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APPEL.  — C'est  le  recours  à  un  tribunal  supérieur  contre  une 
décision  rendue  par  un  tribunal  ou  par  un  juge  inférieur.  Ce  re- 
cours a  pour  objet  de  faire  réformer  ou  modiiier  la  décision  du 
premier  juge,  à  raison  des  vices  ou  de  l'injustice  dont  rappelant 
la  dît  entachée*,  de  là  cette  expression  d'Hermogénien  :  Appelles 
tio  quidem j  iniqwtalis  sententiœ  querela  ((T.,  lib.  4,  tit.  4, 1.  17). 
—  Ou  entend  encore  par  appel  l'action  môme  par  laquelle  on  a 
recours  au  Juge  supérieur. 

Dans  l'économie  de  la  loi ,  tout  jugement  rendu  dans  une  affaire 
que  le  juge  a  eu  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort ,  est,  tout 
aossi  inattaquable ,  par  la  voie  de  l'appel ,  que  celui  qui  est  iuter- 
Tenu  sur  une  affaire  qui,  étant  soumise  aux  deux  degrés  de  Juri- 
diction ,  les  aurait  parcourus  l'un  et  l'autre.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
cependant,  que  ces  jugements  soient  désormais  irréfragables; 
l'erreur  de  fait  ou  de  droit  peut  les  faire  infirmer  et  détruire  cette 
salutaire  présomption  de  vérité  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
leur  avait  momentanément  imprimée.  Mais  c'est  par  une  voie 
extraordinaire  que  la  partie  condamnée  doit  alors  se  pourvoir,  et 
celte  voie  est  celle  de  la  cassation  ou  de  l^requête  civUe  qui  feront 
l'objet  de  deux  articles  spéciaux.  —  V.  encore,  pour  la  prise  à 
partie  et  la  tierce  opposition  qui  complètent  les  voies  extraordi- 
naires de  recours  contre  les  jugements,  v'*  Jugement,  Prise  à 
partie. 

L'appel  est  l'une  des  voies  ordinaires  de  recours ,  et  il  ne  peut 
être  interjeté  que  contrôles  jugements  qui  ont  été  rendus  en  pre- 
mier ressort  dans  les  affaires  susceptibles  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, encore  même  faut-il  que  ces  jugements  n'aient  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'ils  n'aient  pas  été  acquiesces 
et  n'aient  pas  reçu  leur  exécution. 

D'ailleurs  l'appel  est  un  moyen  de  recours  qui  s'applique  aux 
matières  civiles  comme  aux  matières  criminelles.  En  matière 
civile,  il  peut,  en  général,  être  exercé  dans  toutes  les  contes- 
tations de  droit  civil  et  de  droit  commercial  non  susceptibles  d'être 
jugées  en  dernier  ressort.  En  matière  criminelle ,  il  est  restreint 
aux  jugements  de  simple  police  et  à  ceux  de  police  correctionnelle  : 
les  arrêts  rendus  en  matière  criminelle  proprement  dite  en  sont 
exempts;  nul  témoignage  ne  peut  infirmer  la  décision  des  jurés  ; 
e\  quant  aux  cours  d'assises ,  Juges  souveraines  des  affaires  de 
leur  compétence ,  les  décisions  qui  en  émanent  ne  donnent  ou- 
verture qu'au  recours  en  cassation.  —  Mais  ajoutons  qu'en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  criminelle,  on  distingue  deux  sortes 
d'appel  :  rappel  principal  et  l'appel  incident.  L'appel  principal  est 
toujours  celui  qui  a  été  interjeté  le  premier  ;  l'appel  incident  est 
celui  qui  esi  Interjeté  contre  le  même  jugement  par  la  partie  inti- 
mée sur  l'appel  principal,  lorsque,  par  exemple ,  elle  a  succombé 
elle-même  sur  quelques  chefs. 

L'appel  civil ,  l'appel  criminel  ou  correctionnel ,  et  l'appel  inci- 
dent feront  l'objet  des  trois  articles  qui  vont  suivre. 

Quant  à  l'opposition,  qui  forme  la  seconde  voie  ordinaire  de  re- 
cours contre  les  Jugements  et  complète  la  nomenclature  des 
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moyens  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  d'attaquer  les  Juge* 
ments ,  il  en  sera  traité  v®  Jugement  par  défaut. 

APPEL  GIV|L.  —  t.  C'est  le  recours  à  un  juge  supérieur 
contre  le  jugement  émané  d'une  juridiction  inférieure  statuant  en 
matière  civile  ou  commerciale.;— On  nomme  acte  d'appel  l'exploit 
signifié  à  la  partie  qui  a  ol)tc.nti^ain  de  cause  pour  lui  déclarer 
que  l'on  est  appelant  dujugëkneïrt  rendu  à  son  profit.  — V.  infrà, 
chap.  4.  *"*-;  .-' 

9.  L'appel  civil,  ainsi  que  nous  l*aT'(jELs'iry<]iqué  déjà  v®  Appel , 
est  ou  principal ,  ou  incident.  AJoutodL-ïci  .qi^e  ce  n'est  pas  le 
nombre  ou  la  valeur  des  dispositions  attat^érfs-'qjui  caractérise 
l'appel  et  doit  le  faire  considérer ,  soit  comme  incîà^tVjsoit  comme 
principal ,  c'est  uniquement  la  priorité  du  recours.**iinsi  le  second 
appel  interjeté  dans  le  cours  de  l'instance  par  celui  quhauralU^tc 
inti&)é  sur  Je  premier  appel  pourrait  avoir  trait  à  des  chefs^'p^s.^ 
importants  que  ce  dernier;  toutefois,  cHui-ci  n'en  serait  pas'mtTins.' 
l'appel  principal,  parce  que,  relativement  au  juge  supérieur^  . 
c'est  cet  appel  qui  constitue  la  demande  primitive,  celle  qui  a" 
soumise  son  appréciation  le  jugement  rendu  en  première  Instance. 
—  Du  reste ,  les  règles  qui  vont  être  exposées  dans  ce  traité  de 
l'appel  civil  gouvernent,  en  général,  l'appel  incident  et  l'appel 
principal;  il  existe  seulement  quelques  différences  de  détail  :  ce 
sont  ces  différences  qui  feront,  en  partie,  l'objet  de  notre  traité 
de  l'appel  incident. 

3.  Il  y  avait  en  outre,  dans  Tancienne  jurisprudence,  d'autres 
distinctions  dont  les  unes  subsistent  encore  et  dont  les  autres,  au 
contraire ,  sont  désormais  sans  objet.  Ainsi  l'appel  se  divisait  en 
appel  simple  et  en  appel  qualifié  :  il  était  simple  lorsque  l'appelant 
se  plaignait  seulement  que  le  juge  s'était  trompé  ou  qu'il  avait 
jugé  contre  le  droit  et  l'équité;  il  était  qualifié  lorsque  l'appelant 
attaquait  la  compétence  du  juge ,  ou  qu'il  se  fondait  sur  l'abus  de 
son  autorité.  Dans  cette  dernière  branche  de  la  distinction  ve- 
naient se  placer  les  appels  comme  d'abus,  c'est-à-dire  le  recoure  au 
parlement  contre  Tabus  que  les  juridictions  ecclésiastiques ,  ou , 
en  général,  toute  puissance  ecclésiastique  séculière  ou  régulière , 
avait  fait  de  son  pouvoir,  matière  des  plus  épineuses ,  que  la  sup- 
pression des  juridictions  ecclésiastiques  a  fait  disparaître ,  et  dont 
rappel  comme  d'abus  institué  par  la  loi  du  28^erm.  an  10  diffère 
essentiellement.  V.  du  reste,  pour  le  recours  comme  d'abus,  et  les 
conditions  dans  lesquelles  il  peut  avoir  lieu  aujourd'hui ,  v^*  Culte. 

4.  On  distinguait  aussi,  au  palais,  les  appels,  en  appel  ou 
appellation  verbale,  et  en  appel  par  écriU  Le  premier  était 
l'appel  des  jugements  rendus  ù  l'audience  ou  sur  délibéré;  le  se- 
cond était  celui  qui  était  interjeté  d'un  jugement  rendu  sur  les 
productions  respectives  des  parties,  dans  un  appoinlement  à 
mettre  ou  dans  un  appoinlement  en  droit.  Les  règles  établies  par 
le  code  de  procédure  n'admettent  pas  une  semblable  distinction  : 
l'appel  verbal  n'est  plus  admis  aujourd'hui. 

6.  Enfin,  tout  appel  pouvait  être  indéfini  ou  limité;  il  était  in- 
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déflDl,  \(ixm'9n  «4II4V4H  te  iPfQmnt  dftps  toutei  iei  oarti^ ,  fit 
limité  lorsque  l'on  appelait  de  quelques  chefs.  Cette  distiDction 
subsiste  encore  aujourd'hui  (V.  tn/rd,  chap.  4,  sect.  l'«)  :  Ton 
comprend  même  qu'elle  est  inhérente  à  toute  affaire  où  il  se  pro- 
duit un  appel  incident. 

DIYTSIOlf* 

CHAP.  1.  —  PaOLÉGOMÈNBS.  —  HlSTOBIQUl  BT  LÉGISLATION.  —  DROIT 
COMPARÉ. 

—  Des  décisions  judicuires  dont  il  est  pnns  ou  non  d*ap- 
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—  Deff  eop^Itiops.  fn  généra),  dans  lesquelles  doU  ss  présen- 
ter U9  afle  Juji^ifs  pQur  qu'il  7  ail  lieu  h  l'appel. 

—  De  la  nécessité  quel^acle  présente  le  caraclère  d'un  juge- 
ment véritable. 

—  De  la  nécessité  que  la  cause  donne  lieu  «a  s«cond  degré  de 
juridiction. 

—  Règles  particulières  aux  diverses  espèces  de  jugements  et 
aux  jugements  rendus  en  matière  spéciale. 

—  Des  diverses  espèces  de  jugements. 
•«  Tugements  par  défaut. 

—  Jugements  préparatoires,  interlocutoires  et  provisoires. 

—  Jugements  d^expédient. 
^  Pe  quelques  jugements  relatifo  à  des  matières  spéciales. 

—  Jugements  en  matière  de  timbre  et  d'onregistroment. 

—  Jugements  et  ordonnances  en  matière  de  faillite. 
-.  Jugements  et  ordonnances  en  matière  de  vente  judiciaire 

(rimroeubles  et  de  saisie  de  rente* 

—  Jugements  en  matière  de  taxe' 

—  Jugements  en  mallère.d{^dplinaire. 

—  Des  ordonnances.   •'•.    ..• 

—  Des  pbrsonnbs  cft^C^ûvsNT  appeler  ou  a  qui  pRoma 

l'appel  ^fiif^nJBS  CONTRE  LESQUELLES  ON  P^UT  APPELER 

OU  AUI^U^IXES  VAPPEL  PEUT  ÊTRE  OPPOSÉ, 
• «^    •  •  • 

—  Pfis^f^rsqpnes  qqi  peayent  appeler. 
-^*lite^*pJAres  en  persoppe. 
-^  {{esireprésentants  des  partiet. 
^  Des  représentants  légaux. 
^  Des  représentants  conventionnels. 

—  Des  héritiers  et  autres  ayants  eaueew 
-*  Des  personnes  auxquelles  profite  PappeL 

—  Des  personnes  contre  lesquelles  on  peut  appeler  et  aux- 
quelles l'appel  peut  être  opposé. 

—  De  L^AC^  d'appel  ET  DE  SES  FORVES. 

—  Nécessité  d'oi^  acte  spécial  et  exprès  pour  Pintroduction  de 
rappel. 

—  Formes  de  Pacte  d'appel;  énonciations  qu'il  doit  contenir. 

—  Signification  de  Pacte  d'appel. 
^  Des  délais  de  l'appel. 

—  DiU^cultés  nées  de  PancienQo  législation.  *-  Questions  tran- 
sitoires. 

^  Des  divers  délais  établis  par  la  législation  nouvelle  et  des 
jugements  à  l'égard  desquels  courent  ces  délais. 

—  Délai  après  lequel  on  ne  peut  plus  appeler. 

—  Délai  pendant  lequel  Pappel  no  peut  pas  être  interjeté. 
-*  De  la  oompntation  des  délais  et  de  leor  prorogation. 
-->  Gomputation  dn  délai  après  lequel  on  ne  peut  plus  appeler. 

—  Gomputation. 

—  ProrogatioA. 

—  Gompntatton  du  délai  avant  lequel  on  ne  pent  appeler. 

-*  Des  conditions  nécessaires  pour  faire  courir  les  délais  et  des 
eanees  qui  en  suspendent  le  cours. 

-o  Des  conditions  néœseairee  pour  faire  courir  1m  délais. 
^  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  des  délais. 

—  Des  délais  de  Pappel  des  jugements  par  défaut. 

— >  A  l'éeard  de  quels  jugements  court  le  délai  spécial  de  l'ap- 
pel pour  les  jugements  par  défaut. 
Art.  %  —  Quels  actes  font  courir  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par 
défaut. 

Sect.  6.«-  Délais  de  Pappel  des  jugements  préparatoires,  interlocu- 
toires et  de  provision. 


CHAP.  SU  - 

Sect.  f .  • 

Art.  U- 

Art  S.. 

Sect.  S.- 

Art.  1.  • 

§i. 

8  2. 

§3. 

Art.  % 

n. 

§2. 

M* 

n 

Sect.  S. 

CHAP.  5. 

Sect,  1.^ 

Art.1.  ' 

Art,a^. 

-it.- 

.  ::f^ 

::.M-3- 

./Sect.  9. 

Sect.  3.  • 

CHAP.  4, 

liaGT,  f. 

Sect.  2. 

Sacf.  S. 

CHAP.  5. 

Sect,  1. 

SpCTt  %. 

Art.  1. 

Art.  2. 

SacT.  3. 

Art.  1. 

Si. 

«2. 

ArLt. 

Sicr.  4. 

Ait.  t. 

Art.  t. 

3bct.  5. 

ArUl. 

Art,l. 
Art.  2. 

Sect.  7. 

CHAP.  6. 

Sicr.  t.  < 

Sect.  % 
Sect.  3. 

CHAP.  7. 
CHAP.  8. 
CHAP.  9. 


lugemapii  pr<)NratQi?«s» 

Jugements  interlocutoires  et  de  provision. 

Des  effets  de  l'expiration  des  délais  de  l'appcL 

Des  effets  de  l'appeu 

De  l'effet  dévolutif. 

De  l'effet  suspensif. 

De  l'exécution  provisoire,  du  sursis  et  des  défenses. 

•  De  la  procédure  sur  l'appel. 

•  De  l'amende  de  vol  appel. 

-  Des  DEKANDfS  NOUVELLES.  —  Db  L'mraRVENTION.  '<-  D& 
PARTAGE*  -r-  fis  LA  PÉREMPTION.  —  Db  l'ÉVOCATION. 


C^AP.  i.  —  Pitoi.£GOH(B^8.  —  Historique  et  législation.  — 

DnplT  COKPARÊ. 

6.  Le  droit  d'appel  a  eu  nécessairement  son  principe ,  non 
dans  la  présomption ,  mais  dans  la  possibilité  de  l'erreur  du  pre- 
mier juge.  —  Indiquer  cette  cause  de  l'Institution,  c'est  en  faire 
pressentir  raniiquité  et  la  généralité  de  son  usage.  Le  tribun  Al* 
bisson  l'a  dit  avec  raison ,  dans  son  rapport  au  corps  légis'atlf  : 
«  Les  juges  et  les  plaideurs  sont  des  hommes  :  tous  peuvent  se 
tromper  ou  être  trompés;  et,  dans  la  vaste  carrière  sociale,  le 
croisement  perpétuel  et  la  collision  hostile  des  passions  humaines 
ouvrent  chaque  jour  de  nouveaux  sentiers  aux  nombreuses  diva- 
gations de  Terreur.  —  L'institution  salutaire  d'un  ordre  hiérar- 
chique dans  Porganisation  du  pouvoir  judiciaire  est  le  fruit  de 
cette  triste  expérience;  et  comme  toujours  et  partout,  les  hommes 
réunis  en  société  sont  en  butte  aux  mêmes  passions ,  on  trouve 
dans  tous  les  temps  et  chex  toutes  les  nations  policées  des  tribu- 
naux établis  pour  écouter  les  plaideurs  qui  ont  ou  croient  avoir  à 
se  plaindre  d'un  jugement,  et  pour  prononcer  sur  la  justice  ou  la 
témérité  de  leurs  recours.  » — V.  «n/Vd ,  n»  iOi ,  à  la  note. 

9.  Dans  tous  les  temps,  en  effet,  et  chez  toutes  les  nations 
la  garantie  de  l'appel  a  été  accordée  par  le  législateur  dans  des 
limites  diverses.  La  force  même  des  choses  amènerait  à  cette  con- 
viction ,  si  l'histoire  ne  venait  pas ,  d'ailleurs ,  la  fixer  par  d'Irré- 
cusables témoignages.  On  peut  donc  contester,  apriori,  l'assertion 
contraire  qui  a  été  émise  par  l'honorable  M .  Bérenger ,  dans  un  savan  t 
mémoire  sur  la  Statistique  oivile  (V.  Mém.  de  Pacad.  des  sciences 
mor.  et  polit.,  t.  i,  2*  série),  et  dans  lequel  on  lit  que  la  théorie 
des  appels  a  été  généralement  inconnue,  «  que  ce  fUt  seulement 
lorsqu'il  y  eut  des  rois  qu'on  recourut  à  eux ,  dans  quelques  cas 
rares  où  l'on  avait  à  se  plaindre  de  la  prévarication  des  juges ,  et 
quelquefois  de  l'insufDsance  des  lois.  Le  prince,  continue  M.  Bé- 
renger, prononçait  seul.  —  Plus  tard,  le  nombre  de  ces  recours 
croissant ,  il  fut  obligé  d'instituer  auprès  de  lui  un  conseil  pour  les 
examiner  :  plus  lard  encore ,  le  même  molli  fit  multiplier  des  con- 
seils semblables  dans  les  provinces ,  et  c'est  ainsi  qu'avec  le 
temps  Pusage  des  appels  et  des  divers  degrés  de  ]uridiction 
s'établit.  »  —  Sans  doute ,  on  peut  et  l'on  doit  admettre  que  la 
théorie  des  appels  ne  s'est  complètement  développée  que  par  suc- 
cession de  temps,  et  que  l'organisation  qu'ils  ont  progressivement 
reçue  a  suivi  la  marche  des  institutions  elles-mêmes.  Mais  con* 
tester  que  le  droit  ait  existé  à  l'origine  même  des  institutions, 
c'est,  ce  nous  semble,  méconnaître  aussi  tous  les  témoignages 
de  Phistoire;  —  On  va  essayer  de  le  démontrer. 

0.  Ghei  les  peuples  les  plus  anciens,  on  trouve ,  dans  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire,  cette  institullon  salutaire  d'un  ordre 
hiérarchique  dont  parlait  le  tribun  Alblsson  au  corps  législatif. 
Chez  les  Égyptiens,  dont  les  institutions  ne  nous  sont  que  très* 
imparfaitement  connues,  on  sait,  cependant,  qu'il  existait  des 
tribunaux  d'un  ordre  dlfTérent  en  tête  desquels  était  placée  one 
cour  suprême  formée  de  trente  membres  (NioolaTy  Desyn,  tagypt.^ 
p.  4  et  S).  Pour  les  Hébreux,  une  hiérarchie  semblable  est  altes» 
téedans  l'Exode,  eh.  18,  v.  iS,  14,21,  22,2tt,26.0ny  voit 
que  Moïse  s'étant  assis  pour  rendre  la  justice  au  peuple  qui  se 
présentait  devant  lui  depuis  le  malin  jusqu'au  soir,  Jethro ,  son  al- 
lié ,  lui  dit  :  D'où  vient  que  vous  agissez  ainsi  à  l'égard  du  peuple? 
Pourquoi  éles-vous  seul  assis  pour  le  juger,  et  que  tout  le  peuple 
attend  ainsi  depuis  l9 matin  jusqu'au  soirl..  Choisisses  d'entre 
tout  le  peuple  des  hommes  fermes  el  courageux  qui  eraigneni 
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btcii,  qui  aiment  la  vérité  et  ({Ul  dolent  ennemis  (le  f^avâri^e  :  et 
ddone^i  la  conduite  aux  uns  de  mille  hommes ,  aux  autres  de  cent, 
aux  autres  de  cinquante  et  aux  autres  de  dix.  —  QuMIs  soient  oc- 
.  eopés  à  rendre  la  Justice  au  peuple  en  tout  temps  ;  mais  quMls  ré- 
servent pour  vous  les  plds  grandes  aff^OLires,  et  qu'ils  jugent  seu- 
lement les  plus  petites...  Moïse  ayant  entendu  son  beau-père 
parler  de  la  sorte,  fit  tout  ce  qu^il  lui  avait  conseillé.  Et  ayant 
choisi  d'entre  tout  le  peuple  d'Israël  des  hommes  fermes  et  cou- 
rageux ,  il  lès  établit  princes  du  peuple ,  pour  commander  les  uns 
mille  hommes ,  les  autres  cent ,  les  autres  cinquante  et  les  autres 
dix.  Us  rendaient  la  justice  au  peuple  en  tout  temps-,  mais  ils  rap- 
portaient à  Moïse  toutes  les  affaires  les  plus  dlMciles ,  jugeant 
seulement  les  plus  aisées  (V,  la  sainte  Bible  traduite  par  le  Maistre 
de  Sacy,  p.  66  et  67).  Ajoutons  à  Cette  indication  que ,  d'après 
Menochius ,  De  repub.  hebr. ,  lib.  1 ,  cap.  6 ,  li®  4 ,  on  appelait 
du  chef  de  dix  hommes  au  chef  de  cintiuante,  de  ce  dernier  chef 
ù celui  de  cent,  et  des  centeniers  aux  tribuns,  «t  qu'au  sommet 
de  la  hiérarchie  se  trouvait  le  sanhédrin ,  conseil  des  septante , 
ayant  pour  mission  de  statuer  sur  les  affaires  importantes  {gra- 
viores  causas)  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  et  sur  la  géné- 
ralité des  autres  par  appel. 

O.  A  Athènes,  le  dtoit  d'appel  existe  également,  quoiqu'il  se 
produise  soUs  une  autre  forme  :  c'est  à  l'assemblée  du  peuple  que 
Ton  appelait  des  jugements  Rendus  par  les  tribunaux;  la  vie  de 
Solort,  dansPIutarque,  en  fournit  la  preuve.  Selon,  voulant  lais- 
ser les  riches  en  possession  des  magistratures  et  donner  aux  pau- 
vres quelque  part  au  gouvernement  dont  ils  étaient  exclos ,  fit 
tine  division  du  peuple  en  classes  suivant  le  hvenu.  11  plaça  dans 
Ht  dernière,  sous  la  dénomination  de  ThètéSy  tous  ceux  dont  le  re- 
venu était  au-dessous  de  deux  cents  mines,  et,  dit  Plutarque,  «  il 
ne  permit  pas  à  ces  derniers  l'entrée  danâ  lés  magistratures,  et 
ne'leur  donna  d'autre  part  au  gouvernement  que  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  et  dahs  les  jugements;  droit  qui  ne  parut  rien 
d'abord,  mais  qui,  dans  la  suite,  devint  très- considérable;  car  la 
plupart  des  procès  étaient  portés  devant  les  JUges ,  et  l'on  appe- 
lait au  peuple  de  tous  leâ  jugements  que  rendaient  les  magistrats. 
D'ailleui-s  ,  l'obscurité  des  lois  de  Soltin ,  les  sens  contradtctoirçs 
qii'efleâ  présentaient  souvent,  accrurent  beaucoup  l'autotilé  des 
Irlbunaui.  Comme  on  ne  pouvait  pas  décider  les  affaires  par  le 
texte  même  des  lois,  on  avait  toujours  besoin  des  Juges,  à  qui 
Ton  portait  en  dernier  appel  la  décision  de  tous  les  Kifférents ,  ce 
qui  les  mettait  en  quelque  sorte  au-dessus  même  des  lois...  »  (Vie 
de  Selon ,  ti«  23,  trad.  de  ftlcard.)  —  Le  mémo  système  d'appel 
à  l'assemblée  du  peuple  était  établi  à  Sparte,  où  les  procès  étaient 
fort  rares  et  les  tribunaux ,  par  conséquent,  peu  nombreux. 

td.  Mais  c'est  à  Home  qUe  Tinstitutlon  d'appel  a  reçu  son 
organisation  la  plus  complète  et  la  plus  vaste.  Chez  ce  peuple  de 
lautiqulté,  où  le  droit  parvint  à  son  expression  la  plus  savante, 
on  flnit  par  attacher  à  l'appel  Une  importance  qui  6e  révèle ,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  le  tribun  Albisson  au  corps  législatif,  paf 
le  nombre  môme  des  titres  qui  y  sont  nominativement  affectés 
dans  le  Digeste,  dans  le  Code  ou  les  Novelles:  oii  y  en  compte  Jus- 
qu'à vingt-huit,  indépendamment  d'une  foule  de  décisions  fugi- 
tives, éparses  dans  cette  immense  collection. 

il.  11  est  juste  de  le  dire,  toutefois  :  ce  fut  seulement  sous 
les  empereurs  que  l'institution  reçut  ses  développements.  Mais  il 
faut  t-econnattre  que  son  origine,  à  ftome,  est  tout  entourée 
d'obscurités.  De  même  qu'à  Sparte  et  Athènes ,  la  souveraineté 
du  peuple  avait  été  consacrée  à  ttoine  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie  t  par  suite.  C'est  Une  opinion  généralement  reçue 
qu'il  Rome  comme  dans  leâ  républiques  dont  nous  venons  de 
Ijurler,  oh  pouvait  appeler  au  peuple  de  toutes  les  décisions, 
de  celtes  ttiémes  qui  étaient  rendues  par  le  roi.  Mais  ce  droit 
disparut  plus  tard ,  oU  du  moins  les  décemvirs ,  lorsqu'ils  cher- 
chèrent à  se  perpétber  dans  leu^  autorité ,  formèrent  un  tribunal 
souverain  qui  ne  reconnaissait  pas  de  jtige  d'appel  t  «  Placuit 
creari  deçemviroi  sine  provocatione  »  (  Tlte-Live ,  liv.  5 ,  Chap. 
83).  Il  faUut  ensuite  la  révolutiort  qui  éclata  contre  les  dé- 
cemvirs pour  rendre  au  peuple  le  droit  d'appel  «Jùl  lui  Avait  été 
ravi.  Retiré  sur  le  mont  Sacré,  le  peuple  réclama  ce  droit: 
•  Pùie$tatefn  enm  tribuniiiam^  dit  tite-Live,  toc.  cU,,  cap.  55 , 
provoeaHonemquë  repètebdtfit,  quœ  ante  deçemviroi  ereatot  auxilia 
vkbi»fu9ranl.  »  Le  dtolt  fut  réttibti;  il  ftil  défendu  de  cl^ër  A\ï^ 


cune  magistrature  Jugeant  Mtns  appel,  et  on  altfl  ]d9(|u'à  per^- 
mettre  de  tùéi*  celui  qui  en  proposerait  fa  création. 

19.  Mais  comment  le  droit  d'appel  fut-ll  exercé?  Quelle  fut  lu 
manière  de  Jdger  les  appels?  Dans  4ueis  cas  étaient-ils  admis  et 
dans  quels  cas  ne  l'étalent-ilâ  pas,  au  contraire?  Ce  août  autant 
de  points  sur  lesquels  on  ne  peut  espérer  de  se  fixer  d'une  ma- 
nière précise.  Toutefois ,  Zimmern ,  dans  éoû  Traité  des  actions 
chez  les  Romains  (V.  trad.  de  M.  Etienne,  p.  490  et  suiv.),  ex* 
prime  à  cet  égard  une  opinion  dont  nous  indiquerons  la  substance. 
—  Comme  tout  magistrat  revéld  de  Vimperiuih  ou  de  Itt  poiesias 
pouvait,  en  vertu  d'un  ancien  principe  de  tirolt  politique,  opposer 
son  veto  à  la  décision  émanée  d'un  magistrat  égal  ou  infërleur» 
rhohiiiie  privé  qui  avait  à  se  plaindre  d'ûiie  décision  rendde  par 
un  magistrat  pouvait  s'adresser  à  son  égal  ou  à  son  supérieui 
(eum  appellare)  pour  faire  paralyser  les  effets  de  la  décision.  En 
règle  générale,  c*était  aux  tribuns  du  peuple  qUi  avaient  le  droit 
d'intervenir  partout  avec  leur  veto,  que  l'on  s'adressait  ûHtié  les, 
affaires  judiciaires.  "—  D'ailleurs,  le  i)êto  n'était  pas  facilement' 
accordé.  Lorsqu'il  était  récl&inê,  les  tribuns  auxquels  on  s'était 
adressé  réunissaient  leurs  collègues;  ils  écoutaient  les  parties 
dans  leurs  moyens;  puis  intervenait  leur  décret  rendu  en  com- 
mun, comme  résolution  d'un  collège,  avec  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  voté.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  «e(o 
ne  pouvait  être  interposé  qu'en  venu  de  cette  résolution;  la  déli- 
bération du  tribun  servait  à  éclairer  chacun  d'eur,  et  chacun 
conservait  le  jus  intercedendi,  et  cette  intef^cessio  ou  Intervention 
d'un  seul  tribun  était  aussi  un  décret.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Tite- 
Live,  en  parlant  de  l'intervention  de  Tlbérius  Gracchus  eohtre  le 
décret  dé  èeë  huit  collègues  :  Tib.  Gracchus  ita  décroeit,  ete..é-- 
L'intervention  des  tribuns  pouvait  être  fondée  nou-seaietaènt  sur 
la  violatioù  deS  principes ,  lUais  encore  sur  i'indbservatlofl  des 
formalités  de  la  procédure  ;  aussi  les  décrets  des  tribuns  devin- 
rent une  source  Importante  de  droit. 

ië.  Tel  était  l'état  des  choses,  selon  l'opinion  de  Zimmern, 
durant  la  république.  Mais ,  éontlUdè  cet  auteui",  tout  cela  fut 
ehangésotis  les  empereurs.  Geox-ci,  en  effet ,  avaient  la  iribuni- 
iia  potestas;  Bi  quoique  l'on  rencontre  parfois  encore,  Sous  lès 
empereurs  i  d'autres  tribuns  et  dès  intercessiones  ^  il  est  oertàin 
que  les  empereurs  ne  puisaient  pftS  dans  la  puissance  trlbuni- 
tienne ,  dont  ils  avaient  été  investis  âveè  lès  autres  pouvoirs ,  leur 
droit  de  juger  en  dernier  ressort',  car  ils  ne  se  contentaient  pas 
de  casser  les  Jugements,  Ils  les  réformaient:  pai*  conséquent,  Ils 
substituaient  leur  déèislon  à  là  décision  réformée.  Cette  réforma-^ 
tion ,  d'ailleurs ,  avait  eu  lien  de  tout  temps  dans  les  affaires  cri- 
minelles où ,  SUr  la  provocatio  ad  popiilu^,  la  condamnatiott  pou- 
vait être  révisée.  Gè  fut  Auguste  qui  fit  passer  cette  conséquenee 
de  l'appel  aux  àlTSiIrés  civiles  en  créant  un  prœféctus  urbis  à  Rdlne« 
et  des  consufaret  dans  les  provinces:  en  même  temps,  Auguste  per- 
mit d'appeler  de  ces  derniers  à  lui-même.  Appellare  devint  dès 
lors  le  synonyme  de  proDocarë,  et  c'est  dans  ce  nouveau  sens  que 
l'appel  peut  être  considéré  comme  une  institution  d'AugUste^  It 
est  probable  que  cette  innovation  fut  opérée  par  la  lot  Julia  judi- 
eiaria  (V.  aUssI  l'Histoire  du  droit  romain  d'Hugo ,  trad.  de  iour* 
dan,  t.  2,  p.  îiO).  Puis,  sous  l'influence  des  jurisconsultes  et  deS 
rescrits  impériaux,  là  doctrine  sur  l'appel  prit  les  développements  ^ 
qu'elle  a  reçus  dans  le  Digeste,  où  elle  occupe  le  llv.  40  tout  en- 
tier, dans  le  Code,  où  elle  embrasse  tout  le  tit.  62  du  liv.  7,  et 
dans  le  code  théodosien ,  qui  lui  a  consacré  le  tit.  30  du  liv.  \  1  • 

ta.  A  ne  consulter  que  la  première  des  dispositions  que  cou* 
tient  le  Digeste,  on  pourrait  penset*  que,  tout  en  organisant, 
comme  ils  l'ont  fait,  d'une  manière  complète  et  savante ^  l'ktstN 
tution  dé  l'appel,  les  jurisconsultes  eux-mêmes  n'étalent  pas  plei- 
nement convaincus  de  la  sùrèté  et  du  mérite  de  ce  moyen  dé  re^ 
cours.  Ulpien  dit,  en  effet,  en  tête  des  lois  qui  forment  le  titre 
De  appellai.  et  relat.  aU  Digeste  :  «  Appellândi  usus  ouâm  M 
lYequens ,  quàmque  nècessariui  Mtno  est  qui  Mseiat  f  qutppe  cà^ 
iniquitdtem  judicafitium  vel  imperîtiam  corrigat^  Iket  Honnu^ 
quam  bene  latas  sententias  in  pejus  reformet  :  neque  e««fyl  uiique 
meîiui  pronuntiat,  qiii  novissimus  sententiam  laturus  ssl.— 
Depuis,  nous  le  verrons  bientôt,  cette  dernière  proposition 
a  servi  de  texte  à  tous  les  adversaires  de  l'appel.  Mais  l'in- 
duction manifestement  trop  générale  qu'on  a  tirée  trouve  son 
dbjectioh  ta  plus  puissante  dans  le  nombre  même  de  disposiCfon^ 
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dont  cette  voie  de  recours  a  été  Tobjet.  La  législation  ro^ 
mafne  est  assurément  l'une  de  celles  qui  a  le  moins  sacriQé  aux 
théories  de  pure  spéculation*,  et' si  Ulpien  n'avait  pas  limité  sa 
pensée;  sl^en  proclamant  non-seulement  la  grande  utilité, 
mais  encore  la  nécessité  de  l'appel,  il  n'avait  pas  fait  clai- 
rement entendre  que  sa  dernière  proposition  s'appliquait  seule- 
ment à  une  hypothèse  qui,  alors ,  comme  aujourd'hui  d'ailleurs , 
était  susceptible,  quoique  très  exceptionnellement,  de  se  réali- 
ser ,  on  pourrait  encore  affirmer  que  les  jurisconsultes  romains 
n'auraient  pas  pris  tant  de  soins  pour  organiser  l'appel,  si  cette 
Institution  n'avait  pas  présenté,  à  leurs  yeux,  une  garantie  réelle 
et  sérieuse. 

15.  Nous  n'entreprendrons  pas  d'exposer  ici ,  dans  toute  son 
étendue  et  dans  ses  détails  si  nombreux ,  la  théorie  de  la  loi  ro- 
maine sur  le  droit  d'appel.  Ce  travail  nous  conduirait  trop  loin , 
et  il  trouvera  plus  utilement  sa  place  dans  les  diverses  parties  de 
ce  traité ,  lorsque  nous  aurons  à  rapprocher  de  notre  législation 
*les  objets  correspondants  de  la  législation  romaine  pour  faire  res- 
sortir les  rapports  ou  les  tiifférences  existant  entre  les  deux  lé- 
gislations. 11  n'est  pas,  cependant,  sans  importance  d'en  indi- 
quer, dès  à  présent,  l'économie  générale  :  nous  le  ferons  aussi 
succinctement  que  possible. 

10.  Par  le  droit  des  Pandectes,  jusqu'à  l'empereur  Dioclétien, 
Vappellalio  ou  la  provocatio,  considérée  comme  moyen  de  se  pour- 
voir contre  une  sentence  inique,  était  déférée  à  un  juge  supérieur 
à  celui  de  qui  était  émanée  la  sentence.  Ce  fut  d'abord ,  comme 
nous  l'avons  vu ,  le  préfet  de  la  ville ,  pour  Rome ,  et  les  consula- 
res  pour  les  provinces  :  toutefois,  la  loi  1 ,  §  3,  Cf.,  Da  app.,  four- 
nit l'exemple  d'un  jugement  rendu  dans  les  provinces  et  dont 
l'appel  a  pu  être  porté  devant  le  préfet  de  la  ville.  L'appel  des 
sentences  rendues  par  les  magistrats  municipaux  était  porté  aux 
magistrats  placés  immédiatement  au-dessus  de  ces  derniers  et, 
conséquemment,  tantôt  aux  jurtV2tci ,  tantôt  au  préteur  urbain  ; 
l'appel  de  la  sentence  rendue  par  un  juge  que  le  préfet  avait 
nommé  était  porté  au  préfet  qui  avait  fait  la  nomination ,  et,  dans 
les  provinces,  l'appel  de  la  sentence  rendue  par  nnjtidex  datu$ 
était  soumis  au  magistrat  dont  il  avait  reçu  la  mission  (iï.,  L.  31, 
S  t,  tit.  1,  De  app.;  L.  1  princ,  tit.  3,  Quhaquo  app.). — Lors- 
qu'on avait  franchi  un  degré,  par  erreur,  l'appel  n'était  pas 
moins  bien  interjeté,  parce  qu'en  définitive  on  s'était  adressé  à  un 
magistrat  supérieur  -,  mais  l'appel  était  nul  s'il  avait  été  soumis  à 
un  Juge  inférieur  (L.  1,  $  3;  L.  21,  $  1,  ff..  De  app.);  c'est  d'a- 
près les  mêmes  règles  que  l'on  se  prononçait  à  l'égard  de  l'appel 
inteijetésur  le  rejet  d'un  appel  (L.  5,  $  1  etsuiv.,  AT.,  De  app.rec. 
velnon).  L'empereur  était  le  juge  suprême;  il  avait  le  dernier 
ressort  .et  l'on  ne  pouvait  Jamais  Interjeter  appel  de  la  décision 
qu'il  avait  rendue  (L.  1,  $  1,  ff.,  Aquib.  app.  non  lie;  L.  1,  $  Quis 
a  quo  app,  )  ;  l'appel  n'était  pas  non  plus  recevable  d'une  dceision 
rendue  par  un  Juge  que  l'empereur  avait  nommé  avec  déclaration 
que  l*on  ne  pourrait  pas  appeler,  ou  lorsque  les  parties  s'étaient 
interdit  elles-mêmes  le  droit  d'appel  (ibid.,  §  5  et  4). 

f  9.  On  pouvait  appeler  des  jugements  interlocutoires  comme 
des  Jugements  définitifs  ;  mais  non  contre  l'exécution  d'une  sen- 
tence ou  une  décision  préparatoire  qui  ne  souffrait  pas  de  délai , 
comme  une  ouverture  de  testament  ou  l'envoi  en  possession  d'un 
héritier  institué  (Cf.,  L.  l,S2,etL.  A  princ.  De  app. -^L,  7pr.,  Jl 
et  2,  et  L.  20,  De  app.  recip.). — Du  reste,  l'appel  était  receva- 
ble quant  aux  questions  accessoires  aussi  bien  que  relativement 
aux  questions  principales;  et  le  taux  de  la  condamnation  n'étaitpas 
pris  en  considération,  excepté  dans  les  appels  soumis  à  l'empe- 
reur (flf. ,  L.  10,  §  1 ,  De  app.  ;C.,  L.  20,  De  app.,  et  L.  1 3,  De  us«r.), 

€8.  Quant  aux  formes  de  l'appel,  voici  en  quoi  elles  consis- 
taient: D'abord,  l'appel  pouvait  être  déclaré  de  vive  voix  au 
moment  où  la  sentence  était  rendue;  sinon,  l'appelant  devait  ma- 
nifester son  intention  par  écrit  au  Juge  qui  avait  rendu  la  sen- 
tence ,  et  il  devait  le  faire  dans  les  trois  Jours  s'il  avait  plaidé  pour 
lui,  et  dans  les  deux  jours  s'il  avait  plaidé  pour  un  autre  (V.  iî., 
les  tit.  4  et  6  du  liv.  49  ;  ibid.  L.  2  et  5,  $  5,  De  app.).  Les  libelU, 
C'est-à-dire  la  manifestation  écrite  dont  nous  venons  de  parler , 
devaient  indiquer  le  juge  dontétait  appel,  le  nom  de  l'appelant  et 
celui  de  son  adversaire,  et  désigner  la  sentence  attaquée  :  toute- 
fois Pomission  de  l'une  de  ces  énonciations  n'entraînait  que  dif  • 
ÛcUement  la  nullité  (L.  1 ,  $  ulU;  L.  3  et  13,  Cf.,  De  âpp.  ).  —  On 


verra,  tn/r-d,  chap.  4,  que  le  code  de  procédure  s*est  montré 
plus  exigeant  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  énonciations  et 
plus  sévère  en  ce  qui  concerne  la  sanction. 

19.  Lorsque  l'appel  se  trouvait  ainsi  déclaré,  l'appelant  de- 
vait, dans  les  cinq  Jours,  à  peine  de  déchéance,  solliciter  du  juge 
auquel  la  déclaration  avait  été  faite  une  attestation  que  l'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  libelli  dimissorii  ou  apostoli  {tf,  uni.^  De  lib, 
dimiss.pr.  et  $  1 ,  1.  9,  De  jur.  fisc.  ).  L'attestation  obtenue,  l'ap- 
pelant devait  donner  caution  dans  un  nouveau  délai  de  cinq  jours 
qui ,  si  l'appelant  n'était  pas  domicilié  au  lieu  où  il  avait  déclar'l^ 
son  appel ,  était  augmenté  en  raison  de  la  distance.  Mais  cette 
obligation  de  fournir  caution  fut  supprimée  plus  tard ,  et  le  Juffe 
fut  tenu  d'accorder  sans  délai  l'attestation  de  la  déclaration  d'ap- 
pel (ff.,  L.  6,  S  5 ,  De  app.)^  en  sorte  qu*».  les  deux  délais  de  cinq 
jours  disparurent. 

180.  Arrivé  devant  le  Juge  d'appel ,  l'appelant  devait  exposer 
les  causes  ou  If.  cause  de  son  recours.  On  pouvait  changer  les 
griefs  contre  le  jugement  attaqué  (  L.  3 ,  §  ult.,  ff..  De  app.)  ;  on 
pouvait  même  faire  valoir  des  moyens  nouveaux ,  le  but  principal 
étant  d'arriver  à  rendre  la  justice  (L.  6,  §  1 ,  C,  De  app.).  Lorsque 
le  Juge  supérieur  rejetait  l'appel ,  il  le  faisait  par  une  décision 
orale;  et  quand  il  l'admettait,  il  déclarait  d'abord  la  Justice  de 
l'appellation ,  puis  il  prononçait  un  nouveau  Jugement. 

)8t.  La  déclaration  d'appel  avait  pour  effet  de  suspendro 
Texéculion  du  jugement,  que  le  juge  eût  voulu  ou  non  admettre, 
cette  déclaration.  Toutefois,  lorsque  l'appelant  possesseur  de  l'ob- 
jet litigieux  avait  été  condamné  aie  restituer,  s'il  y  avait  danger 
pour  les  fruits  ou  insolvabilité ,  on  les  séquestrait.  La  loi  4 , 
S  3,  au  Dig.,  offre  un  exemple  d'une  mesure  analogue  prise  dans 
l'intérêt  de  la  partie.  Si  l'appel  était  rejeté ,  le  jugement  produi- 
sait tous  ses  effets  à  partir  du  Jour  où  il  avait  été  prononcé.  L'ap- 
pelant qui  succombait  devait  payer  au  quadruple  les  frais  occa- 
sionnés par  son  appel.  Maie  cela  fut  supprimé  plus  tard,  et  il  fut 
accordé  au  juge  le  droit  de  punir,  en  général,  celui  qui  avait 
formé  un  appel  téméraire  (L.  6,  $  4,  C,  De  app.). 

1t2.  Telles  étaient  les  règles,  dans  leur  ensemble.  Jusqu'à 
Dioclétien  ;  mais  à  partir  de  cet  empereur ,  des  modifications  de 
détail  y  furent  successivement  faites;  les  Juges  compétents  pour 
statuer  sur  l'appel  ne  furent  pas  exactement  les  mêmes;  l'établis- 
sement d'un  préfet  à  Constantinople  et  la  séparation  de  l'enapire 
d'Occident  amenèrent ,  sous  ce  rapport ,  d'inévitables  change- 
ments. L'empereur  continua  de  Juger  en  dernier  ressort  ;  mais 
les  préfets  du  prétoire,  dont  la  compétence  avait  été  constituée , 
reçurent  aussi  ce  pouvoir  d'une  constitution  de  Constantin.  Les 
cas  d'appel  à  l'empereur  furent  restreints  par  Théodose  et  Valen- 
tinien  dans  une  limite  que  Justinien  resserra  encore  sous  le  rap- 
port de  la  valeur  de  l'objet  litigieux.  L'on  ne  put  plus  franchir  on 
degré,  et  Justinien  défendit  plus  de  trois  appels.  Ces  modifica- 
tions indiquées  notamment  dans  le  code  et  dans  le  code  théodo- 
sien,  loc.  cit.,  ont  été  très-nettement  résumées  dans  le  traité  des. 
actions  déjà  cité  de  Zimmern  (V.  p.  501  et  suiv.). 

183.  Indiquons  ici  une  disposition  particulière  qui  fut  déter- 
minée  par  des  circonstances  qui  se  sont  reproduites ,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  dans  notre  propre  histoire.  Les  appels  qui 
étaient  irrecevables,  d'après  les  règles  que  nous  avons  rappelées 
continuèrent  de  l'être ,  puisque  le  droit  d'appel  était  restreint 
plutôt  qu'étendu.  Mais,  les  juges  eux-mêmes  tentèrent  souvent 
de  le  restreindre  encore  par  l'arbitraire  :  nombre  de  lois  attestent 
la  violence  employée  par  les  gouverneurs  des  provinces  contre  ceux 
qui  voulaient  appeler  de  leurs  Jugements  ;  quelquefois  ils  remet- 
taient indéfiniment  les  appels  pour  en  référer  à  l'empereur; 
d'autres  fois ,  ils  intimidaient  les  appelants  par  l'injure;  d'autres 
fois  encore  ils  les  soumettaient  aux  plus  rigoureux  traitements.  Ce 
fut  contre  ces  excès ,  dont  il  y  avait  déjà  anciennement  quelques 
exemples  (ff.,L.  25,  De  app.),  queles  empereurs  chrétiens,  et  no- 
tamment Constantin,  établirent  des  peines.  Minime  fas  est ,  dit 
ce  dernier  empereur  (C,  L.  12,  De  app.),  ut  in  civili  negotio  W- 
bellis  appellatoriis  oblatis  aut  carceris  cruciatus ,  aut  cujxislibet 
injuriœ  genus ,  seu  tormenta^  vel  etiam  contumelias  perferat  ap^ 
pellator... 

94.  Quant  à  la  procédure^  elle  est  restée  au  fond  ce  qu'elle 
était  avant  Dioclétien  ;  nous  avons  déjà  indiqué  quelques-unes 
des  rares  modifications  qu'elle  avait  subies.  Ajoutons  encore  qu'un 
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point  fui  fixé  sur  lequel  les  anciennes  règles  gardaient  le  silence: 
c'est  le  délai  dans  lequel  devait  être  discuté  l'appel  dirigé  contre 
la  seotence  du  juge  inférieur ,  en  d'aulres  termes ,  le  tempus  exe- 
quendœ  appellationis. 

95.  Les  anciens  principes  furent  également  conservés  relati- 
vement aux  effets  de  l'appel ,  et  spécialement  à  son  effet  suspen- 
sif. Quant  aux  nouvelles  choses  dont  il  était  permis  de  faire  usage 
en  appel ,  il  résulte  d'une  conslilulion  de  Justinien  que  les  règles 
furent  modiflées  en  ce  sens ,  que  si  l'on  put  invoquer ,  en  appel , 
des  moyens  uouveaux  pour  faire  valoir  des  conclusions  prises  en 
instance,  du  moins ,  on  ne  fut  pas  reçu  à  présenter  des  demandes 
nouvelles  (L.  4,  C,  De  temp,  etrep.  app.). 

911.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  un  état  de  choses 
aoDt  les  détails ,  encore  une  fois ,  devront  revenir  à  chaque  in- 
stant dans  les  diverses  parties  de  notre  Irai  lé  de  l'appel.  Il  suffit, 
quant  à  présent,  d'avoir  établi ,  sur  l'autorité  de  l'histoire,  que 
rappel  a  existé ,  dans  toutes  les  nations  policées  ;  et  en  présence 
des  témoignages  si  nombreux  qui  viennent  d'être  Indiqués,  l'as- 
sertion que  c'est  là  une  institution  nouvelle  nous  parait  demeurer 
sans  aucun  fondement. 

99.  Mais  comment  et  en  quel  temps  cette  institution  a-t-elle 
passé  dans  noire  droit  français  ?  Quelle  y  fut  sa  marche  et  quels 
y  ont  été  ses  progrès?  Questions  graves  qui  ont  occupé  les  esprits 
les  plus  éminents  et  sur  lesquelles  les  théories  des  publicistes  pré- 
sentent la  plus  grande  diversité. 

98.  Il  faut  d'abord  constater  que  les  nations  appelées  bar- 
bares, qui  renversèrent  l'empire  romain,  ne  durent  pas  apporter, 
dans  leurs  coutumes,  l'instilution  de  l'appel.  Trop  peu  considé- 
rable encore,  chaque  corps  de  nation  dut  avoir  un  pouvoir  judi- 
ciaire résidant  dans  les  assemblées  générales ,  présidées  par  leur 
chef.  Ce  chef ,  général  plutôt  que  roi ,  prononçait  sur  tous  les  dif- 
férends ',  c'était  une  justice  militaire,  rendue  pour  ainsi  dire  sous 
la  tente  du  vainqueur. —  La  nation  toute  entière,  a  dit  très-bien 
y.  Boncenne,  t.  1,  p.  405,  intervenait  pour  arrêter  les  ven- 
geances et  pour  assurer  l'exécution  du  jugement.  Celui  qui  refu- 
sait d'obéir  perdait  tous  ses  droits  à  la  protection  publique  -,  il 
CDCourait  le  forban  ,  pour  peine  de  son  mépris  et  de  sa  rébellion. 
—Avec  de  telles  institutions ,  on  le  comprend  bien ,  il  ne  pouvait 
pas  être  question  de  l'appel. 

99.  Mais,plus  tard,  lorsque  la  conquête  prit  de  la  fixité ,  quand 
les  tribus  changèrent  la  vie  des  camps  contre  un  établissement 
permanent,  et  couvrirent  pour  le  garder  le  sol  envahi ,  les  inté- 
rêts se  compliquèrent ,  et  avec  eux  les  formes  de  la  justice.  Alors, 
aux  assemblées  générales  qui  se  tinrent  plus  rarement,  succédè- 
rent des  assemblées  particulières  q\ie  les  comtés  formèrent  des 
hommes  de  leurs  territoires  ;  les  comtés  eux-mêmes  se  subdivisè- 
rent en  centènes  gouvernées  par  un  centenier.  Il  s'établit  ainsi 
Doe  hiérarchie  assez  semblable  à  celle  que  nous  avons  remarquée 
dans  l'organisation  des  Hébreux  (  V.  suprà ,n?S)^ sauf,  néan- 
moins, la  subdivision  en  dizènes  que  quelques  auteurs  ont  voulu 
étendre  aussi  à  l'organisation  primitive  de  notre  nation  ;  mais  qui 
a  été  généralement  contestée  (  V.  notamment  les  Essais  de  M.Gui- 
zoi  sur  l'histoire  de  France,  4«  essai ,  p.  256 ). 

30.  Par  analogie  encore  avec  les  pratiques  des  Hébreux,  les 
rbefs  de  chaque  subdivision  commandaient  en  temps  de  guerre 
k'i  liommes  libres  et  présidaient  leur  réunion  en  temps  de  paix  ; 
lis  rendaient  la  justice,  mais  ne  connaissaient  que  des  petites 
affaires,  laissant  au  plaid  du  comte  tout  ce  qui  concernait  la  vie, 
la  liberté  etl^  propriété ,  et  à  une  autorité  supérieure  encore ,  la 
coar  du  roi,  toute  ca'use  qui  intéressait  les  grands  de  l'État, 
c'esl-à-dlre ,  les  comtes ,  les  évêques ,  les  abbés ,  etc.  Les  comtes 
et  les  centenlers  rendaient  la  justice  dans  les  terres  soumises  à 
la  juridiction  royale ,  et  étaient  assistés  des  rachimbourgs  -,  les 
propriétaires  des  flefs  ou  bénéfices  jugeaient  les  hommes  de  leur 
domaine.  Telles  étaient  les  bases  de  l'organisation  judiciaire  sous 
les  rois  de  la  première  race.  Nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dé- 
veloppement dans  notre  traité  de  l'organisation  judiciaire.  Con- 
statons seulement  ici  que  l'opinion  générale  des  publicistes  s'ac- 
corde ,  en  tous  points ,  sur  cette  organisation. 

9t.  On  s'accorde  également  sur  les  institutions  judiciaires  de 
la  seconde  race.  Ces  institutions,  déjà  indiquées  dans  l'historique 
du  mot  Action ,  seront  suivies  dans  leur  développement,  v^»  Orga- 
nisation Judiciaire.  Rappelons  seulement  ici  que  Charlemagne 


ranima  celles  qui  périssaient  par  la  violence  ou  la  oupldité  à  la  fin 
de  la  première  race  ;  qu'au  moyen  de  la  magistrature  permanente 
des  scabinif  il  suppléa  à  la  négligence  que  mettaient  les  rachim- 
bourgs à  se  rendre  aux  plaids;  et  enfin ,  qu'il  pénétra  lui-même 
dans  tous  les  détails  de  l'administration  et  en  fixa  pour  un  temps 
la  régularité,  par  l'institution  de  ces  délégués  royaux  {mimdomi^ 
met)  qui,  envoyés  dans  toutes  les  parties  du  royaume  avec  le 
pouvoir  de  juger,  y  surveillaient  les  hommes  préposés  au  gou« 
vernement  du  peuple.  Ce  sont  encore  là  autant  de  points  incontes- 
tés  dans  l'histoire  de  nos  institutions. 

99.  Mais  le  doute  commence ,  ou  plutôt  la  controverse  s*éta- 
blit  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu ,  soit  sous  la  première , 
soit  sous  If>  seconde  race ,  un  recours  ouvert  contre  les  sentences 
émanées  oes  divers  tribunaux  ou  des  magistrats  institués  poui 
rendre  la  justice.  Sans  pénétrer  trop  avant  dans  l'examen  de  cette 
question ,  qui  exigerait ,  pour  être  approfondie ,  d'immenses  dé- 
veloppements et  qui  ne  présente ,  d'ailleurs ,  qu'un  intérêt  pure- 
ment historique ,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  quels  sont,  au- 
jourd'hui ,  les  résultats  de  la  science ,  en  appuyant,  sur  quelques 
textes ,  ses  dernières  données. 

99.  L'opinion  qui  semble  avoir  prévalu  présente ,  comme  se 
liant  aux  premiers  établissements  qui  suivirent  la  conquête, 
l'existence  d'un  recours  dans  lequel  on  retrouve  la  trace  origi- 
nelle de  l'appel  en  même  temps  que  celle  de  la  cassation  et  des 
autres  voies  que  l'on  peut  prendre  aujourd'hui  contre  les  juge- 
ments, (c  Tout  cela,  dit  M.  Boncenne,  était,  sans  doute,  mal 
réglé ,  fort  confus  et  souvent  très-vague  dans  l'application  :  c'était 
un  éparpillement  de  principes  qui  n'étaient  soumis  à  aucune 
forme  déterminée;  mais  leur  empreinte  est  encore  reconnaissable 
sur  les  débris  des  vieux  monuments.  »  La  thèse  contraire ,  dont 
le  plus  éminent  interprète  fut  Montesquieu ,  semble  désormais 
abandonnée;  et  Montesquieu  lui-même ,  d'ailleurs ,  parait  l'avoir 
contredite ,  lorsque ,  après  avoir  mis  en  avant  l'idée  que ,  même 
sous  la  seconde  race ,  si  la  personne  des  officiers  placés  sous  le 
comte  était  subordonnée ,  la  juridiction  ne  l'était  pas ,  ces  offi- 
ciers ,  dans  leurs  plaids ,  assises  ou  placites ,  jugeant  en  dernier 
ressort  comme  le  comte  lui-même ,  il  ajoute ,  sur  l'autorité  d'un 
capitulaire  de  Charlemagne  (cap.  11,  de  l'an  805,  Baluze, 
p.  423),  l'observation  suivante  :  «  Si  l'on  n'acquiesçait  pas  au  ju- 
gement des  échevins  (  scabini  ) ,  et  qu'on  ne  réclamât  pas ,  on  était 
mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquiescé  ;  et ,  si  Ton  récla- 
mait ,  on  était  conduit  sous  une  sûre  garde  devant  le  roi ,  et  l'af- 
faire se  discutait  à  sa  cour.  »  On  pouvait  donc  réclamer  contre  les 
jugements  :  le  capitulaire  même  sur  lequel  se  fonde  Montesquieu , 
et  qu'il  résume  dans  son  observation ,  en  fournit  la  preuve  cer- 
taine et  ne  permet  pas  d'admettre  que  le  comte  ou  les  centenlers 
qui  présidaient  les  scabini  jugeassent  en  dernier  ressort. 

94.  Parmi  les  publicistes  modernes,  on  en  trouve  encore, 
sans  doute ,  qui  se  sont  rangés  à  l'avis  de  Montesquieu ,  et  de  ce 
nombre,  M.  Meyer  (Inst.  jud. ,  t.  1 ,  p.  462  et  suiv.) ,  qui ,  entre 
autres  motifs,  se  fonde  particulièrement  sur  le  silence  gardé  dans 
tous  les  textes ,  à  l'égard  du  tribunal  auquel ,  dans  la  supposition 
d'un  appel,  cet  appel  aurait  été  porté.  Mais  la  majorité  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  du  recours ,  et  l'objection  de  M.  Meyer  trouve 
sa  réfutation  dans  le  capitulaire  dont  nous  parlions  tout'à  l'heure, 
d'après  Montesquieu,  et  qui  attribuait  à  la  cour  du  roi  la  connais- 
sance du  recours  ou  de  la  réclamation. 

95.  Cette  doctrine  a  été  récemment  mise  dans  tout  son  Jour  pai 
M.lecomte  Beugnot,  dans  la  belle  introduction  qu'il  aplacéeentête 
du  monument  judiciaire  !e  plus  justement  célèbre  du  droit  français 
au  moyen  âge  :  nous  voulons  parler  des  registres  dits  0/tm. 
M.  Beugnot ,  se  proposant  de  fixer  l'origine  du  parlement ,  et  amené 
par  son  sujet  à  fairo  des  investigations  profondes  dans  les  an- 
ciennes institutions  judiciaires ,  a  établi  que,  depuis  le  commen- 
cement de  la  monarchie ,  les  rois  de  France  ont  toujours  possédé 
et  exercé  deux  juridictions  :  l'une  supérieure  et  générale^  qui  ap- 
partenait au  souverain  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'État  ; 
l'autre,  qui  ne  s'étendait  que  sur  les  domaines  que  le  roi  possé- 
dait particulièrement,  et  pour  ainsi  dire  comme  apanage.  Le  tri- 
bunal supérieur  était  la  cour  du  palais ,  dont  les  membres  étaient 
désignés  par  des  titres  différents  iproceres,  scabini  palatii,  ra^ 
cheinburges,  doctoresou  domini  legum;  le  tribunal  particulier  du 
roi  était  la  cour  du  sénéchal.  Le  roi  présidait  ou  était  censé  pré- 
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eider  à  I*ua  et  à  Tautre.  «  La  cour  ordinaire  du  palais ,  contlnae 
M.  le  comte  lleugnot,  celle  qui  exerçait  la  Juridiction  suprême  du 
roi ,  nous  est  uniquement  connue  par  les  détails  que  donne  Hinc^ 
mar  dans  sa  lettre  aux  grands  du  royaume ,  et  par  an  assez  grand 
nombre  de  Jugements  de  cette  cour  qui  nous  sont  parvenus  (His- 
toriens de  France ,  t.  4  >  p.  648  ;  t.  5,  p.  697  et  suiv. }.  Ces  té- 
moignages,  dont  l'authenticité  ne  peut  être  contestée,  montrent 
que  la  cour  du  palais  était  un  tribunal  supérieur ,  qui  terminait 
toutes  les  affaires  conlentieuses  que  l'espérance  d'un  Jugement 
équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du  royaume  où  elieà 
avaient  pris  naissance,  et  qui  avait  le  droit  de  réformer  les  Juge- 
ments injustes  {perverse  judicata)  des  comtes,  des  vicomtes  ou 
des  centeniers Le  roi  présidait  la  cour  du  palais.  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  n'étant  encore  que  roi  d'Aquitaine  «  y  assistait  trois 
fois  la  semaine,  et ,  lorsqu'il  devint  empereur ,  il  fit  annoncer  aux 
comtes  et  aux  peuples,  par  les  mûst,  que  son  intention  était  d'y 
assister  chaque  semaine  une  fois.  «  Nous  avons  chargé  nos  en- 
9  voyés,  disait  ce  prince  (Hist.  de  France,  t.  6,  p.  443), de 

>  corriger,  en  vertu  de  notre  autorité ,  ce  qu'ils  se  trouveront  en 
»  état  de  rétormer  ;  nous  avons  ordonné  à  tous  les  fidèles  de  les 
»  favoriser  et  de  les  aider  dans  ce  dessein  i  Nous  voulons  aUssi 
»  qu'ils  sachent  que ,  pour  cette  raison ,  nous  siégerons  une  fols 
i  la  semaine  dans  notre  palais  pour  rendre  la  justice ,  afin  que , 

>  par  un  comte  ou  par  un  autre ,  il  nous  apparaisse  plhs  claire- 
9  ment  de  l'exactitude  de  nos  commissaires  et  de  l'obéissance  du 

9  peuple V  Quant  à  la  cour  du  sénéchal,  elle  eierçait  son 

empire  sur  les  magistrats  ruraux  qui  avaient  été  établis  sous  le 
nom  déjuges,  maires,  villici ,  intendants^  pour  rendre  la  Justice  aux 
habitants  des  fiefs  royaux  et  les  diriger  dans  leurs  travaux  agri- 
coles, a  Ces  magistrats  ruraux ,  que  l'on  désignait  pal*  l'exf^res- 
sion  générique  de  minisiérielê ,  ajoute  M.  le  conlle  Beiignot ,  sou- 
mettaient.  comme  tous  les  officiers  inférieurs  de  l'empire ,  les 
actes  de  leur  administration  au  contréie  annuel  des  envoyés  du 
prince ,  mais  ils  étaient  soumis  à  la  Juridiction  particulière  du  roi, 
de  la  reine ,  et  de  la  cour  du  sénéchal  qui  siégeait  dans  le  palais 
impérial.  On  possède  peu  de  renseignements  sur  te'  tribunal , 
dont  l'existence  n'est  même  authentiquement  démontrée  que  parle 
capitulaire  Dewllis  (Baiuze,  Capituiariaregum  Frantorum  ^  t*  1, 
\).  331-538);  mais  ce  témoignage  «  appuyé  sur  quelques  adtt-es 
preuves  mwns  positives ,  autorise  à  regarder  la  cour  du  séhécbal 
comme  la  cour  supérieure  où  étaient  portés  les  dénis  de  Justice  et 
les  appels  intentés  contre  les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs  des  domaines  fiscaux,  et  le  sénéchal  ainsi  que  le  bou- 
teiller ,  comme  les  administrateurs  généraux  de  ces  domaines,  p 

ft<ft.  Le  principe  de  l'appel  se  trouve  indiqué  là  d'une  manière 
certaine;  et,  dans  l'avis  donné  aux  comtes  par  Louis  le  Débon- 
naire, on  trouve  également  la  condamnation  de  cette  Idée  émise 
encore  par  Montesquieu,  /oc.  cit.,  que  l'on  n'appelait  pas  du 
comte  à  l'envoyé  du  roi  ou  missus  dominicus  ;  que  le  comte  et  le 
fnissus  avalent  une  Juridiction  égale  et  Indépendante  l'une  de 
l'autre  et  que  toute  la  différence  était  que  \etnissus  tenait  ses  pla- 
ciies  quatre  mois  de  l'année,  et  le  comte  les  huit  autres.  Évidem- 
liicot,  ces  envoyés,  dontl'institutionfuti  selon  l'expression  de  M.Gui- 
zot  (4«  essai  sur  Thist.  de  France)»  dirigée  par  Charlemagnè contre 
l'Indépendance  des  pouvoirslocaux,  n'auraient  été  d'aucun  secours 
pour  le  peuple,si,  destinés  à  remplacer  les  comtes  pendant  quatre 
mois  de  Tannée,  ils  n'eussent  pas  eu  aussi  le  droit  de  réformer 
une  sentence  injuste  rendue  par  ceux  qu'ils  venaient  sui'veillef. 
C'est  précisément  ce  pouvoir  qui  se  révèle  d'une  manière  fort 
transparente  dans  cet  avis  donné  aux  comtes  par  le  fils  de  Charle- 
magnè ,  «  qu'il  a  chargé  ses  envoyés  de  corriger,  en  vertu  de  son 
autorité,  co  qu'ils  se  trouveront  en  état  de  réformer;  9  et  c'est 
aussi  ce  pouvoir  que  reconnaît  expressément  l'un  de  nos  anciens 
jurlëcohsiiltes  don.t l'autorité  doit  être  la  moins  indifférente,  lors^ 
qu'il  s'ai,n't  de  pénétrer  dans  les  antiquités  du  droit  français;  nous 
voulons  parler  de  Loyseau.  Voici  ce  qu'on  lit,  en  effet,  au  Traité 
des  omces,  liv.  i ,  chap.  14 ,  n»*  41  et  43  :  «  Il  est  bien  vrai  qu'en 
l^railce  il  y  avoit anciennement  appel  des  ducs  et  comtes,  aussi 
bien  qu'au  droit  romain  il  y  avoit  appel  des  proconsuls  et  pareilie- 
mctil  éncè  ^omains,  lequel  appel  ressortissoit  par-devant  l'empe- 
reur, ou  son  prœfectusprœtorio.  Comme  aussi,  en  France,  l'appel 
des  ducs  et  comtes  de  province  ressortissoit  devant  le  roy ,  ou  de- 
vant le  maire  du  palais ,  qui  estoit  appelé  le  duo  des  ducs  ou  le 


grand-duc  de  France.  Mais  eux,  à  succession  de  temps,  ne  pou-* 
vaut  prendre  la  peine ,  dl  avoir  le  loisir  de  vuider  tant  d'appella- 
tions, les  faisoient  vuider  pair  des  commissaires  qu'ils  etivoyolent 
pour  cet  effet  de  temps  en  temps  par  les  provinces ,  afin  que  la 
Justice  souveraine  fust  i*endue  sur  le  lieu ,  ad  soulagement  du 
peuple...  Ces  commissaire^  estoient  appelés  missi  ou  *htm  ctcmî- 
met ,  parce  que  l'invention  en  fut  trouvée  au  commencement  de  la 
seconde  liguée  de  nos  roys,  qui  estant  aussi .  empereurs  de  ftome , 
se  faisoient  appeler  Dominos ,  ainsi  que  les  précédeUs  empereurs 
romains  depuis  Domitien...  »  Cette  doctrine  a  été  adoptée  depuis 
par  la  plupart  des  publicistes.  —  V.  Mably,  Observ.  sur  l'hist. 
de  France,  liv.  3,  chap.  7  ;  Prost  de  Royer  ;  Mm.  de  Buat,  Origines, 
t.  3, liv.  11;  HenriondePansey,  Aut.Jnd.,  Intr.,  $2;  Lehuerou, 
Hist.  des  inst.  carlo.,  liv.  2,  chap.  3;  Boncenne,  Pr.  civ.,  intr., 
chap.  13. 

^87.  Nous  ajouterons  à  ces  autorités  rinàicatioii  dé  textes 
qui  en  confirment  le  témoignage.  Ainsi,  d'une  part,  la  loi  des  Al- 
lemands déclarait  coupable  le  juge  qui  avait  prononcé  contre  la 
loi,  par  haine»  pah  CUpidit^  ou  par  crainte,  et  le  condamnait  à 
payer  douze  sous  à  la  partie  et  à  lui  restituer  la  valeur  dé  ce  qu'il 
lui  avait  fait  perdre  (L.  Alàro.,  tit.  41,  art.  3);  et  celle  des 
Bavarois  condamnait  le  Juge  concussionnaire  à  restituer  le  double 
du  dommage,  et  à  payer  quarante  sols  au  fisc(L.  Baiov.,  tit.  2, 
art.  18).  C'était  la  prise  à  partie,  et,  comme  le  fait  très-bien  re- 
marquer M.  Boncenne ,  loc.  cit.,  p.  411 ,  cela  suppose  déjà  l'exis- 
tence d'un  tribunal  supérieur,  puisqu^on  ne  peut  pas  admettre 
que  les  Juges  que  l'on  accusait  se  jugeaient  et  se  condamnaient 
eux-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  — D'une  autre  part,  en  effet, 
l'appel  lui-même  était  institué  par  la  loi  précitée  des  Bavarois.  Car 
cette  loi ,  après  aVoir  prononcé  une  peine  contre  le  Juge  concus- 
sionnaire ou  prévaricateur ,  contré  celui  qui  avait  prononcé  par 
haine  ou  pstr  cfainte,  prévoyait  l'hypothèse  où  le  juge  s^était 
trompé  de  bonne  fbl,  et  alors  aucune  peine  n'était  prononcée, 
mais  le  Jugement  ne  tenait  pas  t  Si  verà^  nec  per  gratiam,  nec 
per  cuptditatem  y  èéd  per  errotem  injuste  judicaverit  Jt^dicium 
ipsiue  in  quo  errMe  coghoscitur,  non  habeat  firmitaterfi;  judex 
nonvocetur  ad  culpam  [loc,  cit.,  art.  19).  — Un  capitulaire  de 
869  contient  une  disposition  semblable...  Sîaft^uu  eptscopus, 
abbas  aut  abbatissa,  vel  cornes ,  aut  eaisus  noster^  y  est-Il  dit , 
stto  homini  montra  rectam  justitiam  facit ,  et  H  inde  ad  nos  recta» 
ma/verit^  ioiat  quta  ratio  et  tex  atque  justitia  est ,  hoc  emendare 
faciemus.  D'autres  textes  consacrent  encore  lé  droit  d'appel  d'une 
manière  indirecte,  en  ce  sens  qu'ils  indiquent,  soit  certaines  con- 
ditions sous  lesquelles  on  pouvait  appeler,  soit,  k  l'exemple  des 
lois  de  Constantin  dont  nous  avons  parlé  suprà ,  tes  mesures  prises 
contre  ceux  qui  empêèhaient  ou  tentaient  d'empêcher  les  appe- 
lants d'arriver  Jusqu'au  palais  du  roi.  De  ce  nombre  est  la  loi 
d'Ëdgard ,  citée  ^at  Prost  de  tloyer  et  rapportée  pitr  Houard , 
L.  angl.-norm.,  ((ui  était  ainsi  conçue  :  Nemo  ad  regem  appel- 
letpro  aliqud  Me ,  nisi  domt  jUré  iuo  dignus  esse  vel  jùs  èonsequi 
non  possit.  De  Ce  nombre  encore  ce  capitulaire  de  789  où  Char- 
lemagnè dit  :  Ut  nulli  hominuin  contradicere  viam  ad  nos  veniendo 
pro  justitid  reclamandi  ali^uis  prœsUmat;  et  si  quis  hoc  facere 
cùnaveril^  nùstrwn  bannum  persolvat.  —  Enfin  l'on  retrouve 
notre  requête  civile,  sinon  dahs  sa  forme  même,  au  moins  dans 
son  effet,  dans  cette  constitution  de  Clotaire  dont  l'art.  6  était 
ainsi  conçu  :  Si  judex  aliquem  contra  legem  injuste  damnaverii 
in  nostrd  absentid,  ab  episcopis  casligetur,  ut  quod  perperamju» 
dicavit,  versatim  meliùs  discussione  habita  y  emendare  procurol^ 
—  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ;  toutefois  cènes  qui 
précèdent  suffisent,  ce  nous  semble,  pour  établir  que  ceux-là  seuls 
se  sont  tenus  dans  la  vérité  historique  qui  ont  admis  comme  l'une 
des  Institutions  Judiciaires  formées  sôtis  la  première  et  sous  la 
seconde  race  des  rois  de  France,  le  droit  d^appel  et  de  recours 
contre  les  sentences  émanées  de  tdus  les  juges  institués  pour 
rendre  la  Justice.  ' 

8$.  Mais  ces  institutions  judiciaires,  formées  du  mélange  dei 
coutumes  barbares  etdes  lois  introduites  pa^  la  conquête,  s'écrou- 
lèrent sous  le  poids  de  la  féodalité,  telle  qu'elle  s'éleva  vers  la  fin 
de  la  seconde  race.  Le  roi  n'eut  plus  alors  le  droit  de  juger  que 
dans  les  terres  de  son  obéissance  ;  les  grands  feudataires  et ,  plus 
tard,  tous  les  soigneurs  hauts  Justicier^  s'emparèrent  du  droit  de 
juger  souverainement  dans  leurs  dofnaines.  Ainsi  t'appci  avait 
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diroarq,  od  en  chercherait  vaincmenlU  Irace,  dans  les  instltotlOBS 
)«aic)aires  Jusqu'au  règne  de  $ain|  t^ouis.  Le  pouvoir  Judiciaire 
se  résuma  dans  cette  formule  de  Défontalues,  ch.  9,  art.  8: 
«Entre  toi ,  «eigne^ri  et  lop  yillam,  n'y  a  autre  Juge,  fors  Dieu.  » 

39.  Le  duel ,  la  lutte  par  les  armes ,  vint  alors  prendre  la 
place  de  ces  tribunaux  de  divers  degrés  qui,  dans  les  temps  passés, 
constituaient  l'organisation  Judtolatre.  On  s'est  étonné  querieude 
semblable*  à  l'appel  ne  se  soit  trouvé  dans  la  hiérarchie  que 
la  féodalité  avait  constituée.  Les  idées  d'indépendance  qui 
firent  oattre  la  féodalité  en  donnent  la  raison  décisive.  M.  le 
comte  Beugnot  l'a  dit  avec  grande  raison  dans  le  remarquable 
travail  que  nous  avons  déjà  cité  :  ^  On  veut  que  les  grands  vas- 
saux, qui  n'avaient  supporté  qu'en  frémissant  l'élévation  au  trône 
du  duc  de  France,  et  qui  transmirent  Jusqu'^  leurs  derniers  des- 
cendants \\n  orgueil  supérieur  même  à  leur  puissance,  aient 
poisé  dans  les  faveurs  dont  la  fortune  les  entourait  des  idées  de 
légalité  et  de  Justice,  qui  les  eussent  amenés  à  subir  sans  opposition 
rétablissement  d'un  tribunal  qui ,  étant  chargé  de  juger  et  de  dé<- 
cider  les  débats  qui  surgissaient  entre  eux ,  aurait  eu  nécessaire- 
ment ooe  autorité  plus  grande  que  la  leur;  mais  ouvrons  l'histoire 
et  nous  y  verrons  que  sous  les  règnes  de  Hugues  Capet ,  de  Henri 
et  de  Philippe,  la  France  ne  respira  pas  un  instant  entre  les  guerres 
que  les  seigneurs  ne  cessaient  de  se  faire  les  uns  aux  autres, 
guerres  qui ,  presque  toutes ,  prenaient  leur  origine  dans  des  droits 
ou  des  prétentions  qui,  dans  une  société  mieux  ordonnée,  auraient 
été  du  ressort  des  tribunaux. —  Les  vassaux  inférieurs  n'étaient 
pas  animés  de  sentiments  plus  paciliques.  Lorsque  les  querelles  de 
leur  suzerain  les  laissaient  un  moment  respirer ,  ils  employaient 
cet  instant  de  liberté  à  vider  leurs  propres  querelles;,  car  le  droit 
de  guerroyer  ses  voisins  était  placé  au  nombre  des  plus  nobles 
prérogatives  des  seigneurs...  Il  faut  donc  reconnaître  que  dans 
cette  société,  à  peine  constituée ,  tout  était  régi  par  la  force,  et 
que  c'est  poursuivre  une  illusion  que  d'y  chercher  des  i^riocipes 
de  droit,  et  plus  encore  des  règles  précises  de  Juridiction.  • 

40.  Dans  cet  état  d^  choses ,  le  duel ,  comme  on  le  comprend 
I)ien,  terminait  le  procès,  et  tout  recours  était  impossible.  Il  y  en 
avait  y  d'ailleurs ,  une  raison  décisive,  c'est  que  le  combat  Judi- 
ciaire était  regardé  comme  le  Jugement  de  Dieu.  Comment  donc 
aarait-OQ  admis  un  recours  qui  n'eût  été  qu'une  révolte  contre  les 
décrets  de  la  ProvidenciB?... 

41.  Ajoutons  cependant  que  toutes  les  affaires  n'étaient  pas 
réglées  par  les  armes.  Dans  certains  cas,  lorsque  la  coutume  était 
bien  notoire ,  les  Juges  statuaient  sur  les  moyens  des  parties.  Un 
appel  pouvait  intervenir ,  dans  ces  cas ,  de  la  part  de  la  partie  qui 
avait  succombé ,  mais  cet  appel  se  donnait  par  gages  de  bataille. 
«  L'appel ,  dit  Montesquieu ,  loc.  cit. ,  ch.  27 ,  était  un  défl  à  un 
combat  par  armes  qui  devait  se  terminer  par  le  sang,  et  non  pas 
ectte  Invitation  à  une  querelle  de  plume  qu'on  ne  connut  qu'a- 
près. >  —  Ainsi ,  en  donnant  naissance  au  combat  Judiciaire,  la 
féodalité  anéantit  par  cela  même  le  droit  d'appel,  et  à  cette  aboli- 
tion est  lié  le  refus»  que  firent  les  seigneurs  hauts  Justiciers ,  de 
recevoir  les  envoyés  du  roi,  ces  missi  dominki  qui,  au  commence- 
ment de  la  deuxième  race,  allaient  par  tout  le  royaume  surveiller 
les  comtes  et  les  Juges  inférieurs. 

49.  Nous  ne  saurions  nous  arrêter  longuement  sur  Finstitu- 
lion  du  combat  Judiciaire  considéré  comme  moyen  de  faire  tom- 
ber une  décision  et  d'en  démontrer  l'iniquité;  nous  en  avons  déjà 
parlé  avec  quelque  détail  dans  l'historique  du  mot  Action.  D'ail- 
leurs toutes  les  particularités  en  ont  été  minutieusement  expliquées 
t>ar  les  auteurs,  et  11  nous  suffira  seulement  d'en  rappeler  ici  les 
Iraits  principaux.  Cet  appel  était  un  défi  aux  Juges  auxquels  la 
partie  condamnée  disait  :  «Vous  aves  fet  Jugement  faux  et  mauves, 
comme  mauves  que  vous  este...» — On  conçoit  que  cet  appel,  qui 
était  une  provocation  à  un  combat ,  devait  se  (aire  sur-le-champ  : 
■  Si  il  se  part  de  court  sans  apeler,  dit  Beaumanoir,  il  part  son 
apel  et  tieqt  11  Jugement  pour  bon.  n  L'appelant  devait  aussi  oflfrir 
le  gage  de  bataille  è  tous  les  membres  de  la  cour,  à  ceux  qui  lui 
avaient  été  favorables  comme  à  ceux  qui  lui  avaient  été  contraires. 
S'il  le  le  faisait  pas,  il  était  à  l'instant  décapité.  S'il  offrait  de 
Justifier  son  accusation,  il  devait  se  battre  avec  tous  les  pairs,  un 
à  on,  et  les  vaincre  tous  en  un  Jour  ;  vainqueur,  l'appelant  avait 
gagné  soQ  procès;  vaincu,  fût-ce  même  par  le  dernier  des  pairs, 
il  était  pendu  (Ass.  de  Jérusalem,  ch.  5}. 


48.  On  comprend  combien  cette  manière  d'appeler  présentait 
pour  l'appelant  de  chances  périlleuses.  «  Nul  homme,  disent  les 
Assises  de  Jérusalem,  qui  aimoit  son  honor  et  sa  vie  ne  devolt 
emprendre  à  le  faire;  si  Dieu  ne  làisoit  apertes  miracles  pour  lui, 
il  moroit  de  vile  mort,  et  do  honteuse  et  vergogoeuse.  >  Ce  fut 
peut-être  à  cause  de  ces  dangers  et  pour  en  diminuer  la  gravité 
que  certaines  modifications  furent  Introduites.  La  partie  qui  ne 
voulait  pas  entrer  en  lice  avec  un,  tribunal  entier,  put  demander 
que  chaque  Juge  émit  son  avis  à  haute  voix,  et  l'appelant  n'eut 
plus  qu'un  combat  à  soutenir ,  lorsque,  usant  de  la  faculté  qui  lot 
était  accordée,  il  formulait  son  accusation  après  que  le  second  Juge 
avait  opiné,  si  Pavis  de  celui-ci  était  le  même  que  celui  du  premier. 
Du  reste,  la  sanction  ne  fut  pas  changée  d'abord  :  l'appelant  dc« 
meura  exposé  à  être  pendu,  en  cas  de  défaite ,  et  à  avoir  la  léle 
tranchée,  s'il  ne  se  battait  pas  après  avoir  faussé  le  Jugement. 
Mais  cette  chance  même  fut  enlevée  ;  de  fortes  amendes  furent 
substituées  à  cette  sanction,  ce  pourquoi,  dit  Beaumanoir,  oh.  61 , 
tt  il  fut  resou  que  l'appelant  fist  bonne  seurté  de  pourslévir  son 
apel.  » 

44.  En  cas  de  déni  de  justice,  ce  qu'on  appelait  défaute  de 
droite  le  seigneur  pouvait  être  attaqué  directement;  il  était 
permis  de  lui  déclarer  la  guerre  ou  de  le  traduire  par  appel  à  la 
cour  du  suzerain.  Et  alors,  comme  le  dit  encore  Beaumanoir, 
«  pouvoient  bien  naistre  gages  de  l'appel.  »  C'est  lorsque  des 
témoins  étaient  produits ,  si  celui  contre  lequel  ils  venaient  dé- 
poser les  accusait  d'être  faux  et  paijures. 

46.  La  France,  heureusement,  n'était  pas  oendamnée  à 
rester  toujours  soumise  à*  ces  coutumes  sauvages.  Uo  Juriscon- 
sulte anglais.  Th.  Smith,  dont  l'opinion  est  citée  par  M.  Bon- 
cenne ,  p.  445,  a  pu  cependant,  en  parlant ,  dans  le  17«  siècle , 
des  combats  Judiciaires,  dire  «  qu'ils  éUient  fort  préférables  à  la 
procédure  du  palais ,  bien  plus  conformes  aux  habitudes  d'une 
nation  guerrière,  bien  plus  propres  à  maintenir  l'égalité  entre 
les  parties  et  à  terminer  promptement  les  procès.  >  Mats  la  raison 
condamne  ces  théories  extrêmes  qui ,  substituant  la  force  au 
droit,  enlèvent  à  la  Justice  son  caractère  de  protection.  Qu'elles 
aient  pu  dominer  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  alors 
que  les  seigneurs  s'étant  partagé  le  pays ,  les  habitants  et  le 
pouvoir,  avaient  une  puissance  égale  à  celle  du  roi,  cela  se  con- 
çoit; mais  cet  état  de  choses  portait  dans  son  excès  même ,  dans 
sa  violence,  le  principe  de  sa  destruction.  H  se  maintint,  dit 
M.  Beugnot,  «  aussi  longtemps  que  les  terres ,  source  unique  du 
pouvoir  de  Juger,  demeurèrent  une  propriété  inaliénable  entra 
les  mains  des  nobles,  que  le  pouvoir  législatif  de  leurs  hommes 

n'eut  de  limites  que  leur  volonté Le  peuple  ne  voyait  dans 

œ  qu'on  appelait  la  Justice  qu'un  moyen  employé  par  les  seigneurs 
pour  donner  à  leurs  caprices  plus  de  solennité  et  les  seigneurs 
ne  pensaient  pas  autrement.  Mais  ce  qui  s'était  passé  pendant 
le  12* siècle  (l'établissement  des  communes)  no  permettait  plus  à 
une  aussi  grossière  erreur  de  subsister;  et  de  toutes  parts  le  re- 
tentissement d'idées  nouvelles,  meilleures,  plus  humaines, 
mieux  appropriées  à  l'état  de  la  société ,  présageait  des  change- 
ments importants  dans  la  nature  et  dans  la  forme  du  gouver- 
nement. 9 

46.  Cette  réforme  que  le  progrès  des  mœurs  annonçait ,  il 
fut  donné  à  Philippe-Auguste  de  la  préparer.  H  y  tendit  par  l'in- 
stitution, dans  les  provinces,  des  baillis,  qui  renouvelèrent  les 
mmi  daminici  de  la  deuxième  race ,  et  qui ,  institués  d'abord  au 
nombre  de  quatre ,  furent  ensuite  multipliés  à  mesure  que  la  pré- 
rogative royale  prenant,  sous  l'effort  de  Philippe-Auguste,  de 
l'ascendant  sur  tous  les  pouvoirs  rivaux  ou  ennemis,  fit  renaître 
l'autorité  royale  en  France  et  gagner  du  terrain  à  la  royauté.  Les 
baillis  se  prévalurent  des  dénis  de  Justice  ou  défauie  de  droit 
pour  évoquer  les  causes  et  les  Juges  eux-mêmes;  ils  se  prévalu^ 
rent  également  des  mauvais  Jugements  rendus  dans  les  cours  des 
barons.  Par  suite  et  avec  l'adjonction  des  cas  royaux,  «  c'est  à  sa- 
voir,  disent  les  ordonnances  des  rois,  t.  i ,  p.  600,  que  la  royale 
majesté  est  estendue  es  cas  qui ,  de  droit  ou  de  ancienne  cou- 
tume ,  peunt  et  dolent  appartenir  à  souverain  prince  et  à  nul 
autre,  »aveo  l'adjonction  des  cas  royaux,  disons-nous,  qui  étalent 
expressément  réservés  aux  baillis ,  la  Juridiction  des  seigneurs  se 
trouva  très-restreinte.  * 

47.  Mais  c'est  à  saint  Louis  qu'il  appartenait  de  compléter 
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la  réforme.  Le  combat  Judiciaire  avait  perdu  sans  doute,  dans 
les  usages ,  sous  Philippe-Auguste  ;  mais  ii  y  était  resté  encore 
fortement  enraciné  et  on  y  voyait  toujours  le  jugement  de  Dieu. 
Les  faits  n'ébranlèrent  pas  cette  croyance;  et  lorsque,  par 
exemple ,  un  tribunal  entier  étant  entré  dans  la  lice ,  lea  premiers 
champions  avaient  payé  de  leur  vie  un  jugement  dont  un  cham- 
pion plus  heureux  venkit  cependant,  par  son  triomphe,  assurer 
la  iustice  et  la  loyauté,  on  persistait  encore  à  voir,  dans  ce  succès 
si  tardif»  le  jugement  de  Dieu.  Plus  qu'aucun  autre  prince ,  saint 
Louis,  secondé,  d'ailleurs,  par  les  réformes  qui  l'avaient  pré- 
cédé ,  put  attaquer  de  front  et  détruire  un  préjugé  aussi  Insensé. 
Sa  piété  si  éminente  lui  prêtait,  pour  l'accomplissement  de  cette 
œuvre,  une  autorité  si  grande  que  lorsque  ,  le  premier,  il  pro- 
scrivit le  combat  judiciaire  dans  ses  domaines ,  nul  ne  put  penser 
qu'il  se  révoltait  contrôles  décrets  de  la  Providence:  et  cet  acte 
de  haute  sagesse,  agissant  sur  l'esprit  des  seigneurs  non  pas  seu- 
lement par  lui-même  mais  encore  et  surtout  par  le  caractère  du 
prince  de  qui  ii  était  émané,  dut  les  détacher  de  cet  usage  barbare 
auquel  ils  étaient  restés  tant  de  temps  attachés. 

48.  C'est  ainsi  que  disparut  de  nos  institutions  anciennes 
l'absurde  procédure  des  duels  judiciaires.  Indiquons  succincte- 
ment les  moyens  par  lesquels  saint  Louis  surmonta  les  difficultés 
de  la  tâche  qu'il  s'était  proposée.  Ce  prince  ordonna ,  par  un 
premier  règlement  qui  porte  la  date  de  1260  (Ord.  du  Louvre, 
t.  i  )  et  par  un  règlement  ultérieur  de  1270  connu  sous  le  nom 
d'Établissements  de  saint  Louis,  que  quel  que  fût  un  procès,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  on  prouverait  son 
droit  ou  son  innocence  par  des  chartes,  des  titres  ou  des  témoins  ; 
il  défendit  le  combat  judiciaire  dans  toutes  les  justices  de  son  do- 
maine, et,  à  plus  forte  raison ,  il  défendit  de  déûer  les  juges  et 
de  les  appeler  au  combat ,  ajoutant  que  les  appels  de  faux  Juge- 
ments seraient  portés  devant  sa  cour  et  jugés  uniquement  d'après 
les  moyens  respectifs  des  parties.  «  Se  aucun  veut  fausser  juge- 
ment en  paTs  là  où  faussement  de  jugement  aflnt,  disent  les  Éta- 
blissements, liv.  i,  ch.  6,  il  n'i  aura  point  de  bataille;  mèsli 
cleim ,  Il  respons ,  et  Ii  autre  errement  du  plet ,  seront  rapportés 
on  nostre  cour;  et  selon  les  erremens  du  plet  l'en  fera  tenir,  ou 
depiécer  les  erremens  du  plet ,  tost  le  Jugement  ;  et  cil  qui  sera 
trouvé  en  son  tort  l'amendera  par  la  coustume  du  païs  et  de  la 
terre;  et  se  la  défaute  est  prouvée,  11  sires  qui  est  apelés  il  perdra 
ce  qu'il  devra  par  la  coustume  du  païs  et  de  la  terre.  »  Telle  est 
^  la  loi  qui,  selon  l'expression  de  M.  Henrion  de  Pansey,  del'aut. 
judic.  p.  44,  en  conférantànos  rois  le  dernier  ressort  de  la  Justice, 
les  a  ressaisis  de  la  puissance  législative. 

AU.  On  l'a  remarqué,  d'ailleurs,  même  dans  la  procédure 
établie  par  saint  Louis ,  il  fallut  dire  encore  que  l'on  faussait  h 
jugement.  Mais  ce  n'était  qu'une  transaction  habile  qui,  en  con- 
servant le  root,  alors  que  la  chose  était  réellement  changée,  eut 
pour  objet  de  ne  pas  heurter  trop  brusquement  le  préjugé  qui  at- 
tachait à  l'appel  ridée  de  félonie.  Cependant  ce  caractère  même  fut 
enlevé  à  l'appel  par  le  rétablissement  des  recours  par  amendement 
ou  de  la  supplication.  Ces  supplications  étaient  de  deux  sortes  et 
correspondaient  assez  à  notre  pourvoi  en  cassation  et  à  la  requête 
civile.  En  effet ,  elles  étaient  adressées  les  unes  au  roi ,  les  au- 
tres au  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  :  au  roi,  lorsque  la 
partie  se  plaignait  d'une  erreur  de  droit;  au  tribunal ,  lorsqu'elle 
se  plaignait  d'un  simple  mal  jugé  ou  d'une  erreur  de  fait.  Dans  ce 
dernier  cas  »  si  l'amendement  était  refusé ,  on  pouvait  recourir 
au  roi. 

50.  Au  moyen  de  ces  modifications,  l'appel  ne  fut  plus  une  in- 
jure,  une  provocation.  Les  juges,  a  très-bien  dit  M.  Boncenne, 
p.  443 ,  plus  ménagés  par  cette  humble  voie  de  supplication  qui 
leur  permettait  de  revenir  sur  leurs  pas  sans  compromettre  leur 
dignité,  furent  mieux  disposés  à  entendre  les  griefs  des  plaideurs, 
et  s'accoutumèrent  insensiblement  à  se  voir  réformer  par  un  tri- 
bunal supérieur....  Le  faussement  se  réduisit  donc  aux  termes 
d'un  appel  ordinaire;  le  mot  seul  fut  conservé.  On  revint  au  bon 
gens  prin^itif  do  la  loi  des  Bavarois. — V,suprà,  n^  57. 

5t.  Ajoutons  cependant  que  l'amendement  fut  pratiqué  dans 
les  Justices  Toyales  seulement,  c'est-à-dire  dans  les  pays  qui 
étaient  dits  de  l'obéissance-le-roi.  Dans  les  autres  pays  ,  les  Ju- 
gements rendus  par  la  Justice  seigneuriale  étaient  soumis  à  l'appel 
devant  le  suzerain  \  et  comme  la  dévolution  de  ces  appels  avait 


lieu  suivant  la  loi  des  fiefs,  en  d'autres  termes,  du  seigneur  infé- 
rieur au  seigneur  supérieur ,  tous  étaient  définitivement  portés 
devant  le  roi ,  non  comme  roi,  mais  comme  chef  de  la  faiérarcbio 
féodale ,  et  comme  le  grand  fieffeur  du  royaume.  — V.  M.  Henrion 
de  Pansey,  Aut.  jud.,  p.  49. 

5)i.  Cet  ordre  de  choses ,  il  faut  le  dire ,  ne  s'établit  pas  sans 
de  grandes  difficultés  ;  le  rétablissement  de  l'appel  et  sa  substi- 
tution au  duel  judiciaire  rencontrèrent  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre,  il  fallut  longtemps  d'abord  pour  généraliser  la  pratique 
de  cette  voie  de  recours.  Les  seigneurs  qui  se  prétendaient  légis* 
lateurs  dans  leurs  terres  et  qui  Jouissaient  de  cette  prérogative 
ne  se  rendirent  pas  facilement  à  un  ordre  de  choses  qui  la  dé-> 
truisait  complètement;  bien  du  temps  dut  s'écouler  avant  que 
leurs  yeux  fussent  dessillés  sur  l'absurdité  du  combat  Judiciaire , 
et  avant  qu'ils  acceptassent  les  pratiques  des  Justices  royales. 
Dans  ces  justices  mêmes ,  l'ancien  préjugé  se  fit  Jour  encore  après 
saint  Louis,  car  plus  de  trente  ans  après  les  Etablissements  on 
trouve  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  par  laquelle  ce  prince , 
après  avoir  déclaré  que  beaucoup  de  crimes  sont  restés  impunis 
faute  de  preuve  testimoniale ,  ajoute  :  <c  Pour  ôter  aux  mauvais  , 
dessus  dits,  toute  cause  de  mal  faire,  nous  avons  altrempé  nos 
dites  ordonnances ,  et  voulons  qu'il  y  ait  lieu  à  gages  de  bataille 
toutes  les  fois  que  le  corps  de  délit  sera  certain  ,  que  le  crime 
emportera  peine  de  mort ,  qu'il  ne  pourra  pas  être  prouvé  par 
témoins ,  et  qu'il  y  aura ,  contre  celui  qui  en  sera  soupçonné , 
présomption  semblable  à  vérité.  » 

58.  D'un  autre  côté,  ceux-là  même  des  seigneurs  que  la  sa- 
gesse des  Etablissements  semblait  avoir  ramenés ,  se  sentaient 
blessés  dans  leur  fierté ,  et  considéraient  comme  un  abaissement 
la  nécessité  qui  leur  était  imposée  de  reconnaître  une  autorité  su- 
périeure. Alors,  on  vit  se  reproduire  ces  pratiques  odieuses 
dont  nous  avons  parlé ,  par  lesquelles  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces romaines,  et  en  France,  sous  Charlemagne,  les  comtes 
et  les  centeniers ,  tentèrent  d'empêcher  les  appels.  Ici  un  sei- 
gneur confisquait  les  biens  de  ses  vassaux  qui  appelaient;  là  un 
autre  faisait  couper  la  main  droite  à  un  vassal  pour  avoir  appelé 
d'une  sentence  qui  le  condamnait  à  perdre  la  main  gauche  ;  un 
troisième  faisait  pendre  les  notaires  qui  recevaient  les  déclarations 
d'appel ,  mettre  au  pillage  les  maisons  des  appelants ,  déchirer 
les  appelants  eux-mêmes  en  quatre  parts  et  Jeter  leurs  restes  à 
l'eau.  Mais  ces  atrocités,  que  les  registres  dits  Olim  attestent  en 
rapportant  les  arrêts  rendus  contre  les  auteurs  (V.  années  1281, 
1295  et  1310  ) ,  n'arrêtèrent  pas  la  marclie  des  choses ,  et  vain- 
cus par  l'autorité  de  l'exemple ,  les  seigneurs  se  rendirent  enfin  : 
le  pouvoir  Judiciaire  se  trouva  ainsi  établi  sur  ses  véritables 
bases. 

54.  Cependant,  même  après  l'abolition  du  combat  judiciaire, 
il  en  resta,  dans  la  procédure  d'appel,  quelques  vestiges  :  il  en  est 
ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais,  la  personne  contre 
laquelle  l'appel  était  dirigé ,  et  l'amende  à  laquelle  il  donna  lieu. 

55.  Quant  au  délai ,  d'abord ,  la  manière  de  vider  les  appels , 
sous  le  régime  du  combat  Judiciaire,  exigeait,  comme  nous  l'a- 
vons fait  remarquer,  qu'ils  fussent  interjetés  à  l'instant  même  où 
le  jugement  était  prononcé.  Après  ce  régime ,  l'appel  dut  être 
encore  formé ,  sinon  immédiatement  après  le  prononcé  du  Juge- 
ment ,  du  moins  à  la  fin  de  l'audienCe  ;  car  le  juge  une  fois  sorti 
de  son  auditoire ,  l'appel  n'était  plus  recevable.  Cette  règle  sub- 
sista longtemps  encore .  mais  la  chancellerie  y  dérogea  par  des 
lettres  de  relief  que  l'on  appelait  relief  d'tl/ico.  Mais  nous  revien- 
drons bientôt  sur  ce  point.  —  V.  infrà ,  n«»  67  et  suiv. 

56.  Par  le  combat  judiciaire  l'usage  s'était  établi  de  rendre 
les  juges  responsables  de  leurs  Jugements.  Cet  usage  aussi  survé- 
cut à  l'abolition  du  combat  judiciaire  et  se  maintint  Jusqu'au 
quatorzième  siècle.  Ce  fut  donc  le  juge  lui-même  que  l'on  assigna 
pour  soutenir  sa  sentence  sur  l'appel ,  lorsque  l'appel  était  d'un 
Juge  royal.  Si  l'appel  était  d'un  juge  seigneurial,  ce  fut  le  sei- 
gneur qui  l'avait  institué.  Mais  à  partir  de  Philippe  de  Valois , 
l'ajournement  des  juges  tomba  en  désuétude,  et  depuis  ce  fut  à  la 
partie  elle-même  à  venir  défendre ,  en  appel ,  le  jugement  qu'elle 
avait  obtenu ,  en  vertu  de  celte  maxime  :  factum  judiciSy  factum 
partis.  II  y  avait»  toutefois,  sous  ce  rapport,  entre  les  pays  de 
droit  écrit  et  les  pays  de  coutume,  unedifl'érence  que  signale  Loy« 
seau  :  «  D'ailleurs,  dit-il,  Tr.  des  ofl*.,  ch.  14,  n»  78,  nous  fâi- 
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ions  encore  à  préseni,  au  pals  coustamier,  adjourner  lejuge  en  cas 
d*appel,  ainsi  que  s'il  estoit  la  Traye  parUe,  et  nous  nous  contentons 
de  faire  intimer  la  partie  par  manière  d'acquit,  et  comme  pour 
la  forme,  et  à  telle  On  que  de  raison,  c'est-à-dire,  lui  dénoncer 
qu'il  compare  s'il  veut.  Ce  que  ceux  du  pa!s  de  droit  écrit  ayant 
trouvé  tout  contraire  à  leurs  lois  et  à  la  raison ,  ont  renversé  à 
bondroict,  et  font  tout  au  contraire  de  nous,  appeler  la  partie  et 
lAtimer  le  Juge.  »  Mais  Loyseau  lui-même  atteste  que  tout  cela 
n'était  plus  que  formalité  inutile,  «  car,  dit-il,  n?  84,  encore 
qu'on  adjourne  le  Juge  et  que  seulement  on  Intime  la  partie  (en 
pays  coutumier)  :  si  est-ce  que  si  le  Juge  ne  compare,  on  ne 
peut  prendre  de  défaut  contre  lui  ;  et  au  contraire ,  si  l'intimé  ne 
compare,  c'est  contre  lui  qu'on  prend  (défaut,  et  par  vertu  d'icelui 
au  moins  de  deux  défauts  il  perd  sa  cause  :  bien  que  hors  la  ma- 
tière d'appel  le  défaut  donné  contre  un  simple  intimé  n'emporte 
aucun  profit,  parce  que  l'intimation  n'est  qu'une  signification  ou 
'  interpellation  de  comparoir  si  on  veut.  »  Aussi  toute  distinction 
finit  par  disparaître ,  et  dans  les  pays  coutumiers  comme  dans 
ceux  de  droit  écrit,  l'appel  du  Juge  tomba  dans  une  désuétude 
complète  9  sauf  quelques  exceptions  qui  seront  indiquées  tn/rd, 
n»  86. 

67.  Sons  le  régime  du  combat  Judiciaire,  l'appel  donnait  tou- 
jours lieu -à  une  amende.  Lorsque  l'appelant  succombait  dans  le 
combat,  il  perdait  son  cheval  et  ses  armes,  et  payait,  à  titre 
d'amende,  soixante  livres  au  seigneur  et  soixante  sous  à  chacun 
des  pairs  qui  avaient  concouru  au  Jugement.  Que  si  la  partie, 
après  avoir  faussé  le  Jugement,  n'offrait  pas  de  le  faire  mauvais 
par  gages  de  bataille,  elle  était  condamnée  à  une  amende  de  dix 
sous  au  profit. du  seigneur.  Ces  amendes  étaient  fondées  sur  ce 
que  l'appel  portait  en  lui  le  caractère  d'injure.  «  Ainchois,  dit 
Deaumanoir,  doit  amender  la  vilienie  qu'il  a  dite  en  cour.  »  Cette 
sanction  a  survécu  à  l'abolition  du  combat  Judiciaire,  et  bien 
que  le  recours  au  Juge  supérieur  n'ait  plus  rien,  ai^ourd'hui, 
d'offensant  pour  le  Juge  inférieur,  elle  est  encore  appliquée  sous 
la  dénomination  d'amende  de  fol  appel.  —  V.  le  chapitre  dernier 
du  présent  traité. 

68.  La  révolution  était  désormais  consommée;  le  droit  d'ap- 
pel, généralement  reconnu  par  les  seigneurs,  avait  été  transporté, 
par  l'influence  des  institutions  de  saint  Louis,  dans  la  pratique 
française  :  il  restait  à  en  régler  Texercice.  Ce  lut,  au  commen- 
cement, l'œuvre  des  gens  de  loi.  Us  empruntèrent  leurs  règles, 
d'abord ,  au  droit  canon.  Car  l'appel  avait  été  maintenu  à  l'égard 
des  actes  de  la  puissance  spirituelle.  Inconnu  d'abord,  dans  les 
premiers  temps  de  l'Église,  lorsque  la  sainteté  des  évéques  ga- 
rantissait, par  elle-même,  la  Justice  et  la  bonté  de  leurs  Juge- 
ments, il  était  devenu  une  nécessité  et  avait  été  érigé  en 
droit  par  suite  des  fausses  décrétales.  La  Jurisprudence  des  ap- 
pels s'était  dès  lors  établie ,  et  se  maintint  constamment.  L'appel 
était  porté  de  l'évêque  au  métropolitain  et  du  métropolitain  au 
pape.  II  s'interjetait  par  un  simple  acte,  dans  les  délais  que  nous 
avons  déjà  indiqués  pour  les  tribunaux  civils;  et  si  celui  qui  avait 
inlerjeté  appel  négligeait  de  le  relever  devant  le  Juge  supérieur, 
la  partie  qui  avait  gagné  sa  cause  pouvait  le  faire  anticiper  et  faire 
déclarer  l'appel  désert.  —  V.  d'ailleurs  \^  Culte,  où  il  sera  parlé 
plus  amplement  de  cet  appel  en  même  temps  que  du  second  appel 
admis  en  cette  matière,  et  que  l'on  qualifie  d'appel  comme  d'abus. 

69.  Les  gens  de  loi  appliquèrent  ces  règles  à  l'appel  en  ma- 
tière civile,  et  ils  les  complétèrent  par  l'emprunt  qu'ils  firent  aux 
principes  du  droit  romain.  Toutefois,  une  pratique  différente 
s^établit  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers. 
Mous  avons  déjà  signalé  cette  différence  en  un  point  particulier,  au 
n^*  56.  Elle  se  produisait  également  pour  les  délais  dans  lesquels 
rappel  devait  être  inteijeté  et  pour  d'autres  détails  encore.  Mais 
les  ordonnances  de  1539  et  de  1667  vinrent  établir  une  espèce 
d'uniformité,  et,  sauf  en  quelques  points  qui  n'avaient  pas  une 
grande  importance,  les  pratiques  des  tribunaux  ne  varièrent  pas 
beaucoup. — Nous  suivrons ,  relativement  à  ces  ordonnances ,  la 
même  marche  que  pour  le  droit  romain:  c'est-à-dire  que,  sans  en- 
trer dans  tous  les  détails  de  la  procédure  d'appel ,  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  le  dernier  monument  législalif  avant  les  lois  nou- 
velles ,  nous  en  indiquerons  les  caractères  principaux ,  sauf  à  re- 
venir sur  ces  détails  dans  les  diverses  parties  de  ce  traité.  Nous 
l^arlerons  donc  successivement  des  actes  dont  on  pouvait  appeler, 
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des  motifs  de  l'appel,  des  personnes  qui  pouvaient  appeler,  des 
délais  de  l'appel ,  de  ses  effets  et  de  la  procédure» 

O0.  Actes  susceptibles  d'appel. — En  principe,  on  appelait  de 
tous  les  actes  Judiciaires,  par  conséquent  de  toutes  sortes  de  sen- 
tences interlocutoires,  provisionnelles  ou  définitives,  contradic- 
toires, par  défaut  ou  par  forclusion,  en  quoi  le  droit  français 
différait  du  droit  romain,  qui  ne  permettait  pas  Tappel  des  Juge- 
ments par  défaut,  ni  des  Jugements  interlocutoires,  à  moins  que 
le  grief  n'en  fût  irréparable  en  définitive.  —  On  recevait  même 
l'appel  des  sentences  rendues  du  consentement  des  parties,  et  des 
exécutions  les  plus  importantes,  c'est-à-dire  des  contraintes  par 
corps,  des  saisies  réelles  et  des  saisies  faites  par  les  gardes  des 
arts  et  métiers. 

et.  L'appel  n'était  plus  recevable  contre  les  Jugements  qui 
avaient  force  de  chose  Jugée  ;  et ,  dans  cette  catégorie ,  rentraient 
10  les  arrêts  des  cours  souveraines ,  les  sentences  des  présidiaux 
rendues  au  premier  chef  de  l'édit  ;  celle  des  Juges  consuls ,  Jus- 
qu'à cinq  cents  li\res;  et  celles  des  autres  Juges  dans  les  cas  où 
ils  avaient  le  droit  de  Juger  en  dernier  ressort  ;  3»  les  Jugements 
auxquels  les  parties  avaient  acquiescé  expressément  en  exécu- 
Unt  ou  tacitement;  3<>les  Jugements  qui ,  susceptibles  d'appel , 
n'avaient  pas  été  attaqués  dans  les  délais  ;  A^  et  ceux  dont  l'appel 
formé  en  temps  utile  avait  péri. 

e^.  Motifs  de  l'appeL  —  L'appel  devait  en  général  être  fondé 
sur  le  vice  de  la  sentence  qui  provenait  du  fait  du  Juge  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  dès  lors  réformer  lui-même.  Il  se  distinguait  ainsi 
de  la  simple  opposition.  L'usage  permettait  néanmoins  les  appels 
interjetés  dans  les  cas  mêmes  où  l'on  aurait  dû  se  pourvoir  par 
opposition  devant  le  Juge  qui  avait  prononcé.  Mais  alors  si  la  sen- 
tence était  déclarée  nulle  et  que  l'affaire  ne  se  trouvât  pas  dans  le 
cas  d'être  évoquée ,  le  Juge  supérieur  devait  renvoyer  les  parties 
devant  le  Juge  inférieur  pour  y  être  fait  droit  sur  le  fond  de  la  con- 
testation. 

68.  Si  la  nullité  de  la  sentence  concernait  la  personne  même 
du  Juge ,  on  ne  prenait  pas  la  voie  de  l'opposition ,  puisque  le  Juge 
ne  pouvait  pas  connaître  lui-même  ;  on  ne  se  pourvoyait  pas  non 
plus  par  appel  simple ,  parce  qu'on  ne  se  plaignait  que  de  la  nul- 
litédans  la  forme.  C'était  alors  le  cas  de  l'appel  qualifié,  et  ces  ap* 
pels  étaient  de  plusieurs  sortes;  les  uns  propres  aux  Jugements  en 
matière  ecclésiastique  et  qui  constituent  les  appels  comme  d'abus 
(V.  Culte);  les  autres,  communs  aux  Juridictions  laïque  et  ecclé- 
siastique, et  qui  étaient  fpndés  ou  sur  l'Incompétence  du  Juge  qui 
voulait  prononcer,  ou  sur  le  refus  de  prononcer  que  faisait  le 
Juge- compétent. 

64.  Personnes  qui pouvaiwt  appeler, — Non-seulement  les  per- 
sonnes qui  avaient  été  parties  et  contre  lesquelles  la  sentence 
avait  été  rendue  pouvaient  appeler,  mais  encore  le  droit  était  ou- 
vert aux  tiers ,  lorsqu'ils  prétendaient  souffrir  un  pr^udice  du 
Jugement.  Nous  verrons,  dans  notre  chapitre  3,  que  les  lois  nou- 
velles n'ont  pas  admis  le  droit  d'appel  avec  la  même  étendue. 

66.  Les  tuteurs  et  administrateurs  pouvaient  interjeter  appel 
pour  les  personnes  dont  ils  administraient  les  biens.  Il  semble 
que  le  pouvoir  des  tuteurs  et  administrateurs  était  absolu  à  cet 
égard;  toutefois,  les  praticiens  leur  conseillaient,  comme  me- 
sure de  prudence,  de  se  faire  autoriser,  savoir,  les  tuteurs  et  cu- 
rateurs, par  un  avis  de  parents;  les  maires  et  échevins  ou  fabri- 
ciens ,  par  avis  d'habitants.  Au  moyen  de  cette  autorisation  ,  les 
tuteurs  et  administrateurs  ne  couraient  pas  le  risque  d'être  con- 
damnés à  l'amende  en  leur  propre  nom,  si  l'appel  était  Jugé  té- 
méraire. 

66.  Délais  de  l'appel.  —  Les  délais  de  l'appel  avaient  subi 
quelques  variations  avant  l'ordonnance  de  1667,  et  les  principes 
qui  furent  consacrés  par  cette  ordonnance  établirent  sur  ce  point 
une  assez  grande  complication.  On  sait  déjà  que  l'usage  d'appeler 
immédiatement  après  la  sentence  rendue,  usage  suivi  sous  le  ré- 
gime du  combat  Judiciaire,  survécut  à  l'abolition  de  ce  régime 
{V.suprà^  n^  53).  Une  ordonnance  d'avril  1453,  rendue  par 
Charles  Vil ,  porte  en  effet,  art.  181  :  «  Nul  ne  sera  reçu  à  appe-^ 
1er  s'il  n'appelle  incontinent  après  la  sentence  donnée ,  sinon  que 
par  fraude,  dol  ou  collusion  du  procureur  qui  aura  occupé  en  la 
cause,  Icelui  procureur  n'eût  appelé,  ou  qu'il  y  eût  grande  et  évi- 
dente cause  de  relever  l'appelant  de  ce  qu'il  n'aurait  appelé  in» 
continent.  »  Telle  était  la  pratique  des  pays  de  coutume;  dans 
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les  pays  de  droit  écrit,  oi  soivAit  tes  règles  du  dnMt  romain, 
non  pas  celles  qui  avaient  d'atM>nl  été  établies  et  d'après  les- 
quelles on  n^avalt,  pour  appeler,  q«B  dent  jours  dans  sa  propre 
cause  et  trois  Jours  lorsqu*^n  plaidait  pour  nn  antre ,  mais  eeHe» 
que  JnsUoien  avait  plus  tard  consnerées  »  et  qui  prolongèrent  le 
délai  Jusqu'à  dix  Jours  à  compter  de  celui  oft  I*  sentence  avall 
été  prottonoée. 

ey.  Mais,  par  la  suite,  dans  les  pays  de  coutume»  rusa«« 
at  étendre  lee  causes  indiquées  par  rordonaance  de  Charles  VII 
uoainie  suscepttMes  de  Mre  relever  la  partie  de  n'avoir  pas  appiAè 
inconunent.  La clanse  de  rdUefd9  VittM  s'étabHt  alors)  et  oettêf 
clause ,  qui  niavait  été  Insérée  qu'en  connaissance  de  cause  dnn* 
les  lettres  de  chancellerie  portant  relief  d'appel ,  finit  par  devehif 
de  style*  Ainsi,  le  principe  posé  dans  l'ordonnance  de  Charles  Vil 
et  confirmé  par  d'autres  ordonnanœs  citées  par  Beiaurlèrer  sur 
la  règle  5 ,  tit.  4 ,  liv.  6 ,  des  Inst.  eout«  de  Loysel ,  tomba  telle*» 
ment  en  désuétude  qu'on  négligea  même,  dans  les  leHres  de 
relief,  la  clause  dont  nous  venons  déparier  :  il  fût  dès  lorà  reçt 
que  l'on  pouvait  inteileter  appel  durant  l'espace  de  trente  ans. 

es.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'intervint  l'ordonnance  de 
i667.  Solvant  cette  ordonnance ,  toute  personne  qui  n'avait  pas 
acquiescé  à  un  Jugemenl  M  reeevàble  à  en  appeler  pendant  dit 
ans  à  compter  du  Jour  de  la  slgoificaUOi^  Mte  au  domicile  de  tt 
partie.  Ce  délai  ftil  péHé  à  vingt  ans  à  l'égard  des  domaines  de 
l'Égltseï  hépitattt,  coM^sM,  universités  eimaMreries;  et  ces 
détais  de  dit  et  de  vingt  ans  coururent  tant  entre  présents  qu'entre 
absents  (art.  tT^  tit.  i7). 

••.  urègle  qui  ftnall  à  dix  et  à  vingt  ans  les  délais  de  Php* 
pel  n'était  pas  absolue  ;  eue  oemportait  des  llmita^Mis  tmpor- 
tantea  qui  avalent  été  taltes  soit  dans  l'Intérêt  de  la  partie  qui 
avait  obtenu  le  jugement,  soilpottr  des  matières  spéciales; 

9#.  d'Une  part^  en  «km,*  celui  qui  avait  obtenu  sentence 
pouvait,  trois  ans  après  la  signification  du  Jugement  ihil  à  sa 
partte ,  avec  tentas  les  solennités  et  lOrmaUtés  des  ^eurnements, 
iMre  une  aonimatlett  à  cette  partie  d^hppeier ,  auquel  eu  eelle*ei 
n'avait  phm  que  sik  meta  èpaamrde  la  sommation  peer  Mletfetar 
son  appel(iti«  %7i  art.  Il),  lies  délais  de  trois  ansel  desixmoi»  he 
couraient  pas  contra  ta  mtaeur  (  tMé,  art.  46);  mais  Ito  ceu« 
raient  contra  les  absenta^  è  r^xeepttan  de  ceux  qui  étalem  hors  ta 
royaume  pour  ta  service  du  roi  et  pur  ses  erires  (<M<,  art^  14V. 
ta  sommattatt  ne  pouvait  être  Mtai  PÉglise,  aux  hêpiM» ,  coU 
léges,  universltas  et  mataderiea  qu'hprès  six  ans  au  Mou  de  treta 
(ibid.,  art.  18).  fil  tapartta  venait  à  décéder  danaleeirote  am  ed 
dans  les  six  ans ,  suivant  que  c'était  un  bénéficier  au  non ,  Phéri* 
tier  ou  tout  successeur  devait  avoir  un  an  outre  ce  qui  restait  à 
expirer  du  délai ,  et  ta  sent^ce  devait  lui  être  signiflée  an  bout 
de  ce  temps  avec  sommatton  dnnterjeter  appel,  lequel  apnel  de» 
valt  alors  être  formé  dans  lee  six  nmto  et  ta  sommation  (  iM., 
art.i3etig)4 

7t4  D'une  autre  part,  lee  tata  avalent  fixé  des  délais  ptaê 
courts  que  celui  de  dix  ans  pour  appeler  des  Jugementa  rendus  dans 
certaines  matières  et  dans  certaiuee  Juridictions^  Ainsi ,  suivent 
l'ordonnance  des  eaux  et  Ibrêta  du  mota  d*aoêt  1669,  titre  des 
appeUations,  art.  9,  les  appeta  des  grueries  aux  mattrfsee  devaient 
être  relevés  dans  ta  quiniainede  la  oondamaaltan  »  et  al  on  lai^ 
sait  écouler  le  mois ,  ta  sentence  de  ta  gruerie  passait  en  forée  de 
chose  Jugée.  ^^  Suivant  l'art.  4  du  même  titre,  les  appellations 
des  maîtrises  à  la  table  de  marbre  devatant  êtreintei)efées,  dàné 
le  mois  de  ta  sentence  prononcée  et  signifiée  à  ta  parOe,  et  misée 
en  état  d'être  Jugées  dans  les  trois  mois  (délai  porté  à  quatre  mois 
par  l'édit  de  1716,  art.  63  ),  staon  la  sentence  s'exécutadt  en 
dernier  ressort.  -^  L'art.  47  de  l'^rdonnanoe  des  fermes  du  moto 
de  JuiUet  1681 ,  avait  soumte  à  un  délai  sembtabte  l'Appel  h  kt- 
teijeter  par  les  condamnés  au  payement  des  droite  du  rai ,  pour 
faite  purement  civils.  D'autres  exceptions  encore  étaient  taitee  à 
'  te  règle  générale;  Il  serait  sans  aucun  interêt  de  les  indiquer. 

7M.  On  sait  que  le  code  de  procédure  qui  nous  régit  astfour* 
d'hui  a  introduit  des  délais  Infiniment  plus  restreinls.  L'ordon*^ 
nanoe  de  1667  avait  llnconvéntent  de  laisser  trop  longtemps  en 
suspens  l'effet  d'un  Jugement  obtenu  ;  et  malgré  les  tempéraments 
qii'elta  avait  introduits,  et  dont  nous  parlerons  bientêt  en  nous 
occupant  des  formes  de  l'appel  (  n»«  64  et  sulv.  ),  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'en  principe  U  pouvatt  arriver  que  te  condamné 


tint  pendant  dix  ans  ou  trota  ans  am  moins  son  adversaire  soue 
la  menace  d^n  appel  dont  Peltat  élhil  de  remettre  tout  en  que»- 
ttan»  Le  code  de  pvoeédure  a  changé  eet  étM  de  choses  qui  créait 
une  ineertitude  et  étidemment  pmiengén  an  delà  de  toute  Hmite 
Ndeonnaftte»  eilatssasft  seuiementiu  ébndftmné  te  temps  d'ap» 
préder  de  eang-freld  aprët  la  première  impression  de  sa  défhlte, 
il6fMretatdans  un  délai  snfltsant  Péxerciee  du  droit  d'appel. 
L6  passage  de  l^ne  à  l'autre  lêglslam^  a  donné  lieu  à  des  difll- 
enllée  sérieuses,  ce  n'est  pas  id  te  lieu  de  tes  exftmlner;  nous 
ne^  en  eceuperons  dans  notre  chapitre  8>  un  traitant  des  dé- 
tate  de  l^appul* 

f  •.  H  est  en  outre  à  reiltaifquer  qnpen  organisant  d'une  ma- 
ntèi«  SBses  ooflipliquée  tes  délais  (te  Fappel ,  l>ord.  de  l66f  n'a« 
vmt  pas  étendu  ses prévistens  an  ces  où  celui  contre  tequelf  ap- 
pel était  dirigé  aurait  eu  èse  plaindre  lul^^même  de  queh|ues  chelir 
du  Jugement  et  aurait  voûte  l'attaquer  sur  ces  chefs.  L'intimé, 
da«h  ce  cas,  était-il,  pour  son  appel  ineideni,  soumis  aux  mêmes 
délais  que  l'appelant  prineipftl?  L'ordonnance  n'en  disait  rien ,  et 
celte  tacuneifn'on  y  remarque  se  trouve  égatement  dans  toutes 
les  tels  uHérieures  jusquniu  oed6  dO  procédure  cIvHe  qdf  l'a  ré- 
parée par  la  disposlUon  qui  permet  à  l'intimé  d'interjeter  inci« 
demment  appel  ên  font  <Mt  itec«iite,  quand  même  il  aurait  signi- 
fié te  Jugement  eane  protestation  (  artu  446).  -^  V.  Appel 
incident. 

té.  Bf^  âê  l^ppel.  ^  L'appel  produisait,  sens  l^mpire  de 
l'ordonnance  connne  aujourd'hui  encore ,  deux  effete  particuliers. 
Le  premier  était  ta  d6volu«mi  de  ta  eonnaisisanee  de  Paihire  au 
tribunal  supérieur;  te  second  était  ta  suspensten  de  l'exécution 
de  Pacte  aitaqtiê.  De  rè^te  générate,  (eut  appel  était  suspensif  et 
dêvoiuHr  (iifst;  (mv^  liv.  6,  Ut.  4^,  d»  9).  cependant  il  y  avntt  dec 
exoepHone  au  principe  de  VîÊé\  suspensil.  H  y  avait  dèn  sentences 
qui  s'teécmtaient  pal»  provisibn  soH  par  rapport  à  ta  nature  de 
l'aflhire  y  soit  par  rapport  è  in  nntim  du  juge« 

ta.  par  leppert  à  ta  nature  de  PafliiirOion  exécutait  paf 
previsten  teme»  tes  sentencea  tondues  eemmteres  provisoires  qui 
requéraient  célérité  ou  lorsqu'il  y  avait  péril  en  ta  demeure  :  toiles 
étaient  tel  obnteneii  itui  ordcnncftent  l'4largissement  de  prison- 
niers peur  dettes ,  tes  réetamattens  de  dépêt ,  les  sandres  dei 
euwiers^  dosdtemesiiqnes,*  des  hêieners,  la  vmite  d>eitei»soiete 
à  périr»  les  loyers ,  tes  i^ments ,  Pacceptatten  ou  le  r^et  de  cau^ 
1106  et  attires  uMM  de  ce  genre»  On  exécutait  aussi  par  provK 
Sien  les  senteneeo  de  peliee ,  à  quelqne  somme  qu'dtes  pussent 
monter»  tersque  l<ordre  publte  y  était  intéressé;  les  jugementa 
pour  le  ban  et  l'arrtère-ban  à  cause  de  Plntêrêt  de  VÈM\  te» 
sentences  de  reddition  de  compta  de  communaute. 

7m.  Quant  à  l^xêeutten  provisoire,  qui  était  l'eflét  de  là 
qualité  du  luge  qui  avait  prononcé  la  sentence,  êlte  avait  Heu 
pour  tes  sentencee  présidiales  rendueê  ae  second  chef  de  Pédlt; 
pour  celtes  des  Juges  consids  ^i  contenatent  des  cendamnaitena 
au^essous  de  cinq  cents  livres;  celles  des  irésorlers  de  France 
en  matière  de  voirie,  et  lorsqu'fl  s'agissait  de  ta  perceptten  oti 
du  recouvrement  des  droite  du  roi,  tersque  le  tend  du  droit  n'é>> 
tait  pas  conteste;  etasses  généralement  toutes  celtes  qui  avaient 
été  rendues  par  des  Juges  d'attribution. 

99»  Kemarquonsd'idlleurs  que,  dans  tous  tes  cas,  tes  cours 
souveraines  étatent  dnns  l'usage  d'accorder  des  dêf^Mses  d'exé- 
cuter tes  sentences  provisoires.  Déjà,  sous  l'empire  de  Fordon- 
nanoe,  on  s'êtovaH  contre  cet  usage  quf  occasionnait  les  plus 
grands  abus,etPon  demandait  ({u'il  ne  fût  Jamais  accordé  de  dé«* 
tenses  qu'en  connatecahce  de  cause  et  tersqull  partirait  évidem» 
ment  que  te  Juge  teterienr  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
Itexécutloa  provisoire  de  sa  sentence.  Les  lois  nouvelles  ont 
satisfait  à  ces  justes  réclamations.  V.  Exécution  et  in/Wi  chap.  6, 
sect  6. 

9««  L'efliBt  dévotetir  de  l'appel  se  fatsatt ,  en  règte  générale , 
suivant  Perdre  desjuridlcttens.  Jusqu'à  ce  que  l'on  tel  parvenu 
par  degrés  au  tribimal  souverain.  Cétalt  la  r^  générale,  mais 
eue  comportait  certaines  exéeptions.  Ainsi ,  1«  tes  appels  qualifiée 
dont  nous  avons  parlé  au  n»  65  ressortlssatent  directement  aà 
pariement,  parce  que,  s'agissant  soit  de  règlement  de  Juges  pouf 
l'appel  tende  sur  l'incompétence  ou  te  déni  de  justice,  soit  d'un 
recours  immédiat  au  prince  pour  les  appels  comme  d'abux, 
l'importanee  de  la  matière  ne  permettait  pas  qu'elle  fèt  porHe 
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afl!«iirs  que  devant  des  Juges  ijouverains  ;  3«  il  en  éUlt  de  même 
des  appels  des  Juges  como^is  par  lettres  royaux,  è  moins  que  la 
coDDaissance  d'en  eût  été  attribuée  par  la  commission  4  une 
autre  compagnie  que  le  parlement;  5^  les  appela  avaient  lieu 
Bécessalrement,  omisso  medio^  au  tribun«d  souverain  dans  cer- 
tains ca$|  en  matière  criminelle,  en  vertu  de  Tordonnance; 
4*  enûn^  les  parties  avalent  quelquelois  la  faculté  d'appeler  omwo 
medio^  etd*éviter  ainsi  quelque  aegré  de  Juridiction  :  c^est  ce  qui 
avait  tteu ,  en  matière  civile,par  exemple,  par  rapport  aux  appels 
des  sentences  de  plusieurs  tribunaux  situés  dans  le  ressort  du 
conseil  d'Artois.— ^V.  le  Nouveau  Denisart,  \^  Appel,  $  6,  n^*  2. 

79.  Mais  bors  de  ces  exceptions  et  d'autres  cas  analogues  où 
H  était  dérogé  au  principe  »  la  règle  était  de  suivre  la  biérarchie 
des  tribunaux  pour  alrriver,  par  une  série  de  décisions,  Jusqu'au 
Jage  souverain^  car,  il  fout  le  dire,  l'ordonnanee  de  1607  avait 
laissé  subsister  la  multiplicité  des  degrés  que  les  institutions 
féodales  éx  les  désordres  du  temps  avaient  introduits  en  France, 
et  qui  provoquèrent  souvent  la  critique  de  la  part'des  Jurisconsultes. 
«  il  est  notoire,  disait  Loyseau  dans  son  Discours  de  l'abus  des 
Justices  de  village,  que  cette  multiplication  de  degrés  de  juridic- 
tion rend  les  proicez  immortels,  et ,  ^  vray  dire ,  ce  grand  nombre 
de  Justices  este  I9  moyen  au  peuple  d'avoir  Justice.  Car  qui  est  le 
pauvre  paysan  qui  ^plaidant,  comme  dit  le  procès-yerbal  de  la 
coustumç  de  Poictou,  de  ses  brebis  et  de  ses  vacbes,  p'aime  mieux 
les  abandonner  h  cel^i  qui  les  retient  injustement ,  qu'estrecpn^ 
tralnt  de  passer  par  cinq  Qu  Six  Justices  avant  qu'avoir  arrest? 
Et  s'il  se  résout  de  plaider  Jusques  au  bout,  y  a-t-il  brebis  ni  vacbe 
qui  puisse  tant  vivre  ;  mçsme  que  le  maistre  mesme  mourra  avant 
que  sQD  procès  soit  Jugé  en  dernier  ressort..,,*  Quelle  Injustice 
est-ce  là ,  qu'un  pauvre  bomme  passe  tout  son  âge ,  employa  tout 
son  labeur,  consomme  tout  son  bien  en  un  mécbant  procès  ;  et 
qui  pis  est,  appréhendant  l'incertitude  de  tant  de  divers  Juge* 
inents ,  il  aoi^  toute  sa  vie  en  allarme ,  et  dans  les  apprébeosions 
eontinuelles  d'être  ruiné  ! j^ 

90.  L'ordonnance  de  1667  ue  tint  aucun  compte  de  cea 
plaintes  si  légitimes.  L'ancien  état  de  cboses  ftot  maintenu,  et  si 
quelques  dénominations  se  trouvèrent  modifiées,  toujours  estait 
que,  pour  les  affables  les  plus  modiques,  les  parties  avaient  d'or^ 
dinaire  trois  degrés  de  Juridiction  à  subir,  quelquefois  cinq  eu 
six.  Le  grand  inconvénient  etle  préjudice  qui  résultaient  decett^ 
situation  sont  attestés  par  les  derniers  èdits  rendus  sur  l'admi- 
nistration de  la  Justice  par  la  royauté  avant  qu'elle  fût  emportée 
er  la  révolution  française.  |>eux  édita ,  en  efi^et,  furent  rendus  h 
fols  en  1788 ,  dontTun  supprimait  tous  les  tribunaux  extraor-^ 
dinaires,  et  dont  l'autre  supprimait  les  bailliages  ou  sénécbaqs- 
•ées,  ne  laissait  subsister  des  Justices  seigneuriales  que  le  nom  s 
et  établissait  au-dessus  des  présidiaux  des  tribunaux  appeléa 
grands  bailliages ,  avec  pouvoir  de  Juger  en  dernier  ressort 
Jusqu'à  20  mille  livres.  On  lisait,  dans  I9  préambule  da  ce  derr 
nier  décret,  lès  passages  suivants:  «Nous  avons  reconnu  que, 
s'il  était  de  notre  Justice  d'accorder  à  nos  sujets  la  (^eulté  d'avoir, 
dans  la  discussion  de  leurs  droits  »  deux  degrés  de  JuridictiOQ ,  4I 
était  aussi  de  notre  bont^  de  ne  pas  les  forcer  d'en  reconnaître  un 
^lus  grand  nombre.  —-Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  dvile 
des  contestations  peu  importantes  avaient  eu  quelquefois  cinq  ou 
six  Jugements  à  subir;  qu'il  résultait  de  ces  appels  multipliés  une 
prolongation  inévitable  dans  les  procès ,  des  frais  immenses  »  dep 
déplacements  ruineux ,  et  enfin  nue  continuelle  affiuence  de  plai- 
deurs, du  fond  de  leurs  provinces,  dans  les  villes  où  résident  nos 
cours ,  pour  y  solliciter  Un  Jugement  définitif*  •—  Nous  avons 
cberché  dans  notre  sagesse  des  moyens  de  rapprocber  les  Justi- 
ciables de  leurs  Juges....  »  Ainsi  le  mal  était  reconnu,  mais  les 
circonstances  politiques  de  l'époque  ne  permirent  pas  le  main- 
tien de  ces  édita  :  ils  furent  r<^voqués ,  et  ce  fut  la  législation  ré<- 
volulionnaire  qui  corrigea,  plus  tard»  les  vices  de  l'ordonnanee 
de  1667  en  ce  qui  concerne  les  degrés  de  Juridiction.  Nous  r^ 
Viendrons  plus  particulièrement  sur  ce  point  «  y^  Degrés  de  Juri«- 
diction.  •— V.  aussi  t'n/Vd,  n^  87  et  suiv* 

81.  ProcédMr$d*Qppel.  —-Dans  les  principes  de  la  législation 
romaine,  cojnme  nous  l'avons  vu,  la  partie  était  obligée  de  prendra 
du  Juge  dont  elle  aPPOUit  des  lettres  de  renvoi,  UtHr^»  dimùsonm 
<m  0postolû  Dans  les  usages  établis  par  l'ordonnance^  on  ne  trouve 
riea  de  semblable.  Cependant  on  distinguait  l'acte  d'appel  du 


relief  d'w»el»  L'acte  d'appel  éUit  une  simple  déclaration  signiaée 
à  la  rçquéte  de  lapartie  qui  appelait;  la  relief  d'appel  était  un  acte 
émané  du  Juge  supérieur  devant  qui  l'appel  était  porté  :  il  avait 
pour  Ql^et  d'annoncer  que  ce  juge  recevait  l'appel  et  était  saisi  de 
la  connaissance  de  TaflàHre, 

é9.  On  appMt  par  écrit  ou  )e  vtve  yoix.  Qà  dernier  mode  ne 
«'employait  que  dans  un  cas  particulier,  a'eat  lorsqu'à  l'audience 
on  ipteiletalt  incidemment  appel  sur  le  barre»»;  U  fallait  alors 
que  l'avocat  f4t  a9Sisté  du  procureur  ou  de  la  partiOt  parce  que 
c'était  un  nouveau  chef  de  coBoluiiona  à  prendre.  Mais  la  fùrme 
la  plus  ordinaire  était  de  faire  signifier  à  celui  qui  avait  obtenu  la 
senienco  ou  à  «on  procureur,  que  l'on  étain  aiipelant  pour  les^ 
causes  à  déduire  en  temps  et  lieu ,  avec  protestation  «entre  tout 
ce  qui  pourrait  être  fait  au  pr^iindice  de  l'appel.  ^ 

8t.  Après  avoir  interjeté aiMDOl  en  termes  généraux,  d'une 
sentence ,  on  pouvait  restreindre  son  appel  à  quelques  chefs  ou  à 
un  seul,  tel  que  la  condamnation  aux  dépens. 

84,  Quant  au  relief  d'appel,  i)  avait  lieu,  oommo  nous  l'avons 
dit,  devant  le  Juge  immédiatement  supérieur,  sauf  les  excepUoas 
dopt  nous  avons  parlé  n""  7é  et  s.;  mais  il  devait  être  obtenu  dans 
un  délai  déterminé  à  parUr  du  Jour  oit  la  partie  avait  fait  sa 
déclaration  d'appel«  Ce  délai  était  do  t(rois  mois  dans  les  cours, 
et  de  alx  semaines  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées. 

8«.  Faute  par  l'appelant  d'avoir  relevé  son  api#i  dansée  dé- 
lai, l'adversaire  qui  avait  obtenu  m  Jugement  pouvait  se  pourvoir 
devant  le  juge  qui  avait  rendu  ce  Jugement  et  en  obtenir  un  ntui- 
yeau  qui  ordonnait  l'oxécution  du  premier  dans  le  cas  où  l'appe- 
lant ne  relèverait  pas  son  appel,  U  pouvait  égjalemeni  s'adreaaer 
aujuge  supérieur  et  assignor  l'appelant  en  vertu  d'une  oemmia- 
$lon  pour  voir  prononcer  la  dénertian  de  ion  appeu  Si  l'appoiant 
ne  comparaisaaitpas  sur  cette  asaignation ,  son  appel  était  déclaré 
désert;  s'U  comparaissait  »  In  demande  en  désertion  était  convertie 
en  anUdpation  sur  l'appel,  -^  D'ailleurs,  la  parUe  n^était  pas 
obUgée  d'attendre,  pour  anticipar,  a«e  les  délais  aeenrdés  à  l'ap>- 
pelant  pour  relever  son  aiipel  fiissent  expirée;  toutefois.  Il  ne 
pquvait  l'anticiper  que  buitalno  après  que  l'appel  avait  été  inter- 
jeté et  signifié,  délai  pendant  loquell'appelant  pouvait  renoncer  à 
son  appal  sansétre  tenud^ouns  dépens,  d'après  l'art.  61  de  l'ord. 
(le  (411$. 

8«.  C'est  la  partio  qui  uvaii  obtenu  la  Jugement  qui  devait, 
en  principe,  être  inttméa  et  venir  eUe^mémn  le  délisndre  sur 
l'appel,  Gommo  nous  l'»vona  fait  remarquer  au  n<>  m.  Dans  queli> 
ques  cas  particuliers  cependant,  les  Juges  étalent  tenus  de  venir 
devant  la  Juge  supériour  soutenir  le  bien  Jugé  de  leurs  senteneesL 
Il  en  était  ainsi  lorsqu'ils  avuiont  jugé  ce  qui  n'était  pas  de  taur 
compétence,  ou  lorsqu'ils  avaient  évoqué  Ina  oan^es  hors  du  cas 
o4  cei^  était  pormia  «  0»  en  eaa  do  eontravantion  à  l'ordonnniioe, 
ou  lorsqu'ils  avaient  pris  des  éplces  oxpeisives ,  eu  dans  le  cas 
au^uai  ils  n'en  dovaientpasprondre(éd*  de  1693«  art,  io).  v^  Po- 
tbier,foc.  ci^,  art^  4,  $  s.  Quand  rappelant  n^aval<  en  en  première 
Instanco  d'a^tre  advoraaire  que  le  mlnistèro  publie,  o'éiaUeeiui 
qui  on  rempliaaait  loa  fonctions  dovant  |e  juge  supérieur  qui 
dev0  Mre  intimé,  en  vortu  du  principe  4e  la  solidarité  qui  liait  le 
ministère  puWo»  &  l'adversaire  avait  été  la  procureur  fiscal 
d^une  Justiee  subalterne,  c'était  le  seigneur  qui  devait  être  in- 
timé comme  devant  prendre  le  fait  et  cause  de  son  procureur 
fiscal. 

Telles  étaient,  dan»  leur  ensemble ,  les  pratiques  suivies  sur 
l'app^  lorsque  la  révolution  éoiata, 

89.  On  sait  que  l'attention  de  l'assemblée  constituante  se 
porta  d'abord  sur  l'organisation  Judiciaire  t  la  révision  des  lois 
anciennes,  la  réfèrmation  des  abus  qui  s^&taient  élablls  sous  leur 
empire,  furent  l'un  de  ses  premiers  seins.  Nous  indiquerons ,  en 
traitant  de  l'organisation  Judiciaire,  quels  furent,  sur  en  point, 
les  vastes  travaux  de  cette  grande  assemblée;  mais  la  question  dé 
l'appel  i  l'une  de  celles  qui  se  présentèrent  les  premières  à  l'as* 
semblée  constituante,  s'en  détacbe  parfaitement  et  trouve  ici  sa 
place  naturelle,  -^h^  décret  du  91  mars  1790 ,  fixant  l'ordre  des 
questions  sur  l'organisation  Judieiaire ,  formula  celloHd  :  «  Y  aura* 
t-il  plusieurs  degrés  de  Juridiction,  ou  bien  l'usage  de  l'appel 
sera-t-il  aboli)  »  L'assemblée  constituante  se  divisa  sur  ce  ter* 
rain;  il  surgit  des  adversaires  nombreux  de  l'appel.  Les  uns,  et 
c'était  le  plus  grand  nombre,  efl'rayés  de  l'influence  que  s'étaient 


12 


APPEL  CIVIL.— Chap.  i. 


aequise  les  parlements  et  pénétrés  de  la  pensée  que  Ton  ne  pou- 
vait organiser  un  système  d'appel  sans  conserver  ces  grands 
corps iudiciaires,  voulaient,  par  ce  motif,  renfermer  toute  con- 
testation dans  un  seul  degré  de  Juridiction;  d'autres  arrivaient  au 
même  résultat  par  ridée  que  l'appel  n'était  qu'un  reste  des  an- 
ciennes institutions  féodales  contre  lesquelles  avait  porté  le  grand 
effort  de  la  révolution  ;  d'autres  enfin  se  prononçaient  dans  le 
même  sens  en  soutenant  que  l'appel  affleiiblit  l'autorité  des  déci- 
sions Judiciaires,  et  en  demandant,  d'après  le  doute  d'UIpien 
dont  nous  avons  parlé  stiprd,  n^  14,  comment  il  était  prouvé 
qu'un  second  Jugement  valût  mieux  que  le  premier.  —  Ajoutons 
qu'à  un  demi-siècle  d'intervalle ,  cette  dernière  idée  a  encore 
ses  défendeurs.  M.  Béranger,  notamment,  l'a  développée  dans 
le  mémoire  déjà  cité ,  tout  en  s'avouant  cependant  que  son 
opinion  rencontrera  nécessairement  la  plus  vive  opposition. 

88.  Cette  opinion  ne  devait  pas  prévaloir,  en  effet.  L'appel , 
nous  l'avons  vu,  a  existé  chez  toutes  les  nations  où  il  y  a  eu  des 
tribunaux  organisés ,  et  partout  on  l'a  considéré  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  d*arriver  à  une  Justice  exacte.  Cette  donnée  première 
n'est  pas  sans  importance  dès  qu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  le 
mérite  et  l'utilité  de  l'institution.  Comment  admettre  que  l'appel 
qui  a  traversé  les  siècles  au  milieu  des  circonstances  les  plus  di- 
verses ,  se  maintenant  toujours  et  partout  et  résistant  à  d'inces- 
santes attaques,  soit  complètement  dénué  du  caractère  d'utilité? 
Gela  certainement  ne  semble  pas ,  dès  Tabord,  admissible ,  et  la 
réflexion  confirme  puissamment  cette  première  pensée.  Que  dit- 
on  ,  en  effet  ?  que  l'appel  affaiblit  l'autorité  des  décisions  Judi- 
ciaires !  Mais  on  pourrait  dire  avec  plus  de  raison  qu'il  la  fortifie 
au  contraire;  car  c'est  particulièrement  l'erreur,  l'iniquité  dans 
les  Jugements,  qui  en  altèrent  l'autorité  -,  or  l'appel  eut  toujours 
pour  objet  précisément  de  corriger  les  erreurs,  d'effacer  les  ini- 
quités ,  et  par  cela  même  il  eut  toujours  pour  effet  d'assurer  à 
la  justice  toute  sa  considération.  Mais,  ajoute-t-ou,  le  bien  Jugé 
ne  se  reconnaît  à  aucun  signe  et  rien  ne  prouve  que  le  second 
jugement  vaille  mieux  que  le  premier.  Rien  ne  le  prouve  sans 
doute,  mais  toutes  les  présomptions  sont  en  faveur  du  second  Ju- 
gement. Les  premiers  Juges ,  disait  avec  raison  Barnave  dans  la 
discussion  qui  s'éleva  sur  la  question  à  l'assemblée  constituante, 
les  prenoJers  juges,  plus  rapprochés  des  justiciables ,  pourront 
avoir  des  motifs  d'intérêt ,  de  préférence  ou  de  haine  »  et  vous  li- 
vreriez sans  retour  les  citoyens  aux  effets  que  ces  motifs  pour- 
raient produire.  Le  Juge  d'appel,  plus  éloigné  d'eux,  échappera 
plus  aisément  à  la  séduction.  Celui-ci ,  ajoutait  Pison  du  Galand , 
voyant  dans  l'appel  une  espèce  de  dénonciation,  examinera  l'affaire 
avec  un  respect  pour  ainsi  dire  religieux.  En  cause  d'appel ,  l'af- 
faire se  réduit,  elle  ne  présente  plus  que  des  faits  simples;  la  dé- 
cision du  juge  est  portée  d'une  manière  plus  parfaite.  — V.  Hist. 
pari,  de  MM.  Bûchez  et  Roux ,  t.  5,  p.  412  et  sulv. 

89.  Et  puis ,  d'ailleurs ,  les  parties  ne  trouvent-elles  pas  la 
garantie  d'une  justice  plus  éclairée  dans  le  nombre  même  des 
juges  qui  doivent  siéger  dans  le  tribunal  supérieur  ?  A  la  vérité  ceci 
même  a  été  contesté;  et  après  Jérémie  Bentham,  M.  Charles 
Comte,  voulant  établir  qu'il  ne  faudrait  jamais  qu'un  seul  juge , 
a  dit,  dans  ses  Considérations  sur  le  pouvoir  Judiciaire,  ch.  2: 
K  Multiplier  le  nombre  des  hommes  n'est  pas  nécessairement  ac*- 
croltre  la  masse  des  lumières  dans  aucun  genre  de  connaissances  ; 
deux  demi-savants  ne  font  point  un  savant.  Cela  est  vrai  dans  les 
sciences  morales  comme  dans  les  sciences  physiques  ou  mathé- 
matiques; dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  le  nombre  ne 
prouve  rien  que  lui-même.  Il  serait  aussi  ridicule  de  prétendre 
obtenir  un  savant  mathématicien  en  réunissant  quelques  maîtres 
d'école  de  village  qui  n'ont  jamais  su  faire  que  des  additions  et  des 
soustractions.  »  Mais  qui  ne  voit  le  vice  d'un  tel  raisonnement? 
La  question  est  de  savoir  si  des  hommes  éclairés  réunis  pour 
juger  une  affaire  la  résoudront  mieux  qu'un  seul  homme  qui 
serait  leur  égal  en  lumières,  et  nullement  de  dire  si  plusieurs 
hommes  Ignorants  présenteront,  sous  ce  rapport,  autant  de -ga- 
ranties qu'on  seul  homme  éclairé.  Or,  ainsi  posée,  la  question 
se  résout  d'elle-même.  Qui  voudrait  nier  les  secours  puissants  de 
la  discussion  et  les  lumières  qui  en  jaillissent?  qui  tomberait 
dans  l'orgueilleuse  erreur  de  penser  que,  seul  et  réduit  à  ses  pro- 
pres forces.  Il  embrassera  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  ^ 
sûre  que  s'il  était  réuni  à  des  hommes  de  bonne  foi  comme  lui , 


et  comme  lui  éclairés ,  tous  les  détails  d'une  affaire  et  tous  les 
éléments  propres  à  en  assurer  la  bonne  solution ?... 

••.  Ces  considérations  nous  semblent  décisives;  ajoutons, 
d'ailleurs,  que  l'expérience  les  a  confirmées.  Car  si  l'on  peut  ren- 
contrer ,  dans  les  décisions  émanées  des  Juges  d'appel ,  des  exem- 
ples qui  confirment  le  doute  d'UIpien  lorsqu'il  exprime  la  crainte 
que  le  Juge  du  second  degré  in  pejus  réformet ,  on  ne  peut,  du 
moins,  disconvenir  que  ce  ne  soit  là  l'exception ,  et  qu'en  thèse 
générale,  les  décisions  qui  infirment  ne  soient  plus  Justes  et  plus 
conformes  à  la  loi  que  les  décisions  infirmées.  Nous  comprenons 
donc  très-bien  qu'après  une  discussion  approfondie,  l'assemblée 
constituante ,  résolvant  la  quatrième  question  qu'elle  s'était  pr<h 
posée  dans  le  décret  du  31  mars  1790 ,  ait  décidé  par  le  décret 
du  1«'  mai  suivant  «qu'il  y  aurait  deux  degrés  de  Juridiction  en 
matière  civile.  » 

•t.  Cela  posé,  il  restait  à  organiser  les  tribunaux  d'appel 
dont  l'existence  venait  d'être  admise  en  principe.  Le  problème 
qu'on  se  proposa  de  résoudre  fut  d'instituer  des  tribunaux  qui , 
tout  en  rendant  les  services  que  la  société  devait  en  attendre ,  no 
grevassent  pas  le  trésor  public ,  n'abusassent  pas  de  leur  autorité 
dans  la  distribution  de  la  Justice ,  et  surtout  fussent  tenus  sous  le 
niveau  de  l'égalité  constitutionnelle.  Trois  pians  furent  successi- 
vement présentés  dans  ce  but  ;  et  aujourd'hui ,  lorsque  plus  d'un 
demi*siècle  nous  sépare  de  ce  temps  d'agitation ,  lorsqu'une  si- 
tuation normale  ne  permet  pas  que  l'on  s'arrête  même  à  ces 
idées  exagérées  d'égalité  qui  furent  le  point  saillant 'de  l'époque, 
on  peut  dire  que  celui  des  trois  plans  qui  prévalut ,  précisément 
parce  qu'il  attribuait  la  connaissance  de  l'appel  à  un  tribunal 
placé  sur  la  même  ligne  et  formé  des  mêmes  éléments  que  celui 
de  qui  était  émanée  la  décision  attaquée ,  était  assurément  celui 
qui ,  dans  d'autres  temps ,  eût  été  le  premier  écarté.  La  preuve 
ressortira  d'elle-même  de  l'exposé  qui  va  suivre. 

••.  Le  premier  pian  proposé  était  celui  qu'avait  préparé 
M.  Bergasse,  et  qui  fait  partie  du  rapport  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  lu  par  ce  député  à  la^ séance  du  17  août  1789. 
Ce  système  consistait  dans  la  création  d'une  cour  supérieure 
composée  de  vingt  Juges,  d'un  avocat  et  d'un  procureur  général, 
et  renfermant  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départements. — 
L'objection  la  plus  sérieuse  qui  s'éleva  contre  ce  plan  fut  qu'une 
telle  cour  présenterait  un  corps  assez  nombreux  pour  faire 
craindre  qu'elle  n'opprimât  les  Justiciables.  Et ,  ajoutait-on ,  si 
plusieurs  d'entre  elles  renouvelaient  ce  système  de  fédération , 
dont  les  parlements  ont  donné  l'exemple ,  peut-on  prévoir  les 
troubles  qui  en  résulteraient?  —  Ces  considérations  étaient  très- 
puissantes  pour  l'époque;  aussi  voit-on  que  ce  plan  fut  à  peine 
discuté.  Toutefois,  il  occupa  le  comité  judiciaire  de  l'assem- 
blée; on  en  trouve  la  trace  dans  l'exposé  qui  fut  présenté  par 
M.  Thouret ,  rapporteur  de  ce  comité,  à  la  séance  du  22  déc. 
1789,  V.  Hist.  pari,  de  MM.  Bûchez  et  Roux,  t.  3,  p.  432  et 
suiv. 

•8.  Le  deuxième  plan  fut  imaginé  par  M.  Thouret  lui-même , 
et  formulé  par  lui  dans  les  articles  suivants  :  «  Art.  1.  L'appel 
des  Jugements  des  Juges  de  district  sera  porté  à  un  tribunal  supé- 
rieur établi  en  chaque  département.  —  2.  Ce  tribunal  sera  com- 
posé de  troisjuges  sédentaires  au  lieu  de  son  établissement ,  et  de 
trois  grands  Juges,  qui  s'y  rendront  chaque  année  pour  tenir  de 
grandes  assises. — 3.  La  session  des  grandes  assises  durera  deux 
mois  et  demi  en  chaque  département,  et  les  mêmes  grands  Juges 
en  tiendront  une,  chaque  année,  en  quatre  tribunaux  de  dépar- 
tement. —  4.  Hors  le  temps  des  assises ,  le  tribunal  de  départe» 
ment ,  composé  des  seuls  Juges  sédentaires ,  Jugera  à  l'audience 
les  appels  des  sentences  interlocutoires  et  de  celles  rendues  défi- 
nitivement en  matières  sommaire  et  provisoire ,  les  demandes 
à  fin  de  surséance  ou  d'exécution  provisoire  des  Jugements,  et 
généralement  toutes  les  demandes  de  provision  qui  seront  formées 
incidemment  aux  appels.  —  5.  L'appel  de  toutes  les  sentences 
définitives  des  juges  du  district,  autre  que  celles  rendues  en 
matières  provisoires  ou  sommaires,  ne  pourra  être  jugé  que  sur 
rapport  et  au  temps  des  grandes  assises.  —  6.  Les  affaires  qii^ 
surviendront  dans  l'intervalle  d'une  assise  à  l'autre  seront  distri» 
buées  aux  Juges  sédentaires  à  tour  de  rûle ,  afin  qu'ils  en  pré- 
parent le  rapport.  Ils  pourront  rendre  les  ordonnances  ou  arrêts 
d'instruction  ;  chacun  d'eux  fera,  lors  des  assises,  le  rapport  du 
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procès  dont  H  aura  été  cbargé ,  et  n'y  aura  point  de  voix  déli- 
bérative.  -—7.  Les  grands  Juges  tenant  les  assises  recevront  les 
représentations  des  corps  administratifs  et  les  plaintes  des  parti- 
cQiiers  sor  la  manière  dont  lajustice  aura  été  rendue  par  les  juges 
de  district  pendant  le  cours  de  Tannée ,  et  sur  la  conduite  des 
officiers  ministériels  :  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les  con- 
traventions, à  peine  de  répondre  personnellement  de  leur  négli- 
gence dans  cette  partie  de  leur  service.  » 

94»  Tel  était  le  plan  proposé  par  M.  Tbouret.  «  Une  cour  de' 
six  juges,  disait-il,  dont  la  moiUé  seulement  serait  sédentaire, 
ae  formera  point  de  corporation  inquiétante,  d'association  per- 
nanente,  et  n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui  soient 
dangereuses...  Vous  aurex  donc  une  organisation  simple  et  peu 
coûteuse,  vous  éviterez  le  danger  attacbé  au  nombre  et  à  la  per- 
manence ,  la  Justice  d'appel  sera  plus  expédUive  et  moins  ex- 
posée à  la  séduction ,  enfin  vous  maintiendf ez  fûnité  constitu- 
tionnelle. » — Disons  de  plus  que,  parfaitement  disposé  à  recevoir 
TacQonetion  du  Jury,  ce  système  obtenait  l'assentiment  de  ceux 
qui  pensaient  pouvoir  faire  admettre  cette  institution  pour  les 
affaires  civiles  après  que  la  réformationjdes  lois  sur  l'organisation 
Judiciaire  aurait  été  complète. 

•&.  Hais  le  projet,  d*un  autre  cèté,  n'en  fut  pas  moins  vive- 
ment attaqué.  M.Troncbet  s'en  montra  Tadversaire  le  plus  éner- 
gique; il  en  fit  ressortir  la  singularité  et  les  impossibilités  qu'il 
présentait  dans  l'exécution.  «  Sans  doute,  disait-il,  il  convient 
que  la  Justice  soit  briève,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  bÀ- 
tive:  il  est  squvent  nécessaire  d'accorder  des  délais  aux  parties. 
Tontes  les  affaires  d'un  tribunal  ne  sont  pas  toujours  prêtes;  on 
joge  un  procès  pendant  que  l'autre  s'instruit.  Avec  de»  assises , 
celui  qui  pourrait  être  prêt  quinze  Jours  après  le  départ  des  Juges, 
sera  renvoyé  à  l'année  suivante.  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  in- 
convénient par  des  Jugements  provisoires;  vous  ferez  péricliter 
mes  droits  par  un  délai,  pendant  lequel  mon  débiteur  deviendra 
Insolvable.  »  Ces  considérations,  et  en  outre  l'idée  que  le  projet 
de  M.  Tbouret  n'était  pas  entièrement  exempt  d'une  certaine 
^dation  dans  les  pouvoirs,  firent  prononcer  le  rejet. — V.  la 
iiscussiOD  dans  l'Bist.  parlem.,  t.  5,  p.  4i4etsuiv.  —  Ce  fut  au 
troisième  plan  qu'on  s'arrêta. 

••.  Celui-ci  présentait,  en  eflét,  le  caractère  d'une  égalité 
parCaite,  et  organisait  l'appel  sans  établir  aucune  biérarchie  entre 
les  tribunaux.  Admis  sur  la  proposition  de  M.  Agier,  il  fit  partie 
et  forma  le  tit.  5  du  décret  général  sur  l'organisation  Judiciaire 
des  16-94  août  1790,  que  l'on  trouvera  v^  Organisation  Judiciaire. 
Rappelons  seulement  ici  ce  qui  a  trait  à  rappel.  Lorsqu'il  y  avait 
appel  d'un  Jugement,  les  parties  pouvaient  convenir  à  l'amiable 
d'an  tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts  du  royaume  pour 
hii  en  déférer  la  connaissance;  et  si  les  parties  ne  s'accordaient 
pas,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  le  cboix  du  tribunal 
était  déterminé  comme  il  suit.  Un  tableau  de  sept  tribunaux  les 
plus  voisins,  dont  un  au  moins  bors  du  déparlement,  dut  être 
formé  dans  chaque  district;  ce  tableau ,  proposé  par  le  directoire 
du  district,  était  rapporté  à  l'assemblée  nationale,  arrêté  par  elle 
et  ensuite  déposé  au  greffe  etafllché  dans  l'auditoire.  Lorsqu'il  n'y 
avait  que  deux  parties,  l'appelant  eut  la  faculté  d'exclure  trois 
de  ces  tribunaux  par  son  acte  d'appel;  il  fut  permis  à  l'intimé 
d'en  exclure  un  pareil  nombre  par  une  déclaration  faite  au  greffe  : 
le  tribunal  non  exclu  se  trouvait  alors  Juge  de  l'appel.  —  Lors- 
qu'il y  avait  trois  parties  plaidant  pour  des  intérêts  opposés , 
chacun  ne  put  exclure  que  deux  tribunaux  ;  si  le  nombre  des  par- 
ties allait  Jusqu'à  six,  un  seul  tribunal  put  être  exclu  par  cha- 
cune; si  les  parties  étaient  au  nombre  de  plus  de  six,  on  faisait 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  procédure  devant  les  iri- 
baiiaui  d'appel,  et  aai  voies  exlraord inaires  pour  attaquer  les  jugements, 
}irM.  le  conseiller  d'ÉUit  Bigot-Préamenea  (séance  du  7  avril  1806). 

Messieurs ,  le  3*  et  le  4*  livre  de  la  première  partie  du  code  de  procé- 
lore  dfîle  vont  être  soumis  à  votre  délibération.  —  L'un  a  pour  objet 
rappel  des  jagemenlset  rinstrucllon  sur  l'appel;  —  L'autre,  les  voies 
(\lraord  inaires  pour  attaquer  les  jugements  ;  elles  sont  au  nombre  de 
iro't  :  la  tierce  opposiUon,  la  requête  civile  et  la  prise  à  partie. 
De  VappeL 

1.  Je  n'ai  point  ici  à  examiner  si  l'usace  de  l'appel  des  jugements  doit, 
en  France»  son  origine  à  l'intention  de  diminuer  raotoriié  des  seigneurs 
pour  augmenter  et  concentrer  la  puissance  royale  :  il  suffit  que ,  malgré 


au  tableau  un  supplément  d'autant  de  nouveaux  tribunaux  qu*ll  y 
avait  de  parties  excédant  le  nombre  de  six;  enfin,  si  les  parties 
négligeaient  d'user  de  leur  droit  ou  si  elles  étaient  en  nombre  tel 
que,  les  exclusions  faites,  il  restât  sur  le  tableau  plus  d'un  tribunal 
non  exclu,  la  partie  qui  ajournait  la  première  sur  l'appei  eut  le 
droit  de  choisir  l'un  des  tribunaux  restés  au  laUeau.et  en  cas  de 
concurrence  de  dates,  le  choix  fait  par  l'appelant  était  préféré. 

•7.  C'est  à  cette  organisation  que  s'arrêta  l'assemblée  consti- 
tuante. Trop  exclusivement  préoccupée  de  préventions  que  les 
empiétements  des- parlements  avaient  fait  naître,  cette  grande 
assemblée  ne  s'aperçut  pas  qu'elle  reconstruisait  l'organisation 
Judiciaire  sur  les  proportions  les  plus  étroites,  et  qu'abandonnant 
la  connaissance  de  l'appei  à  des  tribiinaux  égaux  en  degrés  avec 
ceux  qui  avaient  statué  en  première  instance,  elle  établissait  de 
nom  seulement,  et  non  point  de  fait,  un  double  degré  de  Juridic- 
tion ,  puisque  la  seconde  décision  ne  pouvait  pas  présenter  plus 
de  garantie  que  la  première.  Toutefois ,  quelque  défectueux  qu'il 
fût,  ce  système  se  maintint  pendant  assez  longtemps  :  ce  fut  seu- 
lement après  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  qui  créa  le  consulat, 
qu'il  fut  complètement  changé.  Car  lorsque,  dans  la  constitution 
de  l'an  5,  on  substitua  aux  tribunaux  de  district  un  tribunal 
unique,  institué  dans  chaque  déparlement,  le  principe  resta  le 
même;  l'appel  de  chaque  tribunal  de  département  fut  porté  à  l'un 
des  tribunaux  des  trois  départements  les  plus  voisins,  en  sorte 
que  l'appel  demeurait  organisé  sans  qu'il  y  eût  cependant  aucune 
biérarchie  Judiciaire.  Aussi  le  système  établi  par  la  loi  des  16- 
24  août  1790  a-t-ll  laissé  dans  la  Jurisprudence  des  traces 
nombreuses  que  nous  aurons  à  suivre  et  à  Indiquer  dans  le  cours 
de  ce  travail.  — V.  notamment  le  chap.  4,  sect.  3. 

•8.  Mais  en  Tan  8,  lorsque  le  calme  des  esprits  permit 
de  voir  ce  qui  avait  échappé  à  l'assemblée  constituante,  à  savoir 
rimposjslbilité  du  rétablissement  des  parlements  par  l'impossibilité 
même  du  retour  des  causes  qui  avaient  donné  à  ces  grandes  cor- 
porations leur  esprit  d'indépendance  et  d'opposition ,  c'est-à-dire 
leur  origine,  la  qualité  des  personnes  et  Kinfluence  de  ces  cor- 
porations sur  la  législation ,  en  l'an  8,  on  put  rétablir  l'institution 
de  l'appel  sur  ses  véritables  bases.  La  loi  du  27  vent,  an  8  y 
pourvut.  Cette  loi ,  qui  sera  rapportée  y^  Organisation  Judiciaire, 
en  constituant  Tordre  judiciaire,  créa  de  véritables  tribunaux 
d'appel.  Elle  lesinstitua  au  nombre  de  vingt-neuf,  qui,  moyennant 
le  retranchement  des  deux  tribunaux  d'appel  de  Liège  et  de 
Bruxelles,  séparés  maintenant  par  le  démembrement  de  1814, 
forment  aujourd'hui  nos  vingt-sept  cours  royales.  Depuis,  sauf 
quelques  changements  que  les  circonstances  firent  naître  (Y» 
v^  Organisation  Judiciaire,  le  sénalus-consuUe  du  28  flor.  an  12 
et  la  loi  du  20  avril  1810),  le  fond  est  resté  le  même. 

••.  Cet  état  de  choses  a  été  accepté  par  les  rédacteurs  du 
code  de  procédure  qui  n'y  ont  rien  changé  :  Ils  n'avaient  pas, 
d'ailleurs,  à  le  faire;  car  le  titre  du  code  de  procédure  relatif  à 
l'appel  n'avait  pas  pour  objet  l'organisation  ou  l'établissement  des 
pouvoirs  ;  il  ne  s'appliquait  pas  même  aux  délimitations  de  la^om- 
pétence  et  à  la  fixation  du  premier  et  du  dernier  ressort,  ce  qui 
a  été  réglé  par  des  lois  spéciales  que  l'on  trouvera  y^  Degrés  de 
Juridiction  :  il  était  destiné  seulement  à  organiser  la  procédure 
devant  les  tribunaux  d'appel,  ainsi  que  l'indique  l'intitulé  même 
de  ce  titre. 

tOO.  Ce  sont  les  règles  de  cette  procédure  qui  ont  été  dis* 
entées  au  conseil  d'État;  ce  sont  elles  aussi  qui  font  l'objet  de 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bigot  -  Préameneu  dans  la 
séance  du  7  avril  1806  (1).  Nous  donnons  en  note  ce  document 
important;  mais  nous  devons  faire  remarquer  que  nous  n'en  raiy 

l'utilité  d'abréger  les  procès ,  il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'utilité  plus  grande 
encore  de  conserver,  au  moins  dans  les  alTaires  d'une  certaine  importance, 
un  recours  à  la  partie  qui  peut  avoir  été  injustement  condamnée.  — 
Subordonner  les  premiers  jugements  à  l'appel ,  c'est  donner  une  garantie 
qu'ils  seront  rendus  avec  une  plus  scrupuleuse  attention.  La  justice  dis* 
tribuliveest,  comme  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  propriété,  le  pre« 
mier  besoin  des  peuples;  il  suffit  que  l'appel  soit  un  moyen  de  plus  de 
s'assurer  qu'elle  sera  rendue ,  pour  que  cette  forme  de  procéder  doive 
être  conservée.  —  Il  faut  seulement,  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  d'abqs , 
rechercher  quelles  peuvent  être  les  règles  les  plus  convenables  sur  le  délai 
pour  appeler,  sur  les  efléts  de  l'appel,  et  sur  une  iastmetiMi  aussi  simple 
qu'it  soit  possible. 


H 


APPEL  CIVIU— CHiiP.  i. 


poriojifl  que  la  parilc  rflativfl  ii  rappel*  L'exposé  des  meUfi  de 
^].  Bigot-PréamoDeu  conpreoait  en  outre  les  voies  extraordinaires 

<  s.  Toot  jqnniQPt  MAH  ane  obUgalioB  aa  profit  d'one  partie  contre 
Tautre;  U9  oUigaiionB  ne  se  prescrivent  qae  par  trente  ans;  la  partie  an 
proGt  do  laquelle  le  jugement  a  été  readn,  doit  donc  avoir  trente  ans  pour 
rexécuter.  —  Peul-on  de  ce  principe  conclure  que  le  débiteur  condamné 
doive  àiissi  avoir  le  même  temps  pour  înterieter  appel  ?  —  Cette  consé- 
lluencé,  toute  îausse  qu^clle  est,  avait  été  admise  avant  Tordonnance  de 
i667,  et  elle  a  même  été  depuis ,  maleré  les  dispositions  de  cette  loi, 
nainleane  dans  plusieurs  parties  de  la  France.  —Cependant  le  premier 
devoir  de  tout  débiteor  est  d'acquitter  ses  engagements»  celui  contre  le» 
quel  un  jugement  a  été  rendu  est  donc  tenu  on  de  remplir  sans  délai 
robligalion  que  ce  jugement  loi  impose,  ou  de  présenter,  par  le  moyen 
de  rappel»  et  aussitôt  que  cela  lui  est  possible ,  le?  motifs  sur  lesquels  il 
croit  que  les  premiers  juges  Tont  injustement  condamné.  —  De  la  faculté 
d'ai^peler,  Il  ne  résulte  point  que  le  jugement  n^alt  formé  qu^uoe  obliga- 
tion imparfaite ,  et  quMl  reste  encore  on  droit  éventuel  dont  la  durée  doive 
Itre  de  trente  ans  pour  Pune  comme  pour  Paulre  partie. 

ta  propriété  de  celui  dont  le  droit  a  été  reconnu  légitime  étant  eonsa* 
crée  par  le  jugement,  il  ne  peut  plus,  à  son  égard,  être  question  d^ac- 

Suérir  par  prescription  cotte  propriété  contre  son  adversaire.  Les  r6gle« 
e  la  prescription  ne  peuvent  donc  point  s'appliquer  au  recours  que  la  loi 
donne  contre  un  jugement.  —  Sans  doute  la  partie  condamnée  doit,  pour 
^Ire  déchue  du  droit  d'appeler,  avoir  été  constituée  en  demeure.  Hais 
à'est-elle  pas  constibée  en  demeure  par  la  signiflcation  du  jugement, 
signification  dans  laquelle  on  exprime ,  et  qui ,  lors  même  qu'on  ne  Têxpri- 
merait  pas,  emporte,  de  droit  la  sommation  de  l'exécuter?  On  ne  tau» 
rait>  CQntre  une  prouve  aussi  positive,  dire  qu'il  soit  encore  permis  de 
présumer  que  celui  qui  a  sommé  d'exécuter  le  jugement,  consente  à  ce 

3ue  cette  exécution  soit  difi^érée  :  il  n'y  a  donc  de  délai  juste  que  celui  aui 
oit  être  regardé  comme  nécessaire  a  la  partie  condamnée  pour  prendre 
conseil  et  pour  j^réparer  ses  moyens  d^appel. 

%,  Les  auteurs  de  Tordonnance  de  1667  semblent  avoir  craint  ce  <|ui 
est  arrivé ,  an  moins  dans  une  partie  de  la  France ,  c'est-àrdiire  dé  faire 
une  loi  qui  ne  serait  point  exécutée ,  s'ils  réduisaient ,  d'après  0^  prin- 
cipes ,  l'ancien  délai ,  autant  quMl  eût  dû  l'être  :  ils  le  fixèrent  à  dix  ans. 
Il  est  vrai  qu'en  même  tempe  ils  firent  une  exception  en  faveur  de  celui 
<|ui,  avant  obtenu  le  jugement ,  aurait  fait  à  son  adversaire  une  somma- 
tion d^appeler;  mais  ils  ne  voulurent  pas  que  cette  sommation  pût  être 
raite  avant  trois  ans  depuis  la  signification  du  jugement ,  e.t  ils  donnèrent 
encore  à  la  partie  condamnée ,  pour  interjeter  son  appel ,  six  mois  depuis 
la  sommation.  — 11  n'était  pas  juste  que  celui  qui,  déjà  par  la  signification 
d'un  jugement ,  avait  sommé  de  Pexécuter,  fût  tenu  de  provoquer  un  se- 
cond procès.  Ne  loi  permettre  l'itérative  sommation  qu'après  un  délai  de 
trois  ans,  c'était  l'exposer  à  ranimer  par  un  nouveau  défi  des  passions 

Stt'un  aussi  long  temps  avait  dû  éteindre  :  les  six  mois  qu'on  lui  donnait 
epuis  l'itérative  sommation  eussent  été  seuls  un  délai  plus  que  suffisante 
Quoique  l'ordonnance  de  1667  n'eût  pas,  dans  la  fixation  des  délais , 
établi  une  balance  juste  entre  les  j^ies,  cependant  c'était  un  grand  pas 
Vers  un  meilleur  ordre ,  et  11  serait  difficile  d'expliquer  comment  les  an- 
ciennes idées  pour  le  délai  de  trente  ans  avaient ,  en  plusieurs  lieux ,  pré- 
valu iUr  ^autorité  de  la  loi.  —  On  pourrait,  en  toute  rigueur,  dire  que 
pelai  qui  a  succombé  a  eu  le  temps  de  prévoir  la  possibilité  de  sa  con- 
damnation ,  et  rnie  le  moindre  délai  pour  appeler  doit  suffire. 

Dans  la  législatioa  romaine  1  le  plus  long  délai  a  été  de  dix  jours  :  cette 
règle  a  été  adoptée  avec  quelques  modifications  dans  le  code  prussien;  elle 
ne  conviendrait  pas  dans  on  empire  aussi  grand  que  la  France.— On  avait 
trouvé  une  juste  mesure  dans  la  loi  du  24  août  1790,  qui  ne  permet  pas 


le  signifier  rappel  d'un  jugement  après  l'expiration  de  trois  mois,  à  dater 
du  jour  delà  signification  à  personne  ou  domicile.  —  Il  n'est  personne  qui 
ne  reconaaiiso  que  ce  temps  suffit  pour  délibérer  si  on  doit  interjeter  appel 
et  pour  s'y  préparer.  Aucune  disposition  de  nos  lois  nouvelles  n'a  eu  un 
assentiment  plus  géaénd  ;  elle  est  de  BouToan  consaoréo  dans  lo  code  de 
procédure. 


établissant  des  règles  sur  les  délais  d'appel,  déclarer  si  l'intimé  sera  sujet 
aux  mêmes  délais,  et  si  la  signification  qu'il  aurait  faite  de  jugement, 
sans  protestaMon ,  pourra  lui  être  opposée.  —  Les  délais  de  l'appel  ont  été 
limités  pou^  que  le  sort  de  celui  contre  lequel  ou  peut  l'inteijeter  ne  reste 
t^  trop  long^ps  incertain.  Ces  délais  fixés  contre  l'appelant  ne  sont 
plus  h  considérer  en  sa  faveur»  lorsque  «  par  l'appel ,  il  a  remis  en  question 
ce  qui  avaitété  jugé.  Dès  lorsle  droit  réciproque  d'appel  n'est  pour  l'intimé, 
pendant  ce  nouveau  combat  judiciaire,  que  celui  d'une  légitime  défense. 
-^  vfUe  défense  pe  saurait  lui  être  interdite,  lors  même  qu'il  aurait  si- 
tnifié  u  jugement  sans  protestation.  C'est  l'appelant  qui,  par  son  propre 
fait,  cfaapgo  la  position  et  l'intérêt  <|e  son  adversaire.  Le  plus  souvent, 
^s  droits  rt^pectifs  des  parties  ont  été  justement  balancés  par  des  con- 
damnations réciproques.  L'intimé  qui  a  signifié  le  jngemeat  saas  prolester 
pouvait  être  disposé  à  respecter  cette  intention  des  premiers  juges;  mais 


p<Nir  attai{iier  lesjugemeots,  c'est-ànlire  la  tlereeopposItiMi,  la 
requôte  civile  et  la  prise  à  partie ,  et  renfermait  ainsi ,  daos  un 

Ipnquaé  par  l'appel^  on  veut  rompre  est  équilibra^  la  justice  demande 
que ,  pour  le  maintenir,  l'intimé  puisée  employer  U  même  moyen* 

ft.  On  a  eu  encore  i  réparer  une  omission  très-im|iortanle  dea  pnM* 
dentés  lois. —  Celle  de  I79U  o'ayait  appliqué  ses  dispositions  sur  le3  délais 
de  l'appel  qu'aux  jugements  contradictoires,  s^^ns  statuer  à  l'égard  de  ceux 
rendus  par  défaut;  ainsi  les  anciens  règlements  loir  le  détki  oe  Tappet  dea 
Jogémedts  de  cette  dernière  classe ,  n'ont  point  eacove  perdu  leur  empire , 
et,  dans  une  partie  de  la  France,  w  dëal  est  da<reilé  um.  — ûa  a  dé , 
à  l'égard  de  ees  jugements,  songer  aoa  soulemeat  au  tanps  aéeiesaife 

rir  l'appel ,  mm  enoere  proodie  des  précautioni  partieultêrea  peur  e«e 
partie  condamnée  par  défaut  en  ait  connaissance.  -^  Ce  double  ol^  k 
été  rempli ,  en  ordonnant  que  le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 
par  défaut  oera  de  trois  mois ,  à  compter  do  jour  où  l'opposition  ne  fera 
plus  recevable.  —  Or^  sbivant  une  autre  disposition  du  code ,  l'opposilion 
tontre  les  jugements  rendus  jjiar  défaut  sera  recevable  pendant  la  nuitaîne, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  û  l'avoué  qui  aurait  été  constitué  : 
lorsquHl  n'y  aura  point  eu  de  constitution  d'avoué,  l'onpolitioa  seiarw^ 
vable  jusqu'à  l'eaécution  du  jugement.  Après  avoir  fait  ainsi  cesser  tonte 
inquiétude  sur  ce  que  les  parties  condamnées  pourraient,  par  l'infidélité 
des  buissiers ,  ou  même  par  d'autres  accidents,  n'avoir  eu  aucune  connaia- 
sance  de  la  condasAnation,  i)  n'y  avait  plus  aucune  raison  pour  que  le 
délai  de  trois  mois  ne  courût  pas  à  l'é^rd  des  jugements  par  défaut , 
cbmine  k  l'égard  de  ceux  rendus  conlradictoîrement. 

6.  L'ancienne  législation  avait  admis  plusieure  exceptions  à  la  rlgla 
générale  sur  le  délai  de  dix  ans  pourvl'appoi.  «-  Gé  délai  était  deufila 
lorsqu^tl  s'agissait  des  dossaines  de  l'Église ,  des  Mpitaux ,  dea  ooliégeo  ; 
il  ne  commentait  è  courir  contre  1m  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité. 
—IL  est  vrai  que  les  intérêts  de  l'Etat  et  des  établissements  publics,  ce«x 
même  des  mineurs,  no  sont  que  trop  souvent  compromis  par  négligence  ou 
par  infidélité:  il  est,  à  leur  égard,  des  précautions  nécessaires;  mais  U 
n'est  point  indispensable  de  leur  sacrifier,  par  dès  délais  trop  longs,  l'in- 
térêt des  citoyens  qui  ont  à  défendre  des  droits  opposés.  Le  but  est  de 
s'assurer  que  la  religion  des  Juges  soit  éclairée,  saas  que  le  cours  de  la 
Justice  soit  anété.  ^  On  propose,  à  l'égard  des  mineurs,  un  nouvean 
mayen  de  sûreté ,  sans  prolonger  le  délai  de  l'appel.  Le  code  civil  donne  à 
la  fois  aux  mineurs  un  tuteur  et  un  subro^  tuteur*  Ce  dernier  est  cbai^ 
d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur.  Pour  que  la  négligence»  qui  Souvent  a  des  eneis  irréparables,  ne 
soit  plus  a  craindre ,  on  exige  que  tout  jugement  êujet  à  l'appel  soit 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  lors  inêine  que  ce  dernier 
n'aurait  bas  éké  eh  cause.  Lé  subrogé  tuteur  n'est  pas  alors  diargé  de  la 
défense  du  mineur  pendaat  l'appel;  mais  il  sera,  conme  la  tuteur  loi- 
,  responsaUe,  s'ils  laissent  passer  le  délai  do  trais  «ois  Aipais  la 


tigaification  qui  leur  aura  été  faite,  sans  avoir  pris  lee  niesures  prMcriles 
par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  inteneté,  et  sans  l'avoir  inter- 
jeté. —  Par  le  code  civil,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
soiine  et  pour  ses  biens. 

7.  On  a  d'ailleurs  adopté  une  mesure  qui  mettra  de  plus  en  plus  l'État , 
les  établissements  publics ,  les  mineurs  et  les  interdits  à  l'abri  des  sur- 
prises qui  seraient  faites  a  la  justice,  ils  seront  admis ,  ainsi  qu'on  l'ex- 
pliquera dans  la  suite,  à  se  pourvoir  par  requête  civile ,  lorsqu'ils  n'auront 
point  été  défendus ,  ou  lorsqu'ils  no  IHmront  pus  été  valablement. 

8.  Celui  qui  demeure  hors  de  la  France  continentale ,  doit  avoir  les  troii 
mois  pour  délibérer  s'il  appellera ,  et  ensuite  le  temps  nécessaire  pour 
transmettre  ses  instructions  :  c'est  celui  fixé  pour  répondre  aux  lyourne- 
meots. 

9.  Quant  aux  personnes  domiciliées  en  Franco,  mais  absentes  do  ter- 
ritoire euh>péen  de  Pempiro  pour  un  service  public ,  l'ordonnance  de  1667 
S'était  bornée  k  déclarer  ipie  les  délais  prescrits  pour  l'appel  ne  seraient 
point  observés  a  leur  égard ,  de  nutniêre  qu'ils  ne  commençaient  a  courir 
contre  eux  que  quand  la  cause  de  leur  absence  avait  cessé.  —  La  faveur 
due  au  service  public  a^est  point  un  motif  suffisant  pour  que  celui  dont  la 
cause  a  été  trouvée  juste  reste  ainsi  dans  une  incertitude  dont  il  n'y  ait 
aucun  terme.  —  Les  absents  pour  le  service  public  désiené  par  la  loi 
auront  le  temps  ordinaire  de  trois  mois,  et  en  outre  celui  d'un  an  :  c'est 
le  délai  accordé  à  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays  les  plus  lointains.  Il  est 
sans  doute  encore  à  craindre  que  les  personoee  ainsi  employées  ne  puis- 
sent pas'être  averties  h  temps  ;  mais  ce  délai  fût-il  plus  long,  l'inconvé- 
nient ne  serait  pas  entièrement  prévenu,  et  on  ne  doit  pas  sacrifier  le  bien 
général  par  la  crainte  d'un  inconvénient  très-rare. 

10.  On  a  encore  k  prévoir  le  cas  où  la  partie  condamnée  décéderait  pen- 
dant le  délai  de  l'apiwK  —  Quoique  les  héritiers  représentent  le  défunt -• 
il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  leur  signifier  de  nouveau  un  jugement 
dont  ils  peuvent  n'avoir  eu  aucune  connaissance  personnelle,  00  dont  les 
papiers  trouvés  dans  le  domicile  de  ce  défunt  ne  leur  auraient  découvert 
aucunes  traces;  ils  ne  doivent  point  être  privés  du  délai  que  lo  code  civil 
leur  donne  pour  délibérer  f'ils  accepteront  eu  s^ilf  répudieront  la  succès^ 
sion  ;  pendant  ce  délai ,  celui  de  l'appel  sera  suspendu.— On  a^  d'une  entra  ' 
part,  écarté  en  faveur  de  l'appelant  une  difmlté  que  lui  luisait  souvent 


At>l>EL  CIVIL.— Cha».  4. 


Ift 


Msembte ,  les  Mv.  8  et  4  dti  eod.  do  pr.  Nous  avoM  M  réserver 
peor  As  parties  de  notre  Répertoire  où  il  sera  traMé  dé  la  requête 

éprourer  rignonuice  de«  noms  et  des  qualîtéSB  des  bérRIers.  Le  Jtrgèment 
pourra  letir  être  signifia  coTtéctivemenr  et  sans  désignation  hidiftdaelle. 
— L^onlonnance  de  166t  arait  aussi  exigé  la  signifitatioB  du  jngettent  an 
liériHers.,'  mais  elle  lettt  a? ai^  de  |rf«»  aeoordé ,  i^aur  rappel ,  on  délai  de 
six  mais.^  qui  ne  conuDencaik.è  coorir  que  du  jour  de  la  sonunatioa  d'ap« 
peler,  et  oette  sommation  ne  pouvait  être  faite  qa^'un  an  après  Texpiration 
du  étM  pour  Mn  liiVeirtaiM  e(  pour  dAlbérw  i  e'«ail  «éb  aûla  du  sys* 
lime  aètfMf  é»  long»  délai»  pour  Pitopele 
il.  Enfin  il  peut  arriver  qu'un  jugement  ait  été  rendu  sur  une  pièeo 
Me,  éïï  ffnt»  partie  o*«ttt  pas  été  oeadamaée  li  tUe  eftt  pa  repfé- 


!  im*  tmeé  iMcMvn  teleiiiè  par  son  adiin«ce«  -^  La  partie  oon* 
fti  aMsUy  dans  ee  cae,  al  le  jugement  était  en  denier  ressort,  la 
Toie  de  te  ffe^néte  eivile$  maie  lor«|ae  le  jugemenlesisiiioaiitible d'appel» 
la  partie  ifA  a  proflié  du  Dmix  >  tm  retena  la  pièce,  s'eet-elie  même  len- 
dan  wuk  i«aafaMe  à  oppéser  que  le  délai  de  rappel  aoit  expiré.  Ge  temps 
le  deff^cMiHf  que  dtt  jour  éft  le  tax  aura  été»  boH  Rooamt  >  soit  iur^ 
diqeemeftt  eeoiftfé,  ov  dit  Jeir  qie  la  piéeeaofa  été  reooimée.  -*  On  a 
■ne  le  foiretl*  plèée  a  été  recouvrée  ftkl  constaté  par  écrit;  telle 
kfltÂee  rénilMl  d^an  iavenlaite après  déeèa.  H  M  étécpatraire 
aax  prinapes  établis  par  le  code  civil ,  sur  la  preuve  testimoniale ,  de  lain 
dépendre  de  iliiples^  témetgoagee  Pautorité  qu'a  «n  jagement  aprèa  le  dé- 
lai de  i^pel. 

Teefes  cet  réglée  sur  les  délais  de  Pappel  dee  JngemenU  sont  simples  ; 
elles  ae  Dtieentli  f îlitérét  d'aucune  des  parties  »  et  nullee  dispositieu  de 
code  de  prooédttre  ne  contribueront  davantage  à  l'abréviation  des  mocèa* 

ft.  La  les  aMeiadraencem  n»  but  utile  en  s'eppesant  à  uagraaA  non«- 
bre  d'appels ,  qui  sont  présumés  n'atoir  pour  CB^sé  qae  le  piamier  remea 
limeBi  ^fghKùB  toadamnatlon  fut  naître.  Les  auteur»  de  la  loi  dit  M  abùt 
4790  ont  ee,  à  cet  égard ,  une  idée  très*-beMeulet  loraqp'ilsoatMléqite» 
peadaai  la  première  nuilaine  deptis  le  Jugement ,  on  ne peerraiini  i'eké» 
cetar  ai  e»  ieterfeier  lepel.  tU  ont  donné  aux  mouvements ,  qui  d'abord 
agitent  «A plaideur  eendaiMé,  le  lempa  de  se  calmer  et  de  le  rendre  àla 
réflexion  dont  il  a  besoin  pour  décider,  avec  sagesse,  s'il  exécutera  le  ju- 
gement ou  éMI  Pattaquera.  -—Ha  seulement  été  f  ndispensaible  d'éicepler 
les  jugement»  exéeulêhrei  pur  provision.  Cet  eoadamnatione  seraisot  le 
pha  aeeffMisaflneiB»,  ei  l'exécution  pouvait  IIm  retardée.  D'ua  aaiPa 
cété ,  il  peut  être  utile  à  te  partie  condamnée  de  Isite  eur'^le^diame  pock^ 
naître  son  recours  aux  juges  supérieurs ,  afin  que  son  adversaire  mette  lui- 
même  plus  de  téflexioa  en  tfeiéaftt  de»  pounmleé  doMle  résultat  est  en- 
cere  incertain* 

La  même  loi  de  ItdO  déclarait  décbe  dePepeel  celei  qui  en  avait  si« 
gnifi»  H  déd'aratioft  ataet  i^ue  le  délai  de  huitaine  depuis  le  jugement 
IW  eipM.  Priver  la  partie  tondaniftée  du  droit  d^aopelert  par  le  seul  mo« 
tif  tu'hTaat  de  preedfe  ce  parti ,  elle  n'avait  pëelafeé  s'éoetler  le  tempe 
de  la  réfetien  »  preeeril  par  la  loi ,  e'élait  une  rigueur  excessive  et  que  le 
cède  n'admet  point. 

1».  La  loi  vetile ,  non<^8ettlement  k  ce  i^i'H  n^  ait  poiai  d'appels  ivre* 
flécfaiB,  mai»  encore  à  ce  qu'il  b'y  en'  ait  pas  de  i^moéurés  ou  d^iautîle»» 
THêseraient  le»  ^^pele  des  jugemèMs  qui  ne  ftnt  que  régler  la  proeéduree 
Ote mêlé  lewentélre  fondés' Mr ce  que  ne  j^èmlers  jugée  auraien»  er« 
donne  Me  procédure ,  ou  entièrement  ÛAttHle ,  ou  trop  leogoe ,  même  oon* 
Mie  è  la  marebe  indiquée  par  la  loi.  Maie  il  ces  ttofene  d'appel ,  ou 
d^HfreaecnMidilee,  pouvaient,  atènt  que  lé  jugement  définitif  Ht  rendu, 
Mrs  pert^  devint  h  tribunal  supérieur,  w  vèrraSt  anant  â'aMell  que  de 
jigementedfestMciton ,  et  il  èenARrtit  Un  désordre  qu^l  serattimpossible 
d'arrêter.  —  Il  en  déit  être  attireiOént  lorsque  les  wêmiefe  juge»  prooo»* 
cent  ne  inieHiecutoIre  qui  prQuge  to  fMd.  La  pàrim  qei ,  dane  èe  cas ,  se 
croit  lésée  par  un  jttgemeM  doét  elle  a  le»  suites  ti  redouter^  ne  doit  point 
être  obUgéed'aHendre  le  jegemettt  définitif»  Elle  pourraégalement  se  pour- 
voir csfBtre  les  jugenieais  ^  auraient  ^ocerdt  ufie  provision* 

14«  Il  f  avait  ee  enelque  tarialioa  dans  la  jurisprudence ,  sur  le  point 
lesaveirsfl^n  devait  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  ou  si  l'oapoiH 
vait  interjeter  anpel ,  lonqn'nn  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  avait 
m  reiritt  par  dei  {ttgês  qui  ne  pouf  aient  Meoeacer  qu'en  première  in- 
rianee,  eu  eacete  lorequ'un  jugettént  qualifié  en  ^miér  rassoie .  eu  a'-é» 
laat  pM  qualifié ,  avait  po^r  êbjèt  une  eenteftUHoa  sur  laquelle  te  tribut 
lal était  compétent  pour  joeer suns  app«l.  —  Qie  erreur»  dan»  larqaélit* 
cation  du  ressort  no  sauraient  être  coasidérées  comme  abus  de  pouvoir; 
tUes  ne  doivent  pas  être  tin  obstacle  au  droit  d'appeler,  si  le  jugement  a 
étf  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  t  de  même  qu^elles  ne  doivent 
pas  donner  le  droit  d'appeler^  si  le  jugement  qualiÉI  en  première  instance, 
suiêttqBaKflé ,  a  été  rendu  par  un  tribunal  dont  le  deToLr  était  de  juger 
i»  éerMer  ressort. 

f  S.  L*erdoattaace  de  1067  n^avait  donné  le  droit  de  s'opposer  dans  le 
ééW  ée  liuitaine  aux  jugements  par  défaut ,  que  dans  le  cas  où  la  partie 
undameée  en  dernier  ressort  n'avait  plus  la  ressource  de  l'appel.  Mais 
Nmge  de  la  plupart  des  tribunaux  de  France  avait  étendu  même  aux 
Nèitata  par  défaut  susceptibles  d'appel  la  faculté  de  s'y  opposer.  Oa 
èvA  J«8leÂent  pensé  qu'il  était  plus  iiUle  aux  deux  fartne  d'iBstruîre  leur 


civile,  de  la  prise  à  partie  et  de  la  Itérée  oppoeitiOD,  ee  qpf,  i 
l'exposé  dee  mottfe ,  se  rapporte  à  ces  ouNles  parttouUer s  4e  re*' 

affaire  devant  les  premiers  Juges  et  de  pouvoir  ensuite  prendte  la  voie  de 
rappel;  mais  le  plus  souvent  »  et  avant  même  tfue  le  délai  de  Poppositioa 
fftt  expiré,  on  interjetait  anpel ,  sous  prélette  de  sortir  plus  piemptemen^ 
d'afibife  on  de  se  sonstsair»  à  des  peévuDlieas.  -^  Ce  droit  d'opposiUen 
est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être  employé,  et  non  pour 
qu'on  ait  le  cboix  de  prendre  cette  voie  ou  d'interjeter  appel.  SI  le  délai 
pour  s'opposer  est  expiré  i  la  loi  présume  que  la  partie  cdadamnée  n'a 
point  été  à  portée  eu  à  temps  do  Ittttrair  ses  sieyeil»  d'uppositisn ,  et 


elle  lui  oenescre  encore  la  ressemés  detelwlé 

16.  Apite  avoir  étabU  dans  qtiuls  délats  et  dans  qMH  cas  les  appels 
doivent  être  inteijetés ,  il  fallait  en  expliquer  les  effets.'  . 

L'appel  remet  en  question  ce  qui  avait  été  décidé.  Le  droit  de  remettre 
en  question  une  décision  semble  emporter  le  droit  d'empêcher  Qu'elle  afi 
soit  exéeutée.  ^  Mais,  d'une  autie  part,  l'appel  ne  saurait  empêcber 
qu'il  B'y  ait  là  plus  ioite  préssnptioft  qui  les  prtmicrs  juges  ne  se  sont 
point,  pur  emur  ou  autrement,  écartés  des  iigles«  L'anlorilé  ds  leur 
jugemeat  ne  ceiie  entièrement  que  dims  le  css  eà  il  est  ieftniié^  -^  Ai 
vain  celui  qui  1'»  obtenu  invoquerattril  celle  autorité»  si  l'anièUMit  pôt* 
vait ,  en  susjpendant  Inexécution  «  tendre  mêins  cflicaGsr  y  ou  même  inutile  » 
la  obnfiimaema  du  jugeèsent. 

La  XDuséqtieBce  de  ûea  réflexions  a  été  de  réfçlei  que  l^ippel  est  en  gé*^ 
néralsnspensif,  mais  qu'il  n'est  quê^dévolutif  dan»  1^  càr.où ,  pair  le  motif 
que  l'on  vient  d'énoncer ,  l'eiécation  protiséim  est  prenonoéei 

lt«  tt  avait  été  formellement  défendu  par  l'ordonnance  ds'166T,  aux 
cours  supérieures  f  et  nêsM  aux  parieaaents,  d'enfreindre  kei  r^fléd  qu'elle 
établissait  eoBcemaat  l'eiéeutien  des  îugements  ;  maisiisnIAt  on  eassa  de 
les  respecter.  -^  Lee  paniers  juges  a  sous  le  prétexte  qu'lHè^étalent  fbrfs 
de  kpr  osHCiBnop  smr.là  faonté  de  leur  fugèment^  étaiéÉt dispesés  è  e% 
ordemMrtaLécutianiirorisoire;  et  les  juges  supérieurs  as  tendaient,  dans 
l'exercice  de  leur  autorité,  trop  faciles  à  suspendre  l'effet  des  )ute|nettts 
qui  leur  étment  soumiSi  ^  Dans  oaceaflit  et  dans  oette  coateHnie  pou- 
voirs ,  chaque  partie  faisait  dee  elioits  ruineux  pomr  ebtsnié  Pexécution 
previaeire  eu  la  suspension. 

(ein  lia  ces  temps  eb  les  umgiBtrafta  des  oeurs-sottuaraines, 


pasticinant  à  l'autorité  léaislaave,  ceoyaisnt  aussi  êtrp  taffetas  d^o  poîi* 
voie  îBiHiité  dan>.la  distrtbutiea  de  la  jvsHee.  n  sndka  pottr  m^  mhgt»* 
tntsr«etucls,.qni'j'hafierent  d'être  heplue  scoapideuKvohiermeufs  deq 
règles,  dé  leur  expdSer  celles  que  Je  .bMbt>nblicfttéiQtée»,jpeut'que  psé 
règles  deviennent  leur  denoir  lephtf  cbereelè  pltts  sSbrés  «^  Le  cédé  ao* 
tael  ihit  oonnaitseLks  caseil'exéealkm  pnvissto  psut  f^j  soit  ^ 
noeeée,  settanépe^dnetil  siffiplifie  letferiÉeede  procéikm  devaat  leS 
juges  d'appel  relativement  à  cette  exécution  ;  s'ils  la  suspendent  sans  f  être 
autorisés ,  loua  jngènfesaés  Seront  nnlse 

18;  Anb^  armrrédé  lès  dèleis  otleeeiBtB  de  l'umel ,  le  code  en  près-* 
orit  les  formatitéset  la  plocédetenéeessmre  pour  &SlrttclieB.  Il  eêtélé 
diiBsilBd?imaginr  uffs  sMrehe  plnefaailaet  pin  prsmpse; --«i  On  ottUieni 
jusqu'aux  noam  de  ces  féraaaiitéa  dispendieusce  san*  aveir  iamais  été 
ntHer,  et  qui  osasistaitBt  à  relélrer  l'appsk  après  l^sivolr  dédaté;  à  de» 
mandir  que,  faatp  de  l'avoir  relevé  dans  le  tempe  préeorit,  tt  fêt  dédard 
déeert;  i  fainesttvertir  en  aaticipBtien  la  denaaaAa  «.déeertien»  L^ppel 
sera  déclaré  par  un  exploit  dans  la  forme  erdieaire  et  coaîenaat  asa^a* 
tien  do  IMntimédans  les  délais  delà  loi.  -^  Cendant  cél  exploit  nVst 
peint  un  noter  ds  éimils  veeédiice  qu'il  suffise  de  éignifler  à  «n  avoués 
c'est  un  povrsau  cemuat  ludicinire  que  l'appelantcnga^a  :  le  signifioatiop 
doitêtre  faiieà.peteen&e  ou  domicile* 

19.   Devant  les  juges  d'appel,  cèmme  dèirant  les  presaier  Jeges» 

toutesles  affaires  deiveatêtia  ^iléeaà  Iteidisnde/  il  anrivera  eouventquoi 

dans  le  cas  même  où  les  premiers  juges  auront  prononcé  sur  une  instructioff 

ir  écrit,  Paflain  portée  devant ies  juges  d^eppel  se  trouvera,  ou 


éclaircie ,  ou  réduite  à  dee  points  aasee  simplee  pour  être  tersaiBée  à  l'an* 
dièooe.  L'un  des  abas  que  l'en  repieehait  le  plus  dans  Paociemiè  procé- 
dure était  la  mpltiplicité  des  appels  aves  iastruotieii  pas  éèrilà 
SO.  Dans  tous  les  cas ,  les  éàitursS'  ^  précédèrent  l^smtfesae  se  ré* 

hui- 


duiront  àcellee  qui  ont  été  regardéèe-csmÉe  indispensuMaai  DaaS  la 
taiae  de  la  oMstitutioft  dVeué  par  rinlimé,«  iWileat  eignifisrà 
griefs  contce  le  (jugement.  LUitfimé;  lépoadSBHlenskàuilsine  sirivnite. 
~  UloirmalMiàsté'ssfriMentionque 


Toute  antre  paocéduie  eat'défeftttue< 

ces  éeritorse  soient  iséduites  è  êe  qui  est  de  aécèssité 

aentqnède  trèe^brefi  délais  pour  les  fournir^ 


»enneden« 


81.  Si  l'appel  n'a  pour  objet  qu'unermatièce  semmidre  «  otei ,  daas  le( 
antres  affaires ,  l'intimé  n'a  pas ,  sur  l^appelr^  consUtné  dtavoué .  il  Suffit 
que  les  grieié  soient  exposés  à  l'audience;  ts•^éêrifUle  est  inutile. 

ffSI«  On  peut  sans  doute ,  devaat  les  jugss  d^ppel ,  réparer  les  omissions 
faites  danVinstraction  devant  les  premiers  jugés;  meié ,  seit  qoe  l'aSpel 
nit  été  porté  à  l'andieace,  soit  qu'une  instruction  par  écrit  ait  été  erdea* 
née,  teute  pièce  d^écriture  qui  ne  seraque  la  lépéUtieo  de  edlee  lavnies» 
aoit  en  prenuèr»  testnace,  soit  sur  l'appd,  ae  passera  point  en  taxa.— 
Si  le  mêsao  écrit  contient  à  la  fois  de  newveenx  moyens  eu  excepHoas ,  et 
la  répétilis»dss  «ukuoiu»,  ou  tt  lOiooHra  a  taie  que  U  partis  relative  à  ce 
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cours.  Une  plas  grande  réserve  noos  a  été  commandée,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  qui ,  quoique  comprises  dans  ie  titre  de 
l'Appel,  seront  cependant  traitées  dans  des  articles  séparés  :  telles 
sont  les  demandes  nouvelles ,  Tintervention ,  la  procédure  sur 
l'exécution,  l'évocation, etc.  11  nejiousa  pas  été  permis  de  scinder 
l'exposé  des  motifs  et  d'en  retrancher  tout  ce  qui  se  réfère  à  ces 
matières ,  pas  plus  qu'il  ne  nous  serait  permis  de  les  retrancher 


qui  est  nouvellement  exposé.  —  Il  était  impossible  que  la  loi  prit  plas  de 
précautions  contre  les  écritures  inatiles.  Son  observation  dépendra  sans 
doute  de  la  vigilance  des  magistrats;  mais  on  anra  pour  garantie  le  de- 
voir qui  leur  est  imposé  et  la  crainte  qu'ils  auront  d'être  regardés  comme 
fauteurs  des  abus. 

23.  Cette  simplicité ,  cette  brièveté  dans  l'inslraction  devant  les  juges 
d'appel ,  était  d'autant  plus  convenable,  qu'ils  n'ont  à  prononcer  que  sur 
les  points  jugés  en  premier  ressort.  Aucune  nouvelle  demande  n'est  ad- 
mise, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nou- 
velle ne  soit  la  défense  à  l'action  pnncipale.  —  On  ne  regarde  point 
comme  demande  nouvelle  tout  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  ;  tels  sont  les 
intérêts ,  les  arrérages ,  les  loyers  échus  depuis  le  jugement  de  première 
instance ,  ou  les  dommages  ^t  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ce 
jugement.  Mais ,  par  le  motif  même  que  ces  demandes  sont  regardées 
comme  dépendant  de  la  contestation  portée  devant  les  juges  d'appel,  elles 
ne  pourront  servir  de  prétexte  à  des  écritures.  On  ne  devra  les  exposer  que 

{lar  de  simples  actes  de  conclusions  motivées;  il  en  sera  de  même  dans 
es  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou  modifier  leurs  conclusions. 

24.  L'appel  ne  devant  avoir  pour  objet  que  la  contestation  jugée,  au- 
cune intervention  ne  doit  être  admise ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
n'auraient  point  été  appelés  comme  parties  devant  les  premiers  juges,  et 
qui ,  parce  motif,  auraient  droit  de  former  une  tierce  opposition  au  juge» 
ment  qui  sera  rendu.  —  C'est  dans  ces  limites  que  doivent  êUre  resMrrés 
les  objets  de  l'appel. 

25.  Il  se  termine  par  un  jugement  on  par  on  désistement  que  fait  pré- 
sumer une  longue  inaction.  —  S'il  y  a  jugement ,  la  loi  règle  qu'il  sera 
rendu  à  la  majorité  des  voix ,  et  elle  prévoit  la  difficulté  qui  s'élèverait  s'il 
se  formait  plus  de  deux  opinions ,  ou  s'il  y  avait  partage.  —  Dans  le  pre- 
mier cas ,  elle  indique  comment  les  juges  doivent  se  réunir  pour  qu'il  n'y 
ait  plus  que  deux  opinions ,  entre  lesquelles  le  plus  grand  nombre  de  voix 
prévale;  et ,  s'il  y  a  partage ,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  on  plusieurs 
)u^  n'ayant  pas  connu  de  l'affaire.  L'ordre  du  tableau  qui  devra  être 
suivi  écarte  toute  idée  d'arbitraire  :  les  nouveaux  juges  doivent  être  en 
nombre  impair,  pour  éviter  un  nouveau  partage;  enfin ,  dans  le  cas  où  tous 
les  juges  auraient  connu  de  l'affaûe,  trois  anciens  jurisconsultes  seront 
appelés. 

26.  La  péremption  sera  acquise  en  cause  d'appel  dans  les  mêmes  dé- 
lais et  suivant  les  mêmes  formes  que  devant  les  premiers  juges.  Il  y  a 
seulement  une  différence  entre  les  effets  de  la  péremption  en  première  in- 
stance ,  et  les  effets  de  la  péremption  sur  appel. —  En  première  instance, 
la  procédure  est  éteinte  mais  non  l'action,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prescrite 
ou  autrement  anéantie. —  Lorsque  sur  l'appel  du  jugement  11  y  a  péremp- 
tion, la  partie  condamnée  est,  par  sa  longue  inaction ,  censée  avoûr  re- 
noncé h  son  appel,  et  dès  lors  le  jugement  rendu  en  première  instance  ac- 
quiert la  force  de  la  chose  jugée. 

27.  Il  n'était  pas  besoin  de  spécifier  les  autres  cas  où  nn  jugement  aura 
la  force  de  la  chose  jugée;  il  résulte  évidemment  des  dispositions  du  code 
que  tout  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort  a  celte  force,  lorsqu'il 
n'est  point  encore  attaqué  ou  lorsqu'il  ne  peut  plus  l'être.  L'énumération 
que  présente  l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  4667  serait  incom- 
plète ,  ou  au  moins  elle  laisserait  encore  à  désirer  beaucoup  d'explica- 
tions. 

28.  Les  antres  règles  établies  pour  l'instruction  devant  les  tribunaux 
inférieurs  seront  observées  devant  les  juges  d'appel. 

29.  On  a  toujours  regardé  comme  nécessaire  de  réprimer,  par  des 
amendes ,  les  divers  recours  exercés  contre  les  jugements ,  lorsque  ces  re- 
cours sont  dénués  de  moyens  légitimes. 

30.  La  procédure  pour  l'exécution  des  jugements ,  après  que ,  sur  l'ap- 
pel, ils  ont  été  confirmés  on  infirmés ,  exige  des  règles  plus  précises  que 
celles  suivies  jusou'à  présent.  Dans  une  partie  de  la  France ,  l'exécution 
restait  au  tribunal  qui  avait  prononcé  sur  l'appel  ;  dans  d'autres ,  le  renvoi 
pour  l'exécution  se  faisait  aux  premiers  juges;  dans  d'autres,  enfin  ,  il 
dépendait  de  la  volonté  des  juges  d'appel  de  renvoyer  on  de  retenir. — On 
propose  à  cet  égard  un  mode  uniforme. 

Si  le  jugement  est  confirmé ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  circon- 
stance d'un  appel  rejeté  dépouille  le  tribunal  de  première  instance  du  droit 
qu'il  aurait  eu,  sans  cet  appel,  d'exécuter  son  jugement.  Tel  est  aussi  l'in- 
térêt des  parties  dont  le  domicile  et  les  biens  sont  presque  toujours  plus 
voisins  du  lien  où  siège  ce  tribunal.  —  Si  le  jugement  est  infirmé,  la  loi 
s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  cours  d'appel ,  qui  retiendront  l'exécution 
ou  indii|aéront  un  antre  tribunal  dans  lequel  il  serait  plus  facile  et  moins 
dispendieux  d'exercer  les  poursuites.  Si ,  dans  le  cours  de  ces  poursuites , 
il  y  a  des  demandes  en  nullité  d'emprisonnement  ou  en  expropriation  for^ 


dans  le  texte  de  la  loi  qui  les  règle  au  titre  de  TAppel.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  y  renvoyer  lorsque  nous  traiterons  de  l'évocation, 
de  l'exécution ,  des  demandes  nouvelles ,  de  Pintervention ,  etc. 
toi.  La  discussion  de  la  loi  s'établit  ensuite  au  tribunat,  qui 
admit  le  projet  et  chargea  trois  de  ses  membres  de  présenter  lo 
vœu  d'adoption  au  Corps  législatif.  L'un  de  ces  membres ,  le  tri- 
bun Albisson,fit  le  rapport  a  la  séance  du  17  avril  1806  (1).  Nous 


cée ,  il  faudra ,  dans  ces  cas  et  dans  les  antres  pour  lesquels  il  y  a  une  ju- 
ridiction déterminée,  soit  par  le  code  actuel,  soit  par  le  code  civil,  s'y 
conformer. 

31.  Dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire ,  on  ne  regarde  plus  la  ju- 
ridiction d'un  tribunal  comme  une  sorte  de  patrimoine, et  rien  ne  s'opposa 
à  ce  que  le  droit  de  juger  soit  attribué  ou  modifié  suivant  l'intérêt  des  par- 
ties. —  L'ordonnance  de  1667  avait  défendu  à  tous  juges  d'évoquer  les 
procès  pendants  aux  tribunaux  inférieurs ,  sous  prétexte  d'appel  ou  do 
connexité,  si  ce  n'était  pour  juger  définitivement  en  l'audience  et  sur-le- 
champ  ,  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Alors  l'appel  était  reçu  de  tous 
les  actes  d'instruction  :  ainsi  presque  toutes  les  causes  pouvaient  être  évo- 
quées avant  même  qu'elles  fussent  instruites ,  et  la  disposition  qui  ordon- 
nait de  juger  à  l'audience  et  sur-le-champ  était  sans  cesse  et  impunément 
violée. 

Avant  le  jugement  définitif,  il  ne  sera  plus  permis  d'appeler  que  des  ju- 
gements interlocutoires  qui  auraient  préjugé  le  fond.  —  Dans  le  cas  où  le 
jugement  interlocutoire  serait  infirmé,  et  où  la  matière  serait  disposée  à 
recevoir  un  jugement  définitif,  les  juges  d'appel  pourront  le  prononcer.  La 
loi  s'en  rapporte  à  leur  sagesse  pour  décider  si,  dans  ce  cas,  il  ne  serait 
pas  inutile,  s'il  ne  serait  même  pas  préjudiciable  aux  parties  de  leur  faire 
encore  parcourir  deux  degrés  de  juridiction. 

Il  en  doit  être  ainsi,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  des  jugements  d'ap- 
pel infirment  des  jugements  définitifs ,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause ,  et  que  la  matière  est  réellement  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  puisque,  dans  ce  cas ,  les  premiers  juges  avant  pro* 
nonce  sur  le  fond ,  déjà  deux  degrés  de  juridiction  ont  été  remplis. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif  par  le  tribun  Albisson ,  l'un  des 
orateurs  cnargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat  sur  la  loi  relative  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  d'appel  et  aux  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  lès  jugements  (séance  du  17  avril  1806). 
Messieurs , 

32.  Vous  avex  sanctionné  ces  jours  derniers  par  vos  suffrages  les  deux 
premiers  livres  de  la  première  partie  du  projet  de  code  de  la  procédure 
cirile.  Vous  avex  par  là  réglé,  simplifié  et  accéléré  la  marche  de  l'instruc- 
tion dans  les  tribunaux  inférieurs,  sans  lui  rien  faire  perdre  de  ce  qui 
peut  garantir  aux  citoyens  la  conservation  de  leurs  droits  et  de  leurs  pro- 
priétés, aux  juges  le  maintien  de  leur  dignité ,  aux  uns  et  aux  autres  la 
consolation  de  n'avoir  plus  à  subir  ou  à  rendre  que  des  jugements  déli- 
bérés en  pleine  connaissance  de  cause.  — Mais  les  juges  et  les  plaideurs 
sont  des  nommes  :  tous  peuvent  se  Uromper  ou  être  trompés  ;  et ,  dans  la 
vaste  carrière  sociale ,  le  croisement  perpétuel  et  la  collision  hostile  des 
passions  humaines  ouvrent  chaque  jour  de  nouveaux  sentiers  aux  nom- 
breuses divagations  de  l'erreur.  —  L'institution  salutaire  d'un  ordre  hié- 
rarchique dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire ,  est  le  fruit  de  cette 
triste  expérience;  et,  comme  toujours  et  partout  les  hommes  réunis  en 
société  sont  en  butte  aux  mêmes  passions,  on  trouve  dans  tous  les  temps 
et  chez  toutes  les  nations  policées  des  tribunaux  établis  pour  écouter  les 
phiideurs  qui  ont  ou  croient  avoir  à  se  plamdre  d'un  jugement ,  et  pour 
prononcer  sur  la  justice  ou  la  témérité  de  leur  recours. 

Tel  est  aussi  l'objet  des  troisième  et  quatrième  livres  de  la  première 
partie  du  code  de  procédure,  dont  j'ai ,  messieurs ,  à  vous  entretenir,  ea 
vous  exposant  les  motifs  du  vote  d'adoption  que  la  section  de  législatiou 
du  tribunat  m'a  chargé  de  vous  présenter.  —  Le  troisième  livre  traite  de 
la  vole  ordinaire  de  l'appel ,  et  de  l'instrucbon  relative  à  ce  premier  moyeu 
de  recours.  —  Le  quatrième,  des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les 
jugements,  savoir:  la  tierce  opposition,  la  requête  civile  et  la  prise  à 
partie.— Je  parcourrai  successivement  ces  quatre  moyens,  en  me  bornant 
à  remarquer  les  innovations,  compléments,  retranchements  et  améliora- 
tions qui  distingueront  le  nouvean  code  de  l'ancien  ordre  de  procédure 
dont  chacun  de  vous  est  parfaitement  instruit. 

De  Vappel  et  de  Vintlmction  <ur  Vappeh 

33.  Le  remède  de  l'appel  a  été  introduit,  non-seulement  pour  corriger 
les  erreurs  ou  la  partialité  des  premiers  juges ,  mais  aussi  pour  réparer 
les  erreurs  ou  les  omissions  des  parties  et  de  leurs  défenseurs. —  J'écarte 
tout  ce  qui  a  trait  aux  usages  des  Romains  sur  les  appels.  Leur  procédure, 
à  cet  égard  surtout,  a  tellement  varié  dans  les  divers  changements  qu'ont 
subis  parmi  eux  l'ordre  judiciaire  et  la  hiérarchie  des  tribunaux,  qu'on 
n'en  saurait  tirer  aucune  lumière  bien  utile  pour  la  marche  de  la  nêtre.— 
Remarquou*  cependant  l'importance  qu'ils  attachaient  à  ce  dernier  acte  de 
la  justice  dislributive ,  et  jugeons-en  par  la  quantité  de  titres  qui  y  sont 
affectés  nominativement  dans  le  Digeste,  le  Code  ou  les  Novelles;  on  y  en 
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4oniiOB8  également  ce  doeoment  auquel  s'appliquent  aussi  les 
observations  que  nous  avons  présentées  à  r.occasioa  de  l'exposé 
des  motifs  de  M.  Bigot-Préameneu. 

compte  juisqu^à  vingt-huit  y  indépeDdainnieDt  d^one  foule  de  décisions  fu- 
|iii?ee  éparses  dans  celte  immeose  collection  {*), 

Voue  savei,  messieurs,  combien  ce  remède  fut  altéré  chez  nous,  vers  la 
fin  de  la  seconde  race,  par  rétablissement  du  régime  féodal  et  de  la  dis- 
linctioD  graduelle  des  justices  seigneuriales.  Le  mal  s^accrut  au  point  que, 
pendant  les  premiers  si^les  de  la  troisième,  un  misérable  plaideur  se 
fuyait  souvent  condamné  à  parcourir  jusqu^a  cinq  degrés  de  juridiction , 
avant  de  pouvoir  obtenir  justice  de  la  vexation  la  plus  criante.  Justice  basse 
H  moyenne,  haute  justice,  prévôtés  royales,  vigueries,  bailliages,  cours 
souveraines,  tel  était  le  cercle  dans  lequel  il  fallait  ordinairement  rouler, 
en  laissant  dans  chaque  station  one  plus  ou  moins  grande  portion  de  ses 
■oyeas  de  défense  ou  d^attaque.  —  Ce  n^est  pas  qu^en  divers  temps 
raolorité  royale  n^ait  pensé  à  restreindre  cette  multiplicité  onéreuse  de 
degrés  de  juridiction  :  témoin,  principalement,  les  grandes  ordonnances 
d'Orléans  et  de  Blois,  rétablissement  des  présidiaun  et  Tédit  d'avril 
1749.  Mais,  enchaîné»  par  le  principe  absurde  et  anarchique  de  la 
patrimonialilié  des  justices  seigneuriales ,  elle  n'a  jamais  opéré  que  par 
voie  de  suppression  ou  de  réunion  de  sièges  royaux;  et  il  ne  fallait  pas 
moins  que  Penthousiasme  patriotique  qui  signala  la  nuit  célèbre  du  4  août 
1789,  pour  anéantir  sans  retour  le  régime  féodal,  et,  avec  lui,  les  justices 
seigneuriales  qui  n'avaient  ni  d'autre  origine  ni  d'autre  appui. 

Bientôt  une  loi  nationale,  du  1*"  mai  1790,  réduisit  &  deux  le  nombre  de 
degrés  de  juridiction  en  matière  civile ,  sauf  les  cas  particuliers  où  les  tri- 
bunaux de  première  instance  pourraient  être  autorisés  à  prononcer  en  pre- 
mier el  dernier  ressort.  —Une  seconde  loi  du  24  août  même  année  régla 
ces  cas  d'exception  ;  et  celle  du  27  vent,  an  8,  qui  a  organisé  les  tribunaux, 
aooBsacré  les  dispositions  de  l'une  et  de  l'autre  dans  ces  deux  points  au- 
jourd'hui fondamentaux. — Il  restait  à  régler  définitivement  la  marche  de 
la  procédure  dans  chacun  de  ces  deux  degrés.  — Vos  suffrages  ont  apposé 
le  sceau  de  la  loi  aux  sages  dispositions  que  le  gouvernement  vous  a  pro- 
posées en  quatre  cent  quarante-deux  articles  pour  les  tribunaux  inférieurs; 
et  trente  et  un  lui  ont  suffi  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  dans  les  amélio- 
lalions  que  sollicitaient  depuis  longtemps  les  formes  suivies  jusqu'à  ce  jour 
devant  les  tribunaux  d'appel. 

34.  Il  s'y  agit  d'abord  du  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté, 
et  Ton  sent  que  la  justice  exige  que  ce  délai ,  sans  être  assez  long  pour 
trop  laisser  en  suspens  l'effet  d'un  jugement,  le  soit  néanmoins  assez  pour 
donner  à  la  partie  condamnée  le  temps  d'examiner  de  sang-froid ,  et  après 
les  premières  impressions  de  sa  défaite,  s'il  est  vraiment  de  son  intérêt 
d'y  acquiescer  ou  d'en  appeler. — L'ordonnance  de  1667  avait,  sur  ce 
point,  des  dispositions  dont  l'expérience  avait  démontré  les  inconvénients, 
et  qu'il  était  impossible  de  conserver. — Le  vainqueur  avait,  à  la  vérité, 
la  liberté  de  forcer  son  adversaire  à  déclarer  un  appel,  même  dès  le  len- 
demain de  la  signification  du  jugement,  en  mettant  ce  jugement  à  exécu- 
tion par  les  voies  de  droit. — Mais,  a  défaut  d'une  pareille  poursuite,  le 
condamné  avait  dix  ans  pour  déclarer  son  appel ,  à  moins  qu'au  bout  de 
trois  ans  après  la  signification  du  jugement  revêtue  de  toutes  les  formalités 
éts  ^oomements ,  une  sommation  signifiée  avec  pareille  solennité  ne  fût 
venue  l'interpeller  d'en  interjeter  appel ,  auquel  cas  il  lui  restait  encore 
six  uMis  pour  se  décider  avant  de  pouvoir  être  déclaré  forclos. 

35.  La  première  de  nos  lois  nationales  qui  s^est  occupée  de  la  procédure 
civile,  a  borné  le  délai  à  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  faite  à  personne  ou  domicile.  Mais  elle  n'avait  appliqué  celle 
disposition  qu'à  l'appel  des  jugements  contradictoires,  et  n'avait  rien  statué 
à  l'égard  des  jugements  par  défaut.  -  Cette  lacune,  que  la  loi  du  3  brum. 
an  2,  tout  économe  qu'elle  se  montrait  de  délais  et  de  formes,  n'avait  pas 
remplie,  et  qui  avait  paru  assez  décisive  au  gouvernement  de  l'an  4  pour 
en  conclure,  le  9  messidor  même  année ,  sans  autre  explication ,  qu'il  fal- 
lait, a  cet  égard,  recourir  aux  lois  anciennes,  c'est-à-dire  à Tordonnance 
de  1667,  cette  lacune,  le  nouveau  projet  y  a  pourvu  par  la  disposition  qui 
porte  qu'à  l'égard  des  jugements  par  défaut,  le  .délai  de  trois  mois  ne 
CMTra  que  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable ,  époque  déjà 
précisément  déterminée  par  les  art.  157  et  suiv.,  sous  le  tit.  8  du  liv.  2 
précédent. 

56.  D'autre  part,  nulle  loi  française,  ni  ancienne  ni  nouvelle,  n'avait 
déclaré  si  l'intimé  qui  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation ,  aurait 
•■  n'aurait  pas  la  liberté  d'en  appeler  lui-même  incidemment  dans 
rinstance  introduite  par  l'appelant,  et  la  jurisprudence  n'avait  rien  d'uni- 
femw  sur  cette  question.  Le  doute  qui  en  aurait  pu  résulter  sera  levé  par 
la  disposition  qui  permet  &  l'intimé  d'interjeter  incidemment  appel  en  tout 
éiat  de  cause,  quand  même*  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  prolestat^vi  : 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  l'appel  remettant  les  parties  en  préseoocr,  et 
engageant  entre  elles  un  nouveau  combat ,  donne  naturellement  lieu  à  l'ap- 
^icaUion  de  la  maxime,  pleine  d'équité,  nihil  licere  débet  actori^  çuod 
mm  Uoêoi  reo  {**), 

O  AfpêUandi  utui  quàm  tit  frtq%»n$^  qitàmque  «MMMoriMi ,  n«mo  $9t  fiU 
nncsaf  (L.  I,  ff..  De  appelUu,), 

(^  L.  ff.,  D*  divffi,  reg,  juir. 
Tout  IV. 


t0)i.  Le  vote  d'adoption  du  tribunat  ayant  été  sanctionné 

par  les  suffrages  du  .corps  législatif,  le  projet  fut  érigé  en  loi 
dont  la  promulgation  eut  lieu  le  27  avril  1806  et  qui  prit  rang 

37.  Les  délais  de  l'appel,  ainsi  fixés,  emporteront  déchéance  :  le  texte 
y  est  précis,  et  il  estd'aaiaut  plus  important,  que  la  loi  du  24  août  1790 
s'étanl  expressément  expliquée  sur  ce  point,  le  silence  du  nouveau  code 
eût  pu  êlro  regardé  comme  une  dérogation.  —  C&«  délais  doivent  courir 
contre  toutes  parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit;  mais  leur  cours 
ne  commencera  pas  du  même  jour  contre  toutes  les  parties. — 1°  L'ordon- 
nance de  1667  le  suspendait  indistinctement  à  l'égard  des  mineurs,  jus- 
qu'à leur  majorité  accomplie.  Le  nouveau  projet  en  dispose  autrement  : 
les  délais  pourront  courir  même  contre  le  mineur  non  émancipé ,  mais  seu- 
lement du  jour  de  la  signification  du  jugement,  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause.  —  Cette  inno- 
vation est  justifiée  par  la  précaution  qui  v  est  jointe  ;  mais  elle  ne  pouvait 
guère  trouver  place  dans  un  code  général  de  procédure  civile ,  qu'après 
une  disposition  générale  du  code  civil ,  portant  que  dans  toute  tutelle  il  y  ' 
aurait  un  subrogé  tuteur,  fonction  jusque-là  inconnue  dans  toute  la  partie 
de  la  France  régie  par  le  droit  écrit  où  l'on  observait  crûment  la  maxime 
rappelée  dans  plusieurs  textes  du  droit  romain  :  tutorem  habenti  tutor  non 
datur, 

38.  2<»  Si  le  domicile  de  la  partie  condamnée  est  notoirement  assez 
éloigné  pour  qu'un  délai  de  trois  mois  soit  moralement  insuffisant  pour 
la  mettre  en  état  de  préparer  et  de  faire  parvenir  ses  moyens  d'appel;  si  le 
service  de  terre  ou  de  mer  la  retient  hors  du  territoire  européen  de  l'em- 
pire ,  ou  si  elle  est  employée  dans  les  négociations  extérieures  pour  le  ser- 
vice de  l'État,  une  prolongation  de  délai  doit  évidemment  lui  être  accordée 
en  proportion  de  son/  éloignement  et  des  causes  de  son  absence.  —  L'or- 
donnance de  1667  n'entrait  dans  aucune  de  ces  considérations  :  elle  vou- 
lait que  les  délais  par  elle  prescrits  fussent  observés  tant  entre  présents 
qu'absents,  et  se  contentait  d'une  exception  vague  en  faveur  de  ceux  qui 
seraient  absents  du  royaume  pour  le  service  et  par  les  ordres  (fu  roi,  mais 
sans  fixer  aucun  terme  à  cette  exception. 

Le  projet  dislingue  ces  différents  cas..—  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  des  ajournements ,  déjà  réglé  par  l'art.  75 
précédent. — Ceux  qu'un  service  public  retient  ou  emploie  hors  du  terri- 
toire européen  de  l'empire  auront  un  délai  d'une  année ,  outre  celui  de 
trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement. 

39.  3^  Même  prévoyance  et  même  précision  dans  le  cas  de  la  mort  de 
la  partie  condamnée  pendant  la  durée  des  délais.  Leur  cours,  suspent^u 
par  cet  événement ,  ils  ne  le  reprendront  qu'après  la  signification  du  juge- 
ment, faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  requises  dans  les 
exploits  d'ajournement,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibécer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers 
délais  fussent  expirés. — Mais  comme  il  peut  arriver  que  l'appelant  ignore 
les  noms  et  les  qualités  des  héritiers ,  la  signification  du  jugement  au 
domicile  du  défunt  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités ,  quoique  ces  désignations  soient  exigées 
dans  les  exploits  ordinaires  d'ajournement. 

L'ordonnance  de  1667  faisait  ahstraction  de  tous  ces  détails;  mais, 
d'après  ie  système  qu'elle  avait  adopté  de  donner  de  longs  délais  pour 
l'appel,  elle  aaordaitaux  héritiers,  dans  le  cas  où  le  condamné  décéde- 
rait dans  les  tnns  années  courues  depuis  la  signification  du  jugement , 
d'abord ,  tout  le  temps  qui  en  resterait  à  écouler,  el  encore  one  année 
entière  depuis  l'expiration  des  trois  ans.  Elle  exigeait  de  plus ,  au  bout  do 
celle  année ,  de  la  part  de  celui  qui  avait  obtenu  le  jugement ,  qu'il  le  leur 
signifiât,  avec  sommation  d'interjeter  appel  si  bon  leur  semblait  :  et  cela, 
quand  bien  même  une  pareille  sommation  aurait  été  déjà  faite  au  défunt; 
enfin ,  ils  avaient  encore  six  mois  à  compter  de  cette  sommation  pour 
interjeter  appel. 

40.  4^  IJne  dernière  cause  de  prolongation  de  délai  est  une  innovation 
bien  heureuse  en  matière  d'appel:  c'est  la  découverte  faite,  par  le  con- 
damné, de  la  fausseté  d'une  pièce  qui  aurait  servi  de  fondement  au  juge- 
ment, ou  lé  recouvrement  d'une  pièce  décisive,  inconnue  lors  du  juge- 
ment et  retenue  par  son  adversaire.  —  Dans  le  premier  cas ,  le  délai  de 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  ou  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridique- 
ment constaté;  dans  le  second ,  que  du  jour  où  la  pièce  aura  été  recouvréca 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  du  recouvrement. 

41.  Je  ne  dois  pas  finir  sans  observer  deux  exceptions  faites  par  lejcode 
civil,  en  matière  de  divorce,  à  la  dorée  des  délais  de  l'appel  en  matière 
ordinaire.  Elles  sont  marquées  dans  les  art.  265  et  291. 

Le  premier,  qui  est  relatif  au  divorce  pour  cause  déterminée,  porte 
que  :  «  L'appel  du  jugement  d'admission ,  ou  du  jugement  définitif, 
)>  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois, 
w  a  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  contradictoire,  ou  par 
»  défaut.  » — Le  second, qui  est  borné  au  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  «  Que  l'appel  du  jugement  qui  aura  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à 
»  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  pir 
»  les  deux  parties  ,  el  néanmoins  par  des  actes  séparés ,  dans  les  dix  jours 
»  an  plus  tôt,  ou  au  olus  lard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement 
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«M  ttmdt  <M  fraeééap».  Ceprolat  iMte»  leHne  8<  «bU  l» 
ytrtte,  «NS  le  titre  général  le  Court  nv&ki{\). 

9  de  prènilira  Tnslâncé.  »  —  Un  senl  la  sagesse  de  ces  deux  exceptions 
l0iHléfe8«ttr  le  sujet  peuiievtter  d«  IHtge  oa  de  1»  demande  cottcertée  entre 
les  ép<niî. 

42.  La  M  du  tt  Mtt  iT60  atail  sagement  ^lili  qne  Ta^  é\in 
Jttgefinettt  ûim  etéentoiit  par  provîMon ,  ne  poormît  être  tiCerjeté  dans  la 
Buitaine ,  à  dater  An  jmir  dn  jogement ,  et  qnVn  tonsêqfltence  ?exëtnlH»n 
en  serait  sospendoe  pendaat celte  liaitaine.  — Le  projet  aidopte  ces^deni  dîs- 
jrosHions  qm  donnent  ant  parties,  pendant  cette  trêve  légale,  le  temps  de 
te  tnnsnlter,  de  se  rapprocber  «nes-mémes  xm  par  là  toédiaAion  4è  lenrï 
parents  et  anrii,  et  de  terminer  leurs  constestatrons  sftns  «ngager  une  non- 
telle  lotte  qal  poorraSt  les  exposer  à  de  nonteHes  chances. — Hais  la  loi 
de  17W)  frappa  en  même  temps  de  fat  peine  de  décliéance  absolne  et 
irrémcaMe  rappel  interjeté  nenoant  ce  défari  de  huftaîne.  —  Cette  rigueur 
aTaît  dté  modérée  par  une  loi  du  St  hîmaife  aii  6 ,  <ini  dédaraH  f ue  la 
déchéance  prononcée  dans  le  cas  d*un  appel  sfgtaîfié  avant  TexpInAion  de 
ce  délai ,  ne  «*app1iqnait  pas  h  un  second  appel  reteré  dans  les  trots  mms 
du  Jour  de  la  signification  du  jagemant  —  Le  nouvean  projet  est  entré  ^ans 
cet  esprit,  lorsqu^n  déclarant  non  recevable  rappel  interjeté  ^ans  la 

^huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement,  il  a  lyouté  que  rappelant  pottt^ 
rait  le  réitérer,  s*il  était  encore  dhans  le  délai. 

43.  La  toi  du  %  brumaire  an  2  avait  proscrit  tout  appel  d*un  f  ucemenl 
préDarateire ,  et  <iMîgeait  les  parties  d'attendre  le  jugemenft  définitif.  ^ 
De  tk  plosienrs  questions  qui ,  depuis  cette  époque ,  ont  agité  «t  ditisé  les 
tribunaux  «ur  la  distinction  à  faire  entre  les  jugements  ffréparatoires  et  les 
Jugements  Interlocutoires ,  sur  Tadmission  on  le  rejet  de  rappel  de  ceut-ci 
avant  le  jugement  définitif,  sur  leur  effet  dans  la  marche  du  procès  devant  le 
tribunal  à  9U0.— Le  nouveau  nrojet résout  toufte»  cesdifflcûltéë.— H  dîiitin- 
gue  et  caractérise  avec  précision  ces  deux  sortes  de  Jugements.  Il  défend 
rappel  des  jugements  préparaloins  qui  n'^ont,  en  olfet ,  dTautre  obfcftque  4e 
faciliter  la  marche  de  rinstruction,  et  de  mettre  le  procès  en  éiat  de  recevoir 
régulièrement  jugement  définitif.^Ii  autorise  celui  des  jugements  inttrlo- 
eutoires  qui ,  sans  autreobjet  apparent  que  d^aîrer  la  religion  des  joges , 
pourraieol ,  par  leur  résultat ,  finir  par  Végarer,  dans  la  fausse  persuasion 
qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  en  le  prononçant.  —  Le  droit  romain 
ne  permettait  rappel  des  jugements  interlocntofresuue  lorsqti*il  en  résultsit 
quelque  grief  en  définitif;  mais  la  question,  s*il  en  moltaft  eneiet  quelque 
grief,  était  souvent  elle-même  une  nouvelle  souroe  de  contestations  aut- 
quelles  Tadmisslon  absolue  de  Tappel  mettra  henreusetaent  fin. 

44.  Lat»mpétence  des  Joges  est  de  droit  public,  et  il  ne  leur  est  pat  phis 
loisible  de  la  restreindre  <râe  do  retendre  :  d'où  il  suit  qu^une  fausse  ênon- 
ciation  de  premier  on  de  derhbr  rel»ort  dans  un  Jngement ,  no  ^ntnl  le 
soustraire  ni  In  soumettre  à  Tàppel;  et  Von  doit  s'^nner  qM  la  diiose  ait 
pu  paraître  problématique  dans  quehiues  tribunaux  tTnppel.  Elle  ne  le  sera 
plus  dorénavant ,  grâce  aux  disposînons  précise?  du  nouvtan  projet;  c!t , 
d*après  le  même  principe ,  lorsqu'il  s'*agira  d'incompétonco,  qnelT|ire  qua- 
lification qui  ait  été  donnée  àu  internent  .rappel  n^èii  sera  pas  moins  te- 
crrable.  C'est  ainsi  que,  suivant  FàH.  T7  de  la  loi  du  ft  ventôse  an  8 , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  ouverture  h  cassation  contre  les  Jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix ,  lift  perdent  Cette  exemption  pour  cause  d^{tatx>m- 
pétence  00  d'excès  de  pouvoir;  tont  cela  fondé  sur  rnnitiersnntéilernd^, 
non  eêt  mùjw  depctut  quàtn  àefeeUt»  fùtBttatiÈ, 

45.  L'ordonnance  de  1667  n^autorisnit  pns  «ipftssément  l'Opposition 
inx  Jugements  par  défaut  rendus  en  première  instance  ;  et  comme  elle 
'^autorisait  textuellement  envers  les  jugements  en  èettiierressMt,  ce  n'é- 
tait guère  que  par  voie  de  conséquence  et  d^argomentation  qu'on  en  était 
venu ,  dans  une  grande  partie  de  la  France ,  h  admettre  Celte  voie  contre 
les  jugements  de  première  instance ,  dane  le  même  délai  de  huitaine  ac- 

.  cordé  pour  revenir  par  opporftion  contre  les  arHKs  rendus  par  défaut.  — 
La  partie  du  nouveau  projet  oue  vous  avez ,  messieurs ,  déjà  iancHoonée, 
a  autorisé  ce  recours  ;  et  II  a  dtH  résulter  de  celte  ndlorisatiOB ,  que  la  voie 
de  Tat^pel  devait  être  fermée  tant  que  celle  de  I^opposition  restait  ouverte. 

46.  La  ttième  partie  du  nouve&o  projet  détermine  les  caà  dans  les- 
auels  leé  tribunàui  Inférieure  nenvent  ordonner  ^exécution  provisoire 
le  leurs  Jugements.  -^  Et  celle  dont  nous  nous  occupons  trace  aux  Juges 
d'appel  la  règle  qnlls  doivent  suivre  pour  fordonner  eux-mêmes  ou  la 
défendre ,  soit  lorsque  les  premiers  jnges  l'ont  ordonnée  bot«  les  cas  pré- 
vus par  la  loi ,  soit  lorsque,  étant  autorisés  h  Tordonner,  ils  ont  refuse  ou 
négligé  de  le  faire. 

4t.  L'Instruction  sur  l'appel  eirt ,  d&ns  tons  les  points ,  d'nne  grande 
simplicité:  elle  facilitera  aux  parties  l'emploi  de  tous  leure  moyens  d'at- 
laque  nu  de  défense ,  sans  multlpUer  en  pure  perte  les  instructions  éOrites 
zi  les  procédures.  Elle  épargnera  aux  Joges  un  temps  et  le  dégoût ,  tfès- 
Tebutant  daàs  1&  recherche  de  la  vérité ,  d^avoif  h  suivre  sk  trace  à  trft- 
Vprs  les  broussailles  dont  l'injustice  et  la  cupidité  se  serafeat  étndiées  à 
fencombrer. 

Tout  sera  perte  d'abord  à  ISudIence ,  même  Pappel  d^an  jugement 
tendu  sur  instruction  par  écrit,  sauf  au  tribuhftl  à  ordonner  llnstnicUon 
^  écrit ,  s'il  le  Juge  nécessaire  pour  le  besoin  de  ta  cause. 

18*  Ancune  noavelle  demaide  ne  pourra  être  fbrmée  en  cause  d'nppel , 


tmm.  taultooftiyàprspdsteeetttre,  que,  niMMtté  m 
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h  moins  quHl  ne  s'agisse  de  compensation ,  Ôû  que  la  demande  nouvelle 
ne  soit  la  défense  à  l'action  principale.^ Lee  parties  poofront  néanmoins' 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions,  sans  alléter  le  principe,  fécond 
en  èette  matière ,  itmtam  dewtUOum  iiuttnNm  ojofêffttlam.  Mais  ee  ne  sera 
pas  l'altérer  qne  de  deenander  des  intérêts^  arréragée ,  loyers  et  autres 
«weseoîres  échu»  depuis  le  Jugement  de  première  instance  4  et  les  don» 
mages  M  intéteis  pour  le  préjudice  seuflert  depuis  le  dernier  jugement, 
{Miee  qn'en  y  statuant,  le  jnge  d'eppel  n'empiétera  en  rien  sur  la  juridic- 
tion des  premiers  Juges  qui  n'ont  pu  connattn  d'anomi  de  ees  ofajem, 
quoique  tous  relatife  aax  demandes  principales^ 

49.  Une  disposition  bien  essentielle,  tiftis  qui  ne  ee  trouve  ditti  «n 
enne  loi  antérieure ,  c'est  celle  qui  vent  qu'en  cadse  d'appel,  ancone  in* 
«erf ration  ne.  soit  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  eeni  tjui  auraient  dridi 
de  former  tierce  opposition)  ce  qui  réunit  le  double  avantage ,  et  d'éloi- 
gner de  là  canee  toute  partie  qui  n'y  viendrait  que  pour  en  prolonger  d 
compliquer  la  discuseion ,  et  d'épargner  aux  partiee  les  longnenreet  les 
fraiti  que  leur  causerait  un  «ouveao  procès  sur  la  tierce  opposition, 

SOi  Lapéfemption  peut  terminer  définitivement  le  IKige  avant  «te  lei 
Jnges  y  nient  prononcé.  Mais ,  an  lien  qu'en  premièM  instaoee  eue  n'é- 
teint 5«e  la  ptôoédure  et  laieee  anbsiAer  l'action ,  à  moine  que  celles 
ne  soit  anéantie  par  quelque  autre  moyen  »  eh  canee  d'appel ,  non-seule« 
ment  elle  éteint  la  procédure,  maie  elle  donne  an  Jugement  attaqué  la 
foite  de  ehoee  jugée,  parce  que,  an  moment  oa  la  péremption  peut  étro 
acquise  >  les  délaie  de  l'appel  sont  expirés  depuis  longtemps. 

Quant  a  loMei  les  aoifee  pnrtien  de  la  procédure ,  lee  règles  éta- 
blies imor  les  tribonaux  inférieurs  seront  observées  danê  les  tribunuta 
dappel» 

5i.  yiem  enfin  l'instant  du  jugement»  et  11  eet  possible  qu'A  ee  fénao 
plus  de  dent  opinions  parmi  les  juges^  Dans  ce  cas ,  les  Jnges  ^ns  Ikî- 
files  en  nombre  eeront  tenon  de  se  réunir  h  l'une  des  deux  opinions  qui 
auront  dié  émiwe  pair  le  plue  grand  nombre.  Quelques  anciennes  ordon- 
nancée y  avaient  poorvti  de  la  même  maniète.  ^  8'll  y  a  partage ,  on 
appellera ,  nour  le  vider,  on  au  moins  ou  plueieurs  des  Juges  qui  if  auront 
pas  eenna  ne  l'afllârs  »  et  toujonre  en  nombre  împnir ,  en  solvant  l'ordre 
du  tableau.  L'aflaire  sera  de  nouveau  plaidée  »  ou  de  nouveau  rapportée 
s'IU'agit  d'une  ihstroction  par  écrit;  et,  dans  le  eae  od  tous  les  jnges 
auraient  connu  de  l'affure^  il  sera  appelé  pour  le  Jugement  trois  anciens 
juriseonsulles.  Aa  moyen  de  cet  ordre ,  tout  arbiirairs  sera  évité ,  et  U  ne 
pourra  pas  œ  former  un  second  partage. 

5fi.  Enfin,  le  jugement  qui  interviendra  confirmera  ou  infirmera  le 
fngettent  attaquée  Au  premier  cas,  l'exéèution  appartiendra  au  tribunal 
qui  l'a  fendu  ;  et ,  en  elfet ,  l'appel  étant  anéanti ,  le  pouvoir  dn  premier 
tribunal  n'a  soufert  noeune  atteinte,  é celui  d'exécuter  son  jogement  loi 
revient  aussi  entier  qu'il  l'eût  été  sMl  n'y  avait  pas  eu  d'appel.  ->-  Au  se- 
oood  tA ,  la  loi  laiisera  aux  cours  d'appel  la  liberté ,  ou  de  faire  exécuter 
de  leur  autorité  rnfVèt  qu'elles  auront  rendu,  ou  d'en  rentoyer  l'exécu- 
tion à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  fendu  le  jugement  réformé ,  et 
3ui  sera  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  eas  dee  demandée  en  nullité 
'emprisonnement ,  en  expropriation  f oftée ,  et  autres  dans  lesquellee  la  loi 
attribue  Juridiotion. 

53.  Ma6» ,  dans  le  tas  ^icolier  de  l'appel  d'un  Jugement  interiocu- 
toire ,  éi  le  jiîgementest  infirmé  et  tfoe  la  matière  soit  diftnosée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  les  eouie  et  antres  tribunaux  d'appel  ponrront 
statuer  en  même  temps  définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et  mémo 
Jugement.  ^  La  même  fteullé  leur  eet  aeeordée  dans  les  cae  ofi  ils  infir- 
meraient ,  soit  pour  viees  de  forme ,  soit  pour  toute  autre  cause ,  des  juste- 
mente  définitifÉ.  ^  ^ 

Danè  ces  detfX  eae,  outre  l'avantage  pour  les  partiee  d'obtenir  sor>le- 
cbamp  d'un  tribnnal  supérieur  une  décision  définitive  qui  leur  épargnera 
un  nouvenu  procès,  sujet,  comme  le  premier,  à  deux  degrés  de  Juridic- 
tion ,  elles  auront  déjà  essuyé  ces  deux  degrés ,  et  la  loi  qai  les  garantit  à 
tous  les  citoyens  n'aura  reoi  aucune  atteinte.  —  Sll  est,  en  eflfet,  évident 
dans  le  second  cas  que  le  fond  de  la  cause  a  été  déjà  discuté  devant  le  tri- 
bunal inférieur,  cela  doit  paraître  certain  daûs  le  premier ,  car  l'interio- 
cutoire  ne  peut  avoir  été  ordonné  sans  avoir  été  contesté  que.eous  pré- 
texte quil  était  inutile  ou  non  reeemble  ',  et  ni  l'on  ni  l'antre  ne  peuvent 
avoir  été  soutenus  qne  par  le  mérite  du  fond ,  et  en  alléguant  quil  no 
pouvait  n!  ne  devait  y  être  prononcé  définitivement  eans  le  teooiue  d'un 
interioeutoire. 

(1)  Livas  m.  —  Dee  ooors  royales» 

Ti^  unique*  ^  Dt  ^appH  H  4M  rtiuiraefnm  «nr  Voff^ 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  H  coûha,  ponr 
les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile;  ^  pour  les  jugements  par  défaut ,  dn  jour  où.  l'opposition  fie  sera 
plus  recevable.— L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de  cnme, quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  oans  onn 
testation.  —  V.  les  rapports  qui  précèdent,  n*  2,  34. 

444.  Gee  délaie  cm^rteroBt  déchéance  ;  Sii  ooQRoaiooalro  loitei  poiw 
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Conaolat  elBous  l%mplre,à  ceiol  de  frihunaus^d'appel  qui  avait 
élé  pris  daDs  là  rédacUoD  primitive  »  il  présente  mainienant  «ne 
ineiaotitude  frappante.  Les  règle»  posées  dans  le  livre  3,  parl.|Te 
da  oode  de  procédure  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  tribu- 
naui  d'appel  proprement  dits,  tels  que  les  avait  institués  ia  loi 
du  %7  vent,  an  8«  o'est-à-dire  aux  corps  Judiciaires  qui  ont  pris 
successivement  et  suivant  les  temps  les  dénominations  de  Cours 
it^iériaU»  et  de  Cours  royaiês;  elles  embrassent  aussi  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  qui,  bien  que  constituant  des  tribu- 
naux de  première  instance»  sont  cependant  Juges  d'appel  relafi- 
venent  aux  sentences  des  Juges  de  paix  qui  leur  sont  déférées. 
Sous  oe  rapport,  l'intitulé  duiiv.  i,  part.l'«  du  code  de  procédure 

tieiy  sauf  I«  reeoon  contre  q«i  de  droit;  mais  ils  ne  coa?ront  contre  le 
■Imv  non  émancipé  qie  du  jooi  eu  le  jugement  aura  été  signifié  tant 
ao  tuteur  qu^au  subrogé  toteur,  encore  que  oe  dernier  a^aitpas  été  tp 
oose.  — V.  n«6,37. 

445.  Ceux  qui  demeurent  Iiors  de  la  France  continentale  auront,  pour 
iBteijeter  appel ,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  |uge- 
nent,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  —  Y. 
n»  8 ,  sa 

446.  Ceux  qui  sont  absents  do  territoire  européen  du  rojanme  pour  ser- 
vice de  tem  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  TËiat,  auront ,  pour  înterjeler  appel,  outre  le  délai  de 
trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'uno  année.  — 
Y.  a- 9.  38. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
eMdamnée.  —  Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du 
{ngemeat  faite  an  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en 
i'articlo  61,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
éélihérer ,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
oifiréi.  —  Cette  signification  pourra  ètro  faite  aux  héritiers  coliectivo- 
ncot,  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités.  —  Y.  n^  10, 59. 

448.  Dans  le  cas  où  le  ivgement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse , 
«si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représeo^  uns  pièce  déciiivo 
fti  était  retenue  par  son  adversaire ,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que 
du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté ,  ou  que  U 
pièce  aura  élé  recouvrée  ;  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  Jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée ,  et  non  autrement.  —  Y. 
1^11,40. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  esécotoin  par  provlsiou  ao  pourra 
lire  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  do  jugement;  les  appels 
interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  h  i'appolant  à 
les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  —  Y.  n*"  i%t  42. 

450.  L^exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera  sus* 
pendoo  pendant  ladite  huitaine.  —  Y.  n"^  12, 43. 

451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
nrès  lejngroient  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et 
le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  do  la  signification  do  jugement 
définitif;  cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire 
ait  été  exécuté  sans  réserves.  —  L'appel  d'un  jugemoat  iaterloontoiri 
pourra  être  interjeté  avant  le  jugement  définitily  il  en  sera  do  mémo  des 
logements  qui  auraient  accordé  une  provision.  —  Y.  a"'  13,  43. 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'instnictiQn 
de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  le  juge- 
Brut  déftoiiif«  -<-  Sont  réputés  interiooutoires  les  jugements  rendes' lors- 
que  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  uns  vérification, 
ou  aoe  instruciioo  qui  préjuge  le  fond.  — <  Y.  ori3, 4S. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  iueeweats  qualifiés  en  dernier  ressort, 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  oui  ne  pouvaient  prononcer 
qu'en  première  instance.  —  Ne  seront  recevanles  les  appels  des  jugements 
tendue  sur  des  matières  dont  la  connaissacse  en  dernier  ressort  appartient 
aex  premiers  juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  au- 
nioul  qualifiés  en  premier  ressort.  -—  Y.  n**  14,  44. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  dHncompétenee ,  l'appel  sera  recevable ,  encore 
que  lo  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Y.  n«*  14, 44. 

455.  Les  appels  dos  jugements  susceptibles  d'oppofitîon  no  seront  poial 
ncevahles  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition,  -^  Y.  n°  15. 

456.  LVte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  do  la  loi,  «4 
Boa  signifié  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullité,  —  Y.  n"*  18. 

457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif, 
si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécnlion  provisoire  ,  dans  le  cas  où  elle 
ert  «ulorwée.  —  L'exécution  des  jugements  mal  h  propos  qualifiés  en  der- 
tm  muort  ao  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues 
par  rappelant ,  4  l'audience  de  la  cour  royale ,  sur  assignation  k  bref  délai. 
— -  A  regard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort, 
et  dans  lesquels  les  juges  étaieni  autorises  a  prononcer  ea  dernier  ressort , 
Pexécntiou  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  la  cour  royale ,  h  l'au- 
dience et  SUT  un  simple  acte.  —  Y.  n"*  16 ,  46. 

458.  S  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où 
SB»  tflaatorisdSy  l'intimé  pourra,  sas  un  simple  acte,  la  filtre  ordonner 


a  perdu  son  exactitude  prenlkre.  -^  Toutefois,  ea  a^t  là 
qu'Bue  iaexaetitude  de  fait,  et  la  Btttièrede  l'ainfiel l'eàl  peut- 
être  pas  préseoté,  dans  la  pratique,  autant  de  compHeatUm,  si 
l'on  n'eût  pas  eu  à  faire  à  la  loi  dtea  reproches  plus  sérieux.  Mais» 
il  s'en  faut  qu'il  en  sait  ainsi. 

104.  Gampesé  d'un  trèe-petit  nombre  d'articles ,  on  l'a  dit 
avec  raison ,  le  titre  de  i'Appel  ne  contient  que  quelque»  diapest- 
lions  prineipaies  dont  le  développement  ou  le  complément  ae  trou- 
irent  dans  plusieursdesautresparties  du  code  deproeédure,soiivent 
saus  corrélation  aucune  entre  elles  (V.  M.  RlYolre,  de  l'Appel,  à 
Pintroduction).  Il  en  est  ainsi  notamment,  ^  l'égard  des  aelea  ju- 
diciaires dont  on  peut  appeler.  Le  diapitre  suivant  atteste,  par 

à  l'audience ,  avant  le  jugement  de  Pappel.  —  Y.  n°«  16,  46. 

459.  Si  l'exécution  provfsoire  a  été  ordonnée  hon  des  cas  prévus  par 
la  loi ,  rappelant  pourra  obtenir  dos  défenses  à  l'audience,  sur  assigna- 
tion à  bref  délai ,  sans  qu'il  puisse  ea  être  accordé  sur  requête  non  commu- 
niquée.—Y.  n«»»16,  46. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  nourra  être  accordé  des  défenses,  M 
erre  rendu  aucun  jugement  tendant  a  arrêter  directeoient  ou  indirecte- 
ment l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité.  ~  Y.  n***  16,  46. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par 
écrit ,  sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  à  la  cour  à  ordonner  l'instruction  par 
écrit,  s'ily  a  lieu.  —Y.  n«*  19 ,  47. 

463.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé ,  l'appe- 
lant signifiera  ses  grieis  contre  le  jugement.  L'iatisté  répondra  dans  la 
huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  urocédurot  — 
Y.  n«  îO. 

463.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  sonunaire  seront 
portés  à  l'audience  sur  simple  acte ,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de 
même  de  l'appel  des  autres  jugements ,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  com- 
paru.—Y.  n*  ai. 

464.  il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel ,  aucune  nouvelle  demande ,  à 
moins  qu'il  oe  s'agisse  de  eompensation,  no  que  la  demande  nouvelle  no 
soit  la  défense  a  l'aetion  principale.  —  Pourront  aussi  les  parties  deman- 
der des  intérêts,  arrérages ,  lo|ers  et  autres  accessoires  échos  depuis  le 
jugement  de  première  instance,  et  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préju- 
dice soufilert  depuis  ledit  jugement.  —  Y.  n"*  âS,  48. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  nouvelles  de- 
mandes et  les  exceptions  do  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées.  —  Il  en  sera  de  même,  dans  les 
cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou  modifier  leurs  conclusions.  — « 
Toute  pièce  d'écrituro  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  eseep- 
lions  déjà  employées  par  écrit,  soit  en  première  instanoe ,  aoit  sur  l'appel, 
ne  passera  point  ep  taxe.  •—  Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  do  nou- 
veaux moyens  ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera 
en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions.  •— 
Y.  n**  28 ,  48. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  —  Y.  n<»*  14,  49. 

461.  S'il  se  (orme  plus  do  deux  opinions ,  les  juges  |dns  faibles  ea 
nomhre  feront  tenus  de  se  réunir  h  l'une  dès  deux  opinions  qui  auront  été 
omises  par  le  plus  grand  nombre.  —Y.  u?*  25,  51. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  on  appellera,  pour  le 
vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  deVaflaire, 
et  toujoora  en  nombre  impair ,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera 
de  nouveau  plaidée,  ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  instruction 
par  écrit.  —  Dans  le  cas  oé  tons  les  juges  auraient  connu  de  PafTaire,  il 
sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  aaeiens  Jurisoonsultes.  —  Y. 
0^*25,  51. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'elM  de  donner  ap  jogo*^ 
ment  dont  est  appel  la  force  de  chose  jug^.  -^  Y.  b<«  2a,  50. 

470.  Lesautres  règles  établies  pour  les  tribqnaux  inféirieura  seroat  oh* 
servées  dans  les  cours  royales.  —  v.  n"  28,  50. 

471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  h  une  amende  de  cin| 
francs ,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix ,  et  de  dix  francs  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce. 
•—  Y.  n»  29. 

472.  ^  le  jugement  est  confirmé,  V'exécution  appartiendra  aa  tribunal 
dont  est  appel:  si  lé  jugement  est  infirmé,  l'exécution  entra  les  mémos 
parties  appartiendra  à  la  cour  royale  qui  acra  prononcé ,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf  le  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  on  expropriation  forcée ,  et  autres  dans  les- 
quels la  loi  attribue  juridiction.  —  Y.  n<**  50, 52. 

475.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'nn  jugement  interiocutoire ,  sf  le  juge- 
ment est  infirîaé ,  et  que  ta  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive ,  les  coure  royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  slatoev 
en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement. 
—  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  cours  royales  nu  aaUes  tribunaux 
d'appel  infirmeraient ,  soit  peur  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cauaO| 
des  jugemente  définitlTs.  —  Y.  n*>*  31  »  53. 
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ses  développements  et  par  les  investigations  constantes  qui  y  sont 
faites  en  detiors  du  titre  de  l'Appel ,  tout  ce  que  Ce  titre  présente 
dMnsufiBsant  sous  ce  rapport. 

t06.  La  même  observation's'applique  aux  délais  de  l'appel. 
Le  liv.  5  du  code  de  procédure  s'occupe ,  pour  ainsi  dire,  exclusl- 
\enrtent  de  ce  point  :  et  cependant  qui  ne  sait  que  les  règles  qu'il 
présente  induiraient  à  d'irréparables  erreurs  celui  qui  ne  s'en  tien- 
drait qu'à  elles?  Qui  ne  sait  que,  dans  un  grand  nombre  de  matières 
spéciales,  des  délais  particuliers  ont  été  établis ,  des  règles  nou- 
velles consacrées  auxquelles  il  faut  se  reporter  à  chaque  mstant  ? 

tOII.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  A  ci^té  de  celte  insuffisance 
qui  se  comprend  ,  en  définitive ,  et  qui  peut ,  après  tout ,  être 
reprochée  aux  lois  qui  sont  venues  modifier,  sur  ce  point,  les  règles 
posées  au  titre  de  l'Appel ,  et  établir  une  si  dangereuse  variété , 
ne  peut-on  pas  signaler  une  autre  insufiisance  plus  complèle  et 
plus  réelle?  Où  sont ,  en  eflfet,  dans  le  titre  de  l'Appel ,  les  règles 
d'après  lesquelles  on  doit  décider  la  question  de  savoir  quelles 
personnes  peuvent  appeler;  contre  quelles  personnes  l'appel  doit 
être  dirigé  ;  à  qui  doit  profiter  l'appel  ;  et  à  qui  il  peut  être  opposé  -, 
questions  que  les  principes  si  ardus  de  la  solidarité  et  de  l'indivi- 
sibilité entourent  de  tant  de  difficultés? 

107.  Lecodede  procédure  n'arien  dit  surces  questions,  etlaju- 
risprudence,  comme  les  auteurs  qui  les  ont  résolues,  n'ont  marché 
qu'à  travers  les  plus  grands  tâtonnements.  Aussi,  de  toutes  parts, 
la  critique  s'est-elle  prise  au  titre  de  l'Appel.  »  C'est  peut-être , 
a  dit  M.  Talandier,  la  partie  de  notre  droit  la  plus  importante; 
c'est  certainement  la  plus  incomplète,  la  plus  controversée.  Sans 
doute  le  législateur  ne  doit  donner  que  des  règles  générales  :  mais 
ces  règles  mêmes  manquent  en  plusieurs  points  dans  le  titre  de 
l'Appel.  Les  Jalons  que  le  législateur  a  posés  dans  cette  vaste  car- 
rière y  laissent  souvent  les  plaideurs  exposés  à  des  égarements , 
causes  d'une  perte  certaine...  »  C'est  aussi  l'avis  qu'exprime  notre 
honorable  ancien  collaborateur  et  ami,  M.  Rodière,  dans  son 
excellente  exposition  raisonnée  des  lois  de  la  procédure ,  lors- 
que, après  avoir  parcouru  la  majeure  partie  des  règles  de  l'appel, 
il  ajoute,  t.  2,  p.  335  :  «  ...  Nous  avons  suivi  des  sentiers  par- 
semés d'épines,  et  peut-être  nous  sommes-nous  égaré  plus  d'une 
fois.  La  faute  en  est  en  partie  au  législateur  qui  n'a  rien  dit  sur  les 
points  les  plus  difficiles  de  la  matière;  aussi  peut-on  souvent  faire 
remonter  Jusqu'à  lui  le  reproche  qu'on  a  adressé  tant  de  fois  à  ses 
interprètes:  in  facili  multus,  in  difficilimutus,.»  » 

109.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a  suppléé  aux  in- 
suffisances de  ia  législation  jusqu'à  un  certain  point ,  et  les  prin- 
cipes qu'elle  a  consacrés  peuvent  servir  de  guide  à  notre  prati- 
que.—  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  le  code  de  procédure  civile, 
malgré  les  imperfections  qu'il  présente ,  au  titre  de  l'Appel,  n'en 
est  pas  moins'  un  progrès  notable  ;  et  non-seulement  il  est  préfé- 
rable aux  principes  de  l'ancienne  législation,  mais  encore, 
comparé  aux  législations  étrangères,  il  leur  est  généralement 
supérieur. 

ion.  Ainsi,  la  loi  de  procédure  du  24  juillet  i830 ,  appli- 
quée aux  affaires  et  causes  deconunerce,  en  Espagne,  ne  sau- 
rait entrer  en  comparaison  avec  le  code  français.  A  côté  du  code 
Je  commerce  de  cette  nation  ,  code  qui  est  un  véritable  modèle 
législatif,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  v^*  Acte  de  commerce  ,  et 
sur  lequel  nous  aurons  encore  Toccasion  de  revenir,  la  loi  de  pro- 
cédure présente  des  vices  tellement  radicaux  qu'il  est  difficile 
d'arriver  à  une  bonne  et  exacte  justice.  En  premier  lieu ,  cette 
loi ,  exagérant  le  système  des  litterœ  dimissoriœ  établies  par  la 
législation  romaine  et  passées,  comme  on  l'a  vu ,  sous  un  certain 
rapport,  dans  l'ancienne  Jurisprudence  française,  a  créé  la  né- 
cessité ,  pour  les  parties ,  d'obtenir  un  décret  du  tribunal  pour  la 
plupart  des  notifications  qu'elles  veulent  se  faire.  En  second  lieu, 
la  loi  de  procédure  a  maintenu  cette  multiplicité  d'instances  qui, 
dans  tous  les  temps ,  fut  l'objet,  en  France,  des  plus  vices  cri- 
tiques. On  y  compte,  en  effet,  cinq  instances  distinctes  en  y 
comprenant  l'essai  de  conciliation  ;  ce  sont  :  le  préliminaire  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  premier  degré ,  l'appel ,  le  recours  en 
nullité,  la  supplique  ou  troisième  instance ,  et  le  recours  en  jus- 
tice notoire. 

110.  Du  reste,  l'appel,  en  principe,  est  à  la  fois  dévolutif  et 
suspensif;  mais  dans  des  cas  déterminés  et  qui  sont  assez  nom- 
breux ,  l'appel  est  simplement  dévolutif  (art.  388  et  suiv.),  — 


Les  appels  doivent  être  intertetés  dans  le  délai  pérémptolre  de 
cinq  jours  (art.  396  )  ;  c'est  le  tribunal  même  qui  a  rendu  la  dé* 
cision  attaquée  qui  prononce  un  jugement  d'admission  à  la  suite 
duquel  est  donnée  l'assignation  pour  comparaître  (art.  415  et 
suiv.,  435,  436,  439).  —  Les  parties  doivent  se  présenter  dans 
le  délai  fixé  par  l'assignation  ;  faute  par  l'appelant  de  comparaître, 
et  sur  une  mise  en  demeure  de  trois  Jours ,  l'appel  est  déclaré 
abandonné ,  et  les  pièces  renvoyées  au  tribunal  inférieur  pour 
qu'il  mette  à  exécution  la  sentence  attaquée  par  appel  ;  si  c'est 
l'intimé  qui  ne  comparait  pas ,  TalTaire  est  instruite  par  citation 
à  ia  barre,  sauf  pour  l'intimé,  s'il  comparait  plus  tard ,  le  droit 
de  participer  à  l'instruction  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (art.  401 , 
402  ).  —  Les  faits  ne  sont  pas  reçus  à  preuve ,  en  appel ,  si  ce 
n'est,  1®  lorsqu'il  y  a  accord  unanime  des  parties;  2®  en  cas 
d'allégation  de  faits  nouveaux  dont  l'apurement  serait  nécessaire 
pour  Juger  le  droit  des  parties  ;  3°  si  le  tribunal  pense  qu'il  y 
avait  une  cause  suffisante  qui  empêchait  de  prouver  en  première 
instance  les  faits  allégués  devant  lui  (art.  407  et  suiv.) ,  etc. 

111.  En  Russie,  on  sait  que  les  affaires  sont  instruites 
par  écrit  et  décidées  généralement  à  huis-clos;  les  règles  que 
nous  pourrions  indiquer  s'appliquent  plus  à  l'organisation  judi- 
ciaire qu'à  l'appel  proprement  dit.  Disons  seulement,  d'après 
les  indications  fournies  par  M.  Victor  Foucher,  dans  sa  collection 
des  lois  civiles  des  États  modernes,  8«  livraison,  qu'une  affaire, 
en  Russie,  dès  qu'elle  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  peut 
parcourir  quatre  degrés  de  juridiction ,  et  même  plus  dans  cer- 
tains cas  (V.  l'introduction  à  l'ouvrage  cité^  p.  89  et  100).  — 
Quant  au  code  prussien  qui  a  précédé  notre  code  de  procédure , 
les  rédacteurs  de  ce  dernier  code  ont  pu  le  consulter  et  l'amélio- 
rer dans  les  dispositions  qu'ils  lui  ont  empruntées  (V.  les  discours 
des  orateurs,  n<»  3). 

110.  Un  seul  code  étranger  peut  entrer  en  comparaison 
avec  celui  de  la  France;  c'est  le  code  du  canton  de  Genève.  En- 
core même  faut-il  dire  qu'autant  que  les  institutions  Judi- 
ciaires de  ce  peuple  l'ont  permis ,  on  y  a  mis  à  profit ,  lors  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  procédure  civile  dont  le  travail 
fut  confié  à  notre  savant  et  regrettable  ami  M.  Bellot,  les  données 
fournies  par  notre  propre  code. 

118.  Renfermée  aussi  dans  un  titre  unique,  la  matière 
de  l'appel,  dans  le  code  du  canton  de  Genève,  présente  une  di- 
vision facile  et  méthodique.  Dans  une  première  section ,  sont 
indiqués  les  cas  où  l'appel  est  admis.  Ces  cas  sont  complexes. 
D'une  part ,  ce  sont  tous  les  Jugements  dont  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connaître  qu'en  premier  ressort;  d'une  autre  part,  commo 
le  canton  de  Genève  n'a  pas  admis  l'institution  d'unécour  suprême, 
ce  sont  les  Jugements  rendus  en  dernier  ressort,  si  le  jugement 
présente  quelque  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi , .  s'il 
n'a  pas  été  rendu  publiquement ,  s'il  s'agit  de  la  contrainte  par 
corps,  etc.  —  L'acquiescement  est  indiqué  comme  constituant  une 
fin  de  non-recevoir;  et  à  la  différence  du  principe  posé^dans  notre 
art.  455,  l'appel  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  la  partie  défail- 
lante (art.  303  à  308). 

114.  La  section  2  règle  les  délais  de  l'appel  :  elle  pose  en 
principe  que  l'appel  ne  pourra  être  inteijeté,  ni  avant  une  se- 
maine dès  la  prononciation  du  Jugement ,  ni  après  trois  mois  dès 
sa  signification,  sauf  certaines  exceptions  parmi  lesquelles  sont 
Indiquées  les  causes  concernant  les  mineurs  et  les  interdits.  Le 
délai ,  dans  ce  cas ,  est  prorogé  Jusqu'à  l'expiration  des  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement  faite  depuis  la  cessation  de  la  mi- 
norité ou  de  l'interdiction  ;  ou  pendant  toute  la  durée  de  racUoQ 
en  rescision,  si  le  Jugement  n'est  pas  signifié  (art.  308  à  312). 

116.  Dans  la  troisième  section,  la  forme  de  l'appel  est  ré» 
glée;  il  doit  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  par  un  exploit  d'a- 
journement dans  lequel  les  griefs  de  l'appelant  doivent  être 
sommairement  énoncés.  On  verra  infrà,  ch.  4,  sect.  2 ,  que  cette 
énonciation  n'est  pas  obligée,  en  thèse  générale,  dans  notro 
droit,  et  que  c'est  seulement  par  exception  qu'elle  doit  être  faite 
dans  quelques  matières  spéciales.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  appel 
incident ,  il  peut  être  interjeté  par  la  simple  production  ^  avant  la 
plaidoirie ,  de  conclusions  motivées  (art.  312  et  313). 

IIO.  La  quatrième  section  traite  de  l'exécution  provisoire  en 
cas  d'appel.  Là  sont  indiqués  les  efTets  généraux  de  l'appel  et  dé- 
terminés les  cas  où,  par  exception  à  ces  eflets  généraux,  le« 
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fuges  pamrroni  ou  dewronl  ordonner  rexécution  provisoire  avec 
OQ  sans  caution.  —  La  loi  du  canton  de  Genève ,  appliquant  le 
principe  suivi  en  France ,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif  en  matière  civile ,  déclare  que  l'appel  ne  suspendra 
pas  rexécution  des  Jugements  attaqués  dans  le  second  cas  dont 
nous  avons  parlé  au  n<>  113  (art.  314  à  320). 

It  7.  La  section  cinquième  règle  la  manière  de  procéder  sur 
rappel  et  y  applique  les  dispositions  établies  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  sous  certaines  modifications  ;  entre  autres, 
aucune  écriture,  n'est  permise  en  appel  et  n'entre  en  taxe ,  s'il 
D^  a  lieu  de  prendre  des  conclusions  nouvelles  ou  de  proposer  des 
moyens  ou  exceptions  qui  n'auraient  pu  être  employés  en  pre- 
mière instance  (art.  320  à  324). 

118.  Dans  la  section  sixième,  il  est  traité  du  Jugement  sur 
TappeU  La  cour  doit  confirmer  ou  infirmer  en  tout  ou  en  partie 
les  jugements  dont  l'appel  est  porté  devant  elle ,  et  en  cas  d'infir- 
■ation  y  statuer  par  des  dispositions  nouvelles.  Les  règles  de  l'é- 
vocatiOD  sont  ensuite  posées ,  ainsi  que  celles  relatives  aux  de- 
Baodes  nouvelles  qui  sont  aussi  proscrites,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  compensation  pour  cause  postérieure  au  Jugement  de 
première  instance  ;  d'intérêts,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  ce  Jugement;  dédommages-intérêts  pour  le  préjudice  souf- 
fert dès  lors;  de  demande  provisionnelle  pendant  la  litispendance 
(art.  324  à  333). 

f  1 9.  Enfin ,  la  section  septième  et  dernière  règle  tout  ce 
qui  concerne  l'interprétation  et  la  révision  des  Jugements  d'appel 
(art.  333  et  334). 

tS0.  Telles  sont  les  règles  établies ,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, relativement  à  l'appel.  Tout  n'y  est  pas  prévu ,  sans  doute  ; 
sais  on  y  découvre  cependant  un  système  plus  net  et  une  marche 
plus  assurée  que  dans  le  titre  correspondant  du  code  de  procé- 
dure civile  dont  nous  allons  maintenant  présenter  le  commen- 
lalre. 

CBAP.  2.  —  Des  décisions  juBiaAiREs  dont  a  ist  raiius  ou 

NON   D'APPELER. 

t9€.  Il  y  a,  sur  ce  point,  des  règles  générales  qui  sont  com- 
muoesà  toutes  les  décisions  Judiciaires,  et  des  règles  particulières 
qui  s'appliquent  soit  à  diverses  espèces  de  Jugements,  tels  que  Ju- 
gements par  défaut ,  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires, 
jsgefflents  d'expédient ,  soit  à  des  Jugements  rendus  en  certaines 
matières,  telles  que  saisie  immobilière,  etc.  ,f^iilite,  enregistrement 
ei  discipline. 

Notons ,  en  outre,  que  si  les  décisions  Judiciaires  se  manifestent 
communément  sous  la  forme  de  Jugements,  il  en  est,  cependant, 
qui  reçoivent  plus  ordinairement  la  dénomination  d'ordonnances. 
CeUes-ci  sont  également  susceptibles  ou  non  d'èire  attaquées  par 
la  vole  de  l'appel,  lorsque  le  législateur  n'a  pas  établi,  à  leur 
égard,  un  autre  mode  de  recours,  l'opposition  ou  tout  autre. 

Xous  avons  donc  à  parler  successivement  dans  ce  chapitre  : 
i*  des  conditions,  en  général ,  dans  lesquelles  doit  se  présenter  un 
acte  Judiciaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appel;  2«  des  règles  parti- 
Cdiières,  soit  à  diverses  espèces  dejugements,  soit  à  des  Jugements 
midtts  dans  des  matières  spéciales;  3<>  enfin  des  ordonnances.  De 
là  une  première  subdivision  de  ce  chapitre  en  trois  sections. 

SccT.  !•  —  Des  conditions ,  en  général ,  dcms  lesquelles  doit  se 
présenter  un  acte  judiciaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l^appel. 

tS9.  Les  principes  généraux  relatifs  aux  décisions  suscep- 
tibles d*appe]  peuvent  être  ramenés  à  des  termes  bien  simples. 
Foarqiiela  voie  de  l'appelsoit  praticable,  il  faut,  d'abord,  que 
la  dédsion  à  attaquer  présente  les  caractères  d'un  véritable  Juge- 

(1)  Espèce .-  —  (  Miot  C.  hérit.  Herrenberger.  )  —  Une  sentence  du 
IT  4éc.  1778  avait  constitué  le  sieur  Miot  débiteur  de  la  succession  de  la 
^  Herrenberger.  Le  21  fév.  1806,  les  héritiers  Herrenberger  font  à 
KiC  conmaodement  de  payer,  sous  les  offres  de  lai  tenir  compte  des 
MHMs  qu'il  aurait  payées  et  de  celles  qui  devaient  être  déduites ,  aux 
Marnes  du  jogement. — Miot  somme  les  héritiers  Herrenberger  de  se  trouver 
^eKUBBoUire  pour  y  toucher  ce  dont  il  serait  reliquataire,  sur  ie  vu  des 
fBttaaccs;  et  il  déclare  se  rendre  opposant  aux  jugements  par  défaut  et 
il  CQniniandcmeot  qui  avaient  donné  naissance  aux  poursuites.  —  Les 
ted^rs  ac  refuficrent  h  entrer  en  compte»  et,  tandis  queMiol  suivait  son 


ment;  en  second  lieu  quels  cause  donne  lieu  au  second  degré  dé 
Juridiction  et  que  le  Jugement  n'ait  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  Jugée;  enfin,  il  faut  qu'on  n'ait  pas  acquiescé  à  la  décision 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  exécutée.  Mais  quelque  simples  qu'elles 
soient,  ces  conditions  donnent  toutes  lieu,  dans  la  pratique,  à 
de  graves  complications.  Nous  avons  à  les  exposer  ici.  Déjà  nous 
nous  sommes  occupé  de  la  fin  de  non-recevoir,  contre  l'appel, 
résultant  de  l'exécution  ou  de  l'acquiescement  (V.  notre  traité 
de  l'Acquiescement;  il  en  sera  encore  parlé,  infrà,  dans  le  cbap.  $, 
des  Délais  de  l'appel,  auquel  nous  renvoyons  également  le  lecteur). 
Nous  n'aurons  donc  à  nous  occuper  particulièrement  ici  que  des 
autres  règles  qui  viennent  d'être  indiquées ,  à  savoir  la  nécessité 
que  la  décision  présente  le  caractère  d'un  Jugement  véritable 
et  que  la  cause  donne  lieu  au  second  degré  de  Juridiction. 

Art.  1 .  —  De  la  nécessité  que  VcKte  présente  le  caractère  d'un 
jugement  véritable. 

198.  Dans  les  anciens  principes,  c'était  un  usage  établi  par 
plusieurs  cours  supérieures  et  qu'atteste  M.  Merlin,  Quest.,  v^*  Ap- 
pel, $  1 ,  n»  1 ,  de  recevoir  l'appel  d'une  contrainte  par  corps, 
d'une  saisie  réelle ,  et  même  d'une  saisie  d'effets  ou  de  marchan- 
dises, faite  par  les  gardes  d'un  corps  d'arts  et  métiers.  D'autres 
actes  encore ,  ainsi  que  l'enseignent  les  anciens  auteurs,  étaient 
susceptibles  d'appel,  bien  que  ces  actes  ne  fussent  pas  des  juge- 
ments proprement  dits  ;  tels  étaient  les  nominations  de  tuteurs , 
les  exécutions  dejugements,  les  dénis  de  justice. 

Sous  ce  rapport ,  les  principes  nouveaux  ont  modifié  les  règles  ^ 
suivies  dans  l'ancien  ordre  Judiciaire.  C'est  en  effet  un  principe, 
sinon  expressément  écrit  dans  la  loi,  qui  résulte,  du  moins,  de 
toutes  ses  dispositions,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  soit  émané  de 
l'autorité  Judiciaire  pour  qu'il  donne  ouverture  à  l'appel,  mais 
qu'il  faut  encore  que  cet  acte  présente  les  caractères  d'un  Juge- 
ment véritable.  —  Ainsi,  on  ne  pourrait  appeler ,  ni  de  simples 
actes  Judiciaires  qui  ne  Jugent  rien,  parce  qu'ils  ne  sauraient  nuire 
aux  parties ,  ni  des  contrats  Judiciaires  ou  Jugements  purement 
volontaires,  parce  qu'on  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre  de  co 
qu'on  a  voulu,  et  que,  d'ailleurs,  le  contrat  judiciaire  n'est  pas 
moins  obligatoire  que  les  contrats  passés  devant  notaire  ou  sous 
seing  privé.  Telle  est  l'opinion  générale;  elle  trouvera  plus  bas 
(sect.  2.  art.  1,  $  3,  des  Jugements  d'ezpédlent)  ses  développe- 
ments et  sa  Justification. 

19  A.  Pour  qu'un  acte  émané  du  Juge  ait  tous  les  caractères 
d'un  véritable  Jugement,  la  première  condition  doit  être  que  le 
magistrat  ait  été  mis  à  même  de  statuer  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Or,  lorsque  toutes  les  parties  intéressées  n'ont  pas  été 
entendues,  il  est  à  peu  près  certain  que  le  Juge  n'a  connu  qu'une 
partie  des  éléments  indispensables  de  sa  décision  :  on  ne  pouvait 
donc ,  dans  ce  cas,  accorder  à  son  appréciation  l'autorité  d'un 
jugement.  —  A  la  vérité,  un  Jugement  par  défaut  peut  acquérir 
l'autorité  d'une  décision  contradictoire,  mais  ce  n'est  que  lorsque 
la  partie  condamnée  a  été  par  deux  fois  mise  en  demeure  de  se 
défendre.  II  fallait  bien  que  le  législateur  assignât  un  terme  aux 
lenteurs  qui  pouvaient  résulter  du  mauvais  vouloir  de  la  partie 
assignée.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  même  pas  eu  d'assignation  et  que , 
par  suite,  les  intéressés  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  faire  con- 
naître leurs  moyens  de  défense,  il  n'y  a  tout  au  plus  qu'une  déci- 
sion provisoire  qui  doit  être  soumise  à  la  révision  du  tribunal  qui 
l'a  rendue  avant  d'être  déférée  à  la  cour  d'appel. 

195. 11  suit  de  ces  prémisses  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  Ju- 
gement rendu  sur  requête  non  communiquée.  La  voie  de  l'oppo- 
sition est  seule  ouverte  contre  une  semblable  décision  (Colmar,  13 
av.  1807  (1);  Conf.  Bruxelles,  6  mai  1812,  Nancy,  7  juin  1827). 

19G.  La  question  présente  néanmoins  de  très-graves  diffl- 

'  "     '  ,  ■■Il  ^ 

opposition,  ils  obtinrent  contre  lui,  le  23 Juin  1806,  sur  requête  non  com- 
muniquée ,  un  jugement  qui  le  déclarait ,  quant  à  présent ,  non  recevable 
dans  son  opposition ,  sauf  k  lui  à  proposer  ses  moyens  lors  do  l'adjudica- 
tion.— Appel  par  Miot.  — Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  sur 
pétition  non  communiquée;  qu'ainsi,  siVappeiant  avait  pensé  que  ce  juge- 
ment lui  ftt  grief,  il  devait,  non  pas  en  appeler,  mais  y  former  opposition 
à  l'effet  de  meUre  le  tribunal  a  çuo  en  situation  de  se  réformer,  le  cas 
échéant,  sauf  à  appeler  ensuite  de  cette  nouvelle  décision,  et  de  cette 
manièro  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  eûlété  obecrvéo^  aiosi,  la 
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•ultéa  en  ee  qui  concerne  les  Jugements  qui  re|etlent  eu  admel*  * 
tent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Plusieurs  décisions 
ont  consacré,  en  principe,  soit  le  di*oU  d'opposition ,  soit  celui 
d'appel  dans  ce  cas  (V.  Grenoble,  Sjanv.  iSSa,  alT.  àgeron^ 
Nîmes,  4  mal  1839,  aff.  de  Lilleroi;  Besançon,  %  janv.  1858, 
aff.  Chaussin,  etc.).  D'autres  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens 
contraire (V.  Amiens,  8  avril  1824,  aff.  Dobremelie;  Rouen, 
29  Janv.  1825, aff.  Cbardlne;  Paris ,  1 1  janv.  1856,  aff.Noché« 
et  18  déc.  1857,  aff.  DuGlos,  etc...).  Les  auteurs  sont  égale- 
ment divisés  sur  la  question,  qui  sera  examinée  v*  Jugement 
par  défaut  où  seront  aussi  rapportés  ces  monuments  de  la  Juris- 
prudence. 

199.  En  matière  commerciale  on  admet  également  que 
rappel  n'est  pas  recevabla  des  Jugements  qui.  ont  l'administration 
pour  objet.  11  en  est  ainsi  d'un  Jugement  rendu  sur  une  requête 
présentée  par  des  créanciers  et  tendante  à  la  nomination  des  syn- 
dics et  d'un  commissaire  pour  continuer  les  opérations  de  la  fail- 
lite du  débiteur  ( Bruxelles,  15  mai  1825)  (1). 

199.  Toutefois  ce  qui  précède  n'est  pas  applicable  à  la 
partie  qui  a  présenté  la  requête.  C'est  après  l'exposé  de  ses 
moyens  et  sur  ses  conclusions  que  le  Jugement  a  été  rendu.  11 
n'est  pas  présumable  qu'elle  ait  rien  de  nouveau  à  faire  con- 
naître au  tribunal  pour  le  mieux  éclairer.  A  son  égard ,  du  moins, 
le  Jugement  doit  être  réputé  contradictoire,  et  la  voie  de  l'appel 
lui  est  seule  ouverte  pour  le  faire  réformer  (Rouen,  27  noai  1807, 
aff.  Levillain,  V.  Disposition  testamentaire  ).  -^  V.  aussi  dans  ce 
sens  Merlin,  Quest.  de  droit,  v^  Appel. 

19#.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  c'est  par  la  vole  de  l*appel 
que  doit  être  attaqué  le  Jugement  du  tribunal  de  eommerce  qui 
s'est  reconnu  Incompétent,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par 
un  commerçant ,  pour  se  faire  déclarer  en  état  de  tsAiWit 
(  Bruxelles ,  28  nov.  1825  )  (2). 

180.  Quant  aux  autres  ordonnances  rendues  par  lejvge, 
elles  font  l'objet  d'une  section  spéciale  dans  oe  chapitre;  nous  y 
renvoyons  le  lecteur.  —  V.  infrà,  sect.  5. 

fin  de  noD-recevoir  est  des  mieux  fondées ,  et  il  y  a  lieu  de  l'accueillir; — 
Attendu  d'ailleors  que  l'appel  de  Miot  n'a  pas  dû  arrêter  la  poursuite  en 
«xproprîation  forcée ,  dont  les  griefs  auxquels  elle  peut  donner  lieu  ne 
doivent  être  proposés  que  lors  de  TaudieBce  fixéo  pour  radjudication } — 
Déclare  l'appelant  non  recevable  en  son  appel,  et  le  condamna  en  l'aiMade 
et  aux  dépens ,  etc. 
Du  15  avril  1807.-G.  de  Colmar.-MM.  Gallet  et  BafimUa ,  av. 

(1)  Btpèce:  ^  (Laviolette  Dnfort.)  —  En  1814,  faillite  de  Lavioietle 
Bufort,  négociant  à  Conrtray.  La  liquidation  fut  longtemps  retardée.  En 
1822,  plusieurs  créanciers  s'adressèrent  par  requête  au  trilnnal  de  Cour- 
tray,  pour  qu'il  lut  plût  nommer  des  syndics  et  ua  commissaire  pour  con- 
tinuer les  opérations  de  la  faillite.  Le  tribunal  accorda  cette  demajnde.  Un 
autre  créancier,  qui  n'avait  pas  signé  la  requête,  appela  du  jugement.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  avait  été  ^endu  snr 
une  simple  requête  présentée  par  les  intimés,  sans  que  personne  eût  été 
appelé  pour  contester  la  demande;  qu'il  est  de  principe  en  jurisprudence 
que  semblable  disposition  oe  peut  être  attaquée  par  la  voie  d'appel,  mais 
seulement  par  op^positioo  devant  les  juges  qui  l'ont  reodne  ;  que  cette  jaria* 
prudence  n'est  pas  contraire  aux  lois  sur  la  procédure  en  matière  de  com^ 
merce  ; — Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  15  mai  1823,-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(2)  Espèce. "^{F..,  C.  N...)  —  Le  sieur  F...,  domiciKé  en  France, 
mais  résidant  momentanément  dans  les  Pay»-Bas ,  avait  demandé  au  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  de  le  déclarer  failli  et  de  fixer  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  Par  jugement  fondé  sur  ce  qu'il  n'appartenait 
qu'au  juge  du  domicile  de  décider  sur  l'état  de  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce se  déclara  incompétent.  F...  appela  de  ce  jugement  par  une  requête 

Crésentée  à  la  cour  suprême  de  Bruxelles ,  qui  examina  d'office  la  receva- 
ilité  de  l'appel. — Arrêt. 

La  cooa;  — Attendu  qu'il  résulte  daîreneat  de  la  oomhÎBaisoB  de 
l 'art.  457  c.  eoa.  avec  les  art.  Ul ,  449,  454  et  455  même  code,  que  le 
jugement  dont  parle  le  même  art.  457,  et  contre  lequel  il  détermine  le 
mode  de  se  pourvoir,  tant  de  la  part  du  lailli  que  de  celle  de  ses  créan- 
ciers ou  de  tout  autre  intéressé ,  n^est  autre  chose  que  celui  qui  déclare 
la  faillite,  qui  en  fixe  l'ouverture,  qui  nomme  les  commissaires  et  les 
agento»  et  qui  déUrmine  les  mesures  de  sàreté  ii  prendre  à  l'égard  de  la 
personne  du  fiulli;  Undis  que  le  même  article  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le 
tribunal,  au  lien  de  déclarer  la  failiitte,  déclare,  au  contraire,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  dans  l'espèce,  qu'il  n*y  a  point  lieu  do  le  faire  ;  d'où  il  snit  que 
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point  sujets  à  l'appel  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  Juge- 
ments,  à  plus  forte  raison  les  actes  accomplis,  par  suite  de  ju- 
gements, par  d'autres  que  les  magistrats,  sont-Us  exclusifs  de 
cette  voie  de  recours.  Par  eiiemple,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  mode  de  procéder  des  experts  :  on 
doit  se  borner  à  de  simples  réserves  (Aix ,  34  Janv.  1^32)  (3)* 

tS9.  D'nn  antre  cété.  quand  un  apte  a  le  caracibre  d'un 
véritable  Jugement ,  il  est  sujet  à  l'appel ,  ex^pU  dans  le  eaa  oii 
une  loi  spéciale  dérogerait»  sur  ce  point,  h  la  règle  générale,  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple ,  pour  une  décision  par  laquelle  un  tri<* 
bunaî  ordonne  le  obangement  de  1»  résidence  d'un  de  ses  buis- 
siers  (Metz,  4  Juin  1833,  aff.  N... ,  V,  Discipline).  En  effet ,  In 
décision,  dans  ce  ces,  constitue  moins  un  Jugement  proprement 
dit  qu'un  acte  d'administratton  ;  et  n'y  eÀt-il  que  oe  motif  »  la  dé- 
cision ne  serait  pas  susceptible  d'appel  ni  d'aucune  autre  vole  de 
recours  \  elle  écbapperait  à  tout  eontr6Ie.-^V«  en  ce  sens  M.  Ponceti 
t.  l,p.  9. 

^  tSS.  Par  Identité  de  raison,  il  toi  ai^pliquer  la  régla  à  la 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  désigna,  ebaque  année,  neg 
buissiers  audienclers. — V.  Huissier, 

t  S4.  Il  en  est  de  même  d'un  JugenNnt  qui  se  borne  à  donB«r 
acte  de  la  position  de  qualités. 

185.  Et  de  celui  qui  prononce  une  simple  remise  de  la  causf 
(MeU,98iév.  ia31)(4). 

4  SB»  Biais  la  décision  qu'on  Juge  rend  sur  une  afiUre ,  après 
en  avoir  achevé  l'instruction ,  et  quoiqu'il  ne  prononce  aucune 
condamnation ,  est  o.o  \éritaUe  Jugement  susceptible  d'appel.  — 
Ainsi  on  peut  appeler  d'une  décision  par  laquelle  un  Juge  de  paix, 
après  avoir  ordonné  et  reçu  une  enquête  sur  une  action  posse»- 
soire ,  renvoie  pour  faire  statuer  par  le  tribunal  de  prei^ère 
instance  (Gass.,  97  août  1806)  (fk). 

1 87.  Lorsqu'un  Jugement  a  été  suivi  de  décisions  relatives  à 
son  exécution ,  l'appel  de  ces  dernières  n'est  nullement  nécessaire 
pqur  rendre  recevable  l'appel  du  J^gemenif  Ainsi»  l'appel  d'un 

ce  n'est  point  par  la  voie  de  l'opposition ,  mais  bien  par  la  voie  de  l'appel , 
que  le  demandeur  Victor  P...  a  dû  ee  pourvoir  dans  Tespèce,  comme  il 
s'est  pourvu,  en  effet,  contre  le  jugement  dont  il  s^agit  ici;  —  Resolt 
l'appel,  etc« 
Du  28  nov.  1823.-C.  aupér.  de  Braxelles. 

(S)  (Ceullet  C.  Olive  et  consorts.)  —  La  ooob;  ~  Attendu  qu'on  ns«9t 
reou  à  appeler  que  d'un  jugen^at  qui  pool  porter  un  préjudice  quelconque 
à  rappelant,  mais  nullement  d'un  grief  d'appel  contre  le  «^  d'opérer 
par  des  experts  commis  par  justice ,  avant  même  leur  rapport;  -^  Attendu 
que  mal  à  propos  CouUet  requiert  aujourd'hui  qu'il  soit  ordonné  que  l'en- 
quête judiciaire  qui  vase  faire  à  Cassis,  en  exécution  de  l'arrêté  du  14  fruct. 
an  11,  soit  limitée  aux  seules  vérifications ,  à  dater  du  24  fév.  1795 
jusqu'au  29  fruct.  an  9,  et  que  les  habitants  qui  possèdent  le  bien  de  Cassis 
soient  exclus  du  nombre  des  témoins  qne  lesdits  experts  auront  à  en- 
tendrez—Que ess  prétentions  incidentes  et  préalables  ont  été  mal  à  propos 
portées  a  l'audience  de  U  cour,  et  qu'il  suffit  II  l'intérêt  actuel  de  Coollet 
d'en  faire  la  matière  de  dires  et  réquisiâons  à  consigner  dans  le  procè»- 
verbal  des  experts  commis  par  justice,  sur  quoi  il  sera  statué  plus  tard 
conformément  à  la  loi. 

Du  24  janv.  1832.-C.  d'Aix.-MM.  Bret,  pr.-Défougêres  et  Tassy,  av. 

(4)  (Bernard  C.  Blondin.)  *-  Là  cova;  —  Attendu  qua  le  jugement 
dont  est  appel  n'est  ni  préparatoire,  ni  interlocutoire,  ni  définitif;  que 
c'est  un  simple  Jugement  de  remise  de  la  cause  à  quatre  semaines ,  rendu 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  conoiusioos  prises  au  fond  de  la  part  d'ancone 
des  parties;  —  Qu'à  langueur,  il  n'était  pas  même  nécessaire  qu'un  ju- 
gement de  cette  espèce  fût  motivé;  que ,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de 
la  remise  ne  devaient  pas  être  puisés  dans  la  solution  qne  pouvait  recevoit 
la  question  ou  l'une  des  questions  que  présente  la  cause  au  fond ,  puisque 
le^arties  n'avaient  point  abordé  oeUe  question ,  et  que  le  tribunal  n'a« 
vait  point  encore  à  la  résoudre;  —  Sans  approbation  aucune  de$  motifl 
du  jugement  du  9  févr.  1831  ;  —  Déclare  Tappel  non  rècêvâble,  etc. 

Du  28  févr.  1831.-C.  de  Metz ,  l»*  ch. 

(5)  Etpèci  .•  —  (Clément  C.  AnberyO.  —Joseph  Clémenl  avait  fail  ci^ 
ter  Laurent  Auhery  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vaisoc  pour  trou* 
ble  qu'il  prétendait  avoir  été  apporté  à  la  possession  o*  il  était  de  couper 
le  bois  cru  sur  un  terrain  contigu  à  la  propriété  de  l'un  et  de  l'antre.  — 
Le  24  fruct  an  10 ,  premier  Jugement  qui  ordonne  une  enquéle  et  une 
descente  sur  les  lieux.  —  Les  parties  firent  aatendraleors  lénoias  respeo* 
tifs,  et  eonclnrent  toutes  doux  à  la  maiutonue  en  possession.  Le  12 
vend.»  le  juge  û»  paix»  considérant  ce  qui  résultait  de  Tenquêto,  déclara 
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Jmmeat  tf a  trlboM  de  eommèroe  n*M  pu  m»  neevable  iMor 
c€lft  9Ml  iiQVm  l'Htaque  point  les  JugenitiiU  du  tribunal  civil 
niidns  MU*  Mtt  exéootion ,  puisque ,  bien  qa'ils  ne  soient  pis  at- 
taqués, leur  sort  dépend  de  celui  du  jugement  du  tribunal  de 
enniMrce  (CSolittàr»  te  nov.  1808,  aff.  Hertzog,  V.  lagement). 

tS8.  nais  on  ne  peut  appeler  des  suites  on  de  l'exécution 
dHin  Jugement ,  sans  attaquer  le  Jugement  luhmêiiie  (  Rennes,  14 
mars  1818)  (1).«^  V.  dans oe  sena  M.  Carré,  n*  1896$  V.  oonr. 
rerrii  4e  la  ceur  de  Rennes»  du  15  (év.  1811 ,  aff.  Leleuvre» 
in^,  a<»  743,  qui  décide  qu'on  ne  peut  appeler  d*un  acte  de  par^ 
tsge  failcnexéeutlon  d'an  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée. 

1  •••  Ce  qui  constitue  l'essence  d'un  Jugement ,  c'est  son  dis- 
issittf ,  et  non  ses  metin^^  on  ne  peut  donc  appeler  des  motite 
snls  ê'mù  jugement,  en  en  respeetant  les  dispositions  (Rennes, 

8BSl1tU)(9). 

iA#.  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  eorrectlonnelle^ 
Imque  «  dans  un  intérêt  d'bonneur ,  un  accusé  rentoyé  des  pour- 
mites  er«it devoir  appeiet*des  motifs  du  Jugement  qui  l'a  renvoyé 
(lte|.,  7  flHurb  1828)  (S)«  Le  principe  est  toujours ,  en  effet,  que 
^estaseentlellement  lediSpositir  qui  constitue  le  Jugement  (V.  Juge- 

se  poufotr  (alte  droit  aot  panled ,  sans  cfàiûdre  de  léser  les  intérêts  de 
rue  d'elles ,  et  les  renvoya  devant  le  tribanal  de  première  instatice.  ^ 
a^  de  la  psit  de  Clément.  --  Le  6  tract,  aa  il,  Jugemetit  du  tribsoal 
mil  d'Oiaag» ,  qd,  actaeillaot  les  moyens  de  riatimS,  dédira  l'appel 
ses  rcceTable  »  sur  le  motif  que  les  deux  degrés  de  jvidiotioa  n'avaient 
pis  été  remplis,  a'y  ayant  pis  eu  de  jugement  de  preoière  iostanee»  et 
eue  ti  Clément  se  plaignait  d'an  déni  de  justiee ,  il  aurait  dû  faire  au  juge 
U  sommation  préalable  exigée  par  la  loL  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
ArrêL 

Li  eoim  ;—Tq  l'art.  1  de  la  loi  du  i*'  mat  lt90  ;  —  Et  attendu  que, 
dsas  rsspèee^  riastrastiou  devant  le  jugé  de  paii,  comme  juge  de  pre^ 
Bière  iastance ,  avait  été  eomplèle  sér  le  fend ,  et  que  les  parties  y  avaient 
CMdantpectivement;  <^  Que,  dans  cet  état,  quel  qu'ait  été  le  motif  qui 
a  ééteminé  te  jng^  de  paix  à  renvoyer  devant  le  Iriimnal  civil  de  l'arroo* 
diisemeat  peur  Hure  droit  sur  la  ntaioteoue  en  possession  demandée  par 
Qf aient,  et  également  réclamée  par  Aubery,  cette  décision  était  un  véri- 
table jugement,  au  mojeb  doquel  le  premier  degré  de  juridiction  s'est 
trouvé  rempli  et  épuisé ,  et  contre  lequel  on  avait  pu ,  en  conséquence , 
tteesiir  au  Jvge  supérieur  pur  là  voie  de  l^ppel  ",  ^  Que  le  tribunal  civil 
'^      ^,  saîâ  par  l'appel  de  Clément»  et  par  les  eonelusieiis  reprises 


devant  H**  nar  toutes  les  parties .  data  sonnaÂssanoe  ds  fsad  de  la  oontes 
talion,  devait  y  statuer  définitivement;  que  cependant,  aa  lieu  de  vider 
ainsi  le  litige,  il  a  renvoyé  de  nouveau  devant  le  suppléaat  du  juge  de 
paii ,  qoi  avait  déjà  prononcé ,  ce  qui  est  avoir  iatroduit  sur  la  mémo 
affaire  plus  de  deux  degrés  de  ioiidictioa,  et  par  conséquent  uae  contra- 
veètioii  à  la  disposition  formelle  de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse,  etc. 
te  27  août  I806.-C.  C  »  lesL  eif^-MM*  aandoo ,  pr.  d'ftg«.-Jtataad , 
jap.-Poas,  av.  géa.  »  a.  soaL 

(1)  (Berâioh  C.  N...)  —  t^  coua;  —  Considérant  que  }ean  Berthon, 
cù  appelant  du  jugement  du  trUranal  de  Ouimperlé  du  5  août  1816,  a 
déféré  a  rautonté  de  la  cour  un  acte  dont  il  déclare  lui-même  n'avoir  pas 
a  se  plaindre;  que  ce  procédé  est  un  abus  manifeste  de  la  loi,  qui  n'a 
éUlAi  l'appel  que  peur  ouvrir  un.  moyen  de  réparer  les  erreurs  du  premier 
jugement;  que  c'est  en  vain  qu'il  a  étendu  son  appel  aux  suites  du  juge- 
ment ,  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  qu'il  prétend  en  soutfrir, 
rarce  qna ,  quelque  vicieases  qu'on  suppose  ces  suites ,  elles  ne  peuvent 
ibeder  un  appel,  dès  que  leurs  irrégularités  ne  découlent  pas  du  jugemeut 
Bêmeqaî  les  a  ordonnées  ;  j[ue  c'est  alors  le  cas  de  se  pourvoir  devant  le 
premier  tribunal  pour  obtenir  les  rectifications  qu'on  désire  ^  et  non  devant 
les  juges  d'appel  dont  la  mission  n'est  pas  de  discuter  les  suites  d'un  juge- 
Bieot  quand  u  n'est  susceptible  d'aucune  censure  ;  —  Considérant  que 
des  deux  actes  dont  se  plaint  l'appelant,  l'un,  le  nrocès- verbal  d'experts 
des  18  et  autres  jours  de  septembre  1816,  a  été  nomoloeué  sans  oppo- 
Blioa  par  jugement  du  11  nov.  même  année,  et  Tastre,  le  procès- verbal 
ée  tirage  aa  sort  du  â5  nov.  même  année,  a  été  dressé  en  vertu  du  juge- 
Qeat  ^smologatioq:  que  ces  actes  ne  peuvent  être  entrepris  devant  la 
eeor,  n^y  avant  pas  d'appel  du  jugement  d'homologation  ;  qu'en  vain  l'ap- 
selant  Voudrait  faire  ressortir  cet  appel  des  termes  et  suites  employés  dans 
rappel  du  jugement  du  5  août ,  parce  qu'un  acte  de  cette  nature  doit  in- 
diquer, d^oae  manière  claire  et  précise,  quel  est  le  jugement  dont  on  se 
porte  appelant ,  et  qu'il  oe  doit  pas  être  conçu  en  termes  vagues  et  indé- 
terminés;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
mtier  effet,  etc. 

ba  U  mars  i8i8.-C  de  Rennes,  S*  cà. 

fQ  (V»..C.  Varlhi.)— Ix  cous^,— Considérant  que  c^estlepTosoncé 
ftul  qm  règle  l'intérêt  des  parties  en  statuant  sur  leurs  demandes,  indé- 
{eadâmment  des  raisonnements  qui  sont  énoncés;  que  Ton  n'est  donc  q^s 


ment).  D^altleurs»  eeprineipO  eetomisfantett  JurispiHideneeet  11  aété 
fréquemment  appliqué  en  matière  de  pourvoi  en  cassation  (V.  Cas- 
sation). Les  auteurs  se  prononoent  dans  le  même  sens.  «^  V«  no- 
tamment M.  Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  Lots  de  la 
proe. ,  quest.  1481  ;  Talandier,  de  l'Appel,  n*  96. 

141.  Il  a  été  Jugé,  par  suite,  que  lorsque  le  dispositif  d'un 
Jugement  oe  statue  que  sur  un  des  chefs  contestés ,  on  n'est  pas 
reoevable  à  Intetjeter  appel  de  ce  Jugement  sur  les  autres  chefs, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont  été  appréciés  dans  les  motifs. 
(  Grenoble,  16  mars  1819)  (4). 

t  A9.  Décidé  pareillement  qu'on  ne  peut  appeler  do  Jugement 
d'un  tribunal  de  commerce ,  qui ,  en  se  bornant ,  dans  son  dispo- 
sitif ,  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  forcés ,  eiamine 
et  décide  le  fbnd  dens  ses  motife  (Rennes,  i5  Janv.  18dS)  (5). 

t4S..«..  Et  que  l'appel  est  non  recevabie,  encore  bien  quo 
l'appelant  prétende  que  les  moUfs  lui  font  grief,  eu  ce  que,  par 
exemple,  ces  motim  autorisent  le  défendeur  à  fslre  figurer, 
dans  un  compte  que  le  dispositif  loi  enjoint  de  rendre,  une  quit- 
tance que  l'ayant  compte  repousse  (  Bordeaua ,  9  fév.  1843  )  (6). 

144.  Toutefois»  il  a  été  décidé  que  oélut  qui  a  acquiescé  à 


autorisé  à  attaquer  les  motifs  d^tn  jugement  légitime ,  principe  consacré 
par  une  jurisprudence  eonslanie....;  ^  Déclare  les  appelants  non  rece- 
vables ,  etc. 
Du8  mai  i8SS.4«.  deftennsSyt^ch. 

(3)  (  Fichet  C.  min.  pub.)  —  La  coua  :  —  Sur  le  pourvoi  contre  le  Ju- 
gement du  2S  déc.  18Î7  ;  —  Attendu  qu^en  déclarant  le  demandeur  non 
recevabie  dans  son  appel  d^nn  jugement  qui  l'avait  renvoyé  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  lequel  appel  n'était  dirigé  que  contre  les  motifs  de  ce 
même  jugement)  le  tribunal  de  Digne  s'est  paiâûlement  oonformé  a  la  loi; 
—  Rejette* 

Du  7  mars  i888.-G.  G.«  oh.  crinu-MM*  Dailly,  L  L  de  piés.-llangin, 
np. 

(4)  (Meunier-Rhière  C.  BoufBer.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  quête 
Jugement  dont  est  appel  ne  renferme  qu>ine  seule  et  unique  disposition,  sa- 
f  sur  t  la  permission  à  Iisunier4itvière  de  prouver  par  témoins  le  fait  par 
lui  aUégné,  d'une  prétendue  vente  de  terre  a«  sieur  Beuffier;  que  ce  Jage- 
ment  n'ayant  rien  jugé  au  fond  et  principal  »  Meunier-Rivière  ne  pouvait 
pas  en  appeler  «oos  prétexte  qu'il  rejetait  les  diverses  demandes  par  lui 
formées  contre  le  sieUr  Bouffier;  que  le  sieur  Bonifier  est  convenu,  a  l'au- 
dience, qôCên  effet  Tedîl  jugeônenl  n'avait  rien  jugé  &  Pègard  de  ces 
mêmes  demandes  ;«-  Rejette  l'appel  de  Meunier-Rivière,  comme  portant 
sur  une  prétendue  disposition  qui  n^existe  pas ,  etc. 

Du  18  mars  1819.-C.  de  Crsnoble ,  !■*  eh.-M.  Pagaaen ,  pr. 

(5)  {Polhier  et  Loriaux  C  Radier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  toule 
omtestation  entre  associés  doit  être ,  conformément  aux  dispositions  du 
cède  de  commerce,  et  ainsi  que  l'a  justement  reconnu  le  premier  tribunal, 
jugée  par  des  aroitres  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  comnmroe  de 
Rennes  aurait  été  par  conséquent  incompétent  pour  porter  aacone  déci- 
sion sur  les  points  en  litige  entre  les  associés  Polbier  et  Loriaux  »  et  sur 
ieurs  demandes  et  exceptions  respectives»  tant  sur  le  fend  que  dans  la 
forme,  lesquelles  doivent  être  exclusivemeat  sonmises  à  des  arbitres;  — 
Attendu  que  siles||remier8  juges,  dans  les  développements  des  motifs  par 
eux  fournis  au  soutien  du  jugement  dont  est  appel,  semblent  s'èUe  écartés 
de  cette  règle  indubitable  en  paraissant ,  par  exemple,  admettre  que  Po- 
thier  est  nropriétaire  pour  une  moitié  do  la  coupe  n^  4S»  tandis  qu'il  sou- 
tient ne  l'être  que  pour  un  tiers  »  eu  en  énonçant  leur  avis  sur  d'autres 
points'sur  lesquels  les  parties  sont  divisées ,  du  moins ,  ces  nremiers  |dges 
n'oat  donné  aucune  diécision  quelconque  daap  Je  dispositif  4e  leur  |Ugo- 
ment  sur  tontes  les  questions  qui  ne  peuvent  être  jugées  que  par  des  ar- 
bitres; —  Attendu  que ,  de  quelque  manière  que  se  soit  expliqué  le  pre- 
mier tribunal  dans  ks  motifs  de  son  jugement ,  l'on  ne  doit  considérer  «t 
apprécier  que  le  dispositif  qui  en  est  la  partie  aiibstastieUe  etoonstitulive  ; 
que  la  sm^le  question  que  s'est  proposée  le  tribunal  de  comSMces  de 
Reaoes  a  été  «eJie  de  savoic^  s'il  y  avait  lieu  4  Fenvoy«  les  parties  de*- 
vaat  des  arbitres,  et  qu'il  l'a  résolue  affirmaUvesseit ,  ainsi  qu'il  devait 
le  faire,  dans  le  dispositif  de  son  jugement;  d'uU  il  suit  que  toutes  les 
questieas  agilées  devant  le  4)Tomier  tribunal,  entre  Petbier  et  Loriaux , 
itomenrent  entières  et  soumises  k  la  décision  des  arbitres;  —  Attendu 
qu'il  résulte  dm  motifs  ci-dessus  détaillés  que  le  jugement  dent  est  appel 
est  bien  rendu  quant  à  œ  qui^^ncerne  PoUner  et  Loriaux;  —  Atteudu 
aussi  que  Radier  étant  sans  intérêt  dans  la  cause ,  il  a  été  mal  a  propos 
appelé  a  y  figurer;  -^  Par  ces  motib  ;  ^Déclare  l'appelnat  sens  griefs; 
•—  Lo  condamne  en  t'amende  envers  le  trésor  pubUs,  aux  dépens  ds  la 
cause  d'appel  enrem  toutes  les  parties,  etc. 

Do  S3  Janv.  1823.-G.  de  Rennes ,  l**  cb.-M«  Dupont ,  l**  pr. 

^e)  Sipèce  .•  —  C^areau-FoDteoeîle  C.  ffaoldeO  —  6  Juilt.  1843.  iu- 


Si 


APPEL  crviL.— Chap.  2,  Sect.  1,  Art.  i. 


QD  Jugement  peut  en  appeler  pour  le  faire  réformer  dans  un  de  ses 
motifs,  quand ,  d'aiUeurs,  ce  motif  est  inutile  à  la  Justification  du 
dispositif  (Golmar,  5  mai  1812}  (1).  — Mais  dans  cet  arrêt,  qui 
fait  exception  aux  principes  en  matière  d'acquiescement  (V.  ce 
mot)  et  à  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  on  remarque  une 
circonstance  particulière  :  c'est  que  le  motif  qui ,  dans  le  Juge- 
ment, était  l'objet  de  l'appel ,  pouvait  former  un  préjugé  contre 
l'appelant  et  lui  nuire  dans  des  procès  identiques  qu'il  avait  à 
soutenir.  Cette  circonstance  peut  expliquer  l'arrêt ,  sans  le  Justi- 
fier toutefois ,  puisqu'il  est  aussi  de  principe  que  la  chose  Jugée  ne 
peut  résulter  que  du  dispositif  et  non  des  motifs  des  Jugements 
(V.  Gbose  Jugée),  et  qu'ainsi  le  préjugé  établi  par  des  motifs 
seulement  ne  peut,  en  principe,  présenter  rien  de  décisif. 

i4&.  Mais  les  Jugements  nuls  doivent-ils  être  considérés 
comme  de  véritables  Jugements ,  en  ce  sens  qu'on  puisse  agir 
contre  eux  en  suivant  la  voie  de  l'appel?  Dans  les  principes  du  droit 
romain ,  la  négative  était  reçue.  Les  sentences  nulles  ne  produi- 
saient aucun  efiet;  il  n'était  pas  nécessaire  d'en  appeler ,  et,  par 
cette  raison,  le  défaut  d'appel  dans , les  délais  ordinaires  ne  leur 
faisait  pas  acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  On  lit ,  en  effet , 
dans  la  loi  19  ff. ,  tit.  1 ,  De  appellationibus  et  relationibus  :  «  Si 
expressim  serUentia  contra  juris  rigorem  data  fuerit^  valere  non 
débet  :  et  ideo  et  sine  appellatione  causa  denaà  induci  potest...  » 
Par  suite  de  cette  règle,  dit  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Appel,  sect.  1 , 
S  5,  tout  juge  devant  lequel  on  excipait  d'une  sentence  nulle  pou- 
vait en  déclarer  la  nullité ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  supérieur  de  ce- 
lui qui  l'avait  rendue.  Et ,  en  effet ,  entre  autres  textes  qu'il  serait 
facile  d'invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion ,  on  peut  citer  cette 
décision  des  empereurs  Sévère  et  Antonin  :  «  Non  videtur  nobis 
rationem  habere  sententia  decessoris  fut  .*  qui  ctun  cognovieset 
inter  petitorem  et  procuratorem  y  non  procuratorem  ^  sed  ipsam 
âominam  litis  condemnainit ,  cvjus  persontk  in  judido  nw^  fuit. 
Potes  igitur^  ut  re  intégré^  de  causé  cognoscere.»  (L.  1,  G. ,  De 
ient^  et  interL  omn,  jud.) 

t  A6.  Ces  principes  pourraient-ils  être  suivis  ai^ourd'hui? 
Sur  ce  point ,  on  a  fait  une  distinction.  Ou  bien ,  a-t-on  dit ,  la 
nullité  affecte  l'un  des  éléments  essentiels  du  Jugement  :  alors  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'appel ,  mais  bien  à  une  action  en  nullité  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  1'*  instance  ;  ou  bien  la  nullité 


gement  cooça  en  ces  termes  :  —  «  Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  sieur  Maulde  père  a  été  chargé  de  l'administra- 
tion tutéiaire  de  la  dame  Fureau-Fontenelle,  sa  fille ,  ce  qui  lui  a  imposé 
l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion ,  d'après  l'art.  469  c.  civ.  ;  — 
Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  sieur  Maulde  ait  rempli  les  obliga- 
tions qui  lui  étaient  prescrites  par  l'art.  472  c.  cIt.  ;  —  Attendu  néan- 
moins qu'il  eicipe  d'une  quittance  donnée  par  sa  fille,  le  28 mars  1833, 
pour  solde  des  droits  qu'elle  avait  à  répéter  contre  son  père,  du  chef  de 
«a  mère;  que  cette  quittance  ne  contenant  aucune  mention  relative  an 
compte  de  tutelle  qui  aurait  dû  la  précéder,  ni  k  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives qui  devaient  accompagner  ce  compte ,  il  en  résulte  que ,  dans 
ce  moment,  ledit  sieur  Maulde  ne  peut  argumenter  de  cette  pièce  pour  se 
soustraire  à' l'obligation  qui  est  résultée  de  sa  qualité  de  tuteur  légal  de  sa 
fille  mineure  et  d'adpiinistrateur  de  sa  fortune;  d'où  la  conséquence  qu'il 
ne  peut  s»  dispenser  de  rendre  compte  de  l'administration  qui  lui  a  été 
confiée,  sauf  à  lui  à  faire  figurer  dans  son  compte  le  montant  de  la  quit- 
tance du  28  mars  1833  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
du  sieur  Maulde,  ordonne  que ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  du 
présent  jugement,  il  présentera  le  compte  de  l'administration  tutéiaire 
dont  il  a  été  chargé;  pour  ledit  compte  alBrmé  devant  M.  Chancel,  juge 
à  ces  fins  commis ,  et  débattu  dans  les  formes  de  droit ,  être  ultérieurement 
statué  par  le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits  et  moyens  des 
parties,  ainsi  que  les  dépens,  réservés.  »  —  Appel  par  la  dame  Fureau- 
FonteneUe  ;  elle  prétend  que  la  quittance  dont  le  jugement ,  dans  ses  mo- 
tifs ,  a  autorisé  le  sieur  Maulde  à  faire  emploi  en  son  compte ,  en  la  sup- 
posant réeUe,  devait  être  annulée  comme  offrant  un  traité  entre  la  pupille 
et  son  tateur,  avant  la  remise  des  pièces  justificatives.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  les  motifs  ne  constituent  pas  le  jugement  ; 
que  le  jugement  proprement  dit  est  tout  entier  dans  le  dispositif; —  At- 
tendu Que  les  gnefs  d'appel  ne  peuvent  exister  que  dans  le  dispositif,  et 
que ,  d'après  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation ,  ils  ne  peuvent  jamais 
résulter  des  motifs;  que  l'appel  des  mariés  Fureau-Fontenelle,  en  Unt 
qu'il  est  dirigé  contre  un  des  motifs  du  jugement  du  6  juill.  1842,  est  donc 
évidemment  non  recevable;  —  Attendu  que  les  mariés  Fontenelle  ont  de- 
mandé que  Maulde  fût  condamné  &  rendre  compte  de  son  administration 
tutéiaire ,  et  que  leurs  conclusions  ont  été  pleinement  accueillies  par  le  | 
disiMksitif  dtt  jugement  du  6  juill.  1842;  d'où  il  suit  que  leur  appel ,  en  ] 


ne  porte  que  sur  l'une  des  conditions  accessoires  de  la  sentenoe? 
alors  il  y  a  lieu  à  l'appel,  parce  qu'il  existe  un  Jugement  qui  a 
rempli  et  épuisé  le  premier  degré  de  Juridiction.  -—  V.  M.  Berriat, 
p.  406,  n»  11. 

Cette  distinction  ne  nous  semble  pas  fondée.  Il  est  certain ,  d'»i 
près  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  que  tout  Jugement  doit  subsiste^ 
quels  que  soient  les  vices  qui  l'affectent,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
attaqué  par  les  voies  de  droit  (V.  MM.  Merlin,  toc.  cit.\  Favard  de 
Langlade,t.  l,p.  171,  n<»  7,etChauveausurCarré,quest.  1562). 
Or,  les  voies  de  droit  sont  l'appel ,  la  requête  civile,  la  cassa- 
tion, etc.  ;  mais  nulle  part,  dans  la  loi,  il  n'est  parlé  d'une  action 
principale  en  nullité ,  qui ,  n'étant  pas  établie  par  le  législateur , 
ne  semble  pas  pouvoir  être  suppléée.  Tout  au  plus,  on  pourrait 
aller  Jusqu'à  ne  pas  reconnaître  l'existence  d'un  acte  telleaient 
informe  qu'il  ne  présenterait  aucun  des  caractères  du  Jugement, 
si  tant  est  qu'un  acte  de  cette  nature  puisse  Jamais  être  opposé 
comme  une  décision  Judiciaire.  Mais,  hors  de  là,  il  n'y  a  pas  de 
doute ,  comme  le  dit  M.  Merlin ,  loc.  cit. ,  que  la  voie  de  l'appel 
ne  soit  aussi  nécessaire  pour  obtenir  l'annulation  d'une  sentence 
vicieuse  dans  la  forme ,  que  pour  en  obtenir  la  réformatioa  du 
chef  de  mal  jugé.  Ce  n'est  là  qu'une  conséquence  toute  naturelle 
de  ce  vieil  adage  de  notre  droit  :  voies  de  nullité  n'ont  lieu ,  adage 
qui  s'applique  surtout  aux  sentences. 

Cette  doctrine  est,  d'ailleurs,  pleinement  confirmée  par  la  Ju- 
risprudence; elle  s'induit  virtuellement,  en  effet,  des  décisions 
nombreuses  qui  sont  rapportées  tnfrd,  ch.  5,  des  délais  de  l'appel, 
art.  1 ,  et  qui  Jugent  que  l'appel  des  Jugements  en  premier  ressort , 
nuls ,  soit  pour  vice  de  forme ,  soit  pour  incompétence,  doit  être 
interjeté  dans  les  troU  mois  comme  celui  dos  Jugements  dont  on 
demande  l'infirmation  pour  cause  de  mal  Jugé  (Càss, ,  26  therm. 
an  4,  aff.  Gueslin,  et  25  fév.  1812,  aff.  Capdeville;  Bruxelles', 
7  Janv.  1808 ,  aff.  Vanvammei ,  V.  n<>  815). 

147.  On  a  cité,  comme  rendu  dans  ce  sens  et  comme  con« 
Armant  cette  doctrine ,  un  arrêt  qui  juge  que  la  nullité  d'une  ad- 
judication prononcée  en  Justice ,  pour  incapacité  de  l'adjudicataire, 
doit  être  demandée  par  la  voie  de  l'appel ,  et  non  par  voie  d'ac- 
tion principale  devant  le  tribunal  (  Toulouse ,  16  mars  1853 ,  aiff, 
Dulon,  V.  Vente ,  Ventes  publiques),  décision  qui  trouve,  dans 
la  Jurisprudence,  des  analogues  nombreux,  soit  dans  le  même 

tant  qu'il  est  dirigé  contre  le  dispositif  dndit  jugement ,  est  aussi  non  rc- 
cevable;  —  Déclare  les  mariés  Fureau-FoateneUe  purement  et  simplement 
non  reœvables  dans  leur  appel ,  etc. 
Du  9  févr.  1843.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Prévôt-Leygonie,  pr. 

(1)  Sipèoê  .*< —  (Kech  C.  Meyer.)  —  Le  sieur  Kech ,  tenu  comme  hé* 
ritier  de  ses  père  et  mère  au  payement  des  dettes  contractées  par  ces  der- 
niers, fut  assigné,  en  cette  qualité,  par  le  sieur  Meyer,  en  payement 
d'une  somme  de  1,500  fr.  dont  celui-ci  se  prétendait  créancier.  Kech  op- 
posa des  compensations  qui  furent  rejetées  parle  tribunal d'Altkirch  :  l'un 
des  motifs  du  jugement  portait  que  Kech  était  condamné  comme  ayant 
contracté  l'obligation  d'acquHter  toutes  les  dettes  de  ses  père  et  mère,  ainsi 
que  celarésultait  de  jugements  acquiesces  et  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Mais  Kech  avait  un  cohéritier  qui ,  comme  lui ,  était  obligé  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  succession  commune  ;  et  comme  il  pouvait  être  tiré 
avantage  contre  lui  de  ce  motif  du  jugement,  Kech  qui ,  d'ailleurs,  pou- 
vait être  poursuivi  lui-même  par  d'autres  créanciers ,  appela  de  ce  juge- 
ment et  demanda  qu'il  fût  réformé  dans  ce  motif  seulement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  se  sont  déterminés  à  ad- 
juger les  fins  de  la  demande  de  l'intimé  par  deui  motifs  :  le  premier,  que 
la  créance  de  ce  dernier  étant  liquide ,  et  les  contre-prétentions  de  l'appe- 
lant ne  l'étant  pas ,  et  même  étant  déniées ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  compen 
sation;  le  second,  qu'il  résultait  de  jugements  acquiesces,  et  ayant  ains: 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  la  preuve  irréfragable  que  l'appelant 
avait  contracté  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  ses  père  et  mère; 
—  Attendu  que  l'appelant  ne  réclame  point  contre  'te  premier  de  ces  mo- 
tifs ,  pas  même  contre  le  jugement  qui  le  condamne  à  payer  les  1,500  fr 
répétés  par  l'intimé  ;  mais  il  soutient ,  avec  raison ,  que  le  second  motif 
lui  porte  préjudice  par  le  préjugé  qui  en  résulte ,  motif  qui  était  devenu 
inutile  dès  que,  en  rejetant  la  compensation ,  l'appelant  a  été  mis  dann 
le  cas  d'en  venir  à  une  nouvelle  action ,  s'il  voulait  faire  valoir  ses  con- 
tre-prétentions,  et  lors  de  laquelle  action  seulement  (ùt  pu  être  agitée  U 
question  de  savoir  si  réellement  il  était  justifié  qu'il  se  fftt  chargé  de  payer 
les  dettes^  des  père  et  mère  ;  il  y  a  donc  lieu  par  le  premier  motif  sente- 
ment....  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reoevoir;  —  Met  l'appellalioa 
au  néant ,  etc. 

Dtt  5  mai  1812.-C.  de  Colmar, 
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mi  y  sotl  dans  le  sens  eontràlre.  Hais  nous  ferons  remarquer 
^m  cette  spécialité  se  rattache  à  des  principes  tout  différents  de 
ceu  dont  U  s'agit  ici ,  tellement  que  la  doctrine  contraire  à  celle 
qui  résaite  de  Tarrèt  précité  semble  devoir  prévaloir.  C'est  ce 
que  noas  avons  établi  dans  notre  première  édition  (t.  11 ,  p.  757, 
■*  2)y  conformément  à  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ; 
et  la  loi  du  S  Juin  i  841  «  qui  a  fait  du  Jugement  d'adjudication  une 
aorte  de  procès-verbal  plutèt  qu'un  Jugement  véritable,  nous  four- 
nira des  raisons  nouvelles  de  maintenir  notre  première  opinion. 
—▼.,  an  surplus ,  loe.  eit» ,  et  infrà ,  la  sect.  2 ,  art.  9 ,  $  3  du 
présent  chapitre. 

148.  Dens  ce  qui  précède,  il  importe  de  le  remarquer ,  nous 
n'avons  entendu  parler  que  des  Jugements  qui ,  étant  affectés  d*ttn 
vice  quelconque ,  ont  été  rendus  en  premier  ressort.  La  solution, 
à  notre  avis ,  ne  serait  pas  la  même ,  s'il  s'agissait  d'une  décision 
mdoe  en  dernier  ressort.  M.  Carré  enseigne  cependant ,  par 
DM  sorte  d'analogie  qu'il  établit  entre  l'incompétence ,  laquelle 
peut  faire  l'objet  d'un  appel ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
litige  ne  comporte  pas  les  deux  degrés  de  Juridiction  (V.  infrà, 
B*  170  et  suiv.)  et  les  vices  de  forme,  qu'on  peut  inteijeter  appel 
ponr  nnilité  de  forme ,  même  d'un  Jugement  qui ,  au  fond ,  aurait 
statué  en  dernier  ressort.  «  En  effet,  dit  cet  auteur,  quest.  1562, 
dernier  alinéa,  un  Jugement  nul  ne  peut  subsister,  et  les  pre- 
miers Juges  ne  pouvant  se  réformer ,  il  est  rigoureusement  néces- 
saire d'admettre  le  recours  vers  les  Juges  supérieurs ,  s'il  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  »  {tous  ne  saurions,  pour  notre 
part, aller  Josque-là.  Le  jugement  en  dernier  ressort  ne  doit  pas, 
pins  que  le  Jugement  en  premier  ressort,  être  regardé  comme 
anl  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  maxime  voies  de  nvUité  n'ont 
Ueu;  nous  l'admettons  sans  difficulté.  Mais  à  l'égard  de  l'un 
comme  à  l'égard  de  l'autre,  la  réformation  ne  peut  être  pronon» 
eée  qne  par  les  voies  légales.  Or ,  il  n'y  a ,  contre  un  Jugement  en 
éemier  ressort,  non  susceptible  d'opposition ,  d'autre  voie  que  la 
cassation  et  la  requête  civile.  L'appel  est  donc  inadmissible.  — 
T.  conf.  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  171 ,  n*  7,  et  Cbau- 
veau  sur  Carré ,  he.  eiu 

lAS.  Et  en  effet,  il  a  été  Jugé  que  les  vices  de  forme  qui 
affectent  un  Jugement,  par  exemple,  dans^  mode  de  déclarer  et 
de  vider  le  partage,  ne  peuvent  le  faire  considérer  comme  ren- 
fermant une  violation  des  règles  de  compétence  qui  le  rende  sus* 
eeptible  d'appel,  quoique  intervenu  sur  une  demande  inférieure  au 
tau  du  dernier  ressort  (Rouen,  25  fév.  1843)  (1). 

t&#.  Lorsque  l'acte  Judiciaire  qu'il  s'agit  d'attaquer  présente 
les  caractères  d'un  Jugement,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  à  moins 
qu'une  disposition  de  la  loi  ne  prononce  une  exclusion  expresse. 
U  est  de  principe,  en  effet,  principe  reconnu  de  tous  les  auteurs, 
qne  rappel  est  de  droit  commun  et  par  conséquent  que ,  même 

(1)  (  Leloatre  C.  Massîel  et  Roussel.  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  des 
vices  de  cette  nature  ne  peuvent  évidemment  pas  exercer  d'inflaence  sor  la 
coBpétence  proprement  dite ,  qui  n'est  nullement  altérée  par  toutes  ces 
irrégolarités  :  car  la  compétence  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  donné  & 
mi  tribunal  de  juger  certaines  affaires  et  certaines  personnes ,  et  il  ne  pent 
être  contesté  que  Te  tribanal  civil  d'Ëvreux  était  compétent  rcktùmê  materiœ 
et  roHone  penona  pour  juger  le  procès  sur  lequel  il  a  statué  ;  qu'il  n'a  donc 
pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence ,  et  que ,  dès  lors ,  ces  jugements 
étant  rendus  en  dernier  ressort,  on  ne  peut  en  appeler  en  convertissant  des 
vices  de  forme  en  violation  des  règles  de  la  compétence. 

Du  23  fév.  1843.-C.  de  Rouen. 

(2)  (Bennregnand  C.  Ganthé.)  — Lb  TaisuNAt;  —  Onl  le  rapport, 
Dtpont  ponr  le  défendeur,  et  Abrial ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
et  ses  réquisitions  et  sa  réquisition  d'office,  et  ponr  l'intérêt  de  la  loi 
leadant  a  ce  qne  le  jugement  dn  tribunal  du  district  de  Corbigny,  du 
11  ventêse  an  3,  soit  cassé  comme  ayant  refusé  de  recevoir  l'appel  d'un 
jugement  arbitral  du  9  nivôse  précédent ,  qui  n'était  ou'un  jugement  rendu 
par  nn  tribunal  de  famille  sujet  à  l'appel  aux  termes  de  l'art.  14  du  tit.  10 
de  la  loi  du  16  aoOt  1790;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Corbigny,  dn  11  ventôse  an  3 ,  non  attaqué  par  aucune 
partie  »  il  est  déOnitivement  jugé  par  les  parties  que  le  jugement  arbitral 
Ji  9  nivôse  précédent  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  que  cependant 
ce  jugement  arbitral  ne  pouvait  être  rendu  qu'à  charge  de  l'appel ,  parce 
■ne  les  arbitres  desouels  il  est  émané  n'avaient  été  nommés  dans  les 
mnes  vonloes  par  la  loi  que  ponr  juger  en  tribunal  de  famille  ;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  'fin  de  non-recevoir ,  casse  et  annule  ledit  jugement 
Vtilraidn  tf  rivôse  an  $  comme  contraire  à  l'art,  14  dn  tit.  10  des  tribn- 
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dans  je  silence  de  la  loi,  le  droit  d'appeler  subsiste  dans  toute  sa 
force. 

t  &  1 .  Ce  droit  serait  incontestable  dès  que  Texistence  du  Juge- 
ment serait  certaine-,  peu  importe,  d'ailleurs,  de  quelle  manière 
cette  existence  serait  constatée.  Spécialement,  il  suffit  qu'il  soit 
constant  qu'un  Jugement  a  été  rendu ,  quoique ,  de  la  réponse  du 
greffier  sommé  d'en  délivrer  expédition ,  il  résulte  qu'il  n'en  a  pas 
été  tenu  minute ,  pour  qu'on  puisse  appeler  de  ce  Jugement  (Gre- 
noble, 7juill.  1827 ,  air.  P...,  V.  Avocat). 

159.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'appel 
lorsque  la  décision  attaquée  est  un  Jugement  véritable,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  cette  décision  émane  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment ,  ou  d'un  Juge  de  paix ,  ou  même  d'arbitres  constitués  en 
tribunal  de  famille  dans  les  termes  de  la  loi  du  16-24  août  1790 , 
tit.  10,  art.  ISetsulv. 

158.  Il  a  été  Jugé,  par  suite,  que  la  décision  rendue  par  éies 
arbitres  Jugeant  en  tribunal  de  famille,  constituant  un  véritable 
Jugement,  donne  ouverture  au  droit  d'appel  (Gaas.,  3  vent. 
an  4)  (2). 

15  A...  Et  c'est  devant  les  tribunaux  d'appel  et  non  pas  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  que  doit  être  porté  l'ap- 
pel d'un  Jugement  rendu  par  ce  tribunal  spécial  (Req.,  24  prair. 
an  11)  (3). 

155.  11  en  était  de  même  des  sentences  de  la  rote  de  Rome 
(Rej. ,  22  déc.  1812,  aff.  Giberti,  V.  Degré  de  Juridiction). 

15G.  Mais  devrait-on  regarder  comme  un  Jugement  et  sou- 
mettre à  rappel  la.  décision  que  la  loi  autorise  le  Juge  de  paix  à 
rendre  pour  relever  une  partie  qui  a  bit  défaut  de  la  rigueur  du 
délai  de  Topposition  ?  Cette  question  a  été  débattue  devant  la  cour 
de  cassation ,  mais  accessoirement  et  sans  recevoir  de  solution 
(Cass. ,  2  Janv.  1828,  aff.  Lemoine,  V.  Jug.  par  défaut).  L'appel 
nous  semble  devoir  être  accueilli ,  car,  dans  le  cas  prévu ,  il  y  a 
Jugement-,  la  partie  défaillante  avait  encouru  une  décbéance  :  pour 
l'en  relever,  il  fallait  l'autorité  du  Juge,  qui,  en  rendant  à  une 
partie  le  droit  de  former  opposition ,  enlève  à  l'autre  celui  de  se 
prévaloir  de  la  décbéance  ;  le  grief  causé  est  trop  grave  pour  que 
le  recours  ordinaire  ne  soit  pas  ouvert  au  plaideur  qui  en  souffre. 

157.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux  veut  quel'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains ,  en 
cas  d'élargissement  d'un  chemin  de  cette  nature,  soit  réglée  par  le 
Juge  de  paix  du  canton ,  lorsqu'elle  ne  peut  être  ùxée  à  l'amiable. 
—  Cette  disposition  a  donné  lieu  d'examiner  si ,  dans  le  cas 
qu'elle  prévoit ,  la  décision  du  Juge  de  paix  devait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  du  pouvoir  Judiciaire  susceptible  d'être  dé< 
féré  au  Juge  supérieur  par  la  vole  de  l'appel.  —  Pour  l'affirma- 
tive, on  dit:  La  règle  générale  veut  que  les  contestations  dont 
l'objet  dépasse  le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du 

naux  de  famille  de  la  loi  dn  16  août  1790 ,  qui  porte  :  «  La  partie  qui  se 
croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  pourra  se  pourvoir  par  appel  devant 
le  tribunal  ou  district  qui  prononcera  en  dernier  ressort;  »  —  Ordonne 
la  restitution  de  l'amende ,  etc.  ;  —  Renvoie  le  fond  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître  ;  —  Condamne  le  défendeur,  etc.  ; 

Et  néanmoins,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  commissaire  du  di- 
recloiro  exécutif;  considérant  qu'en  soi  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit, 
d'après  le  mode  de  nomination  des  arbitres ,  la  nature  de  la  cause  ci  la 
circonstance  qui  y  est  portée ,  qu'il  serait  exécuté  par  provision ,  avait  le 
caractère  d'un  jugement  sujet  à  l'appel  qui  dès  lors  devait  être  reçu  par 
le  tribunal  du  district  de  Corbigny,  qui  l'a,  an  contraire,  déclaré  non  rece« 
vable  ;  —  Casse,  etc. 

Du  3  ventôse  an  4.-C.  G.»  ch.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Albarel,  rap. 

(3)  (Hugla.)  —  Lv  tiibunal;  —  Attendu  que  les  jugements  prononcés 
en  première  instance  par  quelque  tribunal  que  ce  soit  et  dont  on  a  appelé 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  d'appel  par  la  force  même  de  leurs 
institutions ,  sauf  les  seules  exceptions  établies  par  la  loi;  —  Attendu  que 
la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  a  organisé  le  nouvel  ordre  judiciaire ,'  n  a 
soustrait  à  la  connaissance  des  tribunaux  d'appel  que  l'appel  des  jugr»- 
ments  des  justices  de  paix  ;  d'où  il  résulte  aue  le  tribunal  d'Agen  est 
exclusivement  compétent  pour  prononcer  sur  le  jugement  arbitral  du  12 
germ.  an  3;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Agen  rendu  entre  parties  le  18  niv.  an  10 ,  qui  est  déclaré  nul  et  comme 
non  avenu,  renvoie  les  parties  sur  le  fond  devant  le  tribunal  d'appc'l 
séant  à  Agen. 

Dn  24  prair.  an  ll.-C.  C,  sect  req«-llM.  Mpraire^  pr.-dH)uirepoot, 
rsn.-Arnaud ,  mbst.-BlMlhe|  av» 
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}Qge  ififérieilr  pttf«8èBt  être  portéeg  par  appel  devant  le  ]uge  su- 
périeur-, or ,  la  loi  o'a  nullemenl  manifesté  rintenlion  de  déroger 
à  ce  principe  :  il  doit  dene  recevoir  son  application  dans  ce  cas 
eomroedaiis  tout  autre,  il  n'en  pourrait  être  autrement  que  tout 
autaal  que  le  juge  de  paix  u'asirait  pas  comme  juge  dans  le  cas 
proposé.  Or  y  sur  ce  point,  le  texte  même  de  la  loi  de  1836  ex- 
clut toute  idée  que  ce  magistrat  agisse  autrement  que  comme 
Juge.  L'art.  15  de  eeUe  loi  porte,  en  etfet:  «  Le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée 
à  Tamiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  sur  le  rapport 
d'experts. ...  »  La  dlsjoDCtive  «ia  établit  une  séparation  bien  tran- 
cbée  tant  entre  les  deux  membres  de  pbrase  dont  cet  article  se 
compose,  qu'entre  les  deux  ordres  d'idées  que  cbacun  de  ces 
membies  exprime.  Ainsi  »  lorsque  la  première  pitrtie  de  la  pbrase 
se  rapporte  à  une  idée  de  composition  amiable ,  la  seconde,  pré- 
voyant le  cas  où  cet  arrangement  serait  impossible,  indique  l'idée 
d'une  solution  Judiciaire.  On  ne  saurait  donc  trouver  dans  cet 
art.  i^  rorigine  d'une  attributiou  nouveite  et  inusitée  que  la  loi 
aurait  conférée  au  juge  de  paix  ;  et  dès  lors ,  si  ce  magistrat  pro- 
nonce ici  comme  juge,  il  est  évident  qu'en  l'absence  d'une  déro- 
gation à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  sa  sentence  ne 
peut  échapper  au  recours ,  par  voie  d'appel ,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

t  ft».  Cette  doctrine  a  été  cependant  contestée  par  l'adminis- 
tration. L'intention  du  législateur,  art-elle dit ,  a  été,  en  éUbiis- 
sant  le  node  particulier  d'expropiialion  fixé  par  la  loi  de  1836, 
de  substituer,,  dans  un  but  de  célérité  et  d'économie ,  le  juge  de 
paix  au  Jury  pour  le  cas  particulier  de  l'art.  15  ;  et  comme  les 
déeisians  du  >ury  ne  sent  pas  susceptibles  d^appel ,  il  est  illogi- 
que de  prélendre  que  le  règlement  du  Juge  de  paix  qui  ne  pro* 
■once  que  comme  juré  peut  donner  lieu  ^  ce  recours.  S'il  en 
était  autrement ,  on  forait  produire  à  la  loi  une  conséquence  op- 
posée k  son  principe ,  puisque  la  (acuité  de  l'appel  ferait  du  rè- 
glement de  l'indemnité,  dans  le  cas  éMlU  s'agit,  une  contesta* 
lion  qui  entraînerait  teus  les  frais  et  toutes  les  lenteurs  des  procès 
erdineires* 

tfk9.  Malgré  ees  considérations,  et  quelque  graves  qu'elles 
puissent  paraître,  la  eour  de  cassation  a  jugé  aveo  raisen  qpe, 
dans  iecas  prévu  par  l'art.  15  précité,  le  juge  de  paix  décide 
comme  luge  et  non  comme  amiable  compositeur  *,  et  que,  par 
aaite«  sa  déeisloB  est  susceptible  d'appel  (Casa.,  19  }uin 
i&43  >  (1).  -^  Cette  seltttion  nous  parait  fort  prudente.  Dans  le 
deute  (  et  dans  le  silence  de  la  lai ,  il  est  impoesible  de  ne  pas 
douter  ),  il  fottait  néeessalreMeat  appliquer  la  règle  générale  qui 
ne  peut  fléchir  que  danates  cas  ConLetlement  eiceptés. 

i»T.  f  •  —  ih  la  né€e9$iêé  que  la  emttte  donn^  lim  a»  lerond 
dê^ré  de  j^uridicttoom 

i60.  Cn  acte  Judiciaire  peut  présenter  tous  les  caractères 
ë'uR  jugement  véritable ,  eenforméoMBt  à  ce  qui  vient  d'être  dit 


(i  )  Etoèce  ;  —  (  Drftos  Ç.  préfet  de  Seiiif-et-Oise.)  —  Le  rieur  Breton , 
eiproprie  d'une  parcelle  de  terrain  pour  cause  d'élargissement  de  l'ao  des 
ebemins  vicinaux  de  la  commane  de  la  Tille-da-6ois,  avait  interjeté  appel 
de  la  décision  du  iirge  de  paix  dePahiseau,  dn  26  Janr.  1841 ,  contenant 
règlement  do  Tlndemnité,  —  M.  le  préfet  de  Seîne-et-Oise  déclina  la  com- 
péience  dn  tribatia!,  sous  prétexte  que  le  juge  de  paix,  en  6xant  Pindem- 
niié, agissait  non  conmie  jiige,  mais  comme  arbitre  amiable  compositeur, 
et  que ,  par  conséquent ,  sa  décision  n'était  pas  susceptible  d'appel.  —  /a- 
gementda  tribunal  de  Verssînes,  du  10  aéc.  ig4f,  qpnf  admet  ce  sys- 
tème ,  et  se  (|<^clare  ÎDCompétenU  —  Pourvoi  :  violation  des  lois  du  34  août 
1790,  tit.  4,  art.  9,  et  du  25  mai  1838,  arL  1  et  14;  fausse  application 
de  la  lof  du  21  mai  1836,  art.  14.  —  Arrêt  (ap.  déltb.). 

La  coca;  —Va  TarU  15  de  la  loi  du  SI  mai  1836;— Alteoda  qo'ea 
attribuant ,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  au  juge  de  paix  le  règlement  de  t'in<- 
demnité,.  l'article  précilé  ne  lui  recoanait  pas  d'autre  qualité  que  celle  de 
yige,  et  ne  contient  point  d'exception  è  la  règle  du  double  degré  de  jori* 
diction  ;  -^  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  peur  connaître  de 
Tappei  du  sieur  Bretoa,  par  le  moiif  qae  le  juge  de  paix  «  avait  prononcé 
comme  arbitre  commis  par  la  loi,  et  faiswt  fondions  de  jary  spécial  ;  que 
le  juge  de  paix,,  en  pareil  cas ,  ■'exepca  paitt  de  fonctioea  iudiciaires ,  et 
que  sa  décision  ne  peut  être  considérée  comme  un  jugement  dont  on  puisse 
inlerietsr  appel,»  la  tribioai civil  de  VeisaiHes  a  méceana  la  régla  du 
double  degré  de  juridiction,  faussement  miiq»é|  st»  par  suitoy  violé 
rartide  )K«cité  \  —  Cas?«, 


à  rarticle  précédent,  sans  qu'il  en  résulte  lioiir  cela  qtte  cetis 
décision  puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  Pour  que 
l'appel  soit  recevabie,  il  faut,  en  outre,  que  le  jugeaient  ait  été 
rendu  en  premier  ressort.  11  suit  de  là  que  cette  voie  est  inter- 
dite dès  qu'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  ressort.  La  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  jugements  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  sera  traitée  au  mot  Degrés  de  juridiction* 

Mais  nous  devons  dire  que  le  principe  et  la  conséquence  qui 
viennent  d'être  indiqués  ne  sont  pas  tellement  absolus  qu'ils  ne 
comportent  l'un  et  l'autre  certaines  exceptions.  Nous  aurons  à 
mentionner,  dans  les  sections  suivantes,  des  exemples  assei 
nombreux  de  jugements  qui ,  bien  que  rendus  en  pren^r  res- 
sort, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  dei'appeL 
—  V.  aussi  v«  Frais. 

tut.  Notons  ici,  comme  une  exception  au  principe,  une  dé- 
eision  de  laquelle  il  résulte  que  le  jugement  qui  refuse  de  joindre 
deux  instances ,  dont  Pune  doit  être  jugée  en  premier  et  l'autre 
en  dernier  ressort,  n'est  pas  susceptible  d'appel  (Toulouse, 
21  mars  1839,  aff.  Cabrol,  V.  Degrés  de  juridict.). 

1 1119.  lia  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'un  Jugement 
aélé  rendu  y  partie  en  premier  ressort,  partie  en  dernier  ressort, 
l'appel  n'en  est  pas  recevabie  \  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  nu 
pourvoi  en  cassation  (Agen,  l*'prair.  an  11)  (2). 

tus.  De  même  que  la  voie  de  l'appel  est  fermée,  par  excep- 
tion ,  centre  des  jugements  qui  lie  sont  cependant  fu'eu  prensler 
ressort,  de  même,  par  exception  encore,  la  voie  de  l'appel  est 
ouverte  y  au  contraire,,  contre  des  jugements  qui  pourtant  sta- 
tuent en  dernier  ressort. 

Il  en  est  aiasi,  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  991  du  code  de 
proc,  de  «  tout  jugement  sur  récusation,  mên^dans  lesoutidrea 
où  le  tribunal  de  première  instance  juge  eu  dernier  ressort»  »  Dn 
tel  jugement  est  déclaré  susceptible  d'appel  par  la  dispesitiMi 
précitée. —  V«  Jugement,  Récusation. 

tl^A.  L'art.  IS  du  même  code  fournit  Texemple  d'une  cxcep- 
tien  nouvelle.  Voici  ce  qu'il  centieat  :  «  Dans  le  cas  o^  un  inter- 
locutoire aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée  déOnttivement,  an 
plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  moia  du  jour  du  jugemenl  iuter- 
locutoire  :  après  ce  délai ,  Tinstance  sera  périmée  de  droite  le 
jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel ,  Même 
dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort, 
et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée,  fti  l'in- 
stance est  périmée  par  la  faute  du  juge ,  il  sera  passible  des  dona- 
mages  et  intêrêta.  »—  Ainsi  donc  »  si  un  juge  de  paix  avait  pres- 
crit une  mesure  quelconque  d'instruction,  le  !«' janvier,  sur  un» 
demande  n'excédant  pas  ceat  francs,  Il  faudrait  que  son  jugement 
déûuilif  intervint  le  l*'  mal  au  plus  tard*,,  faute  de  quoi,  et  si  le 
jugement  était  rendu  après  cette  date,  l'appel  en  serait  recevabie, 
bien  que  le  juge  de  paix  eût  statué  eu  dernier  ressort  et  dans  les 
termes  de  sa  compétence. 

t  %9,  La  mésM  règle  existait  soua  Pempire  de  la  loi  du  SS  ocU 
170^-,  seulement  elle  y  était  établie  d'une  manière  plus  générale. 

Du  19  juin  1843. -G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l*  pr.-MfHer,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine ,  av. 

(2)  Espèce  .-—  (Cbauban  et  Lacombe  C,  DoQàa.]|  — DulTan  assîgno 
Cbauban  et  Lacombe  en  résiliation  de  bail;  les  défenaeurs  ne  comparais- 
sent ni  devant  le  bureau  de  paix  ni  devant  le  tribunal.  Le  9  gerro.  an  11, 
jugement  qui  résout  le  bail,  et  qui  condamne,  en  dernier  ressort,  Lacombe 
en  50  fr.  d'amende  pour  défaut  de  comparution  au*  bureau  de  paix.  — 
Appel.  —  Duflau  soutient  que  le  jigementesl  indivisible,  et  que  la  qua- 
KbcatioQ  de  dernier  ressort  doaaée  à  la  derojére  disposition  rendant  l'ap- 
pel non  reo»v]|bte  de  ce  chef,  le  jugement  tout  entier  ne  peut  être  réformé 
que  par  le  recours  en  cassation,— Lea  appelants  répondent  que  l'appel  est 
recevabie  quant  ^  la  résolution  du  bail ,  qui  est  entièrement  indépendanto 
de  la  condamnation  h  ramonde,  prononcée  en  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  jugement  est  rendu  partie  en  dernier 
ressort,  partie  à  la  charge  de  .rappel  ;  que  les  jugements  prononcés  en 
dernier  ressort  ne  peuvent  être  annulés  ni  réformés  par  les  tribunaux 
d'appel  ;  que  le  tribunal  de  cassation  e^tseul  compétent  pour  prononcer  sur 
leur  nullité,  d'après  Tatiome  reçu  en  droit,  que  les  jugements  sont  iadi* 
visibles  :  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut  donc  se  déclarer  compétent  pour 
recevoir  Tappel  d'une  partie  d'un  jugement  et  se  déclarer  incompétent  pour 
recevoir  l'appel  de  l'autre  ;  qu'il  ne  peut  donc  rien  prononcer  sur  des  ap> 
pels  que  les  parties  n'ont  pu  porter  detant  lui;  -* Déclara  Tappal  non 
recevabie. 

J)u  1^'prair.  an.-G.  d'Âgen.  11*M.  Lacuée,  pr. 


APPEL  CIVIL. —Chap.  2,  Sect.  1,  Am.  S. 


fr 


H  ce  qee  i*ftrt«  7,  Ut.  7,  de  cette  loi  prononçait  la  péremption  de 
CoDte  Instance  non  terminée  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  oitalion ,  sans  faire  la  restriclion  qui  semble  résulter  de 
l'art.  15  du  code  deproc.,  leqnel,  d'après  ses  termes,  s'applique» 
rail  aux  seules  causes  susceptibles  d'interlocutoires.  De  là  est  uée 
la  question  de  savoir  si  la  péremption  serait  acquise  encore  an- 
)ourd'hui  à  partir  du  jour  de  la  citation ,  lorsque  le  juge  n'a  pas 
prononcé  d'interlocutoire,  question  qui  sera  examinée  v®  Pé- 
remption. 

t%%,  Dison8seolementqtte«sou8laloidel790,  la  circonstance 
qQ'un  délai  de  quatre  mois  se  serait  écoulé  depuis  la  citation  devant 
le  juge  de  paix  sans  que  la  cause  ait  été  mise  en  état  d'être  jugée , 
a'eotratne  pas  la  nullité  du  jugement,  mais  l'assujettit  seulement 
àl'sppel,  même  dans  les  matières  où  le  juge  de  paix  avait  le  droit 
de  prononcer  en  dernier  ressort  (Req.,  24germ.an  iO)(i). 

1G7.  Remarquons  que  l'art.  15  du  code  de  proc^ure  n'exige 
pfBS,  poor  la  recevabilité  de  l'appel,  que  la  péremption  soit  acquise 
par  le  lait  des  parties.  La  péremption  est  acquise  dans  le  cas 
même  où  le  retard  proviendrait  du  juge  y  sauf  les  dommages^lnté- 
réts  auxquels  le  juge  serait  obligé  envers  les  parties.  Il  suffit  que 
le  jugement  déânitif  intervienne  plus  de  quatre  mois  après  Tinter* 
locutoire  pour  qu'il  soit  sujet  à  l'appel ,  quoique  rendu  dans  les 
limites  du  dernier  ressort*  Mais  ce  cas  est  le  seul  où  ta  loi  per- 
Dette  l'appel  d'un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  un  juge 
de  paix  dans  les  limites  de  ses  attributions;  dès  lors  on  ne  pour- 
rait, sous  prétexte  de  i'insufGsance  de  rinstruction  ou  par  un 
autre  motif  quelconque ,  étendre  cette  exception  à  desjngements 
pronoocés  dans  le  délai  fixé. 

tS8.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  jugement  légalement  rendu 
et  qualifié  en  dernier  ressort  par  un  juge  de  paix  «  ne  peut  être 
attaqué  par  vole  d'appel,  ni  annulé  par  le  tribunal  supérieur, 
sous  prétexte  qu*à  l'époque  du  jugement,  l'affaire  n'était  pas  suffi- 
samment Instruite,  et  que  la  péremption  aurait  empêcbé  qu'elle 
pût  être  mise  en  état  (Cass.^  6  av.  1807)  (2). 

ISS.  Enfin  l'exception  se  produit  encore  à  l'égard  de  cer- 
taines dispositions  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  :  telles 

(1}  (Rolland  C.  Compagnie  du  charbonnage.)--  Ls  tribunal; — Con- 
sidéranl,  1*  que  l'art.  1,  tit.  5,  de  Parréié  des  représentants  dû  peuple 
dans  la  Relias  ne  déclare  poial  un  ju^iaent  nal  par  le  seul  motif 
qa'ao  homme  de  loi  aura  défendu  une  partie  devant  le  tribunal  de  paii  ; 
2*  Qu'il  n'y  a  point  non  plus  de  nullité  prononcée  par  l'art.  7,  tiU  7,  §  5, 
da  même  arrêté ,  relativement  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
nais  après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  citation;  qu'il  porte  seu- 
lement que  les  ia^ments  dans  ce  cas  seront  sujets  à  f^appel  même  dans 
les  matières  où  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  prononcer  en  aernier  ressort  ; 
^  Rejette. 

Rn  24  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Yermeil,  rap. 

(2)  JSTipfc».*— (De  Ronvroy  C.  Leclerc  et  Peler8.)-^Le  29  therm.  an  12, 
le  êieur  de  Roufroy  notifia  à  la  dame  Leclerc  et  an  sienr  Peters  une  cita- 
tisn  deraat  le  joge  de  paix  d'Alhem ,  en  payement  de  Id  fr.  pour  répara- 
tion de  dommages  qu'ils  lui  avaient  causés.--Le  juge  de  paix  fit  plusieurs 
aeies  de  procédure,  et ,  le  29  frim.  an  13,  H  condamna  Peters  et  la  dame 
Lcderc  à  9  fr.  de  dommages-intérêts.— Appel.  —  Le  tribunal  de  premif>re 
instaoca  de  Liège  pensa  que,  dans  i^étatoù  Taffaire  se  trouvait  le  29  fri- 
maire, elle  n'était  pas  susceptible  de  recevoir  jugement,  et  que  le  juge  de 
paii  attrait  dû  renvoyer  au  lendemain;  mais  que  le  délai  de  quatre  mois, 
prescrit  par  la  loi  pour  rinstruction  des  procès  devant  les  juges  de  paii, 
aorait  eipiré  le  50;  qu'ainsi  l'affaire  n'avait  pas  été  mise  en  état  dans  les 
quatre  mois;  par  ces  motifs,  il  reçut  i^appel  et  annula  le  jugement.  — 
Pourvoi  da  Roovrov.  —  Arrêt., 

La  Gooa;— -VuTarL  7,  tiU  7  de  laloides  24-26  oa.  1790;-'Con8i- 
iéraot  que  le  jugement  du  juge  de  paii  dont  il  s'agit  a  été  rendu  et  a  dû 
être  rendu  en  dernier  ressort;  —  Qu'aux  termes  derarticle  ci-dessus^  ces 
sortes  deiogementane  sont  sobcepUbles  d'appel  et  ne  peuvent  être  annulés 
que  dans  le  concours  des  deux  circonstances  :  1**  lorsque  l'affaire  n'a  pas  été 
jogée  dans  le  délai  de  quatre  mois;  2<*  lorsque  c'est  par  le  fait  des  parties 
qie  la  «anse  n'a  pas  été  mise  en  état  d'être  jugée;— Qu'il  suit  de  là,  que 
si  Pnne  de  ces  deux  circonstances  n'existe  pas,  le  jugement  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  et  qu'en  qualité  de  jugement  en 
dmitf  ressort,  il  ns  peut  être  attaqué  parla  voie  d'appel;  -—  Considé- 
rant, dans  l'espèce,  que  la  citation  introductive  de  l'instance  a  été  notifiée 
le  29  therm.  an  12,  et  le  jugement  du  jage  de  paix  rendu  le  29  frimaire 
nivant;  qu'ainsi  l'aiflàire  a  été  jugée  dans  le  délai  de  quatre  mois  prescrit 
par  la  loi  ;  —  Que ,  quand  on  supposerait ,  avec  le  tribunal  de  Liège  »  que 
cette  affaire  n^était  pas  suffisamment  instruite  an  moment  où  elle  a  été 
jugée,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être  en  état  qu'après  la  révolution  des  quatre 


sont  celles  qil  statuent  sur  la  emitf  ainte  par  eorpsmi  âur  ta  d»m« 

pétenoe. 

En  ce  qui  coieeme  la  oontrainte  par  eerps ,  la  solution  était 
contestée  avant  que  la  loi  contint  une  disposition  formelle  à  w  sefel. 
Ainsi,  la  cour  de  Paris  avait  jugé  qu'on  ne  peut  appeler  da  ]og^ 
ment  d'un  tribunal  de  commeroe  qui  prononce  la  contralale  par 
corps ,  s'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort  (6  déc.  1806 ,  aff.  Me- 
zerai,  V.  Contr.  par  corps. — €onf.  Grenoble,  ISdée.  lR25,aff. 
Beiluard,  Y.  n*  180  ;  Parts,  11  sept.  1812;  Trêves,  12  mal  18I3-, 
Grenoble,  3)uin  181 7)  (5).  La  loi  du  1 7  avril  1832  estdinecteRieM 
contraire  à  cette  solution,  en  décidant,  par  son  art.  20,  que  «  dans 
les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  sialwent  en 
dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relative  à  la 
contrainte  par  corps  sera  sujette  à  rappel  ;  cet  appel  ne  sera  pan 
suspensif.  » 

1 70.  Quant  anxcbefs  relatifs  à  la  compétence,  rexceptkm  que 
nous  avons  signalée  remonte  aux  anciens  principes.  — Dans  l'an- 
cien ordre  judiciaire ,  en  effet,  on  pouvait,  en  général ,  appeler 
des  sentences  rendues  sur  déellnatolre.  L'appel  était  porté  au 
parquet  du  parlement  par  l'un  des  avocats  généraux ,  Hy^ue  le 
reuvoi  demandé  avait  été  refusé,  et  au  parlement  si  le  renvoi  avait 
été  ordonné  (Y.  ordonn.  de  1667 ,  tIt.  6,  art.  4  ;  de  1737 ,  tIt.  9 , 
art.  21).  Si  la  loi  ne  disait  pas  précisément  que  l'appel  d^une  sen- 
tence rendue  sur  une  exception  d'incompétence  était  recevable, 
mémo  lorsque  la  contestation  an  fond  pouvait  être  jugée  souve- 
rainement, cette  faculté  illimitée  résultait  Implicitement  de  l'att. 
21,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1737  :  «  Yonlons,  y  est-Il  dit,  que  l'appel 
de  toutes  sentences  rendues  sur  déellnatolre  soit  porté  immédia- 
tement dans  nos  cours,  chacune  dans  son  ressort.  »  Rodier  dit,  sur 
Part.  3,  tit.  6,  ord.  de  1667,  que  le  jugement  rendu  surundéclina- 
tolre  dans  les  affaires  où  les  présidiaox  pouvaient  statuer  en  der- 
nier ressort  était  sujet  à  l'appel  ;  il  ajoute  qu'il  y  a  plusieurs  arHMs 
conformes. — La  loi  du  24  août  1 790  ne  contient  rien  de  contraire 
à  cette  jurisprudence  :  elle  fixe  à  1,000  fr.  le  taux  ihi  dernier 
ressort  pour  les  tribunaux  de  première  Instance,  et  ne  parle  pas 
des  jugements  d'iocompétenee. 

mois,  cette  seule  circonstance  ne  solBsait  pas,  d'après  la  loi  ci-dessus , 
poor  rendre  le  jngement  attaquable  par  ta  voie  do  rappel;  -^  D'où  il  sait 
que  le  tribunal  de  Liège  a  fait  ane  fausse  applicaflofi  de  cet  artide,  et 
.commis  un  excès  de  pouvoir,  ea  annulant  un  jug!*ttent  qui  avait  esnserté 
son  caractère  de  dernier  ressort;  —  Casse  etaanule,  etc. 
Du  6  avril  1807.-G.  C^sect.  civ.-Bi3L  Yiellari^  pr.-ZaagiaMBl»  rap. 

(3)  1"  Etpèee:—  (tyevemet  C.  Grangtret.)— La  coox;— Statuant  stfer 
rappel  interjeté  par  la  veuve  Gasse-Devemet  des  jugements  rendis  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  lesStberm.  an  11  et  14  avril  1812;  —Attendu 
qu'il  s'agit  d'une  condamnation  au  payement  d'une  lettre  de  cbange  doflt 
le  montant  n'excède  pas  1 ,000  fr.;  d'où  il  suit  aue  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  pour  statuer  sur  cet  ob^et  en  dernier  ressort;  que  la  con- 
trainte par  corps,  prononcée  en  conséquence  de  la  condamnation  princi- 
pale ,  n'étant  que  le  mode  d'exécution ,  ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  appel 
dont  PelTet  serait  de  saisir  la  cour  de  Pexécotion  d'un  jugement  dont  fe 
principal  est  bors  de  sa  juridiction,  ce  qui  serait  one  interversion  des  règles 
ordinaires  de  la  procédure;  — Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges ,  met  l'appellation  au  néaûV  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  elfet  •  etc. 

Da  11  sept.  1812.-G.  de  Paris,  cb.  vae. 

2*  fqséM.*— (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  premier 
jugement  portant  la  contrainte  par  corps  n'est  que  pour  une  somme  au- 
dessous  de  1 ,000  fr.,  et  a  été,  par  conséquent,  rendu  en  dernier  ressert; 
—  Que  ce  principe  ne  reçoit  aocnne  atteinte  par  la  eossidération  de  la 
contrainte  par  corpé,  qui  ne  tient  qu'au  mode  d'exécotlos;— Que  les  Juge» 
ments  postérieurs ,  ne  portant  que  sur  l'exécution  dodil  phemier  jugemoat, 
ne  sont  pas  pins  susceptibles  d'appel  que  celui-ci;  d'où  11  suit  qu'il  n'y  S 
pas  lieu  de  recevoir  l'appel  dont  s'agit  ;^Déclare  l'appelant  non  reeevable^ 

Do  12  mai  1815.-G.  de Tréves.-M.  Lelièvre,  l**  Av.  gén. 

3*  Espicê  :  —  (Rîcbard  C.  Couturier.)—  Lx  coua)  —  Considérant  que 
Richard  n'étant  pas  recevable  dans  son  appel,  quant  à  la  coodamaatioa 
principale ,  ne  l'est  pas  non  plus  relativement  au  chef  qui  proaonce  la 
contrainte  par  corps,  dès  que  cette  disposition,  uniauement  relative  aa 
mode  d'ex&ution  de  la  condamnation  principale ,  n'est  qu'une  censé* 
quence  de  cette  condamnation,  et  est  étalement  intervenue  en  demies 
ressort;  que  le  système  contraire  conduirait  a  l'examen  du  bien  ou  du  mal 
jugé  au  principal,  tandis  que  ce  jugement  aurait  été  rendu  en  deraisf 
ressort;  —  Rejette ,  etc. 
I     Du  3  juin  1817.-C.  de  Grenoble ,  1»  cb.-M.  Anscii?  ,pr. 
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APPEL  Cl\iL.— UHAP.  2,  Sect,  1,  Art.  2. 


t9t.  Cependant  la  eour  de  cassation  a  décidé  que,  sous  cette 
législation,  un  tribunal  qui  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  le  fond  du  procès  pouvait  aussi  régler  souverainement  sa  com- 
pétence (Rej.,  3  vend,  an  10  \  Gass.,  18  mars  1806)  (1). — La  cour 
de  cassation  a  rendu  une  décision  semblable  le  9  vend,  an  13 
(aff.  Ligné  et  Dardelle  C.  Bombart,  V.  jlcte  de  commerce ,  sous  le 
no  571,  2»  motif). 

1 7%.  Mais  si  la  question  de  l'appel  des  Jugements  sur  la  com- 
pétence a  été,  sous  l'ancienne  Jurisprudence,  l'objet  de  quelques 
eontestations,  la  loi  nouvelle  nous  paraît  avoir  levé  tous  les  doutes. 
—  Le  code  de  procédure  statue ,  art.  454 ,  que ,  «  lorsqu'il  s'agira 
d'incompétence ,  l'appel  sera  recevable ,  encore  que  le  jugement 
ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  » — Les  termes  de  cet  article 
considéré  isolément  sembleraient  indiquer  seulement  que  l'appel 
d'un fugement  d'incompétence  rendu  en  premier  ressort  sera  rece- 
vable, quoique  les  Juges  l'aient  mal  à  propos  qualifié  en  dernier 
ressort.  Alors  l'art.  454  contiendrait  un  principe  semblable  à 
celui  de  l'art.  453  qui  permet  d'appeler  des  décisions  qui  ne  pou- 
vaient être  rendues  qu'à  charge  d'appel ,  mais  qui  auraient  été 
illégalement  qualifiées  en  dernier  ressort. — Telle  avait  été  d'abord 
l'opinion  de  M.  Pigeau  dans  la  première  édition  de  son  traité. — 
Maissil'arL  454devait  être  entendu  ainsi,  il  serait  complètement 
inutile,  puisqu'il  n'ofîrirait  que  la  répétition  de  la  première  par- 
tie de  l'art.  453;  et  comment  supposer  que  deux  dispositions  si 
rapprochées  ne  soient  que  la  répétition  l'une  de  l'autre?  11  est 
plus  naturel  de  penser  que  l'art.  454  établit  une  règle  particulière, 
dont  l'objet  est  d'ouvrir  la  voie  d'appel  contre  tout  jugement  qui 
prononce  sur  un  point  de  compétence.  Cette  exception  est  d'ailleurs 
appuyée  sur  un  motif  puissant  d'ordre  public;  il  importe  que  les 
tribunaux  nesorleot  point  des  limites  de  leur  juridiction  ;  or  les 
usurpations  seraient  faciles  et  irréparables ,  si  les  décisions  sur 
la  compétence  étaient  souveraines  et  ne  pouvaient  être  réformées. 

1 9  S.  A  cet  égard ,  on  peut  dire  que  l'art.  454  a  fait  pour  les 
tribunaux  civils  ce  que  l'art.  425  a  fait  pour  ceux  de  commerce , 
en  ordonnant  que,  dans  les  jugements  commerciaux,  les  dis- 
positions sur  la  compétence  puissent  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  d'appei.  C'est  en  ce  sens ,  du  moins ,  que  Tart.  425  a  été, 
avec  toute  raison ,  interprété  par  la  cour  de  Liège  le  22  avril 
1829,  et  par  celle  de  Paris  le  20  fév.  1812  (2).  —  Mais  si 
dans  les  afliaires  de  commerce,  où  la  célérité  de  la  procédure  est 
l'un  des  plus  grands  intérêts  des  parties,  l'appel  est  permis, 

(1)  l"  Etpècê  :  —  (Lanteyres  C.  Chaleignier.)  —  H  s'agissait  da  paye- 
meot  d'an  cheval  d'une  valeur  moindre  de  1 ,000  fr.  On  avait'  préalable- 
ment proposé  un  moyin  d'incompétence ,  fondé  sur  ce  que  l'obligation 
avait  eu  d'abord  pour  cause  une  opération  administrative.  ~Le  19  pluv. 
an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Ardècbe,  qui  statue  sur  la  compé- 
tence en  dernier  ressort. 

Pourvoi  par  Lanteyres-Lagelle.r- Arrêt. 

La  coui; — Altendu  que  l'objet  en  contestation  n'excédait  pas  la  com- 

Sétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance,  et  que  l'intérêt 
e  la  compétence  ne  pourrait  pas  plus  être  apprécié  que  celui  du  fond  ; — 
Que  la  compétence  n'est  pas  jugée  en  général ,  auquel  cas  seul  elle  serait 
inappréciable,  mais  relativement  à  un  objet  déterminé;  —  Que,  d'ailleurs, 
la  loi  d'août  1790  ne  fait  point  une  exception  relativement  au  jugement 
d'incompétence,  dans  l'attribution  qu'elle  donne  indéfiniment  aux  tribu- 
naux de  district,  et  qu'elle  veut  qu'ils  jugent  sans  appel  toute  cause  per- 
sonnelle non  excédant  1,000  fr.;  — Rejette,  etc. 
I     Du  5  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr .-Babille ,  rap. 

^  2*  Eapècê  f  ^  (Vincent  C,  Charlet.)  —  Vincent  acheta  de  Charlet ,  au 
marché  aux  chevaux  à  Paris,  un  cheval  qui  fut  payé  246  fr.  Vincent, 
ayant  reconnu  et  fait  constater  par  experts  un  vice  rédhibitoire ,  assigna 
Charlet  au  tribunal  de  commerce  en  restitution  des  246  fr.  et  en  reprise  de 
son  cheval. -—Charlet  opposa  un  déclinatoire ,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était 
point  marchand  de  chevaux,  et  qu'ainsi  il  devait  être  jugé  par  les  tribu- 
naux civils.  —  Le  3  Oor.  an  13,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  au  dé- 
clinatoire ,  condamna  Chariot  en  dernier  ressort  à  rendre  les  246  fr.  — 
Appel  pour  incompétence.  Vincent  soutint  qu'il  était  non  recevable,  puisque 
le  tribunal  de  commerce  pouvait  statuer  en  dernier  ressort,  comme  if  l'avait 
fait.  —  La  cour  d'appel  de  Paris  déclara,  par  arrêt  du  19  prair.  an  13, 
qu'il  avait  été  mal,  nullement  et  incompétemment  jugé;  que  les  tribunaux 
inférieurs  ne  sont  pas  juges  souverains  de  leur  compétence,  et  que  Charlet, 
qui  n'était  pas  marchand,  n'avait  pu  être  soumis  h  la  juridiction  commer- 
ciale, par  cela  seul  qu'il  aurait  vendu  son  cheval  au  marché  public.  — 
Arrêt. 
La  coua;  —  Vu  l'art.  4  du  tit.  18  de  la  loi  du  mois  d'août  1790 ,  et 


n'en  doit-Il  pas  être  de  même ,  à  /brfîort,  en  matière  civile? 

On  a  objecté  que ,  lorsque  la  loi  ouvrait  rappel  oontre  un  Ju- 
gement d'incompétence ,  susceptible  d'ailleurs  du  de  nier  res- 
sort, elle  l'exprimait  formellement;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  pour 
le  Jugement  de  récusation,  art.  391 ,  et  pour  les  sentences  ren- 
dues par  les  juges  de  paix  après  la  péremption  acquise  par  une 
interruption  de  procédure  pendant  quatre  mois  (  art.  15).  — 
V.  suprd,n<»'163ets. — Mais  quand  on  ne  pourrait  pas  regarder 
la  disposition  de  l'art.  391  comme  une  de  ces  inutilités  qui  échap- 
pent quelquefois  au  législateur,  on  concevrait  que  le  respect  dû 
à  la  magistrature  ait  demandé  pour  les  Jugements  de  récusation 
une  consécration  plus  spéciale  de  la  règle  commune  (V.  le  Pra- 
ticien français,  t.  2,  p.  397). — Quant  aux  Juges  de  paix,  l'appel 
de  leurs  sentences,  quoique  souveraines,  n'est  qu'une  consé- 
quence de  la  disposition  de  l'art.  454  ;  car,  une  fois  la  péremption 
acquise,  le  Juge  de  paix  est  dessaisi  de  l'affaire,  il  n'a  plus  de 
compétence  pour  y  statuer.  Mais  il  fallait  néanmoins,  pour  faire 
disparaître  toute  difficulté  à  cet  égard ,  qu'une  disposition  ex- 
presse déclarât  que  l'appel ,  dans  ce  cas ,  serait  toi^ours  re-  ' 
cevable. 

19  A.  Au  surplus,  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  est 
conforme  au  sentiment  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
procédure.  M.  Pigeau ,  3*  édit.,  t.  1,  p.  518  ,  abandonnant  sa 
première  doctrine,  enseigne  que  l'appel  d'un  déclinatoire  est 
toujours  recevable ,  quand  même  le  fond  serait  susceptible  du 
dernier  ressort ,  ce  qu'il  répète  encore  à  la  p.  582  (  V.  aussi 
MM.  Carré,  Analyse  du  code  deproc.,t.  2,  p.  55;  Lois  de  la 
pr.  civ. ,  quest.  1635;  Poucet,  Traité  des  Jugements,  t.  1, 
p.  472,  no  291;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  160;  Thomlne- 
Desmazures,  t.  1,  p.  693;  Hautefeuille,  p.  256;  Boitard,  t.  5, 
p.  98,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  he.  Ht.  )•  — 
C'est  aussi,  dans  les  Pays-Bas,  un  principe  législatlvement  con- 
sacré. Le  code  de  procédure  de  cette  «nation  porte  en  effet  : 
«  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence ,  l'appel  sera  recevable ,  en- 
core que  le  Juge  dont  la  compétence  sera  contestée  puisse  con- 
naître en  dernier  ressort  de  la  demande  principale  »  (  liv.  1 , 
tit.  6,  art.  2). 

1 76.  Enfln ,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  (Bruxelles,  27  Juin  1807  et  10  juin  1808;  Trêves,  14  fnars 
1808;  Limoges,  SO  Juil.  1819;  G.  G.  de  Belgique,  15  Juin 
1835)  (3). 

l'art.  65  de  la  constitution  de  Tan  8  ;~ Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  où  la 
demande  principale  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de  246  fr.,  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  était  autorisé  par  la  loi  à  prononcer  en  premier  et 
dernier  ressort,  ainsi  qu'il  l'a  fait;  qu'en  principe,  les  tribunaux  ont  les 
mêmes  pouvoirs  pour  juger  les  exceptions  que  pour  les  causes  principales; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était  juge  souverain  de  l'exception  dédi- . 
natoire  proposée  devant  lui ,  comme  il  l'était  du  principal; — Attendu  que 
le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  au  souverain  n^était  pas  susceptible 
d'être  attaqué  par  appel,  mais  seulement  par  voie  de  cassation; — Donne 
défaut,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  18  mars  1S06.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Chasle,  rap.- 
Giraud,  subst. 

(2)  1"  Etpicê  .•  — (N...  C.  N...)  — La  coub;  — Vu  l'art.  425  c.  pr.^ 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  que  l'appel  est  toi»» 
jours  recevable  quant  à  la  compétence  ;  — Attendu  qu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'un  contrat  de  société  fait  entre  des  entrepreneurs  de  messie 
geries  publiques;  qu'une  entreprise  de  cette  espèce  est,  de  sa  nature, 
commerciale ,  et  que  les  contestations  qui  en  sont  la  suite  doivent  être 
soumises  aux  juges  de  commerce  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  la  demande 
au  fond  ne  se  monte  qu'à  595  fr.  9  c,  et  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  646  c.  com.,  l'appel  ne  peut  être  reçu  qu'autant  que  la  somme  prin- 
cipale excède  1,000  fr.;  —  Déclare,  quant  à  la  compétence,  l'appel rec^ 
vable;  et,  faisant  droit  sur  ledit  appel ,  met  l'appellation  au  néaat. 

Du  22  av.  1809.-G.  de  Liège,  2«  ch. 

2*  Etpicê  :  —  (  Bajard  C.  Sachot.  )  —  La  coui  ;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Nogent-sur-Seine,  jageani 
commercialement,  le  22  av.  1811;  —  Attendu  qu'en  matière  de  compé- 
tence les  tribunaux  inférieurs  ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort; 

—  Met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  20  fév.  1812.-C.  de  Paris,  Z'  ûu 

(3)  1»  Etpicê  :  —  (  Ventusol  C.  N...) — Au  mois  de  déc.  1806 ,  le  sieur 
Ventusol  fut  incarcéré  pour  une  dette  d'environ  500  fr.  —  En  janv.  1807, 
il  demanda  la  inullité  de  son  emprisonnement.  —  Le  10  du  même  mois. 
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M.  7S.  Nous  iDClioerioas  même  à  penser  que,  par  applicatiou 
ée  Tari.  484 ,  oo  pourrait  appeler  d'un  Jugement  qui  statuerait 
BUT  un  déclinatoire  proposé ,  soit  pour  litispendance ,  soit  pour 
conneilté,  encore  que  la  valeur  en  litige  n'excédât  pas  le  taux^ 
do  dernier  ressort.  Telle  est  l^oplnion  de  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
foest.  1635  quater.  V.  aussi  les  quest.  728  et  752;  et  cette  doc- 
trine trouve,  à  notre  avis,  un  motil  fort  plausible  dans  cette  con- 
sidération que  le  bon  ordre  de  la  justice  exige  qu'il  n'y  ait  pas 
deux  procès  pour  un,  et  surtout  qu'il  n'y  ait  pas  contrariété  de 
Jugements. 

1177.  n  est  indiflTérent  que  l'appel  porte  sur  un  Jugement 
contradictoire ,  ou  qu'il  soit  rendu  sur  l'opposition  à  un  Jugement 
par  défaut.  Ainsi,  lorsqu'un  Jugement  par  défaut  a  été  rendu 
sur  une  demande  en  payement  d'une  somme  inférieure  au  taux 

le  yiésideot  du  iribanal  de  Gand ,  statuant  en  référé ,  ordonoa  sa  mise  en 
liberté.  —  Appel  pour  incompétence.  —  L'intimé  soutenait  que  Tappel  était 
MM  recevabie  en  ce  oue  la  matière  comportait  le  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  coui  ; — Attendu  que  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement  a  été 
iatentée  depuis  le  l*' janv.  1807;  qu'ainsi  elle  est  soumise  aux  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile;  que  la  saisie  de  U  personne  de  l'intimé 
est,  non  le  commencement  de  l'action ,  mais  que  c'est  au  contraire  l'exé- 
catioa  du  Jugement  qui  avait  terminé  la  cause  entre  les  parties  ;  —  At- 
tendu que,  d\près  l'art.  794  c.  pr.  civ.,  les  demandes  en  nullité  d'em- 
prisoonement  sont  portées  au  tribunal  civil,  et  que  le  président  n'en  juge 
en  matière  de  référé  que  dans  les  cas  qui  précèdent  l'emprisonnement , 
solvant  l'art.  786  du  même  code;  —  D'où  il  suit  que,  dans  ^'espèce,  le 
président  a  incompétemment  et  nullement  jugé  en  matière  de  référé;  et 
attendn  qu'aux  tonnes  de  l'art.  454  c.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence, l'appel  est  recevabie,  même  dans  le  cas  où  le  premier  Jn^e  aurait 
foalîfié  800  jugement  en  dernier  ressort,  et  à  plus  forte  raison  si  le  juge- 
ment n'est  pas  qualifié  en  dernier  ressort; — Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel 
nccYabie ,  et,  y  statuant,  déclare  nulle  et  incompétemment  rendue  l'or- 
donnance eo  référé  dn  10  janvier  dernier,  et  condamne  l'intimé  aux  dé- 
pens, tant  de  cause  principale  que  d'appel. 

I>ii  27  juin  1807.-G.  de  Bruxelles,  1~  sect. 

2*£jpéw.*— (N...  C.  N...)^La  coua;  — Attendu  que  le  jugement 
dent  est  appel  a  été  rendu  sous  l'empire  dn  code  de  procédure  civilcT, 
d'après  lequel  l'appel  est  recevabie  en  matière  de  compétence ,  même  quand 
il  s'agirait  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fir. 

Dn  10  juin  1808. -G.  de  Bruxelles. 

9  Egpèee  /^(N...  Ç.  N....)—  H  avait  été  procédé,  devant  le  tribunal 
de  Gonsel,  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  voie 
d'expropriation  forcée  devant  le  tribunal  civil  dé  la  Sanre.  —  Depuis  le 
Jugement  bomologatif  de  l'ordre,  nn  des  créanciers  s'étant  aperçu  qu'un 
antre  créancier  qui  le  primait  avait  été  colloque,  par  une  erreur  de  cal- 
cul ,  pour  300  fr.  de  plus  qu'il  ne  lui  revenait,  se  pourvut  devant  le  tri- 
bunal de  Cottsel,  en  rectification  dn  procès-verbal  d'ordre,  et  demanda 
que  le  créancier  fût  condamné  à  la  restitution  de  ces  300  fr.,  pour  le  cou- 
vrir d'autant  dn  déficit  qu'il  avait  éprouvé  par  l'insuffisance  des  deniers. 
—  Le  créancier,  assigné  en  restitution ,  prétendit  que  le  tribunal  civil  de 
CoQsel  n^était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  formée  contre 
loi,  —  Mais  par  un  seul  et  même  jugement,  ce  tribunal  rejeta  l'exception 
d^incompétence  et  ordonna  la  restitution  demandée.  —  Appel  de  ce  juge- 
ment ,  l'appelant  soutenant  qu'il  était  nul  pour  avoir  statué  sur  le  dédi- 
natoire  en  même  temps  que  sur  le  fond.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  oonste  qu'un  procès -verbal  d'ordre  avait  été 
cnvert  devant  le  tribunal  de  Consel,  comme  représentant  le  ci-devant  tri- 
bunal civil  de  la  Sarre ,  et  qu'il  S'agissait  de  la  rectification  d'une  erreur 
prétendue  commise  par  ledit  tribunal  de  Cousel,  d'où  il  snit  que  ce  der- 
nier tribunal  était  compétent  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  l'appel  d'incompé- 
tence est  mal  fondé ,  et  la  demande  en  nullité  n'est  pa(s  susceptible  d'être 
aecoeillîe ,  la  somme  formant  l'objet  de  la  contestaUon  n'étant  pas  appe- 
bble  ;  —  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  son  appel  d'incompétence ,  et 
non  recevabie  dans  celui  sur  le  fond. 

Do  14  man  1808.-C  de  Trêves. 

JTtfta.  Es  dédtnnt  l'appel  mal  fondé ,  qoaat  à  la  eoapélenM,  la  mw  de  Trèvet 
à  iwMM  néeMsairMiMil  qu'il  était  nonûA». 

r  Ewfèee:  —  (N...  C.  N....)— Arrêt  confoime  aax  précédents, 
Dn  30  juill.  1819.-C.  de  Limoges, 

9*  Etfée9  :  —  (Domaines  C.  Delimborgb.)— La  coua  ;  —  Attendu  que , 
dansTespèce,  il  ne  s'agit  ni  de  droit  d'enregistrement  ni  d'autres  impôts 
indirects ,  maïs  de  deux  rentes  constituées  dont  les  arrérages  étaient  ré- 
clamés par  l'administration  demanderesse;  —  Attendu  que  l'art.  17,  L. 
t  oct.  1791,  ne  conceVne  que  la  forme  de  procéder;  —  Attendu  que  ni 
cette  loi  ni  aucune  autre  n'a  excepté  les  aflaires  domaniales  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction;  —  Attendn  qu'il  s'ensuit  que  l'art.  454 
e.  pr.,  portant  que  «  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  l'appel  est  recevabie, 
—  )  que  lo  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort,  »  était  appli- 


du  dernier  ressort,  et  que  l'opposition  à  ce  mjyen  est  fondée 
sur  rincompétence,  l'appel  du  Jugement  qui  rejette  ropposltiou 
est  recevabie  (Mets,  8  mal  1834,  aff.  Peroche,  V.  Jugem.  par 
défaut). 

1 9S.  On  avait  douté  d'abord  que  le  principe  put  s'appliquer 
aux  Jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  et  l'on  se  fondait 
sur  ce  que  la  disposition  de  l'art.  454  n'était  pas  reproduite  dans 
le  livre  spécial  qui  règle  la  forme  de  procéder  devant  la  Justice 
de  paix. 

Mais  la  cour  de  cassation  rejetait  cette  doctrine  en  décidant 
que  rappel  pour  incompétence  était  recevabie  contre  les  Juge- 
ments des  juges  de  paix,  quoiqu'ils  fussent  compétents  pour  star 
tuer  en  dernier  ressort  sur  l'objet  de  la  contestation  (Gass., 
22  avril  1811  et  22  Juin  1812)  (1).  Gela  était  admis  par  les  au- 

cable  au  cas  particulier  où  il  n'a  été  statué  que  sur  une  exception  dMa- 
compétence;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que  si  le  jugement 
du  tribunal  de  Gbarleroi,  en  date  du  14  juin  1834,  qui  a  rejeté  le  décli- 
natoire  proposé  par  Tadministratioù ,  infligeait  grief  b  celle-ci ,  c'est  par 
la  voie  d'appel  et  non  par  un  recoure  en  cassation  qu'ils  auraient  dû  se 
pourvoir;  —  Déclare  l'admiaistration  non  recevabie  en  son  pourvoi,  etc. 
Du  15  juin  1835.-G.  G.  de  Belgique,  cb.  civ.-MM.  Van  Meenen, pr.- 
Wnrtb,rep. 

(1)  l" Mtphê :  —  (Defarcy  et  antres  C.  Hervé.)  —  La  coua;  —  Vu 
l'art.  454  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  gé- 
nérale; que  se  trouvant  au  titre  unique  de  l'Appel  et  de  l'instruction,  elle 
gouverne  les  appels  des  jugements  de  justices  de  paix  comme  ceux  des 
tribunaux  inférieure;  qu'elle  n'est  contrariée  par  aucune  antre  disposi- 
tion des  divere  titres  du  livre  premier  qui  concerne  l'instruction  devant  les 
justices  de  paix;  —  Qne  si  la  loi  autorise  spécialement,  dans  certains  cas, 
rappel  des  jugements  rendus  dans  les  matières  où  les  juges  décident  en 
dernier  ressort,  on  n'en  peut  conclure  que  le  cas  d'incompétence  du  juge 
dopait,  lorsque  le  fond  n'excède  pas  le  pouvoir  de  son  dernier  ressort, 
rentre  dans  la  règle  ordinaire ,  et  soit  bon  Talteinte  de  l'appel ,  puisque 
le  législateur,  après  avoir  déclaré  en  général,  b  l'art.  453,  que  les  appels 
des  jugements  rendus  sur  des  matières  dont  la  connaissance  en  deraier 
ressort  appartient  aux  première  juges,  ne  seront  pas  recevables,  dispose 
de  suite ,  art.  454,  que  l'appel  sera  recevabie  lorsqu'il  s'agira  d'incom- 
pétence, bien  qne  le  jugement  ail  été  qualifié  en  dernier  ressort;  — 
Qu'ainsi  les  juges  du  tribunal  de  Montfort,  en  refusant  l'action  d'appel 
contre  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Plénan,  sous  prétexte 
que  le  fond  de  la  demande  qui  lui  était  soumise  était  dans  les  limites  de 
ses  pouvoira  pour  juger  en  deraier  ressort,  ont  évidemment  contrevenu  à 
la  disposition  de  l'art.  454  c  pr.;—  Casse,  etc. 

Du  22  av.  1811.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Muraire,  V  pr.-Ronsseau  , 
rap.-Lecoutonr,  av.  gén.-Lavaux  et  Sirey,  av. 

2*  £«péeff  :  —  (Galibert  C.  Jourdan.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  172 
et  Ï54  c  pr.,  et  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;— Et  attendu, 
V  en  droit,  que ,  suivant  l'art.  454  c.  pr.  civ.,  l'appel  est  recevabie  lors- 
qu'il s'agit  d'incompétence ,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  der- 
nier ressort;  —  Que  cette  disposition  étant  générale  et  sans  exception ,  et 
flo  trouvant  placée  au  titre  des  tribunaux  d'appel ,  elle  est  applicable  aux 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix,  comme  à  ceux 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondissement;  —  liais 
qu'il  résulte  de  cette  disposition ,  ainsi  que  des  dispositions  de  la  loi  du 
24  août  1790 ,  que  le  tribunal  qui  est  saisi ,  pour  cause  d'incompétence , 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  peut  connaître  que 
des  moyens  d'incompétence ,  puisque  l'appel  n'est  recevabie  que  sous  le 
rapport  de  l'incompétence;  —  Qu'ainsi,  lorsque  le  tribunal  décide  que  le 
jugement  a  été  compétemment  rendu ,  il  n'a  pas  ù  examiner  le  jugement 
sous  d'autres  rapports,  ni  en  la  forme,  ni  au  fond;  —  Qu'autrement,  il 
n'y  aurait  pas  de  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  pût  être  réformé  par 
un  tribunal  d'appel,  puisqu'il  suiBrait  à  la  partie  qui  ne  voudrait  pas  exé- 
cuter le  jugement,  d'interjeter  un  appel  pour  cause  d'incompétence,  et 
que  le  tribunal  qui  serait  saisi  de  cet  appel  pourrait,  même  en  rejetant 
les  moyens  d'incompétence,  s'immiscer  dans  le  fond  et  réformer  le  juge^ 
ment  pour  vice  de  forme  ou  pour  mal  juaé;  —  Et  qu'il  en  résulterait,  en 
définitive,  qu'il  n'y  aurait  réellement  de  jugements  en  deraîA  ressort  que 
ceux  qui  seraient  rendus  par  les. tribunaux  d'appel,  puisqu'il  y  aurait  un 
moyen  indirect,  qui,  bien  on  mal  fondé,  soumettrait  à  l'iafinnation ,  soit 
en  la  forme ,  soit  an  fond,  tous  les  jugements  rendus  en  première  instancOt 
quoiqu'ils  fussent  en  dernier  ressort ,  aux  termes  des  lois  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  dn  canton 
de  Lodève  statuaient  sur  une  action  possessoire  b  raison  de  laquelle  les 
demandeure  n'avaient  réclamé  que  50  fr.  dédommages-intérêts;  qu'ils 
étaient  donc  en  deraier  ressort,  aux  termes  de  l'art.  10,  tit  3  de  la  loi  dn 
24  août  1790;  et  qu'ainsi  l'appel  n'en  était  recevabie  que  peur  cause  d'ia- 
compétence,  en  ce  que  ces  jugements  auraient  statué  sur  la  propriété;  — 
Mais  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Lodève  no  s'est  pas  borné  à 
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teors  (V.  MM.  Tbomfne^Desmazures,  t.  i,  p.  695,  et  Carré, 
Lofs  de  la  proc.,  quest.  i656),  et  aujourd'hui ,  cette  solution  a 
été  érigée  en  disposition  législative  par  la  loi  du  25  mal  1838, 
art.  14.  Mais,  aux  termes  de  cet  article,  si  le  juge  do  paix  s'est 
déclaré  eompétent,  Pappel  ne  peut  être  Interjeté  qu*après  leju- 
gem«*nt  deOoltir. 

t7#.  La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  Jugement  sur  l'in- 
eompétenee,  encore  que  la  valeur  du  procès  soit  dans  les  termes 
du  dernier  ressort ,  est ,  du  reste ,  susceptible  de  recevoir  son  ap- 
plication, soit  qu'il  s'agisse  dé  la  compétence  ra(ton0perion(B, 
soit  qoMl  s'agisse  de  la  compétence  raiione  materi(6.  Dans  le  pro- 
\Mi  primitif  du  code  de  procédure,  la  disposition  de  l'art.  454  avait 
été  formellement  restreinte  à  fincompétence  ratione  materim. 
Mais  sur  les  observations  do  tribunat ,  tendantes  à  ce  que  la  règle 
fût  étendue  également  à  l'incompétence  ratione  personœ,  l'art.  454 
fut  rédigé  dans  les  termes  généraux  que  Ton  y  remarque  aujour* 
d'iiol  (V.  Locré,  t.  9) ,  p.  78 ,  n*  6).  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire,  sous  le  rapport  de  la  faculté  d'appeler,  entre 
les  deux  sortes  d'incompétence.  C'e^t  d'ailleurs  l'opinion  généra- 
lement admise  par  les  auteurs.  —  V,  MM.  Pigeau,Comm.,  t.  2, 
p.  38  \  Favard  de  Langlade ,  t.  1,  p.  160 ,  n®  3  ;  Thomine-Desma- 
zures,  1. 1,  p.  693  *,  Poncet,  1. 1,  p.  472,  et  Cbauveau  sur  Carré , 
quest.  1 635  bis. 

ISO.  Mais  faut-Il,  pour  que  Tappel  soit  recevable,  du  chef  de 
la  compétence,  contre  le  Jugement  rendu  en  dernier  ressort,  que 
Texcepllon  d'incompétence  ait  été  proposée  devant  les  premiers 

exaBiner  les  jogemeols  soai  le  rapport  ée  l'ineooipéteoce;  qu'il  les  a  exa- 
minés ea  la  forme  et  ao  fond  ; — Qu'en  effet ,  ii  ne  les  a  pas  annulés  comme 
reniioi  par  sa  jnge  iacompétent ,  mais  oonme  ayaot  été  rendus  irrégnliè- 
remeol,  en  ce  que ,  par  contravention  à  l'art.  172  e.  pr.  civ.,  \t  premier 
jogf  ment  aurait  prononcé  sur  le  principal ,  sans  avoir  préalablement  statué 
ior  la  compétence;  —  Qv'il  a  m«me  décidé  que  la  contestation  snr  laquelle 
ii  avait  été  statué  était  de  la  compétence  des  jnges  de  paix,  pnisqu'en  an- 
nulant les  jugements ,  il  a  renvoyé  la  cause  devant  on  antre  juge  de  paix , 
et  qu'ainsi  il  a  annulé,  ponr  tout»  autra  cause  que  i'incompélenca ,  des  ju- 
gements readus  en  dernier  ressort;  -«-D'où  ii  sali  qu'il  a  faussement  ap- 
I cliqué  al  mémo  vielé  Tart.  454  c.  pr.  civ.;  qu'il  a  expressément  violé 
'art.  10,  tit.  3  da  la  loi  du  94  août  1790,  et  commis  en  conséquence  nu 
excès  de  pouvoir;  ^  Cassa,  etc. 
IHi  22  jttia  1812.-G.  C,  aeet.  dv.-MM.  MurairOy  1«  pr.-Cbabot,  rap. 

fl)  1"  Etpécê  :  —  (Belluard  C.  Foxioi^Penin.)  —  Par  Jogenfont  du 
tribunal  de  Bourgain ,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  cooMneree ,  le  sieur 
Fiizier-Perrin  a  été  condamné»  avee  oootraiate  par  eorpa,  à  payer  aa  sieor 
Belluard  la  somme  de  644  fr.,  montant  d'un  billet  à  ordre.  —  Appel  de 
la  part  dt  Perrin.  ^  Belluard  oppose  que  le  jugement  a  été  rendu  en  der- 
nier ressort.  —  Perrin  répond  que  son  appel  est  fondé  sur  une  incompé- 
tence ratkma  màkrimf  proposable  en  tout  état  de  canse ,  et  sur  ce  que , 
d'ailieors ,  l'appel  serait  toujours  recevable .  quant  au  cbef  du  Jugement 
qui  a  prononcé  la  contrainte  personnelle.  —  Arrêt. 

La  coua;  ->*-  Coasidérant  que  la  condamnation  principale,  prononcée 
par  It  jigfment  dont  est  appel ,  ne  s'élevant  pas  à^ la  somme  de  1,000  fr., 
cette  eondamaation  est  intervenue  ea  premier  et  dernier  ressort;  —  Con- 
sidèrent que  la  contrainte  par  corps ,  prononcée  par  le  même  jugement , 
se  rattachant  à  la  coadamnalioo  principale,  ne  présentant  qu'un  mode 
d'exécutioft  de  cette  condamnation ,  la  disposition  qui  renferme  la  con- 
trainte par  corps  est  également  intervenue  en  premier  et  dernier  ressort  ; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'appel  interjeté  par 
Puxier-Perrin ,  du  jugement  dont  il  s'agit,  n'est  pas  recevable,  et  que  la 
cour  n'a  pas  à  examiner  le  mérite  de  ce  jugement; 

Considérant  qu'il  est  indlfféreat  que  Pozier-Perria  ait,  en  canse  d'ap- 
pel ,  élevé  une  exception  d'iacompéienoe ,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
justiciable  dn  tribnnal  doconnnerce  de  Bourgoin  ,  dès  que  ledit  Perrin  n'a- 
vait point ,  en  première  instance ,  décliné  la  Juridiction  de  ce  tribunal ,  et 
que,  par  coaséqoent ,  il  n'a  point  porté  devant  la  cour  d'appel  d'un  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  sur  cette  prétendue  incompétence ,  mais  celui 
d'un  jugement  qui  a  prononcé,  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  la  de- 
mande du  sieur  Belluard  ;— Considérant  enQn  qne ,  d'après  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  s'élève  contre  l'appel  de  Fuzier-Perrin ,  et  la  circonstance 
qo^WKoa  déctinatoire  n'a  été  élevé  en  première  instance ,  qu'aucun  juge- 
ment n'est  intervenu  sur  la  compétence ,  il  s'ensuit  évidemment  que  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour 
par  Puzier-Perrio ,  ne  peut  pas  être  appréciée  par  elle;  qu'elle  ne  peut 
pas  mieux  être  reçoe  que  l'appel  qui  en  a  été  roccasion  ;  ^  Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  1»  déc  1823.-C.  de  Grenoble,  4«  cb.*M.  Paganon ,  pr. 


Juges?  L^aifirmadve  résulte  de  deui  arrêts  de  ta  cour  àé  (Sre- 
noble ,  qui  ont  déclaré  Part.  454  c.  pr.  Inapplicable  par  cela  seul 
qu'on  avait  négligé  de  proposer  Hncompétence  devant  le  premier 
Juge  (Grenoble,  13  déc.  1825  et  12  avril  1826}  (t).  Cette  doc- 
trine serait,  à  notre  avis,  trop  absolue.  Nous  admettons,  sans 
doute  ,'qu'll  en  doit  être  ainsi  dans  le  cas  où  11  s'agit  de  l'incom- 
pétence ratione  personœ,  puisqu'il  est  de  principe  qu'uue  telle 
incompétence  doit  être  proposée  in  limine  Hiis.  Mais  les  arrêta 
de  Grenoble  sont  intervenus  dans  une  bypotbèse  où  11  s'agissait 
d'une  incompétence  ratione  materiœ.  Or,  en  cas  pareil ,  la  solu- 
tion ne  nous  paraîtrait  plus  admissible.  Une  telle  incompétence 
est  esssentleltement  d'ordre  public,  et  dès  lors  proposable  en  tout 
état  de  cause.  On  Ta  dit  avec  raison ,  la  circonstance  de  la  valeur 
du  litige  ne  peut  rien  changer  à  cette  règle  souveraine ,  puisque 
ce  n'est  pas  cette  valeur  qui  doit  être  consultée  en  matière  dHo- 
eompétenœ.  —  V.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1635. 

181.  D'après  cette  distinction ,  on  peut  dire  :  1*  que  rappel 
contre  un  Jugement  du  Juge  de  paix  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande Inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  est  non  recevable,  alora 
même  qu'il  aurait  prononcé  en  même  temps ,  après  une  enquête» 
sur  une  eonatilution  relative  au  domicile  réel  d'une  des  parties  ^ 
si  le  déelinatoire  n'a  pan  été  élevé  devant  lui  (Req.,  14  Juiiiei 
1812)  (2). 

189 Qu'on  ne  peut  plus,  après  avoir  conclu  à  la  fols  sur 

l'incompétence  ratione  personœ  et  sur  le  fond|  appeler  pour  in- 
compétence (Bruxelles»  23  mai  1807]  (3). 

qu'il  ne  s'est  agi ,  devant  les  premiers  juges ,  que  de  sommes  qui  ne  s^éle- 
vaient  pas  à  1 ,000  fr.  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  première 
instance  a  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort; — Allendo  qu'il  est  in- 
différent qne  les  appelants  aient,  devant  la  cour,  élevé  une  exception  d'in- 
compétence ration*  ma<«fto ,  dés  que  les  appelants  n'avaient  point,  en 
première  instance ,  décliné  la  juridiction  du  tribnnal  civil  de  Grenoble ,  et 
que ,  par  conséquent ,  Us  n'ont  point  porté  devant  la  cour  l'appel  d^un  ja- 
gcment  qui  aurait  prononcé  sur  cette  prétendue  incompétence ,  mais  celui 
d'un  Jugement  qui  a  prononcé ,  en  premier  et  dernier  ressort»  sur  une  de- 
mande purement  mobilière  ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence  dont  il  s'agît,  n^ayant  point  été 
un  sujet  de  discussion  ea  première  instance ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune 
décision  de  la  part  des  premiers  juges ,  la  cour  ne  serait  compétente  pour 
apprécier  le  mérite  de  cette  exeeptioa ,  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vaat  elle ,  qu'autant  que  ko  premiers  juges  n'auraient  statué  ^u'én  premier 
ressort  sur  les  demandes  portées  devant  enx ,  et  qu'autant  qu'elle  pourrait 
recevoir  l'appel  de  David  et  de  Gaspard  ;  mais  que  le  tribunal  de  première 
instance  ayant  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort ,  et  la  cour  ae  pou- 
vant exercer  aucune  juridiction  an  sujet  de  la  ohosa  jugée  (laquelle  ne 
a'élève  pas  seulement  a  la  somme  de  400  fr.),  il  est  évident  qn'elle  est 
également  sans  jnridiction  ao  sujet  de  l'exceptioa  à  la  faveur  de  laqoeilo 
David  et  Gaspard  voudraient  faire  décider  que  leur  appel  est  recevable; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  l'exception  d'incompétence  avait  été 
proposée  et  jugée  en  première  instance,  quel  qu'eèt  été  l'objet  du  litige  au 
principal,  parce  que,  dans  ce  cas ,  la  cour  aurait  été  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  prononcé  sur  une  queiilioh  de  juridiction ,  c'est-à-dîre 
d'ordre  public;  —  Dédars  les  appels  de  David  et  de  Gaspard  non  reo»- 
vables. 

Da  12  avril  1826.*^.  de  Grenoble ,  2'ch.-M.  Paganon ,  pr. 

(2)  Etpècô  t  —  (Gaxagae  C.  Duclos.)  —  Gazagne ,  cité  devant  le  burent 
de  paix  en  payement  d'une  somme  de  24  fr.  qu'il  devait  h  Duclos ,  de- 
mande la  nullité  de  la  citation ,  ea  ce  qu'elle  lui  avait  élé  donnée  à  la  com- 
mune de  Cbampigny,  alors  que  son  domicile  était  à  Mouiiers. —  23  jaar. 
1811,  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête  à  l'effet  de  vérifier 
si  le  frincipai  éiahlitêÊmeni  de  Gaxagne  n'est  pas  è  Cbampigny. —  15nuu 
1811 ,  jugement  déGnilif  qui  déclare  valable  la  citation ,  comme  ayaal  été 
donnée  au  domicile  réel.  —  Appel.  — 12  jaill.  1811 ,  jugement  da  tribn- 
nal de  Mouiiers,  qui  déclare  l'appel  non  recevabb,  attendu  que  l'o^jei  de 
la  demande  n'excédait  pas  50  fr. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  et  violation  de  l'art.  454 
c.  pr.,  en  ce  que,  1**  le  juge  de  paix  était  incompétent  pourconaallre  d'une 
demande  relative  à  un  domicile;  2**  en  ce  qu'en  cas  d'incompétence  l'ap- 
pel est  toujours  recevable,  alors  même  que  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  décliné  fa  JoHdictîou 
du  juge  de  paix ,  et  qne  la  maliôre  du  procès  était- dans  le»  attributions  da 
même  juge;  d'où  il  suit  que  le  jngemcnt  attaqué  ne  renferme  ni  excès  de 
pouvoir  ni  violation  de  l'art.  454  c.  pr.  ;  —  Kt'jrtie. 

Do  14  jaill.  1812.-C.  C,  scct.  req.-M.  Ileorion,  pr,-M«  Tallée»  ra^ 


2*  ITipéei.* w  (Onvld  et  Gaspard  C,  Otety,)^  U  nova  ^Attendu  i     (3Q  ( Vanbaeben  C.  TandenolQ^Weabylett.}— U  cocas  -«-Att^du 
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û  9S.  i*  AU  eontraire  q^t  l'appel  fondé  sur  l*incompéteiiee 
il»oIoe  du  tribunal  estreceTable,  encore  qu'on  n'ait  pas  présenté 
eHl6  exception  devant  les  premiers  juges,  et  que  l'objet  du  litige 
ne  dépasse  pas  les  limites  du  dernier  ressort  (Turin,  18  Juin 
1810;  Douai,  il  juillet  1830)  (i). 

H  84 Que ,  malgré  l'acquiescement  qui  y  a  été  donné ,  on 

^eot  appeler  du  jugement  qui  a  écarté  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ^incompétence  matérielle  du  tribunal  (  Agen,  4  janv. 
1014,  aff.  Calmejane,  V.  Acquiescement,  n*  t20). 

1 9K.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  lorsqu'un  tribunal  a  reçu  l'ap* 
pei  pour  incompétence,  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
il  ne  peut  statuer  que  sur  les  moyens  d'Incompétence  (Cass.,  22 
juin  1812,  aff.  Ûalibert,  V.  n*  178;  Cass.  «  11  mal  1813, 
air.  Remy ,  v«  Degré  dejuridlct.  )< — On  comprend ,  en  effet ,  que 
la  mission  du  tribunal  statuant  sur  l'appel  se  borne  là ,  dans  ce 
eu.  S'il  en  était  autrement,  si  le  tribunal  pouvait  encore  annu- 
ler pour  irrégularité  autre  que  l'Incompétence ,  s'il  pouvait  ap- 
précier ce  qui  a  été  jugé  au  fond,  il  n'y  aurait  pas  de  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  que  l'on  ne  pût,  à  l'aide  d'un  déclina- 
loire  bien  ou  mal  fondé ,  soumettre  à  l'appel ,  même  pour  le  fond. 
Aussi  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts  précités  de  la  cour  su*» 
préme  a-t-elle  été  généralement  adoptée  (  V.  MM.  Pavard  de  Lan- 
gtade ,  t.  1 ,  p.  101 ,  n''  4  ;  Roitard ,  t.  3 ,  p.  99  ;  Cbauveau  sur 

qaeles  appelants  n'ont  point  prétendu  que  le  tribonal  civil  de  Malioes  était 
ÎBcompétent  h  raison  de  la  matière ,  mais  qaMU  ont  UDiqoeniênt  dénié  qoe 
ce  fat  à  ee  tribunal  qu'il  apparlenail  dans  l'espèce  de  connattre  de  l'exé- 
calîondu  jogeaieDt  da  tribunal  de  eommeree  de  Paris; —Attendu qu'il  ré^ 
nUe^de  la  combinaisan  des  art.  169  et  170  c.  proc,  que  la  demande  en 
rNifoi  doit  être  foraiée  préalablemenl  à  toutes  autres  exceptions  et 
défenses,  tontes  les  fois  qu'il  o^est  pas  Question  d'iocoropétence  à  raison 
de  la  matière  ;— Qu'il  est  même  prescrit  par  Part.  172  que  la  demaode 
en  renvoi  soit  iugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  oi 
jointe  au  principal  ;—  Attendu ,  d'autre  part,  qne  ce  n'est  qoe  lorsque  le 
tfibuoal  devant  lequel  nne  demande  est  portée  est  iacompétent  à  raisoa  de 
la  matière,  qu'il  est  tenu  d'office  au  renvoi  de  la  cause  pardevani  qui  de 
droit  ;  — «  Qu'il  suit  de  ces  observations  qu'en  tout  autre  cas  la  partie  inté- 
lessée  à  o|»poser  rineompéleace ,  peut  renoncer  à  cett«  exception ,  et  nue, 
dans  le  fait,  elle  y  renonce  en  concluant  k  la  fois  sur  la  question  d^in- 
oompétence  et  sur  le  fond  de  la  cause;  elle  discute  devant  le  Juge  qu'elle 
prétend  incompétent  le  mérite  de  la  question  au  principal ,  sans  attendre 

?B^il  ait  préalablemeot  statué  sur  sa  compétence;—  Attendu  que,  dans 
espèce,  les  ap|telants  défendeurs  originaires,  font  en  concluant  a  lln- 
coBipélfnca  en  tribunal  de  Matines,  ont  en  mène  tempe  eonela  à  ce  qoe 
Tintmé  foi  déclaré  non  recevabla  dans  sa  demande,  et  qoii  l'exposé  de 
leors  moyens  a  également  porté  sur  le  fond  de  la  prooédure  comme  sui  la 
qnejtion  préalable;*-  Qu'ainsi,  ils  ne  peuvent  anjoord'boi  se  fjoarvoir 
par  la  vota  d*appel  contre  le  jugement  da  é  msrs ,  par  lequel  le  triboaal , 
en  se  déelaraot  compétent,  n'a  fait  que  consacrer  ee  qui  avait  été  déjà 
nconau  par  les  appelants  eux-mêmes,  en  traitant  la  qaostion  du  fond 
avant  qa'il  eût  été  préalablement  fait  droit  sur  celle  relative  à  la  eompé- 
leace;  —  Attends  que  le  jogemeat  do  il  mars  n'est  point  paresMnt  pré- 
paraioiro,  mais  qu'à  raison  de  l'injonction  faite  aux  parties  d'une  vérifica- 
tion qui  préjuge  le  fond ,  il  doit  être  mis  au  nombre  des  jugements  tater- 
koMoiiet,  conformémeni  àl'art^  451  c<  pr.  ci v.;-^ Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  451 ,  l'appel  d*M  juaement  Interlocutoire  peut  être  interjeté  avait' 
le  jugement  définitif.  -^  Déclare  Pappelaatnoa  lecovabls. 
Du  23  mai  1807.-C.  de  Bruxelles. 

0)  l»*aplce.-— (dercîo  C.  ff...)— Lacoub;— 1»  L'appel  do  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Verceil ,  le  23  mai  dernier,  et  aoni  il  s^agit, 
est-il  récnsable?  S^  Ledit  jugement  est-il  nul  faute  de  compétence  dans  les 
jnges  qoi  l'ont  prononcé?  Z"  En  cas  négatif,  la  cour  est-elle  compé- 
tcale  pour  statuer  sur  le  fond  pour  raison  de  somme?  Considérant,  snr  la 
première  question ,  que  l'appelant  Clercio  attaque  le  jugement  dont  est 
appel,  pour  défaut  de  compétence  dans  les  premiers  juges; — Que  l'art.  454 
e.  proc  CIT.,  prescrit  en  termes  formels  que  lorsqu'il  s'agira  d'incompé- 
tence, rappel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en 
deraitr  ressort.  —  Qu'ainsi ,  quelle  que  soit  la  somme  qui  fait  l'objet  de' 
la  coBlestalion  décidée  par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance , 
Fappel  en  est  toujours  recevable,  si  l'incompétence  est  opposée;  que  celte 
sage  di<position  du  code  de  procédure,  ayant  pour  but  d^^mpécher  que  les 
jBgemeats  rendus  par  de»  juges  incompétents  n'obtiennent  jamais  la  force 
do  chose  jugée ,  doit  être  également  applicable  an  cas  que  le  défaut  de 
eonpétf  nce  ait  été  seulement  opposé  sur  l'appel ,  comme  à  celui  qu'il  Fait 
déjà  été  en  première  instance.  —  Sur  la  deuxième  question  ,  considérant 
que  la  demande  formée  par  les  intimés  en  leur  qualité  de  perceotenrs  des 
revenus  de  la  commune  do  Viveronne,  par-devant  le  tribunal  civil  dé 
Tc(ceU,aTaît  pour  objet  le  payement  des  jkrmages  dont  Clercio  était  resté 


Carré,  Quest.  1635  (sr)."-*Pour  ce  qui  eet  du  parti  à  prendre 
par  le  tribunal  d'appel  qui ,  sur  le  décUnatolre ,  a  infirmé  pour 
incompétence ,  V.  plus  bas. 

t  SIk  Nous  avons  Indiqué  les  exceptions  à  la  règle  d'après  la- 
quelle un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. On  peut  encore  ajouter  aux  indications  que  nous  avonsdooDées 
le  cas  d'une  affaire  qui ,  rentrant  dans  les  limites  du  dernier  res* 
sort,  présente  des  chefs  relatifs  à  l'état ,  à  la  qualité  des  parties; 
ces  derniers  sont  sujets  à  l'appel.-^Y.  Degrés  de  Juridiction* 

187.  Mais ,  bors  de  ces  exceptions  diverses,  le  principe  cer- 
tain est  que,  pour  être  admis  à  interjeter  appel  d'un  jugement, 
il  faut  que  ce  jugement  ait  été  rendu  en  premier  ressort,  qu'il 
n'ait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
acquiescé ,  conformément  aux  règles  qui  ont  été  établies  dans 
notre  Traité  de  l'acquiescement. 

188.  D'après  cela,  un  jugement  est  bien  qualifié  en  premier 
ressort,  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  d'appel,  quand  la 
demaudesur  laquelle  iiapronoocédépa8saitl,000  fr.,ou  1,900  fr« 
depuis  la  loi  du  21  avr.  1858,  alors  même  que  la  condamnation 
serait  inférieure  à  cette  somme  (Req.,  27  jan?.  1829)  (2).— 
V.  aussi  Cassation ,  Degrés  de  juridiotion* 

t8#.  Par  suite,  est  non  recevable  l'appel  d'un  Jugement 
prononcé  en  dernier  ressort ,  surtout  lorsque  la  partie  condamnée 

débiteur,  et  par  conséquent  c'était  aux  tribunaux  ordinaires  à  eu  connaître; 
—  Que  l'exception  opposée  par  Clercio,  à  ladite  demande,  et  tirée  de  ce 
qn'il  avait  été  déchargé  de  Tobligation  de  payer  le  dixième  additionnel  sur 
le  prix  du  bail ,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Sésia ,  en  date  du  10  janvier 
1806,  et  l'opposition  par  lui  faite  à  la  validité  de  l'autre  arrêté  du  même 
préfet,  en  date  du  17  déc.  même  année,  par  lequel  le  premier  a  été  ré- 
voqué ,  n'ont  pu  rendre  la  cause  de  la  compétence  de  l'autorité  adml* 
nistrative,  !•  parce  que  l'arrêté  du  10  janvier  1806  n'a  point  les  carac- 
tères d'une  décision ,  mais  plutôt  eeux  d'un  arrangement  amiable  que  le 
préfet ,  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  a  om  devoir  proposer  aux 
parties  intéressées,  afin  de  prévenir  un  prooès  par-devant  les  tribunaux , 
entre  la  commune  do  Viveronne  et  le  fermier  Clercio ,  sur  la  lésion  et  la 
résiliatioa  do  bail  en  question;  2^  parce  que  cet  arrêté  du  10  janv.  ayant 
été  révoqué  par  l'autre  du  17  déc.  même  année,  les  choses  seraient  par 
là  restées  au  point  où  elles  étaient  avant  que  l'autorité  administrative  cAt 
pris  aucune  ingérence  de  cette  affaire;  3*  parce  qoe  les  premiers  juges 
n'ont  pas  prononcé  parle  jugement  tombant  en  appel  la  validité  du  second 
arrêté  du  préfet  de  ta  Sésia ,  ce  qui  aurait  certainement  excédé  leurs  pou- 
voirs; mais  ils  se  sont  bornés  à  regarder  son  existence  comme  un  obstacle 
à  l'exception  faite  par  Gercio  à  la  demande  des  intima  ;  —  Considérant , 
sur  la  troisième  question ,  que ,  quoique  les  sommes  demandées  par  les 
intimés  ne  oionteni  qu'à  638  fr.,  il  n'est  cependant  pas  moins  vrai  que  le 
jugement  tombant  en  appel ,  ayant  condamne  Clercio  au  payement  desdilcs 
sommes ,  a  implicitement  décidé  une  question  dont  l'objet  excède  1 ,000  fr.; 
en  efl^et,  les  sommes  susdites  représentent  le  dixième  additionnel  sur  le 
prix  d'un  bail  en  question  pour  les  années  antérieures  à  celle  de  1807. 
Clercio  opposait  d'être  tenu  au  pavement  dudit  dixième.  Les  premiers 
juges,  en  accueillant  la  demande  des  intimés,  ont  donc  décide  que  le 
dixième  additionnel  était  dft  par  Clerdo  sur  le  prix  de  son  bail  ;  or,  comme 
ce  bail  ne  devait,  aux  termes  de  l'acte  public  du  17  avril  1800,  avoir 
fin  qu'au  commencement  de  1810,  il  en  dérive  que  pour  établir  la  véri- 
table somme  sur  laquelle  porte  le  jugement  appelé ,  il  faut  cumuler  ia 
somme  de  628  fr.  à  laquelle  Clercio  a  été  condamné  pour  le  dixième 
additionnel  des  années  antérfenres  à  1807,  avec  celle  oe  346  ft*.,  mon- 
tant du  dixième  additionnel  des  années  a  échoir  jusqu'à  la  fin  de  son  bail, 
ce  qoi  nous  donne  pour  résultat  une  soaune  excédant  ItOOO  fr.  —  8ans 
s'arrêter,  etc.  » 
Du  18  juin  1810.-G.  de  Turin. 

2*  Btpèeêf  —  (Radet  C.  Poorcbaux.)  -^  La  cotrti ,  —  Vu  les  art.  424 
et  454  c.  pr.  ;  ^  Considérant  que  quand  il  s'agit  d'incompétence  à  raison 
de  la  matière ,  l'appel  est  recevable,  encore  que  le  taux  do  litige  soit  la* 
férieorà  1,000  fr... 

Du  21  juillet  1830.*G.  de  Douai,  l-^ch.-M.  Defoi^sl,  pr« 

(2)  (N...  C.  N,..) -^  La  Goua;  — Attendu  que  le  pourvoi  en  càssatioa 
a'esi  admissible  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  que 
le  Jugement  attaqué  était  bien  qualifié  de  jugemeat  nada  en  premier  ret> 
sort,  qaoiqu'il  ne  portât,  au  moyen  des  rédactioas,  coadamaatioa  que 
d'une  somme  inférieure  à  1, 000 fr.,  parce  que  lademande  était  de  t  ,250  fr., 
et  qoe  c'est  la  somme  demandée  et  non  la  somme  adjugée  qui  détermine  le 
degisé  de  jaridicUont  que,  dès  lors,  le  demandeur  n'avait  que  la  voie  de 
l'apnel;  —Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi  el  le 
condamne  à  l'amende. 

Du  27  janv.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel  de  Bretizel,  fl  L  depr«- 
Haa,  rap.-LebeaOy  ar.  gén.,  c.  conf.-Jouhaud,  av. 
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avait  demandé  préalablement  an  tribunal  un  sursis  à  rexécation 
da  Jugement  qu'il  allait  rendre  (Grenoble,  1"  pluv.  an  9  )  (i). 

t#0.  Ainsi  encore  ^  on  a  considéré  avec  raison  comme  non 
recevable,  soit  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  prononcé  lui-même 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  Juge  de  paix  en  matière  possessoire, 
encore  bien  qu'il  eût  statué  sur  le  pétitoire  au  mépris  des  prin- 
cipes en  cette  matière  (Gass. ,  7  août  1833 ,  alT.  Seigeot,  V.  Ac- 
tion possess.,  n^  809) ,  soit  l'appel  d'un  Jugement  statuant  lui- 
même  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  (ReJ. ,  2  brum. 
an  5  )  (2).  Il  est  évident,  en  elTet,  que  la  même  cause  ne  peut 
avoir  plus  de  deux  degrés  de  Juridictiojn. 

t#t.  Pareillement,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  appeler 
d'un  Jugement  pour  le  foire  réformer ,  par  des  moyens  du  fonds , 
lorsque  déjà  par  un  premier  appel ,  sur  lequel  on  a  succombé ,  on 
a  élevé  contre  ce  même  Jugement  des  moyens  d'incompétence  et 
de  nullité  (Paris,  14JuiiI.  1809)  (5). 

±9% Qu'on  ne  peut  non  plus  appeler  d'un  Jugement  rendu 

par  un  tribunal  de  district  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  émanée 
d'un  ancien  tribunal  supprimé  (  Cass.,  12  frim.  an  2  )  (4). 

t98.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  second  Jugement  d'une  af- 
faire ,  après  cassation  et  renvoi  devant  le  tribunal  de  première 
Instance  qui  l'a  rendu ,  peut  être  frappé  d'appel  (Beq.,  12  therm. 
an  5)  (5).  On  pourrait  dire  contre  cette  solution ,  qu'en  thèse  gé- 
nérale, le  second  Jugement  intervenu  après  cassation  est  en 
dernier  ressort,  puisqu'auz  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  1  déc. 
1790,  c'est  le  recours  en  cassation  qui  est  ouvert  contre  ce  se- 
cond Jugement  (V.  Gassation).  Néanmoins ,  la  décision  ci-dessus 
s'explique  par  la  circonsta,nce  particulière  dans  laquelle  elle  est 
intervenue.  Il  s'agissait  d'une  réclamation  d'hérédité  qui  avait  dû 
être  Jugée  ,  eu  premier  et  en  dernier  ressort ,  par  un  tribunal  de 
famille,  aux  termes  de  Tord,  du  mois  d'août  1560,  confirmée 
par  l'art.  83  de  celle  de  Moulins ,  et  par  l'art;  152  de  celle  de 
Janv.  1629:  Mais  la  décision  de  ce  tribunal ,  dans  l'espèce  que 
nous  rapportons  ici ,  ayant  été  cassée  à  une  époque  où  les  tribu- 
naux de  famille  n'étalent  plus  reconnus  par  la  loi ,  et  où  les  af- 
faires dont  ils  connaissaient  avaient  été  expressément  attribuées 
aux  Juges  ordinaires  par  la  loi  du  9  vent,  an  4 ,  Il  en  est  résulté 
que  le  procès  a  dû  être  recommencé  devant  les  Juges  ordinaires, 
et  y  suivre  la  marche  indiquée  par  les  lois  nouvelles.  Or,  la  ré- 
clamation d'hérédité  est  essentiellement  susceptible  des  deux  de- 
grés de  Juridiction.  L'on  conçoit  donc  très-bien  que  l'appel  ait 


(O  (Ghevalier  C.  N...)  — Lb  tiibunal;  —  Considérant  que  la  partie 
qni  demande  à  la  justice  une  sunéance  à  l'exécution  de  son  jugement,  re- 
nonce, par  cela  seul,  à  la  voie  de  l'appel,  suivant  la  loi  5,  G.,  De  re 
nÊdieatâ;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  dont  est  appel  avait  été  prononcé 
•u  dernier  ressort;  —  Déclare  Chevalier  non  recevable. 

Du  l*'plnv.  an  9.-C.  de  Grenoble. 

(2)  (V*  Rousseau  C.  Dautrey.)— Lb  tribunal;  —Va  l'art.  7  de  la  loi 
du  1*'  mai  1790,  qui  porte  :  «  Il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière civile  ;  »  ~  Attendu  que  de  cette  disposition  il  résulte  qu'il  n'est 
accordé  aux  plaideurs  que  deux  degrés  de  juridiction;  que,  dans  l'espèce, 
les  parties  les  ont  parcourues ,  puisque  le  tribunal  de  Nancy  a  connu  de  la 
contestation  par  voie  d'appel  de  la  décision  arbitrale;  qu'ainsi  son  juge- 
ment ne  pouvait  lui-même  «tre  susceptible  d'un  autre  appel;  que,  dès 
lors,  le  tribunal  de  Lunéville,  qui  a  été  saisi  du  jugement  du  tribunal  de 
Nancy,  a  dû  déclarer  les  appelants  non  reçevables  et  s'est  conformé  à  la  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  2  brum.  an  5.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Cbabroud,  pr.-Schwendt,  rap. 

(^)  Btpèce  :  —  (Henry  C.  Seguy.)  —  Le  sieur  Henry  avait  été  rejeté, 
par  jugement  par  défaut  du  17  flor.  an  11,  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de 
deux  immeubles  appartenant  au  sieur  Seguy.  —  En  1808,  et  lorsque  ce 

i'ugement  avait  été  exécuté,  le  sieur  Henry  en  appela  pour  incompétence , 
e  motif  pris  de  ce  que  les  immeubles  étaient  situés  hors  du  ressort  du  tri- 
bunal de  la  Seine  oui  avait  prononcé  l'adjudication.— 3i  mai  1808,  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  qui  déclare  Henry  non  recevable  : — «  Attendu 
qu'il  avait  été  appelé  lors  de  l'adjudication,  et  qu'il  aurait  dû  se  présenter 
pour  exciper  de  Pincompétence  du  tribunal.  »—  En  i809,  Henry  interjette 
un  nouvel  appel  contre  le  même  jugement,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
colloque  au  rang  de  son  inscription.  -^  Arrêt. 

La  coub;— Attendu  que  la  faculté  d'appeler,  par  Henry,  a  été  épuisée 
par  son  premier  appel;  —  Déclare  ledit  Henry  non  recevable  dans  son 
second  appel. 

Du  14  Jnill.  1809.-G.  de  Paris,  l**  sect. 

(4)  (Cazaux.)  — Lb  tbibubal;  —  AUendu  :  1«  qu'aux  termes  de  fart.  5, 
li.  19  oct.  IÏ8O4  le  tribunal  de  Grave  «  séant  à  Lourdes*  a  été  saisi. 


été  déclaré  recevable  contre  le  second  Jugement  Intervenu  aprèi 
la  cassation  du  premier.  La  Jurisprudence  présente ,  dans  des 
situations  analogues ,  des  exemples  assez  nombreux  de  décisions 
semblables.  —  V.  Gassation,  Degrés  de  Juridiction. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  Ici.  Les  questions  de  premier 
et  de  dernier  ressort  sont  plus  particulièrement  des  questions  de 
compétence  :  elles  trouveront  leur  place  dans  l'article  Degrés  de 
Juridiction ,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

t9A.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  II  convient  de  s'arrêter, 
en  ca  qu'il  se  rattache  exclusivement  au  principe  même  de  l'ap» 
pel  :  c'est  que  le  droit  d'appeler  est  tout  à  fait  Indépendant  de  la 
qualification  que  le  Jugement  a  reçue  de  la  part  des  Juges  qui 
l'ont  prononcé.  Sous  ce  rapport ,  la  loi  nouvelle  a  fait  cesser  le 
doute  et  l'Incertitude  qui  existaient  dans  l'ancienne  législation. 

L'art.  15  de  la  loi  du  1«'  déc.  1 790,  dont  la  constitution  de  l'an  8 
reproduisit  à  cet  égard  la  disposition ,  attribuait  à  la  cour  de  cas- 
sation le  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  Jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Mais  le  législa- 
teur n'Indiquait  pas  la  vole  qu'il  fallait  prendre  pour  faire  ré- 
former les  Jugements  »  qui ,  dans  des  affaires  soumises  à  deux 
degrés  de  Juridiction ,  auraient  été  cependant  qualifiés  en  der- 
nier ressort.  Devait-on  alors  suivre  Tordre  de  Juridiction  établi 
par  la  loi ,  ou  s'en  rapporter  à  la  qualification  donnée  par  le  Juge? 
La  divergence  d'opinions  que  cette  question  fit  naître ,  détermina 
le  directoire  exécutif  à  consulter  le  corps  législatif.  Les  27  pralr. 
et  27  therm.  an  5 ,  le  conseil  des  cinq-cents  repoussa  un  projet 
de  résolution  portant  :  «  La  qualification  de  dernier  ressort  don- 
née à  un  Jugement  n'empêche  pas  la  voie  d'appel  dans  tous  les 
cas  où  le  Jugement ,  par  sa  nature ,  a  dû  être  prononcé  en  pre- 
mier ressort.  »  Le  même  conseil  adopta,  au  contraire,  le  15  pluv. 
an  6  ,  une  résolution  portant  :  «  Tout  Jugement ,  dont  le  dispo- 
sitif annoncera  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  vole  de  cassation.  »  Le  4  frIm.  an  7,  un 
rapport  favorable  à  cette  résolution  fut  présenté  au  conseil  des 
anciens. 

t#&.  Dans  cet  état  de  la  législation ,  la  Jurisprudence,  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  émise  par  Merlin  dans  ses  réquisitoires 
(Quest.  de  droit,  y^  Jugement,  §  12)  s'était  prononcée  en  ce  sens 
que  les  Jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne 
pouvaient  être  attaqués  par  la  vole  de  l'appel ,  et  qu'il  n'appar- 
tenait qu'à  la  cour  de  cassation  de  les  annuler  (Cass. ,  16  mess. 

comme  tribunal  d'appel,  des  contestations  liées  enln  les  parties  au  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse,  de  leur  propre'Choix,  sur  excluslous  res- 
pectives, et  de  préférence  même  à  celui  qui  remplacerait  le  parlement  » 
quoique  l'option  eût  été  offerte ,  proposée  et  mentionnée  en  l'acte  passé  ai 
greffe;  que,  sous  ce  rapport,  le  tribunal  de  Lourdes  ne  pouvait  décider 
ces  contestations  qu'en  dernier  ressort*,  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  émis 
d'appel  de  son  jugement,  et  que  l'appel  n'en  pouvait  être  reçu  par  le  tri- 
bunal de  Vie;  2*  que  les  parlements  connaissaient  des  prises  à  partie 
comme  juges  supérieurs  et  non  par  privilège,  convention  ou  attribution  ; 
qu'ainsi,  l'art.  6  de  la  même  loi,  ni  celle  du  20  septembre  dernier,  ne 
sont  point  applicables  à  la  question;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Vie,  comme  contraire  à  l'art.  4,  tit.  25,  ord.  1667. 
Du  12  frim.  an  2. -G.  C,  sect.  civ.-M.  Schwendt,  rap. 

(5)  Etpicê  :  —  (Dame  Gaumont  C.  Carbonneau).  —  Le  demandeur  en 
cassation  argumentait  des  art.  19  et  20  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790 ,  qui 
institue  le  tribunal  de  cassation.  «  Les  parties ,  disent  ces  articles ,  pro- 
céderont, savoir  :  celles  qui  auront  obtenu  la  cassation  comme  il  est  pres- 
crit à  rappelant  j  et  les  autres  comme  il  est  disposé  àVégard  de  Vimimé, 
—  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée ,  elle  sera  recommencée  à 
partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  observées  ;  l'affaire 
sera  plaidee  de  nouveau  dans  son  entier  et  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à 
la  demande  en  cassation  contre  le  uccnd  jugement,  »  —  Dans  l'espèce  le 
tribunal  de  cassation  avait  cassé  un  jugement  d'un  tribunal  de  Termisse 
qui  a^it  prononcé,  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  une  réclamation 
d'hérédité  faite  par  un  enfant  naturel  reconnu.  —  Le  tribunal  de  Lot-et- 
Garonne  avait  été  saisi  par  renvoi  de  la  contestation  et  avait  prononcé 
dans  les  intérêts  de  l'enfant  naturel.  —  Appel.  —  Le  tribunal  de  la  Gi« 
ronde  réforme.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal  :  —  Considérant  que  l'effet  d'un  jugement  de  cassation 
étant  de  remettre  les  parties  au  çiême  état  qu'avant  le  juccment  annulé , 
la  cassation  prononcée  le  8  vent,  an  4,  du  jugement  arbitrsU  forcé  qui  avait 
été  obtenu  par  Jeanne  Mamour,  femme  Gaumont ,  le  8  fruct.  an  2,  a  fait 
qu'il  n'a  plus  existé  de  jugement  même  de  première  Instance  entre  elle  ol 
le  citoyen  François  Carbonneau.  —  Rejette. 

Dtti5tlierm.an5*-C.G.,acct.  rcq.-MM.  ChabrouJ,pr.-Bailly,  rap. 
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M4;S3bnin»anl9;RcJ.»7frim.anl9;GaB8.,7ine88.anlS;Rei., 
34  mars  1806;  Gass.,!»  Juill.  1806-,  Besaocon,  7  jailK  4808  (1)  ; 
Gonf.  Casa.,  20  flor.  an  2,  aff.  Ghedrae,  V.  Degré  de  Juridiction). 
HSS.  En  consacrant  la  même  soiatlon ,  la  cour  de  cassation 
Jugeait,  en  outre,  qo*un  tribunal  saisi  par  appel  de  plusieurs  ]u- 
gemenls  non  quaUflés  en  dernier  ressort,  a  pu  déclarer  l'appel 
LOB  reeevable  à  regard  de  tous ,  alors  que ,  pour  les  infirmer  ou 
lis  confirmer,  il  eût  été  obligé  de  connaître  de  l'un  d'eux,  lequel 

(1)  !■*  Eipèct  :  —  (Lasalle  C.  Garay.^ —  Le  i4  nivôse  an  5,  le  sieur 
Lasallo ,  représentant  nn  sieur  Bébëré ,  nt  sommation  anx  sieurs  Garay , 
père  et  fils,  représentant  lot  mariés  Denoques,  de  lui  payer  une  année 
d'arrécagea  d'une  rente  foncière.  Opposition.  Le  tribunal  de  Manléon ,  par 
jogensent  du  18  plur.  an  5,  permit  à  Lasalle  de  continuer  les  poursuîles. 
Le  1''  vent.,  signification  du  jugement  obtenu  :  le  IS ,  commandement  de 
payer.  —  Garay  père  et  fils  déclarèrent,  par  acte  du  lé  vent.,  qu'ils  se 
rendaient  appelants  do  Jugement  du  tribunal  de  Mauléon,  quoique  qualifié 
en  dernier  ressort;  Tappel  fut  accueilli  par  le  tribunal  d'Oloron,  sur  le 
fondement  que ,  U  redevance  réclamée  n'étant  point  appréciée ,  la  valeur 
de  l'ol^et  coatesté  était  indéterminée  ;  et  que  dès  lors  le  tribunal  de  pre- 
lûère  inatanoe  ne  pouvait  prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel.  —  Pourvoi 
pour  eieèi  de  pouvoir.  —  Jugement. 

La  niBUXAL; — Gonsidérant  que ,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  27  nov. 
4790,  ses  fonctions  sont  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  —  Que  néanmoins  le 
tribunal  d'CMoron  a  prononcé  Tinfinnation  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort; ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir,  et  une  contravention  à  la  loi  citée  ;  -^ 
Gasse. 

Du  46  mess,  an  4.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.  d'àge.-Du- 
noyer,  rap. 

S*  Eipiee  :  —  Même  décision  (Intér.  de  la  loi,  alT.  Laumain),  du  23 
hom.  an  i2.-Gâv.  casc-MM.  Maleville,  pr.-Gandon,  rap. 

3'  Eâfict  :  -—  (Dom.  C,  veuve  Roux.  )  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  d'appel  s'est  conformé  &  la  loi  en  déclarant  non  recovable 
l'appel  d'un  jugement  m  dtmier  reuori  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Rejette. 

Ou  7  frim.  an  12. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Genevois ,  rap. 

é*  Ktphê  .*  —  (  Gandin  C.  Blanchard.  )  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  2 
et  ig  L.  1*  déc.  i790  ;  —  Gonsidérant  que  le  jugement  du  tribunal  civil . 
de  l'arrondissement  de  la  Réole ,  du  5  pluv.  an  12,  étant  rendu  et  qualifié 
on  dernier  ressort,  n'était  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
d'appel  y  mais  seulement  par  celle  de  la  cassation  ;—  Et  qu'en  ordonnant, 
sor  le  fondement  d'un  appel  non  recevable,  un  sursis  k  l'exécution  de  ce 
jagement  en  dernier  ressort,  les  jnges  d'appel  de  Bordeaux  ont ,  par  leur 
arrêt  du  26  vent,  an  12,  commis  un  double  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  V  déc.  1790;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
coor  d'appel  de  Bordeaux  du  26  vent,  an  12. 

Ou  7  mess,  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Boyer,  rap. 

5«  Eâpée»  :  —  (  Bona  Ghristave  C.  Montellier.  )  —  La  cona  ;  —  At- 
tendu que  les  arrêts  attaqués  n'ont  point  violé  la  loi  du  l**  mai  1790  en 
déclarant  l'appel  non  recevable ,  puisque  le  jugement  du  12  vent,  an  '11 , 
qai  déboute  J.  Bona  de  son  oppositioa  au  premier  jugement  par  défaut  et 
en  dernier  ressort,  a  ordonné  purement  et  simplement  l'exécution  du  pre* 
mier  suivant  sa  forme  et  sa  teneur ,  qui  portait  expressément  la  qnalibca- 
lion  du  premier  et  dernier  ressort.  —  Rejette. 

Du  24 mars  1806.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Sièyes,  rap. 

6*  Btpieê  :  —  MnL  de  la  loi.  —  Gamino  C.  Jharassary.)—  Un  juge- 
nenldu  tribunal  de  Bayonne  qualifié  en  dernier  ressort,  avait  déclaré, 
le  22  mess,  an  12 ,  le  sieur  Jbarassary  héritier  pur  et  simple  de  son  père, 
i!t  Tavait  condamné  en  cette  qualité  à  payer  à  la  dame  Gamino  une  somme 
de  634  Ir.  —  Appel  devant  la  cour  de  Pau  qui,  par  arrêt  du  25  therm. 
aa  12,  suspendit  provisoirement  l'exécution  du  jugement  et  ordonna  de 
plaider  au  fond.  —  Les  délais  du  pourvoi  en  cassation  étant  expirés  pour 
les  parties  en  cause,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  sa 
pourvut ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour  violation  de  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi 
des  16-S4  août  1790.  —  Anêt. 

La  goob;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790  ;  —  Vu  aussi  l'ar- 
ticle 63  de  l'acte  constitutionnel  de  frim.  an  8;  —  Gonsidérant  que  ces 
deux  articles  ont  attribué  à  la  cour  de  cassation ,  k  l'exclusion  de  toutes 
Itt  autres  cours,  le  droit  de  prononcer  sur  le  recours  exercé  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort ,  sans  distinguer  le  c^  où,  la  demande 
étant  de  nature  à  les  rendre  sujets  k  l'appel ,  ils  auraient  été  mal  k  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort;  que,  jusqu'à  l'émission  du  code  pr.  civ.,  au- 
cune loi  n'avait  dérogé ,  k  cet  égard ,  à  la  compNétence  exclusive  de  la  cour 
de  cassation  ;  que  l'art.  453  do  ce  code  ne  doit  commencer  à  être  mis  k 
exécution  qu'a  dater  du  l*'  janv.  1807  ;  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
d'appliquer  les  lois  telles  qu'elles  sont,  sans  se  permettre  de  raisonner  sur 
les  iaconvéoients  qu'ils  croient  apercevoir  dans  leur  exécution  littérale , 
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était  qualifié  en  dernier  ressort  (ReJ.,  15  therm.  an  fO)  (2), 
199.  ...  Et  même  que  dans  le  cas  où  un  Jugement,  qualifié 
en  premier  et  deruier  ressort ,  avait  débouté  de  l'opposition  à  un 
Jugement  qui  n'avait  pas  été  qualifié ,  il  y  avait  lieu  d'annuler 
l'arrêt  intervenu  sur  l'appel,  encore  même  que  cet  arrêt  eût 
passé  sous  silence  le  Jugement  qui  avait  été  qualifié  en  premier 
et  en  dernier  ressort  (Cass. ,  6  avril  1807)  (3). 
tes.  Elle  Jugeait  encore  que  l'appel  du  Jugement  qualifié , 

ou  sur  le  perfectionnement  dont  elles  peuvent  être  susceptibles;  et  qu'an- 
ticiper sur  ce  perfectionnement  qui  est  dans  les  attributions  du  seul  pou- 
voir législatif,  c'est  commettre  un  excès  de  pouvoir,  dont  l'ordre  public 
commande  la  répression;  —  Gonsidérant,  en  fait,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bayonne,  du  22  mess,  an  12,  était  qua- 
lifié rendu  en  dernier  ressort  ;  et  que  néanmoins ,  par  son  arrêt  du  4  fruct. 
suivant ,  la  cour  d'appel  de  Pau  s'est  permis  de  recevoir  l'appel  dudit  ju- 
gement, de  surseoir  à  son  exécution ,  et  d'ordonner  aux  parties  d'instruire 
par-devant  elle  sur  le  fond;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général ,  casse  et  annule  pour  excès  de  pouvoir,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées.' 

Du  15  juillet  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.  d'àge.- 
Bailly ,  rap. 

7*  Espèce  :  —  (  Ghablais  C.  Goy.  )  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  13  fruct.  an  12,  qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la 
constitution  de  l'an  8,  le  droit  de  prononcer  sur  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort  appartient  seulement  à  la  cour  de  cassation  ,  soit  que  les 
premiers  juges  aient  été  compétents  ou  non  pour  prononcer  de  celte  ma- 
nière ;  que  cette  cour  a  constamment  annulé ,  pour  excès  de  pouvoir,  les 
Jugements  et  arrêts  qui  avaient  reçu  l'appel  de  jugements  ainsi  qualifiés , 
sans  distinguer  si  les  premiers  juges  avaient  pu  valablement,  on  non  , 
prononcer  sans  appel;  que  l'art.  453c.  pr.  qui  assujettit  k  l'appel  les  ju- 

Sements  mal  à  propos  rendus  en  dernier  ressort,  est  en  cela  constitutif 
'un  droit  nouveau ,  et  ne  peut  s'appliquer,  à  moins  de  lui  donner  on  eO'et 
rétroactif,  qu'aux  jugements  rendus  depuis  que  ce  code  est  exécutoire  ;  — 
Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  du  25  frim.  an  14 ,  que  ce  juge« 
ment  a  déclaré  l'appelant  non  recevable  dans  son  opposition  formée  à  celui 
du  13  fruct.  an  12;  que  ces  deux  jugements  ont,  au  fond ,  le  même  objet, 
et  sont  par  \k  même  de  nature  semblable;  —  Par  ces  motifs,  nonob- 
stant le  défaut  de  paraître  de  l'appelant,  le  déclare  non  recevable  dans 
son  appel. 

Du  7  juil.  1808.-G.  de  Besançon.-MM.  Louvot,  1"  pr.-Gros, pr.gén., 
c.  cent 

Nota.  La  mot  do  ettsation  a  encore  jagé  U  qneslion  daof  le  même  i ens ,  les 
15  venu,  14  flor.  et  4  prair.  an  C;  1"  niv.,  11  gem.,  2,  15  tiierm.  et  20  frocl. 
an  10. 

(2)  Espace  :  —  (Perdriolat  C.  Ribes.)— Dans  l'eçpèce,  trois  jugements 
successifs  du  tribunal  d'Annonay  avaient  condamné  Perdriolat  k  des 
dommages-intérêts  partiels  envers  Ribes  pour  défaut  de  délivrance  do 
soies  aux  époques  par  lui  fixées  ;  les  jugements  n'étaient  pas  qualifiés  ; 
mais  celui  du  3  therm.  an  7,  qui  avait  fixé  la  valeur  définitive  des  soies 
et  le  total  des  condamnations,  était  qualifié  en  dernier  reuort.-^Le  26  mess, 
an  9,  le  tribunal  de  Nîmes  a  déclaré  l'appel  non  recevable  k  l'égard  des 
Irois  jugements.  —  Recours  en  cassation.  —  Jugement. 

Lb  tribunal.  —  Attendu  qu'en  déclarant  l'appel  non  recevable  les 
jnges  do  tribunal  séant  à  Nîmes  n'ont  violé  aucune  loi  ; 

Qu'en  refusant  de  connaître  du  bien  jugé  des  jugements  non  qualifiét 
rendue  en  dernier  reuort  par  la  raison  de  la  dépendance  de  ces  jugements 
avec  le  prononcé  du  jugement  du  3  therm.  an  7,  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  les  juges  ont  décidé  en  fait  que  cette  dépendance  était  telle  qu'on  ne 
pouvait  infirmer  ni  confirmer  quelques-uns  de  ces  jugements  sans  les  in- 
firmer ou  les  confirmer  tous  ; — Rejette. 

Du  15  therm.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Dela- 
coste,  rap.  ^^ 

(3)  Etfpiee  :  —  (Bazin  0.  Bisson.)  —  Sur  une  citation  devant  le  juge 
de  paix  de  Tiron  en  payement  d'une  somme  de  53  fr.  pour  loyers ,  dirigée 
contre  Haudebert  et  Basin  par  Bisson ,  il  intervint,  le  5  tberro.  nn  juge- 
ment par  défaut,  non  qualifié,  qui  condamna  les  défendeurs  à  payer  seu- 
lement le  quart  de  la  somme  demandée.— Opposition  par  Bazm ,  et  sur 
cette  opposition ,  jugement  qualifié  en  premier  et  dernier  ressort  qui  le  dé- 
boute. -^  Appel  par  Basin  des  deux  jugements.  —  11  vont,  an  13,  juge- 
ment du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou  qui,  s'occupant seulement  du  juge- 
ment par  défaut  et  statuant  comme  si  le  second  jugement  n'existait  pas , 
réforme  le  premier,  attendu  que,  bien  qu'il  ne  condamn&t  à  payer  que 
13  fr.  75  c,  il  no  pouvait  être  rendu  en  dernier  ressort,  étant  intervenu 
sur  une  demande  excédant  50  fr.  —  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  65,  constitutions  de  l'empire  22  frim.  an  8;  — 
Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrcu 
a  été  saisi  de  l'appel ,  tant  du  jugement  par  déîaut  que  de  celui  sur  l'op- 
position rendus  par  le  juge  de  paix;  —  Qu'ainsi,  bien  que  ce  tribunal 
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à  tort  eu  h  raisMi»  en  dernier  ressort ,  ilevalt  «tre  ésarié  d'of- 
fice par  le  tribunal  d'appel,  aa  moyen  d'une  fin  de.noo-recevoir 
(Req. ,  14  vent,  an  iO  (i);Conf.  Req.,  47  nlv.aniS,  aff/Du- 
tre,U,  y"*  Deg.  de^ur.);  et  par  suite,  que  lorsque  le  Uibunal 
d'appe^l,  jau  lieu  de  suppléer  la  fin  4e,jionrreQeLVi>l^  avait  reçu 
l'appel  ^t  laissé  p(M4er,.M&  f<^Ml  v  son  Jugement  était  suiet  à 
cassation  (Cass. ,  j5  prafr..an,â}  (2).  .     ; 

f  •» A  motus  toutefois  que  1&  qualification  de  dernier 

ressort  pç  fCit  faite  que. comme  énonçant  la . compétence  générale 
des  tribunau3(,  et  non  pas  pour  ç^elnre  l'adm|ss(bilité  de  Rappel: 
—  spécialement,  unJugemeKit.de  première  iustapce,  où  de  .com- 
merce i^'ét^it  pas.  censé  qualifié  en. dernier  ressort,  lorsquMl  dé- 
cJarait  Juger  en  dernier  ressort,  Jtsqu'à  eoneurrence  de  1^000  fr., 
et  portait  qu'il  serait  exécuté  uoneistant  atipel.  En  conséquenee, 
l'arrêt  qui ,  dans  le  silence  dé  l'intimé,  n'aurait  pas,  d'office ^ 

ait  paAsé  sojus  silence  le  second  4e  cea  jugemeoti ,  il  4|D(a4égaleoeat  coaou 
re](is^?nc^  ;  —  Considérant ,  en  drpii ,  qne  c^  deiu  ja^eq^ti  n'^  (et- 
maieni  qu'un  seul;  qu'ils  s'idenUÂai^nt  dételle  MNrte,  qu«.l#  premier 
recevait  nécessairenent  le  caractère  du  dénier  r««sort  qui  AvsHi^té  im- 
primé au  second;  —  Considérant  qu'avant  la  publication  .d«:DQUiun 
code  de  procédure ,  les  jugements,  même  inal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort,  ne  pouvaient,  aux  termes  de  là  loi  ci-dessus ,  être  attaquas 
que  par  voie  de  cassation  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou , 
en  recevant  l'appel  dont  11  s'agit,  a  violé  cette  loi  éi  commis  un  excès  de 
pouvoir.  -—  Casse. 
Ou  6  avril  1807.-C.  G.;  sect.  civ.-M.  Zangiacomi ,  pr. 

(jl)  (bartaJLgnant  C.  Veripans^)  --  Lb  tbibuna,l;  -^  GoQsidéranIk  fae 
le  inoy^  unique  [proposé  contre,  le  Jugemeat  du  tribunal  d'appal  a's8t:pas 
fondé,  puisque  Iç  jugement  de  première  im^^mce  ^  du  %%  ùou  aa  S»  élIM^t 
tendu  çn  pr^ier  ^  4effmir.res^«Lrt,  Tappei  que  Ifi. demandeur  ea  avait 
ÎDterjelé  n'était  pas  receyable,  et  qu'en  écartant  par  une/d»  d$  noiMnetfOir 
cet  2^ppel,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  qui  détemdiie 
l'ordre  des  juridictions i  —  Rejette. 

Du  14  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bojer,  rap. 

(S)  Btpèee  .•  —  fFouqnef  C.  Dieul.)— Le  sieur  Fonqney  traduit  )e  sieiir 
Dieul  au  tribonal  de  commerce  de  Rouen ,  en  oayement  de  999  fr.  qu'A 
dit  lui  avoir  prêtés  poar  l'acbat  d'nn  cheval.  —  Dieui  répond  que  le  cheval 
n'a  pas  été  acheté  ni  payé  en  son  nopn.  —  Jugement  qui  ^utprise  Fouqoe^ 
à  prouvée  qu'il  a  prêté  à  Dieul  1,014  ît,  en  numéraire ,  et  que  Dieul  atait 
•Oert  do  lui  rendre  cette  somme  en  mandats.  — Après  l'enquête,  jugemenî 
définitif  ett«n  demiêr  rtmart^  qui  condaiMie  Dieul  à  pafer  let4V99  fr.  — 
Appei.  —  Le  17  theno.  an  5,  jugement  du  tribanal  eivil  de  la  fieiae'^Inlé- 
ricure ,  qui  reçoit  l'appel ,  et  «  considérant  que  l'art.  2,  tit.  20  de  Tord, 
de  1667 ,  rejette  la  preuve  testimoniale,  toutes  l^s  fois  qu'il  s'agit  d'une 
somme  au-dessus  de  100  fr.,  et  que,  dans  l'espèce ,  il  n'existait  4'aatre 
preuve  contre  Dieul ,  que  sa  propre  déclaration  qui  ne  pouvait  pas  être 

divisée;  sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte décharge  Dieul  de  l'açr 

tion  intentée  et  des  condamnations  pronçncées  contre  lui.  a  —  pourvoi  dé 
Fouquey,  1«  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunaj  àv&ii  re^u  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  ^  fausse  application  de  l'ordon. 
de  4667.  — Jugement. 

Le  tribunal  ;  —Vu  l'art.  4  du  tit.  12  delaloi  du  ^4  août  17dÔ^  etl'art.  i\ 
lit.  SO  de  Tordonn.  de  1667;  — Attendu  qne^  dans  Teipkejâ  ^oni^^ 
demandée  n'excédait  pas  celle  de  1,000  fr.,  et  quo,  de  plu^,  en  itatuant 
sur  cette  demande ,  le  tribunal  de  commerce  de  Ronen  avait  prononcé  Qn 
dernier  ressort  ;  qu'ainsi,  l'appel  de  ce  jugement  était  non  recevaUr^,  e( 
que ,  par  conséquent ,  en  statuant  sur  cet  appel,  l^s  juges  ont  commis  ^n 
excès  de  pouvoir;—  Attendu  "qu'aux  termes  do  rartkN*  précité  de  TorT 
donnance  do  1667 ,  le  tribunal  de  comm^rc(^  ('tait  auiori^ô  à  ordonner  là 

{»reuve  testimoniale;  et  qu'en  jugeant  ceUe  prcuvi'  iua<3Iili^bjbk,  d'aurès 
a  disposition  t)remière  audit  article,  le  triimnat  livil  de  b  Seint^-Iùf^ 
rieure  est  expressément  contrevenu  à  la  secondii  djepOâkUun  ;^  Casse ,  etc. 
Du  3  prair,  an  9.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Libprel ,  pr.-Henripo  »  rap* 

(5).  ^9pk»l  ^  (BoaaefQQS  C.  Vaiftf .  )  «^  Boia^fooe^  préteodaat  que 
Yaissy  avait  furtivement  soustrait  partie  d'uaaiïflrtaiBe  qUautité^dè  pletrM 
que  celui-ci  lui  avait  veoduet ,  a  formé  contre  lui  une  demande >  ppar  1§ 
faire  condamner  a  lui  remettre  les  piècw  ealevées,  ea  à  lui  eu  payer  la 
valeur  fixée  à  960  fr.  —  Le  tribunal  de  oonHaeree  da  3elvei  afait  iMro- 
Doncé  cette  condamnatioa,  et  avait  déclaré  }a^  ea  deraier  iMsort,  Jus- 
qu'à concurrence  de  l,00a  fr.  ;  et  que  le  jugement  sesait-eiécoté  aoaob- 
stant  oppositions  et  appellations  quelcenquet.  — -  Appel  ^  Vaissf  ;  Boa- 
Befons  ne  lui  a  opposé  aueune  fin  de  aan-recevoir; -et,  par  arrèl  du 
ZQ  prair,  an  10,  la  cour  de  Bordeaux,  censidéraat  qu'il  s'agissait  d'une 
contestation  civile,  a  statué  sur  l'appel  et  anaulé^  pour  iacompéleBce  m- 
^n»  nvoerim ,  le  jugement  du  tribuaal  de  commerce.  —  Pourvoi  peur 
excès  de  pouvoir,  ea  ee  que  la  cour  avait  reçu  l'appel  d'na  JugeMeat  qaa- 
lifié  en  deraier  ressort,  et  qui,  d'ailleurs,  par  robiet  de  la  demande, 
était  censé  rendu  en  dernier  ressort.  -^  Arrêt. 


aMi^.  «m  4;iH»val>le  rappel  (Fu«  taQuceneiit ,  n^4Mk  paa  at^et 
à c^imttoQ.(Rci. ,  il  vend,  au  15)  (j^.  ( 

ta0.  \\  a  méiue  été  (léoldé  fue  ai  ub  lugement  rendu  eu  pre- 
mier reasoct  «  Avatt  été  qualifié  dana  Ja  uifniieattou.de Mènent  ( 
neudu^n  dersier  reasori  »  etiqua*  Inraipé  |iar  cette  qualiOadion  ; 
la  partie  cendaii^ée  eût  formé  un  reocMica  eu  caaaatioi  emitru  ce 
jugenie«a»  an  U«i,de  l'attaquer,  par.  voie  d!appeU.eette  partie 
popvaiteneere,  quel  qu'eût  été  ie  lape  de-tempa  écoulé»  lBtei)eter 
appeljdei:ifiingemfintÎBi4.^âplUY.an.3)44- . 

9.iP4.  ^ouu^p,  f  u^>  que  ^/èfAei«^i|eem^nt^4i^  d**P* 
pelçr  ^  iievànt  être  appUqw^ffs  tfqiUea  qu,'ellea,eatatalei^  i  Tépoque 
duJugemeAt  attaqué  »  U  a^eaauit  ipie  la  aoliilioii  de  Ja  queatioii 
dont  il  s'agit ,  doit  être  suivie  aaflourd'liul  par  les  tiUmnam  qui 
ont  à  prononcer  sur  des  appels  de  la  nièiBe  nature^  antérieuni 
au  code  de  procédure  (Toulouse ,  14  déc,  i84î)  (5^. 

: ,'.  .      r  ^;  'A-'  1  .    '  •  ^  .    '      .!.    -.    l  "i  ^     \  »■ 

La  cooa  ;  t^  Goosiddraut  qu'il  n'est  pas  constant  qaa  le  tribunal  de 
eomnence  de  Be^fis  eêtyrtendu  tendre  un  jngeneat  ea  dernier  ressort  ; 
q«f  l^iatituld  dstcelui  daÉt  il  s'agit  uHinaence  que  la  eoMpéleaee  géaéralo 
des  tribuBaaK  fie.  eoni)0nat,xai  qpe  ea  finale  suppose,  qu'il  le  creyait 
sujet  à  l'appel,  puisqu'il  dit  que  sonju^snieat  sera  axdcqté,  nenobstaalt 
tantes  opaositiaas  ou  appellatiana  i  une  a  daas  ess  cifsoastanees  ^  et  Vaissy 
ft'af  ant  d'aillanrs  nreeosé  «neuna  in.  da  n4>nneosseig  prisa  du  «dernier 
nesaort,  le  tribunal  d  appel»  inpn  supirieur  natmsl.du  tribuaal  de  can- 
aMToe  ,.n'a  commirauena  eioèa  de  poîuf  eir  en  statuant  sar  Ikppel ,  et  que 
la  defnsndenr  est  aqfowd'feMi  naa  reeerable  à  Tenir  Is  r^ver  pour  la 
première  fois  en  la  cour  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  ii  TendéQ*  an  15.-^  G.»  lect.  ni? •-mi.  Kileville ,  pn-Beyer»  rap. 

(4)  (Brandy  C.  Lépreux.]  —  Li  tudural;  -^  Considérant  que  par 
Part.  2  de  U  loi  de  nov.  «730  toochaat  l'dtâUiBseBMnt du  tribunal,  Il  n'a 
de  compétenca  qua  de  oaaaaiira  des  Jngements  en  dernier  ieesort ,  que 
celui  attaqué  est  rendu  en  première  iosUt^ce  cc^nne  il  est  établi  Mr  l'ex- 
pédition nrodtitie  dqdit  lugemeni  an  bas  de  laquelle  est  la  signification 
qui  en  a  été  faite  à  avoue ,  cette  signlflçatioii  d&inen^  en^gistrée ,  qve  dès 
que  le  Jugement  est  en  premier  ressort  il  ne  pouvait  être  attadaé  que  par 
la  voie  de  l'appel,. que  même  eetto,voieest,enQore.pnY^rte  s'i|,peut  rester 
constant  que  c^est  par  le  iSU  ae  Lépreux  ira  de  son  héritier  qâe  le  juge- 
pient  aété  signifié  wfvm  renduen  dernisr  rQisort.-r*  Vu  l'ait*,  t  ds  la  loi 
pk  "il  nqv.  i7;^.qai,porte  \  «  %9», fonctions  i^  trilaïaal  4s  «aasitipa  se« 
ront  de  proa^Bçer  sar  toutes  1^  demandes  en  «assaUSfl  {m!^  iea  juge- 
ments rendps  en  daroi^; ressort*  »  fit  attendu  qae  le  jngsiBsnt  du^ripunal 
de  Coufolens  n'est  pas  rendu  ea  dernier  ressort,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  staMiw^ .  ,      ■  .   :■    \ 

Du  6  pluv.  an  3.-C.  C ,  sect.  dv.-MM.  Bondier»  pr.-Laloade,  rap* 

(5)  rsUtenard  et  Caçnels  C.  M.)  -li  cq^ai-^Aiiei^q^^  U 
demande  formée  par  les  héntiefs  Bal  en  mqctmn  q  un  c^qtu^  dé  lu 
rente  de  840  liv.  constituép  M  capital  de  lé^6o  li«^  par  l'acte. on  l6  f^pt. 
1749,  Saint-Léonard  et  la  dame  de  Campels,  appelants ,  opposent  l'auto- 
rité de  laidiosaingée,  qu'ils  disant  résulter,  du  Jug^unant  readu  la.|4  fract. 
an  a  par  la  tribunal  da  JUctoure  ;  —  Que  cette  déâsian  est  intetvenne  dans 
une  instance  o(t  la  qiastioa  4e  savoir  si  la  reaté  était  due  ea  entier,  oaa^ 
formémsnt  ml  titre  »  of  si  elle  dsvaitèlre  aonsMse  à  Inseienoa,  n'agitait 
à  l'occasian  o'una  anaSad^smérages  rédanée  par  la crédi-ssntier;  qu'aiasi 
l'objet  d^  la.didsalté  étaittoujqois  le  asèaw;^  (|u'U  est  bien  mquele 
ju^  ne  s'est  prononcé  que  panl'applicatio^des.leisde  1790  el  des  années 
suivanlbes  »  asfda  qu?qlon  que  la  ittiis|^dence  de  cette  époque  se  iondait 
principalement  sur  ce  que  Ifi  législation  réc^n(e  ^vait  détruit  l'elfetprobi- 
bitif  de  f  édit  de  1749,  l'on  est  amené  à  penser  que  le  tribunal  de  Lec- 
tonre  à  décidé  aosst  que  Bal  était  irrecevable  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'édH,  du  moment  qu'il  n'en  avait  point  profité  avant  le  cban^ement  in* 
tredait  par  les  nouvelles  lois  ; — Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  importerait  peu 
que  Bal,  aa  lieu  de  se  (ffévaloir  de  l'édit  qui  annnlaitles  stipulations  par 
lesquelles  les  parties  renonçaient  à  la  retenue ,  se  fftt  borné  à  se  placer 
sous  la  protectiott  des  lois  de  1790  et  1792;  que  ee  n'aurait  été  qu'une 
différebee  dans  les  moyens  qû'O  aurait  fSilt  valoir  aux  deux  époques  à 
PappuI  de  sa  réélamation,  sans  que  ce  fait  eftt  amené  une  modification 
dans  la  demande ,  qui  tend ,  en  1842  comme  en  l'an  S ,  à  ce  qu'il  soit  df* 
duré  que  la  j^restMioiî  doM  être  de  072  fr.^  -— t}ne  l'exeeption  ^rise  de  ee 
qiFil  ne  s'agitMnt  devant  le  tribunal  de  Leètoore  que  d^inè  année ,  ne  sau- 
rait empécber  de  reconnaître  que  le  Jugement  doit  exercer  son  Inkuenee  sur 
toutes  les  annuités  qui  sont  échues  dans  la  suite  ;  que ,  sII  fuit  reconnaître 
ea  efiM  qujs  la  condanaation ,  à  la  prendre  dans  ses  termes ,  s'applique  au 
seul  terme  d'arrérages  qui  fat  alors  en  litige ,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  la  dlsoussion  a  porté  sur  la  quotité  de  la  somme  due;  que,  lorsque  la 
eontestàtién  sar  le  çuafHym  de  la  rente  doat  Bal  était  débiteur  était  fondée 
uniquement  sur  sa  prétention  d'une  retenue  à  opérer,  c'est  le  fond  do  droit 
néme  que  le  )Q|e  a  été  appelé  à>  vérifier  ;  i^ne^  dès  iprs ,  quoiqu'il  ne  sta« 
tuât  que  sur  nn  an  d^attérages ,  le  titre  est  devenu  l'objet  de  son  examen  ; 
que  c'est  dono  sur  les  coéditions  aoxquelles  la  rente  «ivait  été  stipulée  qull 
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tM.  AfMf ,  il  y  a  ooiitraTeDtiwi  au  loif  et  yiolation  de  Pan- 
loilfé  A  irttifleto  |ug0e*^aii8r  rarrét  rûDecom'  qut;  après  fezpi* 
ntWb  èfil  délMê^da  fMMrfr»!  ea  èasanôar reçoit  l'appel  dHm 
(aseneiit  iiainii  eil'ilefkitir  ressort-,  reitâtf  avant  le  oode  de  pro^ 
cétfm (caa8.;'Miaav.i8tS)  (f ); 

#••.'  Teille  ëlMI  la-jdrispniaencet  et  à  oèté  des  ■onaoïeiits 
BMiMlil  4itf  i*éta(MiM0rit  »  onne  peut  placer  qu'an  iugement  du 
(rUmaàl'Ae'Fu^s  tpA  a  dèelaré  rëcevabte ,  sons  randeone  iégisla- 
UOB',  nrtM'Ma  jogediéflt  mal  à  propos*  qoattfié  en  dernier  res» 
isrt(Mpft^;M«eréalaiiiO)(2); 

t#4.  Cfaoi  qu'il  en  soif;  on  Salait  demandé  si  eetle  Jorlspnt- 
àathéf  Bèvidt  être  ételldiMr  aux  décision^  taanées  €é^  ]ttg0tf  de 
ptlfef  iDidll  ^rbpos  «^sàlMées  en  dernier  ressort.  La  raison  spé- 
:;— -; ,Vi    •  '  -  ■,•• ;-  '- 1-1:1-*- — ; 

a  omôneé ,  pour  pouvoir  déclarer  que  fiai  âev&it  840  ^.  pour  TauDée 
fJmîMilk  ilkqtMtf  hs Méif&t  s'était  en^é $  <iàH\  tM ,  i^ar  cè&stfq^ètat , 
ifcooDâltre  qoe  le  jugemeiil'dà  14  fhiott.  ka  a:  a  Vidi  la  dcndndtf  que  iM 
UiiMi  Balf«ary«floaVâlée$u-(|b'ra  vais;  pour  lui  enlever  l^ulocité  de 

I^S•iI^t-Léo- 
yaie  d'Agent 
(4as  nn'jl  ^  gi\  k  craindre  de  s'eiposer  ^  uo  enipietemeay  tur  les  at- 
êfi^i  la  joridictibn  saisie,  la  cour  doit  déclarer  qtt^uo  pareil  acte 
ié pAt/daiis  lèç  circonslahces  où  il  a  été  iSii^,  enlever  aii  jugement  la  force 
4bi  tu ajUaHète^iit  aùparavatnt  ;  '-^  Que,  d*on  autre  cété'.  en  el^ ,  même 
M  «IttAtUt '4hê  le  tribuiial  d*eûr  é^hé  quls  le  premier  degré  ds  juridio* 
fist  Msqfil  avait'  étoiieocé  sur  le  'titie  liiii^fliênio,  le  jageneat  ne  pela* 
vait,iOuireinpiln  de  in  loi  de  M  «oAt  1180,  éiiaqnel'ebjei  d'un  pourvoi 
m  çimHno  d^  gn?fl  dnoncai(  dut  «.on  disposi^  ipiM)  av#il  été  reii4u  en 
derîîier  ressort;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  rappel  serait  tardli,  même 
niadil  n'i  afiraî|  pas  eu  de  modi^calion  du  iogem^nt,  puûjLa^H  est  réndii 
£pa!s  plus  de 'trente  ans,  et  que  par  le  seul  enéf 'de  ce  lape  de'temfis  il 
écn^pê'a  Unité  sorte  de'recoursv^^^'^ue,  si  les  intimés  ont  soutenu  avec 
le  pMÉier  loge  que,  ccHe  période  s'éUst  éconlée  sans  q^il  soH  jttsltiié 
i'iio  signimtion,  le  fngernsnt  est  atteint  par  la  prescription ,  la  tépooso 
«taolei  liaHm  titre  n'est  prescrit,  eneflfet ,  que  lorsque  oeiui  qi^'il  oblige 


àftirsuaoehe8è«>iitsoatinût  pendant^  plus  dé  tante  anaàiRmoUtga- 
i dans  la 

'    raltMfi 
lement  840  fr.;  que  ses  lettres  ûà  23  jutn  18Ô3  et'dn  S  jnill.  1804 ,  qoi 


lioS',  qM  n^eni  &  poitftélé  ainsi  dans  lacâass ,  pnisqns 
eenéeten  HIM  an  Iribnaal  d'Aoohv  il  rémUa  qné  Bal 


,  de  la  leqnâte  pré- 
avait pavé  annuel- 


sealiMBeat  nhaeâné  un  léa'ndat  de  là  mime  fonUne ,  proqiont  qiL^l  a  en- 
teedôiervirlateBtesaiitaBtlteftipnlptiosis  dévasta  du  |ft  sept.  1749; 
n'alsis  HttBé  qpkMi  vénérait  ne  peiot  vols  dMS  «es  ûûtf  aiilsnt  d'actes 
raéeoUon  ^^par  Velst'éa  Pacqniesesnwnt  ^  auraient  '  senén  ]dns  ina» 
UivMiÊmemt  l'anioiiU dningBnien»^ i^est hois ds  éonto  qnsle déln- 
tesr  a  payé ,  oonformément  à  ce  que  le  juge  avait  ordonne,  se  qui  saffi- 
nit  nr  dba  qnSis^décisièn  n'estiioistpcascritet  qtte,  dés  lors,  si  saas 
qs'il  faille  s'arrêter  à  l'appel  interjeté,  la  cour  doit  déclarer  que  le  taui 
nsuéf  de  là:reAa'dlimearera  tké%  ftéOliv.,  leHliineUes'dDivent,  seldii  la 
deasadé  des  intiniér,  Stfe'rédoUes'sn  francs ,  et  redietcliér  le  téibpé  d«« 
lattleénellie^afirértteseneésiAis...  '    ' 

priPiia.  f84l^.  (ftr'RMilodSO, r  eh.*1f.  Martin,  pr. 


(1)  194»^ ---(lùunel  €.  Pocacharé.}---Par  jugement  dn  ié  dée.  laoe, 
It  tribnnni  tivil  dél^  avait  «Ondassà  Jesn«*ntoino  Podaiharè,  totenr 
éi  les'snlénfS'Hillwnft ,  ^ipa^  éiférentss iseanes  à- ia-^onve  Hamel , 
Mries  dr nsè sttfSbts;  Ge Jngosent  j tsMrpardéflnt,  nvail^^iaé 
laéNniermsoft;  il  Art  sigirifiéan  steo»  Poea|h»ré  le  m  juin  1807.  Po»- 
Mtiiwenfcne; ilMpoufssites sn  exproprlUion ontété  dirig<es'contre  les 
ninans  Neasbàrèi  M,^  »i  i9^sspl;<lfaoav  PadjiaiGatlon  des  bicne  expro*- 
priés  a  été  prononcée  en  faveur  du  sieur  Dard.  Le  28  mai  1818  ^iean- 
nuts'Pssaabard,  de?snvnii^ar,  aûitetietéappfl'da  |égeipent  d'adju- 
ileitiM,ef ,  ptas  tard.  Il  Mi  émi  reSda  appelant  do  eeloi  du  84iÛe. 
IMSi  i-^  Paràrrfll  du  iê  jiAn  I«l9,  lé  oouv  royale  do  Lyon  a  décforé 
neetaUélHM^de  es  d^ii^  ingénient  ;  et,  stataant  ad  foad,  oUe  aaw- 
inl4MindioaiianpiuBO«cABlsntsepti80ei.     - 

tarvkfir  iMBWl,^pnttr  vialaMea  des  aii  9  de  h  loi  dn  27  nov.  1790, 
cl  Sa'deiaitonelltulibn'do  i'àn  8.  Los  défsndenrsoni  fait'défaut  -^  Arrêt. 

Là  coon}  ^  Vu  l^art  ^  da  la  lor du  t7  éér.  1790^,  et  rart  85  de  l'acte 
CHstiMioinol  dsl^  8;  -^AUendir  mo  la  swier  iHpiobiHére'i  pur  suite 
dsisqnellrâ  été  Mes  an  sieur  Dard  IHÎdjudication  dsf  fanneéUersaisIs, 
ma pesr fanas  un  JugnaeiiOfeHdU le  M dée; i88é, par létrHpÉsal  civil 
de  L^;--^  Atisnda  que  sa  Jugement ,  quèMIé  Jonsotsétea  dernier  lUs* 
tert^-adlé  rendu  son^Vempire  des  lois  d'^essussitlss,  et  auèe  époque 
eaie  esdè  d»  piusddéfsn'ésistailpassneerov  su ,  00  qui  fuvieatnn  mémo, 
M  pouvait  pas  recevoir  d'exécution  avant  le  l*'  janv.  1807,  aiasi  (pie  le 
MO Pta;  lOél  di  nMlb  <Wè;  ^  AHendo  que  délira  ssMquo ce  même 


Jageneat  n'aurait 

i  voie  de  r 


en  esssatiOB ,  et  aoa 


it  pu  être  attaqué  quo^oar  10 

SI  voie  de  rappel;—  Attendu  qu'encore  que  ce  jugement  eût  été  si- 
fÂ'*Mfelidafr^èt  V  son  tuteur,  lé  1^  joiVV807,il  n'y  «point  en  de 
à  eimâmion  exercé  dans  le  délai  de  la  loi  ;  d*oà  11  résulte  quil 
iîb^  rautortté  dé  la  ctese  jù^^éè,  lorsqu'il  en  a  été  iotetfelé  appeh, 


claie  de  se  prononcer  affirmatlvenent  se  puisait  aans  l'art.  77  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  porte  «  qu'il  n'y  a  point  ouverture  i 
cassation, contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  Juges  do 
paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  deponvoir.» 
—  Si  un  juge  de  paix  prononce  en  dernier  ressort  lorsqu'il  ne 
peut  le  faire  qu'à  in  charge  de  l'appel ,  il  Juge  ineompétenunent, 
il  excède  son  pouvoir;  son  Jugement  est  donc  si^et  à  cassation, 
et ,  par  cela  seul ,  il  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Aussi ,  était-il  décidé  qu'à  la  oour  de  cassation  seule  et  noif  aux 
tribunaui  d'appel  appartenait  le  droR  d'annuler  ces  Jugements^ 
lorsqu?iis.étaient  mal  ^  propos  quaUfiés  en  dernier  ressort  (Cass., 
25niv.  anl2)(5}. 

90é.  Cependant ,  la  Jurisprudence  ne  semblait  pas  admettra 


en  y  «taluaot,  elle  a  ourerlemenV  violé  les  articles  précités  de  la  loi  du 
27  nov.  1790  et  4e  l'sc^  constitutionnel  4e  l'an  8^  -^(J^ces  motifs, 
donne  défaut  contre  (es  défendeurs ,  et ,  pour  le  progl ,  casse. 

Du  20  Janv.  issS.-C'  C,  secl.  civ.-MM.  Brlsson,  pr.-Minier,  rao.- 
Jourde;  f.  f.  kv.  géià;,  c.  cotaL-Nidod ,  at. 

(2)  (Chatouru  C.Casauran.}-— Li  tsibunal; — Vu  les  art.  4  et  5  delà  loi  du 
24  aéûi  1790^1  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Chatourti ,  du  jugement 
rendiT au  trîliunal  éîvii  du  V  arrond;  du  dép.  de  lé  Seine,  le  2S  août  1 792;— 
Attendu  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  connaître  en  der^ 
nier  itssort  que  des  sffaires  dont  l'objet  n'exoède  pas  1 ,000  fr.,  qdS  les  tri- 
baaanx  4>pè^  <ont  établis  pour  prononcer  sur  les  appels  des  Jugements 
rendus  en  première  ioftance ,  4sos  ^ous  les  cas  où  les  (ribpnaux  ni»  sont  M, 
compétents  pour  juser  en  dernier  ressort; —  Que  l'art.  65  oe  lacônstilution 
étabutun  Cnbiinal  né  cassation,  pour  prononcer  sur  lès  demandes  en  cassà-^ 
tlon  ^  aon  pus  éesjttgeménis  quaNflés  en  dernier  ressort ,  tliius  des  jugements 
en  dernier  ressoH  MOdoé  par  les  triboMmx  ;  --^  Qu'il  n^st  pas  an  pouvoir 
é^un  trlbonal  de  première  instance  de  rendre  un  Jugement  en  dernier  res- 
sort, et  de  le  Soustraire  ainsi  à  l'appel  dans  les  matiêreè  qu'il  ne  peut  jn- 
nei'  qa'àla  cliarge  d'appel ,  aux  termes  de  fa  loi;  — QU^on  vaki  on  préten- 
drait'qu'il  y  a,  dans  te  cas,  de  la  part  du  premier  JU^,  un  excès  ou  efn 
abus  de  pouvoir  qui  rend  néceisairti'  te  recours  leA  cassation  ;  qu'il  est  évi- 
dent Une  bto  tribuflàux  d'appel  sont  établis  pour  réformer  tes  excès  et  les 
abub  dé  ptdifvofr  des  premiers  juges ,  lorsque  ceuxHïi  d^oAt  eu  d'autorité 
qdo'potti^jég^i'soos  lachargè  de  Tappi»!;  quil  y  a  excès  ou  abus  de  pou-' 
voir  dans  totts  leS  jugèmentir  incempetémmênt' rendus ,  et  que  personne  ne 
eoaieSU  Jaaiiâs  aux  tribunaux  d^pel  te  droit  de  statuer  sur  les  appels 
d'iacoipiM^oce  \  que  (outo  au(re  application  4e  la  loi  présenterait  de  graves 
incoilvenienjs;  911^}!  q^peodrail  a^nsi  des  premiers  juges  de  ren4re  les  re* 
1-„  'Jiéi..t..    _*  _*_j  _.„i-^ygj^jg  impossibles,  par  les  obstacle^ 

liait  venir  dispendieusemént'  de  l'ei- 
r  une  amende  bien  plus  considérable 
jugement  que  là  loi  avait  cependant  soumis 
^  l'appel  devant  ùo  Iribunal  bien  plus  rapprocbé;  —  Que  le  tribunal  de 
cassation  6(ant^  uniquement  établi  pour  garantir  aux  citoyens  que  la  Idj 
ii^a  pas  été  violée  oar  leurs  juges,  et  ne  pouvant  conslitulionneliemen| 
conniiitre  4u  fond  ^^  affaires,  aérait  encore  forcé ,  après  avoir  cassé  le 
jugement  illégalemeni  qualifié  en  dernier  ressort,  de  ^envoyer  les  partie^ 
devant  d'autres  jugeji ,  pour  statuer  en  preniière  inylance  et  sauf  l'appel  ; 
en  sorte  qu'il  faudrait  encore  un  long  espace  de  temps  et  trois  jugements , 
pOor  terminer  une  altaîro  dont  la  décision  devait  être  prompte  et  définiti- 
vement rendue  par  le  tribunal  d'appel ,  suivant  la  disposition  précise  des 
lois;  quecesinconvénients  seraient  bien  plus  multipliés  et  bien  plus  graves-, 
quand  il  s'agirait  de  jugements  rendus  par  les  irilionaux  de  commerce ,  et 
surtout  par  les  tribuOaux  de  paix,  qualifiés  en  dernier  ressort,  dans  les 
matières  oA  ces  jogeé  n«  peuvent  proaoneer  qii'à  la  diarge  de  l'appel;  -- 
QuVbfin  même  dans  le  cas  où  les  mots  en  dernier  ressort ,  mal  ft  propos 
înséiés',  pourraient  fdurnlr  un  prétekte  de  se  pourvoir  an  tribunal  de  cas* 
sation ,  le  recours  au  tribunal  d'appel  contre  un  jugemciit  qoe  le  premier 
jeq|0  ne  pouvait  rendre  i  Sulvadt  la  loi,  que  sauf  i^ippel,  n'en  serait  pas 
moins  Keito,  et  que  tout  ce  qu'on  pourrait  bondore  de  la  disposition  illé- 
gale du  dernier  ressort ,  e'ést  qu'il  existerait  une  double  voie  pour  le  fftire 
anéantir;  —  Dit  qulla  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  23  aoOt  1792 , 
dont  est  appel,  en  ce  ilu*fl  a  été  dit  que  ledit  jugement  était  en  dernlRr 
ressort;  émendanr  quant  à  ee ,  déclare  ladite  clause  nulle. 
Du  30  flor.  an  10. -ts.  de  Parfs.-M .  Tréilbard ,  pr. 

Cf)  JEipêM.*  --  (Nicaîse  C.  Prat.)  —  Claude  Prat  avait  appelé,  tant 
pour  incompétence  que  pour  cause  de  nullité,  d^'un  jugement  rendu  par  le 
}ngo  àé  paît  de  Coudé ,  an  profit  de  Henri  Nicaise ,  et  qualifié  en  dernier 
ressort,  quoique,  à  raison  de  la  nature  de  l'aifaire,  ce  jugement  ne  nOt 
être  rendu  qu^à  la  (Charge  de  l'appel.  —  Nicaise  a  soutenu  que  l'appel  ré- 
tait pas  rctevublei  Mais,  smis  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  le  tribu- 
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à  l'égard  des  sentences  qualifiées  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix ,  comme  à  l'égard  des  jugements ,  la  règle  suivant  laquelle 
la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  devait  être  suppléée  d'office. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  Jugement  de  rejet  selon  lequel 
la  circonstance  qu'un  Juge  de  paix  aurait  prononcé,  à  raison  d'in- 
jures prononcées  publiquement,  une  condamnation  en  dernier 
ressort ,  lorsque  le  chiffre  des  dommages-intérêts  et  des  frais  à 
payer  ne  comportait  qu'une  condamnation  en  premier  ressort, 
n'empêche  pas  que  les  tribunaux  d'appel  ne  puissent  être  saisis  de 
ce  jugement...  Par  suite,  ils  peuvent  le  réformer  alors  surtout 
que  l'intimé  n'excipe  pas  devant  lui  de  la  prononciation  en  der- 
nier ressort  (Req.,  11  frim.  an  8}  (1). 

900.  La  question  s'était  pai^lUement  élevée  de  savoir  si  la 
décision  devait  être  étendue  aux  sentences  émanées  d'arbitres 
forcés,  et  sur  ce  point,  encore,  l'appel  était  considéré  comme 
irrecevable  (Req.,  21  mess,  an  12)  (2).  Il  est  clair,  en  effet,  que 
les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  représen- 
tant le  tribunal  lui-même  et  leur  décision  n'ayant  de  force  que  par 
l'homologation  des  Juges ,  on  devait  la  considérer  comme  émanée 
du  tribunal  lui-même,  comme  un  véritable  Jugement.  Or,  puisque 
la  Jurisprudence  bien  constante  avait  sanctionné  la  règle  que  les 
Jugements' qualifiées  en  dernier  ressort,  sans  distinction  entre  les 
tribunaux  de  commerce  et  ceux  de  première  instance  ou  même  de 
paix ,  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation ,  il 
est  bien  certain  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  s'écarter  de^  cette 
règle  en  faveur  des  sentences  arbitrales. 

909.  Nous  nous  sommes  bornés  jusqu'ici  à  indiquer  l'ancien 
état  de  choses  en  ce  qui  concerne  les  décisions  mal  à  propos  qua- 
lifiées en  dernier  ressort  :  on  a  vu  que  la  qualification  donnée 

nal  de  Cbàteaa-Thierry  a  annulé  le  jugement  de  la  justice  de  paix,  pour 
vice  d'incompéteoce.  —  Pourvoi  par  Nicaise.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  Fart.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;— Attendu  qu^il 
résulte  de  cette  disposition  qu'aucun  tribunal  ne  peut  recevoir  l'appel,- 
comme  déjuge  incompétent,  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par 
un  juge  de  paix ,  et  que  la  voie  de  la  cassation  est  la  seule  ouverte  contre 
tout  jugement  en  dernier  ressort,  dans  lequel  un  juge  de  paix  a  excédé 
ses  pouvoirs;  que ,  par  conséquent,  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  ChÀtean-Tbierry,  en  recevant  l'appel  dont  il  s'agit  au 
cas  présent,  a  violé  la  disposition  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
et  commis  en  même  temps  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse ,  etc. 

Du  25  niv.  an  12.-C.  C,  sect.  çiv.-MM.  Vasse ,  pr.  d'âge.-Rapérou,  rap. 

(1)  (Montagne.)  —  Lb  tribunal;  — Attendu  que  le  droit  de  juridic- 
tion est  de  droit  public;  que  la  compétence  du  juge  se  détermine,  non  sur 
ce  qu'il  a  décidé ,  mais  sur  ce  que  la  loi  loi  donuait  la  faculté  de  décider  ; 
— Que,  dans  l'espèce  présente ,  le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Serlin , 
en  condamnant  pour  dommages-intérêts  à  50  fr.  d'amende ,  aux  frais ,  à 
TafRche  et  impression  du  jugement,  avait  cumulé  plusieurs  condamnations 
dont  le  montant  excédait  50  fr.,  somme  à  laquelle  les  tribunaux  de  paix 
peuvent  condamner  en  dernier  ressort  ;— Qu'après  un  tel  excès  de  pouvoirs, 
il  est  bors  de  doute  que  ce  jugement  pouvait  être  déféré  au  tribunal  d'appel, 
que  même  devant  ce  tribunal  le  demandeur  en  cassation  a  volontairement 
plaidé ,  sans  excepter  de  la  prononciation  en  dernier  ressort;  —  Rejette. 

Du  11  frim.  an  8.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Rousseau,  pr. -Raoul ,  rap. 

(2)  Eipéee.*  — (Saint-James.)  — Le  sieur  Saint-James  et  divers  parti- 
culiers étaient  convenus,  dans  un  acte  de  société ,  que ,  s'il  s'élevait  entre 
eux  des  contestations ,  elles  seraient  jugées  par  des  arbitres  du  cboix  des 
parties.  Les  comptes  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés ,  il  intervint  suc- 
cessivement nlusieurs  nominations  d'arbitres;  et  enGn  la  cause  fut  portée 
au  tribunal  de  commerce  de  Caen ,  qui  nomma  sept  arbitres.  —  Ceux-ci 
prononcèrent  en  dernier  ressort;  leur  décision  fut  homologuée.  —  Appel 
de  Saint-James.  —  Par  arrêt  du  24  tberm.  an  11,  la  cour  de  Caen  le  dé- 
clare non  recevable,  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la  sentence  arbitrale 
qualifiée  en  dernier  ressort,  et  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce 
le  28  vent,  an  11,  comme  rendue  par  des  arbitres  nommés  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1673,  soit  qu'on  la  considère  comme  rendue  par  des  ar- 
bitres nommés  en  exécution  du  compromis  porté  dans  l'art.  16  de  l'acte 
de  société  du  29  flor.  an  8,  ni  la  sentence  arbitrale,  ni  le  jugement  d'ho- 
mologation ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel;  qu'en  consé- 
quence ,  le  jugement  de  la  cour  d'appel  de  Caen  n'est  contrevenu  à  aucune 
loi  en  déclarant  cet  appel  non  recevable  ;  —  Rejette. 

Du  21  mess,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Oudot,  rap. 

(3)^jpëc«.— (Goulelly  C.  hérit.  Chasseur.)— Un  jugement  du  27  mess. 
an  2,  rendu,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  de  Bouzonville,  condamna Cou- 
teliy  cl  consorls  au  payement  des  arrérages  et  au  service  d'une  renie  en 
Nains  due  aux  héritiers  Chasseur.  —  Appel  par  Coutelly  et  consorts.  — 


par  le  juge  faisait,  en  quelque  sorte,  loi  pour  déternlDerlaiitF* 
ture  du  recours  à  former.  La  raison  semblerait  indiquer  qu'il  eu 
devait  être  de  même  à  l'égard  des  lugements  faussement  quali« 
fiés  en  premier  reuori.  Puisque ,  dans  le  premier  cas ,  la  qualifi- 
cation  donnée  par  lesjuges  avait  assex  de  puissance,  quoique  er- 
ronée, pour  supprimer  le  second  degré  de  Juridieàon  dans  des 
procès  qui ,  par  leur  nature  ou  d'après  la  quotité  des  demandes, 
étaient  susceptibles  de  parcourir  les  deux  degrés,  il  semble  que» 
dans  le  second,  la  qualification,  bien  qu'elle  fût  inexacte  encore  ^ 
devait  avoir  pour  effet  de  créer  la  faculté  d'appel ,  dans  un  cas 
où  cette  faculté  n'existait  réellement  pas. 

908.  C'est,  en  effet,  la  doctrine  qui  avait  d'abord  prévalu. 
Ainsi ,  il  avait  été  décidé  qu'avant  le  code  de  procédure,  on  pou- 
vait appeler  d'un  Jugement  rendu  à  charge  d'appel ,  quoique  l'af- 
faire fût  de  nature  à  être  décidée  en  dernier  ressort  par  les  pre- 
miers Juges  (Cass.,  7  niv.  an  A)  (5).  —  V,  dans  le  même  sens 
Req. ,  11  brum.  an  9,  aff.  Rozière,  n»  302. 

909.  Mais  la  Jurisprudence  revint  bientêt  sur  cette  décision  , 
et  par  le  motif  que  les  compétences  sont  d'ordre  public  et  jie 
peuvent  dépendre  de  la  volonté  des  Juges ,  ni  surtout  de  la  décla- 
ration par  eux  faite  dans  la  rédaction  des  jugements,  motif  essen- 
tiellement applicable  aussi  à  la  qualification  de  dernier  ressort^ 
et  dont  cependant  on  n'avait  jamais  tenu  compte,  dans  ce  cas ,  Il 
fut  décidé  que  la  qualification  erronée  de  premier  ressort  ne  ren- 
dait pas  l'appel  recevable  quand  l'affaire  était  de  nature  à  être 
Jugée  en  dernier  ressort  (ReJ.,  13  vent,  an  10;  Req.,  14  avril 
1807  (4). — Conf.  Cass.,  2  niv.  an  7,  aff.  Duprat,  V.  Enregis- 
trement). 

910.  On  volt  dans  quelles  tergiversations  l'ancien  état  de 

Les  sieurs  Chasseur  prétendirent  que  les  débiteurs  de  la  rente  n'élaient 
point  recevables  à  interjeter  appel  de  ce  jugement ,  parce  qu'il  avait  été 
mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort ,  et  que  le  rachat  de  la  rente  De 
pouvant  s'élever  qu'à  342  fr.,  les  premiers  Juges  devaient  statuer  en  der  • 
nier  ressort.  Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  de  Thioavflle,  qui  p 
par  jugement  du  22  frim.  an  3,  déclara  Couteliy  et  coBSorIs  noo  rece* 
yables  dans  leur  appel.  — Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  nnuiiAL; — ^Attendu  que  le  tribunal  de  Thionville  a  suppné,  conlm 
le  texte  du  jugement  dont  était  appel,  qu'il  avait  été  rendu  en  premier  el 
dernier  ressort  ;  et  qu'en  admettant ,  en  conséquence,  une  fia  de  non-re- 
cevoir  qui  n'était  fondée  sur  aucune  loi ,  il  a  privé  les  appelants  d'un  se- 
cond degré  de  Juridiction  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  du  l**  mai  1790; 
'-  Casse,  etc. 

Du  7  niv.  an  4. -G.  C,  net.  dv.-MM.  BaiUy,  jff.-Schwendt ,  rap. 

(4)  l'*  Espèce .'^{MeBwi  C.  Joseph.)-- La  tribural;  —  Attendu 
que  l'objet  de  la  demande  a  été  le  payement  d'une  somme  dont  la  valeur 
est  inférieure  à  celle  de  1 ,000  fr.  ;  — Que  l'obligation  dont  il  a  été  ques- 
tion ,  a  été  déclarée  divisible  entre  les  deux  enfants  de  Thomas  Joseph  , 
par  le  jugement  du  11  germinal  an  6 ,  sans  que  les  demandeurs  se  soient 
pourvus  contre  cette  décision  ;  —  Qu'il  est  évident  que  cette  obligatioo 
était  personnelle  et  mobilière; —  Que  la  loi  11,  AT.,  D$jvridieti<mef  g  2,  ne 
peut  élre  utilement  invoquée  comme  ayant  reçu  une  atteinte  par  le  juge- 
ment attaqué ,  puisque  cette  loi  n'est  relative  qu'au  partage  demandé  d'une 
chose  que  ut  entière  en  jugement  y  et  que  cette  loi  même,  en  indiquant 
l'opinion  de  jurisconsultes,  se  home  à  reconnaître  que  celle  de  Cassius 
et  de  Pegazus  sur  l'indivisibilité  était  probable:  et  eani  eanm  âtnMnliéi 
prooabilie  eet; 

Attendu  que  la  compétence  de  premier  et  dernier  reetort  attribuée  aox 
juges  de  l'*  instance  par  l'art.  4  du  tit.  5  de  la  loi  do  1790  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  premiers  juges,  et  encore 
moins  de  la  déclaration  par  eux  faite  dans  la  rédaction  do  leur  jugement  ; 
Qu'il  suflit  que  le  jugement  ait  eu  pour  objet  une  demande  qui  était  par 
sa  nature  et  par  la  quotité  de  la  somme  requise  dans  la  compétence  des 
premier  et  dernier  ressorts ,  pour  qu'il  soit  interdit  d'en  interjeter  ou 
d'en  recevoir  l'appel; — Qu'il  suit  de  là  oue  le  jugement  du  b-ibunal  de 
Sambre-et-Meuse  qui  a  rejeté  l'appel  de  celui  du  tribunal  de  l'Onrtbe  sans 
juger  rien  de  plus  que  ce  rejet  ouceUe  non  admission  d'appel,  loin  de  violer 
les  articles  cités  des  lois  de  1790  et  1792,  ou  d'en  faire  une  fausse  appli- 
cation, s'est  fidèlement  conformé  à  ce  qu'elles  prescrivent;  — Attendu 
que  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  et  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés 
à  faire  porter  leurs  moyens  de  pourvoi  du  fond  sur  le  premier  jugement  ; 
—  Rejette. 

Du  13 ventése anlO.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  Maleville, pr.-De  Lacpstei 
rap.-PonSySubst.-Girardin  et  Costa,  av. 

2»  Eepèeef^  (Faudeur  C.  de  Pcuthy.  )  —  En  l'an  12 .  Fandeur  deviol 
cessionnairc  de  deux  renies  nationales  cl  des  arrérages  échus.  En  Pan  13  il 
demanda  au  sieur  Peulhy,  débiteur  de  ces  rentes,  les  arrérages  depuis  ranio. 
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choses  letall  idiurisprudenoe.  Merlin,  Quesl.  de  droit»  V»  Juge- 
meol,  $  13,  trouve  Texplication  de  la  contradictiou  que  présentent 
ees  décisions,  dans  cette  circonstance,  que  les  unes  sont  rendues 
en  mati^  d'impôts  indirects  où  la  ioi  veut  que  le  Jugement  soit 
toujours  en  dernier  ressort,  les  autres  en  matière  ordinaire.  Mais 
cette  explication  est  manifestement  insuffisaute  lorsqu'on  se  ré- 
fère aox  diverses  espèces  que  nous  avons  rapportées,  car  on  y 
refliarque  que  la  circonstance  signalée  par  Merlin  n'est  pas  exacte 
en  fait.  On  chercberait  en  vain  à  effacer,  par  une  explication 
qaelcoaqiie,  des  contradictions  qui  étaient  bien  réelles,  et  dont 
la  cause  n'était  autre  que  l'insuflSsance  de  la  législation. 

•flfl*  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  de  procédure  y  a  mis  un 
terme.  Il  a  posé  un  principe  contraire  à  celui  qui  avait  prévalu 
précédemment.  L'art.  453  consacre  la  règle  que  la  recevabilité  de 
l'appel  dépend  de  la  nature  du  Jugement  et  non  de  la  qualiflcation 
que  Je  Juge  lui  aurait  donnée,  l'erreur  des  magistrats  ne  pouvant 
changer  l'ordre  des  Juridictions*  En  conséquence,  sont  déclarés 
sujets  à  l'appel  les  Jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'ils ont  été  rendus  par  des  Juges  qui  ne  pouvaient  prononcer 
qu'eo  première  instance,  et  ne  sont  pas  recevables  les  appels  des 
Jugements  qui,  par  leur  nature,  étaient  en  dernier  ressort,  mais 
que  les  Juges  ont  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort. 

9±9.  Il  est  évident,  d'après  ces  dispositions,  qu'aujourd'hui 
c'est  la  voie  d'appel  et  non  celle  de  cassation  qui  doit  être  prise 
contre  les  Jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort 
(Req.,  9  JulU.  1813,  aff.  Baudouin,  V.  Degrés  de  Juridiction  ; 
Req.,  31oct.l813)  (1). 

•  flS.  Mais  l'exécution  d'un  Jugement,  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressprt ,  rend-elle  la  partie  condamnée  non  recevable 
4  en  interjeter  appel?  —  £n  général,  l'exécution  d'un  Jugement 
emporte  acquiescement ,  et  celui  qui  a  acquiescé  à  une  décision 
rendue  contre  lui,  est  inadmissible  k  l'attaquer  (V.  Acquiesce- 
menl).  Cependant,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  la  partie 
ait  librement  consenti;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  sans  con- 
sentement, 

•  14. 11  suit  de  là  que  la  partie  qui  a  été  forcée  d'exécuter  un 
Jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort ,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  (Gass.,  19 
avr.  1830,  aff.  Georges ,  V.  Acquiescement,  n<>  373  ). 

•llb*  Du  reste ,  la  disposition  de  l'art.  453  étant  générale  et 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  Jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  ceux  des  Juges  de  paix,  on  en 
avait  conclu  qu'elle  était  par  cela  même  applicable  aux  uns  et  aux 
autres.  On  avait  décidé,  par  suite,  que  sous  le  code  de  procédure, 
la  vole  de  l'appel  est  ouverte  centre  les  Jugements  que  les  Juges 


Celui-ci  répondit  qu'antérieurement  à  la  Mgnificatioa  du  transfert  il  avait 
payé  l'une  de  ces  rentes  an  receveur  du  bureau  de  bienfaisaoce,  soutint 
que  le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  sur  la  validité  du  paye- 
ment, et  dans  tous  les  cas  offrit  la  preuve  de  sa  libération.  Le  tribunal 
considéra  le  moyen  de  preuve  comme  inadmissible.  Cependant,  quant  à 
ces  payements,  il  se  déclara  incompétent,  et  il  prononça  en  premier 
ressort,  quoique  le  fonds  fAt  inférieur  à  1,000  fr.—  Appel  par  Faudeur, 
4  juin.  1806  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui  déclare  l'appel  non  recevable 
ptf  le  motif  que  les  arrérages  seuls  contestés  étant  inférieurs  à  1,000  fr., 
le  jugement  était  en  dernier  ressort  —  Pourvoi  pour  contravention  à 
Part,  l**,  tlt.  S5,  de  l'ord.  de  1667,  et  à  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  même  or- 
donnance. —  Arrêt.  , 

La  coca; — Attendu,  sur  le  1*' moyen,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la 
cour  d'appel  a  dénié  justice  puisqu'elle  a  prononcé;  attendu,  d'ailleurs , 
fn'nn  déni  de  justice  donnerait  lieu  à  la  prise  à  partie  et  ne  serait  pas  un 
moyen  valable  de  cassation  ;  —  Attendu ,  sur  le  3*  moyen ,  d'abord 
^'avant  la  publication  du  nouveau  code  de  procédure  civile ,  la  loi  n'in- 
lerdisait  pas  anx  tribunaux  de  première  instance  de  juger  en  promier  et 
dernier  ressort  les  questions  de  compétence,  lorsque,  d'ailleurs,  le  fond 
de  la  contestation  se  trouvait  dans  le  cas  du  dernier  ressort  ;  ensuite  que 
dans  l'espèce  le  capital  des  rentes  dont  il  s'agit  n'a  point  été  contesté, 
et  que  dans  la  réalité,  la  demande  n'avait  pour  objet  que  le  payement 
dVioe  somme  bien  inférieure  à  1,000  fr.  —  Rejette. 

Du  14  av.  1S07.-C.  CySect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rnpéroo ,  rap.- 
Fmm,  SQb6t.-Coste,  av. 

(f  )  (  Dhumy  C.  Poulin ,  etc.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  Jugement 
fendu  par  le  tribunal  de  l'*  instance  d'Issoudun,  le  7  janv.  1812,  dont 
fi  s'agit ,  qualIBé  en  âttnitr  rtuorf ,  n'est  qu'un  jugement  en  premier 
—  Attendu  qu'un  jugement  rendu  en  promier  ressort  n'est  alta- 


de  paix  qualifieraient  mal  à  propos  en  dernier  ressort  (Req. ,  13 
février  1810  (2).  Conf.  RcJ.,  51  décembre  1821,  aff.  Duples* 
sis,  v^  Degrés  de  Juridiction  ).  —  On  a  vu ,  siiprd  n*  204 , 
que ,  sous  la  Jurisprudence  antérieure  au  code  de  procédure ,  on 
suivait  également ,  à  l'égard  des  sentences  des  Juges  de  paix ,  les 
régies  établies  pour  les  Jugements  de  première  instance.  La  gé- 
néralité de  l'art.  453  c.  pr.  ne  permettait  pas  non  plus  que  l'on 
fit  une  distinction.  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  le  doute  ne  serait 
plus  permis  depuis  la  loi  sur  les  Justices  de  paix  (  25  mai  1838  ) , 
dont  l'art.  14  contient  une  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  453  c.  pr. 

9111.  Ainsi  donc,  en  définitive,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation ,  les  erreurs  dans  la  qualification  du  ressort  sont  sans 
aucune  influence.  Et  il  en  est  de  môme  de  l'omission  même  de 
qualification.  En  sorte  que ,  quand  un  Jugement  n'est  pas  quali- 
fié, tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  est  faussement  qualifié,  l'appel 
n'en  est  pas  moins  non  recevable  si  l'objet  de  la  contestation  est 
dans  les  limites  du  dernier  ressort  (  Paris ,  20  Janv.  1810  )  (3). 
Telle  est  la  doctrine  que  consacre  l'art.  453  c.  pr.  En  disposant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  cet  article  a  rétabli  les  véritables  principes  en 
matière  de  compétence.  La  compétence  étant  essentiellement 
d'ordre  public,  il  ne  devait  pas  être  permis  aux  Juges  de  l'étendre 
ou  de  la  restreindre  en  donnant,  par  erreur,  une  fausse  qualifl- 
cation à  leurs  décisions,  ou  en  omettant  de  les  qualifier.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  législateur  a  posé  en  principe  que,  désor- 
mais ,  le  fait  en  lui-même  serait  seul  pris  en  considération ,  en  ce 
qui  touche  l'appel ,  et  nullement  les  expressions  plus  ou  moins 
exactes  dont  les  Juges  se  seraient  servis. 

919.  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi ,  on  est  amené  à  se  deman- 
der à  quoi  peut  servir ,  dans  un  Jugement ,  la  déclaration  qu'il  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  et  s'il  ne  serait  pas  plus 
prudent  et  plus  opportun  de  s'abstenir  de  toute  mention ,  à  cet 
égard ,  dès  que  le  principe  certain  est  que  la  mention  ne  doit 
exercer  aucune  influence  sur  la  recevabilité  ou  l'irrecevabilité  de 
l'appel.  Il  faut  cependant  reconnaître  que,  si  cettemention  n'est  pas 
absolument  nécessaire,  elle  n'est  pas  sans  quelque  utilité.  Comme, 
en  général,  le  tribunal  est  présumé  connaître  et  bien  appliquer  la 
loi ,  la  qualification  qu'il  donne  à  son  jugement  est  présumée 
exacte  et  vraie  jusqu'à  preuve  contraire.  D'après  cela,  lorsqu'un 
Jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort,  la  présomption  est  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'appel;  par  conséquent,  l'appel  qui  en  serait 
interjeîé  par  la  partie  condamnée  ne  produirait  pas  son  effet  or- 
dinaire qui  est  de  suspendre  l'exécution  du  Jugement  attaqué. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  457  c.  pr.,  dont  le  deuxième  para- 
graphe dispose  que  «  l'exécution  des  Jugements  mal  à  propos 

■  .1  <  .  I  .       

quable  que  par  la  voie  de  l'appel;  d'oa  il  suit  que  le  demandeur  n'est  pas 
recevable  en  sa  demande  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  21  oct.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudadc,  pr.-Debye,  rap. 

(2^  (Lamboley  et  Lesaçe  C.  Villemain.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  les  moyens  de  cassation  qui  sont  proposés  ne  présenteraient ,  en  les 
supposant  fondés ,  que  de  simples  contraventions  à  la  loi ,  et  que  les  juge- 
ments des  juges  de  |>aix  ne  peuvent  être  sujets  au  recours  en  cassation  que 
pour  excès  de  pouvoir;  —  Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  juge  de 
paix  de  Luxeuil  a  eu  tort  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée  ,  l'art.  453  c.  pr.  civ.  a 
posé  un  principe  général  qui  ouvrait  la  voie  d'appel  contre  ses  jugements; 
ce  qui  les  réduisait  à  la  naturo  de  jugements  de  première  instance,  non 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  ;  —  Déclare  les  demandeon  non  re* 
cevables  dans  leur  pourvoi ,  etc. 

Du  15  févr.  (et  non  du  5)  1810.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.- 
Bailly ,  rap.-Daniels,  subst. ,  c.  conf.-Malhias,  av. 

(3)  (Hospices  de  Troyes  C.  Blondel.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la 
contestation ,  sur  laquelle  ce  tribunal  a  statué  par  le  jugement  dont  est 
appel ,  était  une  demande  à  fin  de  payement  des  arrérages  échus  d'une 
rente  de  5  fr. ,  et  de  titre  nouvel  de  ladite  renie  ;  que  par  conséquent  cette 
demande  était  de  la  naturo  de  celles  que  l'art.  5 ,  lit.  4 ,  de  la  loi  du  24 
août  1790  désigne  comme  devant  être  jugées  en  premier  et  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instance  ;  —  Attendu  que  l'art.  453 
c.  pr. ,  dispose  que  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières  dont 
la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges ,  sont 
non  recevables ,  quoique  ces  juges  aient  oublié  de  qualifier  leur  jugement 
en  dernier  ressort;  —  Déclare  les  administrateurs  des  hospices  de  Troyes 
purement  et  simplement  non  roeevables  dans  leur  appel,  et  Im  ecodamne 
m  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  20  janv.  1810.-C  de  Paris,  l"*  ch. 
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quallfl^  en  dernier  ressoM  De  pourra  être  suspendue  qu^eu  tertu 
ûbkl^eêf  otftèiiueis  par  l'appelani;  à  Piittdieoce  dé  là  éét» 


royéaè/âttr^iiWSnatiônàbreL ,       .    , ,     , 

pVbqâeàîènf fil  i^'i^^ht  n'hâtait  pa^  «i^^iùéilillér,  6fa  m  avait 
é<é  tousiiMfenr^iTO  en  tii  ^ 


bref  délai  ^  (T.  inf^é^^  Oi.  61$eot/S):  Ré<^ 
'  \  n^i^fBiip9dW\iil^aitle,  b\k  Vîi  avait 
iremfer'  retoèol^,'  l*apipél  ttftéHeté  m^ 
ràît  8U§pei»if  ;  Al  ilorte'ihii  si  riâtimé  prétendait  éxéttte)^  tè  N- 
eehiehV'iiiiH^rétap^t.tf  devrait  se  pdurtoi^  dàits'  m  Hitmi 
étibhes  iJaVVîûême  art.Unt;  <  i:  Il  est  ddne  mt  db  di^  que 
la  qnahficatioà  à  une  utilitéi  réelA  au  poldt  dé  viib  de  l*'ix§Mt»tt; 
-^  y.tbiA.  Itit.  ïho&inèf-DesniÀzufes;  1. 1^,  t>.'  e^;  |!o|tainl  ; 
t.  9,  p.  94  et  suiv. :  Ghauveau  w  G^ré,  Loi9  dè'tefiTùb;  el^., 


d'unftf|éffi^ttt1iuitf! 

de  sr    -*^'  «^-^-^^'J 

liai 
qu'ai 


n<»  498,  que, 

tlh'iieFnle^^es^ft, 


I ,  lorsqu'on  avait  appelé 

„,,Jjr>àrt)èrWif*éceVable;^i^alfiîâ1* 

•d'knpferdëfei('à*Sfllfeë'stlbplé*fàM  hpû-rtcevOlK  là 
^-.liQéàtloh  Vth  fèamHHià  ^iht  d^eKbé/sbbs  lëfôdè  de  i^rodé^^ 
diire ,  oiie  fcuosè  iiffllflérëtitê  ()diiC'ia'tfi(Àl(itf 'db*ta  èbbipélénce  ; 
dette  qdésiiM  né  poiiiYaii  plu$  se  rétirô^ùilVkMs  fi  inéfaié  (brnlei 


'desbarilcnliër^  h^y  peut  ap)poytéFaûcW'WàniièmVflt.  Là  j^ 
prddèi^cé'de  là  cëur  dé  cassation  srrf^laî'iin  dèfifoif-i^Voii^,'^!^* 


prddèhcé'd^  _ 

soltant  flé'PéJdirtiloH'  dës^tféftl^'tfe 

cfettèiipWldtf  (  V^tti.'»  jf^i^l  r^lnàtttré  * 

resse  beauçpuj)  moins  l'prOTci  bui)T(c'qoë  )^  rtjjffénfeni  de  la  éom- 


V.,  vient  àTàppuF  dé 
^éldé^^a^iî^inté^ 


pélehcé  d^i  miiiiâuS;  iKhis^^éttsoné  d8de  m  ;  foH^que^  H  jûge- 
ihéntëst  éji  /^t(t^'i%S8dft^;  ii  Bn  tfë  dbtt^reeévfrtr  c(ratféTappe! 


^'À^ût^m\të'eim'^rë  sdi)plééé''<)ré 
adssi  rplAhtdfl'llénérateikient  admise.  -^  T. 


Je  Jb^t*.  CnéS! 
erllhi  ,''Qùedf.ïïe 
^laproc.  bfv;, 


r*6fl!ce 

.    ,  l'Sénéralehieni  admise.— T.  If  M 

àé.]  y*  Al|W»eif,-$  »]  fcHàûVèau  suf  Càirré,  Ibli 

doestl  m  0  w  1 OT5  ife'/  dàrrô  ;  dcYa  Conap.  -,  >  paîrf . ,  HV.  8, 

tit.  ï ,  Aue5t.'i<i  [  fièrrlat  »  p.  iîî  et  420  J  TaïaMIër,'  ^  P^p- 

'"  "  "'"    '        ^   '  -   .        )8eusf Toulouse, 

;  NY-e8;*BotiVges, 
•  desbufses. 


Laftirftt^rudences^est  aussi  prononcée  ^ans  ce 
f  1  ViiV:'  )  b^s;  aîr.  tbAîfére';  et  Id  août  i  BiV,  att: 
Ijàïi't.l'sstf,  âif.  SMtln,ét28ibfn  iia\  atfi'h 

^i  P-  '^^  <^ours  rQvales  sont  même  allées  plus  loin  :  elles  ouf 
'''Adti-Mif(Klébi  là  db^è  nod^i'eé^Oir  d)dih)T^ï^'; 
^dK'fc]u|^nïéWt  est  en  detht^r  ffespH,'  dbtt'eiiVsub^ 


nov.  4828,  air. 
tfemài  m«, 
t.ri«éeptfou] 


(ÂÂe  (P(M(â W'tefugev  i^^ls  edcore  (nféïïe  ti'est  iMb  débtêne 
iH^ ie'bifeihà'db  K  paRle,' truelle  iièut,  dbs  fors',  T^pàm"^ 
tout~état  de  cause  ,nnéme  nprés'lff^défsnse  an  iOnd  (Bastia,-  % 
avril  fsivV  aftdrlof  Toulouse  ^  24  uov.  fstl ,  air.  Saotot;  tf 
"  ièW,bt  48  tréc.fOT5;lîmllieliel;  tyoa; 
^;  baeh;  43 'soif;  ^fT'  àlT.  èfdêl, 

Il  ^f  ^e  «^s»Rpi|  no  v^  pa9]a3(tHe-n,  Cet^  Mni' ,  ^àp;itiéc<]Ur- 
qaftre  q)|é  la  ^  de  9j)n-re(l^vôir  p#u^  $tré  suppl^  il  Q^ce  pâf 
le  Juae  »  a  néaûmelBa  penaé  que  l'aaaeptlm  e«l  sumpUbl^  4'4irè 
eottverle  par  le  silenee  des  parties  »«t,  pair  auitev  elle  a  luge 
que  ruQ  ae  peut  sd  fUre  un  morbn  «e  ea^ssMa  de  ce  que  laq 
Ibirés  dniOi^llMit  sdnué  sur  rapiyel  d'uH  idgeinAnt  eif  îlemier  re»^ 
mt]  hif^m  ma  de  bon^HcéVoii^  H^  t^  M'K^i'opèséé  'dotant 

trod).  El  celte  doctrlRe»  q^  làkQHve  reproduite  mst^  niWIft 
^'^  V^\  feî*n*  4®  »•  chambre éfi  ?pwMp^,  oJ^  on  {t ,  in  eŒel, 
«  q»0  ^  npfé  dp  )'appp)  i^raya^t  m  ^M  4Wlftl^<Mfî  >  fit  H  «St^lir 
voyale  M«Pl  «sompéteBle  à  raleon  de  lamU^r^t  lea  MrHes ,  oi| 
plaMant  au  fané  devant  elle,  aiitfaisnl  prasegé  sa  ]urtdiGlioa  » 
(Req.,  7  mat  482»,  aff.  DIdelett,  V<  DegréardaJaridIoUoa  )*  Noua 
ne  tm(fik  das  ,lMniv  uotro  pttu'l ,  qtf0  'Mle^oetrlmir  sait  à  riAH 
de  [a ei;mqT^.  I^M 'douienOUii fèbdùWi^bs l^ue  rbif  tféul très- 
btetf  aiiapre;  libs  qil^y^f  àVpîûpïrft^l^^^^^^  du'uneWceptloii 
«9»  §uféf|pfîljlg  drôtrejMHV^J^jXeà  q|H  çgpendapf  }es  fuge^ 
pu|$Hu(  l^ççiMUUr  dléjfti^f  o;o«|  ça  qui  |ç4ve  d^ns  (pus  les  cas 
oùlaeanpéteAQaq^tià4Mdiaiive<V«  Bimgar, Salaftf  ImmobUière, 
Vente  Judiciaire;  V.  aussi  ci-aprés,  le  ch.9  dea  délais  de  Fappel). 
Mais,  ce  qui  nous  parait  résiAdJC%  awiteetes  idées  reçues  en  ma- 


tière de  eompéfenee ,  c^t  que  les  parties  puissent  eeosantlr  »  aalt 
ëipreésémedt ,  soft  tàcitertent,  à  la  prorogaUoa  de  )ttri4icUoa 
daAS'des  procès  qtfu  le  iriliunal  de  première  mataooe  a  dft  loger 
dÉ'defDlerressortrDabs  ee  cas ,  Ht  esl  vrai  de  dire  ^Ue  le  tribunal 
sUptriOurest  iti«oiflfpélear  à  raison ileMa  mattère,'qu^naf  «m 
infeotfpéleàeedstd'éirdrè  publio,  eequi  exeliitl'idée  qûrn  puMe^ 
aoitf atftUa  |irétexir,'rétesir  la  eemmiBsaawtlelMUik  Ctatva 
qiftv  tf  ;  Hék'Hn  tfoiis  ee&iMa  airbir  trèe-Mèn  démontré  ;  eu  exnml* 
iiaatla deotrhKf  caaaacrée  par  l'arrêt  précité  ttsitt  juOl.  raltr, 
ftuebt;  de itr.,  v»  Dernier  ressort ,  S  2g«  k  craat  uaè  vér«lé«éDé- 
ralement  iteconmfis ,  al  prdOiattée  tHii*  une  fbbla  d^àr^ta  ^  la 
cour  supréniè  ,'dlt  ee  savènr'ttaglilrat,  que  Ptacempéteice  r«- 
f«M»  matèHèi  peut  ê(re  pnspoeérmmne  moyen  de  oamatloa  par 
la  partie  qul-n^  a  (Aiactteipédevaar le  tribubitf  doalisllealtaqae 
le^getient  êrln'edtm  tiaaifleOBf|féamt',  etnal'eètmpaatMOiia 
fbdréHta,  fè  tribtaar  éiipéheur  «ri  prononod  sur  l'aftiet  dfaa  )»* 
géffiéfft'en  durnior  reaaortt'Qu'Il  soit  tueompéteat,  eeta'n^eatpaa 
douteux  ;puM|Ue!eSiugenienlB  d«  demturtassort  èautisiioluepar 
laMtduioarcle  de^sajoHdlallon;  Mats  de  là  mèavirsulè^qoa  soa 
ttéoiÉipMueeVlffitpas  purement  relative, eoiame  ella  le  se  ndM 
«As  ae  dérivairdùe  ahiu  dèlMlde  lurMictiea  terrttoilafte  ;  etqv^slia 
est  absMue,  pafee  i|a««lie'dëhvu^du  déiaut  delnrtdlctien  eurtsa 
îMtCltaisa  Juftts  e«  dehiier  iresserr  par  les  Irttanaar  de  première 
liwiaiiee^.'GOnim«it;idéeiors ,  le  ellenoe  de^là  partie^  eAIntt- 
iDée  ittr  rappel  run  jugement  rendui  ëen  profil  car  dernier  k<ea* 
sort  ,'^i^iMi'ii  td¥ef  robstaeié  qui  s'opirasè  ^  i»  que  cet  ap^ 

soit  reçu? ».  Ces  considérations  s'éièfveaf  avec  force  contré 

la  doeiNM  dè^M  cour  dèiMasattbflf'et ,  dnmeNI  aa'oelt  avéb la 
juilapruuenee  daraoMr  iM>yaieB,  tes  aateuM,  en  général,  Moatt 

àiMpileir:^^.leaaubfHié8(H!àcliéei^     ' "' 

)i)iÉ.Tooteroi8,allespartie8  nepeuvent,damle  eu  oèl^aMra 
estUMMb  kHbltliiyM'pfeniief  ressort,  phivogaf  la  lurMieiM 
eà  reeoiirattt  àrappel,  se  retidrafent^eOes  trrecdfuMaa  à  latéijeiar 
appet,  pdr  le  eousdntemebi'  qu'eUés  donnerateat  à  être  }ugéea 
en  dernier  ressort  parle  tribunal  de  première  instance  Knrsqu'éa 
contrairéle  prot^l^rtlt  ausOeptiblcdeiBr  deui  dbgM»  de  Jurldic- 
tioirf  x^fflrmativerd'étail  pas  douteuse  danr  les  pnnelpea  du 
dit^itréaiAito. tmill,  éneffet,  danslalol  t,  $  5,ir.,  il^èat  «|ifsi« 
lari  non  liee$  /  ^  Si  ^(»  akté  ienténiiam  pro/toti#  /«artl,  éê  a 
fiSMfê'mUpfMÉeMdniimi^^i  auMlimm  per-' 

dfdo.'iifV/abMi  liforir,  f  a  au  c;,  D0miporau$HrÊpaf($thMtm$ 
êpifmatumMii^0à'ëinMtâmktHH;  Toiltefbia;  en  PVaaèe,  at  avant 
M  foi'drf f  âoèr  ti^v eeiié  dotsirtnv  n*étatt piae  suitH^.  UTa^ 
«un^  érappelêi"  btdit  coaatdérée  comme  d'ordre  puMlo ,  er  toute 
raaundiàibttérI'aMVèl  passait  i^ur  nen  aveaue.  Vuliil,  en  effet, 
ce  qnetltt  Buguyon^  des  ijois  abrogées,  Uv.  8,  {  441^  :  «  Quelque 
paeUenat  pvameisa  4aa  17op  ait  IMIa  de  n'appder  4e  la  aentenee 
gtttn Jutfu,  n»uvri  peut  teiifoiArs  réclamer,  al  IHin  ae  sent  grevé 
eh'Upffine  maniéré;  tin  fanpter  est  reçu;  sans  qui I  solt besola 
h%fl^'A\^]^^ikpiitHà  rcflévéde  tel  pacte' et  austérité  de  la 
fci:  »  t-  mm  Wl?.  #'*•  WW»r  *BPSl»  5  ^»  ^  tes  autoHtés 
qfl'i|  çAe  4fins  )è  lûém^  çc^s* 

f  9«.  Mais  dapuls  la)o(ilu  ta-24  aoAt  {70p,  i|ep  a  été  tout 
autreaienu  Le  dieit  d's)>pelet  replaeé  dans  sa  spbère  véritable 
a  été  emwidéré  eomme  étdbU  dans  un  intérêt  parament  privé*  \i 
n'est  pua  <^ofdi^  |iubfle,i!n  ellèt ,  car  si  tetfe  était  sa  nature,  il 
faudrait  aller  Ju^qp'à  dire  que  Ton  ne  peut  s'p  t!|épouitier  mémo 
à^r(!»téiji<g^ef)t  f^rpolj^cé}' oi^, op  à  rèepndu  âé^fpas  teteps,  au 
éontoîpfi,  an'll  e^lRSffdiîf  à  ||  birîle  cpdd^jpè^  de  féoii'BCfçr  | 
Kappa  après  fia  cpadàianoiiéa^  pela  étani,  et  le  areit  d'appeler 
n![ttiéresaanl  en  aueaaa  manière  roadra  publia,  Il  était  luiposaibià 
de  eompteadra  pourquoi  les  parties  ^e  pourtalant  pas  y  fenonear 
par  avanee,  erib  perdre  ainsi  par  l'elTel  de  leur  velouté.  Aussi  la 
Ibi  dçèfQ-24'|pftt  1790  eob^<ïrft-t-^  l^s  véfritablès  principes  ^ 
cri  ^^osi^atî  jfrf .>B  >  tttl  4 ,  adb'«  en  (putes  inâ%èi  (^r^onnelfeé 
rêelfës  ô^  mijbés ,  \  q}|él4ue  apmqie  op  VàlOfif  qpà  Tobjef  dé  |i 
copte9tatlOf»  RuUse  wpntef,  |p#  parUes  ^frpnt  l^nfm  de(}&|arer,' 
au  commencement  de  la  procédure,  si  eliçe. coasPUt^l  è  itift 
Jugées  sans  appel ,  et  auront  encore ,  pendant  le  cours  de  l'in« 
striioMpa,  1(^  (^pff)|^(t?encopxpp|r9  auqqil  cas  1^  Juges  de  district 
pronpaqaronl  ap  pramhir  et  iterpiar  ressort.  » 

Or,  celte  disposition,  daaâsa  deroièro  partie,  du  moins,  noua 
régit  encora  ai^ourd'hui ,  car  on  sait  que  la  loi  de  4790  est  rela« 


çompétejM^^soA  8ili»iifi^i^peuLélF9  p^sidéréopmmeay^  «bc^g^ 

U  première  p^U^4e.Ia^lsposiMpn^iÀo\tte  di  la  Jei  ckLi76iA.i 
cdifft  quibUtaiix  |«M4«HI^  Mn,  <iav<af  ^dadâelacer;  mlfv^mfi^j^m 
vi»P9^i»urfiWmài^ntJf^jn»^^  abrogé» 

P^qpte  4^t^iida.<^mi^èta,M  Rfeii  e8|.pM4e«iuViia4ela^Um8l- 

la'jla  i^mi»  Jb|»I%0^iliPPPMttou.d#.Jeit^  ^ri^te,  ^Ua^ii,  aa  ^ 'agfiM 
IMd'otiielaav  laacvie^il  Rfestjm  »«riiria4a.uanaigei;*<4|aàaiif 
qp^  riiii,,7 .4iir.Qo4a  4ft  iir4Mni;«4)4  pm»ai  an»  wUciadaTar 
aoj^fier  d'ay^ai^  àj;«»i)^  Io|8(|u*«lto8  «opt  fyp,  iaa(M6a.<l(0ivmi|  là 
Jaslice  de  paix,  l'art.  639  du  c.  de  corn.,  qui;«fQ<Nrde  la  ni^a 
tari^j4ii^llM^»ffMr(|9./»«i^  la 

dODue  égal^eiilA^x  parU#0  avi^ffvmeWMl/^iB  diSiraBdf  à  dis 
arbUr^  vlIgiumtlQl^NBaDt  i  l'^pji|  de  %«Ue  jo1«iUod«  aui  aat» 
d^ttleHra»  i^pérj^a#«ff^|  .fidoptéfl,..jTwy.  |«¥.4Mftriii^»,(atf,  «M 
Mta^,  |,,3,.»^  9i»,PQPc«».Jfi«lugeipaQt«»  t  ij.fi.  4Da»  ii«  dS»; 
PigeaniPi).  ç^y^  U\^%t.9^.i,m.A^fb^U  awW  «>Favai4;de 
lM$iad»,if4rP.,if^0rJàr%;  C4«i4, Lois  delà  proo.  df*,  •!  aoo 
aaaolatear  Clianve^ ,  quest  i634»  . 

998.  Et  «  à  été  logé,  d^né  le  iiiêiiiê  kéhs;  (foè  lei  fHfcàiilhii  de 
pfenuefe  ittatance-aoïit  cooipéteDts  pottr  statuer  en  dernier  res* 
lort  aor  tas  ^anandes  leai  exaèdedt  le  tait  da  lenrem^tiMne, 
lonque  les  parties  ont  censeiHi  à  étre}uKéé8  sans  appel  (Rennes: 
«4Joill.  |gi«)  (1). 

MA^J^  Gws«a||^meiadaS'i^tie844(»Bi»géé9.9ni.deridai 
ressort  par  lin  tribunal  a  été  même  considéré  comme  embiassaal 
leai  à  bp^MaJeajngéinenld  puéparatoiMs  oa  iiièrioeutelm  i  el  le 
iagiaieiil^éantttfqgl  |x>iii'r«eiit  fnlëriënir  sttf  1&  codfestàHèii  | 
eteô«mê  tmbHdPuâiit  làrénùnci^ilbHXl*â^è|jfeiaiivëtà^^ 

Att5r|ii,y;l^rédeiuria|c{ipii)^  .    /. 

•M;  Bt  raéme^  H  a  éié  déeidé  qu'on  fié  bèiit  àMeler  d'iin 
lugèuml  |lar  leituèl  uii  intmnal  ïé  dédlàte  liièoinbëiént  sur  HA 

^^^hRmmf:  fn  açrfl  y  rçpaoçl  air  gu^jp^4jifere|id8  qu} 

^«visiM  (litip^ifMi.  l»Jpi)t4<ilwik.-7Bilate,wcqppiDi, 
uiL^^M»'^U>Maqi«ble,joiie4dfallafiiiaa  à4aix«.«Blreta  eaao&Ja 
question  d'Incompétenoeadrail  été>sairie¥éa«vâi«t  la^conTôntion  $ 
al  feM  pà  aetta  ^esifoB  m  sentit  toéë  ijub  depuis  j  sott  qhe  Pfp- 

^  JpgéfMlJ^^  49Ciaar  reasor)  ne  .pouli.4i^oiuiaUeBMMt 
B'eaAMMlJPa.iiaa  d'un  JugeaiieDl^qnl  résont  les  difficultés  soumlBes 
iBit«a.et4Kaa6iietapmésqul  Mest déféré.  Or,  ee  procèsn^ést 
Hsjugé,  lorsque  le  tribunal ,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fend,  s'est 

SHNm  w)W9Wf  i99yiBr((^nire  leiijwgew^ntf  d'IacompMiM^-,^ 
v.eoBf.M,  Cbauveau  sur  Carré,  Loisdelapr.  civ.»  quest.  1654  6i». 
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•C.>^ia«tsLWX<Aucon;>-meon0idéianl  qn^toa  4ir* 
iB,>tt.  ^t  d«  Ib^  Wida  |g.aoàl  iVOO^  fl  ettamms  on  air. 
l«t  ia»a»i<Wtft»i>Mtfaai<>llia4J<sto  oa  bûiIw  ,  à  «jaelqii^  ««bbim 
•a  rdpmiMMM^da  la  <K«»ctliMioB  faiiisaMnltr,  de  déclar»  pt Hdaiit 
lHtla<iiana>d»Claitraitfo>ai.dlea>s»iiidaata.étot  Jugées  s^asaaptlf 
^.^  aa  4ii»,  ka  jugwiJa^éfiMiM  mt antoriiéi  à  jugar  éa  pmriw 
K  4(iaiif.iiiM0il»r-  GoMMémpt  qaa  Itg.appdanla  oat  usé  4a  b^néflc» 
de  ect  tfUdê,  e|  qoe ,  d\Mo#rd  en  sela  afea.ViBCMt^  ilf  oa iDvwti  lèt 
jiç^JQgf^dii  droit  49  ^^rr»«ll^Pf4»?»fr  •t.dmmiiMqrtv^r^ 


I«»|e9ei4  ftrjiel  4«i,R?ftiM., loin,  dç^çomiwttçe  us  fu4^  ij^poujair,. w 
Kh. I%disp<^si(^  &».l'4rt- On  tit.  é,  deiajifta  Ici;-- Déclare 
„    loosortf  poA  reçevAQl^s  dao^  Unr  appel  ^elc  , ,. 
\  JaitL  iSl2.-a  de  Renoes ,  2«  di.-M.  Bernard ,  a?. 


^^wMiiMjopwij?  j 
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^(  otio;  jti^efiiMK  randiM  en  ma/iérs  spéciale. 

till.  Aj)rèà  àTélMbdl^u^  d'uSé  mdtifèréctéiiëralèdân^  ilùèiiés 
èbndltltfhs  doit  àë.frrésèiitèr  ilA  acte  émané  'de  Jv^^^- °n5."" '^^ 
|)ôli.r  donner  ôoVértiire  I  l'arfBëi;  fl  convient  \[\ 
particuiièi-es-;  ébit  aux  diverses  espèces  ilejugè 
Jugenientâ  réûdiis  dadâ  ilèS  ittatlëréé  àjiécÉes: 


i,  mi 


(g)  B^  i  —  (  Ljoil  tt  Dèglirges.)  ~  Les  sieurs  LyoJi  et  i 


Ait.  i.-^D^s  divèrtei  etpèeeê  d^fwfmtmi 

t99.  Dans  les  principes  du  droit  romain ,  Pappeliéllll  reRisd 
m  déWUants,40iitDa)asii|geiikaiii9  quijtesavalani^aoadadiriél  en 
l^cabs^^.  e'e« una  règ»e,.d<»t  ltol8teiice.at Ja*itrèa*grandè 
^ç|eAiiol^«ool,att^t^  parMliwUniea,;.daas  lajoi  is,  f  ii,c.m 
ptma^  Oà  oqiit  ;  ,n  Cm  mtm  trfimodicmn  vmUamr  twe  pro 
mm,  ms^pr^raopaopaiiiiRa/fQ.fiéiMiP  mtm^  ob^^oei^»  eel^ 
(f ^*ttr.i  Ciw».  Mim  ittrn  Wlw,ii.««f«io  pr«p<mwHur:HripÈutm  >  U- 
t)g<u^  0bw^^  MprcKMif^rffphiUur .;  «ao  jMrtfpi  êicétiudm 
appma^onk  oJ^Utfiéum^  oim^  «•  quf^  aaat«m«Qi^r.  apaisa  «olciltir 
mh:  Hf  pf^uawHom  Mfmëa .%  qnodMi^  vet^ribm  MAut  m$ 
mvy^mmmifMtifiip^iimêaH.  ^OQratrQ^Taaèttaaiâu régie 
4aM;AaJlaM^^a  89  (fiajMiai6jHt)^isbap.  tt^  aiatteest  apaôra  eofr. 
^r^  par  Ja  k)N  ».  au  G.«  QmÊMm  0pp0UaHÊ9m,n4mfpciptuàturi 
.  qttJleatilit^  ^MMJjyijier  eotkt^mafiif^^  abiens^cum.ad-aMm» 
^^f^Hm  F-C.«*Hf.  Wrt.  ^9^vi4mnam  .an  ncgoUo  priks  som- 
^m^P^f^fr^Um^.^»PP^iii(^  fTficmnmpQUisU  .    . .    . ..... 

JfMMA  Kn  rranasy  les  némaa^irtacipaaluEagl  sulvlajQsdu'à 
l'^rdoonanbe  de  i6e7  :  la  maxine  ebtUumtUD  ikM  àf^lku  j  fut 
constamment  observée  et  ellea  été  maintenue  dans  le  code  Hebroo. 
dû  c&iiton  dé  bënètë (♦:  n*  1 1 5).,i|àb  lldfcJôoriancé  dé  i Jlëtintro^ 

U  voie  do  l'appoL  A(  saMleiQi^yeite:/^!»  «ds  i^taa.dajugaaenia 
(  Y- tit  U> an. «do ifûiviOABé  },et  a'eal  onlqoemeiit  Husage qui 
avait  iaèrodoit  i'ol>posltion ,  flOQMie  tin  adouelséemeiit  è  ce  que 
oetta  lé^lslatléii  podvait  avoir  de  trbpriitoutedx.— ¥.  à  cet  Hiard 

sott  fia  vole  ^%fiL  fiûiî.è,.ç§l|e.(l{,l'4>po#UjQit..  .G^pâS^ie 
priq^pa  dai'OfdQaaanoaprév4aïM.daa&la  pratiqua;*  qanfajan  que 
Pusaga  eàC  ipirodnU  la  droit  d'oppaaittoBu  H  arrivait  ftéquanmeat 
que  l>api)el  éUit  Interjeté  àvabt  ^qaa  le  délai  de  Pqbbôiit  ' 
expiré:  C%it  )ld  moins  ce  que  M;  Ptteflft'  ëabi  »*«  «*^ —» 
Châ^lét,t:  i;t):!)»2,âatië8($efièiiëmi  ; 


•iftf  fir^^re.  VjOia 

n:^i  4^'^pft.|^^ll4ji  iWpl^J<^^paSli#  B«iyit^,»^  aiissi 
VQiHR(réqw«upi^^t  ^«palais  des.appaladaumlenaas  par  déteutt 
q^.partie  vpuiaQi. sortir  paanptamaatd'alBidra^  aa  mdgnaat  la 
eMlt  dé  aoB  âdversafra  dans  le  siégé  ^ù  la  eenie^tâtiott  est 
imrtée^  se  laisse  juger  par  défaut;  et  âpt>éUè  de  la  sétiténbé  bodr 


BkMifi^MU  iponif  édite.  daplii«iwiiii^lmf«^ 

celui  de  Normandie  ^  avait  toujours  été,  contrairement  aux  dlspo^ 


élaiiat  aa  yacèinat.  piarioatS'  faiali^dèwtat  isHibaaai  d#  aoni 
ToftTMk -«^  lié  décMMt  gaula  Iqisoaamtycat  latoaCealatioB 


de 

sUMoai 

lei  potataqtfeUaprtHilMl  à.déoid«r*,  ei4»Ult:Mioo$atBai  a  l*appel.  ^ 

Le  tribaaal  da^  eoanMfoa  as  recoaaui  iMOBfélaat  :  Il  ndsoa  le  la  nttUèrt, 
sur  aa  ehaf  des  eaacteiiMe;  at  sfataiiiaàf  |odi  lèé  utrés. 
Appel  de  M  jagemenf  pat  Ltsa; — ÈrrtL 

^  Goua  ;,  «r-  Atteadagu9 1^  9fWi^  «^^MUMitaal  à  )!au4îeaea  »  la 
il  j»Ai  4«raiaf,  ^^  }%  ^hpjijfi.^.'^mm  ^^^  Mgé<a  aa^  deraier 
>al».«'«n  sont  rapportées i|,p^]upM*|M»»#M»  «waaa 
uBsi  iBjt9^mM  M>^^'^  imifo|r  aaqaal 
le  bonies ,  rappelant  ae  pi|M.4uBaiaiflaHiruaaaaa 


ressort  par  ledit  tnkaba 
elles  n'avaient  pas  mis  i 


droit  d'appel  de  ce  que ,  sur  un  des  pointa  de  U  contestation ,  le  juge  au- 
rait ddclai^  qà>a  a'tealt  pas  eomfdlêiil  { ^  Dédale  l'appelant  ood  ia«B. 
vaMe,ele. 
Du  1 6  Jaill.  1 81  i  .-G.  de  Bruxelles. 
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sUions  de  cette  ordonnance^  de  rejeter  toat  appel  des  jugements 
par  défaut.  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Appel,  $  i,  n»  9,  attri- 
bue à  rattachement  que  portait  à  cette  Jurisprudence  M.  Thouret, 
avocat  au  parlement  de  Rouen,  rédacteur  et  rapporteur  de  la  loi 
du  U  août  1790 ,  le  silence  que  cette  loi  garde  sur  l'appel  des 
Jugements  par  défaut,  et  la  disposition  delà  loi  du  14  oct.  1790 
«lui  défendait  l'appel  de  toutes  les  sentences  rendues  par  défaut 
dans  Jes  Justices  de  paix.  Mais  cette  dernière  loi  ne  concernant 
que  les  Juges  de  paix,  et  celle  du  24  août  1790  ne  renfermant 
aucune  dérogation  à  Fordoun.'  de  1667 ,  la  Jurisprudence  du  par- 
lement de  Rouen  se  trouvait  en  opposition  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation Judiciaire. 

•St.  Aussi  la  cour  de  cassation  Ta-t-elle  formellement  con- 
damnée, et  adoptant  une  règle  uniforme  tant  que  l'ordonnance  de 
1667  a  été  en  vigueur,  elle  a  Jugé  qu'avant  le  code  de  procédure 
civile ,  mais  depuis  la  suppression  des  parlements ,  l'appel  des 
Jugements  par  défaut  devait  être  reçu  même  par  les  tribunaux  du 
ressort  de  ceux  des  ci-devant  parlements,  qui  n'admettaient  que 
la  voie  de  l'opposition  (Oass.,  12  vend,  an  9;  11  pluv.  an  10)  (1). 

sas.  Elle  a  jugé  même  qu'on  pouvait  aussi  appeler  d*un  ju- 
gement par  défaut  qui  déboutait  de  l'opposition  à  un  premier 
Jugement  par  défaut  (Gass.,  1"  therm.  an  11)  (2).— M.  Merlin,qui 
portait  la  parole  dans  cette  affaire ,  a  établi  que  la  loi  nouvelle 
ne  s'étant  point  prononcée ,  il  fallait,  ainsi  que  l'avait  décidé  un 

(1)  i'^Eapéee  :  —  (Semillard  C.  hérit.  letelUer.)  —  Ud  jaçement  du 
tribunal  de  TOrne  avait  déclaré  le  sieur  Semillard  non  recevable  à  appe- 
ler d'uD  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Verneuil ,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  d'abord  recouru  à  la  voie  de  ropposition.  —  Pourvoi.  — 
Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu,  !<>  la  loi  du  16aoùt  1790,  art.  12  do  tit.  2;  ff"  la 
loi  du  12  oct.  même  année ,  art.  5;  3<*  la  loi  du  6  mars  1791,  art.  34  ;  et 
enfin  l'ordonnance  de  1667,  art.  12  et  17  du  lit.  27;— Attendu  que  l'ap- 
plication de  la  loi  du  12  oct.  1790,  en  ce  qu'elle  autorise  à  suivre,  en 
matière  de  procédure ,  les  formes  actuellement  existantes ,  se  trouve  déter- 
minée par  la  disposition  de  la  loi  du  6  mars  1791,  laquelle  ne  parie  que 
de  Tordonnanco  de  1667  et  des  règlements  postérieurs;  ce  qui  ne  doit 
s'entendre  que  de  ces  sortes  de  règlements  faits  par  les  anciens  tribunaux , 
pour  avoir  force  de  loi  tant  que  l'autorité  législative  ne  les  désanprouvait 
point,  ou  de  ces  usages  qui,  sans  être  directement  contraires  à  rordonn. 
de  1667,  ne  faisaient  que  suppléer  à  son  silence;  —  Attendu  que  l'usage 
dans  lequel  était  le  ci-devant  parlement  de  Rouen ,  de  ne  point  recevoir 
l'appel  d'un  jugement  de  première  instance  rendu  par  défaut,  sauf  l'op- 
position, ne  paraît  point  avoir  été  appuyé  d'aucun  arrêt  de  règlement;  — 
Attendu  que  eet  usa^e  ne  peut  point  être  regardé  comme  ayant  été  une 
conséquence  nécessaire  de  l'abrogation  de  l'art.  6  dutit.  14  de  l'ordonn. 
de  1667,  résultant  de  l'usage  universel  qui  s'était  introduit  d'admettre 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  de  première  instance,  et  de  l'ap- 
probation que  l'autorité  publique  avait  donnée  à  cet  usage,  et  qui  est 
prouvée  par  la  lettre  que  le  cbancelier  d'Aguesseau  avait  écrite,  le  7  juin 
1746,  au  cî-devant  parlement  de  Bordeaux,  et  par  les  lettres  patentes 
adressées  au  ci-devant  parlement  de  Normandie,  le  18  juin  1769  ;  que 
tous  les  tribunaux  qui  admettaient  Topposition  n'en  avaient  point  condu. 
comme  les  tribunaux  de  la  ci- devant  Normandie,  que  la  voie  de  l'appel 
dût  être  refusée;  en  sorte  que  la  partie  qui  se  croyait  lésée  ^r  un  juge- 
ment de  première  instance  rendu  contre  elle  par  défaut ,  avait  la  faculté 
de  cboisir  entre  la  voie  de  l'opposition  et  celle  de  l'appel  ;  —  Que  l'usage 
contraire  dans  lequel  était  le  ci-devant  parlement  de  Rouen,  de  n'admettre 
que  l'opposition ,  contenait  une  double  violation  des  lois  alors  existantes , 
i*>  en  ce  qu'il  interdisait  une  facnlté  qui  était  de  droit ,  par  cela  seul  qu'elle 
n'était  interdite  par  aucune  loi;  2''  en  ce  qu'il  rejetait  un  appel  qui  se 
trouvait  autorisé  par  la  disposition  générale  des  art.  12  et  17  du  tit.  27 
de  Tordonnance  de  1667;  —  Attendu  que ,  d'après  les  lois  nouvelles  qui 
ont  interdit  aux  tribunaux  actuels  de  prendre  directement  ou  indirectement 
aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  d'empêcber  l'exécution  des 
lois  et  de  faire  aucun  règlement ,  les  tribunaux  qui  ontsufcédé  au  ci-devant 
parlement  de  Rouen  n'ont  pas  pu  se  permettre  de  conserver  on  usage  con- 
traire à  l'ordonn.  de  1667,  et  qui  n'était  fondé  sur  aucun  règlement  qui 
eût  l'approbation,  au  moins  tacite,  du  pouvoir  législatif;  qu'en  se  le  per- 
mettant le  tribunal  civil  de  l'Orne  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  est 
contrevenu  aux  lois  précitées,  notamment  à  celle  du  6  mars  1791,  la- 
quelle n'autorise  les  tribunaux  qu'à  suivre  l'ordonnance  de  1667  et  les  rè- 
glements postérieurs  ;  —  Casse. 

Du  12  (et  non  du  24)  vendém.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel, 
pr.  d'âge.-Troncbet ,  rap. 

2»  Eipice  :  —  (Duterire  C.  Malœuvre.)  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Manche  avait  déclaré  les  sieurs  Dutertre  père  et  fils  non  recevables  dans 
l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux 
eu  premier  ressort,  au  profit  du  sieiùr  Malœuvre.  —  Les  sieurs  DuterUre 


arrêté  du  directoire  exécutif,  du  9  mess,  an  4,  recourir  aux  lofs 
anciennes.  Or,  pour  connaître  quelle  était  la  loi  ancienne  qui  de- 
vait être  appliquée ,  une  distinction  était  nécessaire  :  dans  les 
provinces ,  telles  que  le  ressort  du  parlement  de  Vlandre ,  où 
l'ordonn.  de  1667  n'avait  pas  été  reçue,  il  faut  suivre  la  maxime 
contumax  nonappeUat^  tirée  des  lois  15 ,  §  '^t  Ci.,  De  judic; 
ly  G.,  Quor»  appelUa.  non  rectpiunt ,  et  nov.  82 ,  ch.  5. — Mais 
dans  les  contrées  où,  comme  dans  la  Belgique,  l'ordonn.  avait  été 
publiée,  il  n'en  pouvait  être  de  même,  puisque  l'art.  5,  tit.  14 
de  cette  ordonn. ,  qui  ne  permettait  que  l'appel  contre  les  sea- 
tences  par  défaut,  n'avait  été  modifié  par  l'usage  qu'en  ce  sens 
que  l'opposition  était  aussi  ouverte ,  mais  non  pas  que  l'appel  fût 
interdit. — ^Par  ces  motifs,  M.  Merlin  conclut  à  la  cassation  (Quest. , 
v"  Opposition  aux  Jug.  par  déf. ,  §  3  *,  V.  aussi  Répert.,  au  mot 
Appel,  S  1,  sect.  5). 

•SS.  Le  code  de  procédure  civile  a  établi ,  sur  ce  point ,  une 
règle  précise.  On  demandait  bien ,  lors  de  la  discussion  de  ce 
code ,  le  retour  aux  anciens  principes ,  c'est-à-dire  que  l'appel  ne 
fût  admis ,  en  aucun  cas ,  au  profit  de  la  partie  défaillante  qui  au- 
rait laissé  passer,  sans  former  opposition ,  le  délai  qui  lui  était 
imparti  à  cet  effet.  C'était  l'avis  de  plusieurs  tribunaux  d'appel , 
et  même  du  tribunal  de  cassation.  Mais  ce  système  ne  fut  pas  ac- 
cueilli. Les  rédacteurs  du  code  admirent,  en  principe,  que  la 
voie  de  l'opposition  était  la  plus  simple  et  la  plus  utile  aux  par- 


se  sont  pourvus  en  cassation.  —  lis  ont  invoqué  l'art.  34  de  la  loi  des  6 
et  27  mars  1791»  qui  voulait  que  Tordonnance  de  1667  fût  suivie  jusqu'il 
la  révision  de  la  procédure,  et  l'art.  3,  tit.  35,  de  cette  ordonnance ,  qui 
n'accordait  l'opposition  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
disposition  qui  n'avait  pas  été  abrogée  par  les  règlements  postérieurs.  — 
Jugement. 

Le  Tnuuiua;  — Vu  l'art.  34,  L  6marsl791;  l'art.  3, tit.  35,  de  l'or- 
donnance de  1667;  l'art  12,  tit.  27,  de  la  même  ordonnance;— Attendu  que 
les  lois  ci-dessus  rapportées  n'ont  permis  d'attaquer,  par  la  voie  de  l'op- 
position ,  les  jugements  par  défaut ,  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  en  dernier 
ressort;  —  Attendu  que  les  jugements  rendus  par  défaut,  en  première  in- 
stance ,  sont  compris  dans  les  dispositions  générales  qui  ont  établi  la  voie 
de  l'appel  envers  les  jugements  de  premier  ressort ,  sans  distinction  des 
jugements  contradictoires  on  par  défaut;  —  Attendu  que,  quoique  l'a- 
sage  et  la  jurisprudence  de  plusieurs  des  ci-devant  parlements  eussent 
létendu  jusqu'aux  jugements  rendus  en  première  instance  par  défaut  la 
faculté  de  se  pourvoir  par  opposition ,  que  la  loi  n^'avait  établie  qu'envers 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  i\  ne  s'ensnit  pas  qu'on  puisse 
interdire  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  défaut,  en  première  instance, 
la  voie  de  l'appel  qui  leur  est  accordée  par  les  lois; 

Attendu  qu'en  déclarant  Dutertre  non  recevable  dans  son  appel, -par 
cela  seul  que  le  jugement  contre  lequel  il  s'était  pourvu  était  rendu  par 
défaut ,  le  tribunal  de  la  Mancbe  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  o'était 
établie  par  aucune  loi,  et  qu'il  a  privé  le  demandeur  de  la  faculté  d'appe- 
ler, qui  lui  était  accordée  par  les  lois  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  et  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  citées,  notamment  à  celle  du 
6  mars  1791 ,  laquelle  n'admet  que  les  formes  de  procédure  autorisées  par 
l'ordonnance  de  1667  et  par  les  règlements  postérieurs  ;  —  Casse,  etc. 

Du  11  pluv.  (et  non  du  11  niv.)  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  LiboreK 
pr.-Audier,  rap. 

(2)  Etpice  :  ^  (  Roslaer  C.  Mulder  )  —  Le  29  frim.  an  8 ,  jo^meat 
par  oéfaut  qui  déboute  Rostaert  de  son  opposition  à  un  précédent  juge- 
ment, également  rendu  par  défaut,  au  profit  du  sieur  de  Mulder. — Appel 
par  Rostaert. —  Le  11  frim.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  déclare  l'appel  non  recevable;  «  Attendu  que  l'art.  14, 
tit.  10,  de  la  loi  du  24  août  1790  n'introduit  ou  n'admet  formellement  la 
voie  d'appel  que  des  jugements  contradictoires ,  à  ces  mots ,  nul  appel  d'un 
juytmmt  cofi(radtetoir«  né  têra  ngnifii;  qu'il  n'est  aucune  disposition  dans 
les  lois  nouvelles,  concernant  la  forme  de  plaidoirie ,  qui  accorde  ou  in- 
troduise l'appel  d'un  débouté  d'opposition ,  accordé  sur  défaut  et  pour  le 
profit  du  défaut  ;  —  Qu'à  défaut  de  disposition  des  lois  nouvelles  sur  ce 
point,  le  juge  doit  y  former  son  opinion  d'après  les  dispositions  des  lois 
locales ,  ou  les  principes  admis  par  l'usage  dans  la  matière;  — Que,  dans 
les  usages  et  principes  reçus  en  Flandre ,  il  n'échoit  pas  d'appel  d'une 
pleine  contumace  prononcée  par  le  juge.  »  —  Pourvoi.  —Jugement. 

Lb  TniBURAL;— Vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;— Attendu 
que  la  généralité  de  ces  termes,  UiuUt  affairée,  comprend  nécessairement 
celles  dans  lesquelles  il  y  a  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  et  ne 
permet  conséquemment  de  les  juger  en  dernier  ressort  que  lorsqu'elles 
sont  au-dessous  de  la  valeur  qui  est  déterminée  dans  ledit  art  5;  —  At- 
tendu que  l'art.  14,  loin  de  prohiber  l'appel  des  jugements  par  défaut, 
Tautorise  au  contraire,  même  après  le  délai  de  trois  mois;  —  Casse, elo. 

Dul*'  tberm.  an  11. -G.  C.,sect.  civ.-MM.  Vasse»  pr.-Rioli,  rap. 
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Ues,  tt  ee  qu*eUe  leur  permettait  d'instruire  leur  affaire  devant 
les  premiers  Juges.  Cependant  »  bien  qu'ils  aient  accordé  le  droit 
d'opposition ,  et  qu'ils  l'aient  même  placé  au  premier  rang ,  les 
rédacteurs  du  code  n'ont  pas  voulu  que  ce  fût  la  seule  ressource 
laissée  au  parties ,  et  à  côté  de  ce  droit  d'opposition ,  ils  ont 
placé  oelol  d*appel.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  455  c.  pr.  On 
peut  donc  appeler  aidourd'liui  des  Jugements  par  défaut  ;  mais , 
remarquons-le  bien ,  les  deux  voies ,  l'opposition  «t  l'appel ,  ne 
peuvent  pas  être  cumulées  ;  car,  aux  termes  de  l'article  précité , 
«  les  appels  des  Jugements ,  susceptibles  d'opposition  ,  ne  sont 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition.  »  Ainsi, 
le  droit  d'opposition  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui 
doit  être  employé,  et  non  pour  qu'on  ait  le  choix  de  prendre 
relie  voie  on  d'interjeter  appel.  Si  le  délai  pour  l'opposer  est  ex- 
piré, la  lot  présume  que  la  partie  condamnée  n'a  point  été  à 
portée  ou  à  temps  de  fournir  ses  moyens  d'opposition,  et  elle  lui 
conserve  encore  la  ressourcede  l'appel  (V.  Exposé  des  motifs ,  n<>  1 5).  • 
—  Sur  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  et  la  recevabilité  de 
l'appel  qui  en  est  la  conséquence,  V.  tn/f-d ,  le  ch.  5, sect.  5. 

984.  Mais  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  règles  éta- 
blies par  l'art.  i55  c.  pr.  pour  les  Jugements  par  défaut  émanés 
des  trfbunaux  civils  de  première  instance ,  sont-elles  applicables, 
soit  aux  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  soit  aux  sen- 
tences des  Juges  de  paix? 

En  ce  qui  concerne  les  Jugements  des  tribunaux  de  commerce , 
la  négative  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  l'art.  645  c.  com.  éta- 
blit formellement  une  exception,  en  faveur  de  ces  Jugemetits,  aux 
règles  que  nous  avons  rappelées.  Cet  article,  après  avoir  parlé 
des  Jugements ,  soit  contradictoires,  soit  mémo  par  défaut,  ren- 
dus en  matière  commerciale  ,  ajoute  que  l'appel  pourra  être  inter- 
jeté le  jour  même  où  le  Jugement  aura  été  rendu.  Or,  en  dispo- 
sant ainsi,  sans  distinguer  entre  les  jugements  contradictoires 


(i)  i«  Espèce:  —  (  Varia  C.  Qiquot.  )  —  Le  toibunal;  —  0«T, etc.  ; 
ùùseel  annule  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Sainte-Menebould, 
da  26  juillet  1791  ,  parce  quMI  n^a  pas  déclaré  les  Caquot  non  recerables 
diDS  leur  appel,  ce  qui  est  contraire  à  Tart.  4  du  lit.  3  de  la  loi  du  14  - 
6cl.  1790 ,  cooceraant  les  compétences  et  les  juridictions  des  juges  de 
pûx,  qui  porte  :  «  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  nne  seconde 
fob  par  défaut  sur  son  opposition ,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  oppo- 
litioo  Doarelle ,  et  les  tribunaux  de  districts  ne  pourront ,  dans  aucon  cas, 
rcceroir  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  lorsqu'il  aura  été  rendu 
par  défaut.  » 

Du  3 mai179S.-G.  G.|  sect.  civ.-MM.  Thouret,  pr.-CoflSibal,  rap. 

S«£«pica  .•—  (Tmbert  C.  Gulllot.)  —  Le  tribunal  donne  défaut, 
etc.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  du  district  de  Tonnerre  a  pris  connais- 
tanca  da  fond  en  prononçant  la  conGrmalion  de  la  sentence  du  juge  de 
paîi  d'Ancy-le-Franc  ;  —  Casse  le  jugement ,  comme  contraire  à  l'art.  4, 
Ut.  3,  L.  14 cet.  1790. 

Du  6Irim.  ani.-C.  C,  sect.  cîv.-M.  Coifinbal ,  rap. 

3* Espicê  t  — (Masselin  C.  Morel.  )  —  Le  tribunal; —  Considérant 
\*  que  les  questions  ont  été  posées  lors  du  jugement  du  16  Tendémiaire 
u  4  ,  et  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  2°  Que  Topposilion  formée 
par  Masselin  au  jugement  du  29  Yent.  an  3  ne  l'a  point  été  en  vertu 
il'ane  cédule  obtenue  d'un  juge  de  paix;  —  Que  n'étant  pas  revêtue  de 
cette  formalité ,  prescrite  impiérieosement  par  la  loi ,  elle  n'^était  susccp- 
liMe  d'aucun  effet  ;  —  3**  Que  l'appel  émis  par  Masselin  du  jugement  au 
29  vent,  n'était  pas  recevable ,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  appeler  d'un 
ingement  da  Juge  de  paix  rendu  par  défaut,  que  lorsquil  a  jagé  une  in- 
•laaceqni  était  périmée  de  droit  et  dont  l'action  était  éteinte;  tel  est  le 
Tom  de  l'art.  4  ,  tit.  3,  et  7,  tit.7,  de  la  lot  du  14  oct.  1790,  portant  rè- 
glement pour  la  procédure  de  la  Justice  de  paix ,  ainsi  conçus  :  Art.  4. 

« et  le  tribunal  de  district  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  recevoir  l'ap- 

frl  d^an  jugement  du  juge  de  paix ,  lorsqu'il  aura  été  rendu  par  défaut , 
li  ce  n'est  qu'il  fût  en  contravention  à  l'art.  7  du  tIt.  7  ci-après.  i>  Art.  7. 
•  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leur  cause  en  état  d'élre  jugée  défi- 
Bilivenent  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
BolificatioD  de  la  citation ,  après  laquelle  l'instance  sera  périmée  de  droit , 
et  raclioB  éteinte;  le  jugement  que  le  juge  de  pais  rendrait  ensuite  sur  le 
bod  serait  sujet  à  l'appel ,  même  dans  les  matières  où  il  a  droit  de  pro- 
aoncer  en  dernier  ressort,  et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  »  — Rejette. 

Da28  floréal  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr.-Lion,  rap. 

4*  Etfieê  :  —  (  Milguet  C.  Ponsolat.  )  —  La  coua  ;  -^  Vu  l'art.  4 , 
tit  3 ,  L«  14-26  oct.  1790  ;  —  Considérant  que  le  trn>ana]  do  Ceret  a 
reçu,  dans  l'espèce  »  appel  d'un  jugement  rendu  par  déiaat  par  lajosUce 
Tome  IV. 


et  les  Jugements  par  défaut ,  en  matière  commerciale ,  il  est  clair 
que  cet  article  s'écarte  de  l'art.  455  c.  pr. ,  qui  défend  d'appeler 
d'un  Jugement  rendu  en  matière  civile ,  tant  que  dure  le  délai 
de  l'opposition.— Au  surplus,  V.  infrà,  cb.  5,  sect.  5,  art.  1. 

)iSft.  Mais,  relativ^ent  aux  sentences  émanées  des  Juges 
de  paix,  il  en  est  tout  autrement. 

A  cet  égard,  l'appel  était  formellement  interdit  par  la  loi  du 
14-26  octobre  1790.  Cette  loi  avait,  en  effet,  maintenu,  pour  les 
Jugements  par  défaut  des  Juges  de  paix,  la  règle  admise  d«ins 
l'ancienne  Jurisprudence  française  Jusqu'à  l'ord.  de  1667,  et  em- 
pruntée au  droit  romain,  coniumaœ  non  appellat.  Les  art.  3  et  >v , 
tit.  3,  de  la  loi  précitée,  étaient  très-formels  sur  ce  point  :  ih 
n'admettaient  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  par  défaut  quu 
dans  ce  seul  cas,  qui  était  prévu  par  l'art.  7,  tit.  7  de  la  mémo 
loi,  celui  où  le  juge  de  paix  aurait  Jugé  après  la  péremption  d'in- 
stance ;  dans  tous  les  autres  cas  ils  excluaient  l'appel,  et  ne  lais- 
saient que  la  voie  de  l'opposition  ;  encore  même  fallait-il  que* 
l'opposition  fût  formée  en  vertu  d'une  cédùle  du  juge ,  sans  quoi 
elle  ne  produisait  aucun  effet  (ReJ. ,  28  Qor.  an  5 ,  aff.  Masselin  ; 
V.  le  numéro  suivant,  3«  esp.).  D'ailleurs,  la  cour  de  cassation  a 
toujours  ramené  à  l'observation  de  cette  loi  les  tribunaux  qui  s'en 
écartaient. 

930.  Elle  a  constamment  Jugé,  en  effet,  que,  sous  la  loi 
du  14  oct.  1790,  la  décision  par  défaut  des  Juges  de  paix  n'é- 
tait pas  susceptible  d'appel  (Cass. ,  3  mai  1703  ,  6  frim.  an  2; 
R^. ,  28  flor.  an  5;  Cass.,  16  prair.  an  13)  (1). 

939.  Et  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  do 
paix  était  non  recevable ,  même  quand  il  avait  été  précédé  d'im 
jugement  préparatoire  rendu  contradictoirement  (Cass.,  13  iherm. 
an  11)  (2).  —  SecUs^  si  le  jugement  avait  été  précédé  d'un  Juge- 
ment contradictoire  sur  la  compétence  (Req. ,  1 1  vent,  an  9)  (5). 

9S8.  Mais,  sauf  cette  dernière  exception ,  la  Jurisprudenre 

de  paix  du  canton  de  la  Roque  ;  qu'il  a  évidemment  violé  l'arL  4  ci-dessus 
cité  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
Du  16  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Bcaucbène ,  rap. 

(2)  Etpic$  .•  —  (  Pierre  Guyonnet  C.  Charles  Guyonnet.  )—  Le  7  mes- 
sidor an  9 ,  Pierre  Guyonnet  fait  assi|?ner  CJiarics  Guyonnet ,  son  frôrc, 
devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  d'Aulnay ,  en  payement  de  63  fr.  -^ 
Le  9  du  même  mots,  jugement  contradictoire  qui,  sur  la  dénégation  do 
Charles  Gnyonne t,  admet  son  frère  à  prouver  par  témoins  que  cette  somme 
lui  était  due  en  vertu  d'un  traité  verbal.  —  Des  témoins  sont  entendus. 

—  Le  21 ,  du  même  mois,  jugement  par  défaut  contre  Charles  Guyonnet, 
qui  le  condamne  au  payement  des  63  fr.  — Appel  de  ces  deux  jugements. 

—  Le  15  niv.  an  10 ,  le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angcly  admet  l'appel , 

contradic- 

rendait 

r ^^. . ,  ^ ,„  .  ^..  n^étant 

que  la  suite  de  l'autre ,  l'infirmation  du  jugement  préparatoire  entraînait 
nécessairement  celle  du  jugement  déGnilif.  —  Pourvoi. —  Jugement. 

Lb  niBUHAL;  ^Vtt  l'art.  4,  t.  3,  da  la  loi  d'oct.  1790>  portant  établis- 
sement de  procédure  en  justice  de  paix;  —  Et  attendu  que  cet  article  dé- 
fend expressément  d'appeler,  en  aucun  cas  y  do  tout  jugement  p^r  défaut 
rendu  en  justice  de  paix ,  et  qu'il  n'admet  d'autres  exceptions  à  cette  dé- 
fense générale  que  le  cas  où  ce  Jugement  aurait  statué  au  mépris  de  la 
péremption  acquise  ;  auquel  cas  seulement  il  autorise  l'appel  de  ce  jugc-> 
ment,  même  dans  le  cas  où  il  serait  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  D'où  il 
suit  que  cet  article  rejette  toute  autre  exception ,  et  par  conséquent  celle 
où  ce  jugement  par  défaut  serait  précédé  d'un  ju^ment  préparatoire , 
quoique  contradictoire ,  qui ,  comme  tel ,  était  sujet  à  Tappel  ;  — Attendu 

3ue ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  a  reçu  l'appel  a'un  jugement  par 
éfaut  rendu  par  un  juge  de  paix  ;  —  Et  que  la  circonslanco  que  ce  juge- 
ment était  la  suite  d'un  jugement  préparatoire  rendu  coniradictoircmeiil , 
et  sujet  à  l'appel ,  ne  pouvait  pas  former  une  exception  en  faveur  de  l'ap- 
pel de  ce  Jugement  pnr  défaut ,  puisque  la  loi  n'admet  d'autre  exceplioa 
que  celle  d'un  jugement  intervenu  ,  nonobstant  la  péremption  acquise;  — 
D'où  il  suit  qu'en  recevant  l'appel  de  ce  jugement  par  défaut ,  les  juges , 
dont  le  jugement  est  attaqué,  ont  violé  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  d'oct.  1 790  ; 

—  Casse ,  etc. 

Du  13tberm.  an  il.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malcville ,  pr.-Babille,  rap. 

(5)  Espèce  !  —  (  Rigault  C.  Lcchevalier.  )  —  En  l'an  5 ,  Rigault  s'en- 
gage à  construire  une  maison  pour  Lcchevalier.  —  Une  conleslalion  s'é- 
tant  élevée  sur  le  payement ,  Rigault  assigne  Lcchevalier  devant  le  juge 
de  paix  en  payement  d'un  bon  de  74  liv.  cl  d'une  somme  de  807  liv.  Le- 
chevalier  décime  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  ce  que,  V  il  ne  s'a- 
git pas  d'ouvrages  faits  à  la  journée ,  et  2«  ch  ce  que  la  demande  excède 
100  liv«— Jugement  do  juge  de  paix  qui  retient  la  cause  ;  puis ,  8  me  r. 


—  Lio  19  oiv.  an  iu ,  le  iriounai  ae  daini-jcan-o  Angeiy  aumet  rappel 
sur  le  fondement  que  le  jugement  préparatoire  étant,  comme  contradic 
toire ,  svjet  à  l'appel  après  la  prononciation  du  jugement  déGnitif ,  rendai 
ce  dernier  jugement  lui-même  susceptible  d'appel ,  parce  que  l'un  n*étan 


it 


APPEL  CIYÎL.— Chap.  «,  8ECT.  2,  Art.  4,  S  <• 


était  eonsUnte  »  el  11  en  résullalt  au'uD  Irlbanal  qui ,  dans  son 
jugement,  reconnaissait  que  la  loi  lui  défendait  de  recevoir  l'ap- 
pel des  Jugements  par  défaut  des  Justices  de  paix,  ne  pouvait 
déclarer  quMl  avait  été  bien  Jugé ,  ni  condamner  rappelant  à 
l'amende  (Cass. ,  8  frucl.  an  2)  (l).  Aujourd'hui ,  on  peut  appe- 
ler des  Jugements  par  défaut  rendus  par  les  Juges  de  paix,  comme  on 
le  verra  par  les  numéros  suivants-,  mais  la  question  jugée  dans  cette 
espèce  pourrait  se  représenter  dans  le  cas  où  l'on  porterait,  soit 
à  un  tribunal ,  soit  à  une  cour ,  t'appei  d'un  Jugement  rendu  en 
dernier  ressort.  L'appel  devrait  être  déclaré  purement  et  sim- 
plement non  recevable ,  et  le  tribunal  supérieur  excéderait  évi- 
demment ses  pouvoirs  en  décidant  qu'il  avait  été  bien  Jugé  en 
première  instance.  Mais  il  nous  semble  que  l'appelant  devrait  élre 
condamné  à  l'amende  ;  l'art.  471  ne  distingue  pas ,  et  ne  devrait 
pas  distinguer  entre  le  cas  où  l'appelant  est  repoussé  par  une  fin 
de  non-recevoir,  et  celui  où  il  est  déclaré  mal  fondé  dans  son  re- 
cours. L'amende  est  .la  peine  de  l'appel  téméraire;  elle  est 
prononcée  contre  tout  appelant  qui  succombe ,  et  on  n'aperçoit 
aucune  raison  d'en  aSiranchir  l'appelant  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 
On  trouvera  cependant,  y^  Peine,  une  décision  qui  parait  contraire 
à  cette  opinion.  —  li.  Poucet,  Traité  des  Jugements,  t.  i ,  p.  SU, 
après  avoir  dit  que  l'on  pourrait  penser  qu'en  cas  où  l'appel  serait 
non  recevable  comme  interjeté  tardivement ,  l'appelant  ne  devrait 
pas  être  condamné  à  l'amende,  ajoute  que  ce  n'est  là  qu'une  simple 
probabilité  fort  contestable. 

939.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  de  procédure  a  entraîné  un 
diangemeut  absolu  dans  la  Jurisprudence.  Les  tribunaux,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'art.  16  de  ce  code  déroge  à  la  loi  du  14-26 
octobre  1790,  par  cela  seul  qu'il  n'en  a  pas  reproduit  la  dispo- 
sition ,  ont  Jugé  que  Ton  peut  aujourd'hui  appeler  des  Jugements 
par  défaut  rendus  par  le  Juge  de  paix  ( Cass. ,  8  août  1 81 5  et  7  nov. 
1820)  (2).  et  cette  doctrine,  qui  est  unanimement  suivie  par  les 
auteurs  (  V.  MM.  Morlin ,  ^ueet. ,  v«  Appel ,  $  1 ,  n^  11  ;  Carré, 
Loi^de  la'proc.  dv.,  et  son  annotateur  Cbauveau,  quest.,  76*,  Ber- 
riat Saint-Prix, p.  412,  note 29 ;  Pavard de  Langlade,  t.  4 ,  p.  168^ 

an  6 ,  second  Jogementpar  défaut  qni  condamoe  Leclievalier.  «-  Appel. 
—  Fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  —  8  pluv»  an  7,  jagemeutda  Iri- 
banal  de  TYonM  qui  reçoit  Tappel  et  met  le  jugement  au  néant  pour  in- 
eompéteaoe  et  excès  de  pouvoir.  —  Pourvoi  par  Rigaalt  pour  violation 
des  art.  3  et  4^  tîL  S,  de  la  loi  do  15  oci.  1792,  en  ce  que  la  voie  de 
VùppoiUMn  était  la  seule  ouverte  pour  faire  réformer  un  jugement  par 
défaut  du  juge  de  paix,  «Ion  même  qu'il  s'agit  d'un  Jugement  définitif 
sur  la  compétenof ,  la  loi  ne  faisant  aucnne  distinction.  —  Jugement. 

Le  tedonal  ;  —  Considérant  que  le  Jugement  de  la  juf  tiee  de  paix  du 
canton  de  Tonnerre ,  du  8  mess,  an  6,  dont  Tappel  a  été  leça  par  le  Ju» 
gement  attaqué,  était  en  m6me  temps  contradictoire  et  définitif  relative- 
ment à  la  compétenco  ;  —  Qu'alors  l'appel  en  était  recevable,  et  que  par 
suite,  le  jugement  attaqué  n'a  point  eonirevenu  à  la  loi  en  recevant  cet 
appel  ;  ^  RejeUe. 

du  il  vent,  an  9.4^,  C.y  «et.  ffeq«4l]l.  Maraire ,  pr.«€as8ai§m,  rap. 


(1)  Etpècê:  —  (  Int.  de  la  loi.—  Brouart  C  Paille, }  —Jean  Paille, 
maçon,  avait  fait  citer  le  sieur  Brouart  devant  le  juge  de  paix  de  Mari^n  j, 
en  payement  de  240  fr.  pour  fournitures  qu'il  prétendait  lui  avoir  faites. 
—  Jugement  par  défaut  qui  ^ndamna  Brouart.  —  Celui-ci  appela  devant 
le  tribunal  civil  du  Blanc,  qui  prit  en  considération  rarlicle  de  la  loi  de 
1790 ,  défendant  de  recevoir  l'appel  du  jugement  par  défaut ,  et  cependant 
déclara  qu'il  avait  été  bien  jugé,  et  condamna  rappelant  A  l'amende.  ^ 
Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir.  —  Jogement. 

Lb  TaiBUMAL;— Attendu  qu'en  statuant  sur  Pappel  du  Jugement  par  dé- 
faut d'un  juge  de  paix,ie  jugementdu  trib.  dudistrictdu  Blanc,  du  15  flor. 
dernier,  a  contrevenu  à  l'art.  4  du  tit.  S  de  la  loi  des  14  et  18  ocL  1790, 
qui  porte  :  «  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  rece- 
voir rappel  d'un  jugement  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  aura  été  rendu  par 
défaut;»  —Casse,  etc. 

Du  8  fruclid.  an  2.-C.  C,,8ect.  civ.-HM.  Lalonde»  pr.-Yiellart,  rap. 

(«)i»»  ^«p*w.--(Sallenave  C.  Chegaray.)— Le  3  aoftt  1810 ,  la  dame 
veuve  Sallenave  et  son  fils  formèrent  une  demande  au  possessoire ,  contre 
le  sieur  Chegaray  ,  devant  la  justice  de  paix  de  Bayonne.—  Le  13  août, 
jugement  par  défaut ,  qui  leur  adjuge  leurs  conclusions  en  réinlégrande. 
—Le  18  août ,  ce  jugement  est  signifié  an  sieur  Chcgarav.  —Le  23  août, 
appel  au  tribunal  civil  do  Bayonne,  —  On  oppose  que  ce  n'éUit  point  par 
la  voie  de  Tappel ,  mais  par  la  vote  de  l'opposilion,  qu'il  fallait  aUaquer  ce 
jugement,  suivant  Vart.  4,tit.  3,  de  la  loi  dul4-26  oot.  1790.— Le  sieur 
Chegaray  soutient  que  cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  art.  16  et 
443  c.  pr.  —  Le  8  sept.  1813,  jugement  en  dernier  .ressort,  qui  te  dé- 


Plgeaa.  Comn. ,  L  l,  p.  94 \  Thomlne-Desttmzufes^  t.  1,  f.  75; 
Boitard ,  t.  2,  p.  405;  Bloche,  Dict.  de  proc,  v«  Appel,  n*  44; 
Augier ,  Encycl.  du  Jug.  de  paix,  y  Appel,  n«  5),  a  éfé  mise  dans 
tout  son  Jour  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  a  été  rendu  Tarrét  dq 
7  nov.  1820,  réquisitoire  que  nous  reproduisons  ici  dans  ses 
parties  saillantes.  «  La  question ,  a  dit  H.  le  proc.  gén. ,  ne  fal* 
sait  point  de  difficulté  sous  l'empire  de  la  lot  du  W  oct.  1790, 
parce  que  cette  loi  contenait  une  disposition  expresse  qui  prohi* 
bait  l'appel  des  Jugements  rendus  par  défaut  en  Justice  de  paix. 
Et  elle  ne  doit  pas  non  plus  en  faire  aujourdiiui^  par  une  raison 
inverse ,  c'est-à-dire  parce  que  cette  disposition  n'a  pas  reparu 
dans  le  code  de  procédure  civile.  Le  législateur,  en  la  suppri- 
mant, a  cru  sans  doute  qu'elle  avait  plus  d'inconvi^nients  que  d'a- 
vantages, et  surtout  qu'en  établissant  une  théorie  extraprdinairo, 
elle  heurtait  trop  fortement  lès  principes  du  droit  commun.  Cette 
observation  acquerra  une  nouvelle  force ,  si  l*on  fait  attention  que 
le  code  de  1807  a  reproduit,  presque  mot  pour  mot,  la  loi  du 
26  oct.  1790 ,  quant  aux  oppositions  ;  qu'ainsi  c'est  bien  volon- 
tairement, et  avec  Intention ,  que  la  disposition  particulière  dont 
Il  s*aglt  n'a  pas  été  renouvelée.  »  — M.  le  proc.  gén.,  après  avoir 
transcrit  le  texte  des  art.  3 ,  4  et  5  de  la  loi  de  1 790 ,  des  art.  21 
et  22  du  cod.  proc. ,  continue  ainsi  :  «  L'art.  22  do  code  repro- 
duit donc  littéralement  l'art.'  4 ,  titre  S  de  la  lot  du  26  oct. ,  avec 
cette  différence  notable  que  la  dernière  moitié  de  l'article  se 
trouve  supprimée.  Comment  ne  pas  sentir  que  c'e^t  volontaire- 
ment que  cette  suppression  a  eu  lieu?  La  disposition)  finale  de 
fart.  4  était  trop  frappante  pour  que  le  légi^ateur ,  en  1807,  ne 
l'ait  pas  prise  en  considération  ;  et  comment  supposer  ^u'il  a  fait 
la  suppression  avec  l*idée  que  les  tribunaux  regarderaient  la  dis- 
position comme  sous-entendue?  Une  disposition  aussi  capitale  et 
aussi  contraire  au  droit  commun  pouvait-elle  être  livrée  à  ta  miercl 
du  raisonnement?  Que  l'on  fasse  attention  encore  que  la  loi  da 
26  oct.  laissait  la  facuHé  d'appeler  d'un  Jugement  par  défaut,  au 
moins  dans  on  cas ,  celui  prévu  par  l'art.  7 ,  tit.  7  de  la  même  loi; 
et ,  dais  le  système  que  nous  combattons ,  l'appel  serait  non  rece- 

clare  non  recevable  dans  son  appel .  sur  le  fondement  que  le  code  de  prae. 
n^ayant  pas  autorisé  en  termes  expfes  l'appel  des  jugements  par  délaotdes 
juges  de  paix ,  il  fallait  interpréter  son  silence  par  les  lois  antérieutvs,  et 
notamment  par  la  loi  do  26  octobre  179O9  qai  avait  interdit  l'appd  de  cee 
jngements.—  Pourvoi.  ^  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  16  et  443  c  pr.  ;—  Attendu  que  fait.  16  e. 
pr.  autorise  suffisamment  l'appel  des  jugements  rendus  par  déiaui  dans  les 
justices  de  paix ,  par  cela  seul  qu'en  déterminant  le  délai  après  lequel 
l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  plus  recevable ,  il  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements 
par  défaut;  ^ue, d'ailleurs.  Part  443  du  même  code  (applicSle  aux 
tribunaux  civils,  comme  tribunaux  d'appel  des  justices  de  paix)  ackève 
de  mettre  dans  tout  son  jour  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il  énonce, 
sans  aucune  restriction ,  î^ue  le  délai  de  i'appcl  des  jugements  par  défaut 
courra  à  compter  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  civil  de  Bayonne  a  expressément  violé  la  disposition  des 
art.  16  et  443  c.  j>r.  en  déclarant  le  sieur  Gbegaray  aon  recevable 
dans  son  appel;  --Casse,  etc. 

Du  8  août  1815.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoa,  pr.-PorIqnet»  1^ 

8«J?fpéei.*— (Int.  delaloi.— Mariaux.)— LACona;  — Va  les  art. 
16  et  443  c.  proc.  civ.  ;--  Attendu  que  le  livre  1  de  ce  code  a  pour 
objet  de  régler  tout  ce  ifuitonceme  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  que 
les  dispositions  de  ce  livre  forment  la  loi  à  suivre  dans  cette  matière;  — 
AUendu  que  la  disposition  de  l'art.  4,  tit.  8,  de  la  loi  du  26  oct.  1790  , 
qui  interdisait  dans  tous  les  cas  l'appel  d'un  jagement  du  juge  de  paix 
rendu  en  défaut,  établissait  une  règle  exorbitante  du  droit  commun  ,  et 
que  cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  dans  le  cède  de  proc.  civ.'y 
—Attendu,  an  contraire,  que  l'art.  16  ci-dessus  cité,  en  déterminant» 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  des  jugements  contradictoire^ 
et  des  jugements  en  défaut,  le  délai  après  lequel  l'appel  des  jugements  des 
juges  de  paix  ne  serait  pas  recevable,  autorise  par  là  même  l'appel  des 
uns  et  des  autres  dans  ce  délai ,  et  que  l'art.  445  ne  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet,  puis^,  sans  faire  aucune  différence  entre  les  jugemeota  des 


en  déclarant  le  sieur  Mariaux  non  recevable  dans  son  appel;—  Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  proc.  gén.  ;  —  Casse  et  annule  dans  l'intérêt* 
de  la  loL 

Du  7  nov.  1820.-G.  C,  sect.cir.4fM.Desèie,  l-'prés.-Trinquelagu^ 
rap.-Cabier,  av.4(én.,  ccoaL 


APPEL  CIVIL.— Chap-  ï,  Sect.  a,  Art.  1,  S  *• 


43 


fftbie  dans  tous  Îm  cas  sans  distinction.  Ainsi,  dans  réeonomie 
de  la  lot  du  26  oct.  y  voilà  deux  dispositions  bien  distinctes.  Le 
{«gemeiitest-Uendernier  ressort,  cela  u'empécberapas  d'appeler, 
si  le  Juge  de  paix  a  Jugé  après  la  péremption  d'instance;  le  Juge- 
ment est-il  par  défaut,  cela  ne  fera  pas  non  plas  obstacle  à  rap- 
pel. Mal8|  comme  le  code  de  proc.  civ.  ne  contient  qu'une  dispo- 
sitiOB  «nique  renfermée  dans  Tart.  15,  il  suit  que  les  Jugements 
par  défaut  dont  le  code  de  proc.  civ.  ne  parle  pas ,  restent  sou- 
mis à  la  prétendue  règle  générale  que  l'on  a  cru  trouver  dans  ce 
code.  Ainsi  le  code  de  pree.  civ*  sera  encore  plus  sévère  que  la 
loi  du  36  octobre.  ••  » 

Noos  conclurons  donc,  avec  la  Jurisprudence  et  les  auteurs, 
que  rart.  455  code  proc.  contient  une  disposition  commune  aux 
Jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  première  instance  et  à 
ceux  des  Juges  de  paix.  Par  cela  même  nous  estimons  que  si,  dans 
les  espèces  Jugées  par  la  cour  de  cassation ,  les  8  août  1815  et 
7  nov.  1820 ,  il  avait  été  constant  en  fait  que  l'appel  avait  été  in- 
terjeté avant  l'expiration  du  délai  dr'oppositlon,  la  décision  de  la 
cour  aurait  dû  être  diflérente.  Car,  dès  qu'on  admet  en  principe 
que  les  Jugements  par  défaut  des  Justices  de  paix  sont  soumis  à 
Pappel ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  d'appliquer  le 
principe  d'après  lequel  l'appel  n'est  pas  reoevable  pendant  le 
délaide  l'opposition ,  et  les  autres  règles  qui  n'auraient  rien  de 
contraire  à  la  procédure  spéciale  des  Justices  de  paix. 

•40*  Suivons  malatenant  le  principe  ainsi  entendu  dans  ses 
applications. 

Et,  d'abord ,  rappelons  qu'il  y  a  deux  espèoes  de  défauts,  eelui 
que  prononce  le  Juge  contre  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas 
sur  l'assignatien  donnée  par  le  demandeur  ;  c'est  le  défaut  pro« 
prenant  dit:  et  celui  que  le  défendeur  obtient  contre  le  deman*- 
deur  faute  parce  dernier  de  comparaître  sur  l'assignation  donnée 
par  lui-même  )  il  porte  plus  particulièrement  le  nom  de  défaut- 
congé.  —  Le  code  de  proc.  ne  distingue  point  entre  ces  deux 
sortes  de  défauts)  eepÔHlantUs  seniessentieUemtBt  distineta  par 
leur  nature^ 

L'opposition  est  autorisée  pour  Ym  et  pour  l'autre«  Mais  le 
demandeur  qui  n'a  point  profité  du  délai  de  Popposition ,  peut-il , 
coounele  défendeur  défaillant,  se  pourvoir  par  appel  ?— -L'ancienne 
Jurisprudence  et  celle  qui  était  suivie  sous  la  loi  de  ITi^O  DePy 
admettaient  pas,  Le  défaut  du  demandeur  était  regardé  non  pas 
comme  une  renonciation  k  son  droit,  mais  comme  un  désistement 
de  Plnstaace  qu'il  avait  introduite}  et  on  attribuait  à  ce  défaut  le 
même  elTet  qu'à  la  péremption ,  par  un  motif  qui  n'est  pas  sans 
rurcé;  S  savoir  :  que  permetCre  au  demandeur  de  prendre  la  voie 
de  Pappal ,  après  avoir  laissé  passer  celle  de  Popposition ,  ce  se* 
rail  lui  éenner  la  fHeolté  de  priver  le  défendeur  de  la  garantie  des 
dent  degrés  de  juridiction. 


(1)  i**  HipëM.— (Fnuuoj  C.  Florio.).— Ls  sieur  Prsnwj  avait  assigné 
ks  frères  Plorio  devant  le  triimnal  de  première  instance  de  Vereeil.— Il 
ne  comparut  pas ,  ni  iob  avsné  pour  loi ,  an  jour  indiqué  ponr  la  caose. 
•*>  Le  munal  prononça  an  Jugement  de  défaut-congé  au  proâtdes  défen- 
deoi».  -^  PiansoJ  laissa  passer  le  délai  de  l'opposition  f  el  infcijeta  un 
appel  que  les  frères  Plorio  soutinrent  non  recevable.  —  ArrAt. 

La  ooob  ;  ^  Attendu  que  le  Jugement  en  app^l  n'est  ^u'un  jugcmeai 
sa  détal  i  portant  congé  des  sieurs  Plorio,  de  la  demande  formes  contre 
eux  par  le  sieor  FransoJ  ;  —  Attendu  que ,  ^ar  ce  jugement,  le  tribunal 
de  preadère  instaaoo  n'a  dO  ni  pn  rlsn  préjuger  sur  le  fond  des  déitiandeS 
du  sisfir  FransoJ  ;  —  Que  celui-ci ,  après  avoir  laissé  écouler  le  délai  pour 
farmer  opposition  audit  jugement ,  ayant  cru  pouvoir  en  interjeter  appel , 
s'csl  évidemment  mépris  sur  l'Intelligence  de  Fart.  455  e.  proc. }  car  la 
dispositioa  de  cet  arUcle  ne  peut  jamais  recevoir  d'application ,  lorsque  le 
Jigsmsat  par  défaut  no  contient  qu'on  congé  an  profit'  du  défendeur  ou 
une  dédaiation  do  l'abandon  de  TinsUnoe  faite  ^r  le  demandeur }  --' 
Qu'en  elèt,  le  sîeur  FransoJ  n'est  appelant  du  susdit  jngementqu'en  ce  qui 
tsucbe  le  défaut  do  congé;  car,  n'avant  déduit  aucun  grief,  il  l'arecsnnn 
Juste  et  régulier  en  cette  partie ,  et  il  n'a  pu  interjeter  appel  d'aucun  chef, 
parce  que  le  jugement  ne  porte  que  le  défaut  ei  le  congé  ;  -*  Qu'il  suit  de 
là  fue,  par  l'assignation  oonnée  à  la  requête  do  sieur  FransoJ ,  par  son 
sxpieil  d'appel  aux  sieurs  Plorio ,  pour  comparaître  par-devant  cette  cour, 
h  sieur  FransoJ  n'a  pu  saisir  la  eonr  de  la  connaissance  d'une  affaire  qui 
n'a  pas  encore  éprouvé  le  premier  degré  de  juridiction  ;  ^  Déclare 
fnwe  est  incempélenle  pour  slaleor  sur  ieo  las  etoonclnsions  dH  parties.  < 

Du  23  août  1809.-0.  de  Turin ,  i**  ohamb. 

iP  JiVte/*-(JafdîM«  C»  ses  eohéntiers.)^  Le  sieur  Jardinet  assigna 


941.  Cependant  la  questioa,  sous  l'empire  du  code  de  pro>- 
cédure  «  a  donné  lieu  à  une  controverse  très-vive  et  a  lait  nàtre 
les  opinions  les  plus  divergentes. 

D'une  part,  on  a  soutenu  que  lorque  le  défendeur  prend  un 
défaut-congé  contre  le  demandeur,  les  Juges  ne  décident  rien  sur 
le  fond  de  la  contestation ,  puisque  le  demandeur  est  absent  et 
que  le  défendeur  ne  fournit  aucun  moyen.  Dans  ce  système,  l'ab^ 
sence  du  demandeur  constitue  comme  une  renonciation  à  la  de- 
mande ;  par  suite  le  défaut-congé  prononcé  contre  lui  exclut  toute 
possibilité  d'appel,  sauf  à  lui  à  renouveler  sa  demande,  sans  quoi, 
dit-on  dans  ce  système ,  on  donnerait  au  demandeur  un  moyen 
facile  de  priver  le  défendeur  du  second  degré  de  Juridiction.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Favard,  Rép.,  y^  Jugement,  sect.  i ,  $3,  n«  0; 
Carré ^  Analyse,  1. 1,  quest.  515,  et  t.  S,  quest.  1434;  BoncennOp 
t.  3,  Pi  16  et  suiv.;  Tallandier,  de  l'Appel)  n'  75 1  Coffinlère, 
Encycl.  du  dr. ,  v^  Appel,  n*  57. 

949.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  système,  que  le  de- 
mandeur ne  peut  point  appeler  d'un  Jugement  portant  défaut- 
congé  contre  lui  (Turin,  35  août  1809;  Bruxelles,  26  avril 
1810  (1).  —  Gonf.  Besançon,  é  déc.  1816,  afT.  N...V«  Jugement 
par  défaut). 

943.  D'une  autre  part,  dans  un  système  également  absolu 
en  sens  contraire,  on  soutient  que  le  demandeur  qui  a  laissé  ren- 
dre contre  lui  un  Jugement  par  défaut,  est,  de  même  que  le  dé- 
fendeur qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut ,  recevable  à  Inter- 
jeter appel  dé  ce  Jugement,  lorsqu'il  le  fait  après  le  délai  de  Pop- 
position (Nîmes,  U  nov.  1825;  Poitiers,  14  fév.  1837  (2);  Y. 

aussi  Orléans,  30  août  1809,  N ,  y^  Jugement  par  défaut). 

C'est  en  ce  éens  que  se  pronodcent  MM.  Merlin ,  Quest.  de  droit, 
y^  Appel, $  1,  n^ll,  S**;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  350;  Demiau- 
Crouxilhac,  sUr  l'art.  154;  Souquet,  Dlct.  des  temps  légaux , 
Introd.,  D*  207;  Armand  Dalloz,  Dlct.  gén.,  1'^  part.,  y^  Juger 
ment  par  défaut,  n*  21',  et  2*  part.,  y^  Appela  n>'  75-77;  Rivoire, 
Tr»  de  l'appel,  n*  62^ 

944.  Enfin,  dans  un  système  Intermédiaire,  on  soutient  que 
Pappel  n'est  recevable  que  sods  certaines  modifications.  M.  Tbo- 
mlnes-Desmazures  dit  en  ce  sens ,  n^  183  :  «  Le  défaut-congé  ne 
suppose  que  l'abandon  de  l'instance  ;  il  s'accorde  sans  examen 
du  fond;  il  ne  serait  pas  convenable  d'autoriser  le  demandeur  à 
priver  le  défendeur  d'un  degré  de  juridiction.  Cependant ,  nous 
ferlons  difficulté ,  à  raison  de  ce  qu'aucun  article  de  loi  n'a  pro- 
noncé cette  fin  de  non-recevolr,  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne 
pourrait  intenter  un  nouvelle  action ,  à  cause  de  la  pcescrIpUon 
encourue  depuis  son  assignation  ;  comme  aussi  lorsque  le  Juge- 
ment par  défaut  ne  se  bornerait  pas  à  donner  congé  de  l'action , 
mais  la  déclarerait  mal  fondée ,  nous  estimons  que  Pappel  serait 
admissible ,  puisqu'on  ce  cas ,  il  offrirait  un  véritable  intérêt,  ou 

I  .        Il    I        II  -  -  .    .        -  ■ 

sss  cohéritiers  en  partage  de  succession.  Au  Jour  de  l'audience,  il  ne  com- 
parut point,  ni  son  avoué  pour  lui.  Le  tribunal  de  Nivelle  donna  défaut, 
et  renvoya  les  défendeurs  de  la  demande.  — Appel  par  Jardinot.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  appel ,  tout  en  renvoyant 
de  Paction ,  n'est  qu'un  simple  cougé  et  déclaration  de  l'abandon  de  l'is- 
stance,  qui  n'empêche  pas  que  rappelant  puisse  renouveler  la  demaodo; 
que  le  juge  n'a  rien  Jugé  relativement  au  différend  des  parties;  déclare 
l'appel  non  recevable  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  26  avril  1810.-C.  de  Bruxelles  ;  2*  oh. 

(2)  i^  F»/)èc«.-  — (Vincent  ti.  Saugues.)— La  cour;  — AUendo 
qu'aui  termes  do  l'art.  443  c.  pr.,  tout  jugement  par  défaut  est  appelablc  ; 
que  tout  appel  saisit  le  juge  supérieur  de  la  connaissance  de  la  demande 
formée  devant  le  juge  inférieur,  ainsi  que  cela  s'évince  de  l'art.  464  du 
même  code;  que,  dès  lors,  le  juge  d'appel  doit  statuer  sur  la  demande  d« 
rappelant,  s'il  la  trouve  en  état  de  recevoir  jugement,  etc.  — Par  ces 
motifs ,  déclare  l'appel  recevable ,  et,  statuant  au  fond ,  etc. 

Du  14  nov.  1825.-C.  de  Mines ,  3«  ch.-M.  de  Trinquelagne,  pr. 

2»  Bêfkê  :  —  (  Labrillantais  C.  Lemogne.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu 
que,  par  le  jugement  de  défaut-congé  du  29  novembre  1825,  les  défen- 
deurs ayant  été  renvoyés  avec  dépens  de  la  demande  qui  leur  était  formée 
par  Labrillantais,  celui-ci  a  pu  considérer  ce  jugement  comme  lui  faisant 
grief,  et  chercher  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ledit  juge- 
ment ;  —  Attendu  que  les  délais  de  l'opposition  étant  passés ,  Labrillantais 
a  pu  se  pourvoir  par  appel;— Par  ces  motifs,  dit  Labrillantais  recevable 
dans  son  appel ,  etc. 

Du  14  février  183T.-C.  de  Poitiers,  1~  ch.-MM.  Moyne,  !•  Pr.- 
Oaittardi  1**  av.  géa.-Pervinqulére|  Oreleau  et  Galmeili  av. 
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que  le  préjudice  ne  serait  pas  autrement  réparable.  »  Cette  dis- 
tinction aété  adoptée  pard'autres  auteurs.— V.  MM.  Berriat-Saint- 
Prix,  6*  édit.,  t.  i,  p.  388,  note  14  ;  Biocbe,  Dict.  de  proc,  v<> 
Appel,  n«  43,  etChauvean  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest. 
617  eti566  6is  à  la  note. 

ItéS.  Entre  ces  divers  systèmes,  le  second  nous  semble  le 
meilleur.  Dire  avec  les  partisans  du  premier  qu'admettre  la  vole 
d'appel  ce  serait  autoriser  le  demandeur  à  supprimer  le  second 
degré  de  juridiction,  c'est  tomberdans  une  méprise  évidente.  Car 
le  premier  degré  est  observé  par  l'effet  du  Jugement  qui  est  inter- 
venu sur  la  demande  portée  devant  le  tribunal.  Le  Jugement  est 
par  défaut ,  sans  doute  -,  mais  la  loi  n'a  dit  nulle  part  que  le  pre- 
mier degré  ne  serait  réputé  rempli  que  tout  autant  que  le  deman- 
deur viendrait  soutenir  et  Justifier  sa  demande.  En  définitive,  le 
Jugement  de  défaut-congé ,  fondé  sur  la  maxime  actore  non  pro- 
bante reus  absolvitur^  ne  diffère  en  rien  de  tous  ceux  qui  rejet- 
tent une  demande  comme  non  Justifiée.  G^est  là  une  raison  déci- 
sive contre  le  système  selon  lequel  l'appel  ne  devrait  Jamais  être 
admis  à  l'égard  de  ces  sortes  de  Jugements.  Ajoutons  qu'elle  s'élève 
également  contre  le  troisième  système,  qui  n'admet  l'appel  que 
dans  le  cas  où  le  défendeur  a  requis  que  la  demande  fût  déclarée 
mal  (ondée î  et  l'écarté,  au  contraire ,  lorsque  le  tribunal  s'est 
borné  à  prononcer  le  défaut-congé  proprement  dit,  lequel  sup- 
pose seulement  l'abandon  de  l'instance  et  le  dé'sistement  par  le 
demandeur.  «  Celte  distinction ,  dirons-nous  avec  M.  A.  Dallez , 
loc,  cit.,  est  arbitraire Pourquoi  supposer  de  la  part  du  de- 
mandeur un  désistement  qu'il  aurait  eu  intérêt ,  pour  éviter  des 
frais,  de  donner  avant  le  Jugement,  s'il  avait  eu  réellement  la 
volonté  de  se  désister?  Et  si  ce  désistement  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer, il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  à  argumenter  de  la  préten- 
due acceptation  de  ce  désistement  par  le  défendeur ,  quand 
celui-ci,  sans  prendre  de  conclusions  précises  sur  le  mérite  de 
l'action  intentée  contre  lui,  a  simplement  requis  et  obtenu  un  Ju- 
gement qui  le  renvoie  de  la  demande  en  donnant  congé  contre  le 
demandeur.  Ce  renvoi  est  implicitement ,  mais  nécessairement 
motivé ,  sur  ce  que  la  demande  n'est  pas  justifiée  et ,  par  consé- 
quent est  légalement  mal  fondée.  » 

Nous  estimons  donc  que  l'appel  est  recevable  dans  tous  les 
cas,  contre  le  Jugement  de  défaut-congé,  comme  ob  le  soutient 
dans  le  second  des  systèmes  ci-dessus  exposés  *,  et  que  la  loi 
n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  divers  jugements  par  dé- 
faut ,  celui  dont  il  s'agit  ici  tombe  sous  l'application  de  la  règle 


(1)  (Lahr  C.  Rosvinch.)  —  La  cour;  —  Considérant, que  le  jugement 
ayant  été  signifié  à  l'avoué  do  Mathieu  Lahr  le  31  mars  1812,  et  à  sa 
personne  le  2  avril  suivant,  aGn  de  faire  courir  le  délai  pour  se  pourvoir, 
Lahr  y  a  formé  opposition ,  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  le  l*'  du  mémo 
mois  d'avril  ;  que  l'effet  de  cette  opposilioo ,  signifiée  avant  qu'il  fût  per- 
mis ,  d'ailleurs ,  à  Lahr  d'appeler,  a  été  de  ressaisir  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg de  la  connaissancede  la  contestation;  qu'il  ne  lui  était  dès  lors  pas 
permis  de  l'en  dépouiller  par  Tappel  qui  a  été  interjeté ,  par  exploit  du 
11  juin  suivant  ;  ~  Par  ces  motifs ,  ~  Déclare  Lahr  non  recevable  dans 
son  appel;  —  Le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
pel ,  etc. 

Du  50  avril  1813.-C.  de  MeU.-M.  Voysin ,  1*'  pr. 

(2)  Etpèce  :  —  (Lanson  C.  de  Coinces.)  —  De  Coinces  réclame  la  pro- 
priété d'un  terrain  possédé  par  Lanson.  Celui-ci  oppose  différentes  fins  de 
nen-recevoir  tirées  des  titres  produits  par  de  Coinces.  Il  oppose  aussi  la 
possession  trentenaire.  —  18  déc.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Romo- 
rantin ,  qui  ordonne  que  l'instance  sera  instruite  par  écrit  et  nomme  un 
rapporteur.  —  27  mai  suivant ,  autre  jugement  qui  déclare  Lanson  non 
recevable  dans  sa  fin  de  non-reccvoir,  et  admet  la  preuve  par  lui  offerte. 
—  Appel  du  premier  chef  par  Lanson.  —  Arrêt  infirmalif  qui  ordonne 
qu'un  plan  sera  dressé,  et  que  les  titres  seront  adaptés.  L'exécution  de 
riiilcrlocutoire  du  27  mai  1808  est  reprise  devant  le  tribunal.  Jugement 
il'jî  rcjelle  la  demande  en  forclusion  formée  par  de  Coinces.  Enquête.  De 
Coinces  demande  une  prolongation  do  délai  pour  achever  son  enquête.  — 
J:î  juillet  1809,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  accorde  cette 
iiniande.— 19  août ,  ordonnance  sur  référé  qui  rejette  l'opposition  Xormée 
par  Lanson  à  la  continuation  d'enquête,  et  fondée  sur  une  nouvelle 
forclusion.  Devant  le  tribunal,  Lanson  a  reproduit  sa  demande  en  for- 
clusion; elle  est  rejetée  par  jugement  du  22  juin  1810,  qui  ordonne  que 
les  p.-irtics  feront  diligence  pour  faire  statuer  sur  la  demande  principale  4 
raudicnce  du  29  suivant,  pour  tout  délai,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'à- 
%cuir  ni  de  (jignidcatiQn.  —  ^0  juin,  jMgeutçnt  qpi  donnQ  défput  contre 


posée,  d'ailleurs,  d'une  manière  toute  générale,  dans  l'art.  455  du 
c.  de  pr. 

9411.  Mais,  soit  qu'il  s'agisse  du  défaut-congé,  soltifa'il- 
s'agisse  d'un  Jugement  de  défaut  prononcé  contre  le  défendeur, 
il  faut  toujours  que  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés 
de  telle  «orte  que  le  premier  degré  de  Juridiction  soit  désor- 
mais épuisé,  pour  que  la  partie  puisse  recourir  à  I*appel. 
Relevé  avant  l'expiration  de  ces  délais  ou  avant  qu'il  eût  été  sta- 
tué sur  une  opposition  formée,  l'appel  devrait  être  nécessairement 
écarté  par  fin  de  non-recevoir  ;  et  même  cette  fin  de  non-recevoir 
serait  de  telle  nature,  d'après  les  auteurs,  qu'elle  devrait  être  sup- 
pléée d'office  (V.  en  ce  sens,  MM.  Thomlnes-Desmaxures ,  t.  1 , 
p.  694,  et  Cbanveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  eiv.,  quesL 
1 656  ter).  En  effet,  comme  le  dit  ce  dernier  auteur,  la  fin  de  non- 
recevoir  tient  Ici  à  l'ordre  des  juridictions ,  et  à  cette  règle  ab- 
solue qui  veut  que  le  second  degré  ne  puisse  être  abordé  par  les 
parties  avant  qu'elles  aient  épuisé  le  premier  (V.  Degrés  de  juri- 
diction). Et  d'ailleurs,  la  voie  de  recours  la  plus  simple  doit ,  tant 
qu'elle  demeure  ouverte ,  être  préférée  à  une  voie  plus  compli- 
quée. 

949.  Cependant,  il  importe  de  le  remarquer,  la  règle  posée 
par  le  législateur  dans  l'art.  455 ,  règle  qui  subordonne  l'exer- 
cice de  la  faculté  d'appeler  à  l'expiration  du  délai  de  l'oppositiOD, 
doit  être  entendue  avec  quelque  réserve.  En  effet ,  l'intention  évi- 
dente de  la  loi  a  été  d'empêcher  que  deux  voies  ordinaires  d'at- 
taquer les  Jugements  fussent  simultanément  ouvertes.  Il  résulte 
bien  de  là  qu'en  principe ,  la  partie  qui  a  formé  l'opposition  ne 
peut  en  abandonner  la  poursuite  pour  prendre  la  voie  de  rappel 
(Met«,  30  avril  1813  (1)-,  Conf.  Lyon ,  Udéc.  1810,  aff.  Tissot , 
\^  Désist.)  ;  puisque  le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint  si , 
après  avoir  formé  opposition  au  jugement,  la  partie  pouvait, 
sans  attendre  le  résultat  de  ropposition ,  prendre  U  vole  de 
l'appel. 

948.  Et  c'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  dans 
une  Instance  non  instruite  par  écrit,  le  Jugement  par  défaut ,  faute 
de  conclure  et  de  plaider,  eût-il  été  même  précédé  d'un  Jugement 
contradictoire  qui  fixe  l'audience  à  laquelle  11  doit  être  rendu  sans 
avenir  ni  signification,  est  un  Jugement  par  défaut  susceptible 
d'opposition;  dès  lors,  l'appel  qui  en  a  été  Interjeté  dans  les  dé- 
lais de  l'opposition  est  non  recevable  (Req.,  50  avril  1812)  (2). 

•49.  Cela  s'applique  même  au  cas  où  l'on  prétend  qne  le 
Jugement  a  été  incompétemment  rendu  (Paris,  27  mars  1815)  (3), 

'         '  Il  -^— ^»*» 

Lanson  et  son  avoué  faute  de  plaider,  et  adjuge  au  sieur  de  Coinces  sa 

demande.  Appel  par  Lanson  dans  le  délai  de  l'opposition  du  jugement  du 

28  juin.  1809,  de  l'ordonnance  sur  référé  du  19  aoùl,  et  des  jugements 

des  22  et  29  juin  1810.  —  6  janv.  1811,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui 

déclare  l'appel  non  recevable  contre  le  jugement  du  29  Juin ,  comme  inter- 
...^  j —  r„  j....-  j.  ,. ...  _    .. ., .  ^y^^  ^_ 

mérite  ds 

,      .-      ,  ,  .       , 'exa- 

roen  des  pièces  du  procès  que  le  Jugement  définitif  rendu  par  le  tribucâi 
de  Romoranlin ,  le  29  juin  1810,  a  été  prononcé  à  l'audience  par  défaut, 
faute  de  conclure  et  de  plaider,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  455  c  pr.  civ., 
il  ne  pouvait  pas  être  inteijeté  appel  de  ce  Jugement  pendant  la  durée  du 
délai  de  l'opposition ,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  rece- 
vable dans  son  appel  interjeté  prématurément  et  contre  le  vœu  de  la  loi ,  la 
cour  impériale  d'Orléans  a  fait  une  juste  application  do  l'art.  455  c.  pr. 
civ.; —  Rejette. 
Du  30  avril  1812.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon ,  pr.-Rinier,  rap. 

(3)  Etpèee:-^  (Beaudoin  C.  Eu.)  — -  Beaudoin,  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  la  demoiselle  d'Eu ,  en  payement  d'un  billet  de 
3,300  fr.  qu'il  avait  souscrit  au  profit  de  celte  dernière ,  en  déclarant  vou- 
loir l'employer  dans  son  commerce,  soutint  qu'il  n'était  ni  négociant  ni 
marchand ,  et  demanda  son  renvoi.— 22  sept.  1812 ,  jugement  qui  rejette 
sa  demande  et  le  condamne,  faute  de  plaider  au  fond,  par  défaut  et  par 
corps,  au  pavement  dodit  billet.  —  Beaudoin  mit  opposition  à  cette  der- 
nière partie  du  jugement,  et  obtint  un  sursis,  en  déclarant  qu'il  allait  s'in* 
scrire  en  faux  contre  ce  billet.  ~  Postérieurement ,  il  interjeta  appel ,  pour 
incompétence,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  et  demanda  subsi- 
di:iirement  qu'il  fût  sursis  à  toute  instruction  sur  l'appel,  Jusqu'à oo  qa^ 
eût  été  statué  sur  son  inscription  de  faux.  —  ArrêL 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu^il  ne  s'agit  que  de  l'incompétence,  et  que  rap- 
pelant a  lai-méme  acquiescé  ^.u  jugement,  à  cet  égard  •  on  fonnaat  «ppo- 


appel' CIVIL.— Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  1 ,  §  l. 


car  la  dIsposUion  de  l'art.  45S  est  générale,  et  si,  comme  nous 
ravoDS  vu  dans  la  section  précédente ,  l'art.  454  permet  d'atta- 
quer par  appel ,  pour  incompétence ,  les  ]agemepts  même  rendus 
en  dernier  ressort ,  du  moins  cet  article  ne  déroge  pas  aux  prin- 
cipes sur  les  délais  de  l'appel  ni  sur  la  procédure  ordinaire  de 
celle  voie  de  recours.  —  V.  conf.  MM.  Merlin ,  Quest.,  v®  Appel , 
$  8,  art.  3,  no  4,  5^  Carré  et  son  annotateur  Cbauveau,  Lois 
de  la  procédure,  quest.  4640. 

Mais  l9k  règle  cesserait  d'être  applicable  dans  le  cas  où  la  par- 
lie  se  serait  formellement  désistée  de  son  opposition ,  car  alors  il 
serait  vrai  de  dire  que  les  deux  voies  ne  concourent  pas.  C'est  ce 
qui  est  virtuellement  consacré  par  les  arrêts  qui  décident  que  le 
désistement  d'une  opposition ,  signifiée  par  une  partie  qui ,  dans 
le  même  acte,  a  interjeté  appel,  n'a  pas  besoin,  pour  produire 
effet,  d'être  accepté,  et  le  désistant  peut  donner  suite  à  son  appel, 
sans  être  obligé  de  suivre  sur  son  opposition  (Angers,  5  mai  1850, 
air.  Gastineau,  V. Désistement). 

)i50.  Remarquons,  au  surplus,  que  le  désistement  ne  serait 
même  pas  nécessaire  si  l'opposition  avait  été  relevée  bors  des  dé- 
lais accordés  à  cet  effet.  L'opposition  étant  radicalement  nulle , 
dans  ce  cas,  et  cette  nullité  n'agissant  en  aucune  manière  sur 
l'appel ,  la  partie  pourrait  prendre  cette  dernière  voie  sans  at- 
tendre les  résultats  de  son  opposition  (Bruxelles ,  39  mess,  an 
13;  Bourges,  46  nov.  1839)  (i). 

^51.  Ainsi ,  il  n'implique  pas  contradiction  que  quelqu'un 
soit  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  du  Jugement  qui  i'adébouté 
d'une  opposition  à  un  autre  Jugement,  et  que  cependant  il  soit 


sition  aa  jugement  par  défaut,  quant  au  fond ,  et  faisant  assigner  la  fille 
d'Eu  devant  les  mêmes  juges  pour  y  statuer;  —  Attendu  que,  sur  le  fond, 
leâ  premiers  juges  ont  sursis  h  cause  de  la  dénégation  des  écritures  et  si- 
gnatures ; — Sans  s'arrêter  au  sursis  demandé  sur  l'appel  d'incompétence; 

—  Déclare  Beaodoin  non  recevable  dans  son  appel, etc. 
Du  S7  mars  18i3.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(1)  l'*  Espèce  .-^(Ytnihinen  C.  Vancazeele.)— Assignation  est  donnée 
devant  le  tribunal  civil  d'Écloo  au  ^eur  Ventbinen  par  le  sieur  Vancazeele 
qui  néglige  de  fixer,  dans  la  copie  de  l'exploit,  l'époque  de  la  comparution. 
Le  défendeur  laisse  rendre,  le  21  frim.  an  13,  un  jugement  de  défaut, 
et  ne  fait  opposition  qu'après  le  délai  de  huitaine.  22  vent,  aa  13,  juge- 
ment qui  annule  l'opposition  comme  tardive.  Appel  des  deux  jugements 
par  Ventbinen.— Arrêt. 

La  coua ,  —  Attendu  que  le  jugement  du  21  frim.  an  13  a  été 
rendu  par  défaut ,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  acquiescé  ;  qu'ainsi  il  est  resté 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  22  vent,  est  contradictoire,  et  que  l'appel  en  a  été  inteijeté  dans 
les  délais;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  jugement,  qu'il  a 
été  porté  par  défaut  sur  citation  nulle,  vu  que  la  copie  laissée  à  l'appelant 
n'indique  pas  le  jour  de  l'échéance ,  et  que  la  copie  tient  lieu  d'origmal  à 
la  partio  assignée;  d'où  il  suit  que  le  jugement  est  nui  ;—  Attendu,  en 
ce  qui  touché  Te  jugement  du  22  vent,  qu'il  y  est  décidé  seulement  que 
l'appel  était  hors  des  délais  de  l'opposition ,  et  que  le  premier  juge  ne 
pouvait  plus  le  recevoir,  en  quoi  il  n'a  infligé  aucun  grief  à  l'appelant, 
sous  le  rapport  de  la  non-recevabilité  de  l'opposition  :  ce  qui  n'exclut  pas 
l'appel  du  premier,  puisque  la  non-recevabilité  ne  dérive  que  du  défaut 
de  pouvoir  du  premier  juge,  vu  l'expiration  des  délais,  d'après  la  signi- 
fication faite  le  1*'  oiv.  du  jugement  du  21  frim.,  ainsi  qu'il  en  conste 
par  l'exploit  formé  le  même  jour; —  An  regard  du  jugement  du  21  frim. 
an  13  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant, 

—  Déclare  ledit  jugement  nul  et  de  nul  eifet;  —  Déclare  que  l'appellation 
r»t  sans  grielis  par  rapport  au  jugement  du  22  vent.,  comme  ne  portant 
:tuc  sur  la  non-recevabilité  de  la  voie  de  l'opposition  seulement;  —  Or- 
<ionno  qu'il  sortira  son  effet  en  tant  qu'il  est  exclusif  de  ladita  voie  d'op- 
position ;  —  Évoquo  le  principal,  etc.  » 

Da  29  mess,  an  13.-C.  de  Bruxelles,  3'  sect. 


2*  Eipietf  —  (Limosin  C.  Mariota.)  —La  coua;  —  Considérant  qu'à 
h  vérité,  aux  termes  de  l'art.  4*^5  c.  pr.,  l'appel  n'est  pas  recevable  dans 
le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  157 ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  Jugement  à  avoué;  mais  que  ce  n'est  pas  pendant  ce  délai  que 
l'appel  a  été  émis;  que  rappelante  avait  deux  voles  pour  faire  reformer  le 
jugement;  qu'ayant  laissé  écouler  le  délai  d'une  opposition  utile,  elle  a  pu 
valablement  saisir  la  cour ,  malgré  ropposilion  tardive  formée  devant  le 
tribunal ,  dont  elle  était  libre  do  se  désister,  et  qu'elle  déclare  regarder 
comme  non  avenue;  —  Par  ces  motifs.... 

Du  16  nov.  1839.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-Hlf.  Adrien  Corbii^,  f.  f. 
pr  .-Robert  Cbeneviëfe ,  subst.-Tbiot-Varenne  et  Michel,  av. 

(2)  (Gilles  C.  Bertrand.)  —  Le  tsibunal;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
q^ier  moyen ,  qu'il  n'impliqua  pas  contradiction  que  quelqu'un  soit  déclaré 


reçu  à  appeler  de  ce  jugement  contre  lequel  11  avait  formé  oppo- 
sition (Rc^.,  3  niv.  an  13)  (2). 

9B1ê.  On  devrait  même  assimiler  à  ces  cas  celui  où  la  partie, 
après  avoir  formé  une  opposition  extrajudiclaire,  ne  la  réitérerait 
pas  dans  io  délai  de  huitaine.  Cependant,  il  a  été  décidé  que, 
lorsque  la  partie  défaillante  a  Inséré  une  opposition  au  pied  du 
commandement  qui  lui  a  été  fait ,  il  ne  lui  est  plus  permis  d'aban- 
donner celte  voie ,  et  de  recourir  à  l'appel  avant  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  l'opposition  (Rennes,  24  nov.  1829)  (3). 

959.  Mais  celte  doctrine  nous  semble  fort  contestable*,  elle 
se  trouve  réfutée  dans  un  autre  arrêt  qui  juge  au  contraire  qu'une 
partie  peut  appeler  du  jugement  contre  lequel  elle  a  formé  oppo- 
sition par  un  acte  extrajudiciaire  non  réitéré,  dans  la  huitaine 
(Paris,  11  nov.  1813)  (4).— En  effet,  il  n'y  a  pas  de  différence 
sensible  entre  ce  cas  et  celui  où  la  partie  s'est  expressément  dé- 
sistée de  l'opposition  qu'elle  avait  d'abord  formée.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  d'ailleurs,  le  but  de  la  loi  est  atteint,  puisque,  en  défi- 
uilive,  on  ne  voit  pas  concourir  et  exister  simultanément  deux 
voies  ordinaires  d'attaquer  les  jugements.  —  En  ce  qui  concerno 
le  point  de  savoir  si  l'opposition  extrajudiciaire  non  réitérée  fait 
obstacle  à  l'appel,  en  ce  que,  si  le  jugement  n'avait  pas  été  exé- 
cuté, une  nouvelle  ôppositioYi  serait  recevable,  question  que  l'ar- 
rêt rapporté  sous  le  n^  précédent  résout  affirmativement,  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

954.  li  en  serait  de  même,  et  à  plus  forte  raison ,  1*  du  cas 
où  la  partie  condamnée  par  défaut  n'aurait  pas  formé  d'oppo- 
sition (Rennos,  22  sept.  1810)  (5).  Sans  s'occuper  alors  do 


non  recevable  dans  l'appel  du  jugement  qui  l'a  débouté  d'une  opposition  à 
un  autre  jugement,  et  que,  cependant,  il  soit  reçu  à  appeler  ae  ce  juge- 
ment contre  lequel  il  avait  foro\é  opposition ,  supposé  qu'il  n'v  ait  pas 
d'autres  circonstances  qui  empêchent  cet  appel ,  parce  que  rappel  et  l'op- 

EMition  sont  deux  voies  distintes  dont  l'une  n'exclut  pas  l'autre  ;••••  -— 
ejelte ,  etc. 
Du  3  niv.  an  13.-C.  G. ,  sect.  civ.-BfM.  Maleville,  pr.-Dutocq,  rap. 

(3)  (  Bronel  C.  Dezaunay.)  •—  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art»  158  c.  pr.,  l'opposition  est  recevable  Jusqu'à  l'exécutioa  d'un 
jugemeat;  qu'ici  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté ,  et  que  l'opposition  in- 
sérée au  pied  du  commandement  n'a  pu  avoir  pour  efiet  que  de  suspendre 
l'exécution  de  ce  jugement;  —  Que ,  dès  lors,  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  458  c.  pr.  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  permettre  de  procéder 
de  nouveau  à  l'exécntion  du  jugement;  —  Considérant  qu'une  pjârtie  qui 
a  manifesté  l'intention  de  se  rendre  opposante  ne  peut  pas  ensuite  aban- 
donner à  son  gré  cette  voie  de  faire  réformer  le  jugement,  naree  qu'elle 
doit  épuiser  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  accorde  en  première  instance 
avant  de  se  pourvoir  devant  une  juridiction  supérieure;  —  Par  cesmoUfs, 
—  Déchire  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  24  nov.  1829.-C.  de  Rennes,  2*  cb. 

(4)  j&<p<e<  .•  —  (  Lecbevallier  C.  Dumoustier.)  — 13  août  1812,  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  ChAteandun ,  qui  condamne  le  sieur  Du- 
mo'ustier  à  rapporter  la  somme  de  6,226  fr.  Sur  la  signifieatiott ,  le  sieur 
Dumoustier  forme  opposition,  par  exploit  du  2  nov.  1812,  mais  il  ne  la 
réitère  pas  dans  lahuitaiqe.  Cependant ,  le  13  nov. ,  lendemain  du  jour 
où  expirait  ce  délai ,  le  sieur  Dumoustier  appelle  du  jugement. — Le  sieur 
Leehevallier,  demandeur  originaire,  souUent  que  l'appel  est  non  receva- 
ble. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  453  c  pr.  porte  que  «  les  appels  des 
«jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables  pendant  la 
»  durée  du  délai  de  l'opposition  ;  »  qu'il  faut ,  par  conséquent,  examiner 
dans  chaque  circonstance  quelle  est  la  durée  du  délai  de  l'opposition;  que 
l'art.  162  même  code,  porte  que ,  «  Lorsque  le  Jugement  aura  été  rendu 
»  contre  une  partie  n'avaot  pas  d'avoué,  l'opposiUon  pourra  être  formée 
»  par  acte  extrajudiciaire,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avee 
»  constitution  d'avoué ,  par  requête  dans  la  huitaine ,  passé  lequel  temps 
»  elle  ne  sera  plus  recevable-;  »  qu'ainsi  Dumoustier,  ayant  formé  opposi- 
tion au  jugement  par  acte  extrajudiciaire ,  et  ne  l'ayant  pas  réitérée  dans 
la  huitaine  par  requête ,  n'était  plus  dans  le  délai  de  l'opposition  ;  eVque» 
par  conséquent,  il  ne  lui  restait  plus,  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment, de  voie  ouverte  que  celle  de  l'appel;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Leehevallier ,  —  Reçoit  Dumoustier  appelant 
de  ce  jugement,  etc. 

Du  11  nov.  1813.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(5)  (Fortin  C.  Qoéd1nac.^  —  La  coua;  —  Considérant  qa^ln  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ne  peut  être 

'      '  •  ••    •         été  exécuté; 

se  pourvoir 
l'opposit  )n 
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que  le  préjudice  ne  serait  pas  autrement  réparable.  »  Cette  dis- 
tinction a  été  adoptée  pard'autres  auteurs.— V.  MM.  Berriat-Saint- 
Prix,  6«  édit.,  t.  1,  p.  288,  note  14-,  Blocbe,  Dict.  de  proc.,  v» 
Appel,  n»  43,  etCliauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quesl. 
617  et  1566  6is  à  la  note. 

ItéS,  Entre  ces  divers  systèmes,  le  second  nous  semble  le 
meilleur.  Dire  avec  les  partisans  du  premier  qu'admettre  la  voie 
d'appel  ce  serait  autoriser  le  demandeur  à  supprimer  le  second 
degré  de  juridiction,  c'est  tomberdans  une  méprise  évidente.  Car 
le  premier  degré  est  observé  par  Teffeldu  Jugement  qui  est  inter- 
venu sur  la  demande  portée  devant  le  tribunal.  Le  Jugement  est 
par  défaut ,  sans  doute  ;  mais  la  loi  n'a  dit  nulle  part  que  le  pre- 
mier degré  ne  serait  réputé  rempli  que  tout  autant  que  le  deman- 
deur viendrait  soutenir  et  Justifier  sa  demande.  En  définitive,  le 
jugement  de  défaut-congé ,  fondé  sur  la  maxime  adore  non  pro- 
bante  reus  absolvitur,  ne  diffère  en  rien  de  tous  ceux  qui  rejet- 
tent une  demande  comme  non  Justifiée.  G^est  là  une  raison  déci- 
sive contre  le  système  selon  lequel  l'appel  ne  devrait  Jamais  être 
admis  à  l'égard  de  ces  sortes  de  Jugements.  Ajoutons  qu'elle  s'élève 
également  contre  le  troisième  système,  qui  n'admet  l'appel  que 
dans  le  cas  où  le  défendeur  a  requis  que  la  demande  fût  déclarée 
mal  fondée-,  et  l'écarté,  au  contraire ,  lorsque  le  tribunal  s'est 
borné  à  prononcer  le  défaut-congé  proprement  dit,  lequel  sup- 
pose seulement  l'abandon  de  l'instance  et  le  désistement  par  le 
demandeur.  «  Cette  distinction ,  dirons-nous  avec  M.  A.  Dalloz , 
loc.  cit.,  est  arbitraire Pourquoi  supposer  de  la  part  du  de- 
mandeur un  désistement  qu'il  aurait  eu  intérêt ,  pour  éviter  des 
frais,  de  donner  avant  le  Jugement,  s'il  avait  eu  réellement  la 
volonté  de  se  désister?  Et  si  ce  désistement  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer, il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  à  argumenter  de  la  préten- 
due acceptation  de  ce  désistement  par  le  défendeur ,  quand 
celui-ci,  sans  prendre  de  conclusions  précises  sur  le  mérite  de 
l'action  intentée  contre  lui,  a  simplement  requis  et  obtenu  un  Ju- 
gement qui  le  renvoie  de  la  demande  en  donnant  congé  contre  le 
demandeur.  Ce  renvoi  est  implicitement,  mais  nécessairement 
motivé ,  sur  ce  que  la  demande  n'est  pas  Justifiée  et ,  par  consé- 
quent est  légalement  mal  fondée,  » 

Nous  estimons  donc  que  l'appel  est  recevable  dans  tous  les 
cas,  contre  le  Jugement  de  défaut-congé,  comme  oh  le  soutient 
dans  le  second  des  systèmes  ci-dessus  exposés  *,  et  que  la  loi 
n*ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  divers  Jugements  par  dé- 
faut ,  celui  dont  il  s'agit  ici  tombe  sous  rapplication  de  la  règle 

(1)  (Lahr  C.  Rosvinch.)  —  La  cour;  — Considérant  que  le  jugement 
ayant  été  signifié  à  Tavoué  do  Mathieu  Lahr  le  31  mars  1812,  et  à  sa 
personne  le  2  avril  suivant ,  aûn  de  faire  courir  le  délai  pour  se  pourvoir, 
Lahr  y  a  formé  opposition ,  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  le  l*'  du  mémo 
mois  d'avril  *,  que  l'effet  de  cette  opposition ,  signifiée  avant  qu'il  fût  per- 
mis ,  d'ailleurs ,  à  Lahr  d'appeler,  a  été  de  ressaisir  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg de  la  connaissance  de  la  contestation;  qu'il  ne  lui  était  dès  lors  pas 
permis  de  l'en  dépouiller  par  l'appel  qui  a  été  interjeté ,  par  exploit  du 
11  juin  suivant  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Déclare  Lahr  non  recevable  dans 
son  appel;  —  Le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
pel ,  elc. 

Du  50  avril  1813.-C.  de  Metz.-M.  Voysin ,  l*'  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Lanson  C.  de  Coinces.)  —  De  Coinces  rédame  la  pro- 
priété d'un  terrain  possédé  par  Lanson.  Celui-ci  oppose  différentet»  fins  de 
non-recevoir  tirées  des  titres  produits  par  de  Coinces.  Il  oppose  aussi  la 
possession  trentenaire.  —  18  déc.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Romo- 
rantin ,  qui  ordonne  que  l'instance  sera  instruite  par  écrit  et  nonuue  un 
rapporteur.  —  27  mai  suivant ,  autre  jugement  qui  déclare  Lanson  non 
recevable  dans  sa  fin  de  non-reccvoir,  et  admet  la  preuve  par  lui  offerte. 
—  Appel  du  premier  chef  par  Lanson.  —  Arrêt  infirmatif  qui  ordonne 
qu'un  plan  sera  dressé,  et  que  les  titres  seront  adaptés.  L'exécution  de 
riiilerloculoirc  du  27  mai  1808  est  reprise  devant  le  tribunal.  Jugement 
<iai  rejelle  la  demande  en  forclusion  formée  par  de  Coinces.  Enquête.  De 
Coinces  demande  une  prolongation  de  délai  pour  achever  son  enquête.  — 
JS  juillet  1809,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  accorde  cette 
ii'niande.— 19  août ,  ordonnance  sur  référé  qui  rejette  l'opposition  formée 
par  Lanson  n  la  continuation  d'enquête,  et  fondée  sur  une  nouvelle 
forclusion.  Devant  le  tribunal,  Lanson  a  reproduit  sa  demande  en  for- 
clusion; elle  est  rejctée  par  jugement  du  22  juin  1810,  qui  ordonne  que 
les  pnrties  feront  diligence  pour  fairo  statuer  sur  la  demande  principale  â 
l'audience  du  29  suivant,  pour  tout  délai,  sans  môme  qu'il  soit  besoin  d'a- 
venir ni  de  ^igtiiiicatÎQn.  —  S|9  j^i0,  jugemçqt  qpi  donoQ  dèfimt  contre 


posée,  d'ailleurs,  d'une  manière  toute  générale,  dans Tart.  455  du 
c.  de  pr. 

1^40.  Mais,  soit  qu'il  s'agisse  du  défaut-congé,  soit  qu'lL 
s'agisse  d'un  Jugement  de  défaut  prononcé  contre  le  défendeur, 
il  faut  toujours  que  les  délais  de  ropposition  soient  expirés 
de  telle  -sorte  que  le  premier  degré  de  Juridiction  soit  désor- 
mais  épuisé,  pour  que  la  partie  puisse  recourir  à  l'appel. 
Relevé  avant  l'expiration  de  ces  délais  ou  avant  qu'il  eût  été  sta- 
tué sur  une  opposition  formée,  l'appel  devrait  être  nécessairement 
écarté  par  fin  de  non-recevoir  ;  et  même  cette  fin  de  non-recevoir 
serait  de  telle  nature,  d'après  les  auteurs,  qu'elle  devrait  être  sup- 
pléée d'office  (V.  en  ce  sens,  MM.  Thomlnes-Desmazures ,  t.  1 , 
p.  694,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest. 
1656  ter).  En  effet,  comme  le  dit  ce  dernier  auteur,  la  fin  ilenon* 
recevoir  tient  ici  à  l'ordre  des  Juridictions ,  et  à  cette  règle  ab- 
solue qui  veut  que  le  second  degré  ne  puisse  être  abordé  par  les 
parties  avant  qu'elles  aient  épuisé  le  premier  (V.  Degrés  de  Juri- 
diction). Et  d'ailleurs,  la  vole  de  recours  la  plus  simple  doit ,  tant 
qu'elle  demeure  ouverte  »  être  préférée  à  une  voie  plus  compli- 
quée. 

949.  Cepefkdant,  il  importe  de  le  remarquer,  ta  règle  posée 
par  le  législateur  dans  l'art.  455 ,  règle  qui  subordonne  l'exer- 
cice^de  la  faculté  d'appeler  à  l'expiration  du  délai  de  l'opposition, 
doit  être  entendue  avec  quelque  réserve.  En  effet ,  l'intention  évi- 
dente de  la  loi  a  été  d'empêcber  que  deux  voies  ordinaires  d'at- 
taquer les  Jugements  fussent  simultanément  ouvertes.  Il  résulte 
bien  de  là  qu'en  principe ,  la  partie  qui  a  formé  ropposition  ne 
peut  en  abandonner  la  poursuite  pour  prendre  la  voie  de  l'appel 
(Metz,  30  avril  1813  (1);  Conf.  Lyon ,  14 déc.  1810,  aff.  Tissot, 
yo  Désist.)  ;  puisque  le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint  si , 
après  avoir  formé  opposition  au  Jugement,  la  partie  pouvait , 
sans  attendre  le  résultat  de  l'opposition ,  prendre  la  voie  de 
l'appel. 

1^48.  Et  c'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  dans 
une  instance  non  instruite  par  écrit,  le  Jugement  par  défaut ,  faulo 
de  conclure  et  de  plaider,  eût-il  été  même  précédé  d'un  Jugement 
contradictoire  qui  fixe  l'audience  à  laquelle  il  doit  être  rendu  sans 
avenir  ni  signification,  est  un  jugement  par  défaut  susceptible 
d'opposition;  dès  lors,  l'appel  qui  en  a  été  Inteijeté  dans  les  dé- 
lais de  l'opposition  est  non  recevable  (Req.,  50  avril  1812)  (2). 

•49.  Cela  s'applique  même  au  cas  où  l'on  prétend  (pie  le 
jugement  a  été  Incompétemment  rendu  (Paris,  27  mars  1813)  (5), 

Lanson  et  son  avoué  faute  de  plaider,  et  adjuge  au  sieur  de  Coinces  sa 
d*emande.  Appel  par  Lanson  dans  le  délai  de  l'oppositioD  du  jugement  du 
28  juiU.  1809,  de  l'ordonnance  sur  référé  du  19  aoùl, et  des  lugements 
des  22  et  29  juin  1810.  —  6  janv.  1811,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui 
déclare  l'appel  non  recevable  contre  le  jugement  du  29  juin ,  comme  inter- 
jeté dans  les  délais  de  l'opposition,  et  décide  que  ce  jugement  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  est  inutile  d'examiner  le  mérite  de 
l'appel  quant  aax  autres  jugements.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  dél.). 

La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyeo ,  qu'il  résulte  de  l'ex»» 
men  des  pièces  du  procès  que  le  Jugement  définitif  rendu  par  le  tribunal 
de  Romorantin ,  le  29  juin  1810,  a  été  prononcé  h  l'audience  par  délaat, 
faute  de  conclure  et  de  plaider,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  455  c  pr.  eiv., 
il  ne  pouvait  pas  être  interjeté  appel  de  ce  jugement  pendant  la  durée  du 
délai  de  l'opposition ,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  rece- 
vable dans  son  appel  interjeté  prématurément  etcontre  le  vœu  de  la  loi ,  la 
cour  impériale  d'Orléans  a  fait  une  juste  application  de  l'arL  455  c  pr* 
civ.  ;  —  Rejette. 

Du  30  avril  1812.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Rinier,  np. 

(3)  E9fèe$:—  (Beaudoin  C.  Eu.)  —  Beaudoin,  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  eommerce  par  la  demoiselle  d'Eu ,  en  payement  d'uo  billet  de 
3,800  fr.  qu'il  avait  souscrit  au  profit  de  cette  dernière ,  en  déclarant  vou- 
loir l'employer  dans  son  conunerce,  soutint  qu'il  n'était  ni  négociant  ni 
mardiand ,  et  demanda  son  renvoi. — 22  sept.  1812 ,  jugement  qai  rejette 
sa  demande  et  le  condamne,  faute  de  plaiaer  au  fond ,  par  défaut  et  par 
corps ,  au  pavement  dudit  billet.  —  Beaudoin  mit  opposition  à  cette  der- 
nière partie  du  jugement,  et  obtint  un  sursis,  en  déclarant  qu'il  allait  s'in- 
scrire en  faux  contre  ce  billet.  —  Postérieurement,  il  interjeta  appel,  pour 
incompétence,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  et  demanda  subsi* 
.diairement  qu'il  fût  sursis  à  fonte  instruction  sur  l'appel  >  jusqu'à  os  qtt*a 
eût  été  statué  sur  son  inscription  de  faux.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'incompétence,  et  que  rap- 
pelant a  lai-même  acquiescé  -«.u  jugement,  à  cet  égard  •  en  formait  oppo- 
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rar  la  disposttion  de  l'art.  455  est  générale,  et  si,  comme  nous 
Tavoiis  Yu  dans  la  section  précédente ,  Part.  454  permet  d'atta- 
quer  par  appel ,  pour  incompétence ,  les  Jugements  même  rendus 
en  dernier  ressort ,  du  moins  cet  article  ne  déroge  pas  aux  prin- 
cipes sur  les  délais  de  Pappel  ni  sur  la  procédure  ordinaire  de 
cette  vole  de  recours.  —  V.  conf.  MM.  Merlin ,  Qoest.,  y^  Appel , 
S  8,  art.  3,  n®  4,  3^;  Carré  et  son  annotateur  Cbauveau,  Lois 
de  la  procédure,  qaest.  1640. 

Mais  la  règle  cesserait  d'élre  applicable  dans  le  cas  où  la  par- 
lie  se  serait  formeliement  désistée  de  son  opposition ,  car  alors  il 
serait  vrai  de  dire  que  les  deux  voies  ne  copcourent  pas.  C'est  ce 
qoi  est  virtuellement  consacré  par  les  arrêts  qui  décident  que  le 
désistement  d*nne  opposition ,  signifiée  par  une  partie  qui ,  dans 
le  même  acte,  a  interjeté  appel,  n*a  pas  besoin,  pour  produire 
effet,  d*étre  accepté,  et  le  désistant  peut  donner  suite  à  son  appel, 
sans  être  obligé  de  suivre  sur  son  opposition  (Angers,  5  mai  1850, 
air.  Gastinean ,  V.  Désistement). 

850.  Remarquons,  au  surplus,  que  le  désistement  ne  serait 
même  pas  nécessaires!  Topposition  avait  été  relevée  bors  des  dé- 
lais accordés  à  cet  effet.  L'opposition  étant  radicalement  nulle , 
dans  ce  cas,  et  cette  nullité  n'agissant  en  aucune  manière  sur 
l'appel ,  la  partie  pourrait  prendre  cette  dernière  voie  sans  at- 
tendre les  résultats  de  son  opposition  (Bruxelles ,  29  mess,  an 
13;  Bourges,  16  nov.  1859)  (1). 

tftt.  Ainsi ,  il  n'implique  pas  contradiction  que  quelqu'un 
soit  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  du  jugement  qui  l'adébouté 
d'une  opposition  à  un  autre  jugement,  et  que  cependant  11  soit 


lilioa  an  jagemeot  par  défaut,  quant  au  fond ,  et  faisant  assigner  la  fille 
d'Eu  derant  les  mêmes  juges  pour  y  statuer;  —  Attendu  que ,  sur  le  fond, 
kè  premiers  juges  ont  sursis  à  cause  de  la  dénégation  des  écritures  et  si- 
gwtures  ; — Sans  s'arrêter  au  sursis  demandé  sur  l*appei  d'incompétence; 
—  Déclare  Beaudoin  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 
Du  27  mars  18i5.-C.  de  Paris,  5*  ch. 

(0 1"  fipéee.— -(Ventliinen  C.  Vancazeele.)— Assignation  est  donnée 
devant  le  tribunal  civil  d'Écloo  au  ^eur  Venlbinen  par  le  sieur  Vancazeele 
qui  néglige  de  fixer,  dans  iacopiede  l'exploit,  l'époque  de  la  compamlloo. 
Le  défendeur  laisse  rendre,  le  21  frira,  an  13,  un  jugement  de  défaut, 
et  ne  fait  opposition  qu^après  le  délai  de  huitaine.  22  vent,  an  13,  juge- 
ment qui  annule  l'opposition  comme  tardive.  Appel  des  deux  jugements 
par  Venthinen.-— Arrêt. 

La  coui ,  —  Attendu  que  le  jugement  du  21  frim.  an  13  a  été 
reodo  par  défaut ,  et  qn'il  n'y  a  pas  été  acquiescé  i  qu'ainsi  il  est  resté 
SQSceplible  d'élre  attaqué  par  la  voie  de  Tappel;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment da  22  ?ent.  est  contradictoire,  et  que  l'appel  en  a  été  inteijeté  dans 
ks  délais; —  Attendu,  en  ce  qoi  concerne  le  premier  jugement,  qu'il  a 
été  porté  par  défaut  sur  citation  nulle,  vu  que  la  copie  laissée  à  l'appelant 
n'indique  pas  le  jour  de  l'échéance,  et  que  la  copie  tient  lien  d'origmal  à 
la  partie  assignée;  d'où  il  suit  que  le  jugement  est  nul  ;  —  Attendu,  en 
ce  qui  looehé  le  jugement  du  22  vent,  qu'il  y  est  décidé  seulement  que 
rappel  était  hors  des  délais  de  l'opposition ,  et  que  le  premier  juge  ne 
pouvait  plun  le  recevoir,  en  quoi  il  n'a  infligé  aucun  grief  à  l'appelant, 
ssos  le  rapport  de  la  non-recevabililé  de  l'opposition  :  ce  qui  n'exclut  pas 
rappel  da  premier,  puisque  la  non-recevabilité  ne  dérive  que  du  débiut 
de  pouvoir  du  premier  juge,  vu  l'expiration  des  délais,  d'après  la  signi- 
iiealion  faite  le  1"  oiv.  du  jugement  du  21  frim.,  ainsi  qu'il  en  conste 
par  l'exploit  formé  le  même  jour; —  Au  regard  du  jugement  du  21  frim. 
M  13  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  -^  Émendant, 
~  [déclare  ledit  jugement  nul  et  de  nul  effet;  —  Déclare  que  l'appellation 
fsi  sans  griefs  par  rapport  au  jugement  du  22  vent.,  comme  ne  portant 
\ac  sar  la  non-recevabilité  de  la  voie  de  l'opposition  seulement;  —  Or^ 
Ittone  qu'il  sortira  son  effet  en  tant  qu'il  est  exclusif  de  ladite  voie  d'op- 
poûlion; —  Évoque  le  principal,  etc.  » 

Ha  29  aiess.  an  13.-C.  de  Bruxelles,  3*  sect. 


2*  Sâpiet.'  —  (Limosin  C.  Mariota.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'à 
U  vérité,  anx  termes  de  l'art.  4^5  c.  pr.,  l'appel  n'est  pas  recevable  dans 
le  déiaîde  huitaine  fixé  par  l'art.  157 ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tiott  du  jugement  à  avoué  ;  mais  que  ce  n'est  pas  pendant  ce  délai  que 
l'appel  a  été  émis;  que  rappelante  avait  deux  voies  pour  faire  reformer  le 
/içement;  qu'ayant  laissé  écouler  le  délai  d'une  opposition  utile,  elle  a  pu 
ulablèment  saisir  la  cour ,  malgré  Topposition  tardive  formée  devant  le 
tr&anal ,  dont  elle  était  libre  de  se  désister,  et  qu'elle  déclare  regarder 
comme  non  avenue;  —  Par  ces  motifs.... 

Du  16  nov.  1839.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-HM:  Adrien  Corbii(,  f.  f. 
pr.-Rohert  Chenevièfe ,  lubsL-Thiot-Varenne  et  Michel,  av. 

(2)  (Gilles  C,  Bertrand.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  sur  le  prc- 
tmr  moyen ,  qu'il  n'iapltqob  pas  contradiction  que  quelqu'un  soit  déclaré 


i?) 

reçn  à  appeler  de  ce  jugement  contre  lequel  11  avait  fbrmé  oppo- 
sition (ReJ.,  Sniv.an  13)  (2). 

959.  On  devrait  même  assimiler  à  ces  cas  celui  où  la  partie, 
après  avoir  formé  une  opposition  extrajudiciaire,  ne  la  réitérerait 
pas  dans  le  délai  de  huitaine.  Cependant,  Il  a  été  décidé  que, 
lorsque  la  partie  défaillante  a  inséré  une  opposition  au  pied  du 
commandement  qui  lui  a  été  fait,  il  ne  lui  est  plus  permis d'abau- 
donner  cette  voie ,  et  de  recourir  à  l'appel  avant  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  l'opposition  (Rennes,  24  nov.  1829)  (3). 

959.  Mais  cette  doctrine  nous  semble  fort  contci^table;  ella 
se  trouve  réfutée  dans  un  autre  arrêt  qui  juge  au  contraire  qu'une 
partie  peut  eppeler  du  Jugement  contre  lequel  elle  a  formé  oppo- 
sition par  un  acte  extrajudiciaire  non  réitéré,  dans  la  huitaine 
(Pari»,  11  nov.  1813)  (4).  —En  effet,  il  n'y  a  pas  de  différence 
sensible  entre  ce  cas  et  celui  où  la  partie  s'est  expressément  dé- 
sistée de  l'opposition  qu'elle  avait  d'abord  formée.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  d'ailleurs,  le  but  de  la  loi  est  atteint,  puisque,  en  défi- 
uitive,  on  ne  voit  pas  concourir  et  exister  simultanément  deux 
voles  ordinaires  d'attaquer  les  jugements.  —  En  ce  qui  concerne 
le  point  de  savoir  si  l'opposition  extrajudiciaire  non  réitérée  fait 
obstacle  à  l'appel,  en  ce  que,  si  le  jugement  n'avait  pas  été  exé- 
cuté, une  nouvelle  opposition  serait  recevable,  question  que  l'ar- 
rêt rapporté  sous  le  n^  précédent  résout  affirmativement,  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

954.  Il  en  serait  de  même,  et  à  plus  forte  raison ,  1»  du  cas 
où  la  partie  condamnée  par  défaut  n'aurait  pas  formé  d'oppo- 
sition (Rennos,  22  sept.  1810)  (5).  Sans  s'occuper  alors  do 

non  recevable  dans  l'appel  du  jugement  (;ui  l'a  débouté  d'une  opposition  à 
un  autre  jugement ,  et  que,  cependant,  il  soit  reçu  à  appeler  ae  ce  juge- 
ment contre  lequel  il  avait  foru^é  opposition ,  supposé  qu'il  n'v  ait  pas 
d'autres  circonstances  qui  empêchent  cet  appel,  parce  que  rappel  et  Top- 

Kisition  sont  denx  voies  distintes  dont  l'une  n'exclut  pas  l'autre  ;...•  -— 
ejette ,  etc. 
Du  3  niv.  an  13.-C.  G. ,  seot.  cîv.-MM.  Maie  ville ,  pr.-Dutocq,  rap. 

(3)  (  Branel  C.  Dezaunay.)  •—  La  coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  158  c.  or. ,  l'opposition  est  recevable  Josqu'à  l'exécution  d'un 
jugement;  qu'ici  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté ,  et  que  l'opposition  in- 
sérée au  pied  du  commandement  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  de  suspendre 
l'exécution  de  ce  jugement;  —  Que,  dès  lors,  la  déchéance  prononcée 

Sar  l'art.  458  c.  pr.  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  permettre  de  procéder 
e  nouveau  à  l'exécution  du  jugement;  —  Considérant  qu'une  (lârtie  qoi 
a  manifesté  l'intention  de  se  rendre  opposante  ne  peut  pas  ensuite  aban- 
donner à  son  gré  cette  voie  de  faire  réformer  le  jugement,  parce  qu'elle 
doit  épuiser  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  accorde  en  première  instance 
avant  de  se  pourvoir  devant  une  juridiction  supérieure;  —  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 
Du  24  nov.  1829.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(4)  Etpici  .•  —  (  Lechevallier  C.  Dumoostier.)  — 13  août  1812,  Juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  Châteaudun ,  qui  condamne  le  sieur  Du- 
mo'ustier  à  rapporter  la  somme  de  6,226  fr.  Sur  la  signification,  le  sieur 
Dumoustier  forme  opposition,  par  exploit  do  2  nov.  1812,  mais  il  ne  la 
réitère  pas  dans  la  huitaii^e.  Cependant ,  le  13  nov. ,  lendemain  du  jour 
où  expirait  ce  délai ,  le  sieur  Dumoustier  appelle  du  jugement. — Le  sieur 
Lechevallier,  demandeur  originaire ,  soutient  que  l'appel  est  non  receva- 
ble. —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  453  c.  pr.  porte  que  «  les  appels  des 
«jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables  pendant  la 
»  durée  du  délai  de  l'opposition  ;  »  qu'il  faut ,  par  conséquent,  exammer 
dans  chaque  circonstance  quelle  est  la  durée  du  délai  de  l'opposition;  qoo 
l'art.  162  même  code,  porte  que ,  «  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu 
»  contre  une  partie  n'avaot  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée 
»  par  acte  extrijudiciaire ,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avee 
»  constitution  d'avoué ,  par  requête  dans  la  huitaine ,  passé  lequel  temps 
i>  elle  ne  sera  plus  recevable-;  »  qu'ainsi  Dumoustier,  ayant  formé  opposi- 
tion au  jugement  par  acte  extrajudiciaire ,  et  ne  l'ayant  pas  réitérée  dans 
la  huitaine  par  reùuête,  n'était  plus  dans  le  délaide  l'opposition;  et  que , 
par  conséquent,  il  ne  lui  restait  plus,  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment, de  voie  ouverte  que  celle  de  l'appel;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Lechevallier  »  —  Reçoit  Dumoustier  appelant 
de  ce  jugement,  etc. 

Du  11  nov.  1813.-C.  de  Paris,  3«  ch. 

(5)  (Fortin  C.  QuédlKac^  —  La  coua;  —Considérant  qn^In  Juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ne  peut  être 
entrepris  par  voie  d'opposition  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  exécuté  ; 
que  lorsque  l'opposition  n'est  plus  recevable ,  la  loi  autorise  à  se  pourvoir 
par  appel ,  en  déterminant  le  délai  pour  la  relever  da  jour  où  l'oj^posit  m 
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former  «ne  tppoBition  tardive,  et  par  cela  môme  frappée,  dans 
son  principe,  d'une  déchéance  Inévitable,  cette  partie  devrait  de 
piano  recourir  à  l'appel ,  l'abandon  tacite  de  la  première  voie 
n'impliquant  pas  l'abandonde la  seconde  et  ne  pouvant  pas  passer 
pour  un  acquiescement. 

966. 2<>...  Du  cas  où  une  partie  condamnée  par  unjugement  de 
défaut  Joint,  conséquemment  non  susceptible  d'opposition,  aurait 
néanmoins  formé  opposition  avant  la  signification  de  ce  jugement) 
une  telle  opposition  n'empêcherait  pas  que  le  jugement  une  fois 
signifié,  la  partie  condamnée  ne  put  l'attaquer  par  appel,  et  son 
adversaire  ne  serait  pas  fondé  à  la  soutenir  nourecevable  sous  le 
préleite  que  l'instance  en  opposition  n'avait  pas  été  vidée  (Poi* 
tiers,  51  déc.i830)(l). 

•SU.  L'art*  455  c.  pr.  est  encore  susceptible  d'autres  ex* 
ceptions.  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  aux  tribunaux  de  commerce 
et  dès  lors  l'appel  d'un  de  leurs  Jugements  pourrait  être  relevé 
pendant  l'instance  d'opposition ,  et  n'en  serait  pas  moins  rece' 
vable,  pourvu  qu'il  fût  subordonné  au  rejet  de  l'opposition  et 
n'eût  point  concouru  avec  elle  (Metz,  8  déc.  1819}  Rennes,  6 
}anv.  1836}  (a)^— V.  d'ailleurs,  m/V-d,  le  chap.  5  relatif  aux  délais, 

969.  Ainsi  encore,  le  jugement  rendu  contradictoirement 
contre  une  partie ,  et  par  défaut  contre  une  autre,  peut  être  attar 
que  en  appel  par  la  partie  qui  a  comparu  ^  quoique  l'opposition 
du  défaillant  soit  pendante  devant  les  premiers  Juges  (A|E6n,6juiL 
1812,  aff.  Deicussot,  V.  Exploit). 

•68.  Pareillement,  lorsque  dans  un  Jugement  il  se  trouve 
deux  dispositions  distinctes ,  l'une  sur  la  compétence  à  l'égard  de 
laquelle  il  a  été  statué  contradictoirement ,  et  l'autre,  sur  le  fond, 
qui  a  été  rendue  par  défaut,  cette  seconde  disposition  peut  être 
attaquée ,  comme  la  première ,  par  la  voie  de  l'appel ,  sans  qu'il 
7  ait  à  recourir,  à  cet  égard ,  à  la  voie  de  l'opposition ,  en  suppo- 
sant que  la  partie  fût  encore  dans  les  délais  (Mets,  30  août 
1831)  (3).--Conf.Rouen,  4  JuiU.1808,  aff.  Jeuen.  V.  m/H^  eh.  tt» 
des  délais,  où  la  question  est  examinée. 

96#.  Mais  l'art.  455  est-il  applicable  à  l'appel  du  Jugement 
qui ,  0ur  gne  demande  en  interdiction ,  aurait  BOmmé  un  adml- 
Dlstratedr  provisoire  à  la  personne  poursuivie?  «  C'est  demander^ 
en  d'autres  tertoes ,  dit  H.  Merlin ,  Qùest.,  v«  Appel ,  $  i  ,  n«  11^ 
t«,  si  ce  Jugement  est  par  défaut  où  contradictoire*,  car,  sMI  est 
contradictoire ,  l'appel  en  est  évidemment  recevable;  et  c'est  tout 


ne  sera  plis  nosvaUe ,  et  qu'ainsi  le  défait  d'oppdsitioa  ae  peut  pas  avoir 
reffêt  d^oB  acqaiesoemeot;  —  Considérant  qoe  le  jugemeat  da  17  août 
avait  reçu  ion  exécution  par  la  veDie  deê  mealdes  et  efete  saisit  sur  Qn^ 
dillac  et  femme,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plas  eooBéqaemmenl  r«Uaqaer  que 
par  la  voie  de  l*appel  ;  —  Par  ees  motifs ,  *»  Déboule  Forlio  de  la  fin  de 
non-recevoir  par  lui  proposée  cooire  l'appel  de  la  partie  de  Coran* 
Du  22  sept.  1810.-C.  de  Rennes ,  cb.  vac. 

(1  )  (  Joigne  C.  Philibert.)  -^  La  coea  ;  ^  GonsidéraBi ,  sur  le  moyen 
de  nullité  Invoqué  contre  l'appel  des  sieurs  de  Juigné,  que  l'exploit  par 
lequel  II  a  Hé  déclaré  énonce  la  demeure  de  chacun  des  sieurs  de  Juigné  ; 
-^  Que  ces  énoacialions  sont  les  mêmes  que  celles  portées  dans  les  actes 
de  la  procédure ,  faits  à  leur  requête,  dans  ledit  procès,  antérieurement 
à  l'acte  d'appel,  et^qu'ils  n'ont  pas  été  contestés;  -«  Considérant  que  la 
demeure  est  indicative  du  domicile  jusqu'à  justification  contraire;  que  les 
Intimés  n'en  ont  fait  aneune;  et  qâ'au  surplus  ils  n'ont  pas  insisié  à  l'au- 
diehce  sur  ce  moyen  do  nullité  ;  **^  Gonsidéradt ,  sur  la  fin  de  non^reee» 
voir  proposée  contre  rappel ,  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par 
snile  d'ua  Jugement  de  défaut  joint  ;  «-  Qu'aux  termes  de  l'art.  1S5  e. 
pr. ,  le  jugement  doat  «t  appel  n'était  pas sosoeptible  d'opposition)--^ 
Que  la  Bienifieation  qui  en  a  été  faite  à  personne  ou  domicile  dos  apppo* 
lants  par  les  intimés  afait  coorir  les  délaisde  l'appel,  emportant dèohéanoe } 
—Que,  dans  cette  signification,  les  intimés  ont  qualifié  ce  jugement  de 
contradictoire  et  Tont  reconnu  pour  tel  ;  -^Considérant  que  les  sieurs  de 
Juigné  en  prenant,  poêtèrieurement  à  la  signification  à  personne  on  demi- 
elle  du  jugement  dont  il  S'agit,  la  voie  de  l'appel  contre  ledit  jugement, 
se  sont  mis  dani  l'impossibUitè  de  faire  suite  à  la  voie  d'oppositioa  qu'ils 
STaient  prise  avant  cette  signification  et  ont  renoncé  à  en  faire  usage;— 
Qu'on jie  peut  pas  dire  qu'il  existe,  quant  à  ce  jugement,  deux  instances; 
que  la  première,  celle  relative  À  l'opposition,  se  trouve  anéantie  par  celle 
sur  l'appel  et  serait  sans  objet  ;  —  Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans 
leurs  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir  contre  l'i^pel  ;  —  Ordonne 
que  ies  parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  51  déc.  1830.-G.  de  PoiUers,  1»  ch. 

(f )  l**  Ëipéûe  : — (N.  C.  N. ) — La  coua  :  —  Considérant  que  le  code 
corn.,  art.  et5  etsuiTants,  a  tracé  les  règles  particulièros  sur  la  f 


le  contraire  I  s'il  doit  être  considéré  comme  rendit  par  début 
Or,  le  moyen  de  le  considérer  comme  rendu  par  défaut ,  lorsqu'on 
se  reporte  à  l'art*  497  do  c.  eiv.,  suivant  lequel  ce  n'est  qu'après 
que  le  défendeur  à  la  demande  en  interdiction  a  été  interrogé  par 
les  Juges  dans  la  chambre  du  conseil ,  qu'il  peut  lui  être  nommé 
un  administrateur  provisoire?  Qu'importe  que  le  défendeur  n'ait 
encore ,  à  cette  époque ,  ni  constitué  ni  pu  constituer  un  avoué , 
ni  par  conséquent  conclure  dans  la  forme  ordinaire  au  reflet  de  la 
demande  formée  contre  lui?  Sans  doute ,  dans  le  cas  ordinaire, 
Il  faut  qu'il  y  ait  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur, 
pour  que  l'instance  puisse  devenir  contradictoire)  mais  ici ,  la  lèl 
admet  le  défendeur  à  contredire  lui-même ,  sans  l'assistance  d*un 
avoué ,  lademande  tendant  à  son  interdiction  ^  et,  par  conséquent, 
elle  veut  que  l'on  répute  contradictoire  le  jugement  qui  Intervient 
à  la  suite  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi.  »  C'est  ce  que  confirme 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  duquel  il  résulte  que  l'appel 
d'un  tel  Jugement  serait  recevable  (Req.,  10  avril  1825 ,  aff.  Vi- 
gouroux^  YAnfrà^  n*  1100).  Cette  doctrine  nous  semble  In- 
contestable, du  moins  dans  le  cas  où  l'administrateur  provisoire 
n'aurait  été  noouné  qu'après  l'interrogatoire  de  la  personne  dont 
l'interdiction  aurait  été  demandée  :  et  c'est  dans  cette  bypotbèse 
que  se  renferme  l'arrêt  précité  de  la  cour  suprême.  Mais  on  com- 
prend que  la  raison  de  décider  présentée  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion serait  sans  force  si  la  formalité  de  l'interrogatoire  n'avait 
pas  été  préalablement  remplie  :  alors  l'opposition  aussi  bien,  que 
l'appel  aurait  été  recevable ,  toutes  les  fols  qu'un  avoué  n'aurait 
pas  comparu  au  Jugement  de  nomination  (V.  conf.  Cbauveau  sur 
Carré,  Lois  de  lapr.  dv.,  quest.  1636  $exiei).  — D'ailleurs,  la 
question  ne  pourrait  plus  se  présenter,  aujourd'hui  du  moins,  dans 
les  mêmes  termes;  la  loi  du  30  Juin  1838  sur  les  aliénés  ayant 
expressément  déclaré  par  son  art.  33  que  la  nomination  de  l'ad« 
miuistrateur  ne  serait  pas  s^^site  à  V<»pp9l ,  on  comprend  que  la 
seule  question  qui  pourrait  s'élever  serait  de  savoir  si  cette 
nomination  serait  susceptible  d'être  attaquée  par  la  vole  de  l'op- 
poslUon,  et  cette  question  aussi  devrait  être  résolue,  ee  nous 
semble,  d'après  la  distinction  Indiquée. 

9dl#.  Ainsi  encore  on  doit  considérer  comme  contradictoire 
même  sur  le  fond ,  le  jugement  qui  déboute  d'une  opposition  à  un 
Jugement  par  défaut  statuant  sur  des  récusations  d'experts ,  s'il 
paraît  que  l'opposant  a  fait  consister  sa  défense  au  fbnd  dans  ses 

de  procéder,  en  matièra  de  commerce,  devant  les  cours  d'appel;  que  vou- 
lant accélérer,  la  décision  de  ces  sortes  d'aHaires,  il  a  permis  d'iateijeler 
appel  le  jour  même  du  jugement;  que  ces  dispositions  y  sont  relatives  f 
tant  aux  jugements  par  défaut  qu'à  ceux  qui  oat  été  rendus  contradictot* 
rement,  et  que  le  code  comm.  déroge,  par  là ,  aux  dispoeitieas  de  l'art. 
456  0.  pr.  civ.,  portant  que  «  les  appels  des  jugements  susceptibles  d'ep 
IMsition  ne  seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'oppesi* 
tion  ;  «—Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel, eie. 
D«8déo*i819.*C«deMets. 

t*  BipàM  .•  —  (Deffau  C.  Deniau.)  -^  La  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne 
la  fin  de  nen-recevoir  invoquée  par  les  intimés  coatra  l'appel  interjeté  le 
Si  jttili.  1835,  du  jugement  par  défaut  du  25  oct.  183é,  parce  que  cet 
appel  aurait  été  relevé  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition  formée 
contro  ledit  jugement  ;  —  Considérant  qu'en  matière  commerciale',  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  peut  être  relevé  le  jear  même  de  ce  jugement, 
aux  termes  de  l'art.  645  c.  comm. ,  et ,  par  conséquent ,  indépendammeat 
de  l'opposition ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  formée,  et  par  exception 

i,dansrei 


spéciale  à  l'art.  455  c.  pr.  ;  —  Considérant ,  en  outre ,  que ,  «««a  ■  ca|ii;«i  ^ 
rappel  n'a  pas  ooncourn  avec  l'opposition ,  mais  qu'il  était  subordonné  an 
cas  du  rejet  de  cette  opposition ,  événement  qui ,  s'étant  vérifié ,  a  d^  en- 
lever à  cet  appel  son  caractèra  d'éventualité  j...  -*  Déclare  les  appels  ré- 
guliers en  la  forme ,  etc. 
Du  6  janv.  1836.-C.  de  Rennes,  4*  ch* 

(3)  rSynd.  Boucleux  C.  Dumont.)—  La  conn  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir;  —  Attendu  qu'on  ne  voit  pas  comment  il  serait  besoin  d'em- 
ployer deux  voies  diflerentes  contre  deux  décisions  contenues  dans  un 
même  Jugement ,  l'une  contradictoire  sur  la  compétence ,  etl'autro  par  dé- 
faut sur  le  fond  ;  l'appel,  étant  le  seul  moyen  de  recours  contre  la  première, 
doit  sans  doute,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  êtro  également  ad- 
mis quant  à  la  seconde ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  voie  d'oppo- 
sition qui  serait  prise  à  l'égard  de  celle-ci  produirait  une  fin  de  non-re- 
cevoir contro  l'appel  interjeté  de  l'autre;  la  fin  de  noo-recevoir  propesés 
ne  peut  donc  être  aoeueiliie  ;... 

Du  30  aoèt  1891.«a  ie  Meti^lL  Géiaid,  l«  pr« 
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« 


1 4*ènKMM<Mi ,  el  p«r  «alto,  H  ne  potnrraU  èlre  déclaré  non 
noevable  dan»  l'appel  de  ce  Jugement,  eous  prétexte  que  la  voie 
deroppoBlUon  n'aurait  pas  été  époiaée  (Case.»  1  germ.  an  10,  aff. 
DuliaTel,  V.  Jugement  par  défaut). 

sut .  Il  en  est  ainsi  du  Jugement  par  défaut  qui  homologue  une 
KquIdaUon.  Un  tel  Jugement  est  susceptible  d'appel  (Paris  »  15  Juin 
1857)  (1). 

•#•.  An  reste,  il  suffit  qu'un  tribunal  qui  a  dédaré  Pappel 
lateijeté  d'oo  Jugement  non  recevable ,  ait  été  induit  en  erreur 
par  Pinsufllsanee  ou  la  réticence  des  plaidoiries  sur  l'espèce  du 
jugemeot ,  pour  qu'après  avoir  ordonné  aux  parties  de  produire 
leurs  pièces  et  reconnaissant  qu'il  s'agissait  d'un  Jugement  par 
déiMil  el  non  pas  d'un  Jugement  contradictoire  >  Il  ait  pu  déclarer 
au  contraire  l'appei  recevable  et  ordonner  aux  parties  de  i^aider 
M  fond  (Req.,  %Z  brum.  an  6)  (2).  On  invoquerait  sans  succès  la 
Haiimc  Ju4im  poUea  gicdm  sentênUam  diadt^  judw  êUô  dsHniL 

(i)  (Péricandet  C.  veove  de  Privesac.}— La  cour  ;— En  ce  qui  tou- 
cks  m  fins  de  aon-reeeroir  contre  rappel  du  jugefflent  du  14  déc.  1836  : 
«*»  Goasîdéraat  :  V  que  i'appel  est  le  droit  osmmaa  de  toute  partie  à  la- 
qnette  on  jugeeieat  de  première  iailance  porte  préjudice  »  lonqu^il  n'a 
point  été  rendo  en  dernier  ressort,  qu'elle  n'y  a  point  acquiescé»  et  que 


dispositioQ 
bemologatila 

tccevable  »  lorsque  la  partie  qui  t'interjette  n'a  point  contesté  au  fond ,  soit 
deraat  le  notaire  liquidateur,  soit  devant  le  tribunal ,  et  que,  si ,  des  termes 
dans  lesquels  est  conçu  l'art.  861  dudit  code,  on  doit  conclure  que  le  ju- 
rai d'IUMMiogation  doit  être  réputé  contradictoire  à  l'égard  de  la  partie 


îld  ii'ji  ^ie4  été  présente  à  la  clôture  du  procèe- verbal  de  liquidation ,  et 
|Bi  a  lait  délaut  au  fond  devant  le  tribunal,  il  n'en  résulte  pas  que  cette 
partie  n^it  point  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement  d'boroofogationy 
H  de  fure  yaloir  devant  la  cour  supérieure  les  griefs  qu'elle  a  négligé  ou 
a  été  empêchée  de  faire  valoir  devant  les  premiers  juges,  et  que  sa  posi- 
liea  dok  élre  aibsolunient  la  même  que  celle  de  toute  partie  qui  n'a  point 
renia  eu  s'a  pas  pu  proposer  ses  moyens  de  défense  devant  le  tribunal  du 
pirmic;r  ressort,  peisifue,  dans  la  réalité,  elle  a  été  aussi  défaillante,  et 
que  la  fiction  da  la  loi  qui  répute  le  jugement  contradictoire»  quoiqu'elle 
lit  ^t  délîaut,  ae  peut  pas  avoir  pour  conséquence  de  supposer  de  sa 
|Niit  éo  véritable  acquiescement  an  jugement  homologalif  de  la  liquidation^ 
es  m  serait  cependant  nécessaire  pour  que  son  appel  ne  fût  pas  rcce- 
Vibief  9*  que  Péricaudet  et  femme ,  es  noms  qu'ils  procèdent ,  n*ont  nul- 
IfMfet  acquiescé  an  jugement  du  14  déc.  18S6  ;  que  ce  Jugement  leur  a 
élé  signifié  è  domicile  le  31  déc.  même  année,  et  qu'ils  en  ont  interjeté 

S^l,  avec  inlimation  en  la  cour,  par  exploit  du  20  mars  dernier }  — 
^«M,  el  à  tous  égards,  leur  appel  dudit  jugement  est  recevable,  etc. 


D«  15  juin  18S7.-G.  de  Paris,  8*  cIi.-MM.  Hardoin,  pr.-Legorrec, 

(i)  (Solîrene  C.  veuve  Lnppée»)  ^  L»  n^miia;  -^  Attendu  que  le  jn- 
g^àent  du  4  messidor  an  4 ,  par  lequel  la  veuve  Luppée  est  déclarée 
iw-Rcevable  dans  son  appel^  n'était  pas  complet ,  puisque  les  juges 
l^iecipeient  de  le  compléter,  lorsque  s'apercevant  qu'ils  avaient  été  induits 
fi  erreur  sur  un  jEait,  ils  ont  prononcé  dans  la  mémo  audience  et  immé- 
iitfement  le  rapport  .tfuditjugement,  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  j 
«^RcfeUe. 

Of  as  bronp.  ap  6»^.  G.,  sect.  req.-MM.  Gandop,  pr.-Dameroo ,  rap. 

(S)  1"*  Espèce  :  —  (Thiériat  C.  Chariot.)  ^  Le  SI  janv.  1811 ,  un  Juge- 
•eit  NT  défaut  est  prononcé  par  le  tribunal  de  Gosne  contre  le  sieur 
Ihifnat  :  eelui-ci  forme  une  opposition  dont  il  est  débouté  par  un  nouveau 
Imatat  du  4  février  suivant.  Le  sieur  Tbiérat  interjette  appel ,  mais  du 
inaner  jogement  seulement.  —  Le  sieur  Chariot,  son  adversaire ,  oppose 
IM  is  de  Don^recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  n'ayant  pas  dirigé  son 
9ffA  centre  le  second  jugement ,  ce  dernier  jugement  avait  acquis  l'auto- 
Mi  de  la  chose  jagée.  —  Arrêt. 

U  ooim  ;  —  Considérant  que  si  lelugement  du  21  Janvier  dernier,  dont 
Iliécisft  est  appelant,  élait  infirmé,  celui  du  4  février  suivant,  qui  le  dé- 
Wtfe  de  ses  •ppwiiion  aa  précédent ,  serait  et  demeurerait  sans  effet,  et 
I  avenu;  d'oâ  41  suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par 
ulre  Pappel  de  Thiériat,  basée  sur  ce  qu'il  n'est  point  appelant 
iC  du  4  février,  n'est  pas  admissible  ;  —  Sans  s'arrêter  ai  avoir 
%»daia  fin  de  aon-fecevoir  proposée  par  Chariot,  ^  Met  l'appellation 
t }  •—  Ordonne  qae  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  el  entier 


in  %  mM  ^911.^.  de  Bourges ,  f  cb.-M.  Salle ,  pr« 

»  Sipécef^  (Hériaers  Berthault  C.  Enregistr.)  —  Le  »7  mars  1820, 

^eot  du  tribunal  de  Cosne,  rendu  par  déCaut  contre  la  veiive  et  les 
o  BectbauU,  au  profit  de  la  régie  de  rrnregistrement.  «^  Opposi- 
Wa.—  Lo  7  janv.  1824,  jugement  conlradlctpire  qui  démet  do  l'opposi- 


••S.  Unique  l'iBStanoo  en  oppesiUon  est  terminée  par  un 
Jugement  qui  déboute  de  Popposltion ,  il  est  bien  évident  que  la 
seule  voie  qui  reste  à  ia  partie  est  celle  de  l'appel.  Hais  alors  se 
pffésente  une  difficulté  des  plus  sérieuses  :  quel  est  le  Jugement 
qui  doit  être  attaqué?  Est-ce  le  Jugement  par  défaut?  Est-ce  le  Ju- 
gement contradictoire  qui  a  débouté  de  roppositiôn?  L'appei  qui 
serait  dirigé  contre  l'un  des  deux  dispenseraii-il  d'attaquer  l'autre 
en  même  temps  par  la  même  voie?  La  Jurisprudence  des  tribu- 
naax  et  ia  doctrine  des  auteurs  sont  loin  de  présenter,  sur  ce 
peint ,  une  décision  précise  et  bien  arrêtée. 

•#4.  Ainsi,  on  trouve  des  arrêts  qui  décident  d'une  ncianière 
absolue ,  qu'on  peut  appeler  d'un  Jugement  par  fléfaut  sans  ap- 
peler du  Jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition  formée  au  pr» 
mier  Jugement  (Bourges,  S  août  1811  et  6  août  1824;  Poitiers. 
4 mai  1824;  Bordeaux,  8  Juill.  18S0)  (3).  Dans  cette  doctrine^ 
on  eut  résider  la  décision  de  la^Mintestatioa  dans  le  premier  Ju* 

tioa ,  et  ordonne  fexéoutlon  du  premier  jugement.  Appel  tant  du  Jugement 
du  7  mars  1824  que  de  celui  du  27  mars  1820. 

La  régie  soutient  que  ce  dernier  appel  est  non  recevable;  que,  dès  lors'^ 
le  jugement  de  1820  a  acquis  la  force  de  cbose  jugée,  et  que  celui  de  18^4 
n'en  étant  que  la  confirmation,  l'appel  de  ce  dernier  serait  sans  objet, 
puisque  la  cour  ne  pourrail  plus  le  réformer.  —  Les  héritiers  BerlbauU 
but  dit  que  c'est  le  jugement  de  18^4  qui  a  réellement  décidé  les  contes- 
tations, puisqu'il  reprend  ce  qui  n'avait  été  jugé  que  par  défaut  en  1820. 
—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  et  celui  qui  prononce 
surl'opposiUon  à  ce  jugement  ne  forment  qu'une  seule  et  même  décision, 
puisque  l'existence  du  premier  dépend  entièrement  de  ce  qui  sera  décidé 
par  le  second  ;  —  Attendu  que  l'administration  de  reoregistrement  ne  pré- 
tend pas  écarter  par  la  fin  de  non-recevoir  l'appel  du  jugement  du  7  jon^ 
vier  1824 ,  et  que  cet  appel  soumet  nécessairement  à  l'examen  de  la  cour 
tout  ce  qui  a  été  jugé  par  le  premier  tribunal; 

Considérant  que  Tadministration ,  qui  admet  l'appel  du  jugement  de 
1824 ,  ne  peut  pas  prétendre  que  celui  de  1820  a  acquis  la  force  de  cbose 
Jugée,  puisqu'alors  il  n'y  aurait  plus  rien  à  discuter;  que  sa  prétention  à 
cet  égard  est  d'ailleurs  d'autant  plus  mal  fondée,  que  le  jugeneot  rendu 
par  défaut  en  1820  a  été  signifié  aux  héritiers  BertbauU  le  15  avril ,  et 
qu'ils  y  ont  formé  opposition  le  21  du  même  mois;  —  Sans  avoir  ^ard 
à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  héritiers  Bcrtbault  contre  l'appel 
qu'ils  ont  interjeté  du  jugement  du  27  mars  1820,  dont  l'administration 
de  l'enregistrement  est  déboutée,  reçoit  ledit  appel,  et,  y  faisant  droit, 
aiosi  que  sur  celui  du  7  janv.  1824 ,  a  mis  et  met  l'appeluttion  et  ce  dont 
est  appel  au  néant ,  etc. 

Du  8  août  1824.-G.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Delamétherie ,  pr. 

%•  Bifkt  .*  —  (Râteau  C.  Lauradour.)  —  Jugement  par  défaut  qui  con* 
damne  le  sieur  Râteau ,  envers  le  sieur  Lauradour,  à  des  dommages-inté- 
rêts ainsi  qu'à  tous  les  chefs  de  demande  formés  contre  lui.— Opposition. 
Jugement  contradictoire  qui  rapporte  la  condamnation  aux  dommages ,  et 
quant  au  surplus,  démet  Bateau  de  son  opposition.  -^  Appel  du  jugement 
par  défaut.  Lauradour  lui  oppose  une  fin  de  non  -  recevoir  tirée  de  ce 
jtu'à  défaut  d'appel  le  jugement  contradictoire  est  passé  en  force  de  cbose 
jugée.  —  ArréU 

La  cour  ;  •—  Considérant  que  c'est  le  jugement  par  défaut  du  82  mai 
1823,  qui  a  statué  sur  le  fond  des  cooteslalions  élevées  entre  les  parties, 
et  prononce  la  condamnatigo  intervenue  conire  celle  de  M*  Bigeu ,  dont 
elle  demande  l'annulation  ;  ^  ConsidérasA  que  l'appel  qu'elle  a  interjeté 
a  eu  lieu  en  temps  utile;  sans  s'arrêter  a  ia  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  partie  de  M*  Bréchard ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
tond  ,  tes  dépens  de  l'incident  réservés  au  définitif. 

Pu  4  mai  1824»-C.  de  Poitiers ,  2«  ch.»M.  Pervinquièré ,  pr* 

,4»  Etpèee:  —  (Delcros  C.  syndic  Dupouy.)  —  La  coua;  —  Attendu 
queBlondeau  prétend  à  tort  que  l'appel  de  Delcros  est  non  recevable ,  sous 
le  prétexte  que  Delcros  s'est  borné  à  interjeter  appel  du  jugement  par  dé- 
faut qui  l'a  condamné  à  payer  4,S51  fr.,  et  qril  n'a  pas  attaqué,  par 
la  même  voie,  le  Jugement  qui  déclare  son  opposition  non  recevable;  que 
c'est  positivement  dans  le  premier  jugement  que  se  trouve  la  condamnation 
contre  laquelle  Delcros  se  récrie  ;  que  ^e  second  se  borne  à  écarter  l'oppo- 
sition ,  et  à  ordonner  qoe  la  présente  décision  sortira  h  effet;  que  ce  n  est 
pas  ce  second  jugement ,  mais  seulement  le  premier,  qui  peut  faire  grief  à 
Delcros,  et  qu'en  l'attaquant  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  il  s'est  mis 
en  situation  de  soutenir  devant  la  cour  que  la  décision' des  premiers  juges 
était  erronée,  et  qu'on  devait  la  réformer;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrê- 
ter à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  RIondeao ,  et  de  laquelle  II  est 
débouté ,  faisant  droit  de  l'appel  de  Delcros ,  émendant ,  décharge  Deloros 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  renvoie  les  parties  devant  trois 
experts ,  pour  être  procédé  au  règlement  de  leurs  comptes  respeotils. 

Du  8  juillet  1839.-C.  de  Bordeaux ,  !>«  ch.-MM*  A^rsAgCSi  pr.-JGom- 
pans»  av.  gén.-Bras-Laffile ,  Guimard ,  ai. 
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gcmenU  Le  Jugement  de  défaut  seul ,  dit-on,  prononce  des  con- 
damnations; le  Jugement  contradictoire  ne  fait  qu'ordonner  l'exé- 
cution de  l'autre»  il  en  est  la  suite ,  la  conséquence  et  s'y  réfère 
dans  toutes  ses  parties  ;  ce  Jugement  de  défaut  venant  à  être  re- 
formé, celui  qui  rejette  Topposilion,  n'a  plus  de  base  et  se 
trouve  virtuellement  réformé  aussi. 

1^06.  Mais  cette  décision  a  été  généralement  critiquée.  On  a 
dit ,  avec  raison ,  qu'en  principe  «  lorsqu'une  opposition  régu^ 
lière  est  formée  au  Jugement  de  défaut ,  celui-ci  est  à  l'instant 
môme  frappé  d'impuissance;  qu'il  perd  l'autorité  et  la  force  de 
jugement;  qu'il  devient  un  simple  acte  de  procédure^  que  le 
procès  est  Jugé  de  nouveau,  et  que  le  second  jugement  étant  le 
seul  qui  ait  statué  en  connaissance  de  cause,  après  avoir  ouï  les 
eonciusions  des  parties ,  c'est  le  seul  qui  ait  quelque  valeur; 
c'est  en  lui  seul  que  se  trouve  la  véritable  décision  de  la  contes- 
tation ,  en  sorte  qu'attaquer  le  premier  sans  attaquer  le  second , 
e*est  s'en  prendre  à  un  acte  sans  portée  et  respecter  celui  qui  fait 
un  véritable  griief.  »  (Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
quest.  1645.)  La  conséquence  naturelle  de  celte  doctrine,  c'est 
qu'en  thèse  générale ,  il  ne  sufllrait  point  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  le  Jugement  de  défaut,  sans  attaquer  en  même  temps 
le  jugement  contradictoire  qui  a  débouté  de  l'opposition.  C'estaussi 
ce  qui  aétéjugé  nombre  de  fois  (Metz,  6  mai  1822  ;  Bruxelles,  22 
avril  1824  et  22  mars  1826;  Bordeaux,  30  nov.  1827)  (1).  V., 
dans  le  même  sens,  les  motifs  d'un  arrêt  de  Rouen  du  27  mai  1834 
(aflT.  Thomas,  v*'  Hypothèque,  Inscription  hypothécaire). 

S0O.  C'est  ce  qui  s'induit  encore  d'un  arrêt  antérieur  à  la 
promulgation  du  code  de  procédure ,  arrêt  suivant  lequel  n'est 
pas  recevable  l'appel  d'un  Jugenient  par  défaut,  maintenu  sur  op- 
position par  un  Jugement  contradictoire  qui  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion sauf  le  recours  dont  peut  être  susceptible  ce  jugement  con- 
tradictoire (Cass.,  16germ.  an  11)  (2). 

909.  Toutefois  celte  doctrine,  pas  plus  que  la  précédente, 
n'a  élé  reçue  d'une  manière  absolue  par  les  auteurs.  L'opinion 
la  plus  commune  est  d'établir  une  distinction  entre  le  cas  oii  le 
Jugement  contradictoire  qui  déboule  de  l'opposition  se  borne  à 
conamer  le  Jugement  par  défaut  sur  le  fond ,  déclarant  seulement 

{{)  i"  Stpèe$  .•—  (Veuve  Machel*  C.  N...)  —  La  cour;  — •  Atteada 
que  la  veuve  Macheté  n'a,  par  exploit  du  27  déc.  dernier,  interjeté  appel 

Sue  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  21  août  dernier,  et  non 
c  celai  contradictoire  du  20  nov.  suiv.,  qui  l'a  déboulée  de  l'opposition 
{>ar  elle  formée  au  premier  de  ces  jugements  ;  —  Altendu  que  le  délai  que 
a  loi  accordait  pour  interjeter  appel  du  jugement  du  20  nov.  est  expiré; 
que  ce  jugement  est  donc  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Attendu  que, 
si  la  cour,  en  statuant  sur  le  fond  de  la  contestation ,  venait  à  infirmer  le 
jugement  du  21  août,  il  en  résulterait  que  son  arrêt  serait  en  opposition 
avec  le  jugement  du^O  novembre ,  contre  lequel  il  n'f  a  plus  de  possibilité 
de  se  pourvoir  par  appel  ;  que  celui-ci  confirmant  le  jugement  du  21  août, 
rarrét,  an  contraire ,  rinfirmerait,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  ;  ~  Par  ces 
motifs ,  déclare  la  veuve  Macheté  non  recevable  dans  son  appel ,  etc. 
Du  6  mai  1822.-0.  de  HeU.-M.  Colcbeu,  pr. 

3«  Btpéct  :  —  (D...)  —  La  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  établi  deux 
«odes  particuliers  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  par  défaut ,  savoir  : 
l'opposition  dans  le  délai  déterminé ,  et  l'appel ,  si  Ton  n'a  point  formé  op- 
position dans  ce  délai  ;  que  ces  dispositions  législatives  sont  d'ordre  public, 
et  qu'il  ne  peut  être  permis  à  personne  de  s'en  écarter  pour  recourir  à  une 
autre  voie  que  ia  loi  n'admet  point;— Qu'en  outre,  l'appel  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  confirmé  par  un  jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition, 
cunsliluerait  en  effet  une  deuxième  opposition  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, ce  que  la  loi  ne  permet  pas,  d'autant  plus  que  la  loi  de  l'appel  est 
ouverte  pour  suspendre  Teffet  du  jugement  par  défaut,  et  qu'en  cas  d'appel 
contre  lo  premier  jugement,  il  serait  possible  que  ce  jugement  fût  annulé, 
tandis  que  le  jugement  sur  opposition ,  qui  continuerait  à  subsister,  or- 
donne, au  contraire,  que  le  premier  jugement  reçoive  son  exécution;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que,  dans  l'espèce ,  l'opposition  au  jugement  par 
clcfaut  rendu  le  15  déc.  1823 ,  ayant  été  rejelée  par  un  autre  jugement  du 
%  février  dernier,  et  ce  même  jugement  par  défaut  ayant  été  confirmé , 
l'appel  interjeté  le  26  février  dernier  conlreledit  jugement  par  défaut  est 
DOD  recevable. 

Du  22  avril  i824.-G.  snp.  de  Bruxelles. 

«•  Jffipéce .-  —  (If,..)  -^  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  simple  opposition 
à  un  Jugement  rendu  par  défaut  ne  le  fait  point  disparaître  ;  qu'au  con- 
Iraire,  ce  jugement  devient  définitif,  et  doit  éU*c  exécuté  d'après  sa  forme 
•l  teneur,  lorsque  l'opposition-  est  rejctéc  par  on  jugement  ultérieur  ;  — 
I>*où  il  sait  que,  puisque  aucune  or4K>si(ion  n'est  plus  recevable  contre  ce 


Popposition  non  recevable,  soit  en  ce  qu'elle  aurait  été  formée 
trop  tard ,  soit  en  ce  qu'elle  serait  irrégulière ,  et  Je  cas  où  le  ju* 
gement  contradictoire,  statuant  sur  le  fond  même  de  l'affaire, 
rejette  l'opposition  comme  mal  fondée.  On  admet ,  pour  le  pre« 
mier  cas,  la  doctrine  consacrée  dans  les  arrêts  de  Bourges,  Poi« 
tiers  et  Bordeaux ,  rapportés  sous  le  n^  264  ,  c'est-à-dire  que 
l'appel  dirigé  seulement  contre  le  Jugement  par  défaut  est  consi- 
déré comme  suffisant  et  recevable  \  au  contraire ,  dans  le  second 
cas  f  cet  appel  ne  parait  pas  suffisant  ni  recevable ,  et  c'est  alors 
la  règle  posée  par  les  cours  de  Metz  et  de  Bruxelles  dans  les  ar« 
rets  rapportés  suprà  sous  le  n<>  265,  qui  doit  être  suivie.  Celte 
distinction  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs. — Y.  MM.  Mer* 
lin ,  v^  Appel ,  $  1 ,  n<^  1 2  ;  Carré  et  son  annotateur  Cbauveau , 
quest.,  1645*,  Favard  de  Langlade,  v<»  Appel,  p.  172,  n*8} 
Bcrriat-Sl-Prix,  p.  483,  note  40,  n**  i^Goffinlères,  EncycL  du 
droit,  v<^  Appel,  n»  53;  Bloche,  Dict.  de  pr.,  v<^  Appel,  n^Ai\ 
Bivoire,  Tr.  de  l'appel,  n*  61. 

908.  C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  qu'il  a  été  Jugé 
qu'on  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  d'un  Juge- 
ment, par  cela  qu'on  n'attaque  pas  un  second  Jugement  par  dé- 
faut non  signiûé  (Rennes,  19  nov.  1813,  aff.  Nogues,  V.  Saisie- 
exécution). 

On  peut  aussi  la  considérer  comme  consacrée  par  la  Jurispru- 
jdence  de  la  cour  suprême.  En  effet,  11  existe  deux  arrêts  rendus 
en  matière  de  pourvoi  en  cassation  oii  la  question  se  reproduit 
dans  les  mômes  termes,  desquels  il  résulte  que  l'on  n'est  pas  re- 
cevable à  se  pouvoir  contre  un  arrêt  par  défaut  sans  attaquer  en 
même  temps  l'arrêt  qui ,  sur  l'opposition ,  a  confirmé  le  pre* 
mier,  lorsque  la  confirmation  a  eu  lieu  par  des  moyens  tirés  du 
fond  (ReJ.,  21  avril  1807,  aff.  Moulard,  et  4  nov.  18^3,  aff.  Le- 
breton,  V.  Cassât.);  tandis,  au  contraire,  qu'en  matière  d'appel, 
la  cour  suprême  a  expressément  décidé  que  l'appel  d'un  Juge* 
ment  par  défaut ,  auquel  il  avait  été  formé  opposition ,  est  rece- 
vable ,  quoiqu'on  n'appelle  pas  du  Jugement  qui>  par  une  fin  de 
non^recevoir  tirée  de  la  forme ,  a  débouté  de  l'opposKIon  (Req., 
25  Juin  1811)  (3). 

SU».  D'après  cette  distinction ,  on  voit  que  l'appel  du  Juge* 

dernier  jugement,  quoique  rendu  par  défaut,  et  que  le  jugement  maioteou 
renferme  seul  le  point  jugé  au  fond,  ce  jugement  ne  peut  être  réformé  que 
par  la  voie  do  l'appel; — Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  rappelant  n'a  point 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  défaut  h  son  préjudice ,  sur  le  fond 
de  la  cause,  le  7  oct.  1825  ;  qu'ainsi,  Tappel  du  jugement  par  défaut  du 
11  nov.  suivant ,  par  lequel  l'opposition  est  rejetée  et  le  jugement  du  7  oct. 
précédent  maintenu,  est  insuffisant  pour  faire  réformer  ce  dernier  juge- 
ment; par  ces  motifs,  déclare  Tappelsans  objet  et  par  conséquent  nul. 

Du  22  mars  1826.-C.  su  p.  de  Bruxelles. 

4*  Etpice: ~  (Moureau  C,  Bambcaud.)  —  La  cour;  — -Attendu  que, 

Sar  jugement  du  22  juin  1826 ,  le  tribultal  de  première  instance  de  Bor- 
éaux a  déclaré  Moureau  non  recevable  dans  l'opposition  par  lui  formée 
aux  jugements  par  défaut  des  3  juin  et  25  nov.  1825 ,  et  a  ordonné  que  ces 
deux  jugements  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  —  Attendu 
que ,  dans  son  acte  d'appel  du  1"  juill.  1827 ,  ainsi  que  dans  sa  reqaiMe 
expositive  de  ses  moyens  d'appel,  signifiée  le  ...,  Moureau  sVst  borné  à 
quereller  les  jugements  des  3  juin  et  25  nov.  1825,  et  ne  s'est  nullement 
plaint  du  jugement  du  22  juin  1826;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'ayant 
pas  élé  attaqué  en  temps  utile ,  par  ia  voie  de  Tappel ,  et  ayant  ainsi  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée ,  Moureau  n'est  plus  recevable  dans  l'ap- 
pel qui  en  a  été  interjeté,  par  les  conclusions  prises  à  l'audience  de  ce 
jour  seulement ,  non  plus  que  dans  celui  qu'il  a  interjeté  par  son  acte  du 
1*' juill.  1827,  des  jugements  des  3  juin  et  25  nov.  1825;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  30  nov.  1827.-G.  de  Bordeaux.-MM.  Jouffrey  etLo8le,a?. 

<2)  (Raous  C.  Delatle.)  —  Le  tribunal;  — Vu  l'art.  5,  tit.  27,  ord. 
1667  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  16  flor.  an  7  avait  nécessairement 
acquis  l'autorité  d'un  jugement  en  dernier  ressort  sar  les  oppositions  diri- 
gées contre  ce  jugement,  et  notamment  par  celui  du  29  frim.  an  9,  qui  ca 
ordonnait  positivement  l'exécution;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  d'autre 
moyen  d'empécber  l'exécution  de  ce  jugement  du  16  flor.  an  7,  que  de  so 
pourvoir  par  requête  civile  ou  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
resort,  et,  par  conséquent ,  que  les  jugements  attaqués,  en  statuant  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  ont  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ont  contre- 
venu à  l'article  de  l'ord.  de  1667,  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Casse  et  annule  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'appel  de  Nîmes , 
les  4  plnv.,  24  flor.  et  26  messid.  an  9. 

Du  16  germ.  an  11. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Rîoh,  rap.-Pons ,  subst. 

(5)  Espèce:  —  (PuUoni  G.  Rota.)  —Le  28  janv.  1803,  le  sieur  Pulzon 
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ment  ptr  défaot  ne  dispense  pas  d'appeler  anssi  du  Jugement  qui 
déboute  de  TopposUion ,  lorsque  ce  dernier  déclare  l'opposition 
mal  fondée.  Mais  on  peut  se  demander  si ,  à  l'inTerse,  l'appel  du 
logement  contradictoire  qui ,  sur  l'opposition ,  confirme  le  Juge- 
ment par  défaut  et  ordonne  que  ce  Jugement  sortira  son  plein  et 
enUer  effet ,  dispefise  d'appeler  aussi  du  jugement  par  défaut?  La 
cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
31aoûti810(i). 

ft  «aligné  le  sieur  Rota ,  deyant  le  tribunal  ci?il  de  Plaisanee ,  poor  Toir 
pppDoaeer  la  levée  du  sunis  ordonné  par  le  président  de  ce  triimoai  à  une 
saiiie-exécation.  —  Le  30  mars  a>iivaQt,  jugement  par  défant,  qui  or^ 
donne  de  passer  ootre  à  la  vente  des  eftets  saisis  sur  Rota ,  à  la  charge  par 
Polxoni  de  donner  caution.  —  Le  20  avril ,  opposition  h  ce  jugement  de  la 
part  de  Rota. — Le  g  mai ,  Jugement  contradictoire  <|ui,  statuant  sur  cette 
oppotilion,  en  déboute  Rota  et  la  déclare  non,recevable  en  la  forme,  sans 
ordonner  d'ailleurs  l'exécution  du  jugement  par  défaut.  ~  Appel  par  Rota 
'  dn  jugement  par  défaut  seuleoDent.  —  Puizoni  soutient  cet  appel  non  rece- 
vable,  attendu  que  le  jugement  qui  a  déboulé  de  l'opposition  n'étant  pas 
atU^aé,  le  jugement. par  défaut  ne  pouvait  l'être  isolément,  l'exécution  de 
celui-ci  ayant  été  ordonnée,  par  cela  même  que  l'opposition  avait  été  décla* 
rée  non  reoevable.  —  Le  2  mai  1810 ,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Gênes  a 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que  le  débouté  d'opposition  était 
une  simple  déclaration  portant  que  l'opposition  n'était  pas  recevable  ;  que 
le  weond  jugement  ne  décidait  rien  snr  le  fond ,  et  qu'il  n'ordonnait  pas 
même  l'exécution  dn  jugement  par  défaut;  et ,  statuant  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  la  tour  a  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  première 
Mslanoe. —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.,  relatif  à  la  chose 
jugée.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Attendu  que,  dans  les  règles  générales  de  la  procédure , 
n  compélait  à  Rota  deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  par  dé- 
faut du  30  mars  1809,  la  voie  de  l'opposition ,  et  successivement  celle  de 
Fappe!  ;  que  son  opposition  ayant  été  déclarée  non  recevable  par  autre  ju- 
gesMDt  contradictoire  du  8  mai  suivant,  le  sieur  Rota  a  en  le  droit  d'ap- 
peler, comme  il  a  fait,  de  ce  premier  jugement  du  30  mars;  et  il  n'a  pas 
en  lM»|oin ,  pour  rendre  cet  appel  régulier  et  recevable,  d'appeler  en  même 
temps  du  second  jugement  rendu  le  8  mai,  parce  que  ce  dernier  jugement 
prononçait  taxativement  sur  un  point  de  procédure ,  c'est-à-dire  sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  envers  lejugement  par  défaut,  dans  lescircon- 
stances  où  cette  opposition  avait  été  formée;  parce  que  ce  jugement,  ne 
louchant  en  aucune  manière,  ni  par  ses  motifs  ni  par  son  dispositif,  au 
fond  de  la  contestation,  snr  laquelle  avait  prononcé  le  premier  jugement 
par  défaut  9  et  l'exécution  de  ce  premier  jugement  n'ayant  d'ailleurs  été 
«■donnée  ni  expressément  ni  implicitement  par  le  dernier  jugement  du 
8  mai»  il  n'y  avait  dès  lors  aucune  nécessité  d'obtenir  la  réformation  de 
ce  dernier  jugement,  pour  rendre  efficace  l'appel  inteijeté  contre  le  pre- 
mier;— Rejette,  etc. 

Da  25  juin  1811. -G.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Genevois,  rap.- 
Joonle ,  av.  gén. ,  c.  conf .-Sirey ,  av. 

(1)  (Gasiaçny  et  autres  C.  d'Ormigny.)  —  La  coua;  —  Considérant 
e  l'opposition  formée  à  un  jupment  par  défaut  remet  les  parties  au 


!  eipareil  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  —  Et  que ,  par 
toile ,  les  condamnations  y  énoncées  sont  comme  non  avennes,  ce  qui  rou- 
irait fmstatoire  l'appel  qu'on  en  aurait  relevé. 
Du  51  ,aoùt  1810.-G.  de  Rennes,  3«€b. 

(2)  Bêpiet:  •—  (MichanltpDelannoy  C.  Sefllière.)  —  Le  sieur  Seilliëre 
rereudiquait,  dans  la  faillite  des  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeou,  une 
certaine  quantité  de  bois  de  construction  qui  se  trouvait  dans  les  chantiers 
in  faillis ,  à  Rennes ,  et  qu'il  prétendait  appartenir  à  une  société  dont  fai- 
fiient  partie  les  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeou.  Seillère  agissait  en  qua- 
lilé  de  membre  liquidateur  de  cette  société,  et,  comme  une  clause  de  l'acte 
Ncial  attribuait  la  connaissance  des  contestations  entre  associés  à  des 
arbitrée  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  c'est  devant  ce 
tribunal  que  Seillière  s'était  pourvu  en  nomination  d'arbitres.  —  Taudié 
que  le  tribunal  do  la  Seine,  statuant  sur  cette  demande,  venait  de  ren- 
voyer les  parties  devant  des  arbitres,  par  jugements  des  9  juillet  et  21  août 
1839,  le  sienr  Hicbault-Delannoy,  agissant  comme  svndic  de  la  faillite, 
actionna  Seillière  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes ,  pour  se 
voir  débouter  de  toute  prétention  à  la  propriété  des  bois  revendiqués;  et, 
sv  celte  demande,  il  intervint  deux  jugements  de  ce  tribunal,  l'un  par 
ééfiurt  eontre  Seillière ,  en  date  du  10  sept.  1839,  qui  déclara  la  revendi- 
cuioa  mal  fondée ,  le  second  statuant  contradictoirement  suit  l'opposition 
Ai  défaillant ,  en  date  do  10  octobre  de  la  même  année,  qui  ordonna  que 
k  jugement  par  défaut  sortirait  son  plein  et  entier  effet. —Sans  interjeter 
■nielde  ces  jugements  qui  lui  furent  signifiés ,  Seillère  se  borna  à  former, 
par  requête  du  20  nov.  1839,  un  pourvoi  en  règlement  déjuges  devant  la 
cav  decaiMation,  qui,  par  arrêt  du  27  novembre  suivant,  ordonna  un 
mU-eommmuqué ,  toutes  choses  demeurant  en  état,  et,  par  arrêt  oontra- 
éictotre  du  1**  avril  1840,  sans  avoir  égard  aux  jugements  du  tribunal  de 
h  Seine  déelaiéi  nuls  et  comme  non  avenus,  ordonna  que  les  parties  con- 
TOMU  IV. 


990.  Et  plus  tard  la  cour  suprême,  appelée  à  se  prononcer 
8urla  question.  Ta  résolue  aussi  en  ce  sens  dans  une  espèce  où  les 
Juges  avaient  déclaré  en  lait  que  lejugement  par  défaut  était  entré 
dans  lejugement  contradictoire  et  ne  faisait  qu'un  avec  lui  (Req., 
7  déo.  1841  )  (2).  Gette  dernière  circonstance  n'a  pas  été  sans 
influence,  sans  doute,  sur  la  décision.  L'arrêt  lui-même  en  con- 
tient la  preuve  évidente;  mais  cependant  c'est  en  thèse  que  la 
question  semble  avoir  été  résolue ,  et  ce  qui  l'étabUt ,  c'est  ce  que 

tinneraient  à  procéder  devant  les  tribunaux  de  Rennes. — G'est  alors  seu- 
lement, et  par  acte  du  4  avril  1840,  que  Seillière  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement contradictoire  du  10  oct.  1839,  sans  comprendre  dans  cet  appel  le 
jugement  par  défaut  du  10  septembre,  dont  l'exécution  avait  été  ordonnée 
purement  et  simplement.  —  Le  syndic  Micbault-Delannoy  a  opposé  à  cet 
appel  une  double  fin  de  aon-recevoir  tirée  :  1"*  de  ce  qu'il  aurait  dû  porter 
sur  le  jugement  par  défaut  confirmé  sur  l'opposition  ;  2<*  de  ce  qu'il  avait 
été  formé  près  de  six  mois  après  la  signification  du  jugement  déféré.  —En 
cet  état,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  en  date  du  13  août  1840,  qui, 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  réforme ,  au  fond ,  les  deux  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Rennes,  e^  déclare  la  société  en  participation 
dont  Seillière  est  liquidateur,  propriétaire  des  bois  faisant  l'objet  du  litige. 
—  Les  motifs  de  cet  arrêt,  relativement  au  rejet  des  fins  de  non-recevoir, 
sont  ainsi  conçus  : 

ce  En  ce  qui*  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'a  été  inter> 
jeté  appel  que  du  jugement  contradictoire  du  10  oct.  1839,  et  non  de  celui 
par  défaut ,  du  10  septembre  précédent  :— Gonsidérant,  en  droit,  qu'il  est 
de  principe  constant  que  l'effet  de  l'opposition  est  de  remettre  les  parties  au 
même  état  qu'avant  lejugement  par  défait  qui  est  censé  ne  plus  exister; 
qu'il  en  résulte  que  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  étant  le  seul  qui 
vide  le  litige,  il  suffit  de  le  frapper  d'appel;  —  Gonsidérant,  en  fait,  que 
le  jugement  par  défaut  du  10  sept.  1839  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position dans  le  délai  légal;  que,  statuant  sur  cette  opposition  le  10 octobre» 
les  premiers  juges,  après  avoir  débouté  Seillière  de  son  exception  de  litis- 
pendance ,  ont  décidé  au  fond ,  conformément  aux  conclusions  prises  par 
10  syndic,  que  le  jugement  du  10  septembre  sortirait  son  plein  et  entier 
effet;— Gonsidérant  que,  des  termes  de  cette  décision ,  il  ressort  bien  évi- 
demment que  le  jugement  oar  défaut  est  entré  dans  le  jugement  contradic- 
toire, qu'ilne  fait  en  quelque  sorte  qu'un  avec  lui,  et  que,  par  conséquent, 
l'appel  dirigé  par  Seillière  contre  le  second  jugement  suffisait,  soit  parce 
que  cet  appel  porte  virtuellement  sur  le  premier  jugement,  soit  parce  que 
le  second  jugement  renferme  seul  la  force  exécutoire  et  peut  seul  faire 
grief;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'a 
été  interjeté  qu'après  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  notification 
de  ce  jugement  :  —  Gonsidérant  que  Seillière,  au  lieu  de  prendre  la  voie 
d'appel  contre  le  jugement  du  10  oct.  1839,  a  préféré  se  pourvoir  par  la 
voie  de  règlement  de  juges,  qui  a  pour  objet  de  décliner  la  juridiction  que 
devrait  connaître  de  Tappel;  qu'il  s'agit  d'examiner  si  cette  demande  peuU 
par  sa  nature,  suspendre  les  délais  ordinaires  de  l'appel;  —  Gonsidérani 
que  la  requête  en  règlement  présentée  par  Seillière  te  20  nov.  1839,  fut 
suivie  d'un  arrêt  de  soit-communiqué ,  un  27  novembre,  portant  :  «  Toutes 
choses  demeurant  en  état;» ^Gonsidérant  que  le  sens  littéral  de  ces  ex- 
pressions puisées  dans  le  texte  do  règlement  d'août  1737,  qui  régit  la  ma- 
tière, indique  que  rien  ne  doit  être  fait,  surtout  auprès  desiuges  dont  la 
demande  en  règlement  met  la  compétence  en  question;  qu'en  effet,  les 
art*  14  et  15  de  ce  règlement  ordonnent  en  termes  formels  le  sursis  à  toutes 
poursuites  devant  les  juridictions  qui  sont  saisies  du  différend ,  et  ce ,  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêt  de  soit-communiqué,  à  peine  de  cassa- 
tion, amende  et  dommages-intérêts;— Gonsidérant  que,  si  l'art.  16  auto- 
rise à  faire  certains  actes ,  purement  conseryatoires,  nonobstant  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  soit-communiqué,  on  voit  une  ces  actes  ne  touchent  ni  a 
la  compétence ,  ni  à  la  juridiction;  que  si  l'appel  n'est  pas  inscrit  au 
nombre  de  ces  actes,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  acte  purement  conservatoire, 
puisqu'il  introduit  une  instance  nouvelle  et  saisit  une  juridiction  jusqu'alors 
étrangère  au  procès;  qu'on  conçoit  parfaitement  que  l'exception  de  l'art.  16 
s'applique  h  des  actes  tendant  à  maintenir  ou  conserver  ce  qui  existe , 
mais  non  à  des  actes  tendant  à  changer  ce  qui  est,  et  encore  moins  à  des 
actes  en  opposition  directe  et  formelle  avec  la  demande  en  règlement;  que 
tel  serait  cependant  un  appel  dont  l'effet  est  de  saisir  un  tribunal ,  tandis 
qu'on  veut  le  décliner;  qu'il  en  résulte  que  l'appel  ne  peut  être  compris  an 
nombre  des  actes  purement  conservatoires  autorisés  par  la  disposition  do 
loi  précitée;  —  GÎonsidérant  que,  pût-on  même  considérer  l'appel  comme 
un  acte  purement  conservatoire ,  il  résulte  des  termes  dans  lesquels  est 
conçu  Part.  16  précité,  que  ce  n'était  qu'une  simple  faculté,  pour  Seil- 
lière, d'exercer  un  pareil  acte  sans  que  l'obligation  lui  en  fût  imposée,  par 
la  loi;  qu'il  en  réstute  que  son  abstention  ne  saurait  produire  contre  lui 
aucune  déchéance;  —  Considérant,  en  fait,  que  si  l'on  ajoute  au  délai 
couru  depuis  la  notification  du  jugement  (18  octobre)  jusqu'au  27  no- 
vembre ,  jour  de  la  notification  de  l'arrêt  de  soit-communiqué ,  les  quatre 
jours  qui  se  sont  écoulés  entre  l'arrêt  de  cassation  du  1*'  avril  1840  et 
l'acte  d'appel  du  4,  on  ne  trouvera  que  quarante- trois  jours;  que,  par 
conséquent,  l'appel  de  Seillière  a  été  relevé  dans  les  trois  mois  utiles. 
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disait  H.  Fanre,  conseiller  rapportear,  dans  les  observations  par 
lesquelles  il  terminait  so»  rapport.  «  En  résumé,  disait  ee  ont- 
gistrat,  deux  voles  s'ouvraient  au  défendeur  éventuel  pour  iaire 
réformer  le  Jugement  par  détent,  du  10  sept.  i89t:  PopposHImi 
ou  l'appel  direetw  81 ,  au  Itett  de  prendre  la  vêle  de  Poppôisition , 
le  défendeur  éventuel  avall  direetemeni  appelé  du  lugement  par 
défaut  du  iO  sept.,  que  ice  Jugement  eût  été  eoBflraié  par  »ri^ 
ordonnant  qu'il  sertirait  son  plein  et  entier  eflél,  peur  faire  ré* 
former  nette, déolslen,  Il  aurait  svfi  sans  doute  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  conArmatif ,  et  cela  parce^ue  le  Jugement  par  dé- 
faut serait  tQ«t  entier  dans  r^rrtét  qui  l'auf aU  confirmét  neieraM 
aveo  lui  qu'une  seule  et  même  déoialen.  de  qui  serait  vrai  pewr 
Tarrét  conârmatif,  ne  le  serait-il  pa»pour  le  Jugement  qui ,  sur 
l'opposition ,  «aurait  également  conflrmé  dans  les  mêmes  termes  et 
avec  les  mêmes  effets?  »  Ces  considérations  semblent  avQir  dé- 
terminé la  çonr  suprême  -,  son  arrêt  en  porte  la  tra/ce  et  U  (ioc- 
trine  qu'il  a  consacrée  çst  enseignée  p^r  quelques  auteurs,  ^ur  ce 
fondement  que  |es  deii;(  Jugements  Wm  Mtplus  qu'un,  que  le 

?  premier  n'a  plus  de  force  que  celle  qu'il  emprunte  au  second,  et 
qu'enfin,  epmme  U n'y  a  eu  qu'une,  eeule  contestation ,  il  n'y  a 

'  aussi  qu'un  seul  Jugement  définitif,  dent  la  date  est  celle  du  juge- 
ment de  débouté.  —  V.,  en  ce  sens,  VM.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  i&ASiy  et  Rivoire ,  Tr,  iç  Vm^l ,  4»*  M, 

«  9 1  f  T^ls  ^ont ,  sur  ce  point  ^  4énqtt ,  l'état  de  la  dootrine  et 
rensemblç  de  la  JurispruqençÇi  Sa^  4PHte,  m  prineipe,  la 
distinction  que  l'on  voit  s'y  produire  nous  sein}>le  très-fondée  en 
droit.  Noue  peeonnatasonf  trèstbieo  que,  lorsque  l'opposition 
est  écartée  par  un  moyen  pris  de  la  forme,  le  jugement  qui 
Pécarte  ne  touche  en  aucuiie  manière,  ni  par  spn  dispositif,  ni 
par  ses  motifs,  au  fond  de  la  contestation,  en  sorte  que  la  par- 
tie n'ayant  réellement  aucvP  intérêt  k  pbtenir  îa  r^ormatioi^  <te 
ce  Jugement,  peut  trè^-rai^opnMtlemept  ne  s'ep  Br§mire.4M*JM 
Jugement  p^  défaut  dftns  lequel  ré^iile  toute  1^  eofudamnatioo. 
Nous  roconnaisaons  égaleaMntque,loriqu'an  oentraivo  il  inter^ 
vient,  sut  l'opposition,  un  eiamenneuveav  à  lavulle  duquel 
celte  opposition  est  déclarée  mtafoiMe  par  unrjpgemènt  contra- 
dictoire, c'est  ce  dernier  Jugement  i)u1  fii|t  ^rl^^la  partie,  celiij 
qu'il  lui  importe  réellement  de  taire  réformer)  çt  p^  conséquent 
l'appel  qu'elle  dirigerait  ç^Iement  qpRM^^^  pr^inW  ^^f^^  ^^^ 
tabiemepi  uiuspirç.  N?^i».w  dégRitiva»  nueiqia^  i<^iri§  «it  iîai6on« 
nable  qu'elle  puisse  pénètre,  la  distinelioéi^  ise-prftdult^ana'la 
Jurisprudenooi  n'y  nègpe  pat  sans  pmiagevttt  e>  présence  des 
décisions  nombreuses  i^ul  semblent  n'en,  avoir  tenu  aueun  compte, 
'  ■      '  '  ■'    .  1     ■  ■    ■  ,1  ■■    I  1 1  '  .        ..} 

Iraisqu'à  partir  ûa  la  notiGcatiQH  ia  f  arrêt  de  soit-çooiipuafQné  jusqu'il 
'arrei  qui  ti  t^Mné  ïur  U  demande  ^a  règUimeDt4ejugei|,  ^l^^  diiî^i  m 
poufaît  courir  ni  âVcom^ilir;  que»  i]ès  lors,  pet  appel  pft  rf^vaHs  al 
quM  y  a  lifu  d'e^a^in(«r  &i\  est  fondé.,,  u 

Pqurvoi  dq^MicbÉiiiH'DËiaQUuy  :  1°  paiir  riAlation  das  ^.  1350  c*  filf« 
et  Uùn,  pr.f  en  ce  j^ue  i^ri^t  aLUipé  ^.  déclara  ^e«^TA)»|p  ^appe)  conim 
on  jugBm«Qi  coptRdkloire  qui  u^était  iju«  U  çQ^fimiaUqu  pqrf  ^^ipupla 
d'un  jugement  par  dé(aul  aoa  Cr^ppé  pr  GfSii  ^ppei;  ^^  PQHT  violation  4^ 
art.  445  H  H^  c^ j>r.,  vioIaUon  i?t  fauNe  ^pUcatioa  ip  l'art,  4^  du  ^r 
glemrnt  d^aaût  \lil,  en  ce  que  V^rxéX  âtLat^ué  a  déclara reçeva))l^  l'appel 
iDlerJGlé  pi[i$  de  tmi^nnols  après  l^  gigniticaijoa  dqjpgpi^eni,  aousl^  pnAr 
texlp  qu^  daits  TiriLenaUe  il  y  avait  t^u  une  iiiatao(ïa  e^  r^glf^Pt  4^  jlig^' 
qui  aurais  suspendu  U  diUi  4e  cet  ajipid*  -r-  ^ré^ 

hK  copn  t  —  ^Q  ce  q\kl  tpEicIie  \^  M^Mm  tRofea  foadé  ^ur  )a  violgtûtn 
des  arl,  443  c»  pr.  eH55û  c,  cir.  ^  -r-  A^teulu  qs^^.U  J9gev[ient  pw,44i 
(auL  du  tO  €fjkU  1859  qui  avait  rejeté  U  daia^pd^  dt>  idiéf^deur  éventuel, 
a  été  (rapp^  d  opÇQsItion  etqupie  t,rf))nnald^«omni«r«6  de  tieqoes,  MsaaV 
droit  ai)^  çonçlm^tpp^  deajpartj^s  suf  ççl^i  opp^itipniet  fttfttvaotepfiQre  a^ 
fond,  fi,  par  i|Q  second  jugeneot  çontriidtctqire  du  iQ  oetobres^ivai^, 
cooQrmé  ledit  jug^m^qtpar  défaut,  eq  Qridonnant  (i;i^^\\  fiprUt  son  ûleia  pt^ 
entier  eCTet^  —  ÀUendu  qui^ ,  dan^  de  telles  çiroonstaitces  de  ffit,la,^î9a^ 
royale  de  Beun^g  a  f^u  décider,  en  dr^it,  q^(^  U  ^rèoMer  jugement  (t^M 
par  défaut  du  10  s^i^i.  iB5tï)  e^i  entré  daosle>j«geineqt,oootradictoÎBaq(H 
le  confirpie,  cc>mnie  ne  hmiki  eq  qi^elmie  s^rte  qu^un  ^yec  loi ,  etqpe, 

Sar  eonséqùeut,  Tappe)  dïrigé  par  SeilÙèreçoptre  Içdit  jogement  ooqtii^ 
ictoire  sufl^att,  soit  panre  qite  cet  appel  porte  yiit(^elleineat  sur  (^  p^r 
mibr  jugement  [celui  par  déraut),  noitparc^  qa<^  ce  second  logement  nnr 
ferme  seul  la  force  eilciUoire  ^i  «ei^l  a^u  faûf  grUf;  et  qn>n  ledéf^i4>^^V 
ainsi,  l^arrét  al  laqué  n'a  aucunt^roept  viplé  les  «ticles  de  loi  inv()q^é8|4l 
l'appui  4ti  pourvoi  et  sV^t  conformé  ap^  viàk  f^^çipes  surlaipatiteeî 

Ence  qfU  touche  le  demième  ^o}«n  s,-r-,AJtteji^H,qqe  )a  flolotjbn  de  la 
Question  qu^l  soulève  se  trouve  dans  (a  comparaison  des  art,  8  et  14  de 
rordonn^ce  de  172(7,  »ypc  i*art.  tti  4a  1^  nt^e  ordoanaiiCf  :  —{tus ha 


la  prudence  conseille  que ,  dans  tous  les  cas,  la  partie  oui  veut  se 
pourvoir  par  appel  eetttre  le  tugementpar  ééteuirendu  Contre  elle 
elsalvl4^iiQ  Jogement  de  débouté  d^oppositlon ,  attaque  à  la  fois 
INme  al  l'autre  de  oea  décisions  ^  la  partie  n^ura  Jamais  à  re- 
douter, dans  ce  eas,  que  l'appel  qu'eUe  aura  formé  soit  déclaré 
nion'reéevable,  car  en  supposant  qu'elle  se  trouve  dans  Phypo- 
tlièee  0^ ,  d'après  la  distinotlen  qui  vient  d'être  Indiquée,  il  au* 
rail  auffl  d'attaquer  le  Jugement  par  défaut  seulement ,  le  tribunal 
pourra  bien  considérer  comme  surabondant  l'appel  qui  porterait 
en  même  temps  sur  le  Jugement  de  débouté  ^'eppositiott^;  mais 
oemme  ee  qui  surabonde  de  nuit  pas ,  la  partie  aura  par  ee  meyeo 
éebappé,  d'une  manière  eertaliie,  à  une  déchéance  qui,  sous 
anoun  préteite ,  ne  pourra  être  preneneée  eontre  son  appd. 

S  2.  -^Jugmpntf  préporaUnrûM ,  int^lœntokei  ef  pro«(spjrai« 

M79-  Dans  les  principes  du  droit  rpmaip ,  pn  ^'admettait  que 

très-diàcilement  rappel  imo^^l&t  4'nn  Jugemeut  non  déûnitif ,  on 

même  d'un  Jugement  Interlooutoine,  dans  le  sens  qui  s-attache 

aujourd'hui  à  cette  dénominatton.  L'appel  immédiat  d'un|ugement 

qui  ne  terminait  pas  le  procès  était  interdit,  pu  règle  j^nérale, 

0Omme  un  moyen  trop  commode  offert  aux  plaideurs  d'entrs^ver  le 

;  cpurs  de  la  justice  et  de  perpétuer  un  4ébat  dont  ils  auraient  eu 

'  k  redQ^tçr  rissue.  U  règle  et  le  pipUf  ^Mr  Ipquei  elle  éMtlandée 

^  trouvent  e^reç^peqt  énoncé^  d^na  la  loi  36  au  G.,  De 

ofifiûllaUotkikm ,  od  on  lit  2  «  Oparie^  po$$  qnmem  Hiem  fMtmm 

(mm  appaUeffonsf»  r§ddi  :  n^que  e«à»  Iwdiiwt  fui$^  H  tnferee 

facta  fuerit  interlocuUo ,  quœ  iUi  deneget  jus  compeiêfilt ,  td  -  est , 

,  ttdf  fissliue»  proâuetionûn^,  aut  reUcHonem  in^trumen{;i  :  potest 

I  ef|rm  in  appellatione  omniq,  denufiqre  ,  ^et^  çx^cere,f  ne  çon^ 

itra  n^m  ten^j^ori^  if^^firlocmiqn^f^,  4f^^^ili<^n^f  n^r^ 

jïfyf6ia|fir  dUatiqniiiUf  ^  ssipiùsitk  p^dmçfk^ê  4ffl4  flWPtf/(a(Mm« 

;  elefcamnat^ifm'im  alwçgpHufo vsmtUatOfût iktrimkcmUt^aetêam 

ips¥m  potraeld  epfMltoitefia.  »  Quelquefois ,  cependant ,  on  auto- 

riaM,  dans  un  Intérêt  tout  spécial,  l'appel  avant  la  sentence 

dêOnitIve.  C'est  ee  qi|'exprlme  la  loi  i^iï.yDe  appellatum^bus  reci' 

phndis  i>elnon^  i}ui  est  ainsi  conçue  :  «  Ante  sententian^  4ppelîari 

potest^  tfgt^Mfionenftfi  ctvi/i  neoo^to  hahendamjudex  tnl^fpçutta 

sit  :  vel  in  (frimimili ,  |t  çpntrq  Ipge^  hq({  fcHiiah  ?» 

999<.  6p  frep^  I.  Ips  règles  tf^  droit  romain  s'iotn^deislrenl 

I  tout  d'abprd  dans  l^ordre  judiciairp  et  s'y  maintinrent  pendant 

aeseï  âeienq>8.  Ifala  ellee  tombèrent  peu  à  peu  en  dés^iétMde,  ef^ 

sauf  le  parledbnt  de  Ht^s  qui  avait  tenu  aux  principes  de  la 

deux  premiers  de  ces  articles  portent  g^e ,  pendant  la  dqcée  d®  Pinstaace 
en  règlement  de  joges,  il  sera  sursis  à  toutçf  poarsQjtes  et  procédures 
dnas  toutes  les  jurNHCIions  saisies  do  différend  des  parties,  à  peipe  da 
nullité,  cassation  et  amenée;  ^Qoe  le  troisième  article  Yart.  16j  excepta 
dés  pooMtiiles  et  procédures  mentionnées  précédemment  les  actes  ou  pro- 
cédures puremeni  Conservaloires,  lesquels  poniront  être  faits,  dit  rarticle, 
pendant  riastmction  de  l'insCance  en  règlement ,  sans  fiie  la  cassation  en 
paisse  être  demandée  comme  de- proeédares  attentatoires;  -^Attendu  qu'il 
r^lte  évi4einniept  4p  la  ^mlunaisoq  4e|i4jt9  articles  qn'il  n'y  a  d'exceptés 
qpe  les  actes  purénient  conservatqires ,  mais  ifu'^  cette  exc9ption  près ,  Isa 
parties  ne  peuvent  en  rien  (jiaoger  leur  position ,  ou  celles  des  jpstancea 
re^  j>.  L  u  V  c  ^  J  u  [b  n  a  ut  lieu  au  règlement ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sqr  la 
jùridiciioa  qu»  d^-vra  CQnni^tre  desdites  Instances;  ~ «Attendu  qq'fin  acte 
^jippel  a  e^cnliellemept  pour  but  et  pppr  résultat  de  portpr  l'iastanne 
&.vani  un  second  df'gié  4*^  jpr|4icti9q ,  de  çbaager,  par  qtnséqqpnt,  ai 
l^^iiince  et  la  position  despartjef  et  de  préjqger  celte  même  fiompétence, 
c^«  la  deTn»ndû  eq  légleptept  4e  J^S®^  a  ppur  qbjet  de  &ire  4fef  par  la 
cqjir  de  ca&i^atian  ;  -r  Qu'ainsi,  dans  Teiflèce  4s  la  caos^,  pq  pîéience  de 
l^riH  de  la  cbambrp  des  leqiiètés  de  la  cq\u  de  cass^ipn  dq  S?  pov^  1^9, 
I  qql^  fn  ordonnaa^  qn  soU-QOp)q^qpi(|U^,  pfffte  expressément,  «  toqtSf 
i  qt/i^içs  demeurant  f|n  état,.«  il  est  Ip^ppssiHe;  de  considé^  l'appel  dq 
jo^t>[Tient  du  10  oc^,  t859,  appel  qui  aurait  saisi  la  cour  royale  de  ttenaes, 
4<jbi  prefi^âm^nl  If  iqridictjoi^  fêtait  alors  contestée,  comme  un  acte  pure- 
ment conserYaloire  qe  la  nature  4e  qbqi^  que  ifpvt.  1^  4e  l'ardonnance  4e 
yjl^l  peroi^t  %v^\  jiarties  de  /«^,  nonoitis(§pt  (e  sursis  de  tooiifs  poursnitea 
e|  procédure  ;j^Dtf|A  il  suit  ou'^n  éçartanît^U  fin  4e  fon^^cevoir  foqdée 
$ns  uiiiEi^  préteaddç  fécoéance  du  4roa  4'appel  pqconrue  pe^^ant  la  durée 
d^  sursis,  ft.  en,  admettant,  ai^  contraire,  ledit  appel  comme  étant  inlar-i» 
i  x^n^  4a^?  IÇ»  Wift  jl^  J»  W  f  J  Vr^l  attaqué  n'a  point  viotf  lès  art,  44i 

Î(  pi^Y,  çt  pr.  et  a  m  ^ne  i^^c  application  des  art.  3,  ié  et  i«  dart^fô* 
e  1 157  ;  —  PiK  cef  mo^tih  r  t-i  |i<yclle. 

Bu  7  4^.  1Q4I*-C*  C.,  çh.  req,-MM.  Zangiacami ,  pr»-Félix  Faure, 
I  ndp.rDelaugiQ,  av.  géo^^  ç*  ^oQf.-Mqreao  •  av. 
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MgislatloD  romaine  en  ne  recevant  rappel  des  sentences  inlerlo- 
CQtoires  que  dansle  cas  où  elles  contenaient  d^  griefe  Irréparables 
en  définitive,  il  n'y  avait,  conime  le  dit  M.  Merlin,  Quest.,  v*  In- 
terlocutoire, (  %t  que  les  bureaux  des  finances  dont  les  Jugements 
Interlocutoires  ne  fussent  pas  sujets  à  l'appel.  Encore  même , 
^oute  cetauteur,  ces  tribunaux  ne  conservèrent^ils  pas  ce  privi^ 
lége  qui  leur  fut  enlevé  par  une  déclaration  du  14  mai  il  il  porr 
tant  que  les  parlements  recevraient  les  appels  des  Jugements, 
tant  interlocutoires,  préparatoires,  que  définitifs ,  sans  aucune 
distinctiod. 

994.  Cependant,  llfautrémaHitier  que,  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence, te  cata6tëre  des  Jugements  préparatoires  et  celui  des 
Jugemebls  lâterlocdtoires  n'étaient  pas  bien  nettement  définis.  Il 
ne  semble  pas  que  Jamais  les  déoomlnatiods  de  préparatoire  et 
d'Interlocutoire  aient  en  la  slgnlfioatioit  propre  qui  a  été 
attribuée  à  chacune  par  le  code  de  procédure  civile.  Gesetpres-' 
siens  paraissent  avoir  été  tout  à  fait  synonymes  et  employées  ln«' 
distlnMteient  |)ottr  Éigflifier  tout  Jugement  qui  Interveitail  avant 
la  senleiice  déflnitit»  «et  «tué,  par  cette  raison^  on  désignait  par 
une  dédMiInaliota  pM  géiiéi^al6,éelle  de  Jugement  d'avatit  fttiré 
drelt  Bètlettient  ondisUogéait,  en  ee  qui  concerne  l'exercice  de 
la  faculté  d'appeler  qui  était  consaarée  en  prineitM) ,  entre  les 
jugements  d'avant  faire droU  qui ,  en  lait,  portaient  «o  préiudice 
réel  et  faisaient  un  grief  sérieux  àla  partie,  et  ceux  qui  ne  produi- 
saient pas  ces  résultats;  c'est  seulement  à  i'égarddes  premiers  que 
le  droit  d'appeler  était  considéré  comme  ouvert  immédiatement^ 
à  l'égard  des  autres ,  l'exercice  de  ce  droit  était  suspendu,  —  V. 
lecomm.  de  M.  Boitard ,  t.  3,  p.  72. 

t9&.  Ce  n'était  là  qu'une  distinction  toute  de  fait,  et  l'on 
comprend  qu'elle  devait  susciter ,  dans  la  pratique ,  des  difficultés 
sans  nombre.  La  loi  du  3  brum.  an  2  eut  pour  objet  de  couper 
court  à  ces  difficultés  par  son  art.  6 ,  qui  remettait  en  vigueur 
le  principe  de  la  législation  romaine  en  France.  Cet  article  était 
ainsi  conçu  :  «  On  ne  pourra  appeler  d'awmn  Jugement  prépara- 
toire pendant  le  cours  de  l'InStnietlon  ^  et  les  parties  seront 
obligées  d'attendre  le  JugemenldéfinUIf,  sans  qu'on  puisse  cepén^- 
duit  leur  opposer  ni  leur  mtûHé ,  m  même  les  actes  faits  en  exé- 
cution ûéB  Jugements  dé  cette  nature.»  Mais,  par  l'expression  de 
Jugement  préparatoire  dont  11  se  servait,  cet  article  n'entendait 
pas  parler  seulement  des  Jugelnents  rendus  pour  rinstruction  de  la 
cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  Jage« 
ment  définitif,  ce  qui  est  le  propre  des  préparatoires,  tels  qé'lis 
sont  définis  aqjoiird'bvl  par  le  code  de  procédure  (art.  459).  ^ 
L'art,  fi  de  la  loi  de  brum.  comprenait  dans  son  expression  tous 
les  Jugements  non  défitiitifâ,  bt  par  conséquent  ceux  qui  pr^ugent 
le  fMid  et  que  le  code  de  inronédure  qualifié'  d'inleriooutoires. 
«  L'esprit  de  cet  article,  a  dit  M.  Boitard  avec  raison,  t.  3,  p.  73, 
paMIia^oll*  été  d'enlever  tout  à  fait  aux  plaideurs  le  droit  d'in- 
tefjelef  appel ,  avant  la  sentence  définitive ,  avant  le  Jugement 
de  condamnation  intervenu  sur  le  fond.  »  Aussi,  verra-t-on  qu'en 
général,  la  Jurisprudence  appliquait  aux  Interlocutoires  aussi  bien 
qu'aux  préparatoires,  la  disposition  de  l'art*  6  de  la  loi  de  brum, 
an  2.  On  trouve,  cependant,  des  décisions  en  «ens  eonlmlre.  — 
V,  Jugeaient.  V.  aussHn/V-d,  ch.  3,  secii  6. 

99^.  Mais  on  décidait  qu'un  Jugement  retafèrmant  des  dispo- 
sitions définitives  et  des  dispositions  préparatoires ,  était  si^et  à 
rappel  quant  à  la  partie  définitive  (Req.,  2  frim.  an  9 ,  aff.  Col- 
longe,  V.  iugem.  préparatoire). 

999*  On  sait  que  le  code  de  procédure  civile^  n'a  pae  suivi 
d'une  manière  absolue  le  principe  posé  dana  la  loi  de  brumaire. 
n  est  Juste  de  dire  cependant  que  ce  f^t  par  la  discussion  que  les 

•  rédacteurs  de  la  loi  arrivèrent  à  poser  les  règles  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui.  Car,  dans  leur  pensée  première,  le  principe 
de  la  loi  de  brumaire  devait  être  adopté»  lis  reproduisirent  le 
texte  de  cette  loi ,  en  effet ,  dans  leur  préfet  où  on  lisait  :  «  L'ap- 
pel d'un  Jugement  préparatoire  ne  pourra  être  tnteijeté  qu'dprés 

le  Jilgemérit  définitif  t' te  délai  ne  courra  qtlé  du  Jour  de  la  signifi- 
cation du  Jugemenk  définitif,  et  fl  sera  recévable ,  encore  que  le 
lugement  préparatoire  ait. été  exécuté  sans  aucune  réserve.  » 
Dans  cette  rédaction ,  du  reste ,  comme  dans  celle  de  la  loi  de 
brumaire,  il  est  probable  que  l^Mpressioa  de  }ugemeot  prépara- 
toire était  prise  dans  le  sens  plus  étendu  de  Jugement  d'avant 

'Caire  droit»  en  sorte  qu'elle  devait  aussi  comprendre  les  inter^ 


locutolres.aussl  bien  que  les  préparatolree  ^  tels  qe^lls  ont  été 
ensuite  définis. 

99^  Mais  des  réclamations  nombreuses  ^élevèrent  contre  la 
disposition.  Plusieurs  tribunaux  d'appel  demandèrent  que  l'on 
distinguât^  dans  les  JugemenUi  d'avant  fiûra droite  lesiugements 
préparatoires  des  Jugements,  inierlooatoires^  plusitfure  membres 
du  conseil  d'État  appuyèrent  eette  demandai  qui  na  fut  oombattue 
que  par  M.  Treilhard,  sous  le  prétexte  que  loejefements  qui  or- 
donnent une  enquête ,  une  expertise,  une  visite  »  ne  sont  en  dé- 
finitive que  des  jugemenU  d'instructioni  et  enfin,  la  demande  fut 
reproduite  par  le  tribunat ,  qui ,  sur  la  oommunicatton  du  projet ,  ^ 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Un  des  premierB  vœua  de  la  Justice 
est  l'abréviation  des  procès;  voilà  pourquoi  le  principe  générai 
doit  être  que  l'appel  ne  «oit  reçu  que  des  Jugements  définitifs. 
Cependant  si^  au  lieu  de  Juger  le  fond ,  le»,  pretoiers  Juges  ont 
ordonné  quelques  préalables  qui  regardent  ee  même  jugement  du 
fend,  il  faut  bien  que  la- partie  intéressée  puisse  recourir  à  la 
cour  d'appel ,  lorsque  le  Jugement  partiel  peut  lui  nuire  SOUs  les 
rapports  du  Jugement, définitif»  il  faut  en  convenir^  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  fixer  une  ligne  de  démarcation  entre  le»  Jugements 
qui  font  un. grief  véritable  à  la  partie,  et  ceux  qu'elle  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  à  quereller  y  au  moins  avant  le  Jugement  dé^ 
flnitiL  Cependant  il  faut  que  le  code  fasse  toet  ce  qui  peut  dé«> 
pendre  du.  législateur,  c'est-àMiire  qu'il  signale  les  caractères 
généraux  auxquels  on  devra  reconnaître  el  l'appelant  est  reoe- 
vableou  ne  l'est  pas.  »  —  V.  Locré  <  t.  28 ,  p.  77,  n«  3* 

999.  Bar  suite  deees  observations^  la  rédaotitm  pMUllive 
fut  modifiée,  et  l'on  fit4a  dleUnction  que  eonsaorent  Jes  art.  3i 
pour  les  Jugements  de  Justice  de  paix ,  et  431  peur  les  Jugements 
des  tribunaux  d'arrondissement,  entre  les. Jugementa  prépara» 
toires  et  les  Jugements  interlocutoires»  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  Tobiiet  de  c^tte  distinction  :  il  a  été  nettement  déter^ 
miné  par  l'orateur  du  gouvernement ,,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
Ja  loi.  «Laiei)disaiteneiretêf4  Bigot-Préameoeu,  veille  non-seu- 
lement à  t%  qu'il' ii*yaH  point  d'appels  Irréfléchis,  mais  encore  à 
ee  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  prématurés  6u  d*lnuUles.  —  tels  se- 
raient les  atypel^dés  jugements  qui  ûe  font  que  régler  la  procé- 
dure. Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers 
Juges  auraient  ordonné  une  procédure,  oU  entièrement  inutile  » 
ou  trop  longue ,  ou  mémo  oontraire  à  la  marcbe  indiquée  par  la 
loi.  Mais  si  ces  moyens  d^ppél ,  eu  d'auUes  SembMUes,  pou- 
vaient, oMMt  qu9  hjngtmmii  fui  rsede,  être  portés  devant  lé 
tribunal  supéneur^  on  verrait  autant  d'appels  que  de  Jugements 
d'Instruction ,  et  II  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impos- 
8â>le  d'arrêter.  Il  en  doit  être  autrement  lorsque  les  premiers 
Juges  prononcent  un  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond*  La  partie 
qui ,  dans  ce  cas ,  se  croit  lésée  par  un  Jugement  dont  elle  a  les 
suites  à  redouter^  ne  doUp^int  Mrs  obUgée^'aUêndrê  ie/nf  smeet 
défiAitif. ..  »  (Dise,  des  orat.  n*  1 3.) 

990.  81  donc  la  loi  distingue  aujourrbUl  entre  M  Jugetnéntâ 
préparatoires  et  les  Jugements  Interlocutoires,  ce  n^est  pas  rela- 
tivement à  l'admissibilité  de  l'appel,  puisque  les  uns  et  les  autres 
peuvent  également  être  attaqués  par  cette  voie»  c'est  seulement 
quant  à  l'époque  où  l'appel  peut  être  formé  contre  les  uns  et 
contre  les  autres..  Gela  résidte  très-elairement  aussi  du  texte 
même  de  la  loi. 

OU  comprend  par  cela  même  que  les  questions  qui  s'élèvent 
à  eet  égard  sont  des  questions  de  délai ,  mais  non  dé  reèevabilité 
fondée  sur  la  quéllté  même  de  la  décision  considérée  d'une  ma- 
nière abstraite.  C'est  donc  au  chap.  3 ,  qui  traite  des  délais  de 
l'appel  que  nous  en  renvoyons  l'examen.  *—  Nous  nous  bornerons 
à  indiquer  loi  ee  qui,  relativement  aux  Jugements  préparatoires  » 
Interloontoifos  et  provisoires»  se  rapporte  au  présent  obi^iitret 
qui  seulement  a  pour  objet  les  déeislons  Judiciaires  dont  11  est 
permis  on  nond'appeler. 

991.  À  ce  point  de  vue,  Il  n^y  a,  comme  nous  l'avons  dit, 
aucune  distfnelion  à  h\té  entre  les  Jugements  préparatoires  elles 
Jugements  tnt^rloçutpi.rea  :  les  uns  et  les  adirés  sont  susceptiblea 
d'appel.  Il  en  est  ainsi  des  Jugements  provisoires  qui  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  avant  commeaprès  le  Jugement 
définiUf ,  par  une  raison  bien  simple,  dit  M.  Merlin^  Qlwst.  de 
droit ,  V*  Appel ,  $  1  '«  n«  fit  o'est  que  ces  Jugements  sout  eux-* 
mêmes  définitifs  sur  la  provisloa. 
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têt.  Mais  celui  à  qui  un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il 
a  été  réservé  de  statuer  sur  les  dépens ,  n'accorde  pas  tous  les 
frais  d'un  compte ,  ne  peut  appeler  de  ce  jugement  :  — «  La  Cour; 
•^  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  est  un  jugement 
Interlocutoire ,  par  lequel  il  a  été  réservé  de  statuer  sur  les  dé- 
pens^ que  rartlcle  de  15  fr.  demandé  par  l'appelant  en  décharge 
pour  tirage  des  papiers  relatifs  au  compte  par  lui  rendu ,  pouvait 
être  rangé  dans  la  classe  des  frais  de  compte;  que,  quand  on  Ten- 
vlsagerait  comme  une  omission ,  il  eût  suffi  ,  pour  la  faire  répa- 
rer, de  la  présenter  au  tribunal  de  première  Instance ,  qui ,  par 
son  jugement  interlocutoire,  ne  s'est  pas  dessaisi,  et  qui  aurait 
fait  d'autant  moins  de  difficulté  d'allouer  cet  article  de  dépense , 
qu'il  n'était  pas  dénié  par  l'intimé-,  —  Déboute  l'appelant  de  son 
appel,  etc.»  — (23  mars  18i4.-C.  de  Bennes,  aff.N...  C.  N...) 

988.  Dès  que  l'appel  est  non  reçevable  à  l'égard  du  juge- 
ment définitif,  il  Test  aussi  à  l'égard  du  jugement  interlocutoire, 
qui,  par  exemple,  aurait  ordonné  une  enquête  (Req.,  20  avril 
1814  (i) -,  Poitiers,  5  fév.  1829,  préf.  delà  Vienne,  V.  Jugement 
par  défaut  )• 

•84.  Au  contraire,  il  faut  considérer  comme  reçevable  Pap- 
pel  d'un  jugement  qui  rejette  la  preuve  testimoniale  d'une  con- 
vention ,  et  admet  la  partie  adverse  au  serment  subsidiairement 
déféré  par  le  demandeifr ,  ce  subsidiaire  conservant  à  celui-ci  le 
droit  d'insister  sur  la  demande  en  preuve  jusqu'à  décision  défi- 
nitive (  Riom ,  1*'  mars  1826,  aff.  Dauphan  ,  V.  Preuve  testimo- 
niale). Nous  trouverons  tn/rd ,  au  chap.  3,  des  personnes  qui  peu- 
vent appeler^  d'autres  décisions  qui  consacrent  le  même  principe. 

•85.  11  a  été  décidé  par  plusieurs  tribunaux,  et  notamment 
par  les  cours  de  Bordeaux  et  de  Bruxelles,  qu'on  peut  appeler 
d'un  jugement  interlocutoire ,  même  après  avoir  volontairement 

(1)  (  Lincourt  C.  Meyer  et  Valler.  )  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qu'il  est 
bien  constant  que,  sur  la  déDonciation  de  la  cessionnaire ,  au  réclamant 
son  cédant ,  de  l^oppositioa  des  débiteurs  cédés ,  le  réclamant  Lincourt  a 
pris  fait  el  cause  en  main  pour  sa  cessionnaire ,  et  que  la  cause  s^est  en- 
gagée entre  le  cédant  intervenant  et  ses  débileors  cédés,  les  Valter,  par 
ues  conclusions  directes  et  respectives  entre  les  deux  parties ,  la  cession- 
naire assistant  seulement  en  cause  pour  rintérét  de  sa  garantie  quant  anx- 
dites  sommes  cédées;  que cVsl  d'après  ces  qualités  qu^aété  rendu  le  1" 
lugement  interlocutoire  qui  a  mis  h  la  charge  de  Lincourt  seul ,  en  sa  qua- 
lité de  juif  de  religion ,  l'obligation  de  fournir  la  preuve  ordonnée ,  en 
conformité  du  décret  impérial  du  27  mars  1808  ;  que  c'est  d'après  ces 
mêmes  qualités  qu'a  été  rendu  le  2*  jugement  définitif  du  10  août  1810 , 
qui  a  déclaré  le  réclamant  Lincourt  déchu  du  bénéfice  de  l'enquête ,  pour 
n'avoir  par  élé  faite  dans  le  délai  prescrit  depuis  la  signification  du  1*' 
jugement  à  son  avoué,  et  qui  a  annulé  en  consi^^uence  ses  prétendus 
titres  de  créance  au  profit  des  débiteurs  Valter ,  et  accordé  la  garantie  de- 
mandée par  la  cessionnaire  contre  le  réclamant  son  cédant;  que  ce  2*  ju- 
gement a  été  signifié  à  son  avoué  et  à  loi-même  à  personne  et  domicile ,  le 
l<'  octobre  suivant ,  par  sa  cessionnaire,  et  le  9  nov.  aussi  suivant  de  la 
même  année  1810;  que  si  le  réclamant  Linconrt  a  apppclé  tant  de  ce  ju- 
gement que  du  l*'  interlocutoire ,  il  n'a  fait  notifier  son  appel  qu'à  sa  ces- 
sionnaire Octavie  Meyer,  eln,ullement  à  ses  débiteurs  cédés  les  Valter;— 
Attendu  que  le  réclamant  Lincour  n'a  pu  se  prévaloir  ,  pour  lui  tenir  lieu 
d''appel  contre  les  Valter ,  de  ce  que  sa  cessionnaire  avait  dénoncé  l'appel  à 
elle  signifié  auxdits  Valter,  et  appelé  de  son  chef  subsidiairement  contre 
lesdits  Valter  ,  en  tant  que  de  besoin  et  seulement  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  comme  elle  s'en  est  formellement  expliquée  dans  son  exploit 
d'appel  ;  que  ses  droits  ne  pouvaient  plus  être  que  oeux  de  sa  garantie  à 
conserver;  que  la  cour  impériale  en  jugeant  ainsi  n'a  point  violé  les  articles 
de  lois  précités,  ce  qui  écarte  les  deux  1'"  moyens;  — Attendu,  sur  le  3*, 
qu'à  la  vérité  Lincourt,  sur  l'appel  et  sur  le  barreau,  aux  audiences  qui 
ont  précédé  l'arrêt  du  26  avril  18i2,  a  appelé  contre  les  Valler  du  1*^ ju- 
gement interlocutoire ,  mais  qu'à  cette  époque  il  était  non  reçevable  dans 
cet  appel ,  les  délais  étant  expirés  depuis  environ  18  mois  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  définitif  régulièrement  faite  à  son  avoué  et  à  sa 
personne  et  domicile ,  le  9  nov.  1810 ,  et  que  V&n,  443  c.  pr.  ne  peut 
être  entendu  que  dans  ce  sens ,  combiné  avec  l'art.  451  du  même  code  ; 
qu'autrement  ce  serait  admettre  qu'on  pourrait  détruire  indirectement  tous 
les  jugements  et  arrêts  qui  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
rendre  les  procès  interminables;  —  Rejette. 

Du  20  av.  I8i4.-C.  C,  sect.  req,-MM.  Lasaudade,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)  ^  (  N...  C.N...  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
15  juin  1813  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de  celui  du  12  fév.1 811 ,  en 
vertu  duquel  les  parties  avaient  nommé  des  experts  pour  évaluer  les  fruits 
d'immeubles  dont  l'appelant  devait  faire  état  à  la  communauté  ;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges,  en  ordonnant ,  le  15  juin  1813 ,  que  les  mêmes 


le 


exécuté  l'enquête  qu'il  ordonnait  (Bordeaux,  6  avril  1832,  ait. 
Fonflllonne,  V. Obligatbn-prcuve;  Bruxelles,  10  fév.  1818,  alT. 
Hylas,  V.  Efl'etde  commerce).  —  Mais  cette  solution' est  contes- 
table.— V.  Acquiescement,  n««  663  et  suiv.,  où  sont  rapportées 
les  décisions  nombreuses  qui  rejettent  cette  doctrine  ;  adde^  conf. 
Metz,  23  nov.  1815  (2);  Douai ,  3  Juin  1812  ,  aff.  Lhoste-Renet, 
Y*  Compétence  comm.  ;  Req.,  17  nov.  1829,  Comm.  de  Kœurs, 
v<>  Acquiescement,  n«  674). 

986.  Il  en  serait ,  d'ailleurs ,  autrement ,  et  l'appel  du  juge- 
ment interlocutoire  serait  reçevable,  même  avec  celui  du  juge- 
ment définitif,  bien  que  le  premier  jugement  eût  été  exécuté, 
s'il  avait  été  fait  des  réserves  à  cet  égard  (Limoges,  18  avril 
1837)  (3).  Néanmoins,  ce  point  est  également  controversé.  — 
V.  Acquiescement,  n*»»  716  et  suiv. 

989.  Comme  aussi,  même  en  adoptant  le  principe  que  l'exé- 
cution du  jugement  interlocutoire  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  qui  serait  interjeté  ultérieurement ,  du  moins  faut-il 
recounaitre  que  .cette  fin  de  non-recevoir  ne  devrait  pas  s'étendre 
à  rappel  du  Jugement  définitif  lui-même ,  lequel  pourrait  être  at- 
taqué par  cette  vole ,  nonobstant  l'exécution  sans  réserves  du 
jugement  Interlocutoire  (Bourges,  7  fév.  1827,  aff.  Fournier, 
V.  Expropriation  publique). 

988.  D'ailleurs,  l'appel  d'un  jugement  définitif  est  reçevable 
sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  partie  d'appeler  en  même  temps 
d'un  jugement  interlocutoire  qui  aurait  précédé ,  quand  même  11 
ne  s'élèverait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  der- 
nier jugement ,  et  quand  même  le  succès  de  la  demande  parât- 
trait  lié  à  celui  de  la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  interlocu- 
toire (Nancy ,  23  mars  1820)  (4). 

experts  qui  avaient  opéré  en  exécution  du  jugement  interlocutoire  de  1811, 
donneraient  par  continuation  les  motifs  qui  avaient  déterminé  leur  évalua- 
tion, ont  également  rendu  une  disposition  vraiment  interlocutoire  qui  pré- 
jugeait le  fond  ;  -^  Attendu  que  cette  disposition  a  été  exécutée  sans  ré- 
serve par  l'appolant  qui  a  compara  de  nouveau  devant  les  experts,  et  leur 
a  fait  une  multitude  d'indications  et  donné  des  observations. écrites;  — 
Attendu  que  l'<^x^culioa  volontaire  des  jugements  interlocutoires  établit 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ces  jugements  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  nommer  à  grands  frais  de 
nouveaux  experts ,  ont ,  avec  raison ,  préféré  demander  des  éclaircisse- 
ments aux  mêmes  experts ,  contre  lesquels  il  ne  s'élevait  aucun  motif  de 
récusation  ;  —  Sans  s'arrêter  k  l'appel  interjeté  sur  le  barreau  par  la  partie 
de  Vivien ,  du  jugementdu15  juin  1813,  dans  lequel  die  l'a  déclaré  non 
reçevable  ;  — -  Sur  l'appel  principal;  —  Met  l'appellatioa  au  néant,  avec 
amende  et  dépens ,  etc. 
Du  23  nov.  1815.-0.  de  Metz,  and.  solen.-M.  Girard  ,  pr. 

(3)  Etpèeê  r  -^  (  VUlage  de  la  VilladHix  C.  hameau  de  Laeombe.)  — 
Le  village  de  la  ViUaureix  et  le  hameau  de  Laeombe,  tous  deux  sections 
de  la  commune  de  Ch&teauponsat ,  se  disputent  la  propriété  exclusive  d'oa 
communal.  —  27  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  BèUac,  qui  admet 
le  vitlage  de  ViUaureix  à  prouver  la  prescription.  Ce  jugement  est  signifié 
par  ce  village ,  mais  avec  réserve  de  Tallaquer  ultérieurement  :  les  habi- 
tants se  présentent  à  l'enquête.—SO  août  1834,  jugement  définitif  contraire 
aux  prétentions  du  village.  —  Appel ,  tant  du  jugement  interlocutoire  que 
du  jugement  définitif.  Le  hameau  oppose  aa  village ,  à  l'égard  du  juge« 
ment  interlocutoire,  son  acquiescement  tiré  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment et  de  la  comparution  à  l'enquête.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Sur  la  recevabilité  du  jugement  interlocutoire;— Attendu 
qu^il  est  de  jurisprudence  qu'en  appelant  du  jugement  définitif ,  on  est  re- 
çevable à  appeler  du  jugement  interlocutoire  qu'on  a  exécuté  avec  réser- 
ves; —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  reçevable. 

Du  18  avril  1837.-G.  de  Limoges ,  3'ch.-MM.  Talandier,  pr.-Dulac, 
1"  av.  gén.-VouEellaud'  et  Tixier,  av* 

(4)  (Gougenheim  C.  Nddel.)  —  La  coua;  —  Sur  la  première  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  époux  Weldel  à  l'appel  intcijeté  par  Louis 
Gougenheim  du  jugement  rendu  le  28  août  1828  par  le  tribunal  de  Sarre- 
bourg  ,  résultant  de  ce  que  n'ayant  point  été  appelant  de  celui  interlocu- 
toire rendu  par  le  même  tribunal  le  12  août  1824,  son  appel  doit  être 
écarté,  puisqu'il  doit  subir  toutes  les  conséquences  du  non-succès  delà 

fireuve  mise  à  sa  charge  par  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
^art.  451  c.  pr. ,  on  peut  bien  être  appelant  d'un  jugement  interlocutoire 
uvant  le  jugement  détinitif  :  mais  comme  ces  jugements  ne  lient  pas  même 
les  juges  qui  les  ont  rendus ,  qu'aucune  disposition  du  même  code  n'im- 
pose l'obligation  d'en  interjeter  appei ,  pour  se  porter  appelant  du  juge- 
ment définitif,  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartéo. 
Du  25  mars  1829.-C.  de  Nancy,  2*ch. 


APPEL  CIVIL. —Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  1,  S  3- 
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$  3. — Jugements  d'expédient. 

MS9.  Les  logements  d^expédient  sont  ceux  qui  sont  passés 
d'aeeord  entre  les  parties.  Ces  sortes  de  Jugements  qui,  le  plus 
souvent,  sanctionnent  une  transaction,  sont  fréquents  dans  tous 
les  tribunaux.  En  général ,  on  se  borne  à  rédiger  le  Jugement  tel 
qQ'il  doit  être  écrit  sur  la  feuille  d'audience  ;  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  en  donne  lecture  sous  forme  de  conclusions  ;  les 
aatres  avoués  de  la  cause  s'en  rapportent  à  la  sagesse  du  tribu- 
Bal  qui  sanctionne  ensuite  par  son  approbation.  Puis  la  rédaction 
lueàTaudience  est  remise  au  grefBer,  qui  en  opère  la  transcrip- 
tion sur  les  registres. — Y.,  au  surplus,  Jugement  d'expédient. 

t99.  Les  anciens  jurisconsultes  n'étalent  point  d'accord  sur 
b  nature  et  la  force  des  Jugements  d'expédient  :  les  uns  regar- 
daient ces  Jugements  comme  une  simple  homologation  quœ  nihil 
tuUit  md  otfi»  transactionis  ^  et  soutenaient ,  par  suite ,  qu'on  pou- 
vait les  attaquer,  comme  la  transaction  elle-même,  par  une 
simple  demande  en  nullité  (V.  d'Argentré,  sur  l'art.  265  de  la 
Cont.  de  Bretagne).  D'autres ,  au  contraire  (V.  le  Nouv.  Denisart, 
V*  Expédient),  attribuaient  aux  jugements  d'expédient  la  même 
aatorilé  qu'aux  autres  Jugements  et  ne  permettaient  de  les  atta- 
quer que  par  les  mêmes  voies;  Cette  controverse,  qui  a  été  résu- 
mée par  M.  Armand  Dalloi,  Dict. ,  v''  Jugement  d'expédient,  s'est 
continuée  sous  l'empire  du  code  de  procédure.  M.  Poncet,  notam- 
fflent,  a  soutenu  que  le  jugement  d'expédient  n'est  pas  une  déci- 
sion, mais  bien  un  pur  contrat  Judiciaire,  une  transaction  dans  le 
sens  précis  que  les  lois  attachent  à  ce  mot  (  V.  1. 1 ,  p.  25  ).  Mais 
cette  doctrine  n'a  pas  prévalu ,  et  Ton  a  généralement  reconnu 
qu'un  Jugement  prononcé  par  un  tribunal,  à  l'audience,  est  tou- 
jours un  Jugement  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  convention. 
■  Quand  les  parties ,  dit  avec  raison  M.  Bivoiie ,  de  l'Appel ,  n^  73, 
sont  censées  avoir  conclu ,  plaidé  ;  quand  les  juges  semblent  avoir 
délibéré,  prononcé;  quand  le  jugement  l'énonce  positivement, 
est-U  possible  de  dénaturer  le  caractère  d'un  acte  aussi  authen- 
tique? Dans  ce  cas,  le  tribunal,  quoiqu'il  ait  adopté  les  résolu- 
tions qui  n'émanent  pas  de  lui  directement ,  n'a  pas  moins  fait  acte 
de  Juridiction ,  substitué  sa  propre  volonté  à  celle  des  parties  ,  et 
rendu  on  Jugement  dans  toutes  les  formes.  » — Y.  dans  le  même 
sens  MM.  Carré  et  Chauveau ,  Lois  de  la  proc.  civ#,  quest.  1631  ; 
A.  Dallox,  Diet.,  y^  Jugement  d'expédient. 

SOI*  La  conséquence  d'une  telle  doctrine,  c'est  que  les  ju- 
gements d'expédient  doivent  être  attaqués,  non  pas  par  l'action 
principale  en  nullité ,  la  seule  qui  est  ouverte  dans  la  pensée  de 
ceux  quicoDsidèrent  ces jujgements comme  une  convention  (Y.  Mer- 
lin j  Rép.,  v,*  Conventions  matrimoniales,  $  2) ,  mais  bien  par  les 
mêmes  voies  que  les  autres  Jugements.  C'est  ce  que  la  cour  de 

(I)  Bspic» .-  —  (Brcnier  C.  Olivier  et  Outrequin.)  —  Brenier  avait  ob- 
teaa  d'Oatrequin  et  Olivier  que  les  poursuites  d'expropriation  forcée  corn- 
iWDcées  sur  plusieurs  de  ses  immeubles  fussent  discontinuées ,  et  que  la 
Tente  rùt  lieu  à  sa  reqUète,  à  Taudience  et  en  présence  des  créanciers.— 
Jugement  qui  ordonna  qu'il  sérail  procédé  ainsi. — ^Brenier  éleva  des  difB- 
collés  sur  le  mode  de  la  vente,  et  appela  du  jugement  de  première  instance. 
On  lui  opposa  le  consentement  qu'il  avait  donné.  —  Le  31  janv.  1811, 
arrêt  par  défaut ,  qui  accueillit  celle  fiu  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que 
te  jogement  attaqué  avait  été  rendu  du  consentement  des  parties.  —  Sur 
FepposiiioB ,  cette  décision  fut  confirmée.  — Arrêt. 

La  0001  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut ,  do  31  janvier 
deraier,  déboute  Brenier  de  son  opposition  à  l'exécutioo  dudit  arrêt  ;  or- 
donne qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  15  mars  1811.-G.  de  Paris,  3*  cb. 


[^Bêfice  .— (Boileau  C.  Fcrté.)— Le  20  nov.1812,  il  a  été  rendu  par 
h  tnb.  de  com.  de  Paris ,  entre  le  sieur  Boileau  et  les  dame  et  demoiseUo 
Feité,  on  jugement  d'accord  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  a  été  convenu 
entre  les  parties  que  leurs  différends  seraient  jugés  par  des  arbitres;  que  le 
délai  stipulé  dans  le  compromis  qui  a  existé  est  expiré  ;  que ,  néanmoins, 
rmtentioo  des  parties  à  cet  égard  n'a  point  changé  ;  le  tribunal  donne  acte 
IB  demandeur  de  ce  qu'il  nomme  pour  son  arbitre...,  et  aux  dames  Ferté , 
mère  et  fille,  de  ce  qu'elles  nomment  également  pour  leur  arbitre...,  les- 
quels procéderont ,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  au  jugement  en  dernier 
lessort ,  les  parties  renonçant  expressément  h  l'appel.  »  —  Après  avoir 
longtemps  élodé  rcxécutiôn  de  ce  jogement ,  la  dame  et  la  demoiselle 
Ferté  remirent  aussi  au  sieur  Bcrthet  une  procuration  pour  les  représenter 
et  défendre  devant  les  arbitres.  —  En  même  temps  elles  firent,  dans  un 
iftê  extriyodiciaire  »  des  protestations  contre  la  dernière  disposition  du 


Lyon  a  expressément  Jugé  par  un  arrêt  du  8  août  1833,  qui  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  rejeté  par  la  chambre  des  re- 
quêtes le  1 1  déc.  1834  (aff.  Bousselle ,  Y.  lugement  d'expédient). 
Gela  est  aussi  enseigné  par  M.  Desessarts,  auteur  de  rarticle 
Expédient  au  Nouv.  rép. 

992.  S'ensult-il,  cependant,  que  l'appel  soit  recevable,  en 
principe,  contre  un  jugement  de  cette  nature?  La  Jurisprudence 
est  fixée  dans  le  sens  de  la  négative  (  Paris,  15  mars  1811  (1); 
Conf.  Cass.,  14  juill.  1813,  aff.  Trêves,  v<>  Acquiescement,  n^  257, 
et  les  autres  arrêts  qui  y  sont  rapportés  ) . 

K08.  C'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'on  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  passé  d'accord ,  qui 
renvoie  les  parties  devant  fes  arbitres ,  en  mentionnant  qu'elles 
ont  renoncé  à  interjeter  appel  de  la  sentence  arbitrale  (Paris,  16 
Juin  1815)  (2). 

994.  On  peut  cependant  considérer  comme  contraire  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ({ul,  en  jugeant,  en  principe,  qu'un  ac- 
quiescement proprement  dit  suppose  toujours  un  fait  personnel  et 
postérieur  à  un  jugement  précédemment  rendu ,  a  déclaré  l'appel 
formé  contre  un  jugement  qui  n'avait  fait  que  confirmer  le  con- 
sentement donné  par  avance  au  jugement  par  la  partie  condamnée 
recevable  et  susceptible  de  faire  réformer  ce  Jugement  (Req. ,  20 
juin  1808)  (3). 

90&.  Mais ,  entre  cette  doctrine,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  la 
cour  n'a  pas  persisté ,  et  celle  que  consacrent  les  arrêts  rapportés 
sous  les  a*'  29â  et  293  ,  celle-ci  est  manifestement  préférable. 
L'accord  des  parties  qui  a  précédé  le  Jugement  d'expédient  consti- 
tue cet  acquiescement  anticipé  que  le  droit  romain  avait  admis  en 
principe,  etdontla  légalité  nepeut  plusêtre  contestée  aujourd'hui. 
Cet  acquiescement  forme  donc ,  en  vertu  des  principes  généraux, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel;  et  c'est  par  ce  motif  seule- 
ment que  l'appel  ne  doit  pas  être  admis,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  dans  notre  traité  de  TAcqulescement,  n^*  256  et  suiv. 

SOU.  Par  cela  même  on  comprend  que  la  solution  n'est  pas 
exclusive  et  absolue.  Ainsi ,  elle  ne  devrait  pas  être  admise,  si 
l'acquiescement  n'était  pas  susceptible  de  produire  tout  son 
eifet,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  serait  le  fruit  de  Terreur ,  de 
la  fraude  ou  de  la  violence.  Le  principe  que  le  Jugement  d'expé- 
dient, considéré  comme  jugement  véritable,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  voies  légales,  entraînerait,  comme  conséquence, 
l'admissibilité  de  l'appel  dans  ce  cas ,  si  toutefois  le  jugement 
était  susceptible  du  second  degré  de  juridiction  ;  ou  bien  de  la  re^ 
quête  civile ,  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort;  et,  dans  tous 
les  cas ,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  l'arrêt  précité  du  il  déc/ 
1834,  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers  auxquels  le  juge- 
mement  porterait  préjudice.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carré  et 

; ^ _ 

jugement  qui  donnait  aux  tirbilres  le  pouvoir  de  prononcer  sans  appel ,  et 
déclarèrent  qu^elles  iuterjetlerûient  appel  sur  ce  point,  si  le  sieur  Boileaa 
ne  s'en  désistait.  —  Le  sieur  Uoileau  ne  voulut  point  consentir  à  ce  désis* 
tement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  du  consente- 
ment des  appelantes;  —  Que,  d'ailleurs,  elles  y  ont  formellement  ac- 
quiescé,  notamment  par  la  procuration  qu'elles  ont  signifiée,  contcnani 
pouvoir  a  Bertbet  do  procéder  pour  elles  volontairement  devant  les  arbi* 
très;  —  Déclare  la  veuve  et  la  fille  Ferté  non  recevables  dans  leur  appel. 

Du  16  juin  1813.-C.  de  Paris.-MM.  Gautbicr  etLuquel,  av. 

(5)  (  Yeuve  Clermont  de  Montoison.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  1<*  que 
le  consentement  donné  par  la  mère  tutrice  des  enfants  Andriot  à  ce  que  le 
ci-devant  seigneur  de  Cbailly  rentrât  dans  la  jouissance  et  propriété  des 
fonds  compris  dans  les  arrentements  de  1708 ,  1718  et  1745,  pour  les 
paris  et  portions  qui  leur  en  appartenaient,  consentement  consigné  dans 
la  sentence  de  la  cbancelierie  d'Arnay-lo-l)uc,  du  3  juin  1776*,  formait 
à  leur  égard  tout  le  dispositif  de  ladite  sentence;  qu'un  pareil  consente- 
ment ne  peut  être  assimilé  ni  confondu  avec  un  acquiescement  proprement 
dit  qui  suppose  toujours  un  fait  personnel  à  la  partie  condamnée  qui  ac« 
quiesce ,  postérieur  à  un  jugement  précédemment  rendu  ;  d'où  il  suit  qu'il 
était  réformable  par  la  voie  légale  et  régulière  de  l'appel ,  tant  que  le  ju- 
gement dans  lequel  il  se  trouvait  énoncé  y  était  lui-même  soumis  ;  -^ 
Attendu,  2«  que  lesdits  enfants  Andriot  devenus  majeurs  étaient  enconi 
dans  le  délai  utile  pour  en  appeler,  et  qu'en  pronon^nt  sur  leur  appel , 
la  cour  de  Dijon ,  loin  d'être  contrevenue  aux  dispositions  des  art.  16  et 
17  du  tit.  27  de  l'ordonn.  clv.  de  1667,  en  a  fait ,  au  contraire ,  l'appli- 
cation la  plus  exacte  et  la  plus  juste  ;...  —  Rejette. 

Du  29  juin  1808.-G.  a.ch.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Cochard .  rap. 
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Cbàuvétia,  toe.  cU.,  el  ce  qui  sera  plus  amplement  développé , . 
\*  JDgemékii  d'expédiant. 

MY.  ba  fë^te,  on  peut  assimiler  ans  Jiigements  d'expédient, 
en  ce  qui  concerne  la  non-recevabilité  de  Tappel^  ceux  qui,  du 
consentement  des  parties ,  ont  statué  en  dernier  ressort  sur  une 
contesUition  qui ,  sans  la  convention,  eût  été  susceptible  du  se- 
cond degré  de  Juridiction.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à.cet 
^gard  àuprà,  n^*  221.  et  suiv.  — V.  aussi  Acquiescement,  Com- 
pétence,  Degré  dé  Juridiction,  Jugement  d'expédient. 

908.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  jugements  rendus  sur 
des  coticlusfOns  par  lesquelles  les  parties  déclarent  s'en  référer 
ep  justice.  En  agissant  ainsi,  les  parties  supposent  que  la  déci- 
sion à  intervenir  leur  sera  favorable ,  et  surtout  qu'elle  sera  con- 
forme aux  principes  Je  la  loi.  Leurs  conclusions  sont  donc  exclu- 
sives de  toute  idée  d'acquiescement ,  et  ne  peuvent  par  suite  foiré 
obstacle  à  ce  que  la  décision  soit  attaquée.  — V.  au  surplus,  dans 
notre  traité  de  l'Acquiescement,  n^*  266  et  suiv.,  les  développe- 
ments de  cette  règle ,  les  applications  qui  en  ont  été  faites  et  ies 
exceptions  dont  elle  est  susceptible. 

A&T.  2. — Dé  quelques  Jugemetits  relatifs  à  des  matières  spéciales» 
S  i . — Des  jugements  en  matière  de  Hmhre  et  d^ enregistrement 


K  La  toi  des  7  et  1 1  sept.  .1  ^90,  art.  2,  et  celle  do  22  /rim. 
an  7,  ont  vouIu,que  les  pt-ocès  en  matière  d'enregistrement  soient 
Jbgés  en  premier  el  en  dernier  ressort.  L'art.  65  de  cette  dernière 
loi  porte,  en  effet,  dans  sa  disposition  finale  :  «  Les  Jugements 
seront  rendus  dans  les  trots  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'in- 
troductioti  des  instances  :  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  vole  de  cassation.  »  —  V.  Enregistrement. 

^QO.  11  en  est  aih^i  des  Jugements  rendus  en  matière  de 
timbre,  aux  termes  de  la  loi  du  13 brum.  an  7,  dont  l'arU  32  est 
ainsi  conçti  :  «  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contrevenants  de 
saiisraire  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  les  préposés  de 
la  régie  leur  feront  Signifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès- 
Verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département.  —  L'instruQtion  se  fera  ensuite  sur 
simples  mémoires  respectivement  signifiés. — Les  jugements  défi- 
nitifs qui  interviendront  seront  sans  appel.  »  —  v.  Timbre. 

SOI.  Ainsi ,  podr  ces  matières,  la  loi  spéciale  fait  une  déro- 
fatiofr  expresse  au  principe  général  des  deux  degrés  de  Juridiction. 
On  examinera,  v«  Enregistrement,  s'il  n'eût  pas  été  plus  Juste  de 
faire  rentrer  ces  matières  sous  l'empire  de  la  règle  générale.  Nous 
nous  bornons  Ici  à  constater  l'existence  des  dispositions  exception- 
nelles, en  ajoutant  seulement  que,  bien  qu'établies  par  des  lois 
Hu\  ont  précédé  le  code  dé  procédure,  la  publication  de  ce  code 
n'y  a  apporté  aucune  modification ,  et  notanmient  qu'elles  ont  ré- 
sisté à  l'art.  t041,  bien  que  cet  article  ait  expressément  déclaré 
que  «  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifis  à  la 
procédure  civile  »  seraient  abrogés  à  partir  du  l«'Janv.  1807, 
époque  de  la  mise  A  exécution  du  nouveau  code.  L'appel  n'a  donc 
pas  été  plus  recevable  dans  ces  matières ,  avant  qu'après  le  code 
de  procédure.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État  en 
date  du  1^  Juin  1607,  aux  termes  duquel  «  l'abrogation  prononcée 
par  Parti  1041  e.  pr.  ie  fl*appllqne  point  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  forme  de  procéder  relativement  à  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement.  » — Y.  Enregistrement. 

309i  Mais  telle  était,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  l'in- 
fluence dé  la  qualification  donnée  par  le  Juge  au  Jugement  {»ar  lui 
tendu ,  Influence  que  nous  avons  signalée  c«prd,a<^'  104  etsuiv*, 
que  même  en  présence  de  la  disposition  formelle  de  la  loi,  qui, 
en  matière  d'enregistrement,  ne  donnait  à  la  partie  condamnée 
par  le  tribunal  d'autre  volé  de  recours  que  celle  de  la  cassation , 


fl)  Btpicê  i  —  (  Enreghtrem.  C.  Roilère.)  —  Le  reoeveur  du  bureau 
de  l'epregistretteot  de  Mornant  avait  assigné  leiieurRoiièrd  en  payement 
du  triple  droit  qu'H  avait  encouru,  pour  cootravention  à  Tart.  30  de  le 

Idi  da  '9  Veâ'd.  ad  fi t.»  trittimal  Avi\  An  it^MplAmAnt  ait  PhAnA  PaMi'ft 


i  bureau 
1  payement 
wu  «ii|rio  uiui»  4u  11  «Yoii  eocouru,  pour  cooiraTeniioa  a  lari.  30  de  la 
Idi  da  ^  veâd.  an  6.  --  Le  tribunal  civil  du  départanent  du  Rhéne  l'avait 
déchargé  des  poarsuîles,  el  avait  déclaré  qu'il  jugeait  en  premier  ressert. 
-*-  Pourvoi.  —  M.  Merlîn  conclut  à  Tadmission  de  la  requête,  d'abord 
parce  que  lé  tribunal  avait  violé  la  loi  relative  à  renregistrement,  et,  en 
leeénd  lieu ,  parce  qu'il  avaiUugé  en  premier  ressert  «ne  affaire  dont  la 
loi  du  il  sept.  179Q  lui  donhait  le  droit  et  lui  iiUHieait  te  devoir  de  eon- 
naUra  en  denier  rsiioft.^  Jugement 


Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 

on  avait  décidé  que  c'était  par  la  vole  de  l'appel ,  et  non  par  le 
recoure  en  cassation,  qu'il  fallait  attaquer  lejug^bient  rttllâd,  en 
cette  matière  «  s'il  avait  été  qualifié  en  premier  reesoH  par  le  Juge 
(Req.,  il  brum.  an  0}  (i)» 

505.  11  est  Juste  de  dire,  toutefois,  que  eette  solution,  contre 
laquelle  IL  Merlin  s'était  élevé  dans  ton  réquirttoire  (V.  iOtteiLte, 
Quesl.  de  dr.,v<^  Jugement,  $  13),  n!était  pas  admise  eo  Juris- 
prudence d'une  manière  constante»  La  même  cour  avait  Jugé,  au 
contraire,  que  la  voie  de  l^appel  n'était  pas  ouvertei  et^  que  le 
recours  en  cassation  était  adoâissible  centre  les  Jugements  rendus 
en  matière  d'enregistrement  et  qualifiés  mal  à  propbs  en  premier 
ressort  (Cass.,  2  niv.  an  7,  aff.  Duprat,  V.  Enregistrement)» 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  de  Fart.  455  c.  pr.»  qui  regarde 
comme  indiOérente  la  qualification  donnée  à  un  Jugement,  la  ques- 
tion ne  serait  susceptible,  aqjourd'bui ,  de  présenter  aucon  doute. 
Qualifié ,  ou  non ,  en  dernier  ressort,  le  jugement  rendu,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  n*en  serait  pas  moins  inattaquable  par  la 
voie  de  l'appel  :  le  reooursen  cassation  serait  seul  admissible. 

••4.  Cependant  si,  par  erreur,  on  avait  suivi  les  formes  or- 
dinaires de  procéder,  et  qu'on  eût  porté  la  cause,  par  appel, 
devant  une  cour  royale;  que  les  parties  eussent  défendu ,  sur  cet 
appel,  sans  opposer  le  vice  de  la  proeédure,  elles  seraient  plus 
tard  non  recevables  à  s'en  prévalolTé  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par 
un  arrêt  de  cassation  du  13  prair.  an  10  (alT.  Chicoteau,  V.  En- 
registrement); et  cela  parait  de  toute  évidence,  puisquMl  eet  de 
principe  que  l'on  peut  toujours  renoncera  ce  qui  est  introdull  en 
notre  faveur,  renonciation  que  la  défense  au  fond  doit  faire  faci- 
lement présumer.  Mais  la  décision  qui  aurait  déclaré  l'appel  rece- 
vable n'en  devrait  pas  moins  être  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Cela  aussi  résulte  de  l'arrêt  précité  du  13  prair.  an  1 0. 

506.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  les  fermes  spéciales  établies 
par  la  loi,  en  matière  d'enregistrement,  ne  concernent  que  les 
affaires  directement  relatives  à  l'enregistrement,  et  par  consé- 
quent, que  le  second  degré  ne  peut  être  fraacbi  toutes  les  fois 
que  le  procès  entrepris  avee  la  régie  n'a  pas  pour  objet  le  recou- 
vrement de  l'impôt.  La  distinction  est  oonsaorée  par  une  }erl»- 
prudence  constante  dont  les  monuments  sont  rapportés  v*  Enre- 
gistrement. 

806.  11  a  été  décidé,  cependant,  que  lorsqu'un  individu,  ear 
les  poursuites  dirigées  par  la  régie  contre  plusieurs  autres  en 
payement  de  droits,  prend  le  fait  et  cause  des  défendeurs,  il  se 
constitue ,  par  ce  seul  fait,  débiteur  direct  et  personnel  des 
droits,  et  qu'en  conséquence  ii  n'a  que  le  recours  en  cassation 
pour  faire  réformer  le  jugement  de  première  installée  qui  le  oon- 
damne  (Cass.,  27  juin  1936,  affi  Cardon,  V.  finreglst.).  Hais 
celte  décision,  au  lieu  d'être  une  exception  aux^iacipesi  les 
confirme,  puisque  le  garant,  en  se  mettant  à  la  place  des  rede- 
vables, les  représente. 

$  2.  — Jugement*  eï  àrdonnances  eh  maitère  de  faillite, 

S09.  La  règle  est  ici  la  même  que  pour  toûteé  fes  matières 
en  général ,  c'est'4-dire  que  la  faculté  d'appel  eiiste  pour  tous  les 
Jugements  et  ordonnances  qui  ont  le  caractère  de  vrais  jugements. 
Ainsi ,  on  peut  appeler  du  Jugement  qui  refuse  da  déclarer  la 
faillite ,  et  de  celui  qui  la  déclare.  —  V.  FaUlite. 

9QS»  11  en  est  de  même  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire 
d'une  faillite  et  du  Jugement  confimatif  qui  déclarent  que  le  failli 
n'est  pas  excusable,  et  le  consUtuent  en  prévention  de  banque- 
route (  Bruxelles,  13  mars  1810 ,  aff.  Vandick ,  V.  inffà,  n«503). 

SOO.  De  même  encore  d'un  Jugement  qui  statue  sur  l'opposi- 
tion d'un  créauoier  au  concorcordat ,  comme  aussi  du  jugement 
qui  ordonne  l'homologation  de  ce  concordat  (Coimar,  17  mare 
1813)  (2). 

■   ■ ^ — ^->  ..>. -.^  ..    ^ 

LBnnmrAL;— AUendoquelefugementattaquëesttatativementdéclaré 
rendu  en  premier  teasort.  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  tonnaltre 
que  des  jogamanU  an  écmiar  ressott  ;-^Déclare  la  régie  non  recevable  dans 
sa  demande  aaeanatiea. 

Du  11  brum.  an  0.*€.  G.  ^  sect  req.-MM.  Muraire»  l«^pr.-Lacbéie  » 
rap.*Meriin ,  sobsU ,  c  eentr. 

(i)  Eiptoer— *(GoUC.  StQtiffiL)«^-Le-BieQr  Giffl  se  rendît  opposant 
h  un  eeoeordit  passéeétieleneur  SlQl»lfil  M  ses  autres  créandets.— Le 
14  Juin  1812,  jugement  qui  rejeta  cetu  opposition.  —  Le  18,  jagemeat 
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ii#.  Vais  dès  qu'elles  présentant  moins  le  caractère  de  juge- 
Dent  que  celai  d^actes  d'administration ,  les  décisions  en  matière 
ietainite  ne  sauraient  être  attaquées  par  la  voie  dé  l*appel.  Les 
décisions  n'ont  pas  alors  assez  d'importance  pour  que  l'on  ait  dâ 
relarder  les  opérations  de  la  failhte  en  lais§ant  aux  parties  un 
Boyeo  de  prolonger  les  contestations. 

tlt.  Il  en  est  ainsi  ^  notamnient,  de  tontes  les  opérations 
éi  jQge-commissalre  de  la  ftdllite ,  qneUes  qu'elles  paissent  être. 
Ces  opérations  soqt  essentiellement  provisoires  et  comme  telles 
Bécessairement  dépendantes  de  Papprobation  ou  de  rimprobation 
Al  tribnnal.  Elles  ne  peuvent  donc  avoir  le  caractère  de  juge- 
■eut, ni  conséquemment donner  ouverture  à  Rappel.  D'après  eela, 
m  été  décidé  qa'on  doit  attaquer  par  ta  voie  de  ropposftion  de- 
Tiatle  tri|>analde  commerce,  et  non  par  celle  de  l'appel  devant 
h  eoor,  l'ordonnance  du  Jage-commissalre  d'une  faiuite  portant 
fa^fl  n'y  a  pas  lieu  à  concordat  (Bruxelles ,  25  mai  f  815 ,  aff. 
TiDdoDgbem,  V.  Faillite).  —V.  dans  ce  sens  Merlin,  Quest.  de 
*.,  ?•  Appel,  S  *»  ^^  5>  ♦*  fi^^' 

tl9.  Quant  aux  décisions  rendues  par  le  tribunal  lui-même, 
il  en  est  aussi,  et  en  assez  grand  nombre ,  qui  ne  peuvent  pas 
élre  attaquées  par  la  voie  de  l'appel ,  ni  même  par  aucune  autre 
Toie.  Le  code  de  commerce,  modifié,  quant  an  titre  des  faiiITtes , 
par  la  loi  du  25  mal  1838,  en  contient  l'énamération  dans  le  nou- 
nl  article  585. 

lit.  Aux  termes  de  cet  article ,  ne  sont  susceptibles  ni  d'ep- 
positioD,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

1*  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rempla^ment 
dv  joge-commiss^re ,  h  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dies. 

tl  A.  V  tes  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  satif- 
eoDdait  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille. 

tt$.  i^  Les  Jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appfirtenant  à  la  faillite.  Toutefois ,  comme  le  feit 
très-bien  remarquer  M.  Rîvoire ,  de  l'Appel ,  ti*  47 ,  la  disposition 
M  s'appliquerait  pas  au'jugemept  qui  aurait  statué  sur  la  demande 
ea  reyeDdication  des  marchandises.  En  effet,  cefte  disposition  est 
Ibadée  sur  la  supposition  que  les  marchandises  sont  la  propriété 
dnlailllj  et  dans  cette  situation  la  vole  de  l'appel,  ouveHe  au 
biUi  on  à  tou|  autre,  ne  serait  qu'un  moyen  de  prolon- 
ger les  opéralSons  de  la  faillite  en  tenant  en  suspens'  une  me- 
lare  essentielle  (t  laquelle  nui  ne  peut  avoir  intérêt  à  s*opposer. 
lais  d4Ds  le  cas  de  revéndIcatiqnY  1^  supposition  de  la  loi  man- 
que tOQtà  fai(  d^  réalité ,  puisque  alors  11  y  a  prédsément  contes- 
tation sur  la  propriété. 

IIS.  à^  tes  ]u£;em^nt8  qui  prononcent  sorsl9  an  mandat  ou 
admission  nrovisioi^nelle  de  créancieris  contestés. 

if  7^  5^  Lès  jpgetnents  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce-' 
itatoe  sjir  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues 
par  le  |i|||[é-coq[imlssaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

tjlgf.  Tels  sopt  les  Jugements  qi|l^  en  matière  de  faillite ,  ne 

d'hoMbiation  éù  eoncovdat.  —  Appel  de  ces  denx  jogeneals  {wr^OelL 
-Le  fillj  loaliBt  que  l'appel  était  iloa  itoevaUe ,  Awrdpaiep  que  lat 
dm  jn— Mil  étaient  eeeentitHemeni  en  darnjer  ressort,  et  par  eoneé- 
IMtaaaeeppel»  enseepad  l|ea,  ^acee  qpia  T^ppe)  ^tait  tar4Uf  n'ayant 
Miotajeté  qa'après  la  hoilaine  à  partir  de  rhonàologalioD.  ~  ArrëU 

La  eoon  ;  —  Attende ,  tnr  la  fia  ^e  pon-traeevoir,  qu'i)  est-  d'ordre 
«Mitilatjo^l  of  les  partiee  qui  procèdent  puissent  jouir  je  l'avantage 
fcdcu4tgr^  oé  jtiridiÇtipn  i  gu^  les  oeùx  jugements  en  question  sont 
^udfMpe^t  rendus  en  paatières  excédaut  l'attribution  dn  dernier  ressort 
'«prtBiers  ingee  ;  que,  pour  s'écarter  de  la  règle  générale  dans  les  eas 
l^fticaKers ,  il  fradtalt  pèaVeîv  se  feiider  snr  eioeption  erxpreesa  et-  for- 
■Hiede  la  loi  ;  or,  pareille  exception  ne  se  tronve  dans.anc«ne  des  dispo* 
idiMs  il  cade  dtconnuiM  ;  ainsi ,  c'est  mai  k  pfopos  qn»  le  sieur  Stiipf- 
Ui'«|«M4éàcfll  égai^  sur  lei  art.  533,  5S4  et  1^26  dnijit code , po^ 
"«!«  s»  (q  d«  npn-i^voir;  t-  Mais  l'appel  du  jugeipent  du  i4  juiii 
(N  tardif  comÎB^  le  soutient  subsidiairen^ent  le  sieur  Stupffelt-^Attendii 


rb  ^  1*0. 524  ci|é  YPUt  qqe  le  concordat  sôit  hômolo^é  dans  la  huitaine 
ligenent  sur  les  oppositions  |  on  ne  saorait  en  induire  que  lé  créancier 
^  a  suêcoaibé  dans  son  opposition  a^a  que  ce  délai  de  boîtaine  pour 
^n  MB  apprf  :  d^abord ,  eet  article  ae  parie  pas  de  l'appel  ;  ainsi  la 
^■Itffv  a'a  pas  venin  déragaij.sous  ce  rappert,  à  la  régie  générale 
«>kli(  iirte«adada  procéiuae  pirile  »  d'aatant  plot  qa'U  ponnai^  arri- 
*ttfir4'éiéaei||eat  qn'il  a'r  W#iV  ^'^^'^^  <^^N  d'appel  ppar  le  créancier 
ivaddMédaMspp  opposition,  npisq ne  l'art.  53é  ne  dit  pas  que  le 
l*Kordat sera  Mfluologuo  après  la  buUainef  piaie  dans  la  huitaines  et 


donnent  pas  ouverture  à  l'appel.  Hais  11  importe  de  remarquer 
que  l'interdtetioA  relative  à  l'appel  ne4evralt  être  prise  en  aucune 
cênsklératlon,  si  les  jiigements  étalent  attaqués  pour  cause  d'in- 
compétence. Le  principe  géaéfal  posé  dans  Part.  454  du  code  de 
proc.,  elpHis  particulièrement  le  priBoipe  posé  spécialement  pour 
les  tribimaui  de  oemmeree  dans  l'art;  4t8  du  même  code,  aux 
termes  duqeel  «  les  dispositkma  sàr  la  oempélenee  pourront  tou- 
jours être  attaquées  par  la  voie  de  l^appelv  »  firfaelpesileBt  nous 
avons  présenté  le  développement  mprà  y  tfi*  1 90  et  saiv. ,  exerce- 
raient ici  tout  leur  empire.  Car,  ainsi i^que  nous  |ia90B»^Mi , 
ces  principes  sont  d'ordre  pebite;  et,  dèa^  leps,  Ha.  doivent  rece- 
voir leur  applicatipn  ausel  :  bien  eamatlèflB  de  faimteqMf'eD  toute 
autre  maUère.  ^  V.  en  ce  sens  M.  Rlveirev  dérAfpel,^«  48.     • 

S  Z.^^^fl9fM^U  et  qr(fo»nancf«  et^mqfièrffdevenif^iùd^ires, 
4^immeubles  et  de  saisies  de  rej^^atf 

•t  •.  En  matière  de  ventes  judiolalreBé^iiDnepUea  et  deealsies 
de  rentes,  les  lois  des  â  }«te'i84i  et  94  naal  i84i  ont  intneduit 
des  modifications  nombreuses,  relativement  ao  dreit  d'appeler,  à 
l'ancien  étatdecboses.  Pour  mieirx  atteindre^  double  batiqU^eUes 
se  proposaient,  la  simpliolté  et  la  rapidité  dans  leapouraoltës,  ces 
lois  ont  renfermé  dans  des  limites  ralsonnablee  reaerelce  d'ua 
droit  dont  la  trop  grande  latltade  avait  été  ta  oauae  d^as  nom- 
breux. ^  Noos  aven»  à  parle»,  seus  ce  «appert  ,«400  ^vwtes  )adi« 
diciaires  d'immeubles  dans  le  cas  de  saisie  ImmeMKère,  de 
smrendière  sur  aHénalion  velontaire ,  de  vente  de  Mené  apparte- 
nant à  des  mineurs,  de  partages  eliieitationB ,  et  eafln  data  saisie 
des  rentes  constituées  sur  parUeallers. 

•90.  Sai»d»<miito5t/iérà.-uLateultéd'appel  est^enverte,  ea 
pilncipe,  en  nmtière  de  saisie  imoiebillère,  mais  la  loi  y  met  des 
restrictîetid  nombreuses  et  importantes. 

!•  Aux  termes  de  i^art.  70ï^.  proe.,  modifié  parlalel  del84l, 
aaeon  recoara  n'est  ouvert  eéntre  fe  )ugedient  qui  prononce  la 
remise  de  l'adQadloatkHi  ;  la  vole  de  l'appel  esidoae  Interdite, 
cdinme  tous  les  antres  «Miyens  éè  reeoufs,  p«p  «etie  disposition 
générale.  t 

Mils  PaH.  768  ne  parle  que  dn  tugement  qui  fftùmnw  ia  rs- 
mîfs,  et  6'estapv^.aseirinfiiqu4a|nsl'te4Hgemeat;qfèei%rt.  705 
ajoute  :  «Ce  jugement  ne  seM  sdSMiitiMé  (d^aatua  recours.  • 
Prisé  Isolétnent  et  eonsidérée  dans  l'expressk»  sealement,  cette 
disposltlen  semblerait  dire  qae  le  recoars  n'est  Interdit  qa^  l'égard 
du  jugement  qui  fi^oaonea  la  remise  ^  et  que  le  droit  commua ,  au 
contraire',  teprendson  empire,  lorsque  le Ja0emeatra/(Ms  la  re- 
mise aa  lieu  de  la  proneacer.  Cest,  ea  effet,  ce  qii^easeigne 
m:  persH'fiis -y  Oemnii,  p.  4Pi ,  i^  S38, 

Stf .  Il  a  été'jugé  eependanten  seaseentraire  que  ce  n*estpas 
seulement  datfs  le  cas  où  le  jugement  rendta  sapane  éeaiande  en 
remise d'âdjûdicatién lirononeeeelta remisé,  qi^H  Éfest  pas BWh 
ceptible  d'appel ,  mais  encore  dans  le  sas  eu  il  lia  sefuM  (  Mtiers, 
32  juin  4842}  (i).  Et  cette  doctrine,  que  prefesse  alissiM.  Ghau- 

' '   ■        'I'-'      L'Lj^'i'l-     là    ■  '     .'    .  'JJ.    ..  .11  ■    'J'i  I 

qu'ainsi  l'banotogntiQa  pnvrviit  iaterffnir  fane  îalervi|lle»  la  teademaie 
dn  jagemeat  sur  iet  ooppeitipoa^  d^  Isfn  l'apiMdont  il  f^'agil  n'est  ^ 
tardif;  ~  Pi^E ces  motas.  etc. 

Du  17  mars  i813.'-C.  de  Çolm^r. 

(1)  (Ppulard  Dnpalai^  C. 


„  ,  .  ,  .  .  ...  •)— Ï<A  C0D|i;.-r  Aftendu  que,  na|! 
l'^rL  '[OZ,  ç,  pr.  piv. .  le  droi^  de  demander  là  reiAise  de  {'adjudjc^ion 
définitive  appartient  a  la  partie  si^sié,  ad  poursuivant  et  autres  créan- 
ciers; —  Attendu  que,  pour  «ônnàttre  le  «ens  du  demlek'  parâgràpbe  de 
cet  article,  il  faut  rap^ticfaer  ce  parâgraplké  de  toutes  lèf  aoties* disposi* 
tiens  dn  même  artiela;  -p-  Qne  si  os  piragraDho  jettbtè  m  rdféser  à.  ces 
mÀRikptgenmUqmpnntmmahkitnmt  u  es  rapporte  plw  natarelisi 
_„:. — ._. yWJfMcwfia» 

,      ^ ^--,  — ; .  _ ,  ^  -.-  -r  -T  ---jandeen  remise 

qu'il  est  essentiellement  question;  mie  |é8  aroils  des  parties  intéressées 
sont  assis  sur  la  même  ligne ,  soit  qn^  accorde ,  soil  qn'on  refuse  la  remise  ; 
oné  la  nouvelle  disposition  dé  la  loi,  qnîa^niet  pas  l'appel ,  eilsalataire 
dans  tons  tes  cas,  puisqu'elle  a  peur  oi|et  d'éviUr  les  frais, capveecriv 
vantdes  incidents  qui  sent  presmis  tM|aoRi  pressâtes  daas  leJwt  d'Iarré^ 
ter  la  narcbc  de  k  jastice;  —  Qae  t^  esf  d'ailfanr»  ^e^firji  qai  ^  dirigé 
le  législa^r  dans  les  modification^  qqj  viennent  d'être  apportées  itla 
fmtçéiHX^  sur  les  saisies  immobilières^  ^  Déclare  l'appej^nt  non  recera- 
b)^  dif^ps  çon  appeL 

Dnflljuin  I842.-C.  de  Poitiers^  f>«  cb.-BIM.  Moyné,  i^  pr.-f1and!n 
i*av.  gJin.,c«contr. 
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APPEL  CIVIL.  — Ohap.  2,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  3. 


veau  sar  Carré,  Lois  de  la  proc.  cfv.,  quest.  2379»  noas  semble 
préférable.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  a  été  dans  l'intenUon  du 
législateur  d'attribuer  au  Juge  le  pouvoir  de  prononcer  souve- 
rainement sur  la  remise  demandée,  car  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
a  été  d'abréger  autaot  que  possible  la  procédure  d'expropriation , 
et  de  donner  ainsi  aux  placements  hypothécaires  le  rang  favorable 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  mode  de  crédit  et  d^éviter  des  frais 
qui  ne  feraient  que  diminuer  encore  le  gage  des  créanciers.  C'est.; 
donc  d'une  manière  absolue  que  l'appel  est  interdit  contre  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  demande  en  remise  de  TacUudication  : 
soit  qu'il  ait  prononcé,  soit  qu'il  ait  refusé  la  remise ,  ce  Jugement 
n'est  pas.  susceptible  de  recours. — ^V.  au  surplus  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

899.  2«  On  ne  peut  appeler  des  Jugements  qui  statuent  sur 
la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  pourcoHusion  ou  fraude  (c.  pr.,  art.  730^  i^). 
Les  demandes  en  subrogation  de  poursuites ,  a  dit  M.  Persil  dans 
son  rapporta  la  chambre  des  pairs,  intéressent  plus  les  officiers 
ministériels  que  les  parties;  accorder  le  droit  d'appeler,  c'eût  été 
créer  d'inutiles  entraves  et  prolonger  la  procédure.  11  en  est  au- 
trement lorsque  la  demande  est  engagée  pour  collusion  ou  fraude, 
car  alors  elle  touche  au  fond  du  droit;  et  cela  explique  la  réserve 
expresse  de  ce  cas  faite  par  la  loi  dans  la  disposition  où  elle  in- 
terdit la  voie  de  l'appel. 

898.  3<*  On  ne  peut  appeler  non  plus  des  jugements  qui^  sans 
statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  ou  prononcent  l'adjudication ,  soit  avant, 
soit  après  surenchère  (c.  pr.,  art.  750,  2<>).  Ces  actes,  dans 
l'économie  de  la  loi,, ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  de  juri- 
diction contentieuse,  et  voilà  pourquoi  il  n'y  avait  nulle  raison  de 
les  soumettre  à  la  cour  royale.  — Y.  le  rapport  de  M.  Persil  à  la 
chambre  des  pairs,  et  celui  de  M.  Pascalis  à  la  chambre  des  dé- 
putés. —  Mais ,  d'après  le  texte  même,  si  le  Jugement  d^adjudl- 
cation,  après  surenchère,  statuait  en  même  temps  sur  un  inci- 
dent ,  il  serait  sujet  à  l'appel  par  ce  motif  ;  il  en  serait  alors  comme 
du  jugement, qui, dans  laméme  circonstance,  donnerait  acte  <le  la 
publication  du  cahier  des  charges.  — V.  le  rapport  de  M.  Pascalis; 
V.  aussi  Vente  Judiciaire  d'immeubles. 

884.  A*^  L'appel  est  interdit  encore  contre  les  Jugements  qui 
statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  (c.pr.  730, 3<^).  On  ne  s'est  pas  dissimulé,  dans  la  discus- 
sion, que  c'était  restreindre  un  droit  presque  naturel  que  d'inter- 
dire l'appel  4ans  cecas  particulier.  Mais  on  s'est  déterminé  par  cette 
considération  que  les  nullités ,  à  cette  période  de  la  procédure ,  ne 
peuvent  porter  que  sur  quelques  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
de  la  publieité  «  et  que  la  question  àiésoudre  ne  sera  que  de  savoir 
si  ces  formalités  ont  été  ou  non  accomplies,  et  si  elles  l'ont  été  dans 
les  conditions  établies  par  la  loi;  question  dont  la  solution  souve- 
raine pourrait  être  remise,  sans  inconvénient,  au  tribunal  de 
première  instance ,  dont  la  composition  et  les  lumières  présen- 
tent toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  Justiciables ,  si  l'on 
songe  d'ailleurs  que  toute  décision  qui  paraîtrait  aux  parties  inté- 
ressées contenir  une  violation  de  la  loi  pourrait ,  en  déflnitive , 
être  déférée  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — V.  les  rapports 
présentés  et  notre  Traité  de  la  Vente  Judiciaire  d'immeubles. 

88&.  5<»  Lorsqu'il  y  a  folle  enchère ,  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  la  poursuite  même  de  la  saisie  immobilière  reçoi- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  leur  application.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  739  du  code  de  procédure,  dont  le  $  5  est  ainsi 
conçu:  «  Aucune  opposition  ne  sera  reçuecontre  les  Jugements  par 
défaut  en  matière  de  folle  enchère,  et  les  Jugements  qui  statueront 
sur  les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  731 
et  732.  N  Ainsi,  d'après  tout  ce  qui  précède,  les  Jugements  dé 
sursis  on  remises ,  de  subrogation  et  d'adjudication,  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'appel.  Il  n'y  a  que  les  jugements  qui  statuent 
sur  les  nullités  qui  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie.  Mais,  à 
cet  égard ,  il  faut  remarquer  que  l'on  n'a  pas  reproduit  fa  distinc- 
tion qui  a  été  faite ,  pour  l'adjudication  même,  entre  les  nullités 
antérieures  et  les  nullités  postérieures.  Ainsi  donc,  soit  qu'il 
s'agisse  de  nullités  postérieures,  soit  qu'il  s'agisse  de  nullités 
antérieures,  de  nullités  tenant  an  fond  du  droit  ou  de  pure  forme , 
le  jugement  qui  statuera  sera  susceptible  d'appel.  Telle  est  la 


portée  de  l'art.  739,  §  3:  c'est  celle  qui  lui  a  été  formeltement 
assignée  dans  la  discussion  de  la  loi. — V.  notre  Traité  de  la 
Vente  Judiciaire  d'inuneubles. 

886.  Ô^*  Enfln ,  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  Jugement  de 
conversion  (c.  pr.  746,  $  3).  La  voie  de  l'opposition  est  aussi 
interdite  par  la  même  disposition -^  et  cela,  sç  conçoit  très-bien 
lorsque  l'on  songe  que  ce  Jugement  est  reiidu  sur  la  demande  et 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 

889.  Telles  sont  les  restrictions  qui  ont  été  mises  au  droit 
d'appeler'en  matière  de  saisie  immobilière.  Tout  autre  jugement 
à  l'égard  duquel  une  restriction  n'aurait  pas  été  faite ,  serait 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun  :  l'appel  en  serait  re- 
cevable. 

888.  Etquant  à  ceux-là  mêmes  à  l'égard  desquels  l'interdic- 
tion est  prononcée,  ilimporte  de  reproduire  l'observation  que  nous 
avons  faite  à  l'occasion  des  Jugements  et  ordonnances  en  matière 
de  faillite. — ^V.  le  paragraphe  précédent  in  fine. — C'est  que  l'inter- 
diction d'appel  n'existerait  réellement  que  tout  autant  que  le  juge- 
ment ne  serait  pas  vicié  d'incompétence.  S'il  était  incompétem- 
ment  rendu,  au  contraire;  si,  par  exemple,  il  n'était  pas  rendu 
par  le  tribunal  delà  situation ,  ou,  dans  l'hypothèse  d'un  Jugement 
de  conversion,  s'il  était  rendu  par  un  tribunal  autre  que  celui  de 
la  poursuite,  il  y  aurait  lieu  à  l'appel,  en  vertu  de  l'art.  454  c. 
pr.,  dont  la  disposition,  encore  une  fois  9  est  d'ordre  public ,  et 
susceptible,  par  conséquent,  d'être  appliquée  à  toutes  les  ma- 
tières Judiciaires.  —  V.  conf.  M.  Chauveau  sur  Carré ,  quest. 
2423  novtdf  et  2454. 

92B.  Swenchère  iur  aliénationvolontaire, — ^En  celte  matière 
le  droit  d'appel  a  été  expressément  limité  :  1«  aux  jugements  qui 
statuent  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution; 
2<>àceux  qui  statuent  sur  la  réception  même  de  cette  caution; 
et  Z^  à  ceux  qui  prononcent  sur  la  demande  en  subrogation  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude  (c.  pr.,  art.  838,  $  6). — Tous  les 
autres  Jugements,  n'étant  que  de  pure  instruction,  ne  peuventpas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

880.  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 
— On  sait  que  ces  sortes  de  ventes  ne  peuvent  être  ordonnées  que 
d'après  un  avis  de  parents  dont  rhomolO{?ation  doit  être  demandée 
au  tribunal  (c.  pr.  953  et  954 ,  c.  civ.  457  et  458).  C'est  dans  la' 
forme  d'une  simple  requête  que  cette  homologation  est  demandée; 
et  aux  termes  de  l'art.  458  du  c.  dv. ,  la  requête  doit  être  pré- 
sentée par  le  tuteur  et  le  tribunal  y  doit  statuer  en  chambre  du 
conseil ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi.  Le  Jugement 
qui  intervient  alors  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ? 
La  commission  de  la  cour  de  cassatiou  s'était  prononcée  pour  la 
négative:  Ces  Jugements,  disait-elle,  ne  sont  que  des  actes  de 
tutelle  et  d'administration  et  par  ce  motif  elle  pensait  qu'il  y 
avait  lieu  d'interdire  non-seulement  l'appel ,  mais  encore  l'oppo- 
sition. Cependant  cette  opinion  n'a  pas  été  formulée  dans  la  loi  : 
le  code  de  procédure  garde  le  silence  au  titre  dont  nous  nous  oc- 
cupons ici;  ce  silence  du  législateur,  dans  ce  cas  spécial,  ne 
permet  pas  de  douter  que  l'on  n'y  doive  appliquer  la  disposition 
générale  de  l'art.  889  c.  de  proc. ,  aux  termes  duquel  «  les  ju- 
gements rendus  sur  délibération  de  conseil  de  famille  seront  sqjets 
à  l'appel.  » 

881.  Partages  et  Ueitations. — Aux  termes  de  l'art.  969,  §  2, 
l'ordonnance  sur  requête  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
pourvoit  au  remplacement  du  Juge  ou  du  notaire  commis,  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  C'est  là,  en  eilet,  un  acte 
de  simple  instruction ,  et  à  ce  titre,  il  ne  devait  donner  ouverture 
à  aucun  recours. 

888. 11  en  est  de  même  de  tout  Jugement  rendu  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  (  c.  pr.  973 ,  $  4). 
Il  y  avait  même  raison  que  pour  la  saisie  immobilière  (V.  suprà, 
n^  324)  de  mettre  un  terme  aux  contestations  lorsque  la  procé- 
dure est  parvraue  à  cette  période.  Mais  il  en  est  autrement  du 
Jugement  qui  Interviendrait  à  l'occasion  des  difficultés  élevées  sur 
le  cahier  des  charges.  L'art.  973  réserve  expressément  la  voie 
de  l'appel ,  dans  ce  cas  par  son  $  3,  dont  la  disposition  est  ainsi 
conçue  :  «,  Le  Jugement  qui  Interviendra  ne  pourra  être  attaqu6 
que  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  art.  73!  et  732  du  présent  code.  » 
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I.  Quant  aa  Jugement  dont  parlent  les  art.  969  et  970  c. 
de  pr.,  e'est-à-dlre  le  Jugement  qui,  en  statuant  sur  la  demande , 
ordonne  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  iicitation, 
la  rédaction  primitive  du  projet  de  loi  faisait  naître  du  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  Jugement  était  ou  non  susceptible  d'appel. 
Le  projet  contenait,  en  effet,  cette  énOnciation  :  «  S'il  résulte  des 
documents  ou  que  les  immeubles  sont  évidemment  impartageables, 
et  s'il  D*y  a  réclamation  de  la  part  d'aucune  des  parties,  le  tribu- 
nal pourra...  »  On  pouvait  conclure  de  là  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  Une  devait  y  avoir  aucun  recours  contre  le  jugement; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  la  disposition  avait  été  entendue  par  la 
courde  Douai  qui  demandait  que  la  loi  s'expliquât  plus  clairementà 
cet  égard ,  sans  dissimuler ,  toutefois,  sa  préférence  pour  le  sys- 
tème qui  aurait  admis  roppositlon  et  l'appel.  Mais,  comme  le  dit 
très-bien  M.  Ghauveau ,  quest.  2504  tredeciet,  ce  dernier  sys- 
tème est  précisément  celui  de  la  loi ,  car  d'abord ,  les  expressions 
qui  faisaient  naître  le  doute,  dans  le  projet,  n'ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  rédaction  définitive;  ensuite  l'art.  969  lui-même 
présente  un  exemple  dans  lequel  la  prohibition  est  prononcée;  et 
enfin  l'art.  973  en  ne  prohibant,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
le  $  4 ,  l'opposition  et  l'appel  qu'à  l'égard  de  certains  juge- 
ments postérieurs  à  la  sommation  de  prendre  communication  du 
eahier  des  charges ,  laisse  implicitement  subsister  ces  voies  de 
droit  commun  à  l'égard  de  tous  les  autres. 

8a4.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'ordonnance  du 
joge-commissalre  ou  de  l'acte  du  notaire  qui  constate  l'adjudica- 
tionpar  Iicitation?  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l'action  prin- 
cipale en  nullité  est  ouverte  dans  l'un  et  l'autre  cas;  mais  l'opinion 
la  plus  générale  est  qu'il  y  a  lieu  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
l'ordonnance  do  juge  (c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
plusieurs  fols)  »  et  par  celle  de  l'opposition  devant  le  tribunal , 
l'acte  du  notaire.  La  question  sera  examinée  y^  Ventes  judiciaires. 

886.  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers.  —  Les 
rentes  constituées  sur  particuliers  ont  été  déclarées  meubles  par 
le  code  civil.  On  avait  reconnu,  cependant,  que,  comparées  aux 
autres  propriétés  mobilières ,  ces  rentes  se  rapprochaient  des 
immeubles  et  exigeaient  certaines  formalités  spéciales  pour  être 
saisies  et  vendues.  C'est  pourquoi  le  code  de  procédure  de  1806 
avait  établi,  pour  les  rentes ,  certaines  formes  analogues  à  celles 
des  saisies  immobilières.  Mais  ces  dernières  ayant  été  modifiées 
par  la  loi  du  2  Juin  1841,  relative  aux  ventesjudiciaires  des  biens 
immeubles,  il  était  devenu  nécessaire  d'étendre  la  révision  aux 
saisies  de  rentes,  afin  de  maintenir  l'harmonie  entre  deux  parties 
du  code  de  procédure  qui  sont  corrélatives.  De  là,  la  loi  du  24  mai 
1842  qui  a  fait,  pour  les  saisies  de  rentes,  ce  que  la  loi  du  2  Juin 
1841  avait  fait  pour  les  ventes  Judiciaires  d'Immeubles.  Les  déve- 
loppemenls  historiques  et  pratiques  auxquels  cette- loi  donne  lieu 
sont  présentés  v«  Saisies  de  rentes.  Nous  nous  bornons  ici  à  si- 
gnaler les  dispositions  relatives  au  droit  d'appel. 

88^.  Aux  termes  de  l'art.  652  c.  pr.,  «  ne  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  1«  les  jugements  qui,  sans  statuer 
mr  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  ou  qui  prononceront  Tadjudicatlon;  2«  ceux  qui  statue- 
ront sur  des  nullités  postérieures  à  là  publication  du  cahier  des 
cbargee.  » 

L'appel  est  donc  ouvert,  soit  contre  les  Jugements  qui,  en 
prononçait  l'adjudication  ou  en  donnant  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges ,  statuent  sur  des  incidents ,  soit  contre  ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  comme  le  fait  remarquer  M.  Rivoire,  de 
l'Appel,  n*  53,11  importe  peu  que  les  Jugements  aient  statué  surdos 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ou  sur  tout  autre 
Hiddent.  La  disposition  de  la  loi  est  générale,  elle  comprend  toutes 
tes  déelsions  rendues  pendant  la  poursuite,  sauf  Texception  résul- 
tant de  la  postériorité. 

$  4.  —  Des  jugements  en  matière  de  tome. 

887.  En  principe,  on  peut  se  pourvoir  contre  la  taxe  des  dé- 

(1)  Etpict:  —  (GuUinger  C.  Cairon.)  —  A  la  suite  d'an  procès  intenté 
ftr  uuron  contre  Guttingcr,  qui  avait  obtenu  gain  de  cause ,  ce  dernier 
it  taxer  iesdet«ns  et  obtiui  un  exécatoire.  —  Opposition  par  Cairon  qui , 
Tome  IV^ 


pens,  soit  en  matière  ordinaire,  soit  en  matière  sommaire;  mais 
c'est,  en  général,  la  voie  de  l'opposition  qui  est  ouverte.  C'est  ce* 
qui  est  établi  par  le  tarif  additionnel  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens  ,dul6  fév.  1807,  dont  l'art.  6  dispose  que  «  l'exécution 
ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d'opposition.  »  — V.^rais  et  dépens. 

888.  Le  même  article  ajoute  :  «  L'opposition  sera  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  avec  citation  :  il  y 
sera  statué  sommairement,  et  il  ne  pourra  être  inteijeté  appel  dé 
ce  jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dispositions 
sur  le  fond.  »  Ainsi,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  le  juge* 
ment  qui  statue  sur  la  liquidation  des  dépens,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond. 

889.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'on  peut  appeler  du  juge- 
ment rendu  sur  les  difiBcuités  auxquelles  donne  lieu  une  taxe  de 
vacation  d'experts ,  quoique  ce  jugement  n'ait  statué  que  sur  les 
frais  (Nancy,  l^*^  décemb.  182d ,  aff.  Maire,  V.  Frais  et  dépens). 

—  Mais  la  difficulté  porte  ici  sur  le  point  de  savoir  si  le  décret 
sur  la  liquidation  des  frais  et  dépens  est  applicable  ou  non  à  la 
taxe  des  vacations  d'experts.  C'est  parce  que  la  cour  de  Nancy  se 
prononce  pour  la  négative,  qu'elle  juge  que ,  dans  ce  cas  spécial, 
la  taxe  forme  une  contestation  particulière  qui  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  et  nullement  au  principe  exceptionnel 
posé  dans  le  décret  du  16  février  1807.  Cette  difficulté,  qui  a  été 
résolue  en  sens  contraire  par  la  cour  royale  de  Paris ,  le  31  jan- 
vier 1843  (aff.  N...  ),  sera  examinée  v^*  Frais  et  dépens. 

840.  Mais  l'art.  6  du  décret  est-il  exclusivement  applicable 
aux  parties  ou  doit-il  s'étendre  aux  divers  mandataires  de  justice 
qui  peuvent  être  lésés  par  une  décision  sur  la  taxe  de  leurs  frais  ? 

—  A  notre  sens,  le  décret  précité  ne  s'applique  qu'aux  parties; 
il  n'est  que  le  complément  annoncé  par  l'art.  544  c.  pr.,  et  la  li-^ 
quidation  des  dépens  n'est  elle-même  que  le  complément  du  juge- 
ment. Or,  comme  les  divers  officiers  ou  mandataires  de  justice, 
dont  les  frais  sont  réglés  par  la  liquidation,  n'ont  pas  été  parties 
dans  le  jugement,  il  est  manifeste  que  la  prohibition  d'interjeter 
appel  ne  peut  les  concerner ,  parce  que,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  de  1807 ,  ils  n'ont  jamais  la  faculté  d'appeler. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  solution. 
Nous  ne  prétendons  pas  que  les  officiers  publics  ne  peuvent  ja- 
mais faire  réformer  les  Jugements  rendus  sur  leurs  frais  ;  ngus 
pensons  seulement  que  la  disposition  précitée  du  décret  addition- 
nel de  1807  ne  les  concerne  en  aucune  manière.  L'opposition  à 
la  taxe  une  fols  vidée,  l'officier  dont  les  frais  auront  été  réduits 
n'en  aura  pas  moins  le  droit  de  remettre  tout  en  question  devant 
le  tribunal  par  une  assignation  donnée  à  la  partie.  Seulement , 
comme  la  difficulté  sera  déférée  aux  mêmes  juges,  ce  sera  avec 
peu  de  chances  de  succès.  # 

841.  11  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  l'oppo- 
sition à  la  taxe  des  dépens  doit  être  formée  non  contre  l'avoué, 
mais  bien  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  condamna- 
tion ,  lors  même  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  de  ces  dépens 
(Bordeaux,  29  août  1828,  aff.  Doëns,  V.  Frais  et  dépens). 

848.  Du  reste.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  liquidation  des  dé» 
pens  avec  la  condamnation  aux  dépens.  Quant  à  la  condamnation, 
rien  ne  s'oppose,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  appel  sur  lo 
fond ,  si  d'ailleurs  la  condamnation  fixe  les  dépens  à  une  somme 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  à  ce  qu'il  en  soit  appelé 
isolément  dès  qu'on  se  croit  fondé  à  soutenir  qu'on  ne  devait  pas 
être  condamné  aux  dépens  (V.  conf.  M.  Cbauveau,  Comm.  du 
tarif,  t.  2,  p.  83,  n^Ol;  Req.,  8  août  1808,  aff.  Kercado,  v«  Sub- 
stitution). 

848.  C'est  seulement  à  l'égard  de  la  liquidation  que  l'appel 
ne  peut,  aux  termes  du  décret,  être  interjeté  isolément;  et,  dès 
lors,  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  à'un  exécutoire  de 
dépens,  et  intervenu  après  un  arrêt  définitif  sur  le  fond ,  n'est 
pas  susceptible  d'appel  encore  même  que  le  montant  de  l'exécu- 
toire excède  le  taux  du  dernier  ressort(Rooen ,  20  mai  18^22  (1). 

—  Conf.  Cass.,  28  nov.  1826,  aff.Coqueret^v^  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  Frais  et  dépens). 

en  mâme  temps,  interjette  appel  du  jogement  qui  l'avait  condamné.— 
Arrêt  confirmatif  de  la  coar  de  Rouen.  —  Cairon  poursuit  alors  son  oppo- 
sition à  reiécutoire  de  dépens.  —  20  mars  ISSte,  jugement  qui  It  dé- 
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Sââ.  Lorsqd«  Ift  li(tiiidàtion  dèé  dét^ehs  edf  insérée  dahs  le 
Jagement,  peut-elle  être  attaquée  î>ar  Voie  d'oppoMtioh,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  délitré  d'exécutoire?  Ce  qui  fiiit  naître  le  doute 
sur  cette  questioti ,  e'est ,  d'abord ,  que  l'art.  6  dû  décret  addi- 
tionnel de  4807  autoHse  l'ot)|)ositi6n  à  Veœ4cutoire  des  dépens  : 
d'où  il  semblerait  résulter  que  lorsqu'il  n'y  â  pas  d'exécutoire» 
fi  né  pêhï  pis  rioti  plus  y  avoir  d'opposition*,  t'est,  ensuite, que 
la  llquidatloh  des  dépens  fait  alors  partie  intégrante  dii  lugement  : 
4'où  il  paraîtrait  naturel  de  coiiclurè  qu'on  ne  peut  Pattaquer  que 
eomme  le  jugement  lui-tnétnë,  par  la  Voie  dé  l'apt)el.— toutefois, 
nous  ne  pebsoos  pA6  que  ces  dehx  inotifs  doivent  l'emporter  sur 
ïes  raisons  contraires  qui ,  selon  nous,  ont  beaucoup  plus  de  soli- 
dité. La  première  dé  ces  raisons,  c'est  que  l'art.  6  précité  porte 
que  l'exécutoire  où  le  jugement  au  chef  4e  la  liquidation  seront 
susceptibles  d'opposition,  ce  qui  peut  parfailéinent  s'entendre  du 
eas  où  lé  jugement  contiendrait  \A  liquidation  des  dépens.  —  La 
deuxième  raison  est  tirée  de  ce  que  la  distinction  ^oe  l'on  vou- 
drait établir  né  reposerait  sUr  aucun  niotif  solide ,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait même  une  anomalie  ibexpflcable.  Dans  lès  matières  som- 
maires, en  effet ,  où  le  législateur  a  voulu  diniinuer  lés  frais ,  il 
avratt  autorisé  l'appel  (lourles  dépens,  tandis  qtt'il  n'aurait  admis 
que  la  volé  de  l'opposition  en  ibatlère  ordinaire.  Oh  voudrait  vai- 
nement ^  dans  le  système  contraire,  échapper  à  cette  cotiséquence 
irrationnelle;  car  si  l'art.  6,  le  seul  qui  parle  de  l'opposition,  n'a 
INM  Irait  aux  matières  sOmmàifes^  élte^  demeut'ént  de  tout  ifolnt 
soumises  à  la  régie  comUiùnë  4U1  eét  lé  droit  d'at^pel  dans  les 
limni's  léguiez. 

84  A.  Totitefoisllaétéjugé  que  c'est  par  la  voie  d'ap()el,  et  non 
par  celle  de  l'opposition,  que  l'adjudicataire  doit  se  pourvoir  contre 
une  taxe  de  frais  comprise  dans  ub  jugement  d'adjudication  dont 
elle  fait  partie  Intégrante,  et  gue,  dans  ce  cas,  l'àpjielant  peut 
obtenir  dé  la  cour  la  permission  d'intimer  l'avoué  auquel  les  frais 
0ont  dus,  afln  d^abréger  les  délais,  Surtout  si  lès  trais  font  partie 
du  prix  ,'et  si  l'adjudicataire  a  besoin  de  les  oOiibaltre  pi^ompte- 
ment ,  afln  de  tftlre  enregistrer  le  jugement  d'adjudication  (bésàn- 
^n ,  2i  août  1807}  (1).  —  Mais  11  est  à  remarquer  que  le  Juge- 
Hdenl  d'adjudication  qui  comprenait  la  taxe  de  détiens  déferée  à 
la  cour  dé  Besançon  est  du  12  fév.  4807,  tandis  que  le  décret  est 
du  46  fév.  de  la  même  année.  Cette  codr  a  i)ènsé,  éàns  doute, 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  ne  devaient  t^as  recevoir 
d'application  dans  la  cause.  Aussi  ne  voit-où  p^  qu'il  Soit  cité 

koote. — Appel.  -^  On  lai  oppose  que ,  d'après  l'ail.  6  décr»  16  Mvj  i807, 
l'appel  du  jugeneot  «or  la  taxa  n'est  resevaUe  40e  loisqa'il  y. a  appel  do 
jagement  sur  le  fond  et  coisjoialiemeat  avec  cet  a^L  —  ArréVu 

La  mïm  ;  —  Considérant  qae  l'art.  6  dées.  da  16  fév.  4807  est  fer- 
nel;  qril  en  résulte  qu'où  na  peut  appeler  d'an  exécatoire  au  d'ua  Juge- 
ment renda  sur  une  opi^ositioa  à  une  taxe  de  dépens^  qu'autant  qu'il  y  a 
appel  de  quelque  disposition  du  fond  ;  que ,  dans  l'esôëce ,  les  sieurs  de 
Cairon  avaient  interjeté  appel  du  jugement  qui  avait  été  rendu  sur  la  con- 
testation qui  existait  entre  eux  et  diverses  autres  parties;  qu'il  à  été  fait 
droit  sur  eet  appel  par  arrêt  ds  45  janvier  dernier,  et  que  te  n'a  été 
qu'après  qae  tout  a  été  défloitlvement  jugé  qoMls  ont  fait  sUltuer  sur  Pop- 
posîtioa  qttlb  avaient  cra  devoir  former  à  la  taxe  faite  en  pfenièro  fa- 
stance  ;  que ,  conséquemment ,  il  a'y  a  pas  lioa  à  l'appel -da  }0ge«ent  in- 
tervenu sur  cette  opposition  v  —  Déclare  les  appelants  aoa  recevables» 

Du  20  mai<4822.-C.  de  Rouen,  l**  ch.-M.  de  ViUeqaier,  4"  pr. 

(4)  Ftpfc0/-^(Gonscîeflce  C.  Girard.)  — Le  411  fét.  480Y,  Tavoné 
Cooseiedeé  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  maisod  vendue  par  lieitation. 
Le  eahier  des  charges  portait  que  les  adjudicataires  payeraient  les  frais , 
dans  les  dix  jours  de  Tadjudication ,  entn  les  mains  de  M*  Girard ,  avoué 
des  pifursuivaots.  — Les  dépens  ataîent  été  liquidés  le  4 i  février,  veille 
de  l'adjudication ,  k  4,886  fr.  Le  43  février,  Cooscioaco  argua  de  nullité 
cette  (axe  ^aite  par  des  avoués  tiers,  et  présenta  requête  au  tribunal  de 
Besafiçon ,  pour  que  la  liquidation  des  dépens  fût  portée  dans  le  jusement. 
•^  Sur  cette  requête,  deux  jugements  successifs  ordonnèrent  à  Girard  de 
déposer  ao  greffe  l'état  des  frais  et  lés  pièces  à  l'apjjui ,  et  ce ,  sans  (irendre 
égard  à  la  taxe  feite  par  avoués  tiers;  le  5  uuurs  suivant ,  l'état  fut  vérifié 
et  arrêté  à  i  ,169  fr^  par  aa  jage-commissalit.  —  Le  44)  mars,  Goaseience 
présenta  requête  à  la  cour  pour  être  reçu  appelant  de  la  li^^alioa  des 
frais;  un  arrêt  lui  permit  d'intimer  Girard,  et  le  lendemain,  14  mars,  il 
Te  fit  assigner  pour  procéder  sur  l'appel.  —  Girard  a  prétendu ,  4<>  que  la 
tax^  des  dépens  n'étant  ùu^ine  simple  ordodnance  du  Jug|e-commi8saire , 
ht  reetifiealion  devait  ea  être  demandée  ao  tribunal  de  première  instance, 
et  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  S«  que  Pacte  d'appel  était  nul. 


dans  l'arréi.  Cette  décision  ne  peu(,donc,  en  réalité,  dire  coosh 
dèréë  comme  opposée  à  notre  doclrlne. 

S  5.  -^  Dot  iugtmênià  m  mtMrê  diselidinêk'à*  f 

kdllé.  |iii  cette  diatièré ,  lès  réglés  variîenten  ce  qiil  concerne 
te  droit  d'appel;  Il  ik  ileu(ledistinii;uer  eptte  les  cas  011, l'action 
discipllnatré  s^etercë  sur  Un  magistrat  |.  sur  tib  avoctii^  sur  un 
bbtaire  où  sur  lés  autres  officiers  ministériels,  l^s  princisf93  anr 
lés  matières  dlsclpilnaii-es  seront  développés  dans  leiir  ensemble 
v«  Discipline.  Nous  nous  i>drnons  Ici  i  indiquer  seulement  ce  qui  ' 
a  ti'àit  au  droit  d'appel.        ,  > 

Èài.  Là  loi  du  id  avril  istô  sûr  rorganisation  de  Tordre 
ludiciaire  et  l'administratidn  de  là  justice,  pose  les  principes  re- 
lativement aux  magistrats,  il  en  résulte  que  le^  décisions  de£ 
ëoûrs  et  tribunaux  qui  frappent  on  magistrat  ie  Toi^e  des  peines 
disciptihairés  déterminées  p^r  la  loi  (art.  50)  ne  sont  pas  sou- 
inises  à  l'appel^  Seulement  ta  sentence,  Iqrsqi^'eite  émane  d'un 
tribunal  de  première  instance ,  et  qu'eUe  iitt^int  soit  un  membre 
de  ce  tribunal ,  soit  un  juge  dé  paix,  soit  un  iugè  âe  i>oUce,  doit, 
avant  de  recevoir  son  eféculion,  être  transmise,au  procureur  gé- 
néral pab  le  proçiirçur  du  rôj  et  soumise  à  la  cour  roy^de  (art,  54); 
et  ce  droit  disçipiinâirè  conféré  k  la  cour  royale  est  même  si,  abso- 
lu, qu'elle  peni  l'exei'cer  directement  et  j^'offica  sans  y  être  pro- 
voquée par  le  ministère  public ,  lorsque  le  tribunal  de  i>rainière 
Instance  néglige  de  l'exercer  lui-mime  (Cr.  cass.,  25  mars  4826, 
àtf.  Ducli...,,V.  ïttsciplinêj.  Mais  cela  mén^e  établit  que  ce  n'est  pas 
d'un  appel  qu'il  s^agii,  e^  ce  qui  le  prouve  mieu:^  encore,  c'est 
qu'à  l'inversé  de  ce  qui  à  lieu  en  matière  (Tappel,  ce  n'esjt  pas 
à  là  partie  condamnée  que,  dans  l'économie  de  la  loi,  il  est  doiiné 
de  saisir  les  Juges  du  second  degré.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté, dans  un  répertoire  abrégé,  les  sentences  reudues  en  cette 
matière  par  les  tribunaux  dé  i^remièrè  instance  comme  soumises 
à  l'appel.  Cette  vole  de  récours  n'existé  r^llement  pas;  et  de  l!av«u 
de  tous  les  auteurs,  il  nV  ^9  d'auprès  les  règlements, d'autre  recpurs 
<iu'au  ministre  de  la  Justice^  qpl  seul  peut  approuvera,  niod^^ 


ou  réformer  ^ouveralnemei^t  les  dè.cisiàns  (Ui^cipllnsiire^  (V. 
IIM.  fcàinot,  piscip.  judlcp.  9^  n*  40^;  A.  9^9^,  Wql,.  l^ 
part.,  vo  Discipline,  n<»  80^  etc.;  y.  aussi jiotrê  Tr^Ué  de  1^^  disci- 
pliné). AJouiops  que»j^us  ce  rapport,  lesj^ges.^î^  trij^unatu^de 
première  instance,  dé  police  ou  de  paix ,  sont  placés  sur  la  méine 
ligne  que  les  membres  des  cours  royales.  Lorsque  la  poursuite 

eoiniMUeosUtenaM(it&èléifMiëÉpréèétffés|lArr^^  4M6.>.',!9f^4Ue 
rappel  Éfflil  été  tetèrjèlé'  «vtel  l'StpinUioo  deia  Miaiaè  de  rdMosition, 
«qui  était  •sntmiiis.à  l'an.  4M  dMténS'eedeb^ Anêt. 

La  oiNTa  »  ^  Goisiëéfaii'  qae  l'avdué  «CéaseleiM  «  prtséUé  tequiMa 
pour  obtenir  île  dépél  sa  se»  groiB*4fs  ptêcsanlslifes  à  la  4hmp  eUeaue 
par  l'avoué  Girard  1  qu'il  imparlait  à  l'avoaé  Goasoieace  d'aMger  .les  dé- 
Uis  4e  cette  aifaire  ^  en  <^  qu^  les,  ^^Wf  4U  il  avait  été  chargé  dt  payer 
faisaient  partie  du  mt  oe  son  adjudfcaiio^;  qu'il  faillit  dés  lors  (en  con- 
stater prôlnpleméèt  le  montant ,  pour  pouvoir  faire  enregistrer  ladite  adju- 
dication dàH*  M  délais  de  la  loi;  que  Ar  le  itaélAoireil  j  à  éù  appointe- 
meM  qu}  are^tt  Favdiié GdiMicîéifee  appelant ,  a  ordonné  l'aitport  des  pièces 
qui  sfaient  servie  base  ft'lalAxe,<et  A  permis  d'assigner  t'aveuéOirard; 
qu'ajournement  a  été  donné  en  conséquenoe  à  ce  dernier,  et  qu'ainsi  il  a 
été  satisfait  an  vou  do  Pailv  éM;  que  jl?ailloMS  l'afoué  Oinsé  a  lamis 
ses  pièces  angreOs ,  avant  et  sans  qu'U  ao  joitplaiald'aMune  prsoédimi  \ 
que  l'avoué  Uijsciei^c^  a  pu  appeler  de  la  taxe  de  dépens  d^nt  jU'agil» 
M  ce  qu'eue  faisait  partie  de  son  adjudication ,  et  partie  ea  même  teams 
do  fngeinent  dWjndication  i^ortaot  la  Uiéme  daté  que  te  jugèm^t.  quoi* 
qu'elle  aurait  été  dfHléfr poétérlMiremetA  |»ar  un  coifimi^re ,  dui  H*au* 
nit  fUtquerenWKr  lé  Maie  laissé  daav  la  mflMle  du  jugnnénc,  éè M 
a?esl  paa  nanas  PoUvrago  du  Iribnials  qu'âne  fsia  q«S  la  tan  de  déjieSH 
étaii  ioiéréo  aujuMmepi^  eUa  en  doveaait  uaa. partie  inié^ranl*^  et'in 
chef  qui  aq  pouuit  êfie  céfonaé  .que  pac. la  voie  de  l'appeL«.eiaèa  par 
celle  de  l'ojfpositioo ,  puisque  l'avoué  Conscience  a'aoraitt  pu  fomot  c|n»- 
sition  au  jugement  d'adjudication  quand  il  y  avait  été  partie  oontradic- 
toire;  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  appelé  prématurément,  puisque 
le  jugement  dwl  àpiMsl  ét«H  du  42  tév.  IM7,  et  que  sén  appel  est  du 
44  mars  suivant;  qu'obligé  de  payer,  d'après  l'adjudication,  outre  le  prix 
do  sonenehire»  1m  fMs  MgltùHM  pou^  nrveair  à  eetté  adjudièaMft ,  il 
«vait  ijitérttà  faire  liquider  les  frai&eqmlablement,  sauf  aux  créancion 
du  propriétaire  da  Tobjet  aliéné,  à  récbuper  la  différeaœ  entre  ks  dépens 
répétés  et  ceux  alioné^;  -^  Par  ces  motifr  et  sans  prendre  égard  aux  âaa 
de  nou^recevoir,  reçoit  l'appel ,  etc. ,  eic^ 

Du  24  août  I867.-C.  de  Besàncon.-IT.  Louvot,  pr. 
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dMiMiM  est  dingéeso^tre  f^nrcl^  0*^\  ^  h  Cpttr  royale  qu'il 
apperaen^4'e9  cooQ^trt  (vU  ^%  4§  ^  lui  précitée),  pe  qui  exclut 
loute  Idée  d'ftP0el«  e|  pe  Ms9»,  oomçpç  44P?  iQ  Ciis  précédent 
d'autr«  recoure  flu!»^  n^ioi«tre  d^  ja  ju3Uç^  (mém^  loi,  art.  56}. 
i  949*  11  «*(»  e|t  pa»  ainsi»  du  iftoinn  ^'uoq  rm^njëre  abso- 
lue, des  avQpat^*  A  ee|  ^ard ,  les  principe^  sont  posés  dans  l'or- 
doopaof^  du  80  novembre  1933  •  cpute^aui  rèf;|ement  sur  Texer- 
cifie  d0  lu  proleailoo  d'i^voeat  et  la  discipline  du  barreau,  U  eu 
résulte  (mfeiiUe  les  peines  ^isciplioaires  qMi  peuvent  être  prouon- 
cées,  e(  flu)  sonl.  çoiQine  pu  sait,  raverUs^emeo^'  l^  répri- 
aiaïKle  »  TMiterdifîtift»  temporaire  et  la  radiation  du  tableau ,  je$ 
deux  dén^ères  ne  peii»fei^  atteioclre  un  «ivçcat  s^qs  $]pnner  pi^- 
▼ertuiHi ,  en  sa  faveu fi  ap  droit  d^ppeïer  4e  |j^  çon4ainDaiiop  de-r 
Tant  la  cour  du  ressort  (art.  24  de  Tord,  précitée).  Ainsi  l'appel 
se  seraif  pas  rwevi^lfk  cQotre  la  ^isiqp  cln  cppseil  de  discipline 
gui  rédolcidl  )es  tefMcaires  des  avocaU  (Htme^ ,  30  juillet  1823, 
fflr.  Sauvage.,  v.  Avi^eat). 

•49*  Tpatefo|s«  la  droil  d'appel ,  te)  qu'il  es|  çpnsacré  en 
prioGiP*  par  l'wd.  de  lj»32,  doit,  être  étendu  par  JinsJo^ie,  et 
mém  par  up  argument  4  /brltoW ,  1«  i^  1^  décision  qu|  refuse 
MmIssIOQ  d'un  avocat  au  stage  (G^n,  1 1  Janv,  1^37 ,  aff.  Jar- 
din, V«  Avooat  )  ;  car  si  l'ordono^aee  précitée  pçro^et  l'appe{  (|2^ps 
le  SIS  A^iiM  simple  inter()ictieD  temporaire  »  n'est-i|  pa§  jqste  4e 
Il  iemettre  éf^^ori  dans  le  cas  d?un  r^bi^  d'admission  §;i^  s^gp, 
floi  fBlvalae  paiir  Havesal  la  suppression  4^  se  prQfeçsiop  ?.«p 

M9,.  9""  A  la  décision  éucopseU  de  discipline,  qui  prpplamp 
■ne  iaepiw^tttiiillé  entre  l^  proO^ssion  4-gvQç^  e(  f^urj^ipes  (opç- 
tioas ,  spéoialemeat  celles  de  cpnseillnr  deprél^çturp  (Toulouse , 
SI  déc.  i«40 ,  aff.  Taian ,  v.  Avocat], 

9lftf  •  9*  Av  cas  où  le  conseil  de  (llsciplipe,  «fips  pronooper 
■ne  radiation  du  tableau,  mais  nsant  d'im  mpyep  qu^  ri^s^^e 
sinon  la  loi  u  établi ,  omet  de  porter  sur  le  tableau  d^s  ^VQpa^  un 
BOBi  qui  y  élait  déjà  pQf«é.  l.'ioscrJpJJUm  primiliivfi  ftv^t,  di^ps  ce 
cas,  eenfi&ré  das  droits  q^'\\  ne  sanrait  appi^rtppir  an  popseil  de 
4iicipliBe  4e  résoudre  d!une  m^^uiére  aj^olne  et  déPoitive^  et  ep 
iavsw  do  0Bi4i«ils»  U  parait  de  tPUte  p^p^^é  4e  l^ser  i  l'ayp- 
ut  dont  te  nom  aurait  été  omis,  la  i^PuUé  4e  réciftmpr»  p^r  H^  vpie 
dQ  l'appel  9  devant  la  cour  rp]faîe« 

949tr  Disons  d-aille«»rs  ape»/4aPdiPus  tes  cas  pu  les  copçç}]!;» 
ds  diacipline  réprimep(d'pQoe«r  an  ^nr  jes  p|piptç§  g^i  Ifîur  sont 
sdmiéei,  (es  infractipus  et  iep  (autes  ccMAfPtee^  par  je?  avocs^^s 
iftscritnaii  lableap,  le  dTPit  d^npipler  défi  #ciaiops  app^rMppt 
égaleoenleuxpr4)cni«iirsgto^eMiL  («rt,  i^  4e  i'prd^  pr4)»i^)- 
le  droit  4'appel  se  trouve  ainsi  pins  étpipitf  ep  faveur  4es  prpçj^- 
reurs  géoératt^iL  qu'en  lavepr  des  ^vecat^  •  ppisique  ceq}^-ci  pe 
peuvent  l'nxeroer»  ainsi  qn*oa  l'a  vn,  qpe  deps  les  çf^  4'iptprd]kç- 
tifita  lempi^cair*  mi  dé  mdiaiiOA,  t»ndi9 ,  ev  cpptr^ire»  qpe  Içs 
prectt«eim  généraux  poumlant  ai^ppler  n«tp-sen|f»pe9t  dans  ce 
«éflie  easi  mais  encore  dans  pe»$  fA  l'AYpca^  ^m^)'  M  r^pri- 
mM  m  sisvpienent  aveM,  fieUe  iPâKtijt^  de  pq^î^pp  p  ^é 
•ss^  géDéralea»enl4>rMiaMe»  n-;  y^  AviP^nt^  pisciplipp, 

368.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  qup  les  proçpreqrs 
géaéranx  pe  penve.nt  appeler  q^^  lorsque  la  décisiim  (|p  çppseii 
nsPie  sur  des  jfMftiee  p»^  infrapllpiis  \  ainsi  Us  pe  le  ppuy^pf  PM 
coeire  In  décision  par  Inqpellp  (e  copseil  4P  ('ordre  maintient  ^ur 
k  i»h)ffiia  tels  pu  lele  ^^vii^ts  signal^  comme  p'êferçpnt  pas 
réellement  (Grenoble,  f  7JpiI,  1829,  a?.  ^  avocats  de  Grenoble, 
V»  Avncnis).  D'antres  arrêts  cpnsaprent  le  même  principe ,  et  il 
s'y  est  lait  exception  que  dans  le  ces  où  il  s'pgit  4'qne  mesure 
lonGlmiit  A  Pefdi^  publie  (fim,»  »$  J«in  183$,  ^fi-  4^.  avpp^s 
i'Apt,  V.  iM4.h 

•44*  i)ugnt  aux  notslres»  Il  fapt  distinguer  entre  Taçtion 
disciplinaire  exercée  par  leur  cbambre,  et  l'pcUpp  4isciplinaire 
exercée  devant  les  lri^«nau;i. 

444«i  Les  déUbéretions  disciplinaires  des  c|iambrps  4es  no- 
taires n'ont  pas  rîgouri^yiseoient  le  carpctère  de  jugements  :  ce 
sent, dit  l'art*  2p  de  l^ordonnence  refonte  dp  4Japv.  1843 ,  de 
simples  aptes  d'<)nlre  PII  de  4iac^plipe  ou  de  syimpies  pvls.  f  pe 
pareilles  mosiireet  dit  avec  caison  M.  A.  Da|lps ,  dans  sop  Traité 
Hbréfé  de  la  dlsélpUpe  et  4Pe  pftambres  4PS  PPtPires .  n<>221. 
as  peuvent  élre  iCMi0ées  qii'<anf  p^otairps  ew^rméoiesi  4e 
pitts,  k  vcm  de  l'ioâUlptiop  est  que  les  affaires  disciplipaires 
expirent  d^  l^ceinip  des  ^bamiirps  ^  y  r^iyeni  splut^oq 


sans  retentissement,  ainsi  que  le  demanderaient  les  différends  de 
famille.  II  s'ensuit  de  là  que  le  mérifé,  au  fond,  d'une  délibération 
de  discipline  ne  peut  être  défér^  à  aucune  autre  Juridiction.  » 
—  Ce  n'est  pas  &  dire  qu'une  défibéralion  de  eètte  naÂire  doive 
toujours  être  à  l'abri  de  tout  recours.  Tout  le  mfénde  rteconbatt, 
au  contraiire ,  (|Qe  si ,  par  etemple ,  la  chambre  dise fplinalre  avait 
slalqé  bors  de  sa  kompét0nce  ou  si  elle  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  ou  si  eUeavkif  viblé  les  formes  établies,  sa  délibéra-* 
tion  tie  saurait  être  mâiDlenne.  Mais  par  qbeY  moyen  et  devant 
quelle  lurfdictioii  le  fécours  pourra-t-il  être  exercé  dans' ee  cas? 
C'est  là  une  difficulté  des  plus  sérieuses  qui  sera  examinée  V»  Dis- 
cipliné. '      ■  ' 

à 50.  Lorsque  Tactlon  disciplinaire  est  exercée  devant  les 
tribunaux,  ie^  principeis  sont  différents'  :  cfést  la  lot  sur  lé  noia^^ 
riat  du  25  Vent,  an  1 1  qui  les  consacre.  Nous  examinerons ,  dans 
notrç  Traité  dé  là  discipline,  quelle  est  l'étendue  de  l'action  dUci* 
plin^lré  acbordée  aux  tnbunadx,  et  comment ,  prise  dans  son  en« 
semble ,  cette  action  ^e  partage  entre  la  chambre  disciplinaire  et 
les  tribunaux.  Constatons  seulement  le!  qu'aux  termes  dô  l'art.  39 
de  la  loi  précitée  «  toutes  suspensions,  destitutions,  éondamna-^ 
tiens  d'amende  et.de«nMgesrlnlér«ftts,  sprepl  prononcées  contre 
les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  teur  résidence,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées  ,  ou  d'ôtice,  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissaihe  du  gouvernement.  »  —  Puis ,  après  Avoir  ainsi 
Indiqué  la  conapéteoce  des  tribunaux ,  le  même'  article  ajoute  : 
«  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  prévi* 
s|on  j^  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  » 

J|6^/Aihsi,  le  droit  d'appel  existe  en  principe.  Par  spUe ,  il 
a  éié  décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  du  mi' 
pistère  public  tendant  ii  faire  prononcer  contre  un  notaire  une 
amende  même  inférieure'  au  taux  du  dernier  ressort  est  suscep- 
tible d'appel  (Bruxelles,  1 7  av.  1 824,  aff.  N...,  et  31  janv.  1826, 
air.  li,,.^y.'vef;ré  de  juridietloii). 

S&9-  Et  ce  droit  d^'appel  existe  même  dans  les  Instances  in- 
troduites par  les  agents  de  la  régie  de  l'enregfstremènt  contre 
les  notaires  à  fin  dé  condamnation  à  Tâmende  pour  inobservation  > 
des  formalités '^ui  leur  sont  prescrites  par  la  lot,  sans  que  l'on 
puisse  opposer ,  dans  ce  cas ,  fa  règle  (^oi  n'établit  qu'un  seul 
degré  d^  juridiction  dans  les  affaires  d'enregistrement  (Cr.  cass., 
^9  oct^  1§30',  aff.  proJat,V.  Notaire). 

S{^S.  Âjo^tons  même  que  la  garantie  du  double  degré  de  ju- 
ridiction ne  peut ,  d'après  fa  jurisprudence ,  être  enlevée  aux  no- 
taires ,  parrjapplication  de  l'art.  102  du  décret  du  50  mars  1808, 
par  unexôpr  royale  ^ui  aurait  crti  être  en  droit  de  proiioncer  là 
Pjein^  disciplinaire  contre  tin  notaire  pour  infraction  par  lui  com- 
prise d^ns  des  actes  produits  devant  elle  (Bej.,  12  août  1833 ,  aff. 
Jessier;  Çass.,  29  p)arsl841,aff.  Th...,V.  Discipline). 

^IPQ.  D'ailleurs,  ici' encore',  lé  droit  d'appeler  appartienl 
ajussibien  aîu  minisiëre  public  qu'au  notaire  condamné.  Ainsi,  le 
pûnistère  public  ileut  appeler  du  jugement  qui  décide  qu^il  n'y  a 
p^  lieu  d'appliquer  la  peinede  destitution  provoquée  par  lui  (Req., 
13  mai  1807,  a^.  Çbampeaux,  V.  Discipline);  et  selon  les  prin- 
çipes  générau:|^  sur  l'acquiescement,  le  ministère  public  aurait  le 
4ro|.t  d'appeler  d'un  pareil  jugement ,  alors  même  qu'il  l'aurait 
^l|[niflé  au  polaire  avec  ordre  de  s'y  conformer  (Cass.,  13  déc. 
1824^  aff.  Baziile,  V.  Acquiescement,  n»  169). 

'S6t.  Enfin  quant  aux  autres  officiers  ministériels,  avoués, 
](iu|^jer.s,  commlssaires-priseurs,  gardes  du  commerce,  etc.,  il 
résulte  du  décret  du  30  mars  1808,  art.  103,  que  les  niesures 
4e  discipline  prises  contre  eux  né  sont  point  sujettes  à  l'appel  ni 
au  recours  en  cassation  et  que  la'  réclamation  de  l'officier  minis- 
tériel condamné  ne  peut  être  adressée  qu'au  ministre  de  la  jus* 
tice. 

891.  Jugé,  par  suite,  que  l'appel  est  non  recevable,  1»  contre 
un  arrêté  d'un  tribunal  pris  en  chambre  du  conseil  qui,  sur  la 
plainte  du  ministère  publie  contre  un  officier  ministériel,  pour 
cause  de  faïts  qui  ne  se  sont  point  passés  et  n'ont  pas  été  décou- 
verts à  Taudienee,  applique  des  mesures  de  discipline  à  cet  officier 
(Grenoble,  3 Janv.  1828,  aff.  M...  Y.  Discipline). 

H^S.  2<*  Contre  une  décision  prise  par  un  tribunal  de  pre- 
Pfiièrè  instance  réuni  en  assemblée  générale  en  chambre  du  coq- 
seU ,  qui  suspend  un  huissier  de  ses  fonctions  par  mesure  de  dis- 
dplipp  à  rafson  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  et  n'ont  pas  été 
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découverts  à  l'audience  (Ntmes ,  81  J&ov.  1831 ,  aff.  G...  V.  Dis- 
cipline). 

864.  Une  exception  a  été  faite  par  l'art.  103  du  décret  pré- 
cité au  principe  qu'il  pose  lui-même;  cette  exception,  qu'indiquent 
les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  a  lieu  pour  le  cas  où  la  peine 
de  la  suspension  a  été  prononcée  en  Jugement  pour  une  faute 
disciplinaire  commise  ou  découverte  à  l'audience.  Le  droit  d'ap- 
pel est  ouvert,  dans  ce  cas,  à  l'officier  ministériel  condamné. 

866.  C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  une  autre, 
exception  ne  doit  pas  être  faite  pour  le  cas  où  les  arrêtés  discipli- 
naires rendus  en  la  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seraient  attaqués  pour  incompétence.  La  question 
sera  examinée  y^  Discipline.  Constatons  seulement  ici  que  la  so- 
lution d'après  laquelle  l'appel  ne  serait  pas  recevable,  même 
dans  ce  cas ,  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Riom  le  8  avril  1836 
(aff.  Poncillion).  Au  contraire ,  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du 
10  Juil.  1833  (aff.  Clemenceau),  et  celle  de  Paris ,  par  arrêt  du 
ai  av.  1836  (aff.  Porquet),  ont  expressément  jugé  que  l'appel  est 
recevable  dans  ce  cas. 

Sect.  3.  —  Des  ordonnancetm 

800,  Bien  que  l'on  connaisse,  en  procédure ,  des  ordonnances 
qui  sont  rendues  par  le  tribunal  entier  (c.  pr.  101 ,  102  ,  325  et 
3âO)s,  il  est  Juste  de  dire,  cependant,  qu'une  ordonnance,  en 
matière  Judiciaire ,  est  le  plus  souvent  un  acte  qui  émane  d'un  seul 
Juge. 

Ces  oràonnances  sont-elles ,  en  général ,  susceptibles  de  re- 
cours? Et  en  admettant  l'affirmative,  quel  est  ce  recours;  est-ce 
l'opposition  ou  l'appel? 

La  Jurisprudence  et  la  doctrine  présentent,  sur  ce  point,  les 
solutions  les  plus  divergentes.  La  difficulté  tient  ici  non-seule- 
ment au  silence  que  le  législateur  a  gardé  dans  un  grand  nombre 
de  cas ,  mais  encore  et  surtout  au  caractère  qu'il  convient  d'attri- 
buer à  ces  actes.  Il  ne  convient  pas  de  déterminer  ici  'ce  carac- 
tère; c'est  particulièrement  dans  notre  article  Ordonnance  du 
Juge  que  nous  nous  occuperons  de  cet  objet.  Mais  nous  pouvons 
dès  à  présent  constater  une  distinction  qui ,  si  elle  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi ,  eu  résulte  du  moins  virtuellement  et  qui,  par  ce  motif, 
estadmise  unanimement  par  les  auteurs.  C'est  que,  parmi  les  ordon- 
nances émanées  d'un  seul  juge,  il  en  estqui  sont  des  actes  desimpie 
instruction,  ayant  pour  objet  seulement  l'avancement  delà  cause, 
et  d'autres  qui  présentent  le  caractère  d'une  décision  véritable. 
C'est  cette  distinction,  que  M.  Cbauveau  caractérise  (V.  Loi^de  la 
proc,  1. 1 ,  quest.  378)  en  signalant ,  dans  le  code  de  procédure, 
la  part  que  le  législateur  a  faite  à  la  juridiction  contentieuse  et  à 
la  juridiction  gracieuse;  la  première,  d'après  l'auteur,  «  qui  est 
celle  qui  a  pour  mission  de  décider  entre  les  prétentions  rivales 
de  deux  parties  que  la  loi  met  en  présence;  »  la  seconde,  «  celle 
qui  prononce  sur  les  demandes  d'une  partie  que  la  loi  autorise  à 
se  présenter  seule',  sans  appeler  l'adversaire  qui  pourrait  avoir 
quelque  intérêt  à  le  contredire.  »  Sauf  la  différence  dans  la  ter- 
minologie, cette  distinction ,  comme  nous  l'avons  dit,  est  admise 
par  tous  les  auteurs.  —  V.  MM.  Talandler ,  de  l'Appel ,  n<>«  35  et 
Buiv.;  Rivoire,  eod.,  n<>*  74  et  suiv.  ;  Debelleyme,  Ord.  sur  re- 
quêtes et  référés,  S»  édit.,  1. 1 ,  p.  88, 118  et  passim;  Rodière, 
Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  comp.  et  de  la  proc,  t.  3,  p. 
433  et  suiv. 

809.  De  cette  distinction  même,  semble  résulter  la  solution  de 
la  question  proposée.  Car,  en  principe ,  il  en  doit  être  des  ordon- 
nances comme  des  Jugements  ;  et  de  même  que  ceux-ci  ne  don- 
nent lieu  à  un  recours  qu'autant  qu'ils  présentent  les  caractères 
de  jugements  véritables,  de  même  aussi  les  ordonnances  semblent 
ne  devoir  être  attaquées  que  lorsqu'elles  constituent  une  éécision 
iudiciaire.  D'après  cela,  l'acte  émané  du  Juge  agissant  dans  les 
limites  de  la  juridiction  gracieuse  ne  serait  pas  sujet-à  un  recours  : 
au  contraire,  le  recours  semblerait  devoir  être  ouvert  contre 
toute  décision  émanée  du  juge  agissant  dans  le  cercle  de  la  juri- 
diction contentieuse.  Ainsi,  dit  avec  raison  M.  Rodière,  loc.cit.^ 
un  président  permet  de  citer  ou  d'exécuter  un  Jour  de  dimanche 
ou  fêle,  où  il  abrège  les  délais  de  la  comparution  ;  un  Juge  autorise 
une  saisie-arrêt,  une  saisi e-gagerie  ou  toute  autre  saisie  conser- 
vatoire en  faveur  d'un  créancier  qui  n'a  pas  de  titre  écrit; 
non-seulement  ces  ordonnances  ne  jugent  rien,  mais  encore  le 


préjudice  qu'elles  canseni  est  nul  ou  à  peu  près  nul.  Des  intérêts 
peuvent  se  trouver  froissés ,  aucun  droit  n'est  compromis;  et  l'on 
sait  quel  immense  intervalle  sépare  Vintérét  du  droit;  partant» 
aucun  recours  n'est  ouvert. — Au  contraire,  un  Jage-commlssaire 
aura  fixé  pour  l'audition  des  témoins  un  Jour  tellement  rapproché 
qu'il  sera  impossible  de  faire  l'enquête  régulièrement,  ou  telle- 
ment éloigné  qu'une  partie  pourra  en  éprouver  un  dommage  no- 
table;  il  aura,  dans  une  procédure  de  vérification  d'écritures,  re- 
fusé d'ordonner  que  le  défendeur  ferait  un  corps  d'écriture  :  dans 
une  reddition  de  compte,  il  aura  refusé  d'accorder  un  exécu- 
toire pour  l'excédant  avoué  de  la  recette  sur  la  dépense;  dans 
tous  ces  cas  et  dans  une  foule  d'autres  semblables ,  la  partie  lésée 
est  fondée  à  se  plaindre.  —  Y.  conf.  les  auteurs  cités  au  n«  pré- 
cédent. 

868.  Mais  quel  sera  le  moyen  qu'elle  devra  prendre  ?  La  rai- 
son semble  indiquer  la  voie  de  l'opposition  comme  la  plus  simple, 
sauf  dans  les  cas  d'urgence  qui  ne  comportent  pas  de  lenteurs , 
où  l'appel  doit  être  préféré ,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  elle-même» 
pour  les  ordonnances  de  référé  (  c.  pr.  800  )  dont  nous  allons 
nous  occuper  spécialement  tput  à  l'heure.  Dans  tous  les  autres 
cas,  la  voie  de  l'opposition  peut  être  utilement  employée,  d'abord. 
On  l'a  dit  justement  :  on  ne  procède  pas  autrement  en  matière  de 
distribution  par  contribution  et  d'ordre  ;  le  travail  du  commissaire 
est  d'abord  querellé  devant  te  tribunal  avant  d'être  soumis  à  la 
cour  :  il  y  a  même  raison  de  décider  en  toute  autre  matière  (  ¥• 
M.  Rodière,  loc.  cit.,  p.  435).  Ajoutons  encore  que  l'opposilion 
peut  quelquefois  être  portée  devant  le  Juge  lui-même;  et  que  dans 
ce  cas  encore ,  si  l'opposition  ne  réussit  pas ,  il  n'y  a  lien  qu'à  l'ap- 
pel, à  moins  que  la  loi  nel'interdise,  le  tribunal  ne  pouvant  pas  être 
saisi ,  puisqu'il  ne  pourrait  l'être  que  par  une  opposition ,  ce  qui 
serait  impraticable  en  vertu  de  la'  maxime  opposition  sur  oppo' 
sition  ne  vaut, 

889.  Telles  sont  les  solutions  qui,  dans  le  silence  de  la  loi , 
pourraientêtre  proposées.  Mais  il  s'en  faut  que,  dans  l'application, 
ces  règles,  d'ailleurs  très-simples,  aientété  suivies  rigoureusement. 
C'est  ce  qui  va  être  établi  par  l'examen  que  nous  allons  faire  des  or- 
donnances rendues  dans  des  hypothèses  diverses.  En  suivant 
l'ordre  adopté  à  cet  égard  par  les  auteurs  (V.  notamment  M.  Ta- 
landier,  loc.  cit,)^  nous  parlerons  successivement  des  ordonnan- 
ces rendues  en  référé ,  des  ordonnances  qui  permettent  d'arrêter 
un  étranger,  des  ordonnances  d'envoi  en  possession,  des  ordon'- 
nances  qui  permettent  d'assigner  i^  bref  délai ,  de  celles  qui  con- 
damnent un  témoin  défaillant  à  l'amende,  de  celles  qui  fixent  les 
lieux ,  jours  et  heures  d'une  descente ,  de  celles  qui  fixent  le  jour 
d'un  interrogatoire,  de  celles  qui  enjoignent  une  remise  de  pièces, 
de  celles  qui  portent  règlement  des  qualités ,  de  celles  qui  per- 
mettent une  saisie-arrêt,  des  ordonnances  rendues  par  le  Juge- 
commis  à  l'examen  d'un  compte,  desordonnances  d'exécution  d'un 
Jugement  arbitral,  de  celles  qui  sont  rendues  en  matière  de  dis- 
tribution et  d'ordre,  des  ordonnances  afin  d'autoriser  la  femme  à 
poursuivre  sa  séparation ,  enfin  des  ordonnances  du  président  du 
tribunal  de  commerce. 

890.  i^  Des  ordonnances  rendues  en  référé.  —  En  général , 
les  ordonnances  de  référé  sont  considérées  comme  de  véritables 
Jugements.  Le  président  ou  le  Juge  exerce  alors  une  Juridictioii 
propre ,  et  non  pas  un  pouvoir  emprunté.  En  conséquence, 
ces  ordonnances  sont  sujettes  à  l'appel  (  art.  809  c.  pr.  )• 
Ces  ordonnances  ne  sont  pae  susceptibles  d'opposition;  il  y 
aurait  donc  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  qui  admettrait 
cette  voie.  Ainsi  jugé,  à  l'occasion  de  l'ordonnance  du  président 
qui  commet  un  avoué  pour  la  notification  d'un  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  mscrits,  conformément  à  l'art.  833  c.  pr% 
(Req. ,  13  févr.  1830,  aff.  Besançon,  V.  Référé). 

891.  Mais  l'appel  peut-il  être  formé  contre  l'ordonnance  elle* 
même,  ou  bien  faut-il  qu'un  jugement  soit  préalablement  inter- 
venu ,  qui  ait  apprécié  cette  ordonnance?  Avant  le  code  de 
procédure ,  l'appel  pouvait ,  sans  aucun  doute ,  être  formé  contre 
l'ordonnance  elle-même  ;  c'est  ce  qui  a  été  virtuellement  consacré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  fait  aux  ordonnances 
sur  référé  l'application  de  la  règle  posée  par  la  loi  du  34  août 
1 790  et  suivant  laquelle  on  ne  pouvait  appeler,  avant  la  huitaine, 
d'aucun  Jugement  contradictoire,  exécutoire  par  provision  (Gass.^ 
1«'  prair.  an  13,  aff.  Bourdon-Neuville»  V.  n«839}.  L'assimila- 
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lion  des  ordonnances  rendues  en  référé  aux  Jugements ,  assimila- 
tion que  Ton  fait  encore  généralement  aujourd'hui ,  conduit  à  la 
même  solution.  Disons-le  cependant,  un  doute  s'est  élevé  de  la 
rédaction  même  de  l'art.  800  du  code  de  procédure ,  dont  le 
S*  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'ap- 
pel ,  cet  appel  pourra  être  interfeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine ,  à  dater  du  jugement,  et  il  ne  sera  point  recevable,  s'il  a 
été  inteijeté  après  la  quinzaine  de  la  sigoiûcation  du  jugement.  » 
L'expression  de  Jugement  deux  fois  employée  dans  le  même  ar- 
ticle semblait  être  mise  en^ opposition  avec  le  mot  ordonnance,  et 
entraîner  la  nécessité  d'une  décision  du  tribunal  pour  faire  courir 
les  délais  de  l'appel.  —  Mais  cette  procédure  inusitée ,  que  rien 
■e  motiverait ,  serait  contraire  au  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé en  instituant  les  référés ,  la  prompte  expédition  des  affaires 
urgentes.  Aussi  doit-on  tenir  pour  certain  que  c'est  par  inadver- 
tance que  le  mot  Jugement  a  été  employé  dans  l'article  ,  au  lieu 
du  mot  ordonnance.  Ce  qui  achève  de  lever  toute  espèce  de 
doute,  c'est  la  rédaction  de  l'art.  149  du  tarif,  qui  règle  les  frais 
faits  sur  les  appels  des  ordonnances  de  référé.  Telle  est ,  au 
surplus ,  l'opinion  de  tous  les  commentateurs. — V.  BIH.  Carré  et 
son  annotateur  Chauveau,  quest.  2774;  Bilhard,  des  Référés, 
p.  741  )  Debelleyme,  t.  2,  p.  47;  Thomine-Desmazures  ,  t.  3, 
n*  947;  Favard,  V  Référé,  p.  778  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  115;  Bioche, 
V*  Appel,  n«  46;  Talandier,  de  l'Appel,  n<»37. 

•99.  Et  cette  doctrine  a  été  confirmée  implicitement  par  la 
cour  de  Turin  ,  qui  a  reçu  un  appel  contre  lequel  l'intimé  avait 
élevé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  des  termes  de  l'art.  809  (Tu- 
rin, 19  août  1807  (1).— Conf.  Poitiers,  16  fév.  1807,aff.011ivier). 
On  trouvera,  au  mot  Frais  et  dépens ,  une  décision  analogue  de  la 
cour  de  cassation^  du  12  avril  1820  (aff.  hér.  Étignard). 

3 7  S.  On  peut  appeler  non-seulement  de  l'ordonnance  qui  au- 
torise ou  refuse  la  mesure  d'urgence ,  mais  encore  de  celle  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  ou  renvoie  à  se  pourvoir 
au  principal ,  ou  joint  le  référé  au  principal.  M.  Debelleyme,  qui 
professe  aussi  cette  doctrine  (t.  2 ,  p.  48) ,  cite  néanmoins  UQ 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mars  1824  (aff.  Kopkinson)  qui 
la  contredit  :  «  Considérant  que  le  droit  du  juge  de  statuer  en 
référé  n'est  que  facultatif ,  et  qu'à  son  défaut  d'user  de  ce  droit, 
les  parties  n'ont  qu'à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires ,  d6- 


(1)  Sëpice  .*  —  (MaliDgri-Balagno  C^Barroco.)  —  Une  ordonnance  de 
référé  avait  été  rendue  par  le  président  du  trilMiDa]  civil  de  Turin,  au 
préjudice  de  Malingri-Balogno,  en  faveur  de  Barroco.  —  Appel  par  Ba- 
logao.  —  L'intimé  soutenait  que  l'appel  était  non  recevable ,  parce  que 
rordoonance  n'avait  pas  rempli  le  premier  degré  de  juridiction ,  qui  ne 
peut  être  épuisé  que  par  un  jugement ,  et  il  argumentait  de  la  rédaction 
de  l'art.  809  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  rejetée.  —  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Considérant  que  l'objet  sur  lequel  a  été  rendue  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  excédant  incontestablement  la  valeur  à  concurrence 
de  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à  prononcer 
en  dernier  ressort ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  soit  sujette  h  l'appel , 
ea  conformité  de  Part.  809  c.  pr.  ; — Reçoit  le  sieur  Malingri-Balogno  ap- 
pelant de  l'ordonnance  sur  référé ,  du  M  mars  dernier. 

Du  19  août  1807.-C.  de  Turin. 

(2)  Etpéce  :  —  (Pelleriu  C.  héritiers  Yittoux.)  —  i^e  5  mm.  an  i , 
jugement  de  condamnation  en  dernier  ressort  au  profit  des  héritiers  Vitr- 
toux,  contre  le  sieur  Pellerin.  Celui-ci  forma  opposition  aux  poursuitea 
dirigées  contre  lui,  et  une  ordonnance  de  référé ,  en  date  du  4  niv.  an  6, 
sispendit  l'exécution  du  jugement.  — Appel  de  cette  ordonnance ,  par  les 
béntiars  Yittoux.  —  Pellerin  soutint  que  leur  appel  était  non  recevable, 
parée  que  l'ordonnance  de  référé ,  rendue  sur  un  jugement  en  dernier 
ressort,  était  identifiée  avec  le  jugement;  que  la  loi  du  24  août  1790,  en 
fauut  retendue  du  dernier  ressort ,  n'avait  point  distingué  entre  les  juge- 
ments ordinaires  et  les  ordonnances  de  référé;  (qu'ainsi  l'on  devait  les 
mettre  sur  la  même  ligne. —  Les  appelants  répondaient  qu'une  ordonnance 
de  référé  n'était  jamais  susceptible  du  dernier  ressort,  puisqu'il  n'était  pas 
possible  d'évaluer  les  obstacles  sur  lesquels  elle  prononce;  ils  ajoutaient 
que  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  donné  aux  tribunaux ,  était 
accordé  à  la  réunion  des  magistrats  composant  le  tribunal,  et  non  pas  à 
chaque  juge  individuellement  ;  que  l'ordonnance  de  référé ,  qui  émane 
d'un  juge  seul,  devait  donc  être  sujet  à  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  ^  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Vordonnance  de  référé  du  5 
niv.  an  a,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir;  —  Attendu  qu'un  juge 
de  référé  n'est  jamais  juge  en  dernier  ressort  ;  —  Met  l'ordonnance  dont 
est  appel  au  néant;  —  Ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées,  etc. 

Du  15  niv.  an  15.-C,  de  Paris,  !*•  sect. 


clare  l'appel  non  recevable.  »  —  «  Je  ne  pense  pas ,  aJotRe  avec 
raison  M.  Debelleyme,  que  le  droit  du  Juge  soit  facultatif,  et  qu'il 
puisse  priver  les  parties  d'une  Juridiction  prompte ,  avec  exécu- 
tion provisoire....  L'appel  était  recevable,  sauf  à  maintenir  ou  à 
réformer  la  décision.  » 

894.  Mais  l'appel  serait  non  recevable ,  si  l'ordonDance  avait 
été  exécutée  sans  réserves  (Paris,  10  juin  1830,  21  avril  1841, 
V.  M.  Debelleyme ,  p.  56) ,  ou  encore  s'il  y  avait  été  acquiescé 
(Paris ,  12  avril  et  13  déc.  1831 ,  V.  ibid. ,  p.  55).  Il  serait  rece- 
vable, au  contraire,  si  l'appelant  s'en  était  seulement  rapporté  à 
Justice  (Paris,  30  août  1839,  ibid.^  p.  49).  Ce  sont  là  les 
règles  qui  sont  suivies  à  l'égard  des  Jugements  (V.  iuprà ,  la  sec« 
tion  1  de  ce  chapitre ,  et  notre  traité  de  l'Acquiescement).  Il  n'y 
aurait  donc  aucun  motif  de  s'en  écarter  pour  les  ordonnances 
sur  référé  qui  ont  le  caractère  de  Jugements. 

885.  L'appel  des  ordonnances  de  référé  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  deux  degrés  de  Juridiction.  C'est  encore  une  suite 
naturelle  de  l'assimilation  de  ces  ordonnances  aux  Jugements. 

870.  Cependant,  malgré  cette  assimilation  qui ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  était  également  faite  avant  le  code  de  procédure,  on  déci- 
dait que  l'appel  des  ordonnances  de  référé  était  recevable,  lors 
même  qu'elles  avaient  pour  objet  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  (  Paris ,  15  niv.  an  13)(2).  Et,  depuis  le  code 
de  procédure ,  il  existe  un  arrêt  de  la  même  cour  qui  a  consa- 
cré cette  doctrine  (  Paris ,  24  août  1831  )  (3).  Mais  les  auteurs  se 
sont  généralement  prononcés  en  sens  contraire,  et  cela  se  Justifie 
complètement  par  les  termes  de  la  <oi.  L'art.  809 ,  relatif  aux  or- 
donnances de  référé ,  contient  ces  mots  :  dans  les  ca$  où  la  loi  ati- 
torUe  l'appel,..  :  or,  les  cas  où  la  loi  n'autorise  pas  l'appel  ne 
sont  autres  que  ceux  où  la  contestation  était  de  nature  à  être  Jugée 
en  dernier  ressort  (V.  conf.  MM.  Pigeau,  t.  1 ,  p.  115;  Ber- 
riat-Salnt-Prix ,  p.  343 ,  n*»  1 1  ;  Carré  et  son  annotateur  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  2776;  Poncet,  Traité  des  ju- 
gements, n«  40 ,  t.  1 ,  p.  54 ;  Tbomfne-Desmazures ,  t.  2 ,  n«  947  ; 
Bioche,  V» Référé,  m  71  ;  Bilhard,  Tr.  des  référés,  p.  743;  Ta- 
landier, de  l'Appel,  n«  37;  Boitard,  t.  3,  p.  400;  Debel- 
leyme, 2«  édit. ,  t.  2,  p.  49).  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  des 
tribunaux  (Turin,  16  oct.  1807)  (4). —  V.  conf.  les  arrêts  nom- 
breux, et  notamment  Paris,  9  août  1836,  aff.  Socard;  Amiens, 


(5)  Espèce  :  ^  (Jacquelier  G.  Pionnier.)  —  Pionnier  a  été  condamné 
par  oéfaut,  an  tribunal  de  commerce,  à  payer  1,000  fr.  à  Jacquelier.  — 
Sur  le  procès-verbal  de  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement,  Pion- 
nier forme  une  opposition  qu'il  ne  réitère  pas  dans  les  trois  jours,  suivant 
l'art.  458  c.  pr.  —  Jacquelier  continue  ses  poursuites.  —Alors Pionnier 
se  pourvoit  en  référé ,  et  soutient  que ,  bien  que  non  réitérée  dans  les  trois 
Jours ,  son  opposition  devait  arrêter  l'exécution,  tant  que  le  juge  ne  l'avait 
pas  déclarée  nulle;  que  l'art.  458  c.  pr.  ne  dit  rien  de  contraire,  en  dé- 
clarant seulement  que  l'opposition  non  réitérée  sera  censée  non  avenue; 
que,  quant  à  l'art.  162  c.  pr. ,  portant  que  l'exécution  peut  être  poursui- 
vie ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner,  il  ne  s  applique  pas  aux 
jugements  des  tiibunaux  de  commerce,  lesquels  ont  leurs  régies  exclusives 
dans  l'art.  458. 

Ordonnance  du  président  qui ,  «  attendu  qu'il  y  avait  opposition  au  Ju- 
gement par  défaut,  et  qu'on  ne  pouvait  statuer  en  référé  sur  le  mérita 
d'une  opposition ,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites.  » 

Appel  de  Jacquelier.  —  L'intimé  oppose  une  6n  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  l'ordonnance  étant  intervenue  sur  l'exécution  d'un  jugement  en 
dernier  ressort,  se  trouvait,  aussi  bien  que  le  jugement,  non  susceptible 
d'appel,  l'exécution  fr'étant,  suivant  lui,  que  l'accessoire  du  jugement 
qui  avait  statué  au  fond.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  de  référé  ne  statue  jamais 
sur  le  fond,  et,  par  conséquent,  qu'elle  est  toujours  susceptible  d'appel; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  162  et  458  c.  pr. ,  combinés  ensem- 
ble, que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  non  réitérée  dans  les 
délais  voulus,  est  nulle  de  plein  droit;  —  Ordonne  la  continuation  des 
poursuites ,  etc. 

Du  24  aoûtl831.-G.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Dehérain,  pr. 

(4)  (Ramusati  C.  Vivenza.)— La  cour  ;—  Attendu  que ,  s6it  par  rapport 
à  la  valeur  de  l'objet  contesté,  soit  par  la  nature  même  de  la  contestation , 
qui  roule  uniquement  sur  la  régularité  ou  non-régularité  d'une  providence 
du  juge  de  paix,  lai^ause  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  de  la  compétence 
de  la  cour;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  16  oct.  1807 .-C.  de  Turin ,  cb.  des  vacat. 
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têt.  Mais  celui  à  qui  un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il 
a  été  réservé  de  statuer  sur  les  dépens,  n'accorde  pas  tous  les 
frais  d*un  compte ,  ne  peut  appeler  de  ce  jugement  :  — «  La  Cour; 
-—  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  est  un  jugement 
Interlocutoire  »  par  lequel  11  a  été  réservé  de  statuer  sur  les  dé- 
pens; que  l'article  de  15  fr.  demandé  par  l'appelant  en  décharge 
pour  tirage  des  papiers  relatifs  au  compte  par  lui  rendu ,  pouvait 
être  rangé  dans  la  classe  des  frais  de  compte  ;  que ,  quand  on  l'enr 
visagerait  comme  une  omission,  il  eût  suffi  ,  pour  la  faire  répa- 
rer ,  de  la  présenter  au  tribunal  de  première  instance ,  qui ,  par 
son  jugement  interlocutoire,  ne  s'est  pas  dessaisi ,  et  qui  aurait 
fait  d'autant  moins  de  difficulté  d'allouer  cet  article  de  dépense , 
qu'il  n'était  pas  dénié  par  l'intimé*,  —  Déboute  l'appelant  de  son 
appel,  etc.»  — (23  mars  i814.-C.  de  Rennes,  aff.N...  C.  N...) 

985.  Dès  que  l'appel  est  non  recevable  à  l'égard  du  juge- 
ment déûnitif ,  il  Test  aussi  à  l'égard  du  jugement  interlocutoire, 
qui,  par  exemple,  aurait  ordonné  une  enquête  (Req.,  20  avril 
i8i4  (i);  PoiUers,  5  fév.  1829,  préf.  delà  Vienne,  V.  Jugement 
par  défaut  ). 

98â.  Au  contraire,  il  faut  considérer  comme  recevable  Pap- 
pel  d'un  jngemeni  qui  rejette  la  preuve  testimoniale  d'une  con- 
vention ,  et  admet  la  partie  adverse  au  serment  subsidiairement 
déféré  par  le  demandeiiTr ,  ce  subsidiaire  conservant  à  celui-ci  le 
droit  d'insister  sur  la  demande  en  preuve  jusqu'à  décision  défl- 
Bitlve  (  Rlom ,  !•'  mars  1826,  alT.  Dauphan ,  V.  Preuve  testimo- 
niale). Nous  trouverons  tn/rd ,  au  chap.  3,  des  personnes  qui  peu- 
vent appeler,  d'autres  décisions  qui  consacrent  le  même  principe. 

986.  11  a  été  décidé  par  plusieurs  tribunaux,  et  notamment 
par  les  cours  de  Bordeaux  et  de  Bruxelles ,  qu'on  peut  appeler 
d'an  Jugement  Interlocutoire ,  même  après  avoir  volontairement 

(1)  (  LincoTirt  C.  Meyer  et  Valler.  )—  La  codb  ;  —  Attendu  qu'il  est 
bien  constant  que,  eux  la  dénoDciation  de  la  cession naire ,  au  réclamant 
son  cédant ,  de  Toppositioa  des  débiteurs  cédés ,  le  réclamant  Lincourt  a 
pris  fait  et  cause  en  main  pour  sa  cessionnaire ,  et  que  la  cause  s'^sl  en- 
gagée entre  le  cédant interveuant et  ses  débiteurs  cédés,  les  Valter,  par 
ues  conclusions  directes  et  respectives  entre  les  deux  parties ,  la  cession- 
naire assistant  seulement  en  cause  pour  Pintérét  de  sa  garantie  quant  aax- 
dites  sommes  cédées;  quec^est  diaprés  ces  qualités  qu'a  été  rendu  le  1*' 
jugement  interlocutoire  qui  a  mis  h  la  charge  de  Lincourt  seul ,  en  sa  qua- 
lité de  juif  de  religion ,  l'obligation  de  fournir  la  preuve  ordonnée ,  en 
conformité  du  décret  impérial  du  27  mars  1808  ;  que  c'est  d'après  ces 
mêmes  qualités  qu'a  été  rendu  le  2*  jugement  définitif  du  10  août  1810 , 
qui  a  déclaré  le  réclamant  Lincourt  déchu  du  bénéfice  de  l'enquête ,  pour 
n'avoir  par  été  faite  dans  le  délai  prescrit  depuis  la  signification  da  i" 
jugement  à  son  avoué,  et  qui  a  annulé  en  conséquence  ses  prétendus 
titres  de  créance  au  profit  des  débiteurs  Valler ,  et  accordé  la  garantie  de- 
mandée par  la  cessionnaire  contre  le  réclamant  son  cédant;  que  ce  2*  ju- 
gement a  été  signifié  à  son  avoué  et  à  lai-môme  à  personne  et  domicile ,  le 
1*'  octobre  suivant ,  par  sa  cessionnaire,  et  le  9  nov.  aussi  suivant  de  la 
même  année  1810;  que  si  le  réclamant  Linçpnrt  a  apppelé  tant  de  ce  ju- 
gement que  du  1*'  interlocutoire,  il  n'a  fait  notifier  son  appel  qu'à  sa  ces- 
sionnaire Octavie  Meyer ,  et  nullement  à  ses  débiteurs  cédés  les  Valler  ;— • 
Attendu  que  le  réclamant  Lincour  n'a  pu  se  prévaloir ,  ponrlui  tenir  lieu 
d'appel  contre  les  Valter ,  de  ce  que  sa  cessionnaire  avait  dénoncé  l'appel  à 
elle  signifié  auxdits  Valter,  et  appelé  de  son  chef  subsidiairement  contre 
lesdits  Valter  ,  en  tant  que  de  besoin  et  seulement  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  comme  elle  s'en  est  formellement  expliquée  dans  son  exploit 
d'appel  ;  que  ses  droits  ne  pouvaient  plus  être  que  oeox  de  sa  garantie  a 
conserver;  que  lacour  impériale  en  jugeant  ainsi  n'a  point  violé  les  articles 
do  lois  précités,  ce  qui  écarte  les  deux  i^  moyens  ;  —Attendu,  sur  le  3*, 
qu'à  la  vérité  Lincourt,  sur  l'appel  et  sur  le  barreau,  aux  audiences  qui 
ont  précédé  l'arrêt  du  26  avril  1812,  a  appelé  contre  les  Valter  du  1*^ ju- 
gement interlocutoire ,  mais  qu'à  cette  époque  il  était  non  recevable  dans 
cet  appel ,  les  délais  étant  expirés  depuis  environ  18  mois  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  définitif  régulièrement  faite  à  son  avoué  et  à  sa 
personne  et  domicile ,  le  9  nov.  1810 ,  et  que  l'art.  443  c.  pr.  ne  peut 
être  entendu  que  dans  ce  sens,  combiné  avec  l'art.  451  du  même  code; 
qu'autrement  ce  serait  admettre  qu'on  pourrait  détruire  jndirectemeat  tous 
es  jugements  et  arrêts  qui  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
rendre  les  procès  interminables;  —  Rejette. 

Du  20  av.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)  —  (  N...  C.N...  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  Jufçement  du 
f  5iuin  1813  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de  celui  du  12  fév.18ll,en 
Vertu  duquel  les  parties  avaient  nommé  des  experts  pour  évaluer  les  fruits 
dlmmoubles  dont  l'appelant  devait  faire  état  à  la  communauté  ;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges,  en  ordonnant ,  le  15  juin  1815 ,  que  les  mêmes 
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exécuté  l'enquête  qu'il  ordonnait  (Bordeaux,  6  avril  1832,  riit- 
Fonflllonne,  V.  Obligation-preuve;  Bruxelles,  10  fév.  1818 ,  afT. 
Mylas,  V.  Effet  de  commerce).  —  Mais  cette  solution' est  contes- 
table.— V.  Acquiescement,  n"*  663  et  suiv.,  où -sont  rapportées 
les  décisions  nombreuses  qui  rejettent  cette  doctrine;  adde^  conf. 
Metz,  23  nov.  1815  (2);  Douai ,  3  juin  1812  ,  afT.  Lhoste-Renet, 
y^  Compétence  comm.  ;  Req.,  17  nov.  1829,  Gomm.  de  Koeurs, 
V*  Acquiescement,  n«  674). 

986.  Il  en  serait,  d'ailleurs ,  autrement ,  et  l'appel  du  juge* 
ment  interlocutoire  serait  recevable,  même  avec  celui  du  juge- 
ment définitif,  bien  que  le  premier  Jugement  eût  été  exécuté, 
s'il  avait  été  fait  des  réserves  à  cet  égard  (Limoges,  18  avril 
1857)  (3).  Néanmoins,  ce  point  est  également  controversé.  — 
V.  Acquiescement,  n<**  716  et  suiv. 

989«  Gomme  aussi,  même  en  adoptant  le  principe  que  l'cié- 
cotion  du  jugement  interlocutoire  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  qui  serait  interjeté  ultérieurement ,  du  moins  faut-li 
reconnaître  queiïette  fin  de  non-recevoIr  ne  devrait  pas  s'étendre 
à  rappel  du  Jugement  définitif  lui-même ,  lequel  pourrait  être  at- 
taqué par  cette  vole ,  nonobstant  l'exécution  sans  réserves  du 
jugement  interlocutoire  (Bourges,  7  fév.  1827,  aff.  Fournier, 
V.  Expropriation  publique). 

999.  D'ailleurs,  l'appel  d'un  Jugement  définitif  est  recevable 
sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  partie  d'appeler  en  même  temps 
d'un  jugement  interlocutoire  qui  aurait  précédé ,  quand  même  il 
ne  s'élèverait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  der- 
nier jugement ,  et  quand  même  le  succès  de  la  demande  paraî- 
trait lié  à  celui  de  la  preuve  ordonnée  par  le  Jugement  interlocu- 
toire (  Nancy ,  23  mars  1820 )  (4). 

experts  qui  avaient  opéré  en  exécution  du  jugement  interlocutoire  de  1811, 
donneraient  par  continuation  les  motifs  qui  avaient  déterminé  leur  évalua- 
tion, ont  égalemeni  rendu  une  disposition  vraiment  interlocutoire  qui  pré- 
jugeait ie  fond;  -n  Attends  que  celle  disposition  a  été  exécutée  sans  ré- 
serve par  l'appelant  qui  a  compara  <te  nouveau  devant  les  experts ,  et  leur 
a  fait  une  multim^^  d'indications  et  donné  des  observations  écrites;  — 
Attendu  qne  l'qxéculioa  volontaire  des  jugements  interlocutoires  établit 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ces  jugements;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  nommer  h  grands  frais  de 
nouveaux  experts,  ont,  avec  raison,  préféré  demander  des  éclaircisse- 
ments aux  mêmes  experts ,  contre  lesquels  il  ne  s'élevait  aucun  motif  de 
récusation  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  inteijeté  sur  le  barreau  par  la  partie 
de  Vivien ,  du  jugement  du  15  juin  1813,  dans  lequel  elle  l'a  déclaré  non 
recevable  ;  —  Sur  l'appel  principal  ;  —  Met  l'appellation  an  néant ,  avec 
amende  et  dépens,  etc. 
Du  23  nov.  18i5.-C.  de  Metz,  and.  solen.-M.  Girard ,  pr. 

(3)  Eêpàv  .•  -^  (  VUlage  de  U  ViUailleix  C.  hameau  de  Laeombe.)  -~ 
Le  village  de  la  ViUaureix  et  le  hameau  de  Laeombe,  tous  deux  sections 
de  la  commune  de  Ch&teauponsat ,  se  disputent  la  propriété  exclusive  d'un 
communal.  —  27  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bèllac,  qui  admet 
le  village  de  ViUaureix  à  prouver  la  prescription.  Ce  jugement  est  signifié 
par  ce  village  ,  mais  avec  réserve  de  Pattaquer  ultérieurement  :  les  habi- 
tants se  présentent  à  l'enquête.— 30  août  1 834,  jugement  définitif  contraire 
aux  prétentions  du  village.  —  Appel ,  tant  du  jugement  interlocutoire  que 
du  jugement  définitif.  Le  hameau  oppose  an  village ,  à  l'égard  du  juge« 
ment  interlocutoire,  son  acquiescement  tiré  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment et  de  la  comparution  à  l'enquête.  —  Arrêt. 

La  coor^  —  Sur  la  recevabilité  du  jugement  interlocutoire; — Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  appelant  du  jugement  définitif ,  on  est  re- 
cevable à  appeler  du  jugement  interlocutoire  qu'on  a  exécuté  avec  réser- 
ves; —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  recevable. 

Du  18  avril  1837.-G.  de  Limoges ,  3«  ch.-MM.  Talandier,  pr.-Uulac, 
1"  av.  gén.-Vouzellaudet  Tixier,  av. 

(4)  (Gougenbeîm  C.  Neldel.)  —  La  cour;  —  Sur  la  première  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  époux  Weldcl  à  l'appel  inteijeté  par  Louis 
Gougenheim  du  jugement  rendu  le  28  août  1826  par  le  tribunal  de  Sarre- 
bourg  ,  résultant  de  ce  que  n'ayant  point  été  appelant  do  celui  interlocu- 
toire rendu  par  le  même  tribunal  le  12  août  1824,  son  appel  doit  être 
écarté,  puisqu'il  doit  subir  toutes  les  conséquences  du  non-succès  de  la 
preuve  mise  à  sa  charge  par  ce  jugement  ;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  451  c.  pr. ,  on  peut  bien  être  appelant  d'un  jugement  interlocutoire 
kivant  le  jugement  définitif  :  mais  comme  ces  jugements  ne  lient  pas  même 
les  juges  qui  les  ont  rendus ,  qu'aucune  disposition  du  même  code  n'im- 
pose l'obligation  d'en  interjeter  appel ,  pour  se  porter  appelant  du  jnge- 
ment  définitif,  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée. 

Du  25  mars  1829.-G*  de  Nancy,  2«  ch. 
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$  3. — Jugements  d'expédient, 

9S0.  Les  Ingements  d^expédient  sont  ceux  qui  sont  passés 
d'accord  eDtre  les  parties.  Ces  sortes  de  jugements  qui,  le  plus 
souvent,  saoctionnent  une  transaction,  sont  fréquents  dans  tous 
les  tribunaux.  En  général ,  on  se  borne  à  rédiger  le  Jugement  tel 
qu'il  doit  être  écrit  sur  la  feuille  d'audience  ;  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  en  donne  lecture  sous  forme  de  conclusions  ;  les 
autres  avoués  de  la  cause  s'en  rapportent  à  la  sagesse  du  tribu- 
nal qui  sanctionne  ensuite  par  son  approbation.  Puis  la  rédaction 
lue  à  l'audience  est  remise  au  greffier,  qui  en  opère  la  transcrip- 
tion sur  les  registres. — Y.,  au  surplus,  Jugement  d'expédient. 

9INI.  Les  anciens  jurisconsultes  n'étaient  point  d'accord  sur 
b  naturo  et  la  force  des  jugements  d'expédient  :  les  uns  regar- 
daient ces  jugements  comme  une  simple  homologation  quœ  nihil 
addit  ad  vim  tramactionU  ^  et  soutenaient ,  par  suite ,  qu'on  pou- 
vait les  attaquer,  comme  la  transaction  elle-même,  par  une 
simple  demande  en  nullité  (V.  d'Argentré ,  sur  l'art.  265  de  la 
Coût,  de  Bretagne).  D'autres ,  au  contraire  (V.  le  Nouv.  Denisart, 
y^  Expédient),  attribuaient  aux  jugements  d'expédient  la  même 
autorité  qu'aux  autres  Jugements  et  ne  permettaient  de  les  atta- 
quer que  par  les  mêmes  voies;  Cette  controverse,  qui  a  été  résu- 
mée par  M.  Armand  Dalloi,  Dict. ,  v<*  Jugement  d'expédient,  s'est 
continuée  sous  l'empire  du  code  de  procédure.  M.  Poncet,  notam- 
ment, a  soutenu  que  le  jugement  d'expédient  n'est  pas  une  déci- 
sion, mais  bien  un  pur  contrat  judiciaire,  une  transaction  dans  le 
sens  précis  que  les  lois  attachent  à  ce  mot  (  V.  1. 1 ,  p.  35).  Mais 
cette  doctrine  n'a  pas  prévalu ,  et  Ton  a  généralement  reconnu 
qu'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal ,  à  l'audience ,  est  tou- 
jours un  jugement  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  convention. 
■  Quand  les  parties,  dit  avec  raison  M.  Rivoire ,  de  l'Appel ,  n^  73, 
8ont  censées  avoir  conclu ,  plaidé  ;  quand  les  juges  semblent  avoir 
délii>éré ,  prononcé  ;  quand  le  jugement  l'énonce  positivement , 
est-il  possible  de  dénaturer  le  caractère  d'un  acte  aussi  authen- 
tique? Dans  ce  cas,  le  tribunal ,  quoiqu'il  ait  adopté  les  résolu- 
tions qui  n'émanent  pas  de  lui  directement ,  n'a  pas  moins  fait  acte 
de  juridiction ,  substitué  sa  propre  volonté  à  celle  des  parties  ,  et 
rendu  on  jugement  dans  toutes  les  formes.  » — Y.  dans  le  même 
sens  MM.  Carré  et  Chauveau ,  Lois  de  la  proc.  civ^,  quest.  1631  ; 
A.  Dallos,  Dict.,  v«  Jugement  d'expédient. 

•M.  La  conséquence  d'une  telle  doctrine,  c'est  que  les  ju- 
gements d'expédient  doivent  être  attaqués ,  non  pas  par  l'action 
principale  en  nullité ,  la  seule  qui  est  ouverte  dans  la  pensée  de 
ceux  quiconsidèrent  ces  jugements  comme  une  convention  (Y.  Mer- 
lin ,  Rép.,  V?  Conventions  matrimoniales,  $  2) ,  mais  bien  par  les 
mêmes  voies  que  les  autres  jugements.  C'est  ce  que  la  cour  de 

(I)  Bêpie9  .•  —  (Brcnicr  C.  Olivier  et  Oatrequin.)  —  Brenier  avait  ob- 
teoQ  d'Oiitreqain  et  Olivier  que  les  poursuites  d^expropriation  forcée  corn- 
menoées  sur  plusieurs  de  ses  immeubles  fussent  discontinuées ,  et  que  la 
vente  eût  lieu  à  sa  reqdéle,  à  l'audience  et  en  présence  des  créanciers.— 
Jugement  qui  ordonna  qu'il  sérail  procédé  ainsi. — Brenier  éleva  des  diffi- 
cultés sur  te  mode  de  la  vente,  et  appela  du  jugement  de  première  instance. 
On  lui  opposa  le  consentement  qu'il  avait  donné.  —  Le  31  janv.  1811 , 
arrêt  par  défaut ,  qui  accueillit  celle  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que 
le  jogenent  attaqué  avait  été  rendu  du  consentement  des  parties.  —  Sur 
ropposition ,  cette  décision  fut  confirmée.  —  Arrêt. 

La  GOim;  ^  Adoptant  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut ,  du  31  janvier 
dernier,  déboote  Brenier  de  son  opposition  à  l'exécution  dndit  arrêt  ;  or- 
donne qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  15  mars  1811.-G.  de  Paris,  3«  cb. 


[f)Bêféee  .'— (Boileau  C.  Fcrté.)~Le  20  nov.1812,  il  a  été  rendu  par 
1»  trib.  de  com.  de  Paris ,  entre  le  sieur  Boileauet  les  dame  et  demoiselle 
Ferté,  un  jugement  d'accord  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  a  été  convenu 
entre  les  parties  que  leurs  différends  seraient  jugés  par  des  arbitres;  que  le 
délai  stipulé  dans  le  compromis  qui  a  existé  est  expiré  ;  que ,  néanmoins, 
rintentioo  des  parties  à  cet  égard  n'a  point  changé  ;  le  tribunal  donne  acte 
an  demandeur  de  ce  qu'il  nomme  pour  son  arbitre...,  et  aux  dames  Ferté , 
mère  et  Glle,  de  ce  qu'elles  nomment  également  pour  leur  arbitre...,  les- 
quels procéderont,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  au  jugement  en  dernier 
If  ssort ,  les  parties  renonçant  expressément  Ji  l'appel.  »  —  Après  avoir 
longtemps  élndé  l'exécution  de  ce  jugement ,  la  dame  et  la  demoiselle 
Ferté  remirent  aussi  au  sieur  fierthet  une  procuration  pour  les  représenter 
et  défendre  devant  les  arbitres.  —  En  même  tenips  elles  firent,  dans  nn 
arle  extrijodiciaire ,  des  protestations  contre  la  dernière  disposition  du 


Lyon  a  expressément  jugé  par  un  arrêt  du  8  août  1833,  qui  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  r^eté  par  la  chambre  des  re- 
quêtes le  1 1  déc.  1834  (aff.  Rousselle ,  V.  lugement  d'expédient). 
Gela  est  aussi  enseigné  par  M.  Desessarts ,  auteur  de  l'article 
Expédient  au  Nouv.  rép. 

999.  S'ensuit-il,  cependant,  que  l'appel  soit  rècevable,  en 
principe,  contre  un  jugement  de  cette  nature?  La  jurisprudence 
est  fixée  dans  le  sens  de  la  négative  (  Paris,  13  mars  1811  (1); 
Conf.  Cass.,  14  juill.  1813,  aff.  Trêves,  v^  Acquiescement,  n<>  237, 
et  les  autres  arrêts  qui  y  sont  rapportés  ). 

998.  C'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'on  n'est  pas 
rècevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  passé  d'accord ,  qui 
renvoie  les  parties  devant  (es  arbitres ,  en  mentionnant  qu'elles 
ont  renoncé  à  interjeter  appel  de  la  sentence  arbitrale  (Paris,  16 
juin  1813)  (2). 

994.  On  peut  cependant  considérer  comme  contraire  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ({ul,  en  jugeant,  en  principe,  qu'un  ac- 
quiescement proprement  dit  suppose  toujours  un  fait  personnel  et 
postérieur  à  un  jugement  précédemment  rendu,  a  déclaré  l'appel 
formé  contre  un  jugement  qui  n'avait  fait  que  conûrmer  le  con- 
sentement donné  par  avance  au  jugement  par  la  partie  condamnée 
rècevable  et  susceptible  de  faire  réformer  ce  jugement  (Req.,  20 
juin  1808)  (3). 

895.  Mais ,  entre  cette  doctrine,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  la 
cour  n'a  pas  persisté ,  et  celle  que  consacrent  les  arrêts  rapportés 
sous  les  no'  292  et  293  ,  celle-ci  est  manifestement  préférable. 
L'accord  des  parties  qui  a  précédé  le  jugement  d'expédient  consti- 
tue cet  acquiescement  anticipé  que  le  droit  romain  avait  admis  en 
principe,  etdontla  légalité  ne  peut  plus  être  contestée  aujourd'hui. 
Cet  acquiescement  forme  donc ,  en  vertu  des  principes  généraux, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  \  et  c'est  par  ce  motif  seule- 
ment que  l'appel  ne  doit  pas  être  admis ,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  dans  notre  traité  de  l'Acquiescement,  n^*  236  et  suiv. 

990.  Par  cela  même  on  comprend  que  la  solution  n'est  pas 
exclusive  et  absolue.  Ainsi ,  elle  ne  devrait  pas  être  admise,  si 
l'acquiescement  n'était  pas  susceptible  de  produire  tout  son 
effet,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  serait  le  fruit  de  l'erreur ,  de 
la  fraude  ou  de  la  violence.  Le  principe  que  le  jugement  d'expé- 
dient, considéré  comme  jugement  véritable,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  voies  légales,  entraînerait,  comme  conséquence, 
l'admissibilité  de  l'appel  dans  ce  cas ,  si  toutefois  le  jugement 
était  susceptible  du  second  degré  de  juridiction  ;  ou  bien  de  la  re^ 
quête  civile ,  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort;  et,  dans  tous 
les  cas ,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  l'arrêt  précité  du  11  déc/ 
1834,  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers  auxquels  le  Juge- 
mement  porterait  préjudice.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carré  et 

; ^ _ 

jugement  qui  donnait  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  sans  appel ,  et 
déclarèrent  qu'elles  interjetteraient  appel  sur  ce  point,  si  le  sieur  Boileaa 
ne  s'en  désistait.  —  Le  sieur  Boileau  ne  voulut  point  consentir  à  ce  désis* 
tement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  le  jnfl;ement  attaqué  a  été  rendu  du  consente- 
ment des  appelantes;  —  Que,  d'ailleurs,  elles  y  ont  formellement  ac- 
quiescé, notamment  par  la  procuration  qu'elles  ont  signifiée,  contcoanl 
pouvoir  à  Berthet  de  procéder  pour  elles  volontairement  devant  les  arbi- 
tres; —  Déclare  la  veuve  et  la  fille  Ferté  non  recevablea  dans  leur  appel. 

Du  16  juin  1813.-C.  de  Paris.-MM.  Gauthier  et  Luquet,  av. 

(3)  (Veuve  Clermont  de  Montoison.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  1<*  que 
le  consentement  donné  par  la  mère  tutrice  des  enfants  Andriol  a  ce  que  le 
ci-devant  seigneur  de  Chailly  rentrât  dans  la  jouissance  et  propriété  des 
fonds  compris  dans  les  arrentements  de  1708, 1718  et  1745,  pour  les 

{^aris  et  portions  qui  leur  en  appartenaient,  cousentement  consigné  dans 
a  sentence  de  la  chancellerie  d'Arnay-le-l)uc,  du  3  juin  1776',  formait 
à  leur  égard  tout  le  dispositif  de  ladite  sentence;  qu'un  pareil  consente- 
ment ne  peut  être  assimilé  ni  confondu  avec  un  acquiescement  proprement 
dit  qui  suppose  toujours  un  fait  personnel  à  la  partie  condamnée  qui  ac* 
quiesce ,  postérieur  à  un  jugement  précédemment  rendu  ;  d'où  il  suit  qu'il 
était  réformable  par  la  voie  légale  et  régulière  de  l'appel ,  tant  que  le  ju- 
gement dans  lequel  il  se  trouvait  énoncé  y  était  lui-mérac  soumis  ;  — 
Attendu,  â*"  que  lesdits  enfants  Andriot  devenus  majeurs  étaient  encoro 
dans  le  délai  utile  pour  en  appeler,  et  qu'en  pronon^t  sur  leur  appel , 
la  cour  de  Dijon ,  loin  d'être  contrevenue  aux  dispositions  des  art.  16  et 
17  du  tit.  37  de  l'ordonn.  civ.  de  1667,  en  a  fait ,  au  contraire ,  l'appli- 
cation la  plus  exacte  et  la  plus  juste  ;...  —  Rejette. 
Du  29  juin  1808.-G.  Cch.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Coduu^  •  rap. 
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Chàavé&u,  loc.  eU.y  et  ce  qui  sera  plos  amplement  développé , . 
lr*  JUgemèût  d'expédiont. 

Vmr.  bo  re^te ,  dn  peut  asaimller  aux  Jugements  d^expédient, 
tn  ce  qui  concerûela  non-recevabiUté  de  l'appel  «  ceux  qui,  du 
consentement  des  parties,  ont  statué  en  dernier  ressort  sur  une 
contestation  qui  »  sans  la  convention,  eût  été  susceptible  du  se- 
cond degré  de  Juridiction.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à.cet 
^gard  àuprà,  n^*  221.  et  suiv.  — V.  aussi  Acquiescement,  CoiPi- 
pélence ,  Degré  dé  Juridiction,  Jugement  d'expédient. 

998.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  Jugements  rendus  sur 
des  conclusions  par  lesquelles  les  parties  déclarent  s'en  référer 
ep  Justice.  En  agissant  ainsi,  les  parties  supposent  que  la  déci- 
sion à  intervenir  leur  sera  favorable,  et  surtout  qu'elle  sera  con- 
forme aux  principes  Je  la  loi.  Leurs  conclusions  sont  donc  exclu- 
sives de  toute  idée  d'acquiescement,  et  ne  peuvent  par  suite  lairè 
obstacle  à  ce  que  la  décision  soit  attaquée.  — V.  au  surplus,  dans 
notre  traité  de  l'Acquiescement,  n<»'  266  et  suiv.,  les  développe- 
ments de  Cette  règle ,  les  applications  qui  en  ont  été  faites  et  les 
exceptions  dont  elle  est  susceptible. 

A&t.  2. — Dé  qÛBlque$  jugements  relatifs  à  des  matières  spéciales. 
S  i . — Des  jugements  enmatiire  de  timbre  et  d^ enregistrement. 

99III.  La  toi  des  7  et  1 1  sept.  It90,  art.  2,  et  celle  du  22  frim. 
an  7,  ont  voulu^que  les  pt-ocès  en  matière  d'enregistrement  soient 
J\igés  en  prSmier  et  en  dernier  ressort.  L'art.  65  de  cette  dernière 
loi  porte,  en  effet,  dans  sa  disposition  finale  :  «  Les  Jugements 
seront  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  tard ,  à  compter  de  l'in- 
troduction des  instances  :  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  voie  de  cassation.  »  —  V.  Enregistrement. 

ftOO.  li  en  est  aihsi  des  Jugements  rendus  en  matière  de 
timbre,  aux  termes  de  la  loi  du  15  brum.  an  7,  dont  l'art.  32  est 
ainsi  conçu  :  «  En  Cas  de  refus  de  la  part  des  contrevenants  de 
satisfaire  aux  disposittons  de  l'article  précédent,  les  préposés  de 
la  régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  Jours,  les  procès- 
Verbaux  quMls  auront  rapportés,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département.  — L'instruotion  se  fera  ensuite  sur 
-simples  mémoires  respectivement  slgniSés. — Les  jugements  défi- 
nitifs qui  interviendront  seront  sans  appel.  »  —  V.  Timbre. 

sot .  Ainsi ,  pour  ces  matières,  la  loi  spéciale  fait  une  déro- 
gation expresse  au  principe  général  des  deux  degrés  de  Juridiction. 
On  examinera,  y  Enregistrement ,  s'il  n'eût  pas  été  plus  Juste  de 
filtre  rentrer  ces  matières  sous  l'empire  de  la  règle  générale.  Nous 
nous  bornons  ici  à  constater  l'existence  des  dispositions  exception- 
nelles ,  en  ajoutant  seulement  que ,  bien  qa'établies  par  des  lois 
«)ul  ont  précédé  le  code  dé  procédure,  la  publication  de  ce  code 
n'y  a  apporté  aucune  modification ,  et  notamment  qu^eiles  ont  ré- 
sisté à  l'art.  1041,  bien  que  cet  article  ait  expressément  déclaré 
que  «  toutes  lots,  coutumes,  usages  et  règlements  relatiCs  à  la 
procédure  civile  »  seraient  abrogés  à  partir  du  i«' janv.  1807, 
époque  de  la  mise  à  exécution  du  nouveau  code.  L'appel  n'a  donc 
paâ  été  plus  recevable  dans  ces  matières,  avant  qu'après  le  code 
de  procédure.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État  en 
date  du  1  **  Juin  i  807,  aux  termes  duquel  «  l'abrogation  prononcée 
par  Part»  1041  c.  pr.  Ae  s'applique  point  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  forme  de  procéder  relativement  à  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement.  » — V.  Enregistrement. 

909.  Mais  teUe  était,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  lln- 
fluence  dé  la  qualification  donnée  par  le  Juge  au  Jugement  i»ar  lui 
fendu ,  Influence  que  nous  avons  signalée  <«prÂ,n<^«  104  etsul?*, 
que  même  en  présence  de  la  disposition  formelle  de  la  loi,  qui, 
en  matière  d'enregistrement,  ne  donnait  à  la  partie  condamnée 
par  le  tribunal  d'autre  volé  de  recours  que  celle  de  la  cassation , 


M)  Stpèe§  :  —  f  Enregistrem.  C.  Roxière.)  —  Le  reoevenr  du 

de  repregisU'ealeQt  de  Mornant  avait  assigné  le  lieor  Roiière  en  pi^ 

du  triple  droit  qnMl  avait  encoura,  pour  coatraventioa  à  Part.  30  de  li 
loi  da  V  veùd.  an  6.  —  Le  tribuDal  civil  du  département  du  Rhéne  Tavaii 
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déchargé  des  poursuites  ,^  et  avait  déclaré  qu'il  Jugeait  en  premier  ressert 
-^  IVrarvoi.  —  M.  Merlin  conclut  à  Tadmission  de  la  requête ,  d'abord 
parce  que  le  tribunal  arait  violé  la  loi  relative  à  l'enregistrement,  et,  en 
leeénd  lieu ,  parce  qu'il  avail  jugé  en  premier  ressart  ane  affaire  dont  la 
loi  du  11  sept.  1790  lui  donbait  le  droit  et  lui  iaippsail  le  devoir  de  eon- 
naiira  en  dernier  ressort  ^  Jugement 


Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 

on  avait  décidé  que  c'était  par  la  voie  de  l'appel ,  et  non  par  la 
recoure  en  cassation ,  qu'il  fallait  attaquer  to  Jugeiweiil  réilda ,  en 
cette  matière  >  s'il  às^iâié  qualifié  §n  prmnkr  ressoH  par  le  Juge 
(Req.,  il  brum.  an  9)  (1)» 

999.  Il  est  Juste  de  dire,  toutefoiSt  que  eette  solution,  oontro 
laquelle  M.  Merlin  s'était  élevé  dans  son  réquisitoire  (V.  la. texte, 
QuesL  de  dr.,  v<^  Jugement,  §  13),  ii!étaitpas  admise  en  JuriS' 
prudence  d'une  manière  constante*  La  même  cour  avait  Jugé,  au 
contraire,  que  la  voie  de  l'appel  n'était  pas  ouverte i  et^  que  le 
recours  en  cassation  était  adiâisaible  centre  les  Jugements  rendus 
en  matière  d'enregistrement  et  qualifiés  mal  à  propbs  en  premier 
ressort  (Cass.,  2  niv.  an  7,  aff.  Duprat,  V.  Enregistrement)» 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  de  Fart  455  c.  pr.,qui  regarde 
comme  indiOérente  la  qualification  donnée  à  un  Jugement^  la  quee- 
Mon  ne  serait  susceptible,  aujourd'hui ,  de  présenter  aucun  doute. 
Qualifié ,  ou  non ,  en  dernier  ressort,  le  Jugement  rendu, ^eu  tna- 
tièrç  d'enregistrement,  n'en  serait  pas  moins  inattaquable  par  la 
voie  de  l'appel  :  le  recours  en  oassatioa  serait  seul  admissible. 

804.  Cependant  si,  par  erreur,  on  avait  suivi  les  formes  or- 
dinaires de  procéder,  et  qu'on  eût  porté  la  cAuse,  par  appel, 
devant  une  cour  royale;  que  les  parties  eussent  défendu ,  sur  cet 
appel  y  sans  opposer  le  vice  de  la  procédure,  elles  seraient  plus 
tard  non  recevables  à  s'en  prévaloir*  Cest  ce  qoi  a  été  Jugé  par 
un  arrêt  de  cassation  du  13  prair.  an  10  (aff.  Chiooteau»  V.  En^ 
registrement);  et  cela  parait  de  toute  évidence,  puisqu'il  est  de 
principe  que  l'on  peut  toujours  renoncera  oe  qui  est  introduit  en 
notre  faveur,  renonciation  que  la  défense  au  fond  doit  faire  faci- 
lement présumer.  Mais  la  décision  qui  aurait  déclaré  l'apper  rece- 
vable o'en  devrait  pas  moins  être  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Gela  aussi  résulte  de  l'arrêt  précité  du  13  prair.  an  10. 

SUA.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  les  fermes  spécialea  établies 
par  la  loi,  en  matière  d'enregistrement,  ne  eoneement  que  les 
affaires  directement  relatives  à  l'enregistrement,  et  par  consé- 
quent, que  le  second  degré  ne  peut  être  francbi  tontes  les  fois 
que  le  procès  entrepris  avec  la  régie  n'a  pas  pour  objet  le  recou- 
vrement de  l'impôt.  La  distincUon  est  oonsaorée  par  une  Juris* 
prudence  constante  dont  les  monuments  sont  rapportés  v*  Enre- 
gistrement. 

8IIII.  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  lorsqu'un  indhridd,  sar 
les  poursuites  dirigées  par  la  régie  contre  plusieurs  antres  en 
payement  de  droits,  prend  le  fait  et  cause  des  défendeurs,  H  se 
oonstitue ,  par  ce  seul  fait,  débiteur  direct  et  personnel  des 
droits,  et  qu'eu  conséquence  il  n'a  que  le  reeonrs  en  cassation 
pour  faire  réformer  le  jugement  de  première  IneUUies  qut  le  con* 
damne  (Gass.«  27  juin  1S26,  aff»  Gardon,  V.  finreglat.).  Mais 
cette  décision,  au  lieu  d'être  une  exception  aux  principes ,  les 
confirme,  puisque  le  garant,  en  se  mettant  à  la  place  des  nde- 
vables,  les  représente. 

$  2.  -^Jugements  et  ordonnances  en  matière  de  faillite. 

8119.  La  règle  est  Ici  la  même  que  pour  touteà  lès  matières 
en  général  ^  c'est-à^re  que  la  faculté  d'appel  existe  pour  tous  les 
Jugements  et  ordonnances  qui  ont  le  caractère  de  vrais  jugements. 
Ainsi ,  on  peut  appeler  du  Jugement  qui  refuse  da  déclarer  la 
faillite ,  et  de  celui  qui  la  déclare.  —V.  FaUlite. 

9QS,  11  en  est  de  même  de  l'ordonnance  do  Juge-commtssalre 
d'une  faillite  et  du  Jugement  confirmatif  qui  déclarent  que  le  failli 
n'est  pas  excusable,  et  le  consUtuent  en  prévention  de  banque- 
route (BruxeUes,  13  mars  1810 ,  aff.  Vandick,  V.  inffà,  n^^SOS). 

809.  De  même  encore  d'un  Jugement  qui  statue  sur  l'opposi- 
tion d'un  créaucier  au  concorcordat ,  comme  aussi  du  Jugement 
qui  ordonne  l'bomologation  de  ce  concordat  (Golmari  17  mars 
1813)  (3). 

Lb  miBVMALt — ^Attendu  foé  le  jagenent  attaqué  est  taxativement  déclaré 
rendu  en  premier  teseort ,  et  que  la  conr  de  cassation  ne  peut  connaître 
que  des  jogeoMots  en  dernier  reseett  ;-^DëclarD  la  régie  non  recevable  dans 


De  11  brum.  an  9.*C.  G.  »  sect.  req.-MM.  Murairo»  i^^pr.-Lachèxe, 
nip.-Merlin ,  sofast ,  c  eantr. 

(a)  Btpèee  r  -^  (GeU  C  StnoiKsL)  -*-'  Le  sfenr  (M  se  rendit  opposant 
h  an  concordat  pasié  eètie  le  sieur  Bto^l  et  ses  anbres  créandets.— Le 
14  Juin  1812 ,  jugement  qui  rejeta  cette  opposition.  —  Le  18 ,  jugement 
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ftf  #.  Mais  dès  qu'elles  présentant  moins  le  caractère  de  Juge- 
ment que  celui  d'actes  d'administration ,  les  décisions  en  matière 
de  faillite  ne  sauraient  être  attaquées  par  la  \oie  dé  l*appel.  Les 
décisions  n'ont  pas  alors  asses  d'importance  ponr  quiB  l'on  ait  dh 
retarder  les  opérations  fie  la  faillite  en  laissant  aui  parties  un 
moyen  de  prolonger  les  contestations. 

Stf.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  détentes  les  opérations 
du  Juge-commissaire  de  la  faillite,  quelles  qu'elles  puissent  être. 
Ces  opérations  sept  essentiellement  provisoires  et  comme  telles 
nécessairement  dépendantes  de  Papprobation  ou  de  rimproballon 
iu  tribunal.  Elles  ne  peuvent  donc  avoir  le  caractère  de  Juge- 
ment,  ni  conséquemment  donner  ouverture  à  PappeK  D'après  eela, 
Il  a  été  décidé  qu'on  doit  attaquer  par  la  voie  de  l'opposftlon  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  et  non  par  celle  de  l'appel  devant 
la  cour,  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  d'une  faillite  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  concordat  (Bruxelles,  25  mal  1815 ,  aff. 
Vandonghem,  V,  Faillite).  — V.  dans  ce  sens  Merlin,  Quest.  de 
dr. ,  V*  Appel ,  $  i ,  n»  3,  in  fine. 

S 19.  Quant  aux  décisions  rendues  parle  tribunal  lui-même, 
il  en  est  aussi,  et  en  assez  grand  nombre,  qui  ne  peuvent  pas 
être  attaquées  par  la  vole  fie  l'appel ,  ni  même  par  aucune  autre 
voie.  Le  code  de  commerce,  modifié,  quant  au  titre  des  fàillffes , 
par  la  loi  du  25  mal  1858,  en  contient  l'énumération  dans  le  nou- 
vel article  583. 

SIS.  Aux  termes  de  cet  article ,  ne  sont  susceptibles  ni  d'op- 
position, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

1*  Les  Jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplaeement 
du  Juge-commlss^Ire ,  h  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics. 

St  4.  3<*  IfCS  Jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  saiif- 
eonduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille. 

SI  H.  3^  Les  Jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  à  la  faillite.  Toutefois,  comme  le  fait 
très-bien  remarquer  y.  Rîvoire,  de  TAppel,  n*  47,  la  disposition 
ne  s'appliquerait  pas  au'Jugemept  qui  aurait  statué  sur  la  demande 
en  revendication  des  marchandises.  En  e£fët,  ce^te  disposition  est 
fondée  sur  la  supposition  que  les  marchandises  sont  la  propriété 
du  failli  \  et  dans  cette  situation  la  voie  dé  l'appel,  ouverie  au 
iiilli  ou  à  tout  autre,  ne  serait  qu'un  moyen  de  prolon- 
ger les  opérations  de  la  faillite  en  tenant  en  suspens  une  me- 
sure essentielie  it  laquelle  nul  ne  peut  avoir  Intérêt  à  s'opposer. 
Mais  dans  le  cas  de  reve^dieatlquY  la  supposition  de  la  loi  man- 
que toutàfal(dÎp  réalité,  puis(|ue  alors  lly  a  précisément  contes- 
tation sur  ia  propriété. 

Si  II.  4®  Les  Jufi[em^nt8  qui  prononcent  surslrau  mandat  ou 
admission  prpvisioi|neIle  de  créanciers  contestés. 

917,  S*  Lis  Jp^ements  par  lésauels  le  tribunal  de  commerce 
statue  S[iir  les  récours  foripés  contre  les  ordonnances  rendues 
par  ie  )ii^èhcommîssaire  dans  \ep  limites  de  ses  attributions. 

SjlÇ.  Tels  sopt  les  jugements  qyl,  en  matière  de  faillite,  ne 

'  '        Il     I.    ■     .1.  .1    .ti 

d'homologation  dà  eODoovdat.  -—  Appel  de  ces  denx  jogemeals  ptf-*Qell; 
—  Le  failli  sonlint  que  l'appel  était  «on  letewUe ,  é'Utord  pane  que  lea 
den  jngenmis  étaient  eaeeotieUeiiiieBt  en  dimier  rissqrt,  et  par  conter 
foeat  eaatwpel  s  ep  sefptd  l|eii,  pançi^  m»  fm^\  ^tait  (ar4u »  n'ay^i^t 
été  ioterjeté  qu'après  la  huitaine  à  partir  de  rhomologalioD.  ~  ArréU 

La  goqe  ;  —  Attende ,  sur  la  fin  4s  fton-oacefoir,  «l'il  est^d^ordre 
ceasUlvIio^l  m  les.  parties  qui  procèdent  puissent  JQuir  je  Tavantage 
de  deux  degrifs  ce  jfiri4iptiQn  i  qu^  les  deux  jugements  en  question  sont 
évidemmeiit  rendas  en  piatières  excétiaot  l'àttribation  du  dernier  ressort 
des  premierB  |nges  ;  que,  poor  s'écarter  de  la  règle  générale  dans  les  cas 
partieoKers ,  il  faudrait  pén¥eir  ee  feiider  sur  eioeptios  expretBO  ei'  for- 
melle de  la  loi  ;  or,  pareille  exception  ne  se  trouve  dans. aucune  des  dispo- 
sitions 4m  cndedacomnarce;  ainsi,  c'est  liai  fcpsopos  que  le  lienrMtpf- 
fel  s'081  iMdé àeel  égiu^  sur  les  art.  533 ,  534  et  ^36  du4it  e^de, nons 
étaler  sa  Qn  do  npii-r^vQ|r;  tt-  Mais  Tappel  du  jugeij^eot  du  14  jum 
est-d  tardif  comme  le  soutient  subsidiairement  le  sîeur  StupQelt— Attendji 

3 se ,  si  l'iift.  534  cité  veut  qqe  le  concordat  soit  homologuai  dans  là  huitaine 
q  jugement  sur  les  oppositions  ^  on  ne  saurait  en  induire  que  lé  créancier 
)ai  a  succombé  dans  son  opposition  n^a  que  ce  délai  de  hoitainè  ponr 
taietire  son  appel  :  d'abord,  eei  article  ne  parle  pas  de  Tappel;  ainsi  le 
iégislalcv  n'a  pas  voulu  déragw.^sons  ca  rapport,  à  la  règle  générale 
éublic  Mrletadnfie  procédiiisf  pivile»  d'autant  plus  qo'U  pourrait  arri- 
ver ftrVéféileqient  qu'il  n'ffimV  aucun  dé|ai  d'appel  ppor  Le  créancier 
qui  a  échiné  j^m  spp  opposltfont  nnisqne  l'art.  534  ne  dit  pa5  que  le 
90BCordal sera  aoBiôloguo  aprii  la  nuUaMie ,  piis  dans  la  huitaine;  et 


donnent  pas  ouverture  à  l'appel.  Mais  11  importe  de  remarquer 
que  l'interdiction  relative  à  l'appel  ne  devrait  être  prise  en  aucune 
censidéfatlon,  si  les  Jugements  étalent  attaqués  pour  cause  d'in* 
compétence.  Le  principe  génépal  posé  dans  l'art.  454  du  code  da 
proc. ,  et  plus  particullèpetnent  le  principe  posé  spécialement  pour 
les  tribdMUx  de  oomnMree  dans  l«art;  435  du  même  code,  aux 
termes  duquel  «  les  dlsposlllons  sàv  la  compétence  pourront  tou- 
jours être  attaquées  par  la  voie  de  P«ppelv  »  pmlncèpes  dont  nous 
avons  présenté  le  développement  mprà  ;  «<»»  1 90  et  sulv.,  exerce- 
raient ici  tout  leur  empire.  Gar^  alnsl'qiie  nous  ltavow»4taMI, 
ces  principes  sont  d'ordre  publie;  «t,  dès  leys,  Ile  doivent  rece- 
voir leur  applicatipn  aussi 'bien  eu  matièw  de  IMmte  qùreu  toute 
autre  matière.  -^V.  en  ces6nsM.'Rlveira,^dét^Appel»ii«48.    • 

$  3,-Titfjyflm«i^to  et  qrdQ^rtfinc9$  en  matière  f^ven{^^iudmair es, 
4'immeubles  et  de  schistes  e^e  retirai, 

Si^.EnmaUère  devantes  JudictetreBé^mnviUea  et  desaislea 
de  rentes,  les  lois  des  2  juin '4841  et  ft4  mai  1843  ont  introduit 
des  modifications  nombueuses,  relativement  mu  drait  d'appeler,  à 
l'ancien  état  de  cboses.  Pour  mieux  atteindre  le  double  buUqu'ellea 
se  proposaient,  la  simplicité  et  la  rapidité  dans  leapouranltes ,  ees 
lois  ont  renfermé  dans  des  limites  raisonnables  l'enereloe  d'un 
droit  dont  la  trop  grande  latitude  avait  été  ia  cause  d^abus  nom- 
breux. ^  Mous  avions  à  parler,  sous  CO' rapport, '^tea  wButes  )udi« 
diciaires  d'immeubles  dans  le  cas  de  sais(e  imitaaUttère,  d» 
surenchère  sur  aliénation  TOlontaire,  de  vente  de  Mens  apparte- 
nant à  des  mineurs,  de  partages  «lllcitatloBB ,  et  eufln  (tela  saisie 
des  rentes  constituées  sur  partiaullers. 

•90.  Saim immobilière. -^ La foeultéd'appel  estewerte , eu 
principe,  en  matière  de  saisie  immeblilère,  mais  la  loi  y  met  des 
restrictions  nombreuses  et  importantes. 

1«  Aux  termes  de  l^ari.  70ï^.  proc«,modlflépaplaloldel841, 
ailcun  recoure  n'est  ouvert  edntre  le  }ugeiiient  qui  prononce  la 
remise  de  Pa^Judloatiott  ;  la  Vole  de  l'appel  esl  doue  Interdite, 
ccMome  tous  les  antres  iMiyens  éè  roeouva,  pm  uattedlsposHIon 
généirale.  » 

Mais  rart.  705  ne  parie  quu  du  tugemenl  qui  fnnmnw  ia  ra- 
mtfo,  et  C'est apv^avoiir  indiqué a|nsl'letugeme«t> ^i^rt.  705 
ajoute  :  «  Ce  Jugement  ne  ioM  aoneaiitlMè  d^awuu  recours.  • 
Prise  isolément  eC  considérée  dans  l'expression  seulement,  cette 
disposition  semblerait  dire  que  le  rocews  n'est  interdil  qM  l'égard 
du  Jugement  qui  pi^oiiofiee  la  remise^  et  que  le  droit  commun,  au 
contraire,  fepremtson  empire  y  lorsque  le  Jugemenlrs/lMa  la  re- 
mise au  lieu  de  la  pronnneer.  C'est,  >  eu  eist,  ee  qU^enseigna 
M.  persl»'6fs  ',  Gemm»,  p.  toi ,  n»  9»s. 

••t.  11  a  été  Jugé  cependanten  seoseontraipe  que  ce  n'est  pas 
seulement  dams  le  eas  où  ie  Jugement  rendu  sur  une  deuMuide  en 
remise  d'adjudication  ^ronbnoe  eelta  remisé,  qu^H  n'egi  ^^  gQ». 
ceptible  d'appel ,  mais  encore  dans  le  cas  «ù  11  là  ietoae  (  Mtlers» 
33  Juin  1842)  (1).  Et  cette  doctrine,  que  prefesieatessiH.  Chau- 

' M"         l.i.     ■■■JIJjij».    I      MJ  ■..!      .Mlll     I.      III     .J«li.      I     I  j 

Sn'ainsi  l'ImmoIsgatiQa  povrpsit  ia|snrpair  pana  ipteryi^le,  le  kmdcmaia 
a  iagement  sur  les  oppQsitjpDs;  dès  li^  l'appÂ  <ipat  il  f^'i^f  q'est  m 
tar4if  ;  —  Pa^  ces  motus  .etc. 
Du  17  n^  i813.'-C.  ae  Çojuit^^ 

(1)  (Ppulard  Dnpalai^  C.  Ppterr^.)— ^  coûp^—  Attendu  qud,  JM 
Tiprt.  "[0^  c.  pr.  civ. .  )e  droi^  de  demander  là  reiâise  de  l'§dji)dica(ion 
définitive  appartient  a  la  partie  saisie,  au  poursuivant  \et  autres  créan- 
ciers; —  Attendu  que,  pour  «onnattre  le  sens  du  dernier  paragraphe  ds 
cet  article,  il  faut  rapifroeher  ce  paragraphe  de  toutes  IM  «Hms* disposi* 
tiens  du  même  ariicle^  t^  Que  si  es  paragr^e  seiiblè  sa  réféter  à.  on 
metez  UjugmmqmpKmoneerahif^imtfi  U  se  rapporte  pln«  aa|i»rtUp. 


^nt  assis  sur  la  même  ligne ,  soit  qu^  accorde ,  soil  qu'on  refuse  la  remise  ; 

Ke  la  nouvelle  dîsi>osition  dé  la  toi,  qnin^idmet  pas  l'appel ,  esi  saliUdra 
nrs  tons  tes  eas,  puisqu'elle  a  pour  obiet  d'éviter  les  frais ,  eu  proacrÎT 
Tant  des  inchtentaqui  sont  prtsqua  toaisom  présentés  fiani  la  jwt  i^nét 
ter  la  marche  de  Injustice;  — •  Qoe  t^l  es^  d'aiUoprs  Ppfgri^  qui  f^  dirige 
le  législa^r  dans  les  nodificatibnf  qi^}  viennent  d'être  âpport^e^  itla 
procédiiriiî  sur  les  saisies  immobilières  ^  ~  Déclare  i'appe||n(  non  recera- 
I))ê  daps  son  appel. 

Dn  Î2  juin  ml-C.  de  Poitiers,  !•«  cli.-MM.  Moyné,  1^  pr.-Flaodln 
1*  a?,  ^o.f  c.  contr. 
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Teau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.  dv.,  qoest.  2579,  nous  semble 
préférable.  Il  est  évident ,  en  effet,  qu'il  a  été  dans  TintenUon  du 
législateur  d'attribuer  au  Juge  le  pouvoir  de  prononcer  souve- 
rainement sur  la  remise  demandée,  car  l'esprit  de  la  lot  nouvelle 
a  été  d'abréger  autant  que  possible  la  procédure  d'expropriation , 
et  de  donner  ainsi  aux  placements  hypothécaires  le  rang  (avorable 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  mode  de  crédit  et  d'éviter  des  frais 
qui  ne  feraient  que  diminuer  encore  le  gage  des  créanciers*  C'est; 
donc  d'une  manière  absolue  que  J'appel  est  interdit  contre  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  demande  en  remise  de  l'adjudication  : 
soit  qu'il  ait  prononcé,  soit  qu'il  ait  refusé  la  remise ,  cejugement 
n'est  pas.  susceptible  de  recours. — V.  au  surplus  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

899.  2<»  On  ne  peut  appeler  des  jugements  qui  statuent  sur 
la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  pourcoUusion  ou  fraude  (c.  pr.,  art.  730^  i°). 
Les  demandes  en  subrogation  de  poursuites ,  a  dit  M.  Persil  dans 
son  rapporta  la  chambre  des  pairs,  intéressent  plus  les  officiers 
ministériels  que  les  parties  ;  accorder  le  droit  d'appeler,  c'eût  été 
créer  d'inutiles  entraves  et  prolonger  la  procédure.  11  en  est  au- 
trement lorsque  la  demande  est  engagée  pour  collusion  ou  fraude, 
car  alors  elle  touche  au  fond  du  droit;  et  cela  explique  la  réserve 
expresse  de  te  cas  faîte  par  la  loi  dans  la  disposition  où  elle  in- 
terdit la  voie  de  l'appel. 

898. 3<^  On  ne  peut  appeler  non  plus  des  jugements  qui^sans 
statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  ou  prononcent  l'adjudication ,  soit  avant, 
soit  après  surenchère  (c.  pr.,  art.  730,  2^).  Ces  actes,  dans 
l'économie  de  la  loi,. ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  de  juri- 
diction contentieuse,  et  voilà  pourquoi  il  n'y  avait  nulle  raison  de 
les  soumettre  à  la  cour  royale.  — V.  le  rapport  de  M.  Persil  à  la 
chambre  des  pairs,  et  celui  de  M.  Pascalis  à  la  chambre  des  dé- 
putés. —  Mais ,  d'après  le  texte  même,  si  le  Jugement  d^adjudi- 
cation,  après  surenclière,  statuait  en  même  temps  sur  un  inci- 
dent ,  il  serait  sujet  à  l'appel  par  ce  motif;  il  en  serait  alors  comme 
du  jugement , qui, dans  lamôme  circonstance,  donnerait  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges.  — V.  le  rapport  de  M.  Pascalis; 
V.  aussi  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

884.  A'^  L'appel  est  intexdit  encore  contre  tes  jugements  qui 
statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  (c.pr.  730, 3<^).  On  nes'estpas  dissimulé,  dans  la  discus- 
sion, que  c'était  restreindre  un  droit  presque  naturel  que  d'inter- 
dire l'appel  dans  ceca&  particulier.  Mais  on  s'est  déterminé  par  cette 
considération  que  les  nullités ,  à  cette  période  de  la  procédure ,  ne 
peuvent  porter  que  sur  quelques  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
de  la  publicité ,  et  que  la  question  àxésoudre  ne  sera  que  de  savoir 
si  ces  formalités  ont  été  ou  non  accomplies,  et  si  elles  l'ont  été  dans 
les  conditions  établies  par  la  loi;  question  dont  la  solution  souve- 
raine pourrait  être  remise,  sans  inconvénient,  au  tribunaJl  de 
première  instance ,  dont  la  composition  et  les  lumières  présen- 
tent toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  Justiciables ,  si  l'on 
songe  d'ailleurs  que  toute  décision  qui  paraîtrait  aux  parties  inté- 
ressées contenir  une  violation  de  la  loi  pourrait ,  en  définitive , 
être  déférée  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — V.  les  rapports 
présentés  et  notre  Traité  de  la  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

886.  5<*  Lorsqu'il  y  a  folle  enchère ,  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  la  poursuite  même  de  la  saisie  immobilière  reçoi- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  leur  application.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  739  du  code  de  procédure ,  dont  le  $  3  est  ainsi 
conçu:  «  Aucune  opposition  ne  sera  reçuecontre  les  jugements  par 
défaut  en  matière  de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  statueront 
sur  les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  731 
et  732.  n  Ainsi,  d'après  tout  ce  qui  précède,  les  jugements  de 
sursis  ou  remises ,  de  subrogation  et  d'adjudication,  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'appel.  Il  n'y  a  que  les  jugements  qui  statuent 
sur  les  nullités  qui  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie.  Mais,  à 
cet  égard ,  il  faut  remarquer  que  l'on  n'a  pas  reproduit  fa  distinc- 
tion qui  a  été  faite ,  pour  l'adjudication  même ,  entre  les  nullités 
antérieures  et  les  nullités  postérienres.  Ainsi  donc,  soit  qu'il 
s'agisse  de  nullités  postérieures,  soit  qu'il  s'agisse  de  nullités 
antérieures,  de  nullités  tenant  an  fond  du  droit  ou  de  pure  forme , 
le  Jugement  qui  statuera  sera  susceptible  d'appel.  Telle  est  la 


portée  de  l'art.  739,  $  3:  c'est  celle  qui  lui  a  été  formellement 
assignée  dans  la  discussion  de  la  loi. — V.  notre  Traité  de  la 
Vente  judiciaire  d'immeubles. 

8811.  ù^  Enfln,  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  Jugement  de 
conversion  (c.  pr.  746,  $  3).  La  voie  de  Topposition  est  aussi 
interdite  par  la  même  disposition  ^  et  cela,  sç  conçoit  très-bien 
lorsque  l'on  songe  que  ce  Jugement  est  rendu  sur  la  demande  et 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 

889.  Telles  senties  restrictions  qui  ont  été  mises  au  droit 
d'appeler'en  matière  de  saisie  immobilière.  Tout  autre  jugement 
à  l'égard  duquel  une  restriction  n'aurait  pas  été  faite ,  serait 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun  :  l'appel  en  serait  re* 
cevable. 

888.  Etquant  à  ceux-là  mêmes  à  l'égard  desquels  l'interdic- 
tion est  prononcée,  il  importe  de  reproduire  l'observation  que  nous 
avons  faite  à  l'occasion  des  jugements  et  ordonnances  en  matière 
de  faillite. — V.  le  paragraphe  précédent  in  fine. — C'est  que  l'inter- 
diction d'appel  n'existerait  réellement  que  tout  autant  que  le  Juge- 
ment ne  serait  pas  vicié  d'incompétence.  S'il  était  incompélem- 
ment  rendu ,  au  contraire;  si ,  par  exemple ,  il  n'était  pas  rendu 
par  le  tribunal  delà  situation ,  ou,  dans  l'hypothèse  d'un  jugement 
de  conversion,  s'il  était  rendu  par  un  tribunal  autre  que  celui  de 
la  poursuite,  il  y  aurait  lieu  à  l'appel,  en  vertu  de  l'art.  454  c. 
pr.,  dont  la  disposition,  encore  une  fois,  est  d'ordre  public,  et 
susceptible,  par  conséquent,  d'être  appliquée  à  toutes  les  ma- 
tières judiciaires.  —  V.  conf.  M.  Chauveau  sur  Carré ,  quest. 
2423  novie*  et  245i. 

B99,  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. — ^En  cette  matière 
le  droit  d'appel  a  été  expressément  limité  :  i*  aux  Jugements  qui 
statuent  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution; 
2^  à  ceux  qui  statuent  sur  la  réception  même  de  cette  caution; 
et  3®  à  ceux  qui  prononcent  sur  la  demande  en  subrogation  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude  (c.  pr.,  art.  838,  $  6). — Tous  les 
autres  Jugements,  n'étant  que  de  pure  instruction,  ne  peuvent  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

880.  Vente  de  biens  itnmeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
— On  sait  que  ces  sortes  de  ventes  ne  peuvent  être  ordonnées  que 
d'après  un  avis  de  parents  dont  l'homologation  doit  être  demandée 
au  tribunal  (c.  pr.  953  et  954 ,  c.  civ.  457  et  458).  C'est  dans  la' 
forme  d'une  simple  requête  que  cette  homologation  est  demandée; 
et  aux  termes  de  l'art.  458  du  c.  civ. ,  la  requête  doit  être  pré- 
sentée par  le  tuteur  et  le  tribunal  y  doit  statuer  en  chambre  du 
conseil ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi.  Le  jugement 
qui  intervient  alors  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel? 
La  commission  de  la  cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  la 
négative  :  Ces  jugements ,  disait-elle ,  ne  sont  que  des  actes  de 
tutelle  et  d'administration  et  par  ce  ,motif  elle  pensait  qu'il  y 
avait  lieu  d'interdire  non-seulement  l'appel ,  mais  encore  l'oppo- 
sition. Cependant  cette  opinion  n'a  pas  été  formulée  dans  la  loi  : 
le  code  de  procédure  garde  le  silence  au  titre  dont  nous  nous  oc- 
cupons ici;  ce  silence  du  législateur,  dans  ce  cas  spécial,  ne 
permet  pas  de  douter  que  l'on  n'y  doive  appliquer  la  disposition 
générale  de  l'art.  889  c.  de  proc. ,  aux  termes  duquel  «  les  Ju* 
gements  rendus  sur  délibération  de  conseil  defamille  seront  sqjels 
à  l'appel.  » 

881.  Partages  et  licitatéons. — Aux  termes  de  l'art.  969,  §  2, 
l'ordonnance  sur  requête  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
pourvoit  au  remplacement  du  Juge  ou  du  notaire  commis ,  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  C'est  là,  en  effet, un  acte 
de  simple  instruction ,  et  à  ce  titre,  il  ne  devait  donner  ouverture 
à  aucun  recours. 

888.  Il  en  est  de  même  de  tout  Jugement  rendu  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  (  c.  pr.  973,$  4). 
Il  y  avait  même  raison  que  pour  la  saisie  immobilière  (V.  suprày 
0?  324)  de  mettre  un  terme  aux  contestations  lorsque  la  procé- 
dure est  parvenue  à  cette  période.  Mais  il  en  est  autrement  du 
jugement  qui  interviendrait  à  l'occasion  des  difficultés  élevées  sur 
le  cahier  des  charges.  L'art.  973  réserve  expressément  la  voie 
de  l'appel ,  dans  ce  cas  par  son  $  3 ,  dont  la  disposition  est  ainsi 
conçue  :  «,  Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  art.  731  et  732  du  présent  code.  * 
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I.  Quant  au  Jogement  dont  parlent  les  art.  969  et  970  c. 
de  pr.»  c'est-à-dire  le  Jugement  qui,  en  statuant  sur  la  demande  « 
ordonne  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation, 
ta  rédaction  primitive  du  projet  de  loi  faisait  naître  du  doute  sur 
la  point  de  savoir  si  ce  Jugement  était  on  non  susceptible  d'appel. 
Le  pr<4et  contenait,  en  effet,  cette  énOnciation  :  «  S'il  résulte  des 
documents  ou  que  les  Immeubles  sont  évidemment  impartageables, 
et  s'il  n*y  a  réclamation  de  la  part  d'aucune  des  parties, le  tribu- 
nal pourra...  »  On  pouvait  conclure  de  là  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  il  ne  devait  y  avoir  aucun  recours  contre  le  Jugement; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  la  disposition  avait  été  entendue  par  la 
eour  de  Douai  qui  demandaitque  la  loi  s'expliquât  plus  clairementà 
cet  égard ,  sans  dissimuler ,  toutefois,  sa  préférence  pour  le  sys- 
tème qui  aurait  admis  l'opposition  et  l'appel.  Mais ,  comme  le  dit 
très-bien  M.  Cbauveau ,  quest.  2504  tredecies^  ce  dernier  sys- 
tème est  précisément  celui  de  la  loi ,  car  d'abord ,  les  expressions 
qui  faisaient  naître  le  doute,  dans  le  projet,  n'ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  rédaction  définitive;  ensuite  l'art.  969  lui-même 
présente  un  exemple  dans  lequel  la  prohibition  est  prononcée;  et 
enfin  l'art.  973  en  ne  prohibant,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
le  S  4,  l'opposition  et  l'appel  qu'à  l'égard  de  certains  Juge- 
ments postérieurs  à  la  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  laisse  implicitement  subsister  ces  voies  de 
droit  commun  à  l'égard  de  tous  les  autres. 

884.  Mais  que  fànt-il  décider  à  l'égard  de  l'ordonnance  du 
Juge-commissaire  ou  de  l'acte  du  notaire  qui  constate  l'adjudica- 
tion par  licitation?  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l'action  pnu- 
cipale  en  nullité  est  ouverte  dans  l'un  et  l'autre  cas;  mais  l'opinion 
la  plus  générale  est  qu'il  y  a  lieu  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
l'ordonnance  do  Juge  (c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé 
plusieurs  fois) ,  et  par  celle  de  l'opposition  devant  le  tribunal , 
l'acte  du  notaire.  La  question  sera  examinée  v^  Ventes  judiciaires. 

888.  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers.  —  Les 
rentes  constituées  sur  particuliers  ont  été  déclarées  meubles  par 
le  code  civil.  On  avait  reconnu,  cependant,  que,  comparées  aux 
autres  propriétés  mobilières ,  ces  rentes  se  rapprochaient  des 
immeubles  et  exigeaient  certaines  formalités  spéciales  pour  être 
saisies  et  vendues.  C'est  pourquoi  le  code  de  procédure  de  1806 
avait  établi,  pour  les  rentes,  certaines  formes  analogues  à  celles 
des  saisies  immobilières.  Mais  ces  dernières  ayant  été  modifiées 
par  la  loi  du  2  Juin  1841,  relative  aux  ventes  Judiciaires  des  biens 
immeubles,  il  était  devenu  nécessaire  d'étendre  la  révision  aux 
saisies  de  rentes,  afin  de  maintenir  l'harmonie  entre  deux  parties 
du  code  de  procédure  qui  sont  corrélatives.  De  là,  la  loi  du  24  mai 
1842  qui  a  fait,  pour  les  saisies  de  rentes,  ce  que  la  loi  du  2  Juin 
1841  avait  fait  pour  les  ventes  Judiciaires  d'immeubles.  Les  déve- 
loppements historiques  et  pratiques  auxquels  cette- loi  donne  lieu 
sont  présentés  V»  Saisies  de  rentes.  Nous  nous  bornons  Ici  à  si- 
gnaler les  dispositions  relatives  au  droit  d'appel. 

8811.  Aux  termes  de  l'art.  632  c.  pr.,  «  ne  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  1*  les  Jugements  qui,  sans  statuer 
mr  des  Incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  ou  qui  prononceront  l'adjudication;  2<»  ceux  qui  statue- 
root  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  » 

L'appel  est  donc  ouvert,  soit  contre  les  Jugements  qui,  en 
prononçant  l'adjudication  ou  en  donnant  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges ,  statuent  sur  des  incidents ,  soit  contre  ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  comme  le  fait  remarquer  M.  Rivoire,  de 
l'Appel,  n*  53,11  importe  peu  que  les  Jugements  aientstatuésurdes 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ou  sur  tout  autre 
Incideot.  La  disposition  delà  loi  est  générale,  elle  comprend  toutes 
tes  déeisioas  rendues  pendant  la  poursuite,  sauf  l'exception  résul- 
tant de  la  postériorité. 

{4.  —  DesjugemetUs  en  matière  de  iaœe. 

889.  En  principe,  on  peut  se  pourvoir  contre  la  taxe  des  dé- 

(1)  Etpàci  :  —  (  Gottinger  C.  Cairon.)  —  A  la  soite  d'an  procès  intenté 
ftr  tairun  contro  Gullingcr,  qni  avait  obtenu  gain  de  cause,  ce  dernier 
ittaxêr  ie«de|«nft  et  obtint  an  exécutoire.  —  Opposition  par  Cairon  qui , 
TosÉ»  IV, 


pens,  soit  en  matière  ordinaire,  soit  en  matière  sommaire;  mate 
c'est,  en  général,  la  voie  de  l'opposition  qui  est  ouverte.  C'est  ce* 
qui  est  établi  par  le  tarif  additionnel  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens  ,  du  16  fév.  1807 ,  dont  l'art.  6  dispose  que  «  l'exécution 
ou  le  Jugement  au  chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d'opposition.  »  —  V.^rais  et  dépens. 

888.  Le  même  article  ajoute  :  «  L'opposition  sera  formée 
dans  les  trois  Jours  de  la  signification  à  avoué  avec  citation  :  il  y 
sera  statué  sommairement,  et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de 
ce  Jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dispositions 
sur  le  fond.  »  Ainsi,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  le  Juge- 
ment qui  statue  sur  la  liquidation  des  dépens,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond. 

880.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'on  peut  appeler  du  Juge- 
ment rendu  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  une  taxe  de 
vacation  d'experts ,  quoique  ce  jugement  n'ait  statué  que  sur  les 
frais  (Nancy,  !«'  décemb.  182d ,  aff.  Maire,  V.  Frais  et  dépens). 

—  Mais  la  difficulté  porte  ici  sur  le  point  de  savoir  si  le  décret 
sur  la  liquidation  des  frais  et  dépens  est  applicable  ou  non  à  la 
taxe  des  vacations  d'experts.  C'est  parce  que  la  cour  de  Nancy  se 
prononce  pour  la  négative,  qu'elle  juge  que ,  dans  ce  cas  spécial, 
la  taxe  forme  une  contestation  particulière  qui  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  et  nullement  au  principe  exceptionnel 
posé  dans  le  décret  du  16  février  1807.  Cette  difficulté,  qui  a  été 
résolue  en  sens  contraire  par  la  cour  royale  de  Paris ,  le  31  jan- 
vier 1843  (aff.  N...  ),  sera  examinée  v«  Frais  et  dépens. 

848.  Mais  l'art.  6  du  décret  est-il  exclusivement  applicable 
aux  parties  ou  doit-il  s'étendre  aux  divers  mandataires  de  Justice 
qui  peuvent  être  lésés  par  une  décision  sur  la  taxe  de  leurs  frais  ? 

—  A  notre  sens ,  le  décret  précité  ne  s'applique  qu'aux  parties; 
il  n'est  que  le  complément  annoncé  par  l'art.  544  c.  pr.,  et  la  li- 
quidation des  dépens  n'est  elle-même  que  le  complément  do  juge- 
ment. Or ,  comme  les  divers  officiers  ou  mandataires  de  justice , 
dont  les  frais  sont  réglés  par  la  liquidation,  n'ont  pas  été  parties 
dans  le  Jugement,  il  est  manifeste  que  la  prohibition  d'interjeter 
appel  ne  peut  les  concerner,  parce  que,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  de  1807 ,  ils  n'ont  Jamais  la  faculté  d'appeler. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  solution. 
Nous  ne  prétendons  pas  que  les  officiers  publics  ne  peuvent  ja- 
mais faire  réformer  les  Jugements  rendus  sur  leurs  frais  ;  ngus 
pensons  seulement  que  la  disposition  précitée  du  décret  addition- 
nel de  1807  ne  les  concerne  en  aucune  manière.  L'opposition  à 
la  taxe  une  fois  vidée,  l'officier  dont  les  frais  auront  été  réduits 
n'en  aura  pas  moins  le  droit  de  remettre  tout  en  question  devant 
le  tribunal  par  une  assignation  donnée  à  la  partie.  Seulement , 
comme  la  difficulté  sera  déférée  aux  mêmes  Juges,  ce  sera  avec 
peu  de  chances  de  succès.  0 

84t.  11  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  l'oppo- 
sition à  la  taxe  des  dépens  doit  être  formée  noa  contre  l'avoué, 
mais  bien  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  condamna- 
tion ,  lors  même  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  de  ces  dépens 
(Bordeaux,  29  août  1828,  afl*.  Doëns,  V.  Frais  et  dépens). 

848.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  la  liquidation  des  dé^ 
pens  avec  la  condamnation  aux  dépens.  Quant  à  la  condamnation, 
rien  ne  s'oppose ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  appel  sur  lo 
fond ,  si  d'ailleurs  la  condamnation  fixe  les  dépens  à  une  somme 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort ,  à  ce  qu'il  en  soit  appelé 
isolément  dès  qu'on  se  croit  fondé  à  soutenir  qu'on  ne  devait  pas 
être  condamné  aux  dépens  (V.  conf.  M.  Chauveau,  Comm.  du 
tarif,  t.  2,  p.  83,  n*" 61;  Req.,  8  août  1808,  aff.  Kercado,  v<>  Sub- 
stitution). 

848.  C'est  seulement  à  l'égard  de  la  liquidation  que  l'appel 
ne  peut,  aux  termes  du  décret,  être  interjeté  isolément;  et,  dès 
lors,  le  Jugement  rendu  sur  l'opposition  à 'un  exécutoire  de 
dépens,  et  intervenu  après  un  arrêt  définitif  sur  le  fond ,  n'est 
pas  susceptible  d'appel  encore  même  que  le  montant  de  l'exécu- 
toire excède  le  taux  du  dernier  ressort(Rouen ,  20  mai  18^22  (1). 

—  Conf.  Cass.,  28  nov.  1826,  aff.Xoqueret,v^ Vente  Judiciaire 
d'Immeubles ,  Frais  et  dépens). 

en  même  temps,  interjette  appel  du  jugement  qui  l'avait  condamné.  -^ 
Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen.  —  Cairon  poursuit  alors  son  oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  dépens.  ~  20  mam  1822,  jugement  qui  le  dé- 
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APPEL  CIVIL.— Chap.  2,  Sèct.  2,  Art.  fe,  $  5. 


«44.  Lonqiie  la  IKttiidMioii  d€é  détiehs  ed(  insérée  dahs  le 
lugement,  peut-elle  être  attaquée  par  voie  d'oppo^itiofa ,  bien 
f|ti*ll  ne  soit  pas  déllyré  d'exécutoire?  Ce  qui  Ait  naître  le  doute 
sur  cette  question ,  c'est ,  d'abord ,  que  i*art.  B  dû  décret  addi- 
tionnel de  1807  antoHse  l'opposition  à  Vea^cutoire  des  dépens  : 
d'où  il  semblerait  résulter  que  lorsqu'il  n'y  à  pÂs  d'exécutoire  ^ 
il  de  petit  pas  liott  pitis  y  avoir  d'opposition;  C^est,  ensuite,  que 
la  liquidation  des  dépens  fait  alors  partie  intégrante  dli  Jugement  : 
é'où  il  paraîtrait  nainréi  de  conclure  qu'on  tiepeui  l'attaquer  que 
femme  le  jugement  lui-tnémé,  [iar  la  Voie  dé  l'apt)(il.— toutefois, 
nous  ne  pensons  phi  que  ces  deux  inotifs  doivent  l'emporter  sur 
les  raisons  contraires  qui ,  selon  nous,  ont  beaucoup  plus  de  soli- 
dité. La  première  dé  ces  raisons,  c'est  que  l'art.  6  précité  porte 
que  l'exécutoire  oit  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  seront 
susceptibles  d'opposition ,  ce  qui  peut  par  Aitéineni  s^entendre  du 
cas  où  le  jugement  contiendrait  la  liquidation  des  dépens.  —  La 
deuxième  raison  est  tirée  de  ce  que  la  distinction  (|tie  l^on  vou- 
drait établir  né  reposerait  sur  aucun  motif  solide ,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait même  une  anomalie  inexplicable.  Dans  les  t&atières  som- 
maires, en  effet ,  où  le  législateur  a  voulu  diniinuer  lès  frais ,  il 
aurait  autorisé  rappel  tiour  les  dépens,  tandis  qUMl  n'aurait  admis 
que  la  voie  de  l'opposition  en  diatlère  ordinaire.  On  voudrait  vai- 
nement, dans  le  système  contraire,  échapper  à  cette  conséquence 
irrationnelle;  car  si  l'art.  6,  le  seul  qui  parle  de  roppositlon,  n'a 
|»as  trait  aux  matières  sOmmàifes^  éile^  demeurent  de  tout  [»oint 
soumises  à  la  règle  commune  ^ûi  è^t  lô  droit  d'ai^pel  dans  les 
limlti's  légales. 

844.  TotitefOislIaété  jugé  que  c'est  pat*  la  voie  d'appel,  et  non 
par  celle  de  l'opposition,  que  l'adjudicataire  doit  se  pourvoir  contre 
une  taxe  de  frais  comprise  dans  tin  jugement  d'adjudication  dont 
elle  fait  partie  Intégrante ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  l'appelant  peut 
obtenir  dé  la  cour  la  permission  d'intimer  l'avoué  auquel  les  frais 
sont  dus,  aûn  d'abréger  les  délais,  Surtout  si  lès  frais  font  partie 
du  prix ,  et  si  l'adjudicataire  a  besoin  de  les  cdhiiattre  promptcf- 
ment ,  afin  de  faire  enregistrer  le  jugement  d'adjudication  (bësan- 
çon ,  2i  août  4807]  (i).  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  Juçe- 
fttenl  d'adjudication  qui  comprenait  la  taxe  de  déj)ens  déférée  à 
M  cour  dé  Besançon  est  du  12  fév.  4807,  tandis  que  le  décret  est 
do  46  fév.  de  la  même  année.  Cette  cour  a  pensé,  èàns  doute , 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  ne  devaient  t)as  recevoir 
d'application  dans  la  cause.  Aussi  ne  voit-où  pas  qu'il  soit  cité 


jbooie. — AppeU  -«  On  loi  oppose  que ,  d'après  l'ait  •  déoti  f  6  Utt  iSOT, 
l'appel  du  jugenent  «or  la  taxe  n'est  resevaUe  foe  loisqtt'il  y. a  afppei  da 
jugement  sur  le  fond  et  conjointement  avec  cet  appeL  —  Arrè^  - 

La  ^na;  —  Considérant  que  l'art.  6  déen.  dm  4^  fév.  1807  est  iér- 
mel;  qf  il  en  résulte  qu'on  na  peut  appeler  d'un  exécutoire  tu  d'uajnge- 
ment  rendu  sur  une  opi^ositioa  à  une  Uae  de  dépens^  qu!aiitaot  qu'U  y  a 
appel  de  quelque  disposition  du  fond;  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  de 
Cairon  avaient  interjeté  appel  du  jugement  qui  avait  été  rendu  sur  la  con- 
testation qui  existait  entre  eux  et  diverses  autres  parties;  qu'il  à  été  fait 
droit  sur  cet  appel  par  arrêt  du  15  janvier  dernier;  et  que  té  n'a  été 
qu'après  q«e  tout  a  été  défioitfvement  jugé  qu'ils  ont  fait  statuer  sar  fop- 
positioB  qu'ils  avaient  cra  devoir  former  à  la  taxe  faite  en  première  m- 
stance  ;  que ,  conséquemnenl ,  il  n'y  a  pas  lien  è  l'apptl  da  jogement  in- 
tervenu sur  cette  opposition;  —  Déclare  les  appelants  aoa  recevables. 

Du  20  mai>4822.-C.  de  Rouen,  I" ch.-M.  de  Villequier,  i*' pr. 

(4)  ^ap«c«r-^  (Conscience  C.  Girard.)  — Le  4f  téf.  1807,  l'avoné 
Ceoscieneé  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  maison  vendtle  par  licitation. 
Le  eahier  des  cbarges  portait  que  les  adjudicataires  payeraient  les  fiaîs , 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication ,  entre  les  mains  de  M*  Girard ,  ^oué 
des  ptiursuivanta.  —  Les  dépens  avaient  été  liquidés  Ie4i  févrisr,  «eille 
de  l'adjudication ,  k  1,886  fr.  Le  13  février,  Consdeace  argua  de  nollilé 
cette  taxe  faite  par  des  avoués  tiers,  et  présenta  requête  au  tribunal  de 
Besahçon ,  pour  que  la  liquidation  des  dépens  fût  portée  dans  le  jugement. 
-^  Sur  cette  requête ,  deux  jugements  successifis  ordonnèrent  à  Girard  de 
déposer  au  greffe  l'état  des  frais  et  les  pièces  à  l'appui ,  et  ce ,  saùs  prendre 
égard  à  Ki  taxe  faite  par  a?outfs  tiers;  le  3  mars  8irilf*ant,  l'état  fut  vérifié 
et  arrêté  à  1 ,169  fr«  par  na  juge-cammissaiit.  —  Le  iO  mars  y  Coascience 

Îirésenta  requête  à  la  cour  pour  être  reçu  appelant  de  laU^^ation  des 
rais;  un  arrêt  lui  permit  d'intimer  Girard,  et  le  lendemain,  11  mars,  il 
le  fit  assigner  pour  procéder  sur  l'appel.  —  Girard  a  prétendu  »  1»  que  la 
taxe  des  dépens  n'étant  nu'nne  simple  ordonnance  du  Juge-commîssalre , 
la  reetiftealion  devait  en  être  demandée  au  tribunal  de  première  inslanci^y 
et  subir  ks  deux  degrés  ds  juridiction;  S«  que  Pacte  d'appel  était  nul» 


dans  l'arinél.  Cette  décision  ne  peuf  .donc,  en  réalité,  lire  oonsi* 
déréë  comme  opposée  à  notre  doctrine. 

$  0.  -^  Des  ju^smantl  en  maHèrê  iftsdEpfitMi^a.  f 

lidlë.  Kb  cette  ibatièré ,,  les  réglés  varient  eq  ce  qui  concerne 
te  droit  d'appel  -,  il  y  â  Heu  de  disting;u^r  eptfe.les  cas  o&  l'action 
disciplinatre  s^exercé  sur  lin  magistrat,  siir  îin  avocat,  sur  un 
taOtairé  où  sur  tes  autres  officiers  mlnbtei^tels.  I^s  princ(BI^  sur 
lés  matièt'es  disciplinai ^es  seront  développés  dans  leur  ensemble 
V*  Discipline.  Nous  nous  bornons  tel  i  indiquer  seulement  ce  qui  " 
a  tî-âit  au  droit  d'appel. 

ÉAÏ.  Là  loi  du  âô  avril  isii)  sûr  forganisation  de  Tordre 
judiciaire  et  l'àdministratidh  de  là  justice,  pose  les  principes  re- 
lativement aux  magistrats.  Il  en  résulte  que  les  décisions  des 
cours  et  tribunatii  qui  frappent  un  magistrat  de  l'une  des  peines 
disciplinaires  déleroiinées  par  la  loi  (art.  50}  ne  sont  pas  sou- 
inlses  4  l'appel ^  Seulement  ta  sentence,  lorsq^'eiie  émane  d'un 
tribunal  de  prémlèire  instance ,  et  qu'elle  atteint  soit  un  membre 
de  ce  trtbtinal,  soit  un  juge  de  paix,  soit  un  luge  de  i>olice,  doit, 
avant  de  recevoir  sop  exécution,  être  transmise, au  procureur  gô- 
lierai  pal*  le  jplrociirçui',  du  rôi  et  soumise  à  la  couir  royale  (art.  51); 
et  ce  droit  disciplinaire  conféré  k  la  cour  royale  est  même  si. abso- 
lu ,  qu'elle  petit  l^exerce^  directement  et  ^'office  sans  y  être  pro- 
voquée par  le  ministère  public ,  lorsque  le  tribunal  de  première 
Instance  néglige  de  l'exercer  lui-même  (Cr.  cass.^  23  mars  1820, 
àfi^.  Duch...,y.  tlisciplinéj.  Mais  cela  même  établit  que  ce  n'est  pas 
d'un  appel  qu'il  s^agit,  et  ce  qui  le  prpiive  mieux  encore,  c'est 
qu'à  l'inversé  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'appel,  ce  n'eslt  pas 
à  la  partie  condamnée  que,  dans  l'économie  de  la  loi,  il  est  donné 
de  saisi^  les  Juges  du  second  degré.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté, dans  un  répertoire  abrégé,  les  sentences  rebdues  en  cette 
Ratière  par  les  tribunaux  dé  première  instance  comme  soiimises 
à  l'appel.  Cette  voie  de  recours  n'existé  réellement  pas  ;  et  de  l!aveu 
de  tous  les  auteurs,  il  n^y  a,  d'auprès  les  règlements, d'autre  reicpurs 
(jn'au  ministre  dé  la  justice,  qpi  seul  peut  approuver,  modifier 
ou  réformer  souverainement  les  décidons  digcipliriaires  (V. 
itBi.  Carnot,  piscip.  Judic,  p.  9,  n«  10^;  i.  Dalloi,  Dicl,,  V* 
part.,  V»  Discipline,  n«  6o,  etc.;  y.  aussi  notre  Trailé  dû  la  disci- 
pline). Ajoiiiops  que,^us  ce  rapport,  lesjtiges  de^^  (ribtJnaux  û^ 
première  Instance,  dé  police  ou  de  paix ,  sont  placËs  sur  La  mémo 
ligne  que  les  membres  des  cours  royales.  Lorsque  la  poursuite 
-  ''       .......  ^..■..  ^.  ■  . .■■,.  ....  ...-.^   ..^^   .  .■•    .. 

eoiniieÉeosatenaM(idèléi1Miëép^èèél1lés)iàrrart.  MtA 
rappel  «fan  été  intujèlé  avM  l'etpfratiwi  ds  U  Mcaiaè  de  Vé 
oe  qai  était  eantmiBS  a  rart  449  dMiéme  etde.  ^  Arfét. 

La  nova» -4^  Geniëétant*qae  l'atome  CéAseieneê  a  pféSëaCé  te^Éétè 
pour  «bteair  lie  dépél  ta  8«ii.freie>«dtspiècsaMlalifesaialMf  obtenne 
par  l'avoué  Girard  |  qa'ii  iniparlait  à  ravem^  GoaiBience  d'abréger  les  dé- 
kis  de  cette  aflajrp ,.  en  ce  qua  les  dénaqs  qn^ii  Avait  été  cbargédt  payer 
lai^ient  partie  du  nrii  de  son  adjudication;  qu'il  fallait  dès  lors  |en  con- 
stater prôtopieméàt  le  montant,  pour  pouvoir  faire  enregistrer  ladite  adju- 
dication dans  M  délais  de  la  toi;  que  Mir  fe  diéttoireil  y  a  éù  appointe- 
mM  qu}  a  re$«  Pavdiié  CdMeîéneë  appelant ,  «  ordonné  l'anport  des  pièces 
qui  avalant  servie  bas»  a'Ia  Mxa  ,«t  a  permis  d'assigner  l'avené^lrard  ; 
qu'ajournement  a  été  donné  en  conséquence  à  ce  dernier,  et  ^'aM  il  a 
^té  satisfait  an  vcm  de  l'arl.  ébê;  que  d*aiUMn  l'avoué  Oinida lamia 
ses  pièces  an  areOt ,  àvaat  et  sans  qu'il  sasoit  plaial  4'aiieant  preaéénre  ( 
que  l'avoui^  Conscience  a  pn  appeler  de  la.  taxe  de  dépens  dpnt  jU'agil, 
cfn  ce  qu'eue  faisait  partie  de  son  adjudication ,  et  partie  en  même  ienms 
do  fogeinént  d'adjudication  portant  la  teême  daté  que  te  jugement,  quoi- 
qu'elle aarait  été  aftéléè^poétérienremeri!  jjar  un  coifinriisaire,  ()u  tt'an* 
ndt  fait  que  remplir  MMaas  laissé  daas  la  mflMIs  du  jugniiént,  eeqnî 
a?ett  paamoias  Ptdwage  dn  tribmal;  qo'ane  iiis  qoS  la  taxi  ds  dé^eis 
était  insérés  tMj^pmtjA^  etts  en  davaaait  «ne .partie  int^^nuila^  et -«a 
cbef  qui  a^  peuMil  é^e  céCmmié  .qna.pac  lairaia  de  rappâ^.eiBen  par 
celle  de  l'oj^position ,  puisque  l'avoué  Conscience  ^'aoraii  pa  forpief  <qm- 
sition  au  jugement  d'adjudication  quand  il  y  avait  été  partie  contradic- 
toire; qu'oD  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  appelé  prématurément,  puisque 
le  jugement  dMI  apiiel  était  du  i2  fév.  1897,  M  que  sèn  appel  est  du 
il  mars  suivant;  qu^obligé  de  payer,  d'après  l'adjudication ,  outre  le  prix 


de  sonenchÉTe»  les  IMb  légitùUH  font  narvMir  a  cette  adjttdiéaM,  il 
avait  intérêt  à  faire  liquider  les  frais  equilablement,  saaf  aux  créanaien 
du  propriétaire  de  Tobjet  aliéné,  à  réclaqier  la  différence  entre  les  dépens 
répétés  et  céox  allouée;  -^  Par  ces  mmù  et  sans  prendre  égara  ans  ans 
de  non^recevoir,  reçoit  l'appel ,  etc. ,  etc. 
Du  21  août  i807.-C.  de  Besancon. -jif.  Louvot,  pr. 
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dfHi|4i«i|r#  est  tfng^iOBtre  fi^llXr(4,  P*eâ(  \,  1»  coor  royale  qa'il 
apptrtlenM'eQ  q)QB»!lr«  («rU  99  4^  Ja  loi  précitée],  ce  qui  exclue 
toute  Idée  (i'ftP0el«  H  9^  laisse  «  GQmm  4^n?  le  pas  précédent, 
d*eutre  recours^  qu'ab  n^inistre  d^  la  JusUç^  (mi^mç  loi,  art.  56). 
#  949*  Il  n'ei»  e^k  pajs  ^nsi,  du  qioins  ^'une  manière  abso- 
lue» dee  ^vQpais*  A  eet  égard ,  les  pripolpe^  sont  posés  dabs  l'or- 
doopanpe  du  |0  novembre  1923  »  conteoi^it  règlement  sur  Teier- 
cice  de  \%  iMrelessiaii  4'»Yoe«4  et  to  discipline  du  barreau,  il  en 
résulte  Qu'eutre  les  petA«3  disciplinaires  qMi  peuvent  être  pronon- 
cées, et  «u|  iQpt,  tiomine  pu  sait,  ravertissement,'  1^  répri- 
nande  »  |'ta(erdiptiau  temporaire  et  le  radiation  du  ^bleau ,  |es 
deu«  dernières  ue  pi^Mveui  attein4re  m  «vçc^t  s^qs  $]pnnftr  p^- 
verture  «en  sa  laveur,  ftp  drojl  d^ppeler  4^  If^  çonlj^naiiop  de^ 
Tant  la  cour  du  ressort  (art.  24  de  Tord,  précitée).  Ainsi  l'appel 
ne  ser»H  pas  reeevAlM^  cQaU'»  la  ^islqp  du  copseil  d^  discipline 
9«l  rMalddt  les  toon^calres  dpsavocaU  (I^tqaes,  30  Juillet  1823, 
fff.  Siiuvas^  v«  Avocat)* 

9A9m  Toutefois^  ledroU  d'appel,  tel  qu'tl  est  ppnsacféep 
prloeipepiMr  Tord,  de  1892,  doit  être  étendu  par  «Mialogie,  et 
mém^  par  un  arguiuen(  4  f^thri ,  l»  ^  la  décision  qu)  refuse 
redsilsaioQ  d*uu  avooai  au  stage  (G»en ,  1 1  Janv,  1  ^37 ,  ^ff-  Jar- 
din, V«  Avocet  )  ;  car  si  rordoooaace  précitée  permet  i'appe(  ()aps 
le  eM  i^'Hue  simple  interdiction  temporaire  »  n'est-i|  pas  juste  ije 
It  »eniieUre  4fQr$êwri  dens  le  cas  d'un  rebis  d'admission  4^  s^agp, 
tnl  aRtoaiue  pour  l?aveeai  la  suppression  de  s^  prQ^efsiopY..^ 

M9^  %"*  A  la  décision  du  conseil  de  discipline,  qui  proclamp 
ipe  HmqmtiblUlé  entn»  Ipi  profi^ipu  d'avocat  et  p^ur^taloes  fonc- 
tions ,  spécialement  celles  de  conseiller  de  préféç(urp  (TquIouçq  , 
21  déc,  i«40 1  aff»  Taian ,  v.  Avocat), 

M»f  «  3*  Au  cas  où  le  conseil  de  discipiipe,  s^ps  pronooper 
une  radlatioii  du  tableeu,  m^s  usant  d'im  mpyep  que  Ti^ssge 
sinon  la  loi  u  établi ,  omet  de  porter  sur  le  tableau  d^s  ^VQpi^^  un 
■en  q«l  y  élait  déifc  poiié.  l.'ioscrJplMm  primitive  Av^t,  d^ps  ce 
cas,  mMfé  des  droits  4U'U  ne  saurait  appi^'lppir  ai|  ponseil  de 
diM^pliue  de  résoudre  d!nne  manière  at^olue  e(  déOuitive;  et  ep 
favew  d«  0Bs4i9ils,  U  paraît  de  tpute  népessiié  (le  l^ser  i  l'avo- 
cat dont  ta  uem  aurait  été  omis,  la  faculté  dP  récIf^mPT»  9^T  )4  ^PiP 
de  l'appel ,  devaet  la  cour  rpyaje* 

MéWw  DisQua  d'ailleurs  nm»»  dêPSipus  liss  cas  çix  |es  copfç}J^ 
de  dlsdpline  répriment  d'pfl|fie«r  on  sur  ies  p||Mptç§  qi^i  |^i|r  soqt 
adressées,  les  lAiraclipua  et  iep  lautes  pommtees  par  )es  aYOCl^^ 
iftscnteav  tabieap,  le  droit  d^ep^pler  des  ^écfsiops  appiM-Mi^pt 
égalai»ent|tuapr4)cuseun»géAiéreP»  (Art,  %5  de  l'ord^.  préPitép)- 
Le  droit  4'appel  se  trouve  ainsi  plus  étpiidu  ep  faveur  des  prpç^- 
reurs  généraux  qu'eu  i^vear  dss  ^vocat^ ,  ppisgue  ceifi^-ci  ne 
peuvent i'eseroer»aiosi  qy'on  l'e  vu,  qpo  d«ps  i^  1^  4'iptprdiç- 
llou  ifmpecaina  m  de  fgdlAUfi»,  W^^  »  ftu  cpptr^re,  qpe  içs 
precuneufs  géuérau»  pourmeot  ei^peler  pep-sepfeme^t  d^s  ce 
même  eaa,  mais  eucmre  dens  cev»  fA  i'AVPcai  eweit  été  répri- 
muBdé  un  simplmeut  uyeiiti,  fieue  iPtefUité  de  posiHpp  e  éfé 
ass^  géoérstameni  prMiaMUr  n-r  Y^  A^mH*  piscipliqe* 

SftS.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  qup  les  proçpreqfs 
géBémui  ne  peu¥f(nt  appeler  que  lorsque  le  décision  <to  pppsell 
Haine  sur  des  lautes  ou-  ipfirecUeqs  i  sImsI  i|s  pe  le  pppvpp^  pes 
contre  l|  décisiiiu  par  Umuel^  (e  Qopse||  de  l'ordre  meintient  sur 
4e  laWean  tels  on  tels  êvs^ls  signalés  comme  p'ê^erçant  pas 
rée|lemeet(Orenoble,  17Jpil»  192$,  af.  des  avocats  de  Oreooblp, 
V^  Avecals).  D'autres  arréis  coosaçrenl  le  même  principe ,  et  il 
t'y  est  laift  eiceptHm  que  dens  4e  ces  où  il  s^egii  d'u^p  mespre 
leueMut  k  i'd^rdre  p(d4ie  (fism,,  %^  Juin  1939, 1^.  «es  avoués 

d'Apl,y.t*td.). 

S4é*  QuMt  aus  uptairee,  H  fapt  distinguer  entre  l'action 
disciplinaire  eMseée  par  leur  chambre»  et  rpctipp  ^ipiinalre 
c9UNrcée  devaut  les  trM>uuaui. 

Sg»ft#  l4«s  déUbéreUuus  disciplinaires  des  diambrps  4es  no- 
taires n'eut  pas  rlgouncusement  Je  carpotère  de  jugpmenis  :  ce 
sent  ,djyt  l'an,  2p  de  i'ordciPeuce  rechute  dp  4  japv.  184$ ,  de 
eimples  aptes  d'ondre  pu  <jb»  4i«eiplipe  ou  de  amples  avis.  «  pe 
SttrelUea mesures,  dit^vec  nelsou  M.  A*  Diailps ,  dans.sop  Traité 
ebréffé  de  la  dlacipUpe  et  des  chambres dps polaires,  d<^221, 
le  pieuveni  être  iSMAées  qu'ws  Aotaines  evff- mêmes  ^  de 
plus ,  te  yoBu  de  |'iusUli^tiou  est  que  les  affaires  discipliuaires 
eapipent  deos  i^ceinie  des  ^immtu*s«  e>  y  r^<)iyeni  spiut^oq 


sans  retentissement,  ainsi  que  le  demanderaient  les  différends  do 
famille.  Il  s'ensuit  de  là  que  le  mérlfé,  au  fond,  d'une  délibération 
de  discipline  ne  peut  être  défér^  à  aucune  autre  juridiotlon.  s 
—  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une  défibération  de  eëtte  nature  doive 
toujours  être  à  l'abri  de  tout  recours.  Toutle  mlétide  reconbatt, 
au  contraire ,  que  si ,  par  exemple ,  la  chambre  disefplinalre  avait 
sialiié  hors  de  sa  bompét^nce  ou  si  elle  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  ou  slelleavklf  viblé  les  formes  établies,  sa  délibéra- 
tion tie  saurait  être  maintenue.  Mais  par  que!  moyen  et  devant 
quelle  Juridiction  le  fecours  pourra-t-ll  être  exercé  dans*  ce  cas? 
C'est  là  une  difflcuité  des  plus  sérieuses  qui  sera  examfuée  V*  Dis- 
cipliné. 

àa'O.  Lorsque  l'action  disciplinaire  est  exercée  devant  les 
tribunaux,  le^  principes  sont  différents  :  cfest  la  lof  sur  16  noia^ 
riatdu25  vent,  an  11  qui  les  consacre.  Nous  examluerdns,  dttns 
notre  Traité  dé  là  discipline ,  quelle  est  l'étendue  de  Faction  dlscl^ 
pHn^ire  acbordée  aux  tribunaux,  et  comment ,  prise  dans  son  en* 
semble,  cette  action  se  partage  entrie  la  chambre  disciplinaire  et 
les  tribunaux.  Constatons  seulement  lel  qu'aux  termes  dé  l'art.  55 
de  la  loi  précitée  «  toutes  suspensions,  destitutions ,  Condamna-* 
tiens  d'amende  etdMunagesriniérêts,  sereui  prononcées  contre 
les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  teur  résidence ,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées  ,  ou  d'ôtice,  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissait-e  du  gouvernement.  »  —  Puis,  après  avoir  ainsi 
Indiqué  la  compétence  des  tribunaux ,  le  même'  article  ajoute  : 
«  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provi- 
sion ^  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  » 

f  64.  Ainsi ,  le  droit  d'appel  existe  en  principe.  Par  splte ,  II 
a  été  décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  du  ml-^ 
pistère  public  tendant  à  faire  prononcer  contre  un  notaire  une 
amende  même  Inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  est  suscep- 
tible d'appel  (Bruxelles^  17  av.  1824,  aff.  N...,et  SI  janv.  1826, 
aff.  Ni . . ,  y.  Déparé  de  jiiridiettori) . 

969.  £t  ce  droit  d'appel  existe  même  dans  les  Instances  In- 
docilités par  les  agents  de  la  régie  de  l'enregistrement  contre 
les  notaires  à  On  de  condamnation  à  Tàmende  pour  inobservation  « 
des  formalités  qui  leur  sont  prescrites  par  la  lof,  sans  que  l'on 
puisse  opposer,  dans  ce  cas,  Ha  règle  qiil  n*établtt  qu'iin  seul 
degré  d^  juridiction  dans  les  affaires  d'enregistrement  (Cr.  cass. , 
29  octl  4^30',  aff.  Drojat,V.  Notaire). 

9^9.  Âjo^tons  même  que  la  garantie  do  double  degré  de  Ju- 
ridiction ne  peut^  d'après  fa  Jurisprudence,  être  enlevée  aux  no- 
taires ,  par  rapplication  de  l'art.  102  du  décret  du  50  mars  1808, 
par  qne'çopr  royale  qui  aurait  cru  être  en  droit  de  prononcer  là 
peine  ^sciplinâire  contre  im  notaire  pour  Infraction  par  lui  com- 
prise d.^ns  des  actes  produits  devant  elle  (Rej.,  12  août  1833 ,  aff. 
jessler^  Çass.,  29  piars  1841,  aff.  Th...,V.  Discipline). 

^ipQ.  p'aiileurs,  ici  encore',  le  droit  d'appeler  appartient 
aussi  bien  au  ministère  public  qu'au  notaire  condamné.  Ainsi,  le 
ministère  public  peut  appeler  du  Jugement  qui  décide  qu'il  n'y  a 
p^  lieu  d'appliquer  la  peine  de  destitution  provoquée  par  lui  (Req., 
i3uiall807,a^.  Çbampeaux,  V.  Discipline);  et  selon  les  prin- 
çipes  ffénérau:^  sur  l'acquiescement,  le  ministère  public  aurait  le 
droit  d'appeler  d'un  pareil  Jugement ,  alors  même  qu'il  l'aurait 
^i^ni^é  au  notaire  avec  ordre  de  s'y  confirmer  (Cass.,  13  déc. 
18247aff.  Bazille,  V.  Acquiescement,  d^  169). 

'sut.  Enfin  quant  aux  autres  officiers  ministériels,  avoués, 
^pisisiers,  commlssaires-priseurs ,  gardes  du  commerce,  etc.,  il 
résulte  du  décret  du  30  mars  1808,  art.  103,  que  les  mesures 
(}e  discipline  prises  contre  eux  né  sont  point  sidettes  à  l'appel  ni 
au  recours  en  cassation  et  que  la  réclamation  de  l'officier  minis- 
tériel condamné  ne  peut  être  adressée  qu'au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

99ff.  Jugé,  par  suite,  que  l'appel  est  non  recevable,  1<»  contre 
un  arrêté  d'un  tribunal  pris  en  chambre  du  conseil  qui,  sur  la 
plainte  du  ministère  publie  contre  un  officier  ministériel,  pour 
cause  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  et  n'ont  pas  été  décou- 
verts à  l'audience,  applique  des  miesures  de  discipline  à  cet  officier 
(Grenoble,  3 Janv.  1828,  aff.  M...  V.  Discipline). 

S^^.  2«  Contre  une  décision  prise  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  réuni  en  assemblée  générale  en  chambre  du  con- 
seil ,  qui  suspend  un  huissier  de  ses  fonctions  par  mesure  de  dis- 
cjplipp  à  raison  de  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  et  n'ont  pas  clé 
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découverts  à  raudience  (Nimes,  81  Janv,  1831  »  aff.  G;..  V.  Dis- 
cipline). 

8114.  Une  exception  a  été  faite  par  Tart.  103  du  décret  pré- 
cité au  principe  qu'il  pose  lui-même;  cette  exception,  qu'indiquent 
les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  a  lieu  pour  le  cas  où  la  peine 
de  la  suspension  a  été  prononcée  en  jugement  pour  une  faute 
disciplinaire  commise  ou  découverte  à  l'audience.  Le  droit  d'ap- 
pel est  ouvert,  dans  ce  cas,  à  l'officier  ministériel  condamné. 

SUA.  C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  une  autre, 
exception  ne  doit  pas  être  faite  pour  le  cas  où  les  arrêtés  discipli- 
naires rendus  en  la  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seraient  attaqués  pour  incompétence.  La  question 
sera  examinée  y*"  Discipline.  Constatons  seulement  ici  que  la  so- 
lution d'après  laquelle  l'appel  ne  serait  pas  recevable,  même 
dans  ce  cas ,  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Riom  le  8  avril  1836 
(aff.  Poncillion).  Au  contraire,  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du 
10  Juii.  1833  (aff.  Clemenceau),  et  celle  de  Paris ,  par  arrêt  du 
21  av.  1836  (aff.  Porquet),  ont  expressément  Jugé  que  l'appel  est 
recevable  dans  ce  cas. 

Sbct.  3.  —  Des  ordonnances, 

SIM,  Bien  que  l'on  connaisse,  en  procédure,  des  ordonnances 
qui  sont  rendues  par  le  tribunal  entier  (c.  pr.  191 ,  192  ,  325  et 
329 )x,  il  est  juste  de  dire,  cependant,  qu'une  ordonnance,  en 
matière  Judiciaire ,  est  le  plus  souvent  un  acte  qui  émane  d'un  seul 
Juge. 

Ces  orclonnances  sont-elles ,  en  général ,  susceptibles  do  re- 
cours? Et  en  admettant  l'affirmative ,  quel  est  ce  recours;  est-ce 
l'opposition  ou  l'appel? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  présentent,  sur  ce  point,  les 
solutions  les  plus  divergentes.  La  difficulté  tient  ici  non-seule- 
ment au  silence  que  le  législateur  a  gardé  dans  un  grand  nombre 
de  cas ,  mais  encore  et  surtout  au  caractère  qu'il  convient  d'attri- 
buer à  ces  actes.  11  ne  convient  pas  de  déterminer  ici  'ce  carac- 
tère-, c'est  particulièrement  dans  notre  article  Ordonnance  du 
Juge  que  nous  nous  occuperons  de  cet  objet.  Mais  nous  pouvons 
dès  à  présent  constater  une  distinction  qui ,  si  elle  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi ,  eu  résulte  du  moins  virtuellement  et  qui,  par  ce  motif, 
est  admise  unanimement  parles  auteurs.  C'est  que,  parmi  les  ordon- 
nances émanées  d'un  seul  Juge,  il  en  est  qui  sont  des  actes  desimpie 
instruction,  ayant  pour  objet  seulement  l'avancement  delà  cause, 
et  d'autres  qui  présentent  le  caractère  d'une  décision  véritable. 
C'est  cette  distinction. que  M.  Chauveau  caractérise  (  V.  Lois  de  la 
proc,  1. 1 ,  quest.  378  )  en  signalant ,  dans  le  code  de  procédure, 
la  part  que  le  législateur  a  faite  à  la  juridiction  contentieuse  et  à 
la  juridiction  gracieuse;  la  première,  d'après  l'auteur,  «  qui  est 
celle  qui  a  pour  mission  de  décider  entre  les  prétentions  rivales 
de  deux  parties  que  la  loi  met  en  présence;  »  la  seconde,  «  celle 
qui  prononce  sur  les  demandes  d'une  partie  que  la  loi  autorise  à 
se  présenter  seule ,  sans  appeler  l'adversaire  qui  pourrait  avoir 
quelque  intérêt  à  le  contredire.  »  Sauf  la  différence  dans  la  ter- 
minologie, celle  distinction ,  comme  nous  l'avons  dit,  est  admise 
par  tous  les  auteurs.  —  V.  MM.  Talandier ,  de  l'Appel ,  n»»  33  et 
8uiv.;  Rivoire,  eocf.,  n^*  74  et  suiv.;  Debelleyme,  Ord.  sur  re- 
quêtes et  référés,  2«  édit.,  1. 1 ,  p.  88, 118  et  passim;  Rodière, 
Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  comp.  et  de  la  proc.,  t.  2,  p. 
433  et  suiv. 

8117.  De  cette  distinction  même,  semble  résulter  la  solution  de 
la  question  proposée.  Car,  en  principe ,  il  en  doit  être  des  ordon- 
nances comme  des  jugements  ;  et  de  même  que  ceux-ci  ne  don- 
nent lieu  à  un  recours  qu'autant  qu'ils  présentent  les  caractères 
de  jugements  véritables,  de  même  aussi  les  ordonnances  semblent 
ne  devoir  être  attaquées  que  lorsqu'elles  constituent  une  décision 
iudlclaire.  D'après  cela,  l'acte  émané  du  juge  agissant  dans  les 
limites  de  la  juridiction  gracieuse  ne  serait  pas  sujet-à  un  recours  : 
au  contraire,  le  recours  semblerait  devoir  être  ouvert  contre 
toute  décision  émanée  du  juge  agissant  dans  le  cerde  de  la  Juri- 
diction contentieuse.  Ainsi ,  dit  avec  raison  M.  Rodière,  loc.  cit,, 
un  président  permet  de  citer  ou  d'exécuter  un  Jour  de  dimanche 
ou  fêle,  où  il  abrège  les  délais  de  la  comparution  ;  un  juge  autorise 
une  saisie-arrêt,  une  saisi e-gagerie  ou  toute  autre  saisie  conser- 
vatoire en  faveur  d'un  créancier  qui  n'a  pas  de  titre  écrit; 
non-seulement  ces  ordonnances  ne  jugent  rien,  mais  encore  le 


préjudice  qu'elles  causent  esi  nul  ou  à  peu  près  nul.  Des  intérêts 
peuvent  se  trouver  froissés ,  aucun  droit  n'est  compromis;  et  l'on 
sait  quel  immense  intervalle  sépare  ^intérêt  du  droit;  partant, 
aucun  recours  n'est  ouvert. — Au  contraire,  un  Juge-commissaire 
aura  fixé  pour  l'audition  des  témoins  un  Jour  tellement  rapproché 
qu'il  sera  impossible  de  faire  l'enquête  régulièrement,  ou  telle- 
ment éloigné  qu'une  partie  pourra  en  éprouver  un  dommage  no- 
table; il  aura,  dans  une  procédure  de  vérification  d'écritures,  re- 
fusé d'ordonner  que  le  défendeur  ferait  un  corps  d'écriture  :  dans 
une  reddition  de  compte ,  il  aura  refusé  d'accorder  un  exécu- 
toire pour  l'excédant  avoué  de  la  recette  sur  la  dépense;  dans 
tous  ces  cas  et  dans  une  foule  d'autres  semblables ,  la  partie  lésée 
est  fondée  à  se  plaindre.  —  V.  conf.  les  auteurs  cités  au  n*  pré  - 
cèdent. 

SUS.  Mais  quel  sera  le  moyen  qu'elle  devra  prendre?  La  rai- 
son semble  indiquer  la  voie  de  l'opposition  comme  la  plus  simple, 
sauf  dans  les  cas  d'urgence  qui  ne  comportent  pas  de  lenteurs , 
où  l'appel  doit  être  préféré ,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  elle-même, 
pour  les  ordonnances  de  référé  (c.  pr.  809)  dont  nous  alIoBS 
nous  occuper  spécialement  tput  à  l'heure.  Dans  tous  les  autres 
cas,  la  voie  de  l'opposition  peut  être  utilement  employée,  d'abord. 
On  l'a  dit  justement  :  on  ne  procède  pas  autrement  en  matière  de 
distribution  par  contribution  et  d'ordre  ;  le  travail  du  commissaire 
est  d'abord  querellé  devant  le  tribunal  avant  d'être  soumis  à  la 
cour  :  il  y  a  même  raison  de  décider  en  toute  autre  matière  (  Y. 
M.  Rodière,  hc.  cit.,  p.  433).  Ajoutons  encore  que  l'opposition 
peut  quelquefois  être  portée  devant  le  Juge  lui-même  ;  et  que  dans 
ce  cas  encore ,  si  l'opposition  ne  réussit  pas ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'ap- 
pel, à  moins  que  la  loi  ne  l'interdise,  le  tribunal  ne  pouvant  pas  être 
saisi ,  puisqu'il  ne  pourrait  l'être  que  par  une  opposition ,  ce  qui 
serait  impraticable  en  vertu  de  la'  maxime  opposition  sur  oppo^ 
sition  ne  vaut, 

8119.  Telles  sont  les  solutions  qui,  dans  le  silence  de  la  loi , 
pourraientêtre  proposées.  Mais  il  s'en  fautque,  dans  l'application, 
ces  règles,  d'ailleurs  très-simples,  aientété  suivies  rigoureusement. 
C'est  ce  qui  va  être  établi  par  l'examen  que  nous  allons  faire  des  or- 
donnances  rendues  dans  des  hypoUièses  diverses.  En  suivant 
l'ordre  adopté  à  cet  égard  par  les  auteurs  (V.  notamment  M.  Ta- 
landier, loc,  cit,)j  nous  parlerons  successivement  des  ordonnan- 
ces rendues  en  référé ,  des  ordonnances  qui  permettent  d'arrêter 
un  étranger ,  des  ordonnances  d'envoi  en  possession ,  des  ordoo<- 
nances  qui  permettent  d'assigner  ii  bref  délai ,  de  celles  qui  con- 
damnent un  témoin  défaillant  à  l'amende,  de  celles  qui  fixent  les 
lieux ,  jours  et  heures  d'une  descente ,  de  celles  qui  fixent  le  jour 
d'un  interrogatoire,  de  celles  qui  enjoignent  une  remise  de  pièces, 
de  celles  qui  portent  règlement  des  qualités ,  de  celles  qui  per- 
mettent une  saisie-arrêt,  des  ordonnances  rendues  par  le  Juge- 
commis  à  l'examen  d'un  compte,  desordonnances  d'exécution  d'un 
jugement  arbitral,  de  celles  qui  sont  rendues  en  matière  de  dla- 
tribution  et  d'ordre,  des  ordonnances  afin  d'autoriser  la  femme  à 
poursuivre  sa  séparation,  enfin  des  ordonnances  du  président  du 
tribunal  de  commerce. 

890.  V  Des  ordonnances  rendues  en  référé,  — En  général, 
les  ordonnances  de  référé  sont  considérées  comme  de  véritables 
Jugements.  Le  président  ou  le  Juge  exerce  alors  une  Juridiction 
propre ,  et  non  pas  un  pouvoir  emprunté.  En  conséquence, 
ces  ordonnances  sont  sujettes  à  l'appel  (  arL  809  c.  pr.  ). 
Ces  ordonnances  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition;  il  y 
aurait  donc  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  qui  admettrait 
cette  voie.  Ainsi  jugé,  à  l'occasion  de  l'ordonnance  du  présldeat 
qui  commet  un  avoué  pour  la  notification  d'un  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  mscrits,  conformément  à  l'art.  832  c.  pr« 
(Req. ,  13  févr.  1839,  aff.  Besançon,  V.  Référé). 

871.  Mais  l'appel  peut-il  être  formé  conti-e  l'ordonnance  elle* 
même,  ou  bien  faut-il  qu'un  jugement  soit  préalablement  inter- 
venu, qui  ait  apprécié  cette  ordonnance?  Avant  le  code  de 
procédure ,  l'appel  pouvait ,  sans  aucun  doute,  être  formé  contre 
l'ordonnance  elle-même  ;  c'est  ce  qui  a  été  virtuellement  consacré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  fait  aux  ordonnances 
sur  référé  l'application  de  la  règle  posée  par  la  loi  du  24  août 
1790  et  suivant  laquelle  on  ne  pouvait  appeler,  avant  la  huitaine, 
d'aucun  Jugement  contradictoire,  exécutoire  par  provision  (Cass., 
1»  prair.  an  13,  aff.  Bourdon-Keuville,  V.  n«839).  L'assimila- 
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lion  des  ordoonances  rendues  en  référé  aux  Jugements ,  assimila- 
tion que  l'on  (ait  encore  généralement  aujourd'hui ,  conduit  à  la 
même  solution.  Disons-le  cependant,  un  doute  s'est  élevé  de  la 
rédaction  même  de  l'art.  800  du  code  de  procédure ,  dont  le 
5*  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'ap- 
pel ,  cet  appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine ,  à  dater  du  Jugement,  et  il  ne  sera  point  recevahle,  s'il  a 
été  inteijeté  après  la  quinxaine  de  la  signification  du  Jugement.» 
L'expression  de  Jugement  deux  fois  employée  dans  le  même  ar- 
ticle semblait  être  mise  ei> opposition  avec  le  mot  ordonnance,  et 
entraîner  la  nécessité  d'une  décision  du  tribunal  pour  faire  courir 
tes  délais  de  l'appel.  —  Mats  cette  procédure  inusitée ,  que  rien 
■e  motiverait ,  serait  contraire  au  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé en  Instituant  les  référés ,  la  prompte  expédition  des  affaires 
urgentes.  Aussi  doit-on  tenir  pour  certain  que  c'est  par  inadver- 
tance que  le  niot  Jugement  a  été  employé  dans  l'article  ,  au  lieu 
du  moi  ordonnance.  Ce  qui  achève  de  lever  toute  espèce  de 
doute ,  c'est  la  rédaction  de  l'art.  1 49  du  tarif,  qui  règle  les  frais 
faits  sur  les  appels  des  ordonnances  de  référé.  Telle  est ,  au 
surplus ,  l'opinion  de  tous  les  commentateurs. — V.  MM.  Carré  et 
son  annotateur  Chauveau,  quest.  3774;  Bilhard,  des  Référés , 
p.  741;  Debelleyme,  t.  2,  p.  47;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n«  947;  Favard,  v»  Référé,  p.  778  ;  Pigeau,  t.  i,  p.  115;  Bioche, 
V*  Appel,  n*  46;  Talandier,  de  l'Appel,  n«37. 

•99.  Et  cette  doctrine  a  été  confirmée  implicitement  par  la 
cour  de  Turin  ,  qui  a  reçu  un  appel  contre  lequel  l'intimé  avait 
élevé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  des  termes  de  l'art.  809  (Tu- 
rin, 19  aoûtl807  (l).->Conf.  Poitiers,  16  fév.  1807,aff.OUivier). 
On  trouvera,  au  mot  Frais  et  dépens ,  une  décision  analogue  de  la 
eour  de  cassation,  du  12  avril  1820  (aff.  hér.  Étlgnard). 

S 7 8.  On  peut  appeler  non-seulement  de  l'ordonnance  qui  au- 
torise ou  refuse  la  mesure  d'urgence,  mais  encore  de  celle  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  ou  renvoie  à  se  pourvoir 
au  principal ,  ou  Joint  le  référé  au  principal.  M.  Debelleyme,  qui 
professe  aussi  cette  doctrine  (t.  2 ,  p.  48) ,  cite  néanmoins  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mars  1824  (aff.  Kopkinson)  qui 
la  contredit  :  «  Considérant  que  le  droit  du  Juge  de  statuer  en 
référé  n'est  que  facultatif ,  et  qu'à  son  défaut  d'user  de  ce  droit, 
les  parties  n'ont  qu'à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires ,  dé- 


(1)  Etpioê  :  —  (Malingri-BalagDO  C-Barroeo.)  —  Une  ordonnance  de 
référé  avait  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Tarin ,  au 
préjudice  de  Malingri-Balogno,  en  faveur  de  Barroco.  —  Appel  par  Ba- 
logDO.  —  LMntimé  soaleoait  qae  l'appel  était  non  recevable ,  parce  que 
rordonnance  n'avait  pas  rempli  le  premier  degré  de  juridiction ,  qui  ne 
peut  être  épuisé  que  par  nn  jugement ,  et  il  argumentait  de  la  rédaction 
de  l'arL  809  ;  mais  cette  fin  de  non-reeevoir  a  été  rejetée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  l'objet  sur  lequel  a  été  rendue  l'ordon- 
aanee  dont  II  s'agit  excédant  ÏDcoatestablement  la  valeur  à  concorrenoe 
de  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à  prononcer 
en  dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  soit  sujette  à  l'appel , 
et  conformité  de  i'arU  809  c  pr.  ;  — Reçoit  le  sieur  Malingri-Balogno  ap- 
pelant de  Tordoinance  sur  référé ,  du  Si  mars  dernier. 

Du  19  août  1807.-C.  de  Turin. 

(2)  Espèce  •*  —  (Pellerin  C.  héritiers  Yittoux.)  ^  i^e  5  urim.  an  4 , 
jugement  de  condamnation  en  dernier  ressort  au  profit  des  héritiers  Vit- 
toux,  contre  le  sieur  Pellerin.  Celui-ci  forma  opposition  aux  poursuite^ 
dirigées  contre  lui,  et  une  ordonnance  de  référé,  en  date  du  4  niv.  an6, 
suspendit  l'exécution  du  jugement.  —Appel  de  cette  ordonnance ,  par  les 
béritûrs  Yittoux.  —  Pellerin  soutint  que  leur  appel  était  non  recevable, 
parce  que  l'ordonnance  de  référé ,  rendue  sur  un  jugement  en  dernier 
ressort,  était  identifiée  a^ec  le  jugement j  que  la  loi  du  24  août  1790,  en 
fixant  retendue  du  dernier  ressort,  n'avait  point  distingué  entre  les  jnge- 
neots  ordinaires  et  les  ordonnances  de  référé;  qu'ainsi  l'on  devait  les 
mettre  sur  la  même  ligne.—  Les  appelante  répondaient  qu'une  ordonnance 
de  référé  n'était  jamais  susceptible  du  dernier  ressort,  puisqu'il  n'était  pas 
poesible  d'évaluer  les  obstacles  sur  lesquels  elle  prononce;  ils  ajoutaient 
que  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  donné  aux  tribunaux ,  était 
accordé  à  la  réunion  des  magistrats  composant  le  tribunal ,  et  non  pas  à 
chaque  juge  individuellement  ;  que  l'ordonnance  de  référé ,  qui  émane 
d'un  juge  seul ,  devait  donc  être  sujet  à  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  1  ordonnance  de  référé  du  5 
niv.  an  6 ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir;  —  Attendu  qu'un  juge 
de  référé  n'est  jamais  juge  en  dernier  ressort  ;  —  Met  l'ordonnance  dont 
est  appel  au  néant;  —  Ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées,  etc. 

Du  15  niv.  an  15.-G.  de  Paris,  V  sect. 


clare  l'appel  non  recevable.  »  —  «  Je  ne  pense  pas ,  ajobte  avec 
raison  M.  Debelleyme,  que  le  droit  du  Juge  soit  facultatif,  et  qu'il 
puisse  privej  les  parties  d'une  Juridiction  prompte ,  avec  exécu- 
tion provisoire....  L'appel  était  recevable,  sauf  à  maintenir  ou  à 
réformer  la  décision.  » 

874.  Mais  l'appel  serait  non  recevable ,  si  l'ordonpance  avait 
été  exécutée  sans  réserves  (Paris ,  10  Juin  1830,  21  avril  1841, 
V.  M.  Debelleyme,  p.  56),  ou  encore  s'il  y  avait  été  acquiescé 
(Paris ,  12  avril  et  1 3  déc.  1831 ,  V.  ibid. ,  p.  55).  Il  serait  rece- 
vable, au  contraire ,  si  l'appelant  s'en  était  seulement  rapporté  à 
Justice  (Paris,  30  août  1839,  i&id.,  p.  49).  Ce  sont  là  les 
règles  qui  sont  suivies  à  l'égard  des  Jugements  (V.  luprà ,  la  sec- 
lion  1  de  ce  chapitre,  et  notre  traité  de  l'Acquiescement).  Il  n'y 
aurait  donc  aucun  motif  de  s'en  écarter  pour  les  ordonnances 
sur  référé  qui  ont  le  caractère  de  Jugements. 

886.  L'appel  des  ordonnances  de  référé  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  deux  degrés  de  Juridiction.  C'est  encore  une  suite 
naturelle  de  l'assimilation  de  ces  ordonnances  aux  Jugements. 

8711.  Cependant,  malgré  cette  assimilation  qui ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  était  également  faite  avant  le  code  de  procédure ,  on  déci- 
dait que  l'appel  des  ordonnances  de  référé  était  recevable,  lors 
même  qu'elles  avalent  pour  objet  l'exécution  d'un  Jugement  rendu 
en  dernier  ressort  (  Paris ,  15  niv.  an  13)  (2).  Et,  depuis  le  code 
de  procédure ,  Il  existe  un  arrêt  de  la  même  cour  qui  a  consa- 
cré cette  doctrine  (  Paris ,  24  août  1831  )  (3).  Mais  les  auteurs  se 
sont  généralement  prononcés  en  sens  contraire,  et  cela  se  Justifie 
complètement  par  les  termes  de  la  toi.  L'art.  809 ,  relatif  aux  or- 
donnances de  référé ,  contient  ces  mots  :  dans  les  cas  où  la  loi  au- 
torise  l'appel...  :  or»  les  cas  où  la  loi  n'autorise  pas  l'appel  ne 
sont  autres  que  ceux  où  la  contestation  était  de  nature  à  être  Jugée 
en  dernier  ressort  (V.  conf.  MM.  Pigeau,  t.  1 ,  p.  115^  Ber- 
riat-Saint-Prix ,  p.  543 ,  n*  1 1  ;  Carré  et  son  annotateur  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  2776;  Poucet,  Traité  des  Ju- 
gements, n«  40 ,  t.  1 ,  p.  54  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2 ,  m  947  ; 
Bioche,  v» Référé,  n*  71;  Bilhard ,  Tr.  des  référés,  p.  743;  Ta- 
landier, de  l'Appel,  no  37;  Boitard,  t.  3,  p.  400;  Debel- 
leyme, 2»  édit. ,  t.  2,  p.  49).  Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  des 
tribunaux  (Turin,  16  oct.  1807)  (4).  — •  V.  conf.  les  arrêts  nom- 
breux, et  notamment  Paris,  9  août  1836,  aff.  Socard;  Amiens, 


(5)  Espèce  :  ^  (Jacquelier  C.  Pionnier.)  ^  Pionnier  a  été  condamné 
par  oéfaut,  au  tribunal  de  commerce,  à  payer  1,000  ùr.  à  Jacquelier.  — 
Sur  le  procès-verbal  de  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement.  Pion- 
nier forme  une  opposition  qu'il  ne  réitère  pas  dans  les  trois  joors,  suivant 
l'art.  458  c.  pr.  —  Jacquelier  continue  ses  poursuites.  —Alors Pionnier 
se  pourvoit  en  référé ,  et  soutient  que ,  bien  que  non  réitérée  dans  les  trois 
jours ,  son  opposition  devait  arrêter  l'exécution,  tant  que  le  juge  ne  l'avait 
pas  déclarée  nulle;  que  l'art.  458  c.  pr.  ne  dit  rien  de  contraire,  en  dé- 
clarant seulraient  que  l'opposition  non  réitérée  sera  censée  non  avenue; 
que ,  quant  à  l'art.  162  c.  pr. ,  portant  que  l'exécution  peut  être  poursui- 
vie ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner,  il  ne  s  applique  pas  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  ont  leurs  règles  exduMves 
dans  l'art.  458. 

Ordonnance  du  président  qui,  «  attendu  qu'il  y  avait  opposition  au  ju- 
g9ment  par  défaut,  et  qu'on  ne  pouvait  statuer  en  référé  sur  le  mérite 
d'une  opposition ,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites.  » 

Appel  de  Jacquelier.  —  L'intimé  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  l'ordonnance  étant  intervenue  sur  l'exécution  d'un  jugement  en 
dernier  ressort,  se  trouvait,  aussi  bien  que  le  jugement,  non  susceptible 
d'appel,  l'exécution  n^'étant,  suivant  lui,  que  l'accessoire  du  jugement 
qui  avait  statué  au  fond.  •—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  de  référé  ne  statue  jamais 
sur  le  fond,  et,  par  conséquent,  qu'elle  est  toujours  susceptible  d'appel; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  16S  et  458  c.  pr. ,  combinés  ensem- 
ble ,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  non  réitérée  dans  les 
délais  voulus,  est  nulle  de  plein  droit;  —  Ordonne  la  continuation  des 
poursuites ,  etc. 

Du  34  aoûtl851.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Debérain,  pr. 

(4)  (Ramosati  C.  Vivenza.)'>LA  cour  ;—  Attendu  que ,  sOit  par  rapport 
à  la  valeur  de  l'objet  contesté,  soit  par  la  nature  même  de  la  contestation , 
qui  roule  uniquement  sur  la  régularité  ou  non-régularité  d'une  providence 
du  juge  de  paix,  la  j^ause  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  de  la  compétence 
de  la  cour;  ^  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  16  oct.  1807 .-C.  de  Turin ,  cb.  des  vacaL 
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27  août  1838,  aff.  Levavasseur,  qui  sont  rapportés  v^  Pe^rés 
de  ^fdlélpToo;  V.  aussi  Turio,  ^9  août  1807,  Vt.  ^^^jft^^î 

âï7.  n  D*y  a  dissidence  entre  les  autenrç  que  sur  la  question 
Importante  dé  savôii*  qdètle  est  (avôfe  èuVerte  à  la  pirAé  dèddàtn- 


fordodn'ànce  du'prèsîdeiTt  miseàu'bks  d^ùnetaxe  de  dépens.  Malé 
IIM.  BerHa^Saint-Pfl^ .  Caire etCbauveau,  loc.cit.  '.'et  Demiau- 
ftrouxtûiac  ^  p.  48Cf  »  efiseTgnènt  iiiië  l^dppoéition  ne  serait  pas  re- 
devable, i^rce  cnié  Taft.  8t)9 ,  qui  ta  refuse',  eàt  conçu  en  iéMea 
trop  généraux  pour  adbettf*e  aucbh'è'distlhctioii;  Ta  partie  lésée 
n'aurait',  ^é\6n  6ëi  aiit'eii'rs',  d'anlre  àô^en  quiè'dé  s'é  pèur^ôtf 


lorscjue  là  parité 
l'ordonnance  dû  Jùffé'd'eVéférë  comme  rendue  tk6r*s  des  limtleâ  de 
sa  compétence',  on  lorsqu'elle*  prétend  ^'e  le]oge  s'est  à  tort  dé- 
claré llicomp^eut  tV.  conf.  'Mm.  Cliàûveau  ént  Carré ,  {Jois  de  l9 
proc.  ëiV. ,  'quest'.  tl7^\  et  f  l\pm'iiië-Désmaziires ,  t.  S ,  p.  569f 
V.  aussi  Paris,  <3  oçtïigil/,  aff.  Say-Parry .  V'^  RèféM). 

8911.  'i«  Loi^squni  s^dgit'  d'ot^et's  d'une  vaieûir  Tndétérminée : 
spéSialèhieUt,  I^âppel  est  recevablé  co'ntre'l^oVdonnahcé  dé  i^fëi'e 
qui  déëhàrgê  lin  gardien  de  lùeùbles  d'uhé  vai'éur  indéterminée  [' 
bien  du^llé  lui  i^djtigf  4es  dqmmaéés-intéréts  inrérieuf^  au  tâtix 
du  dëVn(é^  ?essoï^  (Poîllers/î^f  fèv.'  isSi,  aff.  Seiçneuret; 
V.  Degré  de  /Uridictibn ) ;  spéciàlemèàt  encore,  est  susceptible 
d'appel  rordoTunance  qui  prononcé  su^  une  dédianffë  eu  l'evendl- 
catlQii  dli'fjléublèa  compris  dans  une  saisie-exéciitibu ,  biëu  (^e 
la  créance  obièt  de  14'saisié  soi(  inférieure  au  taux  du  ^ertiier  l'es^' 
sort  (  k\\\  U'  féV.  U5t  ,  air.  Graff ,  V.  /Wcl.  — Conf.  BT.  Debel- 

tninç»  P-  IS4).  '  ■        '  '     '       "    '  ''*'* 

3$a:  Ajoutons ,  en  teminai^^^  qua  le^  V^^  X^^iyf^  \  rap- 
pel d^  Ordonnances  s'appliquent  aux  Jq^ementâ  sur  référés  ren- 
voyés ij  i'audieocê  parcÈ  quils  rempûcent' lék  ordohnaçices.— 
V.  confl  U.  Deitellevnie ,  t.  i ,  p.  57 ,  qoi  çi\é  plusieurs  arrêts  jj^ 
f  appui  de  ctHle  dgctri ne , — V. ,  d'ailleurs ,  notre  traité  des'  rtéféréç. 

3^ï.  i^  Ordonnances  qui pcrmetHent  d'arrêter  un  étranger, 
*-*  La'COBtrainte  par  corps ~estQir  modo  d'exécution  des  obilgar 


IWHiiliJt»!  nf     u 


(i)  Btfipê  ^  ^  (OiiaM  G.  V«8^ata«l  Oif.)  -^  SS  mm  t85»r  Mfa«it 
pai  4é  niiw  MiiMwi  Bwif ,  agisMit  owwie  mtié  da  la-mtis»  ^as^mg 
elre^^'mv^f4«MÉfil  4m  triteoftltHil  de  Barèeaai;  afla  drêlfa^nlotiiê*^ 
piHÉJur  k99ÉniMàm  pPMMseéfe^dii  iiear  Ornas.  -Gette  demaade  4laii 
fMdéa  sut  ladite  d^magerd^OrMi»  tt  tat  ce  qa^ détail  débitow  du 
U  mîtoa'  ¥asia«»  <|  e»«  de  i^,ise  ké  -^  fc'awtariiaUm  d;*tnpriMnMM^ 
oMftt'asr  acMrdét ,  M ,  «aivlMt  pr«i«8-YfiM  r^orw ,  en  daté  d^ 
i\Hrr«fltitiM  tsat  Uea;  Mair Omm  éMiol  sa  miit^eB  lOierlé  aa  mofyeB'd^a 
caiiliMianauit  iMml  '^^r  |^  sîMr  tt#  6«t«b^^*  -^  ^«  lO  iitl"«83»> 
C^Msa  f t'Offeaiteier  k«BDtèreit-e€fatrs  les  «lears  Darotf ,  Vasfiea  il-C^y 
wadamÉdapriBtffaivteiidnt  à  la  aoUité  ds  ranpmoanmeaS  et  d« 
cauticDDement,  et  à  50,000  fr.  de  dommages-intéréU.  —  Vaaqaes  et  fi^ 
dkfaèraofr  k?  f f aB|i<>wicp  da  tnbaaafr,  faroa  qrn  tad^anaiea  éa  paiai- 
daii  allait  pas  Mé  frappée  d^apoek^  •^- 

SI  mai  183i,  jageauiiléa  leikinal  eîfade  Baadeanx,  ffà  sa  dédaia 
cawiiéiiHy  aaaaia  kVajprâaaDaaMat  et  la  eaptioanefaaal»  et  eâadaiwie 
Vaaa«iaa«iC^àd<adaaimag«a«ialéiét»ftaa«aaaeeBMa6  

fi  AA^a0«  fnlil  eil  4li|U(  paa  liW»  80»  a»  pi^  faa  lea  enba^^ 
4fMli»a  xHfm  ptff  4t pfÉsidea*  datriWwalk  ne  peaicat  portas attevi)  pr^a^ 
dice  an  priDcipal  ;  qae  les  parties  coatac  ksqtirUi-s  t^^  or  do  dû  «in  cet  oi| 

létrîbimàf  aa(  \  ^d^it  de  prononcer  iur  ce  poiot;  que  cet  rOgtiîs  t^siç 
tent  à  plus  ^[çrta  râlsQO  an  bujet  des  ordonnâncfia  rendups  pair  le  présideot 
du  tribunal  itur  8ijD||le  r^qt^le  et  en  Tertu  du  pouvoir  dberétiotinairc  quif» 
la  loi  lui  accorde';  ou'^ainsi  l'ordonnance  ^m  laquelle  le  pr^idiïnt  du  Kiy-, 
bûhat  a  autorisé  une  ^sie-ârrét,  une  8ai-ip-revjniiif:a(Lon  ou  (ouU?  autre 
mesure  de  ce  genre  »  n'emp^hepas  celui  au  préjudice  di^oel  la  z^aiiii:  lit 
faite  de  8e  pom^oh'  au  principal  pour  en  faire  déclarer  la  nullité;  '—  Q\ie 
la  loi  du  10  sept.  1807  a  investi  le  président  du  tribunal  du  pouvoir  d'or- 
*'^?9^f»  8ur  ûmpl^  cç^oéta,  l'arreaWtjop  Bipvi^ç  d'qa  ékaogar  à  la 
rei^^  d'uA  fr^Àis  qui  a  sua  litrône  crti^Q|t écb^e  ^^^gi% ,  quoique 
noA  i\\\s\i  de  condnmn^^oa  ;  qudçi  vordojoàaôce  qiû  at^torise  ce^te  ^esurç 


tiens  d'un  étranger  envers  un  Français.  Et,  en  effet,  il  résulte 
de  la  fol  du  fO  ëe))t.  iêOt ,  'art:  l,  que  tout  jugement'  dé'  eb^ 
dàmniftioii  qui  intervleiitttu  proUed'Un  Français bontre  tin  étranger 
noit  doMitilié  éif  Franee,  emporte' fa contraitkte par  tforps  ;  dlspo^ 
drtlpdfqui,  ofile  sait,  a  été  reproduite  dans  l^ai*t.  14  de  la  loi  dd 
17'avrtl  183).  tfafs  u  n*ëtan  pas  assez  de  donner  cetle  !ranetion 
adx  jugements  ;  fl  dallait  aéeorder  aU  eréanéieffraiTi^  d*éutrel 
garatiHes  contre  un  débiteur  que  rien  hntttiMie'  au  sef,'et)f«rf^ 
parce  motif,  eu  peutàèbbque  i0stdMtdisparaftrer:adsâf ,  léfMâié 
aftidie  de  cette  dernière  loi  donne  pouvoir',  avant  le 'jUg(A)eieiil"cM 
e6ndaiirtiatldn,mals  après  récbéanceotritexigibfirté'  de  M'dettè ,'  aM 
pre^îdeht  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duqueFSetrètf^'l^^ 
tra(ngeMioù  domieiiié,  d'ordonner,  is'll  y  ade  ^UffiSânts^'InotifS, 
llaiYestaHon  provisoire  «nir  'la  requête  du  'ci*éaliiftie^'frilnt^'/à 
mtilns  tiUè  Téirangernei^sèdede^tikiitfèuttfesMisSMls'ôa  néi 

f»ârri«ssè eautibn. •      ' ^'*  -^-  "'    •• 

*'  Si^ti'.  L'eteixice  de  ce  pouvoir  accordé  au  préskient  est  trop 
grafë'ij^r  queKordortnaliCe  qui  ett  riSsoite  puIsSë  éf^éOn^fdéri^ 
eonimé  de  donnant' lieu  à  aiucun  recoure.' Aussi' la  pdsSibilftèd\éf 
recours  e^t  admise  par  tdUs  les  auteurs.  Mais,  selon  leil'UDfs;<f  est 
fia  vdié  de  l\>ppôsltion  qui  doit  être  pristf  d'iiboM;  éaof  easirtfe; 
an  icias  d'fnsoocès ,  à  recourir  à  l'appel  (T.  conf.  Mr'TaMtodiér , 
dèl^Appfei;  n«  44);  ^eion  d'autres ,  l'ordonnanciB  db  serait  atta^ 
quabté  que  par  la  voie  deràppdl.-^T.  MIT:  Rtvoiré',  dé  FÀppe); 
no  76,  et  Debelleyiae,  t.  2,  p.  878.         '    "  .  ' 

.  "  8S8.  C^est  aussi  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts.  Ainsi  la 
cotfh  ^é^cassatlori'à  jUg€  qÂe  l'appel  dé  PoiidoUDatoca  est  redéviblér 
peudant  trois  inôiS  (  I^q. ,  H  aVrH  1819,  aff.'Mendft'i ;  V:  Ct>n- 
tratftitë'^iircorjliàj.  UCoUrdePau  af  déèldé  qU'un  (f ftluiiai  ne  péof 
connart^'du mérité  de  rordounânte  ptBfriai|uelle''te  ipi'ésWetit  af 
permis  l'emprisonueniënt  provfsoit*e  d'un  ëtrtmger  (^au;  37  ttiaf 
i890,  aff.  Hartines,  V.  eoâ,  et  ordonnant  du  luge  ). 
'  884.  Mais  la'éouir  de  cassaOun ,  revenaut  èurla  doctriae 
quelle  é^ait  elle-teêmé'  consacrée ,  a  jugé ,  plus  tard ,  que  l'ordon- 
daace'  podr-  l'ài^estatiod  provisoire  d'Un  étrangei^  n*est  qu'une 
lâesure^HO'poYrcë  ^ultaiiva ,  abandonnée  à  la  prudence  desf  pré-^ 
sftteDts  des  tribunaux  civils ,  et  dépourvue  dea  élémfé»kts  cbnsdtu- 
tiiSf  dMn  Jugement  de  première  instauce ',  qtié ,  par  ^Kcf ,  elle  n'eai 
pas  éuséeptlblë  d*àppel  et  doit  étre'attàquée  par  vole  d'action  prin-< 
cf)MLle  durant  le  tribunai  civH  (Ca^s. ,  9  mat  1837}  (1). 
M^êi.  Remarquons  cepaadaat  que  cat  arrêt  est  rendu  par  ap<* 


ka  pallias,  ft  poor  taMmdei  laol  tacaiiatitn  de  la  oaptaM  faite  de  aa 
pfiaome,fi^  des  doaimayiitniéiéta  atitFad*4ndeaHulé)  qu^ainat,  Fasr 
aagtiaa  d^acaaapétflaae  pfapoiéa  par  |as  siears  Vasques  et  i^  étant  aaaai 
eanlmirf  aax  aàgkea  du ^liail aa'aat panicifaa d'bomaaité ,dail4lN n^ 
léa  pat  la  tdbmal^  »  (ftinpeat  fea  niobfsaar  te  fané.)— Appel  par  Vasqaaa 
etG*f.-r^6  dée^l^v  «*él da la aoar  de  Bordeaux  qatialnM  et  ae<* 
eoaiHa  l'eKoplioa  d'iaonspéCeoee  Ha<  «s  termaa  »  «  Atteado  ^  l'arass- 
taliaa  pwwiaoin.  da  déUtair  étnaigei»  daas  leaeaa  préaaa'par  la  lar^'oal 
aaa  garaatia  ealraoBéiBaiae  aaaoM&éo  as  «féancftet  ftaafaia»"*.^  Oiia  aaHa 
meaafa'aa  pan|  asrai»dMit  qa^ailaat  qa'atta  asl' priée  ^  «téealéa  avaa 
charité  et  en  mmky  qit^XI»  lu  eeasidéréa  camme  BNsaaa  da  polica  par 
l'orateur  du  gouvecaaneiiytsbariê  é'e^^pNMS'lea^aolifia^éi  te  lot  da  t^ 
sept.  1807,  lequel  fit  encore  observer  qu'il  ae  fattaHaasf  faiie  iatervenir 
tout  l'appareil  iudiciaire:  — Attendu  que  la  loi  atti;U>ue  spécialement  au 
président  du  tribniuircitit  le  pouvoir  de  statuer  surU  ddnande  du  créan- 
cier, 4*en  juger  tés  motifs  et  d  ordonner  l'arreçtatioa  provisoire  derètraSh 
ger  :  que,  par  «Conséquente  U  décision  de  cette  question  a'estba^  sOumiee  an 
ttl^Qnal,  mais  seulement  au  ma^istralf  qu!  lé  présfde  ;  qa'if  faut  eta  (iOticluro 
^^BL^,  ^ijuki  cette  circonstance,  fo  tribimal  ciril  a'e^  point  ap^é  à  oOtf- 
tfahre  dé  l'ordonnaace  de  son  présîdeût,  quil  est  incoàipéfent  pour*  la 
réfunqec',  et  que  (a  YOi^  da  faûpej  e'stià  $eme  té^fiifière.  d  '—  Powvof.  -* 
Arrêt:        '^         ■  ..  ^-^  ...  ..•<  .-.    <        -KO'. ..•    • 

U  coua  j  —  Va  la  loi  dal"'  ma!  1700.  Fart,  f  d^  la  loi  dn  10  aenf. 
1807  et  Vart.  4k(5ç.  jr.  civ.-'— Attendu  queTorîlonnaiice  poiif  l'aim*- 
tatîop  uroyisbire  f  uu  Ranger,  énbhcée  en  Tarti  f  de  la  loi  du  Id  sept 
^SilV?,  n'est  qMHiUe  n^sûra  facultative  abandbnnée  à  fa  prudence  des  pré- 

f 'dents  des  ^ibVnaux  icivUs*,  jra2Wia|niiiènf  si  lii  créance  du  Français'^ 
étranger  est  échuç  ou  eiigimé,  et  's'il'jr'à  des  motife  suffisants  pour 
çrdoQuer  rarrestalion;'^!)]^^  cette  ordonnance  est  accordée ^ài^  péms  et 
risques  dn'FVaiicais  qui  la  i^ctamiè  et  Sans;  que  Tètratiger  soit  entendit  où 
apni^lé;  -r  Qu'elle  n  est  point  rendre  avec  l'àccompTîsâanienï  des  ^rina^ 
utés  proscrites  pon,r  tes  jbgençients  et  n'^  oifre  pas  les  garanties ,  et  qu'eue 
^st,  dès  lors,  oépoUrTuê  m  éléQiQnts  constitutifs  d'un  jugement  en  pre- 
mière instance;  —  Que  si,  par  des  éonèiuératiâits  d'intérêt  national-,  la 
loi  dû  10  sept.  1807  s'est  écartée' <|^  principes' iutélaires  du'droit  com- 
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pIfoaliM  éeJa  loi  duiOsept.  1807..4wi^l^rA'l)oi,^U8l'^^ipi^^ 
et  la  loi  de  i85t  »  il  y.Miriâti  jNiMraiitaualqv^^  autour;» ,  .ks  élé- 
»«il8.d'«»e.aoluti«n  <Hff^veiild,ri|ao3  Tari*  là  de  cette  loi ,  article 
dii4U^UTéaMHe.i  qureo  oetle  matière,  toiPriiM4afi(  ^M^^^toidouy^ 
tikéM4%..vmr^f  C(ila<4Uiil^  il  Iwdrail  PQOPlqnx.cme  la.y<M«.4f 
Yappeldovam  la  cour  voyi^lB  serait  /sQule  i^i8aitile,.cQDforip^ipeqt 
Û'apiniiMi  ém^  fur  VMrfDebeUeyme  et  Rivoire^ /oc,  et/.— V.  d'ail- 
les»  OffdOBMiiea.  de^iii0e» 

.  san.  làaiiaUMi3  i00.caai ^ana  ptuiUire  dl^pi^^é/elaiiYemeal 
^  la  inlpe  ea  Utiarté ^piOsque  l*artiQ)fl  i\i  précît^djit  (Qrib/BlleiQ§pt 
4aiis  SQiiirotoiàM  aliaéa:  «  La  mlaoea  liberté  s^a  proDOi^e 
par  or4ûiMiiMioada.«^f:é««4.«  »  Lea  r^l^.qMi.viepneoit.  c^'^tre 
eapoaéee  «nr  U»  ordonaanoea  de.  référé,  sept  done  iocoaiesiable- 
mQ«iiappUQabft8àl'ardPooaDcedoa|.U,9'agit  ipi..    .    ,,,,..,  . 

SS9«  Juié»  ea  effets  que  rofdoiiqaiiM  de  mise,  ei)  lUberti^.^ 
pour  défaut  de  .eoeaigaallOD.4'allineia6«..riNidue  p^ç.le  présidcinl 
du  irlbiuial  de.  i'l4D»laBaei  doii  éti:^  «ttequéa»  poo  de.vaol  ce  trir 
iMoal  ^»vaia  par^ap^l  4  deyaul  la  cippr jroi^e  (e.  pr.  8Q3^.  JLi  i  7 
avril i83i«4ft^3â).rnÎQeea8  pareil  9  leJribiuial  est  locompétent 
re/ipM^?MM«ri0i  iToiilouafl^  80  00Vi;4MÔ).(l}.,  .        . ..  ^, ..,.    . 

m^U*  df'r.  Qréai^^amê9.  d*wvQifinp€^mmf,r7^  Lejégalaira 
uQivereel 9.loreQu'il  n'eilato  pat  d'bérit|erri^.i:éserYe,.ae.PQut,ae 
naître  oB.pomaeiaB  qu'en  yjartUi  d'uee  ardooiMmee  repdM9..par 
lepréaidept  du,irl|>MBaL»et.ini9e.|Mi  km  d'une  requête  à  laquelle 
est  ioiail'acte  da dépôt  dii;te^tameAl  (  e«ieiVi»  10((8  ).  Un  arr^t  de 
la  cour  de  Lknogee  do  àS  (éy^  iai7  qi^  eite>  M*  Xalapdier,  de 
PAppol  mH  ASk  #,déeide'.expcef aéoMiBi  e ..qua  eettc^,ardopoAPce  prér 
seelo  «metvérttaMe  déelaleaiedloiaire  attribuée  par.  la  Ipi  au  ff»" 
^tcat4,qii'eUe.&0Ye9meD  paraU  oas  de.aee  pppyoirs  poor.pjo- 
aeaaeaeaiMaaalsQaqfiei  daf^me  ».el  d!apr^  i'eaewen  du  pi^rlie 
4e,ia  demande^rMiia  pareille  déf4siQa».qii.'ap  ae  aaMrail  a^siPMler 
àup  vhiaideivsinipile  feona,  aleue|eaoari|ct4rea.d'ttiiJufieieAal 
ea  premlnr.reeiort^  qeeiqa'il  qeeoit  rendu, que  par.uil  seul  ipa- 
giaUati,  juale  qal  repréeanie.à  eet  égand  le  tribunal  dont  il  fi^t 
partie. Lapreaiier degié delarldUMoa étant  épHieé. par cette.dé^. 
eisiea^  il  en  Eéeaite ,  par.une  oonséqueaoe  nécessaire»  qu'eue  ne 

■ee,  à  l'égard déS  etreagetfs  déUtears rtMttdee  Piaoçilsyles  dispoii^ 
IMMS  de*eettalei„  Jeia  d'étie éliodiiea)  deieept.étn  ngQarfloteiDeQl  res.. 
I^teaaaa  qeaf«'el|aapréTafl)r^<aa?a.siMlkdelàqa'a«#fojji  Tarreftat^ 
prof isoire  op^  oa  la  eautiei}  off«rt«.  «captée ,  (.'étr^agei;  peut  réçLaiAff » 
Bar  les  Voies  de  jostioe.ordinairefli,  et  tu  xowmt^i ,  comme  les  Français , 
dd  ddable  dem  (té  idridictibo'  conlirè  les  enéls  <le  la  tneSoré  préventive 
dttiAitâ  été  PdbJH,  ^dëttadaêi'  eH  édni^ëD(iè,'d<i8é  Bfigèëà  IfbëKé, 
M  la  déehérU^  dé'  là  éatttlbd  (^H  fobitf  e  et  desr  dtAmagee^etéitls^  ^ 


Qee  sa  réfeluiMieli  éanititbt  alMs  adêdttiaade  eMfMl0^dK1e8^IIN  de 
Iteeeipdleaei  deiae^Mrai«deal^^esl..daMhiée  l'eidaaaàeeedterpeslalifa 
piDvjaiii»^  etaw  ieqaellaiaditaeffdoaeteeea'a  wnsueepsat  sletoé^  ..  m. 

AtuadOf  fa>Âi,4q'apf^sfeir  ^éiéMMKét^.^ianiç.étraegir»  «a»^«iirt» 
d  uae  prdoj^nacçe  dj|.  pi;éftj^  du  ^ibuval  «ml  de  P9rdeau^^  poçr  jute 
défie  préteDdoe  échue .  et  avoir  m  obfigé  de  aohnér  caulioD  pour  conser- 
iH  sa  liberté ,  ÙHûukitàAël  lès  défëhdéars  devaet  le  tribùttàl  tM  et 
Bfidfeaox ,  pdîir  larfèr  décharger  si  cattlialr  eC  obtenir  der  dommâgMo'' 
tésêli  )-»<}■»«  ttllMal  s^  déHeif  é6tn0étMI  tH  a  dcimeilii  i  ^ 
Vwmim  d«OfeBS*|>«^Qib^ettr,rgéfiddes>toréDifoa,  Yaaieéi«U)^l 
4éfeadeaaK4aeeBr  lepild  deairdeaefl  atagéqos  rasMoed'OteBse  aaaU 
é^ieeempéfeaiBieat  parléadeiranilatffibaaai.eiTii,  peteeqae  l'ordeaaaace 

'     "  •'"  -  *  le  cerfHitère 

I  que  par  la 
I  Bôrdëaai  a  faiis- 

l.  4807;^élléà 

j^é0f^§u  do  éeabfëdégfé  dé  jQfMIètloé  ;  et  H  tâûb  Vidté  la  léi  dirl'» 
sMi  4799$  qifBllè  a^  ég  OolNL  iWlé  l'ail  443  e.  |h  Shr. ,  aUt  4ecliit 
daqeel  ea  Be«nal'psi«ir,  defaàt  leaoMUs  rèyales^  quel'aMil  des  jiig#« 
BNals  eoianiéicleirMM  par  défaut^  après  Pexpiratita  des  délaia  d'eppo- 

_..  iPortaiis,  i"^,-Xijlf  rap.-La- 

cofu.-Vérdiére  et  Dupont,  av. 


UtiOB 


Ua3  IpailteT.^  Cri  oh.  w^'M, 


(1)  XPnel  C.6eiltard«)f^L,a'eoaa).^  Attende  quai  pas  Iseilspes)» 
iH»ssds,rart«;50  de  la  loi  da  17  av.  i83^w  laoontrajataparçorpayil 


fOL  présideiit  muI  de  prooonoer  ('élargissçmept^  faute  de  ççnsi- 
^aliments ,  sur  la  simple  requête  T    '  *  "      *     " 


a  simple  requête  du  détenu  pour  dette ,  signée  par 
eédëHilM*  èl  par  lé  «ifdlèn  Je  la  ihaîson  d'ah'ét;  et  que  là  décision  du 
rafdaibBiaie  Mdoe  ]^  te  Rident  doit  Hi9  èxCeotée  sBiT  IHiilè  dsf  iM- 
BMtqe^Mt,  eat  tèrfllesde  tadtte  loi ,  rdéterettlM  lévndlMdtt  gafdMi^ 
-*  AMsoda  qae«iMt4^reiMB«nl  «0  qaft  a dMfeil  dasi  l'espèesactoeilei 
—  AUeado  qu'il  n'y  avait  de  recours  possible  contre  l'ordonnance  du  pré- 


é'eslaûsèil^opU 


pçùt  être  aiiaquée  bue  par  Ih  vo(é  dé  l'&ppél 
Dion  émise  pav  M*  bebeiteyibé^|.  i,  ^.  jié. 

SSfb.  Et  il  a  ^lé  ûèclùi  dâos  le  kms  de  celte  doctrine  que 
Pordonnance  4u  présiiieot  du  Iribun^f  quï ,  en  exéculiOD  de 
l'àri.j6Ô7  ù,  civ.,  a  désigné  un  nolaire  pour  recevoir  le  dépôt 

Î'iin  testa rriml  olografihe  fieui  être  réformée  sur  un  appe(  porté, 
cel,  effet ,  deutit  la  courràjàie  (Caen  ,  8  avril  lèlïS}  (f  J, 
_.990..  Malïïdes  auieurs  4e  sont  élevés  contre  cette  splutloïi. 
D'une, part,  U  en  o^t  <ïul  ont  soutenu  que  les  ortlOnuànces  d'envoî 
^qpôsse^QSioii  r&ulrent,(j/iiis  U  clà.sse  de  celtes  ijui  appartiennent 
i^ia]ui;idiLtlon  puremeni  ^racieUse,  et ç^  çons^quem^e  qu'elles  nù 
do^uept ouverture  à  iucufi  recpurs,  t'est  nolammenl  l'a\is  de 
1^.  Çhauv/.'iàu  sur  Carré,  Lois  de  l^  proc^  civ.,  quèst.  S78:  et  il  so 
fonde  sur  te  que<  si  l'envoi  en  possession  eu nftre  au  légataire 
cèr^Mn3,avaDtages  de  position  qm  hù  fait  perdre  km  héritiers , 
dumpins  il  a  pour  effet  de  faire  cesser  les  incobvénîents  qui  résul- 
tent, (je.iy  ricertilude  de  celle  ménie  po^sesslou^  ce  qui  ^  en  ex  plîquan  l 
l'ordonnance  par  un  motif  de  célérité,  d'urgence  ou  de  précaution, 
Ju§tipeî*attriltutîonàialuridictton  graeletase  el  ei^cluUa  ^slbi- 
lité, de.  ^)uV recours.  Il  existe ,  dans  ce  sens ,  m  arrêt  de  la  cour 
supérieure  de  iîruieiîes  du  5Jaov.  1825  (3)- 

kvâ.  D'une  autre  part  «  il  en  est  qui ,  preDant  un  ^ystèn^e  lu- 
teripédiaire  entre  les  deux  qui  viennent  d'être  indiqit^s  ^  admet- 
tj^nt  t)jen  la  voie  de  rappel ,  mais  ne.  I*adinetlent  (|ue  subsidiaire- 
me,i)t/à  i'çpposition  et  dans  le  cas  où  ce  dernier  moyea  a  été  tenlf 
^ai\s  succèâ*  Seulemeot^  ils  reeonnabseut  avec  t'arrêt  ci-dessus 
cité  de, i^  cour  de  Umoges,  du  11  fév.  lèn»  qlie  Voppositlou  ne 
dpit  pas  avoir  lieu  devant  le  tribunai^  parce  qu^ij  ii'ést  pa^  com- 
Çétent,  ep  cette  matière  ;  mais  qu^elIe  doit  ôlré  porl!^  devant  le 
ipa^islrat  qui  a  rendu  rordonnauce  ,  parce  quit  est  de  principe 
qu'îHaut  avoir  recours  aux  voies  de  réformai  ion  les  plus  douces 
a^V^pt  dé,  recourir  aui  plus  f;îgourenÉes ,  el  pàfcf  que^d^airteurs, 
él.la  partie  intéreisée  n'avait  pas  préalabbméut  rêcDurs  X  l'ôP- 
pOi$it|OQ,  elle  ne  pourrait  pas  régulièrement  recourir  à  rappel, 
^Misqu'elle  n'aurait  pas  été  partie  e^  cause  J'ordonnance  d'eu voi 
éo  possession  étant  ordinairement  repdue  sur  requête  non  çom* 

sidsal^4as.par>  fait  d»  l'appsl^dtfiiat  Ja  «eara -r*  ^tlsadu  foa.  «'est 
laal  àpropos  ave  le  c^aac^er  s'^t  po«^^is7aat .fe  Iribuaal.de  p^piière 
iatUmçe  pour  i^jre  annuler  ou  rétracte;  lad{|e  ordonnance ,  et  gué  »  plus 
mal  &  proMS  encore ,  de  tribunal  a  reçuTâctibn  du  ci^éàii6idr  éC  HlMté  ta 
sîisditè  ordonnance;  t^n'llétâh  hiedAipëiMf  (MUf  CfrtéOndaitré^Attftttda 
4piè ,  s'agiSsÀol  ici  de  i'JBeanÉpAetaéS  Hé^&iU'  fnéleHê^t  VélfpiiÊài  Bét  rèeé-* 
fÉbiS  I  iai¥s  Yalolf  ee  iMigr*>»  ii'lîBpiluMB^OBvkppéfr;  -^  Attendu. ^âs  la 
esar,  dSTanl^iaiito  oa  qdt  le  fMalér  if^  unÊi  h  4mt  iB^qèMf  dail^ 

'         .  ...     ^ 


ri  IsBiBMBii^alHtsaiBB  fapriaiéSf»*iiBilpr  iBjites  4s»  ppmuftss 
partis  d#  Fréasuls  ea  première  iastaacs^  et  apaultris  jagemsat  attaqué^ 
^Pai[  ces  votifs    " 
Dû  50  nbV.  18â 


C.  de  toulousè  9 1^  cii.rll.  ttôcquarty  H  pr. 

'  (^  jnipié».-  (DflplssBiS  Cfi  IHi|ASBiiB.)>4<i  0vdiMNlBea4«  arésMM  du 
tribasal  df il  ds  ValogéBadt  i«  fty«  i8ai^.qBi.sfdQBQe)lB.ddpél  4« 
tBsUuasat  0lo|iiBalied«  ismtissUs  A^i^^^péUi  •OpiplMaii.clMaM' l.aa«* 
gl(iHs»nolaire  en  la  mAmf  yUie,  r^Mar^^i^e  puplêssis  a  appelé  de  oetts 
ordonaaqcaA  et  adeinso^^.dçvapt  ja  pour  roya^que  (e  testament  fût  dé- 
posé chef  M*  Lerendu .  notaire  a  Briquéoec,  dané  là  résidence  duquel  la 
sbcicession  élait  ouve^ie. —  Arrêt. 

LA  cotm ,  -^  Conéldéiraiit  qoé  Btfqhetied  est  le*  liMT  dé  IMtotéttUrë  de 
la  BuOeék^mi)  ihé  <fesi  edcortroslal  M  l'âppalsaiB'  I  IBb.  dMioilB  tt  sa 
femtts ,  qii'elle  afalt' d«t  lorsiatéril  a «BJtttate.-testaaMal  «»Bt  Uis^Bitl 
lÉIddBoséaBrfqaeMoi  d^salMurUf.  *lis«.ds  léfonMiFerdtfBoaasa 
dM|l  \U'B«il  i:*-K^,sss^ii9li/i,w-Jté{frâie  IJordoaaansflLdont  ssUukI.)^ 
Ordonne  que  le  testament  dont  il  s'agit  seca  déposé  en  Tétads  as  M*  Le- 
rendu. BOtaiieJLBnauebec  ..été. 

Du  8  a?.  IS35.-G.  de  Gaen. 
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sidwH  da  lfMaal<dB  pBsflî«Ba  iMtBMS  de  Osadi  qai,  s»  Ift 
la.demoîsejls  Vaadoona  i.l'aaYsîst  canaie  léaataics  ooiTii^lU  ,_  _,^, 
L^falMrt  Vaadoome ,  soa  irère ,  eo  possession  des  biens  du  défunt.—  Appel 
par  les  neveux  du  teétateur.  —  Arrêt, 

Là  coua  ;  —  Attendu  qdé ,  l^ien  qiTàui  t^hn^l  de  t*dH.  ^  é.  ^.,  kê 
otdénnidcèé  en  référé  puissedt,  sdon  la  nature  de  la  daûié,  êthi  sàoep* 
tftlet  d*apt)èl,  enie  tdlér  fi«airtiMini  a^éST  pai  dvferts  eMti^  lé»  drddù- 
oaBéeB  M  disposltloas  de  prééldeai  é*  «flMBBl  da  piBttlSta  iaitaoBe ,  la* 
terteaies  s«  dés  deBMBdsB  a  hn  laliss  par  foquétei,  si  dont  la  kM  a'aaiorise 
pas#Vappsk    «  > 

Du  3  janv.  «623.-C.  snp.  de  Bruxelles. 
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munlquéft.  »  V.  coDf.  M.  Talandier,  Traité  de  l'appel ,  n«  42. 
999.  Entre  ees  systèmes  divers ,  le  dernier  nous  semble  pré- 
férable; et  dans  tous  les  cas,  le  second,  qui  interdit  toute  espèce 
de  recours ,  nous  semblerait  devoir  être  rejeté.  Il  parait  exorbi- 
tant qu'un  acte  dont  l'effet  est  de  laisser  provisoirement  au  testa- 
ment toute  sa  force,  et,  d'après  la  Jurisprudence ,  de  constituer 
les  béritiers  demandeurs  sur  l'instance  en  nullité  qu'ils  voudraient 
intenter,  puisse  être  considéré  comme  déQnitif  et  à  l'abri  de  toute 
attaque  de  la  part  des  parties  Intéressées.  —  Au  surplus,  V.  Or- 
donnance du  Juge  et  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires. 

898.  4^  Des  ordonnances  qui  permettent  d'assigner  à  bref 
délai,  —  D'après  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  72  c.  pr.  :  «  Dans* 
les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra,  par  ^ordon- 
nance rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  » 
Mais  cette  ordonnance  est-elle  souveraine  et  lie-t-elle  les  tribu- 
naux? Peut-elle ,  au  contraire,  être  attaquée ,  soit  par  opposition , 
soit  par  appel?  C'est  surtout  à  l'occasion  de  cette  ordonnance  que 
la  question  de  savoir  si  les  actes  émanés  d'un  juge  seul  sont  sus- 
ceptibles d'un  recours  quelconque  et  quel  est  ce  recours ,  a  été 
discutée  et  a  fait  naître  la  plus  grande  dissidence.  Nous  l'exami- 
nerons particulièrement  v<*  Délai.  Mais  il  nous  a  paru  utile  de  pré- 
senter Ici  un  exposé  sommaire  de  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  Ju- 
risprudence sur  la  question. 

894.  Constatons  donc  que,  dans  un  premier  système,  on  con- 
sidère GODune  souveraine  l'ordonnance  du  président  en  cette  ma- 
tière ,  et  l'on  rehise ,  soit  au  tribunal ,  par  suite  d'opposition , 
soit  à  la  cour  royale,  par  suite  d'appel ,  le  droit  de  réformer  cette 
ordonnance.  Le  défendeur  pourrait  seulement  obtenir  un  délai 
pour  préparer  sa  défense ,  si  le  tribunal  le  Jugeait  nécessaire. 
Cette  doctrine,  qui  a  été  mise  en  avant  par  M.  Carré,  Lois  de  la 
proc.  civ.,  quest.  378,  a  été  suivie  plus  tard  par  MM.  Ghauveau 
sur  Carré,  he.  cit.;  Biocbe,  v*  Ajournement,  n<»  62 ,  et  Debel- 
leyme,  t.  i,  p.  96.  Elle  a  été  confirmée  par  des  arrêts  en  assez 
grand  nombre  (V.  Colmar,  17  avril  1817,  aff.  Jebl,  V.  Conci- 
liation, et  18  décembre  1827,  aff.  Tbyss,V.  Jugement  ;  Toulouse, 
13  Juillet  1827,  aff.CoIas8on,V.Surencbère;  Paris, 6 Juillet  1830, 
aff.  Pigalle,  V.  Exploit;  Douai ,  31  oct.  1835,  aff.  Carpentler, 
V.  eodj). 

896.  Dans  un  autre  système,  on  enseigne  que  l'ordonnance 
du  Juge  n'est  pas  souveraine  :  et  cette  doctrine  se  divise  ensuite 
entre  ceux  qui  admettent  contre  l'ordonnance,  d'abord  la  voie  de 
l'opposition,  et  subsidiairement  celle  de  l'appel  (V.  MM.  Talan- 
dier,  de  l'Appel,  n*  47;  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  146;  Dela- 
porte,  t.  1,  p.  88;  V.  aussi  Rome,  2  mal  1811,  aff.  Lecce; 
Toulouse,  13  Janv.  1823,  aff.  Manan,  v*  Cent,  par  corps; 
Bourges,  20  déc.  1831,  aff.  Cbaulon ,  \^  Conciliation;  Douai,  18 
sept.  1840,  aff.  Comp.  de  Douchy,  v^  Compét.],  et  ceux  qui  ad- 
mettent seulement  l'opposition  (V.  Boitard ,  1. 1 ,  p.  314  ;  V.  aussi 
Bordeaux,  12  Janv.  1833,  aff.  Fenion,  v<»  Exploit). 

8941.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  distingue  entre 
le^ïas  cas  où ,  par  suite  de  l'abréviation  du  délai ,  l'affaire  aurait  été 
dispensée  à  tort  du  préliminaire  de  conciliation,  et  celui  où  l'affaire 
n'était  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  La  vole  de 
Topposition  serait  admise  dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  second, 
le  tribunal  devrait  seulement  accorder  au  défendeur,  s'il  y  avait 
lieu,  une  prorogation  de  délai.  C'est  l'opinion  de  MM.  Boncenne , 
t.  2,  p.  161 ,  et  Thomine-Desmaxures,  t.  1 ,  n<»  93.  Et  il  a  été 
Jugé  dans  le  sens  de  cette  distinction  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent n'est  pas  souveraine  quant  à  la  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  (Cass.,  20  mai  1840,  aff.  d'Harcourt;  Limoges,  29 
mai  1832^  aff.  Maulmont,  V.  Exploit). 

899.  5*  Ordonnance  qui  condamne  un  téfnoin  défaillant  à 
Vamende. — En  matière  d'enquête,  l'art.  263  c.  pr.  porte  :  «Les 
témoins  défaillants  seront  condamnés ,  par  ordonnances  du  Juge- 
commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ouapliel, 
à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  pro- 
fit de  la  partie ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ils  pourront  être 
de  plus  condamnés ,  par  ia  même  ordonnance,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs.  »  Dans  le  cas  de  cet 
article  et  dans  les  cas  analogues  que  prévolent  les  art.  264  et 
276,  il  y  a  condamnation  prononcée;  il  doit  donc  y  avoir  un  re- 
cours. Ce  recours  est  l'opposition  d'abord  devant  le  Juge-commis- 
saire lui-même  qui  peut  ranoorler  son  ordonnance  de  condamna- 


tion (V.  M.Talandier,  de  l'Appel,  n<*  39).  C'est  ensuite  l'appel,  et, 
sous  ce  rapport,  nous  n'admettons  pas  l'opinion  de  l'auteur  cité 
qui  distingue  et  admet  cette  vole  seulement  en  cas  de  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  pourvu ,  d'ailleurs ,  qu'ils  soient 
supérieurs  au  taux  du  dernier  ressort,  décidant,  au  contraire,  que 
dans  tous  les  cas  là  condamnation  à  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der cent  francs  ne  doit  donner  lieu  à  l'appel.  Encore  une  fois.  Il 
s'agit  ici  en  réalité  d'une  peine  ;  par  ce  motif,  le  taiix  fixé  par  la 
loi  pour  le  dernier  ressort  ne  saurait  être  d'aucune  considération. 
D'ailleurs,  la  faculté  d'appeler  ne  parait  pas  avoir  été  mise  en 
doute  par  les  auteurs ,  la  difficulté  porte  sur  d'autres  points. 
«  Lorsqu'un  Juge-commissaire,  dit  M.  Chauveau,  L.  de  la  pr.  civ, 
quest.  1032  bis,  a  rendu  une  décision  dans  les  hypothèses  prévues 
par  les  art.  263,  264,  276,  l'appel  ne  peut  pas  être  porté  devant 
le  tribunal  qui  a  commis  un  de  ses  Juges,  parce  que,  évidemment 
quant  à  ce  Juge ,  le  tribunal  n'est  pas  une  Juridiction  supérieure. 
C'est  donc  devant  la  cour  royale  ;  là  n'est  pas  la  difficulté.  »  Le 
droit  d'appel  ne  semble  donc  pas  douteux;  ce  qui  l'est  seulement, 
c'est  de  savoir  quel  est  le  Juge  de  l'appel ,  et  cette  difficulté  est 
susceptible  de  se  compliquer ,  par  exemple ,  si  le  Juge  commis 
est  un  Juge  de  p^x  d'un  canton  situé  dans  le  ressort  ou  hors  du 
ressort  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête ,  ou  bien  si ,  l'enqoète 
devant  être  faite  hors  du  ressort  même  de  la  cour  royale  à  la- 
quelle appartient  ce  tribunal,  un  Juge  domicilié  hors  de  ce  ressort 
a  dû  être  commis.  Mais  sur  ce  point  délicat,  V.  Enquête,  Témoins. 

898.  Disons  seulement  ici  que,  dans  un  cas  particulier,  la 
voie  de  l'appel  échapperait ,  par  la  force  même  des  choses,  au 
témoin  condamné:  c'est  lorsque  le  Juge-commissaire  aurait  été 
commis  en  cour  royale;  le  témoin  n'aurait  alors  que  la  vole  de' 
l'opposition  devant  le  Juge  lui-même;  mais  aucune  autorité  ne 
pourrait  réformer  la  décision  de  ce  Juge ,  puisque  la  cour 
royale  qui  l'aurait  commis ,  et  à  laquelle  seule  la  décision 
pourrait  être  déférée ,  ne  serait  pas ,  relativement  au  Juge,  une 
Juridiction  supérieure ,  pas  plus  que  le  tribunal  de  première  In- 
stance ne  l'est  pour  un  Juge  de  ce  tribunal,  ainsi  que  M.  Chauveau 
en  a  fait  la  remarque  dans  le  passage  cité  au  n«  précédent. 

899.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  au  témoin  condamné 
que  le  droit  d'appel  doit  être  attribué;  ce  droit  semble  appartenir 
aussi  à  la  partie  qui  poursuit  l'enquête.  Cette  partie,  dit  avec  rai- 
son M.  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  1041,  peut  avoir  à  se 
plaindre  de  la  modicité  de  la  somme  qui  lui  serait  allouée  pour  ses 
dommages-intérêts,  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  il 
serait  injuste,  dans  cette  circonstance,  qu'elle  n'eût  pas,  pour 
ses  avantages,  les  mêmes  droits  que  les  témoins. — ^V.  conf.  MM.  Pi- 
geau,  Comm.,  1. 1,  p.  515,  et  Chauveau  sur  Carré,  loc,  dt. 

490.  6*  Ordonnances  fixant  le  jour  ^  lieu  et  heure  â^unedes* 
cente.  —  «  Les  faits ,  selon  l'expression  de  l'orateur  du  tribunal, 
ne  sont  pas  toujours  uniquement  confiés  à  la  foi  des  témoins;  il 
peut  en  exister  des  preuves  matérielles  que  les  localités  conser- 
vent et  que  le  magistrat  ne  peut  saisir  qu'à  rinspection  des 
lieux.  »  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'un  des  Juges 
se  transportera  sur  les  lieux  (c.  pr.  295).  L'une  des  formalités 
de  cette  voie  d'instruction  consiste  dans  l'ordonnance  qui,  aux 
termes  de  l'art.  297,  doit  être  rendue,  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente ,  pour  fixer  le  lieu ,  Jour  et  heure  de  la  descente. 

40i .  Mais  cette  ordonnance  ou  du  moins  la  fixation  qui  y 
est  faite ,  rentre  essentiellement  dans  le  domaine  de  la  Juridic- 
tion gracieuse;  et  dès  lors,  il  semble  qu'aucun  recours  ne  doit 
être  ouvert  aux  parties.  M.  Talandier,de  l'Appel  n*  40,  est  cepen- 
dant d'un  avis  contraire.  «  Le  Juge-commissaire,  dit-il ,  a  tbii^  les 
Jour,  lieu  et  heure  d'une  descente.  La  partie  adverse  ne  peut- 
être  présente  au  Jour  indiqué  :  elle  forme  opposition  à  l'ordon- 
nance devant  le  Juge  qui  l'a  rendue.  S'il  n'était  pas  fait  droit  sur 
son  opposition ,  elle  pourrait  recourir  à  la  voie  de  l'aopel.  » 
Nous  aurions  quelque  peine  à  admettre  cette  doctrine.  Le  légis- 
lateur s'est  particulièrement  occupé  de  rendre  aussi  rapide  et 
aussi  économique  que  possible  ia  vole  d'instruction  qui  consiste 
dans  la  descente  sur  les  lieux;  il  a,  dans  ce  but,  simplifié  de 
beaucoup  la  procédure  qu'avait  établie  l'ordonnance  de  1667 
(  V.  Descente).  Et  certes,  ce  serait  lui  prêter  nne  étrange  con« 
trariété  de  vues  que  de  supposer  qu'il  a  entendu ,  pour  la  simple 
fixation  du  Jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  la  descente ,  ouvrir  u^ 
recour^  aussi  lent  et  aussi  di^endleux  que  P^t,  en  généraJL  oeial 
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ée  rappel.  On  rentre  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi,  ce  noos 
semble  y  en  fermant  tout  recours*,  et,  en  définitive ,  il  n'eu  devra 
pas  résulter  un  dommage  sérieux  pour  les  parties  «  car  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  le  Juge-commissaire  ne  s'attachera 
pas ,  dans  tous  les  cas ,  à  concilier,  autant  qu'il  sera  en  lui ,  dans 
raccompllssement  de  la  mission  qu'il  aura  reçue ,  les  exigences 
légitimes  et  les  nécessités  de  toutes  les  parties. 

A09.  7*  Ordonnances  qw  fixent  le  jour  d*un  interrogatoire. 

—  En  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause ,  les  parties  peu- 
vent demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et 
articles  (c.  pr«  334).  Il  est  procédé  à  l'interrogatoire  soit  devant 
le  président»  soit  devant  un  Juge  par  lui  commis  (art.  333) ,  et 
le  Juge  commis  doit  indiquer,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
nommé,  les  Jour  et  heure  de  l'interrogatoire  (art.  327).  Nous 
dirons,  à  l'occasion  de  l'ordonnance  qui  porte  cette  fixation ,  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'ordonnance  qui  fixe  le  lieu ,  le  Jour  et 
l'heure  d'une  descente ,  c'est-à-dire  qu'elle  rentre  essentielle- 
ment dans  le  domaine  de  la  Juridiction  gracieuse,  et  partant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  des  parties  :  on  trouve 
même  Ici  une  raison  de  plus  de  le  décider  ainsi  dans  le  texte 
de  la  loi  qui,  d'uoe  part,  en  prescrivant  au  Juge  d'indi- 
quer au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé  les  Jour  et  heure  de 
l'interrogatoire,  ajoute  :  «  Le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
cès-verbal contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son  ordon- 
nance »  (art.  327),  et  qui,  d'une  autre  part,  en  autorisant  les 
parties  à  se  faire  interroger  en  tout  état  de  cause ,  déclare  ex- 
pressément que  cela  doit  être  «  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
Jugemeut  »  (art.  324).  Ce  soin  tout  particulier  que  prend  le  lé- 
gislateur d'écarter  de  l'interrogatoire  tout  ce  qui  pourrait  ralentir 
la  marche  du  procès,  exclut  bien  manifestement  la  pensée  que^ 
Tordonnance  dont  il  s'agit  ici  puisse  être  l'objet  d'un  recours 
qui  y  apporterait  de  grandes  et  inévitables  lenteurs.  L'opinion 
contraire  de  M.  Talandier ,  de  l'Appel,  n*  41 ,  qui,  ici  encore, 
admet  les  mêmes  recours  que  pour  l'ordonnance  qui  fixe  le  Jour 
et  le  lieu  d'une  descente,  ne  nous  semble  donc  pas  admis- 
sible. 

40S.  Il  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
du  président  qui  commet  le  Juge  qui  doit  procéder  à  l'interroga- 
toire. La  partie  qui  doit  subir  cet  interrogatoire  a  quelque  intérêt 
à  réclamer  contre  la  nomination ,  puisqu'il  peut  arriver  que  le 
Juge  commis  soit  pris  hors  de  son  domicile.  C'est  sur  ce  fonde- 
ment qu'il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  d'un  président  qui,  sur 
la  requête  d'une  partie ,  commet  un  Juge  pour  procéder  à  un  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  ordonné  par  Jugement ,  est  sus- 
ceptible d'opposition  devant  ce  magistrat,  de  la  part  de  celui  qui 
doit  subir  l'interrogatoire,  s'il  n'a  pas  été  présent  à  l'ordon- 
nance (Bouen,  9  fév.  1829,afr.  Le8eigneur,V.  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ).  Mais  la  difficulté  se  rattachée  la  question  grave 
de  savoir  si  le  Jugement  même  qui  ordonne  l'interrogatoire  est 
susceptible  d'opposition,  question  qui  sera  examinée  y^  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles. 

A04.  8®  Ordonnances  qui  ef^'oignent  une  remise  de  pièces. 

—  Les  parties  se  doivent  réciproquement  communication  des 
pièces  par  le  ministère  de  leurs  avoués ,  et  ces  pièces  doivent 

(1)  (Hérit.  Lotte  C.  Romand.)  —  La  cour  ;  — Attendu  qne  denx  ap- 
^It  sont  soumis  à  ia  justice  de  la  coor  :  le  premier,  attaquant  une  ordon- 
aance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Ruffec,  sur  opposition  aux 
qualités  signifiées  par  l'avoué  de  Romand;  le  second  portant  sur  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Ruffec,  le  19  juin  1838  ;  — Attendu ,  à 
l'égard  du  premier  appel,  qu'il  est  reoevable,  parce  que  si  le  règlement 
des  qualités  par  le  président  du  tribunal  civil  échappe  à  In  censure  de  ce 
tribunal ,  on  peut  l'attaquer  devant  l'autorité  sui)érieure  de  la  cour;  qu'il 
tufllt  en  effet  qu'une  décision  judiciaire,  susceptible  de  réformation,  soit 
rendue  par  un  juge  qui  n'est  pas  investi  du  droit  de  statuer  en  dernier  res- 
sort, peur  que  la  voie  de  l'appel  soit  ouverte  à  celui  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  cette  décision;  —  Attendu  que  l'appel  de  l'ordonnance ,  évi- 
demment reeevable,  comme  on  vient  de  TéUblir,  est  également  fondé; 
qu  ta  effet,  c'est  devant  les  juges ,  et  par  conséquent  à  l'audience ,  que  les 
conclusions  des  parties  doivent  être  prises;  qu'en  l'absence  de  pareilles 
conclusions,  la  cause  n'^t  pas  liée  et  le  tribunal  n'est  pas  nanti;  âu'il  im- 
portait peu  que  l'exjHoit  introductif  de  l'instance  contint  l'exposé  de  ]&  de- 
mande, et  que  des  codclusions  au  fond  eussent  été  signifiées  d'avoué  à 
avoué;  qu'il  suffisait  qu'on  n'eût  pas  conclu  au  fond  devant  le  tribunal, 
pour  que,  dans  les  qualités  signifiées,  on  n'eût  pas  le  droit  d'établir  de 
TOMB  IV. 


être  rétablies  dans  le  délai  fixé  :  à  défaut  de  fixation ,  le  délai  est 
de  trois  Jours.  Aux  termes  de  l'art.  191  c.  pr.,  «  si,  après  l'expi- 
ration du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera  sur 
simple  requête ,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie ,  rendu 
ordonnance  portant  qu'il  sera  contrainte  ladite  remise,  inconti- 
nent et  par  corps....  »  Ces  condamnations  étant  prononcées  à  la 
requête  de  la  partie,  le  sont  conséquemment  hors  la  présence  de 
l'avoué  :  ce  sont  donc  des  condamnations  par  défaut,  et,  par  ce 
motif,  elles  sont  attaquables  par  la  voie  de  l'opposition ,  d'après 
l'art.  192.  Mais  si  l'avoué  succombe,  il  doit  être  condamné  per- 
sonnellement  aux  dépens  de  l'incident,  même  en  tels  autres 
dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  na- 
ture des  circonstances  (  même  article  ) ,  et  qui ,  d'après  les  au- 
teurs ,  sont  la  suspension ,  l'interdiction  ou  même  la  destitution. 
—  V.  MM.  Carré ,  et  son  annotateur  Chauveau ,  Lois  de  la  pr,  civ.»  y 
quest.  795. 

La  gravité  même  de  ces  peines  Indique  suffisamment  que  la 
voie  de  l'appel  ne  saurait  être  contestée  à  l'avoué  qui  succombe- 
rait sur  l'opposition  qu'il  aurait  formée. 

4M6.  9®  Des  ordonnances  portant  règlement  des  qualités,  ~- 
Le  règlement  des  qualités  est  soumis  à  des  principes  particuliers 
qui  sont  posés  dans  les  art.  142 ,  1 43 ,  144  et  145  c.  pr.  civ.  Ils 
seront  développés  v<*  Jugement.  Constatons  seulement  ici  qu'aux 
termes  de  ce  dernier  article ,  en  cas  d'opposition  par  un  avoué 
aux  qualités ,  les  parties  doivent  être  réglées ,  sur  cette  opposition, 
par  le  Juge  qui  aura  présidé ,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

AHH.  Mais,  pourrait-on  se  pourvoir  par  appel  contre  ladé* 
cislon  rendue  à  cet  égard  par  le  président  ou  par  le  Juge  qui  l'au- 
rait remplacé  en  cas  d'empêchement?  on  pourrait  dire  pour 
l'affirmative  que  la  loi  n'interdit  pas  cette  vole ,  et  par  conséquent 
qu'en  vertu  du  droit  commun,  elle  devrait  être  considérée 
comme  ouverte ^  que,  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  l'opposition 
aux  qualités,  la  doctrine  contraire  pourrait  produirede  fâcheuses 
conséquences.  Que  contiennent,  en  effet,  les  qualités?  Le  point 
de  fait ,  les  conclusions  des  parties.  Dénaturer  ces  éléments  es- 
sentiels du  Jugement,  c'est  mettre  la  cour  dans  la  nécessité  de' 
rendre  un  arrêt  contraire  au  vœu  de  la  Justice.  En  accordant  au 
président  le  droit  de  Juger  en  dernier  ressort  l'opposition  aux  qua- 
lités, on  lui  confère  donc,  en  réalité,  le  droit  de  Juger  souveraine- 
ment le  procès.  On  pourrait  ijouter  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de 
la  loi  que  ce  magistrat  ait  des  attributions  aussi  étendues ,  et 
lorsqu'elle  a  permis  l'appel  des  ordonnances  de  référé  qui,  cepen- 
dant, ne  peuvent  statuer  que  provisoirement  sur  le  litige,  il 
semblerait  peu  logique  d'admettre  qu'elle  ait  voulu  le  refuser  pour 
le  règlement  des  qualités. 

409.  Cette  opinion  a,  du  reste,  été  consacrée  par  un  arrêt 
(Bordeaux,  22  mai  1840)  (1),  et  elle  est  aussi  professée  par 
M.  Berriat-Saint-rPrix,  Proc.  civ.,  p.  407,  n»  14. 

408.  Cependant,  lia  été  plus  généralement  admis  en  Juris- 
prudence et  en  doctrine  que  l'ordonnance  du  président  portant 
règlement  des  qualités  d'un  jugement  est  un  acte  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire non  susceptible  d'appel  (Orléans,  28déc.  1831;  Req., 
27  déc.  1842)  (2).—-  V.  conf.  MM.  Favard  de  Langlade»  t.  3 , 


semblables  conclusions  ;  ^  Qu'en  les  maintenant ,  sans  avoir  égard  à  Fop- 
position  des  héritiers  Lotte ,  le  président  du  tribunal  de  Ruffec  a  mal  jugé. 
Du  22  mai  1840.-C.  de  Bordeaux. 


élevées  par  l'opposition  ;  que  la  loi  n'autorise,  dans  aucun  cas,  à  se  pour- 
voir par  appel  contre  sa  décision ,  et  qu'ainsi  celle  dont  il  s'agit  a  été  rendue 
en  dernier  ressort,  etc. 

Du  28  déc.  1831.-C.  d'Orléans. 

Nota.  Le  poartoi  dirigé  eoDtr»  MUe  décision  •  élé  relelé  pu  «n  arrêt  de  la  ehambre 
eiTÎle  do  17  mars  1S35,  qui  ne  M  prononce  pai  rar  la  question  actuelle.  Cet  arrèl 
est  rapporté  t«  Jugement. 

2«  Etpèes  f  —  (Bordères  C.  Bordères.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  3  août  1841,  avait  rejeté  l'appel  formé  contre  l'ordonnance  du 
président,  par  le  motif  que  les  qualités  n'étant  que  le  procès-verbal  des 
faits  qui  se  sont  passés  à  Faudience ,  le  magistrat  qui  y  a  présidé  peut  seul 
les  apprécier.  —  Le  sieur  Bordères  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
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p.  181 ,  n«  8;  Thomlne-Desmanirts,  1. 1,  p.  272;  Carré  et  son 
annotateur  CbauTeaa ,  quest.  d05;Bonoenn6,t.  2,  p.  457.  Celle 
doctrine  nous  semble  aussi  la  plus  sûre.  Oè  sérail  aUHbuer  àror- 
doonancé  qui  statue  sur  ropposition  aux  qualités,  une  autorité 
qu'elle  n'a  pas ,  que  de  sujïposer  qu'elle  met  la  éour  dans  la  néces» 
slté  d'accepter,  comme  défhiUiyes,  des  qualités  sur  lesquelles  une 
opposition  a  été  formée.  On  doit  reeonnàtlre,  au  contraire,  avec 
tous  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités ,  que  l'opposnfoU  ;  quell 
qu'en  soit  le  résultat,  s'élèrera  toi^oors  en  faveur  de  là  partle'qui 
l'aura  formée;  elle  subsistera  comme  uhe  pro(estati<m  cdnirb 
t  ute  idée  que  cette  partie  ait  consenti  à  l'insertion  de  tel  oU  tel  fàtt, 
dans  les  qualités.  Là  partie  pourra  donc,  en  demandant  la  rélbr- 
niatlon  sur  le  fonds',  réclamer  aussi  contre  les  griefs  qui  résultent 
pour  elle  des  additions  ou  des  changeihentà  quelconques  qui  au- 
raient été  faits  aiix  qualités ,  nonobstant  son  opposition. — V.  au 
surplus.  Jugement. 

Û09,  iO^  Ordonnance»  qui  permettent  une  saisie,  -—  Tout 
créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés ,  salsir- 
arréter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sonimes  et  effets  apparte- 
nant à  son  débiteur,  ou  s'opposera  leur  remise  (c.  pr.  5!$^). Mais 
s'il  n'y.  a  pas  de  titré,  le  Juge  du  domicile  du  débiteur  et  teéme 
celui  du  domicile  du  tiers  salèf,  peuvent,  sur  reqbéte ,  permettre 
lasalsie-ai'rét  et  opposition  (c.  pr.  ÎI58).  Dstns  ce  dernier  càs,dit 
M.  deBelIeyme,  1. 1,  pM96  et  253,  le  pouvoir  du  Juge  est  fort 
étendu ,  puisque,  en  vertu  de  la  réserve  qu'flf  fait  àla  partie  saisie, 
en  donnant' la  permission  de  former  opposition ,  du  drbiCâ'en  ré- 
férer en  cas  de  difficulté,  il  peut  apprécier  le  mérité  même  de  l'op- 
position. 

41 0.  Mais  l'ordonnance  peut-elle  être  attaquée  en  appel? 
M.  CbaUveani ,  dans  ses  àiddlticns  sur  Carré,  questl  S78 ,  se  ôrô- 
nonce  pour  la  négaUve ,  et  plaçant  cette  ordonnance  dans  la  èaté- 
gorfe  des  aetes  émanant  de  la  juridiction  gracieux,  Il  refuse  tbnt 
reëours,  attendu ,  diMI  ;  que  cette  ordonnance  «  n'été  pas  au  débi- 
teur saisi  fe  droit  dé  contester  la  dette ,  ni  au  ffers  saisi  celai  de 
faire  Une  déclaration  négatfve.  »  M.  Merlin,  sans  refuser  tout  re- 
cours ,  se  prononce  cependant  contre  la  voie  de  rappel.  L'appèt , 
du  cet  auteur,  n'est  redevable  qu'autant  que  la  partie  éondamnée 
n'a  pas  d'autre  moyeri  dé'fàf ré* former -l'ordobnanee.  Or,  ddtis 
ee  cas ,  l'api^él  if^t  pas^  lé  seul  doyen  qu'ait' le  débiteur  de  fiBilre 
réformer  l'ordogpancU.  En  effet,  aux  térUies  de  l'art.  5l8Te.1IK, 
Il  peut  former  devant  le  tribunal  une  demande  en  maln-IéfVé^  de  la 
saisie.  C'en  est  asses  pour  que  l'appel  ne  soU  pas  accueilli,  tant 
que  l'action  en  mafn-levée  n'aura  lias  été  formée. 


arrftt  pour  violation  do  l'art.  i45  c  pr.  et  de  la  règle  du  double  degré  de 
juridiction.  —  Arrât 

La  cour;  —  Attendu  qu^  la  décîsioo  du  président  d'un  tri|>unal  poftant 
règlement  des  qualités  d'un  Jugement  est  une  décision  nécessairement 
kouveraioe ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  constater  et  d'àppi^cier  les  faits 
qui  se  sont  passés  à  l'audience;  que,  dans  cette  appréciation ,  la  loi  a  dû 
s'en  rapporter  à  la  loyauté  du  magistrat  qui  préside  l'audience  ; 'q^'oA  ne 
saurait,  sans  méconnaître  le  respect  dO  ao  caraeiére  dt  magistrat,'  et  la 
nature  tonte  spéciale  de  la  misèion  qn  loi  est  confiée  dans  tette  putie  de 
ses  fonctions,  soamettre  à  l'action  do  i'appel  one  décisiea  qui  ne  Miève 
^ue  (je  la  conscience  du  juge,  et  qui ,  1»  ce  titre ,  doit  rester  s^ns  cmtrOle 
et  sans  révision ,  lorsque  les  parties  ont  épuisé  devant  lui  le  droit  (Toppô- 
lition  et  de  débat  que  la  loi  leur  accorde;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  i842.-C<  G., eb.  req.-M.  2ahgfaeoni ,  pr.-Mesnard ,  rap. 


uuii ,  Il  c&rrLu  un  oc^  ae  jurioicvion  souveraine  qui  n  esi  sujet  a  aucun 
contrôle,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  attaqué  par  la  voie  4e  Tap- 

{^U  —  Que  si  le  juge,  voulant  concilier  les  înléréls  du  saisissant  avec  ceux 
e  la  partie  saisie ,  accorde  seulement  iine  autorisation  provisoire  ou  con- 
ditionnelle ,  et  réserve  à  la  partie  saisie  le  droif  de  lui  en  référer,  et  si,  par 
suite  de  cette  réserve ,  les  parties  se  présenlenl  devant  lui  pour  s*éipîiquer 
■ar  l'opposition ,  l'ordonnance  que  le  juge  rend  alors ,  sons  qndqué  fMine 
Qu'elle  soit  rédigée ,  n'est  qu'une  suite  et  Ab  '(femplémëtft  Hé  la  première , 
et  ne  peut,  pas  plus  qu'elle ,  être  attaquée  par  la  vole  d<^  l'appcf;  —  Côn- 
sidéraat,  ea  (ait,  que  l'autorisation  accofdét  h  Beuyn  ne  raétéqn'avec 
réserve  à  la  partie  saisie  d'en  référer,  et  qoo  c'est  en  verto  de  cette  ré- 
serve qn  a  été  rendue  l'ordonnance  dont  est  appel  ;  —  Considérant  que , 
§1  la  non-receyabflité  de  Tappel^n'a  pas  été  expressément  demandée ,  cette 
non-recevabilité  intéresse  Tordre  des  juridictions  et  peâl  être  sappléée  par 
la  courj  —  Déclare  Bouyo  non  rscevabloy  etc.  rr-     r- 


411.  fl  a  étéjug^,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  ror> 
donnance  du  président  statusint  sur'  les  dittcultés  d'une  saisie-ar- 
fét'aiitorisée  par  précédënte'ordohnance  et  qui  contient  réserve 
pûur  la'pl'aftie  'safâie  de'  M  ^  i'èfé^ër,  est  inattaauàblé  par  la 
vbled'4[)peI,ci6minèl'eM1'6irdoénàbbè  aCUtdi-lsantiâisai^é',  et  que 
fa  ttoh^écevabflRtédé'rai)dèl  euîBtr  d'ordre  publtb ,  éllb  bblt'étre 
suppléée  d'office  par  là  éêtir  (t^ris)'  S  déC  iU\)  ft').  fi^utrës 
arrêts  confirment  cette  doctrine  pl^  SofttYappôrlès  v^*  In^ëitlènt, 
lugèmeit  (iar  défaût.^Gonf.  M.  DèbélîeVfu^,  t.  ï,f .  lAft'el  iulv. 

Cësfauséi  d'ans  cé'éfens  que  la  Vinëstlon  h(mk''Mbri}1è  dé- 
voit-é(rd'  l'é^ofbé.^lftitou^^éelpeiidiint'-ube  dJbtinëlloil '{iro)[>bsée 
par  1^.  Talandier,  de  l'Ap^ef,  n«  IS'.-^fièt'abtèttl'esttmeà'àbord 
que  Pap^eriii&  seratt'récëvaVie  ^ne  (orequela  partl^kvfrïSt'étinisé 
là  volé  dëj'oppbslHdiidevàntlejugélut-mim^de  ^  I^Bl-donVia^ce 
^eraftémanéé  i  d'quant'au  droft  d'oppositiob,  1|  ne  l'kimiët  qiîe  tout 
autatit  que  fa  saisie  n'a'^iis  été  dénoncée  àà  dèbitéiiVIqlsf;  et  que 
celut-èin^ésC  bas  as^gné'eif  Validité.  O^^nd,  ku  coïitfàife;  ^lonte 
M.  Ta)àndiér,la  saféfe'  à  été  dénoncée  anf  débitèni*  ^àrsf  ;  et  qu'il 
a  été  asëigné  éà  vand\té,  HsovMe  il  peut  denlandér  âu'ti-fbtfbal  la 
màin-tevéëàe'fà  éaistls',  et  qô^aïors  la  coniialssànce  de  là  vàliâité 
delà  saisie' a^artlent  nnlqqement'au  tribunal,  l'oppbsifion  à 
iVdohnance  Vnl  permet'ilë  saisir  èsf 'inutile:  ûto  |«{]t"èltel'  à 
râppui  de  cette  tipiniôn  un  arrêt  de  la  éoiir  dèftordèanx  dfa  1  ë  août 
!81 7,  qui  déijlde  qncn  >  kliëd  à'ôpposrtion  coiit^'lMfdotihàncé  du 
président  permettant  une  éaisle>arrét  non  dénoncée!  au  saisi,  et 
ibvi  ijûlvid  d'ù'n'ë  àssi|fnàtiAà'  en  validité  (atfJ  Lèt^ls,  V.  Jugement 
bàr'  défaut  ; 'V.  <buf.,  un  àrrét'dè  la  inème  îcovr  du  S^àôA't  1829, 
aff.  Montdno).      '*  '  r  ...  ..  :  -  ,  ,-  » 

'419;  Alfasl  qu'on  le  voit,  on  considère  asses  généralement 
com'de  n'éfant pas stisceptl61e d'appel,  1^6r(^onhanceqùi autorise 
une  sàisfe-arrét  ;  et  irëtf  doit  être  de  Inéihe  dé  celle  qbl  autorise 
unesalsie-revendicatloh',ufae'saisie-gagerle  et  généralement  tonte 
saisie  conservatoire^.-- Conf . ,  kl.  A.'  Dall6z,V^  Ordonnance  'du  jugé , 

âlS.  Mais  cela  parait  faire  plus  de  difficultés  en  ce  qui 
concerne  les  ordonnances  relatives  aune  salsie-exéçution;  et', 
en  effet,  lia  été  Tùgé  crae  l'bn  |)eut  appeler  d^une'  èitibiniknce 
dû  président ,  q^ ,  isur  àne  simpléléànétë  Vion  tUimmùHlquèe  et 
hors  fa  présence  du  saisissant',  accërdeab  ()ébtteûr  trîl'^si^  à  ik 
Sfaïslë-eiécution  (brukèîles,  4  Jâny;  Ififjs)  (4):'— fcérièiHÔlnt, 
niéinë  dans  be  cas ,  la'  sbtution  Me  fâ  coùf  dé  Braxellés^ï'èst  pas  à 
rabrfdëlàèriflque.'Ën  énret,  un  )ngèA)ent'^eîi(Nf^|  fa  fequéte 
d'une  partie,  sans'  qiië  la  panie 'adverse ait  été  entendue,  n'est'. 

Du  3  dée.  1841  .-C.  de  Paris,  «•  cb.-MIf.  Simonneau,  pr.-Berrille , 
i«av.  gén.^Debèlleymé'et-Ldon  Daval,  avi«  ">  '    '    * 

(f)  Bàpht'f  ^  (Backér'(?.  Dëméiise.)  -^  Demeuse  était  débiteur,  en 
vertu  d?ttne obligation  de  i,400  8orins'eavn8'Bieker.*€êld!i^i*flt  saisir 
les  meubles  de  son  débiteur,  fàtt)e  de  payement.  -«- Opposition  par  De* 
meaie  à  la  saisie;  \\  réclama  an  sursis,  sous  préteil^.qae  letilre  était 
faux;  Backer  demanda  à  l'audieèce  la  IcYée  du  sursis.  IJemepse  fat  con- 
damné par  défaut,  et  les  nonrsnites  Inrent  continuées.  Demeuse s't  rendit 
opposant  par  acte  extrafudiciaire  ;  11  présenta  requête  au  président  du  tri- 
buhd,  tendahté  k'éé  qttè'là  Vente  fOt  brotlsolrînttent  siisbeûdbe,'  et  que 
défenses  fbsiédt  flOtes'^à  l^tabMér  d't  iprdeédW.'  Lè^Nsil^M  Hcednltf  lo 
sursis ,  à  la  obarga  4«  lenouvoler  l'opposition ,  au  tomes  de  l'^ait.  1  $9  c 
pr.  ci?.  —  Appel  par  Backer.  Demeose  soutint  que  la  d^islon  da  prési- 
dent n'éUnt  pf  un  jugement  ni  une  ordonnance  <}p  r^M»  a^était  pas  sus- 
ceptible qîappel.— Arrêt.  ^ 

%À  C0I7B;  —  ilittendu  qu'il  8'aa|(,  4aof  Pesp^,  de  l'exécntiop  4'an 
fitre  exécutoire;  et  que  la  démode  d'un  sursis  j^  cette  exécution  ne  pou- 
vait être  portée,  conforiÂémepl  i  ('art.  807  c.  pr.,  ^%  L'audience  des 
référés;  -^  Attendu  que  i7ordonnancs  suf  réléré  gp|  aurait  ^q  ipferrenir 

ff'  "         '  '    "   '        * -      •  '  -  - 

d^ 

pour  mûr 


relativement  à  cette  demande  régulièrement  fonné^ ,  fwrm't  é^  siitt^(if>le 
d'appel;— ^|(endn  qu'il  serait  aussj  injnsle  gqMcons^afntqife'pplpé, 

serai)  ^  Usc^p^iblis  d^appel^  soi^>  vfii  pnt^x 


irrçgPli^rempnt  ^n  s'^re^nt. 


pré8i4è'qi ,  A'en  obtenant  ooi^  ordonn^'ncp  dé  sursis  ^or  i^uéte  ,^08  que 
sa  partie  adverse  ait  é(é  entendue  pi  appelée,  ea  retira  UàyanMÂ  flos 
cette  ordonnance  ne  serait  nas  kvsceptibljs  d'appel,  sons  le  vaii      '*    ' 


qu'on  ne  peut  appejer  que  def  jugements  ou  des  ordoonapcef  mr^i 

loi; 
dudit  appel;  -^V^te  feWde  l'intiqîé  de  plaider,  aooordf  ie  aédùt  nq^^ 


que  ce  serait  autoriser  une  mauvaise  et  dangereuse  procédure 


laquelle  on  pourrait  impunément  éfudùr  les  dispositions  de  fi 
ces  mô(ifs,  reçoit  l'appel,  e\  ordonne  à  Hnlimé  je  défend. 


re  I  Caide  de 
la  loi; -far 

km 


par  l'appelant;  et,  pour  )e  pro6t,  pie|  ai^  néaat  l'oi^piMinef)'  ^A  jl 
*    "cpndaipne  l'infime  aux  dépens. 

i  janv.  i815.-C.  de  Braxelle8.-]IM.  Dnfiresne  et  jjforéchal ,  av. 
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Ani  hi  rtidin*  ^ulkn  )tt|ëtihëikt  t>lir  ttéfmi;  dds  ion  »  toi^reoiière 
TOiè  oiiiértè  t>otir  lè  fkiteiréforttief  est  celle  de  PepposlUon;  et, 
iant  que  cette,  Voie  n'est  |ns  épuisée  ;  Vhp^ï  est  interdit  d'après 
rart.  i55  c.  br.  eiv.  —  A  plus  forte  r&ison  l'appel  lie  doit-il  pas 
être  perinis  de  pfcrno  contre  une  simple  erdonnàneedtt  président 
rendue  sur  fequéte  non  communiquée,  laquelle  n'est |>as  môme 
QD  Jugement.  Le  mode  de  procéder  est  sans  danger,  car  la  décision 
qui  ne  serait  «(ttë  le  résultat  d'une  snrpWse  tedte  à  la  religion  da 
}age ,  tx>urralt  être  réformée  sur  l'op|k>sitionde  la  partie  lésée  ^ 
et  sur  soii  âf)^!^  quand  l'optK)sitibn  ne  serait  plus  recevaUe ,  ou 
Que  là  tMLi-tie  |  aurait  succombé.  Le  danger  «erati  "Véritablement 
nânsles^stème  qui;  en  admettant  imthédiatémebtl'appelySuppoëe 
due  rbpt>ositibil  n'est  pai  l^ratlCablé;  car;  i\  l'appel  est  la  seule 
foie  )jui  sou  ouverte  à  la  t)artie  lésée;  si  l'opposition  lui  est 
(fèniéë ,  la  rëbaratiôu  du  préjudice  qu'elle  aura  soulTert  deviendra 
tni|[K>ësiblé  pour  elle  ;  lorsqu'il  s'agira  d^un  ol^et  sur  lequel  le 
tribunai  aura  pti  stituer  en  dernier  ressort.  ' 
•  é%êi;.  il*  Déè  ordoiManeeB  rendues  par  le  jugé  commit  à 
Vèxafà^en  (TtUi  compte.  —  Toute  personne  (Jui  a  géré  leabiens  ou 
tes  atTatres  d*authii,est  assujettie  &  rendre  compte.  La  reddition 
tte  compte  est  la  brésentation  à  celui  pour  qui  on  a  géré  d'un  état 
Retaillé  de  ce  qu'on  a  re^u  et  de  ce  qu'on  a  dépensé' pour  lui; 
l^ur  arriver  à  la  nxatlôn  du  reliquat  eu  débet  si  la  recette  excède 
làdénense,  ou  de  Vavancey  ai  au  contraire  la  dépense  excède  la 
Vecette.  La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  dee  dispositions  com<^ 
)>Hsëb  dans  le  tit.  4,  llv.  8,  part,  l  du  code  de  procédure. 
Parmi  ces  dr^posttloas;  belle  de  l'art*  835  d<rtt  seule  nous  oocu- 
^r  td.  Alix  termes  de  cet  article  *  te  compte  présenté  et  affirmé, 
il  la  récette  excède  la  dépense,  l'oyant  poumt  requérir  du  Juge- 
tommissaire  exécutoire  de  cet  excédant;  ^ans  ap)(>robatlon  du 
Mmpté.  » 

4t S.  Là  question  îest-de  savoir  si  cet  èxécnteire  est  suecep- 
llble  d'appel?  En  principe,  on  peut  répondre  négatfveiBent,  et 
c*est  en  ce  sens,  en  effet  ;  que  la  question  a  été  réeolue.par  la 
cour  detorin,  le  i«'jQlb  1812  (1).  Cependant  noua  ne  le  décide- 
rions t>âs  kibsi  par  le  motif  qui  a  déterminé  cette  cottr;  à  savoir 
itué  ié  droit  d'abpel  n'eiisterait  4ue  tout  adtant  qnni  aurait  été 
Tormellemebl  rfeervé  par  la  loi.  Nous  trouvons  une  raison  plus 
solide  de  décider  dans  celle  qui  a  été  exposée  par  M.  Goflinières , 
Xoûraal  des  avoués,  t.  7 ,  p.  108,  et  qui  consiste  à  dire  que 
rappel  n^est  pas  recevable  parce  que  le  Juge  comnÉtesalie  ne  filt 
autre  cbosè  que  donner  I  Toyant  un  titre  pour  réclamer  be  que 
le  comptable  reconnaît  lui  devoir,  et  qu'en  conséquence  son  or- 
donnance ne  peut  avoir  aucun  des  caractères  d'un  jugement, 
))uksqu'à  cet  égard  11  n'i^  &  rien  de  litigieux  entre  tes  parties. 
V.  conf.  il.  Carré ,  Lois  de  la  proc.  civ.,  questr  tS74. 

4  té.  Cet  auteur  ne  croit  pas,  d'ailleurs,  quil  soit  néœsMire, 
comme  le  déclare  Tarrét  de  Turin ,  pour  4u'on  puisse  appeler  de 
l'ordonnancé  d'un  Juge  commissaire,  que  la  loi  ait  positivement 
autorisé  ràpt>el.  Tel  est  aussi  notre  avis ,  et  pur  ce  motif.  Il  neus 
t)araltrait  '«Ine  l'ap)^  devrait  'être  déclaré  reeevable  si  ;  par 
erreur  ou  par  bxcès  dé  IpouVoirs  ;  le  Juge-eommissaire  Ivait  ac- 
cordé exécutoire  t)Our  une  somme  slipériewre  à  l'excédant  de  re- 
cette (Rennes,  S  août  1S24)  (3).  ^V.  conf.  M.  Cbauveau 
sur  Carré,  quëst.  137$,  bt  Hodière,  t.  9,  p.  484.    ^ 

419.  12*  Des  ordonnances  à'exequatur.  —  Les  arbitres 
n'ont  aucun  caractère  public  :  Us  ne  peuvent  donner  à  leurs  Ju- 
gements une  force  exécutoire  qui  ne  peut  émaner  que  des  délé- 
gués de  la  puissance  publique.  C'est  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue  qui  est  investi  du 

(1)  (  Millo  C.  Paraldi.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'en  thèse  gëuiirale 
ce  n'est  que  contre  les  joj^meats  des  tribunaux  que  La  voie  de  Tap^l  est 
ouferte;  que  la  loi  a  spécialement  préTu  les  cas  dans  lesquels  l'appel  d'an 
40gM|ie|Uçil4*im9  ordonnance  rendue  par  un  seul  jage  est  autorisé  ;  qu'on 
ae  faron?e  nulle  part ,  dans  le  code  de  procédure ,  qu'unç  ordonnance  de  la 
fa^wç  de  cdle^  rendue,  en  l'espèce,  nar  un  juge  commis  par  letribunal , 
ioit  da  Bombre  de  celles  ^e^uelles  il  est  permis  d'interjeter  appel  à  la 
coar;  d'où  la, conséquence  que  }à  fin  de  non-recevoirpronosée  par  la  partie 
de  Déabate  est  juste  et  fondée;  7—  Déclare  les  parties  de  Mina  non  rece- 
vablesen  l'espèce ,  et  les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  1«  juin  181i.-C.  de  Turin ,  l**  ch.-M.  Rocca ,  av.  gén. 

U)  (Arondel  C.  Legros.)  —  La  cooa  ;  — Considérant  gne,  dans  le 


i  conférer  aux  JugeiQieet^  erl>(tranx^  l#  t^of  e^^Wn. 
l'oblet  de  l'ordonnanœ  ^^e^quatur.  que  ce  magistrat  àp* 


droit  ile 

Tel  est  n 

pose  aui  bas  op  en  mi^ge  de  la  minute,  rr  V,  Arbitrage. 

41 8.  Mais.quQl  est  le  caraotère  de  oelte  ^or4onnance  fX  quelle 
est  la  voie  ,k  prendre  .ppur,  l'atta4qer  lorsqu'elle  a  été  .reu(|ueî 
Quelques  auteurs  et  plusleui»  arfét^  .opn^ijdèrent  l'ordonnance 
commue  un vérUaWe  jugement J^ilécident,^>w.fion8éq^en^,  qijie, 
Qomme  les  ordonnances 4e  réi^»,e||^9,Ae  a^ptattaquablei^  q^e 
par.ki  Y4)ie.de  Pimel.  D^^uljres  utenam  que  l'ordonnance  est  unis 
simnielbrjBAUté  i«mplijai)ar  le  prédldeni,  a^Wm  du  t^il^unaf,  et 
n'adm^Uefit  que  rçpAo^tiofi  pas,  \^le  q'actiçp  principale  Rêvant 
le,4ribu«elCl^flfM4rfri^ir.f*P  i2,Af.  fiçfmijlri:  t>oitier8^  9  mais 
leso^  aff.  ^a^ière ;  Boyirges„,  &  Jpara  isçôi  aff.  Lebiôndj 
Doual^  j^mM  t855,  ^ff.  Qaleite,  Y.  Arbitrage.  V.  aussi  fte].,  iB 
fruct4*n  é»  aJEL.Bpiu^fluet,  n«>  ^^2)1    ^ 

£nûn,  M.  Talandier,  d,e  TAppel^  Q°  46,  e^  admettant  ceUo 
dernière  doctrine,  en  ce  qui  ÇQ|a.cjprpe  le  ca^ap t^rc  de  Tordon- 
nanee,  di^ide  gue.  oette  c^-.dpiu^i^ace  ot^vra  être  alUquée,  suit 
qu'elle  ait  r^i^séi  aoit  qu'elle  ^t  ^c^prdé  ttj:equatur^  s^^lçn  la 
distinçtloHi  9nivfmte  :.si  ojtt^pl^j^MltilL^  ait  accordé  Vexequa- 
tWy  parce  que  4e  jMgW^^t,  Ar^ilrfJ  éjtalt  ml ,  ou  qu'elle  Tait 
refusé,  .pan^  q^;!!  Q'ét^t  p^s  puî,  ri^p|pu.^aioQ  est  portée  devant 
le  tribunal  ;  ai^^i  te.  pri9sc):lt  l'art].  40^8  \  aï  oa  se  pi  amt  qu  elle  art 
accordé  r6$p^t4a/«4r,  parcequi^  l^Jugemeu^  u'avaiL  pas  ji^f^é  seloa 
la  iol».  ou  4n*elle  l'ait, r^u^,Mç];^,q4,'|l,  ait  été  ]ug^  âelon  U  loi, 
on  interjûitte  appel  4e  ^'or4ouf^4ffL(^teM'et  aptiol  €si  porté  devant 
le  tribunal  supérieur,  auxjermes^ç  Vàri.  i§23  da  c.  de  pr, 
.  Nous  nous  bomoiii,  à  cet  exf^sj^  4Ç  \9^  clupldae  et  dj0  la  jum  ~ 
prudence  et  nous  renvoyço^  pou^  (a  ^lution^  ^  notre  traité  de 
rAibltiage  auquel  la^quêa^u  s^  KAH^o^êr  ,,/ 

^  4111.  i5o  Des  uréofin^nces^  ,6^  ^atiçre  d^  di^\TJihùiion  et 
^'ordrf.,— Le  Jjqge-commis9aM*p  piput,, rendre ,. eu  celle. matière, 
des  ordoiviaacea.quisou^  ^«^.iv^tur^  4i>^^e;>  Ainsi,  aux  termes  de 
VmX.  »75a-#  eOiCaStde  i^nl^t^Up^.à,,^  ^\k]\p  dji  orocî's-verbat 
Afoffdi^,  Jei!90Siçqn|Q43f^i^ed)(^it  renvoyer  içs  cÔQlestaf}ts  à  l'auj- 
^ieneOfetnéannooins  i^-réter  l'ordre  poi|ir}ps  créances  antérieure^ 
h  celles  <;opte$l^e8..panç  ce  cà^^  il  est  mamfesle  que  l'ordûnnanc^ 
«le  renvoi,  ue  proiioÀçi^riep  :  Iqç  parties  «  comme  le  dit  très-bien 
M.  Talandier,  de  l'Appel,  a<>  50,  n'ont  donc  rien  autre  chose  à 
faire  qu'à  venir  débattre  leurs  intérêts  devant  le  tribunal. 
. .  490,  .Hais  il  en  est  autrement  des  ordonnances  par  lesquelles 
Je  Juge-commissaire ,  statuant  dans  les  termes  de  l'art.  767  c«" 
pr.,DroAoncela  c\}^\iï\^  dépnitiye  de  l'prdre.  Dans  ce  caç ,  le  j,uge^ 
euunnUn^iCfi  délég^i^  du  tribunal  ,en  fait  l'office ,  il  en'  remplit  les 
/«mctipuei*.  ê^.t^m  ^  qu'il  tait  est  définlUf.  —  C'est  par  ce  mol^f 
il^  rordii>ppiti¥?e,  dpU  éljre  altaquée  p^r  appel  devani  la  cour 
royaJ9^<cit  BOi^  par  ppposit^oq  devant  le  ^ril^ifnal  de  preipière  in- 
stance (Mmoges,^14maii8â4,a£r.  Fallet  d'Ammon  ville;  Bourges, 
7juiUet«850,  a9.  P^et,et  ,901uiUet  1831,  alT.  Quénisset-,  Paris; 
Si.fQal  i8i39,  %P'  Bobio-Grandii;! ,  et  11  iany.  1B37,  aCT.  de 
Meueseev  V^%  9  JaMn  1837,  aff.  Ducuing;  Req.,  9  avril  1859, 
pi.  )lle«pierj  V»  Qrdrç}.-^  Cette  doctrine  est  iàussi  adoptée  par  la 
i;énéralité  des  auteurs.  Toutefois  M.  Rivoire»  de  l'Appel ,  n<»  77^ 
s'est prononçé.en  sens  contraire  :  l'appel ,  d'après  cet  auteur,  nj9 
serait  recevable  que  lorsque  la  partie  aurait  éi)uisé  la  voie  de 
l'opposition  devant  le  tribunal.  —  Au  surplus.  Y.  Oridre.  ' 

49t.  Quant  à  l'ordonnance  rendue  dans  les  termes  de  l'arr 
tlde  759,  c'est-àrdire  celle  qui  prononce  la  clélure  de  l'ordre  dans 
le  cas  où  il  ne  s'élève  aucune  contestation  à  la  suite  de  la  collo- 
cation  provisoire,  la  voie  de  l'opposition,  pas  plus  que  celle  de 


SfStèuia4«(la.procédure  civile ,  le  double  degré  de  juridiction  est  un  prin« 
aipa-géaéral  et  fondameotal  auqael  il  a'y  a  d'exception  que  dans  les  cas 
délenaioés  par  la  loi;  que,  suivant  Tart.  809  c.  pr. .  les  simples  ordoa- 
aaaBaa.aar  référé  soat  soumises  i  ce  principe  général  i  qu'il  en  doit  être 
dauiéme,  et  par  la  mtoie  raison  ,'de8  ordonnances  d'exécution  rendues 
dans  le  cas  de  l'art.  535  du  code  précité;  qu'en  effet  ces  ordonnances,  de 
ménie  que  celles  qui  interviennent  sur  référé,  ne  sont  pas  de  vaines  for- 
malités ,  mais  de  véritables  décisions  judiciaires  dont  les  effets  pourraient 
être  très-préjudiciables ,  si ,  par  erreur  ou  toute  autre  cause,  le  ju^e  dé- 
cernait exécttlioo  pour  une  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui,  sui- 
vant le  compte  rendu ,  formerait  l'excédant  réel  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense ;  —  Considérant ,  au  fond ,  elc  ;  —  Dit ,  etc. 
Du  3  août  182é.>G.  de  Rennes»  2*  cb.-H.  Boulay-Paty,  pr.  d'Âge. 


68 


APPEL  CIVIL.— Chap.  2,  Sbct.  3. 


rappel ,  ne  peut  être  prise  pour  la  faire  réformer.  Faute  par  les 
créanciers  d'avoir  élevé  des  contestations  à  l'occasion  de  la  oollo- 
cation  provisoire,  ils  sont  censés  avoir  acquiescé,  ce  qui  rend 
tout  recours  non  recevable  (V.  conf.  M.  Talandier,  de  TAppel, 
n<»  50-,  V.  aussi  ReJ.,  6  mars  1809,  aff.  Thomas;  Limoges, 
21  août  1810 ,  air.  du  Dognon,  V.  Ordre). 

499.  14*^  Ordonnances  en  matière  de  séparation  de  corps. — 
En  matière  de  séparation  de  corps ,  l'art.  878  c.  pr.  attribue  un 
pouvoir  spécial  au  président  de  première  instance.  Ce  magistrat 
rend  une  première  ordonnance  à  Teffet  de  faire  comparaître  les 
parties  devant  lui;  il  tente  de  les  concilier  en  leur  faisant  les  re- 
présentations qu'il  croit  propres  à  opérer  un  rapprochement; 
et  s'il  ne  peut  réussir,  il  rend  une  seconde  ordonnance  par  la- 
quelle il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir;  et  autorise,  par  la 
même  ordonnance,  la  femme  à  procéder  sur  la  demande  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison,  dont  les  parties  seront 
convenues  ou  qu'il  indiquera  d'office. 

498.  Ces  ordonnances  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  jugements ,  et  conséquemment  elles  ne  sont  pas  attaquables 
par  la  voie  de  l'appel.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Debelleyme,  t.  1, 
p.  266 ,  et  la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt 
du  17  Juin  1841  (aff.  Garpentier,  V.  Séparation  de  corps). 

494.  Mais  si ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  immédiatement 
à  se  pourvoir,  le  président  i^ourne  à  un  terme  plus  ou  moins  éloi- 
gné l'autorisation  qu'il  donne ,  et  cela  en  vue  d'opérer  la  récon- 
ciliation ,  l'ordonnance  est-elle  sujette  à  l'appel  de  ce  chef?  L'ar- 
rêt précité  se  prononce  virtuellement  pour  la  négative.  Mais 
l'affirmative  a  été  expressément  consacrée  par  la  même  cour  (Pa- 
ris,  15  Juillet  1 844 ,  aff.  Réblet ,  V.  Séparation  de  corps)  • 

49ft.  15^  Ordonnances  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce.— En  matière  commerciale,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  est,  sous  plusieurs  rapports,  investi  des  attributions 
confiées  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les 
matières  civiles.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  417  o.  pr.  :  «  dans 
les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra 
permettre  d'assigner,  même  de  Jour  à  Jour  et  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des 
cas ,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution ,  ou  à  Justifier  de 
solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  non- 
obstant opposition  ou  appel.  » 

4911.  Cette  dernière  précision  faite  par  l'art.  417  indique 
par  elle-même  que  les  ordonnances  rendues  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  donnent  ouverture  à  un  recours  en  faveur 
de  la  partie  condamnée.  En  cela,  le  législateur  a  fait  lui-même 
une  exception  aux  principes  qui  ont  généralement  prévalu  relati- 
vement aux  ordonnances  rendues  par  le  président  ou  par  le  Juge, 
en  matière  civile,  et  qui  tendent  au  même  but  que  celles  dont  il 
s'agit  dans  l'art.  417.  On  a  vu,  en  effet,  «uprd,  n^  409,  que  les 
ordonnances  qui  permettent  une  saisie  conservatoire,  en  matière 
civile ,  sont  considérées  comme  procédant  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, et,  par  suite,  comme  ne  donnant  lieu  à  aucun  recours; 
on  a  vu  pareillement,  n<>«  393  et  suiv.,  que  celles  qui  tendent  à 
une  abréviation  des  délais  de  comparution  passent  aussi,  du  moins 
dans  la  pensée  de  plusieurs  auteurs  et  d'après  un  grand  nombre 
d'arrêts,  pour  souveraines,  et  ne  laissent  au  défendeur  que  la 
possibilité  d'obtenir  un  délai  pour  préparer  sa  défense,  si  cela 
était  jugé  nécessaire.  Mais,  en  présence  de  l'art.  417  c.  pr.,  ces 
opinions  deviennent  insoutenables  en  ce  qui  concerne  les  ordon- 


(1)  (  Corde  C.  Laorence.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  la  loi  garde 
un  silence  abgolo  sar  la  voie  à  prendre  poor  se  pourvoir  en  naliité  contre 
une  ordonnance  par  défaut ,  émanée  d'an  président  du  tribunal  de  oom- 
merce ,  et  qu'une  partie  prétend  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  ;  — 
Que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  rechercher  l'intention  du  législa- 
teur, dans  ce  <}u^il  a  prescrit  pour  lês  cas  qui  présentent  le  plus  d'analogie 
avec  celui  qu'il  s'agit  de  décider  ;  —  Qu'il  s'agit ,  dans  Tespèce ,  d'une 
ordonnance  rendue  le  5  mars  dernier,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Poitiers,  portant  nomination  d'office  de  deux  experts  pour  pro- 
céder à  une  vérification  demandée  par  les  intimés  dans  une  requête  du 
même  jour  :  ladite  ordonnance  rendue  hors  la  présence  de  ia  partie  Corde, 
et  sans  qu'elle  ait  été  dûment  appelée;  ~  Qu'un  icte  de  ce  genre  présente 
la  plus  grande  analogie  avec  les  ordonnances  sur  référé ,  dont  parle  l'art. 
806  c.  pr. ,  et  qui  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que  par  la  voie 
ri'aprclj  —  Qu'il  est  contraire  aux  principes  de  soumellre  à  un  tribunal 


nances  rendues  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  :  dêda* 
rer  ces  ordonnances  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel, 
c'est  manifestement  déclarer  qu'elles  peuvent  être  attaquées  par 
l'une  ou  par  l'autre  voie.  Nous  l'avouerons  cependant,  celte  ex- 
ception faite  par  la  loi  aux  règles  qui  ont  généralement  prévalu, 
en  matière  civile,  ne  s'explique  pas  aisément.  Il  faut  même  re- 
connaître que,  par  suite  de  cette  exception,  les  ordonnances  que 
le  président  est  autorisé  à  rendre  pourront  manquer  le  but  qu'on 
s'en  était  proposé.  Ainsi,  il  est  clair  que,  malgré  la  disposition  qui 
permet  l'exécution  provisoire ,  le  tribunal  ne  pourrait  pas,  dans 
le  cas  d'une  ordonnance  portant  abréviation  de  délai ,  passer  au 
Jugement  du  procès  au  fond,  avant  le  règlement  définitif  de  l'op- 
position ou  de  l'appel  qui  aurait  été  formé  contre  l'ordonnance  du 
Juge.  C'est  donc  l'assignation  seulement  qui  pourra  être  donnée 
nonobstant  opposition  ou  appel ,  et  le  reste  de  la  procédure  de- 
meurera suspendu;  en  sorte  que  le  Jugement  de  l'affaire  pourra 
en  être  relardé,  contrairement  à  la  pensée  de  l'art.  417,  qui  a 
précisément  pour  but  la  célérité.  Ainsi  encore,  on  comprend  que, 
dans  le  cas  d'une  ordonnance  permettant  la  saisie  provisoire  de 
meubles,  le  défendeur  pourrait,  au  moyen  de  l'opposition  ou  de 
l'appel  que  la  loi  lui  permet,  faire  annuler  l'ordonnance  avec  la 
saisie  qui  l'aurait  suivie,  et  obtenir  cette  annulation  avant  16 
Jugement  de  l'affaire  au  fond;  ce  qui  enlèverait  au  demandeur  sou 
gage  alors  que  la  loi  avait  précisément  pour  objet  de  le  lui  assu- 
rer. —  D'après  cela,  on  s'explique  mal  la  disposition  de  l'art.  417 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'opposition  ou  d'appel  qu'elle  coa- 
sacre  virtuellement,  et  l'on  est  porté  à  dire,  avec  M.  Chauveau , 
sur  Carré,  Lois  de  laproc,  quest.  1492  5ts,  que  «  cette  disposi- 
tion est  une  exception  aux  vrais  principes,  une  exception  que  rieu 
ne  Justifie,  et  qu'on  est  tenté  d'appeler  une  erreur  législative.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe;  il  faut  donc  s'y  conformer. 

499.  Aussi  a-trll  été  décidé  :  i^  *\\ïe  l'ordonnance  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  et  portant  nomination  d'ex- 
perts pour  procéder  à  une  vérification  demandée  par  une  partie, 
doit  être  attaquée  par  voie  d'appel  (Poitiers,  5  août  1850)  (1). 

498.  2*  Que  c'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  opposi- 
tion, que  l'on  doit  attaquer  l'ordonnance  d'un  président  de  tribu- 
nal de  commerce  qui  autorise  la  signification  de  qualités  entre 
parties  (Bruxelles,  14  mai  1831)  (2). 

499.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  qui  permet  à  un  créancier  de  saisir  con- 
servatoirement  les  meubles  et  effets  de  son  débiteur  conformé- 
ment à  l'art.  417  c.  pr.,  ne  peut  être  considérée  comme  un  Juge- 
ment, et  n'est  pas  susceptible  d'appel;  que,  lorsqu'elle  a  été 
rendue  par  défaut,  on  peut  seulement  y  former  opposition 
(Bruxelles,  17  mars  1812,  aff.  Goormachtig,  V.  Compét.  comm.). 
Et  cet  arrêt  a  paru  susceptible  de  critique,  en  ce  que,  a-t-on  dit, 
l'art.  417  c.  pr.  portant  que  l'ordonnance  est  exécutoire  non- 

eObstant  opposition  ou  appel,  il  en  fallait  nécessairement  conclure 
que  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  est  permise  dans  ce  cas 
(V.  M.  Coffinlères,  Encycl.,  v<»  Appel,  n«  37).  Ce  n'est  pas  notre 
avis,  et  il  nous  semble  que  l'arrêt  de  Bruxelles  se  concilie  très- 
bien  avec  les  termes  de  la  loi.  Il  résulte  seulement  de  cet  arrêt  que 
l'ordonnance  du  président  est  sujette  à  l'opposition  devant  le 
président  lui-même  lorsqu'elle  a  été  rendue  par  défaut,  et  à  l'appel 
devant  la  cour  royale,  lorsqu'elle  a  été  contradictoire.  Et  cela 
n'est  pas  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi,  qui,  en  réservant 
Topposition  et  l'appel,  ne  dit  pas,  comme  semble  le  penser 

de  commerce  une  action  en  nullité  d'une  ordonnance  rendue  par  son  pré« 
sident  ;  et  qu'en  pareil  cas ,  la  voie  de  l'appel  est  la  seule  légale  ;  —  Met 
l'appel  au  néant. 
Du  5  aoAt  1830.-C.  de  Poitie» ,  l'*  eh. 

(2)  (Sinave  C.  Vanhekke.)  —  La  coua  ;...  —  En  ce  qui  touche  l'appe 
du  jugement  du  20  août  dernier;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  M.  le 
président  du  29  juillet  précédent  étant  rendue  contradictoirement,  et  étant, 
une  ordonnance  de  juridiction  qu'il  s'était  bien  ou  -mal  atu>ibuée ,  n'était 
pas  susceptible  d'opposition ,  et  que  M.  le  président ,  dans  l'ordre  de  la  ré- 
formation de  semblable  ordonnance,  ne  pouvait  relever  que  d'un  juge  sn- 
périecr,  qui  était  la  cour  d'appel  ;  qu'ainsi  c'est  avec  fondement  que  le 
tribunal  de  Bruges  a  refusé  d'en  connaître;  —  Par  ers  motifs,  etc. 

Du  U  mai  1831.-C.  de  Bruxelles  ^  4'  clu 
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M.  GofflBfères,  que,  dans  les  deux  ciis  que  prévoit Tarrét  de  la 
cour  de  Bruxelles ,  l'ordonnance  du  président  sera  soumise  in- 
diflréremmeDt  soit  à  l'opposition ,  soit  à  l'appel  (V.,  dans  ce  sens, 
M.  Ghauveau ,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1492  bis).  Les 
principes  élémentaires  du  droit  veulent  que  la  première  voie  à 
prendre  contre  une  décision  par  défaut  soit  celle  de  l'opposition  : 
c'est  à  cette  règle  que  la  cour  de  Bruxelles  s'est  conformée. 
L*arrét  de  la  cour  de  Çoitiers ,  rapporté  $uj>rày  n^  427,  est  con- 
traire, en  ce  que,  dans  un  cas  où  l'ordonnance  avait  été  rendue 
hors  la  présence  d'une  partie,  cet  arrêt  exclut  le  droit  d'opposi- 
tion et  déclare  seule  admissible  la  voie  de  l'appel.  Sous  ce  rap- 
port, la  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique;  mais  il  est  à 
remarquer  que  l'opposition  qui  avait  été  formée,  dans  l'espèce, 
avait  été  portée  devant  le  tribunal,  et  non  pas  devant  le  prési- 
dent, de  qui  l'ordonnance  était  émanée;  et  cela,  comme  le  dit 
très-bien  la  cour  de  Poitiers  elle-même,  était  contraire  aux  prin- 
cipes qui  ne  permettent  pas  qu'une  opposition  soit  portée  devant 
ua  autre  Juge  que  celui  qui  a  rendu  la  sentence. 

CHAP.  3.   DBS  PBRSOmiBS  QOl  PEUTSIfT  APPBLBR  OU  A  QUI  PRO- 
FITE l'appbl  bt  db  celles  contre  qui  on  peut  appeler  ou 

AUXQUELLES  L'APPEL  PEUT  ÊTRE  OPPOSÉ. 

ASQ.  L'appel,  bien  qu'il  constitue  une  instance  nouvelle, 
n'étant  qu'une  suite  de  celle  qui  s'était  engagée  devant  les  pre- 
miers Juges,  U  s'ensuit  naturellement  qu'il  doit  se  poursuivre  entre 
les  parties  qui  ont  figuré .  soit  par  elles-mêmes,  soit  parleurs  re- 
présentants au  débat.  On  peut  tout  ramener  à  ce  principe ,  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  appeler  et 
celles  contre  lesquelles  l'appel  peut  être  dirigé.  Mais,  dans  l'ap- 
plication ,  ce  principe  a  soulevé  des  difficultés  sérieuses  dont  la 
plupart,  d'ailleurs,  ont  été  résolues  par  la  Jurisprudence.  Nous 
allons  les  examiner  dans  les  trois  sections  qui  vont  suivre.  ^ 

Sbgt.  l  •  —  Des  peaoniiet  qui  peuvent  appel$r. 

4St .  Le  droit  romain  accordait  la  voie  d'appel  à  tous  ceux 
qui  avaient  été  lésés  par  un  Jugement,  lors  même  qu'Us  n'y  avaient 
pas  été  parties  :  Alto  condemnato ,  is  cujui  interest  appellare  pO' 
test  (L.  I  inpr.ytf.,  Pe  appel,  recipr,;  L.  A  et  5,  ff..  De  appel,  et 
relat.).  On  allait  même  Jusqu'à  permettre  aux  proches  parents  du 
condamné  d'Interjeter  appel  pour  lui  (LL.  i ,  $  1 ,  Da  appelUU,  et  re- 
tat.\  35,  ff.  et  i%  in  pr,  C,  Deprocwr,). — La  même  législation 
présente  un  grand  nombre  d'applications  de  ce  principe;  ainsi  les 
légataires  particuliers  pouvaient  appeler  du  Jugement  rendu  seu- 
lement entre  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  et  l'héri- 
tier ab  intestat^  et  par  lequel  le  testament  était  déclaré  nul  (L.  3, 
$  1,  2,  3  et  A  D.,  De  appellat.  et  relat.), — La  caution ,  suivant  la 
même  loi ,  pouvait  appeler  du  Jugement  de  condamnation  porté 
contre  le  débiteur  principal.  Les  lois  4,  $  3,  D.,  eod.y  20,C.63,  $  I  et 
3,  D.,  De  0vtc(.,  autorisaient  le  vendeur  à  appeler  d'un  Jugement  qui 
avait  évincé  son  acheteur;  et  l'acquéreur,  d'un  Jugement  qui  avait 
dépossédé  son  vendeur.  De  même  enfin ,  le  créancier  hypothé- 
caire avait  le  droit  d'appeler  d'un  Jugement  qui  évinçait  le  débi- 
teur de  la  propriété  hypothéquée  (L.  5,  De  pignorib. ,  et  A,  S  4,  D. , 
De  appelL  et  relat,;  Yoët,  Qui  potior.  in  pign.,  n^  2).  V.  aussi 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  \^  Appel ,  $  2,  n*  2.— Il  n'est  pas  étonnant 
que  les  Romains  aient  donné  une  telle  extension  au  droit  d'appel; 
ils  ne  connaissaient  pas  la  tierce  opposition. 

L'ord.  de  1667,  tit.  33,  art.  2,  admettait  la  requête  en  oppo- 
sition, comme  tiers  non  oui,  contre  les  Jugements  dans  les- 
quels On  n'avait  pas  figuré,  mais  seulement  contre  les  arrêts  et 
logements  en  dernier  ressort;  à  l'égard  des  autres,  on  suivait  le 
ërolt  romain ,  et  les  tiers  étalent  reçus  appelants  des  sentences 
qui  blessaient  leurs  droits. 

é99.  L'art.  A74  c.  pr.  civ.  a  aboli  cet  usage,  en  ouvrant  la 

(1)  1**  Btpèee  :  —  (Préfet  des  Vosges  C.  commune  de  Thons.)  —  Le 
i8  aoèt  1793,  jugement  arbitral  qui ,  statuant  sur  une  instance  pendante 
eotre  la  tbave  Toustain  et  la  commune  de  Tbobs,  adjage  à  cette  com- 
anse  la  propriété  d'une  forêt  dont  elle  prétendait  avoir  été  dépouillée  par 
•et  anciens  seignears ,  représentés  par  la  dame  veuve  Toostain  et  par  les' 
enbats  de  cette  dame,  émigrés.  Le  préfet,  au  nom  de  TËtat  qni  était  anx 
droits  en  enfants  Toostain ,  a  interjeté  appel  de  cejugement.  La  commune 
a  s.j(i(-.*QU  son  appel  non  rccevable,  attendu  que  l'Etat  n'avait  point  figuré  ' 


voie  de  tierce  opposition  contre  tous  Jugements  sans  distinction. 
—  Le  législateur  s'est,  en  cela,  conformé  aux  règles  générales 
du  droit.  En  effet,  les  contrats  et  quasi-contrats  n'ont  de  foroe 
qu'entre  ceux  qui  les  ont  consentis  (c.  civ.,  art.  1163);  la  quasi- 
convention ,  qui  est  l'effet  de  l'introduction  d'une  Instance  Ju- 
diciaire, ne  se  forme  que  sous  la  condition  que  celui  qui  aura  des 
griefs  contre  le  jugement  pourra  les  présenter  au  tribunal  d'appel  ; 
les  tiers  ne  peuvent  souffrir  ni  profiter  de  cet  engagement  tacite; 
à  leur  égard ,  il  n'y  a  point  de  Jugement ,  point  d'instance  liée.  — 
De  plus,  la  loi  a  établi  deux  degrés  de  Juridiction ,  et ,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  elle  a  défendu  (L.  3  brum.  an  2,  c.  pr. 
464)  déformer  une  nouvelle  demande  en  cause  d'appel.  Or,  per- 
mettre à  celui  qui  n'a  point  été  partie  dans  un  Jugement  d'en  In- 
terjeter appel,  ce  serait  permettre  de  porter  au  tribunal  supérieur 
une  demande  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de  Juridic- 
tion. La  personne  lésée  n'a  d'autre  vole  que  la  tierce  opposition. 
—y.  M.  Poucet,  Traité  des  Jugements,  t.  1,  p.  488;  M.  Berriat- 
Saint-Prix,  Procédure  civile,  p.  374. 

A99.  Néanmoins  ce  prindpeestsusceptlblêde  plusieurs  restric- 
tions. Il  repose  sur  cette  baseque ,  pour  que  l'appel  soit  recevable , 
Il  faut  que  le  Jugement  puisse  être  opposé  à  celui  qui  veut  en  appe- 
ler; or,  un  Jugement  peut  être  opposé  à  celui  qui  a  paru  dans 
l'instance  par  d'autres  qui  le  représentaient.  Ainsi  les  mineurs, 
les  absents  agissent  par  leur  tuteur,  leur  fondé  de  pouvoir,  etc. 
Ainsi  les  héritiers,  l'acquéreur,  la  caution  et  en  général  tous  les 
ayants  cause  sont  représentés  par  leur  auteur.  Toutes  ces  per- 
sonnes, pouvant  se  voir  opposer  le  Jugement  rendu  contre  celui 
qui  les  représentait,  ont  donc  qualité  pour  appeler  (M.  Poncet, 
Tr.  des  Jugements ,  1. 1,  p.  491  ;  M.  Berriat-Saint-Prix ,  p.  373, 
note  33).  Telle  est  aussi  la  doctrine  fortementétablle  par  M.  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v«  Appel ,  $  2,  n«  3.  Il  n'est  pas  douteux,  dit 
cet  auteur,  en  examinant  la  partie  de  la  législation  romaine  en- 
core susceptible  d'application ,  qu'une  personnne  qui  n'a  pas  été 
partie  dans  un  Jugement,  mais  qui  est  sujette ,  de  plein  droit,  à 
l'exception  de  chose  jugée  qu'il  produit,  est  recevable  à  en  appe- 
ler. H  faut  bien  qu'elle  ait  un  moyen  de  l'attaquer,  puisqu'on  peut 
faire  valoir  contre  elle  la  condamnation  prononcée  contre  un  tiers. 
Ce  moyen  ne  saurait  être  la  tierce  opposition ,  admise  seulemesl 
de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  le  Jugement  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  Jugée:  Il  faut  donc  que  ce  soit  l'appel.  Qu'on  n'objecte 
pas  la  prohibition  de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles; 
il  est  impossible  que  le  Jugement  ait  contre  la  personnedont  11  s'a- 
git force  de  chose  Jugée ,  sans  que ,  par  une  fiction  de  la  loi ,  cette 
personne  soit  censée  y  avoir  été  partie  :  dés  lors,  il  faut  bien  aussi 
que  les  conclusions  sur  lesquelles  il  a  prononcé  soient  censées  avoir 
été  prises  par  ou  contre  elle.  Tel  est  le  cas  de  la  caution,  du  garanti, 
du  cess^onnalre. 

AS  A.  Quant  au  légataire  particulier,  M.  Merlin,  loe.  cit.^ 
n«  4 ,  pense  qu'il  ne  peut  appeler  d'un  Jugement  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'héritier  naturel  seulement  formée  contre  l'héritier  in- 
stitué ,  a  déclaré  le  testament  nul.  D'une  part,  l'exception  de  chose 
Jugée  admise ,  pour  ce  cas ,  par  le  droit  romain ,  n'a  plus  lieu  sous 
le  code,  qui  ne  fait  plus  la  distinction  ancienne  entre  l'héritier  in- 
stitué et  les  légataires  ;  de  l'autre  côté ,  l'intérêt  que  peut  avoir 
le  légataire  à  faire  maintenir ,  envers  lui,  le  testament  annulé  à 
l'égard  d'un  autre  par  un  Jugement  qui  établit  ainsi  un  pr^ugé 
défavorable,  ne  suffit  pas  pour  conférer  le  droit  d'appel. 

AS6.  D'après'les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  on 
comprend  que  celui  qui  n'a  pas  été  personnellement  partie ,  ni  re- 
présenté par  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un  procès,  n'est 
point  recevable,  quel  que  soit  son  Intérêt,  à  appeler  du  Jugement 
rendu  en  première  instance;  il  doit  se  pourvoir  par  tierce  opposl« 
tion  (Req.,  21  brum.  an  9;  Nhnes,  26  niv.  an  13;  Agen,  17 
août  1816  (i);  Lyon,  29  nov.  1828,  aff.  Favrot,  V.  Disposlt. 
entre-vif^;  Angers,  29  JuiU.  1843,  aff.  veuve Blot,  V. Partage). 


dans  le  Jugement  de  première  instance.  Alors  le  préfet  a  combattu  la  fin 
de  non-recevoir,  par  le  motif  qu^  l'intérêt  de  TËtat  était  identiquement  le 
même  dans  la  cause  que  celui  de, la  dame  Tonstain;  il  a  déclaré,  au 
surplus,  convertir  son  appel  en  tierce  opposition;  mais,  sans  s'arrêter  à 
celle  déclaration ,  le  tribunal  civil  des  Vosges  a  accueilli  l'exception  pro- 
posée par  la  commune,  ^t  jugé  l'appel  non  recevable  par  jugement  du  24 
roessid.  an  8. 
Pourvoi  iu  préfet ,  pour  violation  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,ct  (lc> 
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.  ASe. .  Dians  ee  «»8  «  dâ  reste ,  Tiippel  ae  .pourrait  point  »  «ur 
la  déclaratioa, de. l'appelant»  être  conveiHi  en  tieirce  opposition 
(Beq*,  21  bruin..aa^ ,  aflL  prêt.  dM  Vosges  ;  V.  le  n^"  qui  précède, 
l'?)esp4ce).iEa  elSit^  comme  le  faisait  rwaMlu«^  IL  Merlin  q^i 
portait  la  parole  dans  eette  àffiire ,  on  n^  poprraiit  se  prononcer 
en  sens  contraire  qu'en  contrevenant  à  1%  loi  qui  défend  l^s  de- 
mandes nouvelles  en  cause  d'oppel.  —  V.  Merlin ,  Quest*  de  dr., 
v<»  Appel.  ... 

CespréUttinalres.posés,  noue  levons  à  ev^ioer  les  difiSauU^s 
4110  lait  nattnaie.poi&(.de  savoir  quelles  personnes  peuvent  ap- 
peler.!?. veiaUvotteat.aui  parties  en  personne;  2^  relativement 
att](  représentaila  des  parties;  5*  relativement  aux  héritiers  et 
autres  ayants  cause* 

ART.  1 .  —  Des  parties  en  personne. 

.AS^if  Ceni  qui  ont  été  pairtie«  4an«.  un  Jugement  ontp^r^n- 
aellement  le  droit  ^'.on  appeler  ,^spus  (a  coodjtipg  qu'ils,  y. aient 
intérêt,  qu'ils  n'aient  pas  donné.à.r.§xéçuti%«/du  J^jsj^nient  un 
eonsentefQeiiiqiiiir#iMle^Hr,appel  no^  receyaj>|^.,,/Bt.qutite  (lient 
)a  capacité  rwiulsAiPqqc^estei  Qn^ifstloe.  XeUea.spot  iee.basi^  dp 
droit  personnel,  fi' APP^r»  aoit  d'un  jugement  entier,  soit  d'un  ou 
plusieurs cbefe^d'un jugements  ^  .j.,..  .  w,,,  .  . 
.  4S8.  :Lesdfii|]^.parties4»nt<4  àeot  ég^rd^  qo droit .égain Ainsi, 
jM.g^néral^. lorsque  la  partie,intiméo  eikt  pu Inte^j^ter  appel,  |i 
elle.avaU  suoo^mj^  dans  sa  deipajMleM  l|k.parUe,adjif|B)rsa,,a  drçit 
au.piême  avantage ( Liège ^  30  février  1812, aff.  Montigny,  V. 
Venie.)M    .  .r.i  .       .    .,,,  .^    ....    ,.  .*...;.:.!    . 

.  A99,  Celui  qui  est  iatenrepu  dans  l'ipsti|pipAa>^vj^^e§  droits 
.di3tjinc^  d£t  ceux. du  demipideur  principal ,  a\  i|||8f^ile.dTf|it d'ap- 
peler du  iugomeqt  i  a'ilii'a.pointfaciuU  ^  Iqiy*  i^dJ'a.qtp^ité  de 
la. choeei Jugée. <Req.,  15nov.  lf33,,aÀr.  6ardpt,..y.  (à^pseju- 
«ée)«.S'U  en  était  autrement,  J|  perdrait  tout  )^>(ridt  i^jj^M' 
tervention ,  et  la  loi  ne  lui  aurait  accordé  qu'une  facwé  illusoire. 

»  .   '     '    '  'f    "  I  .        ■■      '  '    ■— 't     J.'     .     U        II' 

priooîpoB  ,.eoit  en  ee  que  le  tiibanal  des  Vosges  n'avait  pu  i»|ii.,eoaa)H 
pei«  itêtifn  se  qi^'it  n'avait  pas  admis  la  eonversioo  de  cet  ap^l  en  tierce 
opmiMpa./rT.J.ugemeDU    ;   .  r    .  ^    ^    .     ..   »,}j.     n,*: 

Ia  ra\s(UfAJUî-:Vu  lesfLrt,  l^t2  de  la)oi  du  28  bnujçLj  ai^  7«  qai  i^dipet 
)a  république  a  se  pourvoir  par  appel  coûtée  les  jugemèot^  arbitraux  que 
des  communes  auraient  obtenus  contre  la  |rét>ublîque ,  concernant  la  prd- 
))riélé  contestée  de  certaines  forêts;  —  Vu  Tart.  2,  lit.  ^  de  rordoon.  de 
=l66t  ;  —  Attendu  que  la  tnépdblique  u'à  point  été  partie  a^Jagementar* 
iiiràilntshrtiiole  22  ocu  179S  ètotre  lacouHamie  d^  Tkaas  t%  la  fàmUle 
/nMutaiav^alainâ  ce  n'était  pa^le^w  de  HM^uriièlaffeie  de  Tai^^  is- 
tcaduit  parUoi  da  2g  bram»  »  mai^  h  la,]voi9  de,la.ti»rce4^po»itiOiHOH- 
yerte  pat  Uonloan,  de,  1^7 l^  Attiendu^que  )^  Jjjçfte.de  pr(wédç|5,f|e 
pcrmptpaade  pumuler  et  substituer  )a  voie  do  roppoçitiop  a  celle  de  rappel 
introduit;  en  déclarant  convertir  son  appel  ed  opposition  ;  —Rejette,  etc. 

.Du  21  brum. an  d.-fi,  C, ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i^  br.-Vasse,  rap. 

«  •  '  '    i""^"»  '-■■   -i*    ..•'.••■•••*..    l; 

NotOt  Cet  urèt  eit  antièraDeia  Ironqsé  dani  an  narnu 

2*  £î^'.*  ^  (Gefvais  C.  BoodonO-^OervaM,  artanelerië  Bovdon , 
ea  veria  diniNactê  noiaiâé  da  22  pndr.  an  9 «.pntique  «as  saisie  sar  les 
frflita  de»  Wans  dci  sea  débiteur^  -*r  La  6  Imctv  aa  d  1  «  i^gaoeat  qa^en- 
donne  qpe  les  «éqaeslx>ea  ^iablis  feront  ^déUvrai^oe  deafruAlspar  aniL  per- 
$U§.pr,ODp<^iUo9  par.Bpudop^,  sof  cette  opposit^i^  m  |S^ues(res  pro- 
posèrent d'oplenir  un.Doyveau^ugçment  qui ,  a^  jie'u  d»  les  obbger  à  la 
délivrance.;  ordonnerait  une  éValualibn  des  fruits  par  etpbrtë^  et  enjoin- 
drait ibi  séquestres  de  payer  lé  montant  de  l'estimatfou.  -^  Jugement  du 
4  pluv.  ad  i2,  qéikcueille  eëtle  t^ropositlion  et  déclare  Boudoa  mal  fondé 
dans  iMMtaffpostttak  .  ^ ..  .  •>     j     •  i  .•'    .,  .       ^    •.  i   .  .  4  t 

Signiioalion.de>ce jogamaal à;Banda%et auxféiaaatraa.  Da^fr^fliéne 
act^ ,  <iiaRvai^.as8i809  ops  ^vqiars  fff|ilwnent«.aaas  mettre  en,  cj|ase  Bpu- 
doo.fpqurvpirilirs  qu'ils  aos^neront  des  eip^ts..Sur  cette  instance  in 


.  Appel  pi^  Boudou  de  tooli  tes  jngenieiitB.  -*  Gervais  prétendit  qtt^il 
n'était  pas  recevable;  (NMe l^ae ,  ^èant  aai  jugameals  o« Il  avtiiélé par- 
tie ,  l'appel  avait  été  inleijeté  plut  de  treis  moie  après  4a  iigaîficatiMi  ;  et, 
quanti  cMit  oO  il  nVfdt  «poiat  été.partie  y  il  a'a^il  d'aalre  ^i^nrs  qae 
U  tîereaopposilioa^-^^ffôndoa  vipartdai»  fpiaiesjQgfnmts  eu  il  avait 
figura  n'élaat  que  prétMMÎoiraayU'délaS^darappflaaxouBait  qae  daiour 
du  Ingaiaeai  défisUit;  qa»  lea  sfooada,  «rast-Mira  ceux  da  T  veak  an 
12  elaatns  surveans  pascé^ie^reaeDt,  a'étaiant.qae  la  saiAOt  Texécn- 
tion  ie^aM  da  4  l^in^ao  i»|  oa  M  avai^élé  paskie»  qu'ainsi,  tons  ces 
jugements  avaient  été  rendus  contre  lui ,  et  qu'il  avait  le  droit  d'en  appe- 
ler. —  Arrêt. 


I^'abandqn  que  le  dep^amfeur  principal  ferait  de  son  aot^  n'eii|- 
péchpfaitpasl'ioteifyf^^JM^t  qûiaucaftdiçs  droits,  d'inl,êr]j3tè|?/i^e^ul, 
apuel  du  jugement  (pourgesi  2  avrfl  1828,  aff.  Boutel^  Y.  Vente). 
. .  4144^.  Il  ^  été  décidé,  en  cons^uence.  qiî'il  8^f§i,  q^uè,  par 
lugj^enlpassé  en  force  de  chose  Jiigée,  d^^  comjçDt^^j^s.aÂent  été 
adm^  jk  intervenir  dans  unf|,  iqstàpc^^  pn^re  îin  p^flca^er.  et 
i^i^q  autre  commune^  plaidant  sur  la  propriété  d'tin  cp^ii  y ijf^nal 
V*a,Yef8^ntle,terfitoiredepetied|ernlérèy  et  q.u'enesY'ai^oti[sonc!u 
kMf^  4^,PfoprJéta4r,^s^  îraui  fty^elbss  aien).  quâu^t^  a^l'ppeid'a^ 
peler.  0Û  iqgement  rendu,  encoure  que  là  'GPmmui|^|)rep))èce,eo 
cause  eût  acquiesce  ace lugeiq|eoJ^X<^eqr^  ijuip  l^^|>^aff«  Bibu* 
til)et,,y^  §ç|ryitude;;,  V,  aus^i  ^^oqules^emen^ ,  li*"'  839,^ê|suiv.}. 
— gi|^t  1^  ^roit  d')nte)rvcnir  Jfur.  rappel ,  V.  |qtervenUaç. 
,  44f  ?  U/nesuiDtpas  d'avoir  été  personnellement  parliedaoa 
iin.Jugçmçnt  gqur  avoir  le  droit  d'en  appeler;  il  fauti^oir  été 
lésé;  4^nsji  ne  secaif^pas  recevable  l'appjel  (f'iin  Jugement  qui  ne 
Jiigerait  rieq  à  l'yard  de  l'appelant  et  ne  lui  ferait  auciin  grief 
(Grenoble,  29 ]anv..i825 ,  aff.  James,  V.  Obligation).     . 

Le  défaut  d'intérêt  élève ,  dans  ce  cas ,  une  fin  de  non-recevoir 
p^^mglpire.  G'^éti^t  déjà  la  dqctrioe  de  Pavre  et  de  Voët,  |rap* 
pelée  par  M.  Merlin ,  Quest  4e droit x. y?  Appel ,  J2,  n*  1.  Voici 
l'exemple  donné  par  Vo$ ,  dâns.aon  commentaire  sûr.  le  Digeste  : 
si  un  tiéritier  l>énéfîciaire  est  condamné,  en  sa  qualité,  à  payer 
par  préférence  un  créanoieh  d^i  n'est  pas  privilégié ,  il  ne  pourra 
pas  appeler;  parce  qu'il  Itai  làiperle  peu  dans  quel  ordre  il  paya 
lès  diiréretttB  créanciers  ^  ce  n'est  pas  sur  lui  que  reviendront  ceux 
qui  aMrbnt  Jt  se  pisdndre  dtine  préférence  accordée  injustement  à 
d'autres  t  ils  n'auront  de  recourir  que  contre  les  personnes  qui 
bnt  été  payées  induement. 

âAli.'  A  plus  fbrte  raison,  une  partie  ne  serait^lle  pas  ad- 
missllile  %  Inteijeter  appel  d'un  Jugement  qui  a  accueilli  ses  coa- 
clusioiM  (  Re].,  8  fhiot.  an  4)  (1). 

AAS..k  Ou  qui,  sur  sa  demande,  lut  a  réservé  ses  droits  el 

La  cooii';  —  Considérant  ^ue  le  jugement  du  4  pluv.  aâ  12  fut  si^iâé 
^%»  dil^inéni^  ^mf  qae  ««s  dispot^ïtiloins  aopt  déBpitivea.»pnisfi'a  dé- 


tldn  ÎH  coiidamnatiobk  par  liii  ph)noncée8;  <— *Que'Boudon  it'à  été  ni  ap- 
pelé ni  out>io<«  desju^ments  des  7  vent.-,  5  gérai,  et  l"  pralh  derniers; 
M  là  voie  de  la  tfèirce  o^sidon  lai  étant  ouverte,  il  ne  pouvait  prendre 
la -voie  de  l'appei;  que  cette  voie,, noyant  poar  objet  que  de  faira  décider 
4«  aa  avait  Jbitn  œ  mal  mi  >  Mt  réaerv^e  e^x  p^ties,oqlM  et  api;eléea , 
^^arce^qiiacelksr^sattlq^  avaient  e^fuyé  la  premier  dq|jré  àe  jundiction, 
gai,  à  i'eaaca.^.Douaon ,  n'avait  pas  été  épuisé  ;  —  Par  ces  motifs ,  dé- 
pare 1^QUUon.i(recevai)le  dans  son  appel  des  jugements  des  6  fruct.  an  11 
et.4  pluv.  an  12 ,  et  Kjette  l'appel  en  ce  qu'il  porte  sur  les  jugements  des 
7  veut. ,  H  germ.  t\  i"  praîr.  an  12. 
pu  26  niv.  àa  13.-C.  de  Nismes. 

3*  È^péèê  :  —\Cd\ûiùti  0.  Senergues.)  —  La  cour  ;  ->  Attendu  que 
ICalmpu  n'ëtanlpas  bariîe  dans  le  jugement  du  S  iMvr.  1816,  n'est  pas 
^cevàblë  b  en  Vttteijetefe*  appel',  qall  ert  mériia  aaaa  intérêt  dans  M  ap- 
pel ,  puisqoa  Pappel  qa'U  a  lateijelé  du  jtlgenent  rendu  le  11  amis  pré- 
cédent lamçt  à  m«me  de  fiiia,aUlaar  daaapveaa  ;fUf  l'uppoiitioa  qu'il 

"'■•  ' '  ^-  "  '^%,  et  qw  ,celm  da  11  aun 

aux  r^^ést  qpi  résultent  du 
la  Jurisprudence; -— Dé- 
clare  etc 
Da  17  août  18lé.-C.  d*Agen, l'*  tih.-M.  Liwîuéé,  1*  j*. 

,  ,.(1)  Kfpèeêi,  —  ( Bovsqàet  C.  cWssirj.  Xt^  ™wi|i^i  -r  (Censldé- 
raat  V  que  les  Bo^ra^el  ont.appeli^  par-devant  le  tribuhjil  de  Rodex  delà 
^ept^nce  rendue  çonftkdiçtoirement  avec  Chassary,  le  l7  brumaire  an  3, 
par  Tes  juges  du  tribunal  dii  dislriei  de  iSéverae,  Taituelle  a  déclaré  nulle 
rassi^aiion  à  etti  tietinée  à  la  teqùftte  de  Cbassary,  pour  voirbomologner 
le  Jugement  perte  par  4e  aar^aiMlra  expart  Manabii^eteoQdamaeiCbasaarr 
aux  dépens,  alors  les  juges  d'appel  ont. ta  raista  datas  déclarer  nen 
reeevaUaa,  paîsw'tfa  n'avaiqai  pas  M  i»PMler  d'vg  lagenwiit.npd«i  en 
leur  lavauc  ^t  xontce.  Cbaasary  qui  était,  b  demandeur.  .Ce  jugement  • 
.d'aiUenrs»  ne  pourrait  pas  être,  regardé  .comme  existant»  pnisqee  l'assi* 
gnatien  qui  ea  était  la  baee^tait  anaujée^---  Goivsid'érant  2»  que  si  les 
Aoasqnet  avai^nt  ap^lé  4e  la  septfiqo^  an  ordpnnaace  4^bonio(ogation,4a 
iugsmaaidaaar-airwe  /expeily  readaa.le  même  jour,  17  brumaire^  par 
le  pré^daetda  tribunal  dadif IrÀpt  de  Severac»  ils  étaient  encore  pon  r^ce- 
bjes»  paro^  que  l'on  ne  peuii  point  appeler  d'une  telle  ordonnance  ou  aen- 
teaca  d'bomole^ation.  —  Rejette ,  etc« 
Du  8  fructidor  an  4.-C.  G.,  cb.  clv.-MM.  Gocbard,  pr.-Cbnpiet,  rap. 
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actions  eontre  un  fiers  pour  les  exercer  devant  an  autre  iribvh 

tel(lfceq.,'i0riev.'lS4iy(ïV  *  '       '""'-  '"^  "''  '  "  •"'"' 

4144;  Ué\s  il  suèit  (fà1r6fr  intérêt  à  fiedrê  réformer  une  partie 
dn  Juiement  poii^  qiie1*àppè1  solil^  reeeVable.  AlHéi  la  parife'à  q\j| 
ontêVêâ4|Qgées  ^es  (Conclusions  ^tilsidftiires  bént  en'bérë  attaque^ 
hf^n^iami  dans  )à  BMttoânioUTqiii'à*  MJétéfk  conclàAloÀS^'prM- 
dpaM(Ëas8.,  "Tflor.  lîtf  Yl  ;'kffrLàfttmftVt^'  l^apHélMtëriniiM). 
U  rétto  S*app114ue^  é^iélenf  Mù  t>éâmi  en'  tésMM  (  iR^i;  9 
Mv.  Éb  5/«m  lenkeiillé«^V''V^^'AeqÀ<è$kéèéilt;''tii '^^ 
î^  Espèce  ).  *  '    ' 

'  éûB.  itigé  par  suite  1*  une  le  défendeur  qui,  tout  en  con- 
rluttir ilb rejetde la  détikiAè Sotfililelf étèlitt paé Jtistffiéë ,  éf offert 
lul-niéÉië|  ïHM  sùbéidlÀlrënlent;  uttëp^tiVeieStirn^iiralo  à  VéiM 
d'établlrle'  'mal  fbncîéde  |à  demande,  est  reèèvablé' à  ipliîeler 
d'un  iagementqui  l'admet  à'Ià'pt'MiVft  tffefte;  et  A'séufentH  que 
^est  ào  deitiandèu^  à  Mrt)  c^tte  pretiVét  Manc^;  tZ  novl  ible^ 
air.!lo«IVV:'ïl6iitufési5emehi;ii*'ÎS9»)'. '^  •'  '  '  '  '  '  '=- 
4  AS.  S*  Que'  là  jf^rtie  qiil  a  dé^l'é  subsidiairement  un  ser- 
ment peut  appeler  do  Jugénent  t[ûi  i^ordoniié  afrfès  àVbiKreJété  les 
èonelQiimis  prinèlpàles  {  Cofînàr;  5  féV.  1894;  aff.  Xilifës-,  ét't 

marsl«55;tff.Pflecmer,T.fefeftnchtV  '     *«  ^ 

449. 3<^  Que  la  partie  qui  conclut  principalement  à  la  nullité 
d'uft  hiftpért  a^)xperfs  peut  appeler  d'un  jugement  qui,  ert  accpr- 
tacnt  ées'làdndustons  principales/  adjul^e  dés  Conclusions  subsi- 
diaires fèAdànies  à  laconfecdoii  d'uh  nouvéiBiA  rapport  (dfenoblë, 
fÇërm;ab^ï2).    '  .-•...      ..   ,*   «:'   .   -:-u 

'  4'âS.  '4*  'Que  la  parUe  qui  a  demandé  subsidiairement  l'usu- 
fruit è'dn  tmèèubte  peut  appeler  'du  ]ùgeihent  qiif  le  lui  âtccôMe 
après  arrotr  téieiê  les  conclusions  );)rinclpa1es  qUi  avaient  poUi^ 
objet  rèntlftrè  pr(^rié(é  (  Req.,  5  noV.  )fllS9)  (5)  :  —  C'est  àvëô 
raisèn  qM  i%}¥él  bé  s'estïidint  arrêté  dans  l'espèce  à  la  prétén- 
lion  db  ràfrëcénsldlêrer  ces  deriiiëres  concMsions  edmn^è  ëonstl- 
luaht  une  rèiioncMflin  à  celles-là.  *        i   f 

'  AtfSi  l^'  Qdeië  saisi  qui ,  at)rès  avoir  contesté  la  qualité  du 
saisissant,  a  conclu  subsidiairement  à  la  nullité  de  là  saMë^  est 
recevable  dans  son  appel  ûé  Jugement  qui ,  en  r^etant  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  qualité,  anhuléla  saisie  (Liihoges^  i9)tiiQ 
tSÏ5V  atP.  PKMf,  V.  Aequtesceihent,n*  997 ,-  5*esî^è(%).  '  '* 
*  Aëé;  iWélllement,  il  a  étS  décidé  que,  lorsqu'un  Jugement 
réserve  à  une  pulie  qu'A  éondàmnë  Ib  droit  de  foiré  Valoir  dèé 
titres  BoA  produits  actuellement  à  une  servitude ,  objet  dé  la  de- 
mande, iffl'aMi^e  que  cette  partie  recouvre ,  par  là  ^uTte ,  ses 
titres,  8on*adyërsaire  que  le  br'émler  Jdgement  a  renvoyé  de  là 
demande  est  fondé  &  fiAerjeier  appeT  et  à  dem'ande^  à  la  cour 
royale  une  décision  définitive  (  Rouen ,  iS  août  i 828  )  '(é)i         ' 

{i)Btp4e9:^  (Coinp.  d'ass.  la  Sécurité  p.  ^dm.  d<;  U  guerre.)  — 
Li  oooa  ;  -^  Attenda  que  jaqs  Tespèce  il  ne  s^agit  que  de  savoir  h  là 
âotion  ni  rabrogéé  aux  droits  néglieés  par  Tobligé  princfpa)  et  liotam- 
■lèlit'f  la  faralté  de  hiire  appel  ;  qa*fl  ne  8*agit  pas  non  plus  de  savoir  si 


la  caution  peut  de  son , ^^ ._^ , 

Uigé  fffîneipal  aérait  siequieseé)  appelée  dans  Pinslaiwei  la  eompagnie 
•«ait  pu  pmdra  des  conclusions  contre  radministration  de  la  guerre^ 
in  Gen  d^agir  ainsi .  la  compagnie  s^est  réservé  ses  droits  et  actions  contre 
radministiation  de  la  guerre  poar  exercer  devant  )e  tribanat  delà  Seine, 
et  soo  |]ecpor8  lui  a  été  réservé;  le  jugement  à  donc  été  conforme  k  ses 
conclusions;  4<0^  Il  cour  roule  a  justen^ept  et  légalement  tiié  la  consé- 
lueoce  que  rappel  de  celte  dispositiofi  n'était  pas  recevaUe;  —  Rejette. 
Da  lOiiov.  1841.-0.  Ccb^req.-MM*  Zaagiacomi,pr*-lfssta4ieri4^* 
Ddaagie,  av.  géo.-DeU|)orde» av. 

1%)  (Uartiaet  C«  Parent.  )  —  Lb  Tanmifi.;  —  Attendu  que  le  point  do 
savoir  s!  f  appel  était  ou  non  recevable  formait  |a  princl|Mde  question  ; 

S^il  existai^  delà  part  de  Tappelaat  qne  conclusion  posilivô  tendanfà 
nnpla^i^p  du  rapport;  et  qa^  la  conclusion  subsidiaire  accupilUo  par  le 

'"   comme  un  désistement 


«•  secUop. 


jogemeot  dont  est  appel  ne  pporrait  être  regardée  c< 
de  la  eonclusipi^  principale ,  reçoit  Tappel. 
On  i**  ferm.  an  S.-vTrib.  d!appel  de  Crenoble,  1< 

H)  (Sieard  &  Sirey  fils.  ) —lia  cpua;  —Attendu  qu'il  est  da  principe 
lue  rappel  remet  en  question  tous  les  points  qui  ont  été  jugés  en  première 
nstuce;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  celui  qui  a  pris ,  en  première  in« 
HlHee,  4eff  oondosions  principales  et  des  ooncluslons  subsidiaires,  est 
mevable  en  appel  à  se  faire  un  grief  de  ce  que  les  premiers  juges  ont 
refusé  d*accueillir  ses  conclusions  principales  ;  qu*en  le  décidant  ainsi 
t  attaqué  n*à  donc  ni  commis  uik  exeès  de  pouvoir,  tai  violé  les  prin- 


461...  Que  l*iil(f a  paNfa  qui  permet  d^attaqoer  par  la  re- 
quête civile  les  Jugements  en  dernier  rëëéort,  donétilueuD  grief 
d'appel  contre  le  logemeM  en  f^emier  ressort  (Gas8.,Vlftv« 
1840,  aflr.  Girard,  T.  Ilemandc^ifoateile').  ' 

Alat.  dn  peut  ébc^  eefnéltt8i<er' «otnàse  faisant  grief  et  lala« 
santoùVerf  lellpdit  dMi^ei;  làdécl^oif,  impla^tuaHuattlieb  d'ao« 
corder  aux  parties  la  faculté  de  se  cboisir  un  Juge ,  on  leur  te  lui^ 
pose  Un CDd4ial;'i»jaAyi18«i,aff.ileyer^ if;  Arbitrage).     ' 

'émèymM  la  stmpié  condadmaUM'  d^bnè  partie  àux'dépena 
8ufBt4ftlfopedflttMébàerWdMltd«appeienlo]tigemeM,akNr8méme 
qu'il  ne  contiendrait  aucune  autre  condamnatibn^eoatrvx^ettepar* 
tie  ?  m:  luandter,  de  VAp^yU^^x  «se^ronoiicé  pobfla  négative. 
Dàns'bneibstatibé'W^mfMe  parant  Jugement»  dit  cet  aateor,  la 
éondafqîiatitfi)  du  Ibnd  entratne'ta'coiMimttbtien  dm  dépens  ;  rune 
est  tb  sbite  de  Pauire',  sotte  'béeeësaM^i*  forcée, •MviteMe;  ear 
le ToAd  est  »  p^hib  j^rfboipale;  les  «épens'saflt  irpbrflle^teësi 
sélH^;  Or;  c<est  ii6  aitodie  inéontbstabia'^ué  Hàeeessotre  sait  le 
É6H  du'prmêij^all  Patlsulte Wpiki «dt iM>u*t^Bévable dés qd'lf b'if 
poiir  objet  que  lé  condamnaflofi  aux  dépens  :^etltfBolutiott-  est  là 
niéiAe,  soif  que' Idd^MMMe^'pHivIpaléyt  été  Jugétf  éétHeralep 
ressort,  soirtfftefadémanite  étsBSflMseefltlbleârappel;  ion  n'ait 
éepétidant  pas  appelé  dé  là  Oéndamiiilibnauidiid.fNmd  le  premier 
ejts,  eti  bffet  ;  Itf hébësslté  de  respeMrie  Jugemahtiabisiid laissé 
Subsister  le'  ndOtif  de'  la  eolidaomatiott  adt t»dépaiis  \'  et  'daa^  t^ 
second,  la  condamnation  aux  dépens  n'étant  que  la  suite tlë  là 
condamnation  pHdeip'ale,'ll'1iul  respecter  la  ^mlèrer<dés  qiToQ 
n'aUaque  pas  la  secobde  (GdMiBesJdMw  ,*iiaiadùt  itOf  ,Gli^rd 
C.  Réhi';  M:  Ixfdvélt,lA''.).  -^'Oeiteéiietrine  ma  pas^ «té  Suivie  par 
laJufHsprddebëé^,  et  €t(^  avec  ratsbh-,'eènons'semble;  Lacmn 
damnation  àdi  dépénèconstnaa  éfl  M  bue  dfspol^lliOnprfncItialiB 
du  jugement."  Od^poiTmlt  «onc 'admettre  que'  rappel  A'est  pas 
reicevÉblé  lorsque',  rofelét  tdela'defMsdu  w  Isnd  n'excédant  pad 
le  ttiiit'  tftt'tlernier  ressoft,  la'  bdndanntttldn  aux  dépens  qui  a 
étépfénéttcéèn'éStcédé  iMiamm  pfw  tette  limite.  Cestee^  qui  a 
été  Jugé  par  W  coul'  dé*  Lime«ea,**dansiiniwrrét  dent  Pu»  des 
mbtlfs  ,^  il*iLut<lè  ^éébnnattre ,  sëôlble  f^ivoraMé'  K'^ia'  dôctrtae  de 
M.  Talandier  ( Limoges j  te  JUlirM8ie)pl)i'"'  »-  »'  .»-^|.m.  ... 
^  ASâ.  litàlsën  tonte  autre  telrconstanèe,  Fappel  a  été  considéré 
codAne  reèevalilë.  Ainsi,  11  a  été  jugé  que ,  sHtl0t0d*if|)per porte 
Étit  le  rdndcft  les  ftals'nofr' taxés;  levparMaséqufedt  inddteHkiinés, 
ràpi^l  es^  irë^vàbléf,  ipibique  la  dlsieuÀslOnf'  n'att^  eb  ptodf  objet 
dëvstnt fé^èodr  que  les  ttejièÈfs  (Um*ège^ ,  t  avfll'iai^)  («). 
''  tfSS:  Ibéé  edébre^t  d'uM  manière  kdos  àbfefolde<;  \|ue1a  con- 
damnation d'une  partie  aux  dépens  suffit' péir)lilllbiiliér  lé  drblt 
d'appeler  dé  téut  le  Jugeaient ,  quf,  'dntillBlirS  i-  n«  pHonoèiéé  bu- 

clpe^  4u  coutf^t  judiciaire,  et  que  4'9fl)en(^  fà  j^jsjpn  à  cet  égarii  esf 
suffisamment  motivée; -^Rejette,  etc. '' '  '   ?      • 

(4)  (HuFSrd  C*  Desmares.)  — (.A  cous ;  — Attendu  qu^un  jugement 
doit  avoir  pour  fin  d^éteindre,  autant  quHl  le  peut,  le  procès  sur  lequel 


ûb  temps  Iridé^rmîn^  lit  phpriété  delà'  deiAbisélIe  Horafd  fncertkîÀe,  et 
de  Fempêbber  d*y  fai^  lés  cbàètrîicttons  tfoi  soritb'éà'convenàhe^;'— 
Attendu  que  de  semblables  réserves  ne  sonr  pas  ajmlssfbl^s'i  j^e'èi  l)es- 
mares,  qui  décbrait  n'*àVDir  point  dé  tifrés  aé  la  neriltadé  qu^ll  trèyait 
rulappartebif  Sûflèlfanadto  de  la  demblsèMirllffraMl,i«épéraj^'ea  rebouVrér, 
il  fallait  qu'il  demand&t  un  délai  raisonnable  pèbr  en'nd/told'n^ël^é  et 
les  prodoîrsi  que  ce  délai,  qui  pe  |nlanrai|  peial  été  refusé»  n'a  peint 
été  par  lui  demandé  en  première  îastaïKe}  ^  Ù9\  Tappella^  an  néant  ; 
au  ébef  des  réserves  nroaoacées ,  oorfigeaut  et  léloiment  en  ce  cbef ,  er^ 
donne  qu'an  résidu ,  le  Jugement  de  pnemiàre  ii|stfUKe  sortira  effet,  etc. 
-  Du  25  aeati638.-C.de  Rouen  ti^ch* 


Lajarru 


;)  r|.ajarrîge  Ç.  Foumier.)  —La  coui;  —  Consjdfrant  que  TeyU 
iJ^  f...Ç . A..,  ...  ^^  seulemcWVi^issb  pWnc 


_^,.  fge  avant  restreint  son  appel  aux  firais  seuleibêiitVi^is  sb  pUmdre 
du  mal  juge  au  fond,  l'appel  ser^t  non  recev'able'sous  ce  premier  rap- 
port,—Que  les  firais  ne  s'élevantpasè  t,OÔpt^.,cë|'appe|  estdoublemenl 
non  recevable. 
Dû  16  juin.  |8i6.-€.  de  fifanoges.-|f.  JB.  Larivière,  pr. 

(6)  (Dumas-Paure  G.  Pasquet.)  — La  cora  ;  —Attendu  que,  dans  son 
acte  d'appel,  Shnon  Dumas-  Faurea  annodcé  veulefr  poérSuttre  là  tèft>f^ 


7» 
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cane  antre  condamnation  contre  cette  partie  (Req. ,  8  août  1808 , 
air.  Kerca^yV.  Substitution)* 

A6tt.  Et  cela ,  quand  même  la  condamnation  aux  dépens  se- 
rait inférieure  au  taux  du  dernier  j-essort,  si  l'intérêt  du  procès 
était  supérieur  (ReJ.,  12  avril  1820,  aff.  Étignard,  V.  Frais  et  dé- 
pens; Bordeaux»  U  août  1820,  aff.  Gaillard,  V.  Degré  de  Juri- 
diction). 

459 Ou  bien  quand  même  une  autre  personne  que  la 

partie  condamnée  a  été  tenue  de  la  garantir  des  condan^na- 
tions  prononcées  contre  eUe  (ParU,  15  fév.  1826 ,  aff.  Bouloud , 
V.  Gontr.  par  corps). 

469.  L'intérêt  d'une  partie  cesse  de  rendre  son  appel  rece- 
vable  quand  elle  y  a  renoncé  ;  par  exemple,  quand  elle  a  acquiescé 
au  Jugement  rendu  contre  elle.  Toutefois,  la  cour  de  Limoges  a 
considéré  comme  ne  constituant  pas  un  acquiescement  susceptible 
de  faire  déclarer  l'appel  non  recevable,  le  fait  d'avoir  signifié , 
même  à  sa  requête,  le  Jugement  à  l'avoué  (Limoges,  7  Juill.  1810, 
N.  C.  N. ...).  li  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que  sous  l'empire 
de  la  législation  qui  a  précédé  le  code  de  procédure,  laquelle 
soumettait  l'appel  an  préliminaire  de  conciliation  comme  on  le 
verra  au  cbap.  sulv.,  la  citation  en  conciliation  pour  demander 
le  nécessité  d'un  Jugement  n'était  pas  à  la  partie  intéressée  le 
droit  d'appeler  de  ce  même  Jugement  (Re|.,  22  mars  1810,  aff. 
Nozières,  V.  Succession.  —  V.  en  outre  sur  ce  point  infrà ,  au 
cb.  5). 

Dans  tous  les  cas ,  il  est  bien  entendu  qu'une  partie  est  rece- 
vable à  appeler  de  la  disposition  du  Jugement  qui  lui  est  contraire, 
bien  qu'elle  ait  acquiescé  même  sans  réserves  à  une  autre  dispo- 
sition qui  lui  est  favorable  (Limoges ,  l**  Juillet  1817 ,  aff.  Brln- 
gaud,  V.  Substitution).  C'est  ce  que  consacre  la  Jurisprudence 
d'après  laquelle  l'acquiescement  à  un  Jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  n'empêcbe  pas  le  condamné  de  se  pourvoir 
par  voie  d'appel  contre  ce  cbef  du  Jugement ,  si  toutefois  les  dé- 
lais ordinaires  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés  (Paris,  28  mal  1830 , 
aff.  Sirieys,  et  les  autres  arrêts  en  grand  nombre  qui  statuent  dans 
ce  sens,  V.  Acquiescement,  n»  100).  Quant  aux  actes  qui  consti- 
tuent l'acquiescement ,  V.  Acquiescement. 

45B.  Pour  interjeter  un  appel  valable,  il  faut  être  légalement 
capable;  et  comme  la  première  condition  delà  capacité  est  d'exis- 
ter ,  il  s'ensuit  que  pour  appeler  il  faut  exister  légalement  au 
moment  de  l'appel.  D'où  la  conséquence  qu'un  tribunal  ne  pour- 
rait accueillir,  par  exemple,  l'appel  Interjeté  au  nom  d'une  cor- 
poration supprimée  (Gass.,  11  germ.  an  2,  aff.  cbirurgiens  de 
Lille,  V.  AcUon,n«  277). 

AHO.  Quant  aux  personnes  qui,  quoique  existantes,  sont 
frappées  d'incapacité ,  elles  ne  peuvent  agir  que  par  ceux  qui  les 
représentent  :  tels  sont  les  mineurs ,  les  femmes  mariées ,  les 
absents,  les  Interdits  qui  appellent  par  l'organe  des  tuteurs, 
maris,  curateurs.  —  SI  l'appel  était  formé  par  l'incapiEble  lui- 
même  ,  il  serait  manifestement  nul  ;  toutefois  il  a  été  décidé  que 
la  nullité  ne  pourrait  être  opposée  par  l'adversaire  de  l'incapable, 

nation  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Boarganenf ,  le  5  mai  der- 
nier, non-«eulement  quant  à  la  condamnation  aux  dépens  intervenue  contre 
lui ,  mais  aussi  relativement  aux  autres  dispositions  qui  lai  étaient  préju- 
diciables; que  même  ladite  condamnation  est  indéterminée ,  puisqrils  ne 
sont  pas  taiés  par  le  jugement;  qu'ainsi  l'appel  est  recevable ,  quoique  la 
discussion  n'ait  eu  pour  »bjet  que  les  dépens. 

Du  2  av.  1810.-C.  de  Limoges.-M.  Grellet-Beanregard ,  pr. 

JVota.  Gel  anrèi  et  celai  qui  Mt  tranicrit  à  U  wM  précédente  sont  npportés  par 
M.  TaUodier,  de  l'Appel ,  p.  64. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  BaroUie.  )  —  Là  cori;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  du  procureur  général  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  le  ministère  public  ne  peut  agir  d'of- 
fice ,  en  matière  civile ,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'ancune  disposition  expresse  de  nos  lois  ne  loi  attribue  ce  droit  excep- 
tionnel lorsqu'il  s'agit  de  restreindre  l'hypothèque  légale  d'une  femme  sur 
les  biens  de  son  mari;  ^—  Qu'en  effet ,  si  Tart.  2145  c  civ.,  le  seul  sur 
lequel  le  ministère  public  peut  s'appuyer  pour  fonder  son  droit  d'action , 
et ,  par  conséquent ,  d'appel ,  dispose  que  les  jugemenis  sur  les  demandes 
des  maris  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi 
et  contradictoirement  avec  lui ,  cet  article  exige  les  mêmes  garanties  pour 
les  jugements  rendus  sur  les  demandes  des  tuteurs;  —  Qu'ainsi  les  mots 
coniTadicUArtmttU  a»9e  U  minUière  pufrtte,  quoiqu'ils  puissent  peut-être , 
en  général,  paraître  soflOsants  pour  attribuer  au  ministère  public  un  droit 


et  spécialement  que  le  défendeur  à  un  appel  Interjeté  par  vn  mi- 
neur, contre  un  Jugement  qui  préiudlcle  à  ce  dernier,  ne  peut  en 
demander  la  nullité,  bien  que  ce  mineur  n'ait  pas  été  assisté 
d'un  curateur  (Req.,  22  oct.  1807,  Filippl,  V.  tn/rd,  cb.  7). — 
SI  l'incapacité  a  cessé  depuis  le  jugement,  ces  personnes  peuvent 
elles-mêmes  interjeter  appel;  c'est  ce  qui  arriverait  au  mineur 
devenu  majeur,  à  la  femme  devenue  veuve,  à  l'absent  de  retour. 

Atti.  Ce  sont  les  syndics  d'une  faillite  qui  appellent  au  nooi 
et  dans  l'Intérêt  du  failli. —  V.  toutefois.,  ci-après,  art.  2  de  cette 
section. 

A«t.  La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal ,  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens ,  peut  appeler  d'un  Jugement  qui  l'autorlsali 
à  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  faire  sortir  son  mari  de  prison  , 
quoiqu'il  ait  été  rendu  sur  sa  requête  (Bordeaux,  22  nov.  1832, 
aff.  Benquarel,  V.  Contrat  de  mariage). 

A«S.  Il  en  est  autrement  du  Jugement  qui  restreint  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  certains  Immeubles  de  son  mari. 
Ce  Jugement ,  étant  rendu  contradictoirement  avec  le  procureur 
du  roi,  n'est  pas  susceptible  d*appel,  après  la  séparation  de  biens 
de  la  part  de  la  fenune  qui  n'a  pas  figuré  comme  partie  dans 
l'instance  (Grenoble,  18  Janv.  1833,  aff.  Bérenger,  V.  Hypothè- 
que). 

AS  A.  Le  ministère  public  n'a  qualité  pour  appeler  que  quand 
le  Jugement  est  rendu  sur  une  matière  où  une  loi  spéciale  lui 
donnait  le  droit  de  procéder  par  voie  d'action  et  comme  partie 
principale.  Ainsi ,  11  peut  appeler  du  Jugement  qui  fait  grief  à  uo 
absent ,  du  moins  dans  la  première  période  de  l'absence  (V.  notre 
traité  de  l'Absence,  et  notamment,  sous  le  n«  274,  l'arrêtde  la 
cour  de  Toulouse,  du  24  mars  1836  (aff.  Anouilh).  —  Ainsi  en- 
core ,  il  peut  appeler  au  nom  du  préfet  des  Jugements  qui  pro- 
noncent sur  les  questions  d'État  concernant  les  Jeunes  gens  appe- 
lés par  la  loi  au  recrutement  de  l'armée  (Lyon,  2  août  1827, 
aff.  Pacout,  V.  Recrutement); —  mais  dans  tout  autre  cas  où  le 
droit  d'action  n'est  pas  ouvert  au  ministère  public,  son  appel  ne 
serait  pas  recevable.  — V.  Ministère  public. 

4tt5.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  : 

Que  le  ministère  public  n'ayant  pas  d'action,  mais  seu- 
lement droit  de  réquisition  dans  l'intérêt  des  mineurs ,  il  ne  peut 
appeler  du  Jugement  d'homologation  d'avis  de  parents  (  Gass., 
8  mars  1814,  aff.  Leroy,  Y.  Ministère  public)  ; 

Atttt.  Que  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  appeler 
de  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  main- 
tient sur  le  tableau  tels  ou  tels  avocats  signalés  comme  n'exer- 
çant pas  réellement  (Grenoble,  17  JuU.  1823,  aff.  des  av.  de  Gre- 
noble,  V.  Avocat  )  ; 

Att9.  ...  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  Interje- 
ter appel  du  Jugement  qui  a  ordonné  la  réduction  de  l'hypothè- 
que légale  d'une  femme  mariée  (  Rouen ,  8  déc.  1843  )  (1)  ; 

é%H.  ...  Qu'il  ne  pourrait  se  rendre  appelant  d'une  décision 
Intervenue  en  faveur  d'un  particulier  contre  l'agent  du  trésor 
(Rennes,  17  avr.  1826)  (2). 


de  défense,  et,  par  conséquent ,  d'action,  oerdent,  dans  l'espèce,  leur 
puissance  ordinaire  et  leur  signiûcalion  baîbituelle ,  puisqu'ils  sont  em- 
ployés également  par  le  législateur ,  et  pour  les  demandes  formées  par 
les  maris ,  et  pour  les  demandes  formées  par  les  tuteurs,  qui ,  incontesta- 
blement, ont  cependant  pour  unique  contradicteur  le  subrogé  tuteur;  -^• 
Qu'on  ne  peut  donc  supposer  que  l'expression  cotUradieknremtnt  ait  une 
valeur  différente  dans  neux  cas  que  la  loi  confond ,  et  qu^enfin  un  droit 
aussi  exceptionnel  que  celui  qui  est  réclamé  par  le  ministère  public  ne 
pourrait  s'établir  que  sur  une  disposition  positive ,  expresse ,  et  non  sur 
une  expression  douteuse  à  laquelle  les  circouslances  dans  lesquelles  elle 
a  été  employée  ont  été  toute  énergie;  —  Attendu  en6n  que  la  seule  con- 
séquence qu'on  puisse  tirer  du  texte  des  art.,  2144  et  2145  est  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  appeler  d'une  manière  toute  spéciale  l'altention  et  la 
surveillance  du  ministère  public  sur  les  demandes  en  réduction  d'hypo- 
thèques légales  des  femmes ,  et  qu'il  a  cru  avoir  suffisamment  pourvu  à 
ce  que  les  droits  de  la  femme  ne  fussent  pas  sacrifiés,  en  exigeant,  pour 
la  restriction  de  son  hypothèque ,  son  consentement,  l'avis  de  ses  quatre 

{>lus  proches  parents,  le  contrôle  sévère  du  ministère  public,  et  enfin 
'examen  et  la  sanction  des  tribunaux;  —  Déclare  le  ministère  public  non 
recevable  dans  son  appel. 

Du  8  déc.  1843.-G.  de  Rouen,  3*  ch.-MM.  Gesbert ,  pr.-Blaacbe ,  av. 
gén.-Deschamps,  av. 

(2)  (Proe.  du  roi  de  Pontivy  C.  Talhouam.  )  —  La  coua;—  Gonsidé- 
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4S0.  Notons  mime  ^e,  dans  le  silence  des  parties ,  en  ma- 
tière dvile,  le  ministère  public  ne  pourrait  pas  appeler,  encore 
que  son  appel  fût  fondé  sur  l'incompétence  matérielle  du  tribunal 
qui  aurait  rendu  le  Jugement  (Poitiers,  5  Juin  1819  (i).  —  V. 
conf.  Meti ,  21  janv.  1812 ,  aff.  Baudeux ,  y^ Degré  de  Juridict.). 

—  Toutefois ,  cette  proposition  a  été  contestée; — Y.  Locré,  Esp. 
da  code  de  corn.,  t.  9,  p.  186;  mais  Y.  notre  article  Ministère 
public ,  V.  aussi ,  dans  le  sens  des  arrêts  précités ,  M.  Cbauveau 
sur  Carré, quest.  1581  bis. 

4I7Q.  Dans  les  cas  où  le  droit  d'appeler  est  ouvert  au  mi- 
nistère public,  il  y  a  une  règle  particulière  qui  ne  concerne 
que  lui  :  c'est  qu'il  peut  appeler  d'un  jugement  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions;  les  paroles  d'audience  n'expriment  que 
l'opinion  personnelle  de  celui  qui  les  a  prononcées ,  et  n'empor- 
tent pas  acquiescement  de  manière  à  empêcher  l'action  du  minis- 
tère public.  La  Jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  (Poitiers, 
5  août  1831,  aff.  Deshoulières,  Y.  Acquiescement,  n^  193; 
Y»aussi  sur  ce  point  Ministère  public). 

491.  Une  partie  qui  n'était  pas  personnellement  en  cause  et 
qui  n'a  pas  appelé,  peut  profiter  de  l'appel  interjeté  par  d'autres, 
dans  certains  cas ,  et  pourvu  que  l'appel  ait  été  interjeté  dans  le 
délai  uUle.— Y.  ch.  3. 

499.  Ainsi  l'appel  Inteijeté  par  une  partie,  tant  en  son  nom  que 
comme  agissant  pour  un  autre  individu,  son  coTntéressé  en  pre- 
mière instance,  profite  à  ce  dernier,  surtout  lorsque,  loin  de  le 
désavouer,  il  figure  dans  le  procès  d'appel  (Nancy,  28Juinl829)(2). 

49  S.  Il  a  été  décidé  même  que  le  consort  d'un  appelant,  assi- 
gné par  l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  peut  se  rendre 
lui-même  appelant  en  adhérant  à  l'appel  de  son  consort,  et  que, 
dans  ce  cas ,  il  importe  peu ,  du  moins  quant  à  l'appel  formé  en 
idbérant,  que  les  délais  soient  expirés  (ReJ.,  11  mai  1811)  (3). 

—  Il  existe,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du 
31  août  1811  (aff.  Garros,  Y.  Appel  incident)^  dont  les  motifs  ne 
présentent  rien  de  décisif.  Mais  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  doit  être  préférée.  Il  est  clair  qu'on  ne 
peut  refuser  à  une  partie  appelée  malgré  elle ,  devant  des  Juges 
d'appel,  le  droit  de  faire  réformer  un  Jugenient  qu'elle  avait  paru 
accepter,  et  que  l'appel  sur  lequel  on  la  force  de  comparaître  peut 

rant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  n^"  2',  c.  pr.,  l'exercice  des 
aclioDS  qui  intéressent  le  trésor  public  appartient  à  l'agent ,  et  que  celai- 
là  seul  qoi  peot  ioteoter  une  demande ,  ou  y  défendre ,  a  qualité  pour  re- 
lever appel  do  jugement  qui  a  fait  droit  sur  cette  demande  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunail  de  Pontivy , 
le  7  janv.  1826,  en  faveur  de  Talhouam ,  a  été  interjeté ,  non  par  l'agent , 
■aïs  par  le  substitut  du  procureur  du  roi ,  qui  n'avait  figuré  et  ne  pou- 
vait figurer  dans  l'instance  comme  partie ,  mais  seulement  comme  défen- 
seur des  droits  du  trésor  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  qu'elle  n'est  pas 
légulièrement  saisie  dudit  appel  ;  —  Le  déclare  en  conséquence  non  rece- 
vable,etc 
Du  17  avr.  1826.-C.  de  Rennes.-M.  Lalorèt  d'Armaillé ,  pr. 

(1)  Btpiee .-  —  (Min.  pub.  C.  Giraudeau.)  —  Le  sieur  Lange  fut  con- 
damné, par  jugement  du  11  juin  1818  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-: 
Martin  ,  lie  de  Ré ,  à  payer  au  sieur  Giraudeau ,  courtier  interprète  et 
coaducteor  do  navires ,  une  somme  de  66  fr.  pour  indemnité  de  courtage, 
à  raison  d'usurpation  de  droits  attribués  audit  courtier.  —  Appel  par  le 
procareur  général  près  la  cour  de  Poitiers  qui ,  se  fondant  sur  le  décret 
du  10  sepU  1808  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  2  mai  1809 ,  prétendit  que 
le  tfjbooal  de  commerce  o'ayait  pu  connaître  d'une  contravention  aux 
privilèges  du  courtier,  laquelle ,  aux  termes  des  textes  précités,  était  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  parties  Sgurant  au  jugement  dont  est 
appel  n'ont  point  attaqué  ledit  jugement; — Considérant  qu'aux  termes  de 
Tari.  2,  tit.  8  ,L.  24  août  1790,  les  procureurs  du  roi  et  les  procureurs  géné- 
raux ■'exercent  leur  ministère  an  civil  que  par  voie  de  réquisition  et  non  par 
voie  d'action ,  et  qu'appeler,  c'est  agir  ;  —  Considérant  que ,  si  le  juge- 
nent  dont  est  appel  violait,  en  quelques  points ,  les  lois  ou  les  règles  de 
la  procédure ,  la  voie  de  la  cassation  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  serait  ou- 
verte au  ministère  public;  —  Déclare  M.  le  procureur  général  purement 
et  simplement  non  recevable  dans  son  appel ,  etc. 

Du  5  juin  i819.-C.  de  Poitiers. 

(2)  EêpêûÊ  f  —  (Demassey  C.  Schmidt.)  —  Dans  une  instance  entre 
Schmidt,  d'une  part,  et  Demassey,  Duboux,  de  Finance,  d'Hennezel, 
d'autre  part,  Intervint  un  jugement  dont  appel  fut  interjeté  en  ces  termes  : 
«—  «  A  la  requête  de  J.-N.  Demassey  et  de  C.-F.  Duboux...,  tant  en  leur 
MB  que  comme  agissant  pour  les  sieurs  do  Finance ,  d'Hennezel  et  Du- 
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avoir  pour  effet  de  rendre  encore  plus  préjudiciable  à  ses  intérêts. 
Ce  droit  lui  est  acquis  par  le  fait  même  de  l'intimé  qui  l'appelle 
en  cause.  Comment  donc  l'appel  qu'elle  aurait  formé,  même  après 
les  délais,  en  adhérant  à  celui  de  son  consort,  pourrait-il  lui 
porter  atteinte?  Serait-ce  que  cet  appel  devrait  être  considéré 
comme  une  renonciation  à  la  dispense  d'appeler  résultant  de  l'as- 
signation donnée  par  l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  et 
qu'alors  l'acte  d'appel  demeurant  isol^  serait  frappé  d'une  fin  de 
non-recevoir  par  l'expiration  des  délais?  On  soutenait  l'affirma- 
tive devant  la  cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du  11  mai  1811; 
mais  l'objection  fut  victorieusement  réfutée  par  M.  Merlin ,  qui 
portait  la  parole  comme  organe  du  ministère  public  :  «  L'acte 
d'appel,  disait  ce  magistrat  (V.  son  réquisitoire  entier  au  Rép., 
y^  Testament,  sect.  2,  $  5,  art.  3,  n^  28),  n'a  été  qu'une  précau- 
tion surabondante,  et  il  est  de  principe  qu'on  ne  se  nuit  Jamais 
par  l'emploi  d'une  pareille  précaution.  La  partie  savait  bien ,  ou 
du  moins  elle  devait  savoir,  en  faisant  signifier  son  appel,  qu'elle 
n'était  plus  dans  le  délai  pour  appeler  utilement;  elle  n'a  donc  pu 
faire  signifier  son  appel  que  comme  un  hors-d'œuvre  propre  à 
faire  connaître  à  l'avance,  quoique  cela  ne  fût  nullement  néces* 
saire,  l'intention  dans  laquelle  elle  était  de  paraître  devant  la 
cour  d'appel ,  en  vertu  de  l'assignation  qui  lui  avait  été  donnée 
par  l'intimé,  et  par  conséquent  de  se  prévaloir,  devant  cette 
cour,  de  la  dispense  d'appeler  qu'elle  trouvait  dans  cette  assigna* 
tion.  Et  le  moyen,  après  cela,  de  concevoir  qu'elle  ait,  parce 
bors-d'œuvre,  par  celte  manifestation  anticipée  et  superflue  de 
son  intention ,  renoncé  au  droit  qui  lui  était  acquis  de  demander 
que  l'arrêt  à  rendre  sur  l'appel  de  ses  consorts  fût  déclaré  commun 
avec  lui?  i>  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie, 
et  spécialement  le  préfet  «  mis  en  cause  comme  garant ,  peut 
adhérer  à  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  le  garanti.  »  (Req., 
7]uilL  1807.-Adm.  du  moulin  du  Bazacle  C,  Fonfrède.-MM.  Mu- 
ralre,  l"pr.-Rupérou,  rap.) 

474.  Lorsque  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  Inter- 
jettent appel  d'un  Jugement,  et  que  l'acte  d'appel  de  l'une  d'elles 
est  nul ,  celle-ci  peut  couvrir  la  nullité  qui  lui  est  personnelle  par 
son  intervention  sur  l'appel  (Turin,  9  mars  1811 ,  aff.  hab.  de 
Gambasca ,  Y.  Féodalité). 

houx,  etc.  »  — On  a  soutenu  que  cet  appel  ne  pouvait  profitera  ceux  pour 
lesquels  les  sieurs  Demassey  et  Duhoux  avaient  déclaré  agir,  et  qui  avaient 
depuis  fait  cause  commune  avec  eux  ;  que  nul  ne  plaide  par  procureur.  — 
Arrêt. 

La  couk;  —  Considérant  que  les  nullilés  ne  se  suppléent  pas;  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  à  peine  de  nullité, 
ayant  été  remplies  de  la  part  de  toutes  les  parties  appelantes,  on  ne  peut 
contester  à  aucune  d'elles  la  validité  de  son  appel;  que  si  quatre  d'entre 
elles  ne  .l'ont  pas  interjeté  personnellement,  elles  ne  figurent  pas  moins 
comme  parties  au  procès;  qu'elles  n'ont  point  désavoué  ceux  qui  les  ont 
représentées,  les  conclusions  étant  prises  par  toutes  en  leur  nom  person- 
nel;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Dn  28  juin  1829.-C.  de  Nancy. 

(3) (Veuve Disser  C.  Combarieu.) — La  cour;  — Attendu  que  l'action 
intentée  par  la  demanderesse  en  cassation,  par  acte  dii  le  oct.  1806, 
tendante  à  ce  que  le  préfet  du  département  du  Lot  fût  tenu  d'intervenir 
sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Berty-Fabry  et  Combarieu,  et  à  ce  quo 


été  étranger,  et  que,  dès  lors,  il  suffisait  qu'en  intervenant  il  adhérât  k 
l'appel  déjà  existant;  que  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun 
ayant  pour  objet  de  faire  confirmer  définitivement  à  son  égard ,  comme  à 
l'égard  des  sieurs  Borty-Fabry  et  Combarieu ,  le  jugement  de  première 
instance ,  cette  demande  l'autorisait  nécessairement  à  prendre,  pour  sa 
défense  et  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  des  conclusions  tendantes  à 
rinfirmation  du  jugement;  que,  dans  cet  état  do  choses,  il  était  absolu- 
ment inutile  qu'il  donnât  une  nouvelle  assignation  â  la  demanderesse  poor 
procéder  sur  un  appel  qu'il  aurait  interjeté,  puisqu'il  était  déjà  lui-même 
assigné  par  la  demanderesse  pour  procéder  sur  l'appel  du  même  jugement; 
qu'unsi  l'appel  qu'il  a  interjeté  postérieurement  était  surabondant,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  5,  tit.  27,  do 
l'ordonn.  de  1667,  ni  l'art.  14,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790;— Rejette 
le  pourvoi;  — Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  ledit  préfet. 

Du  11  mai  1811.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Chabot  ds  l'Allier»  rap^« 
Merlin,  pr.  gén. 
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491^.  Lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  personnes  entre  lesquelles 
•liste  une  obligation  indivisible,  doit-on  les  considérer  comme 
gyanta  cause  les  unes  de3  autres  «  et  donner  effet  à  rappel,  ou 
AU  déUttt  d'appel  de  Tune  d'elles,  au  profit  ou  au  pr^udice  des 
autres?  ^  V,  ci-après ,  art.  Z* 

496.  Un  appel,  quoique  formé  par  une  personne  sans  qua- 
lité, ne  peut  être  regardé  comme  s'il  n'ej^istalt  pas*,  il  faut  que  les 
Juges  qui  en  ont  été  saisis  le  déclarent  nul,  ou  que  U,  partie  qui 
Ta  intoijeté l'abandonne  en  suivant  les  formes  légales.  Ainsi,  quoi- 
qu'on ne  soit  pas  recevable  à  appeler  d'un  Jugement  dans  lequel 
on  n'a  pas  été  partie,  cependant,  si  un  appel  a  été  formé  par 
quekiu'uii  qui  n'avait  pas  qualité,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple 
réquisition  Uite  au  nom  de  l'appelant  pour  suppléer  au  désiste- 
ment en  forme  nécessaire  pour  que  la  cour  n'ait  pas  à  statuer  sur 
l'appel  (c.  pr.  302  ;  Lyon ,  29  nov.  1328,  aff.  Favrot,  V.  Dis- 
posii.  enlre-vifis  et  Te^tamO* 

AiT.  2.  --  Des  représentants  des  parties. 

49  V.  Les  représentants  des  parties,  quoiqu'ils  n'aient  point 
d'intérêt  personnel ,  peuvent  appeler  pour  le  maintien  des  droits 
qu'ils  sont  chargés  de  défendre.  C'est  ce  qui  résulte  des  explica- 
tions déjà  présentées  St  l'article  précédent. 

Il  y  a  deux  espèces  de  représentants  :  les  uns  sont  nommés  par 
la  loi,  les  autres  sont  choisis  par  les  parties;  les  uns  et  les  autres 
peuvent  appeler,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance 
dirigée  contre  ceux  qu'ils  représentent.  On  ne  suppose  pas  que 
leur  inaction  ait  été  un  acquiescement  à  des  prétentions  contraires 
aux  Intérêts  qu'Us  doivent  protéger.  —  V.  Acquiescement. 

J  1.  —  Représentanu  tégavœ. 

499.  Ce  titre  n'appartient  qu'à  ceux  à  qui  la  loi  le  cont&re 
expresséaiant.  Ainsi ,  des  enfants  ne  représentent  pas  légalement 
leurs  parents;  un  fils  n'est  donc  pas  recevable  à  appeler,  en  son 
nom ,  d'un  Jugement  rendu  contre  son  père  ou  contre  sa  mère 
(Dijon^  21  lanv.  1808,  aflr.  Taillard,  V.  n«S30;  conf.  Turin, 
21  août  1807,  aff.  Ferrero,  V.  n<>745}.  On  peut,  en  conséquence, 
exécuter  lejugement,  nonobstant  le  prétendu  appel  (Berriat-Saint- 
Prix,  p.  413,  n<»  54). 

Il  en  est  ainsi  du  frère  à  l'égard  du  frère.  En  conséquence, 
l'e&ploit  d'appel  dans  lequel  l'un  des  requérants  se  déclare  appe- 
lant, tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  frère,  pour  lequel  il  se 
porte  fort,  est  nul  vis-è-vis  de  ce  dernier,  surtout  si  les  nom, 
profession  et  domicile  ne  sont  pas  exprimés  (Hennés, ,17  ]uUl., 
air.  Briand  et  Houssays  C.  N...,  V.  Exploit,  Communauté). 

Il  n'y  a  do  représantanis  légaux,  répétons-le,  que  ceux  qui 
sont  Institués  par  la  M.  De  ce  nombre  sent  le  tuteur  et ,  suivant 
l'occurrence,  le  subrogé  tuteur,  le  mari,  les  syndics  de  fallUte, 
les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  les  maires  elles 
préfets.  —  Quant  au  ministère  public,  V.  suprà^  n«*  464  et  suiv. 

49  ••  Mais  avant  de  parler  successivement  de  chacun  des  re- 
présentants légaux  qui  viennent  d'être  indiqués ,  il  tmporfe  de 
présenter  une  observation  générale  :  c'est  que  tous ,  indistincte- 
ment, Ils  peuvent,  de  leur  seule  autorité,  former  rappel  dans 
rintérêt  de  ceux  qu'ils  représentent,  tandis,  au  contraire,  que, 
pour  suivre  sur  l'appel  et  y  faire  statuer,  quelques-uns  ont  besoin 
d'une  autorisation  dans  certains  cas.  Lors  donc  que ,  dans  ce  qui 
va  suivre,  nous  parlerons  de  l'autorisatloo,  il  esi  entendu  que  la 
Déceselté  de  cette  autorisation  s'appliquera,  non  pas  à  l'acte  même 
d'appel,  mais  seulement  à  la  possibilité  d'en  suivre  les  effets.  Du 
reste,  la  distinction  est  faite  par  la  loi  elle-même  en  faveur  des 


(1)  (HorviUe  a  HtrviUe.) -- La  com;  «•  GoAsidéruit  que,  d'après 
kl  principM  de  la  jorispriideace  coesecrés  par  U  code  civil ,  les  minears 
émancipés  ne  sent  poiat  représentés  par  Wur  cnnlair  ésm  les  causes 
qulk  eat  à  sontenir  ;  qa'ils  doivent  agir  si  élre  aotionaét  en  leur  propre 
nom;  --Qu'à  la  vérité ,  ils  no  peavoat  nteater  «no  mUoq  immobilière 
ni  y  défendre  lans  PaaoieUaee  de  leur  eamioM;  d'oft  il  suit  qie ,  loraMie 
cette  auistaace  n'a  point  éio  eUenao ,  ils  sont  en  éroii  d'oitaqucr  les  je- 
gtaenls  r«idns  sontro  wx,  Bénie  ceu  auxquels  Us  nat  consenti ,  s'Hs 
établisse^  q«e  lesdiU  jugements  leur  font  griofs  ;  ^  Il ai6  que  cela  ne 
donne  an  euralnr  ancone  foalilé  ponr  atlaqaer  les  menée  iugemeals  en 
son  nom  et  contre  le  vœa  des  mioeurs  émancipés; — ConsidéraDtqae, 
dans  reifèce ,  c'est  au  nom  et  comme  curatrice  des  mineurs  Uorville  émàn- 


communes  (V.  L.  du  18  Jufll.  1837,  sur  l'administration  munici- 
pale ,  art.  55) ,  et  on  comprend  la  nécessité  de  la  généraliser , 
lorsqu'on  réHéchit  que  l'appel  est  un  acte  conservatoire  qui  doit 
être  fait  dans  un  délai  déterminé,  et  que  dans  bien  des  cas  ou 
exposerait  des  personnes  incapables  d'agir  par  elles-mêmes  à 
une  déchéance  inévitable,  et  par  conséquent  à  la  perte  du  droit 
que  l'appel  aurait  pour  objet  de  conserver,  si  les  représentauls 
de  ces  personnes  étalent  arrêtés  par  la  nécessité  d'attendre  une 
autorisaNon  qui, par  suite  de  lenteurs,  pourrait  n'arriver  que  tar- 
divement. 

490.  Des  tuteur  et  subrogé-ttUeur.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 450  c.  civ.,  le  tuteur  représente  son  pupille  dans  tous  les 
actes  civils-,  c'est  donc  à  lui  qo'il  appartient  d'intenter,  en  Justice, 
les  actions  qui  sont  des  actes  civils,  de  les  poursuivre,  et  par 
conséquent  d'iuteijeter  appel  au  nom  du  mineur. 

4$  t .  Mais  il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  la  règle 
s'applique  au  tuteur;  elle  ne  regarde  en  aucune  manière  le  cura- 
teur qui  est  donné  au  mineur  émancipé.  Aussi  a-t-il  été  décide 
que,  dans  ce  cas,  le  curateur  n'a  pas  qualité  pour  intenter  une 
action  ou  inteijeter  uu  appel  dans  l'intérêt  du  mineur  émancipé, 
et  qu'il  ne  peut  qu'assister  ce  dernier  (Amiens,  24  mai  1823)  (1). 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  même  de  l'ait.  482  c.  civ. 

48t.  En  ce  qui  concerne  le  tuteur,  on  sait  que,  d'après 
l'art.  464  c^  civ.,  Il  a  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  introduire  en  Justice  une  demande  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur.  Cette  disposition  s'applique-t-elie  à  l'ap- 
pel? Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'appel  n'introduit  pas 
l'action ,  quoiqu'il  soit  la  base  d'une  instance  nouvellenaent  in- 
troduite; il  n'est  que  la  suite  de  l'action  intentée,  un  moyen  de 
continuer  à  y  détendre  :  la  loi  ne  considère  point  l'appel  comme 
une  action ,  mais  comme  une  voie  ordinaire  pour  attaquer  les  Ju- 
gements. D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une:  ou  le  tuteur  figurait 
comme  demandeur  dans  l'instance  terminée  par  le  Jugement  qui 
l'a  condamné ,  ou  il  y  figurait  comme  défendeur.  Comme  de- 
mandeur, il  a  dû  être  autorisé  a  faire  valoir  les  droits  du  mineur, 
et  cette  autorisation  semble  naturellement  entraîner  celle  d'ap- 
peler, c'est-à-dire  d'obtenir  d'un  autre  Juge  ce  que  le  conseil  de 
famille  a  pensé  qu'il  y  avait  nécessité  de  demander  à  un  premier 
tribunal  (V.  cependant  M.  Rivoire,  de  l'Appel,  n^  19).  Comme  dé- 
fendeur, le  tuteur  ne  pouvait  acquiescer  à  la  demande  sans  une 
autorisation  (art.  464  c.  dv.).  Or,  ne  pas  appeler,  c'est  acquiescer  ; 
l'appel  semble  être  pour  le  tuteur  uue  obligation  bien  pluiêt  qu'une 
Cacuité. 

48  S.  C'est  dans  le  sens  de  fepinlOB  que  nous  venonn  d'é- 
mettre qu'il  a  été'Jugé  que  l'autorisattoa  n'est  pas  nécessaire  au 
tuteur  pour  appeler  d'où  Jugement  qui  prononce  l'expropriation 
de  ses  pupilles  (Cass.,  17  nov.  1813,  alT.  Cambollve,  V.  m/;, 
n«  804). 

484.  L'appel  a  4té  tellement  regardé  comme  wm  obligation 
pour  le  tuteur,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  conseil  de  famille  peut  appeler 
d'un  Jugement  qui  préjudicie  au  mineur,  malgré  le  silence  du 
tuteur  (Colmar,  11  avril  1822,  alT.  Baldenwecb,  Y.  Tutelle). 

485.  Si  le  Jugement  n'a  statué  que  sur  une  demande  relaii  ve 
à  des  ebiots  ou  droits  mebiliera,  l'appel  a  pu  être  lormé  par  le 
tuteur  sans  mieune  aulerisation  du  eonsell  de  fanilie.  Celte  pro- 
position ,  qui  ne  senMe  pas  devetr  faire  difieulté ,  a  été  eonsecréo 
par  la  cour  de  Montpellier,  19  Janv.  1852 ,  aff.  Azéma.  —  V.  Fi- 
liation. 

480.  Si  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur, 
l'appel  doit  être  interjeté  par  le  subrogiâ  tuteur,  ou  •  à  son  défaut, 
par  ua  tuteur  ad  hoc.  On  a  cependant  admis,  dans  ce  cas,  l'appel  du 

cipés ,  gne  la  veuve  HorviUe  d'est  permis  d'rnterjeter  appel  dn  Jugement 
rends  au  tribonal  de  Doalleos ,  le^  24  JanTier  dernier,  et  diottmer  dcvaol 
la  cour,  non-seulement  le  tuteur  de  Loreltc  Horville  qui  Ta  obtenu,  mais 
encore  les  mlneers  émancipés  qui  y  ont  consenti;  —  Que  la  fin  de  non-re- 
ccvoir  qui  8'éiëve  contre  on  appel  aussi  abusif  dispense  ta  cour  d'en  exa- 
miner les  motifs  au  fond ,  et  doit  en  faire  mettre  tous  les  frais  à  la  charge 
pereoMeUe  de  l'appelante;  ^  Sans  s'arrêter  ni  avMr  égard  aux  moyens , 
ùa  et  ooiclusioas  de  la  veuve  Horville;  «*  La  déclare  purement  et  simple- 
ment aoB  r^^erable  dane  eon  appel ,  et  la  condauMW  persenaeUemeat  an 
l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel ,  etc. 

Du  24  mai  1823. -C.  d'Amioas.-!!,  Maleville,  1*'  pr. 
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pèretoteur,  à  défaut  d'un  tateor  ad  hoc  (Paris»  31  ao&t  1810, 
aff.  Goesnon,  V.  Hypothèque). 

éSlI.  Eu  vertu  de  l'art.  420  c.  eiv.,  le  subrogé  tuteur  aie 
droit  d'appeler  quand  les  intérêts  du  tuteur  sont  opposés  à  ceux 
du  mineur.  Mais  ce  cas  est-il  le  seul  où  le  subrogé  tuteur  puisse 
Appeler)  La  question  est  controversée.  D'une  part,  on  dit  que 
Part.  420  ayant  limité  les  fonctions  du  subrogé  tuteur,  il  n'appar- 
tient pas  au  Juge  de  les  étendre  au  delà  du  cercle  tracé  par  la 
loi.  C'est  ce  que  pensent  MM.  Carré»  quest.  1592^  Favard  de 
Laoglade,  t.  1»  p.  175,n®  15*,  tbomine-Desmazures ,  t.  1, 
p.  680,  et  Boltard,  t.  5,  p.  60,  et  ce  qu'ont  jugé  la  cour  de 
Limoges,  le  30  avril  1810, et  celle  deRiom,  le  lOjauv.  1837  (i). 
^UM.  Poucet,  t.  l,p.  494,  no 303,  Lepage,Goifinières,dans 
l'Encyclopédie  du  droit,  v<>  Appel  civil,  n<»  81 ,  Rivoire,de  l'Ap- 
pel ,  n*"  97  ,  Talandier,  eod.,  u^  27,  et  Chauveau  sur  Carré,  loc. 
cit.,  sont  d'une  opinion  contraire,  qui  nous  parait  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi,  à  la  sollicitude  que  le  législateur  meta  veiller 
aux  Intérêts  du  mineur.  L'appel  par  le  subrogé  tuteur  sera  sou- 
vent le  seul  moyen  de  prévenir  la  déchéance  absolue  qui  mena- 
cera les  intérêts  du  mineur.  Ainsi,  qu'au  moment  de  l'expiration 
du  délai ,  le  tuteur  soit  absent,  empêché  par  une  maladie,  évi- 
demment les  intérêts  du  mineur  seront  compromis  si  le  subrogé 
tuteur  reste  dans  l'inaction.  La  loi  a  prévu  les  cas  de  cette  nature, 
et  c'est  pour  cela  qu'elle  ordonne  de  signiOer  le  Jugement  tant  au 
subrogé  tuteur  qu'au  tuteur,  pour  que  le  délai  d'appel  puisse 
courir.  Si  le  subrogé  tuteur  ne  pouvait  exercer  aucune  action 
quant  à  l'appel,  dans  quel  but  la  loi  aurait-elle  prescrit  cette  si- 
gnification? Dira-t-on  que  la  signification  permet  au  subrogé 
tuteur  de  mettre  le  tuteur  en  demeure  de  former  l'appel ,  sans 
l'autorisera  l'iùterleter  lui-même?  Mais  cette  précaution ,  iosuffî- 
santedans  les  cas  d'absence  et  d'empêchement,  accuserait  l'im- 
prévoyance du  législateur  si  on  l'enfermait  dans  des  bornes  aussi 
restreintes.  Au  surplus ,  les  intentions  des  auteurs  du  code  ne 
sont  pas  douteuses.  «  Le  subrogé  tuteur,  a  dit  l'orateur  du  gou- 
vernement, sera,  comme  le  tuteur  lui-même ,  responsable  s^ils 
laissent  passer  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  qui 

(1)  1~  Etpice  :  —  (  Clerin  C.  lourde.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
fondions  du  subrogé  tuteur  sont  limitée!  par  les  art.  420  et  soiv.  e.  ci?., 
et  qu'eUes  ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus  ; 
—  Déclare  l'appel  non  recevable ,  etc. 

Du  30  av.  iSlO.-G.  de  Limoges. 

2*  Btpicêt'^  (Sausède  C.  Goutte.)  -*  La  cona;  -^  Attendu  qu'aux 
lermes  de  l'art.  450  o.  civ.,  le  tuteur  seul  a  le  droit  d'administrer  les  Mens 
du  mioenr  et  do  le  représenter  dans  tous  les  actes  civils; -^ Que ,  suivant 
l'art.  420  do  mémo  code ,  les  fonctions  dn  subrogé  tuteur  consistent  à 
agir  poor  les  intérêts  dn  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du 
tuleur;  —  Que,  dans  la  demande  en  partage  formée  en  1821  par  Maurice 
Goutte ,  et  dans  les  deux  jugements  qui  sont  intervenus  les  5  dée.  1832 
et  il  juin  1833,  les  intérêts  des  mineurs  Saozède  n'étaient  pas  en  opposi- 
UoD  avec  ceux  de  leur  mère  et  tutrice;  —  Attendu  que  l'art.  444  c.  pr. 
ci 7.  dispose  qUe  les  délais  de  l'appel  ne  courent,  contre  le  mineur  non 
émancipé  ,  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  ne  soit  jpas  en  cause  ;  —  Que  cet 
article  no  fait  que  suspendre  le  cours  do  délai  de  l'appel ,  n'abroge  pas 
l'irt*  4M>  €.  civ..  et  n'ajouté  point  aux  pouvoirs  du  subrogé  tuteur  plus 
de  droits  qne  ne  lui  en  donne  l'art.  420$  -^  Que  la  signification  des  joçe- 
ments  précitéSi  faite  an  subrogé  tuteur,  ne  lui  conférait  pas  le  droit  d'in- 
terjeter appel,  et  ne  l'aurait,  tout  au  plus,  autorisé  qu'à  citer  la  tutrice , 
ti  le  conseil  de  famille  des  mineurs  à  permettre  d'exercer  la  faculté  de 
l'a|»pel,  dont  le  délai  n'avait  pas  définitivement  couru;  —  Attendu  que 
Pierre  Saniède,  nommé  subrogé  tutenr,  n'a  pas  consulté  le  conseil  de  fa-' 
mille  des  mineurs  8auzêde ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  interjeter 
ippel ,  el  n'a  point  été  autorisé  à  le  faire  ;  —  Qu'il  a  cependant  formé  appel 
des  deux  jvgemenls  dont  il  s'agit ,  le  17  av.  1836 ,  et  qu'il  était  sans  qua- 
lité pour  y  procéder  \  *-  Qne  cet  appel  a  donné  lieu  à  la  comparution  et  à 
la  défense  de  toutes  les  parties,  et,  par  conséquent,  à  tous  les  frais  qui 
en  Oit  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  reoevable. 

Du  10  janv.  1837.-G.  de  Riom ,  2*  cb.-M.  Tailbaud ,  l**  pr. 

(2)  l"  Btpécê  .•  —  ( Veyret  C.  Duvivier.)  —  En  1807,  Duvivîer  et  la 
âame  Botssac  obtiennent  un  jugement  contre  les  représentants  du  sieur 
Veyret,  savoir  :  Jacques,  la  dame  Ri  voire  et  Tbevenet,  ce  dernier  en  qua- 
lité de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs.  —  Il  parait  que  ce  jugement ,  signifié 
à  Tbevenet  et  consorts ,  ne  le  fut  pas  au  subrogé  tuteur  des  mineurs.  — 
Appel  de  la  part  de  Tbevenet. —L'instance  est  interrompue  depuis  1807 
ja-gu'cn  1828,  époque  où  la  péremption  en  est  demandée.  —  Alors,  appel 


leur  aura  été  faite ,  sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  !• 
loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  inteijelé ,  et  sans  l'avoir  inter» 
jeté  »  (dise,  des  orat. ,  n^  6).  Il  est  évident  que  la  loi  a  entendu 
donner  au  mineur  une  double  garantie,  et  qu'il  n'en  jouirait  pas 
si  le  subrogé  tuteur  ne  pouvait  pas  appeler,  aussi  bien  que  ta 
tuteur.  C'est  eu  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  par  l'arrél 
déjà  cité  de  la  cour  de  MontpelUer,  le  19  janvier  1852,  air. 
Azéma  (  V.  Filiation). 

498.  Et  par  suite  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que  le 
subrogé  tuteur  peut  appeler  du  jugement  qui  lèse  les  intérêts  du 
mineur,  quoique  le  tuteur  ait  acquiescé  à  ce  jugement:  l'acquies- 
cement n'est  valable  qu'autant  qu'il  émane  à  la  fois  du  tuteur  et 
du  subrogé  tuteur  (Nancy,  2^  août  1837,  aff.  Grezely,  V.  Acquiea* 
cernent,  n°  146).--U  convient  seulement  d's^louter,  aveo 
M.  Rivoire,  de  l'Appel,  n«  97,  et  plusieurs  autres  auteurs,  qu<i 
l'appel  une  fois  signifié  par  le  subrogé  tuteur,  il  serait  du  devoir 
de  ce  dernier  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  le  faire  dé* 
libérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  la 
décision.  De  cette  manière,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  respon« 
sabilités  seront  mis  à  couvert. 

A8B.  Le  défaut  de  signification  au  subrogé  tuteur  empêche  la 
non-recevabilité  de  l'appel  pour  cause  d'expiration  du  délai; 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tuteur  interjette  valable* 
appel  sur  la  signification  à  lui  adressée,  et  cet  appel  épuise  la 
droit  du  mineur, 

490.  Ainsi,  un  mineur  an  nom  duquel  un  appel  a  été  inteijeté 
dans  le  délai  par  son  tuteur,  sur  la  signification  du  jugement,  faite 
seulement  à  ce  dernier,  est  censé  avoir  appelé  lui-même;  et  dans 
le  cas  où  l'instance  a  été  déclarée  périmée,  il  n'est  pas  reoeirable, 
à  sa  maiorité,  à  inteijeter  appel  en  son  nom,  sous  le  prétujLte  que 
le  Jugement  n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur,  le  délai 
n'aurait  pu  courir  contre  lui.  Dans  ce  cas ,  son  droit  a  été  épuiiM», 
et  il  ne  lui  reste  qu'une  action  en  dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
contre  son  tuteur  (Grenoble,  18  Juill.  1828,  Ntmea,  23  août 
1837)  (2).  —  Cette  doctrine  est  généralement  approjnvée  par  les 
auteurs.*-V.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ., liv.  2,  part.  4,tiL  i,  oii.  1, 


dujuMmeot  de  1807  de  la  part  de  tous  les  assignés  en  péremption.-^ 
19  juin  1828,  arrêt  qui  déclare  l'instance  périmée,  el  réserve  aut  con* 
sorts  Veyret  de  suivre  leur  nouvel  appel ,  défenses  réservées.  —  L'aflaira 
est  instruite. — Duvivier  oppose  k  ces  derniers  que  leurs  droits  sont  épuisée 
par  le  premier  appel.  Ils  répondent  que  le  Jugement  n'ayant  pas  été  signifié 
au  subrogé  tuteur  des  enfants  de  Benoit  Tbevenet,  le  délai  de  l'appel  n'a 
pas  couru  contre  eux. —  ArréL 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  444  c.  pr.  dv.,  por« 
tant  que  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  poor  interjeter  appel,  nd 
courra  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura 
été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  lateur,  devient  sans  objet,  sans 
application ,  si.  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  en  appel  de  la  part  du  ta-* 
teur,  si  celui-ci  a  introduit  une  instance  sur  son  appel;  que,  dès  lors .  en 
effet ,  il  n'y  a  plus  de  signification  &  faire  au  subrogé  tuteur  pour  uûra 
courir  le  délai  de  l'appel;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  but  unique 
du  législateur,  en  prescrivant  la  signification  au  subrogé  tuteur,  a  été  d'ap* 
neler  la  surveillance  de  celui-ci ,  de  faire  provoquer  un  appel  de  la  part 
du  tuteur,  si  les  intérêts  du  mineur  le  comportaient ,  et  de  préparer  une 
action  en  dommages-intérêts,  le  cas  écbéant,  au  mineur,  le  subrogé  tu- 
teur ne  pouvant  lui-même,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  intérêts  du  mineur 
contre  le  tuleur,  ni  appeler,  ni  ogurer  dans  une  instance  d'appel;  —  Xi^ 
tendu  qu'il  est  encore  évident  que  lorsque  le  tuleur,  qui  représente  le  mi- 
neur, a  appelé,  celui-ci  est  censé  avoir  appelé  lui-même;  que  son  droit» 
quant  h  L'appel ,  est  entièrement  consommé  ;  qu'ainsi ,  il  ne  peut  plus  être 
question  du  délai  pour  appeler,  ni  d'aucune  signiGcation  au  subrogé  tu-< 
teur;  —  Attendu  que  le  système  des  consorts  Veyret,  qui  repose  tout  en-> 
lier  sur  le  défaut  ie  signification  au  subrogé  tuteur  du  jugement  du  6  mai 
1807,  conduirait  &  cette  conséquence  absurde,  que,  lors  même  que  l'appel 
du  tuteur  aurait  été  jugé ,  le  mineur  devenu  majeur  pourrait  encore  appe- 
ler, si  le  jugement  de  première  instance  n'avait  pas  été  signifié  au  subrogé 
tuteur;  — Attendu  que  les  consorts  Veyret  ne  peuvent  rien  induire,  par 
rapport  à  l'appel  qu'ils  viennent  de  former,  de  la  circonstance  que  Tiu- 
slance  introduite  devant  la  cour,  sur  l'appel  de  leur  tuteur,  a  été  déclarée 
périmée  par  l'arrêt  du  19  juin  dernier,  aès  qu'aux  termes  de  Tart.  398  c, 
T.,  la  péremption  court  contre  toutes  personnes,  même  mineures,  saut 
Bur  recours  contre  leurs  tuteurs  ;  —  Attendu  que  c'est  à  ce  recours  (^ua 


cnsé  leur  ouvrage .  c'est  avoir  appelé  deux  fois  du  même  jugement,  c'est 


7Ô 


APl»EL  CIVIL.— Chap.  3,  Sect.  l,  Art.  2,  S  <• 


Met.  3,  art.  il ,  n*  9;  Thomlne-Desmazures ,  t.  1 ,  p.  710;  Boi- 
tard,  t.  3,  p.  143  et  suiv.;  Cbauveau  sur  Carré ,  qiiest*  1986  bis 
ell686sea;t0i. 

^•i.  II  faut  même  ajouter  que  la  déchéance,  en  cas  de  pé- 
remption, n'atteindrait  pas  seulement  le  mineur  devenu  majeur, 
mais  encore  le  tuteur  lui-même.  Ainsi  le  tuteur  qui  a  laissé 
périmer  l'appel  qu'il* avait  inteijeté  d'un  Jugement  rendu  contre 
le  mineur,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  un  uouvel  appel ,  sous 
le  prétexte  que  le  Jugement  n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé 
tuteur  y  le  délai  de  l'appel  n'a  pu  courir  contre  le  mineur  (Lyon , 
23  nov.  1829, air. Lapoire,  V.  Péremption). 

ABli.  C'est  le  tuteur  qui  appelle  au  nom  et  comme  repré- 
sentant de  l'interdit  ;  et  le  tuteur  a  qualité  pour  interjeter  appel 
du  Jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'interdiction,  lorsqu'il 
en  a  i-eçu  la  mission  spéciale  du  conseil  de  famille  (Req.,  14  juin 
1843,  aff.  d'Arguesse,  V.  Interdiction).  —  Dans  ce  cas,  le  tuteur 
agit  comme  le  représentant  du  conseil  de  famille,  dont  les  membres 
sont  les  véritables  contradicteurs  légitimes  de  l'interdit  ;  mais  la 
seule  qualité  de  tuteur  serait  insuffisante  pour  contredire  la  de- 
mande en  mainlevée  d'interdiction ,  si  le  conseil  de  famille  don- 
nait un  avis  favorable  à  cette  demande.  Ces  principes  ont  été 
consacrés  par  un  arrêt  de  cass.  du  12  fév.  1816  (aff.  Martin ,  V. 
Interdict.),  etsontconformes  à  la  doctrine  des  auteurs. — V.Pigeau, 
t.  2,  4«  part.,  p.  434  ;  Touilier,  t.  2,  n<»  1364,  à  la  note  \  Duranton, 
t.3,no  791*,  Delvincourt,  t.  1,  p.  330,  notes,  n^S^  Favârd,  Rép., 
v<>  Interdiction,  §  3,  n<>  7;  .Magnin ,  des  Minorités ,  t.  i ,  p.  736; 
Merlin,  Quest.,  v«  Interd.,  $  5;  A.  DaUoz ,  Dict. ,  \«  Interdiction , 
n«  169  et  s. 

4BS.  Quant  au  prodigue,  il  appelle  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  si  le  droit  d'ester  en  Justice  est  du  nombre  de  ceux  qu'il 
lui  est  interdit  d'exercer  seul  et  sans  le  concours  de  son  curateur. 

—  V.  Interdiction. 

4B4.  Mais  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'individu  est  privé 
de  ses  droits  civils ,  l'appel  du  Jugement  de  condamnation  pro- 
noncé contre  cet  individu  est  valablement  formé  par  le  curateur, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  demandé  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (Besançon,  10  therm.  an  13,  aff.  N...  C.  N...). 

495.  Les  successions  vacantes  sont  représentées,  on  le  sait, 
par  un  curateur.  Toutefois ,  ce  curateur  ne  doit  pas  inteijeter  un 

avoir  ouvertement  méconnu  l'art.  398  précité,  qui  veut  que  la  péremption 
d'instance  suj  l'appel  d'un  tuteur  puisse  être  opposée  au  mineur  devenu 
majeur,  comme  si  celui-ci  avait  été  personnellement  appelant;  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  les  Veyret  et  consorts  non  recevables  en  leur  appel  du  ju- 
gement du  6  mai  1807. 
Du  18juill.  1828.-G.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  Paganon,  pr. 

2«  Espèce  .•  —  (  A.  Boarguet  C.  Bourgnet.)  —  La  coua ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  non  dénié  que  l'appel  relevé  par  la  dame  Bonrguet  comme 
tutrice  de  ses  enfants,  le  17  av.  1823,  du  jugement  du  6  mars  précédent, 
est  tombé  en  péremption  faute  de  poursuite  depuis  sa  date;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  469  c.  pr.,  la  péremption  en  cause  d'appel  a  pour 
effet  de  donner  à  ce  jugement  attaqué  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  398,  la  péremption  court  contre  toute  personne , 
même  contre  mineurs,  sauf  leur  recours  en  dommages  contre  leur  tuteur; 

-  Attendu  que  le  nouvel  appel,  signifié  le  9  déc.  1835,  par  la  veuve 
Bourgnet  et  son  fils ,  majeur  depuis  la  demande  en  péremption ,  et  dans 
facte  même  où  ils  reconnaissent  cette  péremption  acquise ,  ne  saurait  être 
reçu ,  puisqu'il  tendrait  à  faire  réformer  un  jugement  qui ,  par  l'effet  même 
de  cette  péremption ,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Part.  444  ne  fasse  courir  le  délai  de 
I  appel  pour  les  mineurs  qu'à  compter  de  la  signification  du  jugement  au 
subrogé  tuteur,  et  que,  dans  l'espèce,  cette  signification  n'ait  jamais  été 
faite  ;  —  Que  cet  article  n'est  applicable  qu'à  la  déchéance  du  droit  d'ap- 
pel ,  par  le  laps  de  temps  prescrit  par  la  loi  et  que  fait  courir  la  significa- 
tion,, mais  qu'il  n'est  nullement  applicable,  lorsque  le  tuteur  a  relevé 
appel  en  temps  utile  ;  car  la  signification  au  subrogé  tuteur  n'étant  prescrite 
par  la  loi  que  pour  le  mettre  à  même  de  provoquer  à  faire  appel ,  si  le 
tuteur  le  négligeait ,  il  est  évident  que ,  lorsque  le  tuteur  a  appelé ,  le  su- 
brogé tuteur  n'avait  plus  rien  à  faire ,  puisqu'il  n'aurait  pas  eu  droit  de  le 
faire  lui-même,  mais  seulement  d'obliger  le  tuteur  aie  faire;  —  Que  seu- 
lement alors  s'ouvre  pour  le  mineur  un  nouveau  droit,  mais  seulement 
contre  son  tuteur,  celui  de  faire  punir,  par  des  dommages  et  intérêts,  la 
Dégligencft  qu'il  aurait  mise  ^  poursuivre  sur  cet  appel  la  péremption  qu'il 
aurait  laissé  encourir,  droit  garanti  par  l'art.  398; 

Attendu  que,  s'il  était  possible  d'admettre  que  le  défaut  de  signification 
au  subrogé  toteur  laissât  au  mineur  ou  au  tuteur  lui-même  le  (U'oit  d'ap- 


appel ,  lorsque  les  créanciers  de  la  successioa  D*ont  aucun  tntértt 
à  le  faire  ;  il  serait  personnellement  passible  des  dépens  auxqueU 
l'appel  aurait  donné  lieu.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  en  ces  termes 
par  la  cour  de  Besançon  le  16  août  1808  (aff.  Girard  C.  Rain^ 
M.  Louvot,  pr.;  V.  aussi  Succession  vacante). 

4B€I.  Mari.  —  Le  mari  représente  légalement  sa  femme.  — 
Toutefois ,  il  y  a  des  modifications  à  ce  principe ,  selon  la  nature 
des  actions  intentées  ou  des  appels  interjetés.  Comme  adminis- 
trateur de  la  communauté ,  il  peut  appeler  seul  des  Jugements 
concernant  les  biens  communs.  Sous  le  régime  dotal ,  et  pour  les 
choses  qui  font  partie  de  la  dot ,  le  mari  a  droit  d'inteijeter  appel 
personnellement  des  Jugements  relatifs  aux  biens  de  sa  femme. 
Dans  les  autres  cas ,  et,  sous  tous  les  autres  régimes ,  la  femmo 
agit  personnellement,  et,  par  conséquent,  interjette  appel  pour 
ses  biens  propres ,  sauf  l'autorisation -de  son  mari;  il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  actions  mobilières  ou  possessoires. 

4B7.  Un  mari  a  qualité  pour  inteijeter  appel  d'un  Jugement 
qui  le  déclare  responsable  de  l'emploi  des  sommes  dotales  de  son 
épouse ,  et  qui  repousse  la  collocation  de  celle-ci  pour  une  somme 
à  raison  de  laquelle  il  a  été  appelé  en  garantie  (Âgen,  3  Janv.  1832, 
aff.  Labro,  V.  inf,  n^  765). 

4B8.  Mais ,  comme  le  dit  très-bien  M.  Cbauveau  sur  Carré , 
quest.  1381  bis  (t.  4,  p.  647) ,  qui  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la 
cour  de  P.aris,  du  5  avril  1827,  le  marine  pourra  pas  appeler  du 
jugement  rendu  contre  sa  femme  personnellement ,  depuis  le 
mariage,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  son  autorisation  :  ce  ne 
serait  pas  à  lui ,  non  partie  au  Jugement,  à  relever  cet  appel  ;  il 
devrait  autoriser  sa  femme  et  la  faire  agir. 

ABB.  Syndics  do  faiUite. — Un  faillia  pour  représentants  légaux 
les  syndics  de  sa  faillite.  Les  syndics  peuvent  donc  appeler ,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  sans  avoir  besoin  de  l'au- 
torisation du  Juge-commissaire  (Paris,  23  avril  1812)  (1). 

600.  D'un  autre  côté,  un  créancier  isolé  peut  appeler  d'un 
jugement  rendu  avec  les  syndics  ;  par  exemple ,  on  a  déclaré  re- 
cevable rappel ,  par  le  créancier  qui  avait  provoqué  la  déclaration 
de  faillite ,  du  Jugement ,  rendu  entre  les  syndics  et  le  failli ,  qui 
avait  rapporté  celui  qui  déclarait  la  faillite  (  Bruxelles ,  5  octobre 
1813)  (2). 

501.  Mais  le  ministère  public  ne  peut,  dans  le  silence  des 

peler,  alors  même  qu'un  premier  appel  aurait  été  régulièrement  relevé,  il 
faudrait  dire  aussi,  par  une  conséquence  nécessaire ,  mais  qui  conduit  à 
l'absurde ,  que  ce  droit  eiisterait  alors  même  que  leur  appel  aurait  été 
jugé ,  ce  qui  ne  peut  même  se  proposer  ;  —  Déclare  périmé  l'appel  du  1 7  av. 
1823,  irrecevable  l'appel  du  9  déc.  1833;  —  Ordonne,  en  conséquence, 
que  le  jugement  du  6  mars  1823  aura  l'autorité  de  la  cho«e  jugée. 
Du  23  août  1837.-a  de  Nimes ,  3*  ch.-M.  VignoUes,  pr. 

(1)  (Synd.  Juliien  C.  Lamy.  )  —  La  couk  ;  —  Attendu  ^u^aocune  des 
dispositions  du  code  de  commerce  n'astreint  les  syndics  définitifs  à  ne  pou- 
voir interjeter  appel  d'un  jugement  qui  prononce  des  condamnations  contra 
la  masse  de  la  faillite ,  sans  s'y  Are  fait  préalablement  autoriser  par  le 
juge-commissaire  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  avril  1812.-C.  de  Paris,  8*  ch. 


(2)  Eipicê  :  »  (N C.  spd.  Philippe.  )  —  Le  sloor  Philippe.  <»«- 

mercant,  est  déclaré  en  faillite ,  par  ju^ment  rendu  sur  la  demande  d'an 
de  ses  créanciers.  Opposition  par  le  failli,  qui  obtient  contre  les  syndics 
un  jugement  rapportant  le  précédent.  Ce  dernier  jugement  n'est  pas  atta- 
qué par  les  syndics ,  mais  seulement  par  le  créancier  qui  avait  provoqué 
la  déclaration  de  faillite.  L'appel  était-il  recevable?  L'affirmative  n'a 
point  paru  douteuse  à  M.  Destoop,  avocat  général.  Les  jugements  rendus 
contre  les  syndics .  a  dit  ce  magistrat,  acquièrent ,  à  l'égard  descrandera, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  cela  suffit  pour  donner  aux  créanden  le 
droit  d'appeler,  à  leurs  risques  et  périls.  L'art.  494  c  com.  dit  bien 
que  toutes  les  actions  qui  appartiendront  à  des  tiers  contre  le  failli  doi- 
vent être  dirigées  contre  les  syndics  ;  mais  iï  ne  s'agit  point  ici  d'une 
action  à  diriger  contre  les  syndics  :  il  s'agit  uniquement  d'un  droit  que 
les  syndics  eux-mêmes  pourraient  faire  valoir  contre  le  failli;  à  leur  dé- 
faut ,  chaque  créancier  peut  le  faire. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  syndics  condamnés  par  le  Jugement  dont 
est  appel  auraient  pu  appeler  de  ce  jugement  ;  que  les  syndics  d'une  fail- 
lite représentant  tous  les  créanciers,  à  leur  défaut  chacun  des  créanciers, 
a  ses  risques  et  périls,  a  le  même  moyen  de  se  pourvoir  contre  le  mémo 
jugement ,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  pro- 
posée par  l'intimé  et  dont  il  est  débouté;— Met  ce  dont  est  appel  au  aéaat* 

Du  5  octobre  1813.-C.  sup.  de  Bruxelles. 
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créanciers  da  failli^  demander  que  celui-ci  soit  déclaré  non  rece- 
vable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  Jugement  d'adjudication 
préparatoire  de  ses  immeubles  (Bordeaux,  Si  Janv.  i83î)  (!)• 

609.  Quant  au  failli  lui-même,  comme  il  est  dessaisi  de  Tad* 
mlnistration  de  ses  biens ,  il  ne  peut  ni  agir  ni  appeler  pour  tout 
ce  qui  concerne  ces  mêmes  biens.  Mais  le  dessaisissement  n^est 
point  une  interdiction  ;  le  failli  reste  donc  bablle  à  former  et  à  sou- 
tenir les  demandes  étrangères  à  l'administration.  Ainsi,  il  pour- 
rait inteijeter  appel  d'un  Jugement  qui  aurait  statué  sur  les  droits 
et  actions  qui  lui  seraient  personnels ,  comme  ceux  qui  seraient 
relatifs  à  sa  qualité  de  nsari ,  de  tuteur  et  autres  de  cette  nature, 
à  son  état  civil.  La  déclaration  de  faillite,  dit  avec  raison  M.  Ri- 
voire,  de  l'Appel,  n^  83 ,  ne  va  pas  Jusqu'à  rendre  le  failli  in- 
capable d'ester  en  Justice  \  elle  n'alTecte  que  les  biens ,  Jamais  la 
personne. 

l»OS.  Le  failli  serait  encore  habile,  par  exemple ,  à  plaider 
pour  faire  modifier  le  Jugement  qui  le  déclare  en  faillite ,  pour  ré- 
clamer ses  droits  personnels  contre  la  masse ,  à  appeler  de  l'or- 
donnance du  Juge-commissaire  et  du  Jugement  conOrmatif  qui 
déclarent  que  le  failli  n'est  pas  excusable  et  le  constituent  en  pré- 
vention de  banqueroute  (Bruxelles ,  15  mars  1810 }  (3).  Ces  prin- 
cipes sont  aussi  ceux  de  M.  Pardessus,  t.  3,  n<>  1117. 

ft04. 11  y  a  plus:  bien  que  les  syndics  soient  les  représentants' 
du  failli ,  et  que  celui-ci  soit  dépouillé  de  l'administration  de  ses 
Liens,  il  a  été  Jugé  que  le  failli  a  qualité  pour  ester  en  Justice 
concurremment  avec  les  syndics ,  dans  les  instances  relatives  à  la 
vente  de  ses  immeubles  et  pour  proposer  en  son  nom  personnel 
des  moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  tendantes  à  son  expro- 
priation ,  ces  moyens  fùssent-ils  les  mêmes  que  ceux  proposés 
par  les  syndics,  et  ses  intérêts  se  trouvassent-ils  ainsi  confondus 
avec  ceux  de  ces  derniers  (Gass.,  8  mai  1838,  aff.  Tbomas- 
Yarennes ,  V.  Faillite);  et  que  le  désistement  que  les  syndics  don- 
neraient d'un  appel  autoriserait  le  failli  à  faire  valoir  ses  intérêts 
ea  relevant  l'appel  en  son  nom  (  Req. ,  1 9  avril  1 826 ,  aff.  Ghoffln , 
V.  Faillite).  En  effet ,  il  ne  doit  pas  dépendre  des  syndics  de  sa- 
crifier les  droits  du  failli.  M.  Cofflnière,  Encyclop.  du  dr.,  n^  83, 
pense  qu'en  cas  de  refus  des  syndics  de  suivre  un  appel  par  eux 
abandonné ,  le  failli  pourrait  se  faire  autoriser  à  appeler  person- 
nellement d'un  Jugement  rendu  contre  lui. 

ft06.  Tel  étau  l'état  des  choses  même  sous  l'ancienne  loi  des 
billites.  L'art.  442  du  code  de  com. ,  dont  la  disposition  dans 
ses  termes  généraux  ne  dessaisissait  le  failli  que  de  l'admloistrar 
tien  de  ses  biens,  appuyait  ces  solutions,  par  voie  d'ioduction, 
en  ce  que  Ton  pouvait  dire  que  si  le  failli  était  dessaisi  de  l'ad- 
ministration, la  loi ,  du  moins ,  ne  lui  était  pas  la  propriété ,  et 
qu'ainsi ,  la  failli  avait  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  les  syn- 
dics qui  pouvaient  compromettre  cette  propriété  à  son  préjudice. 
ADjourd'hui,  et  après  la  loi  du  28  mai  1838 ,  modificative  du  ti- 
tre des  faillites  au  code  de  commerce ,  les  mêmes  solutions  trou- 
vent un  appui  plus  direct  dans  le  texte.  En  effet ,  le  nouvel  art.  443 
do  c.  de  com. ,  après  avoir  disposé  qu'après  le  Jugement  décla- 


(1)  (MoDtaxier  C.  Valla,  etc.) —  La  cour ;  — Attendu ,  quant  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  M.  l'avocat  général,  et  qui  résulterait 
de  ce  que  le  sieur  Montaxier,  étant  tombé  en  faillite,  n'aurait  pas  qualité 
pour  faire  appel  du  jugement  id^adjudication  préparatoire;  qu'alors  même 
^M  cette  fin  de  oon-recevoir  serait  fondée ,  M.  Tavocat  général  est  lui- 
toéme  non  recevable  &  la  proposer  de  son  chef  par  voie  de  réquisition, 
^aree  que  cette  question  n'intéresse  nas  Tordre  public;  qu'il  s'agit  dans  la 
csBM  d'un  intérêt  privé  entre  un  débiteur  appelant  et  des  créanciers  in- 
Itmés ,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  exdpé  de  cette  fin  de  non-recevoir  et  n'y  ont 
pu  conclu. 

Du  51  janv.  1859.-G.  Bordeaux. 

(2)  Espèa  :  —  (Vandick  C.  ses  syndics.)  —  Vaodick,  négociant  à 
Anvers,  étant  tombé  en  faillile,  a  proposé  un  concordat  à  ses  créanciers, 
qai  ontrefuëé  de  le  souscrire  ;  le  jlige-commissaire  a  rendu  une  ordonnance 

Cr  laquelle  il  a  déclaré  que  le  failli  était  inexcusable  et  en  prévention  de 
oqneroule,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  le  concordat.  —  Deux 
Jogemeats  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ont  confirmé  cette  ordon- 
nance, sur  le  nipport  du  commissaire. — ^Vandick  a  appelé  de  l'ordonnance 
du  commissaire  et  des  jugements  confirmatifs. — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  lui  était  opposée  par  les  syndics  de  la  faillite,  et  tirée  de  ce  que, 
aax  termes  de  l'art.  ii2  c.  com.,  le  failli  étant  dessaisi  de  plein  droit  do 
radminiflralion  de  tous  ses  biens^il  était  par  cela  môme  incapable  d'ester 
es  jugement.  —  Arrêt. 


ratif  de  la  faillile,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics ,  ajoute,  dans  sa 
disposition  finale  ;  «  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  Jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  ftitlli  partie  Intervenante.  »  Voilà  donc  le  droit 
d'action  expressément  consacré  en  faveur  du  failli  lui-même, 
et  conséquemment ,  le  failli  une  fois  reçu  partie  intervenante ,  4 
le  droit  d'appeler ,  en  vertu  du  texte  précis  de  la  loi ,  de  tous  les 
Jugements  qui  lui  sont  préjudiciables,  sauf,  bien  entendu,  dans  les 
cas  où  le  législateur  a  fait  lui-même ,  d'une  manière  générale , 
exception  au  droit  d'appel ,  cas  que  nous  avons  indiqués  aucbap. 
précédent,  sect.  2,  art.  2,  $  2. 

50tt.  Noos  pensons  même,  avec  H.  Bivolre,  de  TAppel, 
n^  84 ,  que  le  droit  d'appel  s'étend ,  pour  le  failli ,  au  Jugement 
qui  refuserait  son  intervention,  parce  que,  comme  le  dit  cet  au« 
teur ,  la  loi  ne  défend  pas  l'appel  d'un  tel  Jugement ,  et  que ,  quelle 
que  soit  la  latitude  laissée  aux  tribunaux  de  commerce ,  cette  in- 
tervention peut  encore  être  soumise  à  l'appréciation  des  cours 
royales ,  comme  tribunaux  souverains  et  en  dernier  ressort. 

Ajoutons ,  d'ailleurs ,  que  le  résultat  de  l'appel ,  quel  qu'il  fût , 
ne  pourrait  pas  donner  ouverture  à  cassation ,  puisque  la  déci- 
sion ne  pourrait  reposer  que  sur  une  appréciation  de  faits  et  de 
circonstances,  et  que  par  la  loi  de  son  institution,  la  cour  su- 
prême, on  le  sait,  ne  connaît  pas  des  décisions  qui  reposent  sur  une 
base  pareille. 

609.  Du  reste,  le  failli  qui  a  passé  un  concordat  avec  ses 
créanciers  reprend  qualité  pour  interjeter  appel  (Rennes,  4  oct. 
1811)  (3). 

508.  Les  syndics  ou  directeurs  d'une  union  de  créanders, 
telle  qu'elle  se  pratiquait  dans  plusieurs  cas  sous  l'ancienne  Ju- 
risprudence ,  représentent  tellement  tous  les  créanciers  qui  les 
ont  nommés,  que  l'appel  Interjeté  par  eux  profite  à  chacun  des 
créancier3,  et  que  la  signification  à  eux  adressée  du  Jugement 
de  première  instance  fait  courir  le  délai  contre  tous  les  créan- 
ciers (Merlin,  Quest.  de  dr.,  v®  Union  de  créanciers ,  $  1). 

50B.  Mais  la  signification  au  syndic  ou  directeur  d'une. union 
de  créanciers  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  accédé  au  contrat  d'union ,  on  avec  lesquels  il 
n'a  pas  été  homologué  (ReJ.,  11  therm.  an  12,  alT.  Ghenantals , 
V.  Faillite). 

51 0.  Envoyé  enpouesnoh  des  bUm  d'un  ab9ent,  —  Le^lrolt 
de  demander  la  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  ap- 
partient, après  la  déclaration  d'absence ,  à  ceux  qui  étaient  ses 
héritiers  présomptifs  au  moment  de  sa  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  (c.  civ.,  art.  120)*,  ceux  de  ces  héritiers  qui  exercent  ce 
droit  et  se  font  envoyer  en  possession ,  obtiennent  par  cela  même 
l'administration  des'  biens  (art.  123),  et  comme  conséquence  de 
cette  administration ,  la  loi  leur  attribue  expressément  le  droit  de 
défendre  à  toutes  les  actions  qui  pourraient  compromettre  la  conser- 
vation des  biens  (art.  134).  Nous  avons  présenté  sur  ce  point,  dans 
notre  traité  de  l'Absence,  n^  341  et  sulv.,  des  développements 
étendus  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur.  Rappelons  seulement 

La  coub;  — Attendu  que  si  le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens,  on  ae  peut  en 
déduire  qu'il  a  perdu  la  faculté  d^eiercer  des  droits  qui  sont  d'une  autre 
nature,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  au  procès;  —Qu'aucune  disposiUoa 
de  loi  ne  le  met  en  interdiction  à  l'égard  de  ceux-ci,  et  qu'on  ne  saurait 
prétendre  que  l'état  de  faillite  entraîne  la  mort  civile  ;  —  Attendu  que  les 


contre  les  décisions  des  tribunaux,  lorsque  la  loi  ne  le  4&fènd  pas;  — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  etc. 
Du  13  mars  1810.-G.  de  Bruxelles. 


(5)  (Synd.  T...  C.  N...)— La cora;  —Considérant qu'anrès  un «.._ 
cordai  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  le  premier  a  incontestaniement  qua- 
lité de  défendre  son  concordat  contre  toute  opposition,  et,  par  suite,, 
d'appeler  de  tout  jugement  qu'il  croit  contraire  &  ses  intérêts;  que  l'art', 
442  c.  com.  n'est  applicable  qu'au  failli  constitué,  avant  toute  assemblée 
de  ses  créanciers',  en  prévention  de  banqueroute;  que  le  concordat  le  fait 
rentrer  dans  l'exercice  au  moins  provisoire  de  ses  droits  civils,  et  surtout 
dans  celui  de  se  défendre  contre  toute  attaque  judiciaire,  droit  de  défeube 
puisé  dans  la  nature... 

Du  4  oct.  18tl«-G«  de  Bennes^  ch.  vac. 
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APPEL  GIVIL.—Chàp.  3,  Sect.  1,  Abt.  2,  S  1' 


Ici  qvê  IM  envoyés  «n  possession  provisoire  représentant  l'absent 
anx  termes  des  dispositions  précitées»  c'est  &  eux  qo*appartien« 
(*rait  naturellement  le  droit  d'appeler  desjugements  rendus  contre 
œ  dernier« — Ils  pourraient  même  agir  d'une  manière  tout  indé- 
pendante et  en  dehors  de  la  surveillance  du  ministère  public,  ainsi 
(|oe  nous  l'avons  établi ,  ^oc.  cit.,  ce  qui  se  concilie  très-bien  avec 
rarrét  cité  su^à ,  n«  46é,  lequel  attribue  qualité  au  ministère  pu- 
blic pour  appeler  dans  l'intérêt  d'un  absent,  mais  en  un  cas  où 
l'absent  était  seulement  dans  la  première  période  de  l'absence. 

ftt  i .  Maire. -^h»  maire ,  représentant  de  la  commune,  a  le 
droit  d'appeler  pour  elle,  mais  en  se  faisant  autoriser  par  le  conseil 
do  préfecture  (L.  du  18  Juillet  1837,  art.  40)*,  et  ce  droit  ne  lui 
serait  même  pas  enlevé  par  l'acquiescement  qu'il  aurait  donné 
sans  y  être  autorisé  au  Jugement  rendu  contre  sa  commune  en 
matière  de  droiU  immobiliers  (Besançon ,  !•'  fév.  1838,  aff.  com. 
de  Leschaux,  V.  Acquiescement,  n^  153). 

61 1.  Toutefois ,  l'appel  n'étant  qu'une  mesure  conservatoire, 
est  reoevabie  de  la  part  d'une  commune ,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
été  autorisée  qu'après  un  Jugement  par  défaut ,  qui ,  à  la  suite  de 
diverses  concessions  de  délais ,  avait  déclaré  l'appel  non  reoe* 
vable  faute  d'autorisation  (ReJ.,  10  mars  1839,  alf*  comm.  de 
Viiiers*sur'Aulcby,  V.  Garantie). 

5tS.  Avant  la  loi  précitée  du  18  Juillet  1837,  on  considérait 
comme  s'étendaut  à  tous  les  degrés  de  Juridiction  et  dispensant 
d'autorisation  nouvelle  pour  appeler,  l'autorisation  générale  de  se 
présenter  devant  les  tribunaux  et  de  plaider  devant  tous  tribu- 
naux compétents  (Rej.,  14  novembre  1825,  com.  d'Aurel;  Req., 
11  Janv.  1850,  com.  de  Yentavon  \  et  i"  mai  1833,  vUle  d'A- 
Jaccio,  etc..  V.  Communes).  AHJourd'btti,  une  nouvelle  autori- 
salion  serait  nécessaire  d'après  l'art.  40  de  la  loi  précitée ,  dont 
le  $  2  est  ainsi  conçu  :  «  Après  tout  Jugement  intervenu ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  Juridic- 
tion qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorlsaUon  du  conseil  de  pré* 
fecture.  » 

614.  Jugé,  toutelbis,  que  l'appel  d'un  Jugement  qui  n*a sta- 
tué que  sur  des  Ans  de  non«4«cevolr,  ou  exceptions  de  procédure, 
peut  être  inteileté  par  les  demandeurs  originaires,  instruit  et 
Jugé  sans  une  nouvelle  autorisation  administrative  (L.  de  1837, 
art.  49  et  54)  (Angers,  20 Janv.  1843)  (1). 

fcii I  iiiniiii  i>*>i^— M*ii ■  iiii   iiimiii    I     n    ■  ■ 

(i)  (Beûoist  C*  de  BellefosUiDe.)  ^  La  cotra;  —  Attendu  que  les  ap- 

Klanle ,  usant  iu  droit  conféré  aux  contribuables  d'une  commune  par 
ri.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ont  été  autorisée,  ^  le  conseil  de 
préfecture ,  à  revendiquer  judiciairemeat  des  terrains  qu'ils  disent  appar- 
tenir aux  habitants  du  boorg  de  Begrolle  ;  que  cette  autorisation  donne  le 
droit  de  suivre  cette  action  en  preoiière  instance  devant  le  tribunal  com- 
pétent, Jusqu'à  décision  au  fond;  qu'en  tait,  cette  décision  n'est  pas  in- 
tervenue ,  ni  aucun  Jugement  qui  y  ait  trait  ;  qne  celui  dont  est  appel  sta- 
tue uniquement  sur  un  incident  de  procédure  et  ne  pféjoge  rien  quant  au 
droit  des  partiel ,  pas  néno  de  la  manière  la  plus  indireete;  que ,  pour 
en  apprécier  le  mérite ,  U  cour  n'a  pas  eu  à  prendre  la  moindre  connais- 
sanee  de  la  contestatioa  en  elle-même;  aue  la  nature  lui  en  a  à  peine  été 
apprise  en  termes  énoociatifs  par  les  plaidoiries  et  par  le  mémoire  im- 
primé; mais,  qu'après  les  avoir  entendus,  elle  ignore  encore,  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue ,  la  portée  et  le  mérite  des  moyens  que  pourront  faire 
Valoir  les  paries  qui  sont  en  cattse;  que  si  la  fin  de  non-recevolr,  opposée 
contre  l'appel  par  les  intimés ,  venait  à  être  accueillie ,  et  si ,  par  suite ,  le 
Jugement  était  mis  au  néant ,  aucune  des  parties  n'en  tirerait  avantage ,  il 
en  résulterait  seulement,  pour  tout  le  monde ,  la  nécessité  de  recommen- 
cer des  procédures  qui  ont  été  élaborées  longuement  et  surtout  k  grands 
frais... ,  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non^-recevoir,  etc. 
Du  20  janv.  1843.-C.  d'Angers.-MM.  Desmazièrcs ,  l*'  pr. 

(s)  Bipécê  :  —(De  Vilioutreys  C.  com.  de  Busigoy.)  —  Le  cbêteau  du 
sieur  de  Villotilreys ,  situé  commune  de  Busigny ,  a  pour  attenants  plu- 
sieurs terrains  dont  il  se  prétendait  propriéUire* 

En  1833 ,  cette  commune,  représentée  par  son  maire ,  le  sieur  Villctte, 
a  néanmoins  fait  assigner  M.  de  Vilioutreys  pour  s^entendre  condamner 
au  délaissement  de  plusieurs  de  ces  terrains,  et  notamment  de  l'on  d'eux 
connu  sous  le  nom  de  Place  des  Berceaux.  —  Le  sieur  de  Vilioutreys 
pruduit  des  titres;  il  demande  en  outre  è  être  admis  à  prouver  qu'il  a  fait 
plusieurs  actes  de  possession  utile,  tels  qu'ils  sont  exigés  par  les  art.  8  et 
9  do  la  loi  du  13-23  avril  1791,  pour  devenir  propriétaire,  par  exemple, 
Ucs  plantations  d'arbres.— 16  janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai qui  accueille  cette  défense.  —  Il  importe  de  remarquer  que,  peu  de 
jours  après  ce  jugement,  le  sieor  Villette  cessa  d'être  maire  de  la  com- 
nijnc  de  Busigny.  —  Il  fut  remplacé  par  un  sieur  Poirot,  et  c'est  à  ce  i 
rleiiiiifr,  CQ  sa  qualité,  que  le  jugement  fut  sigaiOé.  —  Cependant ,  c'est  à  | 


Les  circonstances  ont  pu  avoir  une  grande  influence  sur  eetle 
décision. ••  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  trop  recommander  aux 
personnes  qui  représentent  les  communes  et  les  établissements 
publics  de  se  munir  soigneusement  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  former  action  ou  recours  devant  chaque  Juri- 
diction :  il  y  va  de  leur  responsabilité.  -^  L'autorisation  f  telle 
qu'elle  est  et  qu'elle  a  dû  être  proscrite ,  a  pour  objet  d'empêcher 
que  les  communes  soient  engagées  à  la  légère,  comme  il  est  trop 
souvent  arrivé,  dans  des  procès  dont  la  perte  est  tOHjours  fort 
onéreuse.  —  Au  surplus ,  \*  Communes. 

515.  U  est,  du  reste,  bien  entendu  que  c'est  le  maire  en 
exercice  qui  a  seul  qualité  pour  représenter  la  ooromune)  en  con- 
séquence ,  l'appel  ne  pourrait  être  interjeté ,  en  principe ,  au  nom 
d'une  personne  qui  aurait  cessé  d'être  maire.  — Toutefois,  l'er- 
reur d'après  laquelle  un  appel  interjeté  au  nom  d'une  commune 
l'aurait  été  è  la  requête  de  l'ancien  maire,  serait  suffisamment 
rectifiée  par  l'autorisation  de  suivre  sur  l'appel  donnée  au  maire 
en  exercice,  et  par  la  présence  en  cause  de  ce  dernier  ; — En  eon- 
séquence,  on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  l'acte  d'appel ,  en  oe 
qu'il  aurait  été  fait  par  une  personne  sans  qualité»  —  Dans  tous 
les  cas ,  le  moyen  pris  de  oe  que  l'autorisation  donnée  au  nou- 
veau maire  n'aurait  pu  réparer  la  nullité  de  l'aote  d'appel ,  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  eu  lieu  dans  les  délais  de  l'appel ,  ne  peut  être 
proposé,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation 
(Req«,  7  août  1839)  (2). 

5i««  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices,  les  fabri- 
ques, sont  assimilés  aux  communes  par  les  diflérentes  lois  qui 
les  régissent  \  ils  doivent  donc,  comme  les  communes ,  être  auto- 
risés par  le  conseil  de  préfecture  pour  former  une  action  Judi- 
ciaire (Cass.,  7  Juin  1826,  (ab.  de  Thar,  V.  Autorisation).  Les 
observations  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appe- 
ler, s'appliquent  donc  aux  administrateurs  placés  à  la  tête  de  ce  a 
établissements  qu'Us  représentent^ 

519.  Des  préfeti,  -—  Dans  les  causes  qui  Intéressent  le  do- 
maine public,  I'£tat  est  représenté  par  le  préfet.  C'est  dono  au 
préfet  qu'il  appartient  d'inteijeter  appel  des  Jugements  rendm 
contre  le  domaine» 

515.  Il  a  même  été  Jugé  que,  lorsque  l'aoUon  de  la  régie  do 
domaine  en  recouvrement  des  arrérages  d'une  rentiidoe  à  l'État, 

»  ■""* I    Il  nntt$  mi   I  »  Il  !■ 


la  requête  du  sieur  Tillette,  ex««aire ,  et  prenant  faue^oÉMéi  ceiti  qua« 
lilé ,  que  l'appel  fut  notifié ,  le  t4  avril  1885.  ^  II  faut  renar^Mr  égale- 
ment que  ce  n'est  que  le  7  octobre  suivant ,  c'est-à-dire  plus  de  huit  mois 
après  la  signification  du  juraient,  que  le  sieur  Poirot,  véritable  maire  de 
la  commune  de  Busigny^  fut  autorisé  à  suivre  sur  l'appel.  —  En  cet  état 
de  choses,  le  sieur  de  Vilioutreys  propose  contre  l'appel  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  d'appel  est  nul  pour  avoir  été  Interjeté  par 
one  partie  qui  n'avait  pas  qualité. 

28  mars  1836 ,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  écarte  la  On  de  non-^rece* 
voir  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  oe  qui  touche  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  l'acte  d'appel  ;  —  Attendu  qne  le  litige  n'ayant  jamais 
existé  qu'entre  les  époux  Vilioutreys  et  le  maire  do  la  commune  de  Busi- 
gny, en  sa  qualité ,  l'indication  do  nom  de  ce  fonctionnaire  était  inutile 
dans  l'acte  d'appel  ;  que ,  si  le  nom  du  maire  qui  avait  soutenu  le  procès 
en  première  instance  a  été  relaté  dans  cet  acte ,  au  lieu  du  nom  de  son 
successeur,  c'est  par  suite  d'une  erreur  qui  se  rectifiait  d'elle-même,  qui 
n'a  pu  faire  aucun  grief  aux  intimés,  et  qtri ,  d'ailleurs ,  se  trouve  réparée 
par  la  présence  eu  cause  dn  maire  actuel  de  Busigny,  qui  vient,  muni  de 
l'autorisation  dn  conseil  de  préfecture,  soutenir  l'appel  interjeté  dans  l'in- 
térêt (fb  la  commune. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Vilioutreys.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  <jue  si ,  dans  l'appel 
interjeté  au  nom  de  la  commune  de  Busigny,  on  a  fait  figurer  le  nom  de 
l'ancien  maire,  au  lieu  de  celui  du  maire  en  exercice,  c'est  par  suite  d'une 
erreur  qui  se  rectifiait  d'elle-même,  et  qui ,  d'ailleurs ,  se  trouvait  réparéo 
par  la  présence  au  procès  do  ce  dernier  fonctionnaire,  lequel  était  venu , 
muni  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  soutenir  l'appel  interjeté 
au  nom  de  la  commune  ;  —  Qu'en  effet ,  toute  irrégularité  avait  disparu 
par  cette  intervention  régulière  du  représentant  légal  de  la  commune;  ^ 
Que  les  demandeurs  le  reconnaissent  eux-mêmes ,  puisqu'ils  ne  contestent 
pas  que  l'erreur  dont  il  s'agit  ne  fût  réparable ,  mais  seulement  qu'elio 
n'avait  pas  pu  être  réparée  par  une  aulorisation  accordée  après  le  délai  de 
l'appel;  —  Attendu,  à  cet  é||ard,  ouc  ce  reproche  n'est  pas  auiourd'buî 
rccevable  ;  —  Qu'en  effet ,  rien  ne  aémontranl  dans  la  cause  qu'il  ail  été 
présenté  devant  la  cour  royale ,  il  ne  peut  être  soumis ,  pour  la  pnmièro 
fois ,  à  la  cour  de  cassation;  —  Rejeté. 

Du  7  août  1S39.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.«lladier.  rip« 


APPEl,  CIVIL.— CiiAP.  3,  Sect.  1,  Art.  2,  S  t 
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I  é\é  rejetée,  ptr  to  motif  que  la  rente  n'élalt  paa  dqe,  le  préfet 
eil  reoevftbJe  à  appeler  du  Jagemeot ,  quoiqu'il  u'y  ait  pas  figuré 
(CêM.,  9i  flor.  an  10)  (1).  ^  M.  Merlin,  qui  perlait  la  parole 
ilanf  eiila  eaoae,  a  fait  voir  qu'aucune  loi  ne  donnait  au  préfet 
le  droit  de  suivre  exclusivement  lee  actions  de  l'État  relativea  k 
ém  propriétés  nationalM,  excepté  lorsqu'il  s'agissait  de  pro- 
priétés fbneières(L.  g  nov.  1790, art.  13  et  U(  U 19  niv.  an  4) 
h.  |g  sept.  1701,  Ut«  9 ,  art.  43).  Dans  l'usée  y  disait-il,  la  ré* 
gie  de  renregistrement  agit  souvent  au  pétitolre  sur  des  objets 
sppaHenant  à  l'État.  Ainsi,  dans  respèce,  la  république  avait 
été  valablenent  représentée;  la  régie  avait  été  partie  pour  le  pr^ 
fel,  peisqu'U  était  indifférent  que  l'un  ou  l'autre  parût  nomioali- 
vemeat  dans  la  pause*,  et  dès  lors  le  Jugement  aurait  pu  acquérir 
«mtre  lui  i'auterité  de  la  chose  Jugée.  Or,  disait  M.  Merlin ,  celui 
ooBtre  lequel  un  Jugement,  où  il  n'aurait  pas  été  personnellement 
partie ,  pourrait  avoir  16rce  dp  chose  Jugée ,  doit  être  iodubitai^Ia* 
nest  recevable  à  en  appeler.  —  V.  les  Questions  de  droit,  v»  Ap- 

ftlQ.  Do  reste ,  comme  le  oudre ,  le  préfet  ne  peut  être  dé- 
Aa,  même  par  un  aequieseement  formel,  du  droit  d'appeler 
(Agea,  t  dée.  18S0,  prél.  de  Lot-etrGaronne,  V»  Enquéte).-*- 
IfalUeurs,  Il  eenvient  d'aionler  que  le  droit  de  représenter  l'État 
n'appartient  pag  exclosivement  au  préfet;  le  ministère  publie, 
cooune  on  ea  a  vu  imi  exemple  plus  haut  (V.  Buprà,  n*  i64),  peut 
quelquefois  appeler  au  nom  du  préfet,  mm  V.  d'ailleurs  Ministère 
public» 

S  t. — D9trepfé9ênîaniêeofwenH9WMU. 

MO.  H  arrive  fréquemment  qu'une  personne  peu  hahlle  aux 
tlUres  ou  peu  llbra  de  son  temps  se  détermine,  au  lieu  de dirt- 
tcr  et  de  peursoivre  par  elie-méîme  les  affaires  qui  l'intéressent , 
à  confier  ce  soin  à  une  personne  plus  expérimentée  ou  moins  oc- 
cupée qu'elle  obarge  de  former  telle  demande  Judiciaire,  de  con- 
(liloer  avoué,  d'Interjeter  appel,  l^a  personne  ainsi  choisie  09!  un 
Rprésentant  conventionnel,  parce  qu'en  vertu  de  la  convention 
qals'est  femée  entre  lui  et  eelui  qui  l'a  choisi,  il  représentera  ce 
dernier  dans  l'aete  Judiciaire  qu'il  a  reçu  la  mission  d'accomplir. 
Les  conventions  de  eette  sorte  n'ont  rien  de  eentraire  à  cette  an- 
tienne maxime  du  droit  français  :  nul^  en  France,  hormii  le  roi, 
ne  pUùde  par  procureur.  Toutefbis  cette  maxime  a  été  la  source 
ée quelques  difSçultés,  et,  parcemotif  il  Importe  d*çn  rechercher 
Toiigioe  et  cTen  déterminer  la  signification  actuelle. 

Mi.  Justiniea,  dans  ses  InsUt.,  liv.  4 ,  lit,  10,  nous  apprend 
qnc  randen  droit  romain  ne  permettait  pas  d'agir  pour  un  autre  : 
CiMiefNii  ta  U9U  fmeeei  aUenus  nomine  agere  non  poeee ,  nitipro 
yofwjo,  pro  Hbertate,  pro  UHelA.  Il  Ajoute  que  la  loi  HosHH»  in- 
troduisit une  nouvelle  exception  en  laveur  de  ceux  qui  étalent 
ibsents  pour  le  service  de  la  république ,  et  qu'enfin  les  nombreux 
obstasies  qui  empêchent  souvent  les  citoyens  d'agir  par  eux- 
néoMs  aval€at  1M  admettre  Indéfiniment  Tusage  dea  manda- 
taires peur  les  procès. 


(I)  Eipèm  f  —  (Préfet  des  Vosges  C.  SaiolainO  ^  tes  béritiers  de  Jean 
SaioiAîq  étiient  débiteurs  d^oœ  rente  de  66  livres  ^  créée  en  1741  au  pro- 
filée It  fabrique  de  Godoncoart  (Vosges).  Après  la  loi  da  13  brum.  an  S, 
ils  payèrent  la  rente  à  la  régie  de  represKtremsnt  chargée  du  recouvre- 
Btot  de  rsclif  des  fabriques.  En  Tan  8 ,  mocois  Saintalo  qui ,  par  enite 
é^an^apgieals  de  famille ,  devait  seul  servir  la  rente ,  a  pré(eod^  ne  pas 
béereir.-^  Conlraiote  fut  décernée  contre  lui»  i|  y  forma  op^silion; 
raiiire  fat  portée  au  tribunal  civil  des  Vosges,  •*-  Le  U  flor.  an  8 ,  Juae- 
aent  qui  débople  la  régie  de  ses  condusions  et  déclare  la  contrainte  nuDe. 
—La  régie ,  consultée  par  le  directeur,  a  pensé  que  le  tribunal  avait  ntat 
Mf  nais  que  c'était  ao  préfet  et  son  pas  a  elle  d^appeler,  parce  qu'il  ne 
rapnîi  plâs ,  dans  la  cause,  du  simple  recouvrement  des  arrérages, 
nais  de  la  propriété  même  de  la  rente.  -—  Le  préfet  a  interjeté  appel.  -* 
Le  tlgermin.  an  9,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  décide  que  le  préfet  est 
Mi  rteevablegnant  a  présent,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  antre- 
•nt  daaieal  par-devant  le  tribunal  de  première  Instance* 

Itnivil  de  la  pari  dn  piéleU -^  Jagesml. 
^  Li  TiismiAL;— Vu  la  loi  du  mois  de  ael  1790,  qui  ne  nermetqne  deng 
Ms  de  fwidkUon  ;  —  Vu  U  Wi  du  19  alv.  an  i ,  portant  qH*H  importe 
K  éeaner  ans  corps  admioistntifc  les  moyens  de  véiilev  à  lacoMemtien 
et  lestes  les  nropriétés  nalioialee  ;—  Vu  notamment  l^ait.  Sde  cette  loi; 
-  Va  anml  rart.  3  de  la  loi  du  98  plav.  an  9  ;  —  Geosidémntque  le  di- 
iMmr  des  domaines  nationaux,  eoms^e  le  ptéfet,  ne  sent  fae  les  agents 


Sous  la  première ,  la  seconde ,  et  mémo  sous  une  parile  de  la 
^troisième  race  de  nos  rois,  op  suivit,  ^auf  quelques  exceptions 
déterminées,  la  rigueur  de  Tanclen  droit  romain,  du  moins  dans 
les  Justices  laïques,  car  devant  les  tribunaux  ecclésiastiquea  on 
était  reçu  à  se  faire  représenter  par  un  tiers.  On  lit  dans  le9  In* 
slitulions  de  saint  Louis,  del*an  1370,  «  quenul  procureur  n'est 
reçu  en  cour  laie,  s'il  n'a  mission  de  personne  authenilque,  d'é- 
véque,  de  baron»  de  chapitre,  ou  si  ce  n'est  pour  la  cause  d'une 
ville  ou  d'une  université  ou  du  consentement  des  personnes,..  ■ 
(traduction  de  l'abbé  SaInt'Martin,  Yt  Recueil  des  anciennes  lois 
franoaises,  par  MM.  isambert,  Decrusy  et  Jourdan,  t.  3,  p.  077). 
L'4uteur  du  grand  coutumier,  liv.  3,  ch*  I  et  ch.  0,  dit,  pour 
expliquer  cet  usage ,  que  celui  qui  a  une  benne  cause  doit  avoii 
le  courage  de  venir  entendre  les  moyens  présentés  contre  lui, 
et  que ,  pour  celui  qui  a  une  mauvaise  cause,  (e  roi  peut  le  dis- 
penser de  paraître,  et  lui  épargner  ainsi  la  honte  de  sa  défaite; 
que ,  d'ailleurs,  plus  il  y  a  de  personnes  honnêtes  et  considérées, 
telles  que  les  barons,  comtes,  etCi,  présentes  devant  les  tr|bu« 
qaux,  plus  leurs  afiiedres  sont  proioptement  expédiées,  et  plus 
aussi  la  Justice  est  honorée* 

Lorsque  l'alTaiblissement  de  la  puissance  féodale  multiplia  les 
transactions,  et  par  suite  les  procès,  les  plaideurs  furent  auto« 
risés  h  se  faire  représenter  par  des  mandatairea  de  leur  oboiii, 
puis  par  les  procureurs  Institués  et  reconnus  par  le  parlement 
dés  l'année  i34£l*-^  Cependant  l'on  conserva  toi^ours  l'ancienne 
maxime  que  nul,  si  ce  n'est  le  roi,  ne  peut  plaider  par  procu- 
reur, 

l^t  t .  Elle  subsiste  encore  aujourdliul  ,'mals  dans  quel  sens? 
C'est  un  point  aur  lequel  on  n'est  paa  d'accord.  On  admet  généra- 
lement d'abord  que  le  roi,  dont  l'émioeate  dignité  ne  doit  élre 
compromise  dans  aueune  eontestation  Judieiaire,  a  teulours  plaidé 
par  le  ministère  d'une  tierce  personne.  Aujourd'hui  il  agit  ou  est 
actionné  an  nom  de  l'intendant  général  de  la  liste  civile  ou  de 
l'administrateur  du  domaine  privé,  s'il  s'agit  d'un  bien  ou  objet 
concernant  le  dontalne  de  la  couronne  eu  les  biens  partioutiers  du 
roi  (V.  loi  du  3  mars  1 839).  Cette  exeeption  ne  s'étend  point  aux 
prineea  du  sang  et  de  la  famille  royale,  al  aux  aouveralna  étrai^ 
gers  (Merlin ,  Rép„  v^  Plaider  par  proourevr). 

Mais  à  l'égard  des  particuliers  il  n*y  a  pas  la  mémo  unanimité. 
L'ancien  principe  a  été  considéré  par  quelques  auteurs  comme  ayant 
cet  eVé\  que  le  mandataire,  même  Tavouê,  ue  peut  Jamais  agir 
en  son  nom;  Il  figure  tot^ours  au  nom  de  son  commettant;  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  la  commiasion  en  matière  decommeree. 
Le  eoBMUIsakMnaire  agit  en  son  nom  peur  1#  compte  d'un  tiers 
(c.  œm.  art,  91).  «^V.  dansée  sens  MM.  PIgeau,  t.  i,  p.  19; 
Thomine-Desmazures ,  1. 1 ,  b<»  8  et  4 ,  et  Talandier ,  de  PAppel . 
n»54. 

5t9.  Il  a  été  Jqgé  conformément  à  cette  doctrine  que  rappel 
Interjeté  par  un  mandataire ,  en  son  nom  personnel ,  est  nui , 
quels  que  soient  les  ternme  de  sa  procuration  (Aix,  ta  fèv. 
4909  (9);  Prat.  fraae*,  t.  3 ,  p.  193,  V.  dans  le  mémo  sens,  à 


de  la  république  ;  —  Que  Pactfoo  intentée  en  première  instance ,  par  le 
directeur  dee  domaines,  agent  de  ia  république ,  en  pavement  d^une  an- 
née d'arrérages  do  rente,  pour  et  au  profit  de  ia  républl 


...  *  pu  être  va- 
lablement poursuivie  en  cause  d*appelpar  le  préfet"^  également  agent  de  la 
république ,  surtout  lorsque  te  fond  du  droit  était  contesté  et  avait  été 
jugé  au  préjudice  de  la  république  ;  -^  Que  te  préfet ,  en  cette  qualité , 
était  partie  capable  pour  relever,  en  cause  d'appel ,  les  griefs  faits  à 
la  réjpublîqoe;  —  Que  le  tribunal  d'appel  aurait  dû  statuer  sur  les 
griefs  par  lui  pr^osée,  et  sortir  les  parties  d'aHkire,  au  lieu  de  les 
renvoyer  au  tribunal  de  première  Instance,  qui  avait  déjè  statué  sur  le 
fond  f  ce  qui  est  un  déni  de  Justice  et  une  contravention  aux  lois  d-dessos 
citées  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  99  flor.  an  f  Q.-G.  0*,  sect.  elv.-MH.  Lfltorel,  pr.-Lasaudade,  rap«- 
Meriln,com.,c.  conf. 

(9)  Stpèeei^  Martini  0.  dams  EnsebL)  -<^  Le  sieur  B... ,  avoué  du 
siMir Martini , mwft  d'aao  pveenratien  spéciale  ds  UM<i  peur  appeler, 
avait  émis,  en  son  propre  nom ,  appel  d'un  fugement  rendu  oentre  son 
eKent,  et  assigné  snr  est  appel  en  donnant  eepie  de  ses  pouvoirs.  ^  La 
dams  Eusebi,iatimée ,  a  demandé  la  nulUté  de  l'acte  d'appel.-^  Arrêt. 

La  ooon;  —  Cemidérant  qu'il  est  de  prineipe  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureor  et  que  bîs  actes  de  preeédura  doivent  étm  faiu  sa 
nom  do  eelii  fu'iU  esnceraent;  que  le  sieur  B.,.,  avoué  et  precereur 
fondé  du  sieur  Martini»  s'a  pu,  en  son  j^opre  nom»  émelire  a^l  d'vn 


flô 
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Pégard  d^on  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  MtDnes,^ 
S5  déc.  4830»  aff.  Berthon ,  v*  Mandat). 

5t A.  11  fout  qu'il  soit  inteileté,  au  nom  de  la  partie  elle- 
même ,  poursuites  et  diligences  du  mandataire  (Rennes,  23  avril 
18H)(I). 

596.  Mais  la  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  contre 
cette  interprétation  Judaïque  de  l'ancienne  maxime  :  nul  en  France, 
hormis  le  roi,  ne  plaide  par  procureur.  «  On  étend  outre  mesure 
le  sens  de  cette  maxime ,  dit  M.  Berriat,  p.  496,  note  9,  lorsqu'on 
en  induit  qu'il  faut  absolument  que  l'action  soit  exercée  au  nom 
du  maître  ;  comme  si  quelque  loi  défendait  au  mandataire  d'agir 
en  sa  qualité  de  mandataire  ;  comme  si  dans  ce  cas  ce  n'était  pas, 
au  fond,  le  mandant  lui-même  qui  agit  par  l'entremise  du  man- 
dataire !  »  C'est  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  MM.  Carré  et  son 
annotateur  Ghauveau,  Lois  delà  pr., quest.  290-,  Merlin, Rép., 
v«  Plaider  par  procureur,  et  Quest.,  v«  Prescription,  $15;  Favard 
de  Langlade,  t.  i,  p.  136;  Boncenne,  t.  2,  p.  138  et  129  ;  Boi- 
tard,  t.i,p.  242  etsulv.;Rivoire,del'Appcl,p,  98.  C'est  aussi 
cette  opinion  que  nous  avons  émise  dans  notre  première  édition, 
V*  Exploit ,  sect.  2,  ïi?  7,  et  nous  y  persistons  d'autant  plus  au- 
jourd'hui ,  que  la  cour  de  cassation ,  dégageant  i'anclenne  maxime 
française  des  limites  dans  lesquelles  on  a  voulu  l'enfermer,  a  ex- 
pressément déclaré  dans  un  arrêt  de  rejet  du  8  nov.  1836  (Comp. 
du  Gotentin  C.  Héroult),  qui  sera  rapporté  v'^  Société,  «  qu'un 
acte,  et  spécialement  un  exploit  d'assignation  fait  par  le  manda- 

jagemeot  renda  contre  ce  dernier  et  citer  la  dame  Easebi  sur  cet  appel; 
qu'il  importe  peu  que  le  sieur  B...  fût  muni  à  cet  effet  des  pouyoïn  du 
sieur  Martini,  et  qu'il  en  ait  donné  connaissance  à  la  dame  Ensebi  ;  ces 
pouFoin  n'ont  pu  autoriser  une  dérogation  à  une  règle  d'ordre  public,  ils 
ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  objet  que  de  garantir  le  sieur  B...  d'un  dés- 
aveu ,  et  l'autoriser  à  déclarer  ou  &  signer  un  apoel  émis  au  nom  du 
Martin  lui-même  ;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'appel,  etc. 
Dul8fév.  I808.-C.  d'Aix. 


sieur 


(1)  (Moro  C.  Ives  Marie.)  ~  La  coum  ;  —  Considérant  qua  toute  ac- 
tion civile  portée  devant  les  tribunaux  doit  être  formée  au  nom  et  par 
celui-là  même  qui  l'intente;  qu'aussi  il  a  toujours  été  de  principe  en 
France ,  et  particulièrement  dans  la  d-devant  Bretagne ,  que  nul  ne  pou- 
vait plaider  par  procureur^  que  ce  privilège  était  réservé  au  seul  souve- 
rain; que  le  code  de  procédure  n'a,  par  aucune  de  ses  dispositions, 
abro^  cette  ancienne  jurisprudence  ;  qu'au  contraire,  son  esprit  semble 
l'avoir  maintenue,  puisque ,  par  son  art.  61 ,  il  exige ,  à  peine  de  nullité, 

2ue  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  noms ,  profession  et  domicile  du 
emandeur,  et  qu'il  n'y  est  pas  dit  ou  de  son  fondé  de  pouvoir;  que  si , 
attendu  son  éloignement,  le  demandeur  peut  avoir  un  mandataire,  celui- 
ci  doit  se  borner  à  annoncer  qu'il  est  dûment  autorisé  à  faire  former  la 
demande ,  et  que  la  procédure  se  fera  &  sa  poursuite  et  diligence;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce ,  Alain  Moro,  se  qualifiant  de  procurateur 
d'Yves-Marie ,  son  fils ,  a  relevé  appel  du  jugement  du  7  août  1810,  en 
son  nom  ,  et  en  la  qualité  de  procurateur  ;  il  en  résulte  que  l'appel  n'a 
pas' été  relevé  par  la  partie  elle-même ,  et  que  par  conséquent  il  est  non 
recevable  ;  —  Considérant  <]ue  l'appel  d'un  jugement  introduit  une  nou- 
velle instance  ;  que,  pour  l'interjeter,  le  mandataire  a  besoin  d'un  pou- 
voir spécial  ;  j[ue  la  procuration  donnée  par  Yves-Marie  Moro  &  son  père 
lui  donnait  bien  la  faculté  d'appeler  l'intimé  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  mais  non  celle  de  se  porter  appelant  du  jugement  à  in- 
tervenir; d'où  suit  encore  une  seconde  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
dirigé  par  Moro  père  ,  en  vertu  de  la  transaction  ;  —  Par  ces  considéra- 
tions; —  Déclare  l'appelant  non  recevable.  » 
On  23  avr.  1811.-G.  de  Rennes ,  2*  ch. 

(2)  Eiphê  f  —  (Veuve  de  Tauffkirck  C.  de  Gllmes.)^  Par  testament 
alographe  dui  12  fév.  1774,  Léopold  Danneux,  seigneur  puissant,  in- 
stitua pour  légataire  universel  le  comte  de  Tauffkirck  son  neveu.  Il  fit 
aussi  an  comte  de  Gllmes  ua  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  sur 

mes  terres  de 6,000  liv.  de  rente  annuelle  et  héritière ,  s'il  a  des 

enfants  de  légitime  mariage;  mais ,  en  cas  qu'il  ne  se  marie  pas ,  cette 
rente  ne  sera  que  viagère  ;  et,  moyennant  ce  legs  et  rente  que  je  donne 
audit  comte  de  Gllmes ,  mon  neveu ,  lui  ou  ses  ayants  cause  ne  pourront 
rien  prétendre  d'autre  en  ma  succession  ;  et  tout  ce  que  je  pourrais  lui  de- 
voir ,  soit  par  billet  ou  acte ,  ou  pour  gestion  de  ses  allures  qu'il  m'a  con- 
fiées ,  sera  acquitté,  absorbé  et  éteint » 

Après  la  mort  du  testateur,  le  comte  de  Tauffkirck  se  mit  en  possession 
de  tous  les  biens  compris  dans  son  legs  universel;  il  décéda  quelque  temps 
après,  et  ses  enfants  mineure,  aussi  domiciliés  en  Bavière ,  continuèrent 
sa  jouissance.  —  Le  29  vendém.  an  10.  la  comtesse  de  Tauffkirek  dé- 
clara qu'elle  fixait  son  domicile  et  celui  de  ses  enfante  dans  la  commune 
de  BaitoBSon.  —  La  12  nivûse  suivant,  il  fut  présenté»  au  triboaal 


taire,  pourrait  être  considéré,  suivant  les  termes  de  cet  acte 4 
comme  fait  à  la  requête  du  mandant  lui-même;  il  faudrait  pour 
cela  que  les  nom ,  profeâion  et  domicile  de  ce  dernier  fussent 
clairement  indiqués  soit  dans  l'acte  même ,  soit  au  moins  dans  les 
actes  signifiés  en  tête  de  l'exploit.  » 

Sainement  entendue,  l'ancienne  maxime:  nul  en  France,  bonnla 
le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  signifie  donc  uniquement  que,  si 
la  direction  d'une  afflaire  est  confiée  à  un  mandataire ,  le  nom  du 
mandant  n'en  doit  pas  moins  figurer  dans  Texploit  d'appel,  en 
cas  d'appel  par  le  mandataire  :  c'est  contre  le  mandant  que  les 
condamnations  doivent  être  prononcées,  et  non  pas  contre  le 
mandataire.  Cela  se  réduit,  en  définitive,  à  dire  qu'une  personne 
ne  peut  appeler  pour  un  tiers ,  sans  énoncer  en  quelle  qualité  elle 
appelle  et  sans  Justifier  de  cette  qualité,  et  que  si  elle  appelle 
comme  mandataire ,  c'est  toujours  le  mandant ,  véritable  inté- 
ressé, qui  doit ,  dans  l'exploit  d'appel,  faire  connaître  àrinllmé 
ses  nom ,  profession  et  domicile. 

SM^.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens ,  qu'un  fondé  de  pouvoir,  el, 
par  exemple,  l'administrateur  des  biens  d'un  individu,  peut  inter- 
jeter  appel  en  sa  qualité  et  pour  l'intérêt  de  son  commettant  sans 
violer  l'ancienne  règle  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur,  laquelle  règle,  d'ailleurs,  n'est  qu'un  simple  usage  dont 
la  violation  ne  serait  pas,  par  conséquent,  sujette  à  cassation 
(  Req.,  22  brum  an  12  )  (2).  —V.,  sur  cette  dernière  partie  de  la 
proposition ,  v<^  Cassation. 


d'Avesnes ,  une  requête  au  nom  du  comte  de  Glimes ,  pour  obtenir  de 
faire  saisir  et  arrêter,  par  saisie  conservatoire ,  poureuite  et  diligenco  du 
sieur  Piron ,  son  receveur  à  Namur,  tous  les  revenus  dts  héritière  Tauff- 
kirek ,  jusqu'à  concurrence  de  47,400  fr.,  pour  montant  de  huit  annéoa 
d'arréragé  de  la  rente  léguée  par  Léopold  Danneux,  et  qui  n'avait  pas  été 
payée  depuis  l'an  2.  —  Le  15  niv.,  les  saisies  eurent  Ueu  à  la  requête 
du  comte  de  Glimes,  poureuite  et  diligence  du  sieur  Piron ,  agissant  tant 
an  nom  du  comte  de  Glimes  que  pour  ses  créancière  d'Espagne,  qui  fout 
élection  de  domicile  chez  le  sieur  Carton ,  avoué.  —  Les  tuleon  des  héri- 
tière Tauffkirck  demandèrent  la  nullité  des  saisies,  et  le  tribunal  d'Aves- 
nes la  prononça  par  jugement  du  5  brum.  an  11,  en  donnant  acte  aux  tu- 
teure  de  leur  offre  de  payer  trois  années  de  la  rente ,  et  sauf  à  examiner 
ultérieurement  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  la  prescriptioa  do 
cinq  ans  que  les  tuteure  avaient  opposée.  Ce  jugement  fut  signifié  le  15  du 
même  mois  au  comte  de  Glimes  et  à  Piron,  se  disant  agir  pour  Jedit 
comte  et  ses  créancière ,  au  domicile  par  eux  élu  chez  le  sieur  Carton , 
avoué  à  Avesnes.  —  Le  27,  signification  d'un  acte  par  lequel  Piron ,  ad- 
ministrateur et  régisseur  des  biens  du  comte  de  Glimes,  déclare  appeler 
du  jugement  rendu  le  5  entre  le  susdit  Piron ,  quaUtaU  gtid ,  et  les  susdits 
tuteure.—  Le  20  plu?.,  arrêt  par  défaut  par  lequel  la  cour  de  Douai  re- 
jeta l'appel  et  condamna  le  comte  de  Glimes  aux  dommages-inlérêU.  — * 
Le  2S  vent,  opposition  de  la  part  de  Piron ,  toujoure  en  la  même  qoa- 
llte.  —  Le  16  germ.,  la  cause  fut  plaidée  contradictoirement  entre  la 
comte  de  Glimes,  appelant  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Parron- 
dissement  d'Avesnes,  du  5  brum.  dernier;  et  la  cour  de  Douai,  réfor- 
mant le  jugement  de  première  Instance  ,  déclara  les  saisies  valables ,  ef 
ordonna  aux  fermière  de  payer  aux  mains  du  comte  de  Glimies ,  jusqu'à 
concurrence  des  arrérages  échus  et  non  acquittés.  Sur  la  question  de  pres- 
cription ,  la  cour  a  considéré  qu'il  s'agissait  non  d'une  rente  héritière ,  mais 
d'une  rente  éventuellement  viagère,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  prenait  lo 
caractere  d'une  pension  hypothéquée  sur  des  immeubles,  à  l'éaard  de  la- 
quelle les  chartes  du  Hainaut  n'admettent  que  la  prescription  de  vingt  et 
un  ans. 

Pourvoi  de  la  veuve  Tauffkirek  : 

1«  Pour  violation  de  la  loi  qui  restreint  à  trois  mois  le  délai  de  Pappel. 
—  Le  jugement,  disait  la  demanderesse,  ayant  éte  signifié  le  15  brum. 
an  11 ,  l'appel  devait  être  interjeté  le  16  pluv.  au  plus  tard;  le  comte  de 
Glimes  ne  s'est  qualifié  appelant  que  le  16  germ.  ;  l'appel  interieté  le 
27  brum.  précédent  par  Piron  est  nul,  d'après  la  maxime  que  Ton  ne 
plaide  point  par  procureur. 

2*  Violation  de  l'art.  1,  ch.  112  des  chartes  générales  du  Hainaut ,  en 
ce  qu'on  n'avait  pu  saisir  des  rentes  qui ,  dans  le  Hainaut  n'étaient  quéra- 
bies  qu'après  avoir  fait  une  sommation  commandée  par  la  disposition 
précitee. 

3<*  Violation  de  l'art.  6  du  ch.  107  des  chartes  générales,  qni  soumel 
à  la  prescription  de  trois  ans  les  arrérages  des  rentes  héritières  non  hypo- 
théquées; et  à  celle  de  vingt  et  un  ans  seulement ,  ceux  des  pensions  hy- 
pothéquées ou  non.  —  Jugement, 

Le  tribuhal;  —  Considérant,  1«  qu'il  y  avait  appel  du  jugemeni 
de  première  instance  d'Avesnes ,  de  la  part  du  comte  de  Glimes ,  soit 
par  ses  conclusions  devant  le  tribunal  d'appel  où  il  s'éteit  présenté 
comme  appelant  de  ce  jugement,  et  avait  conclu  à  son  infirma^ 
tion,  sait  par  Tacte  qu'il  en  avait  interjeté  le  127  brom.  an  11 ,  par  ia  aû« 
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S  9  7.  A  plus  forte  raison  a-t-il  été  Jugé  que,  lorsqu^un  appel 
a  été  interjeté  par  un  tiers  pour  et  au  nom  de  la  partie  condamnée 
sous  la  loi  du  24  août  1790;  qu'ensuite,  et  sur  la  procédure  con- 
tinuée ,  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  par  celle-ci ,  qui 
n'a  pas  désavoué  le  tiers ,  et  qui  a  même  été  anticipée  par  l'in- 
timé, il  a  été  rendu  un  arrêt  au  fond  qui  a  été  cassé,  l'intimé 
ne  peut  pas,  devant  la  cour  royale  où  la  cause  est  renvoyée,  faire 
déclarer  l'appel  non  recevable ,  par  le  motif  que  cet  appel  aurait 
été  inteijetô  par  un  tiers ,  contrairement  à  la  maxime  que  nul 
autre  que  le  roi  ne  peut  plaider  par  procureur.  —  Dans  ce  cas , 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  ait  été  plaidé  par  procureur. 

Mais  si  cet  appel  était  atteint  de  vices  qui  eussent  été  couverts 
au  moment  où  a  été  rendu  le  jugement  d'appel  annulé ,  ces  vices 

Bîslère  de  Piron ,  son  régisseur;  que  cet  appel  était  valable  sous  l'un  et 
Tautre  de  ces  rapports,  puisque  aucune  loi  ne  défend  d'appeler,  soit  verba- 
Ifment,  soit  par  écrit,  jusqu'au  moment  même  de  l'audience  en  laquelle 
la  cause  e^t  jugée  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  qae  celui  inteijeté  par  l'acte  du 
27  bnim.  an  1 1  làt  nul  pour  avoir  été  dirigé  par  Piron ,  en  son  nom ,  au 
mépris  de  la  maxime  suivant  laquelle ,  en  France ,  nul  antre  que  le  gou- 
vernement ne  plaide  par  procureur,  parce  qu'il  résulte  de  la  contexture  de 
cet  acte,  que  ce  n'est  point  en  son  nom  que  Piron  interjeta  cet  appel , 
mais  en  qualité  de  régisseur  des  biens  du  comte  de  Giimes  qui  y  fut  ex- 

{»ressément  dénommé ,  et  conséquemment  au  nom  de  celui-ci  ;  que  d'ail- 
eors  cet  appel  se  trouvait  ratifié  en  même  temps  que  suppléé  par  celui 
r^ultant  des  conclusions  du  comte  de  Giimes  devant  le  tribunal  d'appel  ; 
—  Que  cet  appel  venait  aussi,  sous  tous  les  rapports,  en  temps  utile; 
que  rien  ne  justifiait  et  ne  justifie  encore  que  le  jugement  ait  été  signifié 
au  comte  de  Giimes ,  en  personne  ou  à  son  domicile  réel ,  mais  seulement 
au  domicile  par  lui  élu  pour  les  exécutions,  chez  le  sieur  Carton ,  avoué  & 
Avesnes ,.  ce  qui  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  aux  termes  de 
l'ordonn.  de  1667,  et  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  en  outre  l'appel  du 
27  broro.  an  11  se  trouvait  interjeté  dans  les  trois  mois  de  cette  significa- 
tion faite  cbez  Carton ,  puisque  celle-ci  avait  été  faite  le  15  brum.  même 
mois;  que  de  là  il  résulte  qu'il  y  avait  appel  interjeté  en  temps  utile  du 
jugement  de  première  instance  d'Avesnes ,  de  la  part  du  comte  de  Giimes  ; 
que  par  conséquent  le  jugement  attaqué  ne  l'a  point  infirmé  sans  qu'il  y 
en  eût  appel  interjeté  en.  temps  utile,  comme  la  demanderesse ,  es  noms  et 

Sualifés  qu'elle  agit,  le  prétend;  —  Qu'aucune  de  ces  exceptions  n'a 
'ailleurs  été  proposée  dans  l'instance  ;  qu'au  contraire  les  enfants  Tauff- 
kirck ,  aujourd'hui  représentés  par  la  demanderesse  en  cassation ,  leur 
mère  et  tutrice ,  y  ont  conclu  formellement ,  par  le  ministère  de  leur  tu- 
teur d'alors,  à  ce  qu'il  fût  dit  droit  de  l'appel  au  fond;  que  c'est  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois  que  ces  exceptions  sont  proposées,  et  qu'on 
ne  cite  aucune  loi  qui  eût  été  violée  en  recevant  l'appel  et  l'acte  signifié 
par  PiroD ,  lors  même  que  celui-ci  l'aurait  signifié  en  son  nom ,  et  que  le 
tribunal  d'appel  n'aurait  pas  été  valablement  nanti  d'ailleurs ,  comme  il 
Télatt ,  par  celui  résultant  des  conclusions  prises  par  le  comte  de  Giimes 
devant  lui  ;  qu'on  n'invoque  qu'une  maxime  fondée  sur  un  usage ,  et  que 
la  simple  violation  d'un  usage  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  cassation  d'un 
jngemeat ,  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  est  à  la  fois  non  recevable 
et  mal  fondé; 

CoDsidéraat ,  2*  que  Part.  1,  chap.  112  des  diartes  générales  du  Hai- 
laut  ne  prononce  point  la  nullité  des  poursuites  faites  sans  sommation 
préalable  ;  qu'il  est  d'ailleurs  inapplicable  aux  saisies-arrêts  qui  sont  des 
actes  purement  conservatoires,  puisque  la  sommation  préalable  tendrait  à 
rendre  ces  actes  purement  illusoires  par  l'avertissement  qui  en  serait 
donné  au  débiteur  qui  pourrait  ainsi  uétonmer  les  effets  et  en  éviter  la 
saisie  ;  qu'ainsi ,  en  confirmant  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  dans  Tespèce, 
quoique  non  précédée  de- commandement,  le  jugement  attaqué,  lom  de 
violer  l'article  cité ,  s'est  conformé  à  son  véritable  esprit  ; 

Coosidérant ,  3^  qu'à  l'égard  du  comte  de  Giimes,  la  rente  en  question 
était  une  véritable  pension  viagère ,  attendu  qu'il  ne  devait  en  jouir  que 
la  vie  durant;  et  rien  ne  prouve  qu'il  fût  redevable  de  quelque  somme 
envers  le  testateur  qui  lui  avait  légué  cette  rente;  que  conséquemment, 
M  décidant  que  la  prescription  de  trois  ans  n'était  pas  applicable  aux  ar- 
Térages  de  cette  rente ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  6  du  ch.  107  desdites  chartes  générales»  suivant  lequel  les 
arrérages  des  pensions  ne  se  prescrivent  que  par  vingt  et  un  ans  ; 

Considérant ,  4*  qu'en  faisant  droit  au  fond  le  tribunal  d'appel  n*a  fait 
ni  une  évocation ,  ni  prononcé  sur  aucun  nouveau  chef  de  demande;  qu'il 
â  seulement  jugé  ce  qui  lui  était  déféré  par  l'appel ,  et  fait  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire  ;  —  Attendu  enfin  ({ue  le  jugement  attaqué 
ne  présente  aucune  Contravention  expresse  à  la  loi;  —  Rejette ,  etc. 

Du 22  brum.  an  12.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.  d'Age.-Cassai- 
pe,  rap.-Meriin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Coste ,  av. 

(1)  Eâpiôê: — (  Lameyer  et  G^  C.  Thonnens.)  —  La  première  de  ces 
éMtx  dernières  propositions  n'offre  pour  ainsi  dire  qu'une  appréciation  de 
tiàê  ;  quant  à  ia  seconde ,  qu'un  arrêtiste  présente  comme  seule  résolue 
par  la  cour  de  cassation ,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  cour  a  pu  s'abstenir' 
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pourraient  être  opposés  devant  la  coor  ofi  Taflàlre  serait  ren- 
voyée (Cass.,  18 juin  1823)  (1). 

6S8.  Concluons  donc,  avec  les  auteurs  et  avec  la  jurispru- 
dence, que  si  l'ancienne  maxime  s'applique  au  cas  où  un  parti- 
culier vfent  appeler  en  son  nom,  pour  une  chose  à  laquelle  il  n'a 
pas  d'Intérêt  personnel ,  ou  encore  au  cas  où  l'appelant  se  dit 
agissant  comme  chargé  de  pouvoirs  sans  indiquer  les  nom ,  pré- 
nom, profession  et  domicile  de  celui  ou  ceux  qu'il  entend  repré- 
senter ,  elle  est  du  moins  sans  application  toutes  les  fois  que  le 
représentant  d'un  particulier  déclare  agir  dans  l'intérêt  de  son 
mandant  qu'il  nomme,  et  dont  il  indique  la  profession  et  le  domi- 
cile. On  peut  dire  avec  M.  Carré ,  loc.  cit.,  que  l'ancienne  maxime 
dégénérerait  en  pure  argutie  s'il  fallait  l'entendre  autrement,  et 


et  s'est  abstenue  en  effet  de  la  résoudre.  Elle  n'est  décidée  que  par  l'arrêt 
de  la  cour  royale. 

Le  21  germin.  an  3,  jugement  au  profit  du  sieur  Thounens  contre 
les  sieurs  Lameyer  et  C**.  —  Par  acte  exlrajudiciaire  du  15  flor.  an  3, 
appel  en  fut  interjeté  par  un  sieur  Medeville ,  pour,  au  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  ceux-ci.  —  Medeville  se  présenta,  en  cette  qualité , 
au  bureau  de  conciliation ,  pour  y  faire  le  choix  d'un  tribunal  d'appel.  Là 
se  termina  l'exécution  de  son  mandat.  —  Dès  lors ,  les  procédures  avaient- 
été  faites  par  Lameyer  et  0*  :  anticipés  à  la  requête  de  rintimé  pour  pro- 
céder au  tribunal  de  laRéole  sur  l'apjpel  qu'ils  avaient  fait  interjeter  du 
jugement  du  21  germ.  an  3 ,  ils  avaient  comparu  en  personne ,  assistés 
d'un  défenseur  ofiicieux;  et,  loin  de  désavouer  leur  mandataire,  ils  s'é- 
taient déclarés  appelants ,  et  avaient  pris  des  conclusions  expresses  ten- 
dantes à  ce  que,  disant  droit  de  l'appel,  le  jugement  du  21  germ.  an  3 
fût  infirmé.  De  son  cêté ,  Thounens  oui,  dans  exploit ,  avait  pns  des  con- 
clusions de  style  tendantes  à  ce  que  les  appelants  fussent  déclarés  non  re- 
cevables  ou  mal  fondés  dans  leur  appel ,  n'avait  proposé  aucun  moyen  do 
nullité;  il  avait  expressément  déclaré  que  la  question  soumise  au  tribunal 
se  réduisait  à  savoir  si  les  vins  dont  il  s'agissait  au  procès  avaient  été 
vendus  au  maœùnum;  et  le  tribunal  de  laRéole,  sans  poser  aucune  ques- 
tion relative  à  la  forme ,  confirma,  le  21  prair.  an  3,  la  décision  des  pre- 
miers juges  par  des  motifs  tirés  du  fond. 

Cependant ,  le  jugement  d'appel  de  la  Réole  a  été  cassé  le  22  messid. 
an  4.  —  La  cause  a  été  renvoyée  à  la  cour  de  Bordeaux ,  qui,  par  un 
arra  du  2  juillet.  1808 ,  a,  sur  la  demande  de  Thounens ,  non  seulement 
déclaré  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  Medeville  nul  et  non  avenu, 
sous  le  prétexte  que  nul  que  le  roi  ne  plaide  par  procureur;  mais,  mettant  à 
l'écart  toutes  les  procédures  faites  au  tribunal  de  la  Réole,  dans  la  suppo- 
sition qu'en  annulant  sa  décision ,  les  parties  avaient  été  mises  au  mémo 
état  qu'avant  ces  procédures ,  elle  a  confirmé  le  jugement  du  21  germin. 
an  3.  —  Pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt ,  par  Lameyer  et  C**.  —  Arrêt. 

La  cotja;  —  Vu  les  art.  1  et  14,  tit.  5,  loi  du  24  août  1790;  —  At- 
tendu que,  si  Medeville  a  déclaré,  dans  l'acte  extrajudiciaire  du  15  flor. 
an  3 ,  inteijeter  appel  pour,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  des  de- 
mandeurs ,  il  n'a  pas  relevé  cet  appeUu  tribunal  de  la  Réole,  et  n'a  pas 
été  anticipé  pour  y  procéder,  à  la  requête  du  défendeur  ;  —  Qu'il  n'a  été 
partie  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  procédure;  qu'ainsi  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  demandeurs  aient  plaidé  par  procureur,  sur  l'appel 
du  jugement  du  21  germ.  an  3;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  anticipés 
à  la  requête  du  défendeur,  par  exploit  signifié  à  leur  domicile ,  ont  comparu 
en  personne ,  sur  celte  assignation ,  assistés  d'un  défenseur  officieux  ;  — 
Que  les  qualités  du  jugement  du  tribunal  d'appel  de  la  Réole  constatent 
que,  loin  de  désavouer  leur  mandataire,  ils  se  6ont  personnellement  dé- 
clarés appelants  et  ont  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce  que,  faisant 
droit  sur  l'appel ,  le  jugement  fût  réformé  ;  —  Que  lorsqu'ils  ont  ainsi  pro- 
cédé, les  délais  pour  interjeter  appel ,  fixés  par  l'art.  14  du  tit.  5  de  la 
loi  du  24  août  1790,  n'étajenl  pas  expirés,  et  que  les  appels  n'étaient  as- 
sujettis à  aucune  forme  spéciale;  —  Attendu  enfin  que  la  cour  de  cassa- 
tion n'a,  par  son  arrêt  du  22  messid.  an  4,  annulé  que  le  jugement  du 
tribunal  d^appel  de  la  Réole ,  et  a  renvoyé  les  parties  à  un  autre  tribunal, 
pour  y  être  fait  droit,  ainsi  qu'aurait  dû  le  faire  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment était  attaqué;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale  n'a  pu ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  en  statuant  sur  l'appel  dont  le  tribunal  de  la  Réole  avait  été  saisi , 
se  dispenser  d'avoir  égard  aux  errements  de  la  procédure  postérieure  k 
l'exploit  d'anticipation;  —  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  du 
21  germ.  an  3,  dont  les  sieurs  Lameyer  et  C**  étaient  appelants ,  par  le 
seul  motif  que  le  premier  acte  par  lequel  ils  auraient  manifesté  la  volonté 
d'en  obtenir  l'infirmation ,  aurait  été  fait  pour  eux  et  en  leur  nom  par  un 
fondé  de  pouvoir,  la  cour  royale  a  faussement  appliqué  tant  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  22  messid.  an  4 ,  que  la  maxime  «  nul  autre  que  le 
roi  ne  peut  plaider  par  procureur,  »  et  créé ,  contre  l'appel  que  les  de* 
mandeurs  avalent  formé ,  en  leur  nom  personnel ,  régulièrement  et  en 
temps  utile ,  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux,  le  2  juill.  1808. 

Du  18  juin  1823.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèze,l*'pr.-Poriqu«t,-rap.- 
loubert  •  av.  gén. ,  c.  conf.-Guibout  et  Sirey«  av. 
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spéetâlement  s'il  était  nécessaire  pour  la  validité  i'nn  acte  d'appel 
qu'il  fût  notifié  à  la  requête  du  commettant ,  suites  et  diligences 
du  procurateur  y  et  non  pas.  seulement  du  procurateur  pour  son 
•ommettant. 

6t9.  Cependant,  il  ne  suffirait  pas,  pour  la  validité  de  rappel 
formé  par  un  mandataire  conventionnel,  d'un  mandat  yaguë  et 
général.  Il  faut  que  ce  mandat  soit  exprès  et  spécial. 

5811.  Ainsi ,  un  tiers  qui  n'a  point  figuré  en  premièf^  in- 
stance, n'est  pas  recevable  a  inlçrjeler  appfej  au  noctt  d'une  par- 
tie, s'il  n'est  muni  d'une  procuration  spéciale  (Req.,  24  l)rum.  an 
9-,  Limoges,  30  déc.  1823  (1);  Conf.  Rennes,  23  avril  ^811 , 
aff.  Moro  ,  n^  524)  *,  et  l'on  doit  considérer  comme  un  tiers  le 
fils  qui  appelle  au  nom  de  sa  mère,  et  en  conséquence  annuler 
l'acte  d'appel  si  la  mère  ne  Ta  pas  signé ,  ou  n'a  pas  donné  à  son 
fils  procuration  d^appeler  pour  elle  (Elijbn,  21  janv.  1808)  (2). 

M.  Merlin  »  qui  portai(  la  parole,  lors  d^  l'arrêt  du  24  brum. 
an  9  ^  faisait  remarquer  que  l'appel  intei^çté  éWt  radicalecpent 
nul  ab  initio ,  pour  défaut  de  qualité  dan^  la  personne  du  (on4^ 
de  pouvoir  prétendu ,  qui  n'avait  Jamais  justifié  4'aucun  pouvoir 
et  qui  ainsi  devait  être  considéré  compie  tout  à  fait  étranger  à 
oelui  dans  l'intérêt  duquel  l'appel  avait  été  fomé  (Quest.  dedrbit, 
v«  Appel,  $  10,  art.  4  ,  n^  5).— V.  conf.  M.  Talandier,  n«  34, 
in  fine. 

591.  Et  c*est  encore  dans  ce  cens  qu'il  a  été  décidé  que  le 
mandat' de  poursuivre  l'annuiation  d'une  Qbl\gaUoi|  par  tous  l^s 

(1)  l**  Eipio9  :  -^  (  Lafare  C.  liartit.)  —  La  sieur  Lafare  avait  été 
nommé  curateur  du  sieur  Avignon ,  interdit,  par  ordonnance  de  la  séné- 
chaussée d^Ait,  sous  la  date  du  2  nov.  1790.  Cette  ordonnance  avait 
fixé  le  manoir  de  la  curatelle  dans  la  maison  même  de  l'interdit.  —  Il  pa- 
rait que,  dans  une  foule  de  contestations ,  le  sieur  Lafare  reconnut  que 
les  significations  avaient  été  valablement  faites  à  ce  domicile;  aussi  le 
sieur  Martin ,  ayant  obtenu  contre  lui  un  jugement  arbitral ,  le  lui  fit  si- 
gnifier dans  la  maison  du  sieur  Avignon ,  le  24  vend,  an  8. 

Dès  le  15  brum.  un  sieur  Ranehier,  se  disant  fondé  de  là  proenratloB  de 
Lafare ,  interjeta  apj)el  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  civil  des  Bou- 
ches-du-Rhdne.  Martin ,  intiraîé  sur  cet  appel ,  ayant  déoouvert  aae  Ran- 
phier  était  sans  qualité  pour  se  porter  appelant  du  jugement  rendu  contre 
Lafare,  et  que  celui-ci  n'avait  pas  ratifié  l'appel  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  conclut  à  ce  quMI  en  fAt  déclaré  déchu.  —  Lataje ,  de  son  cété , 
chercha  à  établir  que  Ranehier  étant  porteur  de  sa  proeuratien',  h  l^ii>t 
d'eicrcer  en  son  nom  des  poursuites  judiciaires ,  il  avait  pu  se  rendre  ap- 
pelant du  jugement  arbitral,  et  que  l'acte  d'appel  était  vàable,  soit  parce 
qu'il  ne  l'avait  jamais  désavoué,  soit  parce  qu'il  l'avait  ratifié  par  acftedu 
V  pluv.  —Il  prétendit,  subsidiairement ,  que  la  sî^iflcation  dé  ee  }uge^ 
ment  était  nulle ,  comme  n'ayant  pas  été  faite  an  domicile  du  curateur, 
qui  esl  le  domicile  de  droit  de  l'interdit  qu'il  représente.  Un  Jugement  dd 
81  vent,  an  8,  sans  s'arrêter  à  aucun  de  ces  moyens,  a  déclaré  Pappèl 
non  recevable.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  slenr  LafSare.  '— 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  V  que  des  faits  établis  dans  le  Jugement  attaqué, 
et  non  contredits  par  aucune  espèce  de  preuve  de  la  part  dn  demandeur, 
il  résulte  que  le  domicile  de  l'interdit,  duquel  le  demandeur  était  curateur, 
était  le  domicile  auquel  devaient  être  faites  les  significations  relatives  à 
cette  curatelle  ;  et  que  cela  avait  été  reooana  par  le  demandeur  lui-même  ; 
d^Qû  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi ,  en  déclarant 
valable  la  signification  du  jugement  duquel  le  demandeur  était  appelant  ; 
r-  Attendu,  H?  qu'il  résulte  aussi  du  Jugement  attaqué,  que  nndividti 
qui  avait  déclaré  et  signé  Uappel  an  nom  de  Lafare ,  demandenr  en  cassa- 
lion  ,  était  sans  qualité  pour  le  faire,  et  que  ce  prétendu  appel  n'avàii  été 
ratifié  par  Lafare  que  plus  de  trois  mois  après  la  signification  dn  Juge- 
ment contre  lequel  cet  appel  était  dirigé;  d'où  il  suit  que  le  jugement  at- 
:«iqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  d'août  1790,  en  déclarant  le 
demandeur  non  recevable  dans  son  appel  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  24  brum.  ai  9.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,  l*"  pr.-Rloli,  rap.- 
Merlin ,  proc.  gén. ,  c.  conf.-Ardenne ,  av. 

Nota.  V.  aossl  l'arrélda  f9  mal  1817,  no  S4i  (aff.  Leroux). 

2«  Etpke  :  —  (Chauvin  C,  Billardon.)  —  La  çoun  j  —  Atteadu  que 
Sylvain  Chauvin ,  eq  interjetant  appel,  a  déclaré  faire  aussi  appel  pour 
Louis  Chauvin  son  frère;  —  Attendu  qu'il  eçt  de  principe  qu'une  acttpn 
judiciaire  ne  peut  être  intentée  au  nom  d'un  tiers  <iui  peut  agir  lui-même, 
qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial ,  d'après  l'ancienne  maxime  ;  Nul  ne 
plaide  par  procureur;  —  Déclare  Tappcl  nul  à  l'égard  de  LquIs  Cban^ 
Aïk ,  etc. 

Du  SO  déc.  1823.-C.  de  Limoges ,  ch.  civrM.  de  Ga^jal  »  i^  pr, 

(2)  (Veuve  Taillard  C.  Cordicr  et  Cuenot.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant que  la  veuve  Taîllard  n'a  pas  signé  l'acte  d'appel,  et  qu'elle  n'a  pas 
donné  de  procuration  à  son  fils,  pour  appeler  en  son  nom  ;  que,  dès  lors, 


AWEL  €1VIL.— Chap.  3,  Skct.  i,  Art.  2,  §  S. 


moyens  dé  droit  ne  contif  fit  p^s  k  pouvoir  4*appeler  d^ïhi^  avoir 
succombé  en  première Iqstance  (Rennes,  7  m^  182^^  tf.  Le- 
fèvré ,  V,  le  n?  qui  suit)^ 

ftéli.  D'ailleurs,  la  partie  cop4£itmnée  ne  peut  pojnt  se  préva- 
loir de  l'appel  formé  par  je  Her^  nç^  muni  d'un  pouvoir  spécial, 
si  elle  n'a  ratifia  cei  appel  avan.t Respiration  des  délais  (  pennes, 
7  mai  1823  )  (3).  Conf.  re].,  24  brum.  an  9,  f^if.  Lalare,  au 
no  qui  précédé,  i**  espèce,  -t;  L'appel,  di$aU  V,  Merlin  dans 
son  réquisitoire  sur  ce  derniçr  ^rrét ,  V^  PU  4ire  ratifié  après  les 
trois  mois ,  pa^rcç  que  la  r2^tlficat.lon  qui ,  rotatlv^meAt  4  celui  qiU 
la  donné .  remonta,  4u  jour  de  l'àe(é  ratlQé,  ne.  peu|  JamaU  avoir 
d'effet  rétroactif  à  regard  de?,  tiers., -^  V.  Quest.  de  ^Tolt,  lac.  <^ 

6  fil  S.  Mais  réciproquement,  f*appel  interjeté  par  le  manda- 
taire non  recevable  peut  ètrç  suppléé  et  ratifié  Jusqu'au  mo- 
ment de  l'abdiençe  ps^r  dès  coiiclnsions  prises  par  la  partie  elle- 
même  ,  si  la  déchéance ,  résultant  de  l'expiration  dv  délai ,  n'élail 
pas  encourue.  —  Vlrrégul^ril^  d'un  pareil  appel  serait  couverte, 
si  1^  inttniés  »  aans  proposer  d'exception ,  conclnaieBi  an  fond 
(Req.,  22  brum.  an  12,  aff,  Tauffkirk,  V.  suprà,  vfl  526). 

éSA.  Ce  n'est  pas  toqt  eneere  que  le  mandat  soit  exprès  et 
spécial  ;  pour  que  l^appel  inleiletépar  un  tiers  fondé  de  pouvoir 
soil  valable  ;  on  a  décidé  de  plus  que  la  procuration  doit  être  men- 
tionnée non-seulement  d^ns  l'acte  d'appel,  mais  encore  dans  la 
copié  signifiée  ^  rintimé  (Reqi,  ié  prair.  an  i2)  (4).—  11  y  a 
quelque  obose  de  trop  rlgoureuit  danq  cette  SiOlution-,  a  suffirait, 

■■""      ■■■!■■»    ni'     >l       'Il      M       *l       I   '!■      ii'WMII   ■      Il    II  II      I       I  !■ 

son  acte  dh^pel  est  nul ,  puisqu'il  est  émis  par  un  tiers ,  sans  qualité  et 
sans  pauvoi^  à  cet  é^  ;  —  Que  la  veuve  Taillard  et  son  fils  ont  rétabli 
le  mur  de  Guenot  et  rébéuohé  les  fenêtres  depuis  la  sentence  dont  est  ap- 
pel) qu'ils  sont  présumés  Pavcfir  M.  en  suite  de  cette  sentence;  que  cela 
est  d'autant  plus  probable ,  crue,  après  avoir  reliouché  les  fenêtres,  ils  ont 
enlevé  les  matériaux  qui  avalent  Servi  à  les  murer,  et  que  ces  matériaux 
eiilevés  étaient  encore  aii  pied  du  inur,  lors  d'un  procès-verbal  dressé  par 
M.  le  maire  ée  Orosbdis ,  le  é  niv.  an  14  ;  qu'il  est  indifférent  que  cet  en- 
lèvement de  Siatériaiix  ait  eu  lieu  depuis  l^ppel ,  parce  qu'on  acquiesce 
à  une  sentence ,  depuis  l^appel ,  eonuàe  auparavi^t  :  ^  w  ces  motifs } 
•^  Déclare  les  appelaiits  aonreoevàbles. 
Du  SI  janv.  f  808.-0.  de  Dijon. 

(5)  (Lefèvre,  etq,  C.  Jébanne» atc)-^  iA  cwmi  —  Considérant ,  en 
drnit ,  l"*  que  l'appel  d'uq  iiKomeat  est  uae  inslaaos  nouTellt^;  que ,  pour 
^l^i  vrc  celia  JDàUnco  »  1«  mandataire  a  besoin  d'uas  autorisation  espresse  et 
ipéciato  autre  ^w  (^)H  q^'^  avait  rcj^e  pour  agir  devaat  le  premier  tri- 
|)unut  ;  —  CQa»idira(tt  2»  que  l'appel  mterjeté  par  un  mandataire  sans  pou. 
voirs  formels  m  peut  étfe  nji^  gn'autant  qqV  a  M  ratifié  par  ceux  pour 
leâijuels  a  agi  le  ma^datairf» ,  daiu^  les  délai»  presorits  par  la  loi,  e'esl^ 
Mire  dans  leg  traii  mail  Mirés  la  stgnificalipn  du  jugemeat  contre  lequel 
|'^l>pd  est  àlTii^é;  qpç  si,  an  Uk^géa^alo,  la  Notification  a  un  effet 
r^troActlf  ^1  acte  r^UQé  et  <«D6rm^i  ««tte  r^le  doit  souffrir  et  recevoir 
eictpfiim  l4»r-ip!  i«  ^'agîtde  l'intérêt  d'un  tiers;  —  Gonsidéraal,  en  lait, 
aue  les  appeURt;»oiit  {tien  reou,  1^59^11 8tt«  pouvoir  notané  de  deman- 
der au  nom  des  babitanU  du  Testln  devant  \^  tribunal  de  Mootfort  Pannn- 
latioa  de  l'iptim^^ébanne,  mis  qno  »  dans  cette  procuration ,  l'on  n'avait 
pas  pr^TU  le  cas  d'un  appel ,  et  que  Ton  s'y  était  lyiraé  à  donner  seule- 
ment mpdat  d^  poursuivre  celte  annulation  par  tous  Us  moveos  de  droit, 
eipre^lipns  it^uffiaantes  poqr  autoriser  tin  appel  t  -r- Considérant  que  le 
iu^ement  uni  a  débouté  les  balûtants  du  Testin  de  leur  demande  en  annu- 
lation a  été  signiPé  Is  27  juin  iSj^;  qaa  les  appelanU  en  ont ,  U  est  vrai, 
interjeté  l'appel  lo  %  août  çqivant,  mais  sans  être  préalablement  munis 
4c  nouveaux  pouvairs ,  lesquels  ne  leur  ont  été  donnés  par  les  babitants 
duTe^tln  que  Iç  8  oct.  même  année .  sonséquemment  pfns  de  trois  mais 
apr^s  la  notification  du  jugement  de  Honlf^rtî  qu'il  en  résulte  que  lesdita 
appelants  9pnt  pans  qualité  pour  demander  la  réfonnatioa  de  ce  lugement  ; 
—  Considérant  qqc ,  d'après  les  ^Aotid  ci-dessus  énoncés  i  il  devient  inu* 
tjle  d'c](aminer  la  demanda  en  garaatio»  e^^ 

Du  T  (Pai  t99S^-C;.  de  Hennest 


jugement  du 
eut  el 


(4)  ^«pArtf.-  — (Flamcnt  et  C.  C,  Wo|(  «(  c,)  —  Par 
25  vent,  an  8,  le  trjbiinal  ciyll  de  Jemm^p^s  a  déclaré  Flamènt  et  Qane« 
vaille  sans  droit  ni  qualité  pour  exiger  uns  red^Taace  quMls  aTaient  ré* 
clamée  de  Wolf ,  Hosier  et  perdrix,  -r-  Le  24  germiqal  suivant,  le  §ieuc 
Lamine ,  à  qui ,  par  une  procuration  do  ^1  fri9l.  m  7»  enregistrée  le  même 
jour,  Plàment  et  Ganevaille  avaient  jlonniS  les  pouvoirs  les  plqs  étendus 
pour  suivre  l'affaire,  tant  eq  première  ip^tapce  que  sur  l'appel,  se  trans- 
porta au  greffe  du  tribunal  de  jemmapes  ;  il  y  déclara  interjeter,  en  vertu 
de  cette  procuratian ,  appel  dn  jugement  du  2S  ventése  précédent,  et  ex- 
cluro  de  la  connaissance  de  l'appel  le  tribunal  civil  du  Nord.— Il  (nf 
dressé  acte  de  cotto  déclaration*  —  U  27,  cet  aeta  fat  signifié  à  Wolf, 
Rosier  et  Perdfix;  mais,  dans  laeopie  qui  leur  fqt  laissée,  an  ne  fit  pas 
mention  de  la  procuration;  et  la  signification  fut  fai^,  non  an  nan  de 
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CB  NUMaM,  ^U  rikPftMBtaitf  •«Il  eh  vBrtv  dU  m^bdiit, 
jMwvA  i|ii;ii«i.iii8tMlàt  dans  te^eâra  4e  llnMaece.  €>eêt  aiiâsi 
l'to|»feft^  de  Mw  Biobfiè,  Dldl.  ai»  proov»  ^^  Appiei ^  H*  289.  M.  Ro- 
dièM)  l(  1^  Pi  9tt,  ébs^lgtié  même  ^uenos-eéulMtteBt  1»  proco- 
mm  tté  Mt  pesItMret^rodQiie  daiié  l'aeto  d^appel^  Inais  encore 
fu'U  antst  pas  aéoeseaire  iiansUe  ait  atoquis  date  tertalae  avant 
r«ppel.  k  L'Iittiflaleri  At  l'itiilevrt  est  censé  en  avoir  ^xigé  la  re- 
prteentatlod  m  silailAnt  l'appel  ^  et  il  eufflt  de  la  wtatrer  à  ia 
partie  adverse,  à  la  (^tieaiMe  réquisition.  » 

686.  Disons  en  terminant  qae  les  médies  pridbipee  dolvettt 
«resaliriê  à  V«gd«d  dera|ipel  qui  serait  intei^eté  plkr  l^vOdft  l|ui 
âorUt  eccapé  en  i^mlire  lastanooi  ^  Ûapt  le  droit  remald  »  le 
plréeaireuréiu  eaasés^  jm»eUraibr.  M  iUès  ^  dbvoMdt le  mattre  du 
rrocès  t  iUé  ooMMtold  4ùmîvim  Utù  e^'lur  (bb  é,  $  0^  ïï..  Dé 
éppiUi  #t  rMti;  h,  ifi\  <Ni  j^roeurtU.)^  il  était  coadanmé  en  sm 
nom  personnel  I  et  ainsi  il  pdnyalt  appeler;  la  loi  l'yobltéoait 
Aéne  (L.l4Q.|i)esOfll0ii<;Ot(d(orloc«fi;  bi  17^  C^)  Do  prottir;); 
i^^G'esl  en  raisoodaat  sêl^  ces  principes  qae  M.  Merlin  ^  Quest. 
tedrolt»v« appelas  «Oi  artk  i,  n«  5^  et,  d^apl^ès  lai,  M.  Bor- 
nai-Saint-Prix,  Cours  de  proo.  elv;,  pi  aia^  note  93|  eneeigneni 
qee  lepi-odnrèQr  ad  tim  a  qualité  pour  appeler^  parce  quMl  eon- 
•ervosén  titre  éttos  droits  de  éomiMu  lifts,  tabtque  le  prooès^ 
qeoiquo  terminé  par  lé  Jogé  devant  lequel  il  Ta  Instruit,  d'est  pas 
4évoliiaatriiiunald'aM>eL  «aie  M(  Poucet,  TMté  dtajogem;^ 
1. 1,  p.  Â96i  eonbat  cette  doetrlno^  et  ilrouve  que,  fondée  sur 
aw  léUan  aubtlle,  elle  n'est  pas  coantétiblo  aveé  lUnétilulién  ac- 
tiells  des  àvdués,  bAoterspoMtes^pil  ne  postulent  lamdls  en  leur 
Mm  péraennel^  et  dont  le  inandàt  nedurëquepebdadt  le  proéès 
qu'ils  sont  ekargéa  de  suivre  )  or,  lé  prœès  est  lerdilné  par  le 
lugemeni  définilif.  Il  sd  peut  que  iUvoué  li'enoouro  pés  dédés^ 
aveu  de  la  pan  de  sod  ooniniéttant^  mais,  à  l'IgaM  des  tiers ^ 
rtpiiel  inteilelé  sans  pèntoir  est  UuU  Sous  ce  rapport  ^  Pavoué  né 
diflère  en  rien  des  tamndatalresofdlnélreé.  H  faut  néaiaiMns  se 
ftppeler  que,  par ekoeptiod, Part j  1098  e.  pr.  éteadlèsilbdvéirs 
Et  l'avoué  à  Pinstanée  d'ëxébutlon. 

•SU.  Il  eonviènt  de  félre  une  autre  eBlceptilm  k  la  règle 
pour  les  cas  où  la  loi  abr^e  les  délais  do  Pappél  «t  les  fait 
courir  à  dater  dé  la  èignilleatioti  à  avoués  u  0aas  ces  cda  d'UrgelKio, 
dit  avee  raison  M.  Talaadier^  de  PAppel  i  n»  99,  la  partie  est 
cessée  avoir  ehat gé  son  avoué  de  Mre  peur  elle  tout  ee  qu'elle  est 
Iwrs  d'état  do  faire éilei^mémo)  bien  pluSj  dans  ces  cas,  la  né- 
cessité a  rendu  l'avoué  mandataire.  »— ^  Gonf.  M.  Podéet^  ha  cit. 

iaâti  9;  -^  BèB  hérîHm  si  diKrss  ^ûnt$  eéuié  m  pâMn; 

ftt9.  L'ayant  éausé  est  censé  avoir  reçu  un  dlftndât  tacite 
liour  agir,  dané  sdn  phopre intérêt,  en  exerçant  lësdrbiis  <tè éëldi 
qu'il  reprééonte.  11  ^ënt  d5hç  apt)elër,  à  inoins  ^U^il  ne  S^ïs^é 
de  droits  ëxcliisiyeineni  àït^aJoliés  à  là  personne  dîî  représenté  (c 
ciT.,  art.  1466).  Noqs  parieront  spcçessivemeat  des  diverses  per- 
Mooes  qui  peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  afants  oausé. 

tla$eot  et  de  C&iiéVàiUë,  làaif  .1  lii  requête  de  Léinine;  —Le  U  bruip. 
u  Itf,  la  coiiir  dé  BhixéUes  a  déclaré  âul  Tappel,  parce  qôé,  suivant  la 
copié,  11  n^atéit  pas  été  interjeté  eu  noin  de  Flament  et  GanoTaille.  — 
Ptorroi  par  ceè  derniers.— Arrêt. 


ippèl  i 


pene  par  H.  Laminé ,  comme  fonde  de  pouvoir  des  demandèars}  mais  que 
la  copil  de  cet  acte,  ciibk  quî^  à  Pégàrd  des  iotimés,  tient  Iteii  d'origibal, 
ieliùt  pas^épuoii  de  là  prociuration;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  nul  cet 
m.  là  tédï  d'àp^el ,  sëànt  à  Bruielles,  s'est  conformée  aux  dispositions 

Oalepraiir.  an  l2.-d  G.,  8e6t.  re^.-BlM.  Moraîre,l*'pr.-Vanéé,  rap. 

{i)  Bmeé  t  -^(Leroai  Oi  Martlneao.)  —  Le  99  mars  IgIO ,  Jeanne 
TwÉBt  lègm  {iar  teétanent  Mthentiqde  à  Jacques  Lérottx  la  nue  pro- 
pdélé  dPnnè  Quotité  de  ses  biens,  et  à  Martlneau ,  son  mari ,  Vusafrait  de 
^  néne  quotité.  Le  8  août  4810 ,  Leroux  vend  à  Martlneau  i  par  acte 
pnldie  et  ÉiOfennant  30  fr.  de  reste  TÎagère,  ses  droits  de  légataire.  — 
Uieux  et  Marliaesa  élaiil  déeédés^  tes  héritiers  du  premier  ont  demandé 
laDolUté  de  l'acte  du  2  août  1810,  comme  i^sdltat  de  l'erreor,  puisque 
Lcreiix  s'aurait  pas  vendu  pour  30  fr.  de  rente  le  legs  qui  lui  avait  été 
iiMié,  s'il  n'avait  pas  été  trompé  surdon  impertanoe;  Ils  concluaient  à 


^SS.  Bémtmsi  —  Le  droit  d'appbler  appartient  Incontesla- 
blement  àui  bérltiers  ou  suoeesseurs  universels  de  la  partie  \  et 
oela  s'entend  des  héritiers  naturels  oomme  des  héritiers  Institués 
par  disposition  de  dernière  volonté  (Paris  «  30  dès.  1833^  afT. 
GrafioU)  V.  Obl^aUon).  Ils  représentent  cette  partie;  Ils  partici- 
pent donc  à  tous  ses  droits.  S'il  s'agit  de  successeurs  irrégullel-s, 
Pappel  paut  mémo  être  inteijeté  par  eux  avant  qu'ils  se  sbient 
lait  BMltre  on  possession  >  parce  ^u^H  n'est  question  que  d'un  acte 
eonservatoire,  et  que,  d'atileunsi  reniermés  dans  dés  délais  assëx 
restreints  fils  ne  pourraient  pas  touiours  échapper  à  la  détshéance^ 
s'ils  devaient  nécessairenient  attendre»  pour  agir,  leur  envol  en 
possessipni  Téulelois^  l'inUmé  pourrait  exiger  que  le  successeur 
irrégulier  se  m)t  en  hiesure  avant  le  logement  die  l^pel; 

*Stt.  Le  droit  d'appel  appartient  égaletneht,  quoique  d?uho 
manière  moins  étendue,  au  successeur  à  titre  particulier.  Sans 
doute ,  eelui-el  n'apas  qualité  suffisante  pour  reprendre  l'itistance 
engagée  par  son  auteur  et  se  subtituer  à  ce  dernier  dans  le  pf  é- 
Gès.v  mais  on  ne  pourrait  oontester  éa  qualité  poUr  afipelër  d'un 
Jugement  qui  afiTeoterattdireotement  son  droite  «  L^appel ,  dit  avec 
raison  H^  Rodière,  t.  9»  p;  99^,  doit  loi  être  ouvert^  parce  qu'il 
a  le  pcinclpaLio|érét  à  i'.idtOrleter^  et  que  Pintérét  est  là  mesure 
des  actions.  Si  donc  le  possesseur  d'ub  Intmoublé,  actionné  en  dé- 
laissement i  a  donné  ou  légué  «-depuis  le  Jugement  du  procès,  cet 
immeuble  à. un  Uers^  oelui*^el  peut  inteiiletor  appel  de  la  sentence 
^ul  aaeoueilli  Paetion  en  revendication.  » 

AAO;  Tel  é«tv^hp^iaalpe  piédroit  des  héritiers  relativement 
à  la  faculté  d'appeler.  Mais  ces  drolt$  dilférent,  dans  l'exercice , 
stiqn  la  qualité  des  personnes  contre  lesfiueUes  les  héritiei*s  agis- 
sent. Si  un'héritier  veut  recueillir  une  succession  possédée  par 
('héritier  apparent,  ou  gérée  par  un  curateur ^  il  peut  attaquer  les 
Jugeraehls  rendus  contre  oeux-ei.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  souffrir 
de  ce  que  la  buecessioii  n'a  pas  été  reeueillié  par  le  véritable  héri* 
lier  :  (es  Jugements  qu'ils  ont  Obtenus  sont  valables;  Il  faut  done 
une  Pbéritler  puisse  Oh  j^oler  :  il  bst  censé  avoir  été  partie  paf 
Peif  ano  dp  aeç  aérants  eausoi  S'il  s'agit  d'un  jugement  rendu 
contra  ua  héritier  à  Pooeasion  d'une  succession  qui  est  échue  en 
eommnli  à  lui  et  h  son  cohéritier j  eelui-ci  ne  peut  pas  appeler. 
Ges  principes  sodt  àhftsi  ceux  de  M.  Proudlîon,  ti  3^  p.  277i 
39é^  3dli. 

641 .  Mais  on  comprend  qu'il  en. serait  autrement  si  le  cohé- 
ritier avec  qui  le  Jugement  a  été  rendu  donnait  son  consentement 
à  PappeK 

Ainsi ,  est  valable  Pappel  interjeté  par  uii  héritier  t)our  lu!  et 
ses  éëhéirUlëi*s,  Idi^scrhe  beux-ci,  loin  dé  désavouer  l'appel,  In- 
tërviénaédt  dahs  là  ëaUsë  et  ratifient ,  avant  Péxplratlon  du  délai 
de  l'appel.  La  ratiScation,  donnée  par  les  cohéritiers  après  Tex- 
pir4u9n  ou  délai ,  ^steQcace,  quand  la  signiDcation  du  jugement 
éUit  entachée  de  nullité  (Angers,  23  mai  1817  (1);  Gonf.,  Gre- 
nobles  SdéOi  1810  «  aff.  Rooi^  V.  n«  1046;  V.  cependant  à  la 
Mot.  9  da  préseht  chapitre). 

*41i;  De  méhie ,  lorsqu'un  Jugement  rendu  cdntre  un  héritier, 
taHipoû^'  hêî  que  pour  tes  cohéritiers,  est  attaqué  par  appel  par 

la  déliTrabco  du  iegs  fait  k  leur  auteur.  —  Le  6  juillet  t816  jugement  du 
tribun^  de  Saùmor,  qui  déclare  la  vente  valable  —  Appel  par  les  héritiers 
Leroux.— Arrêt. 

La  COUR} ---En  ce  qui  touche  les  Ans  de  non-recévoir  proposées  par  les 
intimés  odntrs  Pappel,  relativement  à  la  femme  Guillcmain  et  au  mineur 
Pierre  Sehnbileau;  —  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  par  Jacque» 
Schdbileau ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  lesquels  ne  l'ont  point 
désavooé,  et  sont  au  eoatraire  intervenus  dans  la  cause  ;— Attendu,  rel»- 
tivemeot  à  la  femme  Ouillemain4  qu'elle  avait  été  mal  désignée  dans  l'acte 
de  signification  du  jugement  dont  est  appel  ;  et  quant  au  mineur  Schubileau . 
qne  ledit  Janement  n'avait  pas  été  signifié  à  son  subrogé  tuteur;  d'où  il  suit 
que  les  délais  pour  interjeter  appel  n'avaient  pu  courir  contre  enx} 

An  fond,  considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  de  vente  dont 
11  s'agit,  que  Jacques  Leroux ,  yendeur,  ne  connaissait  ni  les  choses  qu'il 
tendait,  ni  leur  valeur,  ni  ses  droits  et  qualités  ;  que  par  conséquent  il  y 
a  ett  erreur  dans  les  choses  vendues,  et  que  cette  erreur  provient  du  fait 
de  Martioeau,  acheteur,  qui  connaissait  les  choses  qu'il  aoietait,  ainsi  que 
leur  valeur  et  les  droits  de  Jacques  Leroux;  —  Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  contre  Tappcl ,  reçoit  les  sieur  Schubileau  et 
femme  Guillemain  parUes  intervenantes;  met  l'appellatisn  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  etc.  ;— Déclare  nul  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit ,  etc. 

Du  22  mai  1817.-G.  d'Angers»  l'«  ch« 
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l'un  de  ces  derniers  à  qui  la  signification  en  avait  été  faite,  et 
confirmé ,  l'appel  interjeté  après  Tarrét  confirmatif  par  l'héritier 
qui  avait  été  mis  en  cause ,  a  dû  être  déclaré  non  reoevabie,  s'il 
est  reconnu  en  fait  que  cet  héritier  avait  exécuté  le  Jugement  de 
condamnation  et  se  l'était  ainsi  rendu  commun  (Req.,  17  avr. 
1810)  (1). 

ft4S.  Acquéreur  et  cesiUmnaire,  —  L'acquéreur  est  l'ayant 
eause  de  son  vendeur  ;  comme  tel ,  il  peut  demander  par  appel  la 
réformatlon  d'un  Jugement  rendu  contre  ce  dernier ,  pourvu  que 
la  contestation  soit  née  avant  la  vente.  Lorsque  la  vente  a  en  lieu, 
le  vendeur  dessaisi  de  la  propriété  ne  peut  plus  en  exercer  les 
droits  ;  les  Jugements  rendus  contre  lui  ne  peuvent  être  opposés  à 
^l'acquéreur,  qui,  par  conséquent,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  ap- 
peler. Telle  est  ladoctrineenseignéeparla  généralitédes  auteurs. 
— V.  MM.  Proudhon,  UsuL,  t.  5 ,  n»  1343  j  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  1581  bis;  Talandier,  de  l'Appel,  n^  12;  Rivoire,  eod,^ 
n<»  101  ;  Bloche,  Dict.,  v<>  Appel,  n^*  290  etsuiv. 
^  ft44.  11  a  été  Jugé ,  conformément  à  ces  principes,  qu'un  ac- 
quéreur recherché  par  action  hypothécaire  peut,  comme  ayant 
cause  de  son  vendeur,. attaquer  par  appel  un  Jugement  précé- 
demment rendu  contre  ce  dernier,  s'il  prétend  qu'il  lui  âdt  grief 
(Colmar ,  9  JuiUet  1806)  (2). 

646.  Et  que  les  tiers  acquéreurs,  menacés  d'éviction ,  ont  le 
droit  diappeler  d'un  Jugement  qui  fixe  les  droits  d'un  créancier 
qui  a  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'ils  possèdent,  alors  même 
qu'ils  n'ont  pas  été  parties  à  ce  Jugement  (Poitiers,  6  Juill.  1824, 
aff.  Ranger,  V.  Prescription). 

646.  Et  encore,  qu'un  acquéreur  d'inameuble  dont  le  prix 
d'acquisition  est  en  distribution  par  voie  d'ordre ,  et  qui  a  figuré 
dans  l'ordre  non-seulement  comme  acquéreur  et  tiers  détenteur, 
mais  encore  comme  partie  personnellement  intéressée  à  raison  des 
payements  faits  par  lui  à  divers  créanciers ,  et  de  l'engagement 
contracté  envers  d'autres  de  les  faire  colloquer  utilement,  a  un 
intérêt  évident,  et,  par  suite,  est  recevable  à  inteijeter  appel 
des  décisions  rendues  sur  ses  contredits  à  l'ordre ,  et  qui  ont  pour 
eff^et  de  le  laisser  à  découvert  des  sommes  déjà  payées  sur  son 
prix  ou  des  engagements  contractés  envers  d'autres  créanciers 
inscrits  (c.  pr.  763)  (Gass.,  27  nov.  1844)  (3). 

(i}£fpée«.'  — (Lebouvier  C.  Moolard.)  — Le20  oct  1781,  par  acte 
public,  le  seignenr  da  fief  de  Lisie  céda  h  Moalard  ane  rente  acDuelle  de 
250  fr.,  sur  Lebouvier. — A  près  les  lois  aboUtives  de  la  féodalité,  celai-ci 
ayant  refusé  de  payer  les  arrérages ,  sur  le  motif  que  la  rente  avait  été 
supprimée ,  Moulard  fit  assigner  les  enfants  du  débiteur,  nommément  Jean 
Lebouvier,  tant  pour  lui  que  pour  les  cohéritiers  de  son  père ,  en  payement 
des  arrérages  échus. 

15  juiU.  1806,  jugement  qui  condamne  Lebouvier,  tant  pour  loi  que 
pour  ses  cohéritiers ,  au  payement  des  arrérages ,  par  le  motif  que  la  rente 
af  ait  été  arrotorée  par  la  cession  qui  en  avait  été  faite  à  an  roturier.  — 
Moulard  fit  signifier  ce  jugement  h  Charles  Lebouvier,  le  frère  de  celui 
qui  y  avait  été  partie.— Charles  en  interjeta  appel.— 21  janv.  1807,  arrêt 
par  défaut  de  la  cour  de  Gaen  qui  confirme,  en  condamnant  Charles,  tant 
.  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers.  —  Moulard  fit  signifier  cet  arrêt ,  avec  le 
jugement  du  15  juill.,  à  Jean  Lebouvier.  —  Appel  par  celai-ci. 

23  avril  1808,  arrêt  (|[ui  déclare  l'appel  non  recevable ,  sur  le  motif 
que  le  jugement  du  15  jaill.  1806  a  été  confirmé,  sur  l'appel  de  Charles 
Leboavier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  par  l^arrêt  du  21  janv. 
^  1807. 

Pourvoi  par  Jean  Leboavier  ponr  violation  des  art.  2  et  3,  tlt.  2  ord. 
1667,  61 ,  68  c.  pr.,  en  ce  que  les  assignations;  ajournements,  ne  peu- 
vent être  faits,  a  peine  de  nullité,  qu'à  personne  ou  domicile,  et  non 
donnés  à  un  héritier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers;  et  violation 
de  la  maxime  res  inter  alioi  acta  en  ce  que  le  jugement  rendu  contre  Jean 
seul ,  et  Tarrêt  rendu  contre  Charles  seul ,  ne  pouvaient  être  opposés,  le 
premier  à  Charles ,  et  le  second  à  Jean.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  arrêts  dénoncés 
ont  déclaré  en  fait  que  le  demandeur  avait  exécuté  le  précédent  arrêt  du 
21  janv.  1807,  qui  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances, 
rendu  contre  le  demandeur,  le  15  juill.  1806;  d'où  il  suit  que  le  deman- 
deur avait  considéré  ledit  arrêt  du  21  janv.  1807  comme  lui  étant  com- 
mun ,  et  qu'en  conséquence  il  n'était  plus  recevable  k  interjeter  appel  du 
jugement  du  15  juiU.  1806.— Rejette. 

Du  17  avril  1810.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Chabot,  rap. 

f2)  (Haglin  C.  Cerf  Jacob.)  —La  coun;  —  Attendu  que  l'appelant, 
recherché  par  action  hypothécaire ,  est  en  droit  de  faire  valoir  tous  les 
u'oyens  qu'aurait  pu  employer  son  vendeur,  et  que ,  dès  lors ,  il  a  pu  » 


ft49. 11  en  est  de  la  cession  comme  de  la  vente.  LeeesalMnaira 
a  donc  les  mêmes  droits  que  l'acquéreur,  relativement  à  la  laculté 
d'appel. — V.  MM.  Proudhon,  p.  317,  324;  Talandier,  de  TAppel, 
n«  14 ,  et  Bioche ,  Dict.,  v*  Appel ,  n<>  293.  Ce  dernier  auteur  cite 
comme  conforme  un  arrêt  de  Poitiers,  du  28  décembre.  1836. 

648.  Il  a  été  également  décidé,  en  ce  sens,  que  le  cesslonnairo 
peut  être  admis  à  conclure,  sur  l'appel,  à  la  confirmation  d'un 
Jugement  de  condamnation  rendu  au  profit  et  sur  la  poursuite 
des  tiers  porteurs  d'une  lettre  de  change  (Gass.,  24  fév.  1809, 
aff.  Mouton ,  V.  Effet  de  commerce). 

649.  Vendeur  et  cédant. —  La  vente  une  fois  consommée,  le 
vendeur  est  dessaisi;  il  ne  représente  pas  l'acquéreur.  C'est  ce 
qu'exprime  Ulpien  dans  la  loi  9,  ff.,  Deexcept.  reijudie.,  dont  le 
$  2  est  ainsi  conçu  :  JuHanue  scribit  exœptùmmn  rei  judicatm  à 
persond  aetorù  ad  emptarem  tramire  tolère;  retrà  autem  ab 
emptore  ad  actorem  reverti  non  debere,  »  Par  cela  même  le  ven- 
deur ne  peut  appeler  du  Jugement  rendu  avec  l'acquéreur,  sauf, 
néanmoins ,  dans  le  cas  où ,  d'après  l'art*  182  c.  pr. ,  il  prend  le 
fait  et  cause  de  l'acquéreur  qu'il  doit  garantir.  Mais  nous  revien- 
drons sur  ce  cas  en  parlant  de  la  garantie. 

660.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cédant.  Le  Juge^ 
ment  qui  est  rendu  avec  fecessionnaire  ou  le  débiteur  de  la  chose 
cédée  n'a  pas  non  plus  l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre  le  cédant, 
et,  par  suite,  il  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel,  sauf,  égale- 
ment, le  cas  où  il  prend  le  fait  et  cause  du  cessionnaire. 

661  •  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  tant  que  le  transport  d'une 
créance  n'a  pas  été  signifié  par  le  cessionnalre,  le  cédant  a  le  droit , 
à  l'égard  des  tiers,  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  cette 
créance ,  et  notamment  d'inteijeter  appel  du  Jugement  qui  refuse 
de  l'admettre  dans  la  distribution  du  prix  (Bordeaux,  29  av.  1829, 
aff.  LaviUe,  V.  Vente).  — Mais  cela  s'explique  par  le  principe  que 
le  concessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers ,  que  par  la  si- 
gnification du  transport  faite  au  débiteur  (c.  civ.  1690). 

669.  Donatewr  et  donataire.  —  Le  donataire  a  le  droit  d'ap- 
peler des  Jugements  rendus  avec  le  donateur,  dans  les  cas  oCi 
l'acquéreur  et  le  cessionnalre  peuvent  appeler  de  ceux  rendus 
avec  le  vendeur  et  le  cédant.  —  V.  conf.  MM.  Bioche,  Dict.  « 
v«  Appel,  n*  294;  Talandier,  del'Appel,  n*  16.  Sous  ce  rapport, 

agissant  en  qualité  d'ayant  caose  de  ce  dernier,  attaquer,  par  la  voie 
d'appel,  an  jugement  qu'il  prétend  lui  faire  grief;  ainsi ,  la  fin  de  non- 
recevoir  est  dans  le  cas  d'être  écartée. 
Du  9  jaill.  1806.-C.  de  Colmar. 

(3)  (Versant  C.  Buy  et  cons.)  —  La  coui;  —  Vu  Part.  5 ,  tit.  4  de 
la  lui  du  24  août  1790 ,  et  l'art.  763  c  pr.  civ.  ;  —  Attendu  qu'à  l'étal 
d'ordre  du  prix  des  biens  ayant  appartenu  aax  époax  ChevaUer,  Ferrant- 
Versant  a  figuré  non-seulement  comme  acquéreur  et  tiers  détenteur, 
mais  encore  comme  partie  personneUement  intéressée  à  raison  des 
payements  faits  par  lui  à  divers  créanciers ,  et  de  l'engagement  qu'il  avait 
contracté  aa  profit  de  Martel ,  créancier  des  époui  Chevalier  ;  —  Allenda 
qu'il  a  en  conséquence  demandé  le  maintien  de  l'état  d'ordre  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire,  et  que  cette  demande  avait  pour  objet 
d'empêcher  que  le  prix  de  son  acquisition  ne  fût  attribué  en  premier  ordre 
aux  créanciers  autres  que  ceux  envers  lesquels  il  s'était  obligé  on  qui 
avaient  déjà  reçu  une  partie  de  son  prix  d'acquisition;  —  Que ,  par  cet 
mêmes  motifs,  il  avait  demandé:  1*  le  rejet  de  la  collocation  de  Taimeuf , 
comme  n'étant  pas  jastifiée  ;  9?  le  retrancbement  d'une  année  d'intérêts 
de  la  collocation  accordée  à  Martel  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  M&con ,  du  27  mai  1839 ,  a  rejeté  les  demandes  de  Ferrand- 
Vcrsaut,  et  Ta  condamné  aux  dépens  de  l'incident  envers  toutes  les  par* 
ties;  —  Attendu  que  ce  jugement  était  rendu  en  premier  ressort,  aux 
t«irmes  de  Part.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  l'appel  de 
Ferrand- Versant  a  été  signifié  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  765  c.  pr.  civ», 
à  toutes  les  parties  intéressées;  —  Attendu  que  Tinlérêt  de  Ferrand- 
Versant  était  évident  puisque  le  jugement ,  dont  il  demandait  la  réforma- 
lion  ,  l'avait  évincé  de  ses  diverses  conclusions  et  l'avait  condamné  aux 
dépens  ;  —  Attendu  cependant  que ,  sans  s'occuper  de  l'examen  des  plefi 
proposés  par  Ferrand -Versant ,  et  ne  le  considérant  que  comme  un  simple 
tiers  détenteur,  sans  droit  ni  qualité  pour  contester  le  montant  et  l'ordre 
des  collocations  faites  sur  son  prix ,  la  cour  royale  de  Dijon  l'a  déclaré 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  appel; — Attendu  qu'es 
jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  fin  de  non-recevoir  non  établie 
par  la  loi ,  et  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  du  code  de  procédure  civile;  —Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
de  Dijon ,  dU  19  mars  1840. 

Du  27  nov.  1844.-C.  C.,cb.civ.-MM.  Portalis,!"  pr.-Tbil,  rap.-P<à:»~ 
cahs^l*'  av*  gén.,  c«  coaf.-OËiUet-Desmurs  et  Dupont  «  av* 
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fl  ea  est  d'une  donation  comme  d'une  vente  ou  d'une  cession. 
Jugé  dans  ce  sens  que  le  donataire  qui ,  en  première  instance, 
»  été  reçu  intervenant  dans  l'instance  en  interdiction  dirigée 
contre  le  donateur,  peut  appeler  du  Jugement  qui  déclare  celui-ci 
interdit  (Bordeaux,  S  av.  1833,  aff.  Lussac,  V.  Interdiction). 

665.  Mais ,  en  ce  qui  concerne  le  donateur ,  les  règles  ne 
sont  plus  absolument  les  mêmes.  Elles  concordent  en  ce  que , 
dessaisi  comme  le  vendeur  et  le  cédant,  le  donateur  ne  peut  pas 
non  plus  appeler  des  Jugements  rendus  avec  le  donataire;  elles 
diflèrent  en  ce  que  la  garantie  n'étant  pas  due  au  donataire ,  le 
donateur  ne  serait  pas  recevable  dans  son  appel  du  Jugement 
rendu  contre  ce  dernier,  en  prenant  son  fait  et  cause.-— V.  conf. 
U.  Taiandler,  de  l'Appel,  n«  17. 

664.  Usufirvitiêr,-^  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'usu- 
fruitier a  le  droit  d'appeler  du  Jugement  qui  attribue  à  un  tiers 
la  propriété  de  lacbose  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  lorsqu'en 
première  instance  l'héritier  seul  a  été  en  cause.  On  ne  pourrait 
se  prononcer  pour  l'affirmative ,  qu'en  soutenant  que  l'usufruitier 
est  simplement  créancier  de  la  succession.  Mais  M.  Proudhon, 
1. 3,  p.  359,  a  très-bien  établi  que  l'usufruitier  est  réellement  un 
propriétaire  d'usufruit;  qu'à  ce  titre,  il  ne  peut  être  dépouillé  de 
son  droit  que  par  une  condamnation  personnelle.  Le  nu-proprlétaire 
n'avait  pas  qualité  pour  défendre  un  droit  qui  ne  lui  appartenait 
pas;  le  Jugement  intervenu  avec  lui  ne  peut  donc  être  opposé  à 
l'asufroitier  qui ,  par  conséquent,  est  non  recevable  à  en  appeler. 
Cette  solution  a  prévalu. — ^V.,  dans  ce  sens ,  MM.  Bioche,  0ict., 
¥•  Appel,  n«  S97,  et  Rivoire,  de  l'Appel,  n<>  105. 

666.  Créanciers. — Le  débiteur  et  ses  créanciers  ont  été 
considérés ,  pour  ainsi  dire ,  comme  une  même  personne  ;  de  là  le 
principe  posé  dans  Part.  1166  du  code  civil,  d'après  lequel  les 
créanciers  peuvent  eiercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  Pexception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne.  En  présence  de  cette  disposition  précise,  il  parait  diffi- 
cile de  contester  aux  créanciers  le  droit  d'appeler  d'un  Jugement 
rendu  contre  leur  débiteur,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  figuré 
dans  le  Jugement.  Néanmoins,  ce  droit  leur  est  refusé  dans  tous 
les  cas,  par  M.  Rodière,  t.  2,  p.  327.  «  Si  ce  sont  des  créanciers 
qoi  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition,  tels  que  des  créan- 
ciers hypothécaires,  dit  cet  auteur,  à  quoi  bon  leur  ouvrir  un 
recours  au  nom  d'autrui,  quand  le  recours  qu'ils  peuvent  exercer 
eo  leur  propre  nom  suffit  pour  garantir  leurs  intérêts?  Si  ce 
sont  de  simples  créanciers  cédulaires  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
former  tierce  opposition,  ils  doivent  s'imputer  de  n'être  pas  in- 

(1)  (Créanc.  Danby  C.  hérit.  Troasset.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  question 
de  saToir  ai  les  créanciers  peuvent  appeler  da  jugement  où  figuraient  leur 
débileor  on  les  héritiers  qui  les  représentent;  —  Attendu ,  aux  termes  de 
Tart  1166 ,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
\m,  à  Pexception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  personne; 
qa^aÎDsi,  ils  ont  ({uaillé  pour  appeler  des  jugements  rendus  contre  leur  dé- 
iiiteor  on  ceux  qui  le  représentent,  la  faculté  d^appeler  n'étant  pas  un  droit 
eidmivement  attaché  à  la  personne  de  la  partie  (pi  a  succombé;  que, 
daosrespèce,  il  ne  s^agissait  pas,  dans  Pinstance pnncipale,  de  Pexercice 
d'BB  droit  attaché  exclusivement  à  la  personne  de  Jean  Dauby  ou  de  ses 
kériliers  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  etc.  -, 

On  S8  av.  i841.-C.  de  Limoges,  l**  ch.-M.  Talandier,  pr. 

(<)  (Gavaillés  C.  Fourgassié  et  Combes.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il 
K^cst  point  contesté,  en  point  de  fait,  que  l'appelant  ne  soit  créancier  de 
ineph  Fan,  dont  les  biens,  après  saisie  immobilière,  ont  été  adjugés  à 
Jao-Louis  Combes;  —  Attendu  qu'il  est  également  constant,  en  droit, 
f  après  les  dispositions  formelles  de  Part*  1166  c.  civ.,  que  tout  créancier 
a  droit  et  qualité  pour  exercer  les  actions  personnelles  de  sou  débiteur; 
"7  Attendu  que  l^appel  interjeté  par  ledit  Cavaillés,  du  jugement  d'adju- 
dication du  19  mars  1830,  n'étant  que  Pexercice  de  ce  droit,  la  fin  de 
Boo-recevoir  que  lui  imposent  les  intimés  est  évidemment  mal  fondée  ;  — 
Attends,  an  fond,  que  si  l'on  peut  admettre  comme  certain  que,  lors  du 
Japment  d'adjudication,  Joseph  Fao,  poursuivi  pour  un  fait  emportant 
fciae  afflictive  et  infamante,  se  trouvait  hors  du  délai  que  départit  à  tout 
ladividn  eoatumax  la  dernière  disposition  de  Part.  465  c.  inst.  crim.,pottr 
M_feprésenter,on  ne  saurait  induire  de  cette  circonstance  que  les  actes  de 
mnnation  ponr  assister  ou  contredire ,  selon  son  intérêt,  à  ladite  âdjudi- 
onea,  né  lai  ont  pas  été  ou  n'ont  pu  lui  être  légalement  notifiés,  puisque 
n  la  disposition  précitée  du  code  d'instruction  criminelle  lui  enlevait  le 
dnit  d'intenter  toute  action  en  justice,  celui  de  défendre  lui  demeurait 
caUtr  ;  ^  Attendu  que  l'adjudication  faite  à  Combes  et  q.uerellée  devant  la 


tervenus  en  première  instance  ;  comment  poarrait-on  recevoir  leur 
appel,  quand  leur  simple  intervention  serait  irrecevable?  »  Mais, 
•  comme  nous  l'avons  dit ,  la  disposition  de  la  loi  est  trop  précise, 
et  Popinion  de  M.  Rodière  est  demeurée  isolée.  Le  droit  d'inter- 
jeter appel  n'étant  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne ,  on  a 
généralement  conclu ,  au  contraire ,  que  d'après  le  texte  même 
de  Part.  1166 ,  ce  droit  peut  être  exercé  par  le  créancier  au  nom 
de  son  débiteur. —  V.  MM.  Chauveau  sur. Carré,  quest.  1581  bis; 
Talandier,  de  l'Appel,  n^*  22  et  25-,  Rivoire ;eo(f.,n<»  103,  Biocbe, 
Dict.,  v*"  Appel,  n«  388. 

666.  La  jurisprudence  s'est  aussi  formée  dans  ce  sens. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers ,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  ont  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  préjudicie  à  celui-ci ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  le  procès , 
d'un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne  (c.  civ.,  1166  *, 
Limoges,  28  av.  1841  (1).  V.  conf.  Bordeaux,  7  déc.'l829,  aff. 
Pujos,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  Testament).  C'est  aussi  ce  qui 
résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  6  juillet 
.1824  (aff.  Ranger,  V.  Prescription } ,  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon ,  du  17  janv.  1829  (aff.  Rebattu) ,  rapporté  avec  l'arrêt 
de  rejet  du  7  fév.  1832 ,  y*  Appel  Incident. 

669.  Ainsi  encore  il  appartient  au  créancier,  agissaht  du 
chef  de  son  débiteur  en  vertu  de  Part.  1166  c.  civ. ,  d'inteijeter 
appel  du  jugement  d'adjudication  définitive  des  biens  de  celui-ci , 
vendus  sur  saisie  immobilière  (Toulouse,  1«'  av.  1840)  (2). 

668.  Ainsi  encore,  Pavoué  peut  être  intéressé  personnelle- 
ment à  faire  réformer  le  jugement  qui  a  condamné  son  client,  ne 
fût-ce  que  pour  le  payement  de  ses  frais.  N'ayant  pas  été  partie 
au  procès,  il  ne  peut  appeler  en  son  propre  nom  ;  mais  il  a  le  droit 
de  le  faire  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  (Toulouse, 
16janv.  183S,  aff.  Saintgès,  V.  Succession).  Dans  ce  cas,Pavoué 
n'agit  pas  comme  mandataire  et  dans  l'intérêt  du  client ,  mais 
bien  pour  défendre  son  propre  intérêt,  ce  qu'il  ne  parvient  à 
faire  qn'en  se  présentant  comme  ayant  cause  de  son  débiteur, 
d'après  les  principes  généraux  de  Part.  1166  c.  civ. 

669.  Cette  solution  s'applique  au  créancier  hypothécaire,  et 
il  a  été  décidé  que  les  créanciers  hypothécaires  d'une  faillite  n'é- 
tant pas  représentés  par  les  syndics ,  ils  peuvent  appeler  des  ju- 
gements rendus  contre  ceux-ci  (Lyon  ,  21  déc.  1831)  (3).  — 
V.  aussi  Tierce  opposition. 

660.  Lorsqu'un  créancier  est  Intervenu  dans  une  instance 
engagée  par  son  débiteur  en  vertu  de  Part.  1166  c.  civ. ,  et  que 
la  cause  a  été  iQstruite  et  jugée  avec  lui ,  il  peut  appeler,  seul  et 

cour,  sous  ce  rapport,  est  régulière,  et  ce  grief  mal  fondé;  —  Par  ces 
motifs ,  etc. 
Du  1»  av.  1840.-C.  de  Toulouse ,  l**  ch.-M.  Hocquart,  1»  pr. 

(3)  Btpieê:  —  (Targe  C.  Poisat.)  —  En  1823,  Poisat  rend  un  im- 
meuble à  Desportes  pour  4,000  fr.  Celui-ci  fait  faillite  sans  avoir  payé 
tout  son  prii.  —  Poisat  demande,  tant  contre  lui  que  contre  ses  syndics, 
le  payement  du  prix  ou  la  résolution  de  la  vente. — En  1830,  le  tribunal 
de  Roane  accueille  cette  demande. ~  Appel  de  la  part  du  sieur  Targe, 
créancier  hypothécaire  du  failli ,  comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci  (c. 
civ.  1166).  —  L'intimé  prétend  que  l'appel  est  non  recevable,  1*  en  ce 
que  Targe ,  quoiqu'il  fût  hypothécaire ,  a  été  représenté  par  les  syndics 
et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'exercer,  dans  le  silence  de  ceux-ci ,  les  ac- 
tions de  U  faillite;  9^  que  le  droit  d'appeler  n'appartient  qu'à  une  partie 
et  non  à  son  créancier  même  hypothécaire,  lequel  n'a  pas  figuré  au  procès, 
et  qui  ne  saurait  avoir  que  le  droit  de  former  tierce  opposition;  qu'auUre- 
ment  ce  créancier  pourrait  appeler,  pendant  le  délai  de  trente  ans,  ce  qui 
heurterait  Part.  443  c.  pr.,  et  éterniserait  la  procédure.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  Targe,  se  trouvant  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  Desportes,  n'a  point  été  représenté  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  de  Desportes;  que  Targe  avait  un  droit  personnel  à 
exercer  en  opposition  à  celui  de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  de  fin  de  non-recevoir  à  opposer  ; —"En  ce  qui  louche  le  fond,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  proposée  par  Poisat  dont  il  est  dé- 
bouté, et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  néanmoins  autorise  Targe ,  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  à  payer  en  deniers  ou  quitUnces  valables, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  les  sommes  par  lui  dues;  condamne  Targe 
en  tons  les  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  demande  dont  distrac- 
tion en  ûivenr  de  Pavoué  qui  affirme  les  avoir  avancés  de  ses  deniers  »  et 
en  Pamende  de  son  appel  ;  —  Sur  le  surplus 

Du  21  déç.  1831.  G.  de  Lyon,  l'«  cb.-M.  Belbeuf,  pr. 


tÈfH 


APPEL  CIVIL.— 'CttàP.  3,  Sbgt.  iy  Art.  3. 


(M  b(m  tibttl ,  tdti  JllgéftMt  <|M  rél^Xé  H  dammide  da  éébitanr,  ^t 
$6tk  at)pel  M  i'ecëvaM,  élie6r^  qn^  oeloi-ci  B^àyuU  pas  ap- 
pelé ,  lé  iilg«i]iettt  8olt  passé  ton  fbm  dis  cHose  Jugée  à  sob  égard. 

set;  Hâte  Mt*sq]àe,  ëM*  lé  demande  en  restitaUes  d'qn  dé- 
pét  i  forittée  par  un  iHdltldili  et  i'fntenreatton  du  créancier  de 
t^M'6\ ,  en  Vertu  de  l^aH;  il6B  e^  eiv.  4  11  est  rendu  un  Jugement 
!|ni  rt^ettè  la  demande,  s'il  afrive  que  le  créancier  appelle  icUl  du 
Jugement ,  le  piréteUdu  déposant  ^  a  laissé  passer  te  délai  n'est 
pas  recevablé  à  HiterVehIf  en  testaUce  d'appel  (Bourges  «  T  fé- 
vrier 1825)  (1). 

S4MI.  A$9ûc^.  -^  Quant  eut  asseelés,  Il  semble  qu'on  doit 
diBllng;uei>  èAtk^  eeuk  qUi  sent  solidaires  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Lés  associés  en  nom  collectif  étant  débiteurs  solidaires  des 
dettes  dé  la  société,  sont  censés  s'être  donné  mandat  réciproque , 
et  Fdtt  d^x  peut  apt^elef  du  Jugement  rendu  contre  les  autres 
(Angers,  5  déé.  1839^  éff.  Chevalier,  y»  Degré  de  JuridicUoa)»  Il 
en  est  UUtîiement  des  associés  civils  ou  des  blmptos  céinmaiidi- 
taires;  étitre  lesquels  H  U^y  a  ni  solidaHté,  «hi  mandat  tacite  réci- 
t^roque.  telle  est  aussi  l'opinion  de  Hv  PH)udhon,  Usdf.,  &«"  ili3. 

SM.  Il  a  uéanihoins  été  jugé  »  sens  dlstinclibh  entre  lésasse- 
ciés  solidaires  et  ceux  qui  lie  le  sont  pas ,  qu^un  associé  né  petit 
at)peler  d*mi  jugement  du  tribunal  dé  commerce  rendte  cébtré  son 
cééssbcié  qui  a  conseuu  à  être  Jdgé  en  demter  t^esoFl  $  dans  uk» 
«flairé  qui ,  par  son  objet,  était  susceptible  d'appel  $  si  le  céasse- 
cié  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  par  cette  prorogation  de  JurUUction. 

81  j  en  iHrorOgeabt  la  JuHdiCtion  du  tribunal  de  première  instàlice, 
Aissécié  a  excédé  ses  pouvoirs  ^  le  coassocié  ne  pieut  pss  non  plus 
appeler  du  ju^mént;  il  ne  peut  l^tiaquer  que  par  tleioe  opposi- 
tion (tUrin,  B  déC^  1819)  (%)i 

ééà.  Oaf-tffiiie,  wtMMMMmenu  -^  «  Garantir^  dltli«)rséatt , 
Garantie  des  rétttés,  iobap»  1)  n«  1 ,  signifie  prépreMUt  aesurétf , 
et  Un  garant  est  ceiUi  qui  assdré  un  autre  »  el  qui  ust  4eMi  dU  l'âo- 
quKter  du  quelque  action  00  procès^  »  EU  matière  de  preeédum , 
là  garantie  se  distingue  eu  fàrmmè  et  timptê,  La  garantlé^lmnaatf 
est  celle  à  laquelle  donne  lieu  ^  dé  la  part  du  défendeur  originale, 

(1)  BnSc$:  —  (Dubois  fet  Vigriërbn  C.  latiH.)  ^  fia  1822  ;  les  héri- 
tiers  Jault  sont  assigntés  tn  toadamaàtion  solMaitU  fMt  réUUse  <ft  Ulàé- 
Cbandites  qUd  VignevoD  prétead  avoir  déj^es  bku  km  André  laalti  ^ 
12  fév.  1823,  Dubois ,  créancier  de  Vignecoa ,  ialervioDt  et  ef^s  de  prou- 
ver la  dépét  articalé.  —  i6av4  1883,  jateiaeBt  qaî  r^oie  Jaait  et^con- 
sorts  de  la  demande*  -^  ^i  JulU.  1823,  Dubois  et  Vigaeroà  émeiteak  an 
a|)pel  qui  était  nol.  — 18  août,  pubojs  en  forme  an  secoua. -^Vigneron 
laisse  écoule^  le  Hélai ,  niais  il  se  porté  Inlcrvèiiàiit  6Ur  Vkfl^\.  '^-  Lés 
inlimés  soutiennent ,  1^  X  rs^&fd  dé  rittterventton ,  qn*etle  n'est  pas  rece- 
table  j  qu'elle  a%t  ^U'éU  ttloïën  déMiraë  pour  se  itele??r  dNmsééebéaaoe 
encourue ,  et  qu'elle  heurte  rart.  444  c.  pr.;  ff*  à  Tésard  de  Taplél  de 
Dubois  ,  qd'il  se  p^ut  h\H  knh  ^jIhf  adif^îi  \  \yé  JVmm^ ,  «xstçaat  les 
ilroils  de  son  débiteur  (c^  civ*  1 166),  n^a  qu'uq  initîrêt  iiccessoire;  qu'il 
(îoit  suivre  le  sort  de  co  demî^r  \  qu'*àii  resld ,  la  chose  jugiie  avéli  lé  débi- 
tent' conserve  son  effet  yis-à-vis  itu  cr^ancîeff  qut  ne  pc^ul  (brUiei^  tiefte 
opposition,  ainsi  que  PûdI  m^  df^u:i  arr^U  dfe  %  cour  ^ï^bou^ges,  des 
27  niess.  an  i%  f t  7  mars  \wkZ\  quo  llDter\^éJition  d<n  DùbolS  n'a  oâs 
ajouté  k  ses  droits;  que  feu^meol  die  lût  tfU  l'e^ci'pliOil  îè  Ihludé, 
puisqu'il  était  préseut  aux  dcbals;  mais  que  ^Himi  k  lui  âe  pfétadresés 
précaotlois  pour  que  Vigneron  htmiû  un  appel  Vâ1ab!{'. 

Vigneron  argumente,  r  de  rindiviKiLiiJui  du  jugemeot  qâi,  ^  statuant 
que  sur  une  denandG^  unt  dau»  .^on  iuién^t  quo  dans  celui  dé  son  crean- 
ciar,  ne  pourra  cei^eud^ot  iiroiiti'r  à  celui^i  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
tréaace ,  taadis  f  uc  le  r^i it!  tlovra  apparïcuîr  â  Vi|ut^rLin  »  parce  qull  ne 
peot.,y  avfir  deui  déeii^oi  «oiiLrairesi  i""  de  pe  qtiMi  pouvait  ,è(r^  appelé 
par  Dubois,  en  déclaration  i^^vA  (iomùun,  ce  qip  Ibi  donnait  le  moyen 


t  une  mesure 


lie  défendre,  ce  qai ,  en  uh  mot,  équivalait  &  utie  intervention 

sur  ee  dernier  point ,  les  intixn^  répondaient  que  l'appel  en  déclaration 

"     "  '-  •  •  -  '  •       *  ira;  que  c'était 

i  qui  i'excrifait.  -^  Quant  à  Dubois ,  il  à  sou- 


d'arrét  commun  était  sans  influence  à  leur  égard;  que  c'ét 

restreinte  à  l'intérêt  de  celui  qui  rexerjfail,  —  Quant  à  DuL„ , ^ 

teaa  qu'ayant  couru  les  chances  aji  procès  dara  son  intérêt  nérsonnel , 
qu'ayant  été  partie ,  il  ae  pauvaijl  être  privé  .par  un  fait  étranger,  au  bé- 
fiéfics  d'un  appel,  dont,  au  reste  «  en  cas  d^msuccès,  il  supporleirail  les 
dôpeas.  —  Arvét. 

lÂ  cuva  ;  -^  Gottsidérast)  sur  la  pmalère  qaestioa  ^  qae  Vlgnnon  a 
été  cuadaUiiiS  par  le  jttg«niMt  du  18  av.  182S;  que  toat  sea  dfOit  ee  bor- 
nait à  ét)M^)  ^<^  ^^^  eau  at»pe4  étant  hul  ^  A  h'ayUnt  pas  élé  lenoa- 
TOlé  dai»  le  délai,  tottt  autt^ê  mayea  lui  M  iulerdit;--ea'ea  vaia  il  a 
feaSé  ^oll'  s»  ratlÉébe^  a  hippél  d^ité  dss  j^ivs  cuadamnées  par  le 
même  jugement,  et  inlerveafr Stt  la  cbor pour  n  sauteuir  lanéaif  préten- 
tion au'ea  prasiière  iasiauce)  qae  ce  sendt  kulsiituer  è  la  vais  légale  de 


l'exercice  d'une  action  réelle  qui  se  trouve  intentée  contre  lui. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  182  c.  pr.  ;  et  dans  le  silence  de  la 
loi ,  qui  ne  caractérise  en  aucune  manière  la  garantie  s imp/s  »  ou 
ditj  d  eouffiiiriay  que  cette  dernière  garantie  est  celle  qui  est 
exercée  par  un  défendeur  qui  se  trouve  inquiété  par  une  action 
iiersonuelle ,  par  exemple,  en  cas  d^  cautionnement.  L'intérêt  de 
cette  dIsUucliou  consiste  en  ee  qiie ,.  dans  le  cas  àe  garantie  siuft- 
pie,  le  défendeur  originaire. éiiant  qbligé  persoqnellement  envers 
le  demandeur»  ne  peut  pas  être  mis  bors  de  causer  il  peut  seule- 
ment actionner  son  garant  pour  étr^  défendu  par  liii,  mais  sans  se 
faire  substituer  par  ce  giurant  vjs-à-vis  du  demandeur  \  tandis , 
au  coxitraire  »  4iue  »  dans  le  cas  ^e  g^anti^  formelle ,  celui  qui  a 
formé  l'action  réelle  n'a  ni  intérêt  pi  qualité  pour  s'opposer  à  ce 
que  le  défendeur  originaire  soit  mis  hors  de  c^u^e  «  et  à  pe  que 
le  garant  vienne  prendre  la  place  de  ce  dernier,  telle  est  la  dis- 
tinction que  eoniacrént  les  art.  182  et  suiv>  ^p  c.  de  pr.  ;  nous 
nous  bornons  à  l'énoncer  ici  ;  ell^  recevra  (v®.  Garantie)  les  déve- 
loppements dont  elle  est  suse^tible*. 

&•••  Ajoutons  seulement  que ,  lorsque ,  sur  (a  demande  en 
garanUe  l^tmelie ,  le  garanti  t  |profltai|t  de  la  faculté  qui  lui  est 
iAisBée  par  l'art.  182 1  s'e^t  ifiit  mettre  hors  de  causé  en  première 
Instaacf,  le  Jugement  qui  intervient  ënsu|te  contre  son  g^iraiit 
n'est  pas  moins  exécutoire  contce  le  garanti  que  contre  le  garant 
(c.  prw  >  art.  180)*  Or^  puisquf  le  garanti  est  lié  par  le  Jugeoseot 
ni  plus  ni  moins  que  s'il  eùt.été  partie,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux qu'il  ait  qualité  pour  appeler  de  ce  Jugement.  —  V.  cent. 
Merlin ,  Quest.  de  dr.  «.  v«  Appel ,  S  ^  s  n<>  4  6^. 

HMI»  l^e  garanti  «  rhéteur  par  exemple  i,  peut-il  appeler  du 
Jugement  d'éviction  «  4I  ce  n'est  pas  contre  lui ,  mais  contre  le 
vendeur  que  la  demande  a  été  dirigée;,  et  que  celui-ci  y  ait  dé- 
fendu seul  «  sans  que  ('acheteur  ait  p^ru  dans  la  cause?  La  ques- 
tion «  ainsi  que  le  t^\  remarquer  M^rrlin,  loc.  cù. ,  se  réduit  à 
uelle  de  Sfvoir  si  le  Jugement  rendiu  contre  le  vendeur  a  force  de 
efaose  JuiKte  contre  reeheteur.  —  V.  à  cet  égard  la  doctrine  ex- 
posée n/tpr^i  n<"  li43  etsuiv.,  et  v«  Chose  Jugée. 


I'a|»pel  uft  inédé  Ittusitë  j  et  rehieUre  ed  queslîMi  uns  chose  irrévoeable- 
-iisat  Jogiib  centra  hd  ;  -r-  Goasidéraot ,  sur  la  deuxième  qu^lion .  que  la 
.fia  de  nea-receToir  contre  Dubois  est^  tir^  de  ce  qa'en  première  instance 
Vign/s^n  ét^t  partie  principale ,  et  Djibois  intervenant  pour  ta  défense  de 
Ms  droits  como^ë  son  créancier;  qrainsi  l'action  principale  n'existant 
plus  au  respect  de  Vrgnéron ,  l'inlervéhtion  de  Dubois  doit  péHr  avec  elle , 
oiilre  qu'il  né  peut  avdr  plus  de  diDits  que  soli  débiteiir;  mais  que  Dubois, 
ëik  pitinièré  rastabclB^  était  partie  {toUr  la  booserratiUtf  de  ses  droits ,  que 
ia  cause  à  été  instruite  et  jugea  a¥«G  lui  ;  que  le  jugeoMut  qui  l'a  con- 
dampé  a  été  régulièrement  attaqué  par  son  appel  ;  qu'ainsi  la  cause  se 
représente ,  noa  daiis  Tintérél  d^  Vigneron ,  mais  de  Dubois  seul ,  Vigneron 
p'ayant  pu  Itii  nuire  pat  ëon  silence  ou  sa  négligence ,  pas  plus  que  |jar 
toutes  les  voies  ap  fraude  ;  —  Déclare  rintervenUon  de  vigneron  non  re- 
cevable,  reçoit  .rappel  de  bul^ois ,  le  déclare  mal  fondé ,  et,  sans  y  avoir 
égard  «  ordonne  l'exécution  du  jugemeqt. 
Da  7  fév.  i895.-a  de  boorges,  l'«eh.-N.  Salle,  pr. 

(%)  Fipédr?  -^  (Caldaiii  C.  I^e^.)— La  campagaia  Seala  et  Gaidani , 
qui  éVaK  fait  àtec  le  gouvertaemerit  iin  màrébé  relatif  aux  approrisionns- 
ittents  de  la  citadelle  d'Aletandrit ,  s'était  reeSrtnue  débitrice  de  95,000  fr. 
envers  tin  siènf  Ledti ,  ont  les  aVaît  versés  à  la  société.  —  Leati  céda  sa 
créance ,  léglée  ea  uii  bihei  à  oudro^  au  siear  Peyra,  qui  fit  protester 
l'effet  le  14  mai  1812,  et  assigna  la  société  en  la  personne  du  sieur  Scala 
dcyadt  la  tribunal  de  ^gmmerçe  f|p  faria,  nour  oblepir  le  payement  du 
billet*  r— 6caU  n^  poqvaat  repousser  eett^  demande  ^  les  parties  consen- 
tirent à  investir  I^  tribunal  i»  ç^mîâêjrce  ^u  droit  dé  les  Juger  en  dernier 
ressert.  —.En  cet  état ,  iqgemqpit  çn  der|)jer  ressort  âd  21  n^al  1^12,  qai 
condamne  la  société  |^ia«iCi4daqi  ei  compagnie  pu  payement  de  la  somme 
réclamée.  — Appel  par  CîaldaÎM.  —  Peyri^  soqtint  rappel  non  r^cevabls. 

—  Arrêt.  .  ... 

hk  OGua  ; — Attendu  qpe ,  si  I9  pàrti^.d^  l^âvopé  trombéltii  (CaUaBî) 
a  été  suiBsaïameat  assignée  et  rajoutée  devant  les  juges  coasujé ,  elle 
reneestra  ua  obstacle  Jusuruioa^blç  i^  son  appel  dans  la  4palité  da  juge- 
ment attaqué,  qui  a  été  rendu  et  a.  pu  Tétre  en  dernier  ressort  et  nNsst 
point  dénoncé  h  la  cour  pour  incoii|ipétencé  ;  —  Si  au  contraire  elle  n'a  < 
valablement  assignée  ni. représentée  d'aucune  manière  au()it  tribunal,  \ 
ae  peut  parler  en  d^gré  d'appel  un  jugement  non  rendu  en  sep  centracL 
taire  ai  sa  son  défait ;—  Que  ces  motifs,  qui  repoussent  t'insiaace 
l'appelant*  Justifient  ea  même  temps  les  conclusions  aes  narUes  des  avou^ 
Isnardi  et  Gallo  (Lenti  et  Scala};— Ce  considéré,  déclare  Caldani  aso 
recevable  en  son  instance,  et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Ou  5  déc  1812. -G.  de  Tarin.-M.  Duiresnau,  av.  géa»,  o«  coaL 
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MV.  IMiipie  décider  à  Pégard  do  garanif  PeuMI  appe- 
ler en  MB  ttdm  p^srsottbel  «  à  défaut  dii  gsrraatt,  êonirè  le  juge- 
ment qui  a  éyincé  ce  dernier?  Selon  ■•  JferHn»  Iùb.  èii,,  le  droit 
dHippêler  fie  saurait  être  deutedii  ^  pclup  le  gfaranl»  dans  ee  cas. 
Telle  n'est  paa  l'opkiien  de  II.  duairvèaii  sur  ioâr^  î  Lolg  de  la  pr. 
elv.,  ((lièst.  I58t  qiM9ePy  è^  ïi*  Le  garant)  dit  eet  auteur,  n'a 
pas  le  droit  d^appeler  contre  le  demandeur  principal ,  putftqtt'lt 
n'asabl  vl8-à-?l9  de  lui  atieunê  eêndiatlnaiteii ,  puieque  le  litige 
à  l'égard  du  garant  n'existait  qtte  contre  le  garanti.  Si  dono  le  ga- 
rant appelle  eoatre  le  demandetir  prioeipal  ^  eeiut-ci  fera  rejeter 
l'app^  comme  étant  sans  intérél  et  èommè  réle^  par  une  per^ 
aonae  sans  qualité  ;  vaiiemenrie  garant  dira-Mi  que  le  ritencé  du 
garanti  lui  porte  préjudice,  «a  laisaant  subsister,  aans  l'attaque^ 
âne  ooadamnation  qbe  Inkuéme  doit  Réparer,  ff^n ,  il  ne  aéra  pas 
iena  de  la  réparer ,  fil  prouve  coiitre  lé  garanti  que  la  condam- 
aaUon  prononcée  à  l'égard  de  eelul-ci  était  Intuste ,  et  qu*fl  aurait 
pa  et  dù  la  faire  réfbrmer.  8êa  intéréls  ioht  dene  à  l'abri,  au 
■oyen  du  recours  qui  lui  est  ouvert  contre  le  garanti ,  son  véri- 
table adversaire.  »  —  11  est  cependant  aisé  de  comprendre  que 
eelat  éni,  assise  en  garantie  formelle ,  prend  le  fait  et  cause  du 
défendeor  originaire,  dévient  l'aidversàire  et  le  contradicteur  di- 
rect dil  demandeur  oi'iginaire ,  et  que  le  ]ugeffient  qui  adiuge  lit 
demande  principale  fait  tomber  sur  lui ,  en  résultat ,  'Mut  le  poids 
de  la  eondamhétion  ;  d'où  il  suit  ({ue*  c'est  lui  princtpalémenî  qui, 
eommegarabt ,  a  intérêt  à  attaquer  le  Jugement  par  voled^àppel, 
ft  qne  le  déAiut  d'appel  du  garantt  né  peut  lui  nuire  ai  lui  être 
opposé.  Parées  considérations,  nous  pensons  qu'entre  la  doctrine  de 
H.  Merlin  et  celle  de  M.  €hauveau,  la  première  est  préUcable. 
C'est  aussi  celle  qui  a  été  suivie  par  les  auteurs.  M.  Benoenne 
en  avait  déposé  le  germe  au  t.  g ,  p.  4)6 ,  Où  on  lit  i  é  Le  garant, 
en  généKal,  a  droit  de  faire  valoir  toutes  les  éxôeptlens  et  toutes 
leg  défenses  que  le  garanti  n'a  pas  présentées ,  et  de  prendre 
loQtes  les  voies  qu'il  a  négligées.  Cette  proposition ,  il  siinpie  et 
ù  oatareUe ,  n'est  pourtant  point  exempte  de  difflcultéa  :  elles  se 
nuaçheal  piiw  paf  t(cultéremep^  ai»  (béort^  49  l'ftf  B9i«  jVq  dir«4 


-m^'^^^rmm^K'^^mv  r^i  i  u  i  .  i 


(t)  l**  JbpéM  /— (Geqtte  0.  Bfemiler.)  —  hx  oôua)  -^  €toni4émJit 
^  cehd  qui  astlgne  ea  garantie  formelle  prend  le  lût  et  oanse  du  dé» 


feiéeor  onginaire,  devient  Padversaire  et  le  eontradicteor  dimist  da  de-^ 
■ttdeor  eriginaire ,  et  que  le  jugement  qui  adjuge  tout  à  ta  fois  la  de-^ 
aude  pri&cipale  et  la  demande  en  garantie  fait  tomber  sur  lui  en  résultat 


tiBlei  1m  ceadamndtioae  prononoéee  contre  lé  garantt }  d'où  il  suit  que 

,  -  -  ,  -    ^    ,    >mme  garant ,  a  intérêt  d*atliu|uer  le  juge-^ 

■nt  par  teie  d'appel,  et  que  le  défaut  d'appel  du  garanti  ne  peut  ini 


Min  ai  lui  être  oppêsé  ;  —  Gonridéraat ,  dans  l'espèce ,  que  Goutte ,  as- 
lisaé  escarantie  de  la  partde  Begbin  et  Taliempin,  sur  la  demande  formée 
CHtre  eux  par  Meunier  et  Clinqnart,  a  pris  leur  fait  et  canae  et  qull  est 
derian  parla  l'adveraiiire  direct  de  cenx-^  dont  il  a  combattu  les  demandes 
ftt  en  fomées  eontre  eênx-là  ;  eue  la  demande  principale  et  oelie  en 
fiuaitie  entêté  JUMfos  coaloîntemenl,  et  que  le  poids  dés  eobdùnnatlens 
jwiBOBcées  eoatVe  Begbin  et  Taliempin  par  le  Jugement  dont  est  appel  est 
Rtmibéiur  Goutte,  qui  doit  les  en  garantir  et indeninlser  i  d'oO  il  suit 
qa*it  a  intérêt  et  ^alité  pour  attaquer  oe  jugement;  et  que  le  dëfant  d'ap- 
pet  de  U  part  do  Begbin  et  Taliempin,  que  la  garantie  met  bon  d^intérét , 
M  peut  loi  on  interdire  U  faoul^;  —  Ordonné  anî  parties  de  contester 
u  fond,  etc. 
fia  as  avril  f  Sf  i.-0.  de  Douai. 

t'I^éei/-— (Vergues  0.  liatbieo.)^IâA  eepa; i-i* Attendu, ea  ce 
V}  lenebe  Tappel  du  jugement  du  30  aoàt  18t3  et  sur  la  fin  de  noB-*reco^ 
^  iriie  de  ce  f  ue  Freger  n'aurait  p^  appelé  de  ce  Jugement ,  qu^à  ia 
vm  Fmger  n^nlntit  pus  appelé,  mus  qu'il  est  certain  que  Matbiett ,  qui 
>  fut  agnifiar  son  appel  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  est  le  garant  de 
'kieir,  et  que  cette  gamntie  étant  accessoire  à  une  lOCtion  hypetbécaire, 
ut  imnelle  :  or,  oomme  il  est  dé  prinoipe ,  ainsi  que  l'a  conaaoré  l'art,  f  Si 
f*  V'f  qa'cB  matière  de  garantie  fermeile ,  le  garant  peut  toujours  prendre 
u  ait  et  cause  du  garanti,  il  e^ensuit  que  le  défaut  d'appel  de  la  part  du 
pna(i  ne  peut  être  opposé  ni  nulle  an  garaat,  et  dès  kiis  la  fiq  de  noa- 
'BtSTur  ne  saurait  être  accueillie. 

^^ianv,  i9^.-G,  dç  Toulouse. 

y  J&piet  .• — (Horean  C.  Amian-Sauvignon.)  —  La  cooa  ;  —  Attébdu 
V^Mereau  a  étè  appelé  par  Marraud  dans  rfnstance,  que  c'e^t  sur  lui 
fae  retombe  le  poids  de  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement  du 
m* .il  — L — !..  .. 1.^  conclusions  prises  contre 

mal  fondé  dans  sa  de- 

,  --  ,^  , , ^  ^      ,  .j  cour  est  conduite  à  l'examen 

wMis  d^Amiau-Smivignony  et  des  exceptions  que  pouvait  lui  opposer 


quelques  naels  eu  partel  des  persouBua  40I  peuvunt  apfWfer.  » 
On  sait  qua,  prématurément  enlevé  à  labeienee.  11.  Bonoennu 
n'est  pas  arrivé ^  dans  son  travail,  au  titre  de  l'Appel,  et  par 
conséquent  qu'il  n'a  pu  développer  une  optuieu  dent  le  sens  est, 
d'ailleurs,  trésHcxplieilement  indiqué  dans  le  passage  que  noue 
avons  reproduit.  C'est  aqssi  dana  le  mémo  sens  que  M.  Carré  s'est 
prenonoé  daas  une  note  du  jurisppodeneé  quUl  avait  placée  sous 
l'art.  184,  et  que  M.  Cbauveau  lui^méaaea  truusoriteau  t.  4,  p.  i 
de  ses  adâttiega.  Enfin,  cette  mémb  deeti4qe  est  enseignée  par 
MM.  Rodièipe»  t.  8,  p.  919  \  Talaudier,  dePAj^pel,  u<^  lo  1  Rfeoiro, 
eoJ./nMdê.  ■ 

6«âi  Bt  ee  poiul  est  étaUl  par  une  JuriSprtdeuêe  emstanté 
de  laquelle  II  résulte ,  en  effet  ^  que  le  gMrit,  sA  le  garanti  garde 
le  slieuee»  peut  appeler  contre  ledensaadenr  principal  (Douai,  tê 
avril  1819$  Toulouse,  «f  Janv.  1898;  Borduaui;  99Jattv.  1887s 
Poitiers,  V déo;  1886}  RfMi.,  16]uln  1851  (i>)  Ooiif.  Bonnes,  8 
Juin  1888,  aff;  M...  t>.  N...9ReK,  10m»to  i8â8;  aff.oomm.  dé 
TiHers;  Il  mal  1880 ,  alT.  Qtieseuvllle^  Oass;^  f 8  av.  1845  i  aff. 
Cerf*Lewy  )  Toulouse,  16  nov.  1888^  aff.  Iiiberl;  Orléans ,  80 
sept.  1838,  aff.  Texier,  t.  Garantie);  ' 

6e#.  Oes  arrêts  divers,  U  faut  le  remarqfver^  ont  été  rebdus 
indifféremment  dans  des  espèces  eu  il  sfagissaft  soit  de  garantie 
simple,  soit  de  garantie  formelle;  Oependantil néstflteraitde  que(* 
queè  décisions  qu*il  y  aurait,  seus  le  rapport  du  droit  d'appel,; 
une  distinetiOB  à  faire  entre  oes  deqx  aortes  de  garanties.  Il  a  été 
Jugé,  eu  effet,  qu'en  mallère de  garantie  simple,  le  garant  no 
peut  inteijeter  appel  à  l'égard  du  demandeur  originaire;  son  appel 
ne  peut  être  dirigé  qtie  eontre  le  garanti ,  de  sorte  que  si  le  ga- 
rant D^est  plus  dans  les  délais  et  quii  y  ait  eu  asquiesoement  de 
la  part  de  cedemtor,  il  ne  peut  plus  se  soustratn»  aux  cotidam* 
nations  prunoncéee  contre  lui ,  malgré  IHippel  quii  aurait  formé 
contre  le  demandeur  originaire  avant  IHwqoleeeement  eu  l'époque 
à  laquelle  le  Jugement  de  première  Instance  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  oontradictoire  entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti 
(PoWer8,88aéc,«29)(8). 


I     f  .»IIH  WlHi-,  I 


•wii  m  iip^^^i^wwi 


Marraud  ;  que  le  jugement  du  il  janvier  est  indir isiUe  dans  ses  disposi- 
tioqs}  qu'à  moins  do  tomber  dans  une  contradietion  dont  l'injustice  est 
frappante ,  on  ne  peut  déclarer,  à  l'éaaid  de  Moreau ,  qu'Amiau^uvignon 
a  cessé  d^tre  créancier  de  llarvaud,  sans  réformer  la  disperitlon  du  ju- 
gement qui  prmet  à  Amian  de  faire  suite  des  comnandements  quMI  a 
adressés  à  Itarraud  ;  que ,  dans  cette  peéition ,  l'aoquiescenient  du  garantt 
n'est,  ainsi  que  l'a  décidé  là  eeur  de  cassation  par  un  arrSt  du  51  aodt 
fS18,  que  conditionnel;  qu'il  a  pour  base  la  garantie  que  lui  accorde  le 
jugement;  4*oa  il  suit  que,  Jusqu'à  coque  ce  jugement  soit  devenu  sou- 
vemia  à  l'énrd  de  toutes  leS  oarties  qui  y  ont  figuré ,  il  n'a,  envers  au- 
cune, autorité  de  la  ebose  Jugée. 
Du  88  jaav.  1881.-0.  de  Bordeanx,  i^  cb.-ll.  de  8aget,  pr. 

4*  ?«p*e#.-  —  (Moucher  Ç,  Pplrew  ft  Bermont.)-^  M  copa  ;  ^  Çou- 
8j4érant  qiie  si ,  ^m;  tenues  des  ait.  l$s  et  1^5  c.  pr. ,  éiaûisaant  la 
disUnctioA  entre  U  garantie  (orpielle  et  |a  garantie  simple  1  le  giM^t  sim- 
ple ne  peut  pas  prendre  le  fait  et  cau^e  en  jsarqntie ,  il  ne  faut  pfM$  en  poa- 
_i  1        •  ...        Il  -_  ...    ^^  ^^1^  j^j.^  môme  qu'it  qe 

'  dans  l'iftstance ,  soit  «ans 
.,  ,  ,       . ^encontre  du  4emandeur  prin- 

cipal du  jugement  qui  est  intervenu  ;  —  Cpa9i4éraat  qqp ,  44ns  Tespèce , 
Qermont ,  partie  de  M"  Bigeq ,  a  été  oppelé  daits  riostanoe  ep  exécution 
d'un  jugement  portant  que  la  demande  principale  ne  pouvait  être  jugée 
qu'avec  lui;  qu'en  entrant  en  cause,  Q  pnt  4e4  ÇQ^clusions directe» contre 
le  4cmandeuc  principal,  pt^ce  que  la  demande  en  garantie,  loin  de  porter 
sqrqqelque  exception  étrangère  à  Udewfinde  principj^e,  s'y  raMacbait 
fqrmeUement,  et  que  Tappelé  en  gexiMttie  soutenait  que  le  demandeur  prin- 
cipal n'était  p^s  fopdé  dans  sa  demande;  — -  Considèrent ,  epQn ,  que  tout 
le  poids  de  la  condamnation  qui  est  interrenue  retombe  sur  Beimont,  et 
que ,  sojt  comme  appelé  en  garantie  „  soit  comme  mis  en  cause  par  autorité 
de  justice,  soit  comme  intenenaat  pour  la  d^fenie  do  scf  droits»  on  as 
peut  lui  contester  la  faculté  et  to  i^  4e  se  readrff  agpdânft  b  l'eaccatre 
du  demandeur  principal. 
Du  7  déc.  1830.-G.  dePoiUers. 

&•  fqpjM  i  —  (Matba  Cl  tfesine.  )  -*  La  copas  -^  Attendu  que  le 
défendeur  éventuel,  garant  formel  du  lerpUer  Gratiou,  ayant  pris  son  fait 
et  cause  était  le  véritable  adversaire  de  la  commune  ;  que»  condamné  en 
l'*  instance  il  a  eu  droit  4e  se  pourvoir  jpar  appel  contie  le  jugement  »  in- 
dépendammept  4e  Tappel  do  fenpier  ou  n'avait  pas  d'intérêt;  ^  Rejette. 

bu  te  juin  ta^l.rS,  Cf ,  cb.  feq.-lnf,  Dunoyer ,  pr.-Hua»  rap. 

(8)(Alneux  C,  Faydeau.)  —  La  cotm;— Attendu  que,  lorsque,  par 
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sy#.  Pareiilement  encore ,  il  a  été  lagé  que  la  canUon  n'est 
pas  recevable  à  interjeter ,  de  son  chef,  appel  du  Jugement  rendu 
au  profit  du  créancier  contre  le  débiteur  princiiûil,  si  ce  Juge- 
ment a  acquis,  contre  ce  dernier,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais 
elle  peut  agir  par  tierce  opposition,  si  elle  allègue  des  exceptions 
personnelles  (Grenoble,  ISJanv.  1832)  (i).  -- La  distinction 
qui  résulte  de  ces  arrêts  est  admise  aussi  par  M.  Taiandier ,  de 
rappel,  n^  19,  qui  ne  considère  l'appel  du  garant  conune  rece- 
vable que  dans  l'hypothèse  de  garantie  formelle,  parce  que,  dit 
cet  auteur ,  le  garant ,  dans  ce  cas ,  a  toujours  le  droit  de  prendre 
Uli  et  cause  pour  le  garanti.  Mais  on  peut  répondre ,  avec  M.  Ri- 
voire,  de  l'Appel,  n»  104,  que  le  pouvoir  d'appeler  ne  résulte  pas, 
pour  le  garant ,  du  point  de  savoir  s'il  a  ou  non  la  faculté  de  pren- 
dre fait  et  cause ,  mais  bien  de  sa  qualité  d'ayant  cause  du  garanti 
représenté  par  lui  au  Jugement,  qualité  qui  se  rencontre  dans 
la  garantie  simple  comme  dans  la  garantie  formelle  (Conf. 
M.  Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  J  8  ,  art.  1,  nM3; "V. aussi  notre 
traité  du  Cautionnement).  Ces  principes  ont  été  virtuellement 
reconnus  par  un  arrêt  de  cassation  du  37  nov.  1841  (Borel  C. 
Duchesne).  G'estaussi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  rejet  du  10  nov. 
1841 ,  rapporté  iuprà ,  n«  443  (comp.  d'ass.  la  Sécurité). 

691.  Mais,  du  moins,  le  demandeur  principal  est-il  à  l'abri 
de  rappel  du  garant  lorsqu'il  a  fait  encourir  la  déchéance  au  ga- 
ranti ou  obtenu  son  acquiescement?  G  est  encore  une  question 
controversée.  M.  Ghauveau,  qui,  ainsi  qu*on  l'a  vu,  n'admet  pas, 
en  principe,  le  droit  d'appel  de  la  part  du  garant,  se  prononce  à 
plus  forte  raison  pour  la  négative  sur  la  question  proposée.  «  Le 
demandeur  principal ,  dit  cet  auteur,  ne  doit-il  pas  trouver  dans 
le  silence,  l'acquiescement  ou  l'exécution  consentie  par  son  ad- 
versaire ,  une  parfaite  sécurité  ?  Du  moment  qu'il  a  obtenu  de  lui 
ce  qu'il  demandait,  doit-il  se  préoccuper  des  contestations  parti- 
culières qui  peuvent  exister  entre  le  garanti  et  son  garant?  Les 
rapports  mutuels  de  ceux-ci  lui  sont  complètement  étrangers. 


son  arrêt  da  14  août  1899,  la  cour,  eD  conSnnaDt  lejngement  da  tribanal 
de  commerce  de  ia  Rochelle ,  reoda  entre  le  capitaine  Faydcau  et  les  siears 
Bernard  Ghambinière ,  a  donné  défaut  da  sieur  Ainoux  j  elle  n'a  pu  attri- 
buer à  celui-ci  une  qualité  qu'il  n'avait  pas  et  des  droits  qu'il  ne  s'était  pas 
mis  en  mesure  d'exercer;  —  Attendu  que ,  s'agissant  au  fond  d'avaries, 
qui  devaient  être  supportées  ou  par  le  navire  ou  par  la  marchandise ,  ou 
dans  des  proportions  déterminées  par  l'une  et  l'autre  partie  principale , 
l'instance  avait  été  régulièrement  introduite  par  le  capitaine  du  navire 
contre  le  propriétaire  de  la  marchandise,  seule  partie  obligée  et  seule  par- 
tie capable  de  défendre  directementà  cette  demande;  —  Que  le  sieur  Ai- 
noux, assureur  de  la  marchandise,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  con- 
tradicteur nécessaire  à  U  demande  qui  n'était  pas  et  ne.  pouvait  pas  être 
dirigée  contre  loi ,  n'était  pas  sans  intérêt  dans  le  règlement  des  avaries, 
et  dans  leur  répartition  sur  le  navire  et  sur  Ut  marchandise  ;  qu'il  a  donc 
pu,  pour  y  exercer  une  surveillance  naturelle,  intervenir  dans  l'instance, 
mais  que  son  intervention  n'a  point  changé  les  qualités  des  parties  princi- 
pales; —  Que  s'il  était  garant  des  sieurs  Cbambinière,  chargeurs ,  c'était 
uniquement  dans  ce  sens,  qu'en  sa  qualité  d'assureur,  il  devait  rembourser 
dans  les  avaries  la  part  contributive  qui  serait  mise  &  sa  charge  de  la  mar- 
chandise; que  ce  n'était  là  qu'une  garantie  simple  qui,  aux  termes  de 
l'art  183c.  pr.,  tout  en  autorisant  l'intervenlion  du  garant,  ne  lui  per- 
mettait pas  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti;  —  Attendu  que  l'as- 
sureur Ainoux  n'a  interjeté  son  appel  qu'à  rencontre  du  capitaine  do  na- 
vire qui  n'avait  obtenu  aucune  condamnation  contre  lui  ;  que  cet  appel 
aurait  dû  être  dirigé  contre  les  sieurs  Bernard  Gbàmbinière  que,  par  le 
jugement  de  première  instance,  ledit  assureur  Ainoux  était  condamné  à 
garantir  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  qu'il  est  résulté  de  ce 
défaut  d'appel  contre  la  seule  partie  qui  en  était  susceptible ,  que  le  juge- 
ment de  première  instance ,  déjà  exécutoire ,  nonobstant  appel ,  et  con- 
firmé par  l'arrêt  du  14  août  dernier,  a  acquis  l'autorité  de  lacbosc  jugée, 
a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution ,  et  ne  peut  plus  aujourd'hui  être 
réformé;  —  Par  ces  motifs;  —  Déboute  le  sieur  Ainoux  de  son  opposition 
envers  l'arrêt  du  13  août  dernier  ;  —  Maintient  ledit  arrêt  dans  sa  force 
et  teneur;  —  Gondamne  le  sieur  Ainoux  aux  dépens,  etc. 
Du  22  déc.  1829.-G.  de  Poitiers,  l**  ch. 

0)  (Barril  C.  de  Buffevent.)  —  La  coui;—  Attendu  que ,  s'il  est 
vrai ,  en  principe  général ,  que  la  caution  et  le  débiteur  principal  sont , 
relativement  au  créancier,-  une  seule  et  même  personne ,  ou ,  pour  emprun- 
ter le  langage  de  Potbier,  que  la  caution  doive  être  regardée  comme  étant 
ia  même  partie  que  le  débiteur  principal ,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  jugé 
pour  ou  contre  le  débiteur  principal,  il  faut  cependant  admettre  une  dis- 
tinction importante ,  reconnue  par  la  cour  de  cassation  et  la  doctrine  des 
ffieiUeurs  auteurs»  entre  les  exceptions  qui  sont  communes  au  débiteur  et 


G'est  entre  ces  derniers  seulement  que  le  procès  peut  se  oontl- 
nuer.  » — V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  Grenoble  du  18  Janv.  1832, 
rapporté  sous  le  n*  précédent. 

699.  Encore  sur  ce  poinr,  c'est  la  doctrine  contraire  qui  a 
prévalu ,  et  il  y  a,  à  l'appui  de  cette  doctrine ,  un  enchaînement 
de  déductions  auxquelles  11  est  difficile  de  résister.  Le  garant,  la 
caution,  nous  l'avons  vu ,  sont  liés  par  le  Jugement  rendu  contre 
le  garanti,  le  débiteur  principal.  Or,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Merlin ,  Quest.,  v*  Acquiescement ,  $  22 ,  ils  ne  sauraient  être 
liés  sans  être  censés  parties  aux  jugements  ;  mais ,  dès  qu'ils  sont 
censés  avoir  été  parties,  il  faut  nécessairement  qu'Usaient  le 
droit  d'appeler;  et,  dès  qu'ils  ont  ce  droit,  il  est  impossible  qu'ils 
en  soient  privés  par  le  fait  du  garanti ,  du  débiteur  principal.  La 
loi  5,  auff.,  Deappellationibut ,  en  a,  d'ailleurs ,  une  disposition 
formelle.  Cette  loi  pose  d'abord  en  principe  que  l'on  ne  peut  ap- 
peler que  des  Jugements  dans  lesquels  on  a  été  partie;  mais  elle 
excepte  notamment  les  cautions ,  puis  elle  ajoute  :  Jgiiur  et  ve»- 
ditoris  fidejuisor  appellahUy  lieet  emptor  et  vendUor  adquieseamt. 

Ajoutons  que  la  Jurisprudence  s'est  aussi  0xée  dans  ce  sens. 

69  S.  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  le  garant  qui  a  été  condamné 
en  première  Instance  peut  appeler  du  Jugement  à  rencontre  da 
demandeur  principal ,  nonobstant  le  silence  ou  l'acquiescement 
du  défendeur  (Metz,  27  fév.  1822)  (2). 

ft74.  Jugé  de  même  qu'un  garant,  avec  lequel  Pinstaneea 
été  prise,  peutappeler  des  Jugements  qui  lui  font  grief,  tant  qu'ils 
ne  loi  ont  pas  été  notifiés ,  bien  qu'ils  Talent  été  au,  garanti  et 
que  ce  dernier  y  ait  acquiescé  (Gass.,  2  déc.  1833,  aff.  Ri- 
card ,  V.  Douaire) ,  soit  expressément ,  soit  en  les  exécutant;  et 
si,  sur  cet  appel,  les  Jugements  sont  réformés,  cette  infirmation 
doit  être  déclarée  commune  au  garanti  et  au  garant  (ReJ.,  10  mars 
1829,  aff.  coni.  de  Villers,  V.  Garantie).  G'est  ainsi  que,  lors  de 
l'arrêt  de  rejet  du  10  nov.  1841  (V.  suprà,  n^  443),  M.  le  con- 
seiller Mestadler  disait  expressément  dans  son  rapport  :  « Lo 

à  la  caution ,  et  les  exceptions  qui  sont  personnelles  à  cette  dernière  ;  — 
Attendu  qu'en  faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause ,  il  en  ré- 
sulte que ,  pour  tous  les  moyens  et  exceptions  qui  loi  sont  communs  avec 
Janon,  débiteur  principal,  et  qui  sont  inbérents  à  l'obligation  principale 
de  celui-ci,  Barril ,  sa  caution ,  ayant  été  représenté  par  ledit  Janon  dans 
l'instance  terminée  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  Janon  ayant  laissé 
ce  jugement  acanérir  autorité  de  la  chose  jugée  par  suite  de  la  péremption 
prononcée  par  l'arrêt  du  17  janv.  1831,  Barril  n'est  pas  plus  recevablo 
que  Janon  lui-même  k  appeler  dndit  jugement,  puisque,  étant  avec  lui 
(légalement  parlant)  une  seule  et  même  personne,  il  ne  peut  faire  valoir 
que  les  mêmes  droits  et  exceptions;  —  Et  quant  aux  exceptions  person- 
nelles à  Barril ,  particulières  à  son  cautionnement,  et  que  ne  pourrait  faine 
yaloir  le  débiteur  principal  (telles,  par  exemple,  que  le  chef  relatif  aux 
dégradations  et  enlèvements  sur  lesauels  il  prétend  que  ne  porte  point  son 
cautionnement)  ;  —  Attendu  que ,  d'une  part ,  Barril  n'a  point  été  réelle- 
ment partie  dans  l'instance,  et  que,  d'autre  part,  relatirement  à  ces  ex- 
ceptions qu'il  soutient  lui  être  personnelles,  il  n'aurait  point  été  repré- 
senté- par  Janon;  le  jugement  derant  alors  être  coosidÀé,  par  rapport 
audit  Barril,  comme  res  interalioijudicata,  il  ne  pourrait ,  à  aucun  titre» 
s'en  rendre  appelant ,  puisqu'il  n'y  aurait  point  été  partie,  et  que ,  s'agis- 
sant d'exceptions  qu'il  prétend  opposer  de  son  chef,  il  ne  pourrait  même 
alors  les  faire  yaloir  comme  appartenant  au  débiteur  principal  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  474  c  pr.  permet  d'attaquer  par  la  tierce  oppo- 
sition les  jugements  ou  arrêts  préjudiciant  aux  droits  d'un  tiers ,  lorsque 
ni  lui  ni  ceux  qu'il  représente  n'ont  été  appelés;  —  Attendu  que  Barril 
soutient  avoir  éprouvé  des  préjudices;  qu  il  n'a  point  été  appelé  dans 
l'instance  ;  qu'il  fait  valoir  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles ,  et  pour 
lesquelles  il  ne  représente  point  le  véritable  obligé ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'art.  474  ci-dessus  cité,  à  recevoir  ia  tierce  opirasition  ; 
—  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  direct  de  Barril ,  envers  le  jugement  du 
26  févr.  1826,  non  recevable;  admet  sa  tierce  opposition  envers  l'arrêt 
du  17  janv.  1831,  qui  donne  an  jugement  du  26  févr.  1826  l'autorité  de 
la  chose  jugée ,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  fond  et  principal ,  etc. 

Du  18  janv.  1832.-G.  de  Grenoble,  f*  ch.-M.  Félix  Faure ,  1«  pr. 

(2)  (Purnot  C.  Robert.)  —  La  coux  ;  —  Attendu  que  le  garant  ne  doit 
point  souffrir  du  fait  du  garanti;  que  si  celui-ci ,  condamné  au  principal , 
mais  ayant  obtenu  son  recours,  acquiesce,  peu  importe  au  garant;  non- 
obstantcct  acquiescement,  il  a  incontestablement  le  droit  d'appeler  du 
tout ,  et  notamment  d'attaquer  la  disposition  principale  dont  sa  condamna* 
tion  n'a  été  que  la  conséquence;— Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  utm 
plus  qu'à  la  lin  de  non-rec<tvoir,  etc. 

Du  27  fév.  1822.-G.  de  MeU.-M.  Gérard  d'Haoooncelles»  1«  yr. 
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garant  n'est  |ias  lié  par  le  sllenee  on  Tadhéslon  da  garanti  ;  la 
compagnie  garante  des  condamnations  prononcées  contre  la  corn- 
mone  an  proflt  du  propriétaire,  pouvait  sans  aucun  doute  faire 

appel  contre  le  propriétaire »  Et  si  l'appel  que  la  compagnie 

atait  interjeté  dans  Tespèce  fut  déciaré  non  recevable ,  c'est  parce 
qa*II  avait  été  dirigé,  non  pas  contre  le  propriétaire ,  mais  contre 
on  antre  vis-à-vis  duquel  la  compagnie  s'était  réservé  ses  droits 
e(  actions  pour  les  exercer  devant  un  autre  tribunal ,  réserves  qui 
avdent  été  consacrées  par  le  Jugement ,  de  telle  façon  que  ce  Ju- 
gement étant,  en  cela,  conforme  aux  conclusions  «  Une  pouvait, 
d'après  les  principes  exposés  à  l'art.  1  de  la  présente  section ,  y 
avoir  lieu  à  l'appel. 

696.  Lorsque  trois  parties  sont  en  cause,  un  demandeur 
originaire ,  un  demandeur  en  garantie  et>un  garant,  et  que  le  tri- 
bnoal  sairi  de  la  demande  principale  se  déclare  compétent  pour 
eouoaltre  de  l'action  en  garantie ,  si  le  garant  n'interjette  appel 
da  Jugement  de  compétence  que  vis-à-vis  du  demandeur  en  ga- 
rantie, ce  Jugement  acquiert  Tautorité  de  la  chose  Jugée  relative- 
ment an  demandeur  originaire;  en  telle  sorte  que ,  quoique  ce- 
bi-ei  ait  été  mis  ensuite  en  cause  sur  l'appel,  le  Jugement  ne 
peat  être  infirmé  à  son  égard  (Gass. ,  30  nov.  1825,  aff.  Mas- 
aien,  V.  Chose  Jugée). 

6Y0.  Du  reste,  il  est  clair  que  le  droit  d'appel  ouvert  au  ga- 
rant ne  peut  être  exercé  que  par  celui  qui  a  véritablement  cette 
qualité.  Ainsi  l'existence  d'un  acte ,  par  lequel  un  individu ,  sans 
èlre  personnellement  vendeur ,  a  déclaré  toutefois  s'obliger  à  ga- 
rantir les  acquéreurs  de  tous  troubles  et  évictions ,  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  cet  individu  le  droit  d'appeler  comme  garant  d'un 
jDgement  rendu  contre  les  acquéreurs ,  alors  qu'il  n'a  pas  ^té  par- 
tie à  ce  Jugement,  soit  comme  appelé  en  garantie,  soit  comme 
ayantpris  lé  fait  et  cause  de^  acquéreurs  (Req.,  19août  1840)(1). 

699.  Quant  au  demandeur  originaire,  on  se  demande  s'il 
pent  et  s'il  doit  appeler  contre  l'assigné  en  garantie  ?  L'affirmative 
a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  ;  notamment,  il  a  été  décidé 
que  le  demandeur  originaire  peut  appeler  contre  le  garant ,  encore 
qa*il  n'ait  pas  pris  en  première  instance  des  conclusions  contre  lui, 
iisttbidecondamnationsà8onprofit(Rennes,  SOJanv.  1834)  (2). 

699.  Bien  plus,  il  a  été  expressément  décidé  que  l'appel 
devait  être  relevé  contre  le  garant.  Spécialement  dans  une  In- 
stance où  le  garant  a  conclu  au  rejet,  tant  de  l'action  principale 
que  de  celle  en  garantie ,  l'appel  de  la  part  du  demandeur  princi- 

* 

(1)  (Lediou  C.  venve  VaMear.)-v-LA  goui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

—  Âttenda  que  Tarrét  attaqué  reconnaît ,  en  fait,  que  le  eieur  Ledien  n'a- 
vait |»as  figuré  au  procès  devant  le  tribanal  de  première  instance,  comme 
appelé  en  garantie  par  la  veuve  Bouffet  et  see  consorts,  ni  comme  ayant 
K»  leur  fait  et  cause;  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  il  se  serait 
obligé  à  garantir  la  vente  faite  par  le  sieur  Vasseur,  ou  par  lui,  en  qualité 
éb  nandataire  dudit  sieur  Vasseur,  anxdits  veuves  Bouljret  et  consorts , 
n'avait  pas  été  entre  les  parties  la  base  d'un  contrat  judiciaire  ;  et  qu'enfin 
la  coedamnatioD  au  délaissement  de  la  jouissance  n'avait  pas  été  prononcée 
coatre  ledit  sieur  Ledieu  solidairement;  —  Attendu  que,  dans  ces  cir- 
CMstaoces ,  le  sieur  Ledieu  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  ayant  été 
partie  an  Jugement  de  première  instance,  en  ce  qui  concernait  l'action 
cxcfeée  parU  dame  veuve  Vasseur  contre  la  veuve  Bouffet  et  ses  consorts; 

—  Que,  dèe  lors,  il  était  sans  qualité  pour  interjeter  appel,  en  ce  chef, 
lio  jugement  obtenu  par  la  veuve  Vasseur,  et  dont  hi  veuve  Bouflet  et  ses 
CMuorts  n'avaient  pas  interjeté  appel;  —  Qu'en  rejetant ,  par  ces  motifs, 
l^ajipel  du  sieur  Ledieu ,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des 
pnaapes  de  la  matière  et  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  182  c.  pr.  civ.  ;  — 

Du  19  août  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière- 
Valigay,  rap. 

(2)  (Daufin  C.  Piron  et  Champion.)~LA  coua;— Considérant,  relati- 
viiBeBt  anx  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Champion  contre 
MB  avisagement  en  cause  d'appel,  tant  par  l'appelant  principal  que  par 
k sieur  Piron,  iutimé;  en  fait,  qu'assigné  devant  les  premiers  juges  par 
k  aienr  Piron ,  défendeur  orijnnaire ,  sur  le  motif  que  la  demande  princi- 
isk  formée  par  le  sieur  Daunn  pouvait  réfléchir  contre  lui  comme  acqué- 
rir en  seconde  main  de  la  métairie  de  l'Uralenne,  l'appelant  principîd  a 
«  iitérét  à  l'avisager  en  cour  d'appel  pour  U  conservation  de  tons  ses 

Dn  30  janv.  1 834.-C.  de  Rennes ,  3*  ch« 

^)  E^iee  .•  —  (Morel  C.  Desarbres,  etc.)  —  Sannerot,  actionné  par 
ml  en  délaissement  d'une  pièce  de  terre,  appelle  en  garantie  Desarbres 
lai  la  Ini  avait  vendue.  —  Desarbres  comparait;  il  conclut  à  son  renvoi  de 

TOMK  IV. 


pal  du  Jugement  qui  a  releté  son  action,  doit  être  Interjeté  tant 
contrôle  garant  que  contre  le  garanti,  et  l'appel  est  non  rece- 
vable, s'il  n'a  été  formé  que  contre  le  garanti  (Lyon,  14  déo.  • 
18Î7)(5). 

699.  Toutefois,  cette  doctrine  nous  parait  fort  contestable. 
Qu'importe  au  demandeur  principal ,  a-t-on  dit  avec  raison ,  que 
le  garant  soit  en  cause  ou  qu'il  n'y  soit  pas?  Quel  intérêt  a-t-ll  à 
ce  que  le  défendeur  condamné  obtienne  ou  non  sa  garantie  ?  N'est- 
ce  pas  à  celui-ci  tout  seul  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
se  la  procurer?  à  signifier  tous  les  actes  du  procès  qui  doivent 
faire  revivre  l'instance  avec  son  garant?  Le  demandeur  principal 
n'a  rien  à  demander  à  celui-ci  :  Il  n'est  tenu  d'avoir  avec  lui  au- 
cune espèce  de  rapport. — V.  If.  Chauveau  sur  Carré  >  Lois  de  la 
pr.,  quest.  1581  quater^  n«  3. 

680.  Et,  en  effet,  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  garanti, 
quoiqu'il  ait  appelé  ses  garants  dans  l'instance ,  et  que  ceux-ci 
aient  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  lui ,  ne  cesse  point  d'être 
tenu,  s'U  n'a  pas  été  mis  hors  d'instance,  de  faire ,  à  l'égard  des 
garants,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de 
ses  droits.  Il  prétendrait  en  vain  que  cette  obligation  est  à  la 
charge  du  demandeur  originaire.  — En  conséquence,  si  ce  der- 
nier, qui  a  succombé  en  première  Instance ,  a  laissé  acquérir  au 
Jugement  force  de  chose  Jugée  à  l'égard  de  l'un  des  garants,  en 
ce  qu'il  ne  leur  a  pas  signifié  son  appel,  le  garanti  doit  appeler 
lui-même  ces  garants  sur  l'appel;  Il  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
l'appel  non  recevable  à  défaut  de  cette  signification  par  l'appe- 
lant (Gass.,  9  Janv.  1827,  aff.  Fiach,  V.  Substitution).  —  Décision 
semblable  relativement  à  un  pourvoi  en  cassation  (ReJ.,  5  déc. 
1836,  aff.  Lebœuf ,  V.  Commune). 

681.  A  plus  forte  raison,  la  décision  doit-elle  être  suivie 
lorsque  le  garant  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause  du  garanti  (Rej. , 
23  Juin  1834)  (4), 

SEGT.  2.  —  Dûs  personmee  auxquelles  profite  Paijppei. 

689.  En  droit  canon ,  l'appel  d'une  des  parties  condamnées, 
a  très-l)len  dit  M.  Rodière ,  t.  2,  p.  328,  profitait  à  toutes  celles 
qui  se  trouvaient 'dans  une  position  identique,  quoique  la  matière 
ÙkX  divisible  :  «  Una  sentemlia  plwribus  condetwnatis^  si  unus  solus 
ad  appeUationis  benefieium  convolaveritj  illius  victoridjure  com' 
muni  sufpragatuTy  si  eommimt  jure  juventur^  idemque  negotium 
et  eadem  causa  defensionis  existât  (cap.  72,  extra ^  De  appella- 

l'action  en  garantie,  et  à  ce  que  Morel,  sur  qui  il  prétend  l'avoir  acquise 
dans  une  expropriation  forcée,  soit  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  sa  demande  principale.  — 4  août  1826,  le  tribunal  de  Viliefranche 
rejette  l'action  principale  de  Morel  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  hen  à  statuer 
sur  la  demande  en  garantie.  —  Appel  par  Morel,  seulement  vis-à-vis  do 
Sannerot  qui  appelle  aussi  Desaitres  en  cause.  —  Desarbres  oppose  à 
Morel  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qne  l'appel  aurait  dft  être  in- 
terjeté contre  lui ,  puisqu'il  a  été  jugé ,  contradictoirement  avec  lui ,  que  la 
prétention  de  Morel  n'était  pas  fondée;  il  soutient  que  le  jugement  qui  dé- 
clarerait cette  prétention  fondée  violerait  la  chose  jugée.  —  Morel  i^pond 
au'il  n'j 
ans  son 
exercée  contre  lui. — Arrêt. 

La  cona; — Attendu  que  Desarbres ,  vfjukX  été  appelé  en  garantie,  de* 
vait  supporter  tout  le  poids  des  condamnations  qui  seraient  prononcées  ; — 
Attendu  que  Desarbres  a  fait  signifier  à  Morel  le  Jugement  qui  refusait  à 
celui-ci  la  revendication  par  lui  formée,  et  qui,  par  suite,  statuait  qu'il 
n'y  avait  lien  à  la  garantie  demandée;— Attendu  que  Morel  n'a  fHoint  in- 
terjeté appel  contre  Desarbres  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  significa- 
tion ;  qu^Bdnsi,  ce  jugement  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  contre  lui  ; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  aue  l'objet  reveodioué  par  Morel  avait  été  réelle- 
ment mis  sous  la  main  de  la  justice,  et  qu'il  était  suffisamment  désigné 
dans  l'acte  de  saisie,  déclare  Morel  non  recevable  dans  son  appel. 
Dn  14  déc.  1827.-C.  de  Lyon,  !*•  ch.-MM.  Bastard  d'Estang,  i«  pr. 


n'a  pas  été  obligé  d'intimer  Desarbres,  parce  aue  la  seule  chose  jugée 
son  intérêt,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  beu  à  la  demande  en  garantie 


fit  partie  an  procès  devant  la  cour  royale 
\  fait  et  cause  de  son  garanti  ;  qn'en  cet  état. 


(4)  (Honorât  C.  Artignes. }— La  coub  ;—  Sur  la  fin  de  non  recevoir; 
~  Attendu  que ,  bien  qu'il  rat  | 
d'Aix ,  le  garant  n'a  point  pris  fait 

le  pourvoi  d'Honorat  et  consorts  ne  pouvait  être  dirigé  qnê  contre  son 
ad 

3; 


adversaire  direct,  sauf  à  celui-ci  à  appeler  son  garant  devant  la  cour,  et 
[ue  la  non-comparution  de  ce  dernier,  non-comparution  q«i  laisse  les  droits 
le  son  garanti  mtacts ,  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  demandeurs } 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  juin  1834.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portails,  1«  pn-Delpit ,  fap.« 
Laplagno-Barris,  l'*  av.  gén.-Teysseyrre  et  Dallos*  av. 
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fjpnt(H4i).-^  Il  •*£•  efit  psus  de  mAme ,  eo  piiDOlpe ,  d'après  la  loi 
civile.;  «'«ai ,  en  général ,  4  celui  qui  a  in^elé  appel  qoe  l'appel 
profile ,  à  moins  qu'en  appelant,  la  partie  puisse  être  supposée 
avoir  agi  dans  Tintérèt  d'autres  parties  dont  les  droits  étaient 
entièrement  unis  aui  siens.  Telles  sont  les  régies  dont  11  faut 
maintenant  suivre  les  applicaUons  »  qui  ne  laissent  pas  q«e  de 
présenter  des  difficultés  sérieuses* 

fkSU.  On  peut  d'abord  poser  comme  une  règle  certaine  qu'en 
matière  ordinaire,  lorsqu'une  aifaire  est  commune  à  plusieurs,  si 
elle  est  divisible  de  sa  nature,  l'appel  Inteileté  par  l'un  ne  pro- 
file pas  aux  autres.  Ainsi,  dans  un  procès  ayant  pour  obiet  «ne 
dette  divisible  et  non  solidaire,  les  béritiers  qui  n'ont  pas  inter- 
jeté appel  dan»  les  délais  de  la  loi  ne  peuvent  profiter  de  l'appel 
interjeté  par  leurs  cobéritiers  (Cass.,  2i  brum*  an  7,  aff,  Boe- 
mann).  V.  infrà^  ch.  5,  des  délais  de  l'appel.  On  trouvera  là 
d'autres  décisions  dans  le  même  sens. 

«SA.  Au  contraire,  les  codébiteurs  solidaires  sont  présumés 
s'être  donné  mutuellement  mandat  de  se  représenter  :  le' Juge- 
ment rendu  contre  l'un  des  d'eux  s'applique  à  l'autre;  par  con- 
séquent tous  ont  le  droit  d'en  appeler,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  personnellement  en  cause.  Mais  l'appel  d'un  coobligé  soli- 
daire proQte-t-il  aux  autres?  La  difficulté  provient  de  ce  que  la 
dette  devant  se  diviser  ultérieurement  entre  les  eoobligée,  oba- 
cun  doit  être  considéré  comme  débiteur  de  sa  part  et  caution  de 
ses  coobligés  pour  le  surplus,  Néanmoins ,  è  raison  du  mandat 
qu'ils  sont  présumés  s'être  donné  mutuellement,  il  faut  admettre 
que  l'appel  formé  par  l'un  profite  aux  autres  quand  il  est  fondé 
sur  des  moyens  résultant  de  la  nature  de  l'obligation  ou  de  toute 
autre  circonstance  commune  h  tous  les  obligés  (o.  Div.  1908). 

ft86«  Il  faut  décider  de  même  dans  les  obligations  solidaires 
résulUnt  des  délits  pu  des  quasi -délits.  L'appel  interjeté  par 
l'un  des  condamnés,  dit  avec  raison  M.  Rodière,  t,  9,  p«  939, 
doit  profiter  aux  autres  quand  il  est  basé  sur  la  non-existence  du 
fait  allégué,  ou  sur  toute  autre  cause  qui  n'a  rien  d'exclusivement 
personnel  à  celui  du  condamné  qui  a  appelé» 

68G.  Hais  ces  solutions  doivent-elles  être  admises  même 
pour  le  cas  o(|  les  délais  de  l'appel  étaient  déjà  expirés  pour  l'un 
des  condamnés  ou  coobligés  solidaires,  quand  l'appel  a  été  re- 
levé par  un  autre?  Cet  appel  profite-t^il  encore  au  premier  en  ce 
sens  qu'il  le  relève  de  la  décbéance?  L'affirmative  est  admise 
même  dana  ce  cas,  parce  qu'il  est  permis  de  croire,  en  vertu  du 
mandat  que  l'on  suppose  toujours  comme  existant  entre  les  co- 
obligés solidaires,  que  celui  qui  le  premier  a  reçu  l'obligation  s'en 
est  remis  par  avance  à  quelqu'un  de  ses  coobligés  du  soin  d'ap- 
peler dans  l'intérêt  de  tous  (ConL  MM.  Rodière ,  |oc.  cil.  ;  Talan- 
dler,  de  l'Appel,  n^  363  \  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1665).  C'est 
aussi  ce  qui  est  établi  par  la  Jurisprudence  (Poitiers,  9é  Juin  1851 , 

(1)  1"  f  sp^ctf.— (Bourdesol  C.  la  veuve  Habert.) — La  dame  veuve  Hau- 
bert et  le  sieur  Pierre  Colombier,  propriétaires  en  commun  d'uoe  maison 
siseà  Châteanroox,  ont  sommé  le  sieur  Bourdesol,  leur  voisio,  de  faire 
disparaître  certains  travaux  adossés  à  leur  maison ,  et  qui ,  suivant  eux , 
nuisaient  à  sa  solidité.  ~  Après  un  jugement  par  défaut,  rendu  faute  de 
comparaître  contre  le  sieur  Bourdesol,  et  sur  Toppiosilion  de  celui-ci,  in- 
tervint un  jugement  contradictoire  qui  ordonnait  que  les  lieux  seraient  vus 
et  visités  par  experts.  —  Appel  par  Bourdesol;  il  ne  met  en  cause  que  la 
veuve  Habert.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  au 
profit  du  sieur  Colombier  et  de  la  veuve  Habert ,  et  que  le  sieur  Bourdesol 
n'a  indmé  par  son  appel  que  la  veuve  Habert;  —  Que  le  jugement  susdsté 
étant  passé  en  force  de  chose  ju^ée  k  l'égard  iu  sieur  Colombier,  et  i'in-» 
térêt  enUw  lui  et  sa  seur  étant  indivisible ,  comme  on  ne  pourrait  sUituer 
Sur  rappel  qu'en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées ,  il  s'eqs oit  que 
Pappel  ipteijeté  contre  la  veuve  Habert  seule  n'est  pas  recevable  ;  -^ 
Donne  défant  contre  l'appelant,  faute  de  plaider ,  et  pour  le  profit  »  4éclare 
Fappel  non  recevable. 

Du 30  nov.  ie30.-C.  de  QonrgeSi  i**  du-M,  Mater,  i**  pr. 

f*  Eipè9$  .•  —  (Estramne  C.  Soet.)  —  La  con;  —  Attendu  qu^l  est 
esastaat,  en  fait,  l''  que  les  appelants  avaient  formé  devant  les  premiers 
Âges  leurs  actions  non-seulement  centre  les  intimés,  mais  encore  contre 
Baptisie  SosI  qui ,  a  cause  de  son  absence ,  était  représenté  par  le  notaire 
Germains  9*  qut^Lette  action  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  que  cer- 
tains immeubles  ne  devaient  point  faire  partie  de  la  masse  à  partager  entre 
eus;  3*  que  les  premiers  Juges  ayant  proscrit  cette  demande,  les  appelants 
solUsitsnl^  la  cour  la  réfpnaation  de  leur  décision ,  en  n'amenant  devant 


alf.  Daudré,  V.  Vente,  Prescription  ;  Bourges,  n  mars  I8M» 
«ff.  Souverain ,  V  Frais,  et  33  déc.  1895,  aff.  Bodard ,  V.  n*  1049  ; 
Grenoble,  é  Janv.  1815,  aff.  Devron,  V.  n*  1048;  Req.,  90 
mars  1835  ,  aff.  MoUin ,  V.  n«  983,  et  15  Juillet  1830 ,  aff.  Das- 
que,  V.  Cassation).-^  V.  les  applications  de  la  règle  dans  notre 
cb.  5,  seet,  A. 

SSy.  Nous  en  disons  autant  de  l'appel  formé  par  les  créan- 
ciers, soit  de  leur  cbef,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  au  Juge* 
ment  rqpidu  contre  leur  débiteur,  soit  au  nom  de  leur  débiteur, 
s'ils  sont  intervenus.  Cet  appel,  s'il  vient  à  réussir,  doit  profiter 
an  débiteur  lui-même.  A  la  vérité,  en  peut  opposer  l'art.  788 
du  c.  civ.  qui  n'annule  que  dans  l'Intérêt  des  créanciers,  et  seule- 
ment Jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  la  renonciation  à 
une  succession  faite  par  le  débiteur.  Mais  on  répondrait  que  le 
silence  du  débiteur  qui  n'a  pas  appelé  ne  doit  pas  être  assimilé 
à  une  renonciation  volontaire  de  sa  part ,  qu'il  peut  s'être  déter- 
miné par  la  crainte  d'exposer  de  nouveau  frais;  et  dans  cette 
position ,  U  est  de  toute  équité  que  rappel  de  ses  créanciers  qui , 
d'ailleurs ,  n'agissent  en  quelque  sorte  que  comme  mandataires 
légaux,  lui  profite,  «^  V.  conf.  11.  Rodière,  t.  8,  p.  550, 

S  96.  Aiontons,  avec  le  même  auteur,  qu'en  cas  d^nterven- 
tion  en  première  instance,  si  la  partie  n'eçt  intervenue  que  pour 
faire  valoir  des  prétentions  tout  opposées  à  celles  des  parties  qui 
figuraient  déjà  au  procès ,  cournie  si  un  tiers  est  venu  revendi- 
quer de  son  cbef  une  propriété  débattue  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  originaire ,  rappel  de  Tintervenant  ne  peut  profiler  à 
la  partie  qui ,  comme  lui,  a  perdu  son  procès,  ni  réciproquement. 

ft9fl.  Ce  qui  est  vrai  des  coobligés  solidaires,  l'est  aussi  des 
coobligés  en  vertu  d*un  engagement  indivisible  :  cela  résulte  de 
la  nature  même  de  l'obligation.  Et  on  doit  appliquer  le  même 
principe  à  rindlvision  lorsqu'il  s'agit  d'un  Jugement  qui  prononce 
sur  un  olilet  relatif  au  fond  cdmmun. 

••#.  En  vertu  de  ces  règles ,  un  propriétaire  par  indivis 
peut  appeler  d'un  Jugement  qui  condamne  son  copropriétaire  à 
souffrir  une  servitude  sur  le  fond  commun.  H  n'y  a  aucun  doute 
possible  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  aflkire,  à  appliquer  les 
principes  de  l'Indivision  et  ceux  de  l'Indivisibilité. 

#91.  Ainsi,  lorsque  robjet  de  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  deux  propriétaires  indivis  est  indivisible,  le  défaut 
d'appel  oontrerun  d'eux  rend  non  recevable  l'appel  interjeté  contre 
l'autre  (Bourges,  SO  nov.  1830;  Toulouse,  5  fév.  1849)  (1). — 
V.  conf.,  Merlin,  Quest.,  v^  Appel,  $  9 ,  n«  5. 

999.  4ugé  de  même  que  rappel  Inteijeté  par  l'un  des  copro- 
priétaires profite  à  l'autre;  en  conséquence ,  sans  qu'il  ait  besoin 
de  se  rendre  appelant  de  son  chef,  il  peut  comparaître  sur  rappel, 
et  déclarer  prendre  les  mêmes  conclusions  que  son  copropriétaire 
(Melx,29mai  181S)(3). 


elle  qoe  les  intimés ,  laissant  à  l'écart  ledit  Baptiste  Scsi  tu  son  représen 


'appeldoit,en^néral,ètreBnivieavec  toutes  les  parties  qnii 

en  cause  devant  les  premiers  juges ,  lorsqu'elle  a  pour  bat  de  lenr  enlever 
on  bénéfice  que  oeaxHii  lenr  avaient  aoeordé;  mais  à  plus  forte  raison ,  il 
en  doit  être  ainsi  lorsque  la  contestation  est  rane ,  comme  dans  la  eause , 
à  raison  d'un  partage  qui  ne  peut  régulièrement  avoir  lien  eu  être  pour- 
suivi qu'avee  ou  contre  tous  les  intéressés  :  sous  le  second ,  l'éventualité 
ou  la  possibilité  de  la  réformatioa  de  la  décision  des  premiers  Juges  peni 
amener  ce  résultat,  qu'avec  les  parties  présentes ,  cette  décision  soit  misa 
au  néant ,  et  qn^avec  celles  non  intimées,  elle  conserve  tout  fon  effet  ;  — 
Qu'en  un  mot,  comme  dans  l'espèce,  un  immeuble  fasse  à  la  tels  partie  do 
la  masse  à  partager,  et  qu'il  y  soit  étranger;  mais  l'inadmissibilllé  d'un 
pareil  résultat  est  trop  évidente  pour  que  la  procédure  qui  peut  l'aiiensr  ne 
doire  pas  être  proscrite  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Dn  5  fév.  184n.-C.  de  Toulouse,  2* ch.-M,  Garîsson ,  pr. 

(1)  (  Morln  C.  ▼•  Delahaut.  )  —  La  coua;  —  Considérant  qu'en  ma« 
tiers  indivisible  et  commune,  l'appel  des  parties  ayant  mêmes  droits* 
mêmH intérêts,  pieflte à  l'autre;  qu'ainsi,  le  jugement  qui  émesde,  ré- 
forme celui  de  première  instance,  l'anéantit  également  au  proOt  des  par* 
ties  non  appelantes  comme  à  l'égard  de  celles  qui  ont  appelé  et  se  soni 
pourvues  directement  pour  obtenir  le  jugement  de  réformation;  c'est  un 
point  de  junspntdence  incontestable ,  conforme  aux  dlspositioas  leitusiles 
et  expresses  de  la  loi  10,  g  4,  ff.,  f>$  of^maiomètu  §$f$Momkmt  slo.| 
4'où  d  faut  conclure  qu'il  est  également  indiférent  qns  Is  i 
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S#S.  En  général,  l'appel  iateijelé  par  Tane  des  parties 
profile  aux  avtres  dans  les  matières  indivisibles,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  d'exécuter^  et  le  Ju- 
gement rendu  contre  la  partie  non  appelante  et  le  Jugement  rendu 
ea  Isveiir  de  celle  qui  a  appelé.  Spécialement ,  lorsqu'un  même 
fogiefflent  a  condamné  solidairement  un  mineur  et  un  majeur  » 
ruii  comme  auteur,  l'autre  comme  complice  d'une  spoliation  de 
soccesaioo  \  que  le  majeur,  ayant  le  même  intérêt,  a  fait  valoir 
les  mêmes  moyens ,  et  s'est  joint  k  l'appel  inteiieté  par  le  mineur  : 
dans  ce  cas,  l'appel  formé  en  temps  utile  par  le  mineur  profile  à 
son  consort  nwleur  dont  l'appel  est  tardif  (  Req. ,  50  mars  1935 , 
aff.  MolUo,  V.  imf.,  n"»  983.  ^  Gonf.  Rennes ,  28  mai  I8i8,  aff. 
Laqoenille,  v*  Exception  )« 

••A.  L'appel  de  l'une  des  parties  doit  profiter  aux  antres,  en 
matière  indivisible,  surtout  quand  ces  dernières  ont  adbéré  à 
rappel  (  Req.,  13  JuiU.  1830,  alT.  Dasque,  V.  Cassation,  Pé- 
remption); et  réciproquement,  l'appel  interjeté  contre  l'un  des 
béritiersde  l'obligé  a  effet,  en  matière  indivisible,  contre  les 
antres  béritiers,  au  profit  de  l'appelant  (Bordeaux,  4  avril 
<8«9)  (I). 

60S.  D*un  autre  cèté,  il  suffit  que  l'appel  d'un  Jugement  en 

irenae  en  nelpreaae  pas  des  osoelBBicafl  dans  la  cause  sur  l'appel, 
puisque  ce  qaî  sera  jojgé  avsc  Gérard  le  stra  également  avec  loi;  aiasi , 
ssM  s^anréter  à  de  vaines  et  subtiles  dUtiocUoos  sar  la  (question  de  savoir 
■  rappel  du  sieur  Morio  peut  être  ^aaliûé  d^appel  incident  ou  d'appel 
frinapal ,  s'il  peut  Ibi  être  permis  d'interjeter  en  appel  incident ,  lorsqu'il 
l'est  pas  véritable  intimé  sor  Tappel,  c'est-à-dire  cité  pour  défendre  le 
isgcmeul  de  première  InstaDco ,  il  faat  penser  que  Morlo ,  assigné  par 
Pappelaat,  son  censort,  peur  être  présent  au  jugement  à  intervenir,  ne 
peut  y  rester  muet  et  ne  peut  pas  décdarer  prendre  les  mêmes  eoaclosions 
foe  Mkii-ei ,  tendaol  à  iKevoir  l'appel  régulier  de  Gérard  et  à  réformer 
lascnteace  qui  itur  fait  grief  à  tous  deux*,  qu'elors  l'intimée ,  l'bétilière 
Prévôt,  partie  de  Mangin ,  est  sans  intérêt,  par  conséquent  sens  titre 
poor  opposer  une  fin  de  non-recevoir  inopérante  h  Morîn,  partie  de  Blan- 
cbet  La  solution  de  cette  première  question  dispense  de  Texamen  des 
movens  proposés  par  Blancbet  sur  la  nullité  des  exploits  de  signification 
de  la  sentence  peur  eoaelare  que  Morin  ne  fat  pas  tégalemest  forclos  de 
rappel  de ceUe*ci;^  Au  fend......  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aox  fins 

de  Mo-recevoir  pieposées  par  la  partie  de  Msngia ,  sur  la  natare  et  qnall- 
ficalioB  des  appeU  de  la  partie  de  Blanebet,  de  ce  que ,  sur  l'appel  de 
eeUe  de  Déméaux,  elle  se  rend  appelante  du  même  jugemeat  et  adbtee 
au  condosions  de  celle-ci,  etc. 
Du  S9  mai  1812.-C.  de  IfeU ,  ch.  civ.-M.  de  Gartempe ,  l*'  pr. 

(i)  (Sealea  C.  Mleussens.)  ^  Là  cooa;  —  Attenda  qu'il  est  de  prni- 
eipe  que,  leitqaHI  s'agit  d^uae  eklifatioa  indivisible ,  Tappel  imerjelé  par 
en  des  obligés  doit  profiter  aux  autres  coobligésj  qu'il  suit  de  là,  par  la 
nison  des  contraires,  que  l'appel,  interjeté  contre  Tua  des  conhligés,  doit 
profiter  à  l'appelant  contre  tous  les  autres  coobligés ,  qui  ne  peuvent  se  dia- 
penser  de  courir  les  chances  de  cet  appel;  que  ces  principes  sont  fondés 
nr  les  dispositions  des  art.  1222 ,  1223 ,  1224  et  2249  c.  civ.,  aux  termes 
desquels  cnacon  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indlvi- 
dble  en  est  tenu  pour  le  total;  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  béritiers 
ée  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation  ;  qu'il  en  est  encore  de 
■ême  en  matière  de  prescription ,  s'il  s'agit  d'une  obUgalion  indivisible  ; 
qoe,  dans  ce  cas,  finterpellaiion  faite  à  rîm  des  héritiers  du  débiteur  ia- 
lerrompt  la  prescription  à  \'égard  des  autres  héritiers,  tandis  qu'elle  ne 
riBterrompt  pas  si  l'obligation  n'est  pas  indivisible  ; — Attendu  que  Hieus- 
teu  père  parait  avoir  contracté  l'obligation  de  nommer  des  arbitres,  ooar 
prBnonoer  sor  les  contestations  oui  pouvaient  s'élever  entre  lui  et  le  sieur 
Sentes;  —  Qu'à  sa  mort ,  cette  obligation  est  jpassée  sur  la  tête  de  ses  hé- 
ritiers, et  est  devenue  indivisible  entre  eux,  ainsi  que  les  intimés  l'ont  for- 
mellement reconnu  :  qu'il  en  résulte  que  ces  héritiers  ayant  fait  rendre  le 
jogement  du  20  jiillet  1827,  qui  a  statué  sur  la  nomination  d'arbitres ,  à 
laquelle  leur  père  et  le  sieur  Sentex  s'étaient  respectivement  soumis^  le 
sienr  Sentex ,  en  n'interjetant  appel  de  ce  jugement  que  contre  deux  dee 
istimés,  a'en  doit  pas  moins  profiter  à  Tégard  des  autres,  et  qu'aucun 
d'eux  n'est  fende  à  soutenir  que  cet  appel  n'est  pas  recevidile;  —  Sans 
R^vrèter  à  la  fin  de  non-recevoir,  --^  ordonne  que  les  parties  plaideront 
au  fond. 

Du  4  avril  I829.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-MH.  Doprat»pr.-Boye^Foa* 
(rtde,  Marthielly,  av. 

ft)  BtfêOê  .•  —  (jhMt  C.  Grigttott  et  Ponnain.)  —  Demande  ea  mesa- 
n^  et  homsge  de  la  part  des  veuve  et  héritiers  Grignon  contre  les  sieur 
et  dame  PeuUsin ,  leurs  voisins  Immédiats  ;  mise  en  cause ,  par  les  mariés 
PeaUaia ,  des  sieur  et  dame  Polie ,  leurs  voisins.  —  Jugement  qui  ordonne 
une  expeirtise.  —  Après  l'expiration  de  la  huitaine,  les  héritiers  Grignon 
i  resécntion  de  ce  jogement.  Les  experts  procèdent;  ils  con- 


matière  d'ordre  soit  net  irrecevable,  à  défaut  de  signification,  è 
l'égard  de  l'un  des  créanciers,  pour  que,  par  une  suite  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'ordre,  on  doive  le  déclarer  non  recevable  à 
l'égard  de  tous  (Riom,  4  janv.  182^,  aff.  Grimai,  rapp.  avec 
l'arrêt  de  Gass.  du  4  mars  1829 ,  cb*  6). 

6fM.  L'acUon  en  mesnrage  et  bornage  entre  propriétaires 
voisins  est  Indivisible.  En  conséquence,  lorsqu'un  Jugement  a 
ordonné  un  mesurageet  un  bornage  entre  plusieurs  propriétaires 
voisins,  que  les  experts  ont  opéré ,  et  qu'un  Jugement  a  entériné 
leur  rapport,  ordonné  là  plantation  des  bornes,  ejl  condamné  les 
parties  usurpatrices  à  payer  une  somme  déterminée,  à  titre  de 
restitution  des  fruits  du  terrain  usurpé ,  l'appel  interjeté  contre 
ce  dernier  jugement,  par  l'une  des  parties  seulement,  profite  à 
celles  qui  n'ont  pas  Inteijeté  appel ,  sans  qu'on  puisse  leur  op* 
poser  qne  le  jugement  a  acquis  contra  elles  l'aulorité  de  la  cfaoso 
Jugée  (Amiens,  23  nov.  1824)  (2). 

697.  Mais,  par  application  des  principes  sur  la  cbose  Jugée, 
il  a  été  décidé  que,  quoique  les  juges  d'appel  aient  annulé,  pour 
incompétence,  le  Jugement  d'un  tribunal  ite  commerce  qui  a 
condamné  les  souscripteurs  et  endosseurs  d'un  blUet  à  le  payer 
au  porteur ,  ce  Jugement  conserve  néanmoins  l'autorité  <to  la 

stsient  que  les  mariés  Feallain  ont  aatidpé  sur  les  époux  Grignon;  qne 
les  mariés  Polla  ont,  de  leur  cêté,  anticipé  sur  les  sieur  et  dame  Poul- 
lain  i  qu'il  y  a  dans  i'enolave  où  sont  les  propriétés  des  parties  un  excédant 
de  contenance  dont  les  experts  font  une  rétribution  proportionnelle }  ils 
indiquent  sur  un  plan  les  points  où  les  bornes  doivent  être  pesées ,  et 
donnent  leur  avis  sur  la  somme  que  chacune  des  parties  qui  a  usurpé  doit 
payer  pour  restitution  des  fruits.  —  Les  mariés  Polie  prétendent  que  ce 
rapport  est  nil  pour  avoir  été  fait  dans  le  délai  de  l'appel  du  jugement  qnt 
Pa  ordonné.  ^  Jugement  qui  entérine  le  rapport ,  ordonne  la  plantatton 
de» bornes,  ceadamiN  les  mariés  Poullaia  à  5  fr.  38 c.  par  an ,  et  les miH 
ries  Polie  à  7  fr.  50  c  aussi  par  année ,  à  cempUr  du  jour  de  la  demande, 
et  à  litre  de  restitution  des  fruits  perdus  sur  le  terrain  usurpé ,  eendamno 
les  mariés  Polie  aux  frais  des  contestatioas  relatives  à  l'entérinement  du 
rapport. 

Appel  inteijelé  en  temps  utile  parles  sieur  et  dame  Polie  contre  tontes 
les  parties.  Les  mariés  Pmifiain  n'appellent  point  contre  les  béritiers  Gri- 
gnon. Ces  derniers  soutiennent  qne,  le  jugement  avant  acquis  Pantorité  de 
la  cbeee  jugée  contre  les  sieur  et  dame  Puallain ,  les  mariés  Pdle  ne  peu-* 
vent  leur  enlever  le  héuéfioe  de  cette  décisleoi  qu'ils  sont  sans  intérêt, 
puisque  l'acquiescement  das  mariée  Penlkain  au  jugessent  qui  k»  condamne 
ne  peut  avoir  d'influence  sur  U  question  de  savoir  si  les  mariés  PoUe 
avaient  eux-mêmes  usurpé  sur  les  sieur  et  dame  PouUain  ;  que  les  mariés 
Poullain  répondraient  des  conséquences  de  l'appel  des  époux  Polie ,  mais 
sans  aucun  recours  contre  les  héritiers  Grignon.  —  Arrêt. 

La  coun;  -^Considérant  qn'en  matière  de  mesnrage  et  bornage  comme 
en  matière  de  partage,  l'action  est  indivisible  entre  les  parties,  puisque 
les  immeubles  qu'il  s'agit  de  mesurer  et  borner  sont  censés  ne  faire  qu'un 
seul  corps  assujetti  au  partage  entre  les  parties  intéressées,  chacun  pour 
la  part  et  portion  que  lui  assurent  ses  titres ,  et  que  les  prétentions  de  cha- 
cune d'elles  réa^sent  nécessairement  sur  toutes  les  antres;  que ,  par  con- 
séquent, rappel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  PoUe  vis-à-vis  des  veuve 
et  héritiers  Grignon  profite  à  Poullain  et  à  sa  femme ,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  de  ne  pas  s'être  eux-mêmes  rendus  appelants;  que  l'acquies* 
cément  qu'ils  avaient  donné  au  jugement  attaqué  n'était  évidemment  que 
conditionnel;  d'oU  il  suit  que  ni  leur  défaut  d'appel  ni  les  déclarations  de 
PoUe  ne  sont  d'aucune  considération ,  et  ne  pourraient  servir  de  fondement 
à  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  aucune  partie  ; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Polie  et  sa  femme 
contre  les  opérations  des  experts;  —  Considérant  que,  d'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  art.  449  et  450  c  pr.  civ.,  tons  les  ji^ements  sont 
exécutoires  après  la  huitaine  de  leur  prononciation ,  lorsqu'il  s'en  a  pas 
été  inte^eté  appel  ;  —  Considérant,  en  ftiit ,  qne  Fopératioo  des  experts , 
dont  les  sieur  et  dame  PoUe  demandent  la  nullité  »  a  été  faite  après  la 
huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée,  et  avant 
que  fit  jugement  eût  été  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  ; — D'oU  U  suit  que 
cette  opération  n'a  pas  été  laite  en  contravention  à  la  loi  et  ne  peut  être 
arguée  de  nullité  dans  ce  rapport; 

Considérant  qu'elle  n'est  pas  nulle  non  plus ,  par  ta  raison  qpe  PoBe  et 
sa  femme  n'ont  ni  présenté  leurs  titres  aux  experts ,  ni  fait  leurs  réquisi- 
tions et  observations ,  conNue  le  voulait  le  jugement  qui  avait  ordonne  l'ex- 
pertise ;  qu'en  effet ,  PoUe  et  sa  femme  ayant  été  appelés  à  ropéfaiion  et 
sommés  ry  produire  leurs  titres ,  ont  à  s'inmuter  ue  ne  Tavoir  point  fait 
et  d'avoir  laissé  opérer  les  experts  en  leur  absence.  —  Saas  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  que  les  veuve  et  héritiers  Grîgnoo 
ont  puisées  dans  la  prétendue  autorité  de  la  ebese  Jogée«  non  plus  qu'aux 
moyens  de  nuUité  que  les  sieur  et  dame  PoUe  ont  proposés  centre  les  epét» 
tiens  des  experts ,  etc. 

Du  25  nov.  1824.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  Oubotirg,  pr» 
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chose  Jugée  à  l'égard  de  celui  des  endosseurs  qui  a  négligé  d'en 
Interjeter  appel;  et  cela,  encore  bien  qu'il  ait  été  appelé  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  par  les  appelants  (Lyon,  31  Juin  1826, 
aff.  Poncet ,  V.  Effet  de  commerce). 

698.  En  maUèrede  garanUe,  s'il  s'agit  de  garantie  formelle, 
rappel  relevé  par  le  garant  à  rencontre  du  demandeur  originaire 
profite  au  garanti  et  réciproquement  (V.  conf.  M.  Rodlère ,  t.  2, 
p.  329).  Ainsi ,  l'appel  relevé  par  le  garant  dans  le  délai  utile 
conserve  au  garanti  le  droit  d'appeler  de  son  chef,  même  après 
l'expiration  des  trois  mois  depuis  la  signification  du  Jugement 
(Grenoble,  22  mars  1811  (1);  Conf.  Toulouse»  16  nov.  1825, 
aff.  lmbert,V. Vente). 

ft99.  L'appel  du  garant  profite  au  garanti ,  et  donne  à  ce 
dernier  le  droit  d'appeler,  alors  même  qu'il  aurait  acquiescé  (Lyon, 
i^  mars  1824  (2);  Conf.  Bordeaux,  22  Janv.  1827,  aff.Moreau, 
supràf  n*  568,  3<> espèce).  En  effet,  l'acquiescement  du  garanti 
n'est  que  conditionnel  :  il  a  pour  cause  ta  garantie  que  lui  doit  le 
garant,  de  telle  sorte  que  cette  garantie  venant  à  être  compromise 
par  l'effet  de  l'appel  interjeté  par  le  garant,  le  garanti  doit  se 
trouver  par  cela  seul  relevé.  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  en  décidant  que  l'acquiescement  du 
débiteur  principal  à  un  Jugement  qui  le  condamne  et  lui  accorde  en 
même  temps  un  recours  en  garantie,  est  réputé  n'être  donné  que 
sous  la  condition  de  la  garantie,  tellement  que,  si  le  garant  vient 
à  faire  annuler  le  titre  de  la  créance  principale  et  se  trouve  libéré 
de  toute  garantie,  l'acquiescement  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  (ReJ.,  31  août  1818,  aff.  Crouzet,  Y.  Acquiescement,  n<>  60). 

eOO.  S'il  s'agit  de  garantie  simple,  l'appel  du  garant  doit 
également  profiter  au  garanti.  11  a  été  Jugé  que  l'appel  profite, 
dans  ce  cas ,  aux  garantis  non  appelants ,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  mis  en  cause.  Spécialement  lorsque,  sur  l'appel  inteijeté 
contre  toutes  les  parties  intéressées  par  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  annulé  pour  vices  de  fonpe ,  et  déclaré  garant  de  cette 
nullité,  le  Jugement  a  été  Infirmé  et  le  testament  déclaré  valable  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  (héritiers  légitimes  et  légataires)  ttUt- 
méôs  par  le  notaire  garant,  les  héritiers  du  sang  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  acquitter  les  legs  dus  aux  légataires,  sous  prétexte  que  le 
Jugement  d'annulation  a  acquis  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  à  défaut  par  eux  d'avoir  inteijeté  appel  de  ce  jugement 
(Req.,  16  Janv.  1843)  (3).  —  Il  faut  remarquer  que  celte  solution 
s'éloigne  de  celles  qui  consistent,  soit  à  reconnaître  au  garant 
un  droit  personnel  d'interjeter  appel  du  Jugement  faisant  grief 
au  garanti  (V.  mprd ,  n<»*  567  et  s.),  soit  à  faire  profiter  le 
garanti  de  l'appel  du  garant,  en  ce  sens  que  l'appel  inteijeté  en 
temps  utile  par  le  garant  proroge  pour  les  garantis  le  délai  ordi- 

(1)  (Collet  C.  CoBtai.) —  La  côna;  —  Considérant ,  sur  la  fin  de  non- 
tecevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  de  Collet  n'a  été  interjeté  que  trois  mois  et 
vingt  jours  après  la  signification  faite  du  jugement  à  Anthelme-Collet  l'un 
d'eux ,  que  rappel  du  garant,  étant  venu  en  temps  utile,  doit  profiter  au 
garanti;  que  cette  doctrine  n'est  qu'une  conséquence  du  principe ,  qu'en 
matière  d'obligations  indivisibles  les  moyens  et  exceptions  d'un  des  coobli- 
gés  profitent  à  tous  les  autres. 

Du  22  mars  1811.-C.  de Grenoble.-M.  Brun, pr. 

(2)  (Com.  de  Branges  C.  héritiers  Germain.)  —  La  coua;  — En  ce 
qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'appel  du  6  avril  1816  doit  profiter 
aux  enfants  du  comte  Germain  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  certain , 
et  consacré  par  la  jurisprudence,  notamment  par  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  31  août  1818 ,  que  l'appel  du  garant  relève  le  garanti,  par  la 
raison  que  l'acquiescement  de  ce  dernier  a  pour  cause  et  pour  fondement 
unique  la  garantie  qui  lui  a  été  accordée;— Qu'en  effet,  si  le  garanti  n'ap- 
pelle pas  lui-même ,  c'est  qu'il  lui  importe  peu  d'avoir  été  condamné ,  dès 
l'instant  que  son  garant  doit  lui  rendre  ce  qu'il  donnera;  <)tt'il  n'acquiAce 
donc  que  d'une  manière  conditionnelle ,  et  que  si  la  condition  ne  se  réalîM 
pas,  que  si  le  garant  appdle  pour  être  déchargé  de  la  garantie,  dès  lors 
le  garanti  rentre  dans  tous  ses  droits,  puis4|u'il  est  menacé  de  n'avoir 
|lus  de  recours,  et  que  ce  n'est  que  sur  la  foi  de  ce  recours  qu'il  a  ac- 

Saiescé;  que ,  d'aiUeurs ,  en  matière  d'éviction,  il  y  a  indivisibilité;  d'où 
suit  que  le  bénéfice  de  l'appel ,  émis  par  les  héritiers  Maleissye ,  doit 
profiter  aux  enfants  du  comte  Germain. 
Du  1"  mars  1824.-C.  de  Lyon. 


(3)  Eifki  :  —  (Teiriea  C.  Terrien.)  —  Un  Jugement  du  tribunal  de 
Beaupréan  avait  annulé  le  testament  par  acte  public  du  sieur  Terrien  pour 
vice  (ic  forme,  et  avait  déclaré  M*  Préau,  notaire  rédacteur,  garant  de 


naire  de  l'appel  (V.  les  numéros  qui'précédent).  Il  s'agit  seulement 
ici  de  rechercher  si,  à  défaut  d'appel  par  les  garantis,  le  Juge- 
ment qui  anntilait  le  testament  a  été  anéanti  à  leur  profit,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  ont  été  mis  en  cause  par  le  garant ,  ou  si ,  au  con- 
traire, le  garant  doit  tirer  seul  avantage  de  l'infirmatlon  du  Juge- 
ment ,  laquelle  a  éteint  toute  cause  de  garantie  à  son  égard.  Il 
suffit  d'énoncer  cette  proposition  pour  comprendre,  avec  la  cour 
suprême,  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  garant,  en  in- 
teijetant  seul  appel,  avait  Implicitement  pris  le  fait  et  cause  des 
garantis.  Mais  cette  mise  en  cause  ou  Intimation  était-elle  suffi- 
sante pour  suppléer  à  l'appel  qu'il  semblait  naturel  que  les  léga- 
taires dussent  inteijeter  à  l'encontre  des  héritiers  légitimes  qui 
avaient  fait  annuler  le  testament?  La  cour  a  adopté  l'affirmative, 
et  cette  décision ,  on  doit  le  dire',  tend  à  introduire  une  simplicité 
de  procédure  dans  les  matières  de  garantie  et  une  innovation  qiit 
méritent  d'être  sérieusement  méditées.  Toutefois,  la  décision  qu'on 
rapporte  Ici  est  du  nombre  de  celles  qu'on  doit  craiudre  d'étendre 
au  delà  des  circonstances  dans  lesquels  elles  sont  intervenues. 

Sect.  5.  —  Dei  personnes  contre  lesquelles  on  doit  appeler  eC 
auxquelles  P  appel  peut  être  opposé. 

•01.  Nous  avons  vu ,  dans  nos  prolégomènes,  que  dans  les 
anciens  usages,  C'était,  du  moins  dans  les  pays  de  coutumes,  le 
Juge  lui-même  que  l'on  ajournait  sur  l'appel ,  et  l'on  se  bornait , 
selon  l'expressiOD  de  Loyseau,  à  faire  intimer  la  partie  par  manière 
d'acquit.  Aujourd'hui,  si  l'expression  tnitW,  par  laquelle  on 
désigne  la  partie  assignée  sur  l'appel,  est  restée  dans  la  praUquo 
comme  une  trace  éloignée  de  ces  anciens  usages ,  chacun  sait  du 
moins  que  ces  usages  ont  complètement  disparu.  Les  premiers 
Juges  demeurent  absolument  étrangers  à  l'instance  d'appel,  qui  ne 
peut  être  dirigé  que  contre  celles  des  parties  qui  doivent  profiter 
des  condamnations  prononcées  contre  l'appelant,  ou  du  r^et  total 
ou  partiel  des  conclusions  que  ce  dernier  avait  prises  en  première 
instance. 

^  #09.  Ainsi  donc,  pour  être  Intimé,  comme  pour  se  porter 
appelant,  il  faut  avoir  figuré  dans  la  cause,  par  sol  ou  son  repré- 
sentant, en  première  instance.  Par  suite,  une  personne  qui  n'est 
point  partie  dans  le  Jugement ,  ni  intéressée  dans  la  cause ,  ne 
peut  être  Intimée  (Rennes,  3  fév.  1815,  Legris  C.  Pillot  et  Har- 
douin). 

60S.  II  a  même  été  décidé  que  le  falUi  étant  représenté  dans 
le  procès  par  les  syndics  de  la  faillite ,  U  ne  peut,  lorsque  ceux-ci 
ont  figuré  au  Jugement,  être  intimé  personneUement  sur  l'appel. 
(Paris,  18  Juin  1812)  (4). 

cette  nullité.  M<  Préau  interjeta  seul  appel  de  ce  Jugement,  mais  il  intima 
toutes  les  parties  intéressées  à  l'existence  du  testament.  —  Le  17  juin 
1841,  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  infirma  le  jugement  du  tribunal  de 
Beaupréau ,  valida  le  testament  et  en  ordonna  l'exécution  à  V égard  de  touUs 
2m  jNiriiM.  —  Pourvoi  des  héritiers  légitimes  du  sieur  Terrien ,  pour  viola- 
tion de  l'art.  1351  c  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  l'exécutioa 
d'un  testament  même  en  faveur  de  légataires  qui  n'avaient  pas  formé  d'ac« 
tion  en  garantie  contre  M*  Préau ,  et  bien  que  ce  testament  eût  été  annuiô 
à  leur  égard  par  un  jugement  dont  ils  n'ont  pas  appelé ,  et  qui ,  par  consé- 
quent,  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêta 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  fait  (ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta^ 
que),  que,  par  jugement  du  25  août  1840,  le  tribunal  civil  de  Beaupréaa 
a  annulé,  pour  vices  de  forme,  le  testament  d'André  Terrien,  reçu  pat 
M*  Préau,  notaire,  en  déclarant  celui-ci  implicitement  responsable  de 
l'annulation  dodit  testament ,  et  en  le  condamnant  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties;  —  Qu'un  tel  état  de  choses  constituait  à  la  fois  lien  judiciaire 
entre  le  garant  et  tous  les  garantis,  et  grief  d'appel  pour  ledit  garant 
rM«  Préau);  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué^,  en  réformant  ledit  jugement 
du  25  août  1840 ,  sur  l'appel  dudit  M*  Préau ,  comme  ayant  qualité  et  in- 
térêt a  l'interjeter  envers  toutes  les  parties,  n'a  aucunement  violé  l'ar- 
ticle 1351  c.  civ.,  et  s'est,  au  contraire ,  conformé  aux  lois  sur  la  matière: 
—  Rejette. 

Du  16  janv.  1843.-C.  C,  ch.req.-HH.Zangiacoini,pr.-Fanre»rap« 

(4)  Etpke:—  (Guillaume  C.  Caquet.)  —  Déclaration  de  faillite  par 
Caquet,  voilorier,  qui  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  homologué 
par  le  tribunal  de  Gharollet  ;  des  syndics  définitifs  sont  nommés.  —  Plus 
tard,  un  créancier,  le  sieur  Guillaume,  forma  entre  les  mains  des  frères 
Mandard,  débiteur  du  failli,  une  sauie^arrêt  dont  la  demande  en  validité 
fut  portée  contre  le  failli  devant  le  tr  ibnnal  civil  de  la  Seine.  -*  Les  syndics 
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Itots  trouYOns  le  principe  d'une  solaUon  contraire  dans  les 
irréis  de  la  cour  de  cassation  des  19  avr.  1826  et  8  mai  1858 , 
qse  nous  avons  cités  sup.,  n<^  504,  et  desquels  il  résulte  que  le 
fulii  peut  suivre  l'appel  dont  les  syndics  se  sont  désistés  au  nom 
de  ses  créanciers ,  ou  présenter  sur  cet  appel  des  moyens  de 
BQllité  en  son  nom  personnel.  Certes,  si,  quoique  représenté 
par  les  syndics ,  le  failli  peut  relever  l'appel  en  son  nom,  il  n'y  a 
rien  que  de  conséquent  à  dire  que  l'appel  est  dirigé  contre  la 
(lillite;  la  circonstance  que  le  failli  est  représenté  par  les  syndics 
ne  Hait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être  intimé.  —  V. 
conf.  M.Gbauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,quest.  1581  ter. 

•04.  Dans  tous  les  cas,  le  failli  lui-même  doit  être  intimé, 
lorsque,  par  un  Jugement  d'homologation ,  il  a  été  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires  (Colmar,  21  mars  1836,  aff.  Robert,  V. 
Faillite). — Nous  avons  vu  suprà^  n^  507,  que  le  failli  reprend 
également  la  faculté  d'appeler,  lorsqu'il  a  passé  un  concordat  avec 
ses  créanciers. 

••6.  D'après  ce  qui  précède ,  Il  faut  reconnaître  par  analogie 
que  la  femme  commune  en  biens  peut  être  intimée  sur  l'appel  d'un 
Jugement  intéressant  la  communauté ,  bien  qu'elle  y  ait  été  repré- 
sentée par  son  mari  qui  seul  avait  comparu  (  Bruxelles ,  29  Juin 
1836,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau  sur  Carré ,  ioc.  cit.  ). — Mais 
dans  cette  hypothèse ,  et  en  général  dans  toutes  celles  où  le  procès 
a  été  engagé  contre  la  femme ,  à  qui  doit-on  signifier  l'acte  d'ap* 
pel?— V.  sur  cette  question  le  chapitre  suivant,  art.  À, 

•OO.  Il  en  serait  autrement  de  la  femme  séparée  de  biens; 
ceUe-d  n'a  pas  qualité  pour  proposer  une  fin  de  non-recevoir  sur 
u appel  relevé  seulement  contre  son  mari  (Rennes,  12  déc. 
1817)  (1). 

M  Y.  En  principe ,  l'appelant  ne  doit  pas  intimer  sur  l'appel 
les  parties  qui  avaient  le  même  intérêt  que  lui.  Il  a  même  été  dé- 
cidé que  l'on  ne  peut  intimer  sur  l'appel  une  partie,  contre  la- 
iiwlle  on  n'avait  pris  aucunes  conclusions  en  première  instance 
(Rennes,  13  août  1813  (2)  ;  Conf.  MM.  Carréet  Chauveau,  quest. 


iBlerrinrent  et  proposèrent  un  déclinatoire  fondé  sor  ce  que  Caquet  n'était 
pu  dooicilié  dans  le  ressort  da  tribanal. 

Le  12  avril  1812,  jugement  qui  accueiUe  le  décllnatoire.  «  Attendu  qu'il 
l'est  pas  justifié  que  le  sieor  Caquet ,  débiteur  et  partie  saisie,  ait  son 
dooiicileà  Parts  ;  — Attendu  qu'il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  la  décla- 
ntioi  de  faillite  faite  par  ledit  Caquet  devant  le  tribunal  de  commerre  de 
Paris,  et  qu'au  contraire  la  faillite  dudit  Caquet  a  été  ouvene  et  poursuivie 
^eriDl  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Charolles; — Renvoie  les  parties 
ï  N  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  »  —  Appel  i^ar  le 
Mtf  Guillaume  qui  intime ,  sur  cet  appel,  tant  les  syndics  du  failli  que 
leiaiUi  lui-même.  —  Arrêt. 

Uooua;  —  En  ce  qui  touche  Caquet;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
]Mtftie  au  jugement  attaqué;  — Le  déclare  follement  intimé;  —  En  ce  qui 
touche  Batillat  et  Buffenaire,  syndics  définitifs  de  la  faillite  dudit  Caquet; 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Met Tappellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eifet ,  etc. 

Du  18  juin  1812.-C.  Paris. 

(1)  (V*  Troguendy  C,  Banté.)--  La  cona;  —  Considérant  ^ne  l'appel 
de  Rose  Pontho ,  veuve  Robion-Troguendy  et  consorts,  n^a  point  été  di- 
rigé contre  CharloUe-Francoise  Dubot  du  Grega,  épouse  du  sieur  Banté, 
nais  seulement  contre  celui-ci ,  avec  lequel  elle  est  non  commune  en 
^Bs  ;  d^où  il  soit  qu^elle  est  sans  qualité  pour  proposer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  ledit  appel  ;  — Considérant  que  si  la  copie  laissée  à  l'avoué 
■e  présente  pas  dans  leur  entier  l'intitulé  et  sa  formule  exécutoire  exigée 
par  ïxtt  346  c.  pr.,  cette  omission  n'est  pas  de  nature  a  rendre  nul  Pacte 
ée  aotification  du  7  avril ,  parce  que  l'exécution  du  jugement  n'étant  pas 
MrsQîvie  contre  cet  avoué,  il  a  suffi  de  lui  indiquer  que  l'expédition  était 
tnttoe  de  tontes  lea formalités  voulues,  ce  que  l'on  a  (ait  par  ces  mots  : 
Uiis,  etc.,  mandons,  etc. 

Oi  12  déc  i817.-C.  de  Rennes ,  2*  ch. 

(S)  (Legouasneur  C.  Domaine.  )  —  La  coua;  —  Considérant  qu'en 
Iriàdpe  t'est  le  propnétaiie  foncier  qui  doit  le  remboursement  des  droits 
eoBveaaociers  du  domaine  congéable  dans  le  cas  même  où  la  baillée  a  été 
fSBseatie  avec  l'usufruitier,  comme  il  en  a  le  droit;  que  si  ce  principe 
atgéflénlement  incontestable ,  il  est  d'une  plus  étroite  obligation  quand 
ladoaairiere  renonce  à  l'usufruit;  que  l'arrêt  rendu  contre  Belingant,  ci- 
éeraat  propriétaire  foncier,  est  nécessairement  commun  au  domaine  de 
rfitat  subrogé  anx  droits  et  obligations  dudit  Belingant;  —  Qu'il  est  par 
sméqieBt  le  principe  légitime  de  l'action  en  garantie  exercée  par  la 
VciTO  Leconidec  et  contre  la  régie  ;  -r^iOonsidérant  que  le  Gouasneur  et 


isai  ter).  L'appelant  qui  agirait  autrement  s^exposeralt ,  selon  la 
remarque  qu'en  fait  M.  Rodière ,  t.  2,  p.  331 ,  à  supporter  les 
dépens  inutiles  occasionnés  par  cet  appel.  Tout  ce  que  la  pru* 
dence  peut:  conseiller  dans  certains  cas ,  ajoute  le  même  auteur, 
c'est  de  dénoncer  simplement  l'appel  à  cette  partie ,  pour  qu'elle 
ait  à  intervenir  si  bon  lui  semble. 

e08.  La  condition  d'avoir  un  intérêt  dans  la  cause  est  néces- 
saire pour  l'intimé  comme  pour  l'appelant.  On  en  a  conclu  qu'on 
ne  peut  assigner,  sur  l'appel,  en  déclaration  d'arrêt  commun , 
des  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance ,  mais  qui  sont  sans 
intérêt  dans  les  contestations  qui  s'agitent  devant  la  cour  (Paris, 
6  mars  1815)  (3). 

609.  Spécialement  encore,  le  oessionnaire  (même  après  no- 
tification du  transport)  n'a  pas  qualité  pour  défendre  à  l'appel  d'un 
jugemetit  qui,  avant  la  cession ,  avait  prononcé  la  condamnation 
de  la  somme  cédée;  en  conséquence,  cet  appel  ne  peut  être  in- 
tei)eté  que  contre  celui  qui  avait  obtenu  la  condamnation  (Orléans, 
26  Juin  1840  (4);  Conf.  Trêves,  3  Juin  1807 ,  aflT.  Glœntzer, 
V. Cession-transport;  Douai,  3  mars  1827,  aflT.  Godfrin,  eod.; 
V.  aussi  M.  Chauveau  sur  Carré ,  Lois  de  la  pr.,  quest.  1581  ter). 

•1 0.  Au  contraire,  l'appelant  peut  intimer,  sur  l'appel,  celles 
des  parties  qui  ont  succombé  comme  lui,  lorsque  ces  parties 
avaient  pris  à  son  encontre  des  conclusions  qu'elles  pourraient 
reproduire  s'il  ne  les  faisait  proscrire  par  les  Juges  d'appel  (  V. 
conf.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  331  )•  «  Ainsi ,  dit  cet  auteur ,  quand  un 
immeuble  a  été  simultanément  revendiqué  par  un  demandeur  ori- 
ginaire et  un  tiers  intervenant  qui  ont  tous  deux  succombé,  le 
demandeur  originaire,  en  appelant  du  Jugement  contre  le  posses- 
seur de  l'immeuble ,  peut  Intimer  l'intervenant  pour  faire  consta- 
ter sa  propriété  vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

•11.  Quant  aux  parties  intéressées  à  l'appel,  ce  n'est  pas 
seulement  une  faculté ,  c'est  une  obligation  poUiT  l'appelant  de  les 
intimer.  Ainsi ,  lorsqu'on  a  actionné  en  première  instance  le  ven- 
deur el  l'acquéreur,  pour  fiaire  déclarer  une  vente  nulle,  on  ne 

femme  n'avant  pris ,  dans  la  nouvelle  instance  ju^e  à  Guingamn,  au- 
cunes conclusions  contre  l'administration  des  domaines,  et  le  tnbuaal 
n'ayant  été  saisi  que  de  l'action  en  garantie  de  la  veuve  Legontdec,  ces 
colons  qui  ne  demandent  rien  et  qui  n'ont  rien  obtenu  sont  évidemment 
mal  et  follement  intimés  sur  l'appel  de  l'administration  ;  —  Considérant 
que,  par  le  même  motif,  la  veuve  Legonidec,  qui  n'a,  en  première  in* 
stance,  pris  aucunes  conclusions  contre  le  Gouasneur  et  femme,  et  qui 
n'a  subi  respectivement  à  eux  aucune  condamnation ,  ne  peut  aussi ,  sous 
l'appel ,  diriger  contre  eux  des  conclusions  qui  n'ont  pas  été  soumises  au 
premier  degré  de  juridiction  ;  qu'il  serait  absurde  de  renvoyer  Legouas- 
neur et  femme  poursuivre  vers  l'administration  l'exécution  d'un  arrêt  qui 
n*a  pas  été  et  ne  pouvait  être  rendu  contre  elle ,  sans  préjudice  toutefois 
des  demandes  quMls  pourraient  diriger  contre  la  même  administration , 
toutes  défenses  sauves ,  —  Déclare  Legouasneur  et  femme  mal  et  folle- 
ment intimés  sur  cet  appel;  —  Déboute  la  veuve  Legonidec  des  con- 
clusions par  elle  prises  contre  lesdits  Legouasneur  et  femme ,  et  ordonne 
que  le  jugement  appelé  sorte  son  plein  et  entier  effet ,  etc* 
Du  13  août  1813.-C.  de  Rennes,  3*  cb. 

(3}  (Guyot C.  Guesdon.)  —  La  coua;  —  Attendu  ({ae  Dufour-Du- 
plessis  et  la  veuve  Dufour,  qùoiaue  parties  en  première  instance ,  étaiem 
étrangers  à  la  contestation  actuelle  qui  n'intéressait  que  Guyot,  Cbarlei 
Dufour  et  Guesdon ,  leur  adversaire  ;  —  Déboute  lesdits  Guyot  et  Charlei 
Dufour  de  leurs  demandes  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  et  les  con- 
damne aux  dépens  desdites  demandes,  même  en  ceux  des  interventions 
et  dénonciations  envers  toutes  parties,  etc* 

Du  6  mars  1S15.-C.  de  Paris. 

(4)  (Bobée  C.  Loriche.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  prin* 
cipe  qu'une  partie  étrangère  à  un  procès  en  première  instance  ae  peutétrc: 
intimée  sur  l'appel  et  substituée  à  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause,  si  elle 
ne  la  représente  pas  dans  ses  droits  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce  « 
de  Chevigné ,  cessionnaire  de  la  condamnation  prononcée  contre  Bobée , 
par  jugement  du  26  nov.  dernier ,  ne  l'est  nullement  des  droits  qui  ont 
amené  cette  condamnation,  et,  sous  ce  rapport,  n'est  point  le  représen* 
tant  de  Lenormand;  —  Qu'en  sa  qualité  de  délégataire,  de  Chevigné  a 
pris  la  créance  telle  qu'elle  lui  a  été  cédée ,  c'est-àrdire  subordonnée  à  une 
condition  résolutoire ,  à  savoir  à  l'événement  de  l'appel  si  cet  appel  était 
interjeté ,  contre  le  cédant; — Considérant  que,  par  l'appel  dirigé  contre  le 
délégataire  on  ne  peut  pas  priver  le  déléguant  du  droit  de  défendre  le 
jugement  qu'il  a  obtenu  en  première  instance  et  la  créance  doat  il  est 
garant. 

Du  26  iuin  1840.-C.  d'Orléans, 
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peut  t  «ur  Tappol ,  m  contenter  ^'^^igner  le  venaeiv  'y  il  faut  citer 
les  deiu  parties  (  Renne»,  20  août  1813)  (1). 

•tib.  De  mômei  l'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  distraction  doit  être  difigô  contre  toutes  les  parties  dont 
l'art.  737  c  pr.  ei^ige  la  présence  ^  si  on  en  a  oublié  une ,  on  ne 
peut  réparer  cette  omission  par  une  assignation  donnée  après  les 
délais  de  l'appel  (Nîmes»  14  mars  1838  )  (3). 

^ta.  Mais  le  demandeur  qui  succombe  en  première  instance 
sur  deux  che(s  de  demande  dirigés  contre  deux  parties  dilTé* 
rentes ,  peut  interjeter  appel  contre  l'un  des  déleudeurs ,  au  cbef 
qui  le  concerne,  sans  être  tenu  d'intimer  Vautre  partie  (  Rennes» 
S4JuiIl.l810)  (3). 

•14.  Lorsqu'une  partie  non  intimée  se  présente  volontaire- 
ment en  appel ,  y  constitue  avoué  et  se  réunit  aux  autres  intimés, 
elle  ne  peut  plus ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  appelé  contre 
elle,  se  ftûre  rejeter  des  qualités  (  Metz,  33  nov.  1837,  arrêt  cité 
par  le  Journal  des  avoués). 

UÈié  Celui  qui  a  été  intimé  peut,  lui-même,  intimer  les  deux 
garants  qu'il  avait  mis  en  cause  devant  les  premiers  juges  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  rende  appelant  à  cet  effet  (Rennes  » 
S4déc.l8il)(4). 

^tO.  Lorsque  la  partie  qui  avait  obtenu  lejugement  en  pre* 
mière  instance  est  venue  à  décéder  dans  l'intervalle  du  jugement 
à  l'appel,  c'est  contre  les  héritiers  ou  successeurs  universels  que 
l'appelant  devra  diriger  son  action  sur  l'appel.  Cela  résulte  vir- 
tuellement des  arrêts  nonabreuxqui,  par  application  de  l'art.  456 
c.  pr.,  aux  termes  duquel  la  signiûoation  de  l'acte  d'appel  doit 
être  faite  à  personne  ou  domicile,  n'admettent  comme  valable ,  dans 
ce  cas,  d'autre  signiûcatioa  que  celle  qui  est  adressée  personnel- 
lement aux  héritiers  de  celui  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  (Grenoble,  ^3  mai  1813,  aff.  Vitalis',  Ror- 
deaux,  17  janv.  1836,  aff.  Raymond,  Y.  n*"  773i  etc.)*-— V.  infrà^ 
ch.  suiv.,  art.  2. 

•t9«  Mais  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement  peut  avo^r 
transmis  par  vente,  donation  ou  par  tout  autreacte  d'aliénation  la 
propriété  ou  le  domaine  des  choses  qui  constituent  l'objet  du  li- 
tige) ce  n'en  est  pas  moins  contre  elle-même  que  l'appel  doit  être 
dirigé.  L'appelant  peut  ne  pas  connaître  raliénation,  fût-elle 
transcrite;  tout  au  moins  est-il  censé  l'ignorer. 

Ht  S.  Pareillement ,  si  l'objet  du  procès  est  passé ,  par  l'efl^et 
d'un  testament,  aux  mains  d'un  légataire  particulier,  Tappel  sera 
ulilement  dirigé  contre  les  héritiers  légitimes  ou  contre  les  suc- 


Ci)  (  Hervé  C.  Lanw.)  -«.La  0001,  —Attendu m  Hervé  a'a  pure* 
levé  appel  du  jugement  du  19  «oûCiail  contre  Fromoot ,  aoqiiérear, 
mais  seulement  contre  Larae,  vendeur;  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'ai^- 
nuler  le  contrat  de  vente  qui  fait  l'objet  du  procès ,  dans  1  intérêt  da  ven* 
deur,  tandis  qu'il  subsisterait  dans  celui  de  l'aeqMéreur  ;  d'où  il  résulte 
lue  la  prétention  de  Hervé  est  noareeevable  devant  laoenr,  attendu 
qu'elle  ne  lui  est  soumise  que  par  un  appel  relevé  contre  Lame  seul,  et 
adoptantau  surplus  les  motifs  du  jugement  dent  est  appel ,  -^  Déclare  la 
partie  de  Gaodoa  sans  grtefiB,etc. 

Du  30  août  1812.-C.  de  Rennes ,  !■*  ck 

(3)  (N...,  C.  Bourgeret)  —  La  coan;  —  Attendu qu^ilconvienl,  en 
règle  générale ,  qoe  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  une  instance 
devant  les  premiers  juges  soient  appelées  sur  l'appel  interjeté  de  leur  ju- 

Sement ,  par  cette  considéraUco  que  le  défaut  de  vocation  de  plusieurs  ou 
e  Tnae  de  Ces  parties,  pourrait  placer  le  magistrat  dans  la  nécessité  de 
laisser  en  suspens  les  droits  de  certaines  d'entre  elles ,  tandis  qu'il  fi&erait 
définitivement  ceux  des  autres ,  circonstaoces  qui  pourraient  amener  des 
contrariétés  de  décisions;  —  Attendu  que  si  cette  vocation  est  utile  et 
parfois  nécessaire  iorsqu'il  s^it  de  l'aapel  d'nn  jugement  qui  statue  sur 
les  matières  ordinaires,  elle  devient  indispensable  quand  il  s'agit  de 
rappel  d'un  jugement  sar  on  incident  de  saisie  inmobilière ,  le  législa- 
teur ayant  pour  ces  sortes  de  causes  tracé  une  marcbe  plus  pron^  et 
{iltts  particulière*,  -^  Qu'aucun  doute ,  au  surplus  «  ne  semble  devoir  s'é- 
ever  relativement  à  l'appel  des  jugements  intervenus  snr  des  demandes 
en  distractioa,  qu'en  eflfot,  l'ait.  737  o.  pr.  indique  quelles  fiarties  doi- 
vent être  citées  en  première  instanoe  pour  que  ces  sortes  d'actions  soient 
légttlièrBmeat  fisrmées ,  et  désigne  en  conséquence  le  saisissant,  la  partie 
saisie ,  le  premier  créancier  inscrit  «  et  Pavoué  adjudicataire  provisoire, 
et  qu'il  est  manifeste  que  l'arL  750  a  entendu ,  quoiqu'il  ne  l'ait  dit 
qu'implicitement,  que  l'appel,  pour  être  régulièrement  admis,  doit  être 
formé  contre  toutes  les  parties  dont  l'art.  737  exige  la  nrésenoe;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  des  qualités  du  jugement  et  de  l'état  des  in- 
scriptions ,  il  résulte  que  le  siour  Berger  est  le  premier  créancier  inscrit , 


censeurs  irréguliers  ou  testamentaires  envoyés  en  poeaeeelM. 
«  On  peut  d'ailleurs»  dit  ]usten»entM.  Eodi^re,  t«  3,  p.  (53 1 
avoir  intérêt  à  diriger  l'appel  oontre  le  même  adversaire  qu^on  u 
eu  en  première  instance  ou  ses  successeurs  universels,  pour  re- 
jeter contre  eux ,  en  cas  de  réussite  sur  l'appel ,  les  dépens  faite 
en  première  instance,  dépens  dont  un  successeur  particulier  ne 
saurait  être  tenu.  »  Ajoutons  toutefois ,  avecle  même  auteur,  que 
l'appelant  pourrait  aussi,  s*il  le  voulait,  diriger  son  appel  contre 
le  successeur  à  titre  partioulier,  dans  le  cas  où  le  droit  de  ce  der» 
nier  lui  serait  Sconnu  :  il  peut  bien ,  sans  doute ,  n^  pas  chi^gef 
d'adversairoî  mais  c'est  une  simple  faculté  pour  lui ,  ce  n'est  pM 
une  obligation. 

•t  •.  U  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  où,  depuis  le  juge^ 
ment  de  première  instance,  U  est  survenu ,  dans  la  personne  de 
celui  qui  doit  profiter  des  condamnations  prononoées,  quelque 
changement  d'état  ou  de  qualité^  si,  par  exemple,  cette  personne 
est  devenue  capable  d'incapable  qu'elle  était ,  ou  réciproquemeet 
si  elleaét^  frappée  d'une  incapacité  qui  nel'atteignait  pas  à  l'épo- 
que du  jugement.  L'appel,  dans  cette  dernière  hypothèse, ne  pour* 
rait  être  utilement  dirigé  par  rappelant,  que  contre  les  repré* 
sentants  qui  auraient  été  donnés  à  son  adversaire  ^  dans  la  prep* 
Oàière ,  il  devrait  l'être  nécessairement  contre  là  personne  deaev 
adversaire  capable  désormais  d'exercer  par  lui-même  see  droite. 
L'appelant  ne  saurait  donc  s'enquérir  avec  trop  de  soin  des  ohtui- 
gements  d'état  ou  de  qualité  survenus.  S'ensuit-il  que  lasignlfles^ 
tien  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite  personnellement  k  celui  qui  a 
désormais  qualité  pour  agir,  et  cela  encore  même  que  le  change^ 
ment  d'état  n'ait  pas  été  notifié  à  l'appelantt  La  question  est  con* 
troversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Nous  l'examtnerouf  au 
ch.  suiv.,  ar(.  A. 

€i9  O.  U  résulte  de  ce  qui  précède  que  des  père  el  mère ,  appe* 
laat  contre  le  tuteur  spécial  de  leur  fils,  et  qui  n'ont  pas  appelé 
celui-ci,  devenu  majeur,  devant  la  cour  saisie  de  leur  appel,  ne 
peuvent  demander  qu'elle  ordonne  sa  mise  en  cause  (Bordeaux, 
22  mars  1831,  V.  DIct.  de  procédure,  v«  Appel,  n»  109).  —  Ils 
ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  dirigé  eux-mêmes  leur  ^ppel  contre 
leur  ûls  personnellement  devenu  capable  dtneapable  qu'il  était. 
— ^V.  en  ce  sens,  Chauveausur  Carré,  quest.  1581  ter. 

Mf .  La  partie  qui  a  succombé  en  première  instance  peut  se 
trouver  en  pr^enoe  de  plusieurs  adversaires  qui  doivent  profiter, 
soit  directement ,  soit  indirectement ,  du  jugement  qui  a  été  rendu  ; 
il  lui  importe  de  les  assigner  tous  sur  l'appel,  afin  qu'aucun  ne 

*■"■'  I  'I  I  I  ■   ■ W* Jli.».— .^11    lui  II      I      ■!     Il  I  — — 1^ 

que  l'appelante  l'a  elle-même  reconnu  en  l'amenant  en  cette  qualité  de- 
vant les  premiers  jugfes,  qu'elle  avait  donc  dft ,  snr  son  appel,  l'inlfaner 
devant  la  cour,  d'où  il  suit  que  cet  appel  est  incomplet  et  non  recevable; 
—  Attendu  que  cette  omission  ne  saurait  être  réparée  an  moyen  de  Tnssi- 
gnation  donnée  depuis  la  dernière  andieaee  au  sieur  Benrgent  père,  que 
l'on  prétend  oessionnaire  du  sieur  Berger;  que,  d'une  part ,  oette  assigna- 
tien,  considérée  comme  un  appel ,  serait  tardive,  l'apnel  devant  être  in- 
terjeté, suivant  ledit  art.  730,  dans  la  quinsaide  de  la  signiOcation  da 
jugement,  et  qu'en  cette  matière  on  ne  sauieit  douter  que  la  signification 
ne  suffise  pour  faire  courir  le  délai  dans  l'intérêt  des  créanciers;  que, 
d'autre  |iart,  la  mise  en  cause  de  Bour^nt  et  In  compnration  spontaaéo  de 
ce  dernier  devant  lu  cour ,  n'était  évidemment  que  le  résultat  de  U  con* 
nivence  qui  existe  entre  lui  et  les  parties  de  Simil ,  ne  sauraient  être 
prises  en  considération  :  par  cm  motifs;  -^  Déclare  l'appel  irrecevable. 
Du  14  mais  lgS8.-G.  de  Ntmes. 

(3)  (  Souffei  C.  L...  )  -^La  Goun  ;  —  Considérant  que  la  demande  for- 
mée par  Soufiez ,  devant  le  tribunal  de  Brest ,  avait  deux  objets ,  l'un  d'ob- 
tenir contre  Aumaitre  le  payement  de  bi  créance  qu'il  |M>rte  sur  lui  ;  l'autre 
d'obtenir  de  L...  la  remise  des  titres  et  pièces  relatifs  à  cette  créance  : 
Souffezadonc  été  en  droit  de  relever  appel  contre  L...,  du  jugement  qui 
l'a  débouté  de  sa  demande,  à  fin  de  remise  de  ses  titres  et  pièces,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'intimer  Aumaitre  snr  l'appel  \  —  Sans  s'anêter  à  la 
fin  de  non-recevoir,  etc 

Du  24  juUl.  taiO.-C.  de  Rennes. 

J4)  (BamonC.8nant)-^LAooim;«*-GoBcidéraalquellamce4rer- 
io  avait  appelé  eu  garantie  devant  lo  tribunal  de  première  lnstnaee,les 
frère  Suant  et  Vauonelin  ;  qn'élant  intiaiés  snr  Pappel  relevé  contre  lut, 
la  seule  marche  qu'il  avait  à  suivre  était  de  metlie  en  cauee  sens  l'appel, 
ainsi  qu'il  Pa  fait,  les  mêmes  parties  vers  lesquelles  il  prétendait  exeiter 
une  garantie ,  sans  qu'il  lut  nécessaire  de  se  porter  luHnéma  appelant  ; 
qu'ainsi  ht  fin  de  nee^ecevoir  proposée  par  les  frères  Suant  n'esl  pas 
fondée. 
Du  24  déc«  ftSil.-G.  de  Rennes. 
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yoltfe  Invoquer»  en  ta  faveur,  laehose  Jogée  résultant  de  ee  )a« 
gemeol.  En  aglsyant  d«  cette  manière,  elle  fera  selon  les  lois  de  la 
^mdeiMief  il  faut  reooonaltre  aependant que,  suivant  les  dreoni* 
ilaaess,  rappel  dirigé  contre  nne  saute  partie  pourra  être  opposé 
kdWres»  Mes  que  ceUes^ei  n'aient  pas  été  personneileaient  in» 
Usiéss  :  i^us  nous  retrouvons  ioi  dans  la  théorie  de  la  solidarité 
et  de  l'iodf visibilité  dont  nous  avons  dtjà  parlé,  dans  la  section 
pi^eédente,  en  traitant  des  personnes  auxquelles  profite  rappel. 

•ft.  Sur  ee  point,  nous  ferons  d'abord  remarquer  que,  s'il 
y  avait  une  corrélation  exacte  entre  les  personnes  auxquelles  pro- 
tie  l'appel  d'une  autre  personne  et  ceUes  auxqueltes  peut  être 
apposé  un  appel  dirigé  contre  une  antre,  il  subirait  iei  de  renvoyer 
IDX  observations  qui  ont  été  présentées  à  la  section  précédente. 
Mais  cette  corrélation  n'existe  pas  -,  et  en  équité ,  elle  ne  devait  pas 
exister,  car,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Rodière, 
i.  I,  p«  931$,  on  conçoit  que  l'homme  diligent  ne  doit  Jamais 
éproDverde  préjudice  de  ce  que  ses  intérêts  «e  trouvent  aedden- 
tellameat  noie  à  ceux  de  personnes  moins  diligentes;  l'indivlslbi- 
lilédss  loMrAls  fait  alors  que  la  diligence  de  l'un  répare  la  aégli- 
leocs  des  auti^.  Au  contraire ,  on  est  en  faute  si  Ton  ne  se  met 
eu  mesure  que  vis-Hà-vis-  d'une  partie^  quand  on  aurait  dû  s'y 
loettre  vls«è«vls  de  plusieurs;  et  il  n'est  pas  alors  surprenant  que 
l'on  pslsse  quelquefois,  alors,  perdre  son  droit  vio*à-vls  de 
tooiss.  -*  Examinons  done  suivant  quellM  règles  doit  agir  Tap- 
pelaot contre  plusieurs  parties  qpi,  unies  d'Intérêt,  pourraient 
prodler  directement  ou  indirectement  du  Jugement  rendu  en  pra- 
Bière  instance. 

•f  8.  61  la  matière  est  divisible ,  l'appel  ne  peut  être  opposé 
qu'aux  partiee  vis^vls  desquelles  il  a  été  régulièrement  interjeté. 
Ga  polDt,  qui  est  admis  par  tous  les  auteurs,  n'est  pas,  en  effet, 
HMcspUble  de  diffienllé. 

•f  4.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  matière  est  indivisible. 
Alors,  si  l'appel  est  dirigé  contre  une  seule  partie  et  que  cette 
pirtis  paralsM  avoir  mandat  légal  de  défendre  dans  l'Intérêt  des 
astres,  l'appel  peut  être  opposé  è  tous. 

•M*  Quand  plusieurs  individus  obUennent  un  Jugement  de 
eoodanaaUon  commun  et  indivisible,  l'appel  interjeté  vis-ti^s 
te  rn  d'eux,  et  seuleoaent  dénoncé  aux  autres,  est  valable  contre 
tOBs,  sans  qu«  oeux  qui  n'ont  pas  été  directement  intimés  pois- 


(i)  (RoDsIn  C.  Bausseroa  «  etc.  )  —  La  cotn;  —  Attenda ,  sor  la  fin 
k  loiHraoevoir  contre  l'appel  du  jugement  du  SI  juil.  1631 ,  Urée  de  ce 
V»  eat  appel  n'aurait  peint  été  interjeté  via^lhvia  de  Maraohe  et  de  Dé- 
tone, qae  ces  derniers,  en  intervenant  lors  de  la  demanda  en  féailiation 
èibail  pablic  du  12  août  1818,  intentée  par  Bausaeron,  leur  beau-père, 
Nt  idbéré  9a%  conclusions  ds  çsIiu<-g9,  qu'ils  se  sont  réanis  à  ki  et  ont 
coofoodQ  leurs  intérêts  avec  les  sieps;  quo  le  jugement  quMls  ont  obtenu 
estiodivisible  et  lear  est  commun  ;  qu'il  a  donc  suffi  à  Roussin  d'en  dé- 
Nscer  rappel  è  ^ai}9serpn  pour  être  rekvé ,  s'il  y  a  lieu ,  vis^Mis  des 
aalm  parties  de  Teftet  des  oondl^pations  pronopcées  coptre  loi  ;  *-  At- 
irado,  d'ailleurs,  au  fond...,  ;  —  Attendu  aae  les  méme^  motifs  s'appU- 
^vnl  k  l'appel  du  jugement  du  25  août  rendu  ep  faveur  de  Marache  et  de 
Mms  dans  les  mènes  termes  que  le  précédent;  —  Attenda  qoe  la  fin 
^ aaa-rastToIr  opposée  contre  Pappel  du  jogeraent  devient  sans  objet, 
Nhm  la  fond  est  maintaso  ;  qu'au  snrplns  elle  ne  pouvait  être  admise , 
lioi^'il  as  s'agit  lors  ds  sa  jugement  que  ds  saisies  pour  «as  somme  de 
^  k.  dne  It  Haracbe  et  h  Dabesne ,  st  qu'il  semblerait  que  la  jugement 
l'a  po  être  rendu  qu'en  dernier  ressort,  parce  qa'en  effet  on  ne  doit  pas 
d^ber  cette  procédure ,  qu'elle  n'est  qu'un  accessoire ,  un  incident  au 
BMiast total  des  réclamations  faites  àRonsin ,  qui ,  en  définitive,  es.cè- 
^t  le  taux  du  dernier  ressort  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  noo-rece- 
vor  pisposéos  contre  l'appel  .des  premier  et  troisième  jugements  $  —  Met 
nrlBlsetlts  appellatîons  an  néant,  avec  amende,  etc. 

De t7 iiilL  tfte5«rC.  de  Msts.^M.  rHannoncslls,  pr. 

W  f  ipSev  f  —  (Marrand  C.  Descombes.)  —  Le  sieur  Marrand ,  héri- 
tin  se  leaa  Bfllennean,  avait  Interjeté  appel ,  par  différents  exploits  sl- 
piléB  a  SN  eobéritisrs ,  les  époux  Desloges  et  les  époux  Deseombes ,  d'an 
jifount  du  tribunal  de  Blave,  du  19  fév.  1841 ,  contenant  homologa* 
^  do  procès- verbal  de  liquidation  de  la  succession  du  défunt.  —  L'ori- 
pal  ée  Texploit  signifié  aux  époux  Descombes  et  à  Jean  BiUonneau  ren- 
nnaaitlamsntlep  suivants:  n  Laissé  deux  csf  les  dcspréNntH,  la  première 
pmr  it  se  demiôls  dudit  BiUeoneau ,  parlant  à  sa  psrsenns ,  la  deuxiènm 
inv  et  se  éemicils  desdils  époox  DescmnbNf  pailaat  à  leurs  personnss.  » 
"*-  las  sîanr  et  dame  Dsscembss  artuèrsal  IVxpleît  de  nallilé,  en  es 
tû  ks  eeaesmait,  à  défont  ds  rsmiM  dos  deux  sopiss,  Tune  pour  le 
Mri)  renifs  pour  la  femme.  -^  Arrêt. 

U  cooaj  —  Attendu  qu^il  est  de  principe  qu'un  parUge  uo  peut  être 


sont  Opposer  une  fin  de  non-recevoir  (Mets,  17  JuflL  1S23)  (1). 

•:8e.  Il  a  été  jugé  également  que  l'action  en  partage  étant  in* 
divisible ,  en  ce  sens  que  tous  les  indivisaires  doivent  y  concourir, 
l'un  d'eux  est  sans  Intérêt,  et  partant  non  recevable  à  se  préva« 
loir  de  l'irrégularité  commise  à  son  égard  dans  l'appel  du  ]uge« 
ment  d'homologation ,  signifié  d'ailleurs  légalement  à  tous  les 
autres  (Bordeaux,  léjanv.  1842)  (2). 

•99.  Ainsi  encore,  l'appel  d*un  jugement  qui  a  validé  une 
adoption  est  recevable  bien  qu'il  ne  soit  formé  que  par  l'un  des 
adversaires  de  l'adopté,  et  que  les  autres  n'aient  point  été  Intimés 
sur  cet  appel.  On  objecterait  en  vain  que  la  qualité  d'enfant  adoptU 
se  trouvant  Irrévocablement  acquise  à  l'égard  des  non-appelants, 
il  serait  contraire  à  la  règle  de  l'indivisibilité  en  matière  d'état 
qu'elle  pût  être  remise  en  question  par  la  seule  partie  qui  a  relevé 
appel. 

...En  tous  cas ,  ee  moyen  (bien  qu'il  se  réfère  à  une  question 
d'état)  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fols  en  cassation 
(ReJ.,  leraars  1843,  aff.  Tboreau,  v^  Adoption). 

•98.  De  même,  l'appel  Interjeté  contre  l'un  des  héritiers  de 
l'obligé,  a  elTet,  an  profit  de  l'appelant,  contre  les  autres  héri- 
tiers (  Bordeaux ,  4  avrU  lete,  air.  Sentex,  V.  n«  894).  C'est 
à  l'héritier  Intimé  à  mettre  les  autres  en  cause.— V.,  en  cç  sens, 
M.  Rodière,  t.  8^  p.  5S4.  V.  encore,  sur  ce  point,  ce  qui  est  dit 
infrà,  ch.  5,  des  délais  de  l'appel. 

•tu.  Le  même  principe  s'applique  à  des  propriétaires  indivis, 
lorsqu'ils  peuvent  être  considérés  comme  respectivement  repré- 
sentants et  agents  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  été 
rendu  au  profit  de  deux  propriétaires  par  indivis  du  même  im- 
meuble, rirrégularité  de  l'appel  notifié  à  Ton  des  propriétaires 
décédé  depuis  le  jugement  ne  rend  pas  nul  l'appel  interjeté 
contre  l'autre,  surtout  si  celui-ci  se  trouve  investi  de  tous  les 
droits  de  son  copropriétaire  décédé  (Montpellier,  27  juill.  i  825)  (3). 

•SO.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  l'indivisibilité  de  la 
matière  n'empêche  pas  que  les  intérêts  des  parties  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  ne  soient  parfaitement  distincts,  de  telle  façon  que 
l'une  d'elles,  celle  qui  a  été  intimée,  ne  puisse  pas  être  considérée 
comme  ayant  mandat  de  défendre  dans  l'intérêt  d^s  autres?  Dans 
cette  hypothèse,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  859,  enseigne  que  l'appel 
relevé  contre  l'une  des  parties  seulement  ne  saurait  ,êlre  d'aucune 

valablement  fait  qu'avec  tous  ceux  qui  ont  droit  aux  biens  k  partager;  —' 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  que  la  procédure  en  partage  est  indivi- 
sible —  Attendu  que  les  exploits  d'appel  ont  été  régulièrement  signifiés 
^  Jean  Biilanneanet  aux  mariéa  Dealoges  ;  qae  Jean  BiUonneau  et  les  mariés 
Desloges  se  trouvaient  donc  dans  ia  nécessité  de  rester  dans  l'instance 
d'appel  ;  —  Attendu  qua ,  par  i'eCbt  ds  i'iodivjaibiliié  de  la  proaédore  en 
partage,  ladite  instance  ne  peut  pas  être  vidée  sans  les  mariés  Descombes; 
que  sMis  en  sortaient  dans  ce  moment,  en  faisant  déclarer  nuls  à  leur 
égard  las  actes  d^appel ,  ils  ne  peorraleat  pas  se  dispenser  dTy  rentrer  en- 
suite ;  qu'on  doit  conclure  de  là  qu'en  supposant  fondés  les  moyens  de 
nullité  qu'ils  préseoteut ,  ils  sont  sans  intérêt  et  par  conséquent  non  rece- 
vables  k  les  proposer;  -^  Déclare  les  mariés  Descombes  non  recc^les 
en  leur  demande  en  nullité  des  actes  d'appel  en  date  des  ^3  juin  et 
«juin.  1S41.  * 

Du  14  janv.  1842.-G.  de  Bordeaux ,  2' ch.-M.  Prévost-Leygonie,pr. 

(S)  Stphit  —  ^Boussao  C.  Selarlés.)  —  Le  18  dée.  1832,  jugement 
qui  accueille  une  aemanda  formée  contre  la  sieur  Bonssno,  par  le  sieur 
âelariéa  et  la  demoiselle  8elariés ,  sa  S9ur,  agioeapt  comme  propriétaires 
indivis  d'une  métairie.  -<•  Appel,  qua  Boussoc  notifia ,  non-seulement  à 
Selariés ,  mais  &  sa  sœur  oui  était  déçédée  daos  l'intervalle  du  jugement 
à  l'appel.  Selariés  ))réteodait  que,  s'agissant  d'un  objet  indivisible ,  la 
nullité  de  l'appel  notifié  à  sa  sœur  devait  annuler  l'appel  iutejjeté  envers  lui 
Selariés.  ^  Arrêt. 

La  couat  —  Attendu  que,  dans  leur  exploit  introduclif  d'iostaoce,  le 
aiour  Selariés  et  sa  sœur  avaient  déclaré  agir  comme  propriétaires  Indivis 
do  la  métairie  de  Colombier (  —  Attendu  que,  dans  cet  élat  d'indivision 
et  de  société,  ils  pouvaient  être  considérés  comme  étant  respectivement 
les  représentants  et  les  agents  l'un  de  l'autre ,  et  que ,  dès  lors ,  les  pour- 
suites faites  contre  l'un  d^eox  devaient  avoir  leur  effet  k  l'égard  de  tous  ; 
*^  Attendu ,  d'ailleurs*  qu'à  l'instant  de  la  citation  en  appel  donnée  au 
sieur  Salarias,  il  était  investi ,  par  ia  mort  de  sa  sœur,  de  tous  les  droits 
de  celle-ci,  et  sa  trouvait  seul  propriétairs  de  la  métairie  à  raison  de  la* 
quelle  ia  contestation  s'était  élevée.  —  Par  ces  motifs ,  a  démis  et  démet 
le  sieur  Selariés  ds  la  fia  de  aon-recevoir  par  lui  opposée  à  l'appol  du 
sieur  Boussac. 

Du  i7  juin.  1825.-G.  do  Montpellier. -M.  de  Trînquelague ,  i*' pr. 
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utilité»  parce  qu'il  ne  peut  être  opposé  aux  autres.  «  Ainsi,  dit 
cet  auteur,  un  propriétaire  prétendra  qu'il  a,  pour  arriver  à  son 
héritage ,  droit  de  passage  sur  deux  fonds  qui  le  séparent  de  la 
voie  publique;  un  Jugement  rejetera  sa  demande.  S'il  n'inteijelte 
appel  que  vis-à-vis  d'un  des  voisins,  cet  appel  ne  pourra  être  op- 
posé à  l'autre;  et  il  ne  pourra  présenter  d'intérêt  sérieux  à  l'égard 
du  premier  que  pour  les  dépens.  —  De  même,  si  deux  créanciers 
ont  querellé  simultanément  une  coUocation ,  et  que  la  eoUocation 
ait  été,  en  effet,  rejetée  à  l'égard  des  deux ,  c'est  vis-à-vis  des 
deux  que  l'appel  doit  être  relevé ,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable.  »  Ces  règles  nous  paraissent  rigoureusement  vraies. 
Seulement  nous  ajouterons,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  appli- 
cation qui  en  est  faite  par  M.  Rodière,  que  si  elle  est  admise  par 
nombre  de  cours  royales ,  la  cour  de  cassation ,  au  contraire ,  juge 
d'une  manière  constante,  que  la  procédure  d'ordre  n'est  pas  in- 
divisible, et,  en  conséquence,  que  le  défaut  d'intimation  sur 
rappel  d'un  jugeaient  d'ordre,  de  tous  les  créanciers  ou  de  l'avoué 
du  dernier  colloque,  ne  rend  pas  l'appel  non  recevable  à  l'égard 
des  créanciers  intimés  (V.  notamment  Gass.,  19  déc.  1837,  aff. 
Berchot;  25  juill.  1842,  aff.  l'Hermussière;  Rej.,  %A  janv.  1844, 
aff.  Charamaule,  v'*  Ordre,  Distribution  par  contribution). 

•St.  Dans  les  obligations  solidaires,  Tappel  dirigé  contre  un 
seul  des  débiteurs  peut  être  opposé  a^ux  autres,  quand  la  demande 
du  créancier  a  été  repoussée  par  des  moyens  communs  à  tous  les 
débiteurs  :  il  est  juste  de  dire,  dans  ce  cas,  que  l'un  des  débiteurs 
représente  tous  les  autres,  au  moins  quand  il  s'agit  pour  le 
créancier  d'éviter  une  déchéance. 

•St.  La  même  règle  ne  devrait  plus  être  suivie  à  l'égard 
des  obligations  in  solidum  dérivant  de  délits  ou  quasi-délits.  11  n'y 
a  là,  dirons-nous  avec  M.  Rodière,  t.  2,  p.  334,  aucun  mandat 
légal  qui  autorise  à  supposer  qu'un  des  obligés  représente  tous 
les  autres;  l'appel  dirigé  contre  un  seul  ne  peut  donc  être  opposé 
à  sescoobligés;  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  vis-à-vis  de  l'in- 
timé, parce  que  son  obligation  est  indépendante  de  celle  des 
autres. 

6SS.  Le  même  auteur,  t.  2,  p.  335,  enseigne  que  les  endos- 
seurs successifs  des  effets  de  commerce  doivent  être  régis  par  les 
principes  de  ces  dernières  obligations  plutôt  que  par  ceux  des 
obligations  solidaires  proprement  dites.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Lyon,  le  21  juin  1826  (aff.  Poncet), 
déjà  cité  iuprà,  n^  597.  —  Au  surplus,  nous  nous  bornons  à 
poser  les  principes  :  c'est  au  chap.  5  relatif  aux  délais  que  les 
applications  seront  indiquées. 

6S4.  Pour  ce  qui  est  de  la  garantie,  nous  nous  sommes  déjà 
expliqués,  n<>*  564  etsuiv.,  sur  le  point  de  savoir  contre  qui 
l'appel  doit  être  dirigé.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

CHAP.  4.  —  De  L'ACn  D'APPBL  ET  DE  SES  F0BMB8. 

•Sft.  Dans  les  principes  du  droit  romain ,  celui  contre  lequel 
avait  été  rendue  la  sentence  était  tenu ,  lorsqu'il  voulait  en  ap- 
peler, de  prendre  des  lettres  dtmissoires  ou  libelles  d'appellation, 
que  l'on  uommdAi apôtres ,  dans  les  trente  jours  de  l'appel,  slfoon 
rappel  était  censé  désert,  et  l*on  pouvaitmettre  la  sentence  à  exé- 
cution, si  les  parties  n'avaient  pas  transigé. — Nous  avons  déjà  dit 
que,  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  les  formalités  étaient 
encore  plus  compliquées.  L'appel  était  interjeté  par  une  déclara- 
tion au  greffe ,  que  l'on  qualifiait  souvent  d^appel  volant ,  et 
dans  quelques  localités  où  il  était  permis  d'appeler  à  l'instant 
même  où  la  sentence  était  rendue,  û'appel  à  Poreitle  du  greffier. 
Mais  cette  déclaration  ne  saisissait  pas  le  juge  d'appel  ;  elle  ten- 
dait seulement  à  suspendre  les  poursuites  d'exécution  qui  auraient 
pu  être  faites  en  vertu  du  jugement  de  première  instance.  Il  y 
avait  ensuite  \e  relie tfT appel ,  c'est-à-dire  l'acte  émané  du  juge 
supérieur  devant  lequel  l'appel  était  porté,  et  qui  avait  pour  objet 

(1^  (MiroQ  de  Marigny  C.  Tixier.)  —  Lb  tiibunal;  —  Considérant 

Î ne  la  loi,  qui  permet  de  présenter  requête  pour  obtenir  nne  abréviation 
e  délait ,  ne  défend  pas  d'insérer  dans  la  même  requête  nne  déclaration 
d'appel,— Rejette. 

Dtt  17  bnim.  an  11.>G.  C,  sect.  req,-MM.  Maraire,  pr.-Poriqaet, 
rap«-Yerdun ,  av.  gtn.-Lavaux ,  av. 


d'annoncer  que  ee  juge  recevait  l'appel ,  et  était  en  eonséquenes 
saisi  de  l'affaire.  Cet  acte  devait  être  provoqué  par  la  partie  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  sa  déclaration  d'appel,  sauf 
dans  quelques  matières  spéciales  où  le  délai  était  moindre.  Si 
l'appelant  négligeait  ce  soin  ,  l'intimé  lui-même  pouvait  le 
citer;  c'est  ce  que  l'on  désignait  par  le  mot  anticiper;  ou  bien 
encore  il  pouvait  le  sommer  de  poursuivre  sur  l'appel ,  el 
faute  par  l'appelant  d'avoir  suivi ,  dans  les  trois  mois,  sur  cette 
sommation,  l'intimé  faisait  déclarer  l'appel  désert  ou  abandonné* 
Remarquons ,  toutefois ,  que  la  désertion  d'appel  autorisait  seu- 
lement la  continuation  des  poursuites  interrompues ,  et  n'entrat- 
nait  pas  contre  l'appelant  la  déchéance  du  droit  de  renouveler 
plus  tard  son  appel  dans  les  délais  légaux;  seulement,  en  cas  do 
réitération  d'appel,  l'appelant  devait  refondre  les  dépens  de  la 
désertion  (V.  à  cet  égard  nos  prolégomènes,  dans  le  chap.  I). 

6S6.  toutes  ces  formalités  nombreuses ,  compliquées  et  d*ail- 
leurs  fort  inutiles ,  ont  été  supprimées  par  le  législateur  de  1807. 
a  On  oubliera,  a  dit  M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  exposé  des 
motifs ,  jusqu'aux  noms  de  ces  formalités  dispendieuses ,  sans  avoir 
jamais  élé  utiles ,  et  qui  consistaient  à  relever  l'appel  après  l'avoir 
déclaré  ;  à  demander  que ,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  temps 
prescrit,  il  fût  déclaré  désert  ;  à  faire  convertir  en  anticipation  la 
demande  en  désertion. — L'appel  sera  déclaré  par  un  exploit  dans  la 
forme  ordinaire  et  contenant  assignation  de  l'intimé  dans  les  délais 
de  la  loi.  —  Cependant  cet  exploit  n'est  point  un  acte  de  simple 
procédure  qu'ii  suffise  de  signifier  à  un  avoué;  c'est  un  nouveau 
combat  judiciaire  que  l'appelant  engage:  la  signification  doit  être 
faite  à  personne  ou  domicile  »  (V.  Disc,  des  orat.,  n«  18).  Ces  ob- 
servations de  M.  Bigot-Préameneu  se  reflètent  dans  l'art.  456 
c.  pr. ,  le  seul  qui  soit  relatif  à  l'acte  d'appel  et  dont  la  disposi- 
tion est  ainsi  conçue  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité.  »  —  Trois  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  ar- 
ticle :  la  nécessité  qu'il  consacre  virtuellement  d'un  acte  spécial 
pour  manifester  la  volonté  d'appeler,  et  la  double  conséquence 
du  principe  que  l'acte  d'appel  est  introductif  d'une  instance  nou- 
velle, l'une  qui  est  expressément  formulée  par  la  loi,  à  savoir  : 
que  cet  acte  doit  être  signifié,  non  pas,  comme  les  actes  ordinaires 
de  procédure,  d'avoué  à  avoué;  l'autre,  que  le  texte  fait  pres- 
sentir, à  savoir  :  que  cet  acte  doit ,  en  principe ,  être  entouré  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  61 ,  pour  les  i^our- 
nements  devant  le  tribunal  de  première  instance. — Nous  suivrons, 
dans  les  trois  sections  qui  vont  suivre ,  les  développements  de  ces 
conditions  diverses. 

Sbct.  i.  —  Nécessité  d^wn  acte  spécial  et  exprès  pour  rintroduc» 
tion  de  VappeL 

6S9.  L'appel  doit  nécessairement  être  Inteileté  par  un  acte 
exprès.  Cette  nécessité  d'un  acte  spécial  existait  déjà  avant  le  code 
de  procédure  :  on  distinguait  alors ,  comme  nous  l'avons  vu ,  entre 
la  déclaration  d'appel  et  l'exploit  même  d'appel;  mais  cet  acte 
ne  pouvait  pas  être  suppléé.  A  l'exseption  d'une  décision  de  la- 
quelle  il  résulte  qu'une  déclaration  d'appel  pouvait  être  Insérée 
dans  une  requête  en  abréviation  de  déh&is  pour  assigner  en  appel 
(Req.,  17  brum.  an  11)  (1),  tous  les  monuments  de  ht  ju- 
risprudence attestent  la  nécessité  d'un  acte  d'appel  spécial  et  ex 
près. 

6S8.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  convention  faite,  entre  les 
parties,  dans  une  instance ,  de  porter  l'appel  d'un  jugement  rendu 
devant  un  tribunal  désigné,  ne  dispensait  pas  la  partie  appelante 
d'interjeter  effectivement  son  appel ,  et  de  citer  devant  le  tribunal 
d'appel  ses  parties  adverses  ;  tellement  que,  lorsque  ces  formalités 
n'avaient  pas  élé  remplies ,  les  juges  convenus  pour  l'appel  étalent 
en  droit  de  refuser  d'entendre  la  cause  (Rej.^  33  vendémiaire 
an  9)  (3). 


(3)  (F*  Lemoet  C.  min.  pub.)  — Lb  tbibdnal;  —  Va  les  articles  gh 
dessus  cités  ; —Considérant  qae  le  tribunal  de  l'Aube  avait  rendu  lel5  pluv. 
an  6  deux  jugements  très-distincts,  quoique  écrits  ensuite  dans  le  même 
cahier  :  le  premier,  qui  déboutait  la  demanderesse  de  son  intervention ,  le 
second,  rendu  après  entre  le  commissaire  central  et  les  sœurs  Lemuet» 
qui  adjugeait  à  celles-ci  leurs  cooclosions  contre  le  comBÛisaire;  qae  àa 
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.M*. ...  Oàe  »  8008  ta  loi  de  1 790,  qui  eiigeait  Pessfti  de  con- 
dUatiOD  prtelabie  pour  l'appel  contenant  assignation ,  la  concilia- 
tlOD  sur  l'appel  et  la  déclaration  de  la  partie  qu'elle  était  sur  le 
^t  d'interjeter  appel  ne  valait  pas  appel  et  n'arrêtait  point  les 
éélals  de  déchéance  (ReJ.,  23  frim.  an  10)  (i). 

640. ...  A  plus  forte  raison  que  la  citation  au  bureau  de  paix, 
filte  par  celui  qui  se  proposait  d'interjer  appel  d'un  jugement,  ne 
pouvait  tenir  lieu  de  Tacte  d'appel  lui-même-,  et  dès  lors  qu'il  ne 
safBsait  pas  que  la  citation  en  conciliation  fût  faite  dans  les  trois 
mois  accordés  par  la  loi  pour  interjeter  appel;  il  fallait  encore  que 
l'acte  d'appel  lui-même  fût  fait  dans  ce  délai  (ReJ.,  17  vend. 

•4fl.  ...Que  la  volonté  d'interjeter  appel  d'un  Jugement,  ma- 
nifestée par  une  partie,  i^  dans  une  citation  au  bureau  de  conci* 
iiatloB  annonçant  de  sa  part  IHntontion  décidée  de  se  porter  appe- 
latU^  pour  à  quoi  parvenir  elle  cite.»,f  â^*  par  un  acte  postérieur 
contenant  exclusion  de  tribunaux  -,  3^  enfin  par  un  exploit  d'a- 
ieumement  sur  l'appel  prétendu  existant  dans  la  citation  au  bu- 
reau de  conciliation ,  cet  exploit  ne  portant  pas  d'ailleurs  la  dé- 
daraf  ion  formelle  que  la  partie  Interjette  appel,  ne  pouvait  suppléer 
l'acte  d'appel,  formellement  prescrit  par  la  loi  ;  et  qu'en  l'absence 

triboBal  de  Seine-et-llame  avait  bien  été  nanti  de  l'appel  que  le  commis- 
laife  avait  ^t  de  ce  dernier,  mais  qu'il  ne  Télait  pas  pour  cela  de  celui 
énis  par  la  demanderesse  du  premier  jugement;,  que,  quoique  les  parties 
nt  oonvena  que  cet  appel  devait  être  porté  devant  le  tribunal  nanti 
•«■T,  cela  n'avait  pas  dispensé  la  demanderesse  de  l'y  porter  en  effet, 


et  d'y  citer  ses  parties  adverses  ;  que  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  n'avait 
donc  violé  aucane  loi  en  refusant  de  l'entendre  ;  —  Rejette. 
Da  8S  vend,  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  LilMrel ,  pr.-Maleville,  rap. 

(1)  (Morelle  C.  Boubots.)  —  Lb  tribunal;  —Vu  l'art.  14  du  tit.  5 
de  la  loi  du  16  aoftt  1790;  — Attendu  que  la  conciliation  sur  l'appel  et  la 
déclaration  faite  par  Morelle  qu'il  était  sur  le  point  d'inteijeter  appel  n'an- 
nonçait qu'on  projet  d'appeler  non  effectué  et  ne  pouvait  pas  remplir  le 
vœu  de  la  loi;  —  Attendu  que  le  deriiandeur  n'avait  déclaré  appel  d'une 
manière  positive  que  dans  son  exploit  de  citation  sur  l'appel  du  24  frim. 
an  7,  qui  est  postérieur  h  l'expiration  des  délais  prescrits  par  la  loi  susdite  ; 
d'où  il  suit  que  le  demandeur  n'avait  pas  fait  signifier  d'acte  d'appel  du 
jugement  rendu  en  première  instance  dans  le  délai  prescrit ,  et  que  le  ju- 
gement qui  l'a  déclaré  non  recevable  en  son  appel  est  conforme  à  la  loi; 
--  Donne  défaut  contre  Boubots ,  et  néanmoins  rejette ,  etc. 

Du  23  frim.  an  lO.-G.  C,  sea.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Andier-Mas- 
sîllon ,  rap. 

(3)  (Oadart  C.  Lesage.)  —  Lb  nncmAL;  —  Attendu  1«  que,  par  les 
jugements  du  tribunal  do  district  du  Havre  des  7  vend,  et  27  brum.  de 
l'an  3,  il  n'a  été  statué  que  sur  une  fin  de  non-recevoir,  le  tribunal  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  du  moyen  proposé  par  le  de- 
■iandear,qui  présentait  la  question  de  savoir  si,  à  l'époque  de  la  demande, 
la  fille  Lesage  avait  ou  non  contre  François  Oudart  une  action  en  dom- 
mages-intérêts résultant  de  sa  séduction ,  et  si  l'action  en  déclaration  de 
paternité  était  alors  abrogée  ou  si  elle  l'a  été  par  les  lois  nouvelles  ; — At- 
tendu 2»  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  fille  Lesage  au  tribunal 
du  Havre,  est  fondé  sur  l'arU  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790, 
ainsi  conçu  :  «  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  si- 
gnifié ni  avant  le  délai  de  buitaine ,  à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après 
l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement,  faite  à  personne 
eu  dofflieile;  »  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  em- 
portera la  déchéance  de  l'appel; —  En  conséquence,  l'exécution  des  ju- 
gements qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  demeure  suspendue  pen- 
dant le  délai  de  huitaine;  que  les  juges  du  Havre,  en  décidant  que  la 
dtalion  an  bureau  de  paix ,  qui  ne  contient  que  l'intention  d'appeler,  ne 
peut  tenir  lieu  de  l'acte  qui  réalise  cette  intention ,  et  en  prononçant  en 
coBséqoence  la  dédiéance  de  l'appel ,  n'ont  fait  aucune  application  fausse 
de  la  loi,  à  laquelle  an  contraire  ils  se  sont  conformés  littéralement;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  4.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Levassenr,  rap. 

(^)  (Letlirésor  C.  v«  Honel.) •—  Lb  niscirAL;  —Considérant  V  qu'il 
eat  proofé  par  les  jugements  mêmes  dn  tribunal  de  Mortain  que  toutes  les 
epéralionsdont  ils  se  composent  ont  été  faites  à  l'audience  en  présence  du 
fommiiinirr  national ,  qui  a  porté  la  parole  à  toutes  les  séances  en  pré- 
asace  da  fondé  de  pouvoir  de  Lethrésor  et  d'Adrienne  Foucber;  que  les 
juges  y  ont  délibère  sur  cbaeune  des  questions  soumises  à  leur  décision  ; 

Ci  Téndenoe  de  la  publicité  résulte  de  toutes  ces  circonstances  :  que  si 
juges  ont  délibéré  publiquement ,  il  suit  nécessairement  qu'ils  ont  opiné 
osnforâiéBent  à  la  loi ,  car  délibérer  à  voix  basse  ne  serait  pas  délibérer 
puÛîqacnMnt;  que  d'ailleurs  aucune  loi  ne  les  oblige  à  faire  mention  dans 
les  jugements  que  l'opinion  a  été  émise  k  haute  voix;  2*'  que  ces  juges 
n*snt  prononcé  contre  Lethrésor  ni  fin  de  non-recevoir  ni  déchéance. 

Ton:  ÎV. 


de  cet  acte  d'appel ,  un  tribunal  avait  pu,  dans  la  rigueur  du  droit, 
décider  que,  malgré  la  volonté  d'appeler  ainsi  manifestée ,  il  n'y 
avait  néanmoins  pas  eu  d'appel  inteijeté  (ReJ.,  13  pluv.  an  3)  (3), 

€i4!8.  ...  Que  la  déclaration  faite  à  l'audience  du  juge  de  paix 
par  le  fondé  de  pouvoir  de  la  partie  de  ne  vouloir  acquiescer  au 
jugement  interlocutoire  qui  renvoie  sur  le  fond  à  une  autre  au- 
dience ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  d'appel;  que  dès 
lors,  nonobstant  cette  déclaration,  le  juge  de  paix  avait  puàl'au- 
dience  indiquée  juger  le  fond  (Req.,  25  oct.  1808  )  (4). 

64S.  ...  Que  l'acte  qifi  contenait  à  la  fois  une  opposition  et 
un  appel ,  ne  pouvait  valoir  comme  un  acte  d'appel  si  la  partie  de 
laquelle  11  émanait  avait  poursuivi  l'instance  snr  l'opposition 
(Rourges,  15  therm.  an8,  aff^  N...  C.  N...,  M.  Salle,  pr.}. 

•44.  Aujourd'hui  les  mêmes  principes  subsistent ,  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  d'un  acte  spécial  et  exprès  pour  introduire 
l'appel.  La  règle  est  tellement  absolue  qu'un  seul  exploit  doit  être 
considéré  comme  insuffisant  pour  inteijeter  appel  de  deux  juge- 
ments distincts  rendus  en  faveui'  des  mêmes  demandeurs,  mais 
contre  des  défendeurs  différents  -,  et  qu'il  y  a  lieu ,  dans  ce  cas , 
d'exiger  h  peine  de  nullité  un  exploit  distinct  et  spécial  contre 
chaque  jugement  (Colmar,  10  julli.  1843  et  19  juin  1844}  (5). 


mais  seulement  la  non-existence  d'un  appel  du  jugement  du  tribunal  da 
Saint-Lô,  du  7  août  1792;  3<*  que  dans  la  rigueur  du  droit  on  peut  sou- 
tenir avec  les  juges  de  Mortain  que  cet  appel  n'existait  pas ,  puisque  l'on 
ne  trouve  rien  autre  chose  dans  les  actes  uuts  par  Lethrésor,  sinon  1*  une 
citation  au  bureau  de  conciliation ,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est  dans 
Vintention  dicidie  de  $9  porter  appelant ,  pour  à  quoi  parvenir  il  cite  Advienne 
Poueher,  et  ce  qui  prouve  qu'il  entendait  remplir  une  formalité  |)re7tmtnatr« 
h  l'appel;  2**  ou  acte  postérieur  de  deux  décades,  contenant  exclusion  do 
tribunaux;  5*"  enfin  un  exploit  d'ajournement  sur  l'appel  prétendu  existant 
dans  la  citation  au  bureau  de  conciliatiop ,  et  non  portant  la  déclaration 
formelle  qu'il  interjette  appel  du  jugement  du  7  août  1792;  —  Que 
cependant  U  loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  regarde  cette  décla- 
ration comme  essentielle ,  puisqu'elle  parie  dans  plusieurs  articles  de  l'acte 
d'appel,  et  que  la  loi  de  brum.  an  2  veut  que  l'appel  soit  interjeté  par  un 
simple  acte; — Que  quelque  rigoureuse,  quelque  formaliste  que  paraisse  la 
décision  des  juges  de  Mortain ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  contienne  une 
contravention  formelle  à  aucun  texte  de  loi,  ce  qui,  aux  termes  du  dé* 
cret  portant  établissement  du  tribunal  de  cassation ,  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  donner  ouverture  à  la  cassation;  et  que  s'il  y  a  un  reproche 
à  faire  au  tribunal  de  Mortain ,  c'est  celui  de  s'être  trop  servilement  attaché 
à  U  lettre  de  la  loi  ;  i'*  enfin  que  des  juges ,  auxquels  on  demande  réguliè- 
rement ou  non  la  réformation  d'un  jugement,  sont  constitués  par  cela  seul 
juges  en  dernier  ressort  de  toutes  questions  qui  leur  sont  soumises ,  qu'ils 
décident  les  fins  de  non- procéder  de  la  même  manière  que  les  fins  de  non- 
recevoir,  et  conséquemment  en  dernier  ressort;  que  l'exception  proposée 
par  Adrienne  Foucber  était  une  fin  de  lion-procéder;  qu'il  serait  absurde 
de  dire  que  des  juges  ne  peuvent  décider  qu'en  premier  ressort  la  négative 
d'une  question  dont  ils  auraient  jugé  l'affirmative  en  dernier  ressort;  que 
s'il  en  était  autrement  les  procès  pourraient  devenir  interminables;  — 
Rejette. 
Du  13  pluv.  an  3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Roucher,  pr.-Raillot,  rap. 

(4)  Eepèce  :  ~  (Rubino  C.  Passalacqna.)  —  Passalacqua  actionna  Ru- 
bino,  son  fermier,  en  indemnité  pour  des  coupes  qu'il  avait  illégalement 
faites.  Le  juge  de  paix  ordonna  que  les  lieux  seraient  visités  par  lui  et  un 
expert.  A  l'audience  du  21  juill.  1806,  sur  les  réclamations  de  Passa- 
lacqua, jugement  qui  ordonne  la  rectification  du  procès-verbal  de  visite 
et  reconnaît  qu'il  est  dû  une  indemnité,  fixe  les  bases  de  cette  indemnité 
et  renvoie  à  l'audience  du  1*'  août  pour  être  statué  définitivement  en  pré- 
sence de  l'expert  qui  avait  procédé  à  la  visite.  Rubino,  par  son  fondé  de 

G  ravoir,  déclare  à  l'audience  qu'il  ne  veut  pas  acquiescer  à  ce  jugement, 
ooobstant  cette  déclaration,  le  juge  de  paix,  à  l'audience  dn  l'Iseut, 
fixe  l'indemnité. — Appel  de  ce  dernier  jugement ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu 
en  exécution  de  celui  4u  21  juillet ,  dont  il  y  avait  appel.  —  23  fév.  1807, 
jugement  du  tribunal  de  Tortone  qui  déclare  l'appel  non  recevable.  — 
Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coue  :  —  Attendu  que  la  déclaration  faite  à  l'audience  oar  le  fondé 
de  pouvoir  de  Rubino  de  ne  vouloir  acquiescer  an  jugement  ou  21  juilU 
1806,  ne  pouvait  être  considérée  comme  on  acte  d'appel  suspensif  de  Pexé* 
cution  de  ce  jugement;  qu'en  procédant,  malgré  cette  déclaration  illé^e, 
au  règlement  des  indemnités  adjugées  à  Passalacqua,  le  juge  de  paix  de 
Tortonne  n'a  commis  ancun  excès  de  pouvoir;  et  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  même  ville ,  qui  confirme  ceux  de  ce  juge 
de  paix,  n'est  susceptible  d'aucune  censure;  —Rejette. 
Du  25  oct.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  l*»  Eepiee  .*— (KienU  et  €*•  C.  Wendling,  etc.)— La  coon;— Con- 
sidérant  que  chacun  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
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M  CQnlcaire  a  été  jMgé  »  mais  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
jQgements  remlus  entre  les  mêmes  parties  (Bordeaux  ^  14  juin 
Ij^S»  air.  Harc]iais-DussabIon,.y.  n''  715). 

•4t5.  Piar  suite  du  principe,  il  a  élé  décidé  qu'un  a^peine 
serait  pas  valablement  întei^elé  par  la  dédaralion  (yi'oa  veut  ap- 
peler «  si  cette  déclaration  n'était  suivie  d'un  acte  d'appel  régu- 
ffer  (in'aprôs  les  détais  déterminés  par  fart.  lAZ,  c.  pr-  C'est  ce 
qa'aiDgé  la  cour  de  KiDnlpenier  y  en  ces  termes  mêmes ,  par  arcét 
dti  9  ma!  1810  (alT*  FabreC  Melii^). 

•46 .  De  mème^  celui  qui  aurait  inteijeté  appel ,  dans  la  tovme 
voulue  pailaCof  ^(Tunlugement  déHnitlt^  ne  serait  pas  recevable 
â  rendre  ^.  par  db  simples-  conclusions  déposées  à  Taudienjca  ^  cet 


Saverne,  le  f 3  joar.  ^1838,  est  hiterrcim  ^r  tme  demandé  dfstificre  ïA-* 
tolié^  o#pQiâiNnC  ew^tf  <ltt  pailfos-  rfSWfBUfes ,  fegqwîlw  iiTT0(|Qaf6Dt 
fwr  IrardéfiiiM  éeB(iitr«9diiire««r^  -^fttA  te  «érité^  tetf'appetesf?,  «fs? 
til  ont  p^KMtt  iatejjflèur  appel  d»  cot  dcn-  jn^BBieiiAi  pai  ui^  sboI  et 
mï&nM  ex§lpiii  sMk  iAuUûpumân%  In  dtanandema  engin«ireBi,,LQKS  de 
chacun  d£  cead£u&  juge]neat&^  ou  luifiaa^ts  tautm't  mm  ^k  les  dé» 
fondeurs  étaient  différeota,  et  cpi^il  y.  avait  deux  demandes^  deax.pi)océ^ 
dores  d^tine  natace  spéciale  et  entièremeDt  distinctes  y — Q.ue  ces  appelants 
ont  DeHement  senfî  (^uefeors  demandes  (fevaicnt  €(re  présentées  et  instruites 
4eiaD^l«  eoiir  ée  h  même  manière  qu'elle?  Pbnt  élé  devant  le»  premiers 
jiiges^  qtt?iis.Mt  d'«»i-néfliefr  reeefHHi-  la  nécewiié  de  fetre  imerire^  an 
BÛledéuA. sauces disUasteSx TiuM' soiwlfi  9f>  SiaSy coacerMwmieats-ttMHs 
partiflaqui  avaiaot  4t4  citéea  ea  eeasilialioir  par  exploit  dv  lA  mai  18^5^, 
et  assignées  ensuita  devant  la  tribiual  ds  Savene ,.  le  &  as<W  saivaofcy  -^ 
QuB<l£am£sie&a0pslaiil&  Qokiiui  inscrira»  la  secMulA  cause  au.  rôle'  géiéiaii 
soua  la  nf^  2S41„  coacesnsAl  soixanta-trei».  parties  qui  ont.  été  ciléesi  es 
conciliation,  nac  exploit  du  29  août  ISâS;  qua-  la  pcoeès-^eiM^  è».  son- 
Gondliation  Si  élé  doessé-  la  5»  saptembES  spvMiit^^  «^  U assjgpakioni  éavaat 
k  tiihuaal  aaSa«ecQa.dQaaéaIe  31  déosmbnadk  la  wétta année; 

Gonsidéfiaai  qu%  1»  véâlé  leaapfialaatR  ont,  depoi»  leur  ni»  d^afpel*; 
Sfeulsmenij^taiûlu  qWily  avait GsaAoaiAé eotos  leade^a  oyMUMa, «t  qu^ 
f  avait  lien  d^en.  eisaopnei  la  xoaaUaB  pour  Mia  statué  poa  uq  ssul  «I  laSme 
aaBéay.inais>  fHo.oatta  pséteatia»  aiélé  nej^léa  patafiét  du  30  uiati  demier^ 
ixiacinalansat  pac  la  moLil  q^a  obama  diw  dea».  InsiaDoea  étoâ4  liée 
sat£saBa.|iaiti£adiffiij;eiiln84.(|aadé»lQfis  la»psooé(^aiis  iiaita,.  ainsi' que  le 
i|2gsmantrintecv4«iu  daoa  ejwiqjiaaasiiwiy  étaiit>disl4flnlfty.il  devais  d'auliAt 
olua  j  avoia  pour  chaottae  u»  aoia>  d'ajH>sli  spéciaïf,  que  Piasteoctioa  davaat 
m»  GOttc  datait  as.  faiaa  séparément  ^  etqu^ikdavsit  intervanin  sur  obacune 
an  aoéLqui.  pouvais  être  diiSéoMiisua  alMqas:  eaiwa^,  s^agissanlda  stataor 
anvaradea  pactisa  difléreateasl  d^appvéoierdes'IiâroS'différeRto^  —  Can^ 
sidérant qua o^eetr ea vainqu'a» aeiibas pséaakia die  la dti«positieft dsiLI»' 
tioio  i02a-e«{^,  pais^'eûtf  i»ft*appliqii0>  qu'aux  noUitéB  di  forma,  et 
non  à.oeUsa  (vilaoafc.ioiié|Rsn(iB»^Iftsub6laB(Mrni6Mr  do  l^aoto;  ^  GMm- 
déraot  q^i^il.  aïk  eat.  da>  mSas  da  UacL  4Sé^o.  prM^pnisqv'iàiaflrslappliqoe 
q^'au.  ssnlicafr  aacapliawMA  qii^ttrpiiéivait,  oaq)i^,^Bida?déiii|^  ëdamèfle 
géaéffale  ,  ili  aa  faiit  (^.la»eoAfiafflsa  do  pls0»en  plu»;. 

Gansidéiaot  qpe  la^oÎMoastance^quo'  Isa  deuds  jugenumia  sMaqttés  par 
on  ménsraato  d?api»sli  saBtp»ffMultts<  la  maBMj«up,.ebq|dilaQntketahié  tous 
doux  sas  usa  dsmsnda  sa  désiacsticn»  di'liipotiièque ,  ae  pont  étne  dfao- 
cunaioflueaee  nlautsiisor  Faupslpar  aftmémeacbLvpu«|ue^sBCQia  am 
fois,  les  très-nombreux  défendeurs ,  devenant  intimés  sur  Tappel ,  étaient 
difléMntadsAS cbacoo^  daa  aUtairesvy.qusiaor^ titres. d^asquieitâoni primi- 
tive étaient  différents ,  et  que  surtout  une  seule  des  deux  instances  concer- 
wA  és^hiaBSt  tiftmU  ap^rtenu-  a»  1»  maese*  C^appevUiën  r  —  @ae»,  si  l* on 
pauMBl:  eieipsr  da  otst  sinenstenos»  et  d*tme  psétsndlrv  oonnevité  pour 
léuDif  daaa  a»  Béme»  atle  Pappel'.dS'deaii  jugementa  ainsi- rendu»  entft 
ésftpanias  diteotosy  ibfttateait^adiaetlwqu^an  paumriaisfteFjetefaippel 
dfr la mStor iNMièPsd'on  tmaàtm  ^9 comMSmblV  do* j«ge«aats aifRi 
neodnav  soittla  même  jaury  socti  4  dbs  dates  dittéi«niss,  et  qa'au<)9i  Vàp- 
MJaot  pa«mt^  da  s»  ssala  volosO»'  et  avtoritô)  j«imtro*  eefs-  cwïse»,  an 
kisa'qa'uvsadle  iaeeiiplioii  au  rSlev  «t.  aesignar  %w  les'inclmés  pour  \h 
^utt/Bo»  andiaoBe^  oe-  qai  cbasgevait  te»  dmif9  eV  Ib-positioif  de  toutes' les 
pai«iey,.puisqBoi  la»  appalaata\,0i»'joi««aMt  la»  (musses  feraient  ce  que- l'a 
joslio»9o«le'  penaoïrioBseï^  afnès  siKinon  c(t  dfsowefQn-cSMradIdoire,  et 
qor  to^ioUmés-sanuMil^  daos'lsi  saa^de  sweanst4tMP  (Vemsndliirs  en  dis- 
jenolisB^  taadiaiqn'ils  n^t^èlé  eaqw  ih  iw  devaient  dttv  que  défendeur»  à 
cette  demande;  que  ces  effets  et  cette  conséquence  démom^mtdopïtn  en 
péualaiionllitéodaitrastè  d'aml^, 

6oiMdtaiiti|ii«U,oaariidéja<étéappalés'à  Jagw  identiqnemént^laméme 
qiM<lisii,.ak  wâ»,  ^  wt  avrét  en  date  d«  Sil-dée.  fSse-,  elle  a  déclnré 
nalftlesi  appelia^éiMr  pw  nnssal-saploits  que  ley matfftjundhiues  de^cet 
arrSI  ficananapai  aoeanswnsnt  à  «eu»  tm^^mé/kfiéB*;-^  Par  ces  ssotf  ^ , 
déolane  BRil<l?appei  éqivpaaiiVflMitespMI,  dSsHioini-j^emsn^dtt^trii- 
kaai^daiSsMnai» 

Du  10  juin.  184»M5.  de-  Gotaiar,  3»  clh^MBR  Pwijol,  pr.-De'  SèKO-, 
m*  géB«y  «r  aoa^IteglsPy^  €bauAi«rei^£anfen«>  av^ 

r  J^ysa.-—  (  Visdiar  C.  ¥onliaoofc.)^^*-<»MS — €sa«M«mnrqus 
iMtad^apprt  teV'  Iép,  iiéA4n«siiflé»|4|^iiqiiéta.ds.Léonaié.^ 


appel  commjufi  à  un  lu^emcol  interloeikloira  dont  WJaçenftêttidé- 
flnitif  dé)â  attaqué  auraUété  précédé  (Bordeaux,  %  inaLi&54>(i)» 
En  effet ,  il  est  douteux ,  malgré  i'éneiiciation  qua  l'on  trauva  dan» 
L'arrêt ,  que  la  voie  de  siniples  conalusLons>soit  su^Éaantar  mtoa^ 
pour  un  appel  incident  (  V.AppelkMid*)*  tUoa  tau»  îaa  ea^i 
comme  il  s'a^ssait  d'un  appel  pplneipaî  danai  Taspèc»^  tt  est 
manileste  que  cette  voie  na  pouvait  convenir* 

GA'Sr.  Cefuiquis'est  portéappelantd'unJiic^ema&i^défiBMtfpaw» 
rait-il» du  nmins,  étendre  son. appela ufrju^meot  intovloauteira 
par  requête  d'avoué  à  avoué?  L'affirmativeaétéjjogée^taauaaaa- 
pèce  oii  rappelant  n'avait  reça  signiffcaTma ,  ni  d«  jugamant  ia« 
terlocutoire,ni  du  jugement  déGnitif(Agen,  3]uinl80Sf)  (3>.  Les 

Visdher,  partie  de  ttiller,  porte  sur  deux  jugements  rend'trs  parlé  trilmaal 
de  première  instance  séant  &  AKkircb ,  le  28  aoM  tS4i',  qffe  le  premier  de 
CM  d^x  jugements  n'est  înterfetra'qu^entrs  fsditO'ptffti^  étf  IHtisf  ef  te  dd> 
Mteiff  IwqusaHâiaimMIn,  failli,  MlpféSeiSI»> tfW b SfMlc  d»  n^masBe*, 
ayaat  Vf  Kiegsr  pour  aaoaé;  qu'ilaaûaafoabaocfc,' partie  do  Wilbalm^ 
nféteit  pas^  sa<  sausa  lavs  ée  ee  p^miei  jn^icwot  ^  leqaul  m  eependaaa  pva- 
noncé  l'annulatian  da  radjndkatîon  fsiie  le  7  sct«  i9M^  aa  pr«4t  dnéit 
Antoine  Voobanck;  que  le  second:  de  ces  JHgemsata,.rendUrle  mémo  jonc 
nar  le  même  tribunal ,  a  rejeté  la  demande  en  déguerpissement  fonnée  par 
radlte  partie  de  Wilbefm  confre  Jacques  Hartmann ,  et  a  statué  sur  fa  de- 
mande-eirgarantiv  formée  par*  la  niÀn0'  partie  contnr  celle  deRitter;  qus 
Tappelida  cas  jugement»  aa  paumail  pas  am  vidaUlitteaS  iaisijscé  pav  aa 
seul  ei  BAme  acta,  piiaqpL'ila  n'étaieaS  pas  iatarveiioa  entA  EvuéMas 
parties  ;  que  ehaaun  d^eux  partait  sir  éea  demandeB  difiÉveits*,  Uanr  «pi 
oaBDélaCêraa  daa» leurs  osneéqueacsa  el  leara  effila;  q«*iir  avpntaiapn 
dépendre- de  Va^^pefami,  paiiia  de  Rittev,  ésjeinrira  darfi  sanevdisliiKMs 
eti  jttgéea'Sépaséâeai  eafrs  é»  partie»  difféteirtssr  sIhv  qa'kk  j«MlîaePa|^ 
partient  exclusivement  le  dàait  dfi^>paAiiai  kr.  oaaiaailé!  ouïr»  dons  i» 
s(aacea,t et! dfèa  ordanaet  la  jaaetÎDo  psar  y  Ctca  sasktaé  paroKsaal  et 
même  arrêt  ;  que ,  hors  les  cas  nommément  prévus  par  la  loi ,  L'appel  de 
chaque  jujgement  dbilèlreFintei^eté  paf  un  ^ptoît  spécial  qui  forme  la  pro- 
miiefre  pîtrtie  dis  ht  pttrcédlhre  d^appel;  guecet  appel  ne  saisit  M  cour  de  la 
connaissance  dH  ntîge  qnf  lufeâr  difélrérq;u*kul^nt  qiTil  est  régulier  e^con- 
Ibrme  à  h  Ibr ;  que  rappel  du  premier  jugement,,  qui  a  statué  éur  la  nur* 
litlé  de  radjudicafion ,  n^'a  pu  être  falablemeût^iriterieti^  envers  Vonbanck , 
qui  n'y  a  pas  été  partie;  qtre  ta  circOnstaincé  qua  ce  jug^méAt  à  été  depuis 
infirmé  par  Tefl^t  d^ine  inslance  spéciale  et  séparée  ne  peut'  être  (f^cuae 
importance  quant' à  Tonbanck ,  putsqjné  ces  procédures,,  ^osCérieures  h 
IVte  d'Opel  dont  il  s'jlgit,  el  éthingigres  &  Vonbanck.,  ne  peuvent  paa  lui 
être  opposéearnî  couvrir  la  nullité  de  Tàppel  interjeté  eritersluT; 

Considérant  que  fart  4^1  c.  pr.  prétoit  et  règle  h  seul  oaa  auquel  il 
est  permis  d^ntï^rjeter  appel  par  on  seuTet  même  acte  de  deux  jugements; 
que  ce  cas  concerne  le  jugement  préparatoire  dont  Tappel  ne  peut  être  in- 
tsrjoié  q9)?appàs  lèjapmeAttdéfiniliftyekaoïijoiatenieot  avet  ra|»pel  da  ce 
jugement;  qoa,  dèalois^ Pacte  d^ppelld«1r*ttv^*8É».étant<aal<al  de 
nul  eflM,  lee  den»  jagemaatadoias  aoât  iAlt  oaiiliiigpad^as^air  toai  laur 
offetpquantàrVoal»aook<;.dàsilQ«s«lea'damandM  exganntifflbnaacaeosln 
kâ  poa»  te  cas  d'iafiomatsoK  deyieamma  ssaaahjat;. 

Pan  ce»  molif»,  déolaia  Tappel  signifié  i»la>iaqiiêia^da  ibéonaid'Baua*. 
<Md*-Visehar,  1»1^  £ér^l«4â,  «imioiiw  ¥onliaaak.,<iMil  eada-nnèaMl 

Du^ld'lvin  l»4ié»-&.d»€<diaai',  i^eh..^tfi.ilsinéav  Vps^SvSlMv 
aa*<géB.,,c«i  oonf>IfayinnBadv€haiiffono  etaaadtaert,»av^ 

PO  thpèèt>:  -*-  CMtfffdwiu-  C.  D«*^  âintsbf.)-^La'  dttnoôeife'  Kntkrt 
«vail^été  auttorîMe,  par  jugefflenf  dlr  fd^ juin  f8^,  d^tril^unal'  ëé  Pêtf- 
gfueux ,  â'  ptowfar  pat^  témoins*  qn'bHfe*  ou*  ses*  âultetfrs  aVaicW  jtftd*,  (fe 
lemp» immémorial,  d'un'dfstt  dfe'pass^sUf  Isf  pOprWté  d^  steut  ftlkn- 
d^au.  Laprente  éltat  ftîle;  un  fugettiWtf  «ti»  âYrfffSSffdétlafâflë'dteîfdh 
passage  sN;qui9parpreserti)tfon  a  lardénR^edtli'l^intïKK^A'^ 
j«Bgemwirparle  siewr  BiandeauqU^.imfj  mwr,  efaM*lettufeftcl|i,  dfeWhra-, 
par  de  rtouvellfes  confïRiHi^S',  (ftpdfcraûs«d'dtfjiDfgwntmfibtfetftcu(oiredU 
Ii5junri«3î.-^yïrrrét. 

hk  «ma,— -Attendu*  qu'ff  nY»'  P^  Itcil'db  s'attélfer'mix  nottvçires 
cwwlUsfnns^  déposées' àf  la  denHUrt  audieifcé*,  apr^  Ibfr  iflàidWrîeB ,  par 
fawmé-dé  Bftmdeauv  «t^q^^  twdent  à-cr qu*îVsoiffeiV  dhrfr,  ihof  do  Tair- 
pel  définitif  du  4  avril  1853 ,  qiuî  du  jugement  interlocutoire'rtndiJ  le  f3 
juin  1«887,  puisque  estcOfisfàin'qUS'lcdfrBtaiidf&u*,  par  slOû*  exploit  do 
90  juin.  183&,  ne  8?estneodaiapfelantqttedupremieT\daoeefJHgeDients; 
que  de  telles  ooneluiion  na  seraient  reca¥ttblea«qii?attlantiqii^eUsfraBiaiaBl 
pour  objet  un  appel  inoideol que  la'loipeiuiat-d-ioieiieicr o»celta>feânM 
ot-entout  élatd&cau«o,,taad4s  qi»e  rap|îal:priooipal,.qui.étatt4a>8an]a'V>oia 
ouverte  pour  obtenir  la  réfarmalioa>  da^  jugamen^  intorioealoira  daaa  il 
s'agit,  doit  pour  sa  validité  éttO'iotoijeté  poi«  sa ^.  si^iMIé  i^p«aaaae 
ou.donucile  (art..  456  Ot^civi),^  8aa8<s'4iirStap  auftnowMlleerOOaetasiaBa 
de  Eflandeau^.  dan»  lesq^ieUes!  iUest  déelaré  noa^MOcrraMoir— Met  asi 
Béant  l'appel  qo^il  aâoterj^  ^  etc. 

Du  2  mai  1854.  «G.  de  Bandeai»^  »  ob^ 

(a)  &ï)éiJt7— («ontauddoBifone.  SaWgflae.)^— LA-cowr-— *lttfl*i 
qaalasiiwrde^aBtaad^  s'est- rsadu'apioiam-  dHitf  jugsu^r  dfOUffiPdtt 


APPEL  CIVIL.— Chap.  4,  Sect.  !• 


drooBSlanees  de  la  cause  peuvent  arotr  exercé  quelque  Influence 
8ur  la  solution  ;  mais ,  en  principe,  nous  ne  la  croyons  pas  fon- 
dée :1a  généralité  des  termes  deTart.  456  parait  exiger,  pour 
lent  appel  principal ,  un  acte  spécial  et  exprès  signifié ,  comme 
tout  exploit ,  à  personne  ou  domicile. 

IIA8.  Il  suit  encore  du  même  principe  qu^  ne  peut  consi- 
dérer comme  valable  la  déclaration  d'appel  insérée,  soit  au  bas  de 
la  signification  d*un  Jugement ,  soit  au  pied  d*un  commandement , 
quand  même  cette  déclaration  renfermerait  constitution  d'avoué 
et  assignation  (Gass. ,  5  avrM  1815^  Montpellier,  28  fév.  4810; 
Bordeaux,  12  fév.  1813)  (1).  Dans  les  espèces  du  premier  et  do 
second  arrêt,  11  s'agissait  d^une  déclaration  d'appel  Insérée  au  bas 
delà  signification  du  Jugement  ;  dans  la  troisième  espèce ,  la  dé- 
claration avait  été  faite  à  la  suite  d'un  commandement  qui  tendait 
à  Texécution  du  Jugement  dont  appel.  Mais  on  voit  que ,  sauf  cette 
nuance  indifférente  et  presque  imperceptible,  les  trois  arrêts  sont 
semblables;  ils  offrent  l'application  du  même  principe. 

•  A9.  Tl  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens ,  même  avant  le  code  de  pro- 
cédure ,  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  non  avenue  la  dé- 
claration d'appel  qu'une  partie,  condamnée  à  délaisser  la  posses- 
sion d'une  maison,  avait  fait  insérer  dans  le  procès  -  verbal 
d'aflSche  de  l'acte  de  prise  de  possession  de  la  maison  (Heq., 
6fnm.  an  13}  (2). 

27  jaav.  1816  rendu  par  le  tribunal  de  Montauban;  que  sur  ceC  appd, 
lin^'il  a  eu  k  craindre  qu'en  ne  lui  epposftt  le  jogeaieoi  int«rlectttoire, 
ilapaitemùreMn  ap|iel  à  €e  jugement,  «utoutionque  niTun  ni  l'autre 
de  ces  jugements  ne  lui  ont  été  signifiés  ;  que  ceUe  exteasion  d'appel  pou- 
Tail  ne  pas  être  faite  à  personne  oi  demicile  ;  que  c'était  un  acte  de  procé- 
dare  qm  pouvait  être  fait  par  acte  d'avoué  à  ayoué ,  etc. 
Da  3  joia  I809.-0.  d'Agen.-M.  Bergogaié,  pr. 

(1)  !«•  Je^péet  i^Fontan  C.BeM|ues«)— Le  SSiév.1808,  jugenwnt  et 
etadamnatioB  rendu  par  le  Juge  de  paix  de  Rabasteie  au  profit  du  rieur 
FealaB  eoaftn  le  sieur  Benquet.  SigniHeaCSoB  à  Benqaei,  qui  a  f«il  1% 
lépeate  suivante ,  qm  l'huisiier  a  insérée  k  la  suite  de  l'exploit  de  rigdifi* 
I  :  «  A  répondu  qu'il  eel  tnen  «t  dèuMat  appelaat  dudit  jugeUMut  ;  et. 


a  cet  elil,  asiimtiM  eal  deanée  aiu  eieur  Pontan  peur  oonipuultre ,  ai 
délai  de  la  loi ,  de? est  le  tribunal  de  Tarbes ,  pour  voir  réformer  ledit  jui- 
t ,  peur  Uf  «eus  et  griéfe  qu'il  infère  au  requérant,  el  qu'il  dédtfira 
I  le  eours  de  riuetanee^,  cofifUtuant  pour  m  aveué  M*  Daitiguenave» 
•t  aligné  aive  aeu...  » 

IMan ,  itliiié ,  sur  cet  «eto  d'appel  qui  ne  M  suivi  d'aucun  autre ,  a 
cMBpani  devant  le  irikuial  de  Tsurbee ,  pour  demander  la  mBilé  de  celle 
dédaraUoD  d'appel.  Benques  a  sevteno  son  appel  réguNér,  et  il  a  eenelt 
Mfend.— LeSjauv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes ,  qui  déclare 
rappel  reeevaMe,  et ,  statuant  sur  le  fond ,  annule  le  jugement  du  juge 
de  paix  peur  eauie  d'incompétence.'-»- Pourvoi  de  Peotaa  uenr  violation 
de  l'ait.  456.  -*  Arrêt  (par  défaut). 

U  ooua  ;  —Vu  l'att.  456  c.  pr.  ;  -«  Attendu  que  la  déelaralioa  d^pel 
fiile  par  Bennes  n'a  pas  été  signifiée  dani  une  forme  légale ,  ni  àla  perw 
Mise  ni  au  domldle  de  Fentan }  et ,  par  ooaséqueat,  qu'en  jugeant  cet 
appel  vfgulier  et  reeetabie ,  le  tribunal  de  Tarbes  a  violé  la  loi  ct-dessui  ; 
--Casie. 

Du  5  avril  1813.-G.  G. ,  Sêct.  civ.-HM.  Meotre ,  pr.-^Zaogiaeomi ,  rap. 

f  Jl?ipé(;tf.---(Moustelon  C.  Cha?ardè».)— Sur  la  signification  d'un 
jugement  rendu  contre  le  sieur  Chavardès ,  h  la  requête  du  sieur  Monste- 
lon  qui  Tarait  obtenu ,  le  premier  déclara  qu'il  voulait  interjeter  appel 
devant  la  cour  de  Montpellier,  et  fit  consigner  sa  déclaration  dans  l'origi- 
nal  et  la  copie  de  l'exploit.  Moustelon  n'en  poursuivit  pas  moins  l'exécntion 
du  jugement  et  somma  Cbavardès  de  se  présenter  devant  le  juge  com- 
mis.  i^  renvoya  les  parties  b  l'audience  en  état  de  référé.  —16  mai 
180d ,  jugement  qUi  annule  les  poursuites  faites  depuis  la  déclaralion  d'ap- 
pel. —  Appel  par  Moustelon  devant  la  cour  de  Montpellier ,  qui  rendit  un 
arrêt  par  défaut  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  diaprés  l'art.  456  c.  pr. , 
ton!  acte  d'appel  doit  contenir  assienation  au  délai  de  la  toi,  a  peine  de 
nullité;-- Attendu  que  l'appel  de  dhavardès  ne  renferme  pas  assignation, 
et  n'a  nu  nantir  le  tribunal  supérieur;— Attendu  que,  dans  ce  cas,  les 
peunnites  de  Moustelon  ne  pouvaient  être  suspendues  ;— La  cour  met 
raipellaiion ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  pour  procéder,  en  exécution  du  jugement  du 
5  juin  1807.  «  —  Opposition  de  la  part  de  Cbavardès.—  Arrêt. 

La  cûdu;  -^ Attendu  que  la  déclaration  d'appel ,  faite  par  Cbavardès, 
du  jugement  du  8  juin  1807,  n'a  point  saisi  la  cour ,  et  que  le  tribunal 
de  première  instance  n'aurait  dd  discontinuer  ses  fonctions  qu'autant  que 
Cbavardès  lui  aurait  représenté  un  acte  d'appel  contenant  ajournement  au 
désir  de  la  loi  ;  —  Attendu ,  par  voie  de  suite ,  que  l'opposition  de  Cba- 
vardès envers  Parrèt  par  défaut  du  11  courant  n'est  point  fondée,  a 
démis  et  démet  Cbavardès  de  son  opposition ,  avec  dépens, 

DaSafév.  1810. -G.  deMon^elUer, 


HftO.  n  résulte  même  de  Parrét  de  Montpellier ,  rapporté  soui 
le  n*  648  (  V.  2*  Espèce ) ,  que  la  déclarfttlon  d'appel  est  tellement 
nulle ,  dans  ce  cas ,  que  la  partie  qui  a  Obtenu  H  jugemeM  peut 
en  suivre  l'exécution  sans  qu'elle  ait  à  se  pourvoir  devaM  la  couf 
pour  faire  prononcer  la  wAWé  del^nppel.  C'est  aussi  ce  md  u  été 
jugé  par  la  cour  roytie  de  Toulouse,  le  84  juin  1809  (aff.  Da^ 
bemard  ^  V.  Exploit)  :  nous  fovléiKironè  uUr  ce  point  en  tfaltaol 
des  effets  de  rappel. 

•&t .  En  principe ,  1*ac(e  d'appd  doH  Itire  tm  Oxjdolt  iSliufi» 
sier.  Cela  est  virtuellement  établi  parla  loi,  puisque,  d^aprèi 
Part.  456 ,  la  slgnltcatlon  doit  être  Mie  è  personne  ou  domicile^ 
et  qu'il  résulte  de  l'an.  68  c.  pr.  que  ces  Agnlflcations  ee  tbfit  par 
le  ministère  des  huissiers. 

H&lB.  D'après  cela,  on  ne  pourrait,  unjo'ordliuf ,  signUlef 
appel  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n  y  avait,  sur  ce  point ,  une  doc- 
trine contraire ,  sous  remptre  de  l'ord.  de  1667  (  Bourges ,  t  mal 
1822,  comm.  de  SaHit4jermaitt-des-Bols,V.  tn/^d,  n*  077)  :  mais 
déjà,  sous  la  loi  du  5  In-mn.  an  2,  dont  fart.  8  disposait  que 
«  l'appel  d*un  jugement  ne  serait  notldéqueparun  simple  exploit,» 
on  décidait  que  la  signification  d'avoué  à  avoué,  pour  fscte  d'ap- 
pel ,  était  insuffisante  (Paris ,  4  fruct.  an  11)  (8).  A  plus  forte 
raison  en  doit>il  être  de  même  aujourd'hui  en  présence  de  la  dis» 
position  si  explicite  de  l'art.  456  c.  pr. — V.  d'ailleurs  ce  qui  est 

■■«  Mwi.       iMUl     II  un  ■ ,^,„„„^,j,,,^,^^,|,^,„^^^,^^^^^,^^ 

8«£<sé«.-^(Ckanipitnaind  C.  Qttyeiêai<.)-^Le2aiDarsf8in,ju- 
gementée  osodamaatiM  fMloncé  par  le  tribunal  de  oemmeree  de  Beiffo* 
rac ,  au  profit  du  sieur  Cbamparnaud ,  contre  le  sieur  Quevssart*  — Le  £7 
juin  suivant ,  commandement  ;  Queyssart  répond  qu'il  appelle  du  jucemant, 
qu'il  constitue  pour  avoué  H*  Gautillon ,  qu'il  assigne  Ckampamaud  àeem- 
paraltre  dans  le  délai  do  la  loi  devant  la  cour  :  rhuissierndt  mention  de 
cette  réponse  au  bas  du  commandement. — Cbamparnaud  comparait,  el 
demande  la  nullité  de  la  déclaration.— Queyssart  prétend  que  sa  dédara- 
tion  contient  les  deux  énonciatîons  voulues  par  l'ait.  466 ,  et  qo'eUe  a  él^ 
valablement  signifiée,  pnisqu^^Ue  a  été  faite  à  tlraissier  qui  repnfiseqtait  ta 
pei^onne  de  Tiotimé.  —  Arrêt. 

La  coua  j— Atteadu  qu'aux  termes  de  Part.  456  c  pr. ,  l'appel  daîl 
être  fait  par  un  acte  contenant  assignation  dans  k  délai  de  la  loi  i  et  si* 
gttffîé  à  personne  ou  domicile  a  peine  de  nullité  ; — Que  la  déclaralien  foilt 
par  Queyssart  au  bas  du  cornsMuiéemeat  à  lui  adressé  an  exéculioa  du  ]•* 
gement,  n'a  pu  suppléer  l'acte  d'appel  que  la  loi  veut  être  signifié  à  par* 
sonae  ou  domicile  i— Que  cette  déclaration  d'appel  n'a  pas  été  réitérée 
par  un  exploit  régulier  ^— Attendu  qu'en  constituant  et  (aisaat  présenter 
un  avoué  sur  cet  appel,  Cbamparnaud  n'es  a  point  couvert  la  nullité  ^  — 
Déclave  auUe  et  de  nul  efiot  la  déclaration  d'appel  faite  par  Jean  Queya* 
aarty  au  jagemcat  du  tribunal  de  f  instance  de  Bergerac,  ida  8&  »«a 
1811  ;  le  condamae  en  Taneade  et  aax  dépens^  ^ 

Du  43  fdr.  181^«€*  es  Bepdeaox. 


(2)  Btpèee:  —  (Ponté  C.  ttaynouard  et  Dama.)—  tTn  {ugement  ailti- 
tria  avait  condamné  le  sieur  Ponté  b  délaisser  aux  sieurs  Ravnouard  el 
Dama  la  possession  d'une  maison ,  et  les  avait  autorisés  àpnblier  l'acte  de 
prise  de  possession.  —  Ponté  demande  la  nullité  du  jugement  arbitral,  el 
des  poursuites  faites  en  conséquence.  —Le  14  bmm.  an  11 ,  jugement  du 
tribunal  de  Turin,  qui  ordonne  que  las  poursuitesseront  continuées. — Lel4 
frim. ,  le  procès-verbal  d'afficbe  de  l'acte  de  prise  de  possession  de  ht  mai- 
son est  signifié  à  Ponté,  qui  déclare  et  fait  insérer  dans  ce  procès- verttâd 
quMl  SQ  rend  appelant  du  jugemeat  du  14  brum.  précédent— Lé  12  fruct 
an  U  ,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Turin  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé,  el 
qu'il  n7  a  lieu  &  appel  du  jugement  du  14  brum.,  sur  le  fbndemeni  qu'au! 
termes  de  Part.  8  de  la  loi  du  3  brum.  an  2 .  un  appel  ne  peut  être  inter* 
jeté  que  par  exploit;  qu'on  ado  d'appel  est  fntroduetif  dNine  nouvi^ne  in« 
stanœ  *,  que  cet  acte  doit  donc  être  signifié  à  personne  ou  domicile^  et  que 
Ponté  n'a  pas  appelé  dans  cette  forme. 

Pourvoi  de  Ponté,  pour  fausse  application  de  l'art  8 ^  loi  du  S  brum. 
an  2»  et  violation  de  l'art.  14,  tit  S ,  loi  du  24  aoOt  1790. -«Arrêt 

La  cotia  ;  -^  Attendu  que  la  eeur  d'appel  de  Turin  n'a  violé  aucune  M» 
en  décidant ,  soit  que  le  tribunal  de  premièfe  instanee  avait  pu  oeuiidétir 
comme  non  avenu  l'appel  dont  il  était  question ,  seîl  qn^Un  uMel  ne 
peut  être  interjeté  que  par  un  exploit  sigaifié  à  pérsoBfle  eu  donanM;  -^ 
Rejette,  etc. 

Du  6  frim.  an  13.-C.  C. i  sect  req.-VH.  Mnndre, l*' pr.<<aiasle,  np, 

(5)  (Pieffer  C.  Bruyer.)  — La  ratsuiVAL;  — Attendu  que  l'anMA, 
quoique  introductif  d'une  contestation  nouvelle  et  principale,  a  été  rater- 
jeté  par  simple  signification  d'avoué  à  avoué,  et  dans  un  temps  où  le  pou* 
voir  des  avoués  ue  première  instance  était  consommé  par  le  jugement  dé' 
finitif  9 —Déclare  nul  l'appel  interjeté  par  Pèlerin ,  etc« 

Du  4  fruct  an  li.-G.  de  Paris  1 1"  lect 
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dit ,  sur  ce  potnl,  h  îa  sect.  5  du  présent  chapitre  et  v«  ExploiL 
•AS.  La  règle  a  été  appliquée  même  aux  appels  en  adhéranu 
L'expression  appel  en  adhérant  ^  usitée  dans  ranclenne  Jurispru- 
dence, indiquait  l'appel  d'une  sentence  dont  on  avait  précédem- 
ment appelé ,  ou  dont  (sous  ces  termes  de  tout  ce  qui a,8uhi)on 
avait  interjeté  appel  en  appelant  d'une  première  sentence  inter- 
locutoire ,  ou  enfin  celui  d'une  sentence  qui  ne  prononce  que  la 
confirmation  d'une  première  dont  on  est  appelant  (Perrière,  Dict. 
de  droit,  v®  Appel  en  adhérant).  Il  est  évident  que,  d'après  la 
généralité  de  ses  termes,  l'art.  45Ô  s'applique  à  cette  espèce 
d'appel ,  qu'il  doit ,  comme  tout  autre ,  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une  signification  d'avoué  à 
avoué  (Rennes,  Sfév.  1808)  (i).  M.  Gofflnières,  en  souscrivant 
à  cette  Jurisprudence,  donne  un  sens  plus  restreint  aux  mots  appel 
en  adhérant.  Il  nomme  ainsi  l'appel  qu'on  Joint  aux  appellations 
antérieurement  inteijetées,  et  qui  a  pour  objet,  non  le  Jugement 
frappé  de  l'appel  principal ,  mais  d'autres  Jugements  dont  l'appe- 
lant excipe  dans  le  cours  du  procès  *,  il  indique  donc,  de  la  part 
de  l'intimé,  une  adhésion  au  Jugement  contre  lequel  l'appel  prin- 
cipal est  dirigé  (  V.  Encyclopédie  du  droit,  v"*  Appel ,  n<»  1 15  ). 
Mais  M.  Merlin,  Quest.de  dr.,  v»  Appel,  $.  10,  art.  4,  n«  2,  re- 
garde comme  incontestable  que  l'on  doive  assimiler  à  un  appel 
tout  acte  par  lequel  une  partie  manifeste ,  n'importe  en  quels 
termes ,  l'intention  de  se  pourvoir  contre  un  Jugement.  De  là  il 
suit,  comme  on  voit  que  cela  a  été  Jugé,  que  l'adhésion  à  l'appel 
précédemment  interjeté  ne  peut  être  d'aucun  effet ,  si  elle  n'est 

(1)  Eipice ."^  (Hérli.  Vallot  C.  Santo-Domingo  et  Esnoula-Sandre.  ) 
—  Les  héritiers  Vallot  avaient  appelé  d^un  jugemeot  rendu  contre  eax  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  Le  même  tribunal  et  des  arbitres 
avaient  rendu  dans  la  même  affaire  deux  autres  jugements.  Pour  éviter 
qu'on  j>ût  les  leuropposer,  les  héritiers  Vallot  soutinrent  qu'ils  étaient  nuls 
Il  leur  égard;  et  en  conséquence  ils  en  interjetèrent  appel  en  adhérant  par 
deux  exploits  notiBés  an  domicile  des  parties  adverses.  Mais  ces  deux  ex- 

Î)loits  renfermant  des  vices  de  forme ,  les  héritiers  Vallot ,  pour  réparer 
es  irrégularités ,  ont  fait  notifier  leur  apptl  par  exploit  d'avoué  k  avoué , 
avec  assignation  pour  être  statué  sur  l'appel  principal,  qui  était  conforme  à 
l'art.  456,  et  sur  Tappel  en  adhérant.— Les  sieurs  Santo-Domingo  et  Es- 
noula*Saudre  ont  soutenu  que  l'art.  456  étant  général ,  l'appel  en  adhé- 
rant signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  était  nul  comme  tout  appel  non  signi- 
fié à  personne  au  domicile. — Les  héritiers  Vallot  répondaient  que  la 
procédure  qu'ils  avaient  suivie  était  en  usage  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence; que  le  code  de  proc.  n'avait  en  rien  statué  sur  les  appels  en  adhé* 
rant;  que  le  système  des  intimés  entraverait  le  cours  des  affaires;  puisque, 
s'il  était  défendu  d'appeler  sur  le  barreau  d'un  jugement  non  encore  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  faudrait  nécessairement  donner  à  l'appelant  le 
délai  pour  se  conformer  à  l'art.  456  ,  ce  qui  occasionnerait  des  retards. 
^  Arrêt. 

La  cour; — Considérant  que ,  depuis  la  mise  en  activité  du  nouveau 
code  de  procédure,  l'exploit  d'appel  devant  être  notifié  à  personne  ou  do- 
micile ,  ne  peut  être  remplacé  par  un  dénoncé  signifié  d'avoué  à  avoué , 
par  lequel  les  héritiers  Vallot  demandent  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de 
leur  appel  en  adhérant;  que  l'exploit  d'appel  n'est  plus  un  acte  de  simple 
procédure  qu^il  suffit  de  signifier  à  un  avoué;  l'appelant  engage  un  nou- 
veau combat  judiciaire ,  oour  lequel  il  est  tenu ,  à  peine  de  nullité ,  d'a- 
journer son  adversaire  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  456  c.  pr. ,  qui 
dispose,  art.  1029,  qu'aucune  des  nullités  qui  y  sont  prononcées  n'est 
comminatoire  ;  l'appel  irrégulier  des  héritiers  Vallot  n'a  point  saisi  la  cour 
de  la  connaissance  du  bien  ou  mal-jugé  des  jugements  qui  leur  sont  oppo- 
sés ;  —  Déclare  l'appel  nul ,  etc. 

Du  3  fév.  1808.-G.  de  Rennes ,  3*  sect. 

(«) (Roche  C.  Labory.)  — La  coua;  —  Vu  l'art.  1«,  tit.  5,  L.  U 
août  1790  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  cet  article ,  l'appel 
des  jugements  du  juge  de  paix  devait  être  jugé  sur  le  simple  exploit  d'ap- 
pel ;  —  Qu'il  suit  de  ces  expressions  que  l'appel  devait  contenir  assigna- 
tion ,  et  être  signifié  par  un  olBcier  compétent  ;  —  Que  ces  actes  étaient  du 
mlnistèra  exclusif  des  huissiers ,  et  aucune  loi  ne  les  mettait  dans  les  at- 
tributions des  notaires;  ^  Attendu,  en  fait,  que  l'appel  du  l''  therm.  an 
a,  dont  est  question,  fut  signifié  par  un  notaire ,  et  ne  fat  point  suivi 
d'assignation  par  le  même  acte  ;  qu'il  suit  de  là  quMl  est  nul ,  et  que  le 
jugement  qui  décide  le  contraire  viole  formellement  ledit  article  ;— Don- 
nant défaut  contre  les  défaillants;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Réole,  du  27  avril  1818,  etc. 

Du  9  déc.  1822.-C.  C. ,  sect.  civ.-M.  Cassaigne ,  rap. 

(3)  (Bexin  C.  Suzanne  Dupony.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Suzanne  Dupony  est  prise  de  ce  que  le 
iieur  Beiin  aurait  couvert  la  nullité  et  déchéance  de  Tappel  de  celle-ci  p 


revêtue  de  toutes  les  formalités  nécessaires  k  la  validité  de 
l'appel. 

D'un  autre  côté ,  Fadhésion  à  un  appel  précédemment  inteijeté 
est  un  acte  qui  a  son  existence  propre,  indépendante  :  en  consé- 
quence ,  elle  ne  participe  pas  aux  nullités  dont  l'appel  direct  se 
trouve  entaché  (Cass.,  23  niv.  an  11 ,  alf.  Fehrmann ,  V.  Appel 
correctionnel). 

•54.  L'acte  d'appel  étant  du  ministère  des  huissiers»  il  s'en- 
suit également  qu'il  ne  peut  être  signifié  par  un  notaire.  Il  a  été 
Jugé,  dans  ce  sens,  même  par  application  de  la  loi  du  24  août 
1700,  que  l'acte  d'appel  signifié  par  un  notaire,  surtout  s'il  no 
contient  pas  assignation,  doit  être  déclaré  nul  (Cass.,  9 déc. 
1822)  (2);  et  même  que  cette  nullité  peut  être  demandée  par 
l'intimé,  encore  qu'il  ait  assigné  sans  protestation  l'appelant  pour 
procéder  sur  cet  appel  (Pau,  19  mai  1806)  (3).  Ces  solutions 
devraient,  ce  nous  semble ,  être  suivies  sans  difficulté  aujour* 
d'hul. 

•55.  Toutefois,  oe  dernier  arrêt,  en  consacrant  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  signifié  par  un  notaire ,  reconnaît ,  dans  ses  motifs, 
que  la  déclaration  d'appel  pouvait  être  reçue  par  cet  oflicier  mi- 
nistériel ,  sauf  ensuite  à  en  faire  la  signification  par  le  ministère 
de  l'huissier.  Et  c'est  ce  que  la  même  cour  a  Jugé  plus  tard  ex- 
pressément ,  en  décidant  que  la  déclaration  faite  devant  notaire , 
qu'on  entend  appeler  d'un  Jugement ,  et  signifiée  ensuite  par  un 
huissier,  avec  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  vaut  comme 
acte  d'appel  (Pau,  16  août  1809)  (4).  Telle  est  aussi  l'opinion  de 

par  son  assignation  pour  procéder  sur* ledit  appel,  par  sa  comparution 
sans  protester,  et  par  la  sommation  d'audience  sans  y  proposer  sa  demande; 
—  Que,  par  l'assignation  du  2  flor.  an  11,  et  sur  laquelle  la  cour  a  été 
nantie,  Pierre  Bezin  a  conclu  à  ce  que  la  demoiselle  Dupony  fût  déclarée 
non  recèv^le ,  ou  en  tous  cas  mal  fondée  dans  l'appel  ;  qu'en  procédant 
ainsi ,  ledit  Bezin  n'accepta  point  le  mode  dans  lequel  cet  appel  lui  avait 
été  notifié;  qu'il  n'avait  nul  besoin  de  faire  des  protestations  uiténeares, 
ni  dans  sa  présentation,  ni  dans  la  sommation  d'audience ,  qui  toutes  se 
référaient  nécessairement  a  l'exploit  d'assignation  où  la  fin  de  non-recevoir 
fut  expressément  libellée;  que  d'ailleurs  la  nullité  étant  prise  du  défiant  de 
qualité  du  notaire  pour  signer  l'appel ,  c'est  là  une  nullité  intrinsèque  que 
l'on  peut  opposer,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  protestation  ;  d'où  il  suit  que 
la  fin  de  non-recevoîr  opposée  par  Suzanne  Dupony  doit  6tre  rejetée  ;  — 
Considérant  qn^en  fait  Suzanne  Dupony  déclara  devant  notaires ,  le  28 
germ.  an  11 ,  qu'elle  entendait  appeler  comme  elle  appelait  du  jugement  du 
28  niv.  précédent,  signifié  le  19  pluv.;  qu'en  fait  aussi,  l'acte  d'appel 
fut  notifié  h  rinstant  par  ledit  notaire  audit  Bezin;  —  Qa'en  droit,  la  dé* 
claration  d'appel  pouvait  bien  ùtre  faite  devant  un  notaire,  mais  que  la 
signification  ne  pouvait  Tétre  que  par  le  ministère  d'un  huissier,  attendu 
que  les  huissiers  ont  seuls  qualité  pour  faire  de  pareils  exploits  compris 
dans  leurs  attributions,  à  l'exclusion  des  notaires,  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  recevoir  les  actes  convenus  volontairement  entre  les  parties  et 
non  k  faire  des  exploits,  si  Ton  en  excepte  les  significations  des  actes  res- 
pectueux pour  pouvoir  contracter  mariage  dans  certain  cas  ;  que  la  signi- 
fication faite  parle  notaire,  de  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  est  donc  nulle 
par  défaut  de  qualité  et,  dès  lors,  l'appel  doit  être  considéré  conune  non 
signifié  ;  d'ob  il  suit  que  la  déchéance  doit  être  prononcée  ;  —Attendu  que, 
d'après  l'art.  14,  tit.  5,  L.  24  août  1790,  nul  appel  d'un  jugement  con- 
tradictoire ne  peut  être  signifié,  ni  avant  le  délai  de  huitaine  &  dater  du 
jugement,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à  personne  ou  domicile  ;  que  ces  deux  termes 
sent  de  rigueur,  et  que  leur  inobservation  emporte  la  déchéance  de  l'appel; 
—Sans  s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Suzanne  Dupony, 
dont  elle  est  déboutée  ;  —  Déclare  la  signification  de  l'acte  d'appel  du  28 
germ.  an  11,  nulle,  de  nul  effet  et  comme  non  aveuue;  —  Ce  faisant  -^ 
Déclare  la  demoiselle  Dupony  déchue  de  son  appel,  .etc. 

Du  19  mai  1806. -C.  de  Pau. 

(4)  Sipiee  .•  —  (Hiribarren  C.  sa  fille.)  —  Un  jugement  est  rendu  au 
profit  du  sieur  Hiribarren  contre  sa  fille.  Celle-ci  se  présente  devant  un 
notaire ,  et  lui  fait  rédiger  un  acte  par  lequel  elle  déclare  appeler  du  juge- 
ment; elle  fait  ensuite  notifier  cet  acte  à  son  père,  avec  assignation  p|our 
comparaître  devant  la  cour  de  Pau ,  dans  les  délais  de  la  loi.  —  L'intimé 


56  C.  pr. ,  qui  veut  que  les  appels  soient  interjetés  par  un 
te ,  et  que  l'acte  d'appel  contienne  lui-même  l'assignation  ; 
'assignation  avait  été  donnée  sans  indiquer  le  jour  de  la 


traire  à  l'art.  456  ( 
seul  et  même  acte , 

S*  parce  que  l'assignation  ; .  r-    j. 

comparution ,  tandis  que  l'art.  61,  §4,  c  pr.  veut  que  les  exploite  déter- 
minent le  délai,  et  que  l'acte  d'appel  est  soumit  à  toutes  les  formei  des 
ajournemente.  —  Arrél. 


APPEL  CIVIL.— Chap    4,  Sect,  1. 


lOf 


Hifl  les  auteurs  (Y.  Htf.  Merlin,  Quest.,  v«  Appel ,  $  10,  art.  4, 
■•  14  ;  Goflinlères ,  Encycl.  du  dr.»  v«  Appel ,  d<»  114;  Cbauveau 
nr Carré,  Quest.  4646;  Rivoire,  del'Appel,  n*  135).  Etellenotts 
parait  bien  fondée,  car  la  déclaration  de  rappel  et  la  signification, 
quoique  faites  en  deux  actes,  sont  cependant  indivisibles  dès 
qu'elles  ont  lieu  en  même  temps  et  par  le  même  exploit. 

•SU.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  sous  la  législation  qui  a  pré- 
cédé le  code  de  procédure,  que  la  déclaration  d'appel  et  l'assigna- 
tloo  pouvaient  être  données  par  deux  actes  séparés  (  Gass.,  18 
iberm.  an5)(l). 

•49.-  Du  reste ,  les  règles  qui  précèdent  ne  sont  applicables 
que  tout  autant  que  la  forme  de  Hexploit  à  personne  ou  domicile 
est  praticable.  On  comprend  donc  qu'il  y  doit  être  fait  une  excep- 
tion relativement  à  l'appel  que  relèverait  une  partie  con4amnée 
par  jugement  rendu  sur  requête  non  communiquée.  On  a  vu,  dans 
BOtre  deuxième  chapitre,  que  ces  Jugements  ne  sont  pas,  en  gé- 
Biral,  susceptibles  d'appel;  mais  nous  avons  établi  également, 
1m.  ctt.,  qu'il  en  est  qui ,  par  exception ,  laissent  ouverte  cette 
voie  de  recours;  ainsi  notamment  des  ordonnances  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  portant  permission  d'assigner  à 
bref  délai ,  ou  de  saisir  les  meubles  et  effets.  Il  est  bien  clair  que 
4taD$  ce  cas  même  Pappel  ne  pourrait  être  iuteijeté  que  par  acte 
spécial  et  exprès  ;  mais  comme  il  n'existe  pas  de  contradicteur,  et 
que,  par  suite,  la  forme  de  la  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile n'est  pas  praticable,  il  est  évident  qu'il  faut  avoir  recours  à 
u  antre  moyeu, 

•68.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  il  a  été  décidé  que  l'appel ,  dans 
ee  cas ,  doit  être  relevé  par  simple  requête  présentée  au  tribunal 
d^appel  (Bruxelles,  28  nov.  1823)  (2).  L'art.  858  c.  pr.,  qui  in- 
dique cette  forme  pour  l'appel  d'un  Jugement  refusant  la  rectifi- 
cation d'un  acte  de  l'état  civil ,  lorsque  le  demandeur  en  rectifica- 
tion est  seul  partie  dans  l'instance ,  vient ,  par  voie  d'analogie , 
à  Tappui  de  cette  solution  qui  est  approuvée  par  les  auteurs. — V. 
MM.  Merlin ,  Quest.,  v<>  Appel ,  $  10,  art.  1,  n<»  15;  Cbauveau  sur 
Carré, quest.  1645  (^^ 

•69.  Le  code  de  procédure  contient  encore  d'autres  excep- 

La  Goui;  —  Considérant  que  la  nullité  n'a  rien  de  sérieux  ;  que  c'est 
en  divisant  deux  actes  essentiellement  indivisibles,  qu'on  attaque  Pacte 
notarié ,  comme  ne  contenant  pas  assignation  au  désir  de  Tart  456  e.  pr., 
et  l'assignation  comme  ne  renfermant  pas  déclaration  d'appel;— Que  l'acte 
Botarié  constatant  la  volonté  de  Catherine  Hiribarren  d'appeler  du  joge- 
■cBtdoDl  il  s'agit,  ayant  été  signifié,  par  bail  de  copie  et  aux  fins  y 
CMlenoea,  h  Gailianme  Hiribarren,  avec  assignation  sor  l'appel,  ces 
dcax  actes ,  qui  émanent  de  Catherine  Hiribarren ,  s'identifient  essentiel- 
IcBent;  en  sorte  que  l'exploit  présent  à  la  fois  et  la  déclaration  de  l'ap- 
pel et  l'ajournement  sur  cet  appel,  par  où ,  sous  ce  premier  rapport,  l'es- 
prit, comme  le  texte  de  l'article  précité  du  code,  se  trouvent  éminemment 
renplis;  —  Qne,  d'ailleurs ,  pût-on  séparer  l'acte  fait  devant  le  notaire 
dei'a8ttgnalioa,ceUe-ci  contiendrait  appel;  car  le  mot  appel  n'est  pas 
sacranenlel;  il  n'est  pas  indispensable  de  l'employer,  il  peut  être  rem- 
place par  des  équipollents.  Or,  on  trouve ,  dans  l'assignation ,  qu'elle  est 
donnée  pour  voir  infirmer  le  Jugement  du  27  juill.  1808  ;  ainsi ,  sous  tous 
les  rapports,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli ,  et  ce  premier  moyen  de  nullité 
l'éranonit;  —  Considérant  qu'en  assignant  an  délai  de  la  loi ,  l'appelante 
a  rempli  la  forme ,  parce  que  le  code  de  procédure  s'expliquaot  sur  les 
délais  pins  on  moins  longs ,  à  raison  des  distances ,  l'assigné  était  censé  les 
eouBaltre;  qu'il  s'est  présenté  en  conséquence  ;  qne ,  dès  lors ,  il  n'a  reçu 
ai  pa  recevoir  quelque  grief;...  —  Déboute  l'intimé  de  sa  demande  en  nul- 
lité de  l'acte  d'appel. 

Du  16  août  1809.-C.  de  Pan« 

(1)  (  NIdelet ,  etc.  C.  Lamuset.)  —  La  cout  ; — Considérant  qne  la  loi 
'■  16  août  1790 ,  art.  14,  tit.  5  et  autres  articles  ne  disent  point  que  l'ex- 
p'«t  d'assignation  ensuite  de  la  déclaration  d'appel  faite  dans  les  trois 
«sis  à  dater  de  la  signiGcation  du  jugement  sera  donné  de  même  pour  y 
precèéer  dans  le  mémo  délai  de  trois  mois;  d'où  il  résulte  que  les  juges 
es  tribaoal  de  Ville-sur-Aube  on  Cbàteaulin,  en  déclarant  les  demandeurs 
jsn  reeevables  dans  leur  appel  formé  sur  ce  qne  l'exploit  d'assignation, 
fmt  procéder  sur  l'appel ,  a  été  donné  après  les  trois  mois ,  ont  donné  une 
eilcision  à  la  loi  et  ont  fait  dans  l'espèce  une  fausse  application  et  commis 
aa  excès  de  pouvoir.  —  Considérant  en  deuxième  lieu  que,  suivant  les 
ait.  5  et  7  de  la  même  loi ,  il  n!est  pas  nécessaire  ni  que  la  citation  au  bu- 
leai  de  conciliation  précède  un  acte  d'appel,  ni  qu'elle  soit  faite  dans  les 
troâ  mois  de  la  signification  du  jugement,  pourvu  que  l'acte  d'appel  ail  été 
n^tfié  dans  les  trois  mois,  et  qu'en  décidant  le  contraire  les  mêmes  juges, 
iat  commis  nne  deuxième  contravention  et  fait  une  deuxième  fausse  ap- 
llicalioa  de  la  loi  ;  —  Considérant  en  troisième  lieu  que  la  loi  du  3  brum. 


lions  à  la  règle  selon  laquelle  rappel  doit  être  formé  par  un  ex» 
ploit  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  renvoi  pour  parenté 
ou  alliance ,  et  de  la  récusation  des  juges.  Dans  ces  deux  cas  l'ap- 
pel du  Jugement  doit  être  relevé  par  acte  fait  au  greffîe.  C'est  ee 
qu'établissent  les  art.  377  et  392  c.  pr. 

•HO.  Moutons,  en  terminant,  que  s'il  faut  un  acte  exprés 
pour  Inteijeter  appel,  il  n'y  a,  du  moins,  aucun  texte,  soit  dans 
la  loi  actuelle,  soit  dans  l'ancienne  législation,  duquel  il  résulte 
que  l'appel  n'est  valable  que  tout  autant  qu'on  y  a  employé  le 
mot  affpeler  (Req.,  2  vent,  an  9)  (3).  La  loi  n'a  prescrit,  en  eflTet, 
aucune  expression  sacramentelle;  il  s'ensuit  que  le  mot  appeler 
peut  être  remplacé  par  des  équipollents.  C'est  ce  que  la  cour  de 
Pau  a  exprimé  daus  les  motifs  de  son  arrêt  du  16  août  1809  (aflT. 
Hiribarren ,  n^  655  )  ;  et  la  question  traitée  spécialement,  dans 
l'ancien  droit,  par  Saccias,  Tr,  de  appelkuionibug ^  était  résolue 
dans  le  même  sens,  par  cet  auteur. — V.conf.  MM.  Merlin,  QuesL, 
v«  Appel,  $11;  Rivoire,  de.l?^ppel,  n<»  155,  et  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  16i6. 

IMt  •  11  a  été  jugé  encore  d^s^ce  sens  que  l'exploit  qui  con* 
tient  une  plainte  contre  une  dédisiub.dq^ribunal  de  famille,  avèo 
assignation  pour  voir  réformer  cette  dj6àsi<dn ,  est  un  véritable  acte 
d'appel ,  quoique  le  requérant  n'ait  pas  écrit  4ans  cet  exploit  les 
motsçtt'ii  fait  appel  {id  frim.  an  3,  aff.  BreuU&Cppns). 

•US.  Du  reste,  ce  sont  les  termes  em(^n>^é6**pour  déclarer 
un  appel  qui  en  déterminent  l'étendue  (  V.  sur  I^^Cdé\oluttfdo 
l'appel,  tn/^d,  ch.  7)  ;  ils  font  connaître  quelles  soUl  M  dtsposi* 
tlons  du  jugement  dont  la  partie  lésée  a  ent^du  demander  la  ré* 
formation.  Ainsi,  l'appel  Interjeté  d'un  jugement  définitif*;  ef  dTir 
toute  autre  disposition  qui  V aurait  précédé  y  n'emporte  pas  apl[>el 
,du  Jugement  interlocutoire  précédemment  rendu  dans  l'instance*. 
C'est  du  moins  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  (Cass.,  6  mai 
1807,  aff.  hospices  de  Chinon).  —  La  solution  contraire  résulte 
d'un  arrêt  précèdent,  mais  qui  avait  été  rendu  dans  une  espère 
où  l'appelant  avait  cité  en  outre ,  par  un  autre  exploit,  l'Intime 
pour  plaider  sur  le  fond  devant,  les  Juges  d'appel  (Req.,  24  brum, 
an  8)  (4). 

an  2  ne  défend  point  de  donner  un  exnloit  d'assignation  après  qne  la  dé« 
claration  d'appel  a  été  signifiée  et  qu'elle  n'exige  point  que  l'acte  de  décla- 
ration d'appel  et  l'assignation  sur  l'appel  soient  compris  dans  le  même  ex- 
ploit; d'où  il  suit  que  les  motifs  du  jugement  reposent  encore,  sous  ce 
rapport ,  sur  une  fausse  application  et  une  extension  de  cette  loi  ;— -  Casse 
et  annule. 
Du  18  therm.  an  8.-C.  C,  lect.  civ.-MM.  Girandet, pr.-Cbapiet,  rap, 

(2)  (F...  C.  N...)  —  La  coun;  —Attendu  que  le  jui^ement  attaqué  a 
été  prononcé  sur  la  seule  déclaration  de  l'appelant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
procédure  contradictoire  entre  le  demandeur  en  déclaration  de  faillite  et 
aucune  antre  ^rtie  quelconque  ;  qu'en  conséquence  l'appelant  n'ayant 
aucun  contradicteur,  ne  pouvait  faire  que  ce  qu'il  a  fait  en  effet,  c'est-à- 
dire  s'adresser  par  requête  à  la  cour  pour  lui  demander  la  réfomation  da 
jugement  susdit;  d'où  il  suit  qne,  dans  le  présent  cas ,  l'appel  est  receva- 
ble  de  la  manière  et  dans  la  forme  dont  il  a  été  interjeté. 

Du  28  nov.  1823.-C.  super,  de  Bruxelles. 

(3)  Eipèees—Çvm  C.  V  de  Carricfton.  V- Sur  l'appel  inteijeté  par  le 
sieor  Vitet  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  3  niv.  an  8,  la  veuve 
Carricbon  avait  formé ,  sur  le  barreau ,  une  demande  incidente  tendante  a 
obtenir  la  réformation  des  chefs  du  jugement  qui  lui  avaient  préjudiciel 
et  ses  conclusions  furent  accueillies  par  un  jugement  du  8  fruct.  an  8. 

Pourvoi  par  Vitet ,  pour  violation  de  l'ordonn.  de  1667,  dont  l'art.  8, 
tiU  27,  vent  qne  l'on  considère  comme  passés  en  force  de  chose  Jugée  les 
jugements  dont  il  n'y  a  pas  appel ,  ou  dont  l'appel  n'est  pas  recevable;  en 
ce  que  la  veuve  Carrichon  n'avait  pas  expressément  déclaré  qu'elle  en- 
tendait inteijeter  appel.  —  Arrêt 

Ln  tribunal;  —  Considérant  que  le  Jugement  du  8  firoct.  an  8,  dont 
est  question ,  ne  présente  point  de  contravention  h  l'art.  5  du  tit.  27  de 
l'ordon.  de  1667;  qu'il  ne  fait  mention  d'antre  jugement  que  de  celui  dont 
était  appel ,  et  qu'il  confirme  ce  dernier  jugement,  sauf  en  ce  que  la  sommo 
y  adjugée  n'était  point  liquidée,  en  quoi  seulement  il  est  réformé;  et  qu'à 
cet  égard  il  ne  le  réforme  qu'à  l'elTet  de  liquider ,  ainsi  que,  de  fait,  il 
liquide  cette  somme,  et  il  ne  le  fait  qu'aprèÎB  avoir  constaté  que  la  venve 
Carrichon  s'était  rendue,  de  son  côté,  demanderesse  sur  le  barreau  :  — 
Considérant  qu'il  ne  présente  non  plus  aucune  infraction  des  règles  de  la 
procédure;  —  Rejette ,  etc. 

Du  2  vent,  an  9.-C.  C.,sect  req.-lOI.  Huraire,  pr.-Caasaigne ,  rap. 

(4)  (  Belhomme.  ) —  Letrouhal;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  13  vend,  et  celui  du  15  du  même  mois  ne  ferment  entre  eux  qu'un  seul 


im 


APPEL  at^L.--<:fiAP.  4,  BscT.  a. 


4^Bm.  Mail  «%ole  d'aqppel  pmr  hqwH m  «éelare,  swi  MM 
^Wtm^m ,  M  WBdne  ■ppitoit  âm  iw^^mni re«d«,  Mt  généril 
el  «"«i^iqM  à  «mm  les  ioteft  46  l«4éeMoa  aMaquée;  -^  biM 
«tie ,  4«DS  te  ntee  aeto ,  i'a^elaat  ait  •eimtle  ««levé  eertaint 
griefs  contre  quelques-uneg  éeê  ^iflpoeitkms,  mm  6'«Bpll<|uer 
»ir  toi  Aiilret ,  ûette  tf POonfCanec  n'avrait  pas  poor  effet  é%  tcs- 
treijMtorappel  aux  gdefi  éttooeés  (Borieauz ,  «8  flMft  1«S«  ;  aff. 
Moslasier»  y.  ficmasda  Mar^He). 

M(4«  PareUleiBent,  i'ippd  fnt«ilBté  dam  oetle  forme  s  po«r 
les  ierto  et  gnelB  foe  porte  J»  isenteeee ,  et  «etamBieBt  pour  mi 
oUet  ilétanKiaé ,  s'eppûqtie  eu  jugeaient  tout  eaUer  et  ne  deft  pas 
toefestnsinÉ À  Peblel  désigné  (Besançon,  iSJait.  180«j  (4). 

B%é^  Il  a  fliéne  M  {vgé  que,  quelque  rappel  du  eominlssaife 
eu  fOuvenwMatiptffl^daBsteeas  prévapaf  lalofdai9gern. 
ae  i  i  eedésigM  «pt'uii  des  elie«B  du  Jugement ,  et  que  cette  désl- 
goattio  rastrieUve  soU  eeafeme  à  l^arrèté  de  radtttafsiratloii  cen* 
Me  qui  autorise  cet  appei,  eensadant  11  doH  être  ooesidérô 
comme  indéfini  s'il  contient  résefVejJq  droit  deebanger,  augmen- 
ter ,  Modifier  eu  r»sti>eitidre*tea  %%îiieludfeM ,  ces  réserves  ne 
devant  lAs^e^oasidéré^  &Mltae  4le  simples  fermes  de  formule 

ssAseiet  (fieq.,  fit  ^.M«*)  (l). 

•    •  • 

SbC9(  fff  —  format  àç  l'acte  dl'appBU 

MW«  L^^A^^USiê  du  codedeproG.  veut  que  Pacte  d^appeleon- 
tieiiee  ftsM^nâfien  dans  les  délais  de  la  \ù\  ,  et  seit  signlflé  à  per- 
so^/i^>iteieile,  è  peine  de  nuffîté.  Celte  dispositien  donne  à 
t V1|{  i^'ippel  le  eavaotère  d'un  véritable  exploit  d*ajoamement. 
.  ./:«lf ,  en  sait  qu«aux  termes  de  Part.  61  dti  c.  de  pr. ,  l'exploit 
•^  :  •  *d>ieiir»emefit  dott  eentenir  i  ta  date  des  Jeurs ,  mois  et  an ,  les 
•;•/.  noms,  prefss^on  et  domicfie  du  demandeur,  fa  constHutioa  de 
l'avoué  qui  ecnpera  pour  lui-,— les  noms,  demeureet  Immatricule 
de  Piuiissier ,  las  neus  at  demeure  du  défendeur ,  et  mention  de 
la  persenne  i  laqnaUe  sople  de  f exploit  sera  laissée;  —  l'objet 
de  la  damanile ,  IVipesé  temmalre  des  moyens  ;  —  rhrdlcj^tion 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et  du  délai  pour 
comparaître,  igoutena,  -qu'aux  termes  de  Pert.  m ,  il  doit  être 
donné,  avae  TexploU,  eepie  deproeèsrverbal  de  nep-eeueitiatlon 
ou  copie  de  lameattpn  de  non-eomparatlen.— Ces  fermantes, 
étabiiea  peur  les  «Jeiiraements  en  général,  defvent-elle^  tentes  }n- 
dtstinetement  être  observées  ponr  les  acte?  d'appeîT  C'est  U^  cp 
q«e  nous  avons  maintenant  à  examiner. 

Mais,  avant  que  de  Je«  percourlr  «sccessivementt  omis  expo- 
serons quelques  règles  générales  établies  par  Ja  Jurisprudence 
et  par  la  doctriee  des  auteurs. 


et  mène  jugeipant;  ^«•ainsl  Pappel  murieté  par  Cuerct,  en  supposant 
qij'U  ne  nwatioaaalt  que  lejagement  en  i%  veiié.,  ce  qui  nVsl  pas  iuslj- 
na,  «jnbiaiiait  DécMsafteniMt  celui  rendu  le  i5  suivapt,  ainsi  que  l'ont 
ûiùiéé  kê  jugea  ^'appel  J  —  Caasidéraat qu'il  est  constant  en  fait  que  l'ex- 
posant a  été  valablement  cité  devant  les  Jeges  é^appH  pour,  en  exécution 
du  jugement  du  16  germ.,  plaider  s«r  le  fond  le  42  mess.;  qoo  la  cause  a 
été  apocl^e  à  Taudienca  du  jnôaie  jo»r  ;  d'au  il  suit  qu»  l'exposant  a  pu  user 
de  la  faculié  qu'oai  tous  les  ployons  4a  plaidar  et  dé(sndM  paraux-niéaes 
ou  par  fondés  de  pouvoirs  leurs  droits  «a  justice  \  ^  I^jeUe. 

Pu  %k  iMiui.  aa«.H:L  Cm  seet  ieq...Hil.  Gantier,  prés.  d'àge.-Rol- 
leux,rap,  '^         ^ 

in^H^^IX^^^"^}  c^*^*f^b  >  -Ltsl^iflloml avait aopeM  rua 
jqgeinent  du  tril)onal  de  SaialrCiaude,  pour  les  terUetgriefe  qnTea  res- 
seqtail,  etnotawmsat  parse  qu'on  lui  avait  ftfiiié  nn  prélèvement  qu'il  de- 
mandait dans  une  succession.  —  La  femme  Maiielet,  en  aaUcmant  sar 
L*f **^  '•.»"*"'^ *  laconSnnation  da  jugement.  —  Plus  tard,  elle  a soa- 

ZfL^^^i\  f*^"*  *V  ^'W*»  ^*  »■*»  «"«ne  n'ayant  pas  été  si- 
gnifié  ^  MarteWt,  son  marj,  --  Anét.  '      ^ 

U  ceua  î  —  Considérant  que  Ta  fin  de  non^cerolr  résultant  de  ce 
qaToo  B>  pas  signifié  Pacte  d'appel  à  Aleiamlre  Martelet .  n'eS  pas  fpïh 

v5  ^'■^■f/*  ^f"'*"^  "•  fi««'«  PW  dans  les  qualités  de  la  cause ,  et 
«l^'Llîûr  ^*  ^  *"  ^  P^**"*  ''^•^^^^^^  î  *!'*«  '*  '«»«>«  Martelet  ne  peut 
^n^!Ïl^^Jt\Vj!^^'^'^'^^  d'ailleurs,  elle  auraU  couvert  la  nullité 
en  assignant  Isidore  Morel  sur  son  appel,  se  disant  autorisée  de  son 
man,  qnoiqu'dla  aa  le  fit  pas,  et  en  concluant  It  la  confirmation  de  la 
seaienca  ^ 

Cwtri4<i»rt,  S9r  b  taë»  «m^mmoir  résullani  de  so  qvs  rappelaralt 


4M9.Ctd'atserd,Uprem!ère6MlgatioD  detoutlugedrnppeAcs» 
éaetntaer,snr  la  régolarlié  de  Pappefl  :  si  ce«  appel  n*est  pas  inter- 
jeté dn«s  les  larmes  légales ,  les  Juges  supérieurs  ne  se  troQvent 
pas  saisis  de  le  eententatlen.  —  toutefete  ,  si,  en  proclamant  la 
mittité  de  Teste  d'appel ,  fis  déclarent  que  le  jugement  sortira  à 
effet,  ils  emptoieut  me  fermnle  surslwndante,  mais  Hs  ne  com- 
mettent pas  d'exeèB  de  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  là  connaître  du  tond 
(«eq.,  lï  av.  1«1S,  af.  Cruet).  C*C8t  ce  qui  sera  plus  ample- 
ment ^pltqvé  eu  chap.  «  de  la  procédure  sur  Pappél,  eu  se 
trouve  rapporté  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité. 

M%%,  Les  formes  de  fappel  lient ,  d'ailleurs ,  le  mlulslère  pu- 
Mlc  eamme  les  simples  particuliers.  Les  tribunaux  d'appel  pe 
peuvent  dene  recevoir  d'office  le  ministère  public  appelant ,  lors- 
qu'il n*a  pae  appelé  dans  les  formes  prescrites.  L'usage  adopté ,  à 
eetégard,par  les  anciens  parlements  ne  peut  plus  être  suivi  /Ca^3. 
8  mars  égli,  aff.  Lerey,  V.  H«n.  publ.). 

•••.  La  nufflté  d'un  acte  d'appel  peut  être  couverte.  Les  au- 
teurs reeennalssent,  en  effet,  que  l'art.  173  du  c.  de  proc.  es( 
appIleaMe  en  Cause  d'appel  comme  en  première  instance.  11  isuit 
de  là  que  PIntimé  ne  pourrait  pas  opposer  la  nullité  en  tout  état 
deeaeee,  et  au  contraire  quil  devrait  la  proposer  avant  toute 
défense  au  fsnd  et  avant  toute  exception  autre  que  celle  d'Incom- 
pétence. Sans  cela  il  serait  censé  avoir  renoncé  %  tirer  avantage 
de  la  nelfité  qui,  alnsf^  se  trouverait  couverte (V.  conf.  |IM.  Ta- 
landler,  de  PAppel,  p.  160,  et  Chanveau  sur  Carré,  qoesl, 
1646  6w.).  Le  commentaire  et  les  développements  de  celle  rè^le 
qel ,  dans  la  pratique ,  adonné  lieu  aux  plus  sérieuses  difficultés , 
seront  présentés  v*  Exception,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur* 
NOUS  indiquerons  seulement  ici  quelques  applications  spéciales.— 
Ainsi ,  bien  que  Pappelant  se  soit  borné  à  faire  upe  déclaration 
d'appel  saiis  assignation,  l'Intimé  qui  profite  de  la  faculté  qu'il 
avait  d'anticiper  sur  l'appel  (V.  svfrà^v^  655)  se  rend  non  rece- 
vaWe  à  demander  la  nnimé  de  l'appél ,  s*ll  a  conclu  au  fond,  par 
exemple  à  la  eondrmation  pure  et  simple  du  jugement  (  Cass.,  14 
janv.  1807,  aff.  Werbrouçh,  V.  Exception)»,  il  en  serait,  toutefois, 
autrement,  si  l'entlcipation  sur  l'appel  contenait  des  conclusions 
tendantes  précisément  a  lauutttté  do  la  déclaration  d'appel  (Beq., 
11  avril  18Ô8,  aff.  fiouffe,  V.  Exoeptien),  et  mêmes!  rmtlmé  s'était 
borné  à  constituer  un  avoué  et  à  demander  d'introduire  l'appel 
d'urgenee,  ea  accompagnant  sa  demande  d*une  citation  pour 
plaider  f  Bruxelles,  4  déc.  1807,  eff.  Cessée,  V.  Exception). 

Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens ,  que  les  eonçlusienn  de 
l'exploit  d'opposlUoQ  ne  peuvent  être  considéréee  comme  une 
défense  eu  ImA  qui  couvre  U  nullité  de  l'aesIgnaUon  donnée  à 
trop  cenrt  délai  et  anr  laqueUe  est  intervenu  le  jugement  frappé 


é\À  qualifié ,  et  qne  par  coaséqoeot  Isidore  Hord  ne  pourrait  plus  appeler 
anjourd'lmi  »  poar  fsire  reoonnaltre  que  la  maison  a  été  feconeiralte  pen- 
dant la  eommasanté)  que  Morel  a  appelé  en  géaéral  pour  les  anilités, 
torts  et  griefs  ^w  lui  portait  U  sentence ,  et  notamment  parée  qu'on  n'a- 
vait pas  ordonné  le  prélévernsnt ,  et  qoe  le  terme  noiomnMiM  ne  rtstreint 
pes  l'appel  aux  objets  désignés ,  et  qu'il  ne  lait  que  signaler  ^  partien^ 
lièremeat  les  chefs  qui  étaient  censés  porter  le  pins  de  préjudice;  que  par 
conséquent  Morel  eet  reoevaUe  à  propoeer  ses  autres  grieCi;  —  Par  ces 
motifs ,  rejette  les  lins  de  nofr'raeevoir  présentées. 

Dais  juin.  180S.-G.  de  Besançon.-^  MM.  Lonvot,  pr.^Gns,  w« 
gén.,  6,  conL-Cnrasson  etda  Mérey ,  av. 

(2)  (  Comm.  de  Braînville.  )  —  La  cona  %  *^  Attendu  que  Pappallatian 
émise  par  le  commissaire  du  gouvernement  prés  l'admiDislralion  centrale  du 
département  de  la  Haute^Màme,  du  jugement  du  tribunal  deiilstriet  do 
Boormontdn  i  jnlll.  1 795,  étant  indéfinie,  s'étant  d'ailleurs  réservé  parl'acte 
qui  la  constate  le  droit  et  la  faculté  de  changer,  augmenter,  modifier  ou  res- 
treindre ses  conclusions  sur  l'appel  comme  il  jugerait  convenir  ;  —  La- 
dite appellation  ayant  surabondamment  encore  été  notifiée  par  arrêté  pos- 
térieur du  conseil  de  préfecture  du  même  département ,  du  2  a^ril  1806, 
arrêté  qui  avait  rapporté  au  besoin  celui  de  l'administration  centrale  du 
21  nivése  an  7 ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ladite  appellation  soitirréguliëro 
en  ce  qu'elle  n'était  pas  conformeiiudit  arrêté,  puisque  dans  le  fait  comme 
dans  le  droit  il  ne  subsistait  plus ,  ayant  été  et  pu  être  anéanti  par  la 
même  autorité  qui  luiUvait  donné  l'existence ,  et  que  d'ailleurs  les  habi- 
tants de  Braînville,  auxquels  il  n'avait  jamais  été  légalement  notifié,  ne  pou  < 
vaient  en  tirer  aucun  avantage  au  préjudice  du  gouvernement  aujourd'hui 
représenté  par  les  sieur  et  da^e  de  Thumery .  siSirogés  valablement  à  soi 
droits;— Rejette. 

Du  81  déc.  i807.«C.  C.|  secl.  req.-MM.  Muralrsi  pr.-Gocfaerd,  rap. 
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é'opposiUon,  alors  surtout  qu'à  l'audience  cette  nullité  a  été  pro- 
|M8éi»âvut(dirte  éêtetiSé  (Reiq.,  26  htnm.  an  f  i ,  àlh  Wàliéitie j>i8, 

•?••  De  son  côté.  L'appelant  ne  pourrait  couvrir  (ïù  fépafér 
les  Bùftttésf  4air  âëfsit  ($6miil]^éâ  âàti^  Soû  dicté  d^appël.  Âiûsi,  la 
MlMé(fe  l^Jlpilrel  dtfftfgemétit  dédàirif  ûé  serait  poiùt  dôùvérfe  par 

âir.  â&7têf,y,  H*^  796)  ;  alfûsf  ëfléorè'  tTh  exploit  d^àppeï  régulier  ne 

pSûtta  tiâ  vAtfrfei*  téU  4ut  âtrfafelit  été  signifiés  préciédeaïment 

et(iiiIMfUîartfiills(ttéàifèé,  laiànV.  icris^âiâr.  fT...^r.Ëiprofn. 

%1t.  Ëfals  fétiiarqirônâ  qù^f  iT'en  doît  être  ainsi  que  dans  le 

tis  oO  Tapùéfâtït  lîe  âé  (fdùVerait  ptùé  daAs  tes  délais  dé  I^appel. 

Car  if  6é^  délais  A^éCafénC^  encore  expirés .  l'appéîani  |(ourraif , 

idfs  mette  (fùe  sdd  àtté  (Tâppeï  àufàfi  été  déclaré  nu/,  ioterlefor 

l|»p€l  par  on  nduM  aèté  régûtléi^  (Parîs ,  4  janv.  iStâ  j  (il.  Il 

^     eif  est  dtt  ffléifié  de  rat>pet  iritérjel^  d&ntf  là  buitainé  pendant  ta- 

!     quelle  i)  de  pouvait  être  reçu,  suivant  6è  ^î  sefra  Hi  ad  chapitre 

I      siiftïAt 

if  9.  0  en  étàfC  ainsi  déjà  sOiis  I^éinpfre  de  ta  téjgislatlbù  qui 
i  t^kédêlé  codé  de  procédure  ;  6n  â  décidé,  éneâ«t ,  sous  cette 
Kgf3lafîôn,,qué  nppélanC  décïâré  non  recetabfé ,  en  cecjfne,  par 
jetettiple,  il  û^à  point  réinpn  les  formalités  pféalables  prescrites 
pif  lat  ibf,  (eut,  tantqu^ll  és(  daifs  tes  défais^  interjeter  de  doa- 
Teâa'âi^pèf  Éins  qu^l  y  ait  vîolaiicm  de  la.  réglé  qui  n^acCorde  que 
Midfegréâ  de  ji]rl(]Kctîon  (dass.,  S  niv.  an  S^j  ($}• 

ê^É.  MéS^  if  ne  ^uffirâii  pas,  pour  Te  reBOuvefKement  d^un 
appel  irrégulier  et  nul ,  de  signifier  des  griefs  d^ppeî  et  des  «on- 
—     -    ^  -   -  ^  --    ■    ^  -      .-    .^    .    ■  ■  ■-^- ..  .-  — ^>-. 

duénkift  appel  inteijelé  par Itf  aiew  hmofiL  (k\mm  y  après «ftir  lïinnfé 
•^position,  (féclara,  par  acte  extrajudiciaire ,  se  désistef  é«  aen  ppenicr 
iffeit  et  eaiolerî^la  an  nonveaik—  Clouet »  «Ni  advcrsaû» ,  eoutinlqDe  le 
ftcottdappetéiait  nul.  — ArréL 

Li  Û)OK;  —  ty6niîe  acte*  à  Ëtonét  de  <;é  que ,  par  f^àctie  d^aDpel  du 
f^ifténM  âéfùfffr,  ftfcolte  et  Pierre  hssGû  ôHÎ  iédsLté  se  désister  de 
Mil  ptf  eut  préeédeMtlMiil€'  îMifrjvfé  dtf  jùjgcMeAt  &<t  frShitfaT  ctftf  dé 

Reins,  do  7  septembre  dernier ;  et,  faisant  droit  sur  le  ooufef  sq^'^ 

itjgiBneiK  initfjplé  par  aiAer  d«  id  dodit  rart  d9  ôi6mtAT9  d«F«ier, 
a^MUnt  le»  aoCMb  desF  prenms  jiacfft;  ^  Mtl  VapptIMoD-  m  liteBi; 
^  Ordonerqne  ce  dont  est  appel  sortiia  sm  pUia  et  entie»  efeW 

Ira  4  jW.  ISlâ.-G.  d»  Paris ,  S*  clu 

(t)  (lébpeilf  €?:•  Bu^flt^.)^  ÈK  fîfmttïti',  ^  (SensfdérM  ^fiM  «dt 
^JÊgàmâiÊWlÊmÊi^Affft^GÊiifimf  àa  fff  dme^  «a  »,*  te  déitfaM^ 
s  M  «aqillIiiMr  M*ri  no*  MéefiUe  Atoi  «ift  apjjpel  itte^eté  a^Mt 
r<|09H  pmcrite  pat  1»  lo>,  et  saw  aiair  femplr  le»  foimafilés  piMAIes 

r'iUe  eidoDM^  mai»  que  je.  jMejaeiit  a'a  peiat  prononcé  la  ëéehéapne^, 
demaDdinir  âaal  oans  le  diéuû  utile  des  troia  mois  pour  émettre  ua 
4pél  régulier  afin  de  faire  pronoocer  sur  le  ioad  de  là  contestation;  qa»y 
^Jora,^D  ne^uvaU  0£{»06er  au  JetAaindfeUr  cfu'^il  parcoù^îf  trois  d^éft 

èttfttL 


<»j«welèif,]br6tf(^<m  eA  lUtordé  qtM  deoie  pat  l'art,  t  de*  îâl 
i*Hl nw,  ftf  MMff  f  «L'MsetfADie  iwlfeiitete  ^c^ei»  ^«'H  f 
tedi(p«»deJiaiibti«Paniiati«nr  ei»ite ,  » p«iW|tê  êefiMcr  «w 
aifcl  I»  |0iM  iPitf  i«  Ivjipmaai^  é»  triMnd  cto  l«i  CasHté^  MM 


s* 
«û  de  lîémèv»  înstanaa^-^-^Casiie» . 
OsSintea  aaS.-&  G«rMfit.OHr.-MM.^  dMOmud  ^  fi.-Sel^waiidt,  r«p. 

^)  ttfteûf^iOfienmà  C.  Mteffr.  )  -^  itntofm^  ffefd^  ftignlfajé 
S  rendém.  an  4 ,  à  Marie-Anne  Gremonx ,  une  déclaration  d'appéf  d^ 
MeamMdAeiMéhf  favtelllfiloailAtf^ailat,  Al  fl»ilérn/«f.— 
Grtippit  tflBii,  è«elle  éfjbqar^aaenie  airils^-^llai»!  krfVsefli  fdlt, 
MeHi|aMgn»Mftn»^^teaa  GieiMHii  e*  leaa  Segifr  m»  «an^  èreompi^ 
■aitre  defai||  la  cowr  .^S^gay  pour  i^atoriser  sa  lemme ,.  et  celle^i  pour  ym? 
i^rner  fe  jôgement  du  S5  tberiAid.  an  3.  ~  Le  jA  mai  igl3 ,  acr^tpar 
wf  cbfltfé  fe»  ^poux  Seguy,  qui  n'aTaîeni  ni  codiparu  ni  constitué 
«^— £a«l^flKaarrôtf  d^  cet  arrêta  tied  féSI^  jninef,ér  c'est  seule- 

>  «tt  II  t$^  dfcMr»  soivataf  (fuc^  degdj^  eV  Sd  fettih^  fotiti«¥eAt  oppo^lfioff. 
^AMita»M«My#sd«Mni(|te^  l'ôpfNMiCtea'n^Aiil^réaetabirev  ftah' 
^W,  Fttrtapardéfiar  fljiMt  m  mm  sw  iin#  fmêM€  ittstra^ 
Ml  riidMft/  d«  i«BV,  rfppasilmréeTai^étl^  intr  eonAirvMieM  àr  celte 
'Ntwyuo  y.  tfetl-fc'^r»  par  vcf«aie.8i|piilMe»dMit  1%  hnMoe  dak  si* 
pificttiéB  de  Tarrét.  L'appel  dont  il  s'agit ,  déctaré  le  5  vendém.  an  4, 
^^fSBEWL  dnposiuons  du  cédé  de  procédure,  ainsi  que  le  veulent 
^«MdHeyMdrf^lfiitii  évcMwll  d^cia dv ft  finicrlMPà^ 

I     ^^ 

U^mm^m^  Mleadil'  q«r,  qvtfkpfv,  pv  PiMt  d«  6  vMdéii;  m  é^ 
'deaipiîr d«â«rt  s«  readre  appelant  ëtf  jUfeawa»  dtf  19  tifensH  an  3t, 
■t^idttt  cet  acte  n'ayant  pas  été  suivi  d'une  assignation  pour  pncéder 
^  cet  appel,  ii  n>  a  yaa  eu  dfinstaaoa  kiir  U  oMt»  épaqoa^  *«>  âUeada 


clusions  tendantes  à  la  réformation  du  jugement  ^  il  faudrait  suivre 
fês^fortnes  de  l'art.  456^  (fittëê.,  H  ocf.  iaoâr,  âfif.  feayvel,  t^.  a« 

#9â.  If  eB(,  du  resté,  ftién  entendu  que  sf  Papperélait  déclaré 
non  recevable  pour  une  autre  cause  que  l'irrégularité  ou  Pinop- 
portunifé,  îl  Aé  pôurraft  ^tus  être  renouvelé,  telle  est  ^opinion 
des  auteurs.— V.figeau,  t.  i,  p.  695:  Betriat,  p.  Â\6\  Carré. 
sufl'drt.^49. 

tt9£».  Là  forme  dé  l'^appel  est  àoumfsé  kfa  lof  nonvellemenl 
survenue  V  c^ést  donc  lé  code  de  procédure  qu'il  fhuUuivre  relati- 
vement à  la  forme  de  l'acte  d^appel ,  soR  qu'if  s'agisse  d'un  Juge- 
ment prononcé  avant  fa  publication  du  code ,  soit^  à*  plus  forte 
f aisdn ,  qu'if  s^agisse  d'un  Jifgement  rendu  après  le  code ,  mais 
sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication,  d^est  une  eonsé- 
quence  toute  naturelle  de  la  maxime  twhpui  régit  actum,  -^  ¥• 
conf.  ICtf.  Carré  et  Cbauveau ,  quesi.  (647. 

tfl^tf.  iTa  été  }ugé,  par  suite  de  ce  principe ,  que  l'b^pos^ 
((on  &  un  ârréi  par  défaut  de  la  paît  d'un  iniimé  qui  n'a  poîAt 
constitué  avoué  sur  un  appel  relevé  depuis  le  code  de  procédure, 
est  récevabfe  ^usqu'^  l'exécution  de  l^arrét .  quoique  Tordoiuiance 
voutftt  qu'elfe  fût  fbrmée  dans  la  bdiCaine  de  la  sigoliiaat^»  (Èof- 
deatii,  Idjanv.  ISlSrj  (3). 

HHf.  .,.I&t  que  fa  déclaration  d'appel  faite  seua  l'ancienne 
jurisprudence  n'a^ni  pa^  eu  pour  e&(  de  lier  l'instance,  il  s'en* 
suit  qu'elle  n'a  pas  pu ,  depuis  lé  code  de  procédure,  dispenser  de 
reldver  l^appel  dans  les  formes  tracées  par  cette  nbuvelle  loi  (Bo«r- 
ges,&fiiaii82i)(4). 

qttf  PassigDttfSen  dMaé»  ^  pMoéâ^  itff  eet  tfpf^,  ifaféht  é«  ffeù 
qu'au  mais  de  septeisir»  i«fl/  ce  i^m  qifiAMs  qask'tflflbNMa  a  été 
OMM»eooée,ei4n|'^eeM»éyDq*rlBcadB'd9peeeéiat0élnl  aaaefitilé, 
c'est. d'après  ses  dispositions  fue  U  ppoeédate  »  daeire  instruit» eijufée; 
—  Que  de  la  il  résulte  que  Topposifion  envers  l'arrêt  par  défaut  ayant  élé 
fait»  conCurmément  à.  ce  nui  est  prescrit  par  l'art,  lift  c.  pr.,  la  fia  de  non- 
re^tc^  0(66sée  aux  ifiàrf^s Depuis,  prise  de  ce  qu'on  né  s^ëèt  pas  conformé 
t  la  di8)^osftioA  déTaft.  S,  tit.  &9,(>rd0tfir.  dtif  1661,  ^st  iliâtf  fondée,  et 
dni'  ttipé  f^feè  f  SKif#  ^drréwr  if  Ht  fltf  âtf  fi(ttt*fHièfttit  d/pp^isêê  j^W  la 
pwrt»  d'OtlîyiMl  (MMkté  Meattjp)^  ordtfMB  fÊ&  éum  feufteiaf  les 
pwlin  pkadeioflt  aa  fond^ 
JKi  iê  janv.  t9$5*^G«  d»  Eardeifm. 

(4)(Comm.  de  ëtàùî^HéTmm^â^ÉoiÈ  Cf.  Mtffier^  VfHèttrhdr.)-^ 
KAC0ln^^•-^^G««9iiMratfl,  éotf  IvjfftniMtM  pe^^^^ 
KM^appal  Éipiiàé  I»  pvitQ^a»  h  fnometr  de  la  seatanaa  dtt  si^jiiiltet 
piécédeai;  que ,  éaa»  Paweieaae  jaropradaaM ,  Posaga  anMsail  eette 
ferme  de  «rôeéder^r  mais  qu'ai  tel  appei  n'était  .dans  la  Térité  (|m  la  dé- 
claratioB  de  i'inientiondé  se  paorfeir  contre  un  jugement;  mi'iWtait  bien 
suspensif,  mai»  devait  être  releva  uCr  une  assignation  devant  t»  juge 
snptfrieuf,  cft  tfde  t%s(àflce  d'appel  bé  6ô(ÀniéA^t  que  Ta,  c'îésl-ihdlre 
pw  l'élplôft  ^imitfisHQtt  ott  d*^rtticipâffdiTt  ^  Que  rappel  dé  fait  psis 
fttrtk  de  l'ÏAAtM saMé (fovaal Uiptmkté  jaget ^  q«e  ePéif  an»  aoti- 
vdie  pveoédanri  (fUf  dans  respMé,  fev^oH  d'huteatte»  eel  di«  t  mai 
iMO^  peatéthor  k  In  misa  an  asiivilé  dv  cide  d»  pncéègsrdi  qs'aax 
terawa  d»  l'avif  dttcomett  d'Ëtatdn  Igfév.  ig»7,  les  pioei^s  inteatéa  d»- 
puis  le  l»>aavier,  m6me  année ,  doivent  être  iaslruits  eoafonnément  aax 
dispositions  du  code  de  orocédure  ,et  qu'on  ne  doit  point  comprendre  dans 
fa  éfassé  des  affaires  âmérieurement  intentées  les  appels  interiefés  depuis 
fé  i^'lair^.  fg<n,  ptrfAfâé,  dft  fe  dbnsell  d'Etat  tuf-ménié,  ifs  softt  dans 
le  fait  le  principe  d'une  nouvelle  procédufè'^  — ^  Coftsidéraift,  sur  la 
daMMMfSlMMy^te  faé8ti|iMlfîetf#tff  llMrfê4«ê»hrdani«(}erfleau 
paar  afiei  en  ManaMar  mê  «pfet  êm9^wm  f 799  «BléMiaéa  a  smtaaaien 
domic|lftc»«Miii  Bevratè»  «lal'eitkiit  *  été  alBefeé  Ir  m  porte  de  l'wdH 
taire  de  la  eanr  *,  que  li  procnrenr  général  ea  •  visé  l'erignia^,  et  qn»  la 
crifique  de  cet  acte  est  motivée  sur  ce  qim  f'baîasier  ,,^  a'apant  tr«u^  par» 
soniie,  devait  remettre  fa  copie  ae  l^exulo^t  à  un  voisib  qui  aura&t  signé 
rtjrig(ti«;  et,  en  cas  dé  i^fujs  de  ta  part  de  ce  défnîcr;  cette  corne  dèyad 
«iMftMise  attiMdré  odàditffat  db  ht  (fMttmfe,  etl'ôrf^tfal  vis» (nt^  fui; 
Aal9  fM,-  dépdiÉpMadePW^eîiïcr  an»,  la  dtMfaOofnféatf  andt  qaftté  fa 
idlia  d»  lliwgia,  et  qu*attigaaNiaégd«ÉMM  soft  doMMé  A 
^fto^iiBsoMUtian  tella au  lanaier  ée  ean  ancien doanÉw  pav'  ai  aon- 
nailra  le  vérimèle  peapriétaira  Miael  al  sa  dffMra^  aurait  appria  tanla* 
inent  que  ce  domaine  appartenait  alors  an  sieur  Villeminat,  mais  qn'on 
IgoonotlOfi  dSmîctIê  et  lé  lieu  de  sa  résidence  *,  qu^en  cet  état ,  et  lê  domf- 
eiia  aaaian  s»  aaMeraii»  jnan>a  te  p^iealieii  dM»  levfstaïaaUiale»  ^ 
SM  afaMnaen»,  la  sigaificaiin  aa  d«mlêr  éDaMaaarailpvTigmeas»- 
■eat  siirf  y  qua  l'aftche  a  hi  porta  d«  PaadHoira^  la  visa  dt  proenrew 
giadnkl  aar  l'ariginal  sairt  nnaanmtt  dr  pitaoUnisi  qiMnai  le»  Inm* 
tité»  aiigéea  pay  yartb  atyt  9i  ft  pr.,  ontétéabacryéia  ei  étaWisseat ^ 
légolaKiCé da aat aitlaiif--- Mai»  seMidénirt» ioi kil 
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•99.  Les  mAmes  règles  devraient-eUes  être  suivies  pour  la 
fixation  des  délais  de  l'appel  ?  Dans  ce  cas ,  est-ce  à  la  loi  nouvelle 
ou  à. la  loi  ancienne  qu'il  faudrait  se  référer?  —V,  à  cet  égard 
n®'  703  et  suiv. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  allons  rechercher  quelles  sont, 
parmi  les  formalités  ci-dessus  Indiquées  comme  nécessaires  à  la 
validité  de  tout  exploit  d'ajournement,  celles  qui  doivent  être 
observées  dans  on  acte  d'appel.  Nous  ferons  remarquer  toute- 
fois que  c'est  particulièrement  au  mot  Exploit  que  le  lecteur 
devra  se  reporter  pour  la  solution  des  questions  relatives  aux  for- 
malités de  rexplolt  en  général  \  nous  ne  présenterons  ici  qu'une 
analyse  substantielle  des  difficultés  qui  sont  plus  exclusivement  re- 
latives à  l'appel. 

•99.  Date  des  four,  mois  $t  an,  —  L'appel  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  relevé  dans  un  délai  déterminé*,  en  outre,  l'ap- 
pelant, en  provoquant  à  un  nouveau  combat  judiciaire  la  partie 
contre  laquelle  il  a  succombé  une  première  fois,  doit  fixer  à  cette 
dernière  le  délai  dans  lequel  elle  devra  comparaître.  Il  faut  donc 
que  l'acte  par  lequel  se  manifeste  l'appel  contienne  la  triple  date 
du  Jour ,  du  mois  et  de  l'an ,  pour  qu'il  soit  certain ,  d'une  part , 
que  l'appel  a  été  relevé  dans  les  délais,  et  d'une  autre  part ,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  possible  sur  l'époque  où  l'intimé  de- 
vra comparaître  devant  les  nouveaux  juges.  Cette  formalité ,  d'ail- 
leurs ,  est  exigée  non-seulement  pour  l'original  de  l'exploit,  mais 
encore  pour  la  copie  qui  en  est  donnée  à  l'intimé  -,  on  sait ,  en 
eflét,  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  la  copie  tient  lieu  d'drlginal. 

II80.  11  faut  ajouter,  toutefois,  que  la  date  peut  être  incom- 
plète ou  erronée,  soit  dans  l'original,  soit  dans  la  copie,  sans 
qu'il  en  résuite  nécessairement  que  l'acte  d'appel  doive  être  an- 
nulé. En  principe ,  c'est  le  défaut  absolu  de  date  qui  entraîne  cette 
nullité  *,  une  simple  erreur  n'aurait  pas  le  même  effet ,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  cette  erreur  pût  être  rectifiée  par  les  autres 
énonciationsde  l'exploit. 

US  1 .  Ainsi ,  l'omission  du  mois  dans  la  date  d'un  exploit  d'ap- 
pel n'en  emporterait  pas  la  nullité,  si  rindication  de  ce  mois  se 
trouvait  implicitement  dans  le  corps  de  l'exploit  (Rennes,  29  janv. 
1817  etRej.,  3  août  1819,Hervé  C.  Delarueet  Froment). Pareil- 
lement, un  exploit  d'appel  qui  aurait  été  enregistré  en  janvier 
1820 ,  ne  serait  pas  nul  en  ce  qu'il  porterait  la  date  de  décembre 
4820  (Riom ,  17  mai  1820,  Gagnon  C.  Viennay). 

•99. Mais  l'omission  dujour  danslacopie  entraînerait  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel,  lors  même  que  l'original  serait  régulier  et 
que  d'ailleurs  il  serait  prouvé  que  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel aurait  été  faite  dans  le  délai  utile  (Req.,  4déc.  181 1 ,  aflT.  Grl- 
gnard;  Liège,  31  juillet  1811 ,  aff.  Delescaille-,  Corse,  21  mai 
1 827 ,  aff.  Lambert  -,  Rennes ,  20  fév.  1828 ,  aff.  Philippe ,  etc.). 
L'omission  dujour  dans  la  date  est  assimilée,  comme  on  le  voit, 
par  la  jurisprudence ,  à  l'absence  même  de  la  date  ;  et  la  raison 
en  est  sensible  :  c'est  que  l'incertitude  sur  le  jour  précis  où  a  été 
dressé  l'acte,  enlève  toutes  les  garanties  dont  cet  acte  doit  être 
environné.  Rien  ne  prouve ,  en  effet ,  qu'il  n'a  pas  été  signifié  un 
jour  de  fête  légale,  et  il  n'y  a  aucun  moyen  d'établir  que  Phuissier 
rédacteur  a  commis  un  faux,  en  constatant  qu'il  s'est  transporté 
au  domicile  de  l'intimé  et  qu'il  a  remis  la  copie. — ^V.  conf.  M.  Ri- 
volre,  de  l'Appel,  n«  136. 

II8S.  Quant  à  l'omission  de  l'année,  la  jurisprudence  a  suivi 
la  règle  que  nous  avons  Indiquée  plus  haut  relativement  à  l'omis- 
filon  du  mois.  En  effet,  sauf  quelques  arrêts  contraires  (Lyon, 
28  déc.  1810, aff.  Befiors;  Agen,  Ojuil.  1812 ,  aff.  Delcussot,  et 
Montpellier,  28  Juil.  181 2,  aff.  Coffre),  il  est  constant  que  l'erreur 
de  date  dans  l'indication  de  Tannée  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité dans  un  acte  d'appel ,  lorsque,  d'ailleurs ,  les  indications  que 
contient  cet  acte  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'année  où  il 
a  été  falL  C'est  aussi  la  doctrine  admise  pour  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  (R^.,  7niv.an  ll,aff.  DuboU-,  8nov.  1808,aff. 
Bousquet;  15  janv.  1810,  aff.  Brouvet;  Liège,  29  août  1810, 

SD6  la  dame  Gomeaa  était  séparée  de  bieos  d'avec  ton  mari  ;  que  le  main 
e  Saîttt-Germaia -des- Bois  ne  l'ignorait  pas,  puisque  ce  fait  est  relaté 
dans  l'exploit  lui-même;  que  cette  assigoation  e»t  donnée  au  mari  et  à  la 
femme  ;  ^u'îi  n'y  a  qu'uDe  seule  copie  pour  les  deux  ;  que  tous  deux  cepen- 
dant avticDt  un  intérêt  différent,  la  femme  pour  la  propriété  qui  lui  était 
^oate^tée,  le  mari  youi  le  droit  au'U  avait  d'accorder  ou  de  refuser  son 
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aff.  Renard;  Ntmes,  29  déc.  1810 ,  aff.  Tauriac;  ftlom,  20  JuiM 
1819,  aff.  Cbousy-Bardln;  Amiens,  2  juilL  1822»  aff.  Chré- 
tien ,  etc.). 

•94.  A  cèté  de  ces  divers  arrêts ,  11  s'en  place  d'autres ,  en 
assez  grand  nombre,  qui,  tout  en  admettant,  en  principe,  la 
même  doctrine,  ont  annulé,  cependant,  des  actes  d'appel  dont  la 
date  était  défectueuse ,  soit  par  l'omission  de  l'année ,  soit  par  l'o- 
mission du  mois  ;  mais  la  cause  de  l'annulation  se  trouve  indiquée 
dans  les  arrêts  mêmes  qui  viennent  d'être  cités  :  c'est  que  rien, 
dans  les  autres  énonclations  de  l'acte,  ne  venait  rectifier  les  er- 
reurs commises  dans  la  fixation  de  la  date  ou  suppléera  l'omission 
qu'elle  présentait.  Ces  arrêts  seront  rapportés  avec  ceux  que  nous 
avons  cités  v<»  Exploit ,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur.  C'est 
là  aussi  qu'il  trouvera  les  .règles  à  suivre  dans  l'indication  de  la 
date ,  toucbant  la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  l'acte,  le  calen- 
drier qu'il  faut  suivre ,  etc. 

•8&.  Nomiy  profession  et  domicile  de  Pappelant. —  L*acto 
d'appel  doit,  comme  tout  autre  exploit,  contenir  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  l'appelant.  Cette  énonciation  est  nécessaire 
pour  que  l'intimé  puisse  faire  signifier  à  l'appelant  les  actes 
utiles  à  sa  défense,  et  l'omission  entraînerait  nullité  (Bruxelles, 
27  janv.  1818,  aff.  Cambron;  Rennes,  13  déc.  1824,  aff.  Ho- 
rin ,  etc.).  11  a  même  été  jugé  que  l'assignation  par  acte  d'appel , 
donnée  par  deux  créanciers  non  solidaires,  est  nulle  à  l'égard  de 
celui  dont  le  domicile  n'est  pas,  Indiqué  (Bourges,  29  août  1817, 
aff.  Duval-Doligny). 

II8II.  Toutefois,  on  admet,  en  jurisprudence,  que  renoncia- 
tion est  suffisante  si  elle  est  faite  de  manière  que  le  défendeur  ne 
puisse  pas  se  méprendre  sur  la  personne  de  l'appelant ,  encore 
même  que  les  noms ,  profession  et  domicile  ne  soient  pas  texloel- 
lement  indiqués. 

1189.  Ainsi,  l'erreur  commise  dans  un  acte  d'appel  sur  le 
noms  et  les  qualités  de  l'appelant  n'est  pas  une  cause  de  nullilé, 
lorsque  ces  noms  et  qualités  senties  mêmes  que  ceux  sous  lesquels 
la  partie  a  agi  en  première  instance  (Grenoble,  21  déc.  1820,  aif« 
Muget). 

•88.  Ainsi  encore  un  appel ,  quoique  interjeté  par  ane  par- 
tie cemme  cessionnaire  des  droits  d'un  coTnléressé  et  non  ex- 
pressément en  son  nom  personnel, est  cependant  valable  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  Tacte  que  l'appel  a  été  inteileté  dans  ce 
double  intérêt,  alors  surtout  que  l'intimé  a  reconnu ,  dans  des 
actes  ultérieurs  de  poursuite,  les  qualités  diverses  d'où  provient 
ce  double  Intérêt  (Riom,  16  mai  1821 ,  aff. Hergoil,  V.  Exploit). 

•89.  Ainsi  encore,  relativement  à  la  profession ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'elle  est  suffisamment  indiquée  par  la  qualification  d'«i» 
tel  et  compagnie,  si  les  appelants  sont  négociants  au  banquiers 
(Rennes,  29  janv.  1817,  aff.  Hervé). 

II0O.  Ainsi  enfin ,  relativement  au  domicile ,  il  a  été  décidé 
que  la  mention  de  la  demeure  de  l'appelant  indique  son  domicile 
jusqu'à  preuve  contraire  (Poitiers,  51  déc.  1830,  aff.  Juigné, 
V.  mprd,  n<»255),  et  même  que  la  mention  n'est  pas  néeessaire 
lorsque  la  relation  existant  entre  l'acte  d'appel  et  le  jugement 
attaqué  prouve  que  le  domicile  de  l'appelant  était  connu  de  l'intimé 
(Cass.,  7  nov.  1821 ,  aff.  Warnant^  Rcj.,  26  avrH  1830  »  aff 
Mesnil). 

USi.  Toutefois,  M.  Merlin,  Qnest.,  y^  Appel,  $  10,  arl.  I , 
n«  7,  en  citant  ces  dernières  décisions,  fait  ressortir  les  elreon- 
stances  particulières  sous  l'influence  desquelles  elles  ont  pu  être 
rendues.  Mais,  en  principe,  il  critique  les  décisions.  D'après  cet 
auteur,  ce  n'est  pas  le  domicile  que  le  demandeur  avait  à  telle  ou 
telle  époque  qu'il  doit  Indiquer,  mais  bien  celui  qu'il  a  au  moment 
où  il  fait  signifier  l'acte  d'appel.  Il  n'y  a  donc  pas,  entre  Tactd 
d'appel  et  le  jugement  attaqué,  une  relation  suffisante  pour  rem- 
plir j  ^T  rapport  à  l'indication  du  domicile,  le  vœu  de  l'art.  61 
c.  pr.  M.  Merlin  reconnaît  lul-mêmecependanttoutoeqtt'iiy  a  de 
rigoureux  dans  son  opinion.  Il  faut  convenir,  ^oute-t-ii,  qoni  se- 

autoriBation,  et  qu'une  jurisprudoDoe  presque  univetselle,  étaMinant  au- 
jourd'hui la  nécessité  de  laisser  autant  de  copies  de  l'exploit  qu'il  y  a  de 
personnes  assignées  ayant  des  intérêts  diflérents,  il  en  résulte  la  nuUilé  do 
cet  acte;— Déclare  l'assignation  du  2  mai  1810  et  rarcét du  2  juillet  wskm 
vant  nuls,  etc. 
Du  6  mai  im*<>  de  Bourges,  i'*  (^.-M.  SalIé ,  l^  pr, 
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rftit  bien  plus  équitable  de  dire  que,  pour  la  validité  d'un  acte 
d'appel,  il  doit  suffire  que,  d'après  son  contenu ,  l'intimé  ne  puisse 
pas  ignorer  quelle  est  la  personne  qui  le  lui  fait  signifier ,  et  que 
eet  objet  est  rempli  par  la  relation  de  l'acte  d'appel  au  Jugement 
attaqué,  lors  même  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  le  domicile  actuel  de 
l'appelant  est  toujours  au  lieu  désigné  par  le  Jugement.  C'est  ainsi 
^ue  l'on  devrait  procéder  si  l'art.  6!  c.  pr.,  déclaré,  par  l'art.  456, 
applicable  à  l'acte  d'appel,  était,  relativement  à  l'indication  dd 
domicile,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  l'art.  2148,  concernant 
l'éDODCiation  du  domicile  dans  une  inscription  bypotbécaire.  Mais 
la  rédaction  des  deux  articles  est  trop  diflérente  pour  que  les  dis- 
poaiUoDS  équitables  de  l'un  puissent  être  étendues  à  l'autre;  ce 
que  le  législateur  n'a  pas  fait,  il  n'appartient  pas  au  Juge  de  le 
(aire. 

•99.  L'opinion  de  M.  Merlin  n'a  pas  prévalu;  les  auteurs 
l'ont  généralement  combattue  (V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1651  ;  Rivoire,  de  l'Appel,  n<»  157  ;  Coffinières,  Encycl.  du  droit, 
T*  Appel ,  n«  118} ,  et  la  jurisprudence  est  contraire,  ainsi  que 
celarésultede  nombreux  arrêts  qui  sont  rapportés  v"  Exploit,  avec 
ceux  qui  viennent  d'être  cités. — Tout  ce  qu'on  pourrait  admettre, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Merlin ,  c'est  que  l'acte  d'appel 
qvi  se  réfère  au  domicile  auquel  le  Jugement  a  été  signifié ,  doit , 
CQ  outre ,  Indiquer  en  même  temps  que ,  depuis  cette  signification, 
rappelant  n'a  pas  changé  de  domicile;  et  c'est ,  en  effet ,  ce  qui  a 
étélogé  par  arrêt  de  rejet  du  9  mars  1825  (aff.  Houy,  V.  Exploit). 

•98.  Du  reste,  rindicatlou des  nom  et  prénoms  de  l'appelant 
dao8  l'acte  d'appel ,  n'Implique  en  aucune  manière  la  nécessité , 
pour  rappelant ,  de  signer  cet  acte  (Besançon ,  26  fév.  1808,  aff. 
MoQlhon ,  V.  Exploit.  V.  conf.  MM.  Pigeau,  Comment. ,  t.  2,  p.  55  ; 
Thomine-Desmazures ,  1. 1,  p.  696;  Carré  et  Chauveau ,  quest. 
1651;  Coffinières,  n«  125).  —  H  s'ensuit,  commo  l'enseignent 
ces  deroiers  auteurs,  qu'un  acte  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance  et  qui  n'est  signé 
que  par  l'une  d'elles ,  n'est  pas  nul  à  l'égard  des  autres.  La  cir- 
coostaoce  que  l'un  des  appelants  a  signé  surabondamment  l'acte 
(Tappel  ne  saurait  faire  présumer  que  les  autres,  lorsqu'ils  ne  dés- 
avouent pas  d'ailleurs  cet  acte,  n'ont  pas  eu  également  l'inten- 
liOD  d'appeler  (Conf.  Trêves,  5 fév.  1810,  àft.  N...,  V.  Exploit). 

•94.  ConsUluHon  de  Vavoué.  —  Tous  les  actes  de  la  procé- 
dare,  postérieurs  à  l'iyournement,  devant  se  faire  entre  les  avoués 
des  parties,  il  est  indispensable  que  l'intimé  connaisse  tout  d'a- 
bord celui  que  l'appelant  à  chargé  de  suivre  l'action  :  de  là  vient 
que  l'acte  d'appel  doit  contenir  constitution  d'avoué.  L'acte  d'ap- 
pel serait  nul  sans  cette  formalité  ;  cela  est  établi  par  une  Juris- 
prudence constante  dont  les  monuments  sont  rapportés  v^  Exploit. 

•95.  La  constitution  d'un  avocat  ou  d'une  personne  qui  n'au- 
rait pas  la  qualité  d'avoué  serait  insuffisante  (Cass.,  4  sept.  1809, 
air.  Merret;  Florence ,  19  mai  1810,  alT.  SansbuchI;  Toulouse, 
il  juin  1840,  aff.  Daffls,  V.  Exploit);  et  il  résulte  de  ces  arrêts 
que  le  vice  de  l'acte  d'appel  ne  serait  pas  couvert  par  la  constitu  < 
lion  ultérieure  d'un  avoué ,  si  cette  constitution  n'était  faite  qu'a- 

(i)  Etpèee  f  —  rMlD.  pab.  C.  Deshoullières.)  —  Devant  le  tribûDal  de 
IVtitters,  la  dame  Deshoullières  a  demaudé  la  mainlevée  de  Tinterdic- 
tioi  proDoocée  contre  elle  pour  démence.  —  Jugement  qui  ordonne  cette 
Mialeyée,  snr  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi.  — Néan- 
iB«iis,  appel  est  interjeté  par  ce  magistrat,  qui  élit  domicile  en  son  par- 
VMt— L'intimée  soutient  1*  que  l'appel  est  nul,  en  ce  qu'il  n'indique 
poiit  un  lieu  où  elle  puisse  faire  devant  la  cour  les  significations  qui  l'in- 
téressent et  prendre  conununication  des  pièces  invoquées  contre  elle  ;  2^  tt 
«Bhskliairement ,  que  le  procureur  du  roi  n'est  pas  recevable  à  appeler 
d'an  jugement  conforme  à  ses  conclusions ,  et  que  de  nouveaux  faits  de 
^«oence,  allégués  par  lui  et  survenus  depuis  l'appel,  pourraient  bien 
aoliyer  une  nouvelle  demande  en  interdiction ,  mais  non  fiûre  infirmer  la 
foisioQ  des  premiers  juges.  —  Arrêt. 

l'A  coua;  —  Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  de  l'appel,  que, 
(onfonnémcnt  à  l'art.  512  c.  civ.  et  à  l'art.  896  c.  pr.  civ ,  la  demande  en 
BttiolcTée  dMolerdiclion  doit  être  instraite  et  jugée  dans  la  même  forme 


liont  la  dame  veuve  Deshoullières  demande  la  mainlevée  a  été  prononcée 
nr  la  demande  et  la  poursuite  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
it  première  inslaùce  de  Tarrondissemcnt  de  Poitiers ,  par  jugement  dudit 
InlwBaldn  16  mars  1829  î  ^  Que  ccllo  demande  en  mainlevée  a  été  di- 
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prés  l'expiration  des  délais.  Le  contraire  a  été  Jugé,  cependant, 
en  ce  sens  que  la  nouvelle  constitution  a  été  considérée  comme 
réparant  suffisamment  le  vice  de  la  première ,  quoique  faite  après 
les  délais ,  mais  dans  un  cas  où  le  premier  avoué  constitué  était 
encore  porté ,  quoique  démissionnaire,  sur  le  tableau  des  avoués 
près  la  cour  (Rennes,  3  Janv.  1827,  aff.  Âbyven).  — V.  à  cet 
égard,  v<^  •  Exploit  et  les  arrêts  analogues  qui  y  sont  rapportés. 

•SU.  La  constitution  d'un  avoué  décédé  aurait  pour  effet 
d'annuler  l'acte  d'appel  dans  lequel  elle  serait  faite  (Bruxelles, 
1 5  Juin  1 850,  aff.  Gilbert).  Mais  que  faudra-t-il  décider  dans  le  cas 
où  les  parties  ignoraient  le  décès  et  où  un  autre  avoué  se  serait 
présenté  pour  elles  ? — V.  Exploit. 

•09.  Remarquons  d'ailleurs  qu'aucune  expression  sacranien- 
telle  n'étant  indiquée  par  la  loi  pour  la  constitution  d'avoué ,  ou 
peut  l'induire  de  termes  équivalents  pourvu  qu'il  en  résulte 
évidemment  que  l'avoué  désigné  doit  occuper  sur  l'appel  (Req., 
21  déc.  1^1,  aff.  Lalanne*;  21  août  1852 ,  aff.  Verdier;  12  JuiR 
1855,  aff.  comm.  de  Bichaucourt)  -,  de  même  que  la  mention  du 
nom  de  l'avoué  n'est  pas  indispensable ,  si  toutefois  la  désignation 
est  faite  par  une  qualité  personnelle  qui  ne  laisse  aucun  doute  ; 
ainsi,  par  exemple,  celle  de  président  de  la  chambre,  celle  de 
doyen  des  avoués,  etc.  (  Bordeaux ,  17  Juin  1851,  aff.  Aymat; 
Toulouse,  8  mars  1842,  aff.  Meunier). 

II98.  Mais  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  remplace 
pas  sa  constitution ,  en  sorte  que  l'acte  d'appel  est  nul  s'il  con^ 
tient  seulement  cette  élection  de  domicile.  Il  existe  de  nombreux 
arrêts  qui  consacrent  cette  doctrine  appuyée  aussi  par  des  au- 
teurs, mais  combattue  par  d'autres  (V.  à  cet  égard  v<*  Exploit). 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  d'élection  de  domicile 
chez  on  avoué  par  un  appelant ,  l'intimé  se  serait  rendu  non  rece- 
vable à  demander  la  nuUité  de  l'acte  d'appel  comme  ne  contenant 
pas  eonstitution  d'avoué ,  s'il  avait  lui-même  signifié  sa  constitu- 
tion à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  avait  fait  élection  de  domicile 
(Riom ,  30  mai  1821 ,  aff.  Falgères ,  V.  Exploit). 

•00.  Lorsque  c'est  le  procureur  du  roi  qui  appelle  d'un  Juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  auquel  il  est  attaché ,  il  n'est  pas  tenu , 
à  peine  de  nullité ,  d'indiquer  dans  l'acte  d'appel  le  lieu  où  l'in- 
timé fera  les  significations  et  prendra*  les  communications  qui  l'in- 
téressent. Il  ne  saurait  y  avoir  incertitude  sur  ce  lieu  qui  est  le 
parquet  du  procureur  général,  représentant  en  appel  du  procu- 
reur du  roi  (Poitiers,  5  août  1851)  (1). 

900.  Nomt^  demeure  et  immatricule  de  Vhuissier,  —  Tout 
exploit  doit  contenir  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huis- 
sier, c'est-à-dire  ses  nom,  prénoms,  demeure  ou  domicile,  l'in- 
dication du  tribunal  où  il  a  été  reçu  et  le  numéro  de  sa  patente.  Il 
existe,  sur  cette  formalité  commune  à  tous  les  exploits,  des  déci- 
sions fort  nombreuses  touchant  la  forme  dans  laquelle  renoncia- 
tion doit  être  faite  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi  ;  ces  décisions 
seront  rapportées  au  mot  Exploit ,  où  les  difficultés  de  la  matière 
sont  examinées  d'une  manière  générale. 

901.  Bornons-nous  à  dire  ici  que  l'huissier  qui,  dans  un 


rigée  contre  le  même  procureur  du  roi;  que  ce  magistrat,  en  interjetant 
appel ,  a  usé  du  droit  que  lui  accordait  Vart.  894  c.  pr.  ;  et  que ,  dans 
le  cas  où  la  dame  veuve  Deshoullières  aurait  éprouvé  quelques  préjudices 
par  le  jugement  dont  est  appel ,  et  aurait  voulu  le  faire  réformer,  c'cûf 
été  contre  le  procureur  du  roi  qu'elle  eût  dû  interjeter  appel ,  aux  termes 
dudit  article  ;  —  Considérant  que  le  ministère  public ,  dans  les  affaires 
civiles  où  il  est  partie  principale ,  est  représenté  en  cause  d'appel  par 
M.  le  procureur  général  ou  par  un  des  membres  de  son  parquet  ;  qu'il  no 
peut  y  avoir  d'incertitude,  pour  la  partie  qui  procède  contre  le  ministère 
public ,  sur  le  lieu  où  elle  peut  faire  les  significations  qui  riptéressent,  et 
où  elle  peut  prendre  communication  des  pièces  qui  lui  seraient  opposées 
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premier  cas ,  l'élection  du  domicile  est  de  droit  chez  l'avoué  constitue , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  déclarer  dans  l'eiploil  d'ajoarocment,  commo 
il  ne  peut  être  contesté  que  le  procureur  du  roi  près  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  de  droit  représenté  dans  les  affaires  sur  appel ,  où  il 
est  partie  principale ,  par  le  procureur  général  près  la  cour  saisie ,  de 
môme  le  lieu  où  toutes  significations  peuvent  lui  être  faites ,  où  toutes  com- 
munications de  pièces  peuvent  lui  être  demandées  pendant  k  litispendauce» 
est  de  droit  le  parquet  de  M.  le  procureur  général... 
Du  5  août  1831.-C.de  Poitiers. 
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fxpSoi;  d'appel ,  preud  seulement  lu  qualité  d'huissier  audlender 

à  la  cour  royale  de exprime  suffisammeDt  son  immatricule 

(J^yon,  39  août  1825,  aff.  Fond,  V.  Exploit).  Eo  effet,  de  ce 
qu'aux  termes  du  décret  du  14  Juin  1813 ,  c'est  parmi  les  huis- 
siers assermentés  au  tribunal  civil  que  les  cours  royales  peuvent 
choisir  leurs  huissiers  audienciers ,  on  ne  saurait  conclure  que  les 
huissiers  ne  sont  immatriculés  que  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  L'immatricule  n'étant  autre  chose  que  l'inscrip- 
tion de  l'huissier  sur  un  registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet ,  et 
l'huissier  choisi  par  une  cour  royale  pour  (aire  ce  service  auprès 
d'elle  étant  inscrit  sur  le  registre  du  greffe  de  cette  coar.  Il  s'en- 
suit que,  tant  qu'il  exerce  celte  foj^ction,  il  est  immatriculé  près  la 
cour  et  en  peut  prendre  la  qualité.  La  cour  de  cassation  a  cod- 
flrmé  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon, 
à  l'occasion  de  la  signiûcation  d'un  arrêt  d'admission  dans  la- 
quelle l'huissier  avait  énoncé  son  immatricule  en  se  qualiliant 
d'huissier  audiencier  près  la  cour  royale  de  Pau  (ReJ.,  5  déc. 
.   1836,  aff.  Lacrouts,  V.  Exploit). 

909.  Nomi'et  demeure  de  VinUmé.  —  Aux  termes  de  TarL 
61»  toul  exploit  doit  contenir  les  noms  et  demeure  du  défendeur. 
La  loi  ne  s'exprime  pas  Ici  comme  lorsqu'il  s'agit  des  demandeurs 
à  l'égard  desquels  elle  prescrit  la  mention  des  noms,  proAession  et 
domicile.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  mentionner  la  profession 
de  rintimé  'dans  l'acte  d'appel;  et  l'indication  de  son  domicile  y 
est  suppléée  par  celle  de  sa  demeure.  Sans  ces  facilités,  l'appelant 
eût  été  dans  bien  des  circonstances  réduit  à  l'impossible.  Par 
cette  même  considération ,  on  comprend  que  l'omission  des  pré- 
noms de  l'intimé  pourrait  n'être  pas  une  cause  de  nullité,  surtout 
si  l'on  ne  peut  se  méprendre  sur  la  personne  assignée  (Liège, 
31  Juillet  1811 ,  aff.  Delescaille,  V.  Exploit).  — Le  système  des 
équipoUents  a  été  d'ailleurs  admis,  en  ce  qui  concerne  la  mention 
des  noms  et  demeure  de  l'intimé»  par  la  jurisprudence  dont  on 
trouvera  les  décisions  nombreuses,  \^  Exploit. 

903.  Faisons  seulement  ici  une  observation  parUculière.  On 
a  vu  suprày  n<"  685  et  suiv.,  qu'à  l'égard  des  demandeurs  la  men- 
tion des  noms ,  profession  et  domicile  n'est  pas  nécessaire,  lors- 
que la  relation  existant  entre  l'acte  d'appel  et  le  Jugement  atta- 
qué prouve  que  l'appelant  et  son  domicile  étaient  connus*  Cette 
doctrine  ne  devrait  pas  être  acceptée  d'une  manière  trop  absolue 
en  ce  qui  concerne  les  noms  et  demeure  des  intimés.  «  Indépen- 
damment de  ces  énonclations,  dit  JustementH.  Rivoire,  de  l'Appel» 
n«  137  «  U  y  a  un  fait  capital  le  plus  important  de  tout  l'exploit, 
c'est  la  remise  de  la  copie  à  tous  les  assignés,  individuellement  et 
séparément.  Or,  pour  la  constatation  d'une  semblable  formalité, 
rien  ne  doit  être  vague  »  incertain ,  il  faut  qu'eUe  soit  en  rapport 
direct,  exprès,  avec  la  désignation  de  chacun  d'eux.  »  Si  donc 
quelques  arrêts,  que  l'on  trouvera  v<»  Exploit,  paraissent  étendre 
aux  intimés  la  doctrine  dont  nous  parlons  ici,  c'est  que  ces  arrêts 
ont  été  rendus  dans  des  circonstances  assez  favorables  tKmr  faire 
fléchir  exceptionnellement  la  rigueur  de  la  régie. 

(1)  i'^Etpèeê .'  — •  (Gîrot  C.  Ghatard-Boody.)  —  La  coin;— Attaadu 
que  deux  jagenents  par  déiaut  furent  rendas  par  le  tribunal  de  Sarlat  Te 
14  dée.  1829,  au  profit  du  sieur  Ghatard-Bondy,  contre  la  dame  Girot; 

—  Attenda  que  les  deux  jugements  forent  signifiés  à  la  dame  Girot,  pour 
avoir  payement  des  frais  liquidés  aux  deux  logements  du  14  déc.  1829; 

—  Attendu  que ,  le  17  juin  1830,  la  dame  Girot  déclara  interjeter  appel 
d'an  jagemeat  rendu  par  défaut  contre  elle  le  14  déc.  1829;  —  Attenda 
qu'il  D'y  a  rien  de  spécial  dans  une  pareille  indication ,  et  que  la  cour  ne 
peut  pas  savoir  quel  est  celui  des  deux  jugements  que  la  dame  Girot  a 
voulu  attaquer  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  qu'elle  ne  peut  pas  au- 
jourd'hui, après  l'expiration  de  tous  les  délais,  déclarer  qu'elle  a  entendu 
diriger  son  appel  contre  le  second  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sar- 
lat ;  -r-  Déclare  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  des  époux  Girot;  — 
Ordonne  l'exécution  du  jugement  attaqué. 

Du  11  mars  1831.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

«•  E^^  f  —  (Vancalsem  C.  Fcrmont.)  —  La  cour  ;  —  Allendu  qu'il 
est  établi  au  procès  que  le  25  mars  1829,  deux  diflérents  jugements  ont 
été  prononcés  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Gand,  relativement  à 
1  exécution  poursuivie  de  la  part  de  l'appelant  à  charge  de  l'intimé  ;  — 
Allcadu  que  î'appcl  qu'a  formé  l'appelant,  par  exploit  du  16  mars  suivant, 
mentionne  que  cet  appel  est  interjeté  d'un  jugement  portant  la  date  du  25 
mars  182^,  prérappelé,  sans  aucune  autre  indication;  —  Que,  par  con- 
séquent j  il  est  impossible  de  voir,  par  cet  acte,  auquel  les  deux  jugements 


904.  Indication  de  la  personne  à  laquelle  PeaiploU  e»t  lëiué» 
—  Tout  exploit  doit  contenir  mention  de  la  remise  de  la  copie,  M 
indiquer  d'une  manière  claire  et  précise  la  personne  à  laquelle 
cette  copie  est  laissée.  L'omission  de  l'une  ou  de  I^autre  de  eea 
éiàoucialioQS,  dit  M.  Berrial-Saint-Prix,  p.  202 ,  est  un  moyen  âe 
nullité.  G'est  là,  de  toutes  les  énonclations  de  l'acte  d'appel^  eeUe 
qui  présente  peut-être  le  plus  de  difficultés  ;  ces  difficultée  sont 
communes  à  l'acte  d'appel  et  aux  autres  exploits;  elles  ont  toutes 
été  résolues  par  la  jurisprudence  ;  mais  afin  d'éviter  les  répéti* 
tiens ,  nous  en  renvoyons  l'exposé  complet  au  mot  Exploit.  Le 
lecteur  trouvera  là  tout  ce  qui  concerne  la  mention  dont  il  s'agit 
dans  les  hypothèses  nombreuses  et  diverses  qui  peuvent  se  pré- 
senter ,  c'est-à-dire  lorsque  l'appel  intéresse  soit  des  personnes 
jouissant  de  toute  leur  capacité,  soit  des  incapables,  soit  des  6tre« 
moraux ,  etc. 

906.  Disons  seulement  ici  qu'en  mati&re  de  saisie  de  rentes 
ou  de  saisies  immobilières ,  l'appel  des  jugements  rendu»  sur  lea 
incidents  devant  être  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui»  aux  terme» 
des  art.  651  et  732  du  c.  pr.,  il  s'ensuit  «le  l'exploit  d'appel  doiv 
énoncer  qu'une  copie  â  été  remise  au  gremer.* — V«  sur  ce  point  » 
Vente  judic.  d'immeubles,  Exploita 

9011.  Indication  de  la  décision  attaquée^  — ^  L'appel  a  pour 
objet  de  faire  réformer  la  décision  dont  l'appelant  pense  avoir  à  se 
plaindre  ;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  mentionne  cette  décision 
d'une  manière  claire  et  non  équivoque  dans  l'exploit,  (^eet  ordi^ 
nairement  par  la  date  que  le  jugement  est  indiquéb 

909.  La  date,  cependant,  serait quelqueldis  Insuffisante  à 
elle  seule  pour  valider  l'exploit.  Ainsi  ^  lorsque  deux  jugements 
ont  été  rendus  le  même  jour,  contre  la  même  personne,  au  profil 
du  même  demandeur ,  l'acte  d'appel  par  lequel  la  partie  eon- 
damnée  déclare  se  rendre  appelante  d'un  jugement  rendu  ledil 
jour,  est  nul  comme  insuffisant  par  son  énonciation ,  si ,  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'appel,  l'appelant  n'a  pas  spécialemeni 
Indiqué  celui  des  deux  jugements  qu'il  entend  attaquer  (jBordeauz, 
11  mars  1831  ;  Bruxelles,  4  mars  1830)  (1). 

908.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  forme  sacramentelle  n'est 
prescrite  pour  l'indication ,  dans  l'exploit,  du  jugement  attaqué  * 
et  par  exemple,  l'obligation  n'est  imposée  nulle  part  dans  la  loi  » 
d^ndiquer ,  à  peine  de  nnllité ,  le  jugement  par  sa  date.  De  là  il 
suit  que  la  fausse  date  qui  serait  attribuée  au  jugement  ne  vide- 
rait pas  i'e3q>loit,  si  d'ailleurs  l'intimé  n'avait  pu  se  méprendre 
sur  l'identité  du  jugement  attaqué. 

900.  m  suite,  toute  méprise  étant  impassible  lorsqu'il  n'a 
été  rendu  qu'un  seul  jugement  entre  les  parties ,  l'énonciation 
d'une  fausse  date  appliquée  au  jugement  ne  saurait  entraîner , 
dans  ce  cas,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  (  Grenoble,  15  frim.  an 
11  ;  Mets,  17  août  1821  et  22  juUl.  1823  )  (2). 

9tO.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'en  matière  disciplinaire, 
l'appel  du  ministère  public  contre  un  jugement  qui  avait  renvoyé 
un  officier  ministériel  de  la  plainte  intentée  contre  lui ,  devait 


da  25  mars  1829  l'appel  est  relatif,  d'aataat  bwîbs  que,  jaaqa'alon , 
aucun  dfis  deux  jugements  n'était  signiQé  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  droit,  que  tons  appels  doiyent  être  certains  et  limités  au  jugement  dont 
on  veut  se  plaindre;  --  Déclare  l'appel  non  recerable ,  etc. 

Du  4  mars  1 830.-G.  sup.  de  Bruxelles ,  2*  ch.-M.  Degatchfeaeere ,  ai; 
gén. ,  c.  conf. 

(2)  l**  Eipéce  :  (  N...  C.  N...)  —  La  tbousàl,  —  AUaada  qu'il  n'y 
avait  point  eu  d'autre  iugameat  entra  les  parties ,  —  Déclare  l'appel  va* 
lable. 

DttlSfrim.  an  ll.-C.  de  GreaoUe. 

2«  Ewpkê  :  —  (Bauqnel  C.  Lanvray.)  —  La  cotrt ,  ^  Sur  la  fin  de 
non-recevoir,  —Attende  qu'il  n'y  a  eu  d'autre  jugement  reodu  entre  les 
parties  que  celui  du  24  mai  i820;  que  dès  lors  l'erreur  de  date  commise 
dans  l'acte  d'appel  n'est  d'aucune  importance  :— Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'appel ,  etc. 

Du  ITaoùt  182i.-G.  de  Metz. 

3*  Etpèct  :  — (  Commune  de  Sîngley  C.  Lîgoeronx.)  —  La  cooi ,  — 
Attendu  que  l'erreur  de  date  commise  dans  l'acte  d^appel  de  la  commune 
de  Singley  n'est  d'aucune  importance ,  puisqu'il  n'est  intervenu  dansPin- 
stance  qu'un  seul  jugement  dont  elle  ait  intérêt  d'appeler,  et  que  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  dans  ledit  acte  prouvent  suffisamment  que  c'est 
aussi  de  ce  jugement  qu'elle  s'est  rendoeappclanlo:— Par  cesmolils.  etc. 

Du  22jui!!.  1823.-C.  de  Metx, 
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éire  déclaré  non  reeevable ,  quanl  à  présent ,  en  ce  que  ce  joge-  < 
ment  était  indiqué,  dans  Pacte  d'appel ,  sous  une  fausse  date, 
alors  cependant  que  ce  Jugement  était  le  seul  qui  eût  été  rendu 
entre  les  parties  (Bruxelles,  24  déc.  1829)(1).  Mais  cette  déci- 
sion ,  qui  s'explique  peut-être  par  la  nature  de  Taffaire  dans  la- 
quelle elle  était  rendue ,  en  ce  sens  que  les  matières  disciplinaires 
peovaal  paraître  exiger  une  plus  rigoureuse  observation  des 
formes,  cette  décision  n'infirme  pas  Tautorité  des  arrêts  rendus  , 
par  les  cours  de  Grenoble  et  de  Metz  :  en  thèse  générale,  il  faut 
reconnatire  qu'il  n'y  a  guère  d'équivoque  possible  sur  l'identité 
d'une  décision  attaquée ,  bien  qu'elle  soit  désignée  sous  une  date 
fausse ,  lorsque  cette  décision  est  la  seule  qui  ait  été  rendue  entre 

9t  t  •  Il  en  doit  être  de  même  lorsque,  par  une  autre  circon- 
stance quelconque  ,  l'intimé  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur  sur 
le  Jugement  attaqué  (ReJ.,  4  vend,  an  3  ;  Req.,  i5  mars  1810; 
Bourges,  3  Janv.  1817;  Bordeaux,  2  Juin  1827  (2);  Conf. 
Agen,  9  Juillet  1810,  aff.  Claverie;  Paris,  28  août  181S,afr. 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  M*  S...  )  —  La  codr  ;  — *  Attendu  que  le  jugement 
dont  le  ministère  public  demande  Vannulalion  a  été  rendu  par  le  Iribunal 
de  première  instance  de  Termonde ,  le  21  mai  1829,  ce  qui  est  reconnu 
fntro  parties ,  et  se]  trouve  d'ailleurs  incontestablement  établi  par  une 
expédition  produite  au  procès;  tandis  que  l'acte  d'appel  porte  en  termes 
formels ,  et  porte  uniquement ,  qi^'il  est  interjeté  appel  d'an  jugement  rendu 
le  16  avril  1829;  —Qu'aucun  autre  acte  d'appel  n'étant  ni  produit  ni  in- 
voqué ,  on  doit  tenir  pour  constant  qu'il  n'exista  jusqu'à  ce  jour  aucun  ap- 
pel du  jugement  précité,  du  2i  mai,  dont  l'annulation  est  demandée,  et 
par  une  conséquence  ultérieure ,  que  le  ministère  public  ne  peut  être  reee- 
vable ainsi  et  de  \h  manière  qu'il  agit;—  Par  ces  motifs ,  —  Déclaro  le 
ministère  poblic  non  reeevable,  modo  et  forma,  etc. 

Du  SI  déc,  1829.-G.  sop.  de  Bruxelles,  2*  eh. 

(2}  1*"  Espèce  .—^Raymond  Fourcade  C.Perreaud.) — Lb  TRnumAL; — 

Considérant qu'en  ce  qui  concerne  les  5',  4*  et  5*  moyens  dont  loi** 

s'attache  à  l'assignation  du  15  sept,  comme  portant  sur  un  appel  du  29 
«t.,  an  lien  de  l'avoir  énoi^cé  sous  la  date  du  7  décembre,  le  2*  au  juge- 
ment par  défaut  du  12  brum.  comme  étant  intervenu  sur  cette  assigna- 
tion ,  et  le  dernier  an  jugement  définitif  pour  avoir  ordonné  l'exécution  de 
celai  du  12  brom»,  ces  moyens  n'ont  pour  base  qu'une  simple  erreur  de 
date  en  ce  qu'on  a  daté  l'appel  du  29  oct,  au  lieu  du  7  déc.,  ce  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation...  déboute. 

Du  4  vend,  an  3.-G.G.,6ect.  civ.-MM.  Lalonde^  pr.-Colfinbal,  rap. 

2*  Eepècê  :  —  Comm.  de  Saint-Jores  et  Goigny  C.  comm«  de  Baupte.) 
—  La  Goua;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  5  frim.  an  15, 
que  le  moyen  allégué  n'a  aucune  espèce  de  fondement,  une  erreur  évi- 
dente commise  par  le  rédacteur  d'un  acte  d'appel ,  dans  renonciation  de 
la  date  da  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé  ne  pouvant  former  une  fin 
de  non-reeevoir  contre  cet  appel — Rejette. 

Du  15  marsiBlO.-G.  G.,6èct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

3*  Espiee  .•  —  (Fribault  C.  Pigoury.  J  —  La  coun  ;  —  Considérant..,, 
nir  la  seconde  question ,  que  le  motif  a'irrégularité  est  pris  de  ce  que , 
dans  Pacte  d'appel,  le  jugement  du  15  juin  1816  est  daté  du  20  juiil., 
nais  qu'il  est  constant  en  la  cause  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  les  parties 
d'antre  procès  que  celui  sur  lequel  sont  intervenus  les  deux  jugements ,  et 
qae ,  dans  l'acte  d'appel,  tous  deux  sont  relatés  comme  appartenant  à  la 
mène  affaire;  —  Que,  d'un  autre  côté ,  dans  cet  acte ,  on  demande  l'ad- 
judication des  conclusions  prises  par  une  requête  du  11  janv.  1815 ,  qui 
nntient  l'instruction  de  l'instance  jugée  le  15  juin;  qu'ainsi  les  intimés 
B'ont  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  date  de  ce  jugemont  ;  —  Que  le 
lort  est  de  l'écrivain  qui  a  pris  la  véritable  date  de  la  signification  pour 
celle  du  jugement ,  mais  que  cette  erreur  du  copiste  ne  peut  prévaloir  contre 
le  libellé  même  de  l'acte  qui  énonçait  le  jugement  de  manière  h  ne  laisser 
ancan  doute  :  ^  Sans  avoir  égard  aux  nullités  reprochées  h  l'acte  d'ap» 
pel,ete. 

Da3  janv.  1817.-G.  de  Bonrg^ ,  l**  cb.-M.  SalIé ,  pr. 

4*  Eepieê  :  —  (  Chaumont  C.  Lachaise.  ^  —  La  coua ,-"  Attendu  sur 
le  moyen  de  nullité ,  pris  de  ce  que  l'acte  d^appel  indique,  comme  faisant 
Pebjetde  Tappel,  un  jugement  du  9  avril  1824,  qui  n'a  jamais  existé; 
qn'en  droit,  l'acte  ne  peut  être  vicié  par  renonciation  inexacte  de  la  date 
du  jugement  dont  on  fait  l'appel,  lorsqu'il  est  impossible  que  l'intimé 
«e  méprenne  sur  cdui  dont  on  a  voulu  appeler  ;  que  Tappel  de  Chaumont 
■e  pouvait  se  rapporter  qu'à  l'nn  des  jugements  rendus  entre  les  partis 
ao  tribonal  de  Bergerac;  qu'il  désigne  un  jugement  du  mois  d'avril  1824; 
que  dans  le  courant  de  ce  mois ,  il  n'est  intervenu  qu'un  seul  jugement , 
qui  a  été  rendu  le  27  ;  qu'il  est  évident  que  c'est  par  erreur  qu'on  a 
cioocé  qu'il  avait  été  rendu  le  9  du  même  mois  ;  qno  rintimé  ne  pouvait 


Maricourt;  Colmar,  31  Janv.  1826, aff.  RIbsteIn*,  Cordeaux ,  22 
juillet  1831 ,  aCr.  Guiravel ,  etc.,  v*  Exploit). 

919.  Ainsi,  l'acte  d'appel  est  valable  lorsque  le  jugement 
qu'on  y  déclare  attaquer  est  désigné  comme  rendu  par  un  tribu- 
nal civil ,  bien  qu'il  émane  du  tribunal  de  commerce ,  si  le  juge- 
ment est  désigné  sans  équivoque  possible  par  sa  date  et  par  celle 
de  la  signitlcation  (Rennes,  |SJanv.  1811) (3). 

9t  S.  Au  contraire ,  l'acte  d'appel  doit  être  annulé  sMI  résulte 
de  la  date  fausse  attribuée  à  la  décision  une  véritable  incertitude 
sur  le  jugement  que  l'appelant  a  voulu  attaquer. 

Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  plusieurs  Jugements 
ayant  été  rendus  entre  les  parties ,  la  date  Indiquée  dans  l'acte 
d'appel  ne  se  rapporte  à  aucun  d'eux  (Rennes,  13  fév.  1811: 
Metz ,  5  Juin  1811  ;  Rennes ,  8  fév.  1821  )  (4). 
'  914.  Au  surplus.  Il  faut  remarquer  que  la  solution  de  la 
question  dépend  des  circonstances,  et  toute  décision,  sur  ce 
point ,  résultant  nécessairement  d'une  appréciation  de  faits ,  Il 
s'ensuivrait  qn'elle  ne  trouverait  pas  ouverture  à  cassation.  Gela 


pas  supposer  qu'on  eût  voulu  appeler  d'un  jugement  précédent  qui  avait 
ordonné  la  comparution  personnelle  des  parties:  en  premier  lieu,  parce 
que  ce  jugement  est  du  mois  de  janvier ,  tandis  que  l'acte  d'appel  désigne 
un  jugement  du  mois  d'avril  ;  en  deuxième  lieu ,  parce  que  le  jugement  du 
20  janvier  avait  été  vêtu  et  exécuté  par  les  parties ,  que  tout  était  con- 
fomméà  cet  égard  ;  qu'ainsi,  il  n'existait  plus  ni  intérêt  ni  motif  d'en  ap- 
peler :  — -  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité ,  joint  les  instances ,  etc. 
Du  2  juin  |827.*G,  de  Bordeaux  y  2*  ch.-M.  Blanc-Dutrouilh ,  pr. 

(3)  (Legris  C.  Chaudière.  )  —  La  cour,  —  Attendu  que  la  date  du 
jugement  et  celle  de  la  signification  étant  insérées  dans  l'exploit  d'appel , 
l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  nature  et  la  qualité  du  jugement 
appelé. 

Du  3  janv.  1811.-G.  de  Rennes,  2*  ch. 

(4)  1~  Etpèce  :  — (Lefeuvre  C.  Pagrimaud.^ — ^La  coub; — Considérant 
au  fond,  1**,  en  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  d'un  jugement  du  30  juin 
1809,  que  ce  jugement  n'existe  pas;  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  sous  cette 
date  par  le  tribunal  de  Chateaubriand ,  dans  l'instance  dont  il  s'agit  :  •— 
Considérant  2<>,  en  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  par  défaut  du  26 
mai  1809  y  que  ce  jugement  est  désormais  passé  en  force  de  diose  jugée , 
et  ne  peut  plus,  par  conséquent,  être  l'objet  d'un  appel,  soit  parce 
qu'ilyant  été  exécuté  dès  le  19  juin  suivant,  par  le  tirage  au  sort  des  lots 
qu'il  avait  ordonné ,  le  sieur  Jean  Laurent ,  instruit  de  cette  exécution 
par  la  signification  du  20  juillet,  n'a  fait  aucune  protestation  de  se  pour- 
voir contre,  ni  formé  aucune  opposition,  ce  qui  constitue  un  acquiesce- 
ment ,  soit  parce  que  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler  avant  commencé 


^  rtago 

du  17  juin  1807,  que  la  voie  d'appel  n'est  permise  que  pour  faire  réforme 
les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugement,  et  qui  sont  émanés  de  l'auto- 
rité des  tribunaux;—  Considérant,  sur  les  conclusions  des  intimés,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  ordonné  ft  Jean  Laurent  de  déguerpir  les  héritages 
objet  du  partage,  que  ces  conclusions  contiennent  une  demande  nouvelle 
jui  n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  juges,  et  que  l'art.  464  e.  pr. 
interdit  à  la  cour  d'accueillir  sous  l'appel  :  —  Par  tous  ces  motifs ,  -- 
Reçoit,  dans  la  forme ,  Topposition  à  l'arrêt  du  17  ianv.  dernier;  —  Et, 
y  faisant  droit , — Déclare  Jean  Laurent  mal  fondé  dans  ses  moyens  d'op- 
position; —  Ordonne ,  en  conséquence,  que  ledit  arrêt  sortira  sa  plein<! 
et  entière  exécution ,  et  condamne  l'opposant  aux  nouveaux  dépens,  elc« 
Du  15  fév.  1811.-C.  de  Rennes ,  1*:  ch. 

2*  Espèce  :  -^  (Jacob  C.  Didier.)  *—  La  comi  ;  «^  Considérant  qnit 
l'exploit  du  30  mai  1810  contient  l'appel  d'un  jugement  rendu  entre  les 
parties  sur  incident,  lelOnov.  1806,  tandis  qu'il  n'en  estaucun  de  cette 
date;  il  est  dans  les  pièces  deux  jugements  rendus  dans  la  mékne  année , 
l'un  du  22  avril  et  Tautre  du  4  nov.;  mais  l'exploit  n'en  fait  aucune  men« 
tien ,  et  on  ne  peut  suppléer  à  celte  omission  par  l'interprétation  de  l'in« 
tention  où  était  Joseph  Didier  d'appeler  du  jugement  du  4  nov.,  parce  que 
c'est  le  fait  qui  constitue  l'acte  et  non  une  volonté;  que,  s^ilen  était  autre- 
ment, on  pourrait  à  chaque  instant  attribuer  un  appel  à  un  jugement» 
tandis  qu'il  porterait  sur  un  autre ,  ce  qui  donnerait  lieu  à  l'arbitraire  et 
aux  difficultés  qui  en  seraient  la  suite  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  inteijeté 
par  Joseph  Didier,  etc... 

Du  5  juin  1821.-C.  de  Metz.-M.  Aubertimon ,  pr. 

3*  Etpècê  :  — -  (  Lebihan  C.  Lejauron  et  Lequellec.  )  —  La  comi;  ^ 
Donne  défaut  contre  l'appelant,  etc...^.;  —  Le  déclare  non  reeevable  dans 
rappel  du  jugement  du  13  mars  dernier,  et  déclare  au  surplus  nul 
l'appel  d'un  jugement  qui  ne  se  trouve  pas  daté  dans  l'exploit  d'appel,  etc. 

Du  8  fév.  1821.-G.  de  Rennes,  2*  cIl 
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résulte  des  arrêts  rendus  par  la  cour  suprême  les  4  vend,  an  3  et 
i5  mars  1810,  ctqui  viennent  d'être  rapportés  n^  711  ;  cette  cour 
8'en  est  expliquée  plus  explicitement  en  décidant  que,  dans  le  cas 
où  ractc  d'appel  indique  ie  jugement  attaqué  comme  ayant  été 
rendu  le  27  oct.,  tandis  qu'il  l'aurait  été  le  15 ,  les  juges  d'appel 
ont  pu  écarter  cet  appel  en  décidant,  en  fait,  qu'il  ne  portait  que 
Bur  un  être  de  raison  (  Req.,  U  déc.  1808)(1). 

9t&.  On  peut  appeler,  par  un  même  acte,  de  deux  Juge- 
ments, dans  le  cas  du  moins  où  ces  jugements  sont  rendus  entre 
les  mêmes  parties  sur  deux  instances  différentes  *,  et  la  réunion 
de  deux  appels  dans  un  même  acte  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
que  la  cour  prononce  séparément  sur  chaque  appel  (  Bordeaux , 
14  juin  1833)  (2).  On  a  vu,  tuprà^  sect.  1  du  présent  chapitre, 
que  la  règle  ne  serait  pas  applicable  si  les  deux  jugements 
étaient  rendus  contre  des  défendeurs  difiTérenls  (Coimar,10]uni. 
1843  et  10  juin  1844,  V.  n<>  644).  —  Mais  si,  dans  le  cas  du 
présent  arrêt,  un  seul  appel  peut  frapper  sur  deux  Jugements ,  ii 
faut,  du  moins,  en  principe,  qu'il  exprime  clairement  qu'il  porte 
ù  la  fois  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  jugements. 

9  te.  Par  suite,  lorsque,  dans  un  acte,  on  déclare  appeler  de 
tel  jugement  que  l'on  désigne ,  ensemble  de  ceux  y  énoncés  et  de 
tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre ,  cette  déclaration  ne  peut  équivaloir 
à  un  appel  exprès  de  ces  derniers  Jugements-,  ainsi,  l'appel  est 
nul  à  l'égard  de  ceux-ci ,  et  ce ,  quoiqu'on  les  ait  spécifiés  dans 
des  conclusions  postérieures  (Paris,  11  mars  1813  (3);  V.conf. 
Rennes,  â3]anv.  1817 ,  afif.  Sidaner,  y^  Exploit). 

919.  A  plus  forte  raison  l'appel  est-il  non  recevable  lorsque 
rappelant,  désignant  le  jugement  dont  il  reconnaît  n'avoir  pas  à 
se  plaindre ,  ne  l'attaque  que  pour  obtenir  le  redressement  du  tort 
tiu'il  prétend  éprouver  de  ses  suites  ou  de  son  exécution.  Dans 
ce  cas ,  la  mention ,  dans  l'exploit ,  que  l'appel  est  dirigé  contre 
le  logement  et  ses  suites  est  une  indication  vague  et  indéterminée 
qui  ne  suffit  pas  pour  la  validité  de  l'acte  (Rennes,  14  mars 
1818,aCr.  Berlhon,V.nM38). 

918.  Toutefois,  dans  ce  cas  encore ,  il  faut  reconnaître  que 
les  juges  du  fond  ont  an  pouvoir  d'appréciation  qui  ne  tombe  pas 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  et ,  en  conséquence , 
qu'ils  peuvent ,  suivant  les  circonstances ,  trouver  une  mention 

(1)  (FoDteniliat  C.  Belliart.)~LA  cour  ;  — Considérant,  sur  le  l*'  des 
4  moyens  proposés  (kns  la  requête  en  pourvoi  et  poar  la  majeure  partie 
reproduils  dans  la  requête  d'atnpliation ,  qae  la  loi  n'exigeant  point  de  con- 
clusions du  ministère  public  dans  la  cause  d'entre  le  sieur  Belliard  et  le 
sieur  Fontenillat,  celui-ci  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  la  manière 
dont  le  procureur  impérial  a  été  remplacé  lors  du  jugement  par  lui  dé- 
noncé; qu'aucune  loi  ne  défendait  aux  juges  de  Valognes  de  décider,  m 
fait ,  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  jugement  rendu  entre  les  parties  le  27  oct. 
1806,  Vapptl  interjeté  d^un  jugement  de  ce  jour  27  oel.,  portait  sur  un 
être  de  raison  ;  et  qu'une  décision  de  cette  nature  ne  peut  être  en  opposi- 
tion avec  aucun  article  de  loi  relatif  kla  fixation  du  délai  jfowr  appiUr; — 
Rejette. 

Du  14  déc.  1808.-G.  G.,  sect.  req.iMH.  Muratté ,  i*'  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  ( Marcbais-DussaBlon  C.  Marchais-Delaberge.)—  Mar- 
cbais-Dossablon  fait  à  son  frère  Marcbais-Delaberge  un  commande- 
ment en  saisie  exécution.  Celui-ci  en  porte  la  demande  en  nullité  devant 
le  tribunal  civil  d'Angoulême.  —  Saisie-arrêt  pratiquée  par  le  même  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  son  frère.  —  Nouvelle  demande  en  nullité  de 
saisie-arrêt  devant  le  même  tribunal  qui ,  par  deux  jugements  rendus  le 
même  jour,  annule  le  commandement  et  la  saisie-arrêt.  Appel  interjeté  de 
ces  deux  jugements  par  un  seul  et  même  exploit.  L'instruction  sur  la 
saisie-arrêt  étant  achevée ,  on  poursuit  l'audience  sur  cette  instance  seule. 
L'intimé  oppose  la  nullité  de  l'exploit,  on  du  moins  prétend  qu'il  y  a  né- 
cessité d'attendre  que  la  cause  sur  la  nullité  du  commslndement  soit  en 
étal  d'être  jugée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reccvoîr  prise  de  ce  que  Marchais-Dus- 
tablon  aurait  compris  dans  le  même  exploit  d'appel  les  deux  jugements 
sous  la  dote  du  17  mai  1851  ctqui  avaient  statué  sur  deux  instances  dif- 
férentes ;  —  Attendu  que  ce  mode  do  procéder  n'est  formellement  prohibé 
par  aucune  disposition  légale;  que  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées; 
que  s'il  eût  été  pins  conrurme  aux  règles  d'interjeter  appel  de  ces  deux 
jugements  par  exploits  séparés,  la  réunion  des  deux  appels  dans  un  même 
acte  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  cour  prononce  séparément  sur  chaque 
appel,  et  que  celui  relatif  h  la  saisie-arrèt  est  le  seul  qui  soit  en  ce  mo- 
ment soumis  à  son  examen  ;  —  Attendu ,  au  fond,  etc. 

Du  14  juin  1855.-G.  de  Bordeaux ,  2*  cb.-M.  Gcrbeaud ,  pr. 


suffisante  des  deux  jugements  attaqués  dans  une  indication  qui , 
sans  être  complètement  explicite ,  ne  permet  pas ,  cependant ,  de 
douter  que  les  deux  décisions  ont  été  l'objet  de  l'appel.  La  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens,  en  décidant  que,  lors> 
que  deux  jugements  par  défaut  ont  été  rendus  le  même  jour  par  le 
même  tribunal  entre  les  mêmes  parties ,  l'appel  qui  est  interjeté 
de  ces  jugements  est  valable ,  bien  qu'if  ne  contienne  appel  que 
d$  jugements  à  la  même  date,  sans  autre  désignation  ,  et  qu'ils 
aient  statué  sur  des  matières  différentes  ;  que,  du  moins,  la  cour 
qui  décide  qu'un  tel  appel  s'applique  aux  deux  Jugements 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  14  août 
1823)  (4). 

9 19.  Il  a  même  été  décidé  que,  lorsque  deux  jugements,  le 
premier  accordant  acte  ide  la  position  des  qualités,  et  le  second 
statuant  au  fond ,  ont  été  signifiés  par  le  même  acte  d'avoué  à 
avoué ,  l'appel  interjeté  à  l'égard  du  premier  frappe  implicite- 
ment sur  le  second  (  Rouen ,  1 7  mai  1 833  )  (5). 

9S0.  Objet  de  la  demande^  indication  des  moyens ^  (ibellé, — 
La  question  de  savoir  si  l'exploit  d'appel  doit  contenir  renon- 
ciation des  griefs  a  été  controversée  dès  la  publication  du  code. 
Des  jurisconsultes,  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  d'appel  est  assimilé 
à  un  ajournement,  puisqu'il  doit  contenir  assignation  ;  pensaient 
qu'il  devait  contenir  l'exposé  des  griefs ,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  libellé  de  la  demande  formée  par  cet  acte  (V.  notamment 
M.  Demiau-Grouzilhac).  La  question  est  examinée,  v«  Exploit»  où 
sont  rapportés  les  arrêts  nombreux  qui  Tout  résolue.  Constatons 
seulement  que  la  solution  contraire  à  celle  que  nous  venons  d'in- 
diquer, pour  toute  matière,  soit  ordinaire,  soit  sommaire,  a  si 
généralement  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  con- 
troverse semble  désormais  éteinte  (V.  MM.  Merlin,  Quest.,v  «Ap- 
pel, S  10,  art.  1,  n»  3;  Pigeau,  1. 1,  p.  571  ;  Carré  elChauveau, 
quest.  1648;  Poucet,  t.  1,  p.  506;  Thomine-Desmazures ,  U  1 . 
p.  696;  Coffinière,  Encycl.,  v«  Appel,  n»  421;  Talandier.  de 
l'Appel,  n»207;  Boitard,  l.  3,  p.  504  et  suiv.;  Rivoire,  de 
l'Appel,  n?  142).  Et  quant  à  lajurisprudence,  bornons-nous  à  indi- 
quer Ici ,  entre  les  arrêts  nombreux  qui  ont  été  rendus  et  que  Ton 
trouvera,  v«  Exploit,  l'arrêt  de  rejet  du  1  mars  4810  (afT.  Dannol) 
et  ceux  de  cassation ,  du  4  déc.  1809 ,  (aff.  Casale)  et  du  11  ipal 
. : , 

(3)  (Villain  C.  Beugnon.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  tooche  la  de- 
mande à  fin  de  nullité  de  l'appel  des  jugements  des  5  fruct.  an  10  et  1G 
prair.  an  13;  —  Attendu  que  l'acte  du  27  août  1814  n'énonce  pas  d'une 
manière  positive  ces  jugements;  que  ces  mots ,  en  outre  de  ceux  y  énoncés 
et  de  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre ,  ne  sauraient  constituer  un  appel  ;  que 
d'aillenrs ,  tout  appel  doit  contenir  assignation ,  à  peine  de  nullité ,  et  que 
l'acte  en  question  n'en  contient  point  sur  les  griefs  particuliers  à  ces 
deux  jugements  ;  que  les  conclusions  prises  depuis  ne  peuvent  v  suppléer, 
parce  qu'un  appel  doit  être  interjeté  à  personne  ou  domicile;  déclare  Vil- 
lain non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  du  24  prair.  an  11  ;  or- 
donne que  ce  jugement  sera  exécuté. 

Du  11  mars  1813.-G.  de  Paris,  3«  cb. 

(4)  Espèce:  —  (Détoumelle  C.  Delunek  )— Dans  l'espèce  l'cxploîl  si- 
gnifié contenait  appel  de  jugemmu  par  défaut  rendu»  par  U  tribunal  de 
SotMont,  le  21  mars  1821 ,  sur  des  contestations  relatives  à  des  coupes 
de  bois.  Ces  jugements  n'avaient  aucun  rapport  entre  eux ,  mais  ils 
avaient  été  rendus  entre  les  mêmes  parties.  On  soutenait  que  l'appel  do 
ces  deux  jugements  devait  être  distinct  ou  exprimer  qu'il  renfermaii 
appel  des  deux  jugements  du  21  mars  et  non  pas  de  jugement»  du  21 .  La 
cour  d'Amiens  avait,  le  14  mars  1822 ,  rejeté  ce  moyen  par  le  motif  qik» 
l'appel  frappait  sur  les  deux  jugements. —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'Amiens  a  reconnu  et  déclaré  quT 
résultait  des  expressions  tant  des  originaux  que  des  copies  do  l'acte 
d'appel,  que  ledit  appel  frappait  sur  l'un  et  l'autre  des  jugements  de  la 
même  date,  et  qu'en  ordonnant  qu'on  plaiderait  sur  le  tout,  l'arrêt  est 
uniquement  fondé  sur  une  appréciation  d'actes  qui  est  du  domaine  des 
cours  et  tribunaux.  —  Rejette. 

Du  44  août  4823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Bollon,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(5)  (Ep.  Taupîn  C.  Deshayes.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les 
jugements  des  5  déc.  1820  et  24  fév.  182i ,  le  premier  accordant  acte 
de  la  position  des  qualités ,  et  le  second  statuant  au  fond ,  ont  été  signifies 
par  lo  même  acte  d'avoué  à  avoué,  le  22  mars  1821  ;  quo  si,  par  exploit 
du  G  juin  suivant ,  Deshayes  a  appelé  du  jugement  du  5  déc.  1820,  em 
annonçant  que  ce  jugement  avait  été  signifié  le  22  mars  précédent,  cel 
appel  frappe  implicitement  sur  le  jugement  du  24  fév.,  le  seul  qui  fK 
grief  a  Deshayes ,  et  qui  est  la  suite  et  la  conséquence  du  premier  juge- 
ment;—Conflrme. 

Du  17  mai  182.^.-r...  deRouen.-M.  Aroux,  pr. 
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185!  (afr.  Arnaud).  Du  reste,  c'est  déjà  en  ce  sens  que  se  pro- 
Bonçalt  la  Jarisprudence  qui  s'était  formée  sous  la  loi  du  5  brum. 
an  2  (Cass.  4  frim.  an  3,  aff.  Pujols ,  V.  infrà,  n<>  728  ;  U  frim. 
et  27  niv.  an  3). — C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  courd'Agen, 
le  30  mai  4806  (aff.  Coulon  C.  Liauzis,  M.  Lacuée,  i*^'  pr.), 
qui,  toutefois,  s'est  fondée  particulièrement  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  l'appelant  avait  déclaré ,  par  une  requête  ultérieure ,  se 
référer  aux  moyens  développés  en  sa  requête  de  première  instance 
et  avait  concis  en  conséquence  à  la  barre. 

791.  Notons  quelques  exceptions  qui  ont  été  faites  par  la 
loi  elle-même,  pour  des  matières  spéciales,  à  la  régie  établie 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Elles  sont  relatives  aux  actes 
d'appel  des  jugements  sur  distribution,  sur  ordre  et  sur  incidents 
de  la  saisie  des  rentes  et  de  la  saisie  Immobilière.  En  efTet,  en  ma- 
Hère  de  distribution  par  contribution ,  l'art.  669  du  c.  de  pr. 
énonce  expressément  que  «  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile 
de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et  ënonciation  des  griefs,,,.  » 
Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  l'art.  763  en  matière 
(Tordre.  Enfin,  plus  rigoureux  encore,  le  codedeproc.  modifié  par 
tes  tois  du  2  juin  1841  et  24  mal  1842,  après  avoir  prescrit 
nombre  de  formalités  et  entre  autres  Vénonciation  des  griefs  dans 
racle  d'appel  des  jugements  rendus  sur  les  incidents  de  la  saisie 
des  rentes  et  de  la  saisie  immobilière,  ajoute  cette  formule  «  le 
toat  à  peine  de  nullité:  «  (Y.  art.  651 ,  655  et  732.)  Il  faut  donc 
qoe  dans  ces  diverses  matières  les  actes  d'appel  énoncent  les 
griefs  par  exception  à  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer  comme 
fésQltantde  la  jurisprudence. 

9S9.  Mais  renonciation  doit-elle  être  faite  à  peine  de  nullité  ? 
La  question  ne  paraît  pas  présenter  de  doute  en  ce  qui  concerne 
llcle  d'appel  dirigé  contre  les  jugements  sur  incidents  de  saisies 
lomobilières ou  de  rente:  la  sanction  de  nullité  est  établie  par  la 
toi  elle-même,  comme  nous  venons  de  le  dire  (V.  Ventç  Jud. 
dMmm.,  Saisie  de  rentes).  Au  contraire,  en  matière  d'ordre  et  de 
distribution  par  contribution  où  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  avaient  généralement  admis  d'abord 
que  celle  nullité  ne  devait  pas  être  suppléée.  C'est  l'opinion  que 
nous  avions  nous  même  émise  dans  notre  première  édition, 
v^Ordre,  1. 10 ,  p.  844  et  861  ;  mais ,  appelée  pour  la  première 
fois,  en  1838,  à  se  prononcer  sur  la  question,  la  cour  de  cas- 
sation Fa  résolue  en  sens  contraire  (Req.,  29  août  1838,  afT. 
liernes).  —  En  présence  d'une  autorité  aussi  imposante,  la 
qnestton  demande  un  nouvel  examen-,  nous  y  reviendrons  en  trai- 
lant  de  l'Ordre,  où  l'on  trouvera  l'arrêt  précité  avec  ceux  qui  ont 
statué  sur  la  difficulté. 

99 S.  Indication  du  tribunal  qui  doitconnaitrede  Vappel,  — 
Tout  ajournement  doit,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.,  indiquer  le 
IribODal  où  doit  comparaître  le  défendeur.  Cette  énonciatlon ,  qui 
est  de  la  substance  de  l'ajournement,  doit  aussi  figurer  dans  un 
acte  d'appel.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  soit  désigné  spécialement  et 
avee  indication  du  local  des  séances;  des  équipollents  peuvent 
être  admis;  tel  est  l'esprit  de  la  jurisprudence.  — V.  Exploit;  V. 
aussi  conf.  Rej.,  25  flor.  an  5,  aff.  Dulrouy  C.  Vernier. 

(l)  (  Lcmirc  C.  Grand.  )  — La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  résaltant  do 
ce  que  l'acte  d'appel  ne  porte  pas  teitaellemcnt  que  Tappel  est  émis 
^erant  la  cour  royale  de  Besançon  ;  —  Considérant  que  cet  acte  d'i 


cugiient  la  constitution  de  l'avoué  exerçant  près  la  cour  de  Besançon ,  et 
ËdD  devant  une  autre  cour  ;  qu'il  mentionne  que  ce  sera  la  cour  qui  sera 
appelée  à  reformer  le  jugement  ;  que  ces  diflérenls  passages  de  Tappelsont 
Lieo  saflisants  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  d^autaot  plus  qu'il  ne  peut  y 
ivsir  d'équivoque  sur  la  cour  à  laquelle  resorlissent  les  jugements  de 
l.4Ms-le-Saulnier ,  qui  ne  peuvent  être  portés  ailleurs  que  devant  la  cour 
dua  le  ressort  de  laquelle  ce  tribunal  se  trouve ,  &  moins  d^un  renvoi  par 
beonr  de  cassation;  que  les  assignations  à  un  tribunal  do  première  in- 
fiiace  me  sont  pas  dans  la  mémo  hypothèse ,  puisqu'elles  peuvent  être 
4«uto  pour  didérenles  juridictions  et  diflérenls  tribunaux,  suivant  la 
ulore  de  l'affaire  ;  que  ce  n'est  donc  pas  lo  cas  de  s'arrôlcr  h  ce  moyen 
é^  BollUé. 
Da29nov.  1827.-C.  de  Besançon. 

(2)  (Bonillard  et  consorts  C.  Couvert.)  — -  Le  tribunal;  —  Attendu , 
l*^te  l'art.  10  du  lit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790,  concernant  l'organi- 
*^âfion  de  Toi'dre  iudiciairc,  en  ordonnant  à  l'appelant  de  proposer  dans 
N-a  acte  d'appel  rexclu^ion  qui  lui  esi  attribuée ,  et  aui  autres  parlies  de 


994.  ^lais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  oh  l'acte  d'appel 
ne  désignerait  ni  tribunal  ni  cour  royale?  L'acte  devrait  alors  être 
annulé,  ce  nous  semble,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  contint  d'autres 
mentions  assez  énonciatives  pour  que  l'intimé  n'ait  pas  pu  se  mé- 
prendre feur  le  tribunal  devant  lequel  il  devait  comparaître. 

7»6.  C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  réserve  qu'il  a  été 
décidé  qu'un  acle  d'appel  est  valable ,  quoique  ne  contenant  pas 
le  nom  de  la  cour,  s'il  contient  constitution  d'un  avou^  près  la 
cour  compétente  pour  connaître  de  l'appel  (Besançon ,  29  nov, 
1827)  (1).  —  11  est,  en  efTet  évident ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Rivoire,  n^  Ul ,  qu'en  constituant  un  avoué  qui  ne  peut 
exercer  ailleurs  ses  fonctions,  l'intimation  est  donnée  pour  com- 
paraître devant  la  juridiction  à  laquelle  cet  avoué  se  trouve 
attaché.  Au  surplus,  V.  Exploit. 

93e.  On  sait  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 6-24  août  1 790, 
les  parties  pouvaient  convenir  d'un  tribunal  d'appel  entre  ceux  do 
tous  les  districts  du  royaume  pour  lui  déférer  la  connaissance  de 
l'appel  (V.  le  ch.  1 ,  n»  96).  Dans  cet  ordre  de  choses ,  l'appelant , 
au  lieu  d'indiquer  le  tribunal  compétent  sur  l'appel,  devait  se 
borner  à  proposer,  dans  l'acte  d'appel,  Texclusion  qui  lui  était  at- 
tribuée. Toutefois ,  en  prescrivant  à  l'appelant  de  proposer  ses 
exclusions  dans  son  acte  d'appel,  la  loi  n'y  attachait  pas  la  peine 
de  nullité  -,  tout  ce  qui  pouvait  résulter  du  défaut  d'exclusion  dans 
l'acte  d'appel,  c'est  que  l'appelant  était  déchu  du  droit  d'exclure, 
mais  son  appel  n'en  était  pas  moins  recevable  (  Cass. ,  21  mess, 
an  5)  (2). 

999.  Assignation  et  indication  du  délai  pour  comparaUre.-^ 
Tout  ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assignation 
et  indiquer  au  défendeur  d'une  manière  positive  le  délai  qui  lui 
estaccordé  pour  préparer  sa  défense  et  le  jour  oiïk  il  doit  compa- 
raître. Ces  énonciatlons  doivent  également  être  faites  dans  l'acte 
d'appel.  H  n'y  a  pas  de  doute,  pour  ce^  qui  est  du  principe , 
puisque  l'art.  456c.pr.  civ.  s'en  explique  formellement. 

Ainsi ,  l'acte  d'appel  est  nul  de  plein  droit  lorsqu'il  ne  contient 
pas  l'assignation  ;  et,  par  suite,  cet  acte  ne  peut  arrêter  les  pour- 
suites d'un  ordre  dressé  parles  premiers  juges  (Toulouse,  24j]ain 
1807,  air.  Dabernard;  Paris,  25  août  1807,  aff.  Duval, 
V.  Exploit). 

L'assignation  dans  l'acte  d'appel  était,  da  reqjte,  nécessaire, 
avant  le  code  de  procédure  comme  depuis ,  et ,  comme  aujour- 
d'hui aussi ,  cela  s'appliquait  à  l'appel  d'un  jugement  de  justice 
de  paix(Req.,  6  sept.  1814,aff.  Dademar,V.  Exploit.) 

999.  Seulement,  comme  on  distinguait,  avant  le  code  do 
procédure,  entre  la  déclaration  et  l'acte  d'appel.  Il  était  douteux 
si,  lorsque  la  déclaration  d'appel  contenait  aussi  assignation,  et 
que  cette  assignation  était  déclarée  nulle,  l'acte  d'appel  était  ce- 
pendant valable  et  produisait  l'effet  d'empêcher  la  déchéance  du 
délai  d'appel.  Un  arrêt  de  cassation  du  A  frim.  an^  s'était  pro- 
noncé pour  l'affirmative  (3) —  Conf.,  cass.,  18  therm.  an  5  >  aff. 
Nidelet,  V.  n*  6S6,  et  12  pralr.  an  8,  aff.  N...  C.  N... 

999.  Cependant  il  fut  jugé  plus  tard  que  la  déclaration 
d'appel  et  l'assignation  formaient  un  tout  tellement  indivisible,  que 
la  nullité  de  celle-ci  entraînait  nécessairement  la  nullité  de  celie- 

proposer  les  leurs  par  acle  au  greffe ,  signé  d'elles  ou  de  leurs  procureurs 
spécialement  fondes,  dans  la  huitaine  franche  après  la  signification  qui 
leur  aura  été  faite  de  l'acte  d'appel,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  de 
son  acte  dans  le  cas  où  ils  ne  les  contiendraient  pas  ;  —  Attendu,  2"*  qu'uno 
semblable  peine  est  tellement  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  celle  loi , 
que  l'art.  1 1  se  borne  simplement  à  ordonner  qu'aucunes  exclusions  oi^ 
seront  reçues  de  la  part  de  l'appelant  après  l'acte  d'appel,  ni  de  la  parf 
des  autres  parties  après  le  délai  prescrit  par  l'art.  20;  —Attendu,  o'^que 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  plus  défavorable  à  une  partie  qui  o'a  pas  pro- 
posé son  exclusion  dans  son  acte  d'appel ,  c'est  de  n'v  être  plus  admis 
après  cet  acte  ;  d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  ci^l  du  départemenc 
de  la  Meurthe,  en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  ap- 
pel ,  sur  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  proposé  leurs  exclusions  dans  leur 
acte  d'appel,  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  10  ci-dessus  cité  et 
par  conséquent  y  sont  conlrevenus; — Par  ces  considérations,  etc.;— Casse* 
Du  21  mess,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudei;  pr.-Cocbard,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (PujoU  père  C.  Pujols  fils.)  —  Deux  sentences  arbitrales 
avaient  été  rendues  les  24  déc.  1791  et  22  mars  179S  contre  Bertrand 
Pujols  père.  — Appel  de  la  seconde  sentence  au  tribunal  de  Toulouse ,  par 
acte  du  4  gerro.  an  2 ,  contenant  assignation.  -—  Le  15  germinal,  le  tri- 
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là(ReJ.,  26brum.anll)  (!).— Hesl  clair  que  celle  dernièra  dé- 
cision devrait  seule  être  suivie  aujourd'hui ,  puisque,  aux  termes 
de  l^art.  i56,  l'assignation  est  toujours  une  condition  essentielle 
de  J'appet ,  et  forme  ainsi  avec  lui  un  tout  indivisible, 

980.  En  ce  qui  concerne  l'indication  des  délais  de  la  compa- 
rution, il  y  a  plus  de  difficulté.  L'art  456  prescrit  l'assignation 
dans  les  délais  de  la  loi.  Nous  examinerons,  au  mot  Exploit,  la 
question  fort  controversée  de  savoir  si  l'assignation  qui'  serait 
donnée  à  un  moindre  délai  serait  nulle;  question  résolue  affirma- 
tivement  par  l'arrêt  de  rejet  du  26  brum.  an  11  (aflf.  Walkeniers), 
qui  vient  d'être  rapporté  au  numéro  précédent.  Maiscomment  l'in- 
dication du  délai  doit-elle  être  faite?  Faut-il  préciser  le  Jour  de  la 
comparution?  peut-on  se  borner  à  dire  que  rasslgiiation  est  don- 
née dans  les  délais  de  la  loi,  sans  même  spéciUcr  ees  délais? 
Nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  en  sens  contraire  sur  ces  points, 
et  la  doctrine  des  auteurs  présente  aussi  des  opinions  divergentes. 
La  question  sera  examinée  v^  Exploit,  où  nous  rapporterons  éga« 
lemcnt  les  décisions  en  très-grand  nombre  qui  ont  été  rendues. 
Constatons  seulement  que  l'opinion  qui  parait  avoir  été  le  plus 
généralement  admise,  c'est  que  Tassignation  de  l'acte  d'appel 
peut  être  donnée  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi ,  sans 
spécifier  ces  délais  (Pau,  16  aoûtl809 ,  aiî.  Hiribarren,  V.  n^  655). 
Celle  quiestdonnée  pour  comparaître  à  huitaine  sur  l'appel  sans^x- 
primer  que  la  huitaine  est  franche  est  également  valable  (Turin, 
13  fév.l  81 2,V.  no  870).  Au  contraire,  l'acte  d'appel  serait  nul  s'il 
n'indiquait  pas  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances 
(N!mes,15  mars  1819,  aff.  Grenier *,  Toulouse,  lijuil.  1820, 
aff.  Cazarré,  V.  toc.  cit.). 

991.  Copie  du  procèS'verbal  de  non-conciliaHon,  — -  Indépen-* 
damment  des  énonclatlons  qui  doivent  être  contenues  dans  l'ajour- 
nement, le  code  de  procédure  exige,  par  son  art.  65,  qu'il  soit 
donné,  avec  l'exploit  d'ajournement,  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation ,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution ,  h 
peine  de  nullité.  Cette  formalité  était  exigée  aussi  pour  l'appel  par 
la  législation  qui  a  précédé  le  code  de  procédure  (L.  34  août  1 700, 
tit.  10,  art.- 7;  L.  24  germ.  an  3, art.  1,  etc.). 

792.  Ainsi,  Tappelaot  était  tenu  dp  Justmer  de  la  citatioii 
préalable  au  bureau  de  paix ,  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement, 
et  non  avec  l'acte  d'appel  et  celui  d'exclusioo  (Cass.,  19  frim. 
an.  5,  Faure  C.  Parlât, M.  Lions,  rap.). 

733.  Et  cette  formalité  de  la  clUtion  en  conciliation  sur 
rappel  n'ayant  cessé  d'être  obligatoire  qu'après  la  loi  dulO  vend. 
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bunal  de  Ttolouse  dédara  la  citation  nulle ,  par  le  motif  qu^elle  n'était  pas 
motivée  et  qu'elle  n'énonçait  pas  Tobjet  de  la  demande.  —•  Le  17  du  oième 
mois,  Pujols  père  donna  une  nouvelle  assignation  régulière,  dans  laquelle 
il  déclara  ne  point  acquiescer  au  jugement  du  13  germinal.  Mais  le  délai 
de  trois  roeis  ét#it  expiré  lorsque  la  seconde  citation  fut  signifiée;  et,' par 
un  nouveau  jugement ,  le  tribunal  de  Toulouse  décida  qu'en  déclarant  Tas- 
signalion  nulle,  il  avait  prononcé  la  nullité  de  Pacte  entier;  qu'ainsi  l'ap- 
pel ne  pouvait  dater  que  delà  seconde  citation  du  17  germinal,  ce  qui  le 
rendait  non  recevable,  comme  inleijeté  tardivement. —^Pourvoi  contre 
ces  deux  jugements.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'acte  du  17  germ.  an  3,  par  lequel  Pujols  père  a  dé- 
claré ne  point  acquiescer  au  second  jugement  du  15  du  même  mois ,  et  ré- 
servé de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  par  les  voies  de  droit;  —  Et  at- 
tendu que  l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort ,  exécutoire  malgré 
le  pourvoi ,  ne  peut  être  regardée  comme  un  acquiescement,  lors  surtout  que 
le  contraire  est  déclaré  formellement  par  nn  acte  authentique  et  sîenifié  ; 
-  Considérant,  l"*  que  l'art.  1  de  la  loi  du  3  brum.  an  3  n'est  applicable 
qu'aux  citations  introductives  d'instance ,  puisque  cette  même  loi,  en  dis- 
posant sur  les  appels ,  ne  les  astreint  point  aux  formalités  ordonnées  en 
l'art.  1;  que,  d'aillenis,  l'acte  du  4  germinal  indique  suffisamment  l'objet 
et  le  motif  de  l'appel  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  alléguée 
par  Pujols  fils  contre  la  demande  en  cassation  du  jugement  rendu  le 
13  germ.  an  S  par  le  tribunal  du  district  de  Toulouse,  faisant  droit  sur 
la  demande  de  Pujols,  casse  ce  jugement  comme  contenant  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1  de  la  loi  du  3  brum.  an  3;  — Considérant,  2^  que  le 
.jugement  du  13  germinal  avait  prononcé  seulement  la  nullité  de  la  citation 
i\iT  appel,  et  non  la  nullité  de  l'appel  en  lui-même,  opération  distincte 
de  la  citation,  quoique  contenue  dans  le  même  acte;  que,  d'un  autre 
celé ,  les  motifs  qui  avaient  fait  annuler  la  citation  ne  pouvaient  frapper 
sur  l'appel  lui-même ,  dont  la  régularité  n'était  point  attaquée;  que,  con- 
séqucmm^nt,  l'appel  do  Pujols  père,  de  la  décision  arbitrale  du  13  mars 
1793,  notifié  le  17  niv.  an  2,  doit  remonter  &  l'époque  du  4  germ.  an  2, 
et  qu'(i  cette  époque  il  ne  s'était  pas  êcoiii<^  trois  mois  entre  le  jour  de  la 
si^^niûcation  de  r<acte  dont  était  appel  et  facto  qui  contenait  ce  roémf»  ap- 


an  A ,  l'appel  interjeté  le  14  vend,  an  4  a  pu  être  déclaré  non 
recevable ,  lorsque  l'appelant  avait  énoncé  expressément  dans  son 
exploit  qu'il  n'entendait  pas  se  soumettre  à  la  formalité  de  la  con- 
ciliation (R^.,  1«'  bmm.  an  ^, Germain C.Moreau,  M.  Andrieu^L, 
rap.). 

934.  Du  reste,  l'intimé  n'était  pas  oUigé  de  donner  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  en  tète  de  la  citation  sur  ap- 
pel ;  cette  obligation  n'était  imposée  qu'à  l'appelant  (EeJ.,  27  fl«r. 
an  5,  Dutrouy  C.  Vernier  M.  Chupiet,  rap.).  -^  Ce  a'est  pas  k 
dire  que  l'appelant  seul  pouvait  provoquer  laeonciliatîon;  l'intimé 
le  pouvait  également,  et  dès  qu'il  l'avait  tait,  l'appel  était  receva- 
ble de  la  part  de  son  adversaire  tout  couunesi  celui-ci  même  avait 
cité  en  coQciliation  (  Cass.,  25  mess,  an  2,  aff»  Guimbeileaa  C. 
Teslaud ,  M.  Levassenr,  rap.). 

93ft.  Et  quant  à  l'appelant  lui-même,  on  admettait,  par  suite 
de  la  distinction  qui  était  faite  alors ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
entre  la  déclaration  d'appel  et  l'exploit  d'appel  qui,  seul,  devait 
avoir  les  formes  de  l'ajournement,  que  le  préliminaire  de  conci- 
liation n'était  pas  nécessaire  pour  la  simple  déclaration  d'appel 
(Cass.,  1«'  fruct.an  2,DanjouC.  Villemont^M.  Docbier»  rjap.;2$ 
mess.  an2,Gulmbertaud  C.  Testaud,  M.Levasaeur,  rap.  s  ^^^^'i 
18  tberm.  an3,afr.Nidelet,  V.n»6S6). 

9  30.  Conséquemment ,  l'appel  émis  sur  le  barreau ,  et  sur  un 
point  à  l'égard  duquel  les  parties  n'avalent  pas  rempli  les  préli- 
minaires de  conciliation ,  était  recevable.  —  En  tout  cas ,  le  dé- 
faut de  conciliation  ne  pouvait  être  invoqué  par  rintimé  comme 
moyen  de  cassation  contre  le  jugement  intervenu,  si  l'appelant 
avait  été  déclaré  sur  ce  chef  mal  fondé  en  son  appel  (ReJ.»  15ior. 
an  7,  Arnaud  C.  femme  Mallet,  M. Vergés,  rap.  )• 

939.  Comme  aussi  la  partie  qui  déclarait  son  intentiOD  d'ap- 
peler du  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix,  mais  qui  n*aidutatt 
pas  à  cette  simple  déclaration  un  ajournement  sur  l'appel,  n'é- 
tait point  tenue  de  citer  en  conciliation  son  adversaire»  la  naanifes- 
tatlon  de  l'intention  d'appeler  ne  pouvant  être  considérée  «omne 
un  acte  d'appel  qu'autant  qu'elle  était  suivie  d'un  ajournement 
(Cass.,  12  pluv.  an  4 ,  DuboscC.  Houlard,  M.  Chas,  rap.). 

939.  Aujourd'hui,  les  questions  résolues  par  ces  divers  ar- 
rêts ne  sont  plus  susceptibles  de  se  présenter.  D'une  part,  quoique 
l'acte  d'appel  soit  introductif  d'une  nouvelle  Instance ,  le  code  de 
procédure  n'a  point  répété  les  dispositions  de  la  loi  de  1790,  et 
le  chapitre  exclusivement  consacré  à  la  conciliation  n'est  relatif 
qu'aux  instances  devant  les  tribunaux  inférieurs.  D'un  autre  c6lé| 


pel;  —  Casse  spécialement  le  jugement  rendu,  le  1*  flor.  dernier,  par  le 
tribunal  du  district  de  Toulouse ,  comme  contenant  une  faasse  appUcation 
de  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790. 
Du  4  frim.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Baîllot,  rap, 

(1)  (La  douane  C.  Walkeniers.)  —  Le  tbibtjnal; — Attendu ,  en  pre- 
mier lieu ,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  14  fruct.  an  5,  en  prononçant  que  ras- 
signation  sur  l'appel  sera  donnée  à  trou  jown^  doit  être  entendu  confor* 
mément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  disposition  généraU  de  l'art.  6  du  tit.  S 
de  l'ordonnance  de  1667,  portant  que  «  dans  les  délais  des  assignations 
et  procédures ,  ne  seront  compris  les  jours  des  significations  des  exploits  et 
actes,  ni  les  jours  auxquels  écherront  les  assignations;  »  d'où  il  résulte 
que ,  dans  l'espèce ,  l'assignation  donnée  le  29  thermidor,  pour  compa- 
raître à  l'audience  du  &  fructidor  suivant ,  est  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
donnée  a  trou ;ourt /raiM»;  —  Attendu,  en  deuxième  lieu ,  que  la  nullité 
résultant  de  ce  que  cette  assignation  a  été  donnée  k  trop  court  délai  n'a 
pas  été  couverte  par  les  conclusions  de  la  citation  du  21  fructidor,  par  les- 
quelles Walkeniers  a  demandé  k  être  reçu  opposant  au  jugement  du  2  du 
même  mois ,  parce  qu'un  exploit  à  fin  d'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut ne  saurait  être  considéré  comme  une  défense  au  fond  qui  coutto  la 
nullité  de  l'assignation ,  d'après  la  présomption  légale  que  l'intention  delà 

Îiartie,  en  employant  cette  défense ,  a  été  de  renoncer  à  faire  valoir  Ja  nul- 
ité  ;  qu'an  cas  présent  on  peut  d'autant  moins  supposer  à  Walkeniers  Pin- 
tention  d'avoir,  par  son  exploit  à  fin  d'opposition ,  renoncé  à  faire  valoir 
la  nullité  dont  il  s'agit,  qu'à  l'audience  fixée  pour  plaider  sur  sa  demande 
d'opposition,  il  a  eu  soin ,  avant  de  conclure  à  toutes  fins ,  de  proposer  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  cette  nullité  ; — Attendu ,  en  troisième  lieu, 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  en  disant  formellement  gue  ta  dé' 
claratim  d'appel  contiendra  Vamgnationf  a  voulu  que  l'assignation  ne  pût 
pas  être  donnée  séparément  de  l'appel ,  et  que  par  conséquent  les  deux  ne 
fissent  ensemble  qu'un  tout  indivisible;  d'où  il  suit  nécessairement  que 
l'assignation  ne  peut  être  nulle,  sans  que  l'appel,  dont  elle  fait  partie  es- 
sentielle ,  ne  le  soit  en  même  temps  ; — Rejette ,  etc. 
Du 26 brum.  anll.-C.  C,  sect.  eiv.-HM.  Maleville, pr.-Rnperou,  n^ 
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Il  D*est  point  parlé  de  conciliation  dans  le  titre  de  TAppel;  l'ex- 
ploit d'appel ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Poncet,  dans  son 
Tntté  des  Jng.,  t.  1,  p.  805,  n^  310,  y  flgare  comme  le  premier 
•cle  de  la  nouvelle  procédure.  La  disposition  de  l'art.  65  c.  pr.  clv. 
M  reçoit  donc  pas  d'application  au  cas  d'appel.  Par  suite,  la  for- 
malité prescrite  par  cet  article  et  renonciation  relative  aux  griefs 
forment,  parmi  les  diverses  formalités  dont  nous  avons  successi- 
vement parlé  dans  cette  sectign,  les  seules  que  rappelant 
l'est  pas  tenu  de  remplir,  sauf,  bien  entendu,  relativement  à 
réooodatlon  des  grieCs,  les  exceptions  que  nous  avons  indiquées. 

SEGT.  3.  —  Signification  de  Vact$d*a^9U 

9M.  L'appel  constitue,  comme  nous  l'avons  dit,  une  instance 
nouvelle;  et  l'acte  d'appel  n'est  que  l'exploit  introductif  de  celte 
instance.  Il  doit  donc  être  soumis,  quant  à  la  signification,  aux 
règles  ordinaires  en  matière  d'exploits  d'ajournement,  c'est-à- 
dire  au  principe  posé  dans  l'art.  68  c.  pr.,  aux  termes  duquel 
tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile.  Aussi 
voilon  que  Tart.  456  reproduit  expressément  ce  principe  en  dis- 
posant que  «  l'acte  d'appel...  sera  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité.  »  Telle  est  la  règle*,  nous  en  indiquerons 
bientôt  les  exceptions.  Mais,  disons-le  par  avance,  pour  la  règle 
comme  pour  les  exceptions  qu'elle  comporte,  les  développements 
delà  matière  seront  présentés  d'une  manière  complète  y^  Exploit. 
C'est  à  ce  mot  que  nous  renvoyons  tout  ce  qui  a  trait  à  la  remise 
delà  copie,. au  visa,  àla  formalité  du  parlant  à...,  au  nombre  des 
copies  à  signifier,  etc.  Le  lecteur  ne  trouvera  ici  que  des  indica- 
OoBs  se  rapportant  plus  particulièrement  à  facte  d'appel  consi- 
déré dans  sa  nature  et  dans  son  objet. 

940.  En  principe  donc ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  do- 
micile réel  de  l'intimé;  tel  est,  d'après  les  auteurs,  le  sensdel'^t. 
456  (Conf.  Riom,  3  fév.  i  809,  aff.  Bonvatier  ,V.no  i  0  i  0).I1  convient, 
d'ailleurs,  de  constater  que  cette  règle  n'est  pas  nouvelle.  Déjà, 
tons  la  loi  du  3  brum.  an  2,  on  décidait  que,  bien  qu'il  fût  dit  seu- 

(I)  ÇVeave  Baysse  C.  hérit  Buysse.)  —  Le  tribunal;  —  Gonsidéraol 
qie  (s  jagement  attaqué  n'a  violé  aocaoe  loi  en  décidant  c^n'un  acte  d^appel 
devait  être  tait  à  personne  ou  domicile ,  et  qae  dans  le  fait  il  n^cst  pas  jus- 
tîM  ipK  les  héritiers  de  Gaspard  Boysse  eussent  aacan  domicile  de  fait 
08  é'él«ctioa  chnloeitoyeD  Haesbeyt,  homme  de  loi,  lorsque  Facte 
f appel  du  18  prair.  an  8  lear  a  été  notifié  au  domicile  de  ce  dernier;  -^ 

Dtt  13  prair.  an  9«-C.  G.»  sect.  req.-MM.  Murairoi  pr«-Boyer^np. 

(S)  (Baitlle  C.  Bandry.)  -^  Le  tribunal;  —  Considérant  qn'arant  do' 
saior  le  tribiuMi  civil  de  l'Ile-et-Vilaioe  de  l'appel  supposé  existant  da 
jageflMBt  du  14  germ.  an  3,  io  demandeor  en  cassation  n'avait  point  fait 
si|Bificr  au  défendeur  d^acte  d'appel  ;  acte  qui  seul,  aux  termes  de  Part.  11 
de  lit.  5  du  décret  du  24  août  1790,  pouvait  mettre  l'intimé  en  demeure 
de  proposer  ses  exchisions;  qae  le  demandeur  n'avait  donc  pu  citer  le  dé- 
r  directement  devant  le  tribunal* civil  d'Ile-et-Vilaine,  et  qu'en  se 
■I  illégalement  saisi,  ce  tribunal  a  fait  une  juste  application  des 
r  dtés  dans  son  jugement  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Rejette. 
Da  fU  vend,  an  8.-G.  C,  sect.  cit.-SIM.  Boyard,  pr.-Target, rap. 

(»)  l*"  E^êce  f  «-  (  Bonne  C.  Berit  )  -^  Les  sieur  et  dame  Bonne , 
léfiaïaîRa  daaienr  Saînt-Gassies,  ayant  obtenu  l'envoi  en  possession  de 
VkâéàMf  firent  procéder  à  la  levée  des  scellée  et  à  l'inventaire.  Le  sieur 
Bfrit,  tntear  des  héritiers  présomptifs,  s'opposa  à  ce  que  cette  opération 
fût  coBtionée.  Les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir  en  référé ,  le  sieur  Bérit 
•osigaa  les  sieur  et  dame  Bonne ,  par  exploit  contenant  élection  de  domi- 
câe  eheiaiB  avoné.  Ordonnance  qui  fait  droit  à  sa  demande.  —  Appel  par 
k»  aieercldiine  Bonne,  signifié  au  domicile  élu.  — Arrêt. 

Lacom;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr.  civ.,  l'acte 
f  anel  doit  être  signifié  à  personne  on  domicile,  à  peine  de  nullité;  — 
Qee  rappel  des  ordonnances  rendues  sur  référé  n'est  pas  excepté  de  cette 
rt^ic  littérale;  que  toute  exception  doit  être  restreinte  aux  seuls  cas  que 
U  U  a  spéciaiement  déterminés;— Attendu ,  en  fait ,  que  Texplott  d'appel 
de  rerieaaance  do  référé ,  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
le  16  da  eoumat,  n'a  été  signifie  à  Marcelin  Bérit  qu'au  do- 


lement  que  l'appel  serait  fait  par  un  simple  exploit  (art.  8  de  la 
loi  précitée),,  il  fallait  encore  qu'il  fût  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile ,  et  que  l'appel,  pour  être  valable ,  ne  pouvait  être  signifié  au 
domicile  du  fondé  de  pouvoir  de  l'intimé,  si  celui-ci  n'y  avait 
aucun  domicile  de  fait  ou  id'élection  (Heq.,  12  prair.  an  9)  (1). 

941.  ...Et  qu'un  tribunal  n'a  pas  été  légalement  saisi  de 
rappel  d'un  Jugement,  lorsque  l'acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  à 
l'intimé  :  c'est  par  cette  signification  que  l'intimé  est  mis  en  de- 
meure de  proposer  ses  exclusions  (HeJ.,  24  vend,  an  8}  (2). 

949.  La  nécessité  d'une  signification  de  l'acte  d'appel  à  per« 
sonne  ou  domicile  réel  est  donc  une  suite  des  principes  reçus 
par  la  loi  qui  a  précédé  le  code  de  procédure;  seulement  ce  code 
l'a  imposée  d'une  manière  plus  explicite.  D'ailleurs,  si  celle 
règle  comporte  des  exceptions  que  nous  indiquerons  bienlôl, 
elle  est  générale  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  les  jugements  émanés  des  diverses  juridictions. 

943.  Spécialement,  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit, 
comme  celui  des  Jugements  ordinaires,  être  signifié  à  personne 
ou  à  domicile;  par  suite,  l'acte  d'appel  qui  aurait  été  notifié  au  ' 
domicile  élu  dans  la  signification  de  l'ordonnance  serait  entaché 
de  nullité  (Bordeaux,  23  juill.  1835;  Paris,  26  mars  1838)  (5). 

944.  Spécialement  encore ,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à 
personne  ou  domicile;  il  ne  sufilrait  pas  qu'il  fût  signifié  au  grelTc 
du  tribunal,  par  application  des  dispositions  de  l'art.  422  c.  pr. 
(Rennes,  29  août  1840)  (4).  En  effet,  l'art.'422  c.  pr.  ne  con- 
tient aucune  dér<^gation  à  Tart.  436;  il  est  même  remarquable 
que  cet  article  ne  dit  rien  de  l'appel  et  qu'il  ne  parle  que  de  la 
signification  du  Jugement.  Il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  la 
signification  de  l'acte  d'appel ,  il  faut  se  référer  au  droit  com- 
mun. Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs. — V.MM.Talandier,  de 
l'Appel,  p.  208-,  Carré  et  Ghauveau ,  quest.  1652;  Rivoire,  de 
l'Appel,  n»  132. 

945.  Du  principe  que  l'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,U  résulte  que  l'appel  ne  pourrait  être  signifié  au  domicile 


Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  du  titre  unique  du  livre  3  c  pr.. 
L'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  »  à  peine  de  nullité;  — 
Qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  générai  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi ,  et  lorsqu'elle  s'en  expbque  formellement;  —  Que ,  d'ailleurs ,  l'é- 
lecfion  de  domicile  faite  dans  la  signification  de  Tordonnance  n'avait  point 
pour  ebjel  d'aMoriser  la  signification  de  l'appel  audit  domicile  élu  ;  —  £n 
œ  fui  touche  l'appel  du  6  janvier  ;  ^  Considérant  que  l'art.  809  exige 
one  l'appel  des  otîionnances  de  référé  soit  interjeté  dans  la  quinzaine  à 
dater  du  jour  de  la  signification  ;  —  Que ,  dans  la  cause ,  Tordoonance  do 
référé ,  signifiée  le  19  déc  1837,  n'a  été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel 

Sue  le  6  janv.  suivant  ;  —  Que ,  si  le  législateur  eût  voulu  augmenter  le 
élai  à  raison  des  distances ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  730  et  763  c.  pr.  civ. ,  il  s'en  serait  formellement  expliqué  ;  —  D'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'appel  dont  s'agit  les  règles  générales 
de  l'instruction  sur  l'appel  ;  —  Déclare  l'appel  de  la  dame  de  Morgan  non 
recevable. 
Du  26  man  18S8.-C.  de  Paris,  2"  ch.-M.  Hardoin,  pr. 


^"^  Dtf  liiR  ni^e ,  etc. 
Us  te3  iuilL  1855.-C.  de  Bordfeanx ,  l'*  ch«-li.  Gerbaud ,  pr. 

!•  A^féee  /  —  (La  dame  de  Morpan  G.  Kcrouatz.  )  —  La  coir  ;  — 
ta  «*  qui  toucbe  l'appel  inlerjclé  par  la  daine  do  Morgan,  le  2  janv.  ;— 


cation 
du  mé 

d'une  nouvelle  instance,  soit  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 
nullité;  —  Considérant  qu'a  cette  règle  générale  il  n'est  permis  aux  juges 
d'admettre  d'exceptions  que  celles  formellement  établies  par  un  texte  de  loi  ; 
— Considérant  qoe  l'art.  422,  motivé  tout  àla  fois  par  l'absence  du  minis- 
tère des  avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce  etpar  ia  célérité  exigée 
pour  l'expédition  des  affaires  commerciales,  doit  se  renfermer  dans  ses 
termes  exceptionnels;  qu'en  prescrivant  une  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  en  autorisant  les  significations,  même  des 
jugements  définitifs ,  au  greffé  de  ce  tribunal ,  lorsque  les  parties  négli- 
gent d'élire  un  domicile  spécial,  cet  article  n'a  donné  celte  faculté  qur 
pour  les  significations  d'actes  concernant  la  première  instance ,  sans  ap- 
porter aucune  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  456  ;  que  dès  lors  l'acl«* 
d'appel  reste  soumis  à  la  règle  générale  posée  dans  ce  dernier  article,  et 
ne  peut  être  notifié  valablement  aux  domiciles  indiqués  par  l'art.  422, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  l'èlre,  en  matière  civile,  au  domicile  de  Ta* 
voué;  —  Considérant,  dans  l'espèce, que  l'acte  d'appel  interjeté  par  les 
parties  de  M*  Boulanger,  le  51  décembre  1839 ,  ayant  été  notifié  non  à 
personne ,  ni  au  domicile  réel  de  l'intimé,  mais  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Guingunp ,  cette  notification  est  frjiq^pée  de  nullité  aux  termes 
de  Tart.  456. 
Du  29  août  1840. -C.  de  Rennes,  2^  ch.-L.  Potier  pr. 
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de  inavoué  qui  a  occupé  pour  riutimé  en  première  inslance  (Turin, 
21  août  1807)  (1).  C'était  une  règle  déjà  certaine  sous  l'empire  des 
lolsdei790  et  de  l'an  S  (Pau, 6  prair.an  11)  (2).CeIasMnduitdes 
arrêts  des  34  vend,  an  8  et  12  prair.an  9  qui  sont  rapportés  sous 
les  numéros  précédents  (  V. aussi  conf.  Paris»  4  fruct.  an  1 1 ,  aff. 
Piefler,suprd,no 653). Mais, comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
/oc.  ct(.,  l'usage  étaildifTérentsous  l'ordonnance  de  1667.Polhier, 
de ia  Proc.  civ.,  part.  3  ,  sect.  I ,  art.  5 ,  §  1 ,  atteste,  en  effet, 
«  qu*on  interjetait  appel  ordinairement  par  un  simple  acte  de 
procureur,  par  lequel  la  partie  qui  se  plaignait  de  la  sentence 
déclarait  à  l'autre  partie  qu'elle  en  était  appelante;  »  et  cet  usage 
reposait  sur  l'idée  que  le  ministère  du  procureur  ne  cessait  pas 
absolument  après  le  jugement  déflnilif  qui  avait  été  rendu,  et 
qu'étant  encore  censé  avoir  en  ses  mains  le  procès  résolu  par  le 
jugement  qu'il  avait  poursuivi ,  il  était ,  en  définitive,  la  personne 
capable  pour  recevoir  l'appel  dont  ce  jugement  était  l'objet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  qui  a  précédé  immédiatement  le 
code  de  procédure  avait  renversé  cet  usage,  comme  on  vient  de 
le  voir;  et  le  code  a  conflrmé  cette  jurisprudence  en  exigeant  la 
signiOcalion  à  personne  ou  domicile.  Aussi  la  nullité  de  la  signifl* 
cation  faite  au  domicile  de  l'avoué  qiii  avait  occupé  pour  l'intimé 
en  première  instance  est-elle  proclamée  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  qui  sont  rapportés  v^'ExpIoit  et  Domicile  élu. — V.notam- 
I  ment  Cass.,  28  oct.  1811 ,  aff.  Harth;  Rennes,  11  nov.  18U, 
air.  N...  C.  N...  etDubreilC.  N...;  Lyon,  25  août  1828,  aff. 
Dupont,  etc. 

9  4€».  il  en  serait  de  même  de  la  signification  faite  au  domicile 
élu  chez  l'agréé  au  tribunal  de  commerce  qui  aurait  occupé  pour 
rintimé  (Florence,  11  décembre  1811 ,  alT.  Baschlin,V.  Exploit). 

949.  Seulement,  pour  l'agréé  comme  pour  l'avoué,  Il  y  au- 
rait lieu  de  faire  exception  à  la  règle  et  de  considérer  comme 
valable  la  signiHcation  qui  leur  serait  faite,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  eu  mandat  spécial  de  la  recevoir.  (V.,  en  ce  sens, 
Trêves,  23  nov.  1812,  afif.  Bernot,  v«  Exploit). 

949.  Du  même  principe,  11  suit  encore  qu'il  doit  y  avoir 
autant  d'actes  d'appel  que  de  parties  intimées ,  pour  que  l9  loge- 
ment puisse  être  infirmé  à  l'égard  de  chacune  d'elles  (Bourges  » 
5  mars  1837,  aiï.  Guillaume  Duris  C,  Silvain  Duris). —  Ainsi 
rappel  dirigé  contre  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  par- 
ticulier, devrait,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  chacune  d'elles 
quand  bien  même  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  demande 
formée  collectivement  par  un  exploit,  et  qu'il  y  eût  eu,  de  la  part 
des  intimés ,  domicile  élu  en  commun ,  et  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'une  seule  copie  aurait  été  donnée ,  pourrait  être  invoquée 
même  par  celui  auquel  la  copie  aurait  été  laissée  (Paris ,  25  mars 
1816,  afT.  Meunier;  Besançon,  U  déc.  1818,  afl^.  N...',,Colmar, 

(1)  (Fcrrero  C.  Giusiana.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la 
diâpositioD  de  l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signiiié  à  personne 
ou  domicile,  à  peine  de  nullité;  que,  dans  l'espèce, les  sieurs  père  et  fils 
Ferrero  ne  firent  signifier  leurs  respectifs  actes  d'appel  des  22  juin  et 
50  juillet  derniers,  ni  à  la  personne  du  sieur  Ginsiana  ni  &  son  domicile 
en  cette  ville;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  par  Geliii*ci  opposée  en  ses 
conclusions  prises  à  l'audience,  aux  sieurs  Ferrero,  serait  fondée;  qu'en 
vain  le  sieur  Ferrero  opposerait  que  leurs  actes  d'appel  ont  été  signifiés  à 
Pavoué  Albano  qni  était  chargé  par  le  siear  Giusiana  d'occuper  pour  lui 
par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Verceil  ;  qu'ainsi  ils  doivent 
être  censés  signifiés  à  son  domicile  ;  car  il  ne  résulte  point  que  le  sieur  Giu- 
siana ait  élu  son  domicile  chez  ledit  avoué,  et  la  disposition  de  l'art.  61 
c.  pr.,  qui  porte  l'élection  de  droit  du  domicile  du  demandeur  chez  l'avoué 
:|ui  doit  occuper  pour  lui ,  ne  peut  fournir  le  moindre  appui  aux  sieurs 
Ferrero ,  vu  que  cette  élcciion  de  domicile  établie  par  la  loi ,  doit  être  res- 
treinte à  tous  les  actes  qui  pouvaient  avoir  lieu  en  l'instance  devant  le 
tribunal  de  Verceil,  où  l'avoué  Albano  occupait  pour  Giusiana,  et  non  pas 
pour  introduire  l'instance  d'appel,  qui  est  tout  à  fait  distincte,  et  doit  avoir 
lieu  devant  cette  cour,  où  lo  sieur  Giusiana  devait  constituer  un  autre 
avoué;  et  d'ailleurs,  le  même  Albano,  en  l'acte  de  signification  du  juge- 
ment dont  il  s'agit  à  l'avoué  de  Joseph  Ferrero ,  déclara  que  le  sieur  Giu- 
siana avait  son  domicile  à  Turin;  et  quoique,  lorsqu'il  s'agit  de  saisie- 
exécution,  le  débiteur  puisse,  aux  termes  de  l'art.  584  c.  pr.,  faire  toute 
vitrification  an  domicile  élu  par  le  créancier  pour  celte  poursuite  et  même 
celle'  d'appel,  il  ne  suit  pas  de  là  que  dan^  les  autres  cas  la  signification  de 
Pnppel  soit  valable,  si  elle  a  été  faite  au  domicile  de  l'avoué  qui  occupait 
]toiir  l'intimé;  car  cet  article  renferme  une  disposition  particulière  en  ma- 
tière de  saisie-exécution ,  qui  n'a  certainement  d'autre  but  que  de  procurer 
aux  parties  le  moyen  de  terminer  avec  cclcritc  toute  contestalion  à  ce( 


25  avril  1822,  afT.  Sleinlé;  Dijon,  3  mai  1827,  aff.  AUigre^ 
Paris,  29  nov.  1843 ,  comp.  la  Fraternelle);  il  a  été  jugé  toute- 
fois qu'il  suffisait  de  signifier  l'appel  à  une  seule  des  partie^  > 
mais  dans  une  espèce  où,  en  signifiant  le  jugement,  les  parties 
avaient  déclaré  qu'elles  assignaient  conjointement  et  solidaire^ 
ment  (Caen  ,  22  janv.  1827,  Chéradame).  —  Ces  divers  arrêts 
seront  rapportés  v"*  Exploit ,  où  sera  examinée  la  question  qu'ils 
soulèvent.  —  Ajoutons  que  c'est  aussi  une  question  de  savoir  si, 
lorsque  toutes  les  parties  comparaissent  et  constituent  atvoué  sur 
la  signification  de  l'appel  faite  à  une  seule  alors  que  chacune  de- 
vait être  personnellement  et  séparément  intimée ,  elles  peuvent 
tirer  un  moyen  de  nullité  do  l'irréguiaiité  de  la  signification.  La 
cour  de  Limoges  s'est  prononcée  pour  la  négative  par  un  arrêt  du 
22  déc.  1812,  aff.  Paupy,  V.  Acquiescement,  n^  554.  Mais  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Req.,  7  mai 
1818,  Debaune).  C'est  aussi  au  mot  Exploit  que  la  question  est 
examinée  :  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

949.  Comme  nous  l'avons  annoncé, le  principe  posé  dans 
l'art.  456  c.  pr.  est  susceptible  d'exceptions  qui  prennent  leur 
source  dans  l'élection  de  domicile  ou  le  domicile  légal ,  dans  l'in- 
capacité des  personnes  directement  intéressées  à  l'appel ,  et  pro- 
viennent ain.si,  soit  de  la  volonté  même  des  parties ,  soit  de  l'au- 
torité de  la  loi.  Ces  exceptions  doivent  maintenant  être  indiquées. 

950.  En  premier  lieu ,  l'on  doit  reconnaître  que  la  nécessité 
de  la  signification  à  domicile  n'est  pas  fondée  sur  l'ordre  public, 
mais  uniquement  sur  l'intérêt  de  l'intimé  ;  la  loi  établit,  en  faveur 
de  celui-ci  ^  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  parvenir  à  sa  connais- 
sance une  attaque  qui  remet  en  question  les  difficultés  que  le  ju- 
gement de  première  instance  avait  résolues.  L'intimé  peut  donc 
renoncer  à  cet  avantage  introduit  en  sa  faveur;  il  peut,  par 
exemple ,  constituer  un  mandataire  et  le  charger  de  recevoir  ia 
signification.  Ce  mandai  résulterait  même  de  ce  que  rintimé  au- 
rait donné  des  pouvoirs  illimités ,  en  sorte  que  si  le  mandataire 
ainsi  constitué  faisait  aux  adversaires  du  mandant  sommation  de 
lui  notifier  tons  les  exploits  relatifs  aux  objets  en  contestation, 
la  signification,  de  l'acte  d'appel  serait  valable,  quoique  faite  au 
mandataire ,  si  le  Jugement  attaqué  se  rapportait  à  la  contestation 
(Rennes,  UJuill.  1819,  aff.  Collet,  V.  nMOU).  Hais  l'acte  d'ap- 
pel serait  nul  s'il  était  signifié  à  une  personne  faussement  qualifiée 
de  procurateur  de  l'intimé  (Rennes,  21  fév.  1820,  aff.  Pitian, 
V.  Exploit). 

95 1 .  Ce  n'est  pas  tout  :  l'élection  de  domicile  peut  dans  cer- 
tains cas,  aussi  bien  qu'un  mandat  explicite  et  formel,  avoir  pour 
effet  de  faire  valider  la  signification  de  l'acte  d'appel  faite  au  do- 
micile él^.  Mais  il  y  a,  sur  ce  point,  des  distinctions  fort  Impor- 
tantes qui  seront  examinées  et  appréciées  v*  Exploit.  Indiquons 

égard ,  et  d'autre  part,  Joseph  Ferrero,  qui  appela  du  jugement  dont  il 
s'agit  le  30  juillet  dernier,  ensuite  des  actes  de  saisie  entamés  par  Giu- 
siana, qui  arail  pour  cet  eCTet  élu  son  domicile  chez  le  sieur  MalinvernOv 
maire  de  Parole ,  ne  se  conforma  point  à  la  disposition  de  cet  arlicie,  ayaat 
signifié  l'acte  d'appel  à  l'avoué  Albano  ;~  Enfin  le  sieur  Charles  Ferrero 
fils ,  qni  n'est  point  intervenu  en  le  procès  ventilé  en  première  instance , 
et  n'aurait  aucun  intérêt  particulier  dans  l'alfaire  dont  il  s'agit,  ne  peat 
également,  par  ce  motif,  être  reça  appelant; — Par  cesmoUfs; — Dit  les 
sieurs  père  et  fils  Ferrero  non  rccevables  en  leur  appel  du  jugement  rcDda 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Verceil ,  le  23  mai  dernier. 
Du  21  août  1807.-C.  de  Turin. 

(2)  (Breton  C.  Dumisailh.  )  —  Lb  tribunal  ;— Considérant  que  no 
s'agissant  point  d'une  liquidation  de  dommages^intéréls,  moins  encore 
d'une  requête  civile ,  c'est  mal  à  propos  que  ia  dame  Breton  fait  emploi 
des  art.  4 ,  lit.  52 ,  art.  5  et  6 ,  tit.  35 ,  ord.  1667; — Que ,  par  lo  juge- 
ment entrepris  »  le  tribunal  do  Bayonne  termina  les  contestations  qui  di- 
visaient les  parties;  d'où  il  suit  que  le  mandat  do  l'avoué  près  ce  tribunal 
prit  fin  par  ce  même  jugement;  — Que  l'appel  est  un  acte  extrajudi- 
ciaire, ayant  pour  objet  de  faire  renverser  le  jugement  do  première  in* 
stance;  qu'un  pareil  acte,  pour  être  valide  et  opérer  utilement,  doit  être 
signifié  à  la  personne  ou  à  son  domicile ,  et  nullement  chez  un  avoué,  dont 
le  ministère  se  borne  uniquement  aux  actes  d'instruction;  que  toute  autre 
manière  de  procéder  serait  abusive  et  entraînerait  les  plus  graves  îdcoo- 
vénients;  —  Considérant  enfin  que  lappel étant  nul,  la  dame  Ôretoa  se 
trouve  irrévocablement  déchue  pour  ne  ravoir  point  signifié  dans  le&  trais 
mois  de  la  signification,  laquelle  remonte  au  t7  fructid.  précédent;  — 
Déclare  l'acte  d'appel  nul ,  etc. 

Du  G  prair.  an  11. -C.  de  Pau. 
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«eiilement  Ici  les  résultats  constatés  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence.— Ainsi ,  on  admet  que ,  dans  le  cas  d'une  élection  con- 
ventionnelle de  domicile  faite ,  conformément  à  l'art,  il  1  c.  civ., 
pour  Veœéeution  dPune  obhgatton ,  l'appel  du  Jugement  rendu  sur 
l'exécution  de  cette  obligation  peut  être  fait  au  domicile  élu 
(V.  eonf.  MM.  Ri  voire ,  de  l'Appel ,  u»  447;  Carré  et  Cbauveau , 
quest.  1652).— A  plus  forte  raison  cela  est-il  admis,  lorsque, 
dans  la  même  hypothèse ,  il  a  été  stipulé  que  l'élection  de  domi- 
cile s'appliquera  4i  toutes  les  contestations  tant  en  première  in^ 
tlance  qu'en  appel. — Cette  énonciation  faite  de  la  part  d'une  seule 
des  parties  dans  la  demande  introductive  de  l'instance  ou  dans 
quelque  autre  acte  de  la  procédure ,  devrait ,  d'après  les  auteurs 
précités,  produire  le  même  effet.  — Enfin  l'acte  d'appel  pourrait 
même  être  signifié  à  un  domicile  élu  en  termes  généraux ,  s'il 
était  suffisamment  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  restreint  aux  actes  de 
la  procédure  de  première  instance  (Req.,  8  août  1821 ,  aff.  Legar- 
deur;  MeU,  7  Juill.  1814,  aff.  Didier,  V.  Exploit,  Domicile  élu). 

959.  Hors  de  ces  exceptions,  on  ne  pourrait  notifier  un  appel 
au  domicile  conventionnel  d'élection;  ainsi  l'appel  ne  pourrait 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  de  Juge- 
ment, si  celui-ci  ne  contenait  pas  le  commandement  exprès  de 
payer  dont  parle  l'art.  584.  C'est  là  un  point  établi  par  un  très- 
grand  nombre  d'arrêts  (V.  notamment  Agen ,  10  fév.  1815 ,  aff. 
Garienne;  Colmar,  0  août  1820,  aff.  Jehié;  Bordeaux,  21  nov. 
1826,  aff.  Clauxy,  etc.,  v«  Exploit). — Ainsi  encore,  l'appel  ne  peut 
être  valablement  signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du  Ju- 
gement (Metz,  26  mai  1820,  aff.  Hamen ,  eod.),  ni  au  domicile 
qui  avait  été  élu  pour  l'instance  terminée  par  le  Jugement  dont- 
est  appel  (Req.,  20  germ.  an  13,  aff.  Chevalier,  eod.).  —Telles 
sont,  en  cas  d'élection  conventionnelle  ou  volontaire  de  domicile, 
retendue  et  les  limites  de  l'exception  à  la  règle  de  la  signification 
de  l'appel  au  domicile  réel;  telles  sont ,  du  moins ,  les  données 
que  fournissent,  à  cet  égard,  la  doctrine  et  la  Jurisprudence. 
Nous  les  apprécierons  v^  Domicile  élu. 

9&S.  L'élection  de  domicile  ne  provient  pas  tomours  de  la 
volonté  des  parties  on  de  l'une  d'elles  \  la  loi  l'impose  dans  cer- 
tains cas.  Conunent  la  signification  de  l'appel  doit^elle  être  faite 
alors?  Ici  encore,  il  faut  distinguer  entre  les  hypothèses  diverses 
qui  sont  prévues  par  le  législateur. 

9ft4.  Aux  termes  de  l'art.  2148  c.  civ.,  le  créancier  doit, 
pour  opérer  l'inscription,  présenter  des  bordereaux  contenant, 
entre  autres  énonciations,  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un 
lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  ;  et,  d'après  l'art. 
2156  du  même  code ,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  les  créanciers,  doivent  être  intentées  de- 
vant le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou 
au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre.  La  Jurisprudence, 
sauf  quelques  décisions  contraires  (V.  Bourges ,  50  août  1815 , 
aff.  Chalumeau) ,  a  tiré  de  cette  dernière  disposition  la  consé- 
quence que  l'élection  de  domicile ,  dans  ce  cas ,  autorisait  à  signi- 
fier à  ce  domicile  l'appel  d'un  Jugement  qui  aurait  statué  sur  une 
aettOD  relative  à  l'inscription  (Req.»  23  avril  1818,  aff.  Mayer; 
et  16  mars  1820,  aff.  Granjacquet;  Lyon,  7  août  1829,  aff. 
DugalUer  ;  Poitiers,  20  avril  1831,  aff.  Lacazes ,  etc.).  C'est  aussi 
ropinion  des  auteurs.— Y.  MM.  Carré  et  Cbauveau ,  quest.  1652  *, 
Talandier,  de  l'Appel ,  p.  203  ;  Rivoire ,  eod.,  n«  151;  les  arrêts 
cités  et  l'examen  de  la  question ,  v«  Domicile  élu. 

9ftl(.  L'élection  de  domicile  est  encore  imposée  par  la  loi 
dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution  ;  et  aux 
termes  de  l'art.  584  o.  pr.  qui  prescrit  cette  élection,  «  le  débi- 
teur pourra  faire ,  au  domicile  élu ,  toutes  significations ,  même 
d'offres  réelles  et  d'appel.  »  Cet  article  contient  donc  une  déroga- 
tion formelle  et  expresse  à  l'art.  456  qui,  en  thèse  générale, 
exige  la  signification  de  l'appel  à  personne  ou  à  domicile.  Cette 
dérogation  s'applique  d'après  la  Jurisprudence,  qui  ne  s'est  pas 
élablto  d'abord  sans  difflculte,  non-seulement  aux  Jugemente 
qui  interviennent  sur  la  saisie  ou  les  autres  actes  d'exécution  du 
Jugement  de  condamnaQon,  mais  encore  à  ce  dernier  Jugement 
hi-même  (Req.,  25  Janv.  1810,  aff.  Cartier,  ete.),  et  non-seule- 
ment l'appel  ainsi  signifié  au  domicile  élu  a  pour  effet  d'arrêter 
fexéCQtiOD ,  mais  encore  il  saisit  valablement  le  Juge  supérieur, 
sans  qall  y  ait  Ueu  de  la  réitérer  à  personne  ou  domicile  réel 
(Gass.,  lajuitt.  1811,  aff.  Poulain,  etc.).— Lorsque  lecomman- 
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dément  contient  deux  élections  de  domicile,  l'appelant  a  le  choix 
de  signifier  son  appel  à  l'un  ou  à  l'autre  (MeU,  11  mars  1826, 
N...  C.  H...;  Req.,  21  août  1828,  aff.  Sapey.— Co»«rd, Req.^ 
24  Juill.  1824,  aff.  Guiihery).  —  Disons  d'ailleurs  que,  dans  son 
application,  l'art.  584  c.  pr.  est  susceptible  de  précisions  qui  se- 
ront développées  avec  les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées 
y*»  Domicile  élu. 

966.  D'après  l'art.  732  c.  pr.  civ.  modifié  par  la  loi  du  2  Juin 
1841,  en  matière  de  Jugements  intervenus  sur  incidente  de  la 
saisie  immobilière,  «  l'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé...  » 
L'art.  651  c.  pr.  modiâé  par  la  loi  du  24  mai  1842,  contient  une 
disposition  semblable  pour  l'appel  des  Jugemente  rendus  en  ma- 
tière de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers.  La  règle  est 
nettement  posée  dans  ces  articles  ;  ils  contiennent  une  dérogation 
formelle  à  l'art.  456,  puisqu'ils  rendent  obligatoire  la  signification 
à  avoué  et  n'autorisent  la  signification  à  domicile  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'avoué,  cas  auquel  l'appelant  peut  à  son  choix 
signifier  soit  au  domicile  réel ,  soit  au  domicile  élu.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  notre  traite  des  Ventes  Jud.  d'imm. 

959.  Aux  termes  de  l'art.  669  c.  pr.,  l'appel  du  Jugement 
rendu  sur  distribution  par  contribution  doit  être  signifié  égale- 
ment au  domicile  de  l'avoué. 

968.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'appel  inteijete  conlre  le 
Jugement  d'ordre.  L'art.  763  accordant  expressément,  pour  les 
délais  de  l'appel,  en  cette  matière ,  l'augmentation  en  raison  des 
distances  du  domicile  réel  de  chaque  partie ,.  il  s'ensuit  manifes- 
ment  que  la  signification  à  avoué  ne  serait  pas  valable.  Cela  est 
attesté  par  une  Jurisprudence  constente  dont  les  monumente  nom- 
breux se  trouvent  réunis  y^  Ordre.  Toutefois  la  signification  ne 
devrait  pas  être  faite  nécessairement  à  personne  ou  à  domicile 
réel  ;  elle  pourrait  avoir  Ueu  au  domicile  élu  dans  l'inscription  de 
créanciers  qui  ont  conteste,  par  application  de  l'art.  2156  c.  civ.: 
c'est  ce  que  décident  plusieurs  des  arrête  que  nous  avons  d^à 
cités  wfrà^  ■<»  754. 

969.  D'flprèl  l'art.  795  c.  pr.,  rassignation  sur  une  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  peut  être  donnée  au  domicile  élu 
par  Kécrou;  l'appel  du  Jugement  qui  aurait  stetué  sur  cette  de- 
mande n'étent  lui-même  qu'une  demande  au  second  degré,  on  en 
a  conclu  que  la  signification  en  pourrait  être  faite  aussi,  d'après 
les  termes  de  l'article  précite ,  au  domicile  élu  dans  Pécrou.  — 
Gonf.  M.  Rivoire,  de  l'Appel ,  n»  159.V.  sur  ce  point  v^"  Contrainte 
par  corps. 

9110.  Dans  ces  diverses  hypothèses  où  la  loi,  comme  on  vien*t 
de  le  voir,  impose  une  élection  de  domicile,  on  s'est  demanderai 
la  signification  qui  serait  faite  cependant  au  domicile  réel ,  autfRi 
de  l'être  au  domicile  élu,  serait  entechée  de  nullitô?  Un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  s'est  prononcé  pour  la  négative  dans  une 
espèce  qui  était  régie  par  les  anciens  principes  (Req.,  23  vent, 
an  10,  aff.  Brancas,  V.  Exploit);  en  thèse  générale,  c'est  aussi 
la  solution  qui  a  été  adoptée  par  les  auteurs  sous  le  code  de  pro- 
cédure ,  par  ce  motif  que  la  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile réel  présentant,  pour  l'intimé ,  toutes  les  garanties  qu'il  peut 
désirer,  il  n^aurait ,  en  définitive ,  aucune  raison  de  s'en  plaindre. 
Toutefois  cette  doctrine  n'est  vraie  qu'en  thèse  générale;  elle 
n'exclut  pas  des  distinctions  qui  sont  indiquées  .par  la  loi  elle- 
même.  Aussi  la  loi  s'est-elle  bornée  à  autoriser  la  signification 
au  domicile  élu ,  comme  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  des  art. 
111  c.  civ.  et  584  c.  pr.;  il  est  clair  que  l'intimé  ne  devra  pas 
être  admis  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  aurait  reçu  la  signification 
personnellement  ou  à  son  domicile  réel.  Au  contraire,  la  loi  a-t-elle 
établi  un  domicile  légal,  comme  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  des 
art.  651,  669  et  732 ,  ou  bien  a-t-elle,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  2156  c.  civ.,  indiqué  le  domicile  élu  comme  celui  où  la  si* 
gnlfication  doit  être  faite ,  si  elle  n'est  pas  donnée  à  la  personne 
même,  il  est  certain  que  la  signification  au  domicile  réel  serait 
insuflisante  :  c'est  au  domicile  légal  ou  au  domicile  élu,  suivant 
l'hypothèse,  qu'elle  doit  avoir  lieu.  Au  surplus,  V.  sur  ce  point 
v«  Exploit. 

911 1.  Les  exceptions  à  la  règle  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile ,  nous  l'avons  dit ,  ne  prennent  pas  toutes  leur  source 
dans  l'élection  de  domicile;  il  en  est,  en  assez  grand  nombre, 
dont.la  cause  se  trouve  dans  la  position  personi^eUe  de  ceux  à  qui 

lu 


i\4 


kVVKl  CiyiL  — ÇHAP.  4,  «iEÇT,  ^t 


l'acte  <}fapp9)  esUestioé,  par^Kei^pIp,  9'U  8>gUft'ttn^  ^m^ 
mariée,  i%n  ipinepr,  d'un  ^trapgf$r i  4'uQe  per^oi^npdpRt  |P  do- 
micile ^\  mconnu ,  elp.  Qomipept ,  et  ^  qui  rappelant  deyr$i-t-i|. 
4ao8  çe«  clivers  cas,  feir§  la  signiOeatiOB  4e  aop  aete  d^appej; 
C'est  ce  qut  nous  reste  i  indiquer. 

T«i,  O'abord ,  torsqiie  Tj^ppei  futér^se  k  la  fpls  Iff  o^arj  et  I4 
femme,  il  doit  être  signifié  au  domicile  marital  (Y,  Ej^ploi^,  ^a? 
rta^e),  pt  fuén^e,  quetque,  ^aus  lesqiialit^  4'up  Jugeoi^t»  ^1 
^oit  dit  qu'qoe  fenune  a  epn  domicile  dans  un  endroit ,  fpais  qu'elle 
réside,  ayec  Bon  m^ri  >  dans  un  autr^,  )>PP?1  P^^t  lui  être  vi^? 
lablement  Botiûé,  ainsi  qu'au  mari,  pn  ce  dernier  jieq  (Toulouse, 
tp  mal  lj$39,  ^ff-  Tp|)|er,  V.  Doin|pi|p).--Pq  outre,  dans  pp(tq 
bypotlièse ,  p^estr^  4lre  quand  Ip  Jiigeq^ent  qqi  a  été  rendu  inté- 
ressé à  la  (ois  Ip  mari  et  la  ^mme  »  une  signification  ^^  dopiicile 
marital  ne  suffît  pas  :  les  deui  époux  doivent  rgpeypir  cbacnn  np- 
jlificaiion  (le  l'appel^  cela  est  sans  difflpulté.  Hep  est  de  mèmn  dans 
le  cas  oiii  le  mari  n'est  en  cause  qqp  peqp  autoriser  sa  femme 
i  NJM^cy,  7  Juin  i83?  )  (I);  et  4^9  celui  ojf  la  fqmipe  pt  le  in^l 
jsont  sépj^rée  de  biens  (Bourges,  §  mal  ($21 ,  pomm.  4e  §ir 
Germaln-rde^rBoM,  y.  p»  677  )• 

<  799*  Si  le  ju^^ment  a  été  rendu  en  laveur  4e  la  lepime  peule, 
mais  avtpriaée,  i|  psi  inutile  4P  signifier  l'appel  lau  nf^arl.  Mais  al 
la  femme  a  plaidé  seule ,  sans  autoriaaUon,  pu  jivec  une  aulorf- 
eptipq  limlûe  k  ripst^ce  du  prppiier  ressort,  il  semble  qi|e  la 
^gnj#G»tion  40  l!pppel  doit  étr^  a4ressée  9^  naari  ;  c'est  l'oplntpif 
4e  Mf  ifwii* f  ûttpst.  4e  4r-»  v  4ppe| ,  S  tp ,  prt.  4 ,  nMp, 

9II4*  Touteroiç,  Uaétéjugéque  lpdéfa«l4e«ignificatlOBP9 
m^Lri ,  quaiMl  eedernf  er  ne  ngv^e  Hi^  <^ne  les  qualités  de  la  cause» 
n'est  pas  pour  1j^  t/mm  ^^  ff^oyen  4$f  puUité  cpnire  m  ^cte  d'apr 
1^1  «  siurikiout  ai  elle  e^ept  ^éçl^rép  aptpriaép  par  ^  IP^^  »  ^t  a 
jOQpclnÀ|(^<çenArmation4eAâfientenjQe(ipesan4y>n,  iSjMlll.  fSO^, 
aff.  Morel»  V^  n""  $«4)-  41^  N^Un,  {(m^  cff.,  criU^ve  cette  déci- 
sion. Pe  cp  que  H  fmm^  mf\^  levait  plaidé  en  première  ipr 
§^(»  aanS:Mtorisatipn>  il  ne  a'epauit  pae,  a  lait  of^servér  ce 
jurisconsulte,  qu'elle  fût  habile  à  plaider  de  ntéme  en  çauae  d'apb- 
(Msl;  ie  gj^ft  4p  prpf^  ^  première  loplance  /couvrait  to  nullité 
^ésultaaijt  4n  4^ai|t4'^tari8atipn  .^  n^ala  en  99¥^t  op  se  tTipuYiatt 
au  même  {^plnt  «pe  sf ,  4e.ya^  les  premiers  juges»  pt  jiyant  i^^- 
cernent ,  I4  teipme  e^t  oonoltt  4t  i'annuIaUoo  4e  tputès  iea  proç^- 
4ures,  aAnulaUop  qui  apfpiit  éfé  ioertalnemept  propwc^.  j>'up 
.autre  c4te ,  dp  cp  qu^ipAe  imm  mi^riée  se  jpjréaente  sur  l'appel 
xomme  putpr^^  par  ^n  ippii ,  (f  ne  «'ensuit  paa  flM'eUe  4oiyp 
être  considérée  comme  telle,  ou  que,  du  moins ,  elle  soit  nop  rece- 
tvab)e^  nieri'putprisation  qu'elle  ^vait  déclarée  constante.  |Spûn, 
ja  (enune  tpiariée  ne  cppyre  i>aa  tl  wiilité  4e  i'acte  d'appel,  ep 
.concluant  à  la  cpnfirpiatipn  de  la  aent^nce^  car ,  4'un  c^ ,  elle  ne 
|)9uyait^.^  déiauf  ,4'auiorisptipA ,  i;iea  laAre  qui  pr^udicfit  à  st^ 

(1)  (Cl^apelot  C.  Pierre.)  —La  coui;  -r  (^OMidérant  que  les  époux 
Pierre  8bût 'séparés  de  biens;  qbe,  d'après  l'art,  il ftc.  civ.,  la  femme 
«taie  séparée  nepeiii  procéder  en  Justice  sans  fautorisalioo  desîn  mari  ; 
~  i^u'ainsi ,  m  eu  pflrOcalier,  Piane  avaitun  iôlérét  diitiiot  de  eelui  de 
aa  femme;  qu^il  j  avait  donc  lieu  ^'assigner  le  mari  par  exploit  sépaié  ; 
-^ue,  néanmoins,  il  nia  été  t»m  iiu'an<ifii4.«p|oit.#aii4w«  épewt  j  — 
^clare  n^  Tfu^te  d'appeL 
ht  7  juin  1S;^.-C.  4ê  Nancy,  i«  ch.-M.  Troj|lon^,  jr. 


pour  I^'ob^t  dû  procès  qui  la  concernait' pérsonneltement.  Soufflet  appelle, 
«ans  les  trois  mois ,  et  ne  fut  signifier  son  appel  qn'à  la  femme.  Maïs , 


après  tes  irais  mois ,  il  donne  assignation  sépara  an  mari ,  à  l'elét  d'ev- 
4ociaer|a  ismme,pedrUrégalaritédelaprocédnn.  Les  époax  Dllattot 
sontieanMit  que  l'appal  est  mal ,  parce  que  l'assignalioa  primiUyo  h  Ui 
(enupeéUitinauinsante^ln^pM^renouTeléedapsledélaifal^^ 

La  cou|^;  —  Considérant  que  le  sieur  Dhaliot  ne  figure  au  prpc^  aue 
pour  autoriser  sa  femme  qui  3*1  troure  seule  intéressée;  que,  sî' Pacte 
d'appel  du  4  nov.  18Sf^,  contenant  assignation  dans  le  délai  de  la  loi, 
n'a  été  signifié  qu'à  la  dame  DhaDot,  sans  ajouter/ et  à  son  mari ,  pour 
*la  validité  de  la  procédure ,  cette  omission  à  été  rÀsarâs  en  tempe  Utile 
par  l'assignation  du  5  avril  1823,  donnée  au  sienr  Dhaliot,  avant  le  j«- 
gement  de  l'appel  ;  «ans  s'anètar  à  Taxoeptioa  deaalUté  proposée  par 
les  sieurs  et  dame  lOhallot,  contre  l'appe}  de  Soqffe^a  mis  et  mol  l'ap- 
pellation et  |e  jugement  dont  est  apoel  aii  néant. 

Du  1J5  août  18«3.-a  deParis/*^  ^'  ^' 


i  particulière  que  ('appelapt  ferai(  dqnqer  ap  ^9xi  aprè9 
aion  du  filial  Je  V^ppel?  f^p  copr  de  Paris  f 'est  prononcée 


drolfs  ;  d'pn  au(re  côté ,  la  nnllité  résultant  du  dé^pt  dtanforlaft- 
tîQp  n'est  p^3  une  simple  nullité  d'exploit,  p^ais  ^n  vice  radical, 
qui ,  dit  en  terminapt  M^  Iferiîn ,  peqf  éire  allégifé  pp  tou(  état  4d 
cause,  et4oi(  pén^e  i(re  suppléé  d'ofi^  p^r  léÎPiiO. — V-  dani 
{6  piéme  sens  M.  ÇJ^auvea^  spr  Carré ,  quest.  }p40  \cr* 

7^4'  ^a  n)(il)(é  aont  il  s'agit  serai^elje  ^té  réparée  paf  l'^si» 
gnation  parti 
l'expiration  ( 

affirmativement  le  t$  '^oûfi8^^'(2). }/{'.  Verjjh^  làc.  cit. ,  répond 
q'une  pbserv^Mpn  frés-^imple  suffit  pour  fair^  Yo|r  le  Qiàl  Jugé 
je  cettp  décisipp.  S(  te  par|,  a^  lie^  d'alf^njffe  jjjiîpn  ra§slgn4| 
4an3  là  cause  îi^appe}',  pprès  |ès  trois  n^ot^,  ppur  ^(oriser  sa 
(emmp,  y  était  in(pf\'enif  (je  lui-n^j^n^p,  efs^l^t  Join^  sonéppuse 
pour  conclure  à  1^  i('n}lit^' (|q  l'acte  4>PP9'  f  ou  n^aqraîf  pu  juger 
qnè  par  1^  \\  âyait  cepveri  la  PplUtè;  qy ,  |1  n'y  a  auciinp  différence 
entre  ce  cas  et  çelpi  dp  l'byp(>jbe3ê  acUieUè.  La  iunsprpdencè  est 
conCorme  (  4ge^ ,  ^japv.  \^zi  (^),  Nlfueslf^janv.  ^852,  aff. 
puiane).  —  y.  anssi  ^b  fp  spns  M.  jDbanveau,  (oc^çft. 

9l|è.  Ce  dernier  aptéHr  ajoutp,  fo^tpfois,  ef  ayen  ra|aoo , 
que  ^i  r^pelanf  pst  eiicore  dans  les  0^ ,  il  pourra  réparer , 
p^r  pné  sjgni^pafjon  fçJte  personnè)|en^nt  ag  mâr) ,  ja  nnllilé  de 
iasigi^ification  imi  aVai(  été  fajte  d^abord  a  ^a  Cemme  seple.  Cela 
riésulte  de  }à  Jvf^spftidencp.  V.  f^éa' arrèjà^  c}iéB  ^  précé4eat 
ni^roéro.  '  '      '  ' 

7l^1f.  Lorsqu'il  e'agit  d'un  jugement  ren4u  pg  (àveur  dp  inl- 
neuxs ,  rappel  jloaè^/^  ^'Hi^^  aii  tuteijfr  fuite?  r^pré^^,'et  ail 


aubrogé  jUitepr ,'  snlyapjt  les  règjles  qpp  nou3  fiYon^  irappeléps  au 
jCbapitre  pré^^dent-r-rMais  si,  depuis  Ip  jpgenapqt,  Ip^  mineurs 
pont  devenus  majeurs ,  cominent  f'àippe)  doit-If  être  signifié?  S'jls 
ont  Caif  ^nnalire  leur  cban^em,ênt  .^'état,  iy'xlkjf^ni  c'est  à  e^ux' 
seuls  que  l'acte  d'appel  40$!  jH^^e  npljfiè^  idan;f  )f|  c^  ç<|u^aire  »  Il 
y  ^i>luç  4e  difficulté. 

i^>'^'.  %n  cefjfli  concerne  tes  ^IgnlQcafipn?  à  faire 49J^le  cours 
d'une  instance,  on  sait  qu'^Uè^n^  ÎPPtj^j^ulfp^'pour  ayolr  ét6 
1^3  j^aonnéllemept  1^  la  partie  (jievenji^  x^aJ^Q  ^d'ipq^pable 
qu'elle  était,  siceUepartte  n'a  pa?  ell^-ipénw  4^t  peti^er  son 
xdiangepÀent  4'étaf  f  acip  a4ver39Lirë.  ^doctrii^'de^  autejirs  et  la 
jj^riâprûdepce^ppffix^ées'en  ce  jspnç  (y.  exploit;.  )Kai3  il  ep  est 
autrement  dans  le  cas  d'une  ipsO^uce  nouyeué  qi^  ni^  49puU  le 
fjftWe^WWl  >4'^^^  >  9f?  ^c)ff>Pte  up  appel  »  un  ppury.oï  ep  c^sa- 
i\^.  J^s  ce  cji^,  on  pen^è  généralexpent  que  c'est'  ai^  demandeur 
apr  l'appel  pu  fe  pourvoi  en  cassation  h  ^'wnrer^wL-Ç^toe  de  la 
qualité  4e  AJelui  qu'il  ^cUonpé.— y.  Qpn^.'  t(M.  Tajajjidier,  de 
rippel,  p.  *ÇÛ;  Èha^uveai?  ftur  Carfé,  jftuesit.  5Q7'*«/ l^^^^e, 
t.^,  p.  333.         /      ' 

7.^9.  Sufé  en  ce een?  que  l'a^^ppl  d'un  iu«emçp|  ,i^u  cpntre 
U,ne  feinfpp  mineure  pé  peut.étrf^  fiilf;plQé  y^a%i|^t  4  la  mère 

CrtfLabroC.Gutfy.)— La  couk;— Attendu  que  Lrfyro  et  Bladinières 
ont  dingé  leur  appel  "O^etn  la  dame  GnaryJieUertte'Va^elr  éTgnffié  à 
Guary,  pour  ^11  vieaoe  autoriser aon  ëpeuèe  ^ pâ)Oiaér  soir  oe(  appel, 
que  cet  appelée  trouve  dés  ilQrsAfnrBcevafale,.par)e' défaut  dé  capeoité  de 
la  femme  Xsuarv  d^ester  en  jugfiipent  ^pr  cet  anpels  gpe  l'^gignation 
signifiée  le  30  âi^mbre  (f^mer,  pt^ndanl  }^  i^ai^dries,  de  I»  part  de 
JLabjroetBladiniërçs,  a  Guary,  au;L  pas  dé  Taût'onsaupn  delà  femme 
Çtiàry,  é(àn^  posténeure  aux  délais  dé  rappcl,;e^rsan^'cfl'A eldoit êtfe 
réputée  commetibn  avenue;  que ,  dès  lors ,  hidispbéîiion  du  jugement  en- 
trepris ,  qui  rejetiBV'pte'dlICÉit  d<f  quàHéé,  Usé  éhilfofAsIMI  feÀr  le  pre- 
oés^efbal  Mrdce,  devant  ie  eenniiiiMifé,  pér  LaUto  ét'tladbnèles,  a 
itorte  i'antorité  de  la  ebose  iitévoéalieipent  ji%é6(  -^  AHmidir^  an  ce  qui 
^ei;apMl  de  Guary.,  qye  jSoary  se  tfopv^t  éiidrimfiB^  gnsf^  par  la 
dlspMitioaduiugemefltqniIe  ^éclarp  r^pi^lp  4e  l^mlqi  .dff  aommcf 
4otf^e8  de  la  dame  Guaij,  son  épouse ,  a  un  pvimat  mtât  à  .fiuitl  réfor- 
incr  le  jujgemeni  dans  ce  chef,  et,  p^  v'bié  de'coèr  -  "  '  '  *--  '  •  • 
â' rejeté  la  cbBocation  de  son  épouse,  ^burlasom 


,ûénce,,dans  celui  qui 

,.  .     ^  . . r       ,.  -  --^  r âe'î(,»ibf^.,àraii)n 

He  laquelle  la  dame  Gàary  l'avait  rttpéU  éi^raHtitf  VTlAiiJTibstenCe;  — 
Atteâda  que  l'àtoel  dU'  (Hnt  prdfilhM  a«  fàr«(«,  ttïràiè^nary  est 
lieoMrdili  )i  a^erde  l'ippd  interjeté  par  Quarf ^  «od  épdit,  et  à:€Oii- 
iàuTB  de  son  ebel  à  la  sélonnation  des  dispMitioaa  du  jagemeat  attaqué 


^niu.  KiSg;#;,riiWT'^v^w*ii£. 


cuïl 

tlf8,eîe. 
pu  ^  janv.  iS32.-G.  d'Agefi. 


APpfeL  CiviL.— fcHAP.  4,  Sëct.  s. 


Ittirice  psM*  qui  ell^  éû^t  représentée  en  première  instafice,  lors-? 
que  la  fille  s'est  mar^e,  ^ans  Tintervalle  du  jugen^éat  à  rappel 
(Rennes^  25  mai  1919} (1).— V. en.ce  sens Cass.,  2^  nov.  1836, 
air.  Ramaudlery  n<>  iOQi;  ReJ.,  30  mars  1841,  a(;f.  Delarema- 
Dicb^e,;  Nimes»  IS  mai  1812,,  a|ï.  Bayot,  v*" Exploit. 

99.0.  ll.a  été  jugé,  cependant,  que,  lorsque  rappel  d'un  ju- 
gement r^pdu.  conire  d<^  mineurs^  ainsi  qua,li0é^  dans  le  Juge* 
ment ,  a  été  signifié  au  tuteur,  qui  a  représenté  les  mineurs  en 
première  instance ,  la  nullité  ne  peut  en  être  prononcée  sur  le  mo- 
tif iiidé  lès  lUtiiilëë  otit  accompli  lébi^  majorité  dàhs  l'intervaUè  du 
jugement  à  la  signification  de  l'âl)pé]  (Lyon ,  17  avril  1822 ,  aff. 
Desnoyer,  V.  Tutelle,  Diep.  entrè-^vifa  6t  test.}$  et  que  l'appet 
d'un  jligemeiil  rendu  eontre  de9  mineurs  repré^nlés  par  des  tu- 
teurs ,  est  ?alableittent  signifié  è  ces  derniers  nonobstant  la  majo- 
rité survenue  des  enfants^  ^  ce  ohàngement  d'état  n'a  pas  été 
notifié  (  Paris  ;  15  nqv.  l&28i)  (2):  MUs  ces  arrête,  qui  sont  l'ap- 
plicatioii  aux  significations  d'lH[>pel  des  règles  que  là  Jurlspru* 
dence  ellà doctrine  ont  restreintes auisigUiflcations  faites  pendant 
le  cours  d'une  instance;  sont  gétiéralemetit  eritiqués  (V.  les  au* 
tedrsd^à  citée).  Et  il  faut  convenir^  ta  effet,  que  les  motifs  sur 
lesquels  ils  reposent  sont  loin  d'être  suffisants;  car,  dire  que  le 
tuteur  D'il  cessé  de  t>re6éder  ôoinme  tel  M  qu'il  a  constitué  avoué 
devant  la  cOur  ;  ee  n'est  pas  assurémeoit  présenter  un  argun^ent 
décisif;  puisqu'il  eét  certain  «t  élémentaire  ^  en  procédure,  que  ; 
de  ce  (|ii'un  tier^  a  répondu  pour  1&  partie  intéressée ,  il  nt 
fe'ènàuit  pas  que  tes  Jugemeiits  rendus  iiveo  le  premier  soient  op- 
posables à  la  seconde. 

9  9 1 .  A  plus  forte  raison  dëvrart-on  se  prononcer  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'Indiquer  si  les  mineurs  devenus  majeurs  oat 
fait  signifier  le  Jugement  en  leur  nom  per9oanel;  ils  ont  pris  par 
là  une  sorte  de  possession  de  leur  droit  et  ont  fait  assez  connljlre 
leur  qualité  pour  que  la  partie  adverse  ne  puisse  plus  signifier  va- 

(1)  (Lbmerciër  C:  Qâeiro.)  —  LÀ  toùi;  —  Coii^idéràiit ,  èdi'  le  ^té- 
nier  chef  des  conclosbis  dès  ihUtnês ,  ifue ,  pat  l'acte  d'appel  ;  et  assigiiit- 
Um  en  conséquence  notifiée  k  reqdète  de  MâMiurin  Lemetcierj  le  5  afzil 
ISIS^  Matguerite  Françoise  Necbet,  veuve  Qserro,  a  été  intimée, en  ^noin 
qualifié  4e  ^irice  l^ale  ,àe  sa  fiUe^  qiw  ç^jtepdant  i|  était  pqata^t  à  cette 


époque  qii'l^ai>el)e  Qiierro,  ^ui  ayail  figuré^x  qùcUjtés  du  premjer  pro^- 
ç^  com/ne  i^iqeure ,  sou^  rautoHté  de  sa  mère ,  àyait  cbaûgé  d'ëlat  et  était 


éfbancîpéé  par  sôii  mariage  avec  Isidore  Lepotier  ;  (|oe  ce  chaheement 
avail  tnéiiié  été  signifié  Si  MatHuHii  Lemerbiér,  ^à^  l'kctê  de  nôtificatioh 
da  ju^eihënt  de  première  instance  ;  en  date  du  27  f^K  1^8  i  ({ae  e'eët 
éobc  a  tort  et  irrégiilièrement  que  Marguerite-Fran^iëe  Necftet,  veuve 
Qaerro  ^  aété  assignée  loàs  l'appeL ,  et  qu'eille  doit  ét^  mise  hors  de  cawe  ; 
— Coosidéraat,  relatÂvemeal  à  Isabelle  Querro^  lenui^e  d'Isidore,  jLepotier, 
que  i'assigpfktips,  vicieuse  donnée  à  sa  mère,  sous  la. fausse  qualité  de  sa 
tutrice,  of^peut  être  regardée  comme  une  assignation  donnée  à  elte-mèmo,; 
d*9Ù  U  suif  qu^èlle  n'a  pas  été  assi^ée  sous  rappel,  ei  qu'elle  ne  neùt 
deineurer  aux  Qualités;  —  Pkr  ces  motifs,  faisant  diroii  éur  l'iippel  releyé 
pér  Jnlîeii  L^erëicr;  en  ce  qui  toilchè  Mai^uehte-Françoise  Nechet;  Veuve 
Quetro ,  éi  Ilabelle  Querro;  femme  Lepotier;  —  Les  met  horl  de  cause  ; 
^£nce  qui  totaclM  les  autres . ialimés ;  — .Hat  l'appel  au  néant;  — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sorte  son  effet,  etc. 
Du  25  mai  i819.^^.  de  Rennes. 

(é]  (Paris  C.  Yaospaçnàbnck.)  —  La  cour;  —  Gonèidérant,  isur  la 
fin  do  non-rccevciil'  o|)posëe  par  la  vente  Bouillt  pbur  deux  dé  seé  ènfànis 
devenus  majeurs,  que  cette  veuve  n'a  cesse  de  plrocéder  ëomnie  idtKce  \ 
qu'elle  a  constitué  avoué  devant  la  cour,  pour  elle  tutriee  et  ses  enfants 
rniDeucSy.etque  oeux-fâ  ont  teus  et  toujours  été  qualifiés  mioeHrs;i qu'il 
d'v  a  aucun  reproche  à  faire  aux  appelants,  et  que  là  cause  est  aujour- 
d'^  d^ji^  I  J88?VQir  sa  décision  définilive.*..., 

Du  15  ndv.  18S8.-G.  dé  Paris,  S*  ch.-M.  Dupaty,  pir. 

(3)  l*»  Enice:  —  (Vitalis  C,  Bermont.)  —  La  coob  ;  —  iCônàicléirâht 
que  Jacitbëé  Beriîfi>nl  étaU  dél^disloré  dé  \%^hU  —  Qdê  éè  ikit  est  Con- 
staté par  l'exploit  même  d'appel ,  qui  fait  mention  que  la  bopie  &  été  ré- 
nise  à  Amoult  Bermont,  qui  a  dit  être  fils  de  feu  Jacques  Bermont;  — 
Que  d'après  eeUe  déclaration  le  sieur  Vitalis  aurait  dft  as^igiièr  rhéritier 
de  Jaeqneé  Bermont;  <—  Que  ne  l'ayant  pas  fait  ;  l'art^  456  e*  pr.,  oui  veut 
qae  rq>pei  soit  signifié  k  personne  o^  à  domicile  ^  k  peine  de  nullité  ^  n> 
pu  être  observé;  —  Qu'ainsi  l'appel  est  nul  et,  irrégulier,  puisqu'il  porte 
coiitre  un  homme  qnl  était  décédé;  —  Rejette  l'appel ^  eUï* 

Da  12  mai  18t2.-G.  de  Grehoble  ;  2*  ch.-M.  Brdii  »  pr. 

!•  Etpèeê  :  —  (Rayif ond  ft  jV»  QomiUot ,  eUî.*)  -^  La^  q()Jfli}  —  Coiasî- 
dirant  que  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige  que  tout  acte  d^appei  soit  signifié  à 
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lablêmént  son  appet  au  tuteur  (Pau,  5  juin  1824,  ait.  Gascou, 
V.  Degrés  de  jiiridiclioh). 

7 '9 p.  Il  çn  est  du  çlécès  coinme  du  changement  d'état.  La 
partie  contre  laquelle  lé  jugement  a  été  rendu  né  saurait  faire,  à 
son  adversc^lre  df^c^dé  dejppis  ce  Jugement.  la  signiflcâtidil  de 
l'appel  qu'elle  ^  inleirjélé  (GÎ-énoblë,  22  mal  1812:  Botàëalix» 
17iany.  1826)  {f).  .  .    ^    ,       ^  ^    , 

793.  Par  suilé^  raçié  d'appel  li'eél  pà^  vaial)lemeht  slgnifl^ 
à  celui  qui ,  en  prepiière  instance,  avait  ^^té  partie  en  qualité  do 
curateur  d'une  persônlie  interdite  ^i  si  cette  personne  étant  venue 
à  décéder  ^epUis  lé  jugement;  le  ciiratètir  h'avàit  plUs.sa  quaÙli 
lor&delasignificaiibri  du  Jugement  (Bruxelles,  3  înat  îé^S)  (4). 

7  74.  G'est  ail  domicile  des  héritiers  ou  légatai^eâ  univer^elè 
qu^  l'âjpjpel  doit  être  sigdiBê  dans  ce  cas:  Là  sigiiiflUtion  (aile  S 
la  pe^sqnnè  et  aîi  domicile  d'un  fbndë  de  t)oiivoir  de  céç  héritiers 
ou  légataires  ne  suffirait  même  pas  (Paris,  ^  août  1800}  (5),  & 
ipoins  qjiie  le  mandataire  n'çût  lea  pouvoirs  ^péciaui  êl  fo^rmels 
(loht nous a^vons parle ,,iùprd,  n^  t5d.  liors  de  là.  c'est  aux  bé- 
f  tliers  que  la  signification  doit  être  faite,  encore  qu'ils  n'aient  pai 
notifié  le  décès  de  leur  auteur. 

776.  Mais  comment  la  sigdiiQcàtion  dott-elle  être  faite?  itoit- 
on  s^|yrè  la  tègle  ci-dessus  indiquée,  d'après  laquelle  il  faut  signi- 
fier aulant  d'actes  d'appel  qu'il. y  a  de  partieâ  mtîméeg,  ^i,  pai^ 
sdtté,  faire  une  signification  iùdi^idueile  à  chaque  hériltcr  de  Itk 
i[»artie  décédée  ?  Ou  bien  suffit-il  que  la  gIgnincaUon  soit  faite 
collectivement  à  eiix  tbUs,  en  la  j;)ersonne  d'un  seul?  L'art.  447 
du  c.  pr.  semble  favoriser,  par  voie  d'anaiop^ie,  ce  deruler  parti , 
puisque,  relativement  au  jugeipént ,,  cet  article  eu  autorise  la  si- 
gnification a^x  héritiers  çjollectl vendent  el  sans  désignation  des 
noins  etqualitéâ.  Or,  ce  que  là'lqi  m  du  jugement,  m  pourrait 
l'étendre  à  l'acte  d'appel^  G'est  ce  que  la  cour  de  Bruxelles  a  pensé» 
dans  une  espèce  où  l'béritiér  auquel  la  sighiûeatiori  avait  été  faite, 

personne  ou  dopiicile,i^'a.pa§été  rempli  pi^  la  signification  des  actes  dput 
s'agit  au  domicile  ou  a  la  personne  de  Françoise-Élisabetn  Gôurrëge , 
puisqu'elle  était  déçédée  lorsf^ue  ces  significations  pnt^  faites;  que ,  par 
conséquent,  lesdits  actes  sont,  a  l'égard  de  ladite  Françoise-Elisabeth 
Gfiiafrto,  /rappés  d'une  aoUité  i^adicalpi  -^  Reçoit^  ^iptjf?e^^^n,  des 
partie^  d(B  Pascault.,  déclare  l'acbB  d'appel  ^t^pliii  de  ri^assigpâtinn  nuls, 
en  ce  qui  concerne  l'hérédité  de  Françoise-Elisabeth  Gourrège; 
du  il  janv.  18ii6.-G.  de  bordeàux.-M.  Gastaignet,  pr. 

U)  (B...  C.  D...;)  —  La  couli;  «^  Attendu  qne  Vapp%\  est  une  noo- 
veUe  instance,  li  laquelle  appartient  l'acte  pac  Lequel  une  partie  déclaraà 
L'autre  qu'elle  soumet  li  U  o^içn  dei  la  cour  supérieure  le  jugement  da 
preo(iiçr  jx^eâ.,—  Que  la  cour  ne  peut  doqc  être  légalement  saisie  de|a 
connaûssançè  de  l'affaire,,  si  ce  nrenfiieràcté  ne  renferme  point  toutes  les 
conaitions  nécessaires  pour  la  validité  4^ un  acte  introductif  d'iiislancé  ;  ^ 

Slu'il  suit  aé  la  que  racté  d'appel ,  de  même  ^ue  i'etpioit  d'assignation 
eiahtle  premier  juge,  doit  ùécessàirémefat  être  signifié  à  la  t^eirsonne  qiii 
â  qualité  ^our  répondre  a  l'action  j  od  à, son  domicile;  —  Attendu  que , 
daiis  lîespèce  ^  l'acte  d'ippd  do  Jugement  da  51.déo.  13SS  a  été  aigiiifié 
le  ai  fév.  i825^  à  Bernard  XimmiBrman^.en  sa  qualité  d^  curateur  de 


pour  avdir  été  signifié  à  un^  peréodne  qui  n'avait  poiht  4aàlité  pour  le 
voir;  —  Attendu  que  c'était  anx  appelants  4-  s'assur#r,  lorsqu'ils  oat 


nbl  j 
recevoir; 


non-seulement  leur  avoué  en  première  instance  avait  été  informé  ,^  par  ex- 
ploit du  15  aov.  1824,  par  les  héritiers  de  Fcaiiçoise  fi...,  du  décès  de 
petta  dernière,  mais  encore  que  c'est  à  la  requête  des  mêmes  héritiers 
que  le  jugement  de  première  instance  leur  avait  été  signifié  à  personne  le 
21  f^v.,i825,  jour  même  de  leur  appe;!,  ce  qui  les  a  mis  à  même  de  le 
renouveler  dans  la  forme  voulue,  en  le  faisant  signifier  k  ces  héritiers, 
dans  la  supposition  que  leur  ex|ploit  d'u^ppel  du  jnéme  jour  eût  réellemeat 
précédé  celui-ci  de  la  signification  du  jugement}  —  Êur  ces  motifs,  de- 
dans rappel  nul» 
Du  5  mai  1828.-G.  sup.  de  Bruxelles,  1**  ch* 

(5J  (Mazoyer  C.  Varanchan.) -- La  cour;  —  AUendu  que  l'appel  n'a 
point  été  interjeté  au  domicile  de^  légataires  universels,  mais  au  domicile 
d'un  simple  fQndé  de  pouvpir,  etc.,;  — Annule. 

Du  2  août  1S09.-G.  de  Paris,  3«  secU 
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tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  demeurait  eu  la  maison 
mortuaire  (Bruxelles ,  30  août  1810,  aff.  de  Bruges,  v^"  Exploit)  ; 
et  la  cour  de  cassation  s'esl  aussi  prononcée  dans  ce  sens  en 
matière  de  pourvoi  en  cassation,  où  la  question  se  reproduit  dans 
les  mêmes  termes. 

VVe.  Cependant  fart.  447,  dont  la  disposition  est  par  elle- 
même  exceptionnelle ,  ne  parle  que  du  Jugement,  et  Ton  peut  dire 
que  sous  bien  des  rapports  il  n'y  a  pas  identité  parfaite,  relative- 
ment à  la  signification,  entre  le  Jugement  et  l'acte  d'appel.  Aussi 
la  Jurisprudence  que  nous  venons  d'indiquer  a-t-elle  été  criti- 
quée, y.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1603  :  et  la  cour  de 
cassation  s'en  est  elle-même  écartée  (ReJ.,  14  niv.  an  11 ,  aff. 
Thouvenin;  2  fév.  1813,  aff.  Dumas;  1"  déc.  1829,  aff.  Rou- 
caute;  Conf.  Toulouse,  5  Janv.  1821,  aff.  Amiei,  etc.)*  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  ici  les  éléments  de  la  question  ;  elle 
géra  plus  amplement  examinée  v^*  Exploit,  où  se  trouvent  les  arrêts 
qui  viennent  d'être  cités. 

799.  Lorsque  le  Jugement  est  rendu  contre  un  étranger,  il 
doit  être  signifié  au  domicile  du  procureur  général  près  la  cour  où 
l'appel  est  porté ,  et  non  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  Jugement  attaqué  (Req.,  14  Juin  1830,  aff.  comm.  de 
Villanova;  Trêves,  12  mars  1813,  aff.  N ,V.  Exploit). 

778.  Que  si  l'intimé  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  on  appliquera  la  disposition  de  l'art.  69,  i  %  c.  pr. 
d'après  lequel  l'acte  d'appel  devra  être  affiché  à  l'auditoire  de  la 
cour  royale.  Moyennant  cette  formalité,  la  signification  faite  à 
fancien  domicile  connu  serait  valable  (  Bourges,  6  mai  1822, 
«omm.  de  SaintrOermain-des-Bois ,  Y.  n^  677;  V.  aussi  Req., 
24  mess,  an  13,  aff.  Duchemin ,  v^'  Exploit). 

779.  Ajoutons,  en  terminant,  sur  ce  point,  que  lorsqu'une 
lignification  n'est  pas  régulière,  l'appelant  ne  peut  se  faire  rele- 
ver de  la  nullité  tirée  du  défaut  de  régularité  sous  prétexte  d'in- 
division des  droits  de  la  partie  irrégulièrement  assignée  avec  ceux 
d'une  autre  partie  régulièrement  intimée ,  si  cette  indivision  ne 
forme  pas  indivisibilité  (PoiUers,  27  mal  1842)  (1). 

CHAP.  5.  —  Des  bêlais  bb  l'appbl. 

780.  Le9  délais,  en  matière  d'appel,  ont  subi  des  variations 
assez  fréquentes ,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  nos  prolégomènes 
(V.  n»«  55,  66  et  s.).—  Limités  d'abord  à  la  durée  de  l'audience 
dahs  laquelle  le  Jugement  avait  été  rendu ,  lorsque  l'on  suivait  encore 
lés  règles  admises  sous  le  régime  du  combat  Judiciaire,  les  délais 
forent  ensuite  étendus  au  delà  dé  toute  mesure  et  descendirent 
successivement,  par  l'effet  de  l'ordonnance  de  1 667  et  des  lois  de 
4  790,  detrente  ans  à  dix  et  àtrois  ans,  et  de  trois  ans  à  trois  mois, 
où  ils  sont  fixés  encore  aujourd'hui ,  sauf  en  certaines  matières 
que  nous  indiquerons  bientôt,  et  dans  lesquelles  le  délai  est  en- 
core plus  restreint.  Ce  délai ,  d'ailleurs ,  n'a  pas  le  mêipe  point  de 
départ >  dans  tous  les  cas;  il  est  susceptible,  suivant  les  hypo- 
thèses, d'être  prorogé  ou  suspendu;  en  outre  le  passage  de  l'an- 
eienne  à  la  nouvelle  législation  a  fait  naître  des  difficultés  qui  ne 
doivent  pas  être  laissées  sous  silence,  bien  que  l'intérêt  qu'elles 
présentent  s'amoindrisse  chaque  Jour. 

De  là  la  nécessité  pour  nous  de  subdiviser  cette  matière  en 
sept  sections  dans  lesquelles  nous  parlerons  successivement  : 
1«  Des  difficultés  nées  de  l'ancien  droit;  questions  transitoires; 

(1)  (  Préf.  de  la  Yleime  C.  enfante  du  duc  de  Berri.  )  —  La  coua ,  — 
Eo  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  conlre  l'appel  formé  par  l'État  àl'égard 
de  Loaise-Marie-Thérèse  d'Artois:  —  Attendu  que,  d'aprèe  le  g  9  de 
l'art.  69  c.  pr. ,  eeui  qui  sont  établis  chei  Tétrauger  doivent  être  assignés 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  lademande; 
^  Attendu  ,  en  fait ,  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  a  été  faite  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Poitiers;  que  ce  tribunal 
ayant  épuisé  sa  juridiction ,  n'était  plus  saisi  de  l'affaire  ;  que,  par  l'appel, 
la  cour  royale  de  Poitiers  était  saisie  delà  connaissance  do  procès;  qu'ainsi 
c'était  au  domicile  du  procureur  général  que  la  signification  de  l'appel 
aurait  dû  avoir  lieu  ;  attendu  que  cette  formalité  est  substantielle,  puisque, 
sans  cela ,  l'acte  n'existe  pas  ;  —  Attendu  que ,  si  les  droite  des  intimés 
au  principal  sont  encore  indivisés ,  ils  sont  cependant  divisibles,  puisque 
la  demande  qui  leur  est  formée  a  pour  objet  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent; —  Que  les  intervenante  sont  restés  eo  cause  e^  ont  pris  des  conclu- 
lioas  directes;  qu'ainsi  ils  ont  droit  et  qualité  pour  exciper,  dans  leur 
lotirét,  des  moyens  qui  profitent  à  tenrs  garante;  —  Attendu  que  larégo- 


%^  des  divers  délais  établis  par  la  législation  nouvelle  et  des  Juge- 
ments à  l'égard  desquels  courent  ces  délais;  5<*  de  la  oompu- 
tation  des  délais  et  de  leur  prorogation;  A^  des  conditions 
nécessaires  pour  faire  courir  les  délais  et  des  causes  qui  en 
suspendent  le  cours  ;5<'  des  délais  de  l'appel  des  jugements  par 
défaut  ;  6®  des  délais  de  l'appel  des  Jugements  préparatoires  , 
interiucutoires  et  de  provision  ;  7<>  de  l'effet  del'explration  des 
délais.  Ces  sept  sections  seront  elles-mêmes  subdivisées  suivant 
les  besoins  de  la  matière. 

Sbct.  l .  —  Des  difficultés  nées  de  Vanei«nne  législation;  qtêestionê 
transitoires, 

V8t.  On  sait  Jusqu'à  quel  point  on  s'écarta  des  véritables 
principes,  en  matière  de  délai  d'appel,  sous  l'ancienne  législation. 
Tout  Jugement ,  disait-on ,  établit  une  obligation  au  profit  d'une 
partie  contre  l'autre;  les  obUgations  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans;  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  Jugemqnt  a  été  rendu 
doit  donc  avoir  trente  ans  pour  l'exécuter,  et  par  une  consé* 
quence  ultérieure,  le  débiteur  condamné  doit  avoir  le  même  temps 
pour  interjeter  appel.  M.  Bigot-Préameneu,  s'attaquant,  dans  son 
exposé  des  motifs  (V.  n®  2)  à  ce  faux  raisonnement  qui  avait  fait 
accorder  au  droit  d'appel  cette  durée  si  exorbitante  de  trente 
années!,  démontrait  très-bien  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  faculté 
d'appeler  que  le  Jugement  n'ait  formé  qu'une  obligation  impar- 
faite et  qu'il  reste  encore  un  droit  éventuel  dont  la  duré^  doive 
être  de  trente  ans  pour  l'une  comme  pour  l'autre  partie.  «  La 
propriété  de  celui  dont  le  droit  a  été  reconnu  légitime ,  disait 
M.  Bigot-Préameneu,  étant  consacrée  par  le  Jugement,  il  ne  peut 
plus ,  à  son  égard ,  être  question  d'acquérir  par  prescription  cette 
propriété  contre  son  adversaire.  Les  règles  de  la  prescription  ne 
peuvent  donc  point  s'appliquer  au  recours  que  hi  loi  donne  contre 
un  Jugement.  » 

991.  Cette  vérité  fut  sentie,  sans  aucun  doute,  par  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  de  1667.  Mais,  ils  pensèrent  que  lepasr 
sage  de  ce  délai  de  trente  années  à  celui  qu'il  était  raisonnable 
d'accorder  à  la  partie  condamnée  pour  qu'elle  se  déterminât 
entre  Tappel  ou  l'acceptation  du  Jugement,  ne  pouvait  pas 
s'opérer  sans  transition;  et  ils  instituèrent  ce  délai  de  dix  ans 
qui  pouvait  encore ,  suivant  les  combinaisons  que  nous  avons 
rappelées  dans  nos  prolégomènes  ;  être  réduit  Jusqu'à  trois  ans 
et  demi.  C'était  un  acheminement  vers  des  idées  plus  exactes, 
puisque,  en  définitive,  on  établissait  déjà,  entre  le  droit  de  la  partie 
qui  avait  obtenu  le  Jugement  et  le  droit  de  celle  contre  laquelle  le 
Jugement  avait  été  rendu,  cette  différence  dont  la  Justice  et  la 
nécessité  ont  éte  signalées  par  M.  Bigot-Préameneu.  Mais  ce  n'était 
qu'un  pas;  la  vérite  des  choses  en  exigeait  encore  bien  d'autres. 

998.  Et  cependant,  tel  était  l'empire  des  règles  qui  s'étaient 
établies  en  France ,  qu'elles  se  maintinrent  dans  plusieurs  de  ses 
parties,  malgré  les  dispositions  de  l'ordonnance  (V.  M.  Merlin, 
Quest.,  \^  Appel,  S  S^n^  5).  11  en  était  ainsi,  notamment,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Provence,  d'après  un  usage  qui  semble 
avoir  fait  loi ,  même  Jusqu'à  la  promulgation  du  code  de  pro- 
cédure. 

994.  Par  suite,  il  a  éte  décidé  que  l'appel  relatif  à  des  Juge- 
ments rendus  avant  la  promulgation  du  code  de  procédure  est 
valable,  s'il  a  éte  interjeté  avant  l'expiration  du  délai  de  trente 
ans(Aix,  18  Juin.  1834)  (2). 

larité  de  l'acte  d'appel  à  l'égard  d'une  partie  ne  peut,  dès  lors ,  eou?rir  lu 
nullité  à  l'égard  des  autres; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'appe- 
lant à  rencootro  de  Louise-Marie-Thérèse  d'Artois,  déclare  ledit  appel  nul 
et  de  nul  effet,  eto. 

Du  27  mai  1842.-G.  de  Poitîert.-MM.  Moyne,  l**  pr.-Flandifi ,  p.  av. 
gén. ,  c.  conf. 

(2)  (YUte  d'Aix  C.  Negrel-Bruai,  etc.)  -^  La  CODI;  —  Attendu  que, 
d'après  un  usage  qui  a  fait  loi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Proveaca 
jusqu'à  la  promulgation  du  code  de  procédure,  le  délai  de  l'appel  était  fixé 
a  trente  ans; —Attendu  que  l'appel  porté  devant  la  cour  est  relatif  à  4es 
jugemente  rendus  avant  la  promulgation  du  codo  de  procédure,  et  qu'ila 
été  inteijelé  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans;  --  Par  crtOMlîfB 
rejette  la  fin  do  non-recevoir. 

Da  15  JuUK  1834.-C.  d'Aix.-M.  Pataille,  1«  pr. 
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KM.  Néanmoins,  l'ordonnanoe  de  1667  établit  l'uniformité 
tos  les  provinces  où  elle  était  reçue  :  elle  Ûxa  le  délai  de  l'appel 
à  dix  ans.  —  Ainsi,  sous  cette  ordonnance,  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  l^appel  devait  être  relevé  dans  les  dix  ans, 
lesquels,  en  matière  hypothécaire,  couraient  à  partir  de  la  signi- 
fication de  la  sentence,  faite  au  domicile  élu  dans  l'opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratiflcation  (Paris,  27  fév.  1824,  hérit.  Cou- 
tarât  C.  Dellgny,  etc.,  M.  Séguier,  1"  pr.). 

?§•.  Mais  le  délai  de  dix  ans  ne  courait  pas  contre  une  suc- 
cession dont  les  biens  étaient  sous  le  séquestre  et  qui  a  été  ensuite 
rq)résentée  par  des  mineurs  (Paris,  9  Juin  1811  )  (1). 

989.  Ainsi  encore,  l'ordonnance  de  1667,  qui  déclarait  non 
recevable  l'appel  qui  n'avait  pas  été  interieté  dans  les  dix  ans , 

I       malgré  la  sonunation  qui  en  avait  été  faite  par  le  demandeur, 
s'appliquait,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  même  au 

I       cas  où  l'appelant,  après  avoir  signifié  son  appel,  avant  toute 

I       sommation,  laissait  écouler  dix  ans  sans  le  poursuivre  (Req., 

'       21  bram.  ao  7)  (2). 

9§8.  Et  par  application  de  l'ordonnance ,  il  a  été  décidé  que 
le  principe  qui  accordait  au  mineur  un  délai  de  dix  ans ,  à  partir 
de  sa  majorité,  pour  appeler  des  Jugements  obtenus  contre  lui, 
s'appHqoe  à  un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation ,  rendu 
m^e  sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  si  ce  Jugement  n'est  que  la 
SDile  et  l'exécution  d'un  précédent,  rendu  sous  ladite  ordonnance 
et  qui  est  également  frappé  d'appel  (Req.,  15  nov.  1821  )  (5). 

9§S.  La  loi  du  24  août  1790  vint  compléter  la  réforme  que 
Pord.  de  1667  avait  commencée.  On  s'inspira  alors  de  l'idée 
exprimée  par  M.  Bigot-Préameneu ,  en  ces  termes  :  «  Le  premier 
devoir  de  tout  débiteur  est  d'acquittée  ses  engagements  )  celui 
eoDtre  lequel  un  Jugement  a  été  rendu  est  donc  tenu  ou  de  rem- 
plir sans  délai  l'obligation  que  ce  Jugement  lui  impose,  ou  de' 
présenter,  par  le  moyen  de  l'appel ,  et  aussitôt  que  cela  lui  est 

(l)(BonDier  des  Terrières  etaatres  C.  deLnyoes  et  d'Albert.)— La 
ôooi;  —  Ed  ce  qui  touche  la  fin  de  oon-receyoïr  proposée  par  Albert  de 
Uynes  contre  ledit  appel;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  sentence 
^atest  appel  ait  été  réguliërement  signinée  a  de  Chaulnes  fils,  le  9  août 
i784,  ta  prescription  du  délai  pour  en  interjeter  appel  n'a  pu  courir  pen- 
dut  le  temps  où  la  succession  de  Chaulnes  fils  est  demeurée  sous  le  sé- 
qaestre,  et  ensuite  a  été  représentée  par  des  mineurs;  d'où  il  suit  que  l'ap- 
pel ayant  été  interjeté  en  temps  utile  est  recevable  ; — ^Rejette  la  fin  de  non- 
iweToir,  etc. 

Da  9  join  1811.-C.  de  Paris,  i"  ch. 

(i]  (Ghapaael  C.  Domas.)  — Le  tribunal;  — Attendu  que  les  mêmes 
jages,  ea  décidant  que  la  péremption  d'instance  sur  un  appel  était  acquise 
tfrH  une  interruption  de  poursuites  pendant  dix  ans,  conformément  à  la 


larîée  comme  guffisampient  prouvée,  ne  sont  contrevênus  h  aucune  loi; 
-"Rejette. 
Dii2l  bnun.  an  7.-G.  C,  sect.  req.-HH.  Seignetle,  pr.-Bayard,  rap. 

(3)  (Viaiatte  C.  Gealand.)  —  La  Goum;— Attendu  que  Gesland  avait 
Il  dnit  d'interjeter  a^pei  du  jugement  du  il  pluv.  an  11,  dans  les  dii  ans 
ée  li  n^orité,  conformément  à  la  faculté  qui  lui  eii  était  donnée  par  les 
trt.  16  et  17  de  l'ordonnance  de  1667,  sous  l'empire  de  laquelle  le  juge- 
Mat  fu  défaut  avait  été  rendu; — Attendu  que  l'appel  de  ce  jugement 
itata  aoiai  recevable  l'appel  de  celui  du  4  froct.  de  la  mdme  année ,  qui 
a'élait  qoe  la  suie  et  l'eiecotion  du  premier;  et  que  le  mineur  Gesland , 
a'ayttt  pu  été  défendu ,  lors  de  ces  deux  jugements ,  a  pu  se  prévaloir,  à 
MBajordé,  da  préjudice  que  la  non-défense  lui  avait  fait  éprouver...  ;  — 
wiHia. 

Di  15  no?«  i8Sl.-G.  G.,  sect.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Lecoutour,rap. 

(4)  (De  Marncffe  C.  de  Mamelfe.)— Ln  tribunal  ; —Sur  le  2*  moyen  : 
--Attendu  que  la  loi  de  1790  sur  l'organisation  judiciaire  a  été  publiée  dans 
iN  dteartements  de  la  Belgique  le  2  frim.  an  4  ;  —  Que  dans  les  trois 
>wi  de  cette  publication  le  demandeur,  aux  termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
pris  par  les  représentants  du  peo|>le  le  50  vend,  an  4,  aurait  dû  signifier 
Haa^linx  défendeurs,  et  qu'il  ne  Tapas  fait;  que  dès  lors,  d'après 
■slau  Bouvelles,  il  n'était  plus  recevable  à  appeler;  — Qu'en  ^upp<»ant 
^  les  déclarations  passées  par  le  demandeur  les  18  brum.  et  deuxième 
iw  complémentaire  an  4,  pnssent  être  considérées  comme  un  commen- 
tticii  de  procédure  régulière  pour  parvenir  à  la  révision  du  jugement  du 
3nad.  précédent,  ces  déclarations  ne  pouvaient  aboutir  à  la  fin  que  se 
neaait  le  demandeur  qu'autant  qu'il  en  aurait  poursuivi  Teflet  dans 
raaiie,  et  KBpli  les  autres  conditions  prescrites  par  les  dilférentes  lois 


possible ,  les  motifs  sur  lesquels  il  croit  que  les  premiers  Juges 
l'ont  injustement  condamné  »  (Ëxp.  des  motifs,  loc.  cit.).  —La 
loi  de  1790,  tu.  5,  art.  14,  a  fixé,  pour  tous  sans  exception,  à 
trois  mois,  le  délai  daus  lequel  la  partie  condamnée  devrait  inter«- 
jeter  son  appel. 

790.  Il  a  été  jugé,  par  suite ,  que  Tappel  en  Belgique  a  dû 
être  signifié  dans  les  trois  mois  de  la  publication,  dans  ce  pays,  de 
la  loi  de  1 790,  sur  l'organisation  Judiciaire ,  à  peine  de  déchéance, 
et  qu'en  supposant  que  des  déclarations  d'appel  dans  ce  pays 
constituassent  un  commencement  de  procédure  régulière,  elles 
seraient  sans  effet  si  elles  n'avaient  pas  été  poursuivies  dans 
l'année  (ReJ.,  29  germ.  an  10)  (4). 

791.  Nous  verrons  à  la  section  7«  du  présent  chapitre  quel 
a  été  l'elTet  de  la  loi  de  1790  sur  les  usages  suivis,  dans  l'an- 
cienne Jurisprudence,  relativement  au  relief  et  à  la  désertion  d'ap- 
pel. Mais  il  faut  rappeler,  dès  à  présent,  que  la  disposition  pré- 
citée de  cette  loi  n'a  déterminé  que  le  délai  d'appel  des  jugements 
contradictoires. 

Par  suite ,  il  a  été  reconnu  que,  sous  la  loi  de  1790,  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  de  1667  qui  fixait  les  délais  de  l'appel  à  dix 
ans  était  restée  en  vigueur  relativement  aux  jugements  par  dé- 
faut (  Gass.,  14  niv.  an  6  )  (3). 

999...  Et  même  que ,  par  son  silence,  la  loi  de  1790  laissait 
subsister,  à  l'égard  des  jugements  par  défaut,  les  coutumes  locales 
dans  les  pays  où  n'avait  pas  été  publiée  l'ord.  de  1667  (Cass  ,  25 
pluv.  an  i  i  )  (6).  Celle  solution ,  qui  avait  une  grande  importance 
sous  l'ancienne  législation ,  et  qui  n'a  plus  guère  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique ,  a  été  préparée  par  des  conclusions  dé- 
veloppées de  M.  Merlin,  rapportées  dans  ses  Quest.  de  dr., 
v<^  Appel,  J  8,  n®  5,  où  ce  jurisconsulte  rapporte  un  arrêt  conf.  de 
la  coursup.  de  Bruxelles,  du  15  juill.  1819  (MatthysC.  Ratzinski).  - 

998.  Le  droit  d'appeler  et  les  délais  de  Fappel  se  règlent  par 

Sui  réglaient  les  matières  de  révision  et  d'appel,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  que 
e  cette  négligence ,  dont  il  n'a  pu  se  faire  relever  ainsi  qu'il  y  concluait 
subsidiairemcnt ,  il  résulte  que  sa  demande  en  révision  qualifiée  d'appel 
révisioonel  était  périe  et  déserte ,  et  qu'en  le  prononçant  ainsi  dans  Tes- 
pèce,  le  jugement  attaqué  n'est  contrevenu  à  aucune  loi.  —  Rejette. 
Du  29  germ.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Basire,  rap. 

(5)  (Hugresse  C.  Delangle.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  14 ,  tit,  5 , 
L.  24  août  1790;  —  Et  attendu  que  Tart.  14,  tit.  5,  L.  24  août  1790, 
n'a  dérogé  à  l'art.  17,  tit.  27 ,  ord.  1667,  qu'à  l'égard  des  appels  des 
jugements  contradictoires;  qu'en  fait,  le  jugement  dont  était  appel  avait 
été  rendu  par  défaut  contre  le  demandeur  en  cassation;  que  l'appel  de  ce 
jugement  était  donc  recevable  pendant  le  délai  de  dix  ans ,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  ;  qu'en  étendant  cooséquemment  à  Tappei  de  ce 
jugement  une  déchéance  que  la  loi  ne  prononce  qu'à  Tégard  des  appels 
des  jugements  contradictoires ,  les  juges  du  tribunal  civil  d^  la  Seine-ln« 
férieure  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  14 ,  tit.  5  ,  L.  24  août 
1790,  et  commis ,  par  suite,  une  contravention  à  l'art.  17  ,  tit.  27 ,  ord. 
1667,  — Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  6.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Aressy ,  rap. 

(6)  Etpiee  .*  —  (Harcboury  C.  Berouetacbard.}  —  Le  2  germ.  an  8  » 
jugement  entre  les  sieurs  Harchoury  et  Berouetacnard)  il  prononçait  dé- 
finitivement ,  après  avoir  constaté  que ,  depuis  une  enquête  qui  avait  eu 
lieu ,  le  défendeur  n'avait  rien  fait  ni  produit.  —  L'appel  avait  été  inter- 
jeté,  plus  de  trois  mois  après  la  signification.  —  L'intimé  avait  soutenu 
que  rappel  n'était  pas  recevable ,  parce  que  le  jugement  était  par  défaut  ; 
et  que  la  loi  de  1790  n'ayant  rien  statué  sur  le  délai  de  l'appel  de  cette 
espèce  de  jugement ,  il  fallait  consulter  le  statut  local  qui  n'accordait  pour 
tout  appel  qu'un  délai  de  dix  jours.  — -  La  cour  de  Pau  décida  que  la  loi 
du  24  août  1790  avait  abrogé  la  coutume  de  Navarre,  et  porté  au  moins 
à  trois  mois ,  à  partir  de  la  signification ,  le  délai  de  l'appel  contre  les  ju- 
gements par  défaut. —  Pourvoi  de  la  part  d'Harchoury.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  — Vu  le  style  de  la  coutume  de  Navarre,  portants 
ce  Tout  appelant  est  tenu  d'interjeter  appel  dans  les  dix  jours,  à  compter 
de  la  pubucation  de  la  sentence  ;  »  le  style  du  ci-devant  siénéchal  de 
Béarn ,  contenant  la  même  disposition  ;  —Vu  aussi  l'arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  9  mess,  an  4,  qui  prononce  que  les  nouvelles  lois  n'ayant 
pas  fixé  le  déUi  des  appels  des  jugements  par  défaut,  il  résultait  de  leur 
silence  qu'on  devait  recourir  aux  anciennes  lois;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  et  reconnu  qu'il  s'était  éeoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signi* 
fication  du  jugement  du  2  germ.  an  8;  -—  Attendu  que  le  statut  local  fixe 
indistinctement  à  dix  jours  le  délai  d'appel  d'un  jugement,  soit  qu'il  soit 
rendu  par  défaut ,  soit  qu'il  soit  contradiclojre  ;  —  Que  la  loi  du  24  août 
1790  n'a  déterminéle  délai  d'appel  que  pour  les  jugements  de  celte  der« 
nière  espèce;  —  Que  l'ord.  de  1667  »  qui  avait  étendu  le  délai  d'appel 
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la  loi  qui  existait  à  t^ëpoque  de  la  prononciation  dujagemedt,  et 
non  parcelle  qui  était  en  vigueur  lors  de  lasigniflcation  da  Juge- 
ment, ou  lors  de  Tintroduction  de  Tinslauce.  —  Ainsi ,  Ton  doit 
recevoir,  après  la  délai  Oxé  par  Fart.  443  c.  pr.  civ.,  l'appel  des 
Jugements  par  défaut  rendus  sous  une  loi  qui  permettait  de  les  at- 
taquer par  cette  voie  pendant  dix  ou  trente  ans  (Bruxelles,  13 
hiai  1807; Paris,  5  Janv.  1809;  Cass.,  1"  taars  1820)  (l).— La 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  a  consacré  le  principe  con- 
traire îiour  ia  péremption.  Suivant  cette  jurisprudence ,  feii  la 
loi  en  vigueur  au  moment  ott  là  demande  en  péremption  est  for- 
mée qu'il  faut  uniquement  consulter  pour  savoir  si  la  péremption 
est  acquise  (  V.  le  mot  Péremption) ,  et  la  cour  d'Agen  a  appliqué 
cette  règle ,  contrairement  aux  arrêts  que  nous  rapportons  ici,  au 

des  jugements  tant  conlradictoirçs  que  paf  défaut, à  (}ii  ans,  n'a  pas  été 
enregistrée  ni  exécutée  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Pau  ; 
—  Que  ,  par  conséquent ,  d'après  la  disposition  de  la  loi  do  8  mai  1791 , 
les  règlements  usités  dans  le  pays  doivent  être  exécutés  pour  ce  qui  con- 
cerne la  procédure;  qu'ainsi ,  dans  le  système  des  juges ,  qui  ont  consi- 
déré le  jugement  du  2  germ.  comme  étant  rendu  par  défaut,  le  règlement 
local  qui  fixe  sans  distinction  a  dix  jours  le  délai  d'appel ,  devait  être  ap- 
pelé; qu'il  y  a  conséquemment  violation  du  statut  municipal;  —  Que, 
dans  la  supposition  même  où  Ton  aurait  pu  considérer  que,  depuis  la  loi 
d'août  17^0 ,,  Ip  délai  devait  continuer  d^étre  uniforme  dans  le  ressort  du 
ci-devant  parlement  de  Pau ,  et  être  porté  h  trois  mois  pour  toute  espèce  de 
jugements ,  il  se  trouvait  encore  écoulé  ;  et  que  les  juges ,  en  déclarant  qu'il 
faudrait  joindre  à  ce  délai  celui  de  huitaine  pour  former  opposition  au  ju- 
gement, ont  ajouté  à  la  loi ,  ce  qui  forme  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Pau  »  du  8 
prairial  an  9 ,  etc. 
Du  25  pluv.  au  11. -G.  C,  sect.  civ. -M.  MaleviUe ,  pb 

(1)  l'«l?jpicfl.-  — (Cornet  C.Walkiers,  etc.  )  — LÀ  codk;—...  At- 
tendu que  le  jugemeoi  dont  est  appel ,  ayant  été  rendu  avant  que  le  eode 
de  procédure  civile  fût  obligatoire ,  il  doit  être  régi  par  les  principes  anté- 
rieurg  ï -- Attetidn  qu'avant  le  1"  janvier  dernier,  les  jugements  par 
di'faut  fimûi  susceptibles  d'appel  pendiint  trepte  ans ,,  et  que  l'on  Uepeùi 
iippllq(î<*r  à  cesiugemenls  un^  nouvdie  loi  qui  a  pris,  pour  abréger  le  dé- 
lai û&  rappel  y  des  précauliana  juiquï^-li  inusitées  ; —  La  cour  déclài'é  leàj 
âppek  rccevalilefi  i  et  ^  sans  s^arrèter  aui  moyens  de  nullité  propbsés,par 
ka  înMniéâ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  ad  fond  à  l'audience  de  lundi 
proebain* 

Du  13  mai  1807.-G.  de  Bruxelles ,  l**  eect. 

f  Etpice .'—  (Robin, etc.,  C.  Demonlfort,  etc.)— La  cooi;  -r-Con-r 
lidiîrant  %m  h  iiigemeql  par  ééh^i  dont  il  s'agit  avant  pour  date  \e  20 
mv.  têùèf  a  éiè  rendu  sausTempirê  de  l'ordonu.  oe  lu6t,  puisque  10 
tiuuveiiii  ùaih  n'a  été  mi?  ta  acUvitë  qu'à  compter  du  l*'  janvier  lS0i7; 
d'où  il  suit  que  lu  droit  etlo  d^lai  pour  appeler  dudil  jugement  doivent  être 
réglés  par  les  dispositions  de  ladite  ordonnance,  sauf  l'instruction  du  procès 
f|UL  duit  Hr&  faite  selon  bs  farmes  LHiioliespar  le  pouveau  code  ;  sans  s'arrêter 
PI  lavoir  égard  k  la  fin  de  non^recevoir  projMséepar  les  parties  dé  Iklaflotte, 
ordonne  que  les  pariîefi  pla.ideroal  au  lond. 
0u  Sjanv.  lSOO,-€,  de  Pâtis- 
se Eipèeê:  —  (  Gbfathlé^-JobeH  C.  Aàbbbet.  )  —  Li  coub  (  àîirès 
délib*  en  ehamb.  diu  conseil);  — Vu  les  art.  19  >et  17 ,  tiL  27  de  l'ordonn. 
de  1667 „le8  art*  443  et  1041  c.  pr.,  et  les  art.  2  et  i281  ç.civ,;  — 4t; 
tendu  qU'il  est  re^nnu,  par  l'arirét  dénoncé,  V  que  la  faculté  d'appeler 
est  un  droit  acquis  au  parties  a  compter  du  jour  où  le  jpgement  a  ,élé 

{'endu;  2<'que  c^  droit  subsiste  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par  la 
oi  pour  son  «iiereice;  3^  qu'il  en  est  de  ces  délais  comme  des  prescrip- 
tions; qu'il  suit  de  là  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  l'appel  inteijeté  par 
le  demandeur  les  dispositions  de  l'art.  2281  du  c  civ.  portant  que  les 
prescriptions  cemuiencées  seront  réglées  par  {es  lois  anciennes;,  qu'en  Ju? 
géant,  au  contraire ,  que  les, délais  dans  lesquels  le  demandeur  pouvait 
exercer  la  faculté  ^i'appele^,  devaient  être  réglée  par  tes  lois  qojavelle^ ,  en 
arrivaptà  ce  résultat  par  la  confusion  de  la  fojnnalité  qui  doit  faire  courir 
le  délai  ^yéc  le  délai  lui-mtaa^  et.  sa  durée,  en  déclarant  en  coh^quence 
t^  demandeur  non  recevable  dans  l'appel  du  iagement  au  jl  4  mai  1793, 
quoiqu'il  l'eût  jîiteijelé  dans.l^  délais  de  Pordonn.  de  1667»  ,1a  cour 
royale  a  tout  à  la  fois  fait  une  faussa  application  des  art.  ,443  et,  1041  c. 
f  r.,  jH  violé  expressément  tant  les  art.  12  et  17 ,  tit.  27  de  l'ordonn.  de 
46Q7  ^  quo  les  art,  fol  2281  du  ccivurr- Casse.  . 
i  Du  i'^pars  1820.-C.  G.,  secU  dv.-NM.  Desèse,!*' pr.-Poriquet,  rap. 
Jourdo  »  av.  gén.,  c  conf.-Nicod  et  Leroy ,  av. 

udèl^^onlbtaisir  C.  BroS^d.)  —  LACOua;  —  Attendu  que 
j(kau3Tmarsi8ji3/  *  — 
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cas  d'appel,  bîi  jugèàiil  q^e1ë  d'éi^  se  règle  (iai*  tes  lois  ëd  vi- 
gueur au  temps  dé  la  sij^hinb^itoh  dd  jlij^etiietit  ittàqdé  et  Uofa 
^ar  celles  qui  réglssëilt  l'ihstànce  [kàefi.  $  mât-é  1815}  (2):  jisia 
la  doctrine  consàci-ée  i^àr  lées  dërtiiers  al-rèls  est  p)bs  généklë- 
ment  suivie  tBesahçoîl  ;  8S  janvl  Iftlb,  âir.  Ckstlllôii.  t.  Ijii^e- 
bent  par  défaut;  Toutbbéé,  1**  tna)  182t .  alT;  Coiistou-tonh 
gagne,  V:  Émigré }  Riom  ,  21  déc.  18îl,;  Aff*.  GoUthlèr-Jbberf 
arrêt  rendu  sur  le  renVol  proboncé  i[)àr  celui  db  tdcmt  de  ckssà* 
tion  du  1«'  mard  IBîd  que  nbus  tabpoKobs  Ici]: 

VU  A.  Il  eu  eët  ainsi  cluoique  l'iustauce  sûr  Ià(|tikn6  lesiti^é- 
ments  par  défadt  obt  été  rendus  ait  été  comméiicbe  sous  iitië  lqj[  qîii 
i*églàit  le  demi  d'appel  d'une  manière  différëUte  (Ciss.l  i  Ihars 
1812)  (3). 


conseil  d'État  du  16  fév.  1807,  que  toutes  les  instances  an  téHeures  comme 
ceUe-ci  à  ia  promulgation  de  ce  code,  doivedt' êti^  entretenues)  instroitcs 
et  jttgjées  conformément  au  droit  ancien.  Man  Pinstance.  finit  au  jugement 
l^à  commence  la  faculté  d'appeler ,  qui  est  un  droH  Biye(  à  prescriplion ,  et 
I9  temps  né<;e8saire  pour  prescrire  se  règle  par  la  loi  en  vigueur  ai^momei^t 
où  la  prescription  con^naence  à  courir.  Xa  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé 
par  arrèidd  4  maris  1812.  etc. 
Du  9  mars  1815.-0.  d'A^eti.-lllH.Ucbée;i«'pK-Léy,  av.giéb.,c.  conf. 


le  tribunal  de  Liège  le  9  août  1806,,  condamna  deux  des  b^riliers  aii 
payement  de  cette  sôîbmèj  et,  le  19  déb.  éuivant,  ild  nôtlvead  jugeiiient 
par  défaut  prononça  la  même  condamnation  contl-to  Plusieurs  autres  cobé- 
ritiers.  Ces  jugements  fuient  signifiés  par  exp  loitsdes  22,  24  et  27  janv. 
1807,  G'eftt-Â-di)re  après  la  mise  en  activité  du^code  do  procédure«--Tfoi9 
béritiers.  formèrent  une  apposition ^  dont.  ils.  furent  déboutés. encore  par 
jugemeni  par  défaut  du  12  ujars  1807,  signifié  les  6  et  ^1  mai  suivants. 
—  Le  11  août  l8Ô8 ,  ciûq des  ccbéritlera  idteKëièrênt atipel  dès  troiéju- 
geihents  dés  9  août,  49  déc.  1806  et  iilfiAn  1807.  —  De  bdrmails  leur 
opposa  que  cet  appel  n'avait  )^as  été  Ihtéijété  datis  le  délai  fiié  par  l'ar- 
ticle 443: 

Le  19  Inià  1809,  aî-rèt  par  leqtiel  là  coil^  dé  Lié^é  déblàre  Pa^ipel  re- 
cevable ^our  le  dernUr  jugement  comme  pour  les  deut  premiers ,  sur  là 
fondement  dùé  l'instaiîcé  dans  laquelle  ont  été  rendus  ces  trois  jugements 
par  défaut^  avant  ëtë  introduite  Atàht  là  tnise  en  activité  du  code  de  pro- 
cédure, il  fallait  recourir  aux  anciennes  lois  dp  pays  de  l^iiége  pour  d^i- 
der  s'il  était  permis  d'appeler  de  tes  jugeuiênté ,  et  dans  i^uël  délai  ll^pel 
pouvait  é|re  iptojeté;  et  snr  ce  que,  jdans  ee  pay^.,  op  .tenait  pour  cer- 
tain que  la  vdie  de  l'appel  ëtàit  interdite  contre  le^  x^igcfoents  par  défaut  ; 
mais  qu'on  pouvait  se  pourvoir  oevânt  ië  mèiiie  tribunal ,  en  restitution 
contre  ces  iugemepts  pendapt  quàratite  ans ,  en, payant  les  frais  contuma-; 
c|au^.  —  Pourvoi  de^  héritiers  de  Lçoz-Coràwaren ,  pour  violation  des 
art.  443 „ 4,4^  et  1Q41  c.  pr.,  de.l'avs  du  conseil  d^Ëtat  du  16  févr. 
1 807)  et  pour  fausse  application  t^u  s^tut  loca)*  -r- .Ari;ét.     ,^„, ^.,   . 

Là  icbua;  —  En  ce  qui  concerne  Pappel  reçu  des  deux  prenuùrs  jugé^ 
ments  ai^téfieurs  ^  code  deprocédpro  ;  -j  AltoOjdu^,  j^,4pemier  liéu,.que 
ce  d'est  pas  seulement  dîi  jour  de  là  signification  du  jugement,  mais  bien 
du  joOr  de  sa  orQuonciatién ,  que  le  droit  d'eà  rtleVeE  appel  est  àc^'s  ; 
que ,  bar  oonséquent  ^  c'est  la  loi  eiistaite  anmoriieat  de  sa  pronoadatioAi 
qu'il  faut  consulter;  pom  juger  &  partir  de  quelle  époque,  a  .oommeoeé  è 
courir  le  délai  de. l'appel,  parce  que^;  si  la  forme.de  l'apt>el  peut  et  doit 
être  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  nouvellement  survenue;  il  ii|eii  est 
pas  ainsi  du  délai  ponr  relever  appel ,  lequel  reste  UtUjours  réglé  par  la  loi 
ancienne;  que  c'est  là  uneconséqu^nee du  donUaprindpey.aua la: pres- 
cription nour  attaquer  un  Jugement  se  règle  d'après  la  loi  soos  l'empire  de 
laquelle  le  jugBipoiil  à  été  rendu,  et  que  les  preseri^iona  conm^ncées 
doivent  être  accomplies  suivant  l'ancien  droit;  — Attendu,  en  joeond 
lien ,  que ,  pour  concilier  l'ancienite  jurisprudenèe  UégeoisftOafuelle  nid- 
mettait  pas  la  voie  de  l'appel  contre  les  jugements  par  défau^,  mais  uni- 
quement la  voie  de  la  restitution  pendant  quàrdite  kfiii)  dvte  raiclééne 
et  la  nouvelle  jurisprudence  fi'ançaise  sur  ce  boiiil  ;  la  ponr  d'appel  à  oé- 
cldé  que ,  dans  l'intervalle  de  là  Ibi  dn  24  août  1790  à  la  ti^mulgàUon  dà 
code  de  procédure  civile ,  on  potivait ,  au  pays  de  Lié^e ,  appeler  uë  tofiir 
jugements  par  défaut ,  pendant  garante  ans.  de  la  ibènië  ibànlère  etaVee 
les  mêmes  efliets  que  l'on  podvait  se  restituer,  cbntre  ces^tigëiUedts  l)eîidant 
le  même  délai;  et  qu'en  le  décidant  alhsi ,  elle  n'a  violé  àiicdbë  loi,  ai 
commis  aucun  etcès  de  pouvoir  $  —Rejette  le  (îburVdi  \  ëil  ce  t|ùi  coneeroo 
les  disposition^  de  l'àlrèt  telatives  aux  deux  preiiiièrs  jbgementé  des  9 
août  et  19  déc.  1806  ;  —  Mais  aussi ,  H  les  art.  443, 444  et  «04!  c.  ^r. 
civ. ,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  16  flSvf.  1807  ;  —  Et  àttétidii,  l*que; 
d'après  ces  dispositions ,  le  délai  potir  relever  apbbl  des  jogdnents  Con- 
tradictoires tendus  depuis  lé  code  procèdore,  iiW  i>A»  ai  Uois  mdl!i,  et 


APPÇL  piyiL.  — Chap.  5,  jSEpj.  1. 


m 


99ft.  Le  priDCli^  a^ppt^  coojilqif  i  décider  qi^'ei)  gép^fal  le 
4é\9i  ^'fppel  fixé  Pf^r  ^6  <^o<^^  ^i^  procédure  est  appt|çâpie  à  no 
Jug^^  r^i^i)  depujs  |^  i^^e  çp  ^ctiyilè  (le  ce  cbdè!,  dans  june 
insUDce  introduite  aDtérieurement ,  sous  l'éinpire  d^une  ïoi  con- 

qrfif|.  El ,  içp  fsfret ,  par  C0  pfipcipe  fl  ^  été  Jugé  que  l'art.  4^5? 
€.  pr.  ciy.9  fui  if^fei^f)  d'appeler  j$çs  |ugeq)|epts  pat-  défaut  pén- 
<|^t^  .4^  (Içl'iqpnoijjffpp,  çsf  applicable  â  r^ppe]  dëàjàgç- 
ments  re^f|ju§  (|râp}^  le  !>'  Jauvier  |8Û7  sur  deâ  instances 
fOEQfDfii^pf^  afîfépi^ureà^pt  (Réj;,'ll  oct.  fçoè)  (2): 

9%f .  pettp  <|pq|rinç  r^posp  §ur  un^  (|istinQti6ii  f^fi  Juste 
ei^lre  )(9  fqjjjj  j4|^  dfpil  ef  les  ^àrpiàlilé^.  Lp  drcfit  q'âippelpr  et  le^ 
délais  (4pi»|'i?exp|r4|pp  ei)  empor^p  la  déchéance  isont  réglés' pai" 
Il  loi  iîui  existait  aii  moment  du  jugement,  car  c'est  à  ce  moment 
gp'est  né  le  droit  d'appel.  On  né  do^  consulter  ni  là  législation 
j^Uyigjfeurlorsdj^l^introducijon  de  ï'ihstance  terjoiinée  parle  ju- 
gement; i|i  c^llè  qui ,'  djépifis  (e  jugemei^t ,  ^  p\f  Changer  lès  con- 
ditloqs  4«  t'appeU  snj  n^  s'agH  fine  ûé^  formas  dç  l'appel ,  par 
exemple  de  la  signiûcation  qui  ej»  t^i  cpiiriï  1^  dél^ ,  ^e  jl^ct^ 
par  lequel  il  est  inteijeté ,  la  loi  à  suivre ,  c'est  celle  du  temps 
oà  l'acte  est  pasbé  /ain^i  i(ue  nous  l'avons  d)t  ntpr^^  n^  B7tt  et 
k\y:      -"    ••—'•.'        •    •       •     »      .      '  •       '.     ' 

'6*après  ra\is  du  conseil  d'État,  du  16  féy.  i807,  le  code  de 
procj^jore  ^piif||h^et  k  ses  nouvelles 'dlspos|tibhs)és  appels  Infer- 
[fîlés^  jjçpuj§  ijç  i,"  japy.  'isp7,  d>^  Jugemeh{ii  'rèntfuç  sjfr  dès 
l^cUoii$  MU^  d^p^  l'wpi^i^  iomej. 

eoort  da  jour  de  la  BÎenificalion  à  personne  ou  domicile; — ^Attendu ,  2*  que 
le  troîsièiné  n^gemeoi  ren^  le  iS  mars'  f  SOnr,  i^'  {frononce  par  dérairt 
le  déboof^d'ote  oppo8i(îdi  à  oh  ptééédefit'  Jtigenlènrattôsi  ]par  défaut'^ 
<$t sur  la  m^me  ligne  aae  les  Jugements  eontrftdittdfreÀ ;  en  ce  ^'il'nè 
^t  |îts  èf^è  attaq^f  pAr  la  roie  de  i'^o^pposiUôii  ',  ^  Attendu  que  ce  juge- 
ment a  été  dûilièM  sfgdifié  à  domicile  Ifes  ë  et  f  i  mai  1807,  e^t  qifill^en 
S  éfé  appelé  qnii  1^  11  août  1^8 ,  bien Jdngteibps  après  les  tWits  ûàh 
expira;  ~  D^où  il  résulta  iw  i^àrUêt  atiaq^lié',  éà  ttéotanmt det  appel  ré^ 
^?ib|e,  a  violé  les  articles  de  Idi  préèîfes^  -^  Cassé  ;i0tè.* 

0è  '4  maVs  Ydl^.'-G.  G: ,  sect.  civ.-UBI.  Nui'àiré ,  1«  pr.-Rupéroo , 
rip.^)foiel87ay.  gën.;<r.'ci[>rtl.-Manheët'Cosie,*^«r.  *      ^   *•«•.    «, 

(1)  (  Pi^wp9V-^^pp9  Ç.  de  ^çrgorJj^y.)  —  La  couh  ; — fonsî^^C^iff , 
^  dioit,  q^e ,  a'ij  ;^<a^e  i^p  l'ayis  dq  CftflseM  i-$tat  4a  ?7  jitt»y.  ^^07, 
Coetoalff  jes  proc^^re^  ppmpiçpq^  fiy^p^  1^  mi|)e  en  ^Mvjit^  4h  code 
4eprociM«repqt4A  ^rP  ipstrui^^  copiorpiéipej^^  fm^  disposilipns  de  Tord, 
de  1667,  ce  mode  de  procédure  p>>  pu  s?éleAdrç  au  ifçfà  'de^  jugemenf^ 

£m^  jipt^ryeww  pvr  le  litîgç ,  h  que ,  flqa^^uiL  foripalitéç  uli^riejif es, 
p«4i^  pl4  ta  ^  f^pnfpfP^r^  la  loi  «P  fmm  ^m  desdits  jugement 
H  ifrtlsi  —  ûut,  Ifi  m^m^  doi4  est  «^pe|  ayant  éjté  ren^u  )e  4  poy. 
1^ ,  les  îvnsmU^  ^  Ôfcwyyer  pppr  fpn  ^Mçutjpp  étaient  çellej^  prescrites 
Pfir  le  cQd9  de  pr^dvrç  ;  q]tt>f»?t  ^ripps  de  f?arj.  6^,§  pdudi^  çq^e,  Pow- 
Ml-Pbipp«  éUMi^  r!^^4^  i^  jôajc^tla  au  P.engâ|ç ,  le  jugefoep^  ju  4  npy. 
|80S  4eT9M  W  aiÇWSe  a»  prpcqreur  du  rpi  pyèS  |ç  IribunaJ  civif  ^p  F^- 
hiw  qqji  i^fut  K^f»  tedit  ju^epspiot  y  lequç)  p^rocif^eqr  dq  .rp|  4eyçqt  yis^r 
(engluai  ît  U  pigpi#Ç#Mpp  ^  PPyPyejr  fk  pppie  au  paipistre  des  aQTairejB 


cap  de  Bonne-ÊspéraDce ,  par  l'art.  73  même  cdoe,  alinéa  i*  ;  ~  Cônsi- 
défiDt  que ,  lors  même  qii>m>Rirrair  direi  qttê  iàiof '«'li  pvwdoMei'tme 
^fennalité  frastre,  en  ce  qu'à  Pépoque  du  23  déc.  1808,  le  décret  du  29 
M H806 ;^  inteMiiait«Mite«Mbiûboicatiba  ïv0élfAfigIeteft«;  Msait 
Mifehià  M  «MteittlDldtrtf  déf  afftitm  «ilutg«reb  «t  pà  Ibeer  ^n  nnyenp 
Mni^^M'inrtflêM  mrportef  à  l&'conmlMCDOcdePoîimoU-Pfaipps  le 
kéHMt'rMllil«[>ft6iilti',#n  dirvvaîriii^moiM  déè«HMÛMmc[Dt  reëèiiinttre 
!l^Uiéltf*p9NiHiiief]etèripéor,MapA^  pèftdaiit 

tiUfe  CMrip/fféleMléerèidraBi'B»r.'18etf  aanitnMéevvigaeais  «irait 
•^«M'^Sém;  V^TiÊipus  ki  Hi^^oêUàtk  irvé  déeRtanraMt  été  rap- 
V«tlelNmilMwtié#r  ^  ebksidMÉt;  an  fait;  mur  PoWnoii-Pliipps  n'a 
fm  Vèi|p«i  ^  Jugement  dil  f  ti^:  1808  qM  te  «  mai  déniiar,  prfet  de 
mgknM  Mr«l%^MihLtféMU?aèoMiéavK  If  Angleterre 
^M^k^fAêmmiMé.'Ûixà  totaslet €air,ltegtempi( mê  Pexpi- 
^^  Alal»  qtft  rdi  Paient  àèdbrICB  pér  la  loi...f  -^  DMaré  l'upèl 

■«  flÊ^  ^^;^-  ^^  G«ten.-4f .  Régnée ,  pr. 

4JEfp^  ;  ^  iB^jyd  C.  Lomer.  ^—  ]>ës  l'an  13,  une  contestatiop 
engagée  eBt|:;e  le  s^eur  Payyel  et/e  sieur  flomer,  devant  le  tribunal 
cÎTii  dé  Bernaj.  —  Ce  trih'uuil  avait,  par  deux  jugements  jdes  23  déc* 


fés  délais  d'ai;)pçl  Uesju^èmént^  pai^'d^Àut,  rendus  depuis  ]ipu< 
bllcation  du  code  d^proèédtn^j'sil'lnsftaîideii  été  coumeticée  soua 

la  loi  ancienne.     '  *'      *'    '""*' 

'  999.  ta  nàéme  cour  avait  déjà  Jugé  dans  le  même  sens  que 
l'appel  d'up  jugeaient  par 'âéfàiit,' dans  ufaé  inistance  introduite 
fious  tes  anciennes  lofs ,  était'  i^éèvàblë  pétidaiit  trente  ans ,  bien 
quç  le  iugement'  eût'  été  rendu  depufâ  le'  eode  de  procédure 
(COlmar;'*Ô  M.  i8l)9  /V.  ëbllfe.)*  ^  Là  cour  de  Toulouse  est 
tomléèdans  la  m'éàe  erreur,' eA'Viccordant dfx  hns  pour  appeler, 
dej)Uis  le  code ,  d*ùn  Jugemëht  iénûM  {(ét'èl'ordonMncé  dé  1667: 
800.  Les  tribunaux  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi ,' décider 
que,  dans  les  pays  où,  en  prohibant  Pappel  des  Jugements  par 
défaut,  le  statiit  iobat  ouvrait  ractiott  en  teatitutlon  pendant  qua- 
rante ans,  >  iôi  dû  "24  a(^'l790  atitôilsiàlt rappel  de  la  même 
ipanlère  et  avec  le^  mMe's  efrets  (tâsè.',  'i  ûÀts  1812  ;  àtt.  do 

9P|.  Pep^i§  |a  \q\  di^  ?4  apAt  17^0,  qui  ne  f«Ut  çpufir  Iq 
délai  de  l'appel  qp'i  partir  du  jppr  de  fa  ^ignificatiop,  pp  p'^  pi| 
appliquer  un  édit  local  qui  voulait  que  l'appel  fût  interjeté  dans 
i^nnée  qui  suivait  la  prononciation  du  jugetnent,  bien  que  le  Ju- 
gelibéit  an  été  rendu  sous  Pémpire  de  cet  édit  (Casa.,  15  vent. 

t,n'ùvf%\r  '  ■••  '''         •  '•••  ^•-  ••     •  '   '-'■•    "     ■  ' 

^ea  cpur^  rpy&le^  Peuvent,  ^aps  qi^e  I^s  arrêts  soicn[ 


m 


1806  et  7  avril  1807 ,  prpnoncé  sur  des  incidents  ;  e^ ,  par  up  troisième 
Mgi^ent tendu  ^  défaut,  le  22*  du  même  mois  d'avril,  il  a  ataiué  sur 
le  fond  en  faveur  de  Lomer.— Gé  dernier  jugement  a  été  signifié  à  avoué 
le  2  mai  sotvaot ,  et  le  5  à  domicile:  —  Le  jour  même  de  la  signification 
a  avoué,  3ayyel  a  appelé  des  trois  jugements.  — Devant  la  cour  de 
Itducn  ,  liOfflêr  a'  sôufehu'que  l'app^t'étan  non  recevâble ,  relativetnebt  au 
f ùgetient  du  ^2'  avril ,  poiDiravon^'étéiirtéijeté*nendant  la' dorée  du  délai 
M l*^dni^bèTlSoa' d(hit*ce> j\î^eb<ent  él^Ut  suscéptwie  <«rt.  49»  c.  pr.).  ~ 
Ifayyéf  V  l'ébdtiéfà  ^è'  86n%ppel  n'était  pas  's(mmis  a  la  r^gle  établie  par 
OBt>riicl0,  Us  {ugèfnerits  dont  il  avait  àppdé  ayant  été 'rendais  dans  noè 
aSffafre  cdhinfteiiééé  Wfahtie  l*'  fànV.'f807  j  M, 'dans  de^  griefs  sigoiflés 
le  â!d  mad,  ft  a  ébrîcfirà  TlnfiriiiadDii  *  de  oétrjugêmienté.  -^Lé  9  janv. 
Ï^OÉ ,  ^Mt  qéi  a  àccucAli  \i'tW  de  èoh^ecevein  ^ »  attendu  que  l'appel 
n'àvift  i^às'élé  etpVeBSéih'etft  tënôUVelé  dàiiB  le  délai  utile ,  11  v  dédaré 
^ni  le'jbgém^k'  ^r'iè  fèfùd'aVitit  veqbisl  rau«»rité  tte  la  chose  j^gée ,  et 
qoé  tiàr  Suite  it  n'y  âvaft'l^fts' tien  dé «UUiMr  sof  L'ap»»l desiagements 
interteoires;  -^  Po*Wi.  —  Arrêt tap:'ittlib.  ).  "^  *  '  *^'= 
''XACotjii';'^pob^^raBt,8ùrie  pfwnier'moyen,  que  l'art  1041  c 
ir.'bortb'  ^d'iï  sei^  exécuté;  à'dMer'daf  l-'Jaar.  1807,  daiit  tou^  lei 
rocëà' Ihioëi'^feiiff Intentés  depbirtetté  époque;  que  l'appd  est  le  com- 
lebbènàKtit^dnme  procédure;  ée  tténtlt  nVttl'phis  permis  de  dootor;  après 

éiÉîa  dans  lé 

notamment  K  l'art.  455', 

'li  der6p(losi- 

22avriri807 

ittterldicuftyires  defe 

Cénsiaérafat;  sdr  te  ieuxiême  moyen ,  que  l'art.  449  c.  pr.  ne  laisse  à 
celui  qni  '  a'  inteijeté  'Un  appel  'pvélmaiàrànéttt'et  dans  te  délai  prohibé', 
flfner  làiaculté  de'réitéi'^r  cet 'appel ,  tant  ^  «st  danilèadéUls^'qUe  la 
mr  d'appelée Roû)en  à  dédslré,'da^  Mn' arrêt,  que  Bayl^ 'n'avait  pas 
ïéhoùVeté  son  âpp^  déifls  le  fêliU  ;  10I  qu'dii  décidànl  que  1»b  griefs  dfappel 
Sf^ifi^s  par  Bàyvel  le '29'  iriai'lBOTae  ponVaient  pas  rem]i1acer  letenou- 
Vâfenient  d'appel  exiM  pair  ttitL  449,  ladlfe  cour  n*a  violé'ah)Bune'loi  *,— 

Wjètt'e;*fetè.'  ^"""^^  >  '    '-''■•  ........ 

Bhjl  oct.  1809.-0.  G.,  «ect.  etv.-MM.  Liborel,  pr.  rin.-Aodler, 

rai.-'Oiuribt,  subst.,  f.  »e^f.-BMlff>  «V.    '       "         "  ^7    ■ — 


ràVisdu'coist^ttéPÊtat,  db  è  JàWv. '1807;  approuvé  le  16 
knitWBiiyveladO'^  donfoifteir,  ^ottf  i'apbd  qu^U  a< 
iniis  %  mal  ^807;  aux  di^oiilitifiinï  du  Codé  VM  notamment 


t 


(3)  Etpèç9:  —  (Cflles  Verrechîn,  etc.  C.  PéBx.  etc.)— €llka  Verre- 
in  aï  Vanmugliem ,  appâantt  VTnh' Jhgémëtfr  m  tfibtulal'Iê'l'Eicaot. 
.jj  39^^^1111,  an  6;  u'àvalent'bitéittt'tribuaàt  ClvIl'dêtBLya/tqtti'rappei 
Haiï  dérolii,  gué  plus  d*un^  aû  api^flTla'  |)Ninènèiatibn'déiee'|ligemefit.— 
féVix  et  consorts,  iAtipiés^,  soulinrènt'qtftf  f*ailî«t-ét«Ùt'fleri>eOfif«^li^^  tia 
S^nppuyalent  ?ui'  ud  érfit  du'9  liàV.  ISSfl,  qifi pohe'ilif it fMlppêlferdràs 
hn  et  JDur  ûf^  là  pron'ôncfaiidn  tt^^jim^meiftJUndH'tftir/'d'MJiièsta  loi 
d0  inO.  ]f  délai^dé^T^0è1'llçV^arf'dtlé4epdiSlaéigtti^^ 
tnLuual  de  k  Lys  àdobtk  ce'  moyen' par  tùgèttént  dû  f«*lhmi."aa  7,  et 
iléblaM  rappel  bon  l'efeëVttilé.-i^PoOrYW.^Jtlgemrtit.'  '  '  "•"  •"  '  •  * 
Le  iRréul^Ail;  iî-Yu  l'art.  14  'du  tft.  8  dé  la  léi  du  24  août  1790;  — 
Attendu  qu'il  est  cdnàtant,  pair  *&  représtfntaiidn  faite  ^^in  exploit  en 
fo'i'ffle  du^  fimtU  ait  Oy  que  ITaj^j^'t  été  signifié  dans  las  tnS0  mois  da 


iSO 


APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  S£gt.  1. 


sujets  à  cassation ,  Juger ,  conformément  à  Tord,  de  1667 ,  que 
rappel  n'est  plus  recevable  dix  ans  après  la  signification  du  Juge- 
ment à  personne  ou  domicile,  lors  même  que ,  dans  le  ressort 
des  parlements  que  ces  cours  ont  remplacés ,  Tusage  se  serait 
introdnitde  prolonger  jusqu'à  trente  ans  le  délai  de  l'appel  (Req., 
S  flor.  an13  (l);Gonf.Aix,  15  mai  1812^aff.  hosp.de  Toulouse, 
no  994).  — M.  Merlin,  qui  a  conclu  dans  la  première  affaire, 
a  parfaitement  posé  les  principes  sur  lesquels  repose  la  solution. 
V.  son  plaidoyer  au  Rép.,  sect.  i,  $  5,  v<^  Appel. 

S0M.  La  déchéance  du  droit  d'appel  après  dix  années  était 
encouru*  sans  distinction  entre  les  sentences  attaquées  pour 
vices  de  formes,  et  celles  attaquées  par  des  moyens  du  fond 
(même  arrêt). 

la  signification  du  jagement  da  ^9  germinal  ;  —  Que  Tédit  du  9  noT.  i52S, 
qui  voulait  que  l'appel  fût  relevé  dans  l'an ,  est  inconciliable  dans  cette 
disposition  avec  la  loi  du  24  août  1790,  qui  ne  fait  partir  le  délai  qu'à 


ment'en  faire  l'application  dans  le  cas  où  la  signification  d'un  jugement 
n'aurait  lieu  qu'après  Tannée  de  la  prononciation ,  du  monient  que  les 
trois  mois  accordés  par  la  loi  ne  seraient  pas  expirés;  —  Que ,  dès  quline 
disposition  est  inconciliable ,  et  ne  peut  concourir  simultanément  avec 
l'eiécution  d'une  loi  postérieure ,  celle-ci  doit  seule  demeurer  en  vigueur 
et  être  exécutée  ;  —  Qu'ainsi  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Lys  ont  mal  à  propos  fait  reviyre  l'édit  du  9  nov.  1522,  au  préjudice 
de  la  loi  du  24  août  1790,  à  laquelle  ils  ont  contrevenu ,  en  déclarant 
péri  un  appel  interjeté  dans  les  formes,  ainsi  que  dans  les  termes  voulus 
par  cette  dernière  loi ,  et  sur  lequel  il  y  avait  eu  valable  citation  de  la 
part  des  demandeurs  en  cassation;  — Par  ces  motifs ,  casse, etc. 
Du  13  vent,  an  9.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Rousseau ,  rap. 

(1)  Btpèot  :  —  (Hérit.  de  Villeroy  C.  de  la  Saudrave.)  —  Le  28  déc 
1790,  le  sieur  Guyenot  assigne  le  duc  de  Villeroy  au  cb&telet  de  Paris ,  en 
payement  d'une  somme  de  71,633  liv.^  Le  19  janv.  1791,  sentence  par 
délaut  qui  condamne  M.  de  Villeroy.  —  Le  24,  signification  de  cette  sen- 
tence.—  Le  8  flor.  an  2  (29  avr.  1794),  sommation  signifiée  au  sieur  de 
Villeroy  d'appeler  dans  le  délai  de  six  mois,  avec  déclaration  que,  faute 
d'appel  dans  ce  délai ,  la  sentence  sera  exécutée.  —  Le  lendemain ,  le  sieur 
de  Villeroy,  condamné  par  le  tribunal  révolulionnairo ,  est  mis  à  mort  ; 
plusieurs  de  ses  héritiers  subissent  le  même  sort.  —  Le  1**  germ.  an  11, 
Guyenot  fait  sommation  aux  héritiers  survivants  d'interjeter  appel,  dans 
le  délai  de  six  mois,  de  la  sentence  do  19  janv.  1791.—  Il  cède  ensuite 
ses  droits  à  la  dame  de  la  Saudraye.  —  Le  7  germ.  an  12,  les  héritiers 
de  Villeroy,  qui,  revenus  de  leur  émigration,  s'étaient  fait  rétablir  dans 
leurs  droits  civils ,  appellent,  tant  comme  de  nullité  qu'autrement,  de  la 
sentence  du  19  janv.  1791.  —  La  dame  de  La  Saudraye  leur  oppose  deux 
fins  de  non-recevoir,  tirées,  l'une  de  l'art.  12 ,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de 
1667,  en  ce  que  l'appel  n'a  cas  été  émis  dans  les  six  mois  de  la  somma- 
tion du  8  iior.  an  2 ,  l'aatro  tirée  de  la  même  loi ,  et  qui  fut  accueillie  par 
la  cour  de  Paris,  le  13  fruct.  an  12  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que ,  par 
l'art.  17  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667,  les  sentences  ont  force  de 
chose  jugée  après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  signification ,  déclare 
les  appelants  non  recevables  dans  leur  appel.  >»  — Pourvoi.— Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moven,  attendu  que  l'appo- 
sition du  séquestre,  tant  sur  la  succession  de  M.  de  Villeroy  que  sur  les 
biens  de  ses  héritiers  pour  fait  d'émigration ,  avait  transmis  à  la  nation 
seule  le  droit  d'inteijeter  appel  de  la  sentence  du  chàtelet  de  Paris  du 
19  janv.  1791,  et  que  si  elle  ne  l'a 'pas  fait,  lesdits  héritiers ,  quoique 
rétablis  dans  leurs  droits  par  la  levée  de  ce  séquestre ,  n'ont  pu  les  re- 
prendre que  dans  l'état  où  ils  les  ont  trouvés;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont 
pas  reèevables  à  exciper  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  16  germ.  an  3,  pour 
en  induire  que  le  délai  d'inteijeter  cet  appel  n'a  pu  courir  contre  eux; 

En  ce  qui  touchele  second,  attendu,  1^  que  Part.  17,  tit.  27,  de  l'ordon- 
nance de  1667,  en  déclarant  que  les  sentences  obtiennent  force  de  chose 
jugée  après  dix  ans  de  leur  signification ,  s'il  n'eh  a  été  inteneté  appel 
dans  ce  délai ,  n'a  fait  anenae  distinction  entre  celles  qu'on  attaquerait  par 
voie  de  nullité  ou  par  les  nojens  du  fond  ;  —  Attendu ,  2^  que  quand  il  se- 
rait vrai  que ,  par  one  jurisprudence  contraire  an  texte  de  cet  article, 
l'usage  se  serait  introduit  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
de  recevoir  les  appels  pendant  trente  ans ,  dans  le  cas  même  des  somma- 
tions prescrites  par  l'art.  12  du  même  titre ,  il  ne  l'est  pas  moins  non  plus 
que  la  cour  d'appel  de  Paris,  remplaçant  cette  ancienne  cour,  n'a  commis 
aucune  centravention  en  procurant  à  la  loi  sa  pleine  et  entière  exécution; 

En  ce  qui  tonche  le  troiiîème,  attendu  que  l'article  cité  du  code  civil , 
portant  ({u*un  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  de  vingt  ans,  n'est  point  applicable  à  l'espèce, 
1"*  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'une  prescription  à  i'eff^et 
d'acquérir,  mais  plutêl  d'une  prescription  libératoire .  ou,  à  proprement 
^ler,  d'uno  déchéance;  3«  on  ce  (lor  les  voles  de  nullité  n'ont  nointUeu 


80A.  lien  était  de  mémo  dans  les  provinces  où  l^on  suivait 
l'ord.  de  1667,  la  loi  de  1790  ne  concernant  que  les  Jugements 
contradictoires  (Cass.,  26  germinal  an  12  ,  et  17  novembre 
1813  (2). 

806.  La  loi  du  10  Juin  1795  enleva  aux  tribunaux  et  soumit 
à  un  arbitrage  forcé  toutes  les  contestations  relatives  aux  bleus 
communaux.  — La  convention  nationale  sentit  blentét  la  nécessité 
d'arrêter  les  funestes  effets  de  cette  Institution;  et  les  décrets  des 
7  brum.,  28  vent.,  10  et  29  flor.  an  3  suspendirent  toute  espèce 
d'exploitation  dans  les  forêts,  dont  les  arbitres  avaient  attribué  la 
propriété  aux  communes.  —  La  constitution  de  Pan  5  abolit  l'ar- 
bitrage forcé. —  La  loi  du  12  prair.  an  A  soumit  les  sentences 
arbitrales  précédemment  rendues  au  recours  en  cassation.  — - 

de  plein  droit,  et  qu'il  faut  qu'elles  soient  prononcées  par  jugement;  d*oâ 
il  suit  que,  pour  faire  droit  à  celle  opposée  par  les  demandeurs,  il  aurait 
fallu  statuer  d'abord  que  leur  appel  était  recevable;  —  Rejette. 

Du  3  flor.  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  !«'  pr.-Pajon ,  n^.* 
Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Gochu,  av. 


(2)  l'«  Etpècê  :  —  (  Vallaert  C.  Vertriest.  )  —  Le  15  frim.  an  9 ,  Jean 
ulaert  et  la  veuve  de  Joseph  Vallaert  avaient  appelé  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  TEscaut,  les  16  mess,  et  7  therm.  an  8, 


Va] 


qui ,  faute  par  eux  d'avoir  comparu  ni  personne  en  leur  nom ,  avait  ac- 
cordé le  congé  requis  contre  eux.  —  Ce  jugement  leur  avait  été  signifié  les 
17  et  19  fruct.  an  8.  —  Leure  adversaires  ont  soutenu  que  l'appel  était 
non  recevable  ,  pour  n'avoir  pas  été  déclaré  dans  les  quatre-vingt-dix 
joura  qui  avaient  suivi  celui  de  la  dernière  signification  du  jugement.  — 
Jean  Vallaert  et  la  veuve  de  Joseph  Vallaert  ont  répondu  qu'ils  avaient 
appelé  dans  les  trois  mois  après  cette  signification ,  et  par  conséquent  dans 
le  délai  utile ,  les  jours  complémentaires  qui  s'étaient  écoulés  intermédiai- 
rement  ne  devant  pas  être  comptés  dans  ce  délai. 

Le  27  niv.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles ,  qui,  al* 
tendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jqun  dans  Tintervalle  da 
19  fructidor ,  date  de  la  dernière  signification  du  jugement  de  première  in- 
stance, au  15  frim.  an  9 ,  date  de  rappel ,  déclare  qu'il  n'échoit  appel  du 
jugement  du  7  therm.  an  8.  —  Jugement. 

Lb  tbibdkal;— Vu  l'art.  14,tit.  5,  de  la  loi  du  24  aoftt  1790,  et  l'art.  7 
de  ceUe  du  4  frim.  an  2;  —Considérant  que  Jean  Vallaert  et  la  veuve  da 
Joseph  Vallaert  n'ayant  point  comparu ,  ni  personne  pour  eux ,  aux  au- 
diences des  16  mess,  et  7  therm.  an  8,  le  jugement  rendu  le  dernier  de 
ces  jours  était  nécessairement  par  défaut ,  et  qu'il  aurait  été  fait  une  feusw 
application  de  la  loi  du  24  août  1790  ci-devant  citée ,  en  appllqoaiil  à 
l'appel  de  ce  jugement  le  délai  de  trois  mois  prescrit  pour  i'appd  des  juge- 
ments contradictoires,  à  peine  de  déchéance; 

Considérant  que ,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  4  frim.  an  2,  les  joait 
complémentaires  n'appartiennent  à  aucun  mois,  et  ne  sont,  parcoosé-- 
quent,  à  considérer  ^ue  dans  les  délais  qui  se  comptent  par  jour,  et  nsl* 
lement  dans  ceux  ({ui  se  comptent  par  mois,  comme  les  oélais  pour  appe- 
ler. —  D'où  il  suit  que  le  jugement  entrepris  est  en  opposition  avec  cette 
loi ,  ayant  déclaré  un  appel  non  recevable ,  parce  qu'en  comptant  les  jours 
complémentaires,  il  s'était  écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  joun  entre  la 
notification  de  l'appel  et  celle  du  jugement  appelé  ; — Considérant  enfin  qu'il 
n'a  point  été  question  à  Bruxelles  de  la  prétendue  incompétence  de  l'huissier 
qui  a  notifié  Tappel,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  juge- 
ment entrepris  n'est  fondée  que  sur  les  deux  motifs  qui  viennent  d'être 
discutés,  et  dont  l'un  est  une  fausse  application  de  la  loi  de  1790;  el 
l'autre  une  contravention  à  celle  du  4  frim.  an  2; — Casse, .etc. 

Du  26  germ.  an  12.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Gandon,  np^ 
Gourdes,  subst.,  c  conf.-Chabroud  et  Dupont,  av. 

/Voàu  Le  texte  de  cet  arrêt  «Itltéré  dm  qMlfMt  ncn^h, 

r  Etpkê  :  —  (Hér.  CamboUve  C.  hér.  Labadie.  )—  Le  26  fév.  179S , 
jugement  par  défaut  ordonnant  la  vente ,  et,  le  16  oct.  suivant,  aalre  ju- 
gement ntf  défaut  prononçant  l'adjudication ,  sur  saisie  Immobilière ,  d'un 
immeuble  appaiienanl  àleaane  CamboliTe ,  qui  décéda  en  état  de  minorité 
le  17  therm.  an  13.— Elle  eut  pour  héritière  sa  mère  et  les  enfants  FilloI, 
ses  frère  et  sœur  utérins. — Le  l*'  fév.  1809 ,  la  dame  CamboUve ,  mariée 
en  secondes  noces  avec  Jacques  FiUoI ,  et  celui-ci  en  qualité  d'adflunistra- 
teur  des  biens  de  ses  enfanta,  appelèrent  des  denxjugeBentsdel793t 
sans  avoir  pris  l'autorisation  dt  conseil  de  famille.  —  Le  sieur  Labadie, 
adjudicataire ,  tira  de  ce  défaut  d'autorisation  une  fin  de  non-reeevolr 
contre  l'appel  ;  et  il  ajouta  que  la  loi  du  24  août  1790  avait  réduit  le  dtiai 
d'appelà  trois  mois.  —  Le  23  août  1811 ,  arrêt  de  la  oonr  de  Montpeliler 
qui  rejeta  l'appel.  —  «  Considérant  que  l'appel  émis  par  le  tnteor  FUM 
avait  introduit  une  nouvelle  instance,  aux  termes  de  l'avis  du  oons.  é^ÈL 
du  16  fév.  1807  ;  que  cette  instance  avait  pour  olqet  des  droits  immobi- 
lière, quisqu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  une  procédure  ooncenant  la 
saisie  réelle  et  l'adjudication  d'un  immeuble;  oue,  d'après  l'art  464  c 
civ.,  le  tuteur  ne  peut  intenter  aucune  action  immobilière,  sans  Taulo- 
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Après  quelque  hésitation  dans  le  corps  législatif,  qui  avait  rejeté 
une  résolution  tendant  à  faire  rapporter  la  loi  du  7  brum.  an  3, 
Intervint  la  loi  du  28  brum.  an  7,  qui,  en  abolissant  toutes  dispo- 
sitions antérieures,  ordonnait  aux  communes  de  produire,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  Ta'âministration  centrale,  les  Jugements 
qu'elles  avaient  obtenus  \  elle  imposait  aux  commissaires  de  cette 
administration  l'obligation  d'interjeter  appel  de  suite,  si  l'admi- 
nistration avait  reconnu  que  la  sentence  était  susceptible  d'être 
réformée;  dans  le  cas  contraire,  les  pièces  devaient  être  adres- 
sées ,  dans  le  mois,  au  ministre  des  Ûnances,  lequel  était  tenu  de 
prononcer,  dans  les  deux  mois  suivants,  si  l'appel  devait  ou  non 
élre  Interjeté.— Enfin ,  la  loi  du  1 1  frim.  an  9  fixa  les  délais  après 
lesquels  les  communes  ne  pourraient  plus  produire  les  Jugements, 
ni  les  administrallons  en  interjeter  appel.  —  Cette  dernière  loi 
n'ayant  pas  pu  régler  le  sort  des  appels  antérieurs  à  sa  publication, 
U  cour  de  cassation  a  eu  à  examiner  le  mérite  des  Jugements  qui 
avaient  r^eté  par  fin  de  non-recevoir  les  appels  formés  sous  la  loi 
de  brumaire  an  7»  après  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  fixé  par 
la  loi  de  1790. 


!«atioB  préalable  da  conseil  de  famille ,  et  que  le  tuteur  Fillol  n'a  pas 
npfwrté  cette  autori^ou  ;  — Considérant  que  l'appel  du  jugement  du  26 
février  1793  avait  été  tardivement  interjeté ,  puisqu'il  ne  l'avait  été  qu'a- 
près le  délai  fixé  par  la  loi  du  24  août  1790.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritier  Cambolive.  Ils  soutinrent 
d'abord  que  i^  cour  de  Montpellier  avait  mal  interprété  l'art.  464  c.  civ. 
et  tirèrent  un  second  moyen  de  l'ord.  de  1667  qui  suspendait  le  délai  de 
Tappel  pendant  la  minorité ,  et  donnait  aux  mineurs  le  droit  de  l'interjeter 
étts  les  dix  ans  à  partir  de  leur  majorité.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  464  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce, 
lèdemandear,  en  interjetant  un  simple  appel  du  jugement  du  16oct.  1793, 
a'ialrodaisait  point  une  action  dans  le  sens  de  l'article  cité;  d'où  il  résulte 
lue  Parrét  attaqué,  en  déclarant  cet  appel  non  recevable ,  non  seulement  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  mais  y  a,  de  plus,  contrevenu 
en  créant  une  nullité  qui  ne  résultait  point  de  sa  disposition;  —  Vu  pa- 
rrillenent  la  disposition  des  art.  16  et  17 ,  tit,  27 ,  ordonn.  de  1667  ;  ^ 
Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  dispositions  précédentes,  par  la  loi  du 
16  août  1790,  qu'au  regard  des  seuls  jugements  contradictoires;  —  D'où 
résulte  que  le  Jugement  du  26  février  1793  ayant  été  rendu  par  défaut 
coDlre  Jeanne  Cambolive ,  alors  mineure ,  et  qui  l'était  encoi^  lors  de  son 
décès,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  17  therm.  de  l'an  13,  le  délai  pour  en  inter- 
jeter appel  n'était  point  encore  expiré  en  1809;  et  que  l'arrêt  attaqué ,  en 
décidant  le  contraire  par  une  fausse  application  de  la  loi  du  24  août  1790 
ans  jugement  par  défaut,  a  violé  les  art.  ci-dessus  cités  de  l'ordona.  de 
1667,  qui  étaient  les  seuls  applicables  à  l'espèce  ;  ^  Casse,  etc. 

])al7  noY.  1813.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*' pr.-Pajon ,  rap. 


?; 


(1)  Btpicê  » —  (Préfet  des  Vosges  C.  comm.  de  Coussey.)  —  La  com- 
■one  de  Coussey  avait  été  reconnue,  par  sentences  arbitrales  des  11  vend, 
et 21  vent,  an  3,  propriétaire  de  deux  pièces  de  bois,  qui  avaient  appar- 
leno  a  des  émigrés.  —  Le  2  pluv.  an  8,  appel  de  la  part  du  commissaire 
du  gouvernement,  autorisé  par  un  arrêté  de  l'administration  centrale  du 
département  des  Vosges.  —  Le  24  mess,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  des  Vosges  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  comme  in- 
terjeté pins  de  trois  mois  après  l'autorisation. 

Pourvoi  du  préfet  des  Vosges.  M.  Merlin ,  qui  porta  la  parole  devant  la 
Kclion  civile,  conclut  à  la  cassation;  son  réquisitoire  se  trouve  dans  les 
Questions  de  droit,  r*  Appel,  g  8.— Jugement. 

Le  rniBUNAL;  —  Vu  l'art.  14,  til.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  art. 
1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  28  brumaire;  — Attendu  que  l'article  précité  de 
la  loi  da  24  août  1790  n'est  relatif  qu'aux  jugements  de  première  instance, 
ftqui  sont,  par  leur  nature,  sujets  à  l'appel;  —  Que  les  sentences  arbi- 
trales rendues,  comme  celles  des  11  vend,  et  21  vent,  an  3,  en  exécution 
delà  loi  da  10  juin  1793,  étaient,  par  une  disposition  formelle  de  cette 
loi ,  rendues  en  dernier  ressort,  et  inattaquables  par  la  voie  de  l'appel; — 
Et  qu'ainsi  le  tribunal  du  département  des  Vosges,  en  jugeant  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  ces  deux  sentences  arbitrales  devait  être  borné  à 
troîs  mois,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  24  août  1790,  a 
appliqué  ectte  loi  à  un  ordre  de  jugements  surlesquels  elle  n'a  ni  a  statuer 
ai  en  l'Intention  de  statuer  ;~  Attendu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  est  la 
première  qui  ait  assujetti  k  l'appel  ces  sentences  arbitrales;  qu'elle  établit 
a  leur  égard  un  droit  nouveau  et  qui  leur  est  particulier;  et  que,  par  con- 
séquent, c'est  dans  les  dispositions  de  cette  loi  qu'il  faut  chercher  les  règles 
relatives  et  a  la  forme  des  appels  qu'elle  introduit,  et  au  délai  pour  les 
Interjeter; — Que  cette  loi  distingue  bien  formellement  ces  deux  objets  :  la 
forme  et  les  délais; — Qu'à  l'égard  de  la  forme ,  elle  se  réfère  aux  lois  an- 
àennes  par  ces  mots  de  l'art.  2  :  «  Les  commissionnaires  des  administra- 
titns  se  pourvoiront...  par  appel ,  dans  les  formes  ordinaires...;  v  —  Que, 
quant  aux  délais,  il  n'en  est  que  trois  explicitement  déterminés  par  cette 
ni;  délai  d'an  mois  accordé  aux  communes,  pour  déposer  au  secrétariat 

ToiiE  IV. 


80a.  Elle  a  décidé  que  l'art.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7, 
qui,  en  introduisant  la  faculté  de  l'appel  des  Jugements  arbitraux 
rendus  en  faveur  des  communes  contre  les  administrations  cen- 
trales, chargeait  les  commissaires  près  de  ces  administratloos 
d'appeler  de  suite ,  et  sans  fixation  de  délai ,  des  Jugements  que 
les  administrations  auraient  reconnus  susceptibles  d'être  réformés 
par  cette  voie,  se  référait,  non  pas  à  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
restreignait  à  trois  mois  le  délai  de  l'appel,  mais  à  la  législation 
antérieure  qui  accordait  dix  ans  pour  appeler  (Cass.,  4  messidor 
an  9)  (1). 

S07.  Mais  la  cour  n'a  pas  persisté  dans  cette  Jurisprudence; 
elle  a  Jugé ,  en  sens  contraire,  1<»  que ,  dans  ce  cas ,  le  délai  d'ap* 
pel  n'est  que  de  trois  mois,  conformément  à  la  loi  générale  du 
24  août  1790;  et  que  ce  délai  a  commencé  à  courir  du  Jour  de 
l'arrêté  de  l'administration  centrale,  qui  reconnaissait  que  le  Ju- 
gement était  susceptible  d'appel  (Req.,  15  Juil.  1819)(2}. 

808.  2<>  Que  les  commissaires  sont  obligés  de  notifier  leur 
appel  en  toute  diligence  et,  autant  que  possible,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'arrêté  qui  prescrit  l'appel» 

des  administrations  centrales  les  sentences  arbitrales  rendues  en  leur 
faveur;  pareil  délai  d'un  mois  accordé  aux  administrations,  pour  adresser 
au  ministre  des  finances  les  jugements  et  leur  avis ,  dans  le  cas  où  elles 
penseraient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  interjeter  appel;  délai  de  deux  mois 
accordé  au  ministre,  pour  statuer  définitivement  sur  la  question  de  savoir 
si  l'appel  aura  lieu;  —  Qu'aucun  de  ces  délais  n'est  directement  relatif  a 
l'appel  des  sentences  -arbitrales;  que,  d'un  autre  côté,  d'après  les  lois 
existantes,  notamment  celle  du  5  nov.  1790,  aucun  appel  de  ces  sentences 
ne  peut  être  interjeté  par  le  commissionnaire,  sans  y  être  préalablement 
autorisé  par  un  arrêté  de  l'administration  ;  que  cependant  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  28  brum.  an  7  ne  fixe  ni  le  temps  pendant  lequel  les 
administrations  centrales  seront  tenues  de  prendre  cet  arrêté,  ni  l'époque 
où  il  devra  être  remis  au  commissionnaire ,  ni  la  forme  propre  à  constatel 
la  date  de  cette  remise; — Que  de  ces  omissions,  qui  ne  peuvent  pas  être  re« 
gardées  comme  fortuites ,  il  résulte  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas 
été  de  fixer  un  délai  fatal  pour  l'appel  do  ces  sentences ,  mais  qu'il  a  voula 
laisser  aax  administrations  tout  le  temps  que  pourraient  exiger  l'impor- 
tance ,  le  nombre  et  l'urgence  des  détails  administratifs;  —  Que  cette  in- 
tention se  manifeste  encore  plus  clairement  par  celte  disposition  de  l'art.  2  : 
«  Les  commissionnaires  près  les  administrations  se  pourvoiront  de  suite 
par  appel  ;  »  —  Que  ce  mot  de  tuite ,  le  seul ,  dans  la  loi ,  qui  soit  directe- 
ment relatif  aux  délais  pour  interjeter  appei ,  est  une  expression  vague, 
indéterminée,  qui  ne  fixe  aucua  terme  fatal,  en  un  mot,  qui  ne  peut 
signifier  autre  chose,  sinon  que  les  commissionnaires  se  pourvoiront  le' 

fdus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  la  loi,  vu  le  nomJire  et  l'importance  do 
eurs  fonctions,  se  confiant,  sur  ce  point,  dans  leur  zèle  pour  la  défense 
du  patrimoine  public;  —  Qu'ainsi  décider,  comme  l'a  fait  le  tribunal  des 
Vosges,  que  le  délai  indiqué  par  ce  mot  de  tuite  doit  être  limité  à  trois 
mois,  ce  n'est  pas  seulement  interpréter  la  loi ,  c'est  y  ajouter,  c'est  créer 
une  fin  de  non-recevoir  qu'elle  n'a  pas  voulu  établir,  puisqu'elle  ne  l'a  pas 
établie;  c'est  enfin  s'immiscer  dans  les  fonctions  du  législateur;— Et  que, 
par  conséquent,  le  jugement  attaqué  renferme  deux  vices  essentiels  qui  no 
permettent  pas  de  le  laisser  subsister  :  l"  fausse  application  de  la  loi  du 
24  août  1790;  2"  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  4  mess,  an  9.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap.« 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Sirey, av. 

Nota.  Le  mène  aeetioB  a  rendu  le  93  nest.  an  9  trois  nrréli  Mablablef,  ellt  a 
encore  jugé  de  néaio  It  24  mets,  et  le  1 4  fnict.  même  année.  Noos  ne  rapportons  pu 
ces  arrêts  parce  que  leurs  motifs  sont  absolument  identiques. 

(2)  Espèce:—  (Hér.  Breunet-Nenîlly  C.  la  oom.  de  ganvîîle.)  —Par 
arrêté  du  19  pluv.  an  7,  l'administration  centrale  du  départ,  des  Vosges 
décida  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  la  rèformation  de  deux  jugements 
arbitraux  obtenus  par  la  commune  de  Sauville,  les  22  mai  et  14  sept. 
1795,  contre  la  république,  représentant  la  famille  de  Brunet-Neuilly, 
êmigrèe.— Le  commissaire  du  gouvernement  en  appela  le  1*'  pluv.  an  8, 
c'est-à-dire  près  d'un  an  à  partir  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  ; 
mais  il  fut  déclaré  non  recevable  dans  son  appel  par  jugement  du  15  ven- 
tôse de  la  même  année,  attendu  qu'aux  termes  des  art.  2,  loi  du  28  brum* 
an  7,  et  14,  tit.  5,  loi  du  24  août  1790,  le  commissaire  près  Tadminis- 
tration  centrale  n'avait  eu  que  trois  mois,  et  compter  de  la  délibération 
do  l'administration  centrale,  pour  interjeter  appel  de  ces  deux  jugements, 
et  qu'il  avait  laissé  passer  ce  délai  sans  exercer  cette  faculté. 

Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ... ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qne  la  loi  dn  28  bru- 
maire an  7  contenait  nne  exception  au  oroit  commun,  et  que  tonte  exoeiH 
tion  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  termes;  que,  par  l'effet 
de  cette  exception ,  l'autorité  du  dernier  ressort  attribuée ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  à  des  jugements  arbitraux,  a  été  temporairement  sus- 
Dondiifi .  et  la  faculté  d'appel  a  été  introduite  en  faveur  des  coromissaiies 
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tellement  que  rappel  intcrjeié  seulement  une  année  après  cet 
arrêté  serait  non  recevable  (Uej...  10  fév.  1830)  (1). 

StCT.  2.  —  Des  divers  délais  établis  par  la  législation  nouvelle 
ôt  des  jugements  à  Végard  desquels  courent  ces  délais,         '^ 

S99.  Les  défais  de  l'appel  ont  été  fixés  d'une  manière  géné- 
rale ^r  le  co4e  de  procédure.  La  partie  condamnée  ne  peut  in- 
terjeter son  appel  avant  l'expiration  d'vn  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  prononciation  du  Jugement  (  art.  449  ) ,  et  elle  est  déchue 
du  droit  d'apiPpeler  après  rexpiration  d'un  défaf  de  trois  mois  à 
dater  de  la  signification  du  jugement  (art.  44^}.  Telle  est  la  règle 
générale ,  et ,  sauf  qnel<pfes  modifications  qui  ont  été  introduites 
par  le  code  de  procédure  et  que  nous  indiquerons  bientôt ,  c'est 
celle  qui  avait  été  consacrée  par  la  loi  de  1 790.  Mats  cette  règle 
n'est  pas  absolue;  il  est  certaines  matières  spéciales ,  urgentes  de 
leur  nature ,  auxquelles  im  n'aurait  pu  faire ,  sans  inconvénient 
et  quelquefois  sans  danger,  rappHcation  des  règles  ordinaires. 
Des  délais  spéciaux  ont  doito  été  établis  dans  ces  matières  qui , 
par  suite,  font  exception  à  la  règle  générale.  Ces  exceptions  se 
produisent  y  du  reste  ^  aussi  bien  à  l'occasion  du  délai  avant  lequel 
en  ne  peut  appeler ,  que  relaliveraeirt  au  délai  après  lequel  l'ap- 

*     I       I  I  I    ■■  -.1      ^l-ll  II  M  ■■        ■ 

du  gouvernement,  sans  que  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  con- 
tienne  aucune  expression  qui  puisse  s'appliquer  au  délai  pendant  lequel 
cette  faculté  d'appel  pouvait  être  exercée  ;  que  Texpression  de  suite ,  qui 
tend  plutôt  à  une  abréviation  qu'à  une  extension  de  délai ,  ne  permet  point 
d'attribuer  au  législateur  l'intention  d'une  durée  indéfinie  de  la  faculté 
d'appel  ;  qu'il  résulte  de  ce  silence  sur  le  délai  de  l'appel  permis  aux  com- 
missaires du  gouvernement ,  que  la  règle  générale  contenue  dans  l'art.  14, 
titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  n'a  point  été  abrogée,  et  que  ce  délai  a 
couru  du  jour  où  la  délibération  des  administrations  centrales  a  reconnu 
qn'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7  ; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  ladite  loi, 
ainsi  que  celle  du  24  août  1790  sur  les  délais  pour  interjeter  appel;  «— 
ftpjelte. 
Du  15  juillet  1819.-C.  G.»  sect.  req.-MM.  Lasaudade^  pr.-Borel,  rap« 

(1)  Espieê:^(^  Michel  C.  comm.  de  Noncourt.)  —  En  exécution 
do  la  loi  du  28  brum.  an  7^  la  commune  de  Noncourt  remit,  à  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Haute-Marne,  une  sentence  arbitrale,  du 
29  germ.  an  2 ,  qui  lai  avait  adjugé  la  profjrlété  du  bois  dit  de  Combron , 
dont  la  dame  Michel  était  alors  en  possession.  —  Le  29  germ.  an  8,  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  :  «  Considérant  qu'à  l'époque  où 
la  sentence  du  29  germ.  a  été  rendue ,  la  dame  Micbcl  avait  une  fille  émi- 
grée;  que,  depuis ,  l'État  a  procédé ,  conformément  à  la  loi  du  9  floréal 
an  3 ,  à  un  partage  de  présuccession  ;  que  la  part  afférente  à  la  nation , 
Comme  représentant  la  fille  émigrée ,  fut  alors  reconnue  être  d'un  cin- 
quième dans  toutes  les  propriétés  de  la  dame  Michel;  et,  conséquemmcnt, 
Que  l'État  a  des  droits  à  faire  valoir  sur  le  cinquième  du  bois  de  Combron, 
que  la  sentence  arbitrale  de  l'an  2  a  adjugé  en  totalité  à  la  commune  de 
Woncodrt  ;  -^  Arrête  :  — Le  préfet  interjettera  appel  de  cette  sentence.  » 
—  Ce  fut  seulement  un  an  après  cet  arrêté  que  le  préfet  de  la  Haute- 
Marne  forma  son  appel,  et  l'affaire  est  restée  sans  poursuite  jusqu'en 
1824.  —  A  cette  époque,  la  dame  Michel  était  morte,  «  ses  héritiers , 
dit  l'arrêt,  se  fondant  sur  la  loi  du  5  déc.  1814 ,  qui  restitue  aux  émigrés 
les  hieas  non  aliénés,  demandèrent  au  préfet  à  être  mis  en  possession  du 
bois  de  Combron ,  sauf  à  eux  à  faire  juger  le  procès  existant  avec  la  com- 
mune de  Noncourt,  à  leurs  risques  et  périls.  »  —  16  oct.  1824 ,  arrêté 
qui  accorda  cette  sobrogatioB.  —  Ea  cet  état,  les  héritiers  Michel  assi- 
gnérenl  la  commune  de  Noncourt  devant  la  cour  de  Dijon ,  pour  procéder 
sur*  cet  appel.  —  La  commune  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  que  l'appel  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  trois  mois,  à  partir  du 
29  germ.  an  8.  date  de  l'arrêté  qui  autorisait  l'appel. —  Le  22  juillet 
18^6,  arrêt  de  la  cour  de  Dyon ,  qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Michel ,  pour  violation  de  la  loi  du  28  brum. 
an  7  ;  ils  ent  invoaué  la  doctrine  de  M.  Merlin ,  et  reproduit  les  motifs  de 
Tarrêt  da  4  messidor  an  9.  —  Arrêt. 

La  coua; —  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  droit,  d'après  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  24  août  1790,  et  celle  du  code  de  procédure  civile,  que 
l'appel  d'un  jugement  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  interjeté  dans  les  trois 
mois ,  à  datfl|r  de  la  mise  en  demeure  de  la  partie  condamnée  ;  —  Que  si , 
dans  les  affaires  ordinaires ,  et  aux  termes  de  ces  lois ,  la  mise  en  de- 
meure n'est  opérée  que  par  la  signification  du  jugement ,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'aorès  la  loi  du  28  brum.  an  7,  lorsqu'ils'agit  de  l'appel  des  sen- 
tences  aroitrales  dont  celte  loi  s'occupe;  —  Qu'il  résulte  de  son  art.  2 , 
qu'après  que  l'administration  avait  jugé  nécessaire  l'appel  de  ces  sen- 
tences, le  commissaire  du  gouvernement  devait  l'interjeter  de  suite,  ce 
qui  signifie  clairement,  sans  aucun  retard ,  aussitôt  après  que  l'arrêté  ad  • 
ninistratif  avait  été  rendu;  que  c^"  fouclioûnairc ,  obligé  d^agir  en  toute 


pel  ne  serait  pas  recevable.  Nousies  indiquerons  dans  les  deux 
articles  qui  vont  suivre ,  où  il  sera  traité  sueceasivemeat  de  ces 
deux  délais. 

Art.  1.  —  Du  délai  après  lequel  on  ne  peut  plui  oj^kr* 

8 tO.  Le  délai  ordinaire  d'afrpet  est  fixé  par  l'art.  Âii  c.  pr.« 
dont  la  première  partie  dispose  que  «  le  délai  pour  intcijeter  ap- 
pel serji  de  trois  mois  ;  »  Cest  aussi,  d'après  l'art.  64l{  c.  comm., 
le  délai  qui  est  aecordé  pour  les  matières  ordinaires  de  fa  Juridic- 
tion commerciale;  et ,  d'après  le  décret  du  1  f  Juin  180d ,  art.  38, 
ce  même  délai  s'applique  aux  Jugements  des  prud'hommes.  Quaul 
à  l'appel  des  jugements  d'arbitres ,  V.  Arbitrage. 

8 1 1 .  Comme  nous  l'avons  dit ,  ce  délai  de  trots  mois  est  aussi 
celui  qu'avait  fixé  la  loi  de  1790  ;  mais  le  délai ,  sous  l'empire  do 
cette  loi ,  s'appliquait  à  l'acte  d'appel  et  non  à  la  citation  qui  de- 
vait suivre.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  facte  d'appel 
d'un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  famille  devait  être  signifié 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  attaqué ,  e( 
que  ee  délai  de  trois  mois  ne  s'appliquait  nullement  à  ta  dtatlon 
sur  l'acte  d'appel ,  qui  devait  nécessairement  suivre  eet  acte , 
sans  pouvoir  le  précéder  (Cass.,  6  pi.  an  Sel  36  tberm.  an  4)(2)« 

diligence  à  partir  de  la  date  de  cet  arrêté,  était,  par  une  conséquenco 
nécessaire  de  cette  disposition ,  constitué ,  dès  co  moment,  en  demeure  de 
notifier  son  appel;  et  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  était  tenu  de  le  noti- 
fier, conformément  à  la  règle  générale,  dans  le  délai  de  trois  mois,  car 
non-seulement  la  loi  de  brumaire  n*a  pas  dérogjé  à  cette  règle  de  droit 
commun,  mais  elle  l'a  rendue  plus  impérative,  en  ordonnant  que  l'appel 
serait  interjeté  de  suite ,  et  en  avertissant ,  par  là ,  que,  loin  que  ce  délai 
de  trois  mois  pût  être  prorogé,  il  devait  toujours, aataol  que  possible, 
être  réduit  au  moindre  terme; — Considérant,  dans  l'espèce,  qn'il  est 
reconnu  que  l'appel  du  préfet  de  la  Haute-Marne  n'a  été  interjeté  que 
plusieurs  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  et,  par  conséquent,  qu'il  a 
pu  et  dû  être  déclaré  non  recevable,  ce  qui  suffit  pour  justiÀer  l'arrêt,  et 
dispense  d'examiner  l'autre  fia  de  aoa-rceevoif,  qu'il  a  adoptée  contre 
l'action  du  préfet;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Zangiacomi  »  rap.« 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Lassîs  et  Dubois,  av. 

(2)  1*^  Espèce  : — (Benaben  C.  Benaben.) — Annulation ,  sur  la  demanda 
de  Pierre- Bertrand-Louis  Benaben,  contre  Jean-Pierre-Louis  Benaben  , 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  du  1*'  tbcrmidor  précédent.  —  li 
s'agissait  de  contestations  relatives  aux  dispositions  entre-vifs  et  à  causa 
de  mort  de  père  et  mère  communs  des  parties.— II  y  avait  eu  une  déci- 
sion arbitrale  et  appel  de  la  part  de  Pîcrre-Bertrand-Louis  Benaben  danit 
le  délai  de  trois  mois.  —  Ensuite,  celui-ci  avait  cité  sur  cet  appel  après 
les  trois  mois. — Le  tribunal  de  Toulouse  l'avait  déclaré  décnu  de  aoa 
appel  pour  avoir  cité  après  ce  terme.  — Pourvoi.  — Jugement. 

Le  tribunal;— Attendu ,  V  que  l'appel  des  jugements  contradictoires 


de  la  même  loi ,  la  citation  sur  l'appel  ne  peut  avoir  lien  qu'après  l'exclU'* 
sion  des  tribunaux  proposée  par  les  parties  ;  — Attendu ,  3*"  que  cette  vérité 
se  trouve  confirmée  par  une  disposition  expresse  de  l'art.  13,  qui  veut  que 
si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  faculté  d'exclure  en  tout  ou  en  par* 
tie ,  il  soit  permis  à  celle  qui  ajournera  la  première  tur  l'appel  de  choisir 
celui  des  tribunaux  non  exclus  qu'elle  avisera,  d'où  il  suit  que  la  dtatioa 
doit  être  nécessairement  subordonnée  à  Tacte  d'appel;— Attendu, 4«qQe 
ni  ladite  loi  du  16  août  1790 ,  ni  aucune  autre  postérieure  n'ont  déterminé 
pour  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  famille  un  mode  différent  d« 
celui  réglé  par  la  même  loi  pour  celui  des  tribunaux  de  district,  quoique 
l'appel  des  jugements  de  la  première  espèce  ne  soit  assujetti  oi  à  la  forma- 
lité de  l'épreuve  de  la  conciliation  au  bureau  de  paix,  ni  à  celle  de  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  d'où  l'on  doit  conclure  que  ces  sortes  d'appels  doivent 
être  introduits  dans  la  même  forme  aue  ceux  qui  ont  pour  objet  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  district;— AUendîu,  5*  que  l'art,  i  de 
la  loi  du  5  brum.,  qui  veut  que  les  citations  soient  faites  par  un  sinple 
exploit  qui  énoncera  laconiauement  l'objet  ainsi  que  les  motifs  de  la  do* 
mande ,  désignera  le  tribunal ,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution ,  n'eat 
applicable  qu'à  celles  relatives  à  des  demandes  principales  formées  en  pi«> 
mièrc  instance  et  non  point  aux  citations  sur  appel  où  l'intimé  est  suffi* 
samment  et  légalement  instruit ,  soit  par  la  oremiére  instruction ,  soit  par 
le  jugement  intervenu  sur  icello  de  l'objet  de  ladite  demande;  —Par  toules 
ces  considérations,  le  tribunal  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du 
district  de  Toulouse,  le  l^' tberm.  an  2,  parce  qu'en  exigeant  que  l'acte 
d'appel  émis  par  le  demandeur  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  trtbo* 
nal  de  famille,  le  22  ventôse  précédent,  contienne  en  même  temps  la  cHa* 
tion  sur  appel,  il  est  contrevenu  à  la  dis;(.f  iiiou  dudil  aj-liclo  14  cl  aux 
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911^.  D*aiUeur8,  te  délai  ordinaire  de  rappel  est  susceplible 
d'être  augmenté  à  raison  de  circonstances  particulières.  Ainsi , 
Part.  445  c.  pr.  accorde  à  ceux  qui  demeurent  tiors  de  la  France, 
otttre  le  délai  de  trois  mois ,  le  délai  des  ajournements  réglé  par 
Part.  73 ,  c'est-à-dire  deux  mois  pour  ceux  demeurant  en  Corse , 
dans  111e  d'Elbe  ou  de  Caprs^a ,  en  Angleterre  et  dans  les  États 
limitrophes  delà  France,  quatre  mois  pour  ceux  demeurant  dans 
les  autres  États  de  l'Europe ,  six  mois  pour  ceux  demeurant  hors 
iTEarope ,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  >  et  un  an  pour 
ceox  demeurant  au  delà. 

Quant  à  ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  du  royaume 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négo- 
ciations extérieures  pour  le  service  de  rèlat,  ils  ont,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois,  celui  d'un  ^  pour  interjeter  appel 
(art.  446).  ^ 

818.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  conçues  dans  les 
termes  les  plus  généraux  *,  les  délais  qu'elles  établissent  courent 
donc  à  l'égard  de  toute  espèce  de  jugements ,  à  moins  qu'une 

'ajournement  no 


rap. 


art.  10  et  15  de  la  même  loi  qui  veulent  que  l'exploit  d^ajourne 
paisse  être  signifié  qu'après  celui  de  Tappel. 
Oa  6  plov.  an  o.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Monde,  pr.-Cocbard, 

t  Bmic$  .'^(P#vée  C^  Pikvée,)— Lb  raiBUNia;^  Considéraat  que  le 
Inbaaalda  distria  de  Montpellier,  en  décidant  quie  Tappei  et  la  citation 
Nur  procéder  sur  l'appel  devait  avoir  lieu  dans  les  trois  mois ,  a  «jouté  à 
rut.  14  du  titre  5  de  la  loi  du  16  août  17  UO,  qui  exige  seulement  que 
Tippei  soit  signifié  dans  les  trois  mois ,  et  non  pas  que  la  cKalioo  sur  Tap- 
f()ut  lieu  dans  les  trois  mois;— Considérant  que  Pavée  père  avait  satis- 
failkli loi,  puisque  son  appel  avait élé  interjeté  le  27  sept.  1793  et  que 
kjliemtnt  eu  iribunal  de  famille  no  lui  avait  été  «ignifiéqae  le  17  du 
■eue mois;  —  Casse  et  annule  le  jugemenl  rendu  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Montpellier  le  23  vent,  an  3,  pour  (ausse  application  de  VatL  14 
lia  lit.  5  de  la  loi  ci-dessus  citée. 

Dq  26  tberiD.  an  4.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Colfinlial,  rap. 

(1)  i<*  Ewpic9:^  (Gueslin  C.  DeploCne.)—  La  dame  Anne  Gae^Iin , 
éfMse  da  sieur  Deploène ,  ayant  provoqué ,  tant  en  soi  nom  qu'au  nom 
deleu  fiUe  uttique,  rinterdiclion  de  son  auuri ,  pour  cause  de  prodigalité, 
00  tribooal  de  (amille  fui  convoqué.  Quelle  que  fût  son  inco«ipéleoce,  cip 
tribunal  prononça,  le  24  dIuv.  an  3,  sans  réclamation  de  la  part  du  sieur 
Deploène,  Pinterdiclion  aemandéc,  et  ordonna  qu'il  serait  nommé  par  la 
htiiile  assemblée  un  curateur  honoraire  au  sieur  UcploOne,  et  un  régisseur 
le  ses  biens.  Ce  jugement  fut  signifié  au  domicile  de  Tinlerdit  le  6  ventôse 
niTait,  àooaolegué  par  les  autorités  compétentes ,  et  eiécuté  par  la  no- 
■ioation  d^uD  curateur.  —  Ce  ne  fut  que  le  22  Ihennidof  que  Deploène 
pppela  de  la  ^nteace  du  tribunal  de  famille ,  comme  nuUe  et  irrégulière , 
attendu  qne  ce  tribunal  n'était  pas  compétent  pour  prononcer  son  inter- 
diction. Devant  le  tribunal  du  dislria  de  Poulcroix,  saisi  de  Tappel,  la 
lame  Gueslia  opposa  que  Tappel  devait  être  déclaré  non  recevable ,  pour 
l'avoir  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  ;  mais  par  jugement  du  9  fruct. 
•i  5,  le  tribunal ,  considérant  qu^il  avait  été  nullement  et  incompétemment 
jigépar  le  tribunal  At  famille,  faisant  droit  en  tant  que  de  besoin  sur 
Fi^ ,  jdfchargca  le  «leur  Deploène  des  condamnations  prononcées  contre 
lii.~Po«rvAÎ  pour  violation  de  la  loi  qui  défend  de  recevoir  les  appels 
iHerjetés  plun  de  trois  mots  après  la  signification  du  jugement.  — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  sentence  du  tribunal  de  famille ,  con- 
Iradictoirement  rendue  entre  Deploène  et  son  dpouse ,  lui  a  été  signiûée  à 
domicile,  à  la  requête  de  celte  dcrniôre ,  par  cxiiloit  du  6  vent,  an  3;  que 
Deploène  n>n  a  interjeté  appel  vis-â-vts  son  épouse  que  par  son  exploit 
fin  22  tbermidor  solvant,  plus  de  cinq  mois  aprùs  la  signification  ;  qu'une 
tntence,  nulle  et  Irrégnliërc,  doit  être  attaquée  par  la  vole  de  Tappel, 
dus  1rs  délais  fixés  par  la  loi ,  autrement  elle  acquiert  Tautorité  de  la 
cbose]agée;  et  quMci  Tappel  interjeté  après  les  trois  mois  de  la  significa- 
tim  a  domicile,  ayant  été  reçu  par  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
PMKcroix,  ils  sont  contrevenûs  aux  dispositions  de  Tart.  14  du  tit.  5  du 
décret  du  16  aoât  1790  ;  —  Casse ,  etc. 

Dq26  Uierm.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Mestreau ,  rap. 

a*  £«a*pt/.— <CapdarÀUie  C.  la  mais.  Gapdevillo.)—  Le  11  janv.  1810, 
Jtcqoes  Capdeville  cita  en  conciliation  Francoif  Capdeville,  son  frère, 
nr  la  demande  qu'il  se  proposait  de  former  contre  lui ,  an  payement  de 
•482  fr.  —  Le  14  du  même  mois,  Jacques  Capdeville  fut  loi-même  as- 
foé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nimes,  par  la  maison  François 
C^pieville  et  compagnie,  en  rétablissement  et  restitution  dans  la  caisse 
de  ^2,i$)  fr.  S5  c,  dont  il  devait  répondre  comme  gérant  de  la  société. 
Jacqtet  Capdeville  dédtna  la  juridiction  commerciale ,  en  prétendant  qu'il 
t^était  pas  commerçant,  et  que  la  demande  n^avait  pour  objet  que  des 
Ides  étrangers  an  commerce.  —  Le  17  du  même  mois  de  janvier,  juge- 
■Rnt  du  tribunal  de  commerce  de  Nimes  qui  a  rejeté  le  Jéclinatoiro ,  s^est 
déclaré  définttiveroenl  compétent  y  et  a  ordonné  aux  parties  de  plaider  au 


disposition   particulière  A*aU  prcficrU  U)i  /délai  iei^ptionnei , 
comme  dans  les  cas  que  nous  indiquons  infrà^  n<>'  82â  ci  sulv. 

814.  Si  donc  il  arrivait  que  des  juges  civils  eussent  pro- 
noncé, comme  tels,  sur  des  miiUères  correctionnelles  ou  do^ 
simple  police,  le  délai  de  l'appel  de  leur  Jugement  serait  déter- 
miné par  la  qualité  du  tribunal;  ce  serait  donc^  dans  ce  Ci^  p^« 
ticulier,  un  délai  de  trois  moi«,  et  non  celui  4e  (Hijf.  ^ura,  ac- 
cordé par  le  code  d'instruction  r.rlminelle.  —  V.  ^pel  cçrrec- 
tionnel. 

815.  De  même,  en  admelianl  que  la  voie  d'appel  ^oit  race- 
vable  contre  les  Jugements  viciés  le  nullité  pour  cause  d'^om- 
pétence  ou  autrement,  comme  <  entre  ceux  qui  sont  attaqués 
pour  mal  jugé  au  fond,  question  g  te  nous  avons  examinée  «tiprd, 
n°'  145  et  146,  il  n'y  a  aucune  d  iïérence  à  faire  entre  ces  deux 
espèces  de  jugements ,  quant  à  la  durée  du  délai  pendant  lequel 
on  peut  en  appeler  (Cass.,  26  Iberm.  an  4,  25  fév.  1813  ; 
Bruxelles,  7  Janv.  1808)  (1).  T<  Ile  est  aussi  la  doctrine  émi^a 
par  MM.  Carré,  Lois  delapr.  civ  ,  quest.  1562,  ctMerlin,  Rép., 


fond.  —  Le  2  février  suivant,  ce  juge  ncnt  fut  sjgniûé  à  Jacques  Capde- 
ville. —E^fin  ,  le  25  mai  1810,  jugemunt  définitif  qui  acoodanoé  Jacques 
Capdeville  à  rembourser  à  la  maison  de  commerce  François  Capdeville  et 
compagnie  la  somme  par  elle  réclanrée,  sous  la  déduction  de  celle  do 
5,787  fr.  pour  appointements. 

Jacques  Capdeville  appela  de  ee  jv^eroent,  il  étendît  son  appel  au  Ju- 
gement du  17  janv.  1810 ,  qni  avait  rejeté  son  déclinatoire;  mais  ii  re- 
gard de  ce  dernier  jugement,  le  délai  de  trois  mois  était  expiré  depaio 
vingt-sept  jours ,  à  partir  de  la  signification  ;  et ,  en  conséquence ,  on  lui 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  Tappel  du  jugement  sur 
le  déclinatoire  était  tardif.  —  Le  9  juin  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Nlmcs, 
qui  rejeta  celte  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que,  s'agissanl  d^une 
compétence  pour  raison  de  la  matière ,  Tappel  était  recevable  dans  tous 
les  temps  jusqu'au  jugement  définitif  sur  le  fond ,  lors  même  qu'il  se  scrnit 
écoulé  plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement  portant  rejet 
du  déclinatoire. 

Pourvoi  pour  vioUtion  des  art.  443  et  444  et  fausse  application  des 
art.  170  et  425  c.  pr.  — Arrôt. 

La  cona  ^  —  Vu  les  art.  443  et  444  c  pr.  ;  —  Considérant  que  le  ju- 
gement contradictoire  du  17  janv.  1810  est  définitif  sur  la  compétence; 
que  l'appel  n'en  a  été  interjeté  qu'après  les  délais  prescrits ,  et  que  la  dé- 
chéance prononcée  audit  cas  par  l'art.  444  ci-dessus  est  absolue;  —  Con- 
sidérant qif'on  ne  peut  faire  résulter  aucune  dérogation  k  cette  déchéance 
formelle ,  du  contenu  aux  art.  170  et  425  du  même  code  ;  que  l'art.  170, 
relatif  h  l'état  de  l'affaire  devant  les  tribunaux  inférieurs,  on  disposant 
que  le  renvoi  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière  pourra  être  de- 
mandé en  tout  état  de  cause ,  n'est  que  l'exception  k  l'art.  169  qui  nrécède 
et  jusqu'au  jugement  définitif  à  intervenir^  que  l'on  retrouve  uaos  la 
même  partie  du  code ,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux oe  commerce,  à  l'art.  424,  la  même  disposition  qu'en  Tart.  169; 
que  l'art.  425,  qui  suit,  dit  bien  que  ce  tribunal  ce  pourra,  par  un  mémo 
jugement ,  en  r^etant  le  déclinatoire ,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes ,  l'une  sur  la  compétence ,  l'autre  sur  le  fona,  et  qua 
les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel  ;  »  mais  que  ce  mot  toujours  ne  pouvant  s'entendre  d'une 
manière  vague  et  illimitée^  et  comme  dérogeant  par  avanioe  aux  règles 
précises  sur  les  appels ,  au  titre  particulier  qui  les  concerne ,  ne  pent  évi« 
demment  se  rapporter  qu'à  la  faculté  d'appeler  du  premier  jugement  défi- 
nitif sur  la  compétence,  lors  même  que  l'on  aurait  déjà  appàé  puremenl 
et  simplement  du  second  jugement  sur  le  fond;  qu'il  n'a  été  employé  à 
l'arL  425  que  pour  faire  remarquer  principalement  le  cbangement  survenu 
sur  la  matière ,  ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  453  et  454 ,  titre  des 
appels,  en  permettant  d'appeler  du  jugement  d'incompétence,  tort  mèma 
qu  il  aurait  été  qualifié  en  dernier  ressort;  -—Considérant  que  l'exception 
prétendue  aux  règles  précises  et  absolues  des  Wt.  443  et  444  ne  peut  la 
présumer  sans  une  disposition  expresse,  dérogatoire,  qu'on  ne  trouva 
nulle  part  dans  le  code;  qu'ainsi  l'arrêt,  en  recevant  l'appel  d'un  k^e- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée  dans  l'intérêt  des  parties ,  a  vÎMé  loi 
art.  443  et  444  c.  pr. ,  et  fait  une  fausse  application  des  antres  articlas  oî* 
tés:  —  Casse,  etc. 

Du  25  févr.  1812.-G.  C,  sect.  cif.-MM.  Hourre,  pr.-Sleyès » ap.- 
Giraud ,  av.  gén.,c.  eontr.-Loisean  et  Camus»  av. 

5*  Eipèce:  ^  (Vanvammel  C.  Beerens.)— Le  %  ni?,  an  149|ngenient 
du  tribunal  civil  d'Anvers ,  an  profit  du  sieur  Beereas  contre  le  sienr  Van- 
vammcl.  Celui-ci  en  appela,  jplusde  trois  mois  après  la  signification,  par 
un  acte  dans  lequel  il  déduisait  ses  griefs.  —  Arrêt  par  défaut  en  faveur 
de  Beerens;  Vaovammel  y  forme  opoosition ,  motivée  sur  les  moyens  éono- 
ces  dans  son  exploit  d'appel.  —  L  intimé  prétendit,  V  que  l'opposition 
éltait  nulle ,  comme  contrevenant  à  l'art.  161  r.  pr.  qui  veut  que  la  requiUu 
cooiieaee  k»  moyeiu)  d'opposition ^  ir-  que  l\i^^{K\  cHait  tardi/^4  î 
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APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  Sbct.  â,  Abt.  1. 


V*  Appel  9  seot.  i»  S  8.  Sous  l'empire  des  anciens  principes ,  Po- 
Ihier,  distinguant  les  sentences  nulles  des  sentences  iniques ,  en- 
seignait, dans  son  Traité  des  obligations,  part.  A,  ch.  3,  art.  2 , 
n*  866  et  8aiy.,"que  la  sentence  nulle  ne  pouvait  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée  à  moins  que  la  nullité  n'eût  été  couverte. 
On  Invoquait,  dans  l'une  des  espèces  que  nous  rapportons  ici,  ce 
témoignage  pour  établir  que  le  (ftlai  n'avait  pas  couru  par  suite 
de  la  nullité  qui  affectait  le  Jugement.  Lacour  de  Bruxelles,  devant 
laquelle  on  raisonnait  ainsi,  s'est  arrêtée  à  la  doctrine  contraire, 
et  cette  doctrine,  comme  le  fait  très-bleu  remarquer  M.  Carré, 
loe.  ct<.,  «  n'est  pas  absolument  opposée  à  celle  de  Pothier,  at- 
tendu que  la  nullité  se  trouve  couverte  par  le  défaut  de  pourvoi 
dans  le  délai  Qxé  par  la  loi  ;  or,  Pothler  convient  qu'un  Jugement 
nul  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  si  la  nullité  est 
couverte.  » 

*8tll.  On  doit  appeler,  dans  les  trois  mois  de  la  signification, 
d'un  Jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  (Bordeaux, 
Ofév.  1832)  (1). 

91?.  C'est  aussi  le  délai  de  trois  mois,  et  pas  seulement 
celui  de  quinzaine,  qui  est  accordé  contre  une  ordonnance  par  la- 
quelle le  président  d'un  tribunal  autorise  l'arrestation  provisoire 
d'un  étranger  (Douai,  iS  janv.  18^2 ,  aff.  Bloque,  Y.  Contrainte 
par  corps  )• 

SI 8.  Pareillement,  c'est  le  délai  de  trois  mois  qui  doit  être 
suivi ,  {0  pour  appeler  du  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière  fondée  sur  un  moyen  du  fond , 
spécialement  sur  ce  que  la  saisie  a  été  pratiquée  super  non  do- 
mino (Colmar,  26  juill.  1831  )  (2);  1^  pour  appeler  du  Jugement 
d'adjudication  définitive  ( Metz ,  18]anv.  1825)  (3)  -,  3»  pour  ap- 
peler du  Jugement  qui  statue  sur  des  offres  réelles  et  des  moyens 
de  libération  proposés  par  le  débiteur  pour  arrêter  l'adjudication' 
définitive  de  ses  biens  ,  ledit  jugement  ne  pouvant  être  considéré 
comme  rendu  sur  des  nullités  proposées  contre  une  saisie  dont 
l'appel  devait ,  avant  les  modifications  introduites  par  la  loi  du 
'2  juin  1841  dans  le  code  de  procédure,  être  interjeté  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation  (  Orléans ,  20  Janv.  1819,  N...  C, 
N...).  Nous  verrons  bientôt  qu'en  matière  de  Jugements  rendus 
sur  incidents  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  lia  été  éta- 
bli ,*  pour  l'appel ,  un  délai  spécial  et  beaucoup  plus  restreint.  — 
V.  n»829. 

819.  De  même  encore,  le  délai  pour  Interjeter  appel  des 
Jiigements  qui  statuent  sur  l'opposition  au  concordat,  ainsi  que 
de  ceux  qui  ordonnent  son  homologation  ,  est  un  délai  ordinaire 
de  trois  mois  ;  on  ne  saurait  induire  une  exception  à  ce  principe 
de  ce  que  Part.  324  e.  com.  veut  que  le  concordat  soit  homologué 
dans  la  huitaine  du  Jugement  sur  les  oppositions  (Colmar, 


non  recevable.  —  Yanvammel  répondait  qae  Part.  161  excepte  le  cas  où 
les  moyens  de  défense  auraient  été  signifiés  avant  le  jagement;  qu'alors 
il  suffit  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition ,  et  que 
c'était  ce  qu'il  avait  fait  en  déclarant  s'en  référer  à  son  acte  d'appel.  — 
Quant  a  rappel ,  il  soutint  que  le  jugement  était  nul ,  parce  qu'il  n'a? ait 
pas  été  légalement  signé;  qu'ainsi  Pexpiration  des  délais  n'avait  pas  pu 
lui  donner  la  force  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que ,  dans  Pexploit  d'opposition  à  l'arrêt  susdit, 


tion  soit  recevable;  —  Attendu  que ,  quand  il  serait  vrai  que  le  jugement 
dtt  a  niv.  an  14  fût  nul ,  cette  nullité  ne  pouvant  être  proposée  que  par  la 
voie  d'appel ,  l'appelant  a  dû  interjeter  cet  appel  dans  le  délai  requis;  — 
Attendu,  en  fait ,  ^ue  l'appel  dudit  jugement  a  été  interjeté  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  qui  en  a  été  laite  ;  —  Reçoit  rappelant  oppo- 
sant à  l'arrêt  par  défaut,  du  11  juillet  dernier  ;  et,  sans  s'arrêter  à  son 
opposition ,  ordonne  i'eiécution  dudit  arrêt  f  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 
Du  7  jaoT.  1808.-G.  de  Bruxelles ,  3<  sect. 

(1)  (Ychanneau  C.  Durand.  )  ^  l^k  cona  ;  —  Attendu  que  le  délai  de 
trois  mois,  pour  interjeter  appel  d'un  jugement ,  court  du  jour  de  la  si- 
gnification a  personne  ou  à  domicllt ,  que  ce  jugement  ait  ou  n'ait  pas 
prononcé  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  cause ,  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  le  droit  d'appeler  n'est  pas  prescrit  d'une  manière 
absolue ,  même  en  cas  d'un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
à  défaut  d'exercice  de  ce  droit  dans  l'intervalte  de  temps  déterminé;  — 
AtlewUk  qfnb  la  loi  a  dit,  en  termet  généraux  et  formels ,  que  le  délai  fixé  | 


17  mars  1813 ,  alT.  Goll,  V.  n<>  309).  Jugé  de  même  par  la  oour 
de  Paris  le  27  janv.  1831 ,  aff.  Schmidt,  V.  Faillite).  — Mais 
nous  verons  aussi  tn/rd,  n^  834,  que  le  délai  d'appel  pour  tout  Ju* 
gement  en  matière  de  faillite  a  été  réduit  par  la  loi  du  28  mal 
1838. 

810.  Quand  un  délai  d'appel  part  du  Jour  du  Jugement,  il 
faut  entendre  par  là  le  Jugement  prononcé  en  audience  publique. 
Ainsi,  lorsque  l'art.  3,  tit.  14,  de  l'ordonnance  forestière  de 
1669  déclare  que  l'appel  des  maîtres  particuliers  devra  être 
relevé  dans  le  mois  de  la  sentence  prononcée  et  signifiée ,  on 
doit  entendre  par  ces' mots  sentence  prononcée,  celle  rendue 
en  audience  publique;  de  telle  sorte  que  la  voie  de  l'appel  est 
restée  ouverte ,  et  qu'une  cour  royale  a  pu  statuer  sur  cet  appel, 
bien  que  relevé  après  le  délai  prescrit,  si  la  sentence  a  été  rendue 
en  la  chambre  du  conseil,  et  s'il  nVst  pas  Justifié  qu'elle  ait  été 
signifiée  aux  parties  (Cass.,  19  nov.  1833,  comm.  de  Chivry, 
V.  Commune). 

811.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  limites  dû  dé- 
lai ordinaire  de  l'appel;  on  trouvera  dans  les  sections  qui  suivront 
l'examen  des  difficultés  auxquelles  ont  donné  lieu  la  computatlon , 
le  point  de  départ  et  la  suspension ,  en  ce  qui  concerne  ce  délai. 
Ajoutons  seulement  que  les  délais  tels  quMIs  viennent  d'être  indi- 
qués, sont  ceux  qui  doivent  être  laissés  pour  l'exercice  du  droit 
d'appel  dans  tous  les  cas  où  le  législateur  n'a  pas  limité  ce  droit 
dans  un  temps  plus  court.  C'est  là  une  règle  qui  ne  comporte  pas 
d'exception  ;  quelque  analogie  que  présente  une  hypothèse  donnée 
avec  celles  pour  lesquelles  a  été  fixé  l'un  des  délais  spéciaux 
dont  nous  avons  maintenant  à  parler,  on  doit  se  souvenir  que  ces 
derniers  délais  sont  exceptionnels,  et  par  conséquent  qu^ils  oe 
peuvent  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre  (V.  conf.  MM.  Carré,  Lois 
de  la  proc.  civ.,  Observ.  préiimln.  sur  l'art.  443,  note  1  ;  Plgeau , 
Comm.,  t.  2,  p.  8). 

811.  Les  délais  spéciaux  ont  été  établis  pour  quelques  ma- 
tières particulières  auxquelles  il  eût  été  dangereux,  comme  nous 
l'avons  dit ,  d'appliquer  les  délais  et  les  règles  ordinaires.  Ils  sont 
spécifiés  par  les  divers  codes  ou  par  des  lois  spéciales,  et  em* 
brassent  un  assez  grand  nombre  de  cas  dont  nous  allons  présenter 
une  énumération  aussi  complète  que  possible.  Remarquons ,  ce* 
pendant,  qu'encore  ici  nous  nous  en  tiendrons  à  une  simple  in- 
dication ;  c'est  aux  sections  qui  vont  suivre  que  seront  examinées 
les  questions  se  rattachant  au  point  de  départ  et  à  la  computatlon 
du  délai,  aux  prorogations  et  aux  suspensions. 

818.  Au  premier  rang  des  délais  spéciaux  se  place  celui  qaf 
est  accordé  pour  l'appel  des  Jugements  émanés  des  Justices  de 
paix.  Le  code  de  procédure,  en  accordant,  par  son  art.  16,  le 
délai  de  trois  mois ,  faisait  rentrer  la  matière  dans  la  catégorie 

par  elle  emporte  déchéance  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  premier  jugement 
par  défaut  du  1 1  mai  1825  a  été  signifié  I0 13  mai  suivant;  que  le  second 
jugement  rendu  sur  opposition ,  en  date  du  3  juin ,  a  été  signalé  le  23  Juin 
de  la  même  année  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'appel  dont  ces  deux  jugements  sont 
l'objet  est  tardif;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  qu'Ychannean  a  in- 
terjeté des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  fior« 
deaui ,  etc. 
Du  9  fév.  i832.-G.  de  Bordeaux. 

(2)  (  Dresch  C.  NoUinger.  )  —  Lk  jcoua  ;  —  Sur  les  fins  de  noa-tee»- 
voir  opposées  h  l'appel  des  jugements  d'adjudication  préparatoire  du 
18  août  1832,  d'adjudication  définitive  du  25  oct.  suivant  et  de  suren- 
chère du  8  nov.  même  année  ;  —  Considérant  que  l'appel  ne  se  fondant 
sur  aucune  omission  des  formalités  que  la  loi  prescrit  en  matière  4e  saisie 
Immobilière  et  d'expropriation  forcée,  les  art.  733,  734,  735  et  756  c 
pr.  ne  sont  pas  applicables  au  cas  particulier,  mais  que  ledit  appel,  se 
fondant  sur  un  moyen  du  fond  ,  a  été  régulièrement  émis  dans  lo  délai 
général  de  trois  mois  accordé  par  l'art.  443  même  code;  qu'ainsi  il  7  a 
Geu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  juill.  1831  .-G.  de  Colmar,  i^«  ch. 

(3)  (Badé  C.  Lhôte.)— La  coua  ;— Attendu  qu'encore  que,  quoique,  d'à  - 
près  l'esprit  de  la  loi  touchant  la  procédure  sur  expropriation  forcée,  et  on  - 
tamment  d'après  les  art.  734,736  et  749,  on  puisse  présumer  que  le  délai 
ordinaire  de  l'appel  doit  être  abrégé  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  juge- 
ment d'adjudication  définitive;  toutefois,  comme  on  ne  peut  pas  établir  on 
délai  fatal  par  induction  ni  par  voie  de  conséquence ,  il  faut  dire  que  la 
fin  de  non-recpvoir  opposée  à  celui  dont  il  s'agit ,  pour  n'avoir  pas  été 
émise  dans  le  délai  fixé  en  l'art.  736,  ne  peut  point  être  accueillie... 

Du  18  janv.  1825.-G.  de  MeU.-MM.  Gérard  d'HanaonceUe,!*'  pr. 
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des  ddâls  ordiaaires.  Mais  la  loi  da  25  mai  1838  a  modifié  cet 
élat  de  ciioses.  L'art.  13  de  cette  loi  porte,  en  effet  :  «  L'appel 
ées  Jugements  des  Juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les 
trois  Jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  du  Jugement,  à 
DoiDS  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  provisoire ,  ni  après  les  trente 
}fmn  qui  suivront  la  signification  à  l'égard  des  personnes  domi- 
citiées  dans  le  canton.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  du 
canlon  auront ,  pour  interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  trente 
[oars,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033  c.  pr.  civ.  »  — 
M.  AmiliiaUy  rapporteur  de  la  première  commission  qui  fut  nom- 
mée à  la  chambre  des  députés,  avait  dit  dans  le  sens  de  cette  in- 
novation :  «  Jl  ne  faut  pas  que  l'ouvrier  attende  pendant  trois 
mots  son  salaire,  les  nourrices  leurs  gages,  le  propriétaire  le 
prix  de  la  ferme  qui  souvent  est  sa  seule  ressource.  Il  ne  faut 
pas  laisser  à  la  mauvaise  foi  le  temps  de  spéculer  sur  les  lenteurs 
de  la  justice  et  sur  les  besoins  de  son  adversaire...  Nous  avons 
réduit  le  délai  à  un  mois;  ce  délai  est  convenable,  il  conserve 
.suffisamment  tous  les  intérêts  »  (Rapp.  du  3  avril  1835).  Cette 
pensée  de  la  commission  a  passé  dans  la  loi ,  avec  une  modifica- 
tion, sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  en  parlant  de  la  compu- 
lation  du  délai  :  l'expression  iiti  mois  fut  remplacée  par  les  mots 
tmte  jours ,  sur  la  demande  de  la  cour  royale  de  Besançon. 

894.  En  matière  d*adoption ,  le  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière iostancfi  doit,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, éti'e  soumis  à  la  cour  royale  dans  le  mois  qui  suivra  ce 
jugement  (c.  civ.  357). — V,  Adoption. 

8t6.  Le  délai  d'appel  des  jugements  rendus  sur  une  demande 
ei  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  oa  sur  récusation 
*  ivges,  est  de  cinq  Jours,  d'après  les  art.  377  et  392  c.  pr. 
c  Geloi  qui  vcMidra  appeler,  dit  ce  dernier  article,  sera  tenu  de  le 
faire dana  les  dnq  jours  du  Jugement,  par  un  acte  au  greffe,  le- 
quel sera  motivé,  et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au  greffe  des 
pièces  au  soutien.  »  Ce  délai  s'applique  à  l'appel  d'un  Jugement 
de  commerce  fondé  sur  ce  qu'un  Juge  récusé  verbalement  y  a  con- 
covii(CobDar,  7  Janv.  1838,  aff.  KoschUn,  Y.  Récusation). 

Stft.  Le  délai  est  de  huit  Jours  pour  les  Jugements  qui ,  en 
malièrede  saisies  de  rentes  sur  particuliers,  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Les  dispositions  de  l'ancien 
code  de  procédure  ne  portaient  rien  à  cet  égard  ^  seulement  l'u- 
nge  avait  consacré  ce  délai.  Mais  la  loi  du  24  mai  1842 ,  qui  a 
modifié  ce  code  dans  la  partie  dont  nous  parlons  ici ,  a  sanctionné 
cet  usage  par  l'art.  651,  qui  dit,  en  effet,  que«  l'appel ...  sera 
considéré  comme  non  avenu ,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  Jours, 
à  compter  de  la  signification  à  avoué ,  ou ,  s^l  n'y  a  pas  d'avoué , 
à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile ,  soit  réel , 
soit  élu.  » 

Sf  9.  Il  est  de  dix  Jours  pour  l'appel  des  Jugements  rendus 
nr  les  contestations  dans  la  distribution  par  contribution*,  l'ar- 

(1)  Espèce  .•  —  fAppercô  C.  Ricou  et  Ménard.)  —  Le  29  déc.  1840, 
nieoa,  créancier  |le  plus  de  1,000  fr.  envers  Ménard ,  oblieot  contre  lui 
MJQgeaieDt  par  défaut,  confirmé  ensuite  par  un  jugement  de  déboulé 
'«pposition  ^ui  valide  la  aabie-arrftt  formé»  par  le  premier  aax  mains  de 
'ni  tiers  qoi  devaient  à  son  déi»iteur  1,883  fr.  L'avoué  Appercé,  portear 
dVi  toaasport  de  700  fr.,  consenti  par  Ménard,  sur  les  mêmes  tiers  sai- 
nt, la  17  iév.  1841,  demande  la  dtstribaiion ,  au  marc  le  franc,  de  la 
MBBe-saisle-arrétée,  entre  lui  et  le  premier  saisissant.  La  sincérité  du 
IraMpoft  est  contestée  d'une  part ,  et,  de  l'autre ,  le  chiffre  de  la  créance 
^  Hnoii,  qui  insiste  pour  avoir  la  préférence.  Elle  lui  est  accordée  par 
de  Segré  du  15  mars  1842,  lequel  réduit  à  128  fr. 
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veaaea  guOière  de  «ontribution,  il  ne  pouvait  en  être  appelé  que  dans  les 
«K  jours  de  sa  signification  à  avoné;  2<  en  ce  que  la^  valeur  du  litige  ne 
s'élevait  pas  à  1 ,500  f^.-- ArréU 

Ia  coim;^Atlendtt  que  l'art.  669  e.  pr.,  relatif  au  délai  d'appel,  ne 
rippiique  qu'aux  instances  de  distribution  ouvertes  au  greffe  par  procès- 
mktl  devant  un  juge-commissaire,  et  que,  dans  la  cause  actuelle,  les 
deoi  créances  réclamées  se  montaient  à  plus  de  1 ,500  fr.;— Au  fond,  sans 
SToir  égard  aoi  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  dit  que  la  créance 
rAppercé  ef<  augmentée  do  55  fr.  85  c. 

Ou  S5  janv.  1843.-G.  d'Angers.-MM.  Desmaiières,  l*'  pr. 

(2)  Bifict:  -  (Mondes  C.  Vaa.)  —  Il  n'y  avait  que  trois  créanciers 


Ucle  669  c.  pr.  dit  en  effet  :  «  L'appel  de  ce  Jugement  sera  inler* 
j^té  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  à  avoué.  » 

SMS.  Mais  le  débat  élevé  entre  un  créaucler  opposant  et  un  ces- 
sionnaire  de  ia  somme  saisie-arrélée ,  demandant  réciproquement 
le  payement  de  leur  créance  par  préférence,  ne  peut  être  assimilé 
à  une  procédure  de  distribution  par  contribution  ^  —  En  consé- 
quence, le  délai  pour  interjeter  appel  du  Jugement  intervenu  est 
de  trois  mois,  conformément  à  l'art.  443  c.  pr.,  et  non  de  dix 
Jours,  comme  en  matière  de  contribution. — ...Alors  surtout  que 
l'action  a  été  Jugée  comme  matière  ordinaire  et  non  comme  matière 
sommaire  (Angers,  25  Janv.  1843)(1}. — V.  encore  sur  ce  point 
Ordre,  Distribution  par  contribution. 

899.  Le  délai  est  également  de  dix  Jours  pour  l'appel  des  Juge- 
ments rendus  sur  incidents  dans  la  poursuite  de  saisie  Immobilière  ; 
la  loi  du  2  juin  1841 ,  qui  a  modifié  cette  partie  du  code  de  procé- 
dure civile,  a  heureusement  corrigé,  sous  ce  rapport,  les  an* 
ciennes  dispositions  qui  fixaient  des  délais  divers,  les  uns  de  huit, 
les  autres  de  quinze  Jours,  et  attribuaient  à  ces  délais  des  points 
de  départ  différents.  Le  nouvel  art.  731  établit,  à  cet  égard, 
une  parfaite  uniformité ,  en  disposant  que  l'appel  de  tous  Juge- 
ments susceptibles  d'être  attaqués  par  cette  voie  «  sera  considéré 
comme  non  avenu ,  s'il  est  inteijeté  après  les  dix  Jours  à  compter 
de  la  signification  à  avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  d'avoué ,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu.  » 

880.  Il  en  est  de  même  quant  au  délai  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  contestations  en  matière  d'ordre.  «  L'appel 
de  ce  Jugement,  porte  l'art.  763  c.  pr.,  ne  sera  reçu  s'il  n'est 
inteijeté  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  à  avoué,  outre  un 
Jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie...  » 

Toutefois,  ce  n'est  pas  ce  délai  spécial,  mais  bien  celui 
de  trois  mois ,  qui  devient  applicable  si ,  dans  le  cas  où  11  n'exista 
que  trois  créanciers  inscrits,  et  où  il  est  procédé  à  la  distribu- 
tion du  prix  par  voie  de  mainlevée,  conformément  à  l'art.  775, 
on  appelle  du  Jugement  qui  règle  le  rang  et  la  quotité  des  créances 
(Bordeaux,  25fév.  1831)  (2). 

88t.  Au  surplus,  la  question  8*est  élevée  très-souvent,  de- 
vant les  tribunaux,  desavoir  à  quels  Jugements  s'applique  ce  délai 
spécial  dé  dix  Jours ,  et  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  rentrer  dans 
le  droit  commun  et  d'accorder  le  délai  ordinaire.  Mais  la  Jurispru- 
dence présente,  sur  ce  point,  des  règles  assez  précises  qui  se- 
ront exposées  v®  Ordre. — ^V.  aussi  l'article  suivant. 

881. En  matière  de  ventes  Judiciaires  d'immeubles,  autres  que' 
sur  saisie,  c'est-à-dire,  l^*  en  cas  de  vente  par  suite  de  surenchère 
sur  vente  volontaire ,  %^  de  vente  de  biens  immeubles  apparte- 
nant À  des  mineurs ,  Z^  de  vente  sur  licitation ,  4«  de  vente  des  Im- 
meubles d'une  succession  bénéficiaire ,  5^^  de  vente  des  immeubles 
dotaux,  le  silence  que  l'ancien  code  de  procédure  avait  gardé 


inscrits  sur  la  maison  du  sieur  Mendes,  la  dame  Mondes  et  les  sieurs  Vaz 
et  Abadie. — Cette  maison  a  été  vendue.  Abadie  a  assigné  l'acquéreur,  la 
dame  Mendes  et  le  sieur  Vaz  pour  faire  procéder,  conformément  k  l'art.  775 
c.  pr.,  à  la  distribution  du  prix.  — Jugement  qui  colloque,  au  premier 
rang,  la  dame  Mendes  pour  10,035  fr.,  montant  de  sa  dot,  et  an  deuiiëmo 
rang,  le  sieur  Vaz  pour  987  fr.  —  Ce  jugement  prononce  main  levée  «le« 
sommes  allouées  en  faveur  de  chaque  créancier.  —  La  procédure  suivie 
n'est  pas  critiquée;  mais  la  dame  Mendes  a  prétendu  que  sa  dot,  consti- 
tuée en  assignats,  n'aurait  dû  être  réduite  qu'à  12,575  fr.,  au  lieu  do 
l'être  à  10,033;  elle  a  interjeté  appel  en  ce  che^ seulement,  et  n'a  intimé 
que  le  sieur  Vaz.— Celui-ci  a  soutenu  cet  appel  non  recevable  pour  n'avoir 
pas  été  inteijeté  dans  les  dix  jours,  que  Ton  regarde  la  distribution  qui  a 
eu  lieu  soit  comme  une  distribution  par  contribution,  soit  comme  un  ordre. 
— ArréU 

La  cour  ;  -^Attendu  qu'il  ne  s^agit  pas ,  dans  la  cause,  d^une  dislribo* 
tlon  par  contribution ,  mais  d'une  mainlevée  de  somme  réclamée  par  un 
créancier  hy^lbécaire ,  d'où  suit  que  Vas  invoque  mal  à  propos  les  dispo* 
sitions  de  l'art.  669  c.  pr.;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une 
procédure  d'ordre,  puisqu'il  n'existe  que  trois  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  la  maison  vendue  ^  Moïse  Mendes ,  et  qu'en  pareille  cir- 
constance on  n'a  point  dû  instruire,  et  l'on  n'a  réellement  point  iiistniil 
une  procédure  spéciale;  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  l'art.  705 
c.  pr.  sont  inapplicables;  —  Attendu  que  l'épouse  Mendes  a  pu  suivre  la 
règle  générale  tracée  par  l'art.  443  C  pr.,  qui  accorde  trois  mois  pour 
interjeter  appel  ; — Infirme. 

Du  25  fév.  1851. -C.  de  Bordeaux,  4'  ch.-M.  Dfgrangcs ,  pr. 
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rendait  »ppUcabl«  è  ripp()I  dos  Jugements  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois.  Mais  la  loi  du  S  Juin  ÎHéi  est  venue  modifier  cei  état 
de  choses  en  créant  un  délai  spécial  qui  est  aussi  de  dix  Jours 
pour  cba^Minedeces  matières. En  effet,  les  art.  638,  963,  964, 
988, 997  correspondant  chacun  aux  ventes  diverses  que  nous 
venons  d'indiquer,  déclarent  tous  applicables  à  ces  sortes  de  ventes 
les  articles  du  code  de  procédure  auxquels  ils  renvoient  et  qui , 
statuant  sur  l'appel  des  Jugements ,  fixent  précisément  ce  délai  de 
dix  Jours. 

68S.  Le  délai  de  l'appel  est  de  quiaxe  Jours  pour  les  ordon- 
Mnces  de  référé.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  809  c.  pr.,  où  on  lit  : 
«c  Dans  Içs  cas  où  la  loi  autorise  l'appel ,  cet  appel  pourra  être  in- 
terjeté, même  avant  le  délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement,  et 
il  ne  sera  point  recevabie ,  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine 
à  dater  du  Jour  <}e  la  signification  du  jugement.  »  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  suprà^cb.  3,  sect.  3,  que  le  moi  jugementj  qui  se 
trouve  dans  cet  article,  y  a  été  employé  par  inadvertance  au  lieu 
du  mot  ordonnance,  —  Mais  le  délai  de  quinze  Jours  dont  il  est 
ici  question  est-ii  applicable  aussi  au  c^  où  c*est  le  tribunal  en-» 
tier  qui ,  sur  le  renvoi  prononcé  par  le  juge ,  a  statué  en  état  de 
réCéré?  La  question ,  quoique  résolue,  en  général,  par  i'affirma- 
Uve,  a  cependant  divisé  les  auleui^s. — V.  v«  Référé. 

6SA.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  en  matière  de  fail" 
lite ,  est,  depuis  la  loi  du  38  mai  1838  modiUcative  du  titre  de  la 
faillite  au  code  dis  commerce,  de  quinze  Jours  seulement  à  compter 
de  la  signification,  délai  qui  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  pour  les  parties  domiciliées  à  une  distance  excédant 
einq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (c.  com.,art.  582). 
Hais  quelle  est  l'étendue  que  comporJeat  cesexpressinos  de  la  loi  ; 
tout  jugement  en  malière  de  faillite?  C'est  un  point  qui  a  donné 
Ueu  ù  de  très-graves  controverses  et  qui  sera  examiné  v<^  Faillite. 

$94^.  Des  âOis  spéciales  accordent  encore  d'autres  délais  par- 
ticuliers en  certaines  mailères  : ieUes sont  l'inslnictton  primaire, 
les  douanes,  les  contributions  Indirectes  et  l'octroi  ^  mais  il  s'agit, 
en  général ,  de  l'appel  de  Jugements  qui  ont  statué  sur  des  contra- 
ventions; ce  n'est  donc  pas  ici  le  lieu  de  e'en  occuper.  -~  Ajou- 
tons seulement  qu'en  matière  de  douanes,  le  décret  du  14  fruct. 
M  9  |k  fixé,  par  son  art.  6,  un  délai  de  huitaine  pour  l'appel  des 
Jugements  des  Juges  de  paix  sur  la  saisie  des  marchandises  su- 
jettes à  dépérissement.  CeXte  disposition  esi  encore  en  vigueur  ; 
et  le  délai  qu'elle  fixe  est  de  rig^ysur,  non-seulement  ponr  l'agent 
des  douanes,  lorsque  la  saisie  n'est  pas  déch&rée  valable,  mais  en- 
core pour  le  saisi  riors  qu'elle  esjt  validée.  L'appel  inlerjelé  dans 
les  trois  mois  4e  la  pert  de  ce  dernier  serait  donc  non-recevable 
(Req.,  17  pr^ir.  #n  7,  aff.  Bevard-Blay,  V.  Douanes). 

A  HT.  4.  -^  Du  délai  pendant  lequel  V appel  ne  peut  pas  être 
interjeté. 

88tt.  Le  délai  accordé  par  la  loi  pour  interjeter  appel  est  tout  en 


(1)  (FromealalC.  ChmoD.)^LB  tribunal; --Altenda  queTart  14  da 
tit.  5  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  en  prononçant  la  décbéaa^  de  l'appel 
signifié  avant  U  liuilai&e  de  la  date  du  jugement,  ne  distiogue  pas  entre 
l'appel  oui  serait  signifié  par  la  partie  elle -môme  et  celui  qui  serait  signifié 
par  son  fondé  de  pou?oirs(  —  Que,  dans  Teapèce*  il  y  a  eu  appel  sigoiGé 
pour  Fromental  le  lendemain  du  jour  du  jugement  qu^U  voulaii  faire  réfor- 
mer, qu'il  est  constant  que  cet  appel  est  Touvrage  du  fondé  de  pouvoirs  de 
Fromental; 

Attendu,  que  les  Jogcs  nul  ont  prononcé  et  ont  uniquement  statué  sur  la 
déchéance  nMUûent  pas  obligés  de  discuter  le  fond  du  procès  (^A^etle. 

Du  7  frua.  an  4.-C.  C,sect*  req.-MM.  Laloodo,  pr.-Méquin ,  rap.- 
Génissieux.  subst. 

(î)  JP«p^w  /  —  (BoBrdon-rîcuYlUe  C-  de  Losne.)  —  Les  sieu^  et  dame 
Bourdon-Neuville  avouent,  ep  vertu  d^unjuaement  en  dernier  ressort, 
fait  procéder  à  Paris,  chex  les  sieur  et  dame  de  Losne ,  à  une  saisie  mo- 
bilière. —  Opposition  à  cette  saisie.  -^  Les  parties  se  présentent  devant 
le  joge  tenant  les  référés.  H  les  renvoie  à  l'audience.  —  Le  SO  germ.  an 
11,  jugement  qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  Et  sera,  porte- 
t-îl,  le  présent  jugement  exécuté  par  provision,  comme  orduonance de  ré- 
féré, nonobstant  rappel ,  et  sans  y  préjudicier,  —Six  jo^ys  après,  le  6 
prair. ,  les  sieur  et  dame  de  Losne  interjettent  appel.  —  Les  époux  Bour- 
don-Neuville opposejil  une  fin  de  non-rccevoir.  Hs  soutienneat  que  l'appel 
ne  pouvait  être  interjeté  dans  la  huilai  ne  du  jugement,  à  peine  de  dé- 
chéance. —  Les  sirur  et  damo  do  Losne  répondent  que  cet  article  ne  s'ap- 


faveur  de  la  partie  dont  la  cause  a  siK^MUUbé  devant  les  premiers 
juges.  11  est  donc  Juste  que  cette  partie  Jouisse  de  tout  le  délai , 
et  qu'elle  puisse  appeler,  à  son  gré,  pendant  toute  la  période, 
avant  ml&me  d'être  mise  en  demeure ,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas,  par  la  signification  du  Jugement.  Mais  convenait^il  de 
lui  ouvrir  la  (acuité  d'appeler  immédiatement  après  la  proooiicia* 
Uon  du  Jugement,  et  alors  que  le  mécontentement  qui  résulte  de 
la  perte  du  procès  existe  dans  toute  sa  vivacité?  Les  iégislaicurs 
de  1790  ne  l'avaient  pas  pensé;  ils  avalent  déclaré  déchu  di5  l'ap» 
pel  celui  qui  l'aurait  signifié,  fût-ce  même  par  un  fondé  de  pou- 
voirs (Beq.,  7  fruct.  an  4)  (1),  avant  l'expiration  de  huit  Jours  a 
partir  de  la  prononciation  du  Jugement  (L.  34  anùt  1 700 ,  tift.  1 4, 
art.  ^),  «  Idée  très-heureuse ,  ont  dit  les  orateurs  du  gouverne- 
ment lors  de  la  discussion  du  code ,  dont  le  résultat  doit  être  de 
donner  aux  mouvements  qui  d'abord  agitent  im  plaideur  con- 
damné ,  le  temps  de  se  calmer,  de  se  rapprocher  de  sa  partie  ad« 
verse,  d'accepter  la  médiation  de  parents,  d'amis,  de  coaaeils, 
de  se  rendre  enfin  è  la  réflexion  dont  il  u  Itesoin  pour  défiider, 
avec  sagesse ,  s'il  exécutera  le  jugement  ou  s^\i  l'attaquera.  »  — 
Y.  Disc,  des  orat.,  n^*  13  et  43. 

937.  Les  rédacteurs  du  code  ont  accueilli  cette  idée  qu^ils 
ont  formulée  dans  IVi.  449,  aux  tormeti  duquel  «  aucun  appel 
d*un  Jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être  îHtcr- 
ielé  ^so^  la  huilAioe  à  dater  du  Jour  du  Jugement-,  les  appels  in- 
terjetée dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevaJI^ies,  sauf  à  l'ap- 
pelant à  les  réitérer  s'il  est  encore  dans  le  délai,  v 

939.  H^s,  en  empruntant  cette  disposition  aux  Jégislatours 
de  1700,  les  r/édacteurs  du  eode  lui  ont  fait  subir  quelques  mo- 
difications. La  loi  de  1 700  ^'exprimait ,  en  efiel,  en  ces  Icrmes 
absolus  :  Nuk  appel  d^un  jugement  oontradÊCtoùre  ne  peut  éirM  si- 
gnifié avant  la  huitaine  (art.  14,  tit.  5),  rédaction  qui,  dans  w 
généralité ,  semblait  embrasser  tous  les  appeU  >  Uni  ceux  des 
Jugements  exécutoires  que  ceux  des  Jugements  non  exéculaérus; 
À  regard  de  ces  dernière ,  ie  même  ertieio  déetafait  que  i'axéeift- 
tion  en  seiait  suspendue  par  rappel,  e'estrèpdire  iia'll  posaii  le 
principe  de  l'eiTet  suspei^sif  de  i'appel. 

839.  Aussi  décidalt-OB,  bous  l'empire  de  la  loi  de  4700, 
qu'on  ne  pouvait  appeler  ayant  la  huitaine  d'^aoun  Jugeuienl 
contradIctQire  exécutoire  par  provision ,  et  que  la  régie  s'éfen- 
dalt  même  aux  Jugements  rendus  3ur  référé  (Caas.,  l*'  prairial 
an  13}  (3).  — V.  cependant  l'arrêt  rendu  par  la  caur  de  cassation 
le  34  Juillet  1611.  aO'.  Dauphin  ,  et  r^tpporté  sous  le  n"»  844. 

649*  Le  code  de  procédure  a  établi  auir  ce  point  une  règle 
contraire  ;  l'arU  440,  au  lieu  d'employer  les  larmes  indéfinis  de  la 
loi  de  1 790 ,  restreint  la  défense  d'appeler  avant  la  huitaine  aux 
Jugements  non  exécutoires  par  provision  'j  d'où  Ton  conclut  qu'il 
en  doit  être  différemment  des  Jugements  exéouioires  provisoire- 
ment ,  dont  il  importe  ^  )#  partie  condamnée  d'arrêter  aueaitèt 
les  efTets. 


pliqoe  qa'anx  Jugcncnts  non  exécutoires  par  provision.  —  Le  S  tberm. 
an  11,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Pans  a  rejeté  la  fin  de  non-re- 
cevoir,  sur  le  loadement  qu'il  s'agissait  de  i'appel  d'un  joffement  sur  référé 
qui,  pouvant  «tro  axéculé  k  tout  moment,  poavait  aussi  à  toot  moment 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  14,  Ht.  5  de  la  loi  da  34  août  4790.  -^ 
Arrêt. 

La  cona$  —  Vu  l'art.  14,  tit  5,  de  la  loi  du  34  aoêt  4TO0;  — Attenda 
que  ce  texte  établit  pour  règle  qu'encan  appel  de  jngement  eontradîc- 
toîre  ne  pourra  être  inlericté  dans  le  délai  de  haitaiM  ;  —  Que  ,  loin  que 
cet  article,  ni  aucun  autre,  excepte  da  cette  règle  généralo  les  Jogenenta 
rendus  en  référé,  H  résulte,  an  contraire,  de  sa  disposition •flnate  Pexclu- 
sioB  d'une  semblable  exception ,  pm'sque  eeUe  dle)>ooitioo  prouve  que  le 
législateur,  ea  s'occupant  des  jugements  exécutoires  par  provision  parmi 
ipsqaels  se  trouvent  classés  les  jugements  en  référé,  s'est  contenté  d'or- 
donner que  ceux  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision,  ne  pourraient 
ûtrc  exécutés  pendant  la  huiuine  sans  dire ,  eo  aucune  manière ,  qu'oi 
pourrait  appeler  avant  le  délai  de  huitaine,  de  .ceux  f  i^écetoires  per  pro- 
vision ;  —  Que ,  d'ailleurs,  l'appel  fait ,  avaot  La  huitaine,  d'un  Jugement 
exécutoire  par  provision ,  serait  d'autant  plus  inutile ,  qu'jt  ne  pourrait 
pas  en  arrêter  rcvécution:  — D'où  il  suit  que  T^i]^  f  ttaqué ,  en  décla- 
rant recevabie  l'appel  fait ,  avant  la  huitaine ,  ^^  jugfisas^  ea  ùQ  germ. 
an  11 ,  a  violé  l'art.  14,  lit.  5,  loi  du  24 août  1790;  —  Casse ,  etc. 

Du  i" prair.  an  13.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Jlale ville ,  pr.-Rupérou,  ra;». 
Thuriot ,  substit. ,  c  €OBr.-Leroj  et  Leblauc,  ar* 
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A4f  •  E(  Ta  règle  s^applique  mémcàrappol  d'une  sentence 
Arbitrale  qui  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  même  de  i'ho- 
oioiogaiioD ,  si  ia  sentence  a  été  déclarée  exécutoire  par  provi- 
sion (Req.,  SI  août  1815)  (1). 

849.  D'après  la  distinction  indiquée,  il  a  été  décidé,  1^  que 
le  délai  de  huitaine  réglé  par  l'art.  449  s'applique  à  un  Jugement 
t!e  séparation  de  corps  (Caeo ,  6  mai  1 825 ,  afif.  Bertaud ,  T.  infrà, 
n«  907),     ' 

8âS.  A  celui  qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  preuve, 
quoiqu'il  ait  ordonné  de  plaider  au  fond  avant  l'expiration  de  ce 
délai  (Trêves,  8  ]anv.  1808(2).  Conf.  MSI.  Favard,  v®  Appel, 
«et.  1,  J  2,  no  20  ;  Carré  ,  t.  2,  n*  1614). 

844.  2*  Et,  au  contraire,  que  la  défense  d'interjeter  appel 
dans  la  huitaine  des  Jugements  non  exécutoires  par  provision  ne 
s'applique  ni  aux  sentences  des  consuls  français ,  notamment  de 
relui  de  Smyrne^  ces  sentences  étant  exécutoires  provisoirement  et 
nonobstant  appel;  une  raison  particulière  a  fait  Juger  ainsi  sous 
la  lof  de  1  tOO.  Indépendamment  du  motif  que  nous  venons  d'é- 
noncer ,  c'est  que  cette  loi  n'avait  pas  été  publiée  à  Smyrne 
iCass.t  24  Juill.  1811)  (5).  Le  contraire  a  été  décidé,  toute- 

(1^  { Duelif»n€  C.  DuteiU)— La  coua;  —  Considérant,  sur  le  2" moyen 
pri»  de  la  violation  de  l'art.  449  c.  pr. ,  que  cet  article  ne  défend  r<ippel 
d'un  jugement  avant  la  huitaine  de  sa  prononciation  qu'autant  qu'il  n'est 
pas  fxéculoire  paf  provision  et  parce  que  jusque-là  l'exécution  en  demeufe 
fufpeodac  au\  termes  de  Part.  450  de  ce  code;  —  Que,  dans  l'eépèce, 
hM«ion  arbitrale  dont  était  appd  était  déclari«  exécutoire  par  provision, 
•nObalaDt  appel  et  saol  eantion  $  —  El  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  dé«- 
difiat  légalement  interjeté  Tappel  qui  l'avaii  été  dans  la  liuilaine  môme 
4»  riMimelogatioa  de  oetle  décision ,  loin  de  violer  la  disposition  de  cet 
vt.  449,  a'esUoolormé  à  sa  disposition,  ainsi  qu'à  celle  do  Tart.  450;... 

Genaidéraoti  sur  le  4'  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'autorité 
dr  lathoficjitgéc,  qu'elle  avait  été  manifestement  violée  par  cette  décision 
ariiiirtle ,  puîlqne  cette  décision  avait  condamné  Ducbesne  à  répondre 
kffc  Rtcordf  I  de  la  tvolrée  des  deux  bâtiments  dont  il  s'agit  dans  le  port 
ieNaaIeSy  au  méprit  de  Tarrôi  non  attaqué  rendu  le  13  meesid.  an  IH , 
^ni  avail  expresiémeni  alTranchi  ledit  Ducbesne  de  cette  respoasaJiiUlé 
qe'il  làisMl  exclusivement  peser  sur  Rieordel,  comme  en  étant  féal  teau  ; 

—  D'oâ  il  suit  pareillement  qu'en  annulant  celte  décision  sur  ce  motif, 
cet  arrai  a  fait  une  juste  application  des  règles  sur  le  respect  dft  à  l'auto*- 
ritéde  la  chose  jugée. 

Du  31  août  1815.-C.  G.  p  sect.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Babille ,  rap. 

(2)  (Boriestf.Borîes.)— La  cotjb;— En  ce  qui  regarde  rappel  du  mari, 
dn  jugement  du  28  ioiÙ.  4807,  qui  l'a  déclaré  déchu  do  bénéfice  de  la 
preavè  de  la  réconciliation ,  et  a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond  à 
Taudlence  da  4  août  suivant;  -—  Attendu  que  cet  appel ,  étant  postérieor 
ta  f*'  janv.  1807,  doit  être  jugé  d'après  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure ;  —  Que  l'art.  449  dudit  code  décide  clairement  qu'aucun  appel 
d'an  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être  interjeté  dans 
la  haitaine ,  à  dater  da  jour  du  jugement,  et  que  ceux  Interjetés  dans  ce 
délai  doivent  être  déclarés  non  rccevables ,  sauf  à  les  réitérer  après ,  si 
rappelant  est  encore  dans  le  délai  ;  que  le  jugement  dont  est  appel,  quoi- 
qu'il soit  en  contravention  avec  l'art.  450  de  la  loi ,  qui  veut  qn'ii  soit 
«  sortis  à  ^exécution  pendant  la  hnitainé,  »  n'est  pas  pour  cela  du  nom- 
bre de  céOX  qu'elle  entend  désigner  par  jugement  emportant  exécution  pro" 
•ttoîre:  que  si ,  pour  en  arrêter  l'exécution  dans  la  huitaine ,  l'appelant  a 
choisi  .la  voie  de  l'appel  au  lieu  de  se  servir  d'un  autre  moyen  pour  arri- 
rerau  même  but,  cet  appel  prématuré  no  pouvait  pas  le  dispenser  d'en 
nterjetcr  un  nouveau  après  l'expiration  de  la  huitaine ,  conformément  an 
prissent  du  code  de  pr. ,  d'autant  moins  que  le  jugement  n'est  pas  encore 
lignifié;  d'où  11  résulte  que  l'appel  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  n'ayant 
aucunement  égard  aux  conclusions  respectives  des  parties ,  et  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-reccvoir  opposée  par  sa  femme  h  l'appel  du  jugement 
du  14  juill.  1807  ;  —  Met  les  appels  principal  et  incident  dudit  jugement 
an  Béant;  et  statuant  sur  l'appel  do  28  juiil.  de  la  même  année;  —  Dé- 
clare rappelant  Borles  non  recevable  en  iceloi,  compense  les  dépens. 

Da  8  jamr.  1808.-C.  de  Trêves. 

(3)  K^fet.*  — (Dauphin  C.  Eydin.)  — Le  S  vent,  an  i S,  le  oom- 
Bissaire  général  des  relations  commerciales  du  gouvernement  français  à 
Smyrne  condamne  les  sienrs  Dauphin  et  compagnie  à  rembourser  au *sieur 
Ef  din  une  certaine  quantité  de  piastres.  —  Le  lendemain ,  4  du  même 
tiois,  le  jugement  est  signifié.  Le  5,  appel  de  la  part  des  sieurs  Dauphin 
1  la  eoor  d*Aix.  L'intimé  soutint  que  l'appel ,  interjeté  dans  la  huitaine  de 
>i  prononciation  du  jugement ,  était  contraire  au  vœu  de  fa  loi  du  24  août 
1790. —  Cette  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par  arrêt  do  4  fév.  1807. 

—  Powoi  par  les  sieurs  Dauphin.  -—  Arrêt. 

La  ooun  ;  —  Vu  l'art.  14  du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1 790,  sur  l'or- 
ganisalioa  Judiciaire ,  et  l'art.  13  du  Ut.. 9,  liv.  1  de  l'ordonnance  de  la 


fois,  sous  Tanclenne  Jurisprudence  relatlveofent  mt  JogenienU 
reudus  par  une  amirauté  (Cass. ,  6  frim.  an  2'|R^.,  9  iiiv« 
ans)  (4). 

845.  ...  NI  à  l'appel  des  jugements  qui  ordonnenl  ine  êB* 
quête ,  puisqu'ils  peuvent  être  exécutés  dans  la  buitaloe  de  leur 
prononciation  (Bourges,  21  mai  1831)  (5). — M.  Ghauveaa  a  fait 
cependant  remarquer,  à  propos  de  cette  toluUon,  qu'elle  est  trop 
absolue,  et  que  si  l'appel  semble  devoir  être  déclaré  recevable 
mente  avant  l'expiration  de  la  huitaine ,  ce  doit  être  aeulement 
dans  le  cas  où  l'on  exécuterait  pendant  ce  délai.  En  an  mot,  la 
droit  d'appeler  serait  suspendu ,  de  sa  nature,  pendant  buittiue 
pour  ces  sortes  de  jugements ,  mais  II  cesserait  de  l'être  si  une 
exécution  survenait  pour  le  provoquer. — V.  Lola  de  la  pr.  eiv., 
quest.  1614. 

846 NI  à  celui  des  Jugements  qnl  rc}etteniles  demandes 

en  nullité  d'emprisonnement,  lesquels  ne  peuvent  être  oonsidérés 
comme  non  exécutoires  par  provision ,  dès  que  le  débiteur  eal 
maintenu  en  étatd'écrou  (Bordeaux,  1«*  dée.  1831)  (6).  Le  con- 
traire a  été  décidé  relativement  à  l'appel  d'un  Jugement  rendu  sor 
la  demande  dô  mise  en  liberté ,  mais  dans  un  cas  où  le  Juge- 
marine  de  1681  ;  —  Attendu,  d'une  part ,  qu'il  paraît  constant ,  diaprés 
les  attestations  Jointes  au  pourvoi,  que  la  loi  du  B4  août  1790  inr  l'orga- 
nisation Judiciaire,  n'ayant  jamais  été  légalement  publiée  à  Smyrae,  n'y 
a  jamais  été  rendue  exéeutoirv  ; — Attendu ,  d'autre  part ,  qae«  quand  bien 
mémo  cette  loi  eût  été  rendue  obligatoire  à  Smyrne  avant  le  S  veat*  an  19, 
date  du  jugement  rendu  dans  la  cause  j>ar  le  commissaire  des  relations 
commerciales,  ce  jugement  étant  exécutoire  par  provision  nonobstant  l'ap- 
pel, aux  termes  de  l'article  précité  de  l'ordonnance  de  la  marine,  les 
parties  se  trouvaient ,  par  rapport  à  la  faculté  d'en  appeler  dans  la  bai- 
taine ,  dans  l'exception  qui  résulte  nécessairement  des  dispositions  com- 
binées de  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu^ainsi,  et  sous 
tous  les  rapports ,  l'arrêt  attaqué ,  en  déclarant  fappel  des  demandeurs  en 
cassation ,  du  S  Vînt,  an  12 ,  non  recevable ,  pour  avoir  été  Interjeté  avant 
la  huitaine  de  la  prononelatron  dudit  Jugement,  a  fait  une  fausse  applica* 
lion  dudit  article  de  la  lot  du  24  août  1790  ;  —  Par  ces  motifs ,  easse. 

Du  24  juin.  I811.-C.  G.,  sect.  dv.«>MM.  Mourrû ,  pr.-Boyer,  rap. 

(4)  l'*  Eepèce  .*— (Gontier  C.  Dourlens.)  —  Le  TitlsimAL  ;  —  Attendu 
aue  Dourlens  a  signifié  son  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Pamirauté 
de  DunlkCrque,  du  16  mars  1790,  le  21  du  même  mois  de  mars,  avant  la 
huitaine  expirée,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  14,  tit.  5,  L.  24  aoÛtl790; 
—  Casse. 

Du  6  frim.  an  2.-G.  C,  sect.  civ.-H.  Lecoldlé ,  rap. 

2*  Kepéeêt-^  (Dourlen  C.  Guilhem.)  -^  Ls  raiBUNAL;  —  Considérant, 
1»  que  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  août  1790  est  générale; 
que  cet  article  »  ea  déclarant  qu'aucun  aopel  d'un  jugement  contradictoire 
ne  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine ,  ni  après  l'expiration 
de  trois  mois  «  n'excepte  aucuns  tribunaux  ;  qu'ainsi ,  en  appliquant  cetU» 
disposition  à  l'appel  d'un  jugement  conlradickoire  émané  d'une  ci-devant 
amirauté  y  les  juges  du  tribunal  de  Calais  ont  fait  littéralement  une  juste 
application  de  l'art.  14  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790;  —Considé- 
rant i  2<>  f  a'il  n'est  point  constaté  que  lo  rapport  qui  a  précédé  le  jugement 
ait  été  fait  en  la  chambre  du  conseil,  et  que  la  présomption  de  droit  est 
qu'il  a  été  fait  publiquement  a  Taudience  ;  —  Rejette. 

Dtt  9  niv.  an  d.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Rataud,  pr.-Desazey»  rap. 

(5)  (  Feuillet-Lulnet  C.  Grazan.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  si  la 
loi  défend  d'interjeter  appel  d'un  jugement  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  sa  date,  elle  veut  également  que,  pendant  cette  huitaine,  l'exé*- 
cution  dudit  jugement  soit  suspendue  ;  qu'aussi  excepte-t-elle  formellemeat 
de  la  défense  les  jugements  exécutoires  oar  provision ,  dont  elle  autorisa 
l'appel  sans  attendre  l'expiration  de  la  iiuitaine;  que  les  jugements  qui 
ordonnent  une  enquête  doivent  être  rangés  dans  celte  classe,  puisque  la 
signification ,  qui  peut  être  faite  a  l'avoué  le  jour  mûme  qu'ils  ont  été  ren- 
dus, fait  courir  le  délai  pour  commencer  l'enquête,  et  que  si,  peadaat 
celte  même  huitaine ,  l'appel  était  interdit ,  il  n'y  aurait  aucun  délai  utUo 

Kor  appeler,  supposition  évidemment  contraire  à  la  justice;  —  Déclaie 
ippol  recevable,  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Du  21  mai  1831  .-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Trottier.pr. 

(6)  (Martini  C.  Pevraguey.) ^  La  coua; ^  Attendu ,  quant  à  la  fln 
de  non-recevoir  prise  aes  dispositions  de  l'art.  449  c.  pr.,  que  cet  article 
ne  peut  recevoir  d'application  dans  la  cause,  puisque  l'exécution  du  Juge» 
ment,  c'est-à-dire  le  maintien  de  Martini  en  prison,  avait  lieu  dans  la 
huitaine  du  jugement  comme  auparavant;  ~  Par  ces  motifs,  sans  s'aN 
réler  aux  moyens  de  nullité  ni  à  la  fin  de  non-recetoir  proposés  par  les  hé- 
ritiers Peyraguey,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond ,  dépeOs 
réservés. 

Du  1*'  défi,  I83i.-C.  de  Bordeaux, l'«ch.-H.  Roottet»  1»  p. 
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nent  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (Paris,  9 
sept.  1829)  (1). 

949 Ni  à  celui  d'un  jugement  de  l'audience  des  criées 

qui  rejette  une  demande  en  sursis  et  adjuge  définitivement  un 
Immeuble  (Paris,  5  déc.  1835.  V.  plus  bas). 

848.  II  suffit  qu'un  jugement  contienne  une  disposition  exécu- 
toire provisoirement,  pour  que  l'appel,  même  sur  les  autres 
chefs,  soit  recevable,  aux  termes  de  l'art.  449  c.  pr.,  avant 
Texpiration  delà  huitaine,  à  dater  du  Jour  du  jugement  (Req.,  8 
lév.  1811)  (2). 

849.  Disons ,  d'ailleurs ,  que  l'on  peut  également  recevoir , 
avant  la  huitaine,  quoique  l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été  or- 
donnée ,  l'appel  d'un  jugement  qui ,  par  la  nature  des  condamna- 
tions qu'il  prononce,  produit  son  effet  au  moment  même  où  il  est 
rendu  (Turin,  30  avril  1808)  (3).  — Et  réciproquement  il  suffi- 
rait que  l'exécution  provisoire  fût  prononcée  par  le  jugement, 
quand  même  elle  serait  contraire  à  la  loi,  pour  que  l'appel  pût,  en 
C41S  d'exécution,  être  immédiatement  interjeté.  «  Si  la  chose  jugée, 
dit  avec  raison  M.  Rivoire,  n^  177,  doit  être  respectée,  tant 
:iu'elle  existe ,  il  faut  aussi  que  celui  qui  a  à  s'en  plaindre  puisse 
eu  profiter  dans  ce  qui  lui  est  favorable,  quelle  que  soit  du  reste 
son  irrégularité.  » 

850.  Nous  avons  vu  dans  l'article  précédent  que  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel  s'applique  aux  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  qu'à 
ceux  qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  En  est-ii  de 

(1)  (LeDoirC.  deRigoy.)— La  cour;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l*art.  449  c.  pr.  ci?.,  (oui  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sÎQO  ne  peut  être  interjeté  dans  la  iiuitaine ,  à  dater  da  jour  du  juge- 
ment; que  Lenoir  a  interjeté  son  appel,  par  acte  du  29  août,  du  juge- 
ment rendu  le  22  août  précédent,  lequel  n'était  pas  exécutoire  par  provision  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  Lenoir  non  recevable  dans  son  appel,  sauf  par  lui 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera;  le  condamne  h  L'amende  et  aux  dépens 
de  son  appel. 

Du  9  sept.  1829.-G.  de  Paris,  cb.  vac.-M.  Dehaussy,  pn 


finitif;  que  l'appel  étant,  aux  termes  de  la  loi,  recevable  sur  le  premier 
chef,  l'était  nécessairement  sur  les  autres;  —  Rejette. 
Du  5  fév.  1811.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Zangiacomi ,  rap. 

(3)  Etpècê:  -^  (Gavaglia  C.  Grana  et  Bngarello.) — Le  juge  de  paix  de 
Caresnau  avait  fait  défense,  par  jugement  da  18  noy.  1807,  an  sieur 
CavagUa  de  construire  sur  le  canal  du  moulin  des  sieurs  Grana  et  Buga- 
relle  aucun  ouvrage  qui  pût  changer  le  cours  des  eaux  ;  en  outre,  le  juge 
de  paix  avait  ordonné  une  descente  sur  les  lieux.  -^  Gette  mesure  fut  ac- 
complie, et  le  procès-verbal  en  fut  signifié  à  Gavaglia,  qui  interjeta  appel 
ilenx  jours  après  devant  le  tribunal  de  Tarin.  —  On  lui  opposa  que  son 
appel  était  prématuré.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'ensemble  du  jugement  dont  il  s'agit  montre 
qu'il  était  exécutoire  par  provision  ;  ^ n'en  effet  il  lui  a  été  donné  exécu- 
tion ,  dès  le  même  joui,  par  le  juge  qui  l'a  prononcé ,  et  qu'en  conséquence 
ies  appelants  n'avaient  pas  été  tenus  d'attendre  l'expiration  de  la  huitaine 
pour  en  appeler^ 

Du  30  ^vril  1808.-G.  de  Turin. 

(4)  (Ricard  C.  Delorme.)  — Le  tribunal;  —  Faisant  droit  sur  la  de- 
mande en  cassation  de  la  veuve  Richard  et  fils;  —  Gasse  et  annule  le  ju- 
gement rendu  le  26  nov.  1791  par  le  tribunal  du  district  de  Dieppe,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  l'appel  émis  par  la  veuve  Delorme 
et  compagnie  du  jugement  rendu  le  13  mai  179!  par  les  juges-consals  de 
Rouen ,  signifié  avant  la  huitaine  révolue,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  14, 
lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  porte  :  «  Nul  appel  d'un  jugement 
contradictoire  ne  pourra  être  signifié  ni  avan  le  délai  de  huitaine,  à  dater 
du  jour  du  jugement,  ni  après  l'expiration  des  trois  mois. 

Du  15  mars  1793.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Thouret,  pr.-Lions,  rap. 

(5)(GautelC.  le  coram.  national.)— -Le  tribunal  ;-~yu  la  loi  du  24  mars 
1791 ,  qui  porte:  «  L'assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  slatuc ,  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
seront  portés  suivant  les  formes  prescrites  par  ies  décrets  sur  l'ordre  ju- 
diciaire et  delà  môme  manière  que  les  appels  des  jugements  du  tribunal 
de  district,  etc.,  »  et  l'art.  U  du  til.  5  de  la  loi  du  16  août  1790 ,  ainsi 
caoça  :  «  Nul  anpel  d'un  jugement  conlradicloirc  ne  pourra  ^tre  aigniflé  ni 
ayant  ledclai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  Jugement,  ni  après  l'ex- 
piration de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  personne  ou  domicile;  ces  deux  termes  sont  do  rigueur,  et  leur  | 


môme  quant  à  la  huitaine  pendant  laquelle  rappel  ne  peut 
être  formé  ?  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790 ,  la  jurisprudence 
s'était  prononcée  pour  l'affirmative  (Gass. ,  15  mars  1793)  (4). 

8dt.  Et  il  avait  été  jugé  que  lorsqu'une  partie  a  inteijeté 
appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  de  ce  Jugement , 
elle  a  encouru  la  déchéance  de  l'appel  :  pour  la  relever  de  celto 
déchéance ,  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  se  départe  de  son  premier  ap- 
pel et  qu'elle  en  interjette  un  second  dans  le  délai  légal  (  Gass. , 
24  vend,  an  4  (5) ,  mais  sur  ce  dernier  point,  V.  n^  903)* 

851.  La  solution  contraire  résulte  aujourd'hui  des  termes  de 
l'art.  645  c.  com.,  où  on  lit  :  «  L'appel  pourra  être  inteijeté  le 
jour  même  du  jugement.  »  Gette  disposition  renferme  donc  une 
dérogation  manifeste ,  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  com* 
merce ,  au  principe  posé  dans  l'art.  449.  On  a  cependant  soutenu 
que  si ,  d'après  l'article  précité ,  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  peut  bien  être  Interjeté  le  Jour  même 
de  ce  jugement ,  cette  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  449 
doit,  du  moins,  être  restreinte  à  ce  Jour  là»  et  ne  peut  êtro 
étendue  aux  Jours  composant  la  huitaine ,  et  que ,  pour  ce  cas , 
celui  qui  veut  appeler  doit  laisser  expirer  la  huitaine.  —  Mais  on 
comprend  que,  si  l'appel  peut  être  interjeté  le  Jour  même  du  Juge* 
ment,  à  plus  forte  raison  il  doit  pouvoir  l'être  dans  les  Jours  qui 
suivent.  Les  auteurs  se  sont  prononcés  en  ce  sens ,  et  la  Juris- 
prudence est  conforme  (Paris,  7  Janvier  1812  et  23  Janvier 
1840)  (6). 

inobservation  emportera  la  déchéance  de  rappel;>n  eonséquenoe»  Pexé- 
cution  des  jugements  qni  jne  sont  pas  exécutoires  par  provisioB  demev- 
rera  suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine  ;  »— Attendu,  d'one  part,  que 
la  loi  du  24  mai  1791  assujettit  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  aux  formalités  prescrites  pour  ceux  des  jugements  des  antres 
tribunaux ,  et,  d'un  autre  côté,  que  les  termes  de  l'art.  14  du  tit.  5  do  la 


, ,  ^ —  :iioyea 

du  déport  signiGé  par  les  frères  Gautel  de  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté 
avant  la  huitaine  ou  jour  du  jugement ,  celui  qu'ils  ont  émis  postérieure- 
ment était  légal  pour  avoir  été  signifié  dans  les  trois  mois,  ce  tribunal  a 
interprété  U  loi ,  suppléé  ou  ajouté  à  ses  dispositions;—  Gasse,  etc. 
Du  24  vend,  an  4.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Eailly,  pr.-Levasseur,  rap. 

(6)  1"  Egpiet  :  —  (Hagoulleau  C.  créanciers  Lagorce.)  —  Le  Si  août 
1811 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  annule,  dans  l'intérêt  du  sieur  Ra- 
goulleau,  le  concordat  passé  entre  le  sieur  Lagorce  et  la  majorité  de  ses 
créanciers.  ^  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  adhéré  au  concordat,  et  qoi 
n'étaient  pas  parties  dans  cet  arrêt,  j  ont  formé  tierce  opposition,  — 11 
n'avait  pas  encore  été  statué  snr  la  tierce  opposition ,  lorsque  Ragonlleau 
a  fait  assigner  les  syndics  Lagorce  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pour  faire  procéder  à  la  convocation  des  créanciers  admis,  conformément 
à  l'art.  514  c.  com.  —  Le  failli  et  plusieurs  créanciers  intervinrent ,  et 
demandèrent  qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  la  tierce  opposition,  attendu  que,  si  elle  était  ac« 
cueillie ,  la  nouvelle  demande  formée  par  Ragonlleatt  deviendrait  sans 
objet,  et  qne,  comme  il  n'y  avait  nul  péril  en  la  demeure,  le  failli  ne 
pouvant  disposer  de  rien ,  il  fallait  appliquer  l'art.  477  e.  pr.,  qni  porte 
que  «le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit,  pourra, 
suivant  les  circonstances ,  passer  outre  ou  surseoir.  » — Le  20  déc.  1811, 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  prononça  le  sursis  demandé, 
attendu ,  a-t-il  dit,  que  l'arrêt  du  31  août  1811 ,  contre  lequel  le  sieur 
Lagorce  et  plusieurs  de  ses  créanciers  se  sont  pourvus,  savoir  Tesdils 
créanciers  par  tierce  opposition ,  et  le  sieur  Lagorce  par  voie  de  cassation, 
semble  établir  une  sorte  de  dissidence  entre  les  cours  supérieures ,  et  que 
dans  la  position  des  choses,  un  délai  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  masse 
des  créanciers  Lagorce.  —  Le  28  du  même  mois,  appel  par  RagouUeau. 
—  Les  intervenants  lui  opposèrent  une  fin  de  non-reccvnir,  fondée  sur  cu 
qu'il  avait  interjeté  son  appei  dans  la  huitaine  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  matière  commerciale ,  l'appel  peut  être  in- 
terjeté dans  le  jour  même  du  jugement,  suivant  l'art.  645  c  com.;  — 
Attendu  que  le  sursis,  en  cas  d'opposition ,  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  tribunal  saisi  de  la  demande,  et  que,  dans  aucun  cas,  le  tribunal  infé- 
rieur ne  peut  se  permettre  de  surseoir  h  l'exécution  d'un  arrêt;  —  Sans 
s'arrêter  il  la  fin  do  non -recevoir  proposée ,  a  mis  et  met  l'appeltation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendanl ,  décharge  RagouUeau  des  condam- 
nations prononcées;  au  principal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis, 
autorise  RagouUeau  à  convoquer  les  créanciers  Lagorce,  etc. 

Du  7  janv.  1812.-G.  de  Paris. 

2"  Espèce:  •—  (Lecourt  C.  Berthoud.)—  La  coub  ;  —  En  ce  qut  touc^ 
la  fin  de  non-reccvoir;—  Gon^idérant  que  l'art.  645  c  com.,  qni  fiie  les 
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SAS.  Décidé  par  suite  que  J'od  peat  appeler ,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  proDODdatio&.  d'un  Jugement  du  tribunal  de  com- 
meroe  qui  statue  sur  un  dédinatoire  (Nîmes,  9  août  1819;  Paris^ 
Il  mars  1836}  (1). 

8ft  A.  Il  a  même  été  décidé  que  dans  les  causes  qui  requièrent 
célérité,  Tappel  d'un  Jugement  non  exécutoire  par  provision  est 
valablement  interjeté,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  compter  de  sa  prononciation 
(Paris,  l4oct.  1841)  (9).  —Mais  cette  décision  a  été  critiquée. 
On  a  dit,  avec  raison,  ce  semble,  «  que  la  faculté  accordée  au  pré- 
sident par  l'art.  72  n'est  relative  ni  au  délai  d'appel  ni  au  délai 
pendant  lequel  il  est  défendu  d'appeler  ;  le  président  n'a  aucun 
pouvoir  à  cet  égard;  son  droit  consiste  à  abréger  le  délai  ordinaire 
des  «Journements ,  c'est-à-dire  celui  pour  comparaître  sur  l'assi- 
gnation qui  doit  contenir  rappel.  D'aiUeurs  la  loi  a  eu  le  soin  de 
poser  elle-même  les  exceptions  au  principe  qu'elle  établissait, 
celles  qui  résultent  de  l'art.  ii9  c.  pr.  et  de  l'art.  645  du  c.  de 
corn. 9  hors  de  là,  on  ne  saurait,  en  admettre  aucune  autre.  » 
(M.Rivoire,  de  l'Appel^  n»  179.) 

9li&.  D'après  ce  qui  précède,  l'appel  prématuré  est  nul.  Hais 
cette  nullité  est-elle  d'ordre  public? —  L'affirmative  s'induit  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  qui  décide  que  l'exception  résultant 
de  ce  que  l'appel  a  été  émis  dans  la  huitaine  du  jugement  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (GrenoblCyll  fév.  1813,  aff.  Bar- 
bier, V.  inflrà,  n«  906);  et  cet  avis  est  adopté  par  M.  Boitard, 
t. 3 y  p.  66.  —  Jugé  toutefois ,  et,  selon  nous,  avec  plus  de 
raison,  que  la  disposition  de  l'art.  449  n'est  point  d'ordre  public, 
eleo  conséquence,  que  la  nullité  résultant  d'un  appel  prématuré 
86  couvre  par  utie  défense  au  fond  (Bordeaux,  21  déc.  1832  (3)  ; 
Coof.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.,  1612  ter).  La  question 
M  produit  aussi  pour  les  appels  tardifs  (V.  infrà^  sect.  7)  ;  mais 
^  reçoit  alors  une  autre  solution. 

8&0.  La  partie  qui  exécute  un  Jugement  non  exécutoire  par 
provision,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pour  appeler ,  se  rend 
ion  recevable  à  critiquer  l'appel  interjeté  par  l'adversaire  avant 
rexpiration de  cette  huitaine,  l'exécution  précipitée  ayant  dû  in- 


Mais  d'appel  des  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 

par  les  tribunaux  de  commerce,  porte  expressément  que  I^appel  pourra  éCre 
mleijelé  le  jour  même  du  jugement;  — Que  cette  disposition  spéciale, 
introdoile  dans  l'intérêt  du  commerce  et  dans  le  but  d'accélérer  la  décision 
des  contestations  commerciales ,  déroge  aux  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure ,  et  rend  l'art.  455  de  ce  code  inapplicable  à  l'espèce. 

Du 23  janvier  1840.-G.  de  Paris,  3*  ch;-MM.  Jacquinot-Godard ,  pr.- 
Delapalme,  av.  gén.,  c  cohtr. 

(I)i»»  B'jpA».— (Mavet  C.  Lassaigne.)  — La  cour;— Attendu  que 
Pappiel  de  Matet  était  dirigé  contre  un  jugement  émanant  d'un  tribunal  de 
commerce  ;  que ,  dès  lors ,  loin  d'être  compris  dans  la  disposition  générale 
portée  en  l'art.  449  c.  pr. ,  il  rentrait ,  au  contraire ,  dans  l'exception 
portée  par  l'art.  645  c.  corn,  pour  les  appels  des  jugements  de  ces  tribu- 
Banx,  et  quMl  était  recevable  ;  —  Attendu  que  l'opposition  envers  l'arrêt 
par  défaut  du  30  mars  1819  fut  formée  par  Lassaigne  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  mobilière  du  5  juin  1819,  et  qu'il  devait,  aux  termes  de 
Part.  438  c.  pr. ,  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant 
assignation;  —  Que,  faute  d'avoir  déféré  à  celte  disposition,  qui  seule 
pouvait  suspendre  les  exécutions ,  on  a  pu  les  continuer  après  les  trois 
purs,  passé  lesquels  l'opposition  était  déclarée  par  la  loi  comme  non 
avenue; — Persistant  dans  les  dispositions  de  son  arrêt  du  80  mars  1819  ; 
—A  démis  et  démet  Lassaigne  de  son  opposition ,  etc. 

Du  9  août  1819.-C.  de  Nîmes. 

f*  Eêpèc9.' — (Nadler  C.  Boucher.)— La  cour;— En  ce  qui  touche  les 
Bos  de  non-recevoir; —Considérant  que  Nadler,,  en  attaquant  dans  son 
acte  d'appel  le  jugement  dont  est  appel ,  comme  incompétemment  rendu , 
a  évidemment  entendu  se  pourvoir  contre  la  disposition  dudit  jugement 
qui  statuait  sur  la  compétence;  —  Que  le  jugement  du  11  juin  en  cette 
partie ,  étant  contradictoire  à  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  645  c.  com. , 
aurait  pu  en  être  interjeté  le  jour  même  où  la  sentence  a  été  prononcée... 

Da  il  mars  1836.-G.  de  Paris ,  2*  ch.-M.  Hardouin ,  pr. 

(f]  EMpée9 .•  —  (Dame  Dumartin  C.  ses  enfants.  )— Les  enfants  Du- 
■artm,  condamnés  à  servir  à  leur  mère  une  pension  alimenlaire  del,S00fr., 
•biinreat  du  président  de  la  cour  royale  une  autorisation  d'assigner  à  bref 
délai,  en  vertu  de  laquelle  ils  anticipèrent  le  délai  de  huitaine  durant  le- 
quel l'appel  est  prohii)é  (c.  pr.  449).  A  l'exception  tirée  de  ce  que,  le 
jugement  n'ayant  pas  prononcé  l'exécution  provisoire ,  l'appel  ne  pouvait 
pas  être  relevé  dans  la  huitaine ,  et  que ,  dès  lors ,  il  devait  être  déclaré 
TOlU  IV. 


dutre  rappelant  en  erreur  sur  la  nature  du  Jugement  exécuté  (Req.» 
19  avr.  1826,  aff.  Choffin,  V.  Faillite). 

S&V.  Les  observations  qui  précèdent  se  ri4>portent  aux  ma« 
tières  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  délais  ordinaires  de  l'appel. 
Quant  à  celles  pour  lesquelles  des  délais  spéciaux  ont  été  établis  » 
et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent ,  l'inter- 
diction de  former  appel  dans  la  première  buitalne  du  Jugement 
leur  est  applicable  en  règle  générale. 

8&9.  Nous  disons  en  règle  générale ,  parce  qu'il  y  a  des  ex- 
ceptions nécessaires ,  les  unes  qui  sont  faites  par  la  loi  elle-même, 
les  autres  qui  résultent  de  la  force  même  des  choses.  Ainsi ,  l<>  il 
y  a  exception  pour  l'appel  en  matière  de  référé,  puisque  l'art.  8Q9 
c.  pr.  déroge  expressément,  par  sa  teneur,  comme  on  l'a  vu 
tuprà  (n<»  834),  au  texte  de  l'art.  449. 

8&9.  2<»  Il  y  a  exception  encore,  quoique  dans  un  sens  plus 
restreint ,  pour  l'appel  des  Jugements  émanés  d'un  Juge  de  paix , 
puisque  l'art.  13  dé  ia  loi  du  25  mai  1838  a  réduit  a  trois  Jours  le 
délaide  huitaine  qui  est  indiqué  par  l'art.  449  c.  pr.  (W.suprà^ 
ïi^  823).  La  cour  d'Amiens  avait  proposé  d'interdire  l'appel  pen- 
dant huit  Jours ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  449  -,  mais  ce  terme 
ne  fut  pas  adopté  par  des  motifs  que  M.  Renouard,  rapporteur  de 
la  seconde  commission ,  a  exposés  en  ces  termes  :  «  Votre  com- 
mission ...  vous  propose  d'interdire  les  appels  pendant  trois  Jours. 
Le  délais  de  l'appel  étant  borné  à  un  mois,  l'interdiction  de  hui- 
taine contenue  dans  l'art.  449  c.  pr.  civ.  serait  un  terme  trop 
étendu  et  restreindrait  trop  le  temps  accordé  pour  inteijeter  ap- 
pel »  (Mon.  du  30  mars  1837,  suppi.). 

8S0.  Au  surplus,  la  disposition  de  la  loi  du  25  mal  1838  a 
été  une  innovation  législative.  Avant  cette  loi ,  et  dans  le  silence 
que  gardait  Tart.  16  c.  prl,  on  estimait  que  Tart.  449  n'était  pas 
applicable àl'appel  desjugements  émanés  des  Juges  de  paix,  et  par 
conséquent  que  la  partie  condamnée  pouvait  se  pourvoir  par  ap- 
pel immédiatement  après  la  prononciation  do  Jugement  (V.  M.  Be- 
nech,  des  Justices  de  paix,  p.  386),  On  en  décidait  autrement 
sous  la  loi  de  1 790 ,  sous  l'empire  de  laquelle  on  appliquait ,  par 
extension ,  à  l'appel  des  Jugements  des  Juges  de  paix  la  disposi- 

non  recevable ,  aux  termes  de  Part.  449  c  pr. ,  on  opposa  l'autorisation 
accordée  par  le  président. — Arrêt. 

La  cour  ; —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  72  et  740  c.  pr. ,  le 
président  peut  accorder  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  dans  les  causes 
qui  requièrent  célérité;  qu'une  demande  en  pension  alimentaire  est  do 
cette  nature;  qu'ainsi  l'appel  interjeté  par  les  enfants  Dumartin  dans  les 
huit  jours  du  jugement ,  en  vertu  de  l'ordonnance  en  date  du  28  septembre, 

est  régulier ; — Au  fond..'...  ;— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rec^ 

voir;  etc. 

Du  14  oct.  1841  .-G.  de  Paris,  ch.  vac.-M.  Silvestre ,  pr. 

(3)  (  Francès  C.  Pierre-Jean.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement  du  23  juillet  1832 , 
sur  la  compétence  ;  —  Attendu  f  ue  l'art.  449  c.  pr. ,  statuant  qu'aucun 
appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être  interjeté 
dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement ,  n'est  point  une  disposition 
intéressant  l'ordre  public ,  en  ce  sens  qu'on  ne  puisse  couvrir  la  nullité  ré- 
sultant d'un  appel  prématuré  par  une  défense  qui  emporte  renonciation  às'en 
prévaloir;  qu'une  pareille  renonciation  ne  préjudicie  pas  à  toute  la  société  i 
qu'elle  n'a  qu'un  intérêt  relatif  dans  cette  contestation  purement  privée  ; 
—  Attendu  que ,  par  acte  signifié  le  16  août  dernier,  Pierre-Jean  jeune 
a  demandé  que  l'appel  du  jugement  dont  il  s'agit  fût  déclaré  mal  fondé  ; 
qu'il  n'a  pas  conclu  à  ce  que  cet  appel  ne  fût  pas  reçu  comme  émis  préma- 
turément et  contre  la  défense  de  l'art.  449  précité;  qu'il  s'ensuit  qu^il  n'est 
plus  à  temps  de  présenter  l'exception  dont  cet  article  permet  l'usage  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  sur  le  fond; — Attendu  que,  par  acte  du  28  juillet 
dernier, Francès  et  neveu  ont  interjeté  appel  simultanément  et  du  jugement 


rappelé 

auraient  paru  acquiescer  au  jugement  rendu  sur  le  déclinatôire  en  usant  do 
cette  voie  contre  le  jugement  du  fond  ;  que,  s'ils  étaient  autorisés  à  l'évi- 
ter, celle  d'appel  devait  leur  être  immédiatement  ouverte;  que  l'art.  453 
c.  pr.  ne  parait  pas  devoir  s'appliquer  au  cas  où  l'appel,  utilement  interjeté 
d'un  premier  jugement  pour  cause  d'incompétence,  met  en  question  le 
pouvoir  des  premiers  Juges  et  compromet  le  sort  de  toute  procédure  ulté- 
rieure ; — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-receyolr  proposées  contre  l'appel 
des  deuxjngements  du  tribunaldecommerceduâSjuiUet  1832,  dont  PieiTO^ 
Jean  jeune  est  débouté ,  met  au  néant  ledit  appel. 
Du  21  déc.  1832.-C.  de  Bordeaux^,  4*  cb.-M.  Poumeyrol,  pr, 
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tlon  de l*ftrl.  ii,  lit.  8,  itui  Intérdtsatt  la  signification  de  l'appel 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  prononcia- 
tion du  Jugement,  bien  que  cet  article  ne  parlât  que  des  luge- 
meota  émanéd  des  tribunaux  de  district  (Req.,  21  Qor.  an  5}  (1). 
»— Il  existe  cependant  une  décision  en  sens  contraire  (Re]., 
32  fruct.  an  7)  (2). 

8Si .  3«  Enfin ,  11  y  a  une  exception  nécessaire  dans  tous  tes 
cas  où  le  délai  pour  interjeter  appel  est  réduit  à  cinq ,  huit,  dix , 
quinze  Jours  par  la  loi.  Ce  délai  serait  trop  court,  a-l-on  dit  avec 
raison ,  et  pour  ainsi  dire  illusoire ,  s'il  fallait  encore  le  dimintier 
des  huit  premiers  Jours  qui  s'écoulent  depuis  la  prononciation  du 
Jugement,  avec  d'autant  plus  do  raison  que ,  dans  la  plupart  des 
cas,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  à  partie,  mats  seule- 
ment à  avoué ,  pour  le  faire  courir,  que  même  quelquefois  l'une 
et  l'autre  sont  inutiles.— V.  conf.  MM.  Poncet,des  Jug.,  1. 1 ,  p.  458, 
à  la  note;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pr.,  quest.  1612,  et 
Rlvolre ,  de  l'Appel ,  n*  252. 

8S9.  Il  a  été  décidé ,  dans  ce  sens ,  que  la  règle  pOsée  dans 
l'art.  449  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  instance  en  distraction 
sur  saisie  immobilière  (Metz,  17  Juin  1826)  (5). 

••S.  Et  que  la  même  règle  n'est  pas  applicable  à  l'appel  des 
Jugements  rendus  sur  des  Incidents  de  saisie  immobilière  (Paris, 
«Juillet  1854)  (4). 

8#4.  Il  en  serait  autrement  de  l'appel  d'un  Jugement  d'adju- 
dication définitive  (Bourges,  15  mai  1812,  afT.  Gillot  C.  Gilles  ; 
Limoges,  14  août  1839,  Mosnier  C.  Bouquet-Jolinière),  car  le  Ju- 
gement d*adjudicatlon  définitive  est  susceptible  d'appel,  comme 
les  décisions  intervenues  sur  contestations  ordinaires ,  pendant 
trois  mois  à  partir  de  la  signiOcation  à  partie  ;  par  cela  même,  il 
tombe  sous  l'application  de  la  règle  posée  dans  l'art.  449.  Ceci 
rentre,  du  reste,  dans  les  principes  établis  par  une  Jurisprudence 
constante  et  de  laquelle  11  résulte  que  l'on  ne  peut  appliquer  à 
l'appel  du  Jugement  d'adjudication  définitive  les  règles  spéciales 
pour  l'appel  des  Jugements  qui  ont  prononcé  sur  les  nullités  pro- 
posées contre  la  procédure  d'adjudication. — V.  vent.  Jtad.  d*lmm. 

3BCT*  3. — De  la  computationdes  délais  et  de  leur  prorogation. 

6S6.  11  résulte  des  notions  que  nous  atons  expoeéM  dans 

-  -•      -     

(1)  (Lemp^reur  C.  Fontaine.)— Le  tbibunal;— Considérant,  l'qu'il 
s  agissait  de  l'appel  d^un  jueement  ccnlradicloire;  ^  que  cet  appel  a  été 
interjeté  avant  rexpiralion  du  délai  de  huilaine;  3"^  et  en6n  querarU  14 
du  tilre  5  de  la  loi  du  16  août  1790  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces 
)agements  rendus,  soit  par  les  tribunaux  de  district,  soit  par  les  juges  de 
paix,  et  qu'aucune  loi  ne  contient  d'exception  en  faveur  de  ces  derniers; 
que ,  par  conséquent,  cet  article  a  été  bien  appliqué  par  les  juges  du  tri- 
bunal du  département  de  la  Manche  qui  ont  rendu  le  Jugement  attaqué  ; — 
Rejette. 

m  21  flor.  an  5. «G.  €.,  sed.  req.-MM.  Mégain,  pr.-Lenaiii,  rap. 

(2)  (Conte  C.  veuve  Guers.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant.  !•  que 
le  citoyen  Conte  avant  défendu  au  fond  sur  l'appel ,  ne  pouvait  pas  pré- 
tendre que  cet  appel  n'était  pas  recevable  par  la  raison  que  l'exploit  d^ap- 
pel  n'était  pas  sumsamment  libellé  j  —  2**  Que  c'est  seulement  &  l'audience 
que  Conte  a  donné  à  la  veuve  Guers  l'option  entre  les  deux  estimations 
faites  par  les  experts,  et  que,  par  conséquent ,  jusqu'à  ce  moment,  la 
veuve  Guers  était  recevable  à  appeler  du  jugement  du  juge  de  paix  qui 
avait  homologué  le  rapport  des  experts  contenant  deux  estimations  diffé- 
rentes, sans  déterminer  l'estimation  qui  serait  suivie,-  jugement  (|ui,  sous 
ce  rapport ,  n'était  pas  un  jugement  préparatoire^  et  qui  ne  l'était  pas  non 
plus  sous  un  autre  rapport ,  si  l'on  considère  qu'il  avait  rejeté  définitive- 
ment des  fins  de  non-recevoir  péremptoires  proposées  par  la  veuve  Guers  ; 
—  i"  Que  les  juges  ne  se  sont  pas  seulement  décidés  au  fond  parle  motif 


4*^  Que  la  loi  qui  veut  qu'aucun  appel  ne  soit  interjeté  que  huitaine  après 
le  jour  où  H  a  été  renau,  ne  s'applique  point  aux  appels  des  jugements 
tendus  par  les  Juges  de  paix,  et  que  d'ailleurs  ce  moyen  n'a  pas  été  pro- 

r\é  devant  les  juges  d'appel  ;  —  5®  Que  le  demandeur  n'a  point  rempli 
forme  prescrite  par  l'art.  1  da  tit.  10  de  la  2*  partie  du  règlement  du 
conseil  de  1738,  pour  ceux  qui  voudront  s'inscrire  en  faux  contre  des 
pièces  produites  dans  les  instances  pendantes  au  tribunal  ;  et  que,  par  consé- 
quent ,  il  n^y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  conclusions  qu'il  a  prises  relati- 
vement è  l'iatcription  de  faux;  —  Rejette. 
Du  22  iîruct.  an  7.-C.  C,  sect^civ.-MM.  Target ,  pr.-Bayard, rap. 

(3)  (Ghiffeteaa  C.  Saint4ean.)  —  Là  coua}  —  Âttcada,  sur  la  fia  A^ 


la  section  précédente  que  la  toi  a  délérmlné  nn  délai  aprts  lequel 
l'appel  ne  peut  plus  èlre  interjeté,  lequel  délai  peut,  dans  ceN 
(aines  circonstances,  élre  prorogé ,  et  nn  délai  avant  l^exptraiion 
duquel  tout  appel  serait  prématuré.  Nous  exposerons ,  dans  lés 
deux  articles  qui  vont  suivre,  les  règles  de  computatlob  de  rnnet 
de  l'autre  de  ceà  délais,  en  Subdivisant  le  premier  de  ces  arUcIel 
en  deux  paragraphes  où  il  sera  parlé  successivement  de  la  eom* 
putatton  et  de  la  prorogation. 

Art.  1,  —  Computation  du  délai  aprh  lequel  on  ne  p&^pim 

appeleré 

S  1.  ^—  Computation. 

«#•.  La  loi  a  fixé  i  selon  la  mesure  4ne  nOM  avoua  Indlqttéa 
aot  n««809  et  sutt»,  le  délai  après  lequel  toute  partie  est  déctanè 
du  droit  d*attàqner,  par  appel,  la  décision  qui  ra  rônduiiiiée» 
Mais  eomment  oe  délàf  doit-Il  être  oompté?  D'asset  graves  dlffr 
cultes  se  sont  élevées  à  oé  «ujet. 

D'abord  on  avait  demandé,  pendant  l'existence  du  ctUendrier 
républicain,  si  )es Jours  complémentaireè  devaient  être  compris 
dans  les  délais  comptée  iMir  mois ,  comme  «eltil  de  l'appel.  La  né- 
gative semblait  devoir  èlre  préférée ,  parce  que,  d'après  les  lois 
qui  établissaient  le  calendrier  républicain,  les  Jours  eompléf&ett^ 
talres  formaient  une  sorte  d'excédant  non  compté  dans  l'année 
civile,  et  qu'ainsi  ils  ne  devaient  paS  être  Imputés  sur  le  délai 
accordé  pour  l'appel. 

8#9.  Toutefois  la  question  était  controversée  ffièm«  dans  le 
sein  delà  cour  de  cassation.  D'un  côté, en  effet,  cette  eourn^avalt 
pas  compté  les  Jours  complémentaire^  pou^  fe  délai  d'appel 
(Cass.  25  niv.  an  5)  (5); -—Même  décision  le  24  frim.  an  9,  alf. 
Navier .  au  rapport  de  M.  Cassaigne ,  et  le  26  germ.  an  12,  alT. 
Vallafert,  y.  «ip. ,  n«  804). 

9S8.  Mais,  d'un  autre  cété,  la  même  Conr  en  avait  Jugé 
autrement.  Spécialement,  elle  avait  décidé  que  l'appel  Intetjeté  le 
iSfrlm.,  d'un  Jugement  slgntAô  le  21  fTuct.  de  l'année  précédente, 
était  non  recevable  ;  qn^entre  ces  deux  époques  il  s'était  èeoulé  91 
jours,  qui  excédaient  le  terme  rigoureux  de  trold  mois,  et  qu^aU- 
cune  loi  n'avait  décidé  que  tes  Jours  complémentaires  ne  seraient 
pat  comptés  dans  to  délai  acoordé  pour  interjeter  appel  (ft<J« ,  17 


non-recevoir,  que  la  procédure  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  éUil 
toule  spéciale,  on  ne  peut  argumenter  en  cette  matière  des  dispositions 
générales  du  code  de  procéd.,  et  qu'ainsi,  dès  que  la  prohibitioa  conteaie 
en  l'art.  449  de  ce  code  n'est  pas  reproduite  dans  IWt.  730 ,  on  ne  peut 
s'en  prévaloir  dans  le  cas  de  ce  dernier  article;  ^  âaas  sWréler  à  la  fit 
de  non-recevoir,  etc. 
Du  17  juin  1826.*G.  de  Mets. 

(4)  (Cousin  C.  Decanviile.  )  —  Là  cotm  (ap  déUb.)  ;  —  Sn  èe  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  inler 
jeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jugement,  non  exécutoire  par  provision; 
—  Considérant  que  le  code  de  procédure  civile,  au  titre  des  incidents  sur 
les  poursuites  de  saisie  immobilière ,  contient  des  dispositions  spéciales  et 
exceptionnelles  relativement  aux  délais  et  formalités  des  appels  déjuge- 
ments  qui  statuent  sur  lesdits  incidents  ;  nue  la  prohibition  de  l'art.  449 
même  code  n'y  est  point  rappelée,  et  qu'il  serait  même  impossible  de  s*/ 
conformer  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7^6 ,  oni  veut  que  Tappel  soit  in- 
terjeté dans  la  huitaine  de  ta  prononciation  du  Jugement;... 

Du  5 juin.  1854.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(5)  (Peluche  C.  Calenge.)  — -  LA  cooa;  — -  Considérant  que  les  Joofi 
complémentaires  sont  une  sorte  d'excédant  qui  n'eetpa*  compté  dans  l'an- 
née civile ,  laquelle  est  fixée  à  360  jours  ;  qu'en  conséquence .  la  loi  du 
l**"  frim.  an  2  a  voulu  qu'ils  ne  fussent  pas  imputés  sur  le  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  le  poarvol  en  cassation  ;  que  celle  du  18  frim.  an  3 1 
statué  que  l'intérêt  annuel  des  capitaux  sera  compté  pour  et  par  360  jours 
seulement ,  et  que  celle  du  3  pluv.  a  décidé  que  les  jours  complémentaires 
ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  de  deax  mois  prescrit  par  l'art.  S  de 
l'éditde  1771,  concernant  les  hyDOthèquèç;  que  tel  est  le  principe  gêné» 
rai ,  et  qu'en  particulier,  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  et  poor  le  re* 
cours  en  cassation  ne  peut  être  divers;  que  ,  distraction  faite ,  dans  l'ep 
pèce,  des  jours  complémentaires ,  et  ne  comptant  pas  le  jour  du  terme  qui 
était  le  26  therm.,  le  jour  de  l'échéance  qui  lui-même  n'aurait  pas  dâ  être 
compté,  ce  qui  est  de  règle  générale  en  matière  de  prescriptiou  jiai  ont 
leur  fondement  dans  la  négligence ,  avait  été  le  26  brum.  ;  qu'ainsi ,  soos 
les  deux  rapports,  Tappel  était  venu  à  temps,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
à  la  déchéance;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  du  département  d'Ëarê* 
et-Loir,  du  12  frim.  an  4. 

Du  23  niv,  an  5.-C.  G.  »  lect.  cIv.-MM.  Chas ,  pr^-Chahrond ,  lap* 
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piav.  aa  S)  (1),  et  celte  Jurisprudence,  qui  était  suivie  aussi  pour 
le  délai  de  cassation  (V.  Cassation),  l'avait  emporté.  Cette  incerti- 
todedelaeour  suprême  avait  embarrassé  le  ministre  de  la  Justice, 
ainsi  qu'oD  le  voit  par  la  correspondance  que  rapporte  M.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v*  Délai,  $  4.  L'abolition  du  calendrier  répubiica^in 
a  enlevé  à  cette  question  son  intérêt. 

^••.  Depuis  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien ,  on  a 
élevé  la  question  de  savoir  comment  devraient  être  comptés  les 
délais  flxés  par  mois,  tels  que  ceux  de  rappel.  La  cour  de  Colmar 
avait  penaé  que  le  délai  de  trois  mois  pour  Interjeter  appel  ne  se 
comptait  pas  par  l'échéance  des  mois ,  date  pour  date ,  mais  qu'il 
était  de  90  Jours  fixes,  non  compris  celui  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  (Colmar,  10  fév.  i810)(2). — Celle  décision 
ne  semble  pas  compatible  avec  le  sens  du  mot  mois  ;  on  entend 
évidemment  par  mois  une  des  douze  périodes  dans  lesquelles  le 
calendrier  grégorien  a  réparti  les  Jours  composant  une  année:  ces 
périodes  sont  inégales  ;  et  quand  le  législateur  les  prend  pour 
base  d'un   délai,  ii  adopte  leurs  inégalités;  s'il  avait  une  inteu- 

(T)  (  Hasslaver  atoé  C.  Hasslaver  son  frère.)  -—  L9  teibunal  j  —  Gon» 
ndéraot  que  le  jugement  attaqué  avant  déclare  nul  Tappel  du  20  firuct.  an 
S>,  el  froneacé  la  déchéance  de  cfini  du  18  frim.  an  6 ,  ne  peut  être  con- 
sidéré ^ue  comme  détinluf;  qufi  le  pourvoi  qui  a  pour  objet  la  cawiatioa  de 
ce  jugemeat  est  donc  recevabl^;  —  llejelte  la  fia  de  noihrecevoir* 

Et  9tatuaQ(  au  principal  :  attendu  qu'en  jugeant  que  le  premier  appel  de 
François  Hasslaver  était  nul  aux  termes  de  Tart.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du 
S4  août  17dQf  pour  avoir  été  interjeté  daos  la  buitaipe  de  la  date  du  juge^ 
neot,  et  que  91  jours  écoulés  entre  le  21  Truct.,  jour  de  la  •igniôoatioo 
k  jagemeol ,  et  le  18  frim.  suivait,  joar  du  second  appel ,  excèdent  le 
kme  rigoareui  de  trois  mois  prescrit  par  ledit  art.  14  du  tit.  5  de  la  loi 
ii  14  aaat  ^«780,  oolle  loi  n'ayant  statué  que  les  Jours  complémentaires 
Nieraient  pas  comptés  pour  le  règlement  du  délai  accordé  à  l'effet  d'ia- 
terjf  ter  appel ,  le  tribuaai  civil  des  Bouchesnlu-Rbéne  n'a  commis  aucune 
eoitravention  expresse  aux  lois  ;  ^  Par  ces  motifs  ;  —  Reiette ,  etc. 

Da  17  piav.  aa  8.«G.  C. ,  seet.  dv.-MM.  Target ,  pr.-Beaulaton,  rap. 

(2)  Btpic9  .•—  (HirU  C,  ErharJ.)  —  La  coua;  —  Erbard  avait  éfé 
modamné,  par  Jugements  des  21  déc.  1807  et  18  janv,  1808,  au  paye- 
neot  d'une  lettre  de  cbaoge  de  940  fr,  dont  le  sieur  Uirts  se  trouvait  par- 
tenr.  — 11  forma  opposition  ;  et,  Le  4  juillet  suivant,  un  jugement  par 
défaot  fut  rendu  contre  Hirtz  qui,  k  çon  tour,  se  déclara  opposant ^  |e  13 
iiars,  un  nouveau  jugement  par  défaut  condamna  Hirti;  et,  le  15  mai 
1809,  il  fut  déclaré  non  recevable  dans  l'opposition  qu'il  avait  encore  Cor* 
Dée,  —  Le  12  juill.,  le  jugement  futsignifié;  Hirtz  en  appela  le  1?  oct. 
""    '      AnT  •  '    '  '  ' 


Tobjet  de  la  demande  était  de  940  fr. ,  et  qu'en  y  ajoutait  méffte  les  in- 
térêts jusqu^au  jugement  du  4  juiU. ,  la  somme  ne  s'élèverait  pas  encore  à 
1,000  fr,-^ArréL 

Li  coua  ;  —  Attendu ,  sur  les  fias  de  aen-recevolr  opposées  à  Pappel , 
|oe  l'art*  444  c.  pr.  porte... ,  etc.  :  que  l'art.  1033  dudit  code  est  ainsi 
lonçu...., etc.  —Attendu  que,  d'après  ces  dispositions,  il  est  évident 
fw»  dans  l'espèoe,  l'appel  a  été  émis  lardivement  le  13ect.  1809  :  en 
tirl,  ]f  jagemeot  dent  est  appel  ayant  été  sigaiflé  le  12  juili.  précédent , 
1»  trois  meis  auies  OOjoars  d'appel,  depuis  et  y  compris  le  13,  écbéaient 
k  10  Mt*  ;  se  jour  ne  devant  pas  être  compté,  le  lendemain  91*  jour  était 
H  sral  eoeore  utile  qui  restait  pour  émeUre  l'appel;  et  ce  n'est  que  le  13 
n  93*  jour  que  Jacques  Hirtz  a  émis  soadit  appel;  il  n'est  donc  plus  rece- 
viblei  •>-  Il  ae  le  serait  pas  non  plus  sous  uo  antre  rapport ,  puisqu'il  est 
évideat  que  la  créaaoe  ëe  l'appelant,  y  compris  les  intérêts,  ne  s'élevait 
ISS,  Ifrs  de  la  demande,  à  la  somme  de  1,000  h. ,  et  qu'ainsi  le  juge- 
«eit  dent  est  appel  se  treave  rendu  en  dernier  ressort;  — -  AUeada  qu'il 
s'y  a  pas  liea  dés  1ers  de  t'eccueer  du  fend  ;  —  Par  ces  Motifs ,  déclare 
riMcl  wm  re;evable. 

ftl  18  (kf .  18iO.-G,  ëe  Golmar. 

(3)  1"  E8pèc9  ;  -^  (Dandigné  C.  Lîbanlt)—  U  «6  nov.  1812,  toge* 
ment  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Nantes ,  qui  condamna  la 
dune  Dandigné  à  payer  83,102  fr.  aui  sieurs  Libault  et  consorts.  —  Ce 
jugement  fui  sigpifié  à  son  avoué,  le  i;^  jaov.  1813,  et  à  elle-même,  le 
18  févr.  suivant.  —  Elle  ne  forma  point  opposition  dans  la  huitaine  de  la 
ngeiflcation  à  avoué;  mais  elle  interjeta  appel ,  le  20  n^,  contre  quel- 
q*Ksioti«iée  qui  demenraient  à  Nantes,  et,  le  29  du  même  mois ,  contre 
éaatref  qm  Miliient  Paris.  Tous  les  inlimés  ont  soutenu  l'appel  non 
l^v«t»Ia  »  pai^  q«e  •  ë'ane  part,  il  s'était  écoulé  plus  ëe  trais  mois  de«- 
Hislasignificatiep  à  |iarUe  faite  le  18  févr  1813,  jusqu'à  l'appel  émis 
Mnlemeat  le  20  mai;  et  que ,  d'une  autre  part ,  le  fugement  renëq  par  ëé- 
laat  ayant  été  signifié  à  avooé,  le  ia  jaav.  1813,  le  délai  d'eppositioB 
•xpirait  le  24  du  même  mois  ;  et  q/»e ,  par  conséquent ,  l'appel  émis  les  20 
Ci  29  mai»  c'csM-ëirs  pins  ëe  trois  mois  après  qao  rsppssUisa  a'étail 


tion  contraire,  il  ordonnerait  de  compter  par  Jours  comme  U  le  fait 
dans  certains  cas,  par  exemple  dans  les  art.  512  et  514  c.  clv«. 
relatifs  au  désaveu  de  paternité. 

810.  Aussi  cette  Jurisprudence  n»a-t-eUe  pas  été  suivie-,  U 
a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  délai  pour  appeler  doit  être 
réglé  par  les  mois  du  calendrier  grégorien,  date  pour  date ,  sans 
égard  au  nombre  de  Jours  dont  chaque  mois  se  compose  (HeJ.  • 
12  mars  1816;  Turin,  15  fév.  1812) (3).  C'est  aussi  l'avis  de  la 
généralité  des  auteurs.  (V.  MM.  Carré  et  son  annotateur  Cbau-f 
veau,  quesl.  1553;  Favard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  169,  n*  1  : 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  672  ;  Cofflulères,  Encycl.,  v*  Appel, 
n»  104;  Rodière,  t.  1 ,  p.  224;  Talandier,  de  l'Appel  n?  160; 
Rlvoire,eo<i.,n*174). 

891.  Du  reste,  il  résulte  de  la  doctrine  qui  vient  d'être  ex<» 
posée  que  la  règle  est  seulement  applicable  au  cas  où  le  délai 
est  flxépar  mois.  Il  en  seraitdonc  autrement  à  l'égard  de  l'appel 
des  Jugements  de  Justice  de  paix;  la  loi  du  25  mai  1858,  art.  15, 
ayant  fixé  le  délai  à  50  Jours,  il  s'ensuit  qu'il  faudrait  compter 
"       '  ■  ■  ■■  ,  I  ,  ^    ^        , 

plus  recevable ,  devait  être  rejeté  (art.  157  et  445  c.  pr.  civ.]«*^  La  cour 
de  Rennes  accueillit  cette  exception  ,  et  déclara  les  appels  non  recevables, 
par  arrêt  eu  2  févr.  1814.  —  r  Attendu  que  le  Jugement  dont  est  appel 
a  été  notifié  à  partie  le  18  févr.  1813  ;  que  l'acte  d'appel  n'étant  que  du 
20  mai ,  il  a  aé  signifié  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  -^  At^p 
tendu,  d'une  autre  part,  que  le  jugement  du  26  nov.  1812aétéreodq 
sur  défaut  ;  qu'il  a  éié  notifié  k  avoué  le  15  janv.  1815  ;  que  le  délai  pour 
l'opposition  est  expiré  du  24,  et  que  c'est  h  compter  de  ce  jour  que  les 
trois  mois  pour  l'appel  doivent  courir,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  deraièitment 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sur  le  londemeat  des  art«  157  et  445 
combinés  du  e.  pr.  civ.  »  --:  Pourvoi  de  la  dame  Dandigné  pour  contra- 
vention aux  art.  443  et  1053  c.  pr.  et  fausse  application  de  l'art.  151  da. 
même  code,  -*-  Arrêt. 

La  coua;  -—  Attendu,  V  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  si«r 
goifié  le  15  jaav.  1813,  le  délai  de  l'opposition  était  échu  avant  la  signi- 
fication i  domicile ,  faite  à  partie  le  18  févr.  soiv.;  que,  par  conséquent, 
le  délai  de  l'appel  a  couru  du  jour  de  la  signification  à  «(pmicile;  -*-  At« 
tendu,  2"*  que  le  calendrier  grégorien  ayant  force  ëe  loi  en  France,  aux 
termes  du  eénatus-coosulte  du  22  fruct.  an  13,  qui  eo  ordonne  l'exécution, 
les  qu)is  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  réglés  par  ce  calendrier,  pour  la 
supputation  des  délais  que  la  loi  fixe  par  mois,  à  moins  que  la  loi  n'en 
dispose  autrement;  qu'aucune  loi  en  viguear  ne  porte  qoe  les  mois  dont 
se  compose  le  délai  de  l'appel  en  matière  civile  doivent  être  fermés  égaux 
de  trente  jours  chacun,  m  d'une  autre  manière  que  celle  fixée  parle  ca* 
lendrier  grégorien,  qne  conséquemmeni  ils  doivent  être  pris,  dans  l'es* 
pêce,  de  quantième  à  quantième,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  calendrier  }— 
Attendu  enfin  que ,  par  une  suite ,  même  en  ne  comptant  dans  te  délai  ni 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  ëe  l'écbéaace,  l'appel  doat  est  question 
a  été  formé  bors  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  pnisque  le  jugement  a  été  sii 
goifié  utilement,  ^  domicile,  le  18  (évr.  1815;  et  qu'il  n'a  été  interjeté 
que  les  20  et  29  mai  suivants  ;  ce  qui  justifie  suffisamment  l'arrêt  altaqnéi 
—  Rejette. 

Du  12  mars  1816.^«  C, ,  sect/  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gassaigne,  rap^ 
Larivièra,  av,  gén*, o.  conf.-Guicbard  et  Bouoherean,  ar. 

2*£«pëc0/  —  (De  Lombriasqne  C.  Andifliredî.) — M.  le  comte  Pont$ 
de  Lombriasque  avait  appelé ,  le  8  oct.  1811,  d'un  jugement  qui  lui  avait 
été  signifié  le  10  juill.,  par  le  sieur  Aadiffredl.  -—Ce  dernier  prétendit 
que  l'appel  était  non  reeevable  penr  avoir  été  Inteijeté  le  81*  jour  après  la 
signification.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  déduite  du  laps  de  temps  h 
interjeter  appel;—  Vu  les  art.  44S  et  444  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que, 
de  l'économie  des  denx  articles  précités,  il  résulte  spécialement  trois  dis 
positions  principales,  1«  que  le  délai  pour  interjeter  appel  court,  à  l'égard 
des  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  du  jugement; 
2"  que ,  le  délai  expiré ,  il  y  a  décbéance;  5*  que  le  délai  pour  l'interjetei 
se  règle  par  mois,  et  non  par  jours;  —  Attendu  que,  tant  que  la  loi,  sous 
le  calendrier  en  vigueur,  ne  fixe  pas  d'une  manière  uniforme  le  temps  \é* 
gai  des  mois ,  on  doit  s'en  tenir  à  l'usage  commun  ,  qui ,  réveillant  eo  tous 
les  mêmes  idées ,  écaHe  les  incertitudes  et  prévient  l'arbitraire:  —  Que 
l'espace  ëe  temps  qui  s'écoule'  entre  le  quantième  d'un  mois  et  1^  qnan* 
tième  correspondant  du  mois  suivant,  est  ce  que  l'on  entend  par  mois  ;  — r 
Et  attendu,  en  fait,  qoe  la  signification  do  jugement  a  eu  lieu  le  10  do 
mois  de  Juillet;  que  par  conséquent  l'appelant  a  pu  en  interjeter  appel 
le  8  octol>re( 

Svr  l'autre  fin  de  nen-recevoir,  tirée  do  la  brièveté  de  fassfgnalîon  % 
comparaître  en  appel;  attendu  que  la  loi  ne  frappe  pas  de  nullité  les  assi- 
gnations ëonnées  à  an  délai  trop  bref;  qu'au  surplus  celle  dont  il  s*agites( 
censée  avoir  été  faite  dans  le  sens  de  Part,  1053  c.  pr.  ;  —  Par  ces  mo- 
tils,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  déduites  par  IMQtifoé,  reçoit 
le  comte  de  Lombria^qae  appelant  du  Jugement;  etc* 
'   Dtt151évril812.-C.ëeToriD. 
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Jour  par  Jour,  le  trente  el  unième  en  plus  dans  les  mois  de  trente 
et  un  Jours ,  et  en  moins,  ce  qui  manque  au  mois  de  février. 

899.  Les  Jours  termes ,  c'est-à-dire  le  Jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  Técbéance ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  -, 
c'est  un  point  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui  contester.  M.  Pon- 
eet  professe  celte  doctrine»  dans  son  Traité  des  jugements,  t.  i, 
p.  520,  n<>  317,  ainsi  que  les  auteurs  du  Praticien  français, 
t.  3,  p.  27,  et  M.  Hautefeuilie ,  p.  249.  M.  Carré,  dans  son  Ana- 
lyse, quest.,  14i9,avait  pensé  que  le  Jour  de  la  signification  n'est 
pas  compris  dans  le  délai ,  mais  qu'il  faut  y  comprendre  celui 
de  l'échéance  ;  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  résolu  la  ques- 
tion de  manière  à  ne  plus  laisser  de  doute,  cet  auteur  s'est  rendu 
à  l'autorité  de  la  Jui^isprudence  et  aux  motifs  qui  l'ont  fondée.  V. 
Lois  de  la  proc.,  quest.  1554.  V.  encore  dans  ce  sens,  outre  les 
auteurs  indiqués,  MM.  Berriat Saint-Prix ,  p.  417-,  Favard,  t.  1, 
p.  170;  Talandier,  n»  166-,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  672-, 
Boltard,  t.  3,  p.  504;  Rlvoire,  n«  172.  Seuls  MM.  PIgeau  ,Gomm. 
t.  2,  p.  9,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest. 
3410,  t.  6,  p.  852,  se  prononcent  en  sens  contraire. —^ La 
grande  majorité  des  auteurs  et  les  décisions  de  la  cour  de  cassa- 

»l  11  ■■         ■  II.  ■  I.M..  ■ 

(l}£<p^.*^(Schia¥i  C.  Porri.)  — Un  jugement,  rendu  le  28  août 
1806  par  le  tribunal  de  Bobbio,  condamna  le  sieur  Schiavi,  médecin,  à 
payer  aux  frères  Porri  673  écus,  monnaie  de  France.  — Le  jugement  fut 
signifié  le  6  mai  1807. — ^Appei  par  Schiayi  le  7  août  suivant. — Arrêt,  par 
défaut,  du  13  juin  1808,  qui  déclare  l'appel  non  receyable. — Opposition 
à  cette  dédsioi.— -Arrêt. 

La  codr;  — Considérant  que  la  signification  du  jugement  en  question  a 
été  faite  au  sieur  ScbiaTÎ  le  6  du  mois  de  mai  1807  ;  que  Tappel  n'a  été 
interjeté  par  ledit  sieur  Schiayi  que  le  7  du  mois  d'août ,  et  par  conséquent 
dans  un  jour  qui  n'était  plus  dans  le  terme  de  trois  mois  flié  par  la  loi;  — 
Considérant  que  l'art.  1033  ne  parle  qfxe  des  actes  faits  par  l'une  des  par- 
ties,  et  à  la  suite  desquels  l'autre  partie  est  tenue  de  faire  une  chose  ;  ôue, 
dans  cette  espèce  d'actes ,  on  ne  oeut  pas  ranger  l'acte  d'appel ,  qui  n^est 
qu'un  acte  volontaire,  et  auquel  rappelant  n'a  été  contraint  par  aucun  acte 
de  l'autre  partie,  et  que,  par  conséquent,  cet  article  n'a  rien  de  commun 
au  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel;  qu'en  effet,  si  l'on  voulait 
appliquer,  même  à  l'acte  d'appel,  la  disposition  de  l'art.  1033,  il  en  ré- 
Buiterait  que  le  délai  de  trois  mois  à  appeler  pourrait  élre  porté  au  delà  de 
trois  mois ,  à  proportion  de  la  distance  de  celui  qui  veut  interjeter  appel , 
puisque  ledit  art.  1033  porte  que  le  délai  des  actes  dont  il  parle  sera  aug- 
menté d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètres,  ce  qui  serait  l'absurdité 
lapins  frappante; — Déboute  Schiayi  de  son  opposition,  etc. 

Du  25  joiU.  i809.-C.  de  Gênes. 

(2)  V  Bêpècê  ."^ÇS...  C.N...)— La  cona;— Vu  l'art.  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  porte  que  «  nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne 
pourra  être  signifié  après  l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  faite  à  personne  ou  domicile;  »  —  Considérant  que  cette  loi 
a  restreint  à  trois  mois  le  délai  de  l'appel  porté  à  dix  ans,  par  l'ordonn. 
de  1667;  que  cette  restriction  est,  à  la  vérité,  prononcée  textueUement; 
mais  qu^elle  n'a  nullement  abrogé ,  et  l'usage  qui  s'observait  pour  le  terme 
à  compter  duquel  le  délai  prescrit  devait  courir,  et  les  dispositions  de  Pari.  6, 
tit<  3  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  reste  toujours  applicable  à  tous  les  délais 
de  procédure ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  toute  restriction  doit  toujours 
être  renfermée  dans  son  sens  littéral,  sans  aucune  distinction,  et  qu'une 
dérogation  à  une  loi  doit  être  formelle;  —  Considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  6,  tit.  3,  ord.  de  1667,  en  matière  de  délais  de  pro- 
cédure ,  il  ne  fallait  pas  compter  le  jour  de  la  signification ,  ni  celui  de 


l'échéance  ,.parce  aue  tout  délai  accordé  par  la  loi  doit  toujours  être  franc, 
et  que  celui  auquel  on  oppose  cette  espèce  de  prescription,  ne  peut  être 
privé  d'un  seul  jour  que  la  loi  lui  accorde;  —  Que  si  cette  jurisprudence 
est  établie  pour  les  délais  du  pourvoi  en  cassation ,  qui ,  comme  ceux  de 
l'appel ,  sont  fixés  à  trois  mois,  il  y  a  parité  de  raison  pour  en  faire  l'ap- 
plication aux  délais  de  l'appel;  or,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
i**  frim.  an  2,  dans  la  supputation  du  délai,  on  ne  compte  ni  le  jour  de  la 
lignification,  ni  le  jour  du  pourvoi;  —  Par  là,  la  règle  dia  têrmim  non 
-fomputanêiÊr  m  ttrmino  est  entièrement  confirmée;  et  cette  règle  univer- 
selle est  applicable  à  tous  les  délais  qui  n'en  ont  pas  été  affranchis  par  la 
loi  $  et,  dans  le  doute,  ne  parait-il  pas  plus  conforme  aux  principes  de 
Téquilé  de  ne  compter  dans  le  délai  de  rappel,  si  abrégé  par  la  loi  du 
24  août  1790,  ni  le  Jour  de  la  signification ,  ni  le  jour  deréchéance,  plu- 
tétqae  de  priver,  pour  un  espace  de  vingt-quaU«  heures,  du  droit  de 
porter  le  visa  de  l'appel  par-aevant  les  juges  souverains,  d'un  jugement 
Yendu  par  les  premiers  juges;  — -  Ici  le  jugement  ayant  été  signifié  le 
7  brumaire ,  l'impel  émis  le  8  pluviése ,  il  suit  de  ces  principes  que  l'appel 
a  été  émis  dans  les  trois  mois  fixés  par  la  loi  du  24  août  1790.— Par  ces 
votifo ,  déboute  l'intimé  de  la  demande  en  rejet  de  l'appeL 
Du  ^jui!l.  1800.-G.  de  Nîmes. 


tion  nous  dispensent  de  rapporter  tous  les  arrêts  des  cours 
d'appel  qui  avaient  embrassé  un  système  contraire;  nous  choi- 
sirons celui  qui  nous  a  paru  le  mieux  motivé  (Gènes ,  25  Juill. 
1809)  (t).  Les  autres,  que  nous  ne  croyons  devoir  qu'indi<> 
quer,  ont  été  rendus  par  la  cour  de  Turin,  le  19  mai  1806  et 
le  22  oct.  ISll,  entre  les  dames  Beardi,  Saint-Martin  et  la 
d"*  Corneliano  :  ainsi  que  par  la  cour  de  Bruxelles ,  le  5  Juin 
1807  ,  entre  les  sieurs  Corthaels  et  Brandis.  Il  n*y  a  rien  dans 
leurs  motifs  qu'on  ne  trouve  dans  ceux  de  l'arrêt  que  nous  re* 
cueillons ,  et  on  ne  voit  non  plus ,  dans  les  espèces  sur  lesquelles 
ils  sont  intervenus,  aucune  particularité  qui  mérite  d'être  re* 
marquée. 

898.  L'appllcatioh  de  la  règle  dont  il  s'agit  a  été  faite  au 
délai  avant  lequel  on  ne  peut  appeler  (V.  in/V-d,  art.  2);  elle  l'a 
été  plus  souvent,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  au  délai  de 
trois  mois  après  lequel  l'appel  n'est  plus  recevable  (Nlmés ,  30 
Juill.  1806  ;  Bruxelles ,  0  fév.  1808;  Pau ,  20  mars  1810  ;  Cass., 
22  Juin  1813,  15  juin  1814,  20nov.  1816,  9  Juill.  1817;  Metz, 
17  noY.  1826; Bordeaux,  7  août  1829;  Riom,  9Janv.  1830;  Boi^ 
deaux ,  4  fév.  1830)  (2). 

2*  Etpèes:--  (Van  Rentergbem  C.  Doré.)—  La  coub;  —  Atteoda 

3ue  toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de  l'eipression  à  compter  du...,  à 
ater  de...,  depuis...,  à  courir  du...,  le  jour  du  départ  n'est  pas  compris 
suivant  la  maxime  dieê  termini;  d'où  il  suit  que  le  5  mai ,  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  n'étant  pas  compté,  l'appel  a  été  otilemçnt  émis  1» 
5  août  suivant. 
Du  9  fév.  1808.-G.  de  Bruxelles,  l**  sect. 

3«  Etpècê  £  —  (Duboc  et  C"  C.  Lalanne.)  —  La  cour  ;  -— 'Xonsiiérant 
que  le  délai  pour  mterjeter  appel  d'un  jugement  contradictoire  est  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  (art.  445 
c.  pr.);  que  le  jugement  dont  est  appel  fut  signifié  aux  sieurs  Dnboc  etC* 
le  13  avril  1807  ;  qu'ils  en  interjetèrent  appel  le  14  juillet  suivant;  qoe, 
d'abrès  l'art.  1033  de  la  loi  précitée,  le  jour  de  la  signification  ni  oelni  de 
l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile; que  l'acte  d'appel  devant,  aux  termes  de  l'art.  456,  conCeiir  ajour- 
nement et  être  signiné  à  personne  ou  domicile,  il  est  doublement  compris 
au  nombre  des  actes  pour  le  délai  desquels  il  ne  faut  compter  ni  le  jour  ds 
la  signification,  ni  celui  de  l'échéance; —  Qu'en  partant  de  ce  principe 
et  en  ne  comptant  ni  le  13  avril,  jour  de  la  signification  du  jugement,  n» 
celui  de  l'échéance ,  le  14  juillet  entre  dans  le  délai  des  trois  mou  accordés 
par  l'art.  443,  et  en  est  le  complément;  d'où  il  suit  que  l'appel ,  qui  fut 
signifié  ce  jour-là,  vient  dans  le  temps  utile;  qu'il  est  conséquemment  re- 
cevable;—Déboute  de  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  20  mars  1810.-C.  de  Pau. 

4*  Etpécê  :  —  (  Int.  de  la  loi ,  aff.  Michel  Motto.  ) .—  La  coui  ;  —  Vu 
l'art.  1033  c.  pr.  civ.  ;  •—  Attendu  que  cet  article  renferme  une  disposi- 
tion générale,  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé,  pour  le  cas  d'appel,  ni  par 
l'art.  443  du  même  code ,  ni  par  aucune  autre  loi  spéciale  ;  —  Qoe 
l'art.  1033  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau  ;  qu'en  effet,  un  décret  du 
l''  frim.  an  2  renfermait  déjà  la  même  disposition,  relativement  au  re- 
cours en  cassation ,  pour  lequel  le  règlement  de  1738  n'accordait  qu'on 
délai  de  trois  mois,  sans  entrer  dans  une  plus  grande  explication;  — 
Que  l'art.  1033  a  été  placé  sous  la  rubrique  des  dispositions  générales 
du  code  de  procédure  civile  pour  faire  cesser  toute  discussion  à  l'avenir, 
sur  l'application  des  principes  qu'il  établit;  que  c'est  dès  lors  entrer  dan« 
les  vues  du  législateur  que  d'en  maintenir  la  disposition  dans  toute  sa  pn* 
reté; — Et  attendu ,  en  fait,  que  Michel  Molto  a  inteijeté  appel,  le  l*'  oct. 
1810 ,  du  jugement  du  6  juin ,  qui  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  30  du 
même  mois;  que  cependant  la  cour  de  Turin  a  déclaré  cet  appel  non  re- 
cevable ,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois ,  qnoi- 
qu'il  l'eût  réellement  été  dans  ce  délai,  en  v  comprenant  le  jour  de  la  si- 
gnification du  ju^ment  et  celui  de  la  notification  de  l'appel;  d'où  il  soit 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  de  Turin  a  faussement  appliqué  l'art.  443 
c.  pr.  civ.,  et  ouvertement  violé  la  première  disposition  de  l'art.  1033; 
—  Casse. 

Du  22  juin  1813.-0.  C, sect.  civ.-MM.  Mnraire,  1*  pr.-Camot,  rap^ 
Joubert,  av.  gén.,  c  conf. 


5*  Etpèee:  —  (  Veuve  Duplatel  C.  Bachmann.)  —  La  ooua;  ^  Vt 
l'art.  1033  c.  pr.;  —  Attendu  que  cet  article  exclut  expressément  da 
délai  fixé  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile  le  jour  do  la  signifi- 
cation et  celui  de  l'échéance  ;  —  Que  l'appel  est  un  ncte  qui  doit  être  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile;  qu'il  est  par  conséquent  compris  dans  celle 
disposition  ;  que,  pour  le  soustraire  à  cette  règle  générale,  il  faudrait  qu'il 
en  fût  excepté  par  une  loi  positive  ;  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  prononça 
ceUe  dérivation  ;  qu'au  oonlraire»  la  loi  da  l*'  frimaire  an  2,  rotative  au 
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It.  IteriiD  a  contiibaé  puIssammeDt  à  consolider  cette  doc- 
triiia  par  le  réquisitoire  dont  voici  l'analyse ,  et  qui  a  précédé  Tar- 
rét  du  82  Juin  1813  (V.  le  texte  même  au  Répert.  «  y  Appel, 
ied.  ly  S  5,  n^  14). —  La  règle  triviale  dies  termini  non  compu^ 
tanturin  Urmino  est-elle  bien  vraie?  disait  en  substance  M.  Mer- 
lin. — Distinguons  entre  le  terminus  à  qw  et  le  terminus  adquem, 
—  Pour  le  terminus  à  gtio,  on  convient  assez  universellement 
qu'il  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Dumoulin  ,  qui  soutient  le 
contraire  y  sur  Tancienne  coutume  de  Paris,  $  10,  reconnaît  lui- 
même  que  tel  est  l'usage. — Mais  il  ^t  à  remarquer  que  ce  n'est 
qn'un  usage ,  et  qu'aucune  loi  générale  ne  l'a  consacré.  Aussi  la 
cour  a-t-eile  Jugé  récemment  que  l'on  ne  peut  pas  en  tirer  un 
moyen  de  cassation  contre  les  arrêts  qui  s'en  écartent.  (L'arrêt 
cité  par  M.  Merlin  est  du  8  mai  1811;  on  le  trouvera  v*  Expro- 
priation forcée.  ) 

Si  CD  ne  viole  aucune  loi  en  Jugeant  que  le  terminus  à  quo 
n'est  pas  compris  dans  le  délai,  à  combien  plus  forte  raison  n'en 
Tiolerait-on  aucune  en  Jugeant  de  même  par  rapport  au  terminus 
ndquem. —  Voet,  sur  le  Digeste,  tit.  De  fer,  et  dilation., 
a*  14  9  en  établissant  que  le  terminus  à  quo  n'est  pas  compris 
dans  le  délai ,  fait  clairement  entendre  que  le  terminus  ad  quem  y 
est  compris  :  Siintra  triduum,  verbi  gratid ,  ex  quo  quid  faclum 
gtsiumice  fuerit ,  jubecUur  quis  vel  intercedere ,  vel  sese  sistere  , 
tel  aliud  quid  agere,  verius  est  ipsum  illum  diem  quo  quid  gestum^ 
aut  quo  decretum  dilatUmis  interpositum  fuit  {Jinge  mensis  martii 
prùnum)  non  esse  connumerandum  :  sed  prœter  illum  diem  très 


en  cassation ,  consacre  le  même  principe  poar  le  délai  accordé 
pm  ce  recours ,  qui  est  également  fixé  à  trois  mois  du  jour  de  la  signiO- 
eatloD  à  personne  on  domicile  ;  qu'il  y  a  même  raison  poar  l'appel  qui 
n'est  pas  moins  favorable;  —  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  décide 
que  le  jour  de  l'échéance  doit  être  compté  pour  le  délai  général  de  l'appel; 
fB'en  oela  il  viole  formellement  Tart.  1033  ci-dessus  cité  ;  — -  Casse. 

Ou  15  Juin  1814.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mi^orre ,  pr.-Cassaigne ,  rap.- 
Joaberty  av.  gén.,  c.  eonf.-Mathia8,  av. 

6*  Etpiet  ••  —  (Louis  Deloache  C.  hérit.  Bruno  Delouehe. }  —  Décision 
Meatiquement  semblable  à  celle  du  28  juin  1813. 
Du  SO  nov.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Legonidec,  rq». 

7*  Etpèces  —  (Millieret  C.  demoiselle  Grilliet.  )  —  Les  motifs  de 
Panét  sont  encore  identiques  ;  ainsi  que  le  précédent ,  Il  casse  l'arrêt  d'une 
eoor  royale. 

Da  9  juUlet  1817.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l'^pr. -Minier,  rap. 

8*  Btpècê  :  —  (Schweitzer  C.  Oorié.  ^  —  Même  décision. 
Do  17  nov.  1826.-G.  de  Mets. 

»•  Egpieê  :  —  (  Vlserie  C.  Sartral  et  Monteil.  )  —  La  couk  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  443  c.  pn  porte  «  qae  le  délai  poar  interjeter  appel 
sera  de  trois  mois  ;  »  —  Attendu  que  l'appelant  ne  jouirait  pas  de  la  plé- 
Bttade  de  ce  délai,  s'il  était  obligé  d'interjeter  son  appel  dans  les  trois 
Mis  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  actes  d'appel  la  dis- 
pQsitioa  de  IVt.  157,  relatif  aux  oppositions  aux  jugements  par  défaut; 
-^  Attendu ,  en  effet ,  que  les  termes  en  sont  totalement  différents  ;  l'ar- 
ticle 137  dit  que  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine, 
k  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué;  tandis  que  l'art.  443  porte 
«  que  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  slgniOcation  à  personne  ou  domicile;  »  —  Attendu  que  si  les  der- 
aiers  mots  de  cet  article  pouvaient  laisser  quelque  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi ,  ce  doute  aurait  été  pleinement  dissipé ,  soit  par  l'art.  1033 
e.  pr.,  suivant  lequel  le  jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements . 
les  citations,  les  sommations  et  antres  actes  faits  à  la  personne  ou  domi- 
cile; soit  par  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  et  l'opi- 


délai,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ne  pas  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  par  les 
iatiBi^ ,  etc. 
D«  7  août  1839.-G.  de  Bordeaux,  S*  ch. 

10*  Kepècê  .*  —  (  Bidean  C.  Vincent  le  Mouly.  )  ^  La  coin;  — 
AUeada  que  l'art  1033  e.  pr.,  qui  porte  que  le  jonr  de  la  signifi- 
cation ai  celui  de  l'échéance  ne  seront  jamais  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations  et  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile,  ne  fait  aucune  exception  pour  l'acte  d'appel,  dont 
b  signification  doit  être  faite  à  personne  on  domicile;  —  Que,  par 
conséquent ,  l'acte  d'appel  qui  constitue  un  ajournement,  se  trouve  com- 
pri«  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  1033  précité ,  à  laquelle  l'art. 
MSy  ai  aucune  autre  loi  n'a  dérogé;—- Attendu,  en  fait  fluo  Bidea^  a  in^ 


altot  w^Mrio  efus  qui  dilation^ri  impetravit  reUetoi  êS9$  ;  tic  ut 
quarto  ejusdem  mensis  die  rectè  impleat  ea  ob  quœ  dUatio  data 
fuerat.  —  Voet  Justifie  ce  qu'il  avance  par  les  lois  101,  D0  reg^ 
jur,^  41,  De  verb,  obligat.,  et  1,  5»  quis  cautionib.  C'est  ce  qu'oa 
doit  également  inférer  de  la  loi  l**,  $  0,  D.,  De  successor.  edieto  s 
Quod  dicimus  intra  dies  eentum  bonorumpossesswnem  peti  jMtse, 
ita  intelligendum  est  ut  et  ipso  die  centesimo  bonorym  possessif 
peti  possit;  quemadmodwn  intra  kcUondas  etiam  ipsœ  kalendœsunt^ 
M.  Merliu  citait,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  trois  arrêts  qui  ea 
ont  fait  l'application  à  une  signification  d'arrêt  d'admission  et  à 
des  oppositions  à  des  jugements  par  défaut.  Ces  arrêts  sont  des 
22  flor.  an  9 ,  21  niv.  an  9  et  5  fév.  1811. 

Mais  si ,  dans  les  matières  régies  par  le  droit  commun  »  il  est 
douteux  que  le  terminus  à  quo  soit  excepté  du  délai  dont  il  forme 
le  point  de  départ,  et  constant  que  le  t&rminus  ad  quem  y  est 
compris,  il  y  a  certaines  matières  dans  lesquelles  la  loi  excepte 
positivement  l'un  et  l'autre  terme  des  délais  qu'elle  accorde  pour 
faire  ce  qu'elle  prescrit.  —  Sous  l'ancienne  législation,  l'art.  6  » 
titre  3  de  l'ordonn.  de  1667  portait  que,  c  dans  les  délais  des 
assignations  et  des  procédures ,  ne  seraient  compris  les  Jours  dee 
significations  des  exploits  et  actes ,  ni  les  Jours  auxquels  écher- 
raient les  assignations,  v  On  lisait  également ,  dans  l'ordonnance 
de  juillet  1737,  sur  le  faux ,  tit.  3,  art.  20  :«  Dans  tous  les  délais 
prescrits  par  les  procédures  mentionnées  au  présent  titre  et  dans 
les  deux  précédents,  ne  seront  compris  le  Jour  de  l'assignation  ou 
signification,  ni  celui  de  l'échéance.  »  —  Même  disposition  dans 

terjeté  appel  le  l"  déc  1827,  du  Jugement  de  l**  inst,  qui  leur  avait 
été  signifié  le  31  ao&t  précédent;  —  Que,  dès  lors,  en  faisant  distractioa 
du  jour  de  la  signification  du  jo^ment ,  et  de  celui  de  l'échéance  des  trois 
mois,  pendant  lequel  Bideau  a  pu  appeler  de  ce  jugement ,  l'appel  inteijeté 
le  1"  déc  l'a  été  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Reçoit  l'appel. 
Du  9  janv.  1830.-G.  de  Riom,  2*  ch.-M.  Thevenm,  pr. 

Nota.  La  même  cour  vrûi  jvgé  en  Tan  iS ,  que  li  le  jngemeat  avui  été  signifié  le 
19  janTîer,  Tappel  Tenu  le  SO  du  troisième  moii  était  tardif.  —  EUe  a  jugé  en 
181S,  qu'un  appel  du  tS  déc.,  k  Tégard  d'un  jugement  signifié  le  iS  sept.,  n'étah 
pas  reoerable.  —  Mais  elle  a  jugé  dans  la  même  année,  et  en  tSM,  que  la  juge» 
méat  ayant  été  signifié  le  S  férr.,  l'appel  inteiieté  le  5  mai  était  reeemble. 

11*  Bipècê  :  —  (GarreboBuf  C.  Marchey.  )  —  La  cona  ;  —  Attendu  que 
si  l'on  veut  comijarer  les  dispositions  de  l'art.  443  c.  pr.,  avec  celles  de 
l'art  157,  relatives  an  délai  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut, 
il  sera  facile  de  reconnaître  quelle  a  été  l'intention  du  législateur,  daas  la 
fixation  du  délai ,  soit  de  l'opposition ,  soit  de  l'appel,  et  s'il  a  voulu,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  que  les  délais  fussent  littéralement  circon- 
scrits dans  les  termes  précisés  par  ces  articles;  —  Attendu  que  l'art.  137 
porte  :  «Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  l'oppo- 
sition ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué;  »  —  Que  l'art.  443  est  conçu  dans  d'autres  termes; 
qu'il  dit  que  «  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trots  mois;  il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile;  » —  Attendu  qu'en  lisant  ces  deux  articles ,  il  est  diflBcile  de 
ne  pas  être  frappé  de  la  diflérence  qui  existe  entre  les  deux  locutions 
dont  le  législateur  s'est  servi  :  Tune,  pour  fixer  le  délai  des  oppositions  aux 
jugements  par  défaut;  l'autre ,  pour  déterminer  le  délai  de  rappel;  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  de  remarquer  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  déclare, 
formellement,  que  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  k  avoué,  tandis  que,  dans  le  second 
cas ,  il  se  borne  à  dire  que  le  délai  sera  de  trois  mois  ;  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  ait  entendu  attacher  le  même  sens  à  deux  locutions  si 
essentiellement  différentes;  qu'il  est  évident ,  en  effet, <  qu'en  disant  que 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine ,  il  a  voulu  que  l'op- 
position fftt  faite  durant  cette  période  de  huitaine ,  sans  que  ce  délai  pût 
être  augmenté  sous  aucun  prétexte;  mais  qu'on  ne  peut  pas  arriver  à  ua 
pareil  résultat,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  l'appel,  puisque  la  loi  ne 
porte  pas  que  l'appel  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois;  qu'elle 
dit  seulement  que  le  délai  d'appel  sera  de  trois  mois ,  ce  qui  est  tout  à  fait 
différent,  et  ce  qui  fait  rentrer  la  fixation  de  ce  délai  dans  les  termes  de 
l'art.  1033,  suivant  lequel  le  jour  de  la  signification ,  ni  celui  de  Pé- 
chéance  ne  sont  jamais  compris  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations ,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile;—Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Marchey  a  fait  signifier  au  sieur 
Reveilhac ,  représenté  par  les  sieur  et  demoiselle  GarrebŒuf,le  8  février 
1828,  le  jugement  qu'elle  avait  obtenu  contre  lui  le  l*' janv,  précédent, 
et  que  les  sieur  et  demoiselle  Garrebœuf  en  ont  interjeté  appel ,  par  acte 
du  9  mai  suivant,  il  s'ensuit  que  cet  appel  a  été  formé  dans  le  délai,  et 
que  les  sieur  et  demoiselle  Garrebœuf  sont  recevablesà  le  faira  valoir^  -^ 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  jugeant  le  fond,  eli» 

Du  4  fév.  1830.-G.  de  Bordeaux  ;  2*  ch. 
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h  rè§K  «91788 ,  part,  t,  tit  i»  arl.  »  )  •  Baiiatosatai  Malftoi^ 
éesmiâ  maMitiéfl ,  le  Jour  de  l'asslguallott  ou  de  la  iitniâcaUoa  et 
eeNii  de  l'éthéanee  ae  Mront  point  oompris.  Ga  qui  sera  pareil- 
lemeat  observé  dans  teus  les  défais  marqué»  par  le  préeent  r^le^ 
tneat.  »  ^  Quant  à  la  nouvelle  législation ,  un  prioeipe  sem- 
btaMe  est  posé  daas  Part.  iOSa  c.  pr« 

Ad  premier  abord ,  eetle  disposition  parait  n'avoir  été  faiie  que 
ponr  déterminer  le  temps  dans  lequel  doivent oomparattre  eu  faire 
eertatns  actes,  des  parties  qui  ont  étésommées,  soit  à  personne, 
soit  à  domicile ,  de  eomparaltre  eu  de  faire  ces  aotes  dans  tel 
déial  j  et  comme  elle  est  évidemment  étiangère  »  tant  au  délai 
qui  court  sans  signifleation ,  assignation  «  citation  ou  aommation 
quelconque,  qu'au  èélai  qui  court  en  vertu  de  eelles  que  l'on  peut 
faire  d'avoué  à  avoué,  H  parait  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus 
s'appliquer  au  délai  qot  court  en  vertu  d'une  signilicatiOD  que 
1*00  ne  peut  faire  qu'à  personne  ou  domicile^  mais  qui  ne  oon- 
tleot  pas  sommation  de  eomparaltre  ou  de  faire  certains  aotes, 
tel  que  le  délai  de  l'appel  d'un  Jugement  contradictoire ,  celui  de 
l'opposilfon  à  tin  Jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
boii  repfésentée  par  un  avoué  «  le  délai  de  la  requête  elviie ,  etc. 

Mais  cette  interprétation  n'est  pas  aussi  eonforme  au  teate  et  à 
Pesprit  de  la  loi  qu'elle  le  parait  à  la  première  vue.  *t^  La  eour, 
dans  \eè  premières  années  de  son  Instiiution  i  Jugeait  anssl»  d'à* 
près  la  disposition  de  la  loi  du  97  nov.  17110  qui,  pour  se  pour- 
voir en  cassation ,  accorde  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
slgoiScalien  de  IVrét  à  personne  eu  domiolle,  que  le  recours 
en  cassation  ne  pouvait  plus  être  ^ereé  le  lendemain  de  l'expi- 
ratioB  dtttroiaième  mois.-^£t  pourquoi  jvgeait«-eile  de  la  sorte? 
Faree  que ,  dans  son  opinion ,  si  le  règlement  de  i7;(8  dit  4ue, 
dans  toqs  Ie9  délais ,  on  ne  comptera  ni  le  Jour  de  l'asaignation 
ou  signification ,  ni  celui  de  récbéanee ,  Il  est  néanmeine  censé  ne 
le  dire,  comme  l'a  fait  depui3  IVt.  i09S  c«  pr.  clv.,  que  rela- 
tivement aux  délais  dont  le  point  de  départ  dépend  d'une  assigna- 
tion on  signification  tendante  à  obllgar  la  partie  à  qui  elle  est 
donnj^e  ou  faite  »  soit  de  comparaître  «  soit  dé  f^Ire  quelciue  chose, 
et  que  eonséquemment  il  ne  peut  pas  s'ientendre  du  délai  du  re- 
cours en  cassation,  qui,  semblable  à  celui  de  l'opposition  à  un 
Jugement  par  défaut ,  à  celui  de  l'appel ,  à  ceipi  de  la  requête 
i^ivilOy  a  son  point  de  dépai*t  dans  une  simple  signiflc^^tion  d'ar- 
rêt »  qui  ne  contient  aucune  sommation  k  la  partie  à  qui  elle  est 
faite,  et  ne  tend  qu'à  donner  à  cette  partie  une  connaissance  lé- 
gale de  l'arrêt  rendu  contre  elle. 

Mais  cette  Interprétation  a  été  condamnée  par  une  loi  du 
t*'  firlm.  i^n  S,  comme  contraire  au  véritable  esprit  du  règlement 
de  1738,  —  Cette  loi  porte  :  «  La  convention  nationale,  inter- 
prétant loi  art.  i$  et  S9  du  décret  du  27  noy*  1700,  décrète  ce 
qui  aelt:/«r>Art«  t.  Bn  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
laasatiOB  est  de  trois  mois  francs ,  dans  lesquels  ne  seront  point 
eompris  ni  le  Jour  de  la  algniflcation  à  personne  ou  k  donùcile, 
m  le  Jour  deréel)éance.  -^  Art.  9.  Tous  Jugements  rendus  eontre 
les  dispositions  des  articles  précédents  sont  déolaréi  nuls  et 
comme  non  aveous.  »  —  Le  motif  de  cette  loi  est  que  l'art.  It, 
tlt.  i,  part.  S,  du  règlem.  de  i738  ne  distingue  pas  entre  lasl- 
goifteatlon  teodante  à  obliger  la  partie  è  qui  elle  est  faite ,  soit  de 
comparaître ,  soit  de  faire  quelque  acte,  et  la  signification  dont  le 
eeol  ebijet  est  de  notifier  un  arrêt  à  cette  partie  ;  que ,  dès  lors,  on 
Bo  peut  ni  le  restreindre  à  la  première  ni  en  excepter  la  seconde; 
et  que ,  par  une  suite  nécessaire ,  on  doit  l'appliquer  au  délai  du 

(1)  Stpkê:  -^  (IHimange  C,  Duchamp.)  -^  La  dans  Damange  ayant 
appelé,  le  25  mars,  d'un  jugement  qui  lai  avait  été  notiié  le  té  ûéc, 
précédent,  Duchamp  soutint  que  cet  appel  était  tardif;  qnt  la  laeullé  d'ap- 
pel était  renfermée  par  l'art.  443,  dans  l'espace  de  trsis  mois ^  que,  par 
snite ,  appeler  le  25  d'an  mois,  lorsque  le  jugement  a  été  signifié  Is  24 , 
c'est  appeler  hors  le  délai  j  qa'en  elkt,  là  loi  dit  :  le  délai  Ht  de  trois 
mois  à  partir  du  ioar  de  la  signification ,  et  non  à  patlir  du  lendemain  de 
la  signification;  il  citait,  à  i^appoi  de  sa  préieotion  ,  deux  afrétu  des  16 
lévrier  1808  et  25  Juillet  .1809.  —  La  dame  Domange  s'est  détendue  en 
citant  Rodier,  et  la  jurisprudence  de  la  çonr  de  cassation.  «^  Airét. 

La  eeua  ;*4>msiééraat  qns  Part.  4039  qui  se  trouve  sons  lanibrique 
des  dispositions  générales  ém  eede  ée  procédure  civile,  renferme  effecti- 
vement une  dispaailiott  générais  è  laquelle  il  n'a  été  dérogé  pour  le  cas 
d'sj^pel ,  ni  car  l'art.  443  du  même  code»  ni  par  aucune  loi  spéciale  -,  que. 


recquri  en  cassation ,  puisque  c'est  du  jour  de  le  «IgniOcattoQ  de 
l'arrêt  que  ce  délai  commence  à  courir. 

Or  ce  motif  s'adapte  aussi  bien  au  délai  de  Tappel  <|u*an  délai 
du  recours  en  cassation  ;  et  non-seulement  il  serait  étrange  que  le 
recours  en  cassation  fût  plus  favorisé  que  rappel ,  mais  il  y  a 
évidemment  Içs  mêmes  raisons  pour  appliquer  au  délai  de  rappel 
Tart*  1033  c.  pr.  clv.,  que  pour  appliquer  aq  délai  du  recours  eu 
cassation  l'art.  5  lit,  i  du  règlement  de  1739.  — En  effet,  Tart. 
1039  comprend  aussi  dans  sa  disposition  tous  les  délais  qui  cou- 
rent à  compter  d'une  sigolûcationi  il  ne  dislingue  paé  non  plus 
entre  les  signidcations  ayant  des  buts  difnérents.  D'une  part,  sa 
disposition  embrasse  tous  les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
faits,  à  personne  ou  domicile»  les  ^ournements,  les  citations, 
les  somn^Uons  et  tous  autres  actes;  de  Tautre  part,  l'appel  est 
précisément  un  des  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'à  personne 
ou  donùcile. 

Qu'on  ne  dise  psjb,  au  reste,  qu^en  appliquant  la  première 
partie  de  l'art.  1Q3;(  au  délai  de  l^ppel ,  on  se  trouve  dans  la  né- 
cessité d'appliquer  égalen^ent  la  seconde  partie  au  même  délai, 
et  que  de  le  résultera  la  conséquence  que  te  délai  de  l'appel  doit 
être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  la  dis- 
tance qu'il  y  a  du  domicile  de  la  partie  qqi  veut  appeler  au  domh 
cUe.de  la  partie  à  qui  elle  veut  signifier  son  appel.— Qn  ne  pour- 
rait pas,  sans  fronder  toutes  les  idées  reçues,  avancer  une  telle 
proposition,  —  Le  code  de  procédure  a  fixé  le  délai  de  l'appel 
d'pne  manière  trop  positive,  pour  qu^on  puisse  l'augmenter,  d'a- 
près la  seconde  partie  de  l'art.  1033^  et  il  Ta  assez  étendu  pour 
que  Ton  puisse,  sans  aucun  inconvénient,  se  passer  de  cette  ang- 
ipentation«  Mai$  de  ce  que  la  seconde  partie  de  Part.  i03S  n'est 
pas  applicable  au  délai  de  l'appel,  s'ensuit-U  quni  en  eoit  de 
même  de  la  première?  -^  C'est  comme  si  l'on  disait  :  la  aecoode 
partie  de  l'art.  1033  n'est  pas  applicable  au  délai  qnl  eal  réglé 
par  l'art.  75  à  doua  mois  ou  à  quatre  mois  ^  ou  à  six  mois  ou 
à  un  an ,  suivant  le»  distances  ;  doue  le  délai  de  oea  aaskgna- 
lions  n'est  pas  régi  par  la  première  partie  de  Tatt»  4083.  — 
Cette  eonséquence  serait  certainement  ^sa«  pour  Ip  éelai  des 
assignations;  pourquoi  donc  aerait-'elie  eiaote  pour  le  délai  ds 
Pappelf 

694.  Jugé  encore ,  dans  le  sens  de  ces  obaervationa*  que  Pap- 
pel  d'un  Jugenaent  notifié  le  U  d'un  mois  est  valablement  formé 
le  25  du  troisième  mois  suivant  (Lyon ,  23  Juin  1831)  (i). 

996«  ...  Etque,  même  en  ne  calculant  pas  les  Jours  de  la  si- 
gnification du  Jugement  et  de  l'éobéance,  l'appel  d'un  Jugement 
signifié  le  22  Juili.  est  Urdivement  iateiletê  <e  %i  oct.  suivant 
(Req.,12JuiU.  1825)  (2). 

S  9  41.  ies  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s^appllquent 
même  i^  l'appel  des  sentences  rendues  par  lesjuge»  de  paix.  Oo 
en  pourrait  douter,  eepeqdant,  en  présence  du  texte  déjà  cité  de 
l'art.  15,  L.  du  83  mai  1838,  puisqee  cet  artiole  déclare  que 
Pappel  n'est  plus  recevable  après  les  trente  Jours  qui  suivent  la 
signification ,  ce  qui  semblerait  exclure  le  Jour  de  récbéanee,  les 
trente  Jours  devant  prendre  leur  cours  Immédiatement  après  la 
signification.  Tontefois,  nous  dirons,  avec  M.  aivoire,  de  l'Appel, 
n»  220 ,  que  celte  solution  doit  être  écartée  par  une  double  consi- 
dération :  l'une  I  que  la  dérogation  an  droit  commun  n'est  pas 
asses  formelle )  l'autre,  que  l'art.  13  de  la  loi  de  1835  renvoie 
positivement  à i*art.  1053  e.  elv^,  et  que,  quoique  ee renvoi  ne 
soit  énoncé  que  dans  le  S*  paragraphe  en  laveur  des  parties  qui 

des  lors ,  Pappel  déftfi^  à  la  conr  a  été  Interjeté  dans  le  délai  de  tit»IS  mole, 
proscrit  par  l'art.  445  c.  proc.  j  —  Reçoit  PappeJ. 
Du  23  Juin  1831.-a  de  Lyon. 

(2)  (Thery  C.  Lebrun.  )  -^  U  coua;  ^  Attendu  qse  Parrêt  peso  en 
fait  oue  l'appel  dq  jugement  du  tribunal  de  l**  instance  fut  lolerjeté  bon 
le  délai  oreeerlt  par  lé  loi;  —  Attends  que  les  dates  de  la  sIgnièealloB  du 
jugement  et  de  Pacte  d'appel  rappelées  par  le  demandeur  en  cassation, 
dans  la  présente  requête,  justifient,  en  effet,  que  son  appel  fut  interjcié 
après  l'eipiration  complète  des  trois  mois ,  dans  lesquels  Part.  443  e.  pr. 
eirconécrll  la  faenlté  d'appeler  des  jngemenls  en  premier  ressort ,  puisque 
le  demandeur  convient  que  le  Jugement  avait  été  signifié  le  M  inill.,  tandis 
que  son  appel  ne  fut  interjeté  que  le  24  set.  suivant.  —  Rejette. 

Du  12  inill.  1821-Cr  G.}  soot.  req.*MM.  Botton,  pr.  Vojsin^nf. 
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•ont domiciliées  hors  du  canton ,  il  doit  néanmoins  Yégir  les  deux 
dispositions ,  c^  il  Dd  serait  pas  juste  que  cettes  ci ,  qui  ont  déjà 
lia  délai  plus  long,  à  raison  des  distancés,  eussent  encore  une  aug- 
mentation de  délai  que  Ton  refuserait  aux  parties  qui  n*eb  ont 
qu*un,  et  beaucoup  plus  restreint. 

99 1,  Il  en  est  de  même  de  Pappèl  des  Jugements  rendus 
dans  lés  saisies  de  rente  [suprâ,h^  8^9),  en  matière  dMncldents 
sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  [sûprà,  n*  8S9),  en  ma- 
tière de  faillite  (tuprà,  d*  854}.  Dans  ces  divers  cas,  la  loi  dit 
que  rappel  ne  pourra  être  inlerfeté  après  te)  délai  qu'elle  déter- 
mine ou  emploie  une  expression  équivalente^  cela  indique  quMI 
S*agi(  d'un  délai  nranc  auquel  s^applique  la  règle  diet  terminl  non 
tomputanlur  in  termina, 

898.  La  même  règle  a  été  appliquée  au  délai  de  l'appel  des 
ordonnances  de  référé,  dont  nous  avons  parlé  suprà^  n*  855 
(Bourges,  16  mars  i822)  (1),  et  cela  parait  fort  Juste  puisque 
Tdft.  800  c,  pr.  ne  dit  pas  que  l'appel  sera  Interjeté  dans  le  délai 
de  quinzaine,  mais  qu'il  ne  pourra  t'être  après  quinze  Jours 
(V.  conf.  MH.  talandler,  de  PÂppel,  nM  49  ;  Aivoire,  eod. ,  n"»  2S0). 
Toalefois^  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  le 
S8  août  doit  être  interjeté  le  i2septembre,  au  plus  tard;  qu'il  est 
tardif  s'il  ne- l'a  été  que  le  13,  et  qu'il  inoporte  peu  que  le  1^  ait 
été  un  Jour  de  dimanche;  s'aglssant  d'un  délai  spécial,  tous  les 
jours  sont  continus  et  utiles  (limoges,  S5  mars  1825)  (2). 

890.  Au  contraire,  pour  les  appels  de  Jugements  rendus  sur 
une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  ou 
sur  la  récusation  de  Juges  (V.  $uprà,  n^  825),  sur  les  contestations 
dans  la  distribution  par  contribution  (jtuprà^  n^  827) ,  sur  les  con- 
testations d'ordre  {suprà,  n^  850)  la  règle  dief  termini,  etc.  ne 
serait  pas  applicable,  car  la  loi  dispose  que  l'appel  doit  être  in- 
terjeté dans  un  tel  nombre  de  Jours ,  et  cela  indique  clairement 
que  tous  les  Jours  sont  utiles. 

88 O.  Le  dernier  Jour  du  terme  accordé  pour  l'appel  compte 
pour  le  délai ,  bien  que  ce  soit  un  Jour  férié  ;  l'appel  interjeté  le 
lendemain  n'est  plus  recevable  (Grenoble,  16  août  1826^  Tou- 

(I)  (Bersard  C.  h"  Gaillon.)— La  cooa;>^CoaBidéreiit)  tur  la 
premièTA  quettion,  qa'an  termesde  l'art.  808  c  ff»^  Bernard  afait  fuiaie 
jo«n  ^ur  iolerjeter  appel  a  compier  de  otlui  où  la  «igaificatioo  lui  avait 
élé  faite;  que  la  signification  est  du  4  juin  etTap^i  du  90 1  et  qn'ea  oe 
faisant  entrer  dans  le  calcul  ni  le  jour  de  la  significatioD ,  ni  celui  de  l'é- 
chéaaet ,  conme  le  yent  l'art.  1035  c*  pr.,  l'appel  eet  iateiielé  éaaf  un 
lenps  otite. 

Ott  f  •  M»  IMI.^.  le  Battrgei»-»M.  Delaaétherii ,  pr» 

n)  (Censtaiitift  0,  Doniont.)--^LA  cotmi^  Attende  qu'aux  termes 
de  Part.  809 e.  pr.,  rappel,  en  nalière  de  réMré,  n'^t  point  rtcenble, 
«*fl  a  été  Interjeté  afirés  la  qainiaine,  à  dater  du  jour  de  la  Bignifkatfon  du 
ntgeinent;  que .  dans  Tespèce,  Dumont  ayant  signifié ,  le  28  aofti  18S4 , 
K  jugement  qu'U  arail  obtenu»  Constantin  aurait  dû  en  interjeter  appel ,  au 
plus  tard ,  Iel2  septembre;  et,  en  fait,  ne  l'ayant  sig^iCéquo  lelSs^., 
•on  appel  n'est  pas  venu  dans  la  quinsaine;  >^  Attendu  i^ue  la  règle  diet 
nrmiiki  nùn  eowjniteiitiif  fa  tfmitno,  consacrée  par  l'art.  1083  6.  pr.,  ne 
peut  B'appliqner  au  délai  spécial  Uté  pour  l'appel  des  jugements  rend ns  en 
référé ;-- Attendu  que  la  ciroonstance  une,  le  19  septembre,  jour  de 
réebéanee  de  la  quinzaine  pour  faire  appel  »  était  un  dimanche,  est  indif- 
férent» dans  la  cause,  parce  que ,  s'agissant  ici  de  l'application  d'un  délai 
spécial,  tous  les  Jours  sont  continus  et  utiles,  et  compris  dans  le  délai, 
sans  eiceptiOD  de  ceux  de  fête  légale ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
Constantin  poutait,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  la  dis- 
pesHioii  finale  de  l'art.  1057  c.  pr.,  signifier  son  appel  le  li  septembre, 
jour  de  dimanche,  après  en  avoir  préalablement  obtenii  la  permission  du 
jnge;  «^  Déclare  non  retetabls  l'appel. 

Du  S5  mars  1825.-C.  de  Limoges ,  S*  eh.-^ir.  Bachelerie,  pr. 

(5)  !■*  Etpècê  :  —  (Cuillon  C.  Michalon.)  ~  Là.  coun  ; — Attendu  que 
la  signification  du  Jogement  a  été  faîte  le  15  fév,  1826;  que  l'appel  de 
Sébastien  Guillon  n'a  eu  lieu  que  le  15  mai  suivant;  que  le  délai  pour  ap- 
pelsr  était  expiré  le  14  du  même  moiS}  que,  dés  lors,  il  n'e$t  pas  rece- 
vable l —:  Attendu  qdè  lé  moyen  tiré  de  ce  que  lit  14  mal  18S6  étant  un 
|oar  Krié,  l'appel  aurait  pu  valablement  être  signifié  le  lendemain,  est 
encore  sans  fondement;  ou'un  exploit  signifié  un  Jour  de  fêle  légale  n'o.n 
pas  nul,  puisque  l'art  1037  c.  pr.  ne  porte  pas  la  peipe  de  nullité,  mais 
peot  faire  condâmher  un  huissier  en  l'amende  pour  la  contravention , 
ik'après  Part.  1030;  que,  d'ailleurs,  rappelant  poavalt  se  pourvoir  devant 
b  Joge  do  paix,  pour  être  autorisé  k  faire  cette  signification;  qu'ainsi,  i 
tous  tous  les  rapports»  la  circonstance  d'une  fête  lég  Je  n'a  pu  avoir  l'effet  1 


^  louse,  14  mars  1882)  (3).  C'est  uni  ebusé^uetieê  ûà  ipnàeltle 
général  adopté  en  matière  de  Jours  fériés  poUr  lods  tel  exploité» 
—V.  Jour  férié,  Exploit. 

991.  Mais  sous  la  loi  de  17^0  qui  accordait  également  un 
délai  de  trois  mois,  pour  interjeter  appel,  on  décidait  que  I'«|n 
pelant  avait  tout  ce  délai  et  même  le  dernier  jour  pour  relever  son 
appel;  en  sorte  que  les  parties  avaient  droit  à  des  délais  nouveaux 
pour  faire  leurs  exclusions  et  la  procédure  préalable  à  Plnstattoe 
d'appel  (Cass.,  i<*  mess,  au  4)  (4). 

J  2.  —  Prorogation, 

99f .  La  loi  ayant  accordé  trots  mois  h  compter  de  la  aignifi* 
cation  du  Jugement  à  domicile  pour  en  Interjeter  appel,  n'a  pas 
dû  augmenter  ce  délai  suffisamment  long ,  d'un  supplément  do 
délai  calculé  selon  les  distances ,  comme  «lie  Ta  fait  pour  les 
ajournements ,  si  ce  n'est  en  faveur  de  treux  qui  demeurent  bort 
de  la  France  continentale  (art.  448  c.  pr.). 

998.  Cependant,  comme  les  arrêts  ci-désstïS  uni  Jugé  tfùt  la 
première  partie  de  l'art.  1033  s'applique  à  la  computatlen  dû 
délai  do  l'appel ,  on  pouvait,  par  une  induction  asses  spécieuse, 
conclure  que  la  seconde  partie  de  cet  article  était  susceptible  de 
la  même  application.  Mais' M.  Merlin  a  réftité  cette  argumentation 
d'une  manière  qui  nous  semble  victorieuse  dans  le  réquisitoire  sur 
lequel  a  été  rendu  Tarrét  du  2%  juin  1 8 1 3  (V.  siiprd,  n*  874)(  aussi 
M.BerriatSalnt-Prlx,danssonCourSdeproc.civ.,p.8Y7,note3l, 
et  M.  Carré,  Lois  de  la  proe.  civ.,  quest.  1334,  n'hésitent^lls 
point  à  enseigner  que  l'art.  1033  ne  supplique  au  délai  de  rap- 
pel que  dans  sa  première  disposition.  11.  Pontel,  iogem.,  1. 1, 
p.  331  y  estaussi  d'avis  que  le  délai  de  l'appét  ne  peut  pas  être  aug- 
menté ,  mais  c'est  par  d'autres  raisons.  W  ne  pense  pas,  aveu 
M.  Merlin ,  ni  avec  la  cour  de  cassation ,  qu'on  puisse  ainsi  scinder 
la  disposition  de  l*art,  1 033  ;  mais ,  dlt-tl,  la  loi  a  calculé  le  délai  de 
l'appel  de  manière  à  ce  qu'il  pût  suffire,  quel  que  fût  l'élolgnement 
des  parties  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  être  restreint.  C'est-à- 
dire  qu'il  ne  doit  comprendre  ni  le  jour  de  la  signification ,  ni  celui 

do  ororoger  le  délais  —  Déclare  noa  recevable  l'Opel  formé  par  Sébaatic» 
Guiiloa. 
bu  16  août  1826.-0.  de  Grenoble,  i"  ch.-H.  de  Noailles,  i^  pr, 

2*  Bwpècêf  —  (Merié  C.  Delbois.)  —  Là  cooft;  ^  Atlendu  que  la  loi 
fixe  le  délai  de  trois  mois  pour  qu'un  appel  puisse  être  valablement  inteN 
Jeté;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  aotifié  «e  7  oct. 
1831;  que  l'appel  n'a  été  relevé  que  le  0  janv.  1882$  que ,  dès  lors,  le 
délai  de  UdIs  mois  avait  expiré  ;  qu'il  importe  peu  que  le  8  janvier,  der- 
nier  jour  des  trois  mois,  fût  un  dimanohe',  que  l'appelant  pouvait  obtenir 
la  permission  du  président  pour  faire  notifier  son  appel,  H  que ,  d'ailleun , 
la  jurisprudence  est  certaine  pour  décider  que  le  dernier  jour,  quoique 
férié,  doit  être  compté  au  moins  dans  les  délais,  qui  ne  se  tamplent  pas 
par  jour  ;  —  Itejelte. 

Du  14  mars  IfiSS.'^C.  do  Toulouse,  t"t1i.-M.  de  Hiégevllley  pr. 

(4)  (Rouobot  C.  Gfaoisin  et  Duroux»)  «^  Lt  triboital;  -«  Considérant 
que  Koucbot  avait  protesté  d'appeler  du  jugement  du  18  fructidor  lors  de 
la  signification  qui  lui  en  fut  laite;  que,  parsaeilalioa  du  16  vend.^  il  a 
déclaré  qu'il  entendait  interjeter  son  eppel,  conformément  à  sa  protesta^ 
tion  I  et  que  ta  procédure  relative  a  cet  appel  a  été  suivie  par  lui  \  *^  Que 
Cboisin  et  Duroux  ayant  positivement  reeoanu  l'existenoe  de  cet  appel  >  et 
ayant  procédé  en  coaséquence  par  leur  exploit  du  24  du  mène  mois  dto 
vendémiaire ,  portant  sommation  d'exolwre  aux  fies  ds  faire  prononcer 
sur  cet  appel ,  ils  ne  pouvaient  ensuite  le  révoquer  en  doute  ;  —  Considé- 
rant que  cette  procédure  réciproque  a  eu  lieu  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication du  Jugement  de  Mezène,  il  ne  reste  pins  qu'a  examiner  si  l'appel 
devait  être  relevé  dans  ces  trois  mois ,  ce  qui  ne  peut  être  supposé  dès  que 
l'appel  pouvant  être  interjeté  pendant  tout  ce  délai  et  le  dernier  iuur  de 
l'eipiration  des  trois  mois ,  il  est  conséquent  qu'il  ri*sle  ensuite  aux  paN 
ties  des  délais  pour  faire  leurs  exclusions  et  la  procédure  préalable  pour 
être  reçues  à  plaider  sur  l'appel  ;  -^  Qu'alors  le  jugement  attaqué  conlieat 
une  fausse  Interprétation  de  rart.  14  du  titre  8  du  décret  du  16  aoél  n90. 

3ui  ne  parle  que  de  la  sixnificatlon  de  l'appel ,  et  qui  porte  :  r  Hul  appel 
'an  jugement  contradictoire  né  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  dé 
huitaine  a  dater  du  jour  du  jupment,  ni  après  l'expiration  des  trois  mois 
a  dater  du  joor  de  la  signification  du  jugement  faite  à  personne  OU  domi* 
cile  ;  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera  la 
déchéance  de  l'appel;  en  conséquence,  l'exécution  des  jugements  qui  no 
sont  pas  exécutoires  par  provision  demeurera  suspendue  pendant  le  délai 
de  huitaine  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  i^'mcsi.  aa  4.-G.G..  sect»  civ.-MM.  Emmery^  pr»4festteauy  ttp. 
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de  l*é<di6aiioe ,  etqu^  ne  peut  être  prorogé,  c'est-à-dire  propor- 
tiODDeUemeDl  augmenté  à  raison  des  distances.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  exprimé  par  HH.  Goffinières,  Encycl.  dudr.,  y^  Appel , 
n*  90;  Rodière,  t.  I,  p.  225;  Ri  voire,  de  l'Appel,  n»  173;  Ta- 
landier,  MK2.,n*i67. 

S8A.  Les  cours  Jugent  constamment,  d'après  ces  principes, 
que  l'augmentation  des  délais,  à  raison  d'un  Jour  par  trois my- 
riamètres ,  n'est  point  applicable  aux  trois  mois  flxés  pour  l'appel 
(Bordeaux,  16  fév.  1808;  Bourges,  20  mars  1810;  Nancy,  20 
nov.  1812  (1);  Gonf.  ReJ.,  8  août  1809,  aff.  Barbier,  v»  Vente 
Judic.  d'immeubles). 

S8ft.  La  règle  a  même  été  déclarée  applicable  à  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  (Paris,  26  mars  1838,  aff.  Morgan,V.  suprà^ 
n«  745,  2«  espèce).  M.  Rlvoire,  de  i'Appel ,  n»  251 ,  se  prononce 
cependant  en  sens  contraire. 

88S.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  nous  déciderons 
que,  lorsqu'une  disposition  spéciale  a  fixé  un  délai  court  pour 
l'appel ,  par  exemple,  eu  matière  de  récusation,  d'ordre,  de  con- 
tribution, de  saisie  immobilière^  (V.  suprà,  n»*  825  et  suiv.),  ii  y 
a  lieu  à  une  augmentation  de  délai  suivant  les  distances,  et  dans 
les  proportions  déterminées  par  la  loi  spéciale. 

889.  Cependant  les  dixjours  flxés  par  l'art.  763  c.  pr.pour 
l'appel  du  Jugement  d'ordre,  ne  doivent  pas  être  augmentés  d'un 
Jour  partrois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  réel  de  l'ap- 
pelant, mais  seulement  eu  égard  à  la  distance  qui  existe  entre  le 
domicile  réel  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé  (V.  Ordre).  Dans 
Ntous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  délai  d'un  Jour  à 
raison  des  fractions  de  myriamètres  qui  existent  au  delà  des  trois 
myriamètres  de  distance  (Poitiers,  29  avril  1831,  aff.  Lascazes, 
V.  Ordre). 

8S8.  Quant  à  l'appel  des  Jugements  émanés  des  Juges  de 
paix,  on  a  vu  suprà,  n«  825,  que  l'art.  15  de  la  loi  du 25  mai 
1858  déclare  expressément  le  délai  susceptible  de  l'augmentation  à 
raison  des  distances. — Il  en  est  de  mémo  du  délai  d'appel  des  Juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite.  L'art.  582  c.  com.,  modiflépar 

(1)  1**  Btpiee  :  —  (Lafargue  Ç.  Lafargue.)  —  Ud  jugement  définitif 
renda  oontradictoirement  entre  les  siears  de  Lafargue  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Cognac,  le  10  juili.  1807,  fut  signifié  an  sieur  Au- 
gustin Lafargue,  en  son  domicile  à  Nantes,  et  l'appel  en  fui  interjeté  le 
SO  novembre  suivant.  —  LMntimé  a  opposé  à  l'appel  la  fin  de  non-rece- 
voir  résultant  de  ce  qu'il  avait  été  interjeté  après  les  délais.  —  L^appelant 
répondit  que  le  délai  fixé  pour  l'appel  par  l'art.  443  c.  pr.  était  prorogé 
suivant  les  distances  par  rart.  1033;  or,  comme  il  y  a  25  myriamètres 
environ  de  Cognac  à  Nantes ,  et  qu'il  fallait  envoyer  l'appel  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes ,  le  délai  était  encore  loin  d'expirer  à  l'époque  du 
20  novembre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
contradictoire  est  fixé,  par  l'art.  443  c.  pr.,  à  trois  mois  du  jour  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile,  et  que  ce  délai  emporte  déchéance, 
aux  termes  de  l'art.  444;  —  Que  les  cas  où  le  législateur  a  voulu  que  ce 
délai  fût  augmenté ,  sont  prévus  et  indiqués  par  les  art.  445  et  446  ;  d'où 
ii  faut  conclure  que ,  hors  ces  cas ,  ce  délai  est  irrévocablement  fixé  à  trois 
mois;  et  que  la  disposittoa  de  l'art.  1033,  ne  parlant  pas  du  délai  pour 
fairo  appel ,  ne  peut  y  être  appliquée;  —  Re|joit  la  partie  de  Delpit  oppo- 
sante |M>ur  la  forme  envers  l'arrêt  du  11  janvier  dernier;  néanmoins ,  sans 
s'arrêter  à  son  opposition,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Du  16  fév.  1808.-C.  de  Bordeaux. 

2*  Etpécê  :  —  (Remigny  C.  Defeuillens.)  —  La  coua;  —  Considérant 
que  le  délai ,  pour  interjeter  appel ,  est  de'  trois  mois  ;  que  pour  les  juge- 
ments par  défaut,  le  délai  court  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  était  par  défaut,  faute  de  plaider; 
qu'il  a  été  signifié  à  avoué,  le  4  mai  1806;  que  le  délai  pour  y  former 
opposition  expirait  le  12,  et  que  l'appel  est  seulement  du  50  août  suivant; 
que ,  d'un  autre  côté ,  ce  même  jugement  a  été  sipifié  à  domicile  le  27  mai  ; 
qu'ainsi,  fût- il  contradictoire,  l'appel  ne  serait  plus  recevable,  comme 
ayant  été  interjeté  après  les  trois  mois;  qu'en  vain  on  prétend  qu'il  fallait 
ajouter  à  ce  délai  un  j«ur  par  trois  myriamètres  de  distance ,  et  que  la  dame 
Defeuillens  a  son  domicile  à  Paris;  que,  quand  cela  serait  vrai,  cette  dis- 
tance n'entraînerait  que  huit  ou  dix  jours  de  retard ,  et  que,  du  12  mai  au 
30  août,  il  y  a  eu  dix-huit  jours  outre  les  trois  mois;  mais  que  cette  règle 
est  fausse  ;  qu'en  effet ,  la  mesure  éUblie  dans  l'art.  1 033  c.  pr.  n'est  qu'en 
faveur  du  défendeur  sommé,  cité  ou  assigné;  que  le  délai  pour  appeler 
est  une  véritable  prescnption  que  rien  ne  peut  couvrir,  et  qui  a  lieu  même 
•antre  les  mineurs;  que  les  seules  exceptions  établies  par  les  art.  445  et 


la  loi  du  28  mai  i  838,  porte,  en  elTet  :  «  Ce  délai  sera  augmenté  h 
raison  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  Uea  où 
siège  le  tribunal.  »  —  V.  Faillite. 

889.  Au  surplus,  si  les  délais  ordinaires  de  l'appel  ne  sodI 
pas  susceptibles  de  l'augmentation  à  raison  des  distances  par  ap- 
plication de  l'art.  1033 ,  il  est  du  moins  certain  que  la  distance  oa 
l'éloignement  a  pu  et  a  dû  être  la  cause  d'un  supplément  de  délai 
au  délai  ordinaire.  Les  art.  445  et  446  c.  pr.  clv.  que  Boas 
avons  déjà  signalés  (V.  suprà,  n«  812)  ont  statué  dans  eette 
prévision. 

890.  Le  premier  de  ces  articles  accorde ,  outre  le  délai  de 
trois  mois  depuis  la  signification  du  Jugement,  celui  des  ajonrne* 
ments  réglé  par  l'art.  73 ,  aux  personnes  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continentale  (V.  loc.  ciu),  11  est  évident ,  comme  le  fall 
très-bien  remarquer  M.  Carré ,  sur  l'art.  445 ,  qu'une  partie  dont 
le  domicile  est  tellement  éloigné  ne  trouverait  point,  dans  ce  dé- 
lai de  trois  mois ,  un  temps  suffisant  pour  délibérer  si  elle  appel- 
lera, et  faire  passer  ensuite  ses  moyens  d'appel  et  ses  Instruc- 
tions. 

891.  Il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  l'augmentation  du  dé- 
lai d'i^ournement  ajouté  à  celui  de  l'appel ,  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  demeurent  bors  de  la  France  continentale ,  concerne 
les  étrangers  aussi  bien  que  les  Français.  La  raison  tirée  de  l'é- 
loignement ne  s'applique,  en  effet,  pas  moins  aux  uns  qu*aax 
autres.  M.  Carré  et  son  annotateur  M.  Cbauveau,  quest.  1600, 
partagent  ce  sentiment. 

8929.  Hais  nous  dirons  avec  ce  dernier  auteur  que,  par  la 
raison  contraire,  l'étranger  quf  aurait  un  domicile  en  France 
ne  devrait  pas  Jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions;  le  délai 
de  trois  mois  suffirait  dans  ce  cas.  n  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que 
ie  Français  résidant  à  l'étranger  qui  est  désigné  dans  les  actes  de 
la  procédure ,  comme  ayant  un  domicile  en  France,  ne  doit  Jouir, 
s'il  n'a  pas  réclamé  contre  la  mention  contenue  dans  les  actes , 
que  du  délai  ordinaire  de  trois  mois ,  sans  aucune  augmentation , 
pour  inteijeter  appel  (Pau,  18  fév.  1836)  (2). 

446  sont  en  faveur  de  ceux  qui  demeurent  bors  de  la  France  continentale 
ou  du  territoire  européen ,  et  que  la  loi ,  exprimant  ce  cas  particulier, 
exclut  par  là  même  tous  les  autres,  —  Déclare  l'appel  non  reoevable ,  etc. 
Du  20  mars  1810.-C.  de  Bourge8.-M.  Salle,  pr. 

3*  Espèce  :  —  (Colin  C.  dame  Colin.)  •—  Le  sieur  Colin  appela ,  le 
22  août  1812 ,  d*un  jugement  de  séparation  de  corps  rendu  par  le  tribunal 
de  Neufcb&teau .  et  que  son  épouse  lui  avait  signifié  le  19  mai  précédent; 
comme  il  n^était  pas  domicilié  dans  le  ressort  de  U  cour  royale  qui  com- 
prenait le  tribunal  de  Neufchâteao ,  il  soutint,  sur  la  fin  de  non- recevoir, 
que  son  appel  n'était  pas  tardif ,  parce  que  le  délai  avait  dû  être  prorcqgé  en 
raison  des  distances,  aux  termes  de  l'art.  1033  qu'il  invoquait  dans  set 
deux  parties.  —  ArréL 

Lk  coua  ;  —  Attendu  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
contradictoire  est  fi^ié ,  par  l'art.  443  c.  pr.,  à  trois  mois  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  personne  ou  domicile ,  et  que  ce  délai  emporta 
déchéance,  aux  termes  de  l'art.  444;  —  Que  les  cas  où  ce  délai  doit  aug- 
menter sont  spécifiés  par  les  art.  445  et  446;  ce  qui  écarte  toute  applica- 
tion au  délai  de  l'appel ,  de  l'art.  1033,  qui  ne  parle  que  du  délai  général 
fixé  pour  les  ajournements,  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile;  qu'aucun  des  délais  prorogés  par  cet  article  évidem- 
ment dans  rinlérét  du  défendeur  n'emporte  déchéance ,  tandis  que  le  délai 
de  l'appel  est  spécial  et  de  rigueur,  et  gue  son  expiration  opère ,  en  fa- 
veur de  l'intimé,  une  espèce  de  prescription  établie  par  la  loi ,  du  bénéfice 
de  laquelle  il  ne  peut  être  privé  ;  —  Attendu  que  ie  jugement  dont  est  appel 
a  été  signifié  à  l'appelant  le  19  mai  1812,  l'appel  interjeté  le  22  août  sui- 
vant ,  et  qu'alors  le  délai  était  expiré;  ->  Par  ces  motife ,  déclare  le  sieur 
Colin  non  rec6?able  dans  son  appiei. 

Du  20  nov.  4812.-C.  de  Nancy. 

(2)  (D'Esquille  C.  d'Esquille.)  —  La  coua  ;  ^  Attendu ,  en  lîidt ,  que 
le  jugement  rendu  entre  parties ,  le  11  juill.  1853,  et  dont  il  s'agit,  fut 
signifié  à  M.  le  comte  d'Esquille,  à  l'hôtel  d'Esquille  à  Pau ,  savoir  par 
M.  le  marquis  d'Esquille ,  le  28  déc.  1828 ,  et  par  les  mariés  Montrédon, 
le  25  jaDv.i834  ;  que  M.  le  comte  d'Esquille  a  interjeté  appel  dere  juge> 
ment  contre  les  mariés  Montrédon,  par  acte  du  1"  mai  1 834,  et  contre  H.  le 
marquis  d'Esquille ,  par  acte  du  6  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  lei 
intimés  soutiennent  que  cet  appel  est  non  recevable,  aux  termes  des  art. 
445  et  444  c.  pr.  civ. ,  parce  qu'il  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  du  jugement  au  domicile  du  comte  d'Esquille  ;  —  Atlendn 
que,  pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  d'abord  examiner  si«  comme  1» 
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90S.  L*art.  446  contient  une  disposilion  analogue  à  celle  de 
Tartiele  précédent.  Il  proroge  d'une  année  le  délai  d'appel  en  fo- 
reur de  ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  du  royaume 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négocia- 
tions extérieures  pour  le  service  de  l'État  (V.  suprà,  n?  812).  Si 
la  mission  est  non  authentique  et  contestée ,  l'année  du  délai  n'est 
accordée  que  sur  l'explication  du  ministre  français  compétent. 
Cette  opinion  repose  sur  une  analogie  tit'ée  de  l'art.  429  c.  civ. 
relatif  à  la  dispense  de  la  tutelle;  elle  est  enseignée  aussi  par 
UU.  Pigeau  »  1. 1,  p.  665,  et  Rlvoire,  de  l'Appel ,  n«  170. 

804.  SI  la  personne  chargée  d'une  mission  était  hors  d'Eu- 
rope an  moment  où  elle  a  reçu  la  si'gniûcatloi^  du  Jugement, 
H.  Carré,  L.  de  la  proc.,  quest.  1601 ,  pense  que  l'appel  est  re- 
cevable  pendant  l'année  qui  suit  les  trois  mois ,  même  si  cette  per- 
sonne est  revenue  en  France.  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Rivoire, 
n*  17 1 .  Cependant ,  le  motif  de  la  loi  n'existant  plus ,  il  semblerait 
naturel  de  n'accorder  que  trois  mois ,  à  partir  du  retour  en  France. 
Mil.  Thomine-Desmaxures,  1. 1,  p.  681,  et  Chauveau  sur  Carré, 
he,  cit.f  se  prononcent  en  ce  sens ,  en  y  mettant  toutefois  pour 
condition  que  l'adversaire  de  l'absent,  averti  du  retour  de  ce  der- 
nier, lui  fera  une  signification  à  partir  de  laquelle  courra  le  délai 
de  trois  mois  auquel  l'ancien  délai  se  trouvera  restreint  par  l'effet 
de  cette  signification. 

80ft.  L'éloignement  n*est  pas  la  seule  circonstance  qui  ait  dû 
déterminer  le  législateur  à  proroger  le  délai  d'appel.  Jusqu'au  code 
de  procédure  civile,  aucune  disposition  législative  n'avait  sanc- 
tionné Tusage  où  étaient  les  cours  souveraines  de  proroger  le  dé- 
lai de  rappel  lorsque  lejugement  avait  été  rendu  sur  pièces  recon- 
nues depuis  pour  fausses.  Cet  usage,  que  la  législation  ne  sanc- 
tionnait pas ,  est  attesté  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du 
30  Juin  1836,  que  l'on  trouvera  infrày  sous  le  n^  898  ;  et  il  a  été 
décidé,  dans  ce  sens,  que,  malgré  le  silence  de  la  loi  de  1790, 
la  prorogation  devait  continuer  à  avoir  lieu  dans  ce  cas  (Angers, 
SI  Janv.  1800,  aff.  Goussault,  V.  Faux  incident). 

890.  Le  code  de  procédure  porte  expressément,  art.  448, 
que  dans  le  cas  où  le  Jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  Jour  où  le  faux 
aura  été  reconnu  ou  Juridiquement  constaté.  On  entend  par  reconnu 
le  faux  qui  a  été  prouvé  par  l'aveu  du  faussaire  ou  de  celui  qui  a 
profité  du  faux.  C'est  ainsi  que  la  loi  est  comprise  par  MM.  Ber- 
riat,  p.  417,  n*  46,  Carré  et  son  annotateur  Chauveau ,  quest. 
1607;  Pigeau,  t.  1,  p^  672;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  177, 
n«  1 0  ;  Demiau ,  p.  323  ;  Tbomine-Desmazures ,  1. 1 ,  p.  685 ;  Bol- 
lard,  t.  3, p.  64. 

S99.  Quant  aux  mois  Juridiquement  eonttaté ,  ils  paraissent 

prétendent  les  intimés,  le  domicile  da  comte  d'Esquille ,  ponr  les  signifi- 
cations à  faire  dans  l'Instance  qui  a  donné  lieu  au  jugement  attaqué,  jus- 
qu'à celle  du  jugement  lui-même  inclusivement,  était  à  Pau,  hôtel  d'Es- 
Soiile;  — Attendu,  à  cet  égard,  que  dans  l'inventaire  de  la  succession 
e  la  feue  dame  d'Esquille,  M.  le  comte  d'Esiuille,  représenté  par 
M.  Deyt ,  son  procureur  fondé  ,  est  dît  domicilié  à  Pau  :  que  postérieure- 
ment ,  et  dans  l'assignation  du  3  jutll.  1835,  introductive  de  l'instance 
dont  il  s'agit,  M.  le  marquis  d'Esquille  le  désigne  comme  domicilié  à 
Pau,  hôtel  d'Esquille;  que  M.  le  comte  d'Esquille  a  défendu  sur  celte 
assitnation ,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  jamais  réclamé  contre  le  domicile 

2oi  lui  était  attribué  par  son  frère  ;  qu'enfin  il  est  encore  désigné  comme 
omicilié  à  Pao ,  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué  ;  qu'à  la  vérité,  son 
a?oué  forma  opposition  à  ces  Qualités;  mais  cette  opposition  dont  il  ne  fit 
pas  connaître  les  motifs,  fut  d'ailleurs  abandonnée ,  et  doit  être  regardée 
comme  si  elle  n'avait  pas  existé;  que  do  tout  cela ,  il  résulte  que  lors 
même  que  M.  le  comte  d'Esquille  aurait  perdu  son  domicile  d'origine  en 
prenant  du  service  en  pays  étrangers,  ce  qu'il  est  inutile  d'examiner,  il  a 
consenti  dans  les  contestations  qui  ont  eu  lieu  entre  lui ,  son  frère  et  les 
mariés  Mootrédon ,  au  sujet  de  la  succession  de  la  feue  dame  d'Esquille, 
sa  mère,  devant  le  tribunal  de  Pan,  à  ce  que  son  domicile  fût ,  dans  cette 
ville,  hôtel  d'Esquille;  que  ce  consentement  de  sa  part  équivaut  à  une 
élection  formelle  de  domicile ,  et  doit  produire  le  même  efl^et;  que  consé- 
qoemment  la  signification  du  jugement  du  11  juill.  1833,  faite  à  l'hôtel 
d'Esquille ,  est  régulière  et  valable ,  et  par  suite,  l'appel  dudit  jugement 
tarait  dû  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  cette  signification ,  à  peine 
ie  déchéance,  conformément  aux  art.  443  et  444  e.  pr.  civ.  ;— Attendu 

E'oa  objecte  vainement,  nour  écarter  l'application  de  ces  articles,  que 
le  comte  d'Esquille ,  résidant  en  Allemagne ,  doit 


appel,  aux  termes  de  l'art.  445  c,  pr., 
la  sigkificatton  du  jugement ,  le  délai  d 
Tome  IV. 


it  avoir  poor  interjeter 

outre  le  délai  de  trois  mois  depuis 

des  ajournements  «  réglé  par  l'art. 


Indiquer  le  Jugement  qui  déclare  la  pitee  fausse;  c^estlà  la  con- 
statation Juridique  du  faux.  Tel  est  le  sens  que  donnent  à  la  loi  les 
auteurs  qui  viennent  d'être  cités.  Toutefois,  l'un  d'eux,  M.  Ber- 
riat ,  p.  41 7  ,.n<>  47 ,  ne  renferme  pas  la  constation  du  faux  dans 
cette  étroite  limite.  —  «  L'esprit  de  la  législation  moderne ,  dit  cet 
^auteur, est  de  restreindre  l'usage  de  l'appela  un  délai  très-court, 
dont  on  ne  puisse  excéder  les  limites;  elle  ne  fait,  exception  à 
cette  règle ,  dans  la  circonstance  actuelle,  que  parce  qu'elle  pré- 
sume que  c'est  l'ignorance  du  faux  qui  à  empêché  le  condamné 
d'appeler,  et,  par  conséquent,  Il  semble,  dès  qu'il  est  constant 
que  cette  ignorance  a  cessé,  que  le  délai  d'appel  doit  courir , 
ainsi  que  le  décidait  l'art.  12  du  tit.  35  de  Tord. ,  où  l'on  a  puisé 
l'art.  448  du  code.  Si  le  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  Ju- 
gement sur  le  faux,  il  dépendrait  du  condamné  de  l'étendre  beau- 
coup, puisqu'il  lui  suffirait  de  prolonger  la  procédure  du  faux 
incident  ou  du  faux  principal.  »  Nous  pensons,  néanmoins ,  que 
la  doctrine  admise  par  la  généralité  des  auteurs  doit  être  préfé- 
rée ,  et  c'est ,  en  effet,  dans  ce  sens  que  la  question  parait  avoir 
été  résolue  par  les  rédacteurs  de  la  loi.  A  la  vérité ,  le  ministre  de 
la  Justice  fit  observer  »  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État, 
qu'il  ne  pouvait  être  question  du  faux  déclaré  par  Jugement , 
puisqu'il  s'agissait  du  faux  qui  n'était  pas  encore  découvert. 
Toutefois ,  les  mots  juridiquement  constaté  furent  Insérés  dans 
l'article,  «  d'après  l'observation  de  la  section  du  tribunal,  qu'il 
ne  suffirait  pas  de  dire  que  les  délais  de  l'appel  ne  courraient  que 
du  Jour  où  le  faux  aurait  été  découvert ,  la  découverte  du  f^ux 
n'étant  vraiment  constatée  que  par  un  Jugement.  »  — Y^  M.  Locré, 
t.  22 ,  p.  34 ,  n«  6,  et  p.  73 ,  n«  4. 

898.  Nous  ajouterons  même  que  la  constatation  du  faux  par 
un  Jugement  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  que  tout  autant 
que  la  partie  condamnée  a  flguré.dansla  procédure  de  faux  ;  au- 
trement les  délais  ne  commenceraient  à  courir  que  du  Jour  où  la 
partie  a  eu  connaissance  du  Jugement.  Telle  est  aussi  l'opinion 
émise  par  MM.  Pigeau  et  Chauveau  sur  Carré ,  loc.  cit. 

Du  reste,  bien  que  la  loi  fixe  le  point  de  départ  du  dékU  au 
Jour  où  ce  faux  a  été  reconnu  ou  Juridiquement  constaté ,  Il  con- 
vient de  dire  que  l'appel  d'un  Jugement  rendu  sur  des  pièces  pré- 
tendues fausses,  formé  plus  de  trois  mois  après  la  signification  de 
ce  Jugement,  est  recevable,  quoique  le  faux  n'ait  été  encore,  ni 
reconnu ,  ni  Juridiquement  constaté  ;  et  la  cour  royale  saisie  de 
l'appel  est  compétente  pour  connaître  du  faux  allégué ,  bien  que 
le  tribunal  de  première  Instance  n'ait  pas  été  appelé  par  la  voie 
ordinaire  de  llnscriptlon  de  faux  à  prononcer  sur  la  fausseté  de 
ces  pièces  (Limoges ,  30  Juin  1836)  (1). 

SB9.  La  loi  accorde  encore ,  dans  un  autre,  cas,  une  proro- 

73  même  code;  le  supplément  de  délai  réclamé  par  le  comte  d'Esquille 
n'est  accordé  par  l'art.  73,  auquel  il  se  réfère ,  qu'à  celui  qui  est  domi- 
cilié en  pays  étranger;  lui  seul,  en  effet,  peut  avoir  besoin  d'une  loi  ex- 
traordinaire ,  soit  pour  être  averti  de  l'action  dirigée  contre  lai ,  soit  pour 
préparer  ses  moyens  de  défense ,  tandis  qae  l'étranger  domicilié  en  France 
est  censé  avoir  dans  son  domicile,  comme  le  Français  lui-même ,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  agir,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant  dans 
les  tribunaux  français,  et  c'est  aussi  ce  qui  se  vérifie  dans  la  cause  ;  — 
Obligé  par  état  de  résider  en  Allemagne,  le  comte  d'Esquille  donna  an 
sieur  Deyt,  par  la  procuration  dn  6  nov.  1826,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  le  représenter  en  France  et  veiller  à  ses  intérêts,  qui  ne 
peuvent  plus,  dès  lors,  être  compromis  par  son  absence;  d'où  il  soit  que 
les  considérations  se  réunissent  au  besoin  an  texte  formel  de  la  loi ,  pour 
faire  accueillir  la  fin  de  non-recevoir  qui  est  opposée  an  comte  d'Esquille  ; 
—  Par  ces  motifs;  —  Déchire  non  recevable  l'appel  interjeté  par  les  actes 
des  l*'  et  6  mai  1834  envers  le  jugement  do  41  juill.  1833 ,  etc. 
Du  18  févr.  1836.-G.  de  Pau ,  ch.  corr. 

(1  )  Etpie9  .• — (Gamory  C.  Barrière.)  —  3  prair.  an  8,  jagement  dn  tri- 
bunal de  la  Creuse,  rendu  entre  le  sieur  Barrière  et  les  sieurs  Gamory» 
héritiers  do  la  dame  Barrière,  qui  ordonne  l'exécution  d'un  testament  par 
lequel  la  dame  Barrière  lègue  à  son  époui  tout  ce  dont  eUe  peut  disposer, 
—Le 25  du  même  mois,  signification  de  ce  jugement  aux  sieurs  Gamorv. 
—Le  23  juill.  1828,  les  sieurs  Gamory,  prétendant  avoir  découvert,  le 
25  avril  do  la  même  année,  que  le  testament  de  la  dame  Barrière  était 
faui,  relèvent  appel  du  jugement  du  3  prair.  an  8.  —  L'intimé  soutient 
que  l'appel  est  non  recevable ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  formé  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi;  que  les  dispositions  de  l'art.  418  c.  pr.,  portant 
qae  les  délais  de  l^appel,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse  i  ne  eoarent  que  du  jour  de  la  découverte  du  faux ,  ne  s  appl^- 
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gnllofi  thi  délai  de  Pappol.  D*aprës  Pari.  148 ,  si  une  partie  a  été 
condamnée  faute  i\ti  représenter  une  pièce  décisive  retenue  par 
son  adversaire ,  h  délai  d'appel  ne  court  que  du  Jour  où  celle 
pièce  a  été  recouvrée ,  pour\  u  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour 
où  elle  a  été  recouvrée. 

MM.  Berriat,  p.  il7,  noie  49,  et  PIgeau,  1. 1 ,  p.  872 ,  Invo- 
quant, par  analogie,  Part.  480,  rclalif  à  la  requête  civile,  pen- 
sent que  la  même  principe  s'applique  au  cas  où  le  Jugement  a  été 
obtena  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  l'adversaire. 

#•#.  C'est  par  application  de  celte  doclrine  qu'il  a  été  Jugé 
qn'on  peut,  dans  les  trois  mois  de  la  découverte  de  pièces  ou  titres 
de  commerce  retenus  par  une  partie,  et  qu'elle  a  nié  avoir  en  sa 
posaesâfoli,  quoiqu'un  Jugement  eu  eût  ordonné  la  production, 
aitofleter  appel  d'un  Jugement,  même  plus  de  trois  mois  après  sa 
slgnlflcatlon ,  quoique  les  pièces  appartiennent  h  la  partie  qui  les 
a  retenues  (Paris,  29  mal  1852  )  (1). 

••i.  Les  dispositions  de  Part.  448  c.  pr.clv.  qui  permettent 
Pappel  après  Pexplratton  des  délais ,  lorsqu'il  a  été  retrouvé  des 
pièces  retenues  par  la  partie  adverse ,  ne  sauraient  être  invo- 
quées par  une  commune  contre  l'administration  des  domaines , 
par  cela  seul  qu'on  a  découvert  de  nouveaux  titres  dans  les  ar« 
chives  du  royaume ,  lesquelles  sont  unB  administration  établie 
dans  rinlérét  public  et  non  dans  l'intérêt  de  l'État  (G.  d'Ël.,  2i 
Juin  1829)  (2). 

•029.  Les  clixoDStances  de  force  majeure  prorogent  nécessai- 

quant  pas  à  un  jugement  rendu  suus  une  législation  antérieure,  et  que» 
d'ailleurs,  en  supposant  ces  dispositions  apiilicablcs ,  l'appel,  oans  tous 
les  cas,  ne  serait  rccevable  qu'autant  que  le  faux  aurait  été  préalablement 
reconno  ou  constalé.~Arrôt. 

La  coub;  — Attendu  que  Ton  oppose  que  la  signification  du  jugement 
ayant  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  qui  depuis  longtemps  était  eipîré,  les 
appalaols  ne  peuvent,  de  piano ,  faire  Juger  sur  l'appel  que  le  testament 
était  faux,  d'après  l'art.  448  c«  pr.|  et  que,  d'ailleurs,  cet  article  est  in- 
trodudif  d'un  droit  aouveaa; 

Attendu  que  l'art.  448  ne  fait  qua  résumer  sur  celle  matière  les  priocipes 
introduits  par  l'ancienne  jurisprudence;  que  la  loi  du  24  aoûl  1790,  eo 
abrégeant  les  délais  de  Pappel ,  a  rendu  de  plus  en  plus  néccs^sairc  Pexccp- 
lion  touchant  le  faux,  car  toujours  et  en  toute  cireonslancis  le  faux  fait 
exception  aux  règles  générales;  que,  dans  tous  les  cas.  Part.  448  doit 
être  consalté  comme  raison  écrite  pour  les  contestations  utitérieurcs  au 
code  da  procédure  civita;  qa'au  surplus,  l'appel  a  été  interjeta  postërirti- 
rement  à  la  publication  da  ce  code  ;  —  Attendu  que  la  1<n  relève  de  la  dé- 
cbéauce  ordinaire  de  Pappel,  lorsque  le  jugement  h  pour  fundemont  une 
pièce  entacbée  de  faux ,  et  no  fait  courir  le  délai  de  trois  mois  que  du  jour 
où  ic  faux  a  élé  reconnu ,  ou  du  jour  où  le  faux  a  été  juridiquement  con- 
staté ;  que ,  par  ces  mots ,  U  faux  a  été  reconnu,  ii  faut  entendre  l'aven  ou 
recunnais^aRce  de  la  partie  a  laquelle  le  faux  a  été  utile  nu  l'aveu  de  Tau- 
tcor  du  faux;  et  ces  iaots,iun(<4(7u«menlc(in«<a(/,  la  déclaration  en  juge*- 
nent  qu'il  y  a  faux;  qu'aucun  délai  n'a  pu  courir*  puisque  aucune  des 
oirconstances  propres  à  naaifeslcr  légalemeni  le  faux  n'oul  eu  lieu;  que, 
de  ce  qu'on  serait  déchn  du  droit  d'interjeter  appel  après  rexpiraiion  des 
trois  mois  qui  soivent  la  dlclaratioa  do  faux  en  jugement,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  ae  puisse  interjeter  appel  avant  que  ce  délai  ait  commencé  à 
courir,  de  même  qu'en  matière  ordinaire,  il  est  permis  d'interjeter  appel 
avant  toute  signification  du  jugement,  sauf  la  seule  exception  dont  parle 
l'art.  440 c.pr.,  que  la  cour  saisie  du  droit  d'examiner  les  moyens  sur  les- 
quels on  fonde  la  fin  do  non-rcccvoir,  doit  être  évidemment  compétente 
pour  apprécier  les  défenses  opposées  à  la  fin  de  non-recevolr;  que  le  faux 
peut  être  examiné  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit;  -^  Attendu...  (ici  la  cour  reconnaît  la  fausseté  du  teslameot);^ 
Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  d'opinions,  déclare  l'appel  reoevable,  etc. 

Du  30  juin  i836.*G.  de  Limoges.-M.  de  Gaajal ,  1*'  pr. 

(1)  Etpèce:  —  (Thorel  C.  Dasiide.)  ^  Un  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  avait  déclaré  Tborel  non  recevable  dans  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  Bastide. 

Gclttl-c} ,  pendant  te  cours  d'une  nouvelle  instance ,  ayant  prodoit  dans 
son  intérêt  contre  Tborel  ses  livres  cl  registres  de  commerce  dont  il  avait 
aie  l'existence ,  lors  du  premier  procèii ,  Thorel  a,  malgré  l'expiration  du 
délai ,  interjeté  apnil  du  jugemrni  qui  l'avait  déboulé  des  dommages- 
fntérèts  par  lui  réclamés  contre  Uasiide,  espérant  avoir  découvert  dans 
«es  fivres  la  preuve  jnstificallve.— On  a  soutenu  contre  Tborel  que  l'appel 
était  non  recevable ,  le  délai  de  trois  mois  étant  expiré;  que  l'art.  448  c. 

8 roc.  civ.  n'était  rigourcusemonl  applicable  pour  la  prorogation  du  délai 
e  l'appel ,  que  dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  l'aurait  clé  faute  do 
représenter  une  pièce  décisive  cl  retenue  par  son  adversaire;  qua,  dans 
l'espèce,  Baslidc  n'avait  point  rciinu  une  pièce  de  Tborel,  et  qu'il  é|ail 


rement  le  délai  de  l'appel.  Ainsi  lo  délai  ne  petit  courir  contte  des 
Imlivldus  habitant  liors  du  continent,  à  une  époque  où  toute  corn* 
miinicatlon  était  Inteidite  avec  le  lieu  de  leur  résidence  :  mais  il 
a  repris  son  cours  de  plein  droit  du  moment  où  les  communica- 
tions  ont  été  rétablies  (Gaen ,  6  janv.  1824 ,  alT.  Pownoll-Phipps, 
V.  no  795). 

Ani.  3.  —  Computation  du  délai  avant  lequel  on  ne  peut 
appeler. 

908.  L'aK«  440  c.  pr.,  comme  nous  Pavons  vu  at<pra, 
n*  836. ,  a  reproduit  la  prohibition  établie  par  hi  loi  de  1790 ,  do 
laquelle  il  résultait  que  Pappel  ne  pouvait  être  intetjeté  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  du  Jugement.  Nous  avons  auasf  Indi- 
qué, dans  les  numéros  837  et  s.,  les  applications  de  ce  principe 
et  tes  exceptions  qui  doivent  y  être  faites.  Ajoutons  ici  qtfen  pas<- 
sant  dans  le  code  detirocéduro  civile,  le  principe  y  a  étéorga* 
nisé  avec  moins  de  rigueur  et  plus  de  Justice.  En  eflTel  ,on  ne  re- 
trouve pas ,  dans  ce  code ,  la  déchéance  absolue  que  la  loi  de  1 700 
avait  prononcée,  dans  le  cas  d'appel  prématuré  (V.  luprA,  Cass., 

24  vend,  an  4 ,  aff.  Gautel ,  n«  89 1  ),  et  qu'une  loi  du  f  I  fHm.  an  6 
avait ,  d'ailleurs,  modifiée  en  disposant  que  la  déchéance  ne  s'ap^ 
pliqucrait  pas  à  un  second  appel  formé  dans  les  trois  mois  du 
Jour  de  la  signidcalion.  La  Jurisprudence  s'était  formée  dans  ce 
sens  (Gass.,  13  pralr.  an  6;  Req.,  4  mess»  an  7)  (3).  C'est  aussi 
la  doctrine  que  l'arL  440  c.  pr.  a  consacréeen déclarant  que  l'ap- 

suQisammcnt  protégé  par  celle  maxime  de  droit  naturel  que  nul  n^est  tenu 
de  produire  contre  soi.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  noA-rccevotr  contre  Tanpd 
prise  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  hors  des  délais  :—  Considérant,  ea  lait, 
que  le  jugement ,  dont  est  appel ,  a  élé  rendu  sans  que  les  jug^  aient  eu 
connaissance  des  livres  de  Bastide  et  de  sa  oorrespendaoce  avec  Gambier 
et  Baudry ,  encore  bien  que,  par  jogemeat  interlocutoire  du  iO  avril  18:23, 
confirmé  par  arrêt  du  7  mai  18i4,  Bastide  eût  élé  condamné  à  les  repré- 
senter à  justice  ;  que,  pour  se  dispenser  d'exécuter  cet  interlocutoire  ,  il 
a  soutenu  faussement  (lu'il  n'avait  point  de  livres  ;  que ,  depuis ,  et  dans 
un  autre  procès  avcclhorel,  Bastide  a  déposé  au  greffe  do  la  cour  lesdils 
livres  et  correspondance  et  en  a  nolifiê  le  dépOt  par  acte  signifié  d*avottê 
a  avoué;  que  c'est  dans  les  trois  mois  de  ce  dépét  qae  Tborel  a  Interjeté 
•os  appel  ;  que  les  pièces ,  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  expliqué ,  justi- 
fient la  demande  en  dommages-inlérêls  contre  Bastide,  repoussée  par  les 
premiers  juges;  —  Considéranl  que,  dans  ces  eircoastances ,  Tborel  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  exccptiouoelle  de  Tari.  448  c.  proc,  puis- 
qu'on trouve  réunies  dans  la  cause  les  trois  conditions  essentielles  qu*cxigo 
cel  article ,  savoir,  non-représentation  ,  lors  du  Jugement ,  do  pièces  dé- 
cisives, indue  rétention  de  ces  pièces  par  la  partie ,  et  preuve  par  écrit  du 
jour  où  cpltc  rétention  a  cessé;  que  cet  arliele  n'exige  point,  cartiMè  lo 
prétend  Baslidc  ,  que  les  pièces,  retenues  par  l'une  des  parties,  appar- 
tiennent a  l'autre  ;  qu'on  ne  pourrait  Pinlerpréter  en  ce  sens  qu'en  s'alla* 
cbant  à  la  lettrd  pour  méconnatlrc  l'esprit  qui  a  dicté  sa  disposition,  ainsi 
que  l'analogie  qui  existe  entre  la  faculté  qu'il  accorde  et  celle  que  donnent 
les  art.  480  et  488  de  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  décisions 
ép^anées  des  juges  souverains;  que  si ,  en  thèse  générale ,  nul  n'est  tenu 
de  produire  conlro  soi ,  celle  maxime  cesse  d'être  applicable  en  malièra 
commerciale,  où  les  livres  de  commerce  peuvent  être  admis  &  faire  preuve 
tant  pour  ceux  qui  les  ont  tenus  que  contre  eux;  qu'elle  cesse  de  rêlrey 
surtout  lorsqu'une  décision  de  justice ,  passée  en  force  de  chose  jugée ,  k 
enjoint  &  la  partie  do  représenter  ses  livres ,  etc. ,  etc. 

Du  29  mai  1832.-G.  do  Paris,  V  ch.-M.  Vincens,  pr. 

(2)  (Comm.  de  Loisy-sur-Mame.)  —  CuAntES ,  elc;  -^Sor  le  rapport 
du  comité  du  contentieux;  —Vu  la  loi  du  12  sept.  1790 ,  et  le  décret  du 

25  juin  1794  (  7  messid.  an  2  ) ,  qui  autorisent  les  particuliers  à  consul- 
ter les  pièces  et  titres  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  notre  royaume, 
et  a  s'en  faire  délivrer  aes  expéditions  ou  extraits  ;  —  Vu  l'art.  448  c.  pr.  ; 

—  Considérant  que  la  commune  de  Loisy  n'établit  pas  qu'elle  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  Part,  ci-defsus  visé  du  code  de  procédure; 

—  Art.  1*'.  La  requête  des  habitants  de  la  commune  de  Loisy  est  rejetée. 
Du  24  juin  1829.-0rd.  cens.  d'Él.-M.  Hulteau  d'Origny ,  rap. 

(3)  \^E9pke}  —  (Patureau  C. Oudart.)— Le  tribunal; —Vu l'art.  1 4, 
tit.  5,  L.  16  août  1790;— Vu  aussi  la  loi  du  21  frim.  an  6,  portant  :  «  La 
déchéance  de  l'appel  prononcée  par  l'art.  14,  tit.  5,  L.  16-24  aoûtl7909 
dans  le  cas  où  Pappel  a  été  signifié  avant  le  délai  de  buitaiae,  à  dater  du 
jour  du  jugement,  ne  s'applique  pas  à  un  deuxième  appel  qui  aurait  été 
relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  significalion  de  ce  jugement;  »  — 
Considéranl  que  les  demaudeurs  en  cassation  s'élaicnt  désistés  de  leur  pre- 
mier appel  et  avaient  interjeté  un  nouvel  appel  dans  le  délai  utile;  que  la 
décbvattce  proaoncéo  par  l'art,  14,  td.  5,  L.  lU  itiùl  I790jdansle  taioû 
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pelant  pourra  réitérer  rappel  prématurément  interjeté ,  s'il  se 
trouve  encore  dans  le  délai.  —  Une  aussi  sage  disposition  ne 
pouvait  pas  rester  sans  Truit  pour  les  législations  étrangères.  Aussi 
]a  retrouv^-t-on  dans  l'art.  308  c.  pr«  du  canton  de  Genève  (V. 

•04.  Biais  comment  doit  être  compté  ce  délai  de  huit  Jours 
pendant  lesquels  la  partie  condamnée  ne  peut,  aux  termes  de 
rart.  ii9 ,  interjeter  son  appel?  Et  spécialement  ce  délai  reçoU-il 
aussi  rapplioation  de  la  règle  diei  iermini  non  computatur  in 
termina?  (.a  question  est  oontroversée,  l^a  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  l'alOrmative  dans  une  espèce  régie  par  la  loi  du 
24  ao<^t  i79û,  en  décidant  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  le 
23  d'un  mois  n'ayant  que  trente  jours ,  n'a  pu  être  valablement 
iQl^ij^té  le  !«'  du  mois  suivant.  En  un  tel  cas ,  l'appel  doit  être  ré- 
puté émis  dans  le  délai  de  huitaine  depuis  la  prononciation  du  ju- 
gement, ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi  (R^.,  9  nov. 
1808)  (1).  Et  M.  Denevers,  en  rapportant  cet  arrêt,  l'accom- 
pagnait de  la  note  suivante  :  «  Les  questions  résolues  par 
cet  arrêt,  dont  l'espèce  était  régie  par  la  loi  du  â4  août  1790 , 
devraient  recevoir  la  même  solution  sous  l'empire  du  code  de  pro- 
f^ure  (art.  443,  449  et  1033),  et  uqus  pouvons  affirmer  que 
telle  a  Été  Topinion  de  la  cour.  » 

90d.  Celte  note,  qui  constato  simplement  un  fait,  a  excité  des 
réclafnatioos  de  la  part  de  M,  Merllq  (Quest.  de  droit,  v^*  Délai» 
S  4  bis^  n^  3),  qyi  se  refuse  à  l'idée  de  rétablissement  définitif 
d'une  jurisprudence  qu'il  a  toujours  combattue',  et  remontant  jus- 
qu'à Tarrêt  du  0  noy.  t808,  ce  savant  magistrat  en  fait  une 
vive  critique  qu'il  termine  par  cette  déclaration  sévère  qu'il  ne 
trouve  que  des  sophismes  dans  les  motifs  de  la  décision  de  la  cour 
suprême.  Voici ,  du  reste,  en  substance,  les  arguments  qu'il  op- 
pose aux  considérants  de  l'arrêt  :  «  Aflirmer  que,  même  avant 
l'ordonnance  de  4667,  il  était  de  règle  do  ne  point  comprendre 
dans  le  délai  le  jour  d'où  il  part,  c'est  oublier  que  les  lois  ro- 
maines disaient  le  contraire,  et  l'adago  dics  tormtnt,  etc.,  qui  y 
avait  dérogé,  n'était  pas  universellement  reçu.  En  second  lieu, 
l'art.  6,  tit.  3,  de  l'ordonnance  de  1667  n'était  relatif  qu'aux  dé- 

i'appcl  a  été  signifié  avant  le  d4lai  de  hoitaiofi,  è  dater  du  joar  du  jngt- 
mcDt ,  QQ  s'applique  pas  à  ua  deuxième  appel  inlerjclc  dans  les  trois  mois 
da  jour  de  la  signiGcalion  de  ce  jugement;  d^ù  il  suit  qu^cn  déclarant  les 
demandeurs  en  cassation  déchus  de  leur  d<<uxième  appel ,  les  juges  ont  fait 
«M  fwsseappKtaiioB  de  l'art.  14,  tit  S,  loi  du  18  a«èl  178D,  interprété 
p«r  1»  loi  du  SI  frim*  au  6  ;  —  Caste. 
Du  IS  prair.  an  6.-0»  G,,  iect«  civ.-M.  Pépia,  rap^ 

IP  Etfèf:  —  ( Dutnmg  €.  IVuming.)—  Le  tribunal;  -~  Considérant , 
m  le  moyen  pris  de  l'admission  de  t*appel,  1<*  que  l'art.  14,  tit.  5,  de  la 
loi  dtt  S4  août  1790,  en  prononçant  la  déchéance  de  l'appel  interjeté  dans 
la  builaine  de  la  pmiQncialion  Â'un  jugement  contradiefuire ,  ne  prive  pas 
celui  qui  a  encouru  celte  déchéance  do  la  faculté  d'appeler  de  nouveau 
après  le  susdit  délai  de  hoilaine  et  daet  les  trois  mois  de  la  notification 
da  jugement,  ainsi  que  le  déclaro  la  loi  du  âl  frim.  an  6;  et  que  dans  le 
fait  le  tribunal  des  Basses- Pyrénées ,  aux  (crnacs  de  son  jugement,  a  reçu 
l'appel  interjeté  d'un  jugement  du  15  tberro.  an  4 ,  par  exploit  du  6  fruc- 
tidor suivant;  —  Ucjclte. 

Du  4  mess,  an  7.-C*  G.,  scct.  rcq.-MM*  Boilcux ,  pr.>Gprbîère ,  rap. 

(1)  Etpice  t — (Poirson  C.  Donr^rs.) — Le  Irib.  de  commerce  de  Cbaloa- 
f  «r-oaônc  a  condamné  le  sieur  Potrson  k  payer  au  sieur  Uourges  la  somme 
de  7,800  liv.  18  s.  0  d.,  et  a  déclaré  celle  condamnalioa  cxéculoire  par 
proTÎsioD ,  mémo  en  cas  d^ppel  et  moyennant  caulion.  Ce  jugement  porlo 
la  date  du  23  prair.  an  12 ,  à  quairo  heures  do  rolcvéc;  Bourges  le  fît  sh 
inilier  è  Poirson  le  50  du  même  mois, avec  commandement  d'y  satisfaire, 
cl  le  lendemain  l'^^rocss.,  avant  midi ,  Poirson  fil  signifier  à  son  adversaire 
an  exploit  d'appel.  —  Le  13  Qor.  an  13,  arrêt  qui  déclare  Poirson  non 
recevablc  dans  son  appel  : —  «  Attendu  que  Part.  14,  lil.  5,  de  la  loi  du 
SI  août  1790  parle  que  nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra 
être  interjeté  dans  la  huitaine ,  à  peine  do  déchéance;  quo,  dans  l'espèce, 
le  jogeroeot  est  du  33  prair.  an  12 ,  à  quatre  heures  de  relevée;  que  l'ap- 
pel a  été  iateijeté  le  1'^  messidor  suivant,  avant  midi;  qu'ainsi  il  est  évi- 
dffll  que  cel  appel  a  eu  lieu  dans  le  délai  do  huitaine  qui  a  suivi  la  pro- 
ttaoeialion  do  ce  jugement ,  et  que  d(''S  lors  il  a  été  émis  en  contravention 
a  ia  loi.  »  —  Poarrei,  —  Arrél  (apri's  délib.)* 

La  coca;  —  Attendu  que  Tait.  1  i,  lil.  5,  de  la  loi  du  24  aoiit  1790 
ifr-^nd  qu'aucun  appel  d'un  jup-mcnl  toutradicloirc  puisse  être  signifié 
i!t  avant  le  délai  de  liuiloine,  h  «iuU-c  du  jour  duj>»?emcnl,  ni  après  Pex- 
fiulrga  de  Ireis  mois,  a  data  di^our  de  la  ^iguiiicaliou  du  iugcmcnt; — 


lais  qui  avaient  leur  point  de  dépari  dan»  un»  8|gn|0calio«:  ellf 
était  donc  étrangère  à  ceux  qui ,  comine  celui  avaut  lequel  il  est 
défendu  d'appeler,  avaient  leur  point  de  départ  dans  la  seule  prov 
nonciation  du  jugement;  dès  lors  on  ne  peut  rien  iod^iro delà  re« 
lation  que  Ton  voi^drait  état)nr  entre  l'ordofinaiice  de  1067  et  la 
loi  du  24  août  1790,  quant  au  délai  de  trois  mois,  Il  n'y  avait  pas 
identité  de  raison  pour  la  computation  bomog^ao  de^  deu;i  délais; 
bien  au  contraire,  c'était  en  faveur  de  l'appeiaut  que  la  loi  allon- 
geait le  délai  de  trois  mois ,  eq  n'y  compreoaut  pas  le  Jour  ful  en 
formait  le  point  de  départ.  Or,  on  ne  doit  jamais  tourner  au  pré- 
judice d'une  partie  la  loi  au!  lui  accorde  un  avantage  •  ou  ue  pou- 
vait donc  argumenter  de  la  peur  allonger,  au  préjudice  de  l'appe- 
lant, le  délai  pendant  lequel  l'appel  lui  était  interdit.  Peu  importe 
que  les  deux  délais  fussent  compris  dans  la  môme  période  d'un 
même  article,  il  n'en  fallait  pas  moins  adopter,  pour  chacun,  un 
mode  de  computation  spécial  \  autrement,  il  faudrait  inférer  de  ia 
loi  une  chose  absurde,  savoir  que  la  huitaine  pendantlaquelleilétail 
défendu  d'appeler  fût  calculée  de  manière  à  im  déduire,  non-seule- 
ment le  Jour  de  la  prononciation  du  Jugement ,  mais  encore  le  der* 
nier  des  huit  Jours  suivants,  et,  par  coniéquent,  de  manière  à 
interdire  l'appel  pendant  neuf  Jours  complets  et  une  partie  du 
dixième  jour.  »  ^ 

900.  Malgré  ces  copsldéraliops,  il  a  été  généralement  reconnu 
en  doctrine  et  en  Junspi^udcncc  que ,  môme  sous  l'empire  du 
code  de  procédure,  le  Jour  de  la  prononciation  du  jugement  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  la  partie 
condamnée  ne  peut  appeler  (Grenoble,  11  fév.  1813;  Bruxelles, 
3  nov.  1824  (2);  Conf.  Caen,  6  mai  1825,  aff.  Bertrand,  rapportée 
au  numéro  suiv.). — Cette  doctrine,  qui  trouve  tin  puissaqt  appui 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  où  il  est  dit  :  «  Aucun  appel... 
ne  pourra  ipterjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  Jugement,  »  est 
soutenue  par  MM.  Borriat-Sainl-Prix ,  p.  378,  note  ^0;  talan* 
dier,  dei^Appe),  p<»  159;  EiYOirç,  eod,,  n^nO;  Carré,  Lois  de  |a 
proc.  civ.,  quest.  1613. 

907.  Ce  dernier  auteur  ajoute  qu'il  faudrait  compter  le  jour 
dç  récl^éance  teqninus  cui  quetn^  et  cette  opinion,  qui  a  été 

Quo  ix)4ma,  avant  Tordonf^ance  tie  1667,  il  était  de  prineipe,  en  matière . 
de  délais,  de  ne  point  compter  lo  jour  d'où  le  délai  part;  que  l^art.  6, 
tit.  5,  de  Tordonnance  veut  que,  dans  les  délais  des  assignations  et  des 
procédures ,  no  soient  comptés  les  jours  des  significations  des  exploits  et 
actes,  ni  les  joofs  auiquels échoFMMit  les  assigaatieas  :  dispeeitioii  consa- 
crée par  l'art.  10B3  da  neuvean  c  pr.  eif.;  —  Que  c'est  dans  la  même 
oraison  et  dans  la  même  période  que  la  loi  de  1790  a  flxé  le  dékû  de  bui« 
taine  &  dater  da  jugement,  et  le  délai  de  trois  mets  à  dater  de  la  signifi- 
cation ;  —  Que ,  §11  élait  queelion  do  délai  de  trois  mais ,  il  serait  évident, 
d'après  les  ditpesitione  précitées  de  FordoniKUiee  ei  da  code  de  pfocédttte, 
que  le  jour  de  la  sigaifieatiea  m  devait  pas  être  eompté;  çia'aiasr,  il  en 
doit  être  de  même  du  jour  du  jugement,  à  l'égard  du  délai  de  huitaine, 
puisqu'il  y  a  identité  de  raison ,  et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  lot 
ait  voulu  établir  deux  maaières  dtffépenlee  de  compter  du  délai  dent  elle 
détermine  la  durée  respective  sur  ia  même  base,  à  detor  du  iowf  qi'en 
appliquant  ces  principes  k  un  dispoeitilde  l^arrêt  déMueé,  if  en  résulfe 
qu'il  a  suivi  le  véritable  esprit  de  la  loi,  et  déeidant  qae  l'appel  d'un  ju- 
gement ia  221  prairial ,  signiiié  par  Peiiseu  le  1^  messidor,  l'avait  été  dans 
le  délai  de  buitaine;  —  R^otla. 
Du  9  nov.  1^0S.-(^.  a,  sect.  et?.-MM.  VieHart,  pr.'-Bottan,  lap. 

(2)1"  BMpieê  :  —  (Barbîer  C.  Peneet.)  —  La  cooas  — Ckmsidérant 
que  le  jour  oa  le  jagement  a  été  readn  ne  deit  pas  être  compris  dans  la 
huitaine  pendaat  laquelle  ta  lai  défend  iParaeier  (art.  449  e.  pr.);  que 
cette  interprélatioa  est  eonferme  aux  principes  généraux  e»  matière  do 
délai ,  suivant  lesquels  le  jour  a  ^«» ne  fait  pas  partie  do  délai;  —  Con«i' 
déniât  que  l'iatimation  du  jogemeat  a^éSmit  pas  un  acte  d'exécution ,  a  pu 
être  faitb  avant  la  huitaine,  aUendu  que  l'exécution  ne  devait  avoir  livq 
qu'après  eo  délai  ;  — Considérant  que  eette  exception  est  d'erdre  pubKt;, 
et  qa'eUe  peut  èfra  proposée  en  tout  état  de  cause  j— Rejette  l'appel. 

Du  11  fév.  18t3.-C.  de  GrenoUe. 

a<  Etpèce'i-^iH,^  C.  N...) — La  coui  ; -^  Considérant  qoe  l'appelant 
a  interjeté  appel  dans  la  huitaine  do  la  prononciation  du  jogenient  ;  qu'en 
vertu  de  Part.  419  c.  pr.,ce  délai  do  huitaine  no  commence  h  conrir  que 
le  lendemain  du  jour  où  le  jui;ementn  été  prononcé;  d'où  il  suit,  qu'cO 
confonnilc  de  cet  article ,  i'uppol  iloit  être  déclaré  non  recevable. 

Du  3  nov.  184i.-r.,  sup.  de  Druxcllcs. 

Xota.  Ce  (Icruier  anôl  câl  r<ii>porlc  commo  dessus  par  Mcrlie,  Uu^';*!.)  ^  '  Uoliii, 
§  i  bis ,  B°  3. 
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APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  Sbct.  4,  Art.  i. 


adoptée  anssi  par  M.  Talandier ,  hc.  ciL  a  été  consacrée  par  la 
cour  de  Caen ,  le  6  mai  1825  (i).  —  Disons ,  toutefois ,  que  la 
décision  contraire  peut  s'induire  des  termes  de  l'arrêt  rendu  par 
ia  cour  de  cassation ,  le  0  nov.  1808 ,  et  qui  a  été  rapportéfup., 
n»  90Â  (V.  conf.  M.  Rivoire,  loe.  c»«.).—  Au  surplus,  la  question 
de  oomputation  des  délais  a  été  discutée  aussi  en  matière  de  saisie 
Immobilière  et  d'inscription  hypothécaire.  —  V.  Vente  Judic. 
d'immeubles. 

0O8 .  On  a  prétendu ,  et  la  cour  de  D^on ,  dans  l'espèce  Jugée 
par  l'arrêt  de  rejet  du  9  nov.  1808,  a  Jugé  que  le  délai  de  hui- 
taine se  compte  par  heures ,  à  partir  du  moment  de  la  prononcia- 
tion du  Jugement.  La  cour  de  cassation  n'aurait  eu  à  s'occuper  de 
la  question  de  savoir  si  le  délai  de  huitaine  devait  se  compter  par 
heures,  qu'autant  qu'elle  aurait  pensé,  comme  l'avait  fait  la 
cour  de  Dijon,  que  le  Jour  de  la  prononciation  du  Jugement  était 
compris  dans  la  huitaine,  et  c'est  précisément  le  contraire  qu'elle 
a  décidé  ;  en  sorte  qu'elle  a  pu  maintenir  l'arrêt  de  la  cour  royale, 
mais  par  un  motif  tout  différent  dont  l'adoption  annonce  assez 
que  la  cour  régulatrice  n'a  point  partagé  la  doctrine  de  cet  arrêt. 

909.  Un  Jugement  qui  a  déclaré  une  faillite,  est  présumé, 
s'il  n'y  a  preuve  contraire,  avoir  été  affiché  en  même  temps  que 
les  scellés  ont  été  apposés;  en  conséquence,  la  huitaine,  avant 
laquelle  la  loi  défend  d'appeler,  court ,  en  ce  cas ,  du  Jour  de  l'ap- 
position des  scellés  (Besancon ,  4  fév.  1809)  (2). 

Sbct.  4.  —  />9«  eandithm  nécessaires  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  cl  des  causes  qui  en  suspendent  ou  prorogent  le 
cours. 

01 0.  Après  avoir  fixé  les  délais  de  l'appel ,  il  fallait  nécessai- 
rement ré4!;ler  le  point  de  départ  de  ces  délais  et  déterminer  les 
circonstances  qui  seraient  susceptibles  d'en  suspendre  le  cours  ou 
de  le  proroger.  Les  art.  44Ïet  sulv.  Jusqu'à  l'art.  449  ont  statué 
sur  ces  deux  ok^ets  dont  nous  nous  occuperons  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  vont  suivre.  —  Il  importe  cependant  de  remarquer  qu'il 
n'est  ici  question  des  délais  de  l'appel  que  relativement  aux  Juge- 
ments contradictoires  et  déflnitifs.  Les  règles  qui  concernent  les 
Jugements  par  défaut,  les  préparatoires ,  interlocutoires  et  pro- 
visoires sont  différentes;  elles  seront  exposées  dans  les  sect.  5 
et  6  de  ce  chapitre. 


(1)  (Bertrand  C.  dame  Bertrand.)— La  cooi;—  Va  l'art.  14  datîL  5 
de  la  loi  dn  24  août  1790,  les  art.  449, 1033  et  157  c.  pr.;— Goniiddraot 
que  le  ja^ement  dont  est  aopel  est  en  date  du  20  déc.  1824,  et  que  Tappel 
en  a  été  mterjetéle28;— Qu'en  matière  de  délais  de  procédure,  le  jour  a 
9110,  qui  est  celui  dont  la  loi  dit  qu'il  faut  partir,  dater  ou  compter, 
n'eitre  jamais  dans  le  délai,  et  que  le  jour  ad  çuem,  ou  jour  d'échéance, 
qui  ne  compte  point  dans  le  délai  pour  les  ajournements  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile ,  comple  toujours  quand  la  loi  ordonne  ou  défend 
de  faire  une  chose  dans  ou  pendant  le  délai  qu^elle  impartit,  tel  que  celui 
de  huitaine ,  car  autrement  ia  chose  serait  faile  après  le  délai ,  et  non  dans 
on  pendant  le  délai }  qu'ainsi,  quand  la  loi  déclare  que  TopposiUon.ne 
sera  recevahie  une  pendant  huitaine,  à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment à  aroué,  le  jour  de  la  signification  ou  jour  à  quo  ne  compte  pas , 
mais  le  jour  de  Topposition  ou  jour  ad  qnwi compte;  que,  pareillement, 

Juand  l'art.  449  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  dans  la  huitaine  à 
ater  du  jugement,  le  jour  du  jugement  ne  compte  pas,  mais  le  jour  de 
l'appel  compte  *,— Que  cette  interprétation  de  la  loi  sort  de  ses  expressions, 
it  est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  cette  cour,  par  celle  de  la  cour  de 
cassation  et  par  Topinion  de  tous  les  anteurs ,  et  que ,  dès  lors ,  l'appel  ia- 
lerjete,  le  28,  d'un  jugement  du  20,  est  interjeté  dans  la  huitaine,  et  par 
eonséqoent  n'est  pas  recevable;^ue  la  prétention  que  l'art.  449  c.  pr. 
n'est  point  applicable  à  i'qipel  d'un  Jugement  de  séparation  de  corps  est 
mal  foadle,  puisqu'un  pareil  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision, 
et  qu'aux  termes  do  l'art.  307  c.  civ.,  les  actions  en  séparation  de  corps 
doivent  are  intentées,  instruites  et  Jugées  de  la  même  manière  que  toute 
autre  action  civile;— Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Bertrand. 
Du  6  mai  1825.-C.  de  Caen ,  2*  ch.»M.  Lesanvage ,  pr. 

(2)  J^iplof.*— (Loye  C.  Michand  et  Tabellion.)  —En  vertu  d'un  juge- 
Biept  du  18  nov.  1808,  les  scellés  furent  apposés,  les  20  et  21  du  même 
mois,  sur  les  effets  appartenant  aux  frères  Loye,  Le  6  décembre  suivant, 
appel  de  cette  décision.  —  Les  intimés  ont  soutenu  que  l'appel  avait  été 
formé  avant  qu'U  se  fût  éconlé  huit  jours  depuis  l'affiche  du  jugement.  — 
Arrêt. 

Là  coût;— Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir résultant  de  ce  que 
I  appel  avait  été  émis  arant  que  les  huit  jours ,  depuis  l'affiche  du  jugement 
dont  appel,  aient  été  écoulés,  suivant  Tari.  457  c.  com.;  que,  dans  le 


Art.  1.  —  Conditions  nécessaires  pour  faire  courir  te  délai  i$ 
l'appel. 

•t  i .  Le  délai  flxé  pour  interjeter  appel  emporte  déchéance; 
la  partie  qui  a  laissé  ce  délai  se  passer  sans  se  plaindre  du  Juge- 
ment qui  l'a  condamnée  est  censée  y  avoir  donné  son  acquiescei 
ment  ;  et  désormais  l'exception  de  la  chose  Jugée  lui  est  opposable. 
11  était  par  cela  même  nécessaire ,  pour  éviter  toute  surprise, 
d'imposer  à  l'adversaire  de  la  partie  condamnée  l'obligation  do 
faire  connaître  le  Jugement  à  celle-ci  et  do  la  mettre  en  quelque 
sorte  en  demeure  d'uliiiser,  si  elle  le  Juge  à  propos,  les  délais 
qui  lui  sont  ouverts  pour  attaquer  ce  Jugement.  Tel  est  le  bat  de 
la  signification  du  Jugement  qui  doit  être  faite  par  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  à  celui  qui  a  perdu  son  procès  ;  c'est  ce  qu'ex- 
prime l'art.  443  c.  pr. ,  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois;  il 
courra,  pour  les  Jugements  contradictoires ,  du  Jour  de  la  signifl* 
cation  à  personne  du  domicile.  » 

•  1 9 .  La  signification  du  Jugement  sert  donc  de  point  de  dépail 
au  délai  del'appel  ;  elle  est  une  condition  nécessaire  pour  faire  courir 
ce  délai.  Mais  avant  de  suivre  cette  condition  dans  les  développe* 
monts  considérables  qu'elle  exige,  il  importe  de  faire  remarquer 
que  si  la  signification  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  soit  constitutive  du  droit  d'ap- 
peler et  fasse  naître  ce  droit  pour  la  partie  qui  a  à  se  plaindre  du 
Jugement.  Le  délai ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  est  tout  en  fa- 
veur de  cette  partie  ;  elle  peut  donc  en  profiter  dès  qu'elle  Juge  à 
propos  de  le  faire ,  et  former  son  appel  sans  attendre  la  significa- 
tion ,  à  la  seule  condition  toutefois  de  laisser  s'écouler  le  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement ,  huitaine  pen« 
dant  laquelle  tout  appel  serait  prématuré,  comme  on  l'a  vu  à  la 
sect.  2 ,  art.  2,  de  ce  chapitre, 

•18.  Cela,  du  reste,  était  admis  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790.  On  décidait,  enefiet,  que  la  significatioo  d'un  Juge- 
ment ne  devait  pas  nécessairement  précéder  la  déclaration  d'ap* 
pel  ;  et  qu'ahisl ,  l'appel  d'un  Jugement  interjeté  avant  la  significa- 
tion était  recevable ,  si  les  délais  fixés  par  la  loi  avaient  d'ailleurs 
été  observés  (Cass.,  25  vend,  an  5;  17  mars  1806)  (3). 

•t  A.  Depuis  le  code  de  procédure,  les  mêmes  principes,  ad- 

doute,  si  le  jugement  avait  été  affiché  ou  non  huit  jours  avant  rémission 
do  l'appel,  c'était  à  l'intimé,  qui  était  acteur  dans  son  exception,  à  rap- 
porter la  preuve  que  les  huit  Jours  depuis  celte  affiche  n'étaient  pas  passés  ; 
que,  puisqu'il  n'en  justifie  pas,  on  doit  présumer  que  le  jugement  a  été 
affiché  en  même  temps  que  les  scellés  ont  été  apposés,  et  que,  par  consé^ 
quent,  les  huit  jours  étaient  écoulés  lorsque  les  frères  Loye  ont  fait  sigan 
fier  leur  appel;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir, 
réforme  le  jugement  dn  tribunal  dePontarlier  qui  a  prononcé  la  faiiiito  des 
frères  Loye. 
Du  4  fév.  1809.-G.  deBe8anson.-M.  Louvot,  pr. 

(3)  1"  Espèce  :  (Jksoimn  et  consorts  C.  Rlvu.)— Lb  TaifiORAL; — Va 
l'art.  14  du  tit.  3  de  la  loi  du  16  août  1790  portant  :  «  Nul  appel  d'un 
jugement  contradictoire  no  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de  hui- 
taine à  dater  du  jour  du  jugement ,  ni  après  Teifpiralion  de  trois  mois  a 
dater  du  jour  de  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile  :  ces  deux 
termes  sont  de  rigueur  et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de 
l'appel;  » —  Attendu  qu'en  point  de  fait  l'appel  dont  il  s'agit  avait  été  in- 
terjeté après  la  huitaine  du  jour  du  jugement ,  et  qu'en  droit  la  loi  n'exi- 
geait pas  que  cet  appel  fût  interjeté  après  la  sienification  dudit  jugement , 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  déclaré  non  recevable  par  le  motif  qu'il  avait 
précédé  la  signification  du  jugement  et  qu'en  le  proscrivant  par  une  fin 
de  non-recevoir ,  les  iuges  du  tribunal  du  Puy  ont  faussement  appliqué 
l'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790  ci-dessus  cité;  que  celte  fausse 
application  a  déterminé  Rivu  h  se  désister  du  bénéfice  du  jugement  atta* 
que.  —  Casse  et  annule  ,  etc. 

Du  23  vend,  an  3.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Chabrond ,  pr.-Lecointe,  rap. 

2*  Etpicê  .«  —  (Douanes  C.  Massiglia.  )  —  Des  chèvres  saisies  par  les 
préposés  des  douanes  au  préjudice  de  Massiglia  furent  rendues  à  ce  der- 
nier par  suite  d'une  décision  du  juge  de  paix  qui  avait  accordé  mainlsTéo 
de  la  saisie  par  le  motif  que  les  circonstances  n'établissaient  pas  l'inten- 
tion d'exporter. —  Massiglia  ne  fit  pas  signifier  le  jugement;  et  toutefois  la 
régie  interjeta  appel  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Monaco.— 17 
niv.  an  13,  jugement  qui  écarte  la  régie  par  la  fin  de  non-recevoir:  «At- 
tendu que  nulle  loi  n'autorise  l'appel  d'un  jugement  dont  la  signification 
n'est  point  justifiée  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  résultait  pas  qu'elle  eût  été 
faile,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pouvait  reconnaître^!  l'appel  avait  été  émis  ( 
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BIB  sans  difficulté  par  les  autears ,  ont  été  consacrés  par  la  Jnrls- 
pnidenoe.  Il  a  étéjugé,  en  effet,  qu'on  peut  appeler  d'un  Juge- 
ment avant  qu'il  soit  signifié,  ou  avant  que  la  nullité  de  la 
signification  soit  réparée.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  pas,  au  lieu 
de  statuer  sur  le  fond ,  renvoyer,  quant  à  présent,  la  partie  anti- 
elpante^  avecdépens  (Cass.,  l*'aoùl  1808)  (i). 

916.  Il  a  été  ]ugé,  en  verlu  du  môme  principe  ,  que  la 
Bollité  de  l'acte  d'appel  d'un  Jugement  non  encore  sig^iiflé  n'em-^ 
porte  pas  déchéance  absolue  de  l'appel*,  qu'en  conséquence ,  le 
tribunal  d'appel  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  l'exécution  du 
Jogement  attaqué  :  il  doit  se  borner  à  déclarer  l'appel  nul  (Cass., 
11  mars  1808,  aff.  Labbe,  V.  Contributions  indirectes). 

•tG.  Mais,  lorsque  la  signification  a  été  faite,  c'est  cet  acte 
qui  fait  courir  le  délai  d'appel  des  Jugements  contradictoires  etdé- 
finiUfs. 

917.  En  conséquence,  lorsqu'un  Jugement  a  condamné  le 
défeudeur,  à  la  charge  parle  demandeur  d'afiirmer  que  la  somme 
à  loi  adjugée  lui  était  réellement  due,  le  délai  de  rappel  court  à 
partir  de  la  signification  de  ce  Jugement,  et  non  du  Jour  delà 
preslation  de  serment  ou  de  la  signification  du  procès-verbal  de 
prestation  (Bruxelles,  8  Juill.  1808;  Pau,  17  avr.  1837)  (2).  On 
pourrait  dire,  il  est  vrai,  contre  cette  solution,  que,  dans  une 
sitoaUoa  pareille,  la  condamnation  est  conditionnelle  et  subor- 
donnée à  la  prestation  du  serment  ;  qu'elle  ne  devient  pure  et 
simple  qu'après  le  serment  prêté ,  et  qu'ainsi  le  délai  de  l'appel 

le  délai  de  hnitaioe ,  comme  le  prescrit  l'art.  6  L.  14  fruct.  an  Z^»  -^ 
Peonroi.  -*  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  Part*  6  L.  14  fract.  an  3 ,  relative  aux  doaaoes;  — 
Coisidéranl  que  la  facnlté  d'appeler  est  de  droifgéDéral  et  commun ,  et 
^  les  tribunaux  ne  peavent  en  refuser  l'exercice  que  dans  les  cas  déter- 
usés  par  une  disposition  positif  e  de  la  loi;  —  Que  d'après  la  disposition 
formelle  de  celle  ci-dessus  rappelée ,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  signiûca- 
tioB  que  peut  courir  le  délai  de  nuilaine  fixé  pour  rappeler  et  pour  notifier 
l'appel;  qu'ainsi  »  tant  qoe  la  signification  n'a  point  été  faite,  aucuno  fin 
éeion-reœvoir  résultant  de  l'expiration  dudit  délai  ne  peut  être  opposée 
et  admise;  —  Que  cependant  le  tribunal  civil  de  Monaco  a  déclaré  la  ré- 
gie des  douanes  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  dont  il  s'agit , 
pir  cela  même  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  signification  dudit  jugement  ; 
—  Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit,  —  Casse  et 


Da  17  mars  t806.-G.  C,  sect.  civ.-M*  Rataud,  rap. 

(1)  Stpiee  i  —  (  Liédel  C.  Remmen.  )  -<  Pierre  Liédel  fait  signifier, 
par  un  exploit  dans  lequel  l'huissier  omet  son  nom ,  sa  qualité  et  sa  de- 
meure ,  un  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  un  tribunt^  de  paix.  —  Appel 
pir  Remmen ,  partie  condamnée  ;  Pierre  Liédel  l'anticipe.  —  Le  19  août 
1806 ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Clèves ,  qui ,  an  lieu  de  statuer  sur  le 
fDsd  de  l'appel,  renvoie,  quant  à  présent,  avec  dépens,  la  partie  antici- 
pante. —  Pourvoi  de  Pierre  Liédel.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —  Attendu  que  la  signification  d'un  Jugement  de  première 
sasiance  est  un  acte  absolument  étranger  à  la  procédure  qui  l'a  précédé,  au 
jugement  même,  ainsi  qu'à  la  procédure  sur  l'appel;  que  la  régularité  ou 
la  nullité  d'un  pareil  acte  ne  peuvent  intéresser  celui  à  qui  il  est  signifié 
que  sous  le  rapport  qu'il  fait  ou  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'interjeter  aj)- 
pel,  selon  qu'il  est  régulier  ou  qu'il  ne  l'est  pas;  mais  quMI  ne  peut  avoir 
aacuno  espèce  d'influence,  soit  sur  l'appel  et  Tanticipation ,  soit  sur  le 
jugement  de  cet  appel  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  était  inutile  de 
s'occuper  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  du 
14  germ.  an  il ,  puisque  l'appel  ay«dt  été  interjeté  hors  la  huitaine  et 
dans  les  trois  mois  du  jugement  de  première  instance,  élail  régulier { — 
AUenda  que  l'annulation  prononcée  de  la  signification  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  portait  et  ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  ,  soit  à 
l'acte  d'appel ,  soit  à  l'exploit  d'anticipation ,  contre  lesquels  il  n'avait  été 
ni  proposé  ni  prononcé  aucune  nullité;  que  le  tribunal  de  Clèves  n'en  res-' 
lait  pas  moins  saisi  de  l'appel ,  et  qu'il  était  do  son  devoir  d'y  statuer  ; 
—Attendu  qu'au  lieu  de  statuer  et  de  sortir  les  parties  d'alTaire ,  il  a  ren- 
voyé la  partie  anticipante,  quant  à  présent,  avec  frais  et  dépens; 
£ 'ainsi ,  il  a  paralysé  l'acte  d'anticipation  et  refusé  de  statuer  snr  le  fond 
l'appel ,  ce  qui  constitue  nn  excès  de  pouvoir,  ot  en  même  temps  un 
déni  de  justice  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  f  aoftt  1808.-0.  C,  sect  dv.-MM.  Liborel,  pr.  d'&ge.- 
Chasle,np. 

(2)  i**  Kmkê  t  (  Campel  C.  Delconrt.  )  --  Le  20  juill.  1807 ,  sentence 
arbitrale  qui  condamne  le  sieur  Delcourt  à  payer  an  sieur  Campel  une 
somme  d'argent,  à  la  charge  par  ce  dernier  d'affirmer  que  la  somme  lui 
•st due.  —  Le  S9  août ,  signification  du  jugement  à  Delcourt,  avec  assi- 
gnation pour  assister  à  la  prestation  dn  serment.  —  Le  8  sept,  suivant , 
m  serment  fut  prêté,  et  le  procès-verbal  de  prestation  fut  signifié  le  12. 


ne  peut  courir  que  du  Jour  de  la  signification  du  procès-verbal. 
Mais  les  cours  de  Bruxelles  et  de  Pau  ont  considéré,  avec  raison, 
que  la  condamnation  prononcée ,  quoique  suspendue ,  dans  ses 
effets ,  n'en  était  pas  moins  pure  et  simple  par  sa  nature  et  que, 
d'ailleurs, l'art.  443 c.pr.  fixait  saus  distinction  le  délaide  Pap- 
pel  à  trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  Jugement.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré  etChauveau,  quest.  1501. 

•18.  11  est  bien  entendu  que ,  pour  qu'un  appel  soit  déclaré 
non  recevable  à  raison  de  l'expiration  du  délai ,  il  faut  que  l'exls* 
tence  de  la  signification  qui  a  fait  courir  ce  délai  soit  certaine, 
qu'il  en aitété  donné  connaissance  aut  Juges  (ReJ.,  5  Juin  1811, 
aff.  Petizeau,  V.  Hypothèque.  Conf.  M. Merlin,  Répert.,v«  Hypo- 
thèque, sect.  2,  $  2,  art.  10,  n<>  5). 

919.  H  a  été  décidé,  d'après  ce  principe,  que  l'appel  ne 
pourrait  pas,  sous  prétexte  de  l'expiration  du  délai,  être  dé- 
claré non  recevable ,  sur  la  demande  de  l'Intimé ,  qui ,  au  Heu  de 
produire  l'original  de  la  signification  du  Jugement,  invoquerait,! 
l'appui  de  son  exception ,  soit  une  déclaration  des  receveurs  (tes 
consignations  et  de  l'enregistrement,  soit  l'extrait  des  registres 
d'un  tiers  décédé  (Agcn,  29  mars  1811,  aff.  Paullac,  V.  Vente 
Judic.  d'immeubles). 

990.  Comme  aussi  nous  devons  ajouter  que  si  la  signification 
fait  courir  les  délais  de  l'appel ,  c'est  seulement  contre  celui  qui 
l'a  reçue  et  non  contre  celui  qui  l'a  faite  (Cass.,  2  flor.  an  7, 
5  pralr.  an  11  ,  Req. ,  25  prair.  an  10)  (3).  —  On  trouvera  au 

Le  10  décembre ,  par  conséquent  plus  de  trois  mois  après  la  significa- 
tion, appel  par  Delcourt  du  jugement  du  20  juilleL  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  du  20  juillet  a  été  parfait  dès 
l'instant  qu'il  a  été  rendu,  et  que  l'obligation  imposée  aux  intimés,  de 
prêter  le  sennent  supplétoire ,  n'a  fait  qu'en  suspendre  leselTets ;—  Déclare 
L'appel  non  recevable ,  etc. 

Du  8  juill.  1808.-C.  de  Bruxelles ,  S*  eh. 

2*  Eipiee  :  —  (Sabalier  C.  Rumeau.)—  La  coda  ;  —  Attendu ,  en  es 

Îni  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  relatif  au  jugement 
a  12  mai  1835 ,  fondée  sur  ce  que  cet  appel  n'aurait  pas  été  Interjeté  dans 
les  trois  mois  qui  suivirent  la  signification ,  que  vainement  les  parties  de 
Diraben  opposent  que  ce  jugement  ne  contenait  pas  en  faveur  des  parties 
de  Petit  de  disposition  obligatoire  avant  qu'il  ne  fût  sanctionné  par  le  ser- 
ment qu'il  déférait  à  SCS  parties;  —  D'une  part,  la  condamnation  était  ac- 
quise du  moment  de  sa  prononciation ,  et  le  serment  imposé ,  fùt-il  une 
condition  de  celte  condamnation ,  ne  pourrait  avoir  d'antre  effet  que  d'en 
suspendre  l'exécution  jusqu'à  son  accomplissement,  et,  dès  que  le  préa- 
lable fut  rempli ,  le  jugement  obtint  toute  son  efllcacité  dujour  mèmedesa 
date,  par  application  des  principes  puisés  dans  les  art.  1179  et  1183  c* 
civ.;  —  De  l'aulre,  Tart.  443»%.  pr.  est  général,  et  il  dispose  en  termes 
positifs  que  l'appel  sera  interjelé  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  noti- 
fication légale  du  jugement;  —  Déclare Pappel  non  recevable ,  etc. 

Dnl7avr.  1837.-C.  dePau,ch.  corr.-MM.  Fourcade,  pr.*Lamotlke- 
d'incamps ,  av.  gén.-Dlandin ,  av. 

(3)  1'*  Espict:  -—  (Dame  Delcourt  C.  Delcourt.)—-  Le  6  pluv.  an  6 , 
jugement  du  trib.  civil  do  la  Somme ,  sur  une  demande  en  partage  entre 
les  sieur  et  dame  Delcourt.  —  Le  jugement,  qui  ne  fut  jamais  signifié  par 
le  sieur  Delcourt ,  le  fut ,  dès  le  28  pluv.,  par  sa  femme ,  avec  la  réserve 
do  l'appel.  —  Plus  do  quatre  mois  après  la  signiûcaiion ,  le  8  messid., 
appel  par  la  dame  Delcourt.  —  Lo  12  fruciid.  an  2 ,  jugement  du  tribnnal 
civil  de  la  Seino-lnférieuro ,  qui  prononça  la  déchéance  de  l'appel,  parce 
qu'il  avait  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signification  faite  par 
l'appelante.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ',  —  Vu  l'art.  14 ,  tit.  5 ,  loi  du  24  août  1 790  ;  —  Et  attendu 
que  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler  ne  court  quo  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  Jugement ,  faite  &  personne  ou  domicile;  que  Jean-Charles  Del- 
court n'avait  point  m^s  Marie-Marguerite  Delcourt,  sa  saur,  en  état 
d'appeler  du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Somme  , 
par  une  signification  faite  h  sa  personne  ou  à  son  domicile  ;  que  le  délai 
de  l'appel  n'avait  donc- point  commencé  à  courir  à  son  égard,  lorsqu'elle 
s'est  rendue  appelante  ;  que ,  sous  lo  rapport  du  délai,  cet  appel  était, 
par  conséquent,  recevable,  et  qu'en  en  prononçant  la  déchéance,  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine-Inférieure  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  14, 
tit.  5,  loi  du  24  août  1790;— Casse,  etc. 

Du  2  floréal  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-HavIn ,  rap. 

2»  J?«p^c«.-— .(Poya  C.  Dubeuf.)— Le  2  germ.  an  7,  lignification 
par  le  sieur  Poya  au  sieur  Dubeuf,  d'un  jugement  rendu  en  première 
instance  par  le  tribunal  civil  de  l'Indre..—  Le  3  messid.  suivant,  le  sieuf 
Poya  a  interjeté  appel  de  ce  jugemenL  —  Le  15  prair.  an  9 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges ,  qui  déclare  cet  appel  non  recevable ,  comme  tardif. -« 
Pourvoi  par  Poya.  —  Arrél  (ap.  délit.  )• 
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moi  Enquôle ,  un  arrêt  do  la  sccU  des  rcq.  du  7  flor.  an  10 ,  cl  au 
rtol  PrescrJplioH ,  un  arrôl  do  la  cour  de  Taris ,  du  18  fév.  18 1 1 , 
rendus  danslemôinc  sens.  En  eiïet,  c*esl  un  principe  général, 
en  procédure ,  qu'une  partie  ne  peut  se  forclore  elle-même  par 
les  moyens  que  la  loi  lui  donne  ^ou^  forclore  son  adversaire. — 
Appliquée  soéolalemenl  à  l'appel,  cette  règle  entraîne  manifes- 
tement la  conséquence  que  consacrent  les  arrêts  qui  viennent 
d'être  mentionnés. 

•«t.  Toutefois,  Bf.  Boltard,  I.  3,  p.  41 , enseigne,  en  sens 
contraire,  que  la  signiflcatton  dn Jugement  fait  courir  le  délaide 
l'appel ,  aussi  bien  contre  celui  de  qui  émane  celte  signification 
que  contre  celui  auquel  elle  est  adressée;  cet  auteur  se  fonde  sur 
ce  que  l'art.  445  du  code  de  proc.  ne  fait  aucune  distinction. 
Mais  les  auteurs  ont  généralement  repoussé  celte  solution  contre 
laquelle  s'élève  la  règle  de  procédure  qui  vient  d'être  indiquée; 
tellement  que  le  législateur  lui-même  a  cru  devoir  faire  les  excep- 
tions lorsqu'il  lui  a  paru  nécessaire  d'en  établir.  C'est  ainsi  qu'à 
l'égard  des  enquêtes  ordonnées  par  la  justice ,  Tart.  257  du  c. 
de  pr.  porte  que  les  délais  courent  également  contre  celui  qui  a 
slgniflé  le  Jugement  (V.  conf.  MM.  Merlin,  Quest.,  v<»  Délai,  S  1, 
et  V»  Appel,  S  i,  n®  12;  Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  L.  de 
la  pr.  cl  V.,  quest.  12;t$5;  Pigeaq,  Con^m.,  t.  2,  p.  12;  Derriat, 
p.  575;  Poncet,  t.  1,  p.  552;  Rivoire.de  l'Appel,  p*  182). 
Telle  était  aussi  la  Jurisprudence  des  parlements,  notamment 
celle  du  parlement  de  Toulouse  ,  suivant  la  remarque  qu'on  fait 
M.  Merlin ,  loc,  cit. 

•99.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  la  signiflcation  qu'une 
partie  fait  du  Jugement  sons  toutes  protestations  et  réserves  d'ap- 
peler elle-même  sur  un  chef,  ne  fait  pas  courir  contre  elle  les 
délais  de  l'appel  (Metz,  8  mal  1841  (1);  Rennes,  27  juin  1818, 
i^JOr.  Pouence,  Y.  Usufruit;  Golmar,  25  fév.  1828,  afif.  Paravicinl, 
V.  Nantissement). 

•98.  Ajoutons  Déanmoins  que,  si  la  signification  du  Jugement 
i)ç  peut  pas  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  celui  de  qui 
elle  émane,  elle  peut  être,  contre  lui,  le  principe  d'une  0n  de  non- 
rnç^vQlr  oontre  toute  tentative  d'appel  de  sa  part;  c'est  lorsque 
l4  signification  est  faite  purement  et  simplement,  sans  protesta- 
tiona  ni  réserves  ;  elle  peut  alors  avoir  toute  la  force  d'un  ac- 
quieBoenent  suivant  les  règles  que  noqs  avons  exposées  dans 
noire  traité  de  l'Acquieseement,  n<»*  65  et  s. ,  405  et  s.  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  constamment  la  Jurisprudence,  tant 

La  Goon;— VQl'art.i4,  tit.  5.1oida24aoftt  i790;— Considérant qn'il 
réiDtte  de  eet  article  ont  U  délai  de  trots  mois  fixé  pour  l'appel  ne  court 
qu'à  compter  da  jour  de  la  Bignifieation  faite  à  personne  on  domicile  ;  que 
la  ttt  a  en  en  vue  nie  signification  faite  par  celui  qui  est  intéressé  à  faire 
courir  le  délai ,  afin  de  profiter  de  la  déchéance  après  le  délai  ;  —  Que  la 
nciaa  de  la  déchéance  n'est  en  effet  que  le  résultat  du  défaut  d'appel  dans 
le  délai ,  postérieurement  à  la  mise  en  demeure  opérée  par  la  signification 
du  jugement  faite  à  la  requête  de  la  partie  intéressée;  quMl  résulte  des 
pièces  do  procès  dont  la  conr  d'appel  de  Bourges  a  eu  connaissance ,  qu'il 
n'y  a  en  diantre  signification  du  jugement  du  28  nîv.  an  7,  que  celle  faite 
le  3  germ.  an  7,  à  la  requête  de  Poya,  contre  qui  ce  jugement  avait  été 
rendn;  —  Que  la  cour  de  Bourges,  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel 
émis  par  Poya,  de  ce  jugement ,  à  compter  do  jour  de  cette  signification , 
a  fut  une  fausse  application  évidente  de  la  loi  citée  ;  —  Que  cette  cour  a 
fait  ]»rodoiro,  en  effet,  à  la  signiflcation  faite  par  Poya  du  jugement  du 
38  niv.  an  7,  une  mise  en  demeure  qui  n'aurait  pu  être  que  le  résultat 
d'une  signification  faite  à  la  requête  de  Dubeuf  ;  — -  Casse ,  etc. 

Do  5  (et  non  du  4)  prair.  an  ii.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lasaudade , 
pr.  d'âge.-Vergès,  rap. 

Z*  Etfècê:  —  (Catosse  C.  Lasserre.)  —  Li  tribohal;  —  Attendu  que 
]iarla  signification  que  Lasserre  fit  faire  à  Catnsse  du  jugement  intervenu 
en  1^  instance,  et  la  déclaration  qu'il  n'entendait  y  donner  aucun  acquies- 

mniAnt.  I0f1îl    f  aaaAfipA  n^*  nos   fait  aahmb  AAn*.<.  I..!   .^A-^,.  1»  AXl^t   «.^nm  ah 


»,»»...«  ic  jugciiivu»  Miaiiue,  en  auineHani  lappei  uuau  Liasserce,  na 
pas  contrevenu  à  la  loi  d'août  1790,  qu'à  cet  égard  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassi^ion  est  consUnte  ;  —  Attendu  que  l'appel  étant  recevable, 
l  no  peut  pas  y  avoir  dans  le  jugement  qui  y  a  fait  droit  contravention  h 
l'antenté  de  la  chose  jugée  ; —Rejette. 
Du  35  prair.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Muraîre,  rap. 

(1)  (Pcbfnrtiq  C.  Braon.)  —  La  cw»  ;  —  Considérant  que  Henri  Do- 
bourcq,  en  signifiant  |p  jugomeat,  s'est  réservé  expressémonl  d'en  inter- 
jeter appela  qu'on  no  peut ,  dés  lors ,  considérer  cette  notification  comme 


auciennr  que  moderne.  Toutefois,  cette  un  de  doi^-rtycovoif  B^ 
pourrait  être  opposée  à  up  api)^!  ipcidcut,  iuterif^té  apriia  lu» 
appel  principal ,  par  celui  qui  aurait  signiHé  nuremeot  et  abu- 
plement  la  sentence.  —  V.  Acquiescement,  lac.  cU, ,  Appel  ifict* 
dent,  et  M.  Merlin,  Répert.,  y^  Appel,  sect.  i ,  $  6, 

994.  Du  reste ,  lorsqu'il  n*cstp86  prouvé  que  la  signiricatiom 
d'un  jugement,  faite  sans  réserve,  ait  précédé  l'appel  du  ipéoie 
jugement,  on  ne  peut  pas  en  tirer  une  fin  de  noQ-recevotr  contre 
cet  appel ,  en  ce  qu'il  y  avait  eu  acquiescement  (Req.,  15  ma^ 
1811)  (2). 

995.  Revenons  maintenant  à  la  règle  générale  d^jù  exprimC*e 
et  d'après  laquelle  la  signification  est  nécessaire  poi4r  faire  courir 
les  délais  de  l'appel.  Cette  règle  qui  emporte,  cotpme  nous  l'avons 
dit,  des  développements  considérables ,  doit  dès  l'abord  être  for* 
mulée.  Elle  s'entend  en  ce  sens  que ,  pour  faire  courir  les.  délais 
de  l'appel,  il  ne  suffit  pas  d'une  signinci^liou  telle  quellç^  U  fi^ut 
encore  que  cette  signification  soit  régulière  ((Ans  la  iôm»^  ci 
qu'elle  soit  faite  et  reçue  par  ceux  qui  ont  quaji|é  pour  lA  f^ro 
et  la  recevoir,  d'après  les  règles  que  nous  avons  ^xposé^  nu 
chapitre  précédent.  Nous  devons  doqc,  pour  omettra  dp  Torcire 
dans  les  ok>servations  que  nous  avons  à  présenter ,  pt^rler  succes- 
sivement: 1^  d($  la  nécessité  de  la  significatloq^  2<>  de  ^?  (Qrnu^âi 
3^  des  personnes  qui  doivent  la  faire  et  à  qui  ^Wd  (}oit  étrp  s^e^* 
sée\  et  4^  du  donAlcilâ  où  elle  doit  être  faite. 

920.  Nécessité  do  la  signification^  —  LaslgniOcalion  est  ^^ 
cessaire  pour  faire  courir  :e  délai ,  tellement  que,  sauf  ce  que  noi;2 
dirons  à  la  sect.  7  de  ce  chapitre ,  l'appel  d'un  jugement  non  si-» 
gnifié  est  recevable,  quelque  délai  qui  se  soit  écpulô  du  jonr  du 
jugement  (Cass.,  8  meçs.  an  3, afF.  FerrieMx,  V. Pegré  deliiricyc- 
lion ,  Jugement). — il  suit  du  même  principe  que  l^appeiant  auquel 
on  oppose  que  son  appel  est  tar^ilf ,  peut  Invoquer  le  défaut  d« 
signiflcation  da  jugement  dont  est  appel,  quoiqu^H  ail  d'abord  né- 
gligé de  s'en  prévaloir  (  antennes ,  5  avril  1894,  alf.  Mazureau, 
arrêt  cité  dans  le  Dictionnaire  de  procédure»  y^  Exception, 
n*  267). 

Le  principe  de  la  nécessité  d*une  signification  est  gén^at«  Il 
s'applique  môme  en  matière  de  droits  réunis* —  11  a  été  décidé 
en  effet,  qu'en  cette  matière  la  partie  qui  a  obtenu  In  Jugement 
doit  le  signifier  à  son  adversaire  pour  faire  conrtr  le  #élaf  ëe  hui- 
taine dans  lequel  est  renfermé  l'exercice  du  droit  d'appel  (  pass. , 
19  janv.  1810)(3). 


un  acquiescement  positif  aui  dispositions  qu'il  reoforme,  de  manière  qn*i> 
ne  lui  aurait  plus  été  permis  de  s'en  plaindre;  —Considérant  que  Âftchcj 
Braun  ayant  été  prévenu  de  l'intention  on  de  la  réserro  d'appHer,  ri  au- 
rait dû  notifier  lui-même  le  jugement  à  son  adrersatre ,  pour  fairo  courir 
le  délai ,  ce  qu'il  a  négligé;  en  sorte  qu'il  ne  peut  prétendre  que  son  appel 
est  tardif,  nul  ne  pouvant  se  forclore  lui-même,  surtout  lorsqu'il  a  réservé 
le  droit  d'appel;  — Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'art.  445  c  pr.  permet 
à  l'intimé  d'appeler  incidemment,  en  tout  état  de  cause,  et  quand  ri  an- 
rait  signifié  le  jugement  sans  protestations;  que  c'est  une  facilité  particu- 
lière qui  est  accordée  à  rinlimé,  qui  ne  peut  priver  l'appelant  du  droit 
d'appeler,  quand  il  a  signifié  le  jugement  lui-même,  avec  r^erre  for- 
melle; ~  Considérant  que  si  le  délai  de  l'appel  avait  ifi  courir  contre 
l'appelant ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement ,  quand  même  il  l'aurait 
fait  notifier,  cela  eût  été  eifirimé  par  la  lot ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  à  l'égard 
des  enquêtes  dont  le  délai,  comme  le  dit  l'art.  257  du  code,  court  contre 
celui  qui  a  signifié  le  jugement,  à  dater  du  jour  de  la  notification ,  en  sorte 
que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  admise  sous  aucun  rapport  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Michel 
Braun ,  dont  elle  le  déboute;  —  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  fond;  —  A 
l'effet  de  quoi ,  —  Remet  la  cause,  etc. 
Du  8  mai  1841  .-C.  de  Metz. 

(2)  (Corn,  de  Monticello  C.  Orticoni.)  ~  La  gqub  ;  —  Sm  le  pranier 
moyen ,  attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  signification  du  jugement  de 
première  instance  ait  été  laite  avarit  l'acte  d'appel,  et  qu'an  contraire  i] 
est  constaté,  par  le  premier  arrêt  dénoncé,  que  ces  deua  aciei  ont  été  faits 
contemporaincment;  —  Rejette. 

Du  15  mai  18U.-C.  G.,  sect.  req,-MM,  Henrion ,  pr^-CWiot»  rap» 

(3)  (Droits  réunis  C.  Grosso.)  — La  codr;—  Vu  l'art.  32  décr. 
i«r  germ.  an  13;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  ar« 
ticle  que  l'appel  qui  n'est  pas  notifié  dans  la  huilaiqa,  d  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  de  premij^ro  instanca.,  n'o$(  pas  recevable^ 
—  Que,  par  eouséqucul,  pour  qu'il  y  ail  lieu  ^  celjQ  fin  de  non-rocevoÎT, 
il  est  impérieusement  nécessaire  que  la  p:ui  tic  en  faveur  de  laquelle  le  ju- 
gement de  première  iastaoce  i  été  rendu  fusse  signifier  le  jogeroeat  à  sa 
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•119.  I)  a  élé  décidé  que  ta  lèglc  s*app)ique  également  en 
BUliferede  donanes  (Cass.,  2  flor.  an  5)  (1). 

#18S.  Les  mêmes  principes  sont  suivis  en  matière  adminls- 
Imilve;  ainsi,  l'anôlê  d'un  conseil  de  prcfeclure  ne  peut  pas 
être  «tlaquô  par  la  \olc  do  l'appel  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  à  partir  de  la  signification  par  le  niinislère  d'un  liui^;- 
sler.  «Cbarles,  etc.; — Vu  roriginal  de  la  signification  de  l'arrêté 
(Tu  conseil  de  préfecture  du  T6  fév.  1815,  faite  à  la  requête  du 
sieur  Rollet,  le  S8  déc.  18â2 ,  à  la  commune  de  Bologne,  dans 
la  personne  du  sieur  Coché,  son  tnaire,  qui  l'a  visé...*, — Vu  l'art, 
il  durèglem.du22Ju!ll.  1806...^— Considérant  que  cet  arrêté  a 
été  régulièrement  signifié  le  28  déc.  182:2,  à  ]a  commune  de 
Dologne ,  dans  la  personne  de  son  maire,  qui  a  visé  l'original  de 
rexptoit;  — Que  le  pourvoi  de  la  commune  n'a  élé  formé  devant 
nous,  en  notre  conseil  d'État,  que  le  6  fév.  1826,  et  que  ,  par 
conséquent,  elle  est  non  recevable,  aux  termes  du  règlcm.  du 22 
|dll.  1806...»  (Du  15  nov.  1826;-Ord.  c.  d'Ël.-Comm.  de 
Bologne  C.  Rollet). 

•99.  D'ailleurs,  lorsque  la  loi  exige  une  sigotflcation  du  Ju- 
gement, Ccst  d'une  signification  complète  et  non  partielle  qu'elle 
entettd  parler.  Ainsi,  le  délai  d'appel  ne  court  pas  contre  un  Ju- 
gement qui  n*a  été  signifié  qu'en  partie ,  surtout  quand  la  dispo- 
sition dotu  on  appelle  a  élé  omise  (Metz,  27  Juin  1826)  (2). 

980.  Du  principe  que  la  signification  est  nécessaire,  11  résulte 
Itavinelblemeiit  que  la  connaissance  que  la  partie  aurait ,  par  un 
tout  autre  moyen  que  celui  d'une  signification ,  de  l'existence 
d'un  Jugement  rendu  contre  elle ,  ne  ferait  pas  courir  les  délais  de 
nppel  (Gaad.,  10  Janv.  1826,  aff.  Borelly,  V.  n*  090). 

99  t.  C'est  ce  qui  s'induit  encore  d'un  arrêt  de  cassation 
rcBda  par  la  section  criminelle  le  16  avril  1819  (selon  quelques 
lateurs  et  arrétlstes  le  IS  avril),  et  qui  a  jugé  que  la  régie 
n'ayant  d'autres  règles  fc  suivre ,  pour  la  procédure  en  appel , 
(|oe  celles  fixées  par  le  décret  du  r'gerro.  13,  et  la  loi  ne  lui 
donnant  aucune  option  &  faire  entre  tel  ou  tel  mode  de  procéder, 
si  QD  premier  appel  a  été  rejeté  comme  nul ,  le  second".  Interjeté 
avee  toutes  lea  conditions  exigées ,  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vièlc  s'il  a  élé  fofmé  dans  les  délais ,  lesquels  n'ont  pu  courir 
qu'à  partir  de  la  signification  du  Jugement,  ce  Jugement  eùt-il  été 

partie  adverse;  —  Que  le  délai  de  liuitaine  accordé  par  l'article  ci-dessus 
cité,  ne  court  qa^à  compter  du  jour  de  cette  sigoificalioD  ;  —  Que  la  partie 
qoj  lie  s'est  pa^  conforni^c  à  ta  loi  qni  met  celle  signllicalion  à  sa  charge , 
M  peat  pas  sa  prévaloir  do  sa  propre  négligence  pour  invoquer  une  fin  de 
s<»n-reccToir  qui  nW  acquise  ^uo  lorsque,  malgré  la  signllicalion  du  ju- 
gement, l'appel  n'a  pas  été  notiiié  dans  la  huitaine  de  la  signification  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  rdgie  des  droits  réunis  a  appelé,  le  4  juin  1809, 
du  jaeement  de  première  instance;  —  Qu'à  celle  époque,  Blalhieu  Grosso 
n'avait  pas  fait  notifier  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  le  tribunal  de 
première  instance;  —  Que,  par  conséquent ,  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué >  en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  l'appel  de  la  régie  non  rece- 
vable, a  fait  une  fausse  application  évidente  de  rart.  52  décr.  1*'  germ. 
SA  to,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 
Du  19  janv»  i810.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vergés,  rap. 

(i)  (Nayer  C.  tes  réaisscurs  des  douanes.)  — Lb  taiBUNAL;  —Vu 
Tari.  14  du  tit.  6  de  la  Toi  du  4  germ.  an  2;  —  Et  attendu  que ,  dans 
la  circonstance ,  l'appel  avait  été  interjeté  par  Mayer  dans  les  trois  jours 
lio  la  ligniDcation  qui  loi  avait  été  faile  du  jugement  du  juge  de  paii,  et 
que  les  juges  du  tribunal  de  district  séant  à  Wcisscmbourg  n'ont  pu  rcs- 
IreioJre  ce  délai  de  trois  jours  à  partir  de  celui  do  la  prononciation  sans 
forcer  et  étendre  la  rigueur  de  cette  même  loi  qui  ne  l'a  point  dit ,  et  à  la- 
q'tellc  l'on  ne  doitpoint  attribuer,  si  elle  n'est  portée  en  termes  exprès,  une 
dérogation  au  principe  général,  qui  veut  que  tout  délai  pour  l'exéculion 
d'un  jugement  ne  parle  que  du  jour  do  la  signiGcalion  qui  en  a  tlé  faite; 
*-- Attendu  encore  que,  de  la  combinaison  des  art.  14  cl  15.  il  résulte 
jiue  rappel  de  Mayer  n'était  inadmissible  qu'après  les  neuf  jours  du 
jugrmcot  ;  —  Casse  et  annule. 

Dtt  51  flor.  an  5.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Dubourg,  rap. 

(Ç  (Hérit*  Hanos.)  —  La  coun  ;  --  A  l'égard  du  jugement  du  15  mai 
182S;  —  Attendu ,  sur  la  fln  de  non-reccvoir,  qu'en  signifiant  ce  juge- 
ment, il  n'en  a  pas  été  donné  copie  exacte  et  entière ,  cl  qu'ainsi  cette  si- 
tniGcation  n'a  pas  dû  faire  courir  le  délai  d'appel  lors  surtout  que  la 
disposition  du  jugement  de  laquelle  il  y  n  appel  est  précisément  celle  qui 
•  été  omise  dans  ladite  copie  ;  la  Ûa  du  non- recevoir  dotl  donc  être  rejctée. 

Dn  17  Juin  1896.-0.  do  MeU. 

(ô)  Eifkù    •    (Dronziuo  C,  Ascbicri.)  —  La  dame  Ascbieri  fit  signi- 


prononcé  en  présence  de  la  n'gie  (Cilm.  cass.,  1C  avril  1919 1 
air.  Granet,  V.  Contrib.  indirectes). 

•829.  Ces  décisions  amènent  à  conclure  qu'une  partie,  qni 
avait  relevé  appel  sans  attendre  la  signification ,  et  qui  a  suc- 
combé  avant  d'avoir  reçu  cette  signific^Uon ,  ou  dès  avant 
'  que  les  délais  soient  expirés  ,  est  admissible  à  former  un  nouvel 
appel.  C'est  aussi  l'opinion  qui  est  généralement  émise.  H  faudrait 
néanmoins  faire  une  réserve  pour  le  cas  où  l'appel  aurait  été  dé* 
ciaré  mal  fondé.  Alors ,  en  effet,  le  fond  ayant  été  l'objet  de  la  dé» 
cision  rendue  par  les  Juges  d'appel ,  la  partie  dii-ait  Inuttlemenf 
qu'elle  est  encore  dans  les  délais.  On  lui  répondrait  que  tout  esl 
désormais  épuisé  par  le  premier  appel  qui  a  été  Jugé  au  faad» 
C'est  ce  qu'enseigne  M.  Chauveau  sur  Carré,  qvesté  IS69  ttr^ 
Les  décisions  ci-dessus  doivent  donc  ae  renfermer  dans  le  cas 
oâ  rappel  a  été  écarté  par  un  motif  indépendant  du  fond,  tel 
qu'une  nullité  de  forme ,  une  fln  de  non-recevoir.  G^eatdana  cette 
hypothèse  qu'a  été  rendu  l'arrêt  cité  au  numéro  qui  précMe. 

•88.  Du  reste ,  si  la  slgDlflcatlon  est  indispensable  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  il -n'est  pas  nécessaire  que  le  mot 
tignifié  soit  dans  l'acte  qui  donne  connaissance  du  Jugement  à  la 
partie  condamnée.  Ainsi ,  un  commandement  contenant  copie  da 
Jugement ,  en  vertu  duquel  il  serait  fait,  produirait  le  même  eflfet 
qu'une  signification.  Nous  n'avons  pu  découvrir  an  arrêt  de  là 
cour  de  cassation ,  du  10  vent,  an  12,  sur  lequel  queiilues  ae^- 
leurs  appuient  cette  opinion ,  d'ailleurs  fort  Juste. 

•34.  Formes  de  la  signification.  — *  En  règle  générale,  elle 
signification  doit  présenter  les  formes  communea  à  tous  les  ex- 
ploits.—  V,  Exploit.  V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit,  supré^ 
ch.  4,  sect.  3 ,  en  parlant  des  formes  de  l'acte  d'appel* 

•85.  Par  suite,  la  signiflcation  d'un  Jugement  dans  laquelle 
les  qualités  ont  été  omises  ne  fait  pas  oonrlr  le  délai  de  l'appel. 
-^  Hais  cette  omission  dans  la  signiflcation  n'a  aucune  Influenee 
sur  le  Jugement  lui-même ,  s'il  contient  tontes  les  parties  exigées 
par  la  loi  (Turin ,  30  janv.  1811)  (5), 

•8S.  Il  en  serait  de  même  de  la  signiflcation  d*un  Jugement 
faite  avant  que  les  parties  eussent  été  réglées  sur  une  opposition 
formée  aux  qualités  en  temps  utile  (Grenoble,  13  Juin  1997)  (4). 

•87.  De  même ,  la  signiflcaUon  de  l'MLtralt  de  la  feulile  iTin- 
-  ■  .  ■  -^ —  ^  -■ -^.  ■  . 

fier  aux  frères  Bronzino  on  jugement  dn  tribunal  de  première  instance  do 
Suze ,  qui  la  reçoit  naissait  pour  fille  légitime  de  Marc-Antoine  Broniino, 
dont  ils  se  prétendaient  liéritiors.  —  II»  en  interjetèrent  appel  ;  et ,  devant 
la  cour,  ils  Targuèrent  de  nullité,  sur  le  motif  qu'il  ne  contenait  point  les 
qualités.  —  Elles  avaient  été  effectivement  omises  dans  la  copie  signifiée 
aux  frères  Bronzino  ;  mais  elles  ne  manquaient  point  daoa  l'original  ëa  ia- 
gement.  Les  appelants  soutinrent  que  le  jugement  devait  aussi  être  aanulé, 
parce  que  la  copie  qui  leur  avait  été  notifiée  était  pour  oox  le  jugement 
même.  —  Arrêt* 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  rédaction  du 
jugement  en  appel  renferme  tout  ce  que  le  code  de  j»roeédore,  art.  141, 
exige  pour  qu'il  ait  le  caractère  d'un  Jugement;  —  Que  le  défiaut  de  l'in- 
sertion des  qualités  dans  l'exploit  de  signification  prouve  bien  qu'il  n'a 
pas  été  signifié  aux  appelants  un  jugement,  mais  II  ne  suffit  pas  pour 
établir  que  ce  jugement  n'existe  pas  ;  —  Qu'il  y  a  donc  ^  on  l'espèce,  non 
la  nullité  du  jugement,  mais  une  irrtgttiarité  dans  la  signification  ,  dont 
l'effet  aurait  élé  de  ne  jamais  faire  courir  contre  les  appelaats  les  délais 
de  l'appellation ,  sans  qu'elle  puisse  leur  fournir  aucun  moyen  valable , 
maintenant  qu'ils  ont  cru  de  lou(  intérêt  d'employer  la  voie  d'appel  ;  — 
Ilrlotlc  le  moyen  de  nullité. 

Du  30  janv.  1811.-C.  de  Turin. 

(4)  (Ûnlrîeux  C.  Peyrard.)  — La  coua  ;  —  Vu  les  art.  141,149,443, 
144  et  145  c.  pr.;  —  AUendu  que  de  la  combinaison  de  ces  divers  articles 
il  résulte  que»  lorsqu'il  a  élé  formé  opposition  aux  qualités  d'un  jugement 
(quelconque ,  ce  jugement  ne  peut  être  expédié  qu'après  que ,  sur  l'opposi* 
tion ,  les  parties  ont  été  réglées  par  le  juge  qui  a  présidé ,  et  en  cas  (Peni- 
pôcbement  par  le  plus  ancien ,  suivant  l'ordre  du  tableau;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  opposition  fut  formée  en  temps  opportun  par  l'avoué  de 


aucun  autre  juge;  —  Attendu  que  io  règlement  des  qualités  ne  pouvait' ré- 
sulter quo  d*uue  décision  rédigée  par  écrit,  portant  la  signature  du  ma- 
gistrat délégué  par  la  loi  ;  —  Allcndu  que  ce  n'est  pas  sans  un  grave 
motif  que  le  législateur  a  voulu  que ,  sur  une  opposition  à  des  qualités ,  les 
parties  fussent  réglées  par  le  président,  ou  l'on  des  juges  qui  avaient 
concouru  au  jugemeulj  la  partie  c^ui  signifie  les  qualités  pouvant  eBsl|et« 
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dienee,  ne  renfermant  que  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement , 
et  qui  ne  rapporte  ni  le  point  de  fait,  ni  les  conclusions  des  parties, 
ne  saurait  faire  courir  les  délais  d'appel  (Bruxelles,  13  fév.  1833, 
aflr.  Cordier,  V.  Expropriation  publiq.).— II  a  élé  décidé,  toutefois, 
en  sens  contraire  que  la  signification  du  dispositif  d*uQ  jugement 
sans  les^qualilés  ni  les  motifs,  est  sufDsanto  pour  faire  courir  les 
délais  de  l'appel  (Turin,  16  prair.  an  11  (1).  Gonf.,  et  par  les 
mêmes  motifs,  même  cour,  18  therm.an  13,  alT.  Paillette  C.  N...}* 
«-Entre  ces  deux  décisions,  la  première,  sur  laquelle  la  cour  de  Tu- 
rin est  revenue ,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  rapporté  au  n^*  935 , 
est  Incontestablement  préférable.  Pour  que. la  partie  soit  à 
même  de  se  décider  sur  l'Intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  Interjeter 
appel,  ou  à  accepter  le  Jugement,  U  faut  que  son  adversaire  lui 
fosse  connattre  ce  Jugement  dans  son  entier.  Il  ne  suffit  pas  que 
la  partie  à  qui  on  fait  connaître  le  dispositif  puisse,  comme  le  dit 
fa  cour  de  Turin ,  demander  une  expédition  au  greffe.  Ce  n'est 
pas  ainsi,  a  dlt'très-blen  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1557, 
que  la  lot  l'a  entendu  :  puisqu'elle  fait  courir  le  délai  du  Jour  de 
la  signiflcation ,  elle  veut  que  cette  signification  fournisse  par  elle- 
même  tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  utiles  pour 
éclairer  la  partie  qui  a  été  condamnée  sur  le  parti  qu^il  lui  con- 
vient de  prendre.  Le  délai  ne  serait-il  pas  illusoire  pour  la  partie 
qui  n'aurait  pas  le  moyen  de  se  procurer  une  expédition ,  s'il  cou- 
rait à  partir  d'une  signiflcation  incomplète  du  jugement? 

V.  encore  dans  ce  sens  MM.  Thomine-Desmazures,  1. 1,  n<^  492; 
Pigeau ,  Comm.,  t.  2 ,  p.  1 1 ,  n«  3. 

BBH.  Il  a  même  été  décidé  que  la  signification  d'un  Jugement 
faite  à  la  requête  d'une  partie  sur  ia  copie  de  ce  même  Jugement 


1 80Q  intérêt ,  insérer  des  faits ,  des  aveux ,  des  assertions  controuvés , 
de  naCnre  h  nuire  à  son  adversaire,  à  compromeUre  ia  défense  de  celui-ci; 
de  là,  la  nécessité  de  prononcer  sur  ropposiiion  aax  qualités,  de  fixer  le 
fait,  de  régler  les  parties;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  aucune  expédition  du 
jugement  dont  il  s^sigit  ne  pouvait  être  délivrée  par  le  greffier  du  tribunal 
de  Vienne;  foe  cette  expédition  ne  pouvait  surtout  comprendre  les  qua- 
lités qui  avaient  été  le  sujet  d'une  opposition  non  vidée, et  par  conséquent 
toujours  subsistante;  —  Attendu  que,  dès  lors  aussi,  il  ne  pourra  point 
être  statué  sur  l'appel  de  Dutrieux ,  tant  que  les  parties  n'auront  pas  été 
réjglées  sur  l'opposition  aux  qualités  signifiées  en  première  instance;  — 
Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  l'appel  de  Claude  Dutrieux ,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  à  la  forme  dé  la  loi ,  dépens  réservés. 
Du  13  juin  1827.-C.  de  Grenoble,  2*  cb.-M.  Paganon ,  pr. 

(1)  (Ponte  Lombriasco  C.  Loveza.)  •—  Lb  thibunal;  —  Considérant 
que  Ponte  avant  seulement  relevé  l'appel  par  exploit  du  30  vent. ,  et 
ainsi ,  après  l'échéance  des  trois  mois,  depuis  la  signification  du  jugement 
qui  lui  a  été  faite  le  20  frim.  précédent ,  il  est  clair  que ,  suivant  l'art.  60 
des  règles  générales  sur  l'administration  de  la  justice,  publiées  au  Bulle- 
tin n*  43,  son  appel  n'était  plus  à  temps ,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a- 
vait plus  ie  droit  d'appeler;  l'on  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  égard  &  l'ex- 
ception d'irrégularité  de  la  signification  du  jugement  faite  à  Ponte,  sans 
y  joindre  les  motifs ,  puisqu'il  n'est  établi  par  aucune  loi  que  les  juge- 
ments doivent  être  signifiés  en  toutes  leurs  parties ,  et,  d'après  l'objet  pour 
lequel  cette  signification  est  ordonnée ,  il  suffit  qu'elle  soit  faite  de  la  par- 
tie dispositive  du  jugement ,  pouvant ,  celui  qui  veut  en  appeler,  s'en  pro- 
curer une  expédition  du  greffe  et  voir  ainsi  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
appuyé;  —  Déclare  Ponte  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  16  prair.  an  11. -C.  de  Turin. 

(4)  fCrussol  d'Uzès  C.  Maire  do  Cuguron.)— La  cour;— Attendu 
que  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi  pour  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement, ne  court  qu'à  compter  d'une  signification  valable,  et  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  telle  celle  faite  par  le  sieur  Cruzol  d'Uzés  au 
maire  de  la  commune  de  Cuguron  le  30  mai  dernier,  puisqu'au  lieu  de 
donner  copie  de  l'expédition  du  jugement  rendu  par  lo  tribunal  de  Saint- 
Gaudens  le  12  fév.  précédent,  il  ne  donna  copie  ouede  la  copie  qui  lui  avait 
été  notifiée  à  lui-même  le  6  du  même  mois,  à  la  requête  du  sieur  Adour, 
et  cela  sans  ordonnance  préalable  du  juge  qui  le  lui  permit  ;  d'où  suit  que 
lors  même  que  le  maire  de  la  commune  de  Cuguron  n'aurait  pas  élé  suffi- 
samment autorisé  par  l'art.  584  c.  pr.  civ.  à  faire  notifier  un  appel  au 
domicile  élu  par  ledit  Crussol  d'Uiès  chez  le  sieur  Labalut  à  Sainl- 
Gaudens,  le  délai  pour  appeler  n'aurait  pas  encore  utilement  couru,  ce 
qui  rendrait  sans  objet  la  demande  en  rejet  de  l'appel  déjà  interjeté ,  et 
dont  la  copie  est  parvenue  au  sieur  Crussol  d'Uzés  qui  en  est  porteur;  — 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  12  ddc.  1808.-C.  de  Toulouse.-MM*  Desazars,  pr.-Corbière,  pr.  gén. 

'  (3)  E»rei."- (Corn,  de  Villelongno  C.  Armet,  etc.)  — Le  maire  do 
lacommune  de  Villelongue,  dont  le  hameau  du  Vilar  faisait  partie,  avait 
reçu  l'autorisation  de  figurer  dans  une  inslancc  en  cantonnement  formée- 


qu'une  antre  partie  lui  avait  fait  signifier  sur  l'expédition ,  ne 
produit  pas  reffet  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel  (  Toulouse, 
12déc.  1808  (2);  Conf.  Besançon,  17  Janv.  1829,  aff.  Rebattu, 
sous  l'arrêt  de  cass.  du  7  fév.  1 832,  ^v<»  Appel  Incid.).  Toutefois, on 
a  fait  remarquer ,  contre  la  décision,  qu'elle  repose  sur  une  con- 
fusion entre  les  prinq^pes  de  l'exécution  avec  ceux  du  délai  d'ap- 
pel. Qu'il  faille,  a-t-on  dit,  pour  faire  exécuter  un  Jugement, 
être  porteur  de  l'expédition,  cela  est  incontestable;  cela  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  545  (V.,  au  surplus ,  Exécution ,  où  ce 
point  est  examiné).  Mais  quel  motif  Invoquer  pour  soutenir  que  la 
même  règle  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'une  signifi- 
cation qui  a  pour  objet  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel?  11 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte,  dans  ce  cas ,  soit  exécutoire;  il 
suflSt  qu'il  soit  authentique.  Or,  la  copie  l'est  aussi  bien  que 
l'expédition ,  puisqu'elle  est  certifiée  par  des  oflAciers  publics 
compétents. —  V.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1557,  et 
Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  672.  C'est  ainsi  que  la  loi  nous 
semble  devoir  être  entendue. 

•89.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  le  maire  qui,  dans  une 
instance  formée  contre  une  section  de  sa  commune ,  laquelle 
section  est  partie  principale ,  tandis  que  la  commune  n'est  que 
partie  intervenante,  se  trouve  ainsi  flgurer  au  procès  sous  deux 
qualités ,  comme  représentant  la  partie  principale  et  l'interve- 
nante ,  peut  se  servir  de  la  copie  du  Jugement  qui  lui  a  été  si- 
gniûé  en  l'une  de  ses  qualités ,  pour  dénoncer  le  Jugement  à  la 
partie  adverse ,  et  faire  courir  contre  elle  le  délai  de  l'appel 
(Montpellier,  27  mal  1829)  (3). 

S4II.  Et'que  la  signiflcation  d'un  Jugement  faite  par  unepa^ 


par  Armet  et  consorts.  Le  hameau  du  Vilar  était  partie  principale^  et  U 
commune  de  Villelongue  partie  intervenante;  et  le  fonctionnaire,  mvesti 
du  droit  de  les  représenter,  se  trouvait  ainsi  réunir,  au  procès,  deax 
qualités  bien  distinctes,  puisqu'il  était  à  la  fois  partie  principale  et  partie 
intervenante.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Céret ,  qui  repousse  l'actioo 
d'Armet  ;  ce  jugement  est  expédié ,  et ,  par  on  seul  et  même  exploit ,  si- 
gnifié ,  individuellement,  à  la  requête  d'Armet  et  consorts ,  aux  babitasts 
du  hameau ,  et  au  maire,  sans  qu'il  soit  énoncé  que  c'est  comme  repré- 
sentant ce  hameau.  De  son  côté,  le  maire,  pour  faire  courir  le  délai, 
signifie  le  jugement  à  Armet ,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  section  du 
Vilar  et  de  la  commune  de  Villelongue.  —  Sur  l'appel  formé  par  Armet, 
est  intervenu  un  arrêt  qui  rejeUe  cet  appel,  comme  ayant  été  notifié  indi- 
viduellement aux  habitants  du  hameau,  tandis  que  ceux-ci  avaient  été 
représentés  par  leur  maire  ;  que  ce  dernier  n'ayant  figuré  devant  laeoor 
que  comme  représentant  de  Villelongue,  et  non  de  la  section  du  bamen, 
cette  section  n'était  pas  en  cause ,  et  devait  être  appelée.  Nouvel  ex- 
ploit d'appel  signifié  au  maire ,  en  toutes  les  qualités  qu'il  avait.  Goo- 
testation  de  sa  part,  sur  le  fondement  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  moii 
depuis  la  signification  du  jugement  à  Armet. — Prétention  opposée  d'A^ 
met,  fondée  sur  ce  que  le  maire  n'avait  d'autre  expédition  en  son  ponvoir 
que  la  copie  à  lui  notifiée  par  Armet,' comme  représentant  la  Villeiongaeet 
non  le  Villar  ;  et  nar  le  motif  encorjB,  que  la  notification  du  jugement  n'a- 
vait pas  été  précédée  de  la  signification  à  avoué ,  circonstance  qui ,  disait- 
on  ,  n'a  pu,  aux  termes  de  l'art.  147  c.  pr.,  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement,  dont  est  appel ,  a  été  signiCé 
I  aux  appelants,  à  la  requête  du  hameau  du  Vilar,  formant  section  delà 
commune  de  Villelongue-des-Monls ,  par  exploit  du  29  mars  1828,  et  que 
l'appel  dirigé  contre  ledit  hameau,  n'est  qu'à  la  date  du  21  fév.  1829, 
c'est-à-dire  plus  de  cinq  mois  après  la  signification  dudit  jugement;  - 
Attendu  que ,  vainement,  les  appelants  prétendent  que  cette  significalioa 
serait  irrégulière  et  nulle ,  comme  ayant  été  faite  au  moyen  d'une  copie 
clrangère,  au  maire  Je  Villelongues,  en  tant  qu'il  représentait  le  bt- 
meau  ;  —  Que  nulle  loi  n'obligeait  le  maire  de  Villelongue,  représentant  à 
la  fois  de  la  commune  eu  corps  et  de  la  section  du  Vilar  en  particulier,  à 
se  procurer  une  expédition  du  jugement  qu'il  voulait  notifier  aux  appelants 
au  nom  de  ladite  section  ,  alors  qu'il  avait  reçu  une  copie  de  cejngemeai 
comme  maire  de  la  commune;  —  Attendu  que,  plus  vainement  encore , 
lesdits  appelants  contestent  la  régularité  de  ladite  signification,  sur  le  motif 
que  le  jugement  n'aurait  pas  été  préalablement  notifié  à  leur  avoué,  confor- 
mémentàrart.  147  c.  pr.,  et  qu'on  conséquence,  ils  soutiennent  que  ce 
défaut  de  notification  a  prodoit  l'effet  que  la  signification  à  partie  n'a  point  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  ;— Que  Tart.  147  n'exige  la  signification  préalabU 
du  jugement  ,que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécuter ,  et  qu'une  simple  significa- 
tion à  la  partie  n'est  point  une  exécution;  —  Qn'ainsi  ia  signification  da 
28  mars  1828  ayant  suffi  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  il  est  vrai 
de  dire  que  cet  appel ,  interjeté  après  l'expiration  do  délai  de  la  loi ,  n'est 
point  recevable  ;  -  Par  ces  motifs ,  —  Déclare  tardif  et  non  recerabla  rap- 
pel du  21  fév.  1829. 

nii9.7  mai  189<VC.  de  Montpellier. 
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He-ftur  la  copie  qui  lui  en  a  été  à  elle-même  signifiée ,  suffit  pour 
fUre  coarir  le  délai  d'appel ,  encore  bien  qu'il  ne  l\ii  en  ait  pas 
été  déUvré  d'expédition  (Gaen,  U  Juin  1837, aff.  Beaumont, 
V.  nM044)i 

S4t  •  C'est  la  copie temise  à  la  partie  elle-même  qui  doit  être 
consultée  pour  décider  si  la  signification  a  fait  ou  non  courir  les 
délais.  Par  suite ,  l'erreur  commise  dans  la  copie  d'un  Jugement 
lignifié  à  avoué  n'empêche  pas  le  délai  d'appel  de  courir,  si  la  co- 
pie signifiée  À  la  parUe  n'est  pas  fautive  (Gass.,  23  avril  1831  ^ 
aff.  Gayde-Roger,  V.  infirày  n«  1002  ). 

S49.  Mais  la  signification  à  domicile  ne  fait  pas  courir 
les  délais  de  l'appel ,  si  elle  ne  mentionne  pas  à  la  requête  de  qui 
elle  est  laite  (Colmar ,  7  Janv.  1820  )  (1)  ;  et  cela  s'applique  dans 
le  cas  même  où  c'est  à  un  avoué  que  ia  significationdoit  être  faite, 
comme  dans  l'hypotbèse  de  l'art.  763  c.  pr. ,  si  cette  significa- 
tion manque  des  formalités  essentielles  pour  les  ajournements 
(Metz,  17  août  1818)  (2). 

S48.  Il  en  serait  autrement  de  la  signification  d'un  Juge- 
ment ,  faite  à  la  requête  d'une  partie  dénommée  et  de  ses  consorts^ 
et,  en  outre,  avec  copie  du  Jugement  et  désignation  claire  de 
toutes  les  parties  parleurs  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures: 
une  telle  signification  serait  régulière  et  ferait  courir  les  délais  de 
l'appel  en  faveur  de  tous  les  intéressés.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Metx,.du  20  déc.  1825,  cité,  mais  non  rap^ 
porté  par  le  Journ.  des  avoués. 

HAA.  Pareillement,  la  signification  d'un  Jugement  qui  ne  con- 
tient pas  les  nom,  profession  et  domicile  de  celui  à  la  requête  de 
qui  elle  est  faite,  donne  cours  aux  délais  derappel,sieUeaété  pré- 
cédée de  la  copie  d'un  pouvoir  de  signifier,  donnée  à  un  huissier 
par  son  avoué,  et  renfermant  toutes  ces  indications  (Colmar, 
14  juin  1832,  aff.  HerUog,  V.  n«  083). 

(1)  (  Boet  C.  Defonet.  )  —  La  coua;  —  Considérant  que  la  significa- 
tion en  date  du  12  août  1816  est  nalle,  en  ce  qu'elle  ne  mentionne  pas  à 
la  requête  de  qui  elle  est  faite;  qu'ainsi  elle  n'a  pu  faire  coarir  le  délai 
«l^appel ,  lequel  dès  lors  a  été  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi ,  puisque  la 
lenle  signification  valable  du  jugement  dont  est  appel  est  du  lO.oct.  1816, 
et  que  l'appel  est  du  29  nov.  même  année  ;  — Considérant  au  fond,  etc...  ; 
—Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
l'appel,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  <—  Ordonne,  avant  faire 
droit ,  etc. 

Du  7  janv.  1820.-C.  de  Colmar.-M.  Poiqel,  pr. 

(2)  (D C.  créanciers  B )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  toute  si- 
gnification d'un  jugement  qui  a  pour  but  de  faire  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel, malgré  qu'elle  doive  être  faite  à  l'avoué ,  n'est  pas  dispeneée  des  for- 
malités communes  aux  ajournements,  parce  qu'elle  n'est  pas  un  simple 
acte  d'Instruction  d'avoué  à  avoué,  mais  une  notification  faite  èi  la  requête 
d'un  partie  à  l'autre ,  au  domicile  et  à  la  personne  de  l'avoué  de  celle-ci  ; 
—Attendu  que  la  signification  faite  &  avoué  du  jugement  dont  est  appel , 
le  2  déc.  1814,  manque  des  formalités  essentieUes,  puisqu'on  n'y  trouve 
■i  le  nom  de  la  partie  &  laquelle  il  doit  être  signifié ,  ni  son  domicile,  ni 
l'immatricule,  ni  le  nom  et  le  domicile  de  l'officier  ministériel  qui  instru- 
mentait; il  faut  dire  qu'elle  est  insignifiante  et  sans  effet  ou  caractère  ;  — 
Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l'appel ,  sur  ledit 
appel  ;  —  Met  Pappellalion  au  néant ,  etc. 

Ou  17  août  1815.-C.  de  Metz.-M.  Voysin  de  Gartempe ,  l*'  pr. 

(3)  ^Scelles  C.  Scelles.} —  La  coua  ;  —  Attendu  que ,  pour  pouvoir  ob- 
server les  délais  de  l'appel,  soit  qu'on  considère  le  jugement  du  5  février 
1823  comme  ayant  statué  sur  un  incident  élevé  contre  des  poursuites  en 
expropriation,  soit  comme  ayant  statué  sur  une  instance  &  part,  il  était 
nécessaire  que  le  domicile  de  la  partie  eût  été  indiqué  dans  ce  jugement, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  et  que  cette  formalité  n'a  pas  été 
observée  ;  —  Que  le  domicile  de  François  Scelles  n'a  été  indiqué  dans  la 
signification  de  ce  même  jugement  que  sous  un  nom  incorrect ,  celui  de 
Saint-Aubin-Loquinar,  et  ne  l'a  pas  été  d'une  manière  plus  correcte  dans 
une  seconde ,  où  l'on  désiçae  le  nom  de  la  commune  de  Saint-Aubin-de- 
Loquinan  (Sartbe)  sans  faire  connaître  même  le  nom  de  l'arrondissement; 
—  Que  SI  Julien  Scelles  n'a  pas  formé  son  appel  dans  les  délais  prescrits 
dans  Pone  on  dans  l'autre  bypotbèse,  c'est  parce  que  François  et  Baptiste 
Scelles  l'ont  mis  dans  la  nécessité  ae  faire  des  recbercbes  pour  découvrir 
son  véritable  domicile ,  et  que  la  faute  provient  de  son  fait...  ;  ^  Rejette 
ta  fin  de  non-recevoir... 

Du  8  fév.  1825.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Maubant ,  pr. 

(4)  Stgtke  :  —  (De  la  Bemardière  C.  Cbamplebout.)— Le  sieur  Cbam- 
plebout  signifia ,  le  10  sejit.  1814 ,  un  jugement  par  défaut  qu'il  avait  ob- 
tenu au  tribunal  civil  de  Gannat  contre  le  sieur  de  la  Bemardière.  —  Ce- 
hi-ci^inleijeta  appel  le  29  déc.  iai4,  c'est-à-dire  trois  mois  et  dix-huit 
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•46.  Au  contraire,  les  délais  ne  courraient  pas ,  si  le  domi- 
cile de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  n'était  indiqué  que  d'une 
manière  inexacte ,  soit  dans  la  procédure,  soit  dans  la  significa- 
tion (Caen ,  8  fév.  1825)  (3). 

S4II  Mais  on  a  fait  une  distinction  entre  l'exploit  de  signifi- 
cation et  celui  d'«Journement,  et  il  a  été  décidé  que  si  le  domicile 
de  la  partie  à  laquelle  le  jugement  est  notifié  ne  se  trouve  pas  dé- 
signé dans  la  signification  par  l'indication  de  la  rue  et  du  numéro 
de  la  maison ,  le  délai  de  l'appel  n'en  a  pas  moins  couru  (Renues, 
25  mai  1808,  arrêt  cité,  mais  non  rapporté  dans  le  Journ.  des 
avoués,  1. 13,  p.  114). 

•49.  L'exploit  de  signification  du  jugement  te  doit  pas  néces- 
sairement, pour  faire  courir  lesdélais,  contenir  constitution  d'avoué 
(Riom,  10  fév.  1815)  (4).  Il  se  peut,  en  efl^et ,  que  la  partie  à  la- 
quelle le  Jugement  est  signifié  en  accepte  la  décision  ;  et ,  dans  ce 
cas ,  la  constitution  d'un  avoué  par  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement 
aurait  été  tout  à  fait  inutile. 

S48 .  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  faire  la  significatipn» 
—  Pour  agir,  il  faut  avoir  qualité.  Ce  principe  s'applique  en  ma- 
tière de  signification  -,  on  ne  peut  guère  citer  comme  exception  à 
la  règle  que  le  cas  du  negotiorum  gesior,  encore  est-il  possible  de 
considérer  ce  dernier  comme  admis  seulement  au  moyen  de  la 
supposition  d'un  mandat  reçu  du  propriétaire. 

S4S.  Ainsi,  la  signification  d'un  Jugement  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel ,  si  elle  a  été  faite  en  vertu  seulement  du  man- 
dat de  l'avoué,  et  non  à  la  requête  de  la  partie  (Bruxelles,  12  janv. 
1812)  (5). 

SAH.  A  plus  forte  raison ,  la  signification  faite  au  nom  d'une 
partie  décédée  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  Tappel  (Limoges, 
9  janv.  1827)  (6).  Et  comme  la  mort  civile  est ,  pal'  la  fiction  de 
la  loi ,  l'équivalent  de  la  mort  naturelle ,  il  s'ensuit  que  ia  signi- 


jours  après  la  signification.  Mais  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  prise 
dans  la  tardivelé  de  l'appel,  il  soutint  que  les  délais  n'avaient  pas  couru, 
1»  parce  que  la  signification  ne  contenait  pas  constitution  d'avoué  ; 
2**  parce  que  la  coçie  en  avait  été  laissée  à  la  portière  de  Thôlel  garni  où 
l'appelant  demeurait  à  Paris ,  et  que  la  portière  n'était  pas  sa  servante. 
—  Arrêt. 

La  coua; —  Attendu  que  la  signification  du  jugement  dont  est  appel 
est  régulière;  —  Attendu  que  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de 
trois  mois;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  10  fév.  1815.-C. deRiom.-M.  Redon,  l*'  pr. 

(3)  Etpèee:  —  (  Lamberts  C.  Straetman.)  —  Straetman  avait  obtenu, 
au  tribunal  de  Bruxelles,  un  jugement  contre  Lamberts. — La  signification 
en  fut  faite  au  domicile  de  ce  dernier.  L'avoué  de  Straetman  avait  écrit  ces 
mots  sur  l'expédition  :  Soit  signifié,  le  présent  jugement,  &  Lamberts;  et 
il  avait  signé.  L'buissier  a  donné  copie  de  cette  espèce  de  mandat  avec 
l'exploit  de  signification ,  et  il  s'est  contenté  de  dire  :  «  Signifié  et  déli?ré 
copie  a  Lamberts ,  etc.,  »  sans  ajouter  a  la  requête  de  oui.  —  Lamberts 
interjette  appel  après  plus  de  trois  mois  depuis  cette  signification. — Straet- 
man prétend  que  l'appel  n'est  pas  recevable.  —L'appelant  répond  que  la 
signincation  du  jugement,  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  faite  au 
nom  de  la  partie ,  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel  -,  —  L'intimé  a 
soutenu ,  au  contraire ,  que  le  jugement  avait  pu  être  notifié  de  l'ordre 
de  l'avoué ,  maître  de  la  cause,  et  i^'aucun  texte  ne  prescrivait  la  signi- 
fication à  la  requête  de  la  partie,  à  peine  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'appert  de  la  signification  à  domicile  du 
jugement  du  19  déc.  1810  à  la  requête  de  qui  elle  a  été  faite;  que  de 
l'espèce  d'ordonnance  de  l'avoué  de  première  instance  qui  précède  la 
signification ,  il  est  seulement  à  présumer  que  ladite  signification  aurait 
été  faite  par  l'ordre  de  l'avoué  ;—  Que  le  mandat  donné  à  favpué  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  faire,  sans  le  concours  de  son  mandant,  un  exploit 
à  faire  courir  le  délai  fatal  pour  l'introduction  d'une  nouvelle  instance  ;— 
Qu'enfin ,  la  signification  d'un  jugement  susceptible  d'appel  ne  peut  être 
faite  qu'a  la  requête  de  celui  qui  l'a  obtenu  :  ce  qui  doit  être  exprimé 
dans  l'exploit  même  de  la  signification;  et  qu'ainsi  la  signification  dont 
il  s'agit  devant  être  considérée  comme  non  avenue,  il  en  résulte  ç^ue  l'ap- 

Sel  est  recevable,  bien  qu'il  soit  fait  plus  de  trois  mois  après  ladite  signi- 
cation  ;  —Admet  l'appel ,  etc. 
Du  12  janv.  1812.-G.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(6)  (  Prévost  C.  Laroche.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  significa- 
tion faite  au  nom  de  Gabriel  Laroche ,  alors  décédé,  le  5  nov.  1810,  du 
jngement  dont  est  appel ,  étant  irrégulière  et  nulle ,  comme  faite  au  nom 
d'un  individu  qui  n'existait  plus;  n'a  pu  produire  aucun  effet,  ni  par 
conséquent  celui  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel;  -^  Que  Tinstance 
étant  terminée  parle  jugement  du  28  août  1810,  qui  avait  ronvoyé  La- 
roche de  la  demande ,  les  fonctions  do  Tavoi'c^  «ini  avait  i\cnv^v  j  tywr  \m\ 
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ticaUon  ^D  iogisment,  par  line  persoane  frappée  de  mort 
eivile  (par  exemple  un  émigré)  oe  fait  pas  non  pins  courir  le 
déiai  de  l'appel  (R^.,  33  nov.  1800,  aff.  de  Feuiliena,  V.Emigré). 

S6t .  Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  à  la  requête 
d^un  individu  se  disant  héritier  de  la  personne  qui  ^  obteuti  le 
jugement ,  mais  sans  }ustifler  eette  qualité.  Cela  résulte  d'un 
aiTét  de  Bruteiles ,  du  8  Juin.  4808,  cité  par  les  auteurs.  —  La 
cour  de  TuHn  s'est  prononcée  dans  ce  sens  le  30  Janv.  1812  (aff. 
N...  CM...),  par  des  motifs  qui  ne  sont  autres  que  la  reproduo- 
tion  de  la  propositiod.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  se  prononice 
M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1557,  par  ce  motif  fort  Juste 
que  la  lof,^A  Msant  courir  le  délai  du  Jour  de  lasiguiflcatiôo  du  ju- 
gement, présuppose  que  cette  signification  a  été  légalement  faite 
par  la  partie  même,  eh  faveur  de  laquelle  le  Jugeitient  a  été  rendu , 
ou  par  soé  légitime  représentant,  à  un  tUrereconkwBt  incQntestabl9. 

9B9.  Par  une  application  toute  naturelle  de  ce  principe , 
il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  a  été  signifié  plar  un 
4mCant  naturel  sans  spécifier  cette  qualité  d'enfant  naturel;  mais 
en«  prenant  celle  de  fils  et  unique  successiMir  de  sa  mère,  le 
délai  de  l'appel  ne  court  pas  du  Jour  de  la  signification ,  mais 
sealement  du  Jour  où  il  a  fait  connaître  sa  qualité  d'enfant  natu- 
rel et  d'héritier ,  en  iftotifiant  son  acte  de  naissance  ou  de  recon- 
naissance et  la  répudiation  que  les  héritiers  légitimes  ont  faite  de 
la  sueeessibtt  de  sa  mère  (Nîmes,  99  Janv:  1811  (1);  V.  ubnf. 
H.  CarVé;  tw:  tiH',y  t  la  hete); 


pelaots  sont  recevables  dans  leur  nouvel  appel  dadit  jogetAenl,  du  0  avHl 
18!23 ,  encore  que  Tappel  de  1811  du  même  jogement  ait  été  déelart  nnl; 
—  Rejette  la  fin  do  non-reçevoir ,  elc. 
Du  9  janv.  1827,-C.  de  Limoges. -M.  Firmlgier ,  cons.,  pr. 

Ç.  ft. 


^  ^  «.^vv .  —  v/*— V  y.  «...V  )  —  Le  28  therm.  ah  kt ,  Iji  'dâi](ie 
R...  a  obtenu  un  jb^eqient  (blé'rlocutoire  contre  le  sieur  R....  Cette  dame 


(l)Fipéce.-—  (C. 
A,.,  «l  optenu  un  jbge^ivui  ^ui^riucuiuire  uuuire  le  &ieurn....  uei|e  aame 
élanl  décëdée,  ses  p^rentiB  ïégilîipes  ont  renoncé  à  sa  succession  ;  màh  h 
sieur  C...,  sob  fils  natiurci,  é^eist  jporté  son  héritier.  —  Le  ai  mars  ISOT, 
ce  dernier,  "-""•"•  «««ki^  j«  «t-  -•  ..^: j-  i-  j-_,..  ^^ 


vc  uciuici ,  |iiçimiii  Mua^té  de  Ql^  et  unique  successeur  de  la  damc^  H 
à  fait  sigtiîfier  au  ïmr  R,..  le  jugement  je  Iherm.  an  12.  Lé  «ietir  U..I 
n'a  pas  appelé,  dààs  ïesms  Wôis  de  la  signification.  C... ,  se  prévalant 
du  jugement  comme  ayant  ^caùls  la  force  de  la  chose  juglée ,  R. ..  lai  con- 
testa la  qualité  d'hértuer  qu'il  avait  prise  dans  l'exploit  dp  signification  ; 
-r-  Le  tribunal  de  Tovnoa  ordonna  à  G...  d'établir  c^tte  qualité;  ce  qu'il 
fit  eo  signifiant  la  renonciation  des  parents,  et  l'acte  de  nbl^^ânûcc  consta- 
tant sa  filiation.  —  Le  14  juia  1808,  B...  appela  du  jugement  de  therm. 
an  IS.  C...  lui  a  opposé  que  cet  appel  n'agit  pas  été  iotMjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  siguification  du  jugement.  Il  a  soutenu  qu'ayant  pris  dans 
reiploit  de  signification  du  Jogement  la  qualité  d'héritier  de  sa  nière,  il 
I  arait ,  par  cela  seul,  fait  connaître  au  sieur  R..,;  que ,  d'ailleurs,  la  qua- 
lité des  personnes  est  eensée  connue;  que  te  sieur  R...  pouvait  lui  en 
contester  la  réalité  QOla  légitimité,  eoipme  il  l'a  foît  réellement;  mais 
qu'après  en  avoir  justifié,  il  ne  pouvait  .être  privé  du  béfiéfioe  de  la  si- 
goification  qu'il  ayait  faitfkire.  R  concluait  de  lÀqde  le  jour  de  la  signi- 
fication était  ie  point  de  départ  du  dél^ ,  et  que  l'appid ,  n'ayant  été  inter- 
jeté que  fuiniempis  après,  était  tardif  et  non  reoevable.  te  sieur  R... 
combattait  cette  fin  de  non-recevèir,  par  tes  motifs  qu'on  trouvera  dans 
rarrèt  suivant  qui  tes  a  accneilfis.  -^  ArrèC 

.  La  coirsi  —  Considérant  que,  lorsque  la  loi  fait  ckmrir  Ib  délai  de 
1  appel  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  en  eSt  l'bbist.  elle 
présuppose  m.  celte  signification  a  été  légalement  Uité  par  U  partie 
même  en  faveur  de  qui  déjugeaient  a  été  rendu ,  ou  par  Één  légitime  re- 
présentant, à  un  tiU-e  reconnu  et  incontestable  ;  •—  Que  le  jugement  du 
tribunal  de  Tournon ,  du  «g  therm.  an  12 ,  éuit  interveàu  sur  la  poursuite 
de  la  dame  R,...  eontte  le  sieur  R...;  que  le  sienr  G...,  en  le  faisant  si- 
goifier  en  qualité  de  fils  et  unicité  successeur  de  là  dame  R... ,  eiduant 
par  sa  dénomination  ^  cel)e  de  fib  légitime,  issu  de  oe  mariage ,  et  n'y 
prenant  point  celle  d'enfant  naturel  de  la  dameR...^  avait  induit,  par  là, 
le  sieur  R...  à  ne  pas  reconnaître  ea  lui  la  vrai  suoceaieur  des  pntfiwl  au 
profit  desquelles  ledit  jugement  était  intervenu:  et  que',  dès  lors,  le  sii 
R,..  n  avait  pas  dO  en  relevAr  appel  à  l'enooéro  d'aa  tiers ,  et  qu'A  i 
devait  pas  voir  un  légjUme  contradicteur;  que  ci ,  en  effet ,  l'açt^  de  nai 
sance  do  C...,  non  encore  représenté,  eût  prouvé  qu'il  était  adultérin ,  t  _ 
81  les  successeurs  légîtîipes  n'eussent  pas  répudié  la  succession  de  la  dame 
R...,  en  lui  refusant  le  titre  et  le  droit  d'héritier,  il  eût  été  irrecevable  à 
(.emandcr  en  son  nom  l'exécution  dudil  jugement;  que  cela  fut  ainsi  dé- 
cidé par  le  jugement  contradicloire  du  â5  mai  1 808 ,  auquel  le  sîeur  C. 
acquiesça ,  en  faisant  notifier  son  acte  de  naissance ,  et  la  répudiation  des 
lieiiUers  naturels;  que  c'est  dan«  ce  moment  là  seul  qu'il  se  fit  connaître 


sieur 
ne 

nais- 
on 


•6S.  Lorsque  4eux  i»arti6Bout  obtenu  uuJugçwse^UtiiuelHnis 
d'elles  seuhsmeot  l'a  sigMâé,  cetla  siguiOcatiOÉ  ue  fait  pas  coariir 
les  délais  à  l'égard  de  l'autre  parliA  qui  n'a  poiot  siguifié  (  Reg. ,  1 7 
prair.  an  12)  (2).  Cette  proposition  est  aussi  vraie  depuis  le  codé 
qu'elle  l'était  auparaf  eut;  ainsi  que  ie  fait  reiparquer  M.  Carré,  foc. 
ot(.^Touteldis,  si  le  Jugement  avait  été  ol>tenupardeuf  persoones 
qui  auraient  agi  comme  associés  coUeetivement,  la  signiûcatiDii 
ne  devrait  pas  uécessairenteut  eu  être  faite  par  un  seul  acte  à  la 
requête  des  deux.  H  suffirait  que  cbaeuu  la  fit  séparément  en  son 
nom  individuel  pour  faire  courir  les  fêlais  au  profit  de  Tua  et  de 
l'autre.  La  cour  da  Piaria  a  déclaré  valable  la  sigoificatSoa  d'un 
acte  d'app^  faite  préciséneut  dans  cette  bypo^ijàse  (  Paris;  11 
juin  1812,  air.  Swao^  V.  Droits  dvlls ,  «xc^ption).  )l  n'y  a  pas  da 
motif  pour  en  décider  autrement  à  l'é^srd  de  la  significaUon  da 


e64.  Lorsque»  sur  la  demaade  en  partage  du  créancier  de 
l'un  des  cohéritiers  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  il  est  inter- 
venu un  Jugement  qui  f  tout  en  ordonnant  la  partage,  prdonnce 
sur  des  diffionltés  élevées  entre  quelqQasrén^  des  béHtiers  j  la 
signification  qui  est  faite  de  ee  ipgameal^  par  le  joréaada-  ans 
cohéritiers,  fait  courir;  contre  ceux-ci  et  aptre  aux,  le  délai 
d'appel,  même  en  ce  qui  touche  les  diffeultés  personnelles  ai» 
héritiers  (Toulouse;  29  dée.  4830)  (»). 

•S6. 11  faut,  d'attiearsi  éiéuler  que  la  signiacation  dujnga- 
ment  ne  peut  faire  courir  les  délais  de  l'appel^  qu'îi  la  aondf  tion 

au  sieur  R...  poèr  toTrài  irepHfèéhlkht  Ée  <ïé4it  ^ébsltf^  fcityitfttil  hrkU 
plaidé  Jusqéé-là ,  et  qu'il  péuvait  intimer  sur  ît  m^àn  A>nt  il  s'était  i^ 
serré  l'exercice;  que;  cet  appel  ayant  été  relevé  de  sqita  ;  antouna  dé- 
cbéance  n'avait  pu  être  encoume  par  Je  sjev  R...  pendaat  ia  durée  de 
ses  débato,  et  que,  dès  lors^  son  appel  doit  être  r^  :  ^  Àiiette  la  fin 
de  non-recevoir,  etc. 
Du  29  janv.  1811.^::.  de  TTImes. 

(2)  mipke  :.  —  r  éégur  Ç.  Oialoppia,  ) --i  i^  frètes  CMonpin  ont 
formé ,  derant  le  Iribun^  diç  commerce.de.Çordsauxi  Jiqe  demande  contre 
Dttbor,  d'une,  p^l,  et  contre  Ségi^r.  de  rautrj.  — 14,  triJmnal  les  en  a 
^ébou^Sf  -^  Dubor  le^^r  »  tait  signifier  le jugjemeRt,  -^  fiè^  de  quatre  ans 
apré^  cette  signifiçatjpi^.,  les  frères  ÇhalpHpin  ont  .appelé  du  même  juge- 
ment, à  l'égard  de  Siégur.  âégujr  leur  à,  opposé  une  fia  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  une  leqr  appel  étai^  tardif,  n'ayant  pas  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  signification  qui  leur  avait  été  faite.  —  Par 
arrêt  du  9  fruct.  an  9 ,  la  cpur  d'appel  de  Bor^aqx  >a  tfi^^i^  cotl^  /lu  do 
non-recevoir.  sur  le  motif  que  le  jugement  dont  les  frères  Çhaioupin 
àv^ent  appelé,  ne  leur  àvfnt  pas  été  signifié  4  la  requête  d^e  Ségur,  le 
délai  de  rappel,  relativement  à  ce  dernier ,  n'i&vait  pàé  cotièmeocé  à  courir 
contre  eux. 

Pourvoi,  ppqr  violation  de  l'art,  14 ,  tft.  5,  tfe  )alof  (W  ik4  aodt  1790 , 
qui  veut,  sans  distinction ,  ^ùe  les  trois  mpis  accordé^  pour  appeler  cou- 
rent du  jour  de  la  signification  du  jugement  faite  à  personne  où  domicile. 
—  Arrêt.  ^ 
^    La  çoi;m  ;  —  Sàrlc's  cpncl.  de  M.  Lamarque ,  sufest.;*—  Considérant 

Îuele  Jugement  de  première  insUnce  n'a  ètésfgntÇi  aui  frères  Çhaioupin 
ue  par  Pubor  et  non  par  Ségur,  et  que  celufrci  pê  pjèpt  se  brèvaloir  des 
iligences  faites  par  l'autrej  —  Qu'ainsi  il  ^'V  avait  pas  de  fin  de 
non-recevoir  qui  s'opposât  à  ce  qà'é l'appel  des  frlrès  Cialoopïn  fût  reçu 
vis-à-vi^  de  Ségqrj—  Rejette ,  etc. 

Du  lî  prair.  an  ll-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaleVîile ,  pr.-Dunoyer, 
rap.-Beequey-Beanpié,  ar. 

,  &)  S*P^  i  —  C-Clroc  C.  bassi^.)  ^  lP|i|sîeàïi  coitéritier?  itaiept  ap- 
pelé^ à  la  ^uecesâon  Croc  —  J.e  sjeqr  Gxài\ï(^x .  .çicéa^cter  de  l'un  d'eux , 
Vsant  dp  la  faculté  que  lui  fn  donnât  rjart  ^^Q^  c  çiv.»  demande  le 
partage  des  biens  de  la  succession.  —  ^1  mars  18^7 ,  |ujeipent  du  tribu- 
nal, d'Albjf,  qui  ordcinne  ce  nartage ,,  ^t  prononce  ^p  piênae  temps  sur  des 
contestations  qui  s'étaient  é|fsvées  entre  quelpues-ps  des  cobéfiliers*  — 

i,"Bi  ^  juip  suivant,  sigojàeatio^  de  ce  jugement  ^.à  larequêtede  Gra- 
nier ,  à  tous  les  cobéritjiers  Croc.  —  Longtemps  après  l'eiLpiration  des  trois 
mois  depuis  cette  signification  y  mel  du  jvgement  est  interjeté  par  Anne 
Croc ,  femme  Dassier^  — r  Ses  cobéritjen^  lyi  opposept  une  fin  de  noin-rece* 
yoir  prise  M  défaut  4>ppê.l  ^aos  les  trojs  mois  ^e  la  signification  .du  juge- 
ment.  —  L'app^apte  répopd  que  la  signification  dujûfisment  faite  pat 
Pranier ,  n'a  pu  faire  courur  iD  délai  derappel ,  ï  l'égardoes  autres  coW 
ritiers.  -^  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  s'pst  écoidé  plus  d^  depx  anf  entre  la  signi* 
fication  du  jugement  attaqué  etràppellnterjetépàr  les  mariés Dassier; 
que  ladite  sip;nifiçat{on ,  faite  par  le  créancier  exeif^Al  les  droits  d'un  des 
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ffêt  edQi  k  là  requête  de  qui  elle  est  f^lle  a  été  partie  au  Jugemenl^ 
et  en  outre  qu'il  a  la  libre  admiaistration  de  aes  bâeas.  L'arrêt 
du  93  BOY.  I80a>  cité  au  n^  950,  qui  aunulela  significatioa  du 
jugement  faite  h  la  requête  d'un  émigré  ou  déclare  celte  signifl- 
vation  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais ,  est  une  application 
de  cette  règle.  Il  en  faudrait  dire  autant  de  la  signification  qui 
serait  faite  au  nom  d'un  mineur  ;  le  tuteur  aurait  seul  capacité 
dans  ee  cae.  ^aceliieiMMit  anoore,  la  signification  du  fugement 
M  forait  pas  eovdf  le»  délais  de  l'appel  si  elle  avait  été  faite  par 
OD  mineur  émaficipé,  ou  par  ^n  prodigue,  ou  par  une  femme 
mariée,  s^  n'ayalent  pas  agi,  suivant  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
avec  raasislanee  de  l^ur  curateur ,  ou  de  leur  conseil ,  on  de  leur 
mari.  —  Au  surplus,  noiis  avons  exposé  à  cet  égard ,  soit  en  par* 
iant  des  personnes  qui  peuvent  appeleret  contre  lesquelles  on  peut 
appeler  (»iipfé,€b.  3),  eoiten  parlant  de  la  signification  de  l'acte 
d'app^  («nprit,  ch.  4 ,  sect.  3}  des  réglés  qui  trouvent  Ici  leur 
application  et  amquellea  le  lecteuc  pourra  se  reporter. 

9M^  QH^kêperÀi;(mM$  ont  qwaUté  pour  reowoir  si^ficaHon 
du  }¥g9m€nt, —  G^a  les  principes  de  la  loi  nouvelle,  les  délais  de 
l'appel  eeureat  contre  toutes  personnes ,  sans  distinction  ;  les 
mineur»  ne  soqt  même  pas  eiceplés  de  cette  règle ,  bien  qu'elle 
ue  leur  soit  applieable  que  sous  certaines  conditions  que  nous 
aliéna  indiquer.  Hais  les  délala  ne  courent,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  qii'.à  partir  d^uae  mise  en  demenre,  et  cette  mise  en  demeure 
consiste  pcédsémenl  dans  la  signification,  par  la  partie  qui  a 
gagné  son  procès ,  du  Jugement  qu'elle  a  obtenu  contre  son  ad^ 
versaire.  La  signification  doit  être  faite  à  ee  dernier,  telle  est 
la  règle;  mais  elle  varle^  dans  inapplication,  selon  l'état  et  la  po^ 
sHton  de»  parties. 

1169.  La  signification  d'un  Jugement  rendu  contre  mi  Indi- 
vidu qui ,  au  moment  de  cette  signification ,  est  prévenu  d'émigra- 
tion, et  frappé  du  séquestre  de  ses  biens,  ne  lui  est  pas  légale 
ment  faite  à  son  domicile;  en  conséquence  une  telle  signification 
ae  peut  (aire  eourir  le  délai  de  r4q>pel  (Req.,  i0  mars  1908, 
aff.  Millon).  —  11  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  Juge- 
ment arbitral  rendu  contre  un  père  et  son  fll9  émigrés,  n'f^ 
pas  été  valablement  signifié  à  leur  fille  et  sœur  étrangère  au  prQ-> 
ces,  et  qu'une  signification  pareille  n'a  pu  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  (Oass.,  Si  vent,  an  4,  aff>  Girard  père  et  fils«  V.  tafrd, 
BM068). 

•59.  Les  délais  de  l'appel  courent  contre  les  militaires  en 
activité  de  service,  lorsqu'il  n'est  pas  Justifié  qM'its  èon|  dans 
l'exception  déterminée  par  là  loi  au  Ô  brum.  an  5  (V.  notre 

ra  d'antre  objet  que  celle  faite  par  le  poursuivant;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  mariés  Dassier  ont  volontairement  exécuté  le  jugement  avant  l'ap- 
pel et  leur  i'ésérve  d'appeler,  aidsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  du 
81  sept.  1829  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  mariés  Dassier  noi^  receya- 
bies  dans  leur  appel  ;  rejette ,  en  conséquence ,  ledit  appel,  etc. 
Du  29  déc.  ^éSO.-G.  de  Toulouse ,  2*  ph.-M.  de  Fayc^l,  pr. 

(1)  (Galmicbe  C.  Valdenaire.)  —  La  couft;  —  Considérant  <)ue  l'acte 
d'appel  du  15  avril  1807  a  été  écrit  pins  de  trois  mois  après  |a  significa- 
tion du  jugement  du  25  août  1806;  que  le  délai  d'appel  a  couni  contre 
Oalmicbe ,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  Justine  qu'il  fût  dans  l'exception  déter- 
minée par  la  loi  du  6  brum.  an  5,  eti  faveur  des  militaires  en  activité  de 
service  aux  armées,  doit  parce  qu'on  ne  peut  regarder  les  dispositions  dé 
pelte  loi  comme  étant  aclueilement  en  Viguei/r,  d'après  tes  dispositions  dé 
Tart.  446  c.  pr.;  aussi,  qu'à  supposer  que  l'appelant  eût  été  encore  dans  lé 
d(-lai  utile  pour  appeler,  l'acte  d^appel  du  15  avril  est  nul,  parce  qu'il  né 
contient  pas  cointitatioii  d'avoué;  — Par  ces  môtifo,  déclare  l'appelant 
non  recevable. 

Du  5  août  1808.-G.  de  Besan^n.-MM.  Lonvot,  pr.-Gros,  pr.  ^n., 
c.  conf. 

(2)  Eêpècêf^iVtynii  C  Lenormand.)  —  Les  sienrs  Abbéma,  Dewit| 
et  compagnie  s'étuent  associés  pour  ténstiHl^ ,'  sur  rancieii  emptacèmenf 
du  clottro  dn  Sairit-Sépolere ,  h  'Paris,  les  édifices  formant  actuellement  \i 
cour  Bafave.  Les  travaui  forent  acbevês  en  l'an  10.  Le  sieur  Sobre,  ar- 
cbiteeta,  qui  avait  été  cbargé  de  la  direction ,  fit  assigner  Abbéma  et  coM- 
pa^ie  en  payement  de  10,505  fl*.  80  c.  qu'il  disait  lai  avoir  été  promis 
pour  boiioraires.  — Cette  promei^  ayant  été  contestée ,  les  parties  s'en 
rapportèrent  à  la  déclaraliOta Htl  sieûr  Selves,  qtii  était,  à  répoque  ded 
constructions ,  le  mandataire  de  la  société.  Sur  la  déclaration  conforme  de 
Selves,  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  rendit,  le  8  frim.  an  12, 
an  jùgÀnent  qoi  adjugea  Tes  conclusions  de  Sobre ,  et  qui  fat  signifié  à 
Abbéma  et  compagnie ,  le  4  nivôse  suivant. — Par  acte  notarié ,  du  9  sepli 


traité  de  TAdMence,  cb.  7,  sect.  2;  Besancon ,  5  août  1808  )  (1). 
La  signification  du  Jugement  qui  leur  serait  adressée  ferait  donc 
courir  le  délai  de  l'appel;  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  que 
le  délai  de  l'appel  courût  que  la  signification  fût  précédée  d'un 
cautionnement  (Req.,  19  déc.  1826,  aff.  Mocb,  V.  Absence, 
n?696). 

•&•.  Le  délai  d'appel  d'un  Jugement  rendu  contre  un  garanti 
et  un  g^r^t ,  ne  court ,  à  l'égard  de  ce  dernier,  qptà  partir  de  la 
signification  qui  lui  en  a  été  laite  (  R^.,  10  mars  1829,  aff. 
com.  de  Villers ,  V.  Garantie).  C'est  une  conséquence  de  l'opinion 
généralement  admise  et  suivant  laquelle  le  garant  peut,  dans  le 
silence  du  garanti ,  Interieter  appel  en  son  nom  du  jugement  qui 
évince  ce  dernier.  V.  tuprà ,  n^*  567  et  suiv. 

MMI.  De  méqie  le  délai  de  rappel  ne  court  pas  contre  la  cau- 
tion à  l'égard  du  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal ,  par 
le  seul  effet  de  la  signification  qui  en  est  faite  à  celui-ci.  C'est  la 
conséquence  de  la  doctrine  déjà  exposée  ci-dessds ,  n*  570 ,  et 
selon  laquelle  fa  caution  peut  appeler  du  Jugement  rendu  contre 
le  débiteur  principal ,  mémo  après  que  le  débiteur  principal  y  a 
acquiescé^  car,  dit  M.  Merlin,  Quest.,v<»  Appel,  $8, art.  I,n«l3, 
il  suit  de  là  que  la  faculté  d'appeler  du  Jugement  qui,  en  con- 
damnant le  débiteur  principal ,  a  condamné  virtuellement  la  cau- 
tion ,  est ,  pour  la  caution  même ,  un  droit  tellement  propre  que 
le  débiteur  principal  ne  peut  Ven  priver  par  son  fait  ]  si  la  caution 
ae  peut,  en  cette  matière,  souffrir  du  fait  du  débiteur  principal^ 
elle  ne  peut  pas  souffrir  davantage  de  son  inaction;  d'où  la  con- 
séquence ultérieure  que  la  caution  conserve  son  droit  d'appeler, 
è défaut  d'appel  de  la  part  du  débiteur  principal,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  personnellement  oonstltuée  en  demeure  de  l*etercer,  on , 
en  d'-autres  termes ,  tant  que  le  Jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié 
à  elle  même,  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé,  depùlé,  un  délai  dé 
trois  mois. 

Mit.  Lorsqu'un  Jugement  a  été  rendu  contre  une  société,  et 
lui  a  été  signifié  sous  la  raison  sociale ,  le  délai  de  l'appel  court 
contre  cbacun  des  assodéa  Individuellement  (Paris ,  15  mai 
fSOO)  (2). 

IKIf-  n  ep  e9t  de  même  dujugemeqt  obtenu  pi^rup  préancler 
cpntre  ie  liquidateur  général  d'une  société ,  et  qui ,  en  liquidant 
la  créance,  prononce  une  condamnation  contre  les  associés  soli- 
daires. La  signification  de  ce  Jugement,  adressée  au  liquidateur 
en  cette  qualité ,  fait  courir  les  délais  de  l'appel  contre  tous  les 
associés  solidaires  (paris ,  28  (év.  18P9 }  (5)« 

•#9*  il  a  même  été  Jugé  que  la  signification  d'un  Jugement 


1806,  Sobre  céda  au  sieur  Lenonnand  5,200  Cr,  h  prendre  sur  la  con- 
damnation prononcée  à  son  profit.  —  Lenormand ,  aprâs  avoir  fait  signi- 
fier à  Dewitt  le  transport  et  le  jugement ,  lui  Gt  faire  eommuBd^ment  Û9 
Eyer.  —  Sur  l'opposition ,  il  y  eut  un  référé  qui  renvoya  las  partais  à  sa 
urvoir.— Le  12iiov.  1808,  jugement  par  défaut  qtii  condamna  DcwiU, 
ëa  qualité  de  membre  de  la  société  Abbéma  cl  couipagi^i^ ,  à  o^éculcr  If 
Ja^ement  du  ^  frim.  an  12,  et  ordonna  la  canliQuauaii  des  pour&uîtei 
commencées.— Dewîtt,  ayant  laissé  passer  le  dëlai  de  rappâitloo,  (irît  1^ 
Vb'ie  de  rappel;  et,  dans  le  cours  de  rinstahce,  IL  appdla  iDciiicmment  dt} 
jugement  (fu  8  frim.  an  12.  Lenonnand  a  soutenu  kâdeui  appeU  non  re* 
cevables  comme  interjetés  plus  de  trois  mois  apri^s  La  sigtilucalîon  faik^  ^ 
Âbbéîna  sous' la  raison  sociale  delà  compagiiie  dont  Dewllt  fufsail  piu-tio. 
-^  Arrêt. 

Là  coua  ;  ^  Joint  les  appels ,  et  y  faisant  droit  :  —  En  tant  jue  toucb» 
l'appel  ihteijeié  par  Dewitt  des  jugements  rendus  au  tribunal  civil  du  dé* 
parlement  de  la  Seine,  les  20  frim.  an  11  et  8  frim.'  an  12;  —  Attendit 
que  les  condamnations  prononcées  contre  Abbéma  et  compagnie  sont  per* 
sonnelles  et  tous  les  associés ,  dont  il  est  JustiGé  ^nq  Dewitt  fait  miie  ;  que 
ces  jugements  ayant  été  signifiés  à  Abbéma  et  compagnie,  le  délai  de 
l'appel  a  couru  contre  tous  tes  sociétaires;  et  adoptiftnt  >  att  SHrplifS»  lés 
motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  15  mai  1809.-G.  de  Pàrjs. 

(3)  (Mahieu  C.  Vanlerberghe.)—  La  cour  :  —  Reçoit  Durback,  etc.,  op- 
sants  a  l'arrêt  par  défaut  du  10  décembre  dernier  ;  — Faisant  drojfsut 
ladite  opposition ,  ensemble  sur  l'appel  par  iui  interjeté  du  jugement  rendu 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le  17  sept.  1806 ,  et  sur  les  demandes , 
fins  et  conclusions  des  parties;  —  Attendu  que  la  signification  du  jugement 
faite  à  Vanlerberghe  en  kon  domicile,  et  en  sa  qualité  de  liquidateur  gé- 
néral de  la  société  connue  sous  la  raison  de  Godard  et  compagnie  ^  a  fait 
courir  le  délai  d'appel  coniro  tous  les  membres  de  ladite  société  indivi- 
duellement;— Attendu  que  depuis  cette  signification  il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois ,  et  qu'ainsi  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugéfl  Ti«»-.V 
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seulement  à  Fan  des  associés  pour  Texécution  d'on  inarebé,  fait 
courir  le  délai  à  T.égard  des  autres  (Orléans ,  16  décemb.  1813 , 
V.  Exploit ,  et  plus  baut,  n<»'  862  et  suiv.)- 

•04.  Si  une  personne  n'ayant  pas  la  qualité  d'héritier  s'est 
!nlse  en  possession  publique  d'une  succession ,  la  signification 
qu'elle  reçoit  du  Jugement  fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le 
véritable  héritier^  celui-ci ,  averti  par  la  publicité  de  possession 
de  l'héritier  apparent,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  agi  pour  la 
défense  de  ses  Intérêts.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  PIgeau , 
t.  1 ,  p.  590 ,  et  Carré ,  t.  3 ,  n«  1605. 

••&.  La  signification  d'un  Jugement  à  l'héritier  fait-elle  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  contre  le  légataire?  MM.  Pigeau ,  hc.  cit.^ 
et  Carré ,  n^  1604 ,  pensent  que  si  le  légataire  n'est  pas  connu , 
la  signification  à  l'héritier  suffit.  Il  nous  semble  que  si  le  légataire 
D'à  pas  été  partie  au  Jugement ,  comme  il  n'est  pas  représenté 
par  l'héritier  dont  les  intérêts  sont  opposés  aux  siens,  le  délai 
d'appel  ne  peut  courir  contre  lui.  —  V.  aussi  plus  haut,  sect.  2 , 
art.  3. 

née.  La  signification  d'un  Jugement,  faite  en  la  personne  du 
mandataire  dont  les  fonctions  étaient  expirées,  n'a  pu  faire  courir 
le  délai  d'appel  de  ce  Jugement  (Rennes,  10  Juin  1816,  aff. 
Loroux ,  V*  Péremption). 

••9.  Les  délais  de  l'appel,  avons-nous  dit,  courent  contre  les 
mineurs.  Il  en  était  autrement  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  avaitsuspendu  les  délais  à  l'égard  des  mineurs,  Jusqu'à 
leur  majorité  accomplie  (V.  suprà,  n^*  66etsuiv.).  Néanmoins  on 
décidait  sous  l'empire  de  ces  principes  que  le  délai  de  dix  ans  pour 
appeler  d'un  Jugement  obtenu  et  signifié  pendant  la  minorité, 
courait  contre  les  mineurs  du  Jour  où  ils  avaient  atteint  leur  ma- 
jorité, sans  qu'il  fût  besoin  d'une  nouvelle  signification  (Gass., 
Sfruct.  aD6)(l). 

••S.  La  loi  du  ié  août  1790  n'ayant  pas  déclaré  expressé- 
ment qu'elle  abrogeait  l'art.  16,  tit.  27,  del'ord.  de  1667,  selon 
lequel  le  délai  ne  courait  pas  contre  les  mineurs ,  on  soutint  d'a- 


vis de  tous  et  d'an  chacun  des  membres  de  la  société;  — Déclaré  Darback 
non  recevable  dans  son  appel;  —  Ordonne  qae  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet ,  —  Et  condamne  DurboDk  en  l'amende  de 
10  fr.;  —  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Mahieu,  pour  être  exé- 
cuté avec  lui  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  28  fév.  1809.-C.  de  Paris. 

(1)  (V  Cousi  C.  héril.  Monfraix.)  --Lb  raiBUHAL,  —  Vu  les  art.  15, 16 
et  17,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1667;  — Et  attendu  qu'en  fait  la  sen- 
tence du  ci-devant  juge  de  Nailloux,  du  29  fév.  1772,  avait  été  signifiée 
aux  héritiers  de  Pierre  Monfraix,  auteur  des  défendeurs,  le  2  mars  sui- 
vant; que  ce  n'est  que  le  15  vent,  an  S  que  ces  derniers  ont  cité  la  veuve 
Cousi  au  l)ureau  de  paix  du  district  de  Viliefranche  ,  pour  se  concilier' 
sur  l'appel  qu'ils  entendaient  interjeter  de  la  sentence  du  29  fév.  1772; 
qu'à  cette  époque ,  Jean  Monfraix ,  le  plus  jeune  des  défendeurs ,  avait  déjà 
atteint  sa  trente-cinquième  année;  qu'en  droit,  les  sentences  acquéraient 
la  force  de  la  chose  jugée  après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  signi- 
fication ;  que  ce  délai  ne  courait  point  contre  les  mineurs,  mais  qu'il  com- 
mençait à  courir  après  leurs  vingt-cinq  ans  accomplis ,  sans  nouvelle  si- 
gnification; qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  Fart.  5,  tit.  35  de  l'ordoonanre 
de  1667,  le  délai  de  six  mois  pour  impétrer  les  lettres  de  requête  civile , 
no  court  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  qui  leur  est  faite 
à  personne  ou  domicile ,  depuis  leur  majorité  ;  mais  que  la  disposition  de 
cet  article  n'est  textuellement  applicable  qu'à  la  requête  civile ,  et  non  à 
Vappel,  dont  le  délai  était  fixé  à  dix  ans,  tandis  que  celui  de  la  requête 
civile  est  restreint  à  six  mois;  qu'un  mineur  ne  pouvait  donc  se  pourvoir 
par  appel  après  sa  trente-cinquième  année  contre  une  sentence  signifiée 
depuis  dix  ans;  qu'ainsi  la  sentence  dont  il  s'agit  avait,  lors  de  l'émission 
de  l'appel  des  frères  et  sœur  Monfraix,  acquis  à  leur  égard  la  force  de 
chose  jo^ée;  et  qu'en  recevant  cet.appel ,  et  en  cassant  la  sentence  contre 
laquelle  il  était  dirigé,  les  juges  de  la  Haute-Garonne  ont  violé  les  dispo- 
siUons  de  l'ordonnance  de  1667,  ci-dessus  citées;  —  Casse,  etc. 

Du  8  frucl.  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lombard,  pr.-Boileux,  rap. 

(2)  Ej|»*c«.'  — (Belon  C.  Devaux.)  — Le22germ.  an  12,  Jugement  en 
premier  ressort,  qui  condamne  Devaux,  mineur,  et  son  épouse  à  payer  au 
sieur  Belon  le  monUnt  de  deux  lettres  de  change.  —  Le  7  floréal  suivant, 
signification  de  ce  jugement.  —  Le  3  flor.  an  13,  appel  par  Devaux  à  la 
cour  de  Besançon.  —  Belon  oppose  que  le  délai  d'appel  est  expiré.  —  Le 
24  pratrial  même  année,  arrêt  qui,  en  se  fondant  sur  la  minorité  de  De- 
vaux, reçoit  l'appel  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Pourvoi  de  Belon. 
—   Arrêt. 

U  coua  î  —  Vu  l'art.  14 ,  titre  a  de  la  loi  du  16-24  août  1790  ;  — 


'bord  que  les  anciens  principes  avalent  subsisté.  Mais  la  cour  de 
cassation  Jugea  au  contraire  que  les  délais  de  l'appel  couraient 
contrôles  mineurs  (Cass.,  27mai  1807  (2)-,  Conf.  Req.,  26aoi)l 
1825 ,  air.  Vandolon  ,  infrà ,  n<»  1 154, 2*  espèce) ,  et  cela,  quand 
même  les  mineurs  auraient  figuré  en  première  instance  sans 
l'assistance  d'un  curateur  (  Cass.,  30  Juin  1806  )  (3).  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Merlin,  qui  dit  que  la  loi  de  1790  ne  fait,  en  faveur 
des  mineurs,  aucune  distinction;  et  que,  dèe  qu'elle  ne  les 
excepte  pas  de  la  règle  générale ,  elle  est  néeessalrement  censée 
les  y  soumettre  (Nouv.  Rép.,  v«  Appel ,  sect.  1 ,  $  5 ,  n*  0). 

SGI^.  Ces  solutions  sont  incontestables  ai](Jourd'bnt  en  pré< 
sence  des  art.  443  et  444  c.  pr.,  dont  le  premier  fixe  les  délais 
pour  interjeter  appel  et  dont  le  second  ajoute  :  «  Ces  délais  em* 
porteront  déchéance  :  Ils  courront  contre  toutes  parties,  sauf  le 
recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur 
non  émancipé ,  que  du  Jour  où  le  Jugement  aura  été  signifié  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas 
été  en  cause.  »  Ainsi ,  moyennant  l'accomplissement  des  forma* 
lités  prescrites  par  cet  article ,  le  mineur  est  assimilé  au  mijeur 
en  ce  qui  concerne  le  cours  des  délais  de  l'appel  ;  et  si,  malgré  les 
précautions  prises  par  la  loi ,  la  déchéance  de  l'appel  a  été  pro- 
noncée ,  le  mineur  n'a  d'autre  ressource  pour  se  faire  dédomoia- 
ger  du  préjudice  que  lui  cause  l'exécution  du  Jugement,  que  son 
recours  contre  le  tuteur.  —  Gonf.  MM.  Carré  et  son  annotateur 
Chauveau,  L.  de  la  procéd.  civ.,  quest.  1586;  PIgeau,  i.  f, 
p.  668.  Ce  dernier  auteur  ajoute,  avec  raison,  que  le  tuteur  n'en- 
courrait aucune  responsabilité  à  l'égard  du  mineur,  s'il  avait  fait 
rendre  par  le  conseil  de  famille  et  homologuer  une  délibération 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler.  Il  en  serait  de  même  du  su- 
brogé tuteur.  M..  Chauveau,  loc.  cit.,  est  aussi  de  ce  sentiment. 

•90.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  signification  du  Jugement  ne  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  relativement  aux  mineurs  non  émancipés , 
que  lorsqu'elle  est  faite  conformément  à  l'art.  444,  c'est-à-dire' 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas 
■  ■  -         ■■      --     . 

Considérant  que  le  jugement  rendu ,  le  22  germ.  an  12,  par  le  tribunal  do 
première  instance  séant  à  DMe ,  a  été  signifié ,  tant  au  défendeur  qu'à  son 
épouse,  le  7  floréal  suivant;  —  Que  ceui-ci  n'en  ont  interjeté  appel  que 
le  5  flor.  an  14  ;  —  Que  la  cour  d'appel  do  Besançon  n'a  pu  admettre  cet 
appel  sans  violer  l'art.  14  ci-dessus  cité;  —  Par  ce  motif,  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Besançon,  le  24  prair.  an  13,  au 
préjudice  du  sieur  Claude-Joseph  Belon ,  demandeur  en  cassation ,  etc. 
Du  27  mai  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vieillart,  pr.-Baucbau ,  rap. 

(5)  Etpèet  :  —  (Jumelle  C.  Assire.)  —  En  l'an  10,  trois  lettres  de 
change,  montant  ensemble  &  5,000  fr.,  forent  tirées  par  le  sieur  Le- 
bengle,  à  l'ordre  des  sieurs  Assire  et  Lecbandelier,  négociées  au  sieur  Ju- 
melle ,  et  protestées  par  ce  dernier.—  Le  17  fruct.  an  10,  demande  en 
payement  contre  Assire,  Lebcngle  et  Lecbandelier.  —  Assire  a  soutenu 
que  l'obligation  était  nulle  à  son  égard,  parce  qu'il  était  mineur  lorsqu'il 
l'avait  souscrite.  —  Le  3  vend,  an  11 ,  jugement  qui,  attendu  qu'elle  était 
causée  pour  fait  de  commerce,  et  que  dès  lors  elle  était  valable ,  quoique 
Assire  fût  mineur.  Ta  condamné ,  solidairement  avec  Lecbandelier  et  Le- 
bengle ,  à  payer  le  montant  des  trois  lettres  de  change.  —  Le  28  du  même 
mois ,  signification  au  sieur  Assire.  — Appel  le  27  mess,  an  il,  neuf  mois 
moins  un  jour  après  celle  signification.  —  Jumelle  a  opposé  à  Pappel  une 
fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'il  avait  été  interjeté  après  le  délai 
prescrit.  —  Le  21  pluv.  an  12,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  a  rejeté 
cette  fin  de  non-recevoir,  attendu  qu'Assire  élait  n 


avait  négocié  les  lettres  de  cbange  dont  il  s'agit;  qu'il  n'était  d 
jeur  que  le  10  prair.  an  11;  que  le  délai  de  l'appel  n'avait  pu  ( 
dant  sa  minorité,  et  qu'il  s'était  rendu  appelant  avant  l'expi 


mineur  à  ré|M>que  où  il 

*  devenu  ma- 

courir  pen- 

appelant  avant  l'expiration  des 

trois  mois ,  depuis  sa  majorité. 

Pourvoi  de  Jumelle,  pour  violation  de  l'art.  14  du  tit  5  de  la  loi  du 
24  août  1790.  — Arrêt. 

La  cour; —Vu  l'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Consi- 
dérant que  l'appel  a  été  interjeté  neuf  mois  moins  un  jour  après  la  signi^ 
fication  du  jugement  rendu  contradictoirement  en  première  instance;  — 
Que  ces  mots  de  la  loi  citée:  «  Nul  appel  ne  sera  signifié,  »  et  ceux-ci  : 
«  Ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  »  excluent  toute  exception  ;  — Consi- 
dérant que  la  citation  donnée  à  Michel  Assire  seul  et  sans  curateur,  et  lit 
actes  faiU  en  jugement  par  lui,  sans  qu'il  ait  été  assisté  d'un  cunOeur, 
n'ayant  été  annulés  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel,  il  suit 
que  ce  prétendu  vice  de  forme  ne  peut  être  invoqué  par  Assire,  qui  n'a 
pas  fait  annuler  ces  actes,  et  ne  pouvait  empêcher  l'admisiioa  de  la  fia 
de  non-recevoir;  —  Casse ,  etc. 

Du  30  juin  1806.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Vassc,  pr.  d'4ge.-Oodart, 
rap.-Pons,  subst.^  c.  coaf. 


APPEL  CIVTL.— Chap.  5,  Sect.  A,  Art.  1. 


449 


été  en  eanse.  Il  aétéjugé»  par  suite,  que  l'acquiescement  donné 
par  ao  tuteur  à  un  Jugement  rendu  contre  le  mineur,  ne  rend  pas 
DOD  reeevable  l'appel  qui  serait  Inteijeté  dans  l'intérêt  du  mineur, 
si  le  Jugement  n'a  pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur  (Paris ,  23 
îolU.  iSÀO^  aff.  Racine,  V.  Degré  de  Juridiction). 

•9  t.  Mais  notons  que  c'est  l'état  de  la  personne  intéressée , 
in  moment  où  le  Jugement  a  été  rendu,  que  la  loi  a  pris  en  consi- 
dération; l'état  de  la  personne  au  moment  où  l'assignation  a  été 
doDDée  serait  donc  sans  Influence  j  si  cette  personne  avait  atteint 
sa  m^orité  à  la  date  du  Jugement. — Celui  qui  a  appelé  tardivement 
le  peut  Invoquer  sa  minorité  pour  couvrir  la  nullité  de  son  appel, 
lorsque,  mineur  au  moment  de  l'assignation ,  il  était  devenu  ma- 
leur  à  l'époque  où  le  Jugement  a  été  rendu  et  signflé  (Ntmes,  M 
jQîB  1810)  (1).  Il  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  l'assignation 
étant  nulle  à  cause  de  la  minorité,  ainsi  que  la  procédure  ulté- 
rieure ,  le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru. 

•99.  Pareillement  l'art.  444  c.pr.clv.  ne  reçoit  d'application 
qnedaqs  le  cas  où  le  mineur  a  été  lui-même  partie  en  première 
iostaoce.  Quand  le  mineur  ne  se  présente  que  comme  héritier  de 
eelui à  l'égard  duquel  te  Jugement  a  été  rendu,  la  simple  signifia 
eatlon  laite  à  son  tuteur  suffit  pour  faire  reprendre  son  cours  au 
délai  de  l'appel  qui ,  aux  termes  de  l'art.  447  c.  pr. ,  avait  été 
ioterrompu  par  le  décès  de  la  partie  (Bordeaux,  25  mars  1834)  (2). 

•98.  La  mesure  de  précaution  Introduite  par  l'art.  444 
doit  être  considérée  comme  établie  aussi  eu  faveur  des  interdits 


(1)  £«pée9  .•  —  (  Ghaberl  C.  d-»«  Pigeyre.)  —  La  demoiselle  Rose  Py- 
geyre  fit  saisir  les  meubles  des  sieurs  Chabert,  père  et  fils ,  ses  débileurs. 
Chabert  fils,  établi  gardien ,  ayant  refusé  de  représenter  les  meubles  sai- 
ns, fut  assigné,  pour  y  être  contraint,  devant  le  tribunal  de  Privas  :  à 
cette  époque ,  Chabert  fils  était  mineur.  —  Le  29  mai  181 7 ,  jugement  par 
débat  rendu  contre  Chabert  fils,  devenu  majeur;  la  signification  lui  fut 
laite  a  son  domicile  propre.  —  Opposition.  —  Le  27  janv.  1818,  iuge- 
■eatqoi  r^ette  ToppositioB.  — Appel  de  ce  jugement  et  de  celui  du  29 
Bai  1817. —  L'intimée  soutenait  que  l'appel  n'était  pas  recevable ,  parce 
tn'ii  avait  été  inteijeté  plus  de  trois  mois  après  la  signification ,  et  ^ce 
foe  la  somme  pour  laquelle  on  avait  pratiqué  la  saisie  était  bien  inférieure 
^  mille  francs.  —  Arrêt. 

Là  cooa;  —  Attendu  que  la  demande  de  Rose  Pigeyre  contre  Pierre 
Cliabert,  et  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  27  janv. 
1818,  dont  est  appel,  a  pour  objet  la  représentation  des  meubles  saisis 
nr  son  père  et  sur  loi,  par  procès- verbal  du  29  déc.  1816,  à  la  garde 
dnquels  il  fut  commis ,  et  par  conséquent  un  objet  dMne  valeur  indéter- 
■inée  ;  d*où  il  résulte  que  ledit  appel  est  recevable  ;  —  Biais  attendu  que 
cet  appel  ne  peut  être  étendu  au  jugement  du  29  mai  1817,  qui  avait  ao- 
<|uis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  près  de  six  mois  s'étant  écoulés  entre  le 
jeor  où  la  signification  lui  en  fut  faite,  et  celui  où  ledit  appel  fut  relevé; 
—  QqMI  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  minorité  pour  justifier  la  tardi- 
leté  de  cet  appel ,  parce  qu'il  était  majeur,  non  seulement  lorsqfie  ledit 
jggenftnt  lui  fut  signifié ,  mais  encore  lorsqu'il  fut  rendu  ;  —  Attendu  que 
Cudiert  ne  peut  être  reçu  à  convertir  Topposition  par  lui  formée  au  juge- 
neot  du  29  mai,  en  une  tierce  opposition  dont  elle  n'a  point  le  caractère , 
et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  lui  en  attribuer  les  effets  ; — Démet  Pierre 
Cbalwrt  de  l'opposition  par  lui  formée ,  etc. 

Du  11  juin  1819.^.  de  Nîmes. 

(2)  Btpèoê  i  —  (Lalune  et  Viserie  C.  Blanry.)  —  Saisie-arrêt  par  les 
époux  Maory ,  créanciers  de  la  succession  Gamot ,  entre  les  mains  du  sieur 
Lakiae.  Jugement  qui  valide  la  saisie  et  condamne  Lalune  à  verser  entre 
les  mains  des  époux  Maury  les  sommes  qu'il  devait.  Ce  jugement  est  si- 
KBifU  le  24  déc  1832  au  sieur  Lalune,  qui  décède  ayant  encore  dix  ou 
lottie  jours  pour  ioteijeter  appel.  Le  12  juin  183B,  signification  nouvelle 
eu  jogemeot  au  sieur  Pierre  Lalune,  fils  majeur,  et  au  sieur  Jean-Saint- 
PUiip  Viserie ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Gustave  Viserie ,  petit-fils  du 
défunt  et  repr^ntant  avec  Pierre  Lalune  sa  succession.  Le  9  sept,  suivant 
ksdits  sieurs  Lalune  et  Viserie  interjettent  appel.  —  Devant  la  cour  les 
époux  Maury  ont  soutenu  que, soit  à  l'égard  de  Pierre  Lalune,  soit  à  l'é- 
|ird  du  mineur  Viserie,  l'appeKn'était  pas  recevable,  ayant  été  formé  hors 
en  délai.— Pour  les  appelants  on  a  répondu  qu'à  l'égard  do  mineur  Viserie 
la  loi  ne  faisait  courir  le  délai  de  l'appel  qu'&  compter  du  jour  de  la  signi- 
ficaliea  du  jugement  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur.  Que,  dans  l'es- 
f^f  le  jugement  n'ayant  été  signifié  qu'au  tuteur  seulement ,  cette  signi- 
fication n'avait  pu  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur.  Que ,  si 
les  époux  Maury  avaient  eu  la  faculté  de  faire  une  signification  collective 
aux  héritiers  Lalune ,  en  renon^nt  au  bénéfice  de  l'art.  447  c.  pr.  civ.,  ils 
liaient  rentrés  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  444  qui  exigeait  la 
'  "\  signiAcaiion  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur.  ~  Arrêt. 


(Limoges,  20  avril  1842)  (3).  — En  effet,  Part.  e?09  c.civ.  as- 
simile l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ,  et 
déclare  que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tu- 
telle des  interdits.  La  signification  du  jugement  rendu  contre  pes 
derniers  ne  fera  donc  courir  les  délafô  de  l'appel  que  tout  autant 
qu'elle  sera  faite  à  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  (  Conf. 
MM.  Carré  et  Son  annotateur,  L.  delà  pr.,  quest.  1589  bis;  Pi* 
geau ,  t.  2  ,  p.  1 8  -,  Favard  de  Langlade ,  v<*  Appel ,  p.  1 74 ,  n*  4 *, 
Thomine-Desmazures,t.  1 ,  p.  680). 

S74.  Si  les  deux  significations  n'ont  pas  été  faites  simultané- 
ment au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur ,  le  délai  de  l'appel  ne  doit 
courir  qu'à  partir  de  la  dernière.  Le  texte  de  la  loi  appuie  cette 
Interprétation  en  disant  que  les  délais  «  ne  courront  que  du  Jour 
où  le  Jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu*au  subrogé  tu- 
teur »,  et  cela  parait  incontestable  puisque,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  préposés  aux  intérêts  du 
mineur  ou  de  l'interdit  ne  jouirait  pas,  pour  remplir  les  diligences 
qui  lui  sont  imposées,  de  la  plénitude  des  délais  que  la  loi  lui 
accorde  (Conf.  MM.  Tbomine-Desmazures  etChauveau  sur  Carré, 
quest.  1589  ter). 

S  96.  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  le  délai  d'appel  d'un  Ju- 
gement rendu  contre  des  mineurs  ne  court  pas  tant  qu'il  n'a  pas 
été  signifié  à  leur  subrogé  tuteur,  encore  bien  que,  depuis  la  si- 
gnification qui  en  a  été  faite  à  leur  tuteur ,  H  se  soit  écoulé  plu- 
sieurs années.  En  un  tel  cas ,  les  mineurs  sont  censés  ignorer  le 


La  codu; — Attendu ,  quant  à  Pierre  Lalune,  majeur,  que  8],  aux  ter^ 
mes  de  l'art.  447  c.  pr.  civ. ,  les  délais  de  l'appel  sont  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée,  ils  reprennent  leur  cours  après  la  signifia 
cation  du  jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  et  h  respiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  si  le  jugement  a' été  signifié 
avant  que  ces  délais  ne  fussent  expirés; 

Attendu  que  le  jugement  du  13  août  1832  fut  signifié  à  Pierre  Lalune 
le  24  déc.  suivant;  que  cette  signification  fit  courir  les  délais  de  l'appel 
jusqu'au  jour  de  son  décès  arrivé  le  12  mars  1833;  qu'il  ne  restait  plus 
alors  que  12  jours  pour  accomplir  le  délai  de  Irois  mois  accordé  par  la 
loi  pour  interjeter  appel  ;  —  Qu^à  dater  du  12  mars ,  les  délais  de  l'appel 
furent  suspendus  pendant  trois  mois  et  quarante  jours ,  c'est-à-dire,  jus- 
qu'au 21  juillet;  qu'alors  ils  durent  reprendre  leur  cours,  puisqu'une  nou- 
velle signification  avait  été  faite  à  dater  du  12  juin  précédent;  que ,  par 
conséquent ,  les  délais  pour  interjeter  appel ,  ou  quoi  que  soit  pour  complé- 
ter les  trois  mois  accordés  par  la  loi,  expiraient  le  1*'  août  1833;  — At- 
tendu que  l'appel  fait  le  9  sept.  1833  a  été  interjeté  hors  du  délai ,  et  que 
sous  ce  rapport  il  est  non  recevable  &  l'égard  de  Pierre  Lalune ,  majeur  ; 
— Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Jean -Saint-Philip  Viserie ,  agissant  comme 
tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  qu'il  résulte  de  l'art.  447,  que  les  délais 
de  l'appel  ont  couru  contre  le  défunt  à  dater  de  la  signification  à  lui  faite 
du  jugement  jusques  ^u  jour  de  son  décès  ;  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
dans  l'interralle  demeure  acquis  à  la  partie  qui  a  fait  la  signification ,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  fait  préjudice  par  ses  héritiers  ^ui  le  représentent  ;  — 
Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent  avoir,  en  ce  point,  plus  de  droits  que 
les  mijeurs,  puisqu'ils  sont  comme  eux  les  représentants  du  défunt,  que 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer,  dans  cette  circonstance ,  l'art. 
444  c.  pr.  CIV. ,  que  Ton  doit  reconnaître  avoir  disposé  pour  le  cas  où  le 
mineur  aurait  été  personnellement  en  cause  en  la  personne  de  son  tuteur, 
et  où  le  jugement  n'aurait  pas  élé  signifié  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut 
pas  supposer  qu'il  y  ait  exception  ,  en  faveur  do  mineur,  aux  dispositions 
de  rârt.  447  c.  pr.  civ. ,  puisque  la  signification  qu'il  exige  peut  être  faite 
aux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de  leurs  noms  et  de  leurs 
qualités  ;  que ,  par  ces  motifs,  l'appel  interjeté  par  Viserie ,  comme  tuteur, 
est  également  tardif  et  non  recevable  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable* 

Du  25  mars  1834.-G.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-H.  Boullet ,  1"  pr. 

(3)  (De  Lapomélie  C.  de  Dufaye.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  l'appel 
n'est  intervenu  qu'après  l'expiration  des  délais;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  444  c.  pr.  civ. ,  les  délais  d'appel  ne  commencent  à  courir  contre 
le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  a  élé  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  et  que  le  bénéfice  de  cette  disposition  doit  pro- 
fiter à  l'interdit  aussi  bien  qu'au  mineur ,  la  Mi  assimilant  toujours  la  con- 
dition de  l'interdit  à  celle  du  mineur  et  les  couvrant  l'un  et  l'autre  d'une 
égale  protection  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  Jean-Benjamin-Ferdinand 
de  Lapomélie  est  en  état  d'interdiction  ;  qu'il  n'apparaît  d'aucune  signi6<; 
cation  du  jugement  du  26  avril  1838  faite  &  son  subrogé  tuteur ,  et  qu'ainsi 
les  délais  d'appel  n'ont  pas  couru  contre  lui  ;—  Que  conséquemment  l'ap" 
pcl  interjeté  en  son  nom  de  ce  jugement  est  recevable; — Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  etc. 

Do  20 avril  1848.-0.  de  Limoges,  l"ch.-M.  Tixier-Lachassagne,  l«'pr. 


im 


APPEL  CIVIL*— CHiP.  5^  SECT.  4.  Art-  |. 


iugement,  el  noUe  ^xéenttoii  tacite  ne  MuraU  lonr  être  opposée 
(  Ntmes  y  51  déo.  4829)  (1).— La  présompUoD  d'ignorance  que 
celte  décision  reconnatt  en  faveur  des  mineurs  semble  conforme 
à  leur  situation  el'à  la  nature  des  ebones.  fîussent-iU  fait  des 
^ctes  d'exécution  depuis  leur  aujorlté  »  on  ne  pourrait  s'en  préva- 
loir contre  eux  »  s'Us  ignoraiepi  le  Jugement  et  rimportanee 
qu'il  devait  avoir  à  leur  égard.— V.  cependant  v»  Tutelle. 

«(VU.  Des  auteurs  epseignent  même  que  si  le  Jugement  n> 
pas  été  signifié  régulièrement  ^  la  fois  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur,  les  délais  d'appel  ne  courent  contre  le  mineur,  devenu 
majeur ,  qu'autant  que  le  jugement  lui  a  été  signifié  de  nouveau  k 
personne  ou  domicile.  —  V.  MM.  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ., 
^uest.  1580 ,  et  Favard  de  Langlade ,  v^  Appel,  p.  175 ,  n<>  15. 

Toutefois,  il  eu  serait  autrement,  et  les  délais  de  l'appel  cour- 
raient ,  au  contraire ,  si  le  Jugement  avait  été  signifié  tout  à  la  foi9 
au  tuteur  çt  au  curateur,  dans  le  cas  où  Texploit  laissé  au  tuteur 
présenterait  seul  une  Irrégularité.  Celui  que  le  curateur  aurait  reçu 
étant  régulier  suffirait  pour  faire  courir  les  délais,  surtout  6^|1 
était  constant  que  ce  curateur  tenait  du  conseil  de  famille ,  exclu- 
sivement au  tuteur ,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  1^ 
mineur  (Req.,  21  mai  1813)  (2). 

999.  Si  le  ibineur  ou  interdit  n'a  encore  ni  tuteur  ni  subrogé 
tuteur,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est  décédé,  celui  qui  veut  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  doit  pourvoir  à  ce  que  les  nominations  que  ^ 
loi  exige  soient  faites;  jusque-là  les  délais  ne  courent  point*  Tel 
est  le  sentiment  général  (MM.  Carré  etChauveau,  quest.  1590-, 
Pigeau,  t.  1,  p.  590;  Poncel,  t.  1,  n^  310;  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  174, n«  14;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  680). 

97$.  M.  Pigeau  enseigne,  toutefois,  que  la  solution  n'est  pas 
applicable  dans  le  cas  où  c'est  le  subrogé  tuteur  qui  a  cessé  ses 
fonctions  ou  est  décédé.  Il  suffirait  alors,  d'après  cet  i^uteur,  de 
signifier  le  jugement  au  tuteur;  et  la  partie  qui  aurait  obtenu  ce 
Jugement  serait  dispensée  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur.  Les 
auteurs  précités  n^adoptent  pas  oette  distinction;  ils  pensent  tous 
qu'il  y  a  Ueii  de  suivre  la  même  marche ,  soit  que  le  mineur  n^aft 


(1)  (Richar4,etc.  C.  Richard.) -^LACOua;— Attendu  que  le  délai  pqm 


contre  eui ,  les  fips  de  poo-recevoir  qui  lepr  pont  opposa  p€|  peuvent  pas 
être  accaeiUie^ ,  bien  que  leur  appel  ue  «oit  intervenu  que  bmt  m  api:è9 
la  signification  dq  jugement  à  leur  tutrice;  — Attendu  que  re^écuUpo  dM 
jugement  impotée  auK  appelants ,  manque  en  fait:  on  n'exécute  p^qt  ce 
qu'oq  ne  coqoatt  pas ,  et  lé  jugement  était  inconnu  aqx  appelants ,  p'ay^Ul 
pas  0té  signifié  à  leur  subrogé  tuteur;  après  leur  majorité  acquise,  ce  ju- 
gement ne  lenr  fut  pas  non  plus  notifié;  nulle  exécution  4e  leur  |>art  ne 
vient  donc  rendre  leur  appçl  non  receyabl(),  etc«; — Par  c^s  motib  :  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  appelants;  sans  Q^ai; 
réier  non  plqs  à  la  prescription  décennale,  opposée  par  çeu^-c|  aua  iati* 
mes ,  ^t  le  tpot  r^etaat ,  met  TappellatiOQ  au  néant. 
I)q31  déo.  18S9.*G.  défîmes  »  r  dl. 

(2)  (PapiI|on-Laferté  C.  Rastignap  etcon?.  )r-tACoua;— ...ponai- 
4^rant ,  sur  les  autres  moyens ,  9|4e  Je  jugement  de  froct.  ^n  % ,  ingrmé 


par  Tarrét  (Je  fipr.  an  13 ,  a  été  signifié  k^  Sannois,  tuteur ,  et  à  tan^fade, 
curateur  dés  liiineurs  l^apjllon-Laférle  ;  —  Ôiii'en  supposant  gue  |a  euqifi- 
caliop  faite  au  tuteur  fût  nulle  et  n^eût  pu  laire  courir  les  délais  (je  rap- 
pel ,  il  e^t  certain  '—V  Q"®  ^^  signification  qui  a  été  faite  au  curateur  est 
régulière  puisqu'elle  qe^t  critiquée  sous  aucun  rapport;  —2^  Qq^upe  as- 
semblée de  famille  du  13  tnerm.  an  3  conférait  à  ce  curateur ,  et  ce  al'ex- 
ctu<iion  du  luttfu)- Jes  pouToiriWs  pltiB  ^tpndus  sur  tout  ce  qui  coiicërnaitla 
ffîriunc  do  sesmiDeiirâ ,  et  Daiamni^nt  celui  de  les  représenter  di^vant  les 
l^Ebiinaux;  —  y^  Que ,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  sigriificafioh  du 
jugement  d«nl  il  s^'agit,  rëguUèrf'mf^jjt  Taiteau  curateur,  a  fait  Courir  les 
d(*]îiÎB  de  l*app^l  j  *- Attendu ,  enfin ,  qu'à  dater  de  celle  significatiop  l'ap- 
pt/1  n^a  été  interjeta  que  pîuçïîfUFît  aMué^s  après  Texpiration  des  délais  fixés 
pur  la  loi;  d*oû  jt  eùît  qu'eu  rocevaBt  cet  appel  et  j  faisant  droit,  tWrêt 
ûa  Tan  13  a  été  r^ndu  en.  contraTention  à  la  loi  et  a  d(^  être  rétraclé 
din?  Tinlérèt  de  la  dame  di^  BelLussière ,  sûr  là  tierce  opposition  qiî^elle  i^ 
fonn^ej  — Rejette. 
Du  él  mal  ISIS. -G.  G*,  eect.  req«-MM.  Henrion,pr.-Zangiacomi,rap. 

pn  (Railbieré  C.  Wtard.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le  jogcment 
du  18  août  1813  a  été  ôîgniflé  par  exploit  dûmont  enregistré  le  25  desdits 
Uiolè  et  atf ,  à  Julien  Rallbicrs ,  tuteur  légal  des  enfants  mineurs  de  son 
mariaae  a^ec  feue  Perrine  Pilard  et  autres  consorts  de  celle  dernière; 
qu'ils  Ven  ont  interjeté  appel  qu^aux  fins  d'exploits^  dfimeht  enregistrés 


pas  do  Miteur^  f9ft  qq^it  q'ait  paa  4tt  sfA»n«é  tuteur.  I/4cmramle 
de  la  loi  est  t^ute  ea  fovemr.  do  oftttooptetou  :  lelétfsiatear  «touI« 
que  le  VQ^m^r  eftt  d«itw  protaeleura;  il  ne  lea  ^  paa  dèa  que  l'un 
^'eux,  qiiel  qu'U  soH,  %\^\  à  manquer;  il  fai^t  donc  que  l^fer-* 
saire  du  niineur  y.  pourvoie.  11  a  M  décidé,  eveOfil,  m  ee  sent, 
qu'une  eeule  «igaifieaMon  ne  suffit  pas  torsfiiïl  n>f  a  pai  ea  de 
subrogé  tuteur  nommé  au  mineur  (Renn^st,  17  Jtnv.  tail)  (i)« 

1199.  I^ta  si  le  mineur  est  enoere  sovis  la  puiaaanoe  es  sei 
pèire  et  mér«  >  comment  doit  être  fatta  la  aigntftellos  du  )Bg»> 
ment?  Dans  ce  cas  méime  on  a  soutenu  que  Itel.  444  e.  ^r.  est 
applicable;  que  fi«dmloifitralion  confiée  au  pèr«  dncimilemaffta^s 
e^t  une  véritable  tutelle  qui  doit  être,  comme  kmie  antr»^  son* 
mise  à  la  surveillaoee  d'un  subroipé  tuteur,  ampiely  par  oonsé* 
quQut,  il  faudrait  adressée  la  signlâeation  do)ngen:(eqt  pdur  faire 
courir  lea  délais  de  l'qppel  (V.  M.  Pi«eaa,  Gemm.,  L  t,  p.  «8).-^ 
Celte  opinion  ne  nous  semble  pas  d^yolr  é(re  satvie.  Lepére  est^ 
durant  le  mi^rtage,  adoduistratem;  léi^  des  lâena  persofluetodo 
ses  enCànla  mineurs  (e.  eiv.,  art.  3$9).  G'eet  lut  qui  ëoll  enivre 
leurs  actions  et  déf^dre  à  cellea  «pii  leur  sont  Inleittéee}  et  fi 
suffit  que  le  juipement  soit  signifié  à  lui  seul  pour  faire  courir  le 
délai.  L'art.  444  ne^i'-applique  donc  pas  à  l'admintstraiien  légale^ 
liMluelle  diflfér^  de  la  tutelle ,  reçoit  une  dénomination  diflérenlè  et 
trouve  di^na  la  préaom  de  la  mère  une  snrveillaqoe  active  et 
afféciueuse  qui  rend  superflue  l'intervention  dUin  mtoogd  tuteur. 
—  V.  codL  m.  Ctouveau  sucGaxré,  qnest.  1590  kk. 

1180.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  do 
cassation  en  Jugeant  que  l'art.  444  c.  pr.,  qui  ne  fait  courir  contre 
le  mineur  non  émanéipé  te  délai  dé  l'appel  que  du  Jour  od  le  Juge- 
ment  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  futeur,  est  Inap- 
plicable pendant  la  durée  du  mariage,  quoique  le  père,  adminis- 
trateur légal  dest^jens  p^r^^nq^ls  de  ses  euf^nts  mineurs,  dans 
la  prévoyance  d'uup  oppQsiMou  d'intérêts  avec  ceux-ci,  leur  ait 
fait  fiommer  uù  subrogé  tuteur,  et  que  c'est  à  tort  qn^il  a  été  Jugé 
que,  dans  ee  cas ,  la  lignlfteatiom  devait  être  faite  à  ee  deilnier 
(€a88.,4jTiilL184î)(4). 


les  5  et  10  janv.  1814,  c'est-à-dire  environ  quatre  qiois  et  demi  après  la 
notification  du  susdit  jugement,  d^où  résulte  que  leur  appel  tardif  est  irre- 
cevable; -^  Considérant  que  cette  notification  dû  jdgèiartent  fafte  k  Julien 
Raithiers,  en  qualité  dé  père  et  tuteur  l^gal  dés  en^hts  mineurs  de  sod 
mariage  avec  feue  Perrine  Pttard ,  était  insuffisante  pour  faire  courir  le 
délai  de  tirois  mois  accordé  pour  interjeter  appel;— Yu  ce  qu'il  redite  dé 
l'art.  444  c  pr.,  qUi  porte  que  «  le  délai  né  commencera  à  doi^ir  centré 
le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugéinent  auta  été  signifié .  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  le  dernier  n'ait  pa!s  été  en 
cause;  »  et  quoique  les  Intimés  aient  maintenu  quWbn  sbbro^é  tuteur 
n'avait  été  nommé,  et  qu'ils  étaient  c^néi^queniment  dans  l'hupossibilité 
de  lui  faire  notifier  le  Jugement,  il  n'en  résulte  pas  que  les  minedrs  Haï- 
tbiers  soient  déchus  de  leur  appel,  parce  qu^alofs  les  idtimés' étalent  la 
faculté  de  provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur;— Par  ces  consi- 
dérations ,— DécMre  Pierre  Pitard  et  autreè  cobsorts  dénbiiuâés  dafas  l'ar- 
rêt non  recevables  en  leur  appel  du  jugement  do  18  août  181tf.  '  ' 
Du  27  Janv.  1817.-G.  de  Rennes. 

(4)  Espèce:— (AXbty  C,  Tailhafer.)— Le  sieur  Cesquières, célibataire, 
n'avait  que  des  sœurs,  neveux  et  nièces,  lorsqu'il  est  a^dé  en  18^8, 
instituant  par  testament  Georges  Tailbafer,  son  filleul ,  mineur,  |iéritier 
universel,  et  laissant  à  Marie  Ramdnd ,  sadomèitiqué ,  la  majMttf  partie 
de  ses  biens.— Il  parait  que  le  père  du  mineur  Tailhftl^r  avait  été  manda- 
Uire  du  défunt,  et  qu'ayant  des  comptes  h  rendre  en  cette  qualité ,  il  fit 
nommer  un  subrogé  tuteur  à  son  fils,  pour  fe  cas  possible  dû  ils  donné* 
raient  lieu  à  des  débats.— La  dame  Alary  et  autres,  léritièrs  naturels, 
ont  demandé  contre  TdRhafer  père  et  dontre  Marie  Rambnd  la  bdllité  du 
teètament,  pour  doletcaplation,  qu'ils  obt  im\  de  ^fdtivèr.-^Màriè  Ra- 
mond  s'opposa  à  la  preuve  demandée;  Tailhafer  pèh»  ^èn  fhfpàfià  ft'h 
sagesse  du  tribunal.  —  Jugement  qui  admet  la  preuve  des  falti  articules. 
—  Ce  jugement  ne  fut  signifié  qu'à  Marie  Ramond  et  à  Tatlbafef  nffe  :  il 
ne  le  fat  pas  au  subrogé  tuteur.  —  Marie  Ramond  ibterjéta  Sècilé  abpel. 
Tailhafer  père  laissa  pisser  le  délai  ;  il  provoqua  liiéttie  l'otivertoii»  de  l>n- 
quête.— Le  subrogé  tuteur  fit  soéttation  &  Tailhafer  père  de  relever  appel 
du  jugement  dans  l'intérêt  du  mineur,  ce  qui  fat  fàiffe  8  janVt  iSW.  — 
Cet  appel  élait-ît  rècevable?— Les  héritîeh  Cesquières  bht  «oùtend  qu'il 
ne  l'était  pas,  par  le  motif  que  le  mineur  Tailbal^lr  ayant  eneore  se^  péri 
et  mère,  il  n'v  avait  pas  lieu  à  nomination  d'un  8tibr6gê  tuteur,  cf  que, 
par  suite,  il  rétait  pas  nécessaire  de  lui  signifier  le  ]u^mèM  podr  lairo 
courir  le  délai  de  l'appel.  i 

Le  3fév.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  Toulonse  qui  repousise  cette  préten- 
tion en  ces  termes  :  — r  Vu  l'art.  444  c.  pi'.,  qui 'lie  fait  courba  las*  délais 
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9^1.  Lorsqu'il  yikn  procès  entre  le  tntettr  lui-même  et  te 
bineur,  et  que  le  tuteur  a  obtenu  tib  Jugement  contre  son  pupille, 
à  qui  la  signification  du  jugement  aevrA-t-elle  être  adressée  pour 
fUre  cdirir,  contre  ce  dernier,  les  délais  de  l'appel)  Il  peut  sem- 
bler étrange  de  subordonner  te  cours  du  délai  i  la  signification 
que  te  tMleuir  ^  ferait  à  mi-méme ,  et  de  reemmiltre  en  lui  doui 
^udHSM,  deui  pier^otanes  didlinctes ,  le  plaldeiil*  qtti  a  gagné  son 

Îiroteès,  fei  le  tnleir  qui  doit  rccevoll-  de  ce  jiUldedr  la  slgnifica- 
ion  du  Jugement. Irëndu  contre  îe  mineur.  Aussi  plusieurs  cours 
ont-elle3  peusé  qu'i)  fallait,  dans  ce  cas ,  que  le  jugement  fût  si- 


le  Va^çfiX  poBtre  |a  ^^tneor  éii\»a€i|>é  ane  4u  jopr  où  le  jogem^t  a  été 
^iné  tant  au  tuteur  qa'au  subrogé  tuteur;' Attendu  que  le  législateur 
a^  dans  cette  disposition  »  considéré  d'une  manière  absolue  rétat  de  mino^ 
hlé  de  jceUii  quUl  a  entendu  couvrir  d'unie  double  protection;  ^uMl  importe 
peu,  4ë«  Urs,  qu^il  soit  soos  les  liens  de  la  tutelle  par  le  pré4écès  de  sou 
fère  bu  de  sa  mère ,  ou  soumis  feulement  à  Tadmliustration  légale  du  pre- 


lâ  drrecUoià  de  s^aCÊufeSy-queraÔectioD  présumée  dupera,  nui  d'ailleurs 
•iùste  M)$si  dan»  le  cas  où  il  gère  la  tutelle ,  ne  saurait  faire  ^rdre  au  mi- 
Wr  cette  double  garantie,  parée  qas'sa  mère  vit»  lorsque  cpUs-cl,  il  ml 
U  loi  ne  prescrit  j>a8  de  oolifier  le  jugement,  n'est  pag  appelée  à  défendre 
les  droits  de  son  As  contre  la  négligence  de  son  mari,  sous  la  dépeodani» 
duquel  elle  se  trouve  plMée>  «u'alors  donc  que  les  délais  ne  courent  contre 
)e  mineur  nue  du  jw  ne  la  double  notification,  il  devient  nécessaire  de 
faire  prooéaer,  dans  le  cas  où  le  père  eat  son  administrateur  légal»  à  la 
aonûjiation  du  subrogé  tuteur  spécial  qui,  averti  par  cette  signification, 
paisse  aviser  à  relever  appel  »  si  les  intérêts  do  snn  pupille  le  W  comman- 
dent; que  dan»  h  cause, d'ailleurs,  le  cpnieil  de  fanuUe  avait ^  dès  ToU" 
verture  de  1^  successinn  de  Cesquières,  nommé  un  subrogié  tuteur  au  mi- 
seur,  auquel  les  intimés  auraient  au  signifier  le  jugement;  que  cette 
fonoalilé  n^avant  pas  été  remplie»  auUe  déchéance  n'élait  encourue  au 
moment  où  rappel  a  été  relevés— Attendu  que  le  droit  donn^  an  «ubnogé 
ittleur  n'a  pu  loi  être  enlevé  par  un  fait  du  tuteur;,  qu'ainsi  »  il  est  i^àtSé^ 
reot  que  Tailhafer  père  ait  provoqué  Touyerture  de  Tenquéte  sans  féaerveç 
que  quand  même  on  voudrait  admettre  que  le  Mitelirpeutv  sans  la  onnseii 
on  curateur,  engager  le  mineur  en  acquiesçant  par  rexéoution  yelontaim 
au  jugement,  In  subrogé  tuteur  ne  devrait  pas  moioi  profiter  du  délai  de 
trois  mois  pnur  iuLeneter  appel;  que^  soas  ce  rapport^  la  fin  (ki  nnn- 
rsçevoi^  est  irr^vpcabw*  » 

Pourvoi  des  époju^  Alarj  et  autres,  pour  violation-dea  ni,  8$9  et  390 
c.  ciV»,  et  fausse  application  de  l'art,  ééé  c.pr,-*Airét. 

La  coub;  ^VnisaM.  889  et «90  e.  dv.$— Attendu )qMi*aAnfBis- 
IralioB  stecoidde  an  père  nmr  les  tnens.de  «rà  ealants  ininenrs>  durant  le 
•ari^^v  eatesSentleUameM  dislineto  dnlstiteHe;  — AHendn.  en  leiét, 
que  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'au  moment  de  la  dissolutloB  du  mariàgis,  etque 
elMt  aloii  ieniBÉient  )|u'un  tuteur  est  donéé  par  la  loi  «a  peir  le  céneefi  de 
toiOe  ana enfants  mineurs;  qn'ainti,  {«sqn*a  cette  dls8ol«tk)à ,  ceuk-ei 
«ne  èaiqncmsntplaeés  sousla  pdssanee  de  iear  pèM ,  ifn ,  MlanvMUent  ti 
ietn  Èàtm%  per^mnels,  n'a  pas  d'aaUne  titre  que  eelni  d'adnrinliitràlenr;— 
AUesBduqiietes  ionetions  de  subrogé  tntsnr  étant,  ant  termes  «e  l'art.  4i0 
s.  ci«r.v  eonélattres  à  oeUss  de  tt^eurv  ne  peuvent  être  oenféréss  tant  eue 
le  mariage  sdlisiste ,  puiaque  ta  tutelle  ne  ucmèienee  que  lorsqa*n  é  cessé 
feifeter  ; .-' Attendu  qu'il  suit  évMemmeÉt  de  ce  qui  précède  que  leU  df»- 
fesiiioaa  dei'art.  44é  e.  pr.,  qui  ne  font  eaurh' centre  le  minctr  «en  éman- 
cipé le  délat  de  l'appel  que  dé  Jour  éà  le  juttttont  a  é«é  eigoiflé  tant  au 
laieur  qu'au  subrogé  tuténs  sont  iBappItesbm  filendaol  ta  durée  du  ma- 
liage;-* Attendu,  dans  i^peee,  que  te  ttu4age  dis  f^ittMfer  pèi^ 
tiistttle*core  a  l'origine  de  la  eenteHallein  et  qàtlé^  i^â  même  Aé  dîè- 
ieus  depuis;  qu'ainai ,  n'ayant  Jaunie  été  le  ttilailir  de  son  ills  mineur,  H 
n'y  svatt  aneune  nécessité  de  desnMtr  t  ce  denrier  un  mbregé  Inleur  à  qui 
in  dtt faire iigntter  le futtwentdun  JàHt  iMepour  Ifèfre «Miifr  te  délai 
de  l'appel;  —  Atteaiu,  dès  tors,  que  la  noniMUtiMi  d*èn  lubrogé  tuteur 
éanalapiiBiêsne  de  lalBlèrt,iAi|MNn«nide1^0H^i«Miedefa#6cesèion 
de  Georges  Cesquières,  dont  le  mineur  Tailbafer  était  le  légataire  uni- 
wselv  ttiteisÉasqu^eHe  fttpreseiille  pur  lalol^  éTà^u  kVMr  l^effdtd'tjbli- 
^iai  tiers  à  tdee  n  us  subi^  Mteut  UNA^e  \^^ 
Attendu  ofpeiideM  que  l'anêt  sitiqaé  n  Meidé  feeeintivli^,  leulle  M- 
ISite  que  leldgMalsnr  avait  CMifdéM  dHrtiê  maMire  isMohm  les  fùd!  vfdus 
piaeée  dama  «n  étdt  de  «îneitté \  quHl  tmneiUtt  "peu ,  en  cÂenséquence, 
au'ila  taaeflt  sues  la  IMelle  propMMUttt  dlte'eu  so^l'SMiniStratiôn  légale 
de  \mk  vètê  pendKotle  mariage,  et  qu'Ml  aivatt  dlsifleuva  nemÉié  un  su- 
trege  tuteur  «u  mln^orr  TsSHiurer;  —  Attendu  qu'en  stsIuaM  aintf ,  en 
assâsiilBiit  eàliu  eut  deux  ordved  de  <dieses  néeeesafireiéent  séparés  par 
leur  nature  -et  par  les  eUjgatiènS  qui  eé  résultent ,  !l  a  faussentent 
uppHqué  l'ail.  444  c.  pr.  et  violé  les  articles  du  code  civtl  prédté;— Casse. 

Du4tuîll.in4l.-C.C.,eb.  dv.-MM.  Seyer, pr.-BryHm, tap.-lapla|ne- 
Barris«i«  a;f.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Mandarouz,  av* 


gnlHé  au  Mbrogé  tuteur  et  à  uu  tdteut  a«i  Mse ,  ou  à  Un  seoond 
éubn^gé  tuteur  Mnnsé  epédalettiéhlt  t)our  cet  objet  (Angers^ 
2  août  1832*9  Toulouse,  4  fév.  i83t(;  Getaiar,  13  ]auv  1831  ; 
Case.,  t«r  avril  1855;  Ortéaue,  ^7  nov.  4835  (l).  -^  Mie  est 
auesi  1  opinion  ue  mm*  rigesM ,  d0Dim.°,  i*  s ,  p.  48 ,  et  duauveau 
aulr  Carré;  qneat.  4590  ter).  La  cour  de  Paris  s'était  {prononcée  en 
sens  contraire  la  &4  Juillet  4859,  miis  «ou  arrêt  a  été  easeé  par 
celdi  du  t**  avril  4855,  que  noue  rappertoue  ei-deeeoue  (V.  en 
faute  la  4«  espèce). 
èèit.  bane  tous  lès  cas,  ai  te  Jugefaient  n'est  bignifié  qti'au 


sigDîâcâtîon  en  soit  faite  non-seulement  au  tuteur,  bais  encore  au  subroge 
fuleur;  — Qu'il  répugne  que  celte  disposition,  ^ue  l'orateur  du  gouverne- 
ment appelte  la  double  garantie  (établie  en  faveur  au  taiineur,  et  a  laquelle 
ou  ne  saurait  se  soustraire  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  mineur  sont 

S'n  opposition  avec  une  personne  étrangère,  puisse  cesser  lorsque  Je  tuteur 
evient  la  partie  adverse  de  son  pupille  ;  —  Que  sans  dèute,  flofis ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  la  signification  au  tuteur,  parce  que  ce  serait  un  acte 
irustratoireji  niais  que.  dès  l'instant  que  le  subrogé  tuteur  se  trouve  seul 
cba'rçé  de  la  défense  au  mineur,  il  ne  saurait  se  aispenser  de  foire  rem- 
placer celui  dont  la  qualité  doit  s'exercer  en  concours  avêc)asienne;  qu'il 
y  a  donc  nécessité  de  irecourir  au  principe ,  que .  toutes  les  fois  que  le  mir 
neur  n'a  qu'un  ti^teur  ou  un  subrogé  tuteur,  il  faut  lui  en  sommer  up  ail 
W;  ~  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  pon-recevoir^  —  DécUre  coinmeti'on  ave- 
nue là  signification  du  jtkgement  dont  est  appel.  etc« 
bu  2  août  1SS2.-C.  dangers,  l**  cb. 

r  ApMi  /  ^  (Morgue  O.  Bibeufeoué.) — La  Qéoa  ;— Attendu ,  sur 
la  première  questioii ,  que  les  délais  de  rappel  ne  durent  eeutft  les  utt- 
usnrsque  lerique  4e  {ugeMeut  à  été  signifié  an  tuteur  et  au  eubregé  tu- 
teur; que ,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  3  juin  1819  n'A  été  signifié  qu'au 
euftrégé tuteur^  qu'à  là  vérité,  c'étak  Marie  Rezés,tutrieei  qui  fAisaU  la 
signification  dufégesÉéut  dais  fsA  lukétét  pereéunel^  nàais  \|«é,  lit  en 
résulte  qu'elle  ne  oouvah  pas  se  faire  h  elle-même  une  signification  propre 
n  rempm  lé  fAb  db  fait,  iii  cbr, .  il  n'en  résulte  nîb  que  le  vAu  de  cet 
Urilcl^  A  été  rempli ,  el  (|^  Tes  fféltats  dé  l'api^l  alebt  couru  au  moyen  de 
la  Mm^^iaiAfflcAuob  tsite  au  sébrogé  tî&teur;  que  la  disposition  de  lA  loi 
eèt  igébéràle ,  be  'comporte  àucntaé  'exci^tSon ,  et  qàé ,  pour  concilier  son 
iMéret  nVec  \k  doubfe  gkràntfe  qbé  \k  loi  ménage  Ad  mineur,  tfarie  Rozèi 
«értil  de  Wte  toobHrpi^  iMè  eblAntk  d'ei^  làVeur  si^ial. 

m  4 fév.  4I»9.^.  Hé  Toulon^, t*ch.4l.  d'AygnesvIve,  fr. 

>  ^9^  ;  ^  (Clad  &  Peier»)^  lléoie  solntipu  que  dans  lesanéto  pré- 
cédents •  et  par  des  nietils  identiques» 
Du  13  janv.  i83l«*^  de  Cm», 

k«  Eipède  :  -^  (tl^erVIbqoiéreii  C.  ftoèné)^iÂe.)|  —  An  7^^  t^  dà  tb 
du  Vnâr4\tfk  'dé  H'éqnélianie.  —11  se  j^fêsent'à  la  diame  Pervinquferès ,  seule, 
comme  héritière  dans  la  ligne  psÂeibelTe,  et  plusieurs  cotlaléraui  dAns  la 
ligne  nateiwplle.-^  Le  sente  da  Beqaelaun ,  alers  éesitté,  ne  es  pré- 
senta pas ,  quoique  héritier  dans  l'ordre  naturel  .avec  la  dame  de  Proyin- 
qolè^es ,  sa  sttùr.  '—  1>ébii1s ,  hidîé  de  la  listé  des  ébiigrés  en  rûi  lb ,  il 
lut  nommé  Ibl^  \  llnt^dfemé  de  îsâ  Kœur,  "^  Ant  au  nom  dé  celle-ci , 
(^mn^^  seule  béri^re  de  là  ligne  pikernelte ,  dabk  ta  succession  dû  fils  du 
tnarquIiB  d^  ItoqudAure.  ^  fl  àguSait  en  cette  qualité ,  Ibrsque  le  5  n^ai 
180d  fut  rende ,  contradtetoirement  avec  hii,  un  Jugement  passé  en  force 
de  cfaoàe  jugée ,  qu^  reconùéis^ait  qne  la  dame  dé  rervinqniëres était  seuTe 
b'éiMère  dans  la  branche  eatemelle,  et  la  daibe  Ki^v,  dans  là  branche 
'Amkèhieiye.  ^  Mais  en  )^)  9 ,  le  céàïU  tfé  tV^^ettire  demabda  A  être  re- 
connu comme  bérfrièr  et  Assise  le  subroge  tuteur  dé  sa  sœur.  —  3  déc. 
1845,  Jugement  du  trAuùal  de  ïa Seine  qui  Te  reconnaît  comme  tel.  —  Il 
irientffe  ce  jugement  au  subibgé  tuteur  qui  laisse  passer  les  délais  de  l'ap- 
bel.—  Le  comte  de  hoquelaqre  décéda ,  et  le  comte  de  Montv^la^ ,  npmm'é 
tuteur  de  là  dune  de  P^rvfbquières ,  appela  du  jbgement  da  3  dëb.  48^5. 
f4  juilfcl  483* ,  aiWt  de  la  cour  de  Parifc ,  |qûi  déclare  fappel  bon  rece- 
VaMe  en  ceë  teAnèl  :  ^  *  CotaSÎdérAnt  qn*awi  termes  de  rart.  '4f0  c.  ci v. , 
les  fondions  de  subrogé  tuUur  consistent  és!^\ièllemeiit  i  agir  pour  les 
iblérèts  du  %^eur;tori;f&^ffe  sont  èh  6]^J[)os1tl^  avec  ceux  du  tôteur;  — 
Que  l'art.  441  c.  pr.  né  mspoite  que  ^r  fe  cas  é^dlpatrè  êb  le  pnnille  est 
eb  contertaîtion  Avec  en  étranger,  en  rue  à'èbpécber  la  cottlslon  dû  ^pteur 
avec  ce  tiers ,  ob  die  stfptoléer  A  la  négligence  dp  Itate'àr}  —  ConsWéranl 
ébe  fê  puéllle  plaidant  ccrntrê  kob  tàtèuir  ert  VAlaMemént  Vej^Vésenté  par 


la  numiiniiiuii  u  uu  scwuu  sUbrogé  tUteur^  —  ^w  eu  lai»,  i»  oiKiitu^u.i»» 

de  hi  sentente  dont  est  appel  a  été  faite  au  débfcfle  du  subrogé luCeuV,  él 
qtm  l'appel  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  ladite  signification.  » 
Pourvoi  pour  conUravention  A  l'art.  444  ,c.  pr.  et  A  l'art.  4*0  c.  civ.  - 
Arrêt  (après  délib.). 
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APPEL  CIVIL.— Châp.  5,  Sect.  4,  Art.  1- 


SQbrogé  tuteur  et  au  tuteur;  iloe  suffit  pas  qu*ll  le  soit  au  tuteur 
en  soo  nom  personnel ,  il  faut  qu'il  le  soit  au  tuteur  en  sa  qualité 
de  tuteur  (Req.,  30  mars  1825)  (1). 

S88.  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  contre 

La  coor;  —Vu  l'art.  444  c.  pr.;—  Allenda  que  si  la  loi  a  voulu , 
daoB  l'iDléi^t  du  repos  des  faraUles ,  que  la  facullé  de  l'appel  dût  «tre  exer- 
cée, à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  signi- 
Gcalion  d'un  jugement  contradictoire ,  à  personne  ou  à  domicile ,  dans  sa 
vigilance  paternelle  pour  la  conservation  des  droits  de  ceux  que  la  faiblesse 
de  leur  âge  ou  le  malheur  de  leur  position  mettent  dans  Pimpossibilité  de 
les  conserver  eux-mêmes ,  et  afln  qu'ils  ne  fussent  pas  privés  de  la  garan- 
tie offerte  aux  citoyens  par  un  deuxième  degré  de  juridiction ,  le  législateur 
a  voulu  que  ie  délai  qui  emporte  la  déchéance  de  l'appel  ne  courût  contre 
le  mineur  ou  l'interdit  que  du  jour  où  le  jugement  contradictoire  rendu 
contre  lui  aurait  été  signiGé  tant  à  son  tuteur  qu'à  son  subrogé  tuteur,  lors 
même  que  ce  dernier  ne  serait  pas  en  cause  ;  —Qu'il  résulte  de  celle  dis- 
position qu'en  thèse  générale,  une  double  garantie  est  accordée  au  mineur 
ou  à  l'interdit  contre  la  déchéance  qui  les  menace ,  et  que  cette  déchéance 
ne  peut  être  encourue  qu'à  dater  de  la  double  signiGcation  exigée  par  l'ar- 
ticle 444  c.  pr.;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  quand  le  mineur  ou  l'interdit 
plaide  contre  son  tuteur,  une  double  signiGcation  est  nécessaire  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel ,  puisque  le  mineur  ne  saurait  être  privé  de  la 
garantie  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  au  moment  où  elle  lui  est  le  plus  né- 
cessaire et  où  il  est  privé  de  son  protecteur  légal;  —  Que  la  signiQcation 
unique  du  jugement  au  subrogé  tuteur  qui  est  en  cause,  et  qui  remplit  au 
procès  l'office  de  tuteur,  est  insuffisante  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi; 
—Que,  pour  faire  que  le  délai  de  l'appel  pût  courir,  il  faudrait  qu'il  eût  été 
légalement  pourvu  à  la  nomination  d'un  autre  subrogé  tuteur  qui  pût  recevoir 
la  double  signiGcation ,  puisque  ce  n'est  qu'à  dater  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  que  le  délai  commence  ;  —  Qu'en  méconnaissant  cette 
règle  et  en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  le  délai  de  l'aopel  avait  seulement 
couru  à  dater  de  la  signiGcation  du  jugement  au  seul  subrogé  tuteur  qui 
était  en  cause  pour  l'interdite ,  et  que  la  déchéance  avait  été  encourue  par 
celle-ci,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  i*'  avril  1853.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portahs,  pr.-Piet,  np.-La- 
plagne-Barris ,  i**  av.  gén.»  c.  conf.-Mandaroux  et  Scnbe ,  av. 

5*  Etp^  :  —  (Roquelaure  C.  Pervinquières.)  —  La  goui;  —  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —Considérant  qu'il  résuite  de  l'art.  444 
c.  pr.,  tombiné  avec  l'art.  509  c.  civ.,  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
l'appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  court,  contre  le  mineur  ou  l'in- 
terdit, que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé tuteur  ;  —  Considérant  que  celte  disposition  a  pour  objet  de  garantir 
ces  incapables  contre  la  négligence  ou  la  collusion  de  leur  tuteur  ;  qu'ainsi , 
lorsque  le  tuteur  a  perdu  sa  qualité  par  suite  des  contestations  élevées 
entre  lui  et  son  pupille ,  il  devient  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ad  hoe 
pour  le  remplacer  et  recevoir  la  grande  signification  exigée  parles  articles 
précités  ;  — Considérant ,  en  fait,  que  le  jugement  du  5  déc.  1825  n'a  éte 
signifié  qu'au  subrogé  tuteur  de  la  dame  de  Pervinquières,  interdite,  d'où 
ilsuitque  le  délaide  l'appel  n'a  pas  couru; — Rejette  lafin  de  non-recevoir. 

Du  S7  nov.  1833.-C.  d'Orléans ,  aud.  sol. 

Nota,  Gel  arrêt  a  été  rendu  sur  le  reoTOi  prononoé  dam  l'etpèce  qd  précède. 

(1)  Eâpict  .*  —  (Mollin  C.  Peyrachon  et  Merle.^ —  Le  sieur  Peyrachon 
a  laissé  pour  héritiers  la  dame  Mollin ,  sa  fille,  et  le  sieur  Jean  Peyrachon 
son  fils,  et,  pour  légataire  de  la  quotité  disponible,  Pierre- Augustin  Pey- 
rachon ,  son  petit-Gls ,  alors  mineur.  Ce  dernier  fut  accusé  d'avoir  spolié 
la  succession ,  de  concert  avec  l'abbé  Merle.  Dans  l'instance ,  le  mineur 
fut  représenté  par  ie  sieur  Rocher,  son  subrogé  tuteur,  et  par  son  père, 
son  tuteur  lé^al ,  ayant,  comme  héritier,  des  interêU  opposés  aux  siens. 
—  Le  25  mai  1821 ,  jugement  par  défaut  qui  fixe  à  50,000  fr.  le  montant 
des  valeurs  soustraites,  condamne  le  mineur  Peyrachon  et  l'abbé  Merle, 
conjointement  et  solidairement,  à  remettre  celte  somme  à  la  masse,  sans 
que  le  mineur  Peyrachon  puisse  venir  y  prendre  part  comme  légataire  de 
la  quotite  disponible.  Ce  jugement  fut  signifié,  le  15  juin ,  aux  avoués 
des  sieurs  Peyrachon  père,  Rocher  et  Merle,  et ,  le  22 ,  à  leur  domicile. 
Rocher  et  Merle  appelèrent  le  jour  même  de  la  signification;  mais,  pour 
réparer  cette  erreur,  ils  signifièrent  un  nouvel  appel  le  8  nov.  1821  ;  il 
s'y  trouvait  encore  une  nullité. 

Le  27  janvier  1822 ,  Peyrachon,  devenu  majeur,  fut  assigné  en  reprise 
d'instance,  pour  faire  déclarer  nuls,  à  son  égard,  les  actes  d'appel  des 
15  juin  et  8  nov.  1821.  —  Il  interjeta  de  suite  un  nouvel  appel,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  délais  de  l'appel  n'avaient  pu  courir  contre  lui , 
parce  que  le  jugement  n'avait  pas  été  signiGé  à  son  tuteur  en  cette  qualité. 
L'abbé  Merle  se  joignit  à  cet  appel.  —  Le  23  juin  1823 ,  arrêt  de  la  coor 
de  Riom ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  mineur  Peyrachon  n'était  pas 
émancipé  à  l'époque  du  jugement  dont  est  appel ,  et  que  la  signification 
n'en  a  pas  été  faite  à  son  père^  son  tuteur,  et  spécialement  en  cette  qua- 
lite  de  tuteur,  non  plus  qu^à  lui-même  depuis  qu*il  est  devenu  majeur;— 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  444  c.  proc.,  qui  prescrit  la  double 
fiîrnifiraHon  tant  an  tuteur  qu'an  subropé-fulonr,  pour  foire  courir,  contre 


un  tuteur  ad  hoe^  nommé  au  mineur*,  mais  comme  il  n^est  pas 
nécessaire,  dans  ce  cas ,  de  lui  ac^olndre  un  subrogé  tuteur.  Il 
suffit ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel ,  de  la  signification  au  (ti- 
leur  (ui  hoc  (Colmar,  44  juin  1832)  (2).  Cette  solution,  du  reste, 

le  mineur,  non  émancipé,  le  délai  de  l'appel ,  est  absolue,  sapsexc^- 
lion  ni  restriction ,  et  doit  être  admise  dans  une  latitude  indéfinie  pour  la 
plus  grande  garantie  des  mineurs,  et  qu'ici  la  circonstance  que  le  tuteur 
et  père  du  mineur  Peyrachon  avait  éte  lui-même  appelé  en  cause,  mais 
seulement  dans  son  interêl  personnel,  ne  lui  était  ni  le  devoir,  ni  le  moyen 
de  veiller  à  la  garde  des  interête  de  son  pupille ,  et  d'en  déférer  la  dé- 
fense à  la  justice  par  un  acte  régulier;  —  Qu'ainsi  le  mineur  Peyraahoa, 
à  défaut  de  signification  dudit  jugement  à  son  tuteur,  ou  à  loi-méme , 
depuis  sa  majorite ,  a  conservé,  jusqu'au  moment  du  présent  arrêt,  te 
droit  do  s'en  porter  appelant,  et  que,  par  suite ,  son  troisième  appel  du 
8  avril  dernier,  contre  lequel  on  n'objecte  que  d'être  venu  trop  tard , 
subsiste  dans  toute  sa  valeur,  ce  qui  dispense  de  discuter  les  nullités  pro- 
posées contre  les  deux  premiers  appels  faits  par  son  subrogé  tuteur. 

»  En  ce  qui  concerne  l'abbé  Merle;— Attendu  que  si  les  actes  d'appel 
qu'il  a  signifiés  au  sieur  Mollin  sont  écartés  pour  vice  de  nullité ,  on  ne 
peut  lui  contester  le  droit  de  se  joindre  à  l'appel  émis  par  te  mineur 
Peyrachon ,  avec  qui  il  a  fait  cause  commune,  1«  à  raison  de  la  solldarite 
dans  la  condamnation  de  50,000  fr.  prononcée  conUre  eux  et  en  vertu  des 
principes  contenus  dans  les  lois  i'*.et2*,  Siunui  tm  pUtnbmi  afp$lkintrU, 
du  code  de  Juslinien,  et  dans  la  loi  10*,  De  appellat,  et  ntat.j  du  Digeste, 

Srincipes  auxquels  nos  codes  n'ont  pu  déroger,  principes  d'après  lesquels 
I  défense  d'un  senl  devient  commune  à  tous  les  codébiteurs,  quand  la 
responsabilite  se  réfléchit  contre  chacun  pour  le  tout;  f?  à  raison  de  Pin- 
divisibilite  dans  la  nature  du  fait  qui  a  été  donné  pour  base  à  cette  con- 
damnation solFdaire ,  fait  de  spoliation  de  la  succession  de  Peyrachon 
aïeul ,  fait  présenté  comme  ayant  éte  exécute  de  concert  par  le  mineur 
Peyrachon  et  l'abbé  Merle ,  fait  qualifié  délit  ou  qoasi-délit ,  par  la  de- 
mande et  le  ju(|emenl  qui  ne  peut  être  scindé  entre  son  auteur  et  celui  qui 
lui  aurait  servi  d'auxiliaire ,  parce  qu'il  ne  peut  être  vrai  et  prouvé  contre 
l'un  ,  sans  l'être  en  même  temps  contre  l'autre.  » 

Pourvoi  des  époux  Mollin;  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sor  le  l*'  moyen  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  un  mineur,  il  faut  signifier  le  jugement 
tant  à  son  tuteur  qu'à  son  subrogé  tuteur;  —  Que  la  loi  ne  dislingue  pas 
le  cas  ot  le  tuteur  figure  au  procès ,  en  son  propre  nom ,  d'avec  le  cas  oà 
il  n'y  figure  point  de  cette  manière;  —  Qu'enfin  ,  s'il  est  permis,  lors- 
qu'une partie  agit  au  procès  sous  une  double  qualite,  de  ne  pas  lui  laisser 
autant  d'exploite  qu'elle  a  de  qualités,  il  est  cependant  nécessaire  de 
l'actionner,  sous  sa  double  qualité ,  pour  la  mettre  à  même  de  s'y  défen* 
dre;  —  Et  attendu  qu'il  a  éte  reconnu ,  en  fait,  que  c'est  en  son  propro 
nom,  et  non  pas  en  qualite  de  tuteur  de  son  fils,  qu'on  a  signifié  à  Pey- 
rachon père  le  jugement  par  défaut  du  25  mai  1821  ;  —  Que,  d^^rês 
cela,  en  décidant  que  le  délai  de  l'appel  contre  ce  jugement  n'avait  pu 
courir  au  préjudice  de  Peyrachon  fils,  mineur,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  i*  moyen  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  dans  les  matières  indi- 
visibles, l'appel  interjete  par  une  des  parties  profite  aux  autres  ;  —  Que 
la  matière  est  indivisible  toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilite  absolue 
d'exteuter  les  deux  jugements,  celui  rendu  contre  la  partie  non  appelante, 
et  celui  rendu  en  faveur  de  la  partie  qui  a  interjete  appel;  —  Et  attendu 
qu'il  a  éte  reconnu,  en  fait,  que  le  sujet  unique  du  procès,  sur  lequel 
est  intervenu  le  jugement  par  défaut  du  25  mai  1821 ,  était  une  sous- 
traction imputee  à  Peyrachon  fils ,  comme  auteur  principal,  et  à  l'abbé 
Merle,  comme  auxiliaire  et  complice;  que  la  condamnation  prononcée 
contre  eux  par  le  même  jugement  était  solidaire;  que,  d'après  les  faite 
de  la  cause,  celte  condamnation  serait  retombée  encore  sur  Peyrachon 
fils ,  si  elle  avait  continué  d'exister  contre  Merle;  qu'enfin  ayant  le  mémo 
interêt ,  et  faisant  valoir  les  mêmes  moyens,  Marie  s'est  joint,  dotait,  aux 
conclusions  de  Peyrachon  fib; —  Que ,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant que  l'appel  inteijete  par  Peyrachon  ffis,  contre  le  jugement  par  dé- 
faut du  25  nuu  1821 ,  devait  profiter  encore  à  Merie ,  l'arrêt  attaqué  no 
s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1825.-C.  G.,  sed.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Lasagni,  lap, 

(2)  (Hertaog  C.  Hey.)  —  La  coui;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  et  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  les  appete  du  jugement 
ont  éte  formalisés  plusieurs  années  après  la  signification  qui  en  a  éte  faite 
aux  appelante,  mais  que  ceux-ci  soutiennent:  l""  que  la  notification  do 
ce  jugement  n'a  pas  éte  faite  à  un  subrogé  tuteur  du  mineur  Gharies- 
Théodore  Hey,  appelant,  conformément  à  l'art.  444  c  pr.  dv*  ;  qu'ainsi 
le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru  contre  lui;  9?  que  le  mineur  Charles- 
Théodore  aurait  dû  être  pourvu  d'un  subrogé  tuteur,  soit  on  exéoition  de 
l'art.  420  c.  civ.,  soit  parce  qu'à  l'époque  où  l'instance  en  déuiveu  a  éte 
introduite ,  le  divorce  entre  les  époux  Hey  était  prononcé;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  421,  le  père  aurait  dû  lui  faire  nommer  un  subrogé  tuteur; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'acte  de  toU  nginfii  mis  h  la 
suite  du  jugement  et  avant  l'exploit  de  notiOcaiion  qui  en  a  étefailc  à  i'uo 
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D'est  pas  en  oppoaitiOB  avec  eeOes  que  consacrent  les  arrêts  rap- 
portés sous  le  n*  981.  Vainement  on  dirait,  en  effet,  que  les 
intérêts  de  Tenfant  sont  contraires  à  ceui  de  son  tuteur  ou  ad- 
ministrateur naturel ,  le  mari  de  la  mère.  On  répondrait ,  avec 
M.  Ghauvean  sur  Carré,  hc.  èt(.,  que  «  ce  cas  n'est  pas  celui 
d^une  véritable  tutelle  pas  plus  que  celui  de  l'administration  légale 
du  père  durant  le  mariage  (V.  «iiprd,  o?*  979  et  suiv.);  qu'ici, 
comme  là ,  la  surveillance  de  la  mère  s'ajoute  à  celle  de  l'individu 
chargé  directement  de  soutenir  les  droits  de  l'enfant;  qu'ici,  plus 
que  là,  la  mère  est  intéressée  à  taire  triomplier  les  droits  de  ce 
dernier,  et  qu'enfin  il  y  aura  véritablement  double  signification, 
puisque  la  mère  la  recevra  aussi  bien  que  le  tuteur  ad  hœ,  » 

•SA.  Le  défaut  de  signification  régulière  faite  à  un  mineur 
ne  peut  être  opposé  que  par  lui  ou  dans  son  intérêt ,  mais  non 
par  le  tuteur  qui  devait  veiller  à  la  régularité  de  la  procédure.  Le 
^  tuteur  qui  aurait  laissé  périmer  l'appel  ne  pourrait  donc  en  inter- 
jeter un  nouveau  en  prétextant  que  le  jugement  n'avait  pas  été 
signifié  au  subrogé  tuteur  (Lyon,  23nov.  1829,  aff.Lapoire,  V. 
Péremption). 

1186.  La  notification,  à  la  mère  remariée  et  au  nouveau 
mari,  d'un  Jugement  rendu  contre  un  mineur,  ne  fait  point  cou- 
rir les  délais  d'appel  s'il  n'est  pas  Justifié  que  la  mère  ait  été  réé- 
lue tutrice  (Paris,  10  mai  1810)  (1). 

•8S.  Quant  aux  obligations  qui  sont  imposées  au  subrogé 

dà  l'antre  des  appelants,  porte  expreMément  qa'il  est  drené  à  la  requête 
et  Gharles-Loois  Hey.,  l'intimé,  avec  énonciation  de  sa  profession  et  de 
wa  domicile;  que  Louis  Hey  rappelle  cet  acte  dans  son  exploit,  qu'il  en 
«lae  copie  avec  le  jugement;  que  de  cette  manière  il  identifie  cet  acte  à 
MD  procès-verbal,  et  satisfait  au  vœu  et  au  texte  de  la  loi  en  donnant 
pleine  et  entière  connaissance  aux  appelants  des  noms ,  profession  et  do-^ 
Bîcile  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  il  fait  cette  signification  ; — 
Ott'il  importe  peu  que  cet  acte  ne  soit  signé  que  de  Tayoué  de  l'intimé, 
puisque,  d'une  part ,  on  pourrait  soutenir  que  cet  officier  ministériel  agis- 
uit  encore  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été 
désavoué  ;  que,  de  TanUre,  la  signification  d'un  jugement  n'exige  pour  sa 
validité  ni  procuration  ni  réquisition  de  la  partie,  comme  à  l'égard  de  cer- 
tains actes  d'exécution ,  et  que  la  seule  remise  du  titre  es  mains  de  l'iiuis- 
iier  sutfit  pour  lui  donner  pouvoir  défaire  cette  notification; 

Considérant,  sur  les  2*  et  3*  moyens,  que  l'action  en  désaveu  d'en&nt  est 
tonte  spéciale;  que  l'art.  518  c  civ.  détermine  les  formalités  qui  lui  sont 
propres,  en  ordonnant  qu'elle  sera  dirigée  contre  un  tuteur  ad  ftoe;  que  les 
fonctions  de  ce  tuteur  sont  bornées  aux  actes  que  nécessite  ce  litige,  et  qui 
doivent  conduire  à  son  extinction  entière  et  parfaite;  que  les  art.  420  et  421 
c  civ.  ne  s'appliquent  qu'à  la  seule  et  véritable  tutelle,  qui ,  aux  termes  de 
Tait.  590,  s'ouvre  parla  mort  naturelle  on  civile  de  Ton  des  époux  ;  que  les 
dispositions  de  l'art.  420  le  démontrent  clairement,  en  exprimant  que  les 
fonctions  de  subrogé  tuteur  consistent  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur;  que  dans  une  instance 
en  désaveu  d'enfant ,  il  ne  peut  point  exister  d'opposition  d'intérêts  entre 
le  tuteur  ad  Aoe  et  l'enfant;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  lui  adjoindre 
un  subroge  tuteur;  que  d'aiUeursco  tuteur  ad  hoe  est  l'équivalent  d'un 
subrogé  tuteur,  relativement  au  père  administrateur  ou  tuteur  légitime  de 
l'enfant,  à  raison  de  l'opposition  des  intérêts  qui  résulte  de  la  demande  en 
désaveu  ;  qu'il  faudrait  donc  supposer  que  la  loi  eût  voulu  que  l'on  nomm&t 
k  l'enlknt  on  second  subrogé  tuteur,  ce  qui  implique  contradiction  à  l'es- 
prit et  au  texte  de  cette  loi  ;  que  les  cas  de  nommation  d'un  tuteur  ad  hoo^ 
tels  qu'ils  sont  rappelés  sous  les  art.  159  c.  civ.  et  968  c.  pr.  dv.,  sont 
exceptionnels,  et  ne  sont  point  régis  par  les  art.  420  et  suiv.  c.  civ., 
puiiqne ,  dans  ces  cas  spéciaux ,  le  législateur  trace  les  mesures  particu- 
lièies  pour  assurer  les  intérêts  du  mineur  contre  ceux  qui  sont  chargés  de 
ea  défense  légitime,  sans  quoi  il  faudrait  supposer  que ,  dans  ces  bypo- 
ibises ,  la  loi  a  voulu  donner  trois  défenseurs  aux  mineurs  ;  —  Que  lorsque 
le  l^lateur  a  voulu  appliquer  les  dispositions  réglementaires  de  la  véri- 
table tnteUe ,  il  l'a  exprimé  positivement ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'art.  509, 
4ui  assimile  les  interdits  aux  mineurs,  et  par  l'art.  895  c.  pr.  civ.,  qui 
dispose  expressément  qu'outre  la  nomination  d'un  tuteur  il  sera  nommé  un 
subrogé  tuteur  à  ces  interdits;  disposition  qui  fait  voir  c{ue  lorsque  la  loi 


sa  prévoyance  n'a  pas  jugée  nécessaire;  — Considérant  que  da>is  une 
cmse  de  ce  genre  la  loi  a  exigé  la  présence  de  la  mère;  que  celle-ci 
doit  y  défendre  non-seulement  l'état  de  son  enfant ,  mais  encore  son 
bonnenr  et  ses  intérêts  pécuniaires;  que  si,  de  droit,  l'enfant  est 
défendu  au  principal,  les  moyens  de  défendre  qui  leur  sont  communs 
appartiennent  plus  immédiatement  à  la  mère ,  qui  est  cessée  les  mieux 
connaître ,  et  qui  doit  les  communiquer  au  tuteur  ad  haé;  qu'ainsi  la 
mèrt  est,  de  fait»  défenderesse,  ayant  tout  droit  de  requérir,  dans 
Tome  IV. 


tuteur,  par  suite  de  la  signification  du  jugement,  et  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  obligations  se  bornent  à  une  simple  surveillance 
ou  si  elles  ne  vont  pas  Jusqu'à  l'autoriser  à  interjeter  personnelle- 
ment appel  au  nom  du  mineur,  nous  nous  sommes  déjà  expliqués 
n^*  487  et  suiv.  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

•8  9 .  Dans  les  matières  administratives ,  lorsqu'il  y  a  un  mlt- 
neur  en  cause,  il  suffit  que  les  décisions  soient  signifiées  au  tu« 
teur  pour  faire  courir  le  délai  d'appel;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  le  soient  également  au  subrogé  tuteur,  conformément  à 
l'art.  444  c.  pr.;  le  règlement  du  22  Juil.  1806  ne  l'exige  que 
pour  le  tuteur  (Ord.  c.  d'Ét.,  14  mai  1817,  afT.  Sorlier). 

BSS,  L'art.  444  est  expressément  limité  au  mineur  non 
émancipé  auquel ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  l'interdit  doit  être 
assimilé.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres 
cas  dans  lesquels  la  signification  du  jugement  doive  être  faite  à 
des  personnes  autres  que  la  partie  condamnée.  En  effet,  s'il  s'agit 
d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  la  signification  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile  suffira  sans  doute  pour  faire  courir 
les  délais ,  dans  l'hypothèse  où  le  procès  jfortera  sur  un  objet  laissé 
par  la  loi  à  sa  disposition  ;  mais  il  en  sera  autrement  si  l'affaire 
est  immobilière  :  la  signification  du  jugement  devra,  dans  ce  cas, 
être  faite  au  conseil  judiciaire.  Pareillement,  s'il  s'agit  d'un  mi- 
neur émancipé  qui  ne  peut  plaider  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, la  signification  du  jugement  devra  être  faite  à  ce  dernier; 

l'instruction  de  la  cause ,  les  mesures  propres  à  éclairer  la  justice  et 
même  de  déférer  aux  juridictions  supérieures  les  décisions  qui  pourraient 
léser  ses  droits  et  ceux  de  son  enfant ,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'action  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  législateur  ait  trouvé  dans  cette 
double  défense  une  garantie  suffisante  pour  la  protection  de  l'enfant;  — 
Considérant  enfin  que  le  divorce ,  pas  plus  que  l'action  en  désaveu ,  ne 
donne  ouverture  à  la  tutelle;  qu'ainsi  la  circonstance  que  les  époux  Hey 
étaient  divorcée  à  l'époque  où  l'instance  en  désaveu  a  été  introduite  » 
n'obligeait  pas  l'intimé  à  faire  pourvoir  l'enfant  d'un  subrogé  tuteur; 

lo 

'instance 
lion 
par  l'art.  444  c.  pr.  civ.  dé  signifier  le  jugement  au  subrogé 
tuteur,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  le  mineur;  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  d'une  tutelle  ordinairo ,  où  le  mineur  serait  ou  devrait 
être  pourvu  d'un  subrogé  tuteur,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi 
la  signification  faite  au  tuteur  ad  hoc  h  suffi  pour  faire  courir  le  délai  de 
trois  mois  contre  Charles-Théodore  Hey  et  contre  sa  mère  ;  d'où  il  résulta 
que  les  appels  émis  hors  de  ce  délai  constituent  entre  eux  une  fin  de  non* 
recevoir  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  14  juin  1852.-C.  de  Golmar,  and.  solenn. 

(1)  (Brion  C.  Bossuat.  )  —  La  coua;  —  Considérant  que  la  demande 
originaire ,  formée  en  1781 ,  avait  pour  fin  le  délaissement  d'une  maison 
et  pièce  do  vigne  possédée  par  le  mineur  Louis  Bossuat ,  comme  héritier 
d'Antoine  Bossuat,  son  père;  que  cette  demande  a  été  dirigée  contre 
Edmée  Marney,  mère  du  mineur,  et  Edme  Jacob,  second  mari ,  elle  qua- 
lifiée tutrice ,  et  ledit  Jacob,  beau-père  du  mineur,  qualifié  protecteur  ;  — 
Considérant  que  François  Brion  ne  justifie  pa9  que ,  depuis  le  convoi , 
Edmée  Marnay,  mère  ie  Louis  Bossuat ,  ait  été  réélue  tutrice  conjointe- 
ment avec  Jacob ,  son  second  mari  ;  qu'il  est  justifié ,  au  contraire ,  par  un 
bail  du  20  mars  1787,  qu'Edme  Houchot  avait  été  élu  tuteur  du  mineur 
Louis  Bossuat ,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  loué  la  maison  dont  il  s'agit  à 
Edme  Jacob ,  beau-père  du  mineur  ;  —  Considérant  que  la  sentence  par 
défaut ,  du  19  janv.  1782 ,  n'a  été  signifiée,  le  25  fév.  de  la  même  année, 
qu'au  domicile  d'Edmée  Marnay  et  d'Edme  Jacob  ;  que  les  commande- 
ments et  procès-verbaux ,  tendant  ^  l'eiécution  de  ladite  sentence ,  et 
postérieurs  à  1787,  n'ont  point  été  faits  an  domicile  de  Houchot ,  alors 
tuteur;  que  tout  le  temps  de  la  tutelle  dudit  Houchot  s'est  écoulé  sans 
qu'aucune  signification  lui  ait  été  faite;  que  Louis  Bossuat  devenu  majeut 
n'a  connu  personneUement  la  sentence  du  19  janv.  1782,  dont  est  appela 
que  par  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  le  25  fév.  1809;  —  Consi* 
dérant  que  suivant  les  principes  de  l'ancienne  législation  consacrés  par 
l'art.  895  c  civ.,  la  veuve  en  se  mariant  perdait  la  tutelle ,  sauf  néan- 
moins sa  responsabilité  et  celle  du  second  mari  pour  tous  les  actes  de 
gestion ,  à  défaut  de  nomination  d'un  nouveau  tuteur;  qu'en  cet  état ,  la 
veuve  remariée  et  son  mari  n'avaient  pas  capacité  pour  défendre  à  des  - 
actions  immobilières  formées  contre  lo  mineur,  et  notamment  qu'ils  n'ont 
pu  nuire  au  mineur  parleur  négligence  dans  sa  défense  ;  qu'ainsi  la  signi* 
fication  de  la  sentence  dont  est  appel ,  faite  par  exploit  du  25  fév.  1782, 
n'a  pu  produire  aucun  elTet  légal  contre  le  mineur  Louis  Bossuat,  que  la 
seule  signification  valable  est  celle  du  25  fév.  1809;— Met  l'appella 
tion ,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant. 

Du  10  mai  1810.-C*  de  Paris,  2*  ch.-M.Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. 
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cela  résulte  des  art.  48)  et  484.  Ainsi  encore  sMl  s'agit  (Pan  con- 
damné à  une  peine  infamante,  lequel  ne  peut  plaider  qa^aveo 
rassistance  d'un  curateur  (c.  pén.  29).  Mais  ces  administra- 
teurs divers  sont  placés,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité, 
dans  une  position  toute  différente  de  celle  des  tuteur  et  subrogé 
tuteur,  dans  ie  cas  de  l'art.  444.  Ainsi  que  le  dit  très-bien  M.  Pi- 
geau ,  Comm.,  t.  ? ,  p.  47 ,  si  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont 
responsable^  de  leur  négligence,  le  curateur,  le  conseil  Judi- 
ciaire ,  etc.,  ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilité  pour  n'a- 
voir pas  appelé,  puisque,  ne  pouvant  le  faire  que  conjointement 
avec  les  intéressés  et  de  leur  consentement,  ceux-ci  ne  peuvent 
les  accuser  d'^ne  négligence  qui  leur  serait  commune.  —  Gonf. 
M.  Chauveau sur  Carré,  quesl.  159!. 

'  use.  D'ailleurs  nous  ferons,  àPégard  du  mineur  émancipé, 
de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  et  .du  condamné ,  la 
remarque  que  nous  avons  faite  à  l'égard  du  mineur  non  éman- 
cipé :  c'est  que  la  loi  a  pris  en  considération  l'état  de  la  personne 
au  momeqt  du  Jugement-,  il  ne  faudrait  donc  tenir  aucun  compte 
de  l'Incapacité  qui  serait  survenue  depuis.  — 11  a  été  décidé ,  par 


(i)  (Watelier et  Cailteaax  C.  Guillemin.) — La  codr  ;  —Considérant 
que  le  jugement  dn  Î3  mai  f  85S  a  été  rendu  contre  WateUer ,  et  lui  a  été 
régnUèrement  slgnlflé  avant  que  Watelier  ne  tti  poaf va  é^ia  eoaieii  Jih 
«ticiaire;  qne  oetle  sigaifleation  a  fait  courir  le  délai  do  l'appel; -rr  Que  la 
nomination  du  conseil  judiciaire  est  étraL;  re  &  Goillemin  ;  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  Tobligeait  à  signifierlejusement  au  conseil  judiciaire, 
A  qne  le  èhaagemeat  iatervena  dans  l'état  de  Wateliei  n'a  pu  iatammpfc, 
aa  piéjudke  de  GaiUemin ,  les  délais  dans  lesquels  l'appel  a  dû  6tn  inlei- 
jeté  ;  —  Considérant  que  l'appel  n'a  été  iaterjeté  que  longtemps  i^iès  Pex- 
piratîon  des  délais  de  la  loi  ;  -—Déclare  l'appel  aen  reaafaUa. 

Du  »  janv.  i896.-C.  é»  Paiis,  3«  ch.-M.  Lepoitefin ,  pn 

($)  X^  gip^  i  —  (Dame  BoreUy  C.  Léger,  etc,  )  —  Hp  1811 ,  Jugç- 
;nt  de  sépiiiration  de  biens  eqtre  les  époux  Borelfy.  —  En  1817,  1| 
ime  Borelly  assigne  les.  sieurs  Léger,  ses  frères,  ep  reddition  decoinplf) 


coinplfl 
[le  prend  dans  l'exploit  la  qualité  de 


ment 
dame 

4»s  snccessioos  douleurs  auteprf.        . 

fjpmnw)  séparée  de  biens ,  et  il  n'|  est  fait  mention  de  son  mari  que  poqr 
l'assister  et  autoriser  k  es^r  en  justice,  -r-  Le  29  août  1820 ,  procèft-ver-« 
l)al  de  liquidation  oar-dAvant  not^ir^»  dans  lequel  la  daipe  3oreliy  fignrft 
dans  la  oième  qualiié.  —  t^n ,  le  51  du  mèm  mois,  cett^  daine ,  agis- 
sant topjourf  en  quali^  4o  femn^e  séparée  4e  ))iens ,  fait  signifier  à  ses 
cohéritiers  4in  protestation  d^  pullité  contre  ce  prpcès-Terbal  ^  maisTho- 
ipologalioa  ea  est  prononcée  p^r  juj^ement  du  31  juillet  1821 ,  rendu  par 
défaut  centre  elle  et  son  m^,  et  dans  lequel  elU  n'est  pas  qualifiée  femme 
séparée  de  biens. —te  84^  sqiTo  cç  jqgement  est  signifié  aux  époux  Bo- 
reîly,  en  leur  domicile  commun ,  par  une  seqle  cppie  rfi^içe  au  mari. 

Le  16  mars  1822 ,  appel  V^  la  divne  Borelly ,  assistée  de  son  mari  et 
se  qualifiant  toujours  d'épouse  séparée.  —  Les  héritiers  Léger  opposent 
ime  fiin  de  noaTrecavoir  tirée  dq  l'expiration  du  délai  de  Paippel.  —  La 
dame  Borelly  répond  qna ,  le  jugement  ne  Ini  ayant  pas  été  signifié  ^»nmr 
n«liMient,  b  délai  i'a  pu  cenrir  à  son  égard,  -rr  Le  7  aoAt  18S2,  arrêt 
do  la  conr  da  Dqon»  en  ces  tennee  s  n  Considérant,  an  droit,  qu'il  est 
hors  do  doHie  qaa  la  signifisation  d'un  jngsnent  portMt  condamnation 
contre  la  mari  el  la  lepipa  séparée  de  biens,  ne  fait  pae  oourif  la  déUvi 
Goatf»  «eUo-ei,  si  celte  signi^callen  n'a  été  faite  qu'an  mari;  qu'un  ja^- 
ment  do  tetta  aatnre  doit  étae  signifié  paiticnlièremeat  à  la  ffiaïae  séparés 
de  biefis,  pana  qna  set  iatdvèts  m  sont  pins  oonmoasavec  ceux  do  son 
mari,  et  parce  qn'eUe  a  l'adninistratioa  do  ses  biens;  qu'è  cet  égard,  la 
jnrispmdenc»  est  mbu»  étaUie  par  plnsiaiirs  arrau  qui  ne  laissent  r|en  k 
désirer  sot  cette  question  i  -^  Nais  censidéfant ,  d'oa  antre  oAté ,  qao  In 
séparaiion  da  bîeoa  dont  se  prévaat  la  dame  BoreUy  a  été  prooencée  par  la 


tribunal  de  la  Seinaj  qua,  daaalM  actes  do  pmcédwa  qui  ont  p^écéd/^  If 
iagenMBt  dik  31  Joii.  1891 ,  et  dans  la  joganent  nlmo  ,  ainsi  que  dana 
le  procèo-fevtal  de  Uquidatioades  sncceesioaa Léger,  la  dame  Boially  a 


laissé  ignonr  sa  qnalilé  d0fe«Misép«ée,.ea  prooédaal  comme  eoqittuao 
avec  son  maris  V^  %  «tua  la  preuMer  rapport ,  elle  a  pn  induire  en  enenr 
les  iatiiaée  enr  sa  véritaMa  qnalilé(  qa'ea  admetlanl,  «oniaa  la  di^  là 
dame  Borelliy^  qu'il  ne  Ht  pae  probable  <pi0  lee  iatimés  eaBsent  ig^ar4 
qu'elle  était  sépaïAe  da  liena,  eeuy»  présomption' na  la  dispansait  pM  da 
faire  aonoattre  légalen^ni  la  noofeUa  qualité  ea  laquelle  eUe  enlendaM 


procédar ,  al  qu'elle  a  k  s'imputer  la  silence  ou'ella  a  caaatapmeat  gard4 
à  cet  égard  jaaqn'aa  jagementdnfti  jnifletindHeivameai)  -^-Goosid^t» 
enfin,  que  dansTaeta  d^ppel  dnl6  mun  denuar ,  la  dame  BoreUy  aprîs 
laquaUtéde  femme  séparée  de  biens  et  que  son  mari  ne  Ogwre que  pour 
raasister  et  l'aolariaBr,mais  qaa  ceftaelaofbe  iapreqya  que  ce  jogenteat 
du  31  juillet  a  bien  été  cenon  du  mari  etdelafiBinma»  poisqu'ilay  aa-r 
nonceat  q/m  la  jugement  a  été  sigaifié,  à  leur  domâcila  à  Paris,  et  qu'il 
homolo^e ,  pour  être  exécuté  selon  sa  formeat  leaenr ,  la  procés-verbal 
de  liquidation  dont  il  s'agit  au  procès;  que  eetta  énonoiatioa  ne  perm^et 
pas  de  douter  que  la  dame  BoreUy  ait  au  plene  eooaaissaace  da  ce  juge- 
ment» que,  son  appel  ayant  été  déterminé  par  l'examen  qu'eUe  a  fait  de 


suite,  que  la  signiflealion  dHin  jugement  à  un  individu,  avant 
qoMl  ait  été  pourvu  <Fun  oon8eU)udiGiaire ,  suffit  peur  faire  cou- 
rir contre  lui  le  délai  d*appel,  sans  quHin  soit  oMigé  de  faire  une 
nouveUesignifloationau  conseil  nommé  avant  l^expiratlen  du  délai 
(Paris,  9)anv.  1836)  (1). 

eira.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  de  deux 
époux ,  il  fout  que  la  sigfnificatlon  leur  sell  faite  d'après  les  régies 
prescrites  pour  tous  les  exploits  en  général;  il  faut  qu'il  soit 
donné  deux  oopies  séparées  quand  les  époux  ont  des  Intérêts  dis- 
tincts. —  V.  Exploit. 

AInst  lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  procède  en  jnstice 
pour  un  droit  qui  hil  est  personnel,  et  que  son  mari  n^ en 
6iause  que  pour  Pautoriser,  il  ne  suffit  pas ,  ponr  ffedre  oeurir  les 
délais  de  l'appel  dHin  jugement  rendu  contre  eox ,  qn^ne  seule 
copie  de  ce  Jugement  leur  soit  signifiée  au  domioile  commun ,  en 
la  personne  du  mari;  Il  doit  être  donné  une  eople  individaelle  à 
la  femme  (Gass.,  10  ]anv.  1826;  Qolmar,  18  fév.  1889  (2)} 
V.  aussi  ftti»rA,n«  762). 

•St.  Il  a  été  Jugé  qu'avant  le  code  cIvU  on  pouvait  signifier 

cette  décision  judiciaire ,  le  rœu  de  la  loi  a  été  rempli ,  pntsqne  la  aigai- 
fication  exigée  dans  l'iatéiét  de.la  ftBBuae  séparée  a'q  d^anm  objet  qoe 
d'être  assuré  que  cette  femme  a  eu  ^  sa  dispesitioa  topa  les  adea  quHl  loi 
ioworte  4e  Moao^i  -^  Qn'il  mK  da  eos  «OMiéérglipnf  qflp  la  4mm  Bo- 
relly ,  soit  comme  commune  en  biens ,  soit  comme  séparée ,  est  non  rece- 
vable  aujourd'hui  à  inteqeter  appel  d'un  jugement  qui  luî'a  été  notifié  le 
8dée.  18&I.  » 

Pourvoi  de  la  dama  BoreUy ,  aaeisléa  da  aan  mari*  ^  Anll. 

LAoaua)  ?-  V«  ka  ait.  6ft  el  M>  c  pr.  div.,  portent....  — 
GoBsidérant  qn'il  ne  s^agit,  dans  la  oaqse ,  que  des  inléfits  panonneb 
da  la  dame  Borelly  et  de  aes  droits  suceesaib  paleraeèa  et  materools; 
qu'elle  a  été  séparée  da  biens  d'avec  son  maii,  par  jngameat  do  tribunal 
ctvU  de  la  8aiae,  du  ift  aeil  1811;  qn^  a  pris  la  qnaUtéde  feouM 
séparée  de  bieas  dans  l'exploit  d'ascignatîon  do  8  Jnqv.  1817 ,  donné ,  à 
sa  requête ,  an  sieur  Léger;  qqUI  a  été  foimeilsiiiaHt  reconnu  dana  le  pre- 
oès-vorbal  de  liqnidatioa  des  sucaeccians  des  përa  el  mèse  des  narlies ,  ea 
date  da  98  aoOti8tO,et,  dèslom,  antérieur  an  jugcmeat  du  tribaaal 
civil  de fMjw,  du  M  JuiU.  18ftl ,  que  la  da^e  Baselly  s^étah  pourvue  ea 
séparatioa  de  Meas  par-dovantle  trikanal  esvU  de  la  Seiaa,  qw  avait  fait 
droit  à  sa  demaade ,  par  jugemeal  à  la  date  da  m  août  1811 }  qu^cnlin  la 
dame  BoreUy  a  pris  enoare  la  qqalild  de  femme  séparée  de  bieas ,  dans 
les  exploits  des  15  d  16  mars,  par lesqaeb  eUe  a  iateijeté  appel  du  Jugo- 
méat  du  81  jaULlgSt; 

GonsidéraBi  que  la  ooaaaissaaca  que  la  dama  BoreUy  a  dannéa  da  sa 
séparation  do  biens  anx  déléadenrsii»  Nénm  UtUy  eldaas  le  ocnia  de  lla- 
staaoe,  étant  ainci  constatée  par  des  aeles  auUientfqacp,  laeanr  nmle 
de  MJoa  n*a  pas  pu  admettre,  ccntraircHiant  à  cenades^qua  la  dama  Bo- 
reUy avait  laisaé  ignorer  qu'eito  était  séparée  de  biens  d'avec  aan  mari  ;— 
GeiSsidéraat ,  d^aUleurs,  qn'U  neeufflt  pas  que  l'acte  dj^ippol  doiogaBeat 
du  91  Juin.  1881  prouve  aue  la  dame  Berelly  a  connu  ce  jag^enC ,  pour 
fitire  courir  contre  elle  le  délai  da  IVqipel,  pauqu'U  est  cerlaln,  andsoil , 
que  i'ebUgation  de  stgaifier  la  iogemeat  axisie ,  è  cet  c8bt ,  alcraméme  que 
la  partie  aurait  été  préeeatea  Paudieaoe  oè  ilaarait  été  rendu;  — il*où  U 
suit  qu'en  décidaat  que  la  sigaiicatioB  du  jagemaat  daat  U  s^agit,  coilaa- 
tivemeat  faite  aux  siear  et  dame  BoreUy ,  le  8  déc  18M ,  cl  dont  il  a'a 
été  laissé  ^'nae  seule  copie  poar  lafeoima  et  la  man,  était  néaanMHns 
valable ,  et  qa*éHo  avait  lait  courir,  à  partir  da  sa  date,  le  délai  de  l'ap- 
pel ,  la  oeur  de  Dijon  a  vialé  les  arL  68  et  443  e.  pr.;  ^  Gasse. 
'  Du  10  janv.  1896.-0.  G.,  eh.  civ.,  MM.  Desèce,  l«rpt.-iieBry-Lan- 
vière ,  rap.-Cabier,  av.  géa.,  c  ccnf.-Raietel  GaiUemin,  av. 

V  Bwtç«  •'—  (lab  C'  Çîg^rd.]— 22  pov.  1857 ,  jugement  du  tribu- 
nu)  (4vQ  de  Sçlieiesta4t|  qo|  condajnne  solidairement  lan  et  sa  femme  à 
paîff  r  k  pigard  qpe  çoipme  de  1 JOOO  fr, ,  ipeotant  dç  ISbli^atron  «qu'ils 
avéjfentcoflq-actée  ea^eipliie  e(  distinctement  envers  iuL  Une  seule  conie  de 
l'exploit  4^assigoation  avait  é(ë  laissée  àùmari  et  à  ta  femme,  —  (o  15 
l^v.  1838,  le  jugepîeql  obtenir  par  BigaJrd  fat  sigpMé,  et  une  seule  co- 
pie ^e  la  sîgpificfitlon  fyt  eniçofe  laissée  ai^x  ^iéqr  et  dame  Kab.  Bi^ard  » 
aço^uivantrexécQtion  de  sôp  jugement,  le  2P  jpil.  la  cfame  Kab  inter- 
jette appel. —  Pigarii  soutient  que  l'appel  est  non  recevabte  cpmme  inter- 
Jpt^  après  le  ié\^  légal.  —  La  damp  Kab  ré^nd  qu'ayant  dans  la  cause 
un  intérêt  distjpct  de  c^lqi  ie  son  mari.li^  siKoîficatrôn  du  jugement  de- 
yai^ ,  pour  faire  courir  à  son  égard  les  délais  de  l'appel,  lui  être  faite  par 
copie  séparée. — ArréL 

La  coua  i  ~  Considérant  que  Saipuel  Qijard  articule  qu'A  a  fourni  dea 
bestiaux  à  Josepb  Kab ,  boucber  à  Kogenberai ,  et  que  Kab  et  sa  femme  se 
sont  engagés ,  même  solidairement ,  à  lui  en  payer  le  prix;  —  Que  de  ces 
faits ,  s^ils  étaient  constants ,  il  résulterait  que  la  femme  Kab  se  serait 
obligée  personnellement,  et  qu'ainsi  eUe  aurait  compromis  sa  fortune  im- 
mobilière;—  Qu'en  effet,  |e  jugement  qui  serait  intervenu  contre  elle  au- 
rait affecté  ses  biens  d'une  bypotbèque  générale ,  et  aurait  été  exécutoire 


APPEL  CIVIL.-— Ghap.  S^.Segt.  4,  Art.  1. 


IKS 


A  la  pertOQDe  du  niari  an  Jugemept  relatif  aux  droite  immobiliers 
de  la  femme»  et  q«e  cette  signification  faisait  courir  contre  la 
femme  le  délai  d'appel  (Bruelies,  &0  prair.  an  13,  aff.  Linoy, 
V.  Contrat  de  mariage). 

••9.  La  signification,  à  la  femme  seule ,  et  sans  notification 
quelconque  au  mari,  d'un  Jugement  par  défaut,  obtenu  contre 
une  iemae  non  autorisée  de  son  mari ,  ne  suffit  pas  pour  faire 
courir  contre  le  mari  les  délais  d^appel  (Cass.»  6  mars  1827,  aff. 
Delallea«|  ¥•  Mariage^. 

••a.  Bien  qu'une  signification  n'indique  que  l'année  dans 
laquelle  elle  est  faite ,  néanmoins  l'appel  ne  peut  plus  être  vala- 
blement intei;)eté ,  s'il  est  certain  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  cette  signification  (Lyon^  7  Juill.  1830)  (1). 

••4.  Ihmieile  auqwl  la  signification  dv  jugement  à(nt  être 
faite.  — Sous  l'ordonn.  de  1667 ,  la  simple  signification  au  domi- 
cile faisait  courir  les  délais  de  l'appel;  les  formalités  de  l'ajourne- 
ment n'étalent  exigées  que  pour  les  sommations  d'inteijeter  ap- 
pel dans  les  six  mois  (  Alx  »  15  mai  1812)  (2). 

•M(.  Sous  l'empire  delà  loi  nouvelle*  la  signldcation  se  fait 
également  au  doml^le  de  la  partie  condamnée,  ou  à  sa  personne, 
liais  une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  pour 
faire  eourir  le  délai  de  l'mel,  la  signification  à  personne  ou  doml- 
olie  doit  être  précédée  d'une  signification  à  avoué.  La  significa- 
Uoii  ayani  peur  but  de  faire  connaître  le  Jugement  à  la  partie 
eendasuiée  elle-même,  Il  paraît  inutile  de  faire  précéder  la  signl- 
ûcatloo  à  personne  d'une  signification  à  avoué,  pour  faire  courir 
contre  elle  le  délai  de  l'appel.  Aussi  aucun  texte  de  loi  n'eiige-t- 
il  cette  signification  préalable»  Gependatft  cette  formalité  a  paru 
nécessaire  àquelques Jurisconsultes  (V.  MM.  Pigeau,t.  1,  p.  86i  ( 
Cofflnières,  fiaeycL  dudr.,  v«  Appel,  n«  9A\  Bodtère,  1.2, 
p.  339  \  Cbauveau  sur  Carré,  quest.|  608  Ue.^  et  les  auteurs  du 
Praticien  fraacaM»  t»  3,p.  109). 

M*  Bonoenne«  dans  une  dissertation  ImpriméOi  a  prêté  à  cette 
eplnlmi  l'appui  de  sa  belle  argumentation* 

Voici  comment  s'exprime  cet  auteur  :  «  Il  est  de  l'essence 
de  tous  mandements  de  Justice  que  l'exéonaon  s'ensuive  i  s'il  n'y 
a  pas  obstacle  de  droit.  Les  voles  ordinaires  de  recours  centre  les 
Jugements  sont  des  obstacles  de  droit ,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  seront  indiqués  plus  loin»  Mais  11  faut  toqjours  que  le  Jug^ 
ment  soit  signifié  avant  que  son  exécution  puisse  être  provoquée. 
On  le  sali  déjà  i  Pana  tniit  no»  eue  et  noneignifieari.  Les  pare* 
les  du  Juge  ne  se  comprennent  pas  toujours  à  l'audience  ;  Il  est 
permis  d'en  prétendre  cause  d'Ignorance,  Jusqu'à  ce  que  le  pour- 


lor  tei  mêinel  biei^n  par  la  voie  de  la  salcle  téèïit\  —  Qa« ,  dès  ton ,  s)h 
avnH  un  intérêt  distittct  de  eeloi  de  ton  mari ,  qu'elle  devait  étire  tlllto 
à  même  de  défendre  en  jestice  par  la  cennaissaace  des  actes  de  la  procé- 
dai ,  coonaitoaace  qa'elle  ne  pouvait  légalement  acquérir  que  bar  tes  ce- 
yiee  séparées  à  elle  laissées  desdits  actes  de  procédure  ;  —  Qu'uae  seule 
copie  laissée  au  mari  aurait  saifi ,  si  l'action  du  sieor  Kab  eût  coBeeroé 
lacommunaaté  et  les  biens  en  dépendants,  ou  la  simple  aditiinistratioD  des 
Liens  personnels  de  la  femme,  parce  qu'alors  te  mari  aarait  été  capable 
d'y  défendre  seul,  soit  comme ctief  de  là  communauté ,  soit  comme  admi- 
nistratent  légal  des  bietts  de  sa  femme ,  mais  qoe  l'action  intentée  be  pou- 
vait être  mngée  dans  aucune  decesbypotbèses  ; — Que,  dece  qui  précède, 
il  snit  qu'une  copie  eépiffée  dujogebteat  du  tÈ  nov.  18S7  et  de  là  signifia- 
caliee  qui  ea  a  eu  lieu  devait  être  donnée  à  la  femme  ;  —Que  la  seule 
oopie  laissée  au  mari  n'a  pas  eu  ponr  effet  de  couvrir  le  délai  d'appel  à  l'é- 
gard de  la  femme  ;  que ,  conséouemmeot,  cette  dernière ,  même  après  l'ex- 
piration de  trois  mois,  S  pu  valablement  en  interjeter  appel  ;  —  Coiisidé- 
fan^,  an  fond,  etc.  :  ~  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h  la  fin  de  tton-recevoir 
opposée  k  l^Appel  ne  té  femibe  Kab ,  laquelle  est  déclarée  mil  fbndéè ,  etc. 
m  18  fév.  1839.-I1  dé  Cobnar,  %•  cb.-M.  Dumoulin,  pr. 

Jl)  (Gbanrion  Ci  Protbéry»)— La  ooui;  —  Attendu  qqe  si  le  nom  du 
s  dans  lequel  la  signification  du  jugement  n  élé  faite  a  été  omis  dans 
la  copie  remise  aux  mariés  Gbanrion  et  Protbéry,  on  trouve  dans  eetle 
copie  la  mentioa  de  l'année  tgfg)  et  que  »  quel  que  soit  le  jeir  de  cette 
anaée  où  le  jugement  a  été  signifié,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que 
Tap^l  a  élf  «Élis  plus  de  trois  moib  aptes  l'appel  du  jugement  t  el  Qu'Ainsi 
l'abpel  du  idaoàt  1899  mt  nul  et  non  reeevable^  été* 
Im  7  jttilh  18^-G.  de  Lyon  ^  t-  eh. 

(2)  (Hospices  de  toulon  Û,  N )— La  coua;— Considérant  que 

l'ap^  de  la  commission  des  bospices  n'a  été  émis  que  le  4  fév.  1811 , 
nprès  plus  de  vingt-deux  ans  du  jour  de  ta  signification  de  la  sentence  ;^ 
Qt'aux  termes  de  l'art.  17,  lit.  27,  ordonn.  de  1667 ,  le  délai  de  l'appel 


suivant  ait  mis  léf^alement  sous  les  yeux  de  la  partie  condamnée 
la  teneur  exacte  de  ce  qui  a  été  dit,  considéré  et  Jugé.  Ce  n'est 
pas  encore  asses  de  garantie  contre  le  danger  des  surprises.  La 
plupart  des  plaideurs  sont  peu  versés  dans  la  science  des  choses 
qui  tiennent  à  la  procédure.  La  signiflcatlon  d'un  Jugement  leur 
arHve  :  quelle  est  la  nature  de  ce  Jugement?  Faut-il  obéir?  faut- 
Il  se  pourvoira  Est-ce  la  forme»  est^^e  le  fond  qu'il  convient 
d'attaquer  ?  Quels  délais  seront  observés  ?  quelles  réserves  seront 
faites?  L^avoué  peut  seul  répondre  à  toutes  ces  questions,  et 
tracer  un  plan  de  conduite.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  partie ,  mais  4 
son  avoué,  que  le  Jugement  doit  être  d'abord  signifié.  Vient  en- 
suite la  signification  au  client  lui-même,  laquelle  contient  men- 
tion de  la  première.  Alors  il  a  dû  recevoir  les  instructions  qui  Iid 
étaient  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  ce  n'est 
pas  ta  faute  de  la  loi  s'il  arrive  qu'ils  soient  compromis.-^L'inter- 
vertissement  de  cet  ordre  rendrait  sans  elTet  la  signification  du 
Jugement)  toutes  les  poursuites  et  toutes  les  contraintes  qui  s'en- 
suivraient pour  parvenir  à  l'exécution  seraient  frappées  de 
nuUité.  —  Cependant  M.  Favard  de  Langlade  et  M^  Carré  restrei- 
gnent l'application  de  la  nullité  aux  actes  d'exécution»  et  ils 
pensent,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège...  —  J'ai  quelque 
peine  à  croire  que  l'intention  de  la  loi  soit  telle  qu'eUe  est  ict  sup- 
posée. La  disposition  de  notre  art.  147  est  évidemment  prise  de 
l'art.  2,  Ut.  2 7  de  l'ordonnance  de  1667  :  «Les  arrêts  ou  sentences 
ne  pourront  être  signifiés  à  la  partie  »  s'ils  n^ont  été  préalable- 
ment signiflés  à  son  procureur.  »  Sur  quoi  Rodier  donnait  l'expli- 
cation suivante  :  «  La  signiflcatlon  préalable  au  procureur  a  para 
nécessaire,  et  l'est  en  effet,  pour  prévenir  toute  surprise.  Le 
procureur  qui  a  occupé  dans  le  procès  doit  savoir  si  le  Juge- 
ment a  été  bien  poursuivi ,  al  l'expédition  est  conforme  et  dans 
l'ordre,  si  la  parUe  a  quelque  chose  à  faire  et  il  doit  lui  eu 
donner  avis.  »  C'est  le  même  esprit  qui  a  consacré  le  même  prin- 
cipe dans  la  rédaction  du  code.  Je  le  répète:  un  plaideur  aban- 
donné à  lui-même  est  rarement  capable  d'aviser  au  parti  qu'il  lui 
faut  prendre.  Sait-il  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qu'on  lui  signifie?  sait-il  quelle  voie  de  recoure  U  devra 
employer,  et  quels  délais  lui  sont  donnés  pour  se  décider?  Tout 
cela  se  rattache  directement  à  l'exécution  du  Jugement»  Si  l'avoué 
n'a  reçu  aucune  signification  préalable,  le  client  attendra  des 
avis  qu'il  ne  recevra  point;  les  délais  s'écouleront,  et  toutes  les 
voies  de  recours  se  fermeront.  C'est  donc  à  dire  quil  serait  per<^ 
mis  de  profiter  de  l'Ignorance  d'un  pauvre  plaideur,  de  le  fordore 
oon^iètement,  ea  laissant  dans  une  fausse  sécurité  le  guide  qui 
■*"-^*— ^"*** ■'*  '•  ■  '^^-^-^^-->^-^-^^^— ^^-^''> '--  — ^«  '-""  "V  -^ --'  ■    ■ .  -  . 

poét  léS  bépiuux  était llmitéà  ttugi  ans  ;— Obe  cet  à^et  H^k  donc  pas  été 
einis  êàbl  le  délai  porté  par  t'ordonnance  \  —  Qu'il  est  Vhii  que  le  parie*- 


ment  d'Alt  (admettait  l'appel  des  jugements  nendabt  trente  ans  ;  —  Mais 

ri  oet  usage  était  punment  leeal  i  qu'il  ne  violait  pas  senlement  le  teite 
l'ordonn.  de  1667 ,  qu'il  s'écartait  enoore  de  la  jurisprudence  de  toutes 
les  autres  cours  supérieures ,  les  deux  parlements  de  Paris  et  de  Bordeanx 
exceptés  ; — Qu'il  n'avait  conséqnemment  dérogé  ni  pu  déroger  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  ; —  Qu'ayant  cessé  avec  la  suppression  do  parie- 
ineât  ^ui  l'était  établi,  le  délai  de  l'appel  n'a  eu  d'autre  règle  que  celle 
présente  pa^  l'ordonnance  dans  les  cours  et  tribunattk  qnl  l'ont  hïmplacé, 
et  t|u'lls  ont  dû  en  mamtenir  rexéootiou  rigoureuse  jusqu'à  l'émission  dt 
nouveau  code  )  *-^Que  l'usage,  qui  était  êu  même  temps  Une  vioiétioo  d'une 
ioi^exislanle  et  un  abns>  n'a  pu  aequérir  aucun  droit  eontrairo  à  sa  dispo- 
sition; —Considérant  que  l'ordonn.  de  1667,  sous  l'empire  de  laquelle  la 
sentence  dont  est  appel  a  été  signifiée,  n'astreignait  pas  les  exploits  de  si- 
gnification du  Jugement  ank  mêmes  formalités  etlgées  par  l'art.  2,  tit.  i, 
pour  les  exploits  d'ajonmetnent.  si  ce  n'est  lorsque  la  partie  qui  avait  obte- 
btt  le  jugement  usait  de  la  faculté  accordée  par Vart.  if ,  tlt.  17,  pour  ré- 
dbité  le  délai  de  l'éppel,  en  sommant  la  bartie  cubdatenée  de  hbtèijeter; 
^  Que ,  dans  tout  autre  cas ,  la  simple  Signification  au  doâiicile,  saOs  les 
ibimaliiés  prescrites  pour  l<s  Éjoumemenu,  suffisait  pour  faire  cobrir  le 
délai  ordinaire  de  l'appel;— Que^tte  distinction , autorisée  parl'ari.  It 
du  même  titre ,  suivant  la  remarque  de  H.  MsrKé ,  dans  soh  Réperti  de 
iurisp. ,  v^"  Appel,  sect.  1 ,  S 1^  >  avait  été  universellement  adoptée  ;  —  Que 
l'eiploit  du  3Ô  sept.  11f88 ,  contenant  tes  notai ,  prénoms ,  profession  du 
requérant ,  le  lieu  où  il  exerçait,  l'immatricute  et  la  demeure  de  l'buis- 
sier,et  la  signification  faite  dans  le  bureau  de  l^admintstration  de  l'bos- 
pice ,  est  également  légale  et  régulière  ; —Par  ces  motifs ,  déboute  la  com- 
mission des  bospices  de  Toulon  de  ses  fin  en  nullité  de  la  signification 
du  Jugement  dont  il  s'agissait ,  et  la  déclare  non  recevable  dans  son  appel, 
avec  dépens. 
Dul5mail81i.-G.d'Âii. 
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doitPéclairer;  (et  que,  ce  dessein  accompli,  il  suffirait  d'avertir 
Tavoué  au  moment  de  passer  à  une  exécution  devenue  inévi- 
table „  et  contre  laquelle  les  conseils  seraient  désormais  devenus 
inutiles. 

»  A  quorbon  faire  revivre  l'adage  :  ignorwUia  ejus  quod  quisque 
ienetur  scire^  neminem  excusât?  On  n'est  pas  tenu  de  savoir  les 
règles  et  les  délais  de  la  procédure ,  puisque  la  loi  elle-même  met 
sous  la  conduite  d'un  avoué  toute  personne  qui  veut  s'engager  dans 
les  détours  du  palais.  —  Quant  à  cette  opinion ,  que  le  but  prin- 
cipal de  la  signification  préalable  du  Jugement  à  l'avoué  est  de 
mettre  ce  dernier  à  portée  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art. 
1058 ,  elle  me  paraît  amenée  de  trop  loin ,  et  je  ne  vois  aucune 
liaison  directe  entre  cet  article  et  l'art.  147. —  L'art.  1038  s'ap- 
plique au  cas  où  l'exécution  d'un  Jugement  définitif  exige  encore, 
pour  qu'elle  puisse  être  conduite  à  son  terme ,  quelques  procé- 
dures à  faire.  Par  exemple ,  vous  avez  été  condamné  à  payer  des 
dommages-intérêts,  damnum  acceptum,  et  lucrum  impeditum: 
mais  le  Jugement  ne  les  a  pas  fixés  ;  leur  quotité  sera  appréciée 
par  des  experts ,  ou  liquidée  d'après  une  déclaration  que  four- 
nira votre  adversaire ,  sauf  à  contester.  Ce  jugement  est  bien 
définitif,  car  il  n'est  plus  possible  d'y  revenir,  et  de  dire  que 
vous  ne  devez  point  de  dommages-intérêts  -,  msfis,  pour  l'exécu- 
ter ,  il  faut  une  liquidation  ^  pour  cette  liquidation ,  il  faut  un 
avoué;  et  celui  que  vous  aviez  déjà  dans  la  cause  occupera 
sans  nouveaux  pouvoirs,  parce  que  sa  charge  n'est  pas  finie  tant 
que  toutes  les  procédures  Judiciaires  ne  sont  pas  terminées.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  restitution  de  fruits ,  ou 
d'une  opposition  à  des  taxes  de  dépens,  ou  d'une  condamnation 
obtenue  à  la  charge  de  donner  caution.  — L'art.  147  n'appartient 
pointa  cette  spécialité  d'idées.  Sa  disposition  est  générale;  elle 
s'étend  à  tous  les  jugements  qui  mettent  une  obligation  quel- 
conque à  la  charge  personnelle  d'une  partie,  ce  qui  fait  présu- 
mer de  droit,  en  elle,  le  besoin  d'être  avisée  sur  la  marche  qu'elle 
doit  suivre.  —  Que  l'exécution  soit  de  nature  à  nécessiter  une 
continuation  de  procédure ,  dans  laquelle  les  avoués  devront 
occuper  sans  nouveaux  pouvoirs,  ou  qu'il  s'agisse  d'une  exé- 
cution parée,  comme  disent  les  praticiens ,  parata  executio,  qui 
se  fait  en  vertu  du  jugement  tel  qu'il  est,  parce  que  la  condamna- 
tion n'a  besoin  ni  d'être  liquidée  ni  d'être  appréciée,  il  n'y  a  point 
de  distinction  à  établir.  Il  faut  toujours  signifier  le  jugement  à 
l'avoué  avant  de  le  signifier  au  client,  afin  que  celui-ci  puisse  être 
averti.  Voilà  l'intention  principale  de  la  loi  ;  elle  s'applique  ayx 
arrêts  des  cours,  de  même  qu'aux  Jugements  de  première  in- 
stance. C'est  plus  qu'une  règle  ordinaire  de  procédure,  c'est  une 
mesure  d'ordre  public.  Prétendre  que  la  nullité,  en  cas  de  con- 
travention ,  tombe  uniquement  sur  les  actes  d'exécution  du 
Jugement ,  et  que  la  signification  portée  de  prime-saut  chez  la 
partie  condamnée  n'en  doit  pas  moins  servir  de  point  de  départ 
pour  les  délais  du  recours,  c'est  discréditer  la  loi,  c'est  isoler  de 
son  appui  l'homme  inexpérimenté  qui  s'y  confie  ,  et  cacher  des 
pièges  de  déchéance  sous  l'extérieur  d'une  trompeuse  garantie. — 
Peut-être  on  objectera  :  le  code  ne  dit  pas  que  le  Jugement  ne 
pourra  être  signifié  à  la  partie,  mais  seulement  qu'il  ne  pourra 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué.  —  Est-ce  que  la 
signification  à  la  partie  n'est  pas  un  commencement  et  l'une  des 
formalités  essentielles  de  l'exécution  des  Jugements?  N'est-ce  pas 


(i)  1"  Efpèee:  —(Grégoire  C.  créanciers  Grégoire.)—  La  cora  ;  — 
Altendu  qu'il  résulte  de  la  combiDaison  des  art.  147  et  148  c.  pr.  avec 
l'art.  443,  même  code,  qu'un  jugement  doit  être  signifié  à  l'avoué  con- 
traire avant  qu'on  puisse  faire  aucun  acte  ultérieur,  et  la  signification  de 
ce  jugement  à  la  partie;  que  ceUe  signification  ne  pouvant  tendre  qu'à 
l'exécution  du  jugement ,  la  signification  à  l'avoué  doit  précéder  la  signi- 
fication à  partie. 

Du  13  janv.  1813.-C.  de  Nîmes. 

«•  Etpèce  :  —  { DurclLs  C.  MuUen.)  —  La  coua  ;  —  Attendu,  i*  en 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé  sur  la  validité 
de  l'appel  interjeté  par  Daniel  Durcks ,  et  dont  il  s'agît ,  que  l'on  doit  con- 
sidérer d'abord  que  la  signification  du  jugement  intervenu  contre  ce  der- 
nier, ayant  été  faite  à  son  domicile  le  13  oct.  1812 ,  l'appel  a  dû  être  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  cette  signification ,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  443  c.  pr.  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
moyen  allégué  par  l'appelant,  et  qu'il  déduit  de  l'art.  147  môme  code, 
pour  soutenir  que  la  signification  qui  lui  a  été  faite  à  domicile  ne  suffit 


pour  y  parvenir  que  l'on  vise  à  faire  courir  et  à  faire  expirer  les 
délais  durant  lesquels  elle  pourrait  être  arrêtée  ou  suspendue? 
N'est-ce  pas  un  résultat  assez  grave  que  de  laisser  acquérir  la 
force  de  chose  jugée  à  une  décision  dont  un  avis  opportun  aurait 
pu  procurer  la  réformation  ? — Je  crois  donc  qu'il  faut  dénier  toute 
espèce  d'effet  à  la  signification  d'un  jugement  faite  au  client, 
sans  que  l'avoué  ait  préalablement  reçu  la  sienne.  Telle  est,  en 
résumé,  l'opinion  de  M.  Goffinières  et  celle  de  M.  Pigeau.  » 

Ces  considérations  ne  manquent  assurément  pas  de  force; 
toutefois ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  la  doctrine  contraire  nous 
semble  préférable.  C'est  celle  qui  a  été  émise  par  M.  Carré 
(  Anal.,  t.  3,  quest.  1424,  et  Lois  delà  proc.  civ.,  quest.  1558) , 
qui  s'appuie  sur  l'esprit  de  l'art.  147  c.  pr.,  en  ce  que  cet  article 
a  pour  objet,  non  pas  de  mettre  l'avoué  qui  reçoit  la  slgniflca- 
tipn  à  même  de  donner  des  conseils  à  son  client,  dont  l'affaire 
est  jugée,  mais  de  faire  les  actes  d'exécution  qu'il  doit  accomplir 
dans  Tannée ,  obligation  de  l'avoué  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  droit  d'appel  appartenant  à  la  partie.  La  même  opinion  est  en- 
seignée par  MM.  Berriat-Saint-Prix ,  p.  375,  note  42-,  Merlin  » 
Quest.  de  dr.,  v«  Appel ,  $  8,  art.  1,  n»  10;  Boitard,  1. 1,  p.  456-, 
Talandier,  de  l'Appel,  n«  145;  Rivoire,  eod.^  n*  183,  et  Favard, 
Répert.,  t.  1,  p.  171.  Le  motif  principal  que  donne  ce  dernier 
auteur  est  que  l'appel  formant  uee  nouvelle  procédure,  les  pou- 
voirs de  l'avoué  constitué  en  première  instance  sont  révoqués 
dès  qu'un  Jugement  définitif  a  été  rendu  «  et  en  conséquence  cet 
avoué  n'a  plus  qualité  pour  recevoir  une  signification  faite  dans 
un  autre  but  que  celui  de  Texécution  du  Jugement. 

Il  semble,  dirons-nous  en  outre,  que  Ton  ne  peut  pas  ajouter 
ici  à  la  lettre  de  la  loi ,  d'autant  plus  qu'en  matière  criminelle 
où  les  délais  sont  cependant  si  courts  et  les  intérêts  si  graves , 
on  se  contente  d'une  simple  signification  à  partie  (c.  inst.  174, 
203,  242).  —  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  se 
passe  dans  le  cours  naturel  des  choses:  ou  vous  avei  un  avoué 
soigneux  de  vos  intérêts,  et  il  ne  manquera  pas  de  prendre,  au 
greffe,  connaissance  de  l'arrêt  pour  donner  son  avis,  sans  attendre 
même  le  plus  souvent  qu'on  le  lui  signifie  :  à  plus  forte  raison  le 
fera-t-ll,  solide  son  propre  mouvement,  soit  averti  par  sa  partie, 
si  la  signification  se  fait  attendre  ;  ou  bien ,  votre  avoué  n'est 
animé  d'aucun  zèle,  d'aucune  exactitude,  et  l'on  ne  voit  pas  ce 
que  la  signification  pourrait  lui  donner  de  ce  cèté-là. — Ajoutons 
que,  dans  leurs  habitudes  de  confraternité,  MM.  les  avoués  répu- 
gnent à  toute  Idée  de  surprise;  qu'ils  ne  manquent  point  de  se 
signifier  les  Jugements  qu'ils  obtiennent  les  uns  contre  les  autres, 
et  que  c'est  déplacer  le  but  dans  lequel  le  législateur  a  permis 
une  telle  signification ,  que  de  la  regarder  comme  indispensable 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  et  tout  cela  dans  la  seule  ' 
considération  du  cas  si  rare  où  une  partie  ne  saura  ni  comprendre 
le  sens  de  la  copie  qu'elle  aura  reçue ,  ni  recourir,  pendant  l'es- 
pace de  trois  mois,  aux  conseils  de  son  avocat  ou  de  son  avoué. 

IIOG.  La  Jurisprudence  a  varié  sur  ce  point  comme  la  doctrine 
des  auteurs.  D'un  côté,  les  cours  royales  ont  décidé  que  la 
signification  d'un  Jugement  à  partie  ou  domicile  ne  fait  point 
courir  le  délai  de  l'appel ,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  d'une 
signification  à  avoué  (Nîmes,  13  janv.  1813;  Trêves,  19 
mai  1813;  Metz ,  27  juill.  1824  )  (i).  — Conf.  Dijon,  12  mai 
1827 ,  aff.  Gayde-Roger ,  arrêt  que  l'on  trouvera  rapporté  infrà, 

pas  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  et  qu'il  fallait  que  la  significa- 
tion du  jugement  à  l'avoué  eût  été  préalablement  faite;  que,  dès  lors,  il 
est  évident,  d'après  les  termes  de  cet  art.  147,  comme  de  ceux  de  l'ar- 
ticle 153 ,  qu'ils  n'ont  rapport  qu'aux  exécutions  des  jugements;  il  s'en 
infère  qu'ils  ne  reçoivent  aucune  application  dans  l'espèce  où  l'art.  443 
précité  n'exige  que  la  signification  à  personne  ou  domicile;  d'où  il  suit 
qu'il  est  inulde  d'examiner  si  la  signification  qui  a  été  faite  à  l'avoué  est 
lî^ulière. 
Du  19  mai  1813.-G.  de  Trèves.-M.  Lefèvre,  av.  gén.,  c.  conf* 

3*  Etfée$.'  —  (N...  C.  Brasseur.  )  —  La  cona;  —  Attendu  que  la 
signification  à  partie  ou  domicile,  qui,  aux  termes  de  l'art.  443  c.  pr.,i 
établit  le  point  de  départ  du  délai  pour  interjeter  appel ,  doit  incontesla- 
blemenl  être  faite  conformément  à  l'art.  147  dudit  code  ,  c'estpà-dire  être 
précédée  de  la  signification  à  avoué ,  prescrite  par  cet  article ,  autrement 
il  faudrait  admettre  que  le  même  jugement  pourrait  être  signifié  deux 
fois  à  partie  ou  domicile ,  ce  qui  ne  peut  être;  —  Attendu  qu'il  suit  da 
là  que  la  signification  du  24  avril  n'a  point  été  laite  régulièremeat; 
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B*  i008,  avec  ParrétdecaM.  da  28 avril  1831 ,  qui  a  été  rendu 
dans  l'espèce. 

••9*  Oo  admet  toutefois  dans  ce  système  que  la  signification 
d'un  jugement  à  domicile,  dans  laquelle  on  a  omis  de  faire  men- 
tion de  la  signification  antérieure  à  avoué ,  fait  courir  le  délai  de 
l'appel ,  la  loi  n'ayant  pas  attaché  à  cette  omission  la  peine  de 
BulHté  (Bourges,  37  déc.  1808;  Riom,  24  fév.  1821)  (1). 

••8.  Et  même  que  le  délai  pour  inteijeter  appel  commence 
à  courir,  non  du  Jour  de  la  signification  à  avoué ,  mais  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile  (Golmar,  18  nov.  1809, 
V.  ObligaUon). 

••S.  D'un  autre  cèté,  des  cours  royales  ont  Jugé,  au  contraire , 
que  la  signification  à  personne  ou  domicile  fait  courir  le  délai  de 
rappel,  lors  même  que  le  Jugement  n'a  pas  été  préalablement 

qi'elle  n'a  dès  Ion  point  fait  courir  le  délai  de  Tappel ,  et  consëqaem- 
nent  que  la  fin  de  non-receYoir  dtit  être  rejetée  ;  —  Attendu ,  au 
M,  etc. 
Oa  27  juill.  1824.-G.  de  Metx.-M.  Gérard  d'Anooncelles,  l*'  pr. 

(1)  l-  Sfpàeê.'  —  (Veuve  Fagoo ,  etc.  C.  Pastre.)  —  Le  19  août 
1807 ,  gignificatioD  à  aYOué  d'un  jagement  par  défaut ,  obleoa  par  le 
lieiir  Pastre  contre  la  veuve  Fagon  et  consorts.  Le  17  déc.  suivant,  si- 
gnification à  domiciie.  L'acte  ne  lait  pas  mention  de  la  signification  à 
avoué.  —  Appel  le  22  mars  1808.  —  Les  intimés  ont  soutenu  que  leur 
appel  était  recevable,  parce  que  la  signification  n'étant  pas  conforme  à 
Fart.  147  c.  pr.,  n'avait  pu  faire  courir  le  délai.  Si  la  loi  n'a  point  pro- 
Mooé  la  peine  de  nalUté ,  elle  n'en  a  pas  moins  voulu  qne  la  mention 
qo>Ue  ordonnait  fût  toujours  faite.  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  invoque  la 
loi  à  l'observer;  le  sieur  Pastre  a  violé  l'art.  147;  il  ne  peut  donc  pas 
ioroquer  l'art.  443.  —  Le  sieur  Pastre  s'est  contenté  de  répondre  que 
Tari.  147  ne  prononce  pas  de  nullité,  et  que  l'art.  1030  défend  de  la 
nppléer.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qne  les  parties  de  Marie  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  appel ,  dans  les  trois  mois  de  la  sipification  du  jugement  de  pre- 
Dière  inslanee,  à  domicile,  et  que  la  loi  prononce  dans  ce  cas  la  fin  de 
non-recevoir;  —  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  écartée 
par  U  circonstance  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention ,  dans  l'exploit  de  si- 
gnification du  jugement  à  domicile ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  147  c.  pr. , 
de  la  copie  fournie  à  l'avoué  des  parties  de  Marie;  —  Attendu  que  cet 
article  ne  commande  point  cette  mention  à  peine  de  nullité;  —  Attendu 
qne  l'art.  1030  du  même  code  porte  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dore  ae  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  ;  >-  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  simple 
ooission  pour  laquelle  le  même  art.  1030  ne  donne  ouverture  qu'à  une 
amende  envers  l'officier  ministériel;  —  Déclare  les  parties  de  Marie  non 
Rcevables  dans  leur  appel ,  etc. 

Du  27  déc  1808.-G.  de  Bourges.-M.  Vemy,  pr. 

S*  Bwpèee  .•  •—  (Gbabaaette  C.  Gestes.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que 
la  signification  du  jugement  du  19  août  1817  a  été  faite  à  avoué  le 
20  déc.  suivant^,  et  à  domicile  le  3  fév.  1818 ,  et  que  l'appel  n'a  été  in- 
terjele  que  le  S6  décembre  suivant  (1818V,  —  Que  le  défaut  de  déclara- 
tion de  la  signification  à  avoué ,  dans  celle  qui  a  été  faite  à  domicile , 
l'emporte  pas  U  nullité  de  celte  dernière  signification ,  cette  nullité  n'é- 
lut pas  textuellement  prononcée  par  l'art.  147  c.  pr.  ;  —  Déclare  l'appel 
Bon  recevable. 

Du  24  fév.  1821  .-G.  de  Riom.-M.  Thérenin ,  pr. 

(S)  l**  ^ipée*.-  —(Prieur  C.  Abn.)— Le  l**  juin  1808,  le  sieur 
Aka  fait  signifier  un  jugement  au  domicile  du  sieur  Prieur,  sans  significa- 
tioa  préalable  à  avoué.  —  Le  1**  octobre  suivant,  appel  par  Prieur. — 
Aha  oppoee  que  l'appel  est  tardif.  Prieur  invoque  l'art.  147  qui  veut  que, 
s'il  y  a  avoné  en  cause ,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'après  avoir 
été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité;  il  prétend ^oe  L'iaeiécution  de  cet 
article  a  empécbé  le  délai  Ae  courir.  —  AirK. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  le 
1"  juin  dernier,  et  que  l'exploit  d'appel  n'a  eu  lieu  que  le  l*'  octobre 
•BÎvant ,  ainsi  plus  de  trois  mois  après  ; — Vu  l'art.  443  c.  pr.  ;  —Attendu 
qoe  Part  147  du  même  code  invoqué  par  l'appelant  n'est  pas  applicable , 
parce  qn'U  ne  concerne  qoe  l'exécution  des  jugements ,  et  n^a  pas  de 
imori  au  cours  des  délais  d'appel;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  82  déc.  1808.-C.  de  Liège. 

2*  Kgpèeê:  —  (  Lorent  C.  frères  Trieot }  —  Le  tribunal  civil  de  Gbar- 
leroi  avait  débouté  le  sieur  Lorent  d*une  aemande  par  lui  formée  contre 
Jean  Théodore  Tricot,  demeurant  à  Madrid,  et  Gbarles  Tricot,  demeurant 
à  Cbàlelet;  le  jugement  fut  signifié  au  domicile  de  Lorent,  sans  l'avoir  été 
piéalablenent  a  son  avoué.  —  Lorent  appela  par  acte  notifié  au  sieur 
WîliMt,  fondé  de  pouvoirs  de  Jean-Théodore  Tricot,  et  contenant  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi. — Les  frères  Tricot  ont  soutenu  que  l'appel 
a'éCail  pan  reeenble;  maif ,  sans  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 


signifié à  avoué  (Liège,  22  déc.  1808;  Bruxelles,  29  Juill.  1809 ; 
Agen,  10  août  1809)  (2). 

tIlOO.  Pareillement  il  a  été  décidé  que,  dans  le  ressort  des 
parlements,  et  notamment  de  celui  de  Pau,  où  l'ordonnance  de 
1667  n'était  pas  suivie,  la  signification  à  domicile  d'un  Jugemenc 
contradictoire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'appel ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  signification 
préalable  à  avoué  (Req.,  1*'  mars  1820)  (3). 

tOOt.  Décidé  de  même  que  la  signification  préalable  à  avoué 
n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  le  jugement,  et  non 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  (Montpellier,  27  mal  1829, 
aff.  corn,  de  Villelongue,  V.  n»  939). 

f  008.  On  a  considéré  aussi  comme  consacrant  la  même  doc* 
trille  un  arrêt  duquel  il  résulte  qu'il  suflSt  qu'un  jugement  ait  été 

posée ,  la  cour  rendit  un  arrêt  interiocutoire ,  où  il  n'est  narlé  que  de 
Gbarles  Tricot.  —  Lorent,  pour  éviter  toute  nullité,  signifia  un  nouvel 
appel  contre  Jean-Théodore  Tricot ,  et  le  notifia  aussi  avec  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi,  &  l'hôtel  de  M.  le  procureur  général  et  à  celui  de 
M.  le  procureur  du  roi.  Ge  dernier  appel  était  postérieur  de  plus  de  trois 
mois  à  la  signification  du  jugement.  Dans  ces  circonstances  ,  les  frères 
Tricot  ont  prétendu  que  l'appel  était  non  recevable ,  pour  avoir  été  tardi- 
vement émis. — Lorent  a  répondu  que  la  signification ,  nulle ,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  précédée  de  celle  qui  devait  être  faite  à  avoué ,  n'avait 
point  fait  courir  le  délai  d'appel.  —  Arrêt.  , 

La  cour;  — Attendu  que  l'appelant  n'a  signifié  son  acte  d'appel  ni  à 
la  personne  ni  au  domiciie  de  Jean-Théodore  Tricot,  mais  au  domicile 
du  sieur  Wilmet,  comme  chargé  de  l'administration  de  ses  biens  et  do 
la  défense  de  ses  intérêts;  —  Attendu  que  i'acte  d'appel ,  postérieurement 
signifié  au  prédit  Jean-Théodore  Tricot,  le  5  août  1808,  en  rhôlel  do 
H.  le  procureur  général  près  cette  cour,  et,  le  5  déc.  même  année,  en 
l'bêtel  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Charleroi,  l'a  été  tar- 
divement ; 

Attendu  que  rien  ne  fait  que  le  jugement  i^  quo  n'ait  pas  été  signifié  à 
l'avoué  de  l'appelant,  vu  que  l'art.  147  c.  pr.  est  seulement  conçu  pour 
l'exécution,  et  qu'il  ne  prononce  de  nullité  qu'en  cas  d'ineiécution  ^  qu'à 
tous  autres  égards  il  n'v  a  pas  de  nullité; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  443  du  même  code,  le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel 
court  du  jour  de  la  signification  do  jugement  à  personne  ou  domicile ,  et 
que  cet  article  ne  requiert  pas  qu'il  y  ait  eu  signification  préalable  à 
l'avoué  ; 

Attendu,  au  surplus,  qne  lesdits  deux  exploits  ne  contiennent  pas  le 
délai  pour  comparaître ,  mais  vaguement  le  délai  de  la  loi;  —  En  ce  qui 
concerne  Jean-Théodore  Tricot,  déclare  l'appel  non  recevable;  condamne 
l'appelant  aux  dépens  engendrés  entre  lui  et  Jean-Théodore  Tricot. 

Du  29  juilL  1809.-G.  de  Bruxelles,  3*  ch.-BfM.  Grassous  et  J.  Tarte,  av. 

3*  Eipèee  :  —  (Lapergue  C.  Basta.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  la 
loi  distingue  entre  l'exécution  des  jugements  et  les  délais  de  l'appel  ;  que 
l'art.  147  ne  règle  que  le  mode  d'exécution  des  jugements,  et  que  l'art.  443 
détermine  les  délais  pour  interjeter  appel;  qu'il  résulte  de  ce  dernier 
article  qne  l'appel  ne  peut  être  interjeté  s'il  s'est  écoulé  plus  do  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement  faite  à  personne  oo  domicile;  qu'il  est 

constante  ' "" 

1808, 
quent   ^ 
recevable. 

Du  10  août  1809.-G.  d'Agen.-lL  Borgognié,  pr. 

(3)  (Gomm.  de  Saolt-de-Navailles  C.  Laur.^—  La  coua;  —Attendu, 
sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen,  que  le  jugement  interlocutoire  du 
16  vent,  an  12  contient  une  disposition  définitive,  et  fut  signifie  le  Gaerm. 
an  12  (27  mars  1804); — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  foi  du 
24  août  1790  qui  gouvernait  alors  la  matière,  nul  appel  d'un  jugement 
contradictoire,  sans  distinction  de  sa  nature,  ne  pouvait  être  interjeté 
après  trois  mois  de  la  signification;  et  que,  dans  le  fait,  l'appel  de  ce 
jugement  n'a  été  interjeté  qoe  le  ^6  déc.  1807,  postérieurement  même  à 
ce  jugement  définitif,  qui  est  du  28  août  précédent; — Attendu  que  la  cir- 
constance que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été  signifié  à  avoué 
avant  la  signification  à  domicile,  est  indifférente  du  moment  qu'il  est 
constant  que,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Pau,  l'ordonnance 
de  1667  n'était  pas  suivie  et  que  les  tribunaux  du  pays  ont  été  autorisés, 
jusqu'à  la  mise  en  activité  do  code  de  procédure,  à  suivre  leurs  anciens 
styles  et  usages;— D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  violation  ni  de  la  loi  du 
24  août  1790  ni  de  l'ord.  de  1667; 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen  : — Attendu  qu'il  s'affit  de  fruits  dus  à 
titre  de  restitution  dont  la  jouissance  avait  été  gardée  de  mauvaise  foi  et 
en- conséquence  d'une  dépossession  que  l'arrêt  qualifie  de  violente  et 
exercée  par  des  habitants  insurgés;  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  application  à 
faire ,  en  ce  cas ,  de  l'art.  2277  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  i*'  mars  1820.-C.  G.«  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 
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régulièrement  signifié  à  mie  partie,  à  personne  ou  à  domicile,  et 
exééuté  par  elle ,  pour  faire  courir  contre  cette  partie  le  délai  de 
rappel ,  encore  bien  que  la  signification  faite  à  avoué  serait  irré- 
guliëfe  en  ce  qu^eile  omettrait,  dans  le  dispositif,  Tun  des  cliefs 
du  Jugement...  En  un  tel  cas,  le  délai  court  même  à  l'égard  du 
chef  omis... y  stirtotol  sll  est  constant  4ne  la  partie  a  connu  le  vé- 
ritable état  du  Jugement...,  et  il  y  alieb  de  casser  l'arrêt  (tui  re- 
çoit l^appel ,  ()uOi(tu*il  M  cônsidéfé  que ,  par  suite  de  Tomission , 
l'avoué  n'a  pu  éclairèl*  sota  client  sur  ses  intérêts  (Cass.,  23  avril 
1851)  (i).— toutefois,  blenqtte  cet  arrêt  casse  celui  de  la  cour 
do  Dijon  qui  avait  Jugé  que  la  signiflcatiob  à  partie  be  fait  pas 
eouMr  te  délai  de  l'appel  s'il  n'y  a  eu  signification  préalable  à 
avoué,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  décision  contraire  résulte  de 
l'arrêt. — La  cour  suprême  se  fonde ,  en  eCTet,  sur  deux  particula- 
rités fort  remarquables-,  elle  relève  :  1<>  qu'il  y  a  eu  exécution  du 
Jugement  de  la  part  de  l'appelant;  3<>  quni  a  connu  la  partie 
omise  dans  la  signification  à  avoués— De  ces  deux  circonstances, 
la  pt'emière  i-épond  I  tout,  écarte  toute  discussioli  ultérietire; 
car,  dès  qu'Une  partie  exécute  un  Jugement  qui  lui  est  intégrale- 
ment signifié ,  elle  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre.  Pourquoi 
ne  pourrait-elle  pas  acquiesce^  légalement  à  un  Jugement  dont 
une  copie  complète  lu(  a  été  remise,  lorsqu'elle  aurait  pu  y  ac- 
quiescer avant  toute  espèce  de  signification ,  soit  à  elle-même ,  soit 
à  avoué? -^  Quant  è  la  seéondè  eirconstance,  elle  serait  plus  con- 
testable :  on  pourrait  faire  observer  qU'en  déclarant  que  la  partie 
livait  été  Induite  en  erreur  par  suite  de  l'omission  faitedans  la  copie 
de  l'avoué,  la  cour  royale  s'était  livrée  à  une  appréciation  de  fait 


î 


(1)  Etpèe$  .•  —  (  Gayde-Roger  C.  GafBt.)  —  Roguia  et  Delafléchère  » 
ui  avaient  acquis  de  la  nation  la  terre  de  Clelmont  ^  comprenant  partie 
i'uDe  nsiae  appelée  la  Batterie  de  Fonoeyi  vendirent  eette  partit  d'usine 
a  Gavet.  —  L'aalre  partie  de  cette  même  usine  fut  mise  en  vente  par 
TËtat  ;  il  fallnt  lieiter  la  totalité}  Gayde-Roger  s'en  rendit  adjadicatalre. 
—  Celte  vente  futd'alMrd  attaquée  devant  Tanlorité  administrative  ^  mais 
«lie  fut  déclarée  valalile.  ^  finsuite ,  Oayde  Roger  assigna  Gavet  devant 
le  trilNUial  de  Ghaumont,  peur  le  faire  condamner  à  abandonner  la  pro- 
priélé  et  la  jouissance  de  l'usine  ^  à  lui  payer  leo  ioyere  ^u'il  devait 
depuis  1815,  et,  en  entre,  à  des  dommag^s-intéttUi  -^  Gavet  appela 
en  cause  Roguin  et  Delafléchère,  ses  vendeurs;  —  Le  15 mars  18115 ^ 
jugement  contradictoire  qui  condamne  Gavet  à  aitandonner  à  Gayd»-Ro* 
g(er  la  propriété  et  la  joiliséanee  de  Tosine ,  à  payer  les  loyers  rédamés  >  et 
des  dominagei-iatéréts,  et  condamne,  en  outre ,  Roguia  et  Delafléchère 
h  garanlir  Gavet,  seulement  pour  les  dommages-intérêts pronoàcés contre 
lui.  —  Ge  jugement  a  été  signifié  à  l'avoné  de  Gavet ,  mais,  dans  cette 
copie  il  f  a  en  une  emor  très-grave  ;  on  y  voit  que  Roguin  et  qUh  Dela- 
fléchère ont  été  condamnés  à  garantir  Gavet  des  dommages-intérêts  et 
des  loyers ,  an  payement  desquels  il  avait  été  condamné.  —  Mais ,  dans 
la  copie  signifiée  à  Gatet ,  à  sa  persoOne  et  domicile,  cette  eireur  ne  se 
retrouve  plus.  Gavét  laissa  expirer  le  délai  d'appel;  il  exécuta  même  ce 
'  jugement.  —  Uoe  expertise  avait  été  ordonnée ,  par  ce  même  jugement , 
pour  estimer  les  dommages-intérêts.  —  Le  id  avril  18S6 ,  un  Jugement 
pronotaça  définitivement  à  cet  égard. 

Gavet  appela  de  be  jugement  seulehiênt.  Cet  appel  souleta  tan  grand 
nombre  dé  dlflicultés;  la  seule  qui  ait  été  eiaminée  par  la  boor  de  cassa- 
tion est  celle  de  savoir  si  le  délai  de  l'appel  contre  le  Jugement  du  15 
mars  1825  avait  pu  courir,  lorsque  la  copie  signifiée  à  Tavoué  de  Gavet 
contenait  une  erreur  très^grave,  qui  était  m  nature  h  he  pas  l'engager  à 
appeler.  —  Le  12  mai  1827,  la  cour  de  Dùon  statua  sur  cette  question , 
en  ces  térdies  :  «  Considérant  qu'en  thèse  générale,  l'acquéreur  évincé  a 
droit  à  la  restltutioh  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  i'évinCe:  qu'il  suit  de  là  que  Gavet  était  fondé  h  réclamer, 
contre  Roghin  et  Delafléchère ,  les  fruits  qu'il  était  dans  la  nécessité  de 
restituer  à  Gayde-ROger,  qui  l'évinçait;  que ,  dès  lors ,  il  n'est  pas  douteux 
ooe  la  diéposiiion  dd  jugement  du  15  mars,  qni  laisse  «  à  la  charge  de 


Gavet ,  a  dénaturé  involontairement,  sans  doute ,  la  disposition  qui  est 
relative  hut  fruits  ;  qu'il  est  dit,  en  eflet,  dans  la  copie  du  jugement,  que 
les  experts  sont  ënargés  d'estimer  les  lorers  et  dommages-intérêts  dus  par 
Roguin  et  Delafléchère  à  Gavet,  pour  les  canses  susénoncées;  que»  dès 
lors ,  l^avotié  chargé  des  intérêts  de  Gavet  a  dû  croire  qu'on  avait  fait 
droit  ani  conclUëidSs  en  garantie  qii'il  avait  prises  sur  ce  chef  de  demande, 
ce  qui  est  cependant  diamétralement  opposé  au  véritable  dispositif  du  ju- 

g binent  i  qu'ainsi,  uayoe-Rocer  ayant,  par  son  fait  et  par  sa  faute ,  induit 
avet  eh  erreur  siir  un  point  aussi  important ,  il  est  tenu  de  réparer  le 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  ;  —  Que  C'est  en  vain  que  Gavde-tloger,  pour 
repousser  eette  actioh ,  prétend  avoir  signiflé,  au  domicile  de  Gavet ,  une 
copie  régulière  et  complète  du  jtigement  du  15  ma»  1825  -,  qu^en  tenant  ce 


et  d'intention  qui  échappait  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
qu'en  conséquence ,  cette  demiè^e  coUr  n'avait  pu  décider  le  con- 
traire. —  Mais  ce  raisonnement  est-il  exact?  —  On  ne  le  pense 
pas.  — D'abord,  ta  cour  dé  cassation  reconnaît  qu'il  y  a  eu  ac- 
quies<5ement  aU  jugement ,  et  l'on  sait  qu'en  matière  d^acquies- 
Cement ,  elle  n^esl  pas  enchaînée  par  rinlerprètation  des  cours 
royales,  parce  qu'en  etfet  cette  interprétation  contient  virtuelle- 
ment une  solution  eb  droit.  Or,  tiuand  on  exécute  un  Jugement, 
quand  on  rexécute  dans  todtei  ses  pàrtieè  et  sur  une  copie  qui 
)e  reproduit  Intégralemehl,  on  conbalt  nécessairement  toutes  les 
dispositions  de  cet  acte.  La  secobde  déduction  de  la  cour  est  donc 
rigoureuse  et  forcée. — D'un  autre  cèté ,  la  solution  de  la  cour  sur 
cette  particularité  serait-elle  erronée ,  qu'on  ne  pourrait  l'en  iso- 
ler; ce  ne  serait  plus  alors  une  décision  de  principe  qu^elle  aurait 
entendu  rendre;  elle  U'aurait  ju^é  qu'une  spécialité  :  son  arrêt 
devrait  être  reçu  tel  quel  ;  il  ne  serait  pas  permis  de  lui  donner 
plus  de  portée  ((uni  b'fléM  dans  Hittleiltiob  de  là  édttf  de  lui  eh 
donner. 

t  nos.  La  signification  faite ,  après  le  décès  de  la  partie ,  au 
domicile  dû  fondé  de  pouvoirs ,  ne  fait  paa^  courir  les  délais  de 
l'appel  (GOlmâr,  25  JanVi  181 8)  <3}. 

1004.  Quand  la  loi  veut  que  la  Sigilffleatloli  éolt  faite  au  do- 
micile, elle  entend  parler  du  dbd^lellé  téel  (V.  kuprà,  n^  740). 
Ainsi,  est  insutesante  la  signification  d^ub  Jugémèbt  faite  seule- 
ment au  domicile  élu  pour  des  actes  d'exécution  :  elle  ne  fait  pas 
courir  le  délai  d'appel  (Req. ,  32  brtun.  an  12^  aff.  Taoflkirch  , 
V.  no  526  ;  Grenoble ,  27  août  1832)  (S).  —  Jugé  aussi  quni  en' 


fait  pour  avété ,  il  ne  reste  Jias  motos  acqnts'  ah  procès  que  Pavoué  de 
Gavet ,  auquel  la  copift  infidèle  du  Jugement  a  été  sigiiîflée,  a  dti  penser 

Sue  la  garantie  s'étendait  aux  Condamnations  des  loyers;  qu'il  n'a  pu, 
es  lors ,  éclairer  son  client  sur  ses  intérêts ,  et  lui  conseiller  de  se  pour- 
voir ponr  obtenir  lA  réparation  de  ce  jugement  ;  que  celte  erreur  du  con- 
seil et  du  guide  qde  la  loi  donnait  a  Davéi  à  hêCessaireflieht  i^jafUi  sur 
lui  ;  qn^aittsi .  le  préjddicb  éttbsiste  toujoufs;....  —  Déclare  l'appel  rece- 
vable, et,  statuant,  etc.)*  — ^Pohrvt)!.  —Violation  de  lachosejugée,  excès 
de  pouvoir,  contravention  ant  art.  44$  et  444  c.  pr. ,  en  ce  que  Tarrét 
atta(iué  a  réformé  un  Jugement  (la^àé  en  force  de  cnose  Jugée ,  dont  il  n'y 
avait  pas  eii  d'appel,  st  qui  avhit,  d'ailleurs,  été  exécuté.  —  Ârrèt 
(apr.  délib.). 

La  coor  ;  —  VU  les  art.  1^81  et  1^82  é.  civ. ,  443  et  444  c  br.  ;  — 
Gonsidéradt  ode  le  jugement  du  l!t  niars  1825  avait,  par  des  motiTs  fort 
étendus ,  rejets  la  demande  de  garantie  du  sieur  Gavet  contre  ^ee  ven- 
deurs, en  ce  <)ul  touchait  leë  loyers  ;  que  ce  jugeiheiit  défibttif .  en  celle 
était,  devins,  acquiescé  foimellement,  ainsi  mie  l^aTrét attaqué 
l'a  reconnu;  qu'ainsi ,  ce  jugement  ne  pohvait  ètTé  anéanti ,  ni 


pârtii 
lui-n 


directement,  ni  indirectement,  pa^  la  cour  d'appel;  —  CdOSldérànt  que 
ce  jugement  a  été  pleinement  connu  delà  partie,  paisqua  la  eapk  ^ul  lui 
a  été  signifiée  >  personne  et  domicile,  et  dont  la  signification  mit  seule 
couru*  Te  délai  de  Ti^pel,  en  contenait  le  texte  eiaet  tt  entier;  —  Que , 
lors  mémo  que  la  copie  signifiée  à  avoué  aurait  été  incomplète^  il  n'en  i^ 
Butterait  pas  que  la  partie  à  l'avoné  de  laqneUa  cette  Oepie  entait  (M  doaa 
née  eût  été  induite  en  errenri  eriear  qni  l^auraît  empéoiée  d'en  intaiieter 
appel,  puisqu'elle  aurait,  pins  tard»  nu  voir  et  véiifitr  par  eUe-mOme 
les  dispositions  du  jugement;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèea^  oelte  oe- 
pie  elle-même,  dont  on  argumente ,  oontenaitetactement  les  dIsposilioDs 
principales  du  jugement,  et  n'était  viciée  que  par  une  erreur  qu'il  était 
ncils  de  reConnalU'e  eà  lisaAt  aveé  attention  lès  motifs  et  lit  tireolièfe  el 
principale  dispoéitlohdd  jugement;  ^Qd'en  privSht  lé  OëtnanddUr  du 
DénéflCtt  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  oh  è'appuyant 
sur  eetle  erreur,  pour  en  titer  fat  conséquence  qde  des  domibages-intéréts 
équivalant  à  nne  partie  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement, 
devaient  être  anéantis  au  préjudice  de  celui  qui  l*avait  obtend ,  la  cour 
royale  de  Dijon  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  dispositfon  doS 
an.  1551  c.  cit. ,  445  et  444  c.  pr. ,  et  faussement  an|^liqué  l^aH.  1382 
c.  civ.  ;  —  Par  ces  motife ,  casse ,  etc. 

Du  26  anil  1831  .-C.  G.  ,ch.  dv.-HH.  Portails,  pr.-Bonnet,  n^.-tfl- 
cod ,  av.  gén.,  c.  conf.-flipanlt  et  Ghanveatt ,  av. 

(2)  (Helmuth  C.  N...}—  Là  coua;  —  Considérant  que  Conrad  Hel- 
muth  était  décédé  lorsque  le  Jugement  dont  est  appel  a  été  rendu;  qu'aucune 
signification  de  ce  jugement  n'a  été  laitejusqu'ici  à  ses  mineurs;  qu'une 
signifiéalioa  aulbndé  de  pouvoirs  de  féu  Goorad  n^l  |m  taire  cOUHr  le  délai 
d'appel  ;^Rejette  la  fin  de  non-i«eevoir,  eto. 

Dn  25  JanVi  1818.-G.  de  Golttéri 

(3)  (Barret  C.  Bigron.)— La  couai— Attendu  qne  le  pouvoir  donné  par 
Barret  et  Longmet-Steuiet  n'emt»prtait  |ms  lacolté  de  recevoir  sîgniÛcatieB 
du  jugement  qui  lait  courir  )es  délais  d'appel;  -^  Attendu  que  Ta  signifr» 
cation  du  13  oct.  1831  a  été  faite ,  sous  la  date  du  29  oct. 


APPEL  CIVIL.— Chap.  8,  Secï.  4,  Art.  i. 


i5d 


doit  éire  de  même  de  lA  sIgniOcation  faite  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  (Riom,  28  août  1820)  (1). 

fl##5.  Toutefois,  quant  au  domicile  élu,  il  faut  se  référer  ^ui; 
distinetions  que  nous  avon^  Indiquées  n«' 74S  çt  746, 751  et  suiv. 
n  en  résulte  qu'il  y  a  trois  espèces  principales  d'élection  4e  demi- 
eUe:  i^  celle  de  Tart.  ili  o.  çiy^  pour  l'ej^écution  en  général 
dnme  Qoavfntlon;  V  ^Ue  qu'exige  Tari.  SMS,  $  1  du  même 
eode;  W^  ooite  qui  doit  étreftile  povr  les  a0Siiree  oivUee»  cbet  on 
avoué  y  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  et  pour  les  aiaiiea 
de  commerce ,  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (  art.  421).  —  On 
4oll  dé«i4er ,  ilans  ces  divers  cas  d^éieetion  de  domicile  >  «ue  la 
aigBlieatieB  faite  au  domicile  élu  ne  fait  courir  le  délai  de  l^pel 
que  loul  anlanl  qu^elle  a  pu  élre  iàife  à  ee  domicile  suivant  les 
réglée  tndi<(uée9  lœ.  cit. 

fl#IM.  D'après  cela ,  ta  signification  étant  valal)l^ment  Cadte 
au  domicile  é|q  daqs  le  cas  ûfy  l'art,  Mie.  civ,  pour  l'exécution 
4'uiie  convention ,«  Ù  s'ensuit  av^'élle  (çra  ço^T\^  les  déiiis  diel'ajpi-^ 
pel  en  Uni  4H'U  3'agira  d'un  iugemént  rendu  swp  î'exéçuUoA  4e  db 
tuwnliou.  — r  U  a  même  été  jugé  que  lorequHiBê  élecMe»  da  do- 
mieile  a  étéliita  dans  des  lettres  de  cbange  tirées  sur  une  sodété, 
le  Jttgemeiii  prononçant  |a  condaomation  au  payement  a  pu  être 
signifié  à  ee  domicile  élu ,  mépie  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, i^ors  surtout  que,  s'agissait  d'un  individu  if^'a^apt  pas  d?i 
t^deace  e^  f  raace ,  il  y  avait  eu  affiche  à  l'i^ditQMre  dq  (cibu- 
^  civil,  e(  reuMS^ a^i  pro^Mreqr  du  roi  de  la  ceple  du  f<mVMMD^r. 
deneni  (Req.,  24Juip  1812,  aff.  Ranoès,  voti^'^»  n^  iâ52). 

t#ll  9.  il  eo  e^t  de  même  de  la  signiflcatiOB  faite  au  domicile 
iliteas  le  eas  de  l'an.  2148  e.  civ.,  puisque  l'art.  2196  du  même 
Mde  aulorlse  la  8l|[niflc^tion  faite  à  ce  dernier  pour  intenter  les 
«tiens  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  |os 
créanciers, 

i#08.  l)fa|8  il  ne  s*agn  ^  dans  l>rt.  2196,  que  des  aetions  ^ 
f&tenier,  ce  tf^l  sembla  atlribuer  çoippétei^cé  aq  Juge  du  doniiçile 
élu  se^lem^qi  p^ur  îéV  ppHrsuites^  qiis^^ti  au  jugement  qui  staiue 
fur  le  «^ii«  di  i'iB«Pr!BÙop  >  il  ^t  naturel  de  penser  qu%  ia  aigni- 
6«atiQ«  doÉI  9$  faira  d'aprèa  les  règles  epdinaixes ,  c'est-Mire  è 
pevsoMe  «q  «Kéaarfeilft  véel.  On  rentre  alera  soitis  Templve^de  la 
dfispesllioii  géHétale  de  l^rt.  548  c.  etv.  qui  ordonue  la  sigaSfiea^ 

«in  d|iwîci\f  4«  Stefl^M^  a«a  aa  domieile  réet  de  Qarret  e^  Lo^^et;  d'où 
U  saii  ^e  ç«i|te  ûgfimcaMoa  a^a  pa«  pu  faire  cqu^ir  j^  iéim  4'^P^ 
cqat»  Mitff  SjMEre^  ^t  Loyoguet ,  et  qna  B^  «oaséqu^at  W  9fi\fi  4'aBP^  » 
il}  t4^mml4^>«^  signifié  e^tempt^uMlfl»  -^  Par  ces  moUfs ,  «aas 
i'4iiréte( m  iRPï^a  As  ia|li(4  contre  Vaota  d'ap^l  4a  i| ioUlet  18^2 ,  let 
l«e),  4«iia  ç^  n^poft,  e^  déçlaié  valî^  »  ^ntm«a  l^audienqo  de  la  cour 

Du  %1  9f^i  i^^-G*  do  Gnnoble,  V  Qb. 

fl) (Héritiers  Auçerolles  C.  Chevallier.)—  La  coua;  '—  Attendu |oe 
réledtoi^  de  domicile  contenae  dans  l'exploit  de  demande  du5ao0tl8lT, 
ées  parties  d^^llemand  chez  le  sieur  Coampagoac,  leur  avoué,  n^  dû 
troh- effet  que  pour  les  si^îQcations  qui  auraieal  du  être  faites  par  la  par- 
IK  de  Godemef  aux  parties  d'Allemaad,  à  l'occasion  del^nstance  intentée 
el  pendant  fe  cours  d'icêlle;  qu'aussitôt  le  jugement  rendi),^le  ministère 
de  ravoné  cesse;  et  que  l'appel,  en  conséquence  de  notifications  (^ui  sont 
faites  du  jugement,  devient  la  matière  d'une  nouvelle  instance;  en  sorte 
fso  les  qo|«ApaMQns  da  iogesKont ,  pwr  qae  1^  dMs  de  l'apprt  courent , 
foîveal  être  fajites  an  domicile  résl  de  ceia  qui  ont  wqsou^  pa^  le  juge- 
«ont^  —  AtteaA»  que  TaiU  14l  c  oîv^  eal  franger  k  la  matièra  dont  il 
t'agît»  ne  o'agifeaals  4'ap«(9  c^  articio,»  sm  d'tme  ^lec^oa  do  domicile 
^lant  pew  ofaiet  <;e4te  oi^ca^,  ot  alAnlwaat  compétoaca  m  tribunal  du 
lieu  dans  laiyiel.  la dMMftilo  ^^t  ^  MMu  que , d^  Wcs ,  Isa notiifi- 
€atwosdi^iNgiNnftal:4aaif«k(ii[Mi  4uia.a«At  W8,  fautespar  la  par- 
tie do  '  ' 
luJvi 

jrté,|    ,,,, 

■ne  do  ionir  do  la  éw^dMoa  è^'i^orionaa  ^  4mf^%  ^  ^  W  ^'ontead 
du  d0niciloi^o;->rt^DêilaieWs«eiw  st.  doiao  Clumiog  non  leoovaUos 
4aas  leur  appel  »  ^ta« 
Da  28  ao«t  ^9^t>G.  do  Rioai»2Bc)u-l|i  Gniaîw»  V^  or^ 

(f)  Eipiew  :  —  ÇBOTch^eil  C.  veuve  Bailla.)  —  Les  sieurs  BaiTly  et 
Ifncey  avaient  été  colloques  4ans  un  ordre  ouVert  sur  leur  débiteur  com- 
amo,  !e  sienr  Blancheron.  —  A délimt  de  payement  du  prix  par  Padju- 
dicataire,  Timmeubte  hit  revendu.  —  Muni  de  son  bordereau  decolloca- 
tion,  Mercey,  pendant  l'absence  de  Baîlly,  dont  l'existence  était  ignorée , 
ie  fit  aUribuer  exclusivement  le  prix  de  l'immeuble ,  par  jugement  passé 
dteordavec  le  nouvel  adljodicataire,  le  sieur  BaruchweiL  —  Go  jnge* 


ieosdi^jNgiNnm4aaif«k(i#oii  auiQ.ao<|tieA»>  nutsspar  lapar- 
do  GMem4  aa%  MrtioA  4?iUwPiaid,  lo  U  mm  VPio  d'a^t,  n'oal 
4airo conm  lo  4âM  du ^VOia  nm,  4ao^  lequel  Tapnol  peut  être  mter- 
i, puisque  Varl^  443  O^Pf*  porti^  que  «!<>  délai  de  iN^prt  i^  court 


tion  à  la  partie  cqadamnêe ,  de  tpwt  jugeiw^ut  portant  radla^tloa 
d'inscription  (  V.  aussi  v®  Hypothèque  ).  —  Il  a  été  Jugé  par 
suite  que  le  délai  de  rappel  d'un  jugement  qui  prononce  la  radia- 
tion d'une  inscription  ne  court  que  du  jour  de  la  siguification  de 
ce  jugement  au  domicile  réel  di|i  créneler,  Qt  non  au  domicile  élu 
dans  son  inscription  (Paris,  8Janv.  1831)  (2). 

!•#•.  il  aétédéeidé,  toutefaia,  aoos  laloide  bruMdPe au 7» 
que  le  )ugemeut  qui  dêboutati  w  eréateier  de  la  teveiidieatloB 
d^ne  partie  de  biens  saisis,  a  pu  être  signifié ,  pour  latre  cQurtr 
les  délais  de  l'appel  au  don^lcile  élv  daps  une  ioscripttpu  prise  o«L* 
Fauire  partie  des  bleus  (Nîmes ,  %%  a<Q4t  18Q7,  ^^  peyrpwel, 
T.  Domicile  élu). 

tOt«i  Quant  k  l'électia^  do  danieile  faUci  dans  kii  eaa  det * 
art.  6t  et  43i  e.  pr.,  eUe  a  tàil  naître,  eu  doetriiie  et  enJiH 
riaprudenee,  une  très^aérievae  diflkullé.  D'une  part,  If.  Merllu 
a  soutenu  que  la  signifleation  du  JujiemeBl  fUte  soft  au  domicile 
élu ,  dans  ce  cas  ,^  soit ,  à  défaut  d*électton ,  au  greffe  du  tribunal 
de  comm^çe,  est  suffisante  pour  faire  cour|r  |e$  délais  do  Vappel^ 
L'ar^  ^%% ,  (Ht  en  substance  ^.  MerUu ,  «'oblige  pao  la  im^  ^ 
élire  |e  dona4ci|e.  qu'il  prescrit  seulemeul  pour  qu'^UKpuisae  y  9i0uW 
fterieaaotaad'iaatFuetiQn  antérieure  au  jugement  déAn&lil;  e^l 
aussi  peur  qu'en  puéssa  y  signifier  el  eee  actes  el  le  jugement  éé^ 
IkiUif.  Si  le  jugement  définitif  peut  êtr«  signifié  soit  au  domicile 
élu ,  soit ,  à  défout  d'élection ,  au  greffe  du  tribunal  ^  c'est  pour  que 
ce  jugement  puisse,  être  exécuté  contre  lui  directement,  et  sans 
antro  slgnlfiçatioi^i ,  «^it  à  sa  personpe  »  soit  à  son  donûcUe  réel. 
ÛTit  cooMueut  refuser  à  ta  siguificatioi^,  aHffisaute  pour  valider 
l'etéeuUpu  Immédiate,  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appeAf 
(Quesl.  dadr.,¥«  Appel,  $  8,  arl.  I,  n«ll).  L'auteur  du  Jéttrual 
dee avouée,  I.  M,  p.  M,  a  embrassé  la  même  opinion,  en  O'ap- 
Buyant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  A9t  c.  pr.  et  sur 
Part.  044  c.  com.^  et  c'est  aiiss^  dans  ce  sens  que  se  prpooocenl 
W»t.  Cftï^uyçail  sur  Ç^rê,  qMest  i^Sft ,  et  Rivoire ,  de  l'Appel, 

La  luffispindonce  a«a«l  préaoala  do»  déeisioue  uambreiises  qui 
eouaaer^l  eetle  doctrine  (Riona,  3^  fév.  1809*,  Gotanar,  à  aoèl 
i8i»;  Mets,  VI  }uftiL  1814;  Ruris,  1»  juin  1815)  Dijou,  t5  mars 
I8i8^  Parle ,  14  fév.  1837;  Grenoble,  »  juill.  1848}  (^.  —  La 

y  ■    I  ■  "  '  Il  '   '     t  ^i.i  I  II    ■■  w 

iaen(,  rendu  on  i9fl^  par  4#auA«  profil  joiol  contre  Baillv,  loi  fui  signifié 
aa  dqmiciio  élqeA  s«tn  iasonpUoq.  —  Douae  aaa après,  looayiAtf  causa 
doBaiUv  ÇB  iotciçiot^çatt  %pH>  ^^  4®  ^  condro  lecovables, aprèo avoir 
obtenu  rinfirmation  du  jugement  dont  \\  s'agit,  à  faire  ncoBAOlIra  ia- 
ruchweil  pour  leur  débiteur,  nonobstant  le  payement  nar  lui  fait  à  Mercey. 
-rr  QuefilMa de  savoir  si  cet  appel,  i>mé  non  du  délai  preseril»  est  en- 
eeie  recevabie.  —  Les  appekmta  fondent  ^affirmative  aw  oe  qao  le  jng»> 
menl  da  IftlU  n'a  pas  M  sigaifié  au  domieile  réel  de  leur  antotnr,  eonfuf- 
mènent  1^  l'ait.  &A8  e.  je.  Ils  sou|ieinnent  que  le  domieilo  élu  par  nu 


lai  de  i^ppei  eontie  ee  ju|fBenl  luhnéoie ,  la  sigaificatioa  dnil  nécessaî» 
lemeat  éfite  faite  aa  donûoile  léeL  -^  Anél. 

LÀeoDa;->-Vui'a»i  848 o. pK ; -^ €oasidéraal qa'aaileraes de eal 
artÎBlo ,  tout  |ugf«enl  qai  preaenee  une  maintevée  on  une  radialivB  dfin* 
seriptioB ,  doit  être  signifié  au  domicile  réel  de  1»  partie  condmaaée  ;  -^ 
f^e,  dans  iVtpèee,  la  signifleatie»  da  jugeasenl  da  il  jaav.  1818  n'a 
pas  été  faite  au  denier  domieilo  de  BaiUy,  rue  des  Ménétrieni ,  eè  il  est 
décédé...  i  -^  ftosoil  l'appel;  ^  (Manne  que  les  partise  plaideroat  aa 
fend» 

lu  8  jaav.  08M.42.  de  Paris ,  S*  alL-lL  Lq[K»lnf in ,  \m. 

(5)  1^  Bipèm  f  ^  (Bonvatier  et  Meuru-Laeotte  C.  Mialaad.)  ^  U 
i^  aaOI  1 808,  jagcmaik  da  tnèaaai  de  oommeroe  d»  MouliB  oui  oeadamno 
Bonvatier  et  Meura-Laaotte  k  reslilaee  des  littcbaodiMS  dans  les  U^iis 
joars  de  la  sigalfioation  a  persenae  on  d^niflili,  -^  ee  jfgcmont ,  obtenu 
par  I|eatattd,iqt8ignifi0auncabdu  ttlbunaldéeemaienBë,  j^arce  que  les 
parties  eondamnées,  qai  a'aabilaienl  pOe  Mêulia,  afuielir  négligé  d'y 
élira  ua  doniieilo.^La  aa  aoOl,  BevraHar  inteifila  appel  par  acte  sienifié 

prôoèo)  appelé  en 

èoismoisapiOsla 

i  de  commerce.  On 

a  flouténu  que  les  deni  appels  étaient  àfialêment  non  rêcevables.  —  AnéU 

ïiA  couB  ;— En  ce  qui  loncbe  Bouvatier  r — Attendu  que  son  appel  n'a  été 

signifié  qu^au  domicile  élo,  et  qu'aux  tennes  de  l'art.  456  c.  pr.,  il  devait 

Mre  a  personne  on  à  domicile;  —  Bn  ce  qui  touche  Mouru^^Lacotte;  — 

Attendu  que  son  appel  n'a  été  interjeté  qu'après  le  délai  prescrit  par  le 


à  un  domicile  élu  par  les  intimés  pendant  le  oeare  du  nnôoèi 
cause,  Moum-Lacotte  appela  également,  mai^  plus  de  vois  i 
date  de  la  signification  du  jueement  an  gref[e  du  tribunal,  de  ce 
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cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens ,  mais  dans  un  cas 
où  la  signiGcaUon  avait  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  de  l'op- 

code  de  procédare;— Déclare  i*appel  de  BoaTatier  nul;— Dédaie  Moaru- 
Lacotte  non  recevable  dans  le  sien ,  etc. 
Da  3  féT.  1809.-G.  de  Riom.-M.  Redon,  i"  pr. 

2*  £ipéc0.*  — (Meyer  C.  Ehrmann.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu^ 
la  question  principale  et  k  laquelle  sont  subordonnées  tontes  celles  que  la 
contestation  présente ,  consiste  à  savoir  si  Tapoelant  est  recevable  dans  son 
appel,  et  s^il  n'a  pas  laissé  écouler  le  délai  nié  pour  pouvoir  attaquer  le 
jugement  du  5  août  1808,  quMl  prétend  lui  faire  grief;  —  Considérant  que 
les  affaires  commerciales  étant  rîégies  par  une  législation  spéciale ,  c'est 
dans  le  code  d'exception  et  dans  les  dispositions  particulières  qu'elles  ont 
obtenues  qu'il  faut  puiser  la  solution  de  cette  question  préliminaire  et  im- 
portante;—Considérant  que  le  g  2,  art.  422  c.  pr.,  titre  de  la  Procédure 
devant  les  tribunaux  de  (Commerce,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'élection 
de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  k  défaut 
de  cette  élection ,  toute  signification ,  même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ;  »  et  que  l'arL  645  c.  comm. 
porte  :  «  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  sera  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, poarx^eax  qui  anront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  pair 
défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement;  » — Con- 
sidérant que  le  plumitif  du  jugement  du  5  août  1808,  dont  est  appel,  ne 
fait  mention  d'aucune  élection  de  domicile  de  l'appelant,  qui  était  deman- 
deur au  principal;  que  ce  jugement,  qui  a  ordonné  le  rapport  de  celui  in- 
tervenu par  défaut  contre  l'intimé,  le  19  pluv.  an  11,  et  qui  porte  que  ce 
jugement  par  défaut  demeurera  sans  effet,  a  été  signifié  à  l'appelant, 
conformément  au  §  2,  art.  422  ci-devant  cité,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  dès  le  20  du  même  mois  d'août;  que  l'appelant  n'a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  que  par  acte  signifié  le  !■"  fév.  1812,  environ  trois 
ans  et  demi  postérieurement  à  la  signification  dudit  jugement,  conséqnem- 
roent  longtemps  après  l'époque  fatale  que  l'art.  645  ci-dessus  rapporté  a 
prescrit  pour  que  cet  appel  pût  être  reçu ,  quant  à  la  partie  du  jugement 
qui  est  définitive  ;  qu'ainsi ,  par  la  tardiveté  de  l'émission  de  cet  appel , 
l'appelant  en  a  encouru  la  déchéance,  et  le  susdit  jugement  da  5  août 
1808  a  acquis  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  vérifier  ni  de  s'arrêter  aux  autres  movens,  soit  de  forme,  soit 
du  fond  dn  litige;  —  Par  ces  motifs;  —  Reçoit  le  demandeur  opposant  à 
l'arrêt  du  25  nov.  1812;  —  Ayant  égard  à  son  opposition,  et  y  faisant 
droit; — Ordonne  qu'il  sera  rapporté  pour  demeurer  comme  non  avenu,  à 
charge  de  refonder  les  frais  préjudiciaux  ; — Et  prononçant  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  les  5  août 
1808  et  20déc.  1811  ;— Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel 
dudit  jugement  du  5  août  1808;  —  Et  quant  à  l'appel  du  jugement  dn 
20  déc.  1811;— Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  4  août  1813.-C.  de  Colmar. 

Z'Eipècêf'^  (Bloch  C.  N...)— La  coun;  —  Attendu  que  la  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile  exigée  par  l'art.  443  c.  pr.  n'est  évidem- 
ment relative  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires;  — 
Attendu  qne  l'art.  442  même  code ,  qui  détermine  le  mode  de  signification 
des  jugements  intervenus  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  et  l'art.  645  c. 
com.,  qui  règle  les  délais  d'appel  des  mêmes  jugements,  doivent  seuls  être 
consultés  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  porte  que 
si  les  parties  comparaissent  et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  seront  tenues  d'y  étire  domicile,  et  qu'à  défaut  de  cette  élection  , 
toute  signification ,  même  celle  du  jugement  définitif ,  sera  faite  valable- 
ment an  greffe  du  tribunal  ;  ^  Attendu  que  Bloch  a  comparu  à  la  première 
audience,  où  il  n'est  pas  intervenu  jugement  définitif;  qu'il  n'a  élu  aucun 
domicile ,  quoiqu'il  ne  résidât  pas  à  Metz ,  et  que  la  signification  du  juge- 
ment rendu  à  une  audience  subséquente  lui  a  été  valablement  faite  au  greffe 
du  tribunal;  qne  cette  signification  a  conséquemment  fait  courir  le  délai 
d'appel;  —  Attendu  que  ce  délai  d*appel  est  fixé  à  trois  mois  par  l'art.  645 
c  com.,  et  qu'il  conrt,  d'après  le  même  article,  à  compter  de  la  signifi- 
cation da  jugement,  laquelle  est  nécessairement  celle  établie  et  autorisée 
par  l'art.  422,  puisque  l'art  645  n'en  exige  aucune  autre  à  personne  on 
domicile  réel  dans  les  affaires  commerciales,  où  les  formalités  ont  été 
abrégées  ou  simplifiées,  narce  que ,  de  leur  nature, ces  affaires  requièrent 
célérité;  —  Attendu  que  rappel  de  Bloch  ne  peut  être  reçu,  parce  qu'il  a 
été  interjeté  hors  du  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  signification  qui 
lui  a  été  régulièrement  faite  du  jugement  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Déclare 
Rappelant  non  recevable  en  son  appel,  etc. 

Da  27  juill.  1814.-C.  de  MeU. 

4*  E^ècê  :  ---  (Mirchowich  C.  N...) — Un  jagement  dn  tribunal  de  com- 
merce du  9  juin ,  qui  prononçait  une  condamnation  contre  le  sieur  Mir- 
chowich, avait  été  notifié  au  Jomicile  élu  par  ce  dernier,  conformément  à 
Part.  422  c.  pr.  —  Plus  de  six  mois  après  cette  signification ,  la  partie 
condamnée  interjeta  appel.  —  On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  prise 


position  (Cass.y  iS  nov.  1822 ,  aff.  Albert,  V.  Ingénient  par 

défaut). 

de  l'expiration  des  délais.  — 16  fév.  1815,  arrêt  par  défaut  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  hors  les  délais  prescrits  par  la  loi , 
déclare  Mirchowich  non  recevable  dans  son  appel  et  le  condamne  en  Ta* 
mende  et  aux  dépens.  »  —  Opposition  du  sieur  Mirchowich.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  ;  —  Déboute  l'ap- 
pelant de  son  opposition;  —  En  eonfléqneDce»  le  déclve  non  receTabie 
dans  son  appel,  etc. 

Du  12  juin  1815.-C.  de  Paris. 

5*  Etpèct  .•  —  (  Jomier  et  Boissier  C.  Bontemps.)  —  Par  jQgement  d« 
tribunal  de  commerce  de  Ch&lons,  Jomier  et  Boissier  sont  condamnés  à 
payer  une  somme  à  Bontemps.  —  Cfi  jugement  est  signifié  au  greffe  du  tri* 
Dunal  de  commerce ,  faute  par  les  parties  condamnées ,  non  domidlées  dans 
le  lieu  où  siège  ce  tribunal,  d'y  avoir,  lors  de  leur  comparution,  élu  do- 
micile selon  le  vœu  de  l'art.  422  c.  pr.  —  Appel  de  la  part  de  celles-ci , 
{dus  de  trois  mois  après.  —  Bontemps  sontient  l'appel  tardif.  —  Les  appe- 
ants  répondent  que ,  d'après  l'art  445  c.  pr.,  le  délai  n'aurait  pn  courii 
qu'en  vertu  d'une  signification  à  personne  ou  domicile  réel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel ,  n'ayant  poiof 
été  rendu  à  la  première  audience  à  laquelle  les  parties  avaient  comfÂni, 
et  les  appelants,  non  domiciliés  à  Ch&lons-sur-SaAne ,  n'ayant  point  fait 
d'élection  de  domicile  dans  cette  dernière  ville ,  ainsi  crue  le  prescrivait 
l'art.  422,  l'intimé  a  r^ulièrement  et  valablement  fait  faire  la  significa- 
tion du  jugement  définitif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  l'j 
autorisait  le  même  art.  422  c.  pr.;  —  Que  cette  signification ,  qui  devait 
incontestablement  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  pui^u'elle  ne  pouvait 
avoir  d'autre  objet,  a  en  lieu  le  19  mai  1827,  et  que  ce  n'est  que  le  7  sep- 
tembre suivant,  c'est-à-dire  trois  mois  et  dix-huit  jours  après,  qae  Jo- 
mier et  compagnie  ont  émis  appel  du  jugement;  mais  que  cet  appel,  ainsi 
tranché  hors  du  délai  prescrit  par  l'art.  645  c.  com.,  est  évidemment  non 
recevable;  —  Par  ces  motif,  sans  s'arrêter  à  l'appellation  interjetée  ,  etc. 

Du  25  mars  1828.-C.  de  Dijon ,  2«  cih. 

6*  E^èce  s  »  (  Charpillon  C.  Dufrène-Pinel.  )  »La  coun  ;  ^  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Part.  422  c.  pr.  civ.,  qui  règle  la  procédure  à 
suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile ,  et 
qu'à  défaut  de  cette  élection,- tonte  signification ,  même  celle  du  jugement 
définitif,  est  faite  valablement  an  greffe  dn  tribunal;  — Qu'il  résulte  de 
cette  disposition  de  la  loi  que  l'élection  de  domicile  prescrite  par  Pari.  422 
n'est  pas  facultative,  mais  forcée  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition 
des  affaires  commerciales;  —  Qu'il  en  faut  conclure  que  la  sicnification 
du  jugement ,  soit  au  domicile,  élu ,  soit  au  greffe  du  tribunal ,  tait  courir 
le  délai  d'appel  ;  —Qu'autrement  la  signification  du  jngsment  à  personne 
ou  domicile  serait  toujours  nécessaire  pour  faire  courir  ledit  délai  ;  — 
Qu'ainsi  la  signification  dudit  jugement  au  domicile  élu  soait  sans  objet , 
ce  qui  ne  saurait  être  le  vœu  de  la  loi;  —  Considérant  que  les  termes  do 
l'art.  645  c.  com.  sont  conformes  à  cette  interprétation ,  puisque ,  d'a- 
près cet  article,  le  délai  pour  appeler  des  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce est  de  trois  mois ,  à  compter,  non  pas  de  la  signification  du  jage- 
ment à  personne  ou  domicile,  comme  le  veut  l'art  443  c  pr.,  pour  les 
jugements.des  tribunaux  ordinaires ,  mais  seulement  de  la  signification  du 
jugement ,  ce  qui  s'applique  au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  422  ;  — 
Considérant,  en  tait,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
du  23  mars  1836,  a  été  signifié  au  ^effe  dudit  tribunal  le  9  avril  sui- 
vant; —  Que  l'appel  de  César  Charpillon  n'a  été  interjeté  que  le  4  nov. 
de  la  même  année,  par  conséquent  après  Je  délai  de  trois  mois;—  Dé- 
clare César  Charpillon  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  14  fév.  1837.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

7*  Etpèce  :  —  (  Augier  C.  Alvier.  ^  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  le 
législateur  a  établi  dans  le  deuxième  liv.  de  la  1**  part,  c  pr.,  tit.  25, 
une  procédure  toute  spéciale  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  ce 
tit.  25 ,  par  suite  de  la  disposition  de  l'art.  642  c.  com.,  fait  portion  inté- 
grante du  même  code,  et  ne  fait  qu'un  corps  avec  lui  ;  —  Attendu  que 
l'art.  422  est  inséré  dans  la  série  des  articles  qui  composent  le  tit.  25  ;  que 
cet  article  dispose  que  les  parties  comparaissantes  et  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  doivent  faire  élection  de  domicile;  que  toutes 
significations ,  même  celles  du  jugement  définitif ,  sont  valablement  faites 
à  ce  domicile  élu  ;  —  Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  la  disposition  finale 
du  même  article  arrête  qu'à  défaut  de  cette  élection  de  domicile ,  les  signi- 
fications faites  au  greffe  du  tribunal,  même  celles  du  jugement  définitif, 
seront  tout  aussi  valables  faites  à  ce  greffe  que  si  elles  avaient  été  faites  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  la  personne  non  domiciliée;  —  Attendu 
que  l'art.  443  c.  pr.  n'est  point  compris  dans  la  série  des  articles  du 
tiL  25  qui  règle  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
que  les  règles  du  délai  de  l'appel  pour  les  affaires  jugées  parles  tribunaui 
de  commerce  sont  fixées  par  l'art.  645  c.  com.;  que  cet  article ,  qui  con- 
tinue la  série  des  articles  relatifs  au  mode  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  fixe  le  délai  pour  appeler  à  trois  mois,  à  partir  da 
jour  de  la  signification  du  jugement  pour  les  jugements  contradictoires; 
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i  # t  f .  D'an  autre  côté  on  a  soutenu ,  et  avec  pins  de  raison , 
ce  nous  semble,  que  Télectton  de  domicile  n'ayant  lieu,  dans  le 
eas  de  Tari.  422,  que  pour  le  procès  et  cessant  avec  lui,  c'est-à- 
dire  quand  le  Jugement  a  été  rendu,  la  signification  du  Jugement 
qui  serait  faite,  soit  au  domicile  élu ,  soit  au  greffe ,  à  défaut  d'é- 

^oe  ces  mots,  à  daUr  du  jour  de  la  êigmfieation  du  jugmnmi,  sans  l'ad- 
dition de  ceu  à  ptnonna  ou  domieUê ,  contenos  dans  l'art.  445  c.  pr. 
CIT.,  se  rapportent  oécessairement  à  toutes  sigoificaticos  valables  qai  au- 
raient pu  être  faites  du  jugement ,  et  par  suite  aux  dispositions  de  l'art.  422 
c  pr.,  article  ialiérent  au  code  de  commerce ,  ne  faisant  qu'un  avec  lui 
par  suile  de  la  disposition  de  son  art.  642;  —  Attendu  que  les  expressions 
que  l'on  trouve  dans  cet  art.  422 ,  d»  gignifioation  vtUabli  mimé  du  juge- 
ment définitif  y  n'auraient  aucune  portée  et  ne  seraient  qu'une  lettre  morte, 
si  on  ne  les  rattachait  aux  dispositions  de  l'art.  645 ,  et  au  jour  à  partir 
duquel  doit  courir  le  délai  de  l'appel  ;  —  Attendu  que ,  dans  son  opposi- 
tion an  jugement  du  tribunal  de  Die,  du  29  mars  1858,  opposition  sur 
laquelle  est  inter?enulejoeement  dontQst  appel,  Victor  Augier,  le 29 juin 
1839,  taisait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M*  Joubert ,  avoué  à  Die, 
son  mandataire  spécial  ;  —  Attendu  que  c'est  le  27  aoftt  1839 ,  à  ce  do- 
micile élu, qu'a  été  signifié  ie  jo^ment  du  treixième  du  même  mois;  — 
Attendu  que  ce  n'est  que  par  exploit  du  30  janv.  suivant ,  plus  de  cinq  mois 
après  la  signification  de  ce  jugement ,  que  M*  Augier  a  déclaré  appeler  du 
jugement  du  13  août;  que,  dès  lors,  son  appel  est  intervenu  hors  ms  délais 
légaux;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  émis  par  M*  Augier 
envers  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance ,  séant 
à  Die,  Jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  dans  lequel  il  est  déclaré 
MO  recevable ,  a  mis  ladite  appeUation  au  néant ,  etc. 
Do  9  juillet  1840.-G.  de  Grenoble,  2*  cli.-M.  de  Noailles ,  pr, 

(1)  1"  Btpioe:-^  (Wegmann  C.  Fiers.)—  Le  5  fév.  1811,  le  sieur 
Wegmann  assigne  le  sieur  Fiers  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gènes, 
|our  le  faire  condamner  à  lui  remettre  six  caisses  de  cannelle ,  et  fait 
élection  de  domicile  à  Gènes,  chex  le  sieur  Vassale.  —  Jugement  du  26  mars 
Bème  année,  qui  déclare  Wegmann  non  recevable  dans  sa  demande. — 
Le  27  avril ,  signification  de  ce  jugement  au  domicile  que  Wegmann  avait 
élucbes  Vassalo. — Là  13  août,  appel  par  Wegmann. — ^Fiers  lui  oppose 
que,  suivant  l'arL  422  c.  pr.,  qui  a  dérôffé  à  rart.«443  du  même  code,  le 
délai  d'appel  a  couru  du  jour  de  la  signification  faite  au  domicile  éla,  et 
qu'ainsi  l'appel  est  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  formé  dans  ce  dé- 
lai.—Wegmann  soutient  que  l'art.  422  n'apporte  pasd'elceptionàlarègle 
générale  que  consacre  l'art.  445,  qui  exige  la  signification  à  personne  ou 
domicile  réel  pour  faire  courir  le  délai  de  l'aopel.  —  Arrêt  de  U  cour  de 
Gênes,  du  16  nov.  1811 ,  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  attendu  que 
do  rapprochement  des  art.  111  c  eiv.,  422  et  443  c.  pr.,  il  résulte  que 
la  signification  du  jugement  an  domicile  élu  devant  le  tribunal  de  commerce 
fait  courir  le  délai  de  l'appel,  et  que  Wegmann  ayant  appelé  après  les 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification  faite  à  son  domicile  d'élection,  son 
appel  n'avait  pas  été  formé  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Pourvoi  de  Wegmann ,  pour  contravention  à  Part.  443  et  Causse  appli- 
catioa  des  art.  422  c.  pr.  et  111  c  dv.— Arrêt. 

La  coon;— Vu  l'art.  445  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  suivant  cet 
article,  le  délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir  qne  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  domicile;— Que  cette  règle  étant  géné- 
rale, il  n'est  permis  aux  juges  d'admettre  aucune  exception ,  si  elle  n'est 
établie  par  une  lor  expresse  ;— Qu'il  ne  résulte  aucune  exception  de  cette 
nature  de  l'art.  422  du  même  code  pour  les  cas  de  domicile  d'élection 
prévus  par  cet  article,  puisqu'on  disposant  que  «  si  les  parties  comparais- 
sent, et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne  pas  de  jugement  défi- 
nitif, les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront 
tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile;  que  l'élection  de  domicile  sera 
mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience,  et  qu'à  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification,  même  celle  du  joeement  définitif,  sera  faite  vala- 
blement au  greflè  du  tribunal;  »  cet  article  n'iyoute  point  que  le  délai  de 
l'appel  courra  du  jour  de  cette  signification;  —  Qu'il  ne  résulte  non  plus 
aucune  exception  à  la  disposition  généraledelaloidansl'espècede  l'art.  111 
c  civ.,  puisque  cet  artide  n'a  pour  objet  que  le  domicile  conventionnel, 
et  ne  peut  être  étendu  au  domicile  judiciaiie,  qui  a  ses  bornes  particulières 
et  doit  être  restreint  à  son  cas;— Que,  par  conséquent,  en  décidant  que, 
du  rapprochement  des  trois  articles  ci-dessus  cités,  il  résulte  qu'il  suffit 
de  signifier  le  joaement  au  domidle  élu  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
l'art.  445  c.  pr.,  et  a  en  même  temps  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
créant  une  exception  qu'aucune  loi  n'autorise  ;— Casse. 

Du2mars  1814.-C.  G.,  sect  civ.-MM.  Muraire,  l^'pr.-CassaigneyNtp. 

f  Eepioe:  --  (Espanet  C.  Deg^f.  )  —  La  goui  ;  —  Attendu  que  la 
règle  générale  consacrée  par  le  code  de  procédure ,  que  le  délai  légal  pour 
iatei;|eterappd  court,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signneation  à  personne  ou  domidle ,  renferme  évidemment  l'idée  du 


rréel ,  et  non  pas  d'un  domicile  élu ,  qui  étant  une  fiction ,  doit 
être  littéralement  énoncée  dans^aloi,  et  est  essentialiement  limitée  au 
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lectlon  de  domicile ,  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  courir  ies délais. 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  et  par  plu- 
sieurscours  royales  (Cass.,  2  nàars  1814  ;  Bruxelles,  25avr.  1821| 
Colmar,  5  août  1826;  Rennes,  20déc.  1827;  Lyon,  28 Janv. 
1828  ;  Limoges ,  21  nov.  1835)  (i).  Elle  est  aussi  enseignée  par 

cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite;  —  Attendu  qu'aucun  texte  de  lei 
n'étu>lit  une  exception  formelle  à  cette  règle  générale ,  par  rapport  à 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  qui  reste , 
par  conséquent,  sous  l'empire  de  cette  même  règle,  l'élection  du  domi« 
cile  mentionnée  dans  l'art.  422  dudit  code  de  pr.  civ.,  invoqué  par 
l'intimé,  ne  concernant  que  les  actes  de  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce ,  et  la  sienification  des  jugements  rendus  par  ces  tribpnaux, 
seulement  à  l'eflet  de  les  mettre  à  exécution  ;  d'où  il  suit  que  le  point 
de  départ  du  délai  de  trois  mois  pour  inteijeter  appel  du  jugement  dont 
il  s'agit ,  n'a  pas  été  la  signification  de  ce  même  jugement  au  domidle 
élu  de  l'appelant  à  Bruxelles,  et  que  par  une  suite  ultérieure,  ledit  appel 
a  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 
Du  25  avril  1821. -G.  de  Bruxelles ,  5*  ch. 

5*  Eepice  :  —  (Haumann  C.  Spach.)  —  Spach,  nécodant ,  créancier 
le  Haumann  pour  227  fr.,  montant  d^onoraires  ^t  déboursés,  nés  au 
sujet  d'un  dressement  de  compte  dont  il  avait  été  chargé,  l'a  actionné  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbmirg.  —  Haumann 
propose  un  déclinatoire.  —  9  déc  1825 ,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception :  —  A  Attendu  que  les  frais  et  honoraires  dont  le  payement  est 
réclamé  sont  la  rétribution  des  composition  et  dressement  de  compte  sur 
des  opérations  commerciales  d'entre  le*  défendeur  et  le  sieur  Widt  de 
cette  ville ,  et  à  raison  desquds  cenx-d  ont  été  en  contestation  devant  co 
tribunal  ;  qu'ainsi  la  demande  à  cet  égard  est  valablement  portée  de- 
vant lui.  » 

Appel  par  Haumann ,  qui  soutient  que  les  art.  651  et  suiv.  c  corn,  ne 
parlent  point  des  frais  et  honoraires  ;  que  les  rapports  qui.ont  existé  entre 
Spach  et  Eaumann  n'ont  pris  leur  source  que  dans  un  mandat  spécial  et 
purement  dvil ,  qui  ne  participait  nullement  de  la  nature  commerciale  ; 
que  Haumann ,  n'étant  point  commerçant ,  ne  peut  devenir  justidable  des 
tribunaux  de  commerce  que  par  exception ,  à  raison  d'un  acte  de  com- 
merce ;  qu'il  n'y  a  rien  de  commercial  dans  le  mandat  dont  il  s'agit. 
—  L'intimé  oppose  une  fin  de^on-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  a  été 
interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jugent  faile  le  21 
an  greffe  d^  tribunal ,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  élection  do 
domidle,  conformément  àl'ajrt.  422  c.  pr.;  artide  qui  consacre  uns 
exception  à  la  régie  établie  par  l'art.  445.  —  Arrêt. 

La  coum  ;  —  Sur  les  coud.  conf.  de  H.  Coste,  av.  eén.  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  422  c.  pr.,  en  prescrivant  une  élection  de  domicile  en  ma- 
tière commerciale  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  en  autorisant  les 
significations ,  même  des  jugements  dânitifs,  an  greffe  de  ces  tribunaux, 
lorsque  les  parties  négligent  d'élire  un  domidle  spécial ,  n'a  entendu 
donner  cette  faculté  que  pour,  les  significations  d'actes  concernant  la  pre- 
mière instance ,  et  sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  445  du  mémo 
code,  qui  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  qu'à  partir  de  hi  sienifica- 
tion des  jugements  à  personne  ou  domicile  ;  —  Qu'au  cas  particulier ,  le 
jugement  attaqué  n'a  été  signifié  à  domidle  qu'à  la  date  du  29  mars  der«> 
nier,  et  a  été  suivi ,  dès  le  lendemain ,  d'un  appel  régulier; 

Quant  au  moyen  d'incompétence  :  —  Considérant  que  les  attributions 
des  tribunaux  de  commerce  sont  déterminées  par  les  dispositions  précises 
des  art.  651  et  suiv.  c.  com.,  qui  ne  peuvent  recevoir  d'extension  ;  que 
les  demandes  en  payement  de  frais  et  honoraires  de  la  part  des  officiers 
ministérieto,  agréés  ou  hommes  d'affaires,  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
désignations ,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  portées  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi;  —  Que  ces  demandes 
ne  sauraient  être  considérées  comme  accessoires  aux  actions  qui  les  ont 
fait  naître ,  mais  deviennent  actions  principales  pour  celui  qui  'veut  les 
former;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevch* ,  qui  est 
déclarée  mal  fondée  /  prononçant  sur  l'appel  du  jugement ,  annule  ledit 
jugement ,  comme  nullement  et  incompétemment  rendu. 

Du  5  août  1826.-C.  de  Colmar.-M.  lacquot-Doonat,  pr* 

4«  Eepiee  .•  ~  (  Daslais  C.  Baba.  )  —  Un  jugement  commerdal  est  si» 
gnifié  par  le  sieur  Baba  an  sieur  Daslais,  au  greffe  du  tribunal ,  Daslais» 
non  domidlié  dans  le  lieu  où  si^eait  le  tribunal ,  n'y  avant  pas  fait  élec- 
tion de  domicile  (c.  pr.,  422  ]^  Appel  par  Daslais,  plus  de  trois  mois 
après  cette  signification ,  mais  avant  que  le  jugement  ait  été  signifié  à 
personne  ou  domicile.  Baba  oppose  que  le  délai  d'appel  est  expiré.  Das- 
lais invoque  la  règle  générale  de  l'art.  445  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  445  c.  pr.  dv.est 
générale  et  absolue ,  et  qu'il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  la  signifi- 
cation doit  toujours  être  faite  à  personne  ou  domicile ,  pour  faire  courir  le 
délai  de  trois  mois  pour  interjeter  i^pel;  —  Qu'on  ne  peut  Toir  de  déro- 
gation à  cet  article  dans  la  combinaison  de  l'art.  645  c.  com.  avec  l'ar- 
ticle 422  c.  pr.  dv.,;encore  bien  que  le  premier  do  ces  deux  derniers  arti- 
cles ne  répète  pas  lextuelUment  les  termes  deTart.  445.  parce  qu'une 
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la  majorité  des  aoteuri  (Y.  Mlf.  Berriat  Saint-PrU,  p.  437, 
note  10;ThomiDe-D€smasur«s,t.l,n«492;  Pigeau,  i.  l,p.b'8S; 
Demiau«CrouziUac ,  p.  520  ;  Talandier,  de  l'Appel  ,n^<i\l\  Carré , 
LoiB  de  la  pr.  civ.,  quest.  I5S6).  Toutefois,  ce  dernier  auteur 
distingue  entre  la  significaUon  au  greffe  et  la  sigoiflcatlon  au  do- 
micile élu  ;  il  enseigne  que  si  ladernière  ne  fait  pas  courir  les  délais 
de  rappel,  il  en  doit  être  autrement  de  la  première.  Les  auteurs 
ei  lea  arréla  cités  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  AAZ  contient  une 
fèêlt  générale  à  laquelle  ne  déroge  pas  l'art.  432,  non  pas  seule- 
ment parce  qoe  ce  dernier  article  a  précédé ,  dans  le  eode,  la  dis- 
position de  Part.  449,  mais  encore  parce  qu'en  autorisant  la  signi- 
fication au  domicile  qu'il  indique ,  cet  article  n'ajoute  pas  que  cette 
signiflcatioo  fera  courir  les  délais.  On  ajoute  que  les  motifs  de 
Part.  443,  qui  ont  été  d'éviter  toute  surprise,  existent  aussi  \>ïen 
en  matière  eoDunerciaia  qu'en  matière  ordinaire,  et  enfla  que 
Part,  lli  ç.  civ.  n'est  point  applicable,  parée  que  cet  article  a 
pour  objet  le  domicile  conventionnel  et  ne  peut  être  étendu  au  do- 
micilejudiciaire  qui  a  ses  bornes  particulières  et  doit  être  restreint 
dans  son  objet.  Gç3  considérations,  qui  ont  été  présentées  notam- 
ment par  lia  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  3  mai  18i4, 
doivent  prévaloir,  ee  nous  semble ,  sur  celles  qu'on  invoqua  en 
faveur  de  la  doctrine  contraire. 

déchéance  ne  peut  jamais  être  ]NroQoncée  que  d'aprèf  une  disposition 

position 

desjqge  .       ^ 

dicté  la  disposition  de  l'art.  443,  et  qui  sont  évidemment  fondés  snr  la 
nécessité  d'éviter  toute  surprise ,  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  matières 
commerciales  qu^aux  matières  civiles,  ainsi  que  cela  résulte,  au  surplus , 
d£  l'art.  648  c.  corn.;  —  Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  la  fin  de 
non-recevoir  par  lui  proposée  contre  l'appel  relevé  par  la  partie  de  GaUin 
(Daslais },  condamne  la  partie  de  Sévéno  (B^ba)  aux  dépens  de  rinci- 
denk ,  etc. 
Du  20  déc  i8S7t-Ci  d«  Q0nnea.-M.  Dupont-Pesloges,  pr. 

6*  Etpèee  g  —»  (Bertrand  Ç.  Bon.)— La  coût  5— Attendu  que  Fait.  443 
c.  pr.  pofle  que  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois ,  et  que 
pour  les  Jugements  contradictoires ,  ee  délai  eonrra  à  compter  de  la  sf- 
gniflcation  à  personne  on  k  domicile  $—  Attendu  que  l'art.  4tS  du  même 
code  ne  contient  aucune  dérogation  à  ee  principe  général  ;  —  Attendu  <rae 
la  signification  du  iujgement  dont  il  s^aj^it  avant  été  seulement  faite  au  do- 
micile élu  n^  pu  faire  courir  ee  délai  fatal  pour  l'appel  Inteijeté  par  la 
dame  veuve  Bertrand;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  n  est  Inutile  do  s*oe- 
cuper  des  autres  moyens  opposés  par  l'intfané,  etc. 

Du  88  Janv.  1898.-0.  de  Lyon.-MM.  Gotts,  pr.-Brjon,  av.  gén., 
e.  coflf. 


6-  £qito;n-(Cbiohe  du  TalHvC.  Papou.) ^Ueova^ 
que ,  suivant  l'ait.  443  0.  pr.,  le  délai  de  l'appel  ne  eeromenes  k^m 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  penonae.ou  è  domicile»  -^ 
Que  la  disposition  de  cet  aiiiele  est  générale ,  et  ne  permet  pas  d'admettce 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  élaiilMS  expreaaémeat  par  la  loi}— 
Qu'on  trouve  des  etemples  de  cee  t xoaplions  dans  1m  art  7i3  et  7i4  c< 
pr.»  qui  portent,  eu  ternes  expvès,  que  le  délai  de  l'appel  eemptera  do 
jour  de  la  lignificalion  k  avoué;  -^  Mais  qu'on  m  Irauvt  pas  des  termes 
pareils  et  aussi  positili  dans  l'art,  499 ,  qui,  en  autorisant  la  sigoificatieo 
des  jugements ,  néoie  ceux  définilifs ,  an  grdb  du  tribunal  de  oemneFoe , 
a  pu  avoir  peur  otqet  de  rendre  plus  prompte  et  moins  coétense  l'exécu- 
tion des  jqgements  en  matière  commerciale,  sans  vouloir  pour  cela  dé- 
roger à  la  règle  générale  concernant  le  délai  de  l'appel  ;  -^  Que ,  d'ail- 
leurs ,  dans  le  doote  sur  le  véritable  sens  de  l'art.  4iS ,  et  è  défaut  d'une 
disposition  claire  et  pidcise ,  il  convient  d'admettre  l'interprétation  la  pins 
favorable  à  la  faculté  d'appel;  —Qu'ainsi ,  la  signification  du  jugement 
du  i*'  juin.  1831 ,  laite  le  3  aoét  soivaut  à  Gaucbe  du  Tailly,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce ,  n'a  pu  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  et 
que  l'appel  par  lui  interjeté  le  12  juill.  1834  a  été  émis  en  temps  utHe; 
-*  Attendu  que  raequiescement,  même  nar  exécution ,  ne  lie  ni  les  tri- 
bunaux ni  les  parties ,  quand  il  s'agit  d'incompétence  raUonê  matêrim , 
narce  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  justiciables  de  cbancer 
l'ordre  des  Juridictions,  qui  tient  au  droit  public;  —  Qu'il  est  impossible 
soitoot  d'attribuer  cette  puissance  à  l'acquiescement,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  l'exécution  ne  porte  que  sur  un  jugement  qui  ne  prononce 
pas  une  condamnation  définitive  ^  —  Que  oonséquemment  l'appel  du  Ju- 
gement sur  la  compétence  est  recevable;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
Gaocbo  dn  Tailly  se  livrait  souvent  à  des  enUneprises  de  confection  onde 
réparations  déroutes;  —  Qu'en  dernier  lieu,  il  s'est  rendu  adjudicataire 
des  travanx  d'une  partie  de  la  route  royale  de  Limoges  à  Poitiers ,  et  que 
c'est  à  ceUe  entreprise  que  se  rattache  la  contestation  actuellement  sou- 
w"se  k  la  cour  ;  —  Attendu  que  de  telles  entreprises .  qui  exigent  de  la 


tôt  9.  L'élection  de  domicile,  faite  dans  l'acte  d'oppoalUpnà 
un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce,  étant  comme 
non  avenue  quant  ât  la  sigoiûcation  du  jugement  readti  surl'oppo* 
sition,  lorsque  les  parties  ont  été  jugées  déflnitivement  à  U  pre- 
mière audience,  surtout  si  cetlo  élection  de  domicile  n'a  pas  été 
mentionnée  sur  le  plumitif,  la  signification  faite  au  domicile  élu 
ne  peut  faire  courir  le  délai  d'appel  (Trêves,  23  juil.  1810)  (1), 

toi  a.  C'est  l'intimé  qui  fait  déclarer  l'appel  non  recevable 
s'il  a  été  interjeté  après  les  délais.  Toutefois ,  si  la  tardiveté  de 
l'appel  provient  de  son  fait,  il  ne  peut  plus  l'opposer  :  tel  9st  le 
cas  où  il  aurait  indiqué  son  domicile  dans  un  lieu  qui  n'existerait 
pas  (Bordeaux,  13  mars  1853)  (2).  -~  Il  est  évident  que,  dans 
cette  hypothèse,  aucune  négligence  ne  peut  être  imputée  à  l'ap- 
pelant, et  que  l'intimé  doit  supporter  la  responsabilité  de  son  fait; 
c'est  l'occasion  d'appliquer  le  principe  :  è  qui  la  faute  le  dom* 
mage. 

t  •!  A.  Jugé  dans  le  même  sens  que  celui  qni ,  dans  la  signi* 
flcation  d'un  Jugement,  se  donne  un  (aux  domicile,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  l'exploit  d'appel  lui  est  notifié  au  parquet 
du  procureur  général ,  dix  Jours  après  l'échéance  du  délai  fixé 
pour  relever  cet  appel  (Rennes,  14  Juil.  1819}  (S). 

f  Oil»,  ^ais  l'appelant  qui  a  interjeté  son  appel  plus  de  trois 


part  de  celui  qui  s^  livre  de  nombreuses  foufiitures  pour  le  ceinte  du 
gouvernement,  et  un  aebat souvent  considérable  de  matériaux,  d'ontils 
et  de  harnais ,  pour  revendre  les  uns  et  pour  l'usage  des  autres  à  une 
administration  publique ,  semble  rentrer  dans  la  classe  des  opérations  que 
l'art.  632  répute  actes  de  commerce;  —  Attendu  que  l'action  de  Papon 
dérive  d'un  fait  relatif  à  cette  opération;  —  Que,  par  conséquent,  aof 
termes  de  l'art.  631 ,  elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  coni' 
merce  ;  —  Déclare ,  ifc. 
Du  SI  nov.  1855.-C.  de  Limoges,  5'  ch.-y.  Tlxler-Laehassagne ,  pr« 

(1)  (  Pnsanf  C.  Delamme.  )  —  La  cooa  ;  -<•  AMendu  qu'il  est  de  pria- 
cipe  que  les  exceptions  admises  par  les  lois  no  doivent  recevoir  leur  ap« 
plieation  oue  dans  les  cas  qu'elles  ont  prévus  ;  qoe ,  dans  l'eepèee ,  l'élec^ 
tien  de  domicile  faite  par  Delamme  ne  rentre  pas  dans  l'application  de 
l'art.  422  c.  pr.,  soit  parce  qu'il  est  intervenu  Jugement  définitif  Ils 
première  audience ,  soit  parce  que  Péleetion  de  domicile  n*u  peint  été 
mentionnée  sur  le  plumitif;  d'oà  il  soU  que  la  signification  du  jugement 
définitif,  faite  au  domicile  éhi,  n'a  pas  pu  faire  courir  la  délai  de  l'appel;... 
—  Ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond. 

Bu  25  Juilf.  1810.-C.  do  Trêves. 

(2)  (  Pélisaier  C.  Ladugiae.  )—  La  cocnt'-*  Attendu,  sur  les  Ans  dé 
neu-recevoir  proposées  contra  l'appel  de  Péliasier  dans  l'intérêt  d'Anteiae 
Laduffine,  et  les  époux  Muquel,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  m 
Pélisaier  a  fait  toutes  las  diligenoes  néoesaairss  pour  notifier  son  appa  à 
Antoine  Ladugine,  dans  ladéUi  de  la  loi ,  et  au  domiciie  indiqué  |Mr  ce 
dernier  dans  le  jngement  dont  est  a^pel  ;  que  si ,  cependant ,  lu  remise  de 
l'aelo  d'appel  a  été  tardive, Ladumoe  ne  pont  a*en  prévaloir,  puiafas 
cette  cireonsteee  provient  de  son  fait ,  pour  avoir  pris  aon  donaicila  daas 
«ne  commune  et  %fk  oanion  qui  n'existe  pas  dnos  le  dépaf  temeot  de  M** 
et«Garonne...  ; 

Du  13  mars  18S3.^.  de  Bosdeunx. 

(S)  (Collet  C.  AmeUna«>  ^  L4  cooa;  '^  ConsidénMit  que  le  sieuf. 
GoUet ,  en  notifiant  aux  demoiselles  Ameline ,  le  ^4  déc^  1$16  »  le  joge- 
ment  définitif  dn  30  août  précédent  t  dont  elles  se  sont  portées  avpel&ates, 
déclare  qu'il  était  dwicUié  dans  la  ville  de  Limoges;  -r  Considérant  que 
le  si^ur  Collet,  autorisé  par  la  cour  è  (aire  la  ^euve  de  ce  lait,  dédara 
renoncer  k  faire  cette  prouve  ;  d'oé  il  résulte  ou'il  reste  pour  constant  an 
procès  qu'il  avait  indiqué  aux  appelants  un  (aux  domicile;  -*•  Coniidé* 
rant  que  le  sieur  Collet  n'ayant  point  eu  son  domicile  à  Limoges  1  1m  4o^ 
moiseiles  Ameline  n'ont  dû  ni  pu  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art* 
68  c*  pr.,  qui  présuppose  dans  son  application  l'existence  du  dooicilc féal 
de  la  partie  assianée;  —  Considérant  que,  dans  l'ignorance  du  donuçill 
réel  du  sieur  Collet ,  les  demoiselles  Ameline  ont  dû  se  conformer  9  comms 
elles  l'ont  lait,  aux  dispositions  du  g 3,  art,  69  mémo  codf ,  et  notifier 
leur  appel  au  parquet  de  ML  le  procureur  ffénéral;  -^  ConaidéEiwiti  e» 
fait ,  que  l'acte  d'appel  des  demoiseUes  Amolmo  n>  été  notifié  an  psrfoH 
de  M.  le  procureur  général  que  six  jours  après  l'expiratWn  ik  tivi* 
mois  accordés  par  l'art.  443  c.  pr.,  ponr  relever  appel,  à  peine  dv  4^' 
chéance  ;  —  Mais  considérant  qu'il  est  également  constant  que  la  vraie 
cause  de  ce  retard  provient  du  fait  mémo  du  sieur  Collet,  par  la  fensse 
indication  de  domicile  qu^  s'était  donné  dans  l'fteko  de  signifiealion  du 
jugement  appelé;  d'oà  il  suit  qu'il  ne  saniait  se  faim  un  titra  de  son 
propre  fait ,  aux  termes  de  l%rt  1382  e.  civ.,  peur  iaiie  admsilio  tafia 
de  non-recevoir  qn'il  propose;  «-  Considérant  que,  aï  les  adm  d'appel 
relevés  nar  les  dcmoi):elles  Ameline ,  du  jugement  du  30  aoûtl8i6»  contre 
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mois  apriela  signification  ne  peut  être  relevé  6%  la  déchéance  par 
le  motif  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  découvrir  te  domicile 
que  l'intimé  avait  indiqué  dans  tes  actes  de  la  procédure  :  il  pou- 
vait sigBifier  sou  appel  à  i'bôtel  du  procureur  général  (Âix,  9  Juin 
I82S)  (1). 

tôt 41.  Dans  quelques  cas  exceptionnels  la  loi  prescrit  ou  au- 
torise la  signiticalion  à  avoué;  nous  avons  indiqué  ces  cas  suprà , 
TiV  756  et  suiv.  Nous  ajouterons  ici  que  cette  signification  fait 
courir  les  délais  suivant  lesdistinclioos  que  nous  avons  rappelées 
loc.  cit. 

AIT*  S*  •—  D9S  cauies  qui  suspendent  loi  délaie  de  Vofpel  ou  en 
pi'ijivgent  le  coure» 

tôt  7.  La  loi  a  fixé  d'une  manière  générale  le  délai  qu'elle 
accorde  à  la  partie  condamnée  pour  provoquer  par  son  appel  la 
réformation  du  jugement.  Ce  n'est  pas  à  dire»  cependant,  que  la 
fixation  du  délai  soit  absolue;  le  délai  de  l'appel ,  et  par  là  nous 
entendons  parler  aussi  bien  du  délai  ordinaire  de  trois  mois  que 
de  la  plupart  des  délais  plus  restreints  qui  ont  été  établis  pour 
des  matières  spéciales,  le  délai  de  l'appel,  disons-nous,  comporte 
au  contraire  des  suspensions  ou  des  prorogations.  Le  code  de 
procédure  présente  des  causes  de  suspension  du  délai ,  dans  le 
cas  de  Jugement  rendu  sur  une  pièce  fausse  ou  de  rétention  d'une 
pièce  décisive  (art.  448}^  et  une  cause  de  prorogation,  dans  le  cas 
de  résidence  de  la  partie  condamnée  bors  de  la  France  continen- 
tale ,  et  d'absence  du  territoire  européen  du  royaume  pour  un 
service  de  terre  ou  de  mer  ou  pour  le  service  de  l'État  (art.  445 
et  446).  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  causes  de  suspension  et  de 
prorogation  du  délai  d'appel  (V.  euprà,  no*  gn  et  s.  et  &<»«  890, 
89â  et  8«  },  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 

Jlais  outre  ces  circonstances,  il  en  est  d'autres  qui  produisent 
la  prorogation  ou  la  suspension  du  délai  et  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  maintenant.  Les  unes  sont  expressément  prévues 
par  la  loi,  les  autres  résultent  do  la  force  même  des  cboses.  Nous 
parierons  d'abord  des  premières. 

flOt  S.  Aux  termes  de  l'art.  447  du  c.  de  pr.,  «les délais  de 
l'appel  seront  suspendus  parla  mort  de  la  partie  condamnée.  — 
lis  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  Jugement 
faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  presoritet  en 
l'arL  61,  et  à  compter  deTexpiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer ,  si  le  Jugement  a  été  signifié  avant  que  ces 
derniers  délais  fussent  expirés. —  Cette  signification  pourra  être 
faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et 
qualités.  » — Ainsi^le  décès  de  la  partie  condamnée  est  une  cause 
suspensive  du  délai  de  l'appel.  Mais  dans  quels  cas  s'applique  la 
disposition  de  la  loi ,  et  comment  doit-elle  être  entendue?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner. 

lot O.  L'art.  447  du  c.  de  proc.  a  statué  d'une  manière  gé- 
nérale, et  l'on  ue  peut  se  dissimuler  que,  placée  au  titre  de  l'Appel, 


les  dames  veuve  Uugué  et  veuve  Marcel  aux  qualités  qu'elles  agissent, 
b'odi  point  été  nolifiés  à  leur  domicile ,  comme  le  prescrit ,  à  peine  de  oul- 
lilé,  l'art.  456  c.  pr»,  mais  au  domicile  du  eieur  Domingy,  leur  manda- 
taire ,  il  résulte  de  la  procédure ,  et  noiammeot  d'un  dénoncé  du  14  avril 
1609,  notifié  aux  demoiselles  Ameline,  à  requête  du  sieur  Domingy,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  porteur  de  pouvoirs  illimités  do  la  part  de  ses 
commettantes,  et  qa'il  somme  les  demoisellDs  Ameline  de  notifier  à  son 
domicile  tous  actes  qu'elles  entendraient  signifier,  pour  raison  de  la  suc- 
•(•sion  de  Lehoreau  aux  dames  venves  Dttgsé  et  Marcel,  protestant 
qo'aueuns  exploits  n'entreraient  en  taxe,  si  la  signification  lenr  en  était 
hil»  à  domieile;  —  Considérant  que,  dans  un  jugement  contradictoire , 
du  ai  avr.  1815,  les  dames  Dugné  et  Marcel  confirment  leur  élection  de 
ësinleiie  dies  le  sieur  Domingy ,  leur  procurateur;  —  Considérant  que 
c'est  en  exécution  de  cette  élection  spéciale  de  domicile  que  les  demoi- 
selles Ameîinn  «nt  sitscessivément  notifié  aux  dames  Dugué  et  veuve 
Marcel  divers  autres  exploits  d'ajournement ,  et  même  l'appel  relatif  h 
leurs  contestations  sur  la  succesiion  de  Lehoreau,  et  qu'à  aucune  époque 
les  dames  veuve  Ougué  et  veuve  Marcel  n'ont  contesté  la  validité  de  ces 
actes  ni  désavoué  lenr  mandataire,  d'où  il  suit  qu'elles  sont  non  recevables 
à  se  prévaloir  des  dispositions  do  l'art.  456  c»  pr. 
Du  14 jnilU  i8ie^-e«  de  Rennes»  5* du 

(1)  (  Vacher  C.  GastineK)  —  La  coût;  —  Attendu  qu'en  foit  il  est 
caasUut  que  Vacher  n'ainteijeté  appel  du  jugement  rendu  contre  lui  par 


cette  disposition  a  particulièrement  pour  objet  le  délai  ordinain! 
de  trois  mois  qui  est  ouvert  à  cette  voie  de  recours.  S'ensuit-il 
cependant  qu'elle  ne  doive  pas  être  étendue  à  ces  délais  spéciaux 
qui  ont  été  établis  en  certaines  matières  et  que  nous  àvons  indi' 
qués  à  la  sect.  2  de  ce  chapitre?  On  ne  saurait  le  croire  :  l'art. 
447  contient  une  disposition  de  droit  commun;  par  suite,  elle  doit 
être  considérée  c^unme  applicable  dans  tous  les  cas  où  les  dis* 
positions  particulières  de  la  loi  n'offriraient  pas  quelque  ,motif  de 
s'en  écarter. 

t OtO.  D'après  cela ,  nous  admettons  que  le  décès  de  la  par- 
tie ue  soit  pas  une  cause  suspensive  du  délai  de  cinq  Jours 
accordé  pour  l'appel  des  jugements  rendus  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  ou  en 
récusation  déjuges.  Sans  doute  la  loi  ne  dit  pas,  dans  ce  cas,  que 
le  décès  de  la  partie  n'aura  pas  pour  eflet  de  suspendre  le  délai 
de  l'appel;  et  sous  ce  rapport,  on  pourrait  considérer  l'art.  447 
c.  de  proc.  comme  applicable,  puisque,  encore  une  fois,  cet  article 
contient  une  disposition  générale  et  de  droit  commun.  Cependant 
l'application  de  l'art.  447  au  cas  particulier  trouverait  un  obstacle 
dans  la  disposition  spéciale;  et,  dans  la  nature  de  l'affaire,  un 
sérieux  inconvénient.  D'une  part,  en  effet,  le  délai  de  Tappel  part 
du  Jugement  même,  lorsqu'il  s'agît  d'une  demande  en  renvoi  ou 
de  récusation  (c.  pr.  393);  or,  l'art.  447  statue  dans  la  supposi- 
tion d'une  signification  qui  aurait  été  faite  du  jugement  à  la  partie 
décédée,  puisqu'il  ne  fait  reprendre  le  cours  des  délais  qu'à  dater 
d'une  signification  nouvelle  aux  héritiers.  D'une  autre  part,  les 
récusations  et  les  demandes  en  renvoi  sont  des  Incidents  qui 
doivent  être  Jugés  promptement  et  qui ,  par  ce  moUr,  sont  affran- 
chis par  la  loi  des  formalités  ordinaires.  Et  ne  serait-il  pas  dès 
lors  déraisonnable  autant  que  dangereux  de  permettre ,  qu'en  cas 
de  décès  de  la  partie ,  le  Jugement  de  l'appel  pût ,  d'après  les 
termes  de  l'art.  447,  être  suspendu  pendant  les  délais  qui  sont 
accordés  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ?—V.  conf. 
M.  Rivoire,  de  l'Appel,  n^  331 .  ' 

tOSt.  Quant  aux  autres  délais  spéciaux  dont  nous  avons 
parlé  à  la  section  2  de  ce  chapitre,  ils  doivent ,  ce  nous  semble , 
recevoir  l'application  de  l'art.  4^7  du  c.  de  pr.  Cela  d'abord,  est 
sans  difi&culté  relaUvemcnt  au  délai  de  l'appel  formé  contre  les 
jugements  émanés  des  Justices  de  paix.  La  loi  du  35  mai  1838  ne 
dit  rien  de  contraire;  eo  outre,  il  résulte  de  la  discussion  de  celle 
Ipi  que  toutes  les  dispositions  de  droit  commun  écrites  au  titre 
de  l''Appel  dans  le  code  de  procédure ,  doivent  être  suivies  pour 
l'appel  des  Jugements  des  Juges  de  paix.  On  demandait,  en  effet , 
à  la  chambre  des  députés,  si  la  cause  de  prorogation  indiquée 
par  l'art.  446  du  code  de  proc,  serait  applicable  aux  délais  spé- 
ciaux de  l'appel  établis  par  l'art.  15  de  la  loi  de  183B,  et  il  fut 
répondu ,  par  le  rapporteur  de  la  commission  :  «  Nous  nous  en 
sommes  tenus  au  droit  commun ,  nous  n'avons  pas  voulu  déroger 
aux  termes  de  l'art.  446  du  c.  depr.,  que  la  commission  connais- 
sait très-bien...»  En  conséquence.  Je  réponds  àhi  question  :  Oui, 
-(  — -       -"-      " —  ^ '  I-..  ...^ 

le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  le  13  av.  1631 ,  que  plus 
de  trois  mois  après  la  significajfion  qui  lui  en  a  été  faite ,  et  par  conséquent 
'       '  '     ierlaf 


ses  appels»  duquel  il  prétend  faire  résulter  la  preuve  que  l'intimé  n'a  j*- 
'mais  eu  un  domicile  à  Redon  s  d'où  il  tire  la  conséquence  qtt'Uest  encore 
dans  le  délai  utile  pour  appeler,  puisqu'il  a  été  frauduleusement  induit  en 
erreur  par  son  adversaire  ;  —  Attendu  d'abord  que  tous  les  actes  de  la 
procédure  attribuent  à  l'intimé  le  domicile  par  lui  indiqué;  —  Attendu» 
ensuite ,  que  le  procès-verbal  de  ^huissier  ne  nronve  et  ne  peut  prouver 
autre  chose  »  si  ce  n'est  que  les  recherches  qu'il  a  faites  pour  découvrir  à 
Redon  le  domicile  de  l'iatiroé  ont  été  infructueuses ,  d'auUnt  qu'il  n'avait 
qualité  ni  mission  que  pour  faire  la  signiGcalion  d^un  acte  d'appel,  et  nul- 
lement pour  constater  légalement  la  réalité  du  domicile  de  la  personne  à 
laquelle  cet  acte  devait  être  signifié  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  pourvu  au 
cas  où  l'individu  qui  doit  être  cité  en  justice  n'est  pas  rencontré  au  do^- 
micilè  indiqué  par  lui,  et  na  pas  cm  devoir,  dans  cette  hypothèse  »  aug- 
menter le  délai  qu'en  règle  générale  elle  a  fixé  pour  les  appels;  ^Attendu 
qu'en  admettant  la  fin  de  noo-recevoir ,  il  devient  inutile  de  s'occuper  dw 
exceptions  personaeiles  à  l'avoué  Michel ,  appelé  dans  la  cause  comme  re- 
présentant la  masse  des  créanciers  de  la  suecession  bénéficiaire  Gastinel; 
—  Par  ces  motifs;  —  Déclare  Léonard  Vacher  non  recevable  en  son  apjpei; 
Du  9  juin  1835.-G.  d'Aix,  i^  ch.-M.  Bret,  subst.,  c.  conf. 
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Tart.  446  recevra  son  eiéeutloncomma  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  droit  commun,  » 

t#99.  La  régie  semble  devoir  être  appliquée  aussi  au  délai 
de  huitjours  accordé  pour  appeler  des  Jugements  rendus  dans  la 
saisie  des  rentes.  Il  faut  nécessairement  une  signification  du  Ju- 
gement pour  que  les  délais  de  l'appel  prennent  leur  cours-,  au- 
cun motif  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  règles  générales  reçoivent 
ici  leur  application.  Il  importe  peu, dit  avec  raison  M.  Rivoire,  de 
TAppel,  n^  235,  que  le  Jugement  ait  été  signifié  à  l'avoué  plutôt 
qu'à  la  partie  elle-même  ;  c'est  une  substitution  de  personne  et  de 
domldle ,  rien  de  plus  :  et  il  serait  étrange  que  cette  dérogation 
au  droit  commun ,  toute  au  préjudice  du  débiteur ,  pût  encore  en 
amener  une  autre  au  préjudice  de  ses  héritiers.  D'ailleurs ,  la  si- 
gnification n'est  pas  toujours  faite  à  l'avoué-,  elle  doit  avoir  lieu 
au  domicile  de  la  partie,  quand  celle-ci  n'a  pas  d'avoué.  D'où  il 
suit  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  a  tous  les  carac- 
tères de  la  signification  ordinaire  des  Jugements,  et  doit  être  ré- 
gie par  les  mêmes  principes. 

tOSa.  Les  mêmes  raisons  de  décider  s'appliquent  au  délai 
de  dix  Jours  accordé  pour  l'appel  des  Jugements  rendus  sur  les 
contestations  dans  la  distribution  par  contribution,  sur  les  inci- 
dents de  la  saisie  Immobilière,  sur  les  contestations  d'ordre,  et 
celles  qui  seraient  nées  à  l'occasion  des  ventes  Judiciaires  d'im- 
meubles autres  que  sur  saisie ,  et  au  délai  de  quinze  Jours  ac- 
cordé pour  l'appel  des  ordonnances  sur  référé  et  des  Jugements 
rendus  en  matière  de  faillite.  Le  décès  de  la  partie  aurait  donc 
pour  effet ,  dans  ces  divers  cas,  de  suspendre  les  délais  de  l'ap- 
pel,  et  ces  délais  ne  reprendraient  leur  cours  que  par  une  signi- 
fication nouvelle  adressée  aux  héritiers. 

t#9  A.  Après  avoir  indiqué  les  cas  dans  lesquels  l'art.  447 
c.  pr.  est  susceptible  de  recevoir  son  application ,  il  reste  à  déter- 
miner quelle  est  l'économie  de  cet  article.  Notons  d'abord  qu'il 
s'agit  seulement  d'une  suspension  de  délais.  Le  décès  de  la 
partie  condamnée  n'empêche  donc  pas  que  la  signification  qui 
lui  avait  été  faite  avant  son  décès  ne  produise  son  effet;  on 
compte  tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  cette  signification 
Jusqu'au  décès,  et  les  héritiers  n'ont  plus,  pour  interjeter 
leur  appel ,  lorsque  ils  ont  reçu  leur  signification  nouvelle ,  que 
l'espace  de  temps  qui  manque  pour  compléter  le  délai  fixé  par  la 
loi.  Ajoutons  néanmoins  que,  dans  les  cas  ordinaires ,  du  moins , 
,8'il  restait  à  courir  un  délai  moindre  de  huitjours ,  la  déchéance 
*ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  héritiers  qu'après  l'expira- 
tion de  cette  huitaine,  par  application  de  l'art.  877  c.  civ.  (Gonf. 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  i ,  p.  682,  et  Ghauveau  sur  Carré, 
L.delapr.civ.,surrart.447,  observ.prélim.). — C'est, du  reste, 
ce  que  le  tribunat  avait  voulu  faire  exprimer  dans  la  loi  en  pro- 
posant d'^outer  au  $  2  de  l'art.  447  les  mots  :  sans  que  les  délais 


(1)  Htpéce  :  ^  (Giadicelli  C.  Leca.)  —  Le  18  août  1821,  les  Mns 
et  sœur  Leca  iotentent  contre  le  sieur  Francis-Félix  Leca ,  leur  oncle , 
une  demande  en  parta^  de  la  succession  du  sieur  Antoine-François  Leca, 
père  de  ce  dernier  et  grand-père  maternel  des  demandeurs ,  décédé  en 
1794,  et  qui,  par  testament  fait  an  mépris  de  la  loi  du  7  mars  1793, 
avait  institué  ledit  François-Félix  son  héritier  universel  à  l'exclusion  de 
sa  fille ,  mère  des  demandeurs ,  à  laquelle  il  avait  constitué  une  dot  dont 
celle-ci  s'était  contentée  pendant  vingt-quatre  ans  qu'elle  avait  survécu  à 
son  père.  —  A  cette  demande  en  partage ,  le  sieur  François-Félix  Leca 
avait  excipé  d^abord  de  la  légitimité  des  personnes  des  demandeurs  et  de 
l'identtté  des  biens  réclamés.  Il  avait  enfin  opposé  le  testament  de  son 
père ,  dont  il  soutenait  la  validité ,  et  qui  avait  été ,  disait-il ,  volontaire- 
ment exécuté  par  la  mère  des  demandeurs.  —  Ces  exceptions  avaient  né- 
cessité des  enquêtes  et  donné  lieu  à  divers  incidents.  Pendant  cette  longue 
procédure,  le  sieur  François-Félix  part  pour  l'Amérique ,  laissant  la  direc- 
tion de  ses  affaires  à  son  fils  aine. 

L'instance  se  poursuit  avec  l'avoué  qu'A  avait  constitué;  et,  le  16  avril 
1839 ,  intervint  ju^ment  définitif  du  tribunal  de  Calvi ,  qui  déclare  nul 
le  testament  d'Antoine-François  Leca  et  ordonne  le  partage  de  la  succes- 
sion. Ce  jugement  est  signifié  le  l**  mai  suivant,  tant  à  l'avoué  qu'an 
domicile  de  Prancois-Félix  Leca,  parlant  à  son  fils.  Les  trois  mois  s'é- 
coulent sans  qu'il  y  ait  appel,  et  les  frères  Leca  faisaient  procéder  aux 
•pérations  du  partage ,  lorsque  le  24  décembre,  otest-k-dire  plus  de  sept 
mois  après  la  signification  du  Jugement,  la  dame  Giudicelli,  fille  dudit 
Franeois-Pélix,  interjette  appel  en  qualité  d'hériUère  de  celui-ci ,  décédé, 
dit-efie.  depuis  longtemps  en  Amérique,  ce  qu'elle  demandait  à  prouver. 
—Les  frères  Leca  opposent  la  tardiveté  de  l'appel  valablement  signifié  au 
dsmldla  dn  défendeur  dont  ils  ignoraient  le  décès.  —  Après  plusieurs  dé- 


puissent  être  moindres  que  de  huitaine;  et  d'après  M.  Loeré  » 
t.  22 ,  p.  75 ,  n*  S ,  si  la  proposition  n'a  pas  été  accueillie,  c'esl 
que  le  principe  posé  dans  l'art.  877  c.  civ.  a  paru  atteindre  le 
même  but. 

!•)•&.  C'est  la  signification  du  Jugement  aux  héritiers  qui 
fait  reprendre  leur  cours  aux  délais  qui  avaient  commencé  à 
courir  pendant  la  vie  de  la  partie  condamnée.  La  règle  s'applique 
même  au  cas  où  la  notification  du  décès  de  la  partie  condamnée 
n'a  pas  été  faite  à  son  adversaire. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'à  supposer  que  la  signification  d'un 
Jugement  définitif  soit  valablement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée  décédée  pendant  l'instance ,  et  dont  le  décès  n'a  été  ni 
notifié  ni  connu  par  son  adversaire ,  le  délai  de  l'appel  n'en  de- 
meure pas  moins  suspendu  par  ce  décès ,  et  les  héritiers  du  con- 
damné sont  toqjours  en  temps  utile  pour  intoijeter  appel  tant 
que  le  Jugement  de  condamnation  ne  leur  a  pas  été  signifié  (Bas- 
tia,9Janv.  1843)  (1). 

t#l9<l.  Toutefois  dans  le  cas  où  la  signification  a  été  réitérée 
aux  héritiers  avant  l'expiration  du  délai  que  la  loi  leur  accorde 
pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  c'est  seulement  à  l'expiration 
de  ce  dernier  délai  que  celui  de  l'appel  reprend  son  cours. 
«  Quoique  les  héritiers  représentent  le  défunt ,  a  dit  M.  Bigot- 
Préameneu ,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  leur  signifier  de 
nouveau  un  Jugement  dont  ils  peuvent  n'avoir  eu  aucune  connais» 
sance  personnelle ,  ou  dont  les  papiers  trouvés  dans  le  domicile 
de  ce  défunt  ne  leur  auraient  découvert  aucunes  traces  ;  ils  ne 
doivent  point  être  privés  du  délai  que  le  code  dvil  leur  donne  pour 
délibérer  s'ils  acceptel^nt  ou  s'ils  répudieront  la  succession  ;  pen- 
dant ce  délai,  celui  de  l'appel  sera  suspendu.  »  —  Y.  Disc,  des 
orat.,  n»  10. 

t#99.  Le  même  principe  existait,  d'ailleurs ,  sous  l'empire 
del'ord.  de  1667 ,  et  dans  le  système  abusif  des  longs  délais  pour 
rappel  que  cette  ordonnance  avait  consacré ,  le  principe  dont  H 
s'aigit  se  produisait  avec  le  même  abus.  En  effet,  en  exigeant 
aussi  la  signification  du  Jugement  aux  héritiers,  l'ordonnance  leur 
avait  accordé  de  plus ,  pour  l'appel ,  un  délai  de  six  mois ,  qui 
ne  commençait  à  courir  que  du  Jour  de  la  sommation  d'appeler , 
et  cette  sommation  ne  pouvait  être  faite  qu'un  an  après  l'expira- 
tion pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  —  V.  nos  prolégo- 
mènes ,  suprà ,  ch.  1 ,  et  les  Disc,  des  orat. ,  n^  10  et  39* 

1#I99.  Il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  régie  par  cette  ordon«. 
nance ,  que  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  doit  être 
entier ,  c'est-à-dire  qu'alors  même  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire se  serait  fait  envoyer  en  possession ,  en  cette  qualité  et 
avant  l'expiration  du  délai ,  des  biens  de  la  succession ,  Il  aurait 
toujours  le  même  délai  pour  interjeter  appel  (Req.,  11  avril 
1815)  (2). 

laie  successivement  accordés  par  la  cour,  la  dame  Giudicelli  est  parvenue 
à  se  procurer  l'acte  de  décès  de  son  père ,  qui ,  effectivement ,  avait  eu  lieu 
à  nie  de  la  Trinité  dès  le  30  mai  1835  ;  munie  de  cet  acte,  elle  soutenait 
la  recevabilité  de  son  appel  el  demandait  la  réformation  du  jugement  de 

{»remière  instance.  —  Les  frères  Leca  n'en  persistaient  pas  moins  dans 
eur  fin  de  non-recevoir.  Ils  se  fondaient  sur  l'art.  344  c  pr.,  d'après  le- 
quel toutes  les  procédures  faites  avant  la  notification  de  la  mort  de  l'une 
des  parties  sont  valables.  Or,  disaient-ils,  si  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  de  François-Félix  Leca  dontnous  ignorions  le  décès  est 
valable,  il  s'ensuit  que  le  délai  de  l'appel  a  dû  courir.  —  Arrêt  (après 
délib.). 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447  c.  pr.,  les  délais  de 
l'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée;  qu'il  est  jus- 
tifié que  François-Félix  Leca,  défendeur  originaire,  est  décédé  en  Amé- 
rique le  30  mai  1835,  plus  de  quatre  ans  avant  la  prononcation  du  juge- 
ment attaqué  et  de  la  notification  dudit  jugement  faite  an  domicile  dudit 
Leca,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  snsénoncé  aient  été 
remplies  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  est  mtervenu  en  temps  utile  ; — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir. 

Du  9  janv.  1843.-G.  de  Bastia-MM.  Golonna  d'Istria,  l*'  pr.-Bertora, 
l«r  av.  gén.,  c  oonf.-Mari ,  Gradani  et  Giordani ,  av. 

(2)  (Arnaud  C.  Robm-Duvernay.)—  La  coub  ;  —  Considérant,  sur  k 
premier  moyen,  que  la  cour  impériale  de  Dqon  n'a  pas  faitrétroagir  Par- 
ticle  447  c.  pr.  ;  —  Que  cet  article  n'a  été  en  eiet  cité  par  cette  cour  que 

n  établir  qu'il  était  conforme  aux  dispositions  du  titre  7  de  l'ordonnaate 
S67,  dont  il  a  été  fait  une  juste  application  à  la  cause  ;— Considérant 
que  le  bénéfice  accordé  par  cette  ordonnance  à  l'héritier  aurait  été  illosoire 
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f  #MI.  D'ailleurs,  la  signification  dnjagement  adressée  aux 
iiérlUers  n'est  pas  soumise  à  toutes  Jes  formalités  prescrites  pour 
Il  validité  des  significations  ordinaires.  Par  une  exception  aux 
règles  générales ,  l'art.  447  dispose  expressément  que  la  «  si- 
gnlflcation  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités.»  Cette  disposition  est  fondée  sur 
ce  qu'il  est  possible  que  les  héritiers  ne  soient  pas  connus  ^  et  comme 
le  dit  M.  Carré,  L.  de  la  pr.,  quest.  1603 ,  elle  exprime  que  la 
lignification  peut  être  faite  par  exemple  »  aux  héritiers  de  tel,  de- 
meurant, lors  de  son  décès,  à...,  son  domicile,  et  cela  à  l'imita- 
tion de  Tart.  2i49  c.  civ.  qui  permet  de  prendre  des  inscriptions 
sons  la  simple  désignation  du  défunt  (Y.  aussi  conf.  M.  Pigeau , 
t.  i,  p.  564).  Nous  avons  établi  suprd^  n<^'  775  et  776,  que  ce 
mode  de  procéder  ne  pourrait  pas  être  suivi  pour  la  signification 
de  l'acte  d'appel. 

t#SO«  Nous  inclinerions  aussi  à  penser  que  même  pour  la 
signification  du  Jugement,  la  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
devrait  cesser  lorsque  les  héritiers  ont  pris  qualité  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  «  Dès  cette 
époque,  dit  avec  raison  M.  Rivoire,  de  l'Appel,  n^  207,11  ne 
saurait  plus  y  avoir  d'incertitude;  les  héritiers  sont  désormais 
connus,  le  sort  de  la  succession  est  fixé;  il  y  aurait  les  plus 
graves  inconvénients  à  faire  une  signification  aussi  importante 
daos  le  domicile  d'une  personne  décédée  depuis  longtemps.  »  La 
signification  semblerait  devoir  rentrer  alors  dans  les  conditions 
ordinaires  ;  la  partie  qui  aurait  gagné  son  procès  devrait  la  faire 
%u  héritiers  individuellement  à  personne  ou  domicile, 

i^Sfl .  Ajoutons,  en  terminant  sur  cettecause  de  suspension, 
que  si  l'art.  447  autorise  une  signification  collective,  sans  dési- 
gnation des  noms  et  qualités  des  héritiers,  ce  n'esti>as  à  dire  qu'il 
affranchisse  cette  signification  de  toutes  les  formalités,  ^ei  ar- 
ticle les  y  soumet  expressément ,  au  contraire ,  en  disant  dans  son 
deuxième  paragraphe  que  les  délais  ne  reprendront  leur  cours 
«  qu'après  la  signification  du  Jugement  faite  au  domicile  du  ûé- 
fnni ,  avecles  formalitéi prescrites  en l*art.  61.  »  La  signification 
doit  donc  contenir  la  date,  le  nom  du  requérant,  la  personne  à 
qui  la  copie  a  été  laissée.  Sous  ce  rapport ,  nous  ne  partageons 
pas  l'opinion  de  quelques  auteurs  (V.  MM.  Carré  et  son  annotateur 
Chanvean ,  quest.,  1602, et  Boitard,t.  3,  p.  63),  qui  pensent  que 


à  l'exercice  d'one  action  on  de  lafacnlté  d'appeler  d'un  jogement  eût  été 
astajelti  k  la  prescription  pendant  le  délai  accordé  pour  faire  inventaire  et 
loor  délibérer; — Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  Bonn ,  çrand- 
père  de  Désiré-Robin  Davernay ,  décéda  le  4  germ.  an  10  ;—  Que  Tinven- 
taire  fat  clos  le  15  prair.  an  10 ,  et  par  conséquent  dans  le  délai  de  deux 
Dois  onze  jours ,  à  partir  du  4  germ.  ;  —  Que ,  quoique  le  délai  de  trois 
■ois  accordé  par  l'ordonnance  de  1667  pour  prendre  inventaire  ne  fût  pas 
npiré,  il  suffisait  cependant,  aux  termes  de  cette  ordonnance ,  que  i'in- 
vtttaire  eût  été  clos  avant  la  fin  de  ce  délai  pour  que  le  délai  de  quarante 
j«rs  accordé  pour  délibérer  commenç&t  à  courir;  —  Que  ce  délai  f'ir 
tôibérer  finissait  par  conséquent  le  25  mess,  an  10,  c'est-à-dire  deux 
■ois  deux  jours  avant  l'acte  d'appel  du  27  fructidor  de  la  même 
umée;  —  Considérant,  néanmoins,  que  le  délai  de  l'appel  a  été  sus- 
pendu depuis  le  4  germ.  an  10 ,  époque  du  décès  dudit  Borin ,  jusqu'au 
S5  nese.  an  10 ,  époque  du  terme  du  délai  pour  délibérer;  —  Considérant 
ftt'aa  4  germ.  an  10 ,  il  ne  s'était  écoulé  que  vingt-six  jours  depuis  la  si- 
gnilicatîoD ,  faite  le  8  vent,  de  la  même  année,  du  même  jugement  de  pre- 
mière instance  du  6  pluv.  précédent;  —  Qu'il  restait  par  conséquent  en- 
core un  délai  de  deux  mois  quatre  jours  pour  compléter,  avec  ces  vingt-six 
ioora,  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'appel  ; — Que  ce  délaide  deux 
iHris  quatre  jours ,  à  partir  du  25  mess,  an  10,  n'a  fini  que  le  29  fruct. 
an  10;  —  Que ,  par  conséquent,  l'appel  émis  dudit  jugement  le  27  fruct. 
aa  10  Ta  été  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi  ;  —  Rejette. 
Di  11  avril  1815.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  (Abonnât  C.  Monnier.}  —  La  conn;  —  Considérant  que  si  le  juge- 
neot  a  été  signifié  le  5  juillet  1817,  et  si  l'appel  n'est  intervenu  que  le 
t  janv.  1818 ,  il  est  constant ,  en  fait,  que ,  par  un  compromis  authentique 
du  {«r  août  1817,  les  parties  remirent  à  un  arbitre  convenu  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  tout  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  leur  litige; 
qii*elles  sortirent  ainsi  du  ressort  judiciaire ,  de  ses  formes ,  de  ses  règles , 
et  ne  durent  plus  s'en  occuper.  — Considérant  que ,  bien  que  l'arbitre  n'ait 
point  prononcé  dans  le  délai  légal  qui  s'observe  à  défaut  du  délai  conven- 
UoDuel ,  et  si  les  parties  sont  ainsi  rentrées  dans  le  cercle  judiciaire  dont 
elles  seraient  momentanément  sorties,  on  ne  saurait  compter  le  temps  de 
Il  durée  da  compromis  comme  un  temps  utile  pour  faire  courir  le  délai 
i'ippel;  que,  loin  qu'on  puisse  induire  en  ce  cas  Tacquiescement  tacite 


e'est  l'art.  68  et  non  l'art.  61  qui  devait  être  rappelé  dans  l'ar- 
ticle 447,  et  que  c'est  par  erreur  que  ce  dernier  a  été  énoncé, 
attendu  que  la  remise  de  la  copie  étant  seule  obligatoire  dans  la 
signification  dont  il  s'agit  ici,  l'art.  68  qui  prescrit  cette  forma- 
lité devait  seul  être  rappelé.  D'autres  formalités  encore  sont  né« 
cessaires ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  formalités  que  l'art.  61 
consacre;  et  cela  explique  et  Justifie  la  mention  que  l'art.  417 
fait  de  ce  dernier  article.  —V.  conf.  M.  Rivoire,  de  l'Appel, 
n<»  207. 

^•SS.  Il  est,  avons-nous  dit,  des  circonstances  non  préi- 
vues  par  la  loi  qui  sont  cependant  susceptibles  de  suspendre  le 
délai  de  l'appel  ou  d'en  proroger  le  cours.  La  convention  des 
parties  serait  une  de  ces  circonstances ,  et  selon  l'opinion  des 
auteurs  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  voir  une  convention  de 
cette  espèce  dans  le  compromis  qui  aurait  suivi  la  signification  du 
Jugement.  —  V.  conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1598,  et 
Rivoire,  de  l'Appel ,  n»  208.  ' 

t088.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  si 
les  parties  compromettent  sur  l'appel,  les  délais  sont  suspendus 
pendant  la  durée  du  compromis;  et  que  si  le  compromis  est  an* 
nulé ,  l'appel  est  recevable  à  compter  du  jour  où  le  compromis  a 
pris  fin,  pendant  un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui  restait 
à  courir  au  moment  où  le  compromis  a  eu  lieu  (  Riom  ,  4  août 
1818)  (1). 

t08A.  Mais  on  a  décidé,  sous  l'empire  des  anciens  prin* 
cipes,  que  l'opposition  à  la  rédaction  du  dispositif  d'un  Jugement 
ne  suspend  point  le  délai  de  l'appel  ;  et  qu'ainsi,  le  délai  court  du 
Jour  même  de  la  signification  û,u  premier  Jugement,  et  non  du 
Jugement  de  débouté  de  l'opposition  (Cass.,  11  fruct.  an  11)  (2)  ; 
proposition  incontestable  et  qui  devrait  encore  être  suivie.  11  est 
de  principe ,  en  effet,  que  le  Jugement  une  fois  signé  par  le  pré- 
sident et  le  grefiSer,  ne  peut  plus  être  changé  dans  sa  rédaction. 
L'art.  144  admet,  à  la  vérité,  l'avoué  à  s'opposer  aux  qualités 
du  Jugement,  c'est-à-dire  à  la  rédaction  du  point  de  fait  et  du 
point  de  droit  qui  est  l'ouvrage  de  l'avoué  de  la  partie  adverse  ; 
mais,  à  l'égard  des  motifs  et  du  dispositif,  qui  sont  l'œuvre  du 
Juge,  la  voie  de  l'appel ,  de  la  cassation  ou  de  la  requête  civile  est 
la  seule  ressource  de  la  partie  lésée  :  l'opposition  est  une  voie  évi- 
demment irrégulière  et  nulle. 

que  fait  présumer  ordinairement  le  non-appel  dans  les  trois  mois  de  la  si* 
gnification  d'un  jugement,  le  compromis  y  résiste,  au  contraire ,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  y  aurait  manquement  à  la  foi  promise  par  celle  des 
parties  qui  voudrait  compter  pour  rien  le  compromis  ;  —  Considérant 
qu'après  avoir  défalqué  le  temps  du  compromis,  et  lors  même  qu'on  comp- 
terait le  temps  antérieur  et  le  temps  postérieur  aux  trois  mois  du  compro- 
mis ,  il  ne  se  trouverait  point,  au  cas  présent,  trois  mois  utilement  écoulés 
depuis  la  signification  du  jugement;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re» 
cevoir,  etc. 
Du  4  août  1818.-C.  de  Rionu 

(2)  Espèce  :  —  (Guérin  C.  Hnsson.) —  En  vertu  d'un  jugement  qu'ils 
avaient  obtenu,  les  enfants  Guérin  firent  commandement  au  sieur  Husson, 
leur  ancien  tuteur,  de  leur  payer  différentes  sommes.  —  Opposition  de 
Husson.  —  Le  25  therm.  an  6 ,  jugement  du  tribunal  des  Antennes,  qui 
ordonna  la  continuation  des  poursuites  pour  9,988  fr.,  payables  en  numé- 
raire. —  Le  26  fruct.  suivant,  signification  du  jugement  à  Husson,  qui 
forma  opposition  à  la  rédaction ,  prétendant  que  le  tribunal  avait  prononcé 
que  les  9,988  fr.  ne  seraient  payés  que  d'après  la  réduction ,  et  non  pas 
en  numéraire,  ainsi  que  le  portait  l'expédition  du  jugement. — Le  16  brum. 
an  7,  jugement  par  défaut  qui  adopta  ce  changement.  —  Sur  l'opposition 
des  enfants  Guérin,  un  jugement  contradictoire,  en  date  du  2  vent,  an  8, 
maintint  la  première  rédaction.  —  Le  24  du  même  mois,  appel  des  deux 
jugements  par  Husson.  —  Les  enfants  Guérin  lui  opposent  qu'il  n'a  appelé 
qu^près  les  trois  mois. 

Le  22  germ.  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Metz  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir'et  accueille  l'appel,  par  le  motif  que  l'opposition  à  la 
rédaction  des  jugements  étant  en  usage  dans  le  ressort  du  tribunal  des  Ar- 
denncs ,  le  délai  d'appel  n'avait  pu  courir  qu'à  partir  du  jugement  de  dé* 
bouté  de  l'opposition.  —  Pourvoi  des  enfants  Guérin.  -r  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Vu  l'art.  14,  tit.  5 ,  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  5, 
tit.  27,  ordonn.  de  1667;— Et  attendu ,  V  que  le  jugement  du  25  tberm. 
an  6  avait  été  signifié  depuis  plus  de  trois  mois,  lorsque  le  demandeur  en 
a  fait  appel  ;  i?  que  le  délai  de  trois  mois,  dans  lequel  il  aurait  dû  être 
interjeté ,  n'a  pu  être  suspendu  ni  prorogé  par  la  demande  en  prétendue 
correction  de  ce  jugement,  qui  était  une  véritable  demande  en  réformation 
de  ce  qu'il  avait  statué  au  fond  sur  la  prétention  des  mineurs  Guérin  d'être 
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!•§&.  fen  est-Il  de  même  de  Tinstance  en  règlement  de 
Jnges  Introduite  devant  la  cour  de  cassation?  Le  délai  de  l'appel 
est-il  suspendu  par  une  pareille  instance?  La  question  s'est  éle- 
vée récemment  et  a  élé  gravement  controversée.  On  disait ,  poui* 
la  négative,  que  lé  code  de  procédure  a  établi,  daus  lesarL  AIH, 
446,  447  et  44s ,  les  seules  exceptions  à  la  règle  qui  veut  que 
rappel  soit  interjeté  dans  les  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 
Parmi  ces  exceptions,  on  ne  voit  pas  figurer  celle  qui  résulterait 
du  pourvoi  en  règlement  de  Juges. — L'ordonnance  spéciale  de  1 737 
n^a  pas  pour  conséquence  de  créer  cette  exception.  A  la  vérité 
Part.  14  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  demandeur  (en  règlement 
de  Juges  )  se  sera  conformé  à  la  disposition  des  art.  9 ,  10 ,  i  1  et 
12,  toutes  poursuites  demeurent  sursies  dans  toutes  les  Juridic- 
tions qui  seront  saisies  des  différends  des  parties ,  à  compter  du 
Jour  de  la  signification  des  lettres  ou  de  l'arrêt ,  et  ladite  surséance 
aura  lieu  à  peine  de  nullité.  )>  C'est  en  exécution  de  cet  article 
qu'un  arrêt  de  soit  communiqué  autorise  le  demandeur  en  règle- 
ment à  assigner  son  adversaire  sut*  les  Uns  de  sa  demande,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  Mais  s*il  résulte  soit  de  ces  dernières 
expressions,  soit  de  l'art.  14  précité,  que  toutes  nouvelles  pour- 
suites sont  détendues  devant  les  tribunaux  déjà  saisis ,  et  même 
que  les  instances  introduites  n'ont  pas  à  craindre  de  péremp- 
tion pendant  l'instance  en  règlement  déjuges ,  parce  que  re$  quœ 
tempore  perœunt ,  semel  incluses  judicio ,  salvœ  permanent ,  il  n'en 
résuite  pas,  en  outre,  que,  si  un  tribunal  s'est  dessaisi  en  sta- 
tuant au  fond ,  et  si  les  parties  sont  menacées  d'une  déchéance , 
elles  ne  puissent  saisir  le  degré  supérieur  par  tkn  acte  qui  indn- 
dat  Htem  judicio ,  de  peur  que  le  droit  ne  périsse  :  ce  n'est  pas  là 
une  poursuite  devant  une  juridiction  saisie ,  c'est  un  acte  qui  sai- 
sit une  nouvelle  juridiction  et  prévient  une  déchéance.  —  Au  sur- 
plus, l'art.  16  du  règlement  tranche  la  question.  «  N'entendons 
comprendre ,  porte  cet  article ,  soUs  le  nom  de  poursuites  et  pro- 
cédures mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents,  les  actes 
ou  procédures  purement  conservatoires ,  tels  que  les  reprises 
d'instances,  les  saisies  en  vertu  de  titres  exécutoires,  oppositions 
aux  décrets,  scellés  ou  autres  actes  de  pareille  nature  et  qualité, 
qui  pourront  être  faits  nonobstant  la  signiflcatlon  des  lettres  ou  de 
l'arrêt  qui  aurait  Introduit  le  règlement  de  juges,  même  pendant 
l'instruction  de  l'Instance  en  notre  conseil,  sans  que  la  cassation 
en  puisse  être  demandée  comme  de  procédures  attentatoires.  % — 
En  présence  de  termes  aussi  clairs ,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  deman- 
der si  l'appel  est  un  aéte  purement  conservatoire  dans  le  sens  de 
l'ordonnance.  —  L'appel  a  tellement  ce  caractère,  qu'une  juris- 
prudence unanime  avait  reconnu  une  qualité  suffisante  pour  le 
former  au  maire  d'une  commune  »  quoique  non  encore  autorisé  à 
eet  eflét,  et  que ,  conformément  à  cette  Jurisprudence ,  l'art.  55 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  venant  après  l'art.  49  qui  défend  à 
toute  commune  de  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion sans  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  ac- 
corde toutefois  au  maire  la  faculté  de  faire,  sans  autorisation 
préalable,  «  toiu  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  dé- 
chéance.,» » 

tOSG.  Cependant  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée 
à  ces  considérations;  elle  a  décidé ,  au  contraire ,  que  le  délai  de 
l'appel  est  suspendu  de  plein  droit  pendant  l'instance  en  règle- 
ment de  Juges  Introduite  devant  la  cour  de  cassation ,  à  partir  de 
la  notidcation  de  l'arrêt  de  soit  communiqué  ^Tacte  d'appel  ne 
pourrait  être  considéré  comme  un  des  actes  purement  conserva- 
toires qui  sont  autorisés  pendant  l'instance  en  règlement  (Req.,  7 
déc.  1841 ,  Michault-Delannoy,  Y.  suprà,  n^  270).  Celle  grave 
décision ,  de  laquelle  II  résulte  que  les  causes  suspensives  du 
délai  d'appel  ne  sont  pas  toutes,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dé- 
terminées par  le  code  de  procédure ,  n'a  fait  que  confirmer  la 
doctrine  émise  devant  la  cour  de  cassation  par  M.  l'avocat  gé- 
néral belangle ,  qui  a  réfuté  victorieusement,  ce  nous  semble ,  les 
raisons  qui  viennent  d'être  exposées.  «  Il  faut  se  pénétrer ,  a  dit 
ce  magistrat,  de  ce  qu'a  voulu  le  règlement  de  1737.  Le  règlc- 

payés  en  numéraire ,  lequel  jagcment,  élant  une  fois  expédié,  et  mémo 
•igniÛé,  ne  pouvait  être  régalièremenl  attaqué  que  par  la  voie  ordinaire 
de  l'appel ,  s'il  prononçait  aoe  condamnation  Injuste ,  ou  par  celle  de  Pin- 
icriptioD  en  faux^  si  sa  rédaction  était  contraire  à  ce  qui  avait  élé  pro- 
noncé; d'où  il  sait  que  le  jugement  attaqué  i  en  déclarant  cette  procédure 


ment  de  juges  a  pour  objet  de  réunir  des  proeédures  épafses ,  de 
les  concentrer ,  d'amener  une  seule  décision  sur  un  même  litige. 
La  dignité  de  la  justice  y  gagne ,  puisqu'on  évite  la  oontrariélè 
des  jugements,  et  les  parties  elles-mêmes  oui  moine  de  frais  et 
de  lenteurs  à  subir.  —De  là  résultait  une  oonséqueneé  toute  na» 
turelle  :  c^est  que,  lorsque ,  la  procédure  commencée  et  la  cour 
de  cassation  saisie ,  la  question  lui  a  paru  asses  grave  pourmet^ 
tre  les  parties  en  présence  par  Un  arrêt  de  soit  communiqué ,  tout 
devait  rester  in  statu  quo;  Il  ne  fallait  pas  qu'en  se  hâtant  les  tri- 
bunaux  rendissent  inutile  la  décision  à  venir,  ou  que  les  parties 
pussent  changer  leur  position.  — Or ,  ce  que  la  raison  dictait 
d'elle-même ,  la  loi  l'a  sanctionné  par  Part.  14  do  règlement  de 
1737...  Mais  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  l'Instance  devait-il  éga- 
lement être  paralysé?  Le  bon  sens  dit  que  non ,  puisqu'il  n'y  a,  soit 
pour  la  justice ,  soit  pour  les  parties ,  nul  intérêt  à  suspeiidre 
l'exercice  d'un  droit  qui  ne  naît  pas  de  Pinstance,  mais  au  con- 
traire en  est  Indépendant;  c'est  aussi  ce  que  la  loi  a  déclaré  psr 
l'art.  16  du  règlement  précité ,  lequel  excepte  du  sursis  prononcé 
par  l'art.  14  les  actes  ou  procédures  purement  conservatoires, 
tels  que  reprises  dMnstanoe ,  saisies,  oppositions  aux  décrets, 
scellés ,  etc.  — Ainsi ,  les  parties  restent ,  pour  ees  adtes  et  pro- 
cédures, ce  qu'elles  étaient  avant  l'Instance  eii  règlement  de 
juges,  jouissant  des  mêmes  droits  et  conséqtiemment  liées  par 
les  mêmes  devoirs.  Pourquoi  en  serait-il  autrement?  Des  tiers 
peuvent  être  intéressés  aux  saisies ,  aux  décrets ,  aux  scellés  :  de 
quel  droit  les  tenir  en  suspens  pour  des  débats  qui  leur  sont 
étrangers?  fit  les  parties  elles-mêmes,  pourquoi  les  priver  sans 
nécessité  dé  la  faculté  de  faire  des  actes  conservatoires?  Quand 
il  s'agit  des  Instances  dont  il  faut  régler  le  sort,  on  comprend  l'In- 
action ;  elle  est  de  l'essence  des  règlements,  puisqu'on  ne  saurait 
régler  ce  qui  est  fixé.  Mais  quand  il  s'agit  d'actes  éti  dehors  de 
ces  Instances  et  qui  ii*y  portent  aucune  atteinte,  Il  j  aurait  ab- 
surdité à  leur  appliquer  la  prohibition  d'agir.-^ Ces  principes 
posés,  que  faut-il  décider  relativement  à  l'appel?  EU  d'autres 
termes ,  l'appel  est-il  un  acte  purement  conservatoire ,  Indépen- 
dant des  Instances  mises  en  question  par  la  demande  en  règle- 
ment? Non  ;  car  s'il  est  conservatoire  en  ce  qu'il  empêche  une 
déchéance,  Il  constitue  un  acte  de  poursuite  en  ce  qu'il  crée  une 
nouvelle  instance;  en  tout  cas,  Il  n'est  pas  étranger  an  btttda 
règlement,  et  cette  raison  suffit  pour  le  rendre  impraticable pen» 
dant  que  la  cour  de  cassation  est  saisiei....  » 

toay.  Les  cas  dans  lesquels  les  parties  se  trouvent  éh  pré*> 
sence  de  plusieurs  adversaires  sont  aussi  susceptiblea  de  Ibumlir 
d'autres  exemples ,  sihon  de  suspension ,  do  moins  de  prorogation 
des  délais  de  l'appel.  Nous  voulons  parler  des  circonstances  daoi 
lesquelles  un  appel  tnteijeté  proûte  à  une  partie  intéressée  et  il 
relève  d'une  déchéance  qu'elle  aurait  encourue ,  sana  le  secouri 
que  lui  prête  l'action  de  l'un  de  ees  oomtéressés  plus  diligent. 
Nous  avons  déjà  exposé  les  principes  de  la  matière  en  parlant 
des  personnes  auxquelles  profite  Pappel  et  de  celles  auxquelles 
rappel  peut  être  opposé  (Y.  suprà^  notre  chap.  3  ).  Nous  n'au- 
rons donc  guère  ici  qu'à  préseuter  les  applications. 

lOSS.  On  sait  que ,  sous  l'empire  des  lois  ronmlnes ,  lors- 
que plusieurs  parties  avalent  été  condamnées  par  un  seul  et  même 
jugement,  et  qu'elles  avaient  les  mêmes  moyens  de  défense,  Pap- 
pel Interjeté  par  l'une  profitait  aux  autres  :  Quod  est  rescriptnm 
(dit  la  L.  10,  S  4,  D.,  De  appellat,  et  retor.),  m  communt  causa 
quoties  alter  appellat,  ùlter  non^  alterius  victoriam  ei  profieere 
quinonprovocavit,  Jioo  îtadefnùmprobandum  est^  si  una  eiufom- 

que  causa  fuit  defe'nsionis Ceterùm  si  divers»^  a/ûi  causa 

est.  — Dans  le  cas  où  la  défense  avait  été  commune ,  11  n'était  pas 
même  nécessaire  que  les  consorts  Intervinssent  pour  que  la  ré- 
formation obtenue  par  celui  qui  avait  appelé  leur  profitât;  c'est  ce 
que  porte  la  loi  1 ,  G.,  Si  unus  em  ptur,  appell.-^ On  sait  égale- 
ment que  ces  dispositions  sont  contraires  à  celles  du  code  de  pro- 
cédure et  même  à  Pancienne  jurisprudence  française  »  et  qu'en 
principe  on  ne  doit  aujourd'hui  consulter  que  les  art.  443  et  444 


valable,  et  en  recevant  Pappel  du  jugement  du  25  therm.  an  6 ,  pins  dé 
trois  mois  après  sa  signification  reconnue  valable,  a  violé  les  deux  lois  ei- 
dessus  citées;  —  Par  ces  molifs,  casse,  etc. 

Du  11  fruct.  an  11. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-l^l^on,  rap.^ 
Cbabroud  et  Raoul ,  av.-Pons ,  subst.,  c.  coaL 
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e.  pr.  eir.  Or,  eet  artietea  Bont  conçus  en  termes  généraux  et 
n'admettent  aucune  distinction;  le  délai  de  l'appel  est  de  rigueur 
d  te  même  pour  toutes  personnes;  d'où  il  suit  que  la  déchéance 
encourue  ne  peut  pas  être  réparée  par  l'appel  d'un  tiers.  Telle  est 
aussi  r|DplDlon  de  M.  Merlin ,  Quest  de  dr.,  v»  Appel ,  $  49 ,  n"»  3. 
11  faut  néanmoins  admettre  une  exception  qui  est  fondée  sur  la 
natare  des  ehoses  autant  que  sur  les  principes  du  droit  :  si  l'ob* 
)cl  de  la  contestation  est  indivisible,  il  est  évident  que  les  dili- 
gences de  l'une  des  parties  doivent  proûter  aux  autres.  C'est  aussi 
ropinlOB  de  If  M.  Carré,  Analyse  raisonnée,  t.  2  ,  quest.  1433; 
Pigeao,  t.  3 ,  40;  Poncet,  Traité  des  Jugements,  t.  1 ,  n^  303 , 
p.  49S  ;  Favard  de  Langlade ,  Répert.,  t.  4 ,  p .  474  ;  Demiau , 
348;  Berrial,  3,  444;  Thomine,  4,  670. 


(4)  E9pèe$: — (I(olf|  C.  DoglîoUi.) — L'hospice  de  Mondovi  avait  donné 
à  Mil ,  par  acte  da  10  iéy.  1800,  une  manufactare  de  laine  au  sîenr  Aimo , 
fû  avait  pour  caution  solidaire  le  sieur  Zucchi ,  pour  certiâcateurs  de  caa- 
tim  les  sieurs  Rolfi  et  Colombo,  et  pour  certificateors  de  ces  derniers  les 
arars  Gervasio  et  Loais  Dogliotti.*^  Jeaa  Dogliotti .  héritier  de  ee  dernier, 
issiçna  Aimo  en  résiliation  de  bail,  par  le  motif  que  Tadjudicataife  et  ses 
csslmis  avaient  dimiaué  les  sûretés  promises.  —  Aimo  appela  en  garantie 
Zocchi  et  Gervasio.  —  La  commission  administrative  des  hospices  nour- 
■ÛTÎt  anssi'la  résiliation  du  bail,  —  Le  5  mars  1807,  jugement  renau  en 
fiTeor  des  hospices  et  de  Jean  PoglloUi  ;  le  bail  fut  résilié ,  et  Aimo  fut 
Gsidamné  comme  débitenr  principal ,  Gervasio  et  Zucchi  en  qualité  dega- 
nsts,  et  Roifl  et  Colombo  comme  certificateurs ,  à  payer  aux  hospices  la 
SMUiede  89,000  fir.  —  Le  6  avril  suivant,  signification  de  ce  jugement 
à  \k  requête  de  Dogliotti  et  des  hospices.  — •  Le  lendemain  7,  Gervasio  et 
RolK sigiiifièrent  une  simple  déclaration  d'appel,  se  réservant  de  faire  as- 
Bgpcr  pour  y  donner  suite.  —  Lç  IQ,  Gervasio  seul  fit  donner  assignation 
asi  isomës  et  à  Rolfi  lui-même;  oeloi-d  comparut,  et,  le  t6  juin ,  il  si- 
IBÎfia  des  griefs  d'appel.  Dans  la  crainte  au»  son  appel ,  irrégulier  pour 
Mat  d^assignation ,  ne  fAt  déclaré  nul,  et  que  celui  de  Gervasio  ne  pAt 
lui  profiter,  Rolfi  signifia,  le  S5  janv.  4808,  plus  de  six  mois  après  la 
fignification  du  jugement,  un  nouvel  acte  d'appel  contenant  assignation. 
—  Les  intimés  ont  soutenu  qu'il  n'était  pas  recerable ,  l'appel  ayant  été 
fardif.  Rolfi  répondait  qu'il  avait  satisfait  à  la  loi  et  conservé  tous  ses 
drails,  en  déclarant  son  appel  en  temps  otile,en  paraissant  sur  l'assigna- 
tioo  et  e«  signifiant  des  griefs  ;  —  Que ,  d'aiUenrs ,  cette  exception  aurait 
dS  être  présentée  m  limiM  litU  avant  toute  défense  an  fond ,  e(  Que  les 
Mtiers  se  sojit  rendus  non  recevables  &  la  proposer,  en  faisant  signifier 
les  conclosions  tendantes  h  la  confirmation  des  jugements.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  ^  Vu  les  art.  443  et  456  c.  pr.(  -^  Attendu  que  le  jugement 
en  appel  a  été  signifié,  h  la  requête  des  intimés»  an  sieur  Rolfi  par  exploit 
éa  6 avril  4807;  ^ Que ,  |Mr  acte  du  7  du  même  mois,  Rolfi  ayant  si- 
giiSé  aaa  intimés  de  vouloir  se  rendre  appelant  dudit  jugement,  sans  les 
areir  cependant  assignés  h  comparaitre  par-devant  celte  cour  dans  le  délai 
de  la  loi ,  cet  acte  ne  peut ,  aux  termes  de  Fart.  496  c  pr.,  figurer  léga- 
fenent  comme  une  interjection  d'appel;  —  Que ,  quoiqu'en  l'écriture  du 
ttjuin  4807,  Rolfi  parût  ensuite  de  raseignation  donnée  par  Geryasio,  et 
ait  itciderament  interjeté  appel  du  susdit  jugement  vis-h-vis  de  la  commis- 
iion  des  hospices,  et  dans  le  chef  qui  avait  aocueilli  la  demande  ee  ré- 
ntiatioa  du  bail  et  prononcé  la  condamnation  subsidiaire  de  Rolfi ,  réclamée 
fa  la  commission  ;  cette  interjection  incidente  n'aurait  pu  mieux  profiter 
ftftolfi  que  le  précédent  acte  de  déclaration  d'appal ,  vu  que  ce  n'est  qu'à 
Raliné  que  l'art.  445  du  code  permet  d'interjeter  Incidemment  appel  en 
font  état  de  cause  ;  et  que  RoM ,  vis-à-vis  de  la  commission  des  hospices, 
9ii  a'était  peint  appelant,  ne  pourrait  jamais  être  considéré  comme  in- 
Uaé  ;  —  Qu'en  conséquence ,  l'appel  que  Rolfi  a  interjeté  du  susdit  juge- 
■ent,  en  vertu  de  l'exploit  du  S5  janvier  de  cette  année,  étant  postérieur 
de  six  mois  et  plus  à  l'expiration  du  terme  péremptoirt  des  trois  mois , 
ké  ptf  la  loi  peur  interjeter  appel ,  ne  peut  être  recevable  ;  <—  Qu'en  vain 
ReM  y  pour  soutenir  le  contraire,  invoque  la  prescrit  par  l'art.  473  du 
code  ^portant  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
Hfis,  si  eHe  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exceptioB;  car,  quoi- 
qa'd  soit  vrai  de  dire  que  les  intimés ,  en  taisant  signifier  leurs  écrits  tou- 
flhaat  le  foad  au  sieur  Rolfi ,  et  en  demandant  que  le  jugement  en  appel  fût 
eoofirmé,  quant  à  tous  les  intéressés,  aient  défendu  et  exdpé  au  fond, 
avant  que  d'opposer  à  Rolfi  la  fia  de  non-reoevoir  dont  il  s'agit,  il  est 
eepeadant  h  observer  qu'une  telle  exception ,  comme  tendante  à  établir  la 
mdusion  de  Rolfi  pour  interjeter  et  introduire  l'appel ,  n'est  substaaiiel- 
lemeat  qu'une  exception  d'incompétence  absolue  des  juges  d'appel,  non 
emprise,  et  même  spécifiquement  réservée  par  la  disposition  de  l'article 
ôlé,  et  conséquemment  proposable  en  tout  état  de  cause,  comme  fondée 
nr  des  principes  d'ordre  publie,  d'après  lesquels  il  n'appartient  aucune- 
aent  aux  parties  de  proroger,  par  leur  fait,  la  juridiction  au  delà  des 
imes  fixés  par  la  loi;  —Que,  cela  posé,  il  n'échoit  plus  d'entrer  dans 
fexsaMn  du  peint  de  savoir  sMI  soit  ou  non  avenu  le  cas  de  la  résiliation 
dabsil  dont  en  l'acte  public  du  40  fév.  1800,  cette  question  ayant  unique^ 
«est  été  élevée  par  le  sieur  Rolfi ,  qui ,  d'après  ce  qu'on  vient  d'observer. 


t#ao.  D'après  ces  principes,  l'appel  iulerl^té  par  une  partie 
ne  profite  pas  à  ses  litisconsorts ,  quand  même  ceux-ci  auraient 
fait  une  déclaration  d'appel,  mais  non  suivie  d'assignation ,  et 
auraient,  sunla  citation  à  eux  donnée  par  l'appelant,  signifié  dee 
griefs  d'appel  (Turin,  6JuiII.  4808)  (1). 

tOélO,  De  même,  une  partie  qui  est  hors  des  délais  pour 
appeler,  ne  peut  demander  d'être  reçue  à  adhérer  à  l'appel  ia« 
teijeté,  en  temps  utile,  par  ses  consorts,  ou  en  profiter,  ^ors, 
d'ailleurs,  que  l'objet  en  litige  n'est  pas  indivisible  (Metz,  42 
janv.  4894;  Toulouse,  37  avril  4827)  (â). 

tOAt.  Cependant  l'appel  inteijeté,  en  temps  utile,  par  l'une 
des  parties,  profite  à  toutes  celles  qui,  dans  la  même  affaire» 
ont  ù  même  intérêt  et  peuvent  faire  valoir  1$$  méme9  moy^nt 

ne  neut  plus  être  entendu  en  celte  instance  ;  —  Déclare  Rolfi  non  rece- 
yable  en  son  appel,  etc. 
Du  6  juill.  4808.-C.  de  Turin. 

(2)  4"  Etpècar^  (Ducroix  C.  Foulon  et  Lecoin.)  —  La  coua;  —  Sur 
l'appel  de  la  yeuve  Lecoin  ;  —  Attendu  que  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation indivisible, l'appel  d'un  des  coobligés  condamnés  profite  aux  autres 
coobligés  qui  n'auraient  pas  appelé ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque , 
comme  au  cas  particulier,  il  s'agit  seulement  d'une  obligation ,  commune 
à  la  vérité,  mais  néanmoins  divisible,  de  telle  manière  que  chacun  d^  co- 
obligés n'en  soit  respectivement  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  virile; 
dans  ce  cas,  il  est  incontestable  que  l'apnel  ne  profite  qu'à  ceux  des  co- 


point  été  déclaré  dans  le  délai ,  est  absolument  irrecevable,  et  elle  pe  peut 
aucunement  se  prévaloir  de  celui  interjeté  par  la  veuve  Foulon  ;  —  Sur 
l'appel  de  la  veuve  Foulon  ;  —  Attendu ,  4*  qqe ,  s'agissant  d'une  rente 
constituée  au  capital  de  4,800  liv,  tournois  que  Nicolas  Foulon  a  prise  à 
son  compte  pendant  sa  première  communauté ,  cette  obligation  ne  peut 
peser  sur  la  seconde  que  jusqu'à  concurrence  des  arrérages ,  si  aucuns  en 
étaient  dus ,  et  nullement  à  l'égard  du  capital  de  la  rente ,  qui  est  resté  à 
la  charge  de  la  première  communauté,  ainsi  que  cela  résulte  du  g  8, 
art.  4409  o.  civ.;  c'est  doac  mal  à  propos  que  la  veuve  Foulon  a  été  con- 
damnée persennollement;  elle  ae  pouvait  l'être  que  comme  tutrioe  de  sa 
fille,  héritière  pour  moitié  de  son  père,  et,  à  ce  titre,  débilrioe  pour  un 
quart  de  ladite  constitution  ;  -*  Attendu,  d<»,au  fond,  que  la  délégation  Gon« 
tenue  en  l'acte  de  vente  du  9  fév.  4789  a  pris  entre  Foulen  et  Ducroix  1^ 
caractère  d'un  contrat  parfait  au  moyen  de  l'exécutioa  que  lui  a  donnée  le 
premier,  et  de  l'acceptation  qu'en  a  faite  celui-ci ,  qui  nea-seulement  a, 
reçu  la  grosse  de  cet  acte,  comme  devenant  son  titre  nriaoipal ,  mais  en-* 
core  a  pris  inscription  sur  ses  nouveaux  débiteurs,  le  3  nsai  4808,  en 
vertu  de  ce  même  titre;  -^  Attendu  que  l'adjudication  du  S3  mai  4808 
est ,  au  contraire,  demeurée  un  acte  étranger  aux  héritkqrs  Ducroix,  que 
l'on  ne  peut  obliger  à  en  accepter  les  sUpulatiens;  -*  En  conséquence, 
sans  s'arrêter  à  Pappel  de  la  veuve  Lecoia,  dans  lequel  elle  l'a  déclaré 
non  recevable ,  sur  l'appel  de  la  vouto  Foulon;  ^p.^  A  mis  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au^  néant,  en  oe  que  ladite  .veuve  aurait  été  oondamaée 
aux  fins  de  la  demande,  tant  en  son  nom  personnel  que  cosune  mère  et 
tutrice  de  Désirée  Foulon  ;  —  Émendant,  quant  à  ce,  hi  condamne  seuls-* 
ment  en  cette  qualité ,  et  la  décharge  de  la  condamnation  personnelle  centre 
elle  prononcée ,  le  jugement  au  ràidu  sertissant  sen  effet,  etc. 
Du  42  janv.  4814.-0.  de  MeU.-M.  Girard  d'Haanoncelles,  4«'pf, 

a*  Mtfkê  i  -^  (Duston  C.  Gonstans.)  —  3  janv.  48S6,  jugement  da 
trihuaal  eivil  de  Laveur,  qui  prononce  sur  les  contestations  survenues 
entre  les  dames  Dustcn ,  Gonstans  et  la  demoiselle  Devolsin,  à  raison  du 
partage  de  la  succession  de  leur  père.  —  La  dame  Duston  le  fait  signifier 
à  toutes  les  parties.  —  Le  sieur  Gonstans  étant  venu  à  mourir,  ses  enfants 
s'en  sont  rendus  appelants,  en  tenps  utile ,  dans  un  intérêt  ^ui  n'était  pas 
celui  de  leur  mère,  —  Gelle-ci,  après  avoir  reconnu  la  nullité  d'un  an 


eu'elleavaitiateijeté<horsdudélaivoulupar  laloi,  demande  à  être  recuedans 
nasUpce  somme  adhérant  à  celui  de  ses  enfants ,  vu  qu'elle  avait  le  même 
intéiét  à  Isire  annuler  le  jugement,  et  qu'elle  l'attaquait  par  les  mêmes 
moyens. —La  ttame  Duston  oppose  une  fin  de  nen-recevoir,  fondée  sur  les 
dispositions  précises  et  rigoureuses  des  art.  443  et  444  c.  pr.  —  Arrêt, 

La  coua;  —  Attendu  que  la  dame  Gonstans,  ne  pouvant  utiliser  ni 
l'appel  du  4  février,  ni  celui  du  SSI  du  même  mois ,  est  aujourd'hui ,  et 
était  déjà,  le  S8  Juill.  4828,  hors  des  délais  pour  appeler  ;  qu'aussi  elle 
se  borna  à  demander  d'être  reçue  à  adhérer  à  rappel  de  ses  enfants,  ou  à 
en  profiter;  mais  qu'une  telle  prétention  ne  serait  recevable  qu'autant  que 


quote  de  biens  plus  considérable  que  celle  attribuée  définitivement  à  la 
dame  Saint-Sauveur;  que  la  perte  manifeste  qui  en  résulte  pour  elle ,  et 
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iTuhn,  28  fév.  i^lO  et  5  prair.  an  12)  (i). —  Celle  décision 
n'est  point  inconciliable  avec  les  principes  reconnus  par  la  même 
coar  dans  l'arrêt  du  6  Juill.  4808  (aff.  RolÛ,  V.  n»  1059).  En 
eOet,  dans  Tespèce  actuelle,  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  qua- 
lité de  lltisconsorts ,  ni  même  de  l'identité  d'intérêt;  il  s'agit  du 
lien  qui  unissait  entre  eux  un  garant  et  un  garanti.  Le  garant 
avait  pris  expressément  le  fait  et  cause  du  garanti,  de  sorte  que, 
comme  les  juges  l'ont  déclaré,  la  cause  de  l'un  était  la  cause  de 
l'autre  ;  l'appel  devait  donc  leur  être  déclaré  commun  (V.  stiprà, 
n**  598  et  suiv.).  Faute  d'avoir  fait  cette  remarque  particulière 
sur  l'espèce  de  la  cause,  M.  Merlin,  loc.  cit.,  refuse  toute  autorité 
aux  arrêts  de  la  cour  de  Turin  que  nous  rapportons  ici. 

tOAS.  Il  a  été  décidé,  avant  le  code  de  procédure,  dans  le 
même  sens,  que  bien  qu'une  partie  n'ait  pas  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  elle ,  cependant  les  juges  d'appel  peuvent 
la  faire  profiter  du  bénéfice  du  Jugement  qui  l'annule  sur  l'appel 
d'une  autre  partie  qui  avait  constamment  eu  le  même  intérêt  dans 
l'instance,  si  surtout  elle  avait  formé  opposition  à  ce  Jugement 
(Req.,  Uflor.  anl0)(2). 

t#Aa.  M.  Carré,  Analyserais.,  t.  2,  p.  15,  quest'  1435, 
pense  qu'il  y  a  une  différence  entre  appeler  après  le  délai  d'un 
jugement  contre  lequel  des  litisconsorts  se  sont  utilement  pourvus 
par  la  même  voie ,  et  se  prévaloir  d'un  Jugement  qu'on  a  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée ,  pour  renouveler  en  première  In- 

rintérét  qu'elle  inspire,  dès  lors,  ne  peuvent  pas  faire  fléchir  les  principes 
en  matière  d'appel;  —  Par  ces  motifs;  —  Vidant  le  renvoi  au  conseil;  — 
Disant  droit  aux  parties ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  adhésion  de 
ladite  dame  ;  —  Réformant ,  quant  à  ce ,  et  dans  le  seul  intérêt  des  enfants 
Constans  Saint-Sauveur,  le  jugement  du  5  janv.  1826;  —  Ordonne ,  etc. 
Du  27  avril  1827.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Debosque,  f.  f.  de  pr. 

(i)  !*«  Espèce  ,'-^  (Tapparelli  C.  Satta.)  —  Une  obligation  de  10,000 
liv.  de  Piémont  avait  été  souscrite  par  un  sieur  Fiorina,  au  profit  du  sieur 
Satta,  prêtre.  Dans  cet  acte,  du  4  avril  1800,  le  sieur  Cavoretto  se  ren- 
dit garant  solidaire  de  Fiorina.  —  Par  un  autre  acte  du  2  oct.  1800,  un 
sieur  Tapparelli  déclara  que  l'obligation  du  4  avril  avait  été  souscrite 
pour  son  compte,  et  qu'il  s'obligeait  en  conséquence  à  garantir  Cavoretto 
de  tontes  les  suites  de  cet  écrit.—  Satta  étant  mort,  ses  frères  et  héritiers 
attaquèrent  Fiorina  et  Cavoretto,  et  ce  dernier  appela  en  garantie  Tap- 
parelli. —  Tapparelli  prit  le  fait  et  cause  de  Cavoretto,  et  il  argua  de 
nullité  l'acte  du  4  avril  1800,  disant  qu'il  contenait  des  conventions 
simulées  et  réprouvées  par  les  lois;  pour  le  démontrer,  il  articula  plu- 
sieurs faits  que  les  frères  Satta  soutinrent  inadmissibles.  —  Le  25  juillet 
4809 ,  jugement  qui  débouta  Tapparelli ,  déclara  Cavoretto  tenu  à  payer 
aux  frères  Satta  la  somme  de  10,000  liv.  de  Piémont ,  avec  les  intérêts 
échus.  —  Ce  jugement  fut  signifié  par  les  frères  Satta  à  tous  leurs  adver- 
saires. —  Cavoretto  en  interjeta  appel  dans  les  trois  mois  de  cette  signifi- 
cation. —  Tapparelli  en  appela  aussi ,  mais  après  l'expiratioD  du  délai. 
—  Les  frères  Satta  reconnurent  que  l'appel  de  Cavoretto  était  admissible; 
mais  ils  soutinrent  que  celui  de  Tapparelli  était  non  recevable,  comme 
tardif.  —  Celui-d  prétendit  avoir  été  relevé  de  la  déchéance  par  l'appel 
de  son  garant. — Arrêt. 

La  cour;—  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
contradictoirement  entre  les  parties;  —  Que  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Cavoretto  est  en  temps  utile  et  d'après  les  règles  de  procédure;  —  Qu'il 
est  de  principe  sanctionné  par  plusieurs  arrêts  de  cette  coar,  que  l'appel- 
lation interjetée  par  l'un  des  colitigeants  est  censée  commune  et  utile  aux 
autres ,  pourvu  qu'ils  aient  le  même  intérêt  en  affaire  et  que  leurs  moyens 
de  défense  soient  communs  avec  l'appelant  ;  — Que,  dans  l'espèce,  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  sieurs  Tapparelli  et  Cavoretto  n'aient  un  intérêt 
égal  en  l'instance ,  et  que  la  cause  de  l'un  ne  soit  la  cause  de  l'autre ,  si 
on  retient  que  l'obligation  solidaire  du  sieur  Cavoretto  vers  le  feu  prêtre 
Satta  ne  subsiste  qu'autant  que  l'écriture  du  4  avril  1800  sera  déclarée 
valable  et  exécutoire;  que  les  moyens  du  sieur  Tapparelli  ayant  pour  but 
de  démontrer  la  simulation  et  la  fraude  qui  environnent  le  contrat ,  dont, 
en  ladite  écriture ,  ceux-ci  frappent  aussi  directement  l'obligation  du  sieur 
Cavoretto,  et  que  le  sieur  Tapparelli  ayant  pris  sur  lui  le  fait  et  la  cause 
pour  le  sieur  Cavoretto,  il  en  dérive  que  la  défense  devient  commune  ^t 
propre  aussi  avec  le  même ,  dès  que  par  là  il  figure  comme  garant  do 
celui-ci;  —  Que  par  conséquent  la  fin  de  non-recevoir  opposée  parles 
sieurs  Satta,  comme  héritiers  du  feu  prêtre  Satta  an  sieur  Tapparelli,  à 
cause  que  son  appel  a  été  relevé  après  rexpiration  du  terme  des  trois  mois, 
ne  tient  qu'à  une  simple  apparence  et  ne  peut  pas  être  favorablement 
accueillie;  —  De  l'avis  de  M.  Coller,  substitut  du  procureur  général;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée ,  de  la  part  des  frères 
Satta»  à  l'appel  relevé  par  le  sieur  Tapparelli,  du  jugement  du  25  juillet 
dernier  échu;  — Met  ce  dont  est  appel  au  néant;—  Émendant ,  permet 
au  sieur  Tapparelli  de  faire  preuve  par  témoins  des  faits  articulés* 

Du  28  fév.  1810.-C.  de  Turin. 


stance  des  prétentions  rejetées  par  ce  Jugement  réformé  sur  l'ap- 
pel d'un  seul  des  colitigants.  M.  Merlin ,  Quest.  de  droit;  v*  Na- 
tion ,  S  2  ,  explique  clairement  cette  différence ,  par  l'exempte  des 
lois  romaines.  Le  motif  qui ,  dans  cette  législation,  faisait  décla« 
rer  l'appel  commun  aux  parties ,  était  que  chacune  d'elles  pou* 
vaut  appeler,  celles  qui , ne  le  faisaient  pas  étaient  censées  adhé- 
rer implicitement  à  l'appel  des  autres.  Mais  quand  celai  qui 
appelle  en  avait  seul  le  droit ,  on  ne  peut  plus  feindre  cet  appel 
tacite^  de  la  part  de  celui  qui  ne  pourrait  plus  appeler,  même 
expressément ,  la  fiction  ne  pouvant  avoir  lieu  quand  la  réalité  est 
impossible. —  Il  nous  semble,  d'après  la  généralité  des  expres- 
sions dont  se  sert  notre  code ,  qae  ces  distinctions  ne  sont  plus 
fondées ,  et  que  le  jugement  contre  lequel  Pane  des  parties  n'ap« 
pelle  pas  en  temps  utile,  acquiert  contre  elle  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  de  manière  à  repousser  également  l'appel  qu'elle  voudrait 
en  Interjeter  en  le  rattachant  à  celui  de  ses  litisconsorts ,  et  l'ac- 
tion ultérieure  qu'elle  tenterait  d'introduire ,  à  la  fiiveur  de  la  ré- 
formation obtenue  par  une  partie  plus  diligente,  sauf,  néan- 
moins ,  comme  nous  Pavons  dit  tuprà ,  les  cas  d'indivisibilité  et 
de  solidarité. 

t#AA.  Quant  à  PlndivisibUité ,  eUe  fait  exception,  d'après 
une  Jurisprudence  constante ,  à  la  règle  d'après  laquelle  l'appel 
est  personnel  (Bourges,  16  août  1809,  Caen,  26  juin  1837; 
Colmar ,  28  déc.  1859;  Bruxelles,  27  Janv.  1844)  (3). 


2*  Eipia  : —  (Mangolio  C.  Oddone  et  Grade}.  — ^Arrêt  conibrme  et  dam 
lequel  on  retrouve  les  mêmes  motifs  que  dans  le  précédent. 
Du  5  prair.  an  12.-C.  de  Turin. 

(2)  (  Com.  de  Chassagne  C.  Emonin.^  ^  Ls  TanuiciLL  ;  —  Cooiid^ 
Tant  que  les  juges  d'appel  ont  bien  pu  (aire  profiter  le  sieur  Emonio  do 
l'appel  émis  par  le  sieur  Dugourt ,  puisque  l'un  et  Tautre  avaient  constaoH 
ment  eu  le  même  intérêt  dans  l'instance,  et  que  d'^ailleurs  le  sieur  Eno- 
nin  avait  déclaré  son  intention  en  temps  utile;  —  Rejette. 

Du  14  flor.  an  10.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Maraûre,  pr.-BrilUt-SaTa- 
rin,rap. 

(3)  !••  E^ècê .— (  Thomas  C.  Tenaille.  )  —  La  coua  ;  —  Considé- 
rant que  la  venve  Beaumont  et  les  sieurs  TenailLe-Chèvre  et  Tenaille» 
Millery  étaient  en  cause  devant  les  premiers  juges  ,  et  que  l'appel  au  res- 
pect de  la  veuve  Beaumont  a  été'  mteijeté  en  temps  utile  ;  —  Qu'à  la 
vérité ,  au  respect  des  autres ,  il  ne  l'a  été  que  deux  ans  après  ;  mais  que 
l'appel  signifié  à  l'une  des  parties  vaut  contre  toutes  ;  qu'autrement  la 
même  condamnation  pourrait  être  anéantie  à  l'égard  d'une  partie  et  sab- 
sister  contre  l'autre ,  ce  qui  répugne  au  principe  sur  l'indivisibilité  dei 
jugements  ;  ^  Déclare  l'appel  recevable  an  respect  du  sieor  Te- 
naille ,  etc. 

Du  16  aoûtl809.-C.  de  Bourges.-M.  Satté,  pr. 

2*  Eipicê  .*  —  (Beaumont  C.  Laioey.)  —  Là  coua;  -^Goosidéraat, 
sur  la  première  question ,  qu'il  est  vrai  que  les  grosse  et  expédition  déli- 
vrées à  U  partie,  selon  les  formalités  prescrites  par  les  art.  141,  146, 
545  et  1040  c.  pr. ,  sont  les  seules  susceptibles  d'exécution  directes ,  cl 
en  vertu  desquelles  cette  partie  puisse  saisir  et  exproprier  son  débitev  ; 
mais  que  la  simple  significatioD  d'un  jugement  n'est  point  u^  acte  d'exé- 
cution, et  qu'elle  n'a  d'antre  but  que  de  faire  connaître  à  la  partie  le 
jugement  rendu  contre  elle ,  et  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel;  — 
Que ,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  véritablement  indifférent  que  Peipédi- 
tion  de  ce  jugement  ait  été  délivrée  à  la  partie  qui  signifie  ou  à  toute  antre 
qui  a  figuiï  au  procès  ;  qu'exiger  pour  ce  cas  les  formalités  prescrites  ponr 
l'exécution ,  ce  serait  ajouter  sans  nécessité  à  la  loi,  et  créer  des  nnllilés 
qu'elle  n'a  pas  prononcées; — Qu'ainsi ,  la  signification  du  22  nov.  1836 
ayant  sulB  pour  avertir  Beaumont  de  l'existence  du  jugement  rendu  contre 
lui  et  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  il  est  vrai  de  dire  que  cet  appel, 
interjeté  plus  de  trois  mois  après  Ut  signification  du  jugement ,  serait  nos 
recevable ,  si  les  antres  moyens  C|tte  Beaumont  présente  pour  le  faire  ao* 
cueillir  n'étaient  pas  fondés  ;  qu'u  convient  dès  lors  d'apprécier  le  mérita 
de  ces  moyens; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question ,  en  droit ,  que ,  dans  les  matières 
solidaires  ou  indivisibles,  l'appel  interjeté  en  temnis  utile  vis- à-ris  de 
quelques-unes  des  parties,  conserve  le  droit  d'appel  vis-à-vis  des  antres, 
même  après  l'expiration  du  délai  d'appel;  —  Considérant  encore  qu'en 
principe  général ,  toutes  les  fois  que  deux  parties  ont  le  droit  d'intenter 
pour  le  tout  la  même  action ,  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  ac- 
tions fondées  sur  la  même  cause ,  appartenant  à  deux  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes pour  des  parts  indivises  différentes,  il  n'est  |>as  permis  d'admettre 
deux  décisions  judiciaires  en  sens  divere;  —  Considérant,  en  fait,  qae 
Beaumont  a  interjeté  appel  contre  Pierre  et  Voisin  en  temps  de  droit;" 
Considérant  que  l'action  introduite  par  Pierre  et  Voisin  contre  Beaumont 
avait  Dourbut  défaire  déclarer  frauduleux  un  payement  do  8^000  fr.,%» 
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f  #4K .  Ainsi  «  bien  que  les  délais  de  l'appel  soient  expirés, 
one  partie  est  néanmoins  recevable  à  adhérer  à  l'appel  formé 
par  son  eonsort,  lorsque  Pobjet  litigieux  est  indivisible,  comme 
sly  par  exemple,  U  s'agit  d'une  péremption  d'Instance  (  Tou- 
loose,  Sfév.  4828  (i).  ~  Gonf.  Req»,  15  juill.  183a,  v»  Cas- 
sation, arrêt  rendu  dans  la  même  affaire,  et  qui  rejette  le 

celai-cl  disait  avoir  fait  à  Lainey  fils  pour  prix  de  la  cliarge  de  commis- 
saire-prisenr  à  Granvilie ,  qu'il  a  achetée  de  lai ,  lesquels  8,000  fr.  de- 
vaient ,  selon  Pierre  et  Voisin ,  rester  entre  les  mains  de  Beaumont ,  pour 
assurer  le  service  d'une  rente  viagère  de  1,200  fr. ,  due  au  sieur  Lesau- 
vage>  ancien  titulaire  de  cette  charge ,  de  laquelle  rente  ils  étaient  ga- 
rants; 

Considérant  que ,  de  leur  c6té ,  les  époux  Lainey ,  cautions  de  leur 
fils ,  approchés  au  procès'  par  Pierre  et  Voisin ,  arguaient  également  de 
fraode  le  payement  ue  8,000  fr.  que  Beaumont  prétendait  avoir  fait;  ils 
soutenaient  aussi  qu'U  avait  conservé  cette  somme  en  ses  mains  pour  ac- 
quitter la  rente  due  à  Lesauvage  ;  —  Considérant  que ,  dans  leurs  condo- 
sions  devant  le  premier  juge ,  Pierre  et  Voisin  demandaient  que  Beaumont 
Iftt  condamné  a  payer  la  rente  de  LesauYage  ou  à  verser ,  soit  dans  leurs 
mains,  soit  dans  les  mains  des  époux  Lainey,  le  capital  de  8,000  fr.;  que 
les  époux  Lainey  demandaient  aussi,  dans  leurs  conclusions,  que  Bisau- 
nont  fût  condamné  à  servir  la  rente  ou  à  payer  soit  en  leurs  mains ,  soit 
dans  celles  de  Pierre  et  de  Voisin ,  les  8,000  fr.  prix  de  la  charge  vendue 
MF  leurs  fils  ; — Que ,  sur  les  conclusions ,  il  intervint,  le  10  août  1856, 
jagement  qui  prononça  ces  condamnations;— Considérant  qu'il  résulte  de 
ns  laits  que  le  sujet  unique  du  procès  était  un  payement  frauduleux  im- 
yeté  à  Beaunont; — Que  l'action  formée  par  les  époux  Lainey  était  ab* 
nlament  la  même  que  celle  formée  par  Pierre  et  Voisin ,  qu'ils  avaient 
ks  mêmes  intérêts  et  faisaient  valoir  les  mêmes  moyens  ;  —  Que  les  pro- 
cMores  se  sont  laileB  ensemble  et  dans  un  but  commun  ;  enfin ,  qu'il  n'y 
STuit  qu'une  seule  et  même  contestation  qui  a  été  terminée  par  un  seul  et 
■ême  jugement;— Considérant  que  ce  jugement,  conforme  aux  conclu- 
lions  de  Voisin  et  dea  éponx  Lainey ,  donne  expressément  à  chacun  d'eux 
le  drqit  de  demander  le  payement  total  de  la  créance ,  et  que  le  paye-. 
ment  fait  à  l'nn  d'eux  libère  le  débiteur ,  ce  qui  constitue  la  solidarité 
entre  les  créanciers ,  aux  termes  de  l'art.  1197  c.  civ.;  —  Considérant, 
dés  lors,  que  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  deux  décisions 
diféreates  à  l'égard  de  Voisin  et  des  époux  Lainey,  l'une  en  faveur  des 
derniers ,  qui  disent  que  Beaumont  doit  encore  les  8,000  fr.  prix  de  sa 
charge ,  et  que  cette  somme  servira  à  payer  la  rente  de  Lesauvage  ;  l'autre 
an  contraire,  qui  juge  que  Beaumont  ne  doit  rien ,  et  que  Voisin  acquittera 
cette  rente,  en  sorteaue  l'une  des  deux  décisions  déclarerait  l'action  fondée 
pour  le  tout,  l'autre  la rejeterait  pour  le  tout;  —  Considérant  que  la  ma- 
tière étant  ainsi  solidaire  et  indivisible  dans  son  objet,  l'appel  porté  contre 
Voisin  et  Pierre  (les  S4  et  27  août  1856  )  a  eu  pour  effet  de  remettre  en 
question  la  cause  à  l'yard  des  époux  Lainey; —  Qu'il  a  suffi  de  les  ap- 
peler an  procès ,  sans  interjeter  à  leur  égard  un  appel  particulier;  —Par 
ces  motifs,  etc. 

Dn  26  juin  18S7.-C.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  1«  pr. 

3*  Btpiœ  s  —  (Schneider  et  Bamnler  C.  Emm.  et  Benj.  Lewy.)  — 
La  coua  ;  —  Après  en  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil;  —  Attendu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  parties  de  Neyremand  h  raison  de 
la  prétendue  tardiveté  de  son  appel ,  qu'en  matière  indivisible ,  l'appel 
utile  de  l'un  des  coUtigants  relève  l'appel  tardif  de  ses  consorts;  —  Que 
la  contestation  liée  entre  les  parties  avait  pour  unique  objet  de  faire  déci- 
der si  le  contrat  du  24  fév.  1856  renfermait  un  engagement  loyal ,  on  s'il 
ne  couvrait  qu'une  convention  pignorative ,  un  prêt  déguisé ,  et  tellement 
■suraire,  que,  dans  un  cas  donné,  le  prêteur  pouvait,  du  chef  des 
emprunteurs,  être  investi  d'une  masse  de  biens-fonas  excédant  considéra- 
blement la  valeur  de  la  somme  prêtée; — Qu'un  litige  de  ce  genre ,  intéres- 
sant les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public ,  constitue  évidemment  une  ma- 
tière indivisible ,  puisqu'en  pareille  occurrence  on  ne  saurait  concevoir 
deux  décisions  opposées ,  l'une  proscrivant  le  contrat  comme  entaché  d'un 
vice  radical ,  et  déguisant  un  profit  illicite;  l'autre  le  laissant  debout  avec 
an  sceau  d'apparente  légitimité ,  et  une  prime  cachée  à  la  fraude; — Que 
rappel  des  parties  de  Paris  a  été  interjeté  dans  les  délais ,  et  que ,  dès 
Ion,  cet  appel,  refluant  sur  la  tardiveté  de  l'appel  des  parties  de  Neyre- 
mand ,  lui  prête  appui  et  efficacité 

Du  28  déc.  1859.-C.  de  Colmar ,  l'*  ch.-M.  Rossée ,  l*'  pr. 

4*  Btpèeê: — (Lector.  ) — Lacouu;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
dirigées  contve  l'appel  ;  —  Attendu  qu'eu  égard  à  l'état  de  la  cause  et  à 
la  qualité  des  parties,  les  demandes  de  remise  faites  devant  le  premier 
juge  ne  peuvent  valoir  acquiescement ,  et  qu'il  en  est  de  même  des  ré- 
ponses faites  par  la  dame  Lector  et  consignées  dans  les  exploits  qui  lui 
ont  été  notifiés  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  objet 
indivisible ,  et  qu'il  y  a  des  mineurs  en  cause  qui  ne  peuvent  être  liés  par 
les  déclarations  de  leur  mère. 

Dn  27  ianv.  1844.-C.  d'appel  de  Bruxelles ,  2*  ch« 

Vlj  Bipicê  .—(Page  C.  Dasque«)— Bcmando  enpéremption  d'instance^ 
Tome  IV. 


pourvoi  dirigé  contre  celui  que  nous  rapportons  ci-dessous* 
t#A€t.  De  même,  en  matière  de  partage  entre  cohéritiers, 
qui  est  indivisible,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de 
quelques-unes  des  parties  conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis 
des  autres,  même  après  l'expiration  du  délai  (Cass.,  20  juill.  1855; 
Bourges,  25  prair.  an  15)  (2).  —  La  même  solution  doit  être 

formée  par  les  héritiers  Page  contre  Basque.— Cette  demande  est  rq'etée., 
—Un  seul  des  héritiers  Page  interjette  appel— Mais,  à  Paudience ,  les  i 
autres  héritiers,  qui  avaient  été  intimés,  déclarent  adhérer  à  l'appel,  en  ^ 
invoquant  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  de  péremption.— Arrêt. 

La  coun;— Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  partie ,  dans  un  juge*  / 
ment ,  qui  n'en  a  point  appelé  de  son  chef  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  re«  i 
cevable,  néanmoins,  à  adhérer  à  l'appel  relevé  par  les  autres  parties,  i 
lorsque  l'objet  du  jugement  de  l'appel  est  indivisible  ;-HQue  ce  caractère  ' 
d'indivisibilité  se  rencontre  dans  l'espèce  actuelle,  puisqu'une  instance, 
une  procédure,  et  les  actes  dont  eUe  se  compose,  ne  sauraient  être  tout  à 
la  fois  détruits  et  maintenus;— Beçoit  les  parties  de  TourneviUe  à  adhérer 
à  l'appel  de  la  partie  d'Astre ,  etc. 

Du2  fév.  1828.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-H.  de  Caumont,  pr. 

(2)  1»  Etpicê  :— (Foumier  père  C.  Foumier  fils.)— En  1814,  les  enfants 
de  deux  lits  de  la  dame  Molle  partagèrent  sa  succession  en  deux  parts  seu- 
lement :  l'une  pour  la  demoiselle  Allard ,  représentant  la  ligne  du  premier 
lit;  et  l'autre  pour  les  enfants  Fournier,  du  second  liL  Presque  tous  les 
copartageants  étaient  mineurs;  cependant,  on  n'observa  aucune  dee  for- 
malités voulues  par  la  loi. — En  1817,  un  des  enfants  Foumier,  devenu 
nuijeur,  prit  sa  part  des  meubles  dans  la  portion  afférente  à  la  branche  à 
laquelle  il  appartenait;  mais  les  immeubles  restèrent  indivis  jusqu'en  1850. 
— A  cette  époque,  Foumier  père,  dont  les  droits  n'étaient  pas  non  plus 
liquidés ,  assigna  ses  enfants  ponr  ouïr  ordonner  le  partage  de  la  part  des 
biens  qui  leur  étaient  échus  par  le  partage  de  1814. — Simon  Fournier,  l'un 
d'eux,  déniant  l'effet  de  ce  partage  fait  pendant  sa  minorité,  en  demanda 
un  général ,  et  il  appela  en  cause  la  demoiselle  AUard ,  femme  Dorcé.  — 
Le  6  août  1850,  jugement  du  tribunal  des  Sables-d'Olonne,  qui,  attendu 
l'exécution  donnée  par  Simon  Fournier  au  partage  de  1814,  depuis  sa 
miyorité,  déclare  ce  partage  définitif,  et  ordonne  le  partage  de  la  porlion 
dévolue  à  sa  ligne.  —  Simon  Fournier  interjeta  appel  dans  les  délais , 
seulement  vis-à-vis  son  père  et  la  dame  Dorcé.  Ce  ne  fut  que  tardivement 
qu'il  dénonça  son  appel  à  son  frère  et  à  sa  sœur. — Seradversaires  soutin- 
rent que  cet  appel,  non  recevable  vis-à-vis  certains  d'entre  eux,  l'était 
vit-à-vis  toutes  les  parties,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  matière  indivisible. 

Le  15  déc.  1851,  arrêt  delà  cour  de  Poitiers  qui  adopte  ce  système,  en 
ces  termes:  — «Attendu  que  l'action  principale  sur  laquelle  est  intervenu, 
le  6  août  1850,  le  jugement  dont  est  appel ,  avait  pour  objet  le  partage 
provoqué  par  Fournier  père ,  contre  Jean  Fournier,  Marie-Anne  Fournier, 
veuve  Burcier,  et  Simon  Foumier,  ses  enfants,  des  biens  inmieubles  qui 
étaient  restés  communs  et  indivis  entre  le  père  et  ses  trois  enfants,  par 
l'événement  du  partage  antérieur,  fait  au  mois  de  janvier,  1814,  entre 
ledit  Fournier  père,  pour  lui  et  ses  trois  enfants,  d'une  part,  Etienne 
Allard  et  Louise  Allard ,  devenue  épouse  Dorcé ,  dans  une  communauté  et 
continuation  de  communauté  faisant  partie  de  la  masse  qui  fut  alors  divisée , 
d'autre  part;  —  Attendu  que,  sur  les  exceptions  de  Simon  Foumier  fils 
tendant  à  ne  pas  prendre  pour  base  du  partage  à  faire  le  partage  de  jan- 
vier 1814,  et,  au  contraire,  à  le  faire  déclarer  nul,  ledit  Allard  et  les 
époux  Dorcé  furent  appelés  et  mis  en  cause;  —  Que,  dans  cet  état  de  la 
cause ,  le  tribunal  dont  est  appel  a  eu  à  statuer  et  a  statué  sur  deux  choses 
distinctes  :  la  première,  sur  la  validité  ou  invalidité  d'un  partage  de  jan- 
vier 1814,  et  la  deuxième,  sur  le  partage  demandé  par  Fournier  pîère  contre 
ses  trois  enfants,  et  consenti  par  deux  d'entre  eux  qui  devenaient  ainsi 
demandeurs  en  partage;  que  ce  jugement,  intervenu  le  6  août  1850,  a  dé- 
cidé, contradictoirement  entre  toutes  les  parties,  que  le  partage  de  1814, 
qui  avait  été  exécuté  par  les  parties,  et  notamment  par  Simon  Fournier, 
pendant  plus  de  dix  ans,  depuis  sa  majorité ,  ne  pouvait  pas  être  rescindé, 
et  devait  être  maintenu,  et  a  ordonné  au  surplus  le  partage  demandé  par 
Foumier  père,  J.  Fournier  et  la  veuve  Burcier;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment signifié  le  8  septembre  à  Simon  Fournier  fils ,  à  la  requête  de  Four* 
nier  père,  de  Jean  Foumier  et  de  la  veuve  Burcier,  est  devenu  l'objet  de 
l'appel  formé  par  Simon  Foumier  fils;  mais  que  son  appel  n'a  été  interjeté 
en  temps  utile,  le  22  sept.  1850,  qu'à  rencontre  de  Foumier  père,  de 
Pierre-Étîenne  Allard  et  des  époux  Dorcé  ;  d'où  suit  que  la  réformation 
n'en  étant  pas  demandée ,  contre  Jean  Foumier,  ce  jugement,  quant  à 
eux,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju^e;— Attendu  qu^en  matière  indi* 
visible,  comme  l'était  la  demande  principale  en  partage,  formée  par  Four* 
nier  père  et  deux  de  ses  enfants,  comme  en  matière  où  figurent,  soit  des 
copropriétaires,  soit  des  débiteurs  solidaires  ayant  tous  le  même  intérêt  et 
des  moyens  de  défense  communs,  on  conçoit  que  l'appel  interjeté  par  l'un 
puisse  et  doive  quelquefois  profiter  aux  autres;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  au  préjudice  de  celles  des  parties  instanciées  ayant  un  intérêt  con- 
traire et  contre  lesquelles  l'appel  n'a  pas  été  interjeté;  que,  pour  celles-là, 
le  jugement  non  valablement  attaque  est  souverain ,  et  qu'il  n'est  plus  sus- 
ceptible de  remettre  en  question  les  droits  quMl  leur  confère;  —  Attendr 
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suivie  à  regard  de  l*appel  Interjeté  par  nn  héritier  d'an  jQgemeit 
rendu  sur  one  demande  en  reddition  de  compte  Intentée  contre  ses 
cobéritlers  (Grenoble,  8  déc.  1810)  (1). 

f  •49.  En  vertu  de  la  même  règle,  tl  a  été  décidé  que, 
dans  une  matière  d'enquête  et  de  preuve,  ou  dMnstructIon  quel- 
conque, la  cause  étant  nécessairement  indivisible,  l'appel  in- 
terjeté par  quelques-unes  des  parties ,  dans  le  délai  utile ,  relève 
les  antres  pàrliee  de  la  déchéance  qu'elles  auraient  pu  encourir 
(Req.,  50  mars  1825,  aff.  Mollin,  V.  n«  982;  Montpellier, 
27  Juin.  1825,  aff.  Boussac,  Y.  n»  629;  Bordeaux,  4  avril  1829, 
arr.  Sentex,  V.n''  594;  Aix,  15 fév.  1852, aff. Maurel,V.  Acquies- 
cement, n®  705). 

tOÂ9.  La  solidarité  entraîne  les  mêmes  conséquences  que 
rindivisibilité  quant  à  l'appel  (Grenoble,  4  Janv.  1815;  Paris, 
6  fév.  1841)  (S).-— Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Poucet, 
Jugem.,  t.  1,  B«  905;  Favard,  v»  Appel;  Carré,  quest.  1455. 
M.  Merlin ,  Quest.  de  droit,  y^  Appel ,  $  1 5,  n*  2,  motive  ainsi  la 
solution  dans  les  deux  cas  :  Le  Jugement  rendu,  soit  en  faveur  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires  d'un  objet  divisible ,  soit  on  faveur 
de  l'un  des  codébiteurs  ou  copropriétaires  d'un  objet  indivisible, 
profite  au  codébiteur  ou  copropriétaire  même  sMl  n'a  pas  été  partie 

que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  seulemeiit  éU  slatué  sur  la  demande  prio- 
cipaie  en  partage ,  mais  qu'il  a  été  aussi  jugé  qae  le  partage  de  janvier 
1814  n'était  pas  reseindaUe;  que  cette  décision  a  aequis  l'antorité  de  la 
chose  jugée ,  à  l'égard  de  Jean  Foaroier  et  de  la  veuye  Burcier,  et  ne  peut 
plus  être  remise  eo  jugement  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  plus  possible  de  statuer 
sur  un  appel  qui  tendrait  à  la  réformation  de  ce  qui  n'est  pas  réformable, 
à  l'égard  de  deux  des  iotéressés,  ei  à  la  composition  d'un  partage  qui  au- 
rait des  bases  entièrement  dissemblables;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'ap- 
pelant non  ^ecevable.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  443  c.  pr.  et  fausse  application  de 
l'art.  1351  c.  cir.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable  on 
appel  formé  dans  les  délais  de  la  loi.  —  Arrêt  (après  déUb.). 

Là  coDi  ; — Vu  l'art.  443  c.  |)r.; — ^Attendu  qne ,  l'arrêt  ayant  reconnu 
la  matière  indivisible,  l'appel,  interjeté  en  temps  otUe  vis-4-vifi  de  trois 
parties,  aconserré  le  droit  vis-à-Tis  de  toutes  les  parties;  et  qu'ainsi 
l'arrêt,  en  déclarant  l'appel  non  recevable  comme  inteijeté  hors  du  délai, 
a  violé  l'article  précité;— Casse. 

Du  20  juiU.  1835.-G,  C.,  ch.  civ.-MM.  Dnaoyer,  1 1  de  pr.-Bonnet, 
rap.-De  Gartempe fils,  av.  gén.,  c  oonf.-A.  ChauTean et  Lanvin,  av. 

2*  Etpèce  :  —  (Hab.  de  Bellevflle  C,  hérit.  Rabellean.)  —  La  coub  ;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité  l'appel  a  été  notifié  à  deux  des  héritiers  Rabel- 
lean, après  le  temps  marqué  par  la  loi ,  mais  que  la  signification  faite  au 
troisième  a  en  lien  en  temps  utile;  qu'elle  est  dite  lui  être  faite  tant  pour 
lui  qne  pour  ses  frère  et  sœnr;  que  tous  les  héritiers  Rabelleau  jouissent  en 
commun;  qu'ils  jouissent  conjointement ,  et  qu^au  surplus  l'indivisibilité 
des  jugements  ne  permet  pas  qu'entre  les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes 
moyens  et  pour  la  même  cause ,  une  même  décision  puisse  produire  des 
elTets  opposés;— Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  et  anx  nullités 
proposées ,  etc. 

Du  23  prair.  an  13.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(1^  (Ronx  C  Ronx.>  —  La  conn;  —  Considérant  qu'ans  demande  en 
reddition  de  compte  formée  contre  deux  eu  plusieurs  cohéritiers  est  nne 
action  indivisible,  et  que ,  suivant  la  disposition  de  la  loi  en  matière  dMn- 
divisibilité ,  la  restitution  de  Tan  des  cohéritiers  profite  aux  antres; 
qu'ainsi ,  et  à  pari,  l'appel  émis  par  l'an  des  cohéritierB  envers  le  jngement 
qui  ordonne  la  reddition  du  compte  doit  profiter  aux  antres;  d'où  il  suit 
que  l'adhésion  à  cet  appel  de  la  part  d'un  des  cohéritiers  est  recevable, 
même  après  le  délai  pour  appeler; — ^Rejette  la  fia  de  non-recevoir. 

Dn  8  déc.  1810.-G.  de  Grenoble ,  2*  ch.^M.  Brun,  pr. 

(2)  !«•  Bêpio»  t  -*-  (Devron ,  etc.,  C.  Raymond.)  —La  coun;  —Con- 
sidérant qne,  quoique  les  appels  émis  par  quelques-uns  des  débiteurs  con- 
damnés solidairement  ne  soient  pas  intervenus  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  cela  ne  leur  nuit  en  rien  lorsque  l'appel  d'un  codébiteur,  condamné 
lolidaimneat  avec  eox,  est  intervenu  en  temps  utile,  car  l'appel  de  ce 
dernier  profite  ans  antres  par  argument  de  l'aru  1208  c.  civ.;— Rejette 
la  fin  da  non-reeevoir,  etc. 

Da  4  Janv.  1815.-G.  de  Grenoble ,  l*-  ch.-M.  Brun ,  pr. 

2*£jp«p«  .•— (Tavernier  C.  Gaillard.)— La  coua;— En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoûr  résultant  de  ce  que  l'appel  d'Alexandre  Tavernier 
Falné  aurait  été  prématurément  inteijeté;  —  Considérant  que  l'art.  645 
c  com.,  après  avoir  fixé  le  terme  passé  lequel  ne  doit  plus  être  admis  l'ap- 
pel soit  des  jugemenu  contradictoires,  soit  des  jugemenU  par  défaut, 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  ajoute  dans  sa  disposition  finale 
que  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  dn  iupement:— Qu'il  résulte 
évidemment  de  la  généralité  ds  ces  derniers  termes  qu'ils  doivent  s'appli- 


àeejugement;  Il  n'estdone pas  néeeesaire,  pour  qoePiAilraialioii 
tourne  au  profil  des  eodébfteifs  eu  ooproprlétatres,. que  l'appel 
soil  tntefjelé  par  ebacttue  des  parties  anxqndies  le  jy^emeDlpeak 
étreoppsîsé;  toutessontceMées  en  appeler  par  eela  seul  que  i'me 
d'elles  s'en  rend  appelante, 

t040.  Décidé ,  d'après  ces  principes ,  que,  dans  le  ean  «ù 
plusieurs  débiteurs  sont  êoUdairêmmU  condamnés  à  payer  une 
certaine  somme  stipulée  dans  un  contrat  comme  clause  pénale  , 
l'appel  fbrmé  par  l'un ,  ou  quelques-uns  d'eux,  profite  à  celui  ou 
ceux  qui  n'ont  appelé  qu'après  le  délai  (Bourges,  23  dée.  i  825  (S)  » 
Couf.  Nancy,  16  janv.  1856,  alT.  Marne,  V.  n*  1187). 

t#&0.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'héritiers  condamnés 
solidairement  (Colmar,  11  mars  1807,  aff.  Hertzog;  Poitiers, 
24  Juin  1831 ,  aff.  Dandré,  Y.  Vente;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v<»  Appel,  S  15,  n»  2). 

lO&f .  On  trouve  cependant  des  décisions  contraires  à  cette 
doctrine  et  à  cette  Jurisprudence  ;  ainsi  il  a  été  Jugé  que ,  dans 
le  cas  d'une  condamnation  solidaire ,  l'appel  Interjeté  par  quel- 
ques-unes des  parties  qui  sont  encore  dans  le  délai  ne  profite  psis 
aux  autres  parties  à  l'égard  desquelles  le  délai  est  expiré 
(Bruxelles,  19  Janv.  1830)  (4). 

quer  sans  dîstincdm  aux  deux  espèces  de  Jugements  énoncés  audit  artide, 
lequel  a  eu  pour  bat  de  déterminer  à  la  fois  tes  époques  aoxquelles  com- 
mence et  cesse  la  faculté  d'appeler  ;~D'on  il  suit  que  l'apoei  interjeté  par 
Alexandre  Tavernier,  sans  attendre  l'expiration  do  délai  de  l'opposition , 
est  régulier  on  sa  forme  ;~En  ce  qui  tonche  la  fin  de  non-reosvoir  opposée 
également  à  Alexis  Tavernier  jeune ,  et  résultant  de  ce  qu'au  contraire  son 
appel  aurait  été  ioteijelé  tardiveoMUt;  ~  Considérant  qu'Alexandre  el 
Alexis  Tavernier  ont  été  actionnés  conjointement  et  solidairement,  le  pre- 
mier conune  eantion ,  et  le  second  cenmie  débiteur  principal,  en  vertu  du 
même  titre;  qne  tons  deux  ont  employé  les  mêmes  moyens  de  défense; 
qo'iis  ont  été  condamnés  par  la  même  eentenee  ;  qie ,  dés  lors,  l'appel , 
valablement  interjeté  par  Alexandre  seul,  profite  à  Alexis,  et  relèverait 
celtti^i  de  la  déchéaaoe  da  délai  d'appel  qu'il  aurait  enetnno;  —  Sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir,  etc. 
Dn  6  iév.  1841.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(3)  Jgjpêetf— (  Bodard  C.  Brasier.)  —  En  1818 ,  Brasier  passe ,  avec 
Bodard  et  autres  maîtres  de  poste,  un  traité  portant  qne  l'inmction  anx 
conventions  qnll  renferme  donnera  lieu  à  nne  indemnité  do  4,000  fr«  — 
En  1824  ,  Brasier  prétend  que  ceux-ci  ont  violé  nne  claose  du  traité;  il 
les  assigne  pour  s'onfr  condamner  solidairement  an  payement  des  4,000  fr. 
—Le  9  mai  1 825,  le  tribunal  de  Cbateauroui  prononce  cette  condanmatîon 
solidaire.  —  Appel  de  la  (lart  des  consorts  de  Bodard;  Bodard  appelle  aussi, 
mais  après  le  délai  de  trois  mois.  Brasier  lui  oppose  la  déchéance. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  du  fait  unique  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieor  Brasier  a  droit  de  réclamer  nne  Indemnité  ;  que 
la  condamnation  prononcée  contre  Bodard  et  ses  associés ,  par  le  même 
jugement,  a  été  solidaire;  qu'ayant  le  même  intérêt  et  faisant  valoir  les 
mêmes  moyens,  l'appel  de  l'un  d'eux  doit  profiter  à  tous; — Attendu ,  sub- 
sidiairement,  que  le  créancier  qui  reçoit  d'un  de  ses  débiteurs  solidaires 
la  totalité  de  sa  créance,  doit  subroger  ce  débiteur  à  ses  droits,  contre 
les  autres  débiteurs  solidaires;  que  si ,  par  l'événement  de  l'appel,  Brazier 
était  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité,  l'arrêt  dans  lequel 
le  sieur  Bodard  n'aurait  pas  été  porté  lui  causerait  nn  préjudice  ;  —•  âins 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Brazier ,  etc. 

Bu  23  déc  1825.-C.  de  Bourges,  2*  cb.-M.  Delamétheriè,  pr. 

(4)  (Decasper  C.  h"*  Declercq.  )  —  La  cona; — Attendu  que  le  juge- 
ment dont  11  s'agit  a  été  dûment  signifié  depuis  le  mois  d'octobre  1827, 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  chacun  des  appelants  on  de  ceux  qu'ils 
représentent  dan»  l'espèce,  et  que  l'acte  d'appel  dont  il  est  question  n'a  été 
signifié  à  l'intimé  aue  par  exploit  du  8  déc.  de  l'année  suivante ,  et  ainsi 
après  l'expiration  au  délai  accordé  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  cet  appel  a 
été  inteijeté  tardivement;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  qne  les  appelants 
opposent  que  la  règle  générale  de  l'art.  443  c.  pr.  devrait  recevoir  id 
une  exception ,  par  le  motif  que  la  condamnation  étant  prononcée  solidai- 
rement contre  tous  les  héritiers  Declercq ,  tant  contre  Alexandre  Deboeck 
et  Julien  Rollier ,  que  contre  les  appelants  en  cause ,  et  que  tous  les  con- 
damnés ayant  un  intérêt  commun  et  indivisible  dans  la  cause,  l'appel  des 
deux  personnes  indiquées  en  premier  lieu  doit ,  à  ce  qu'ils  soutiennent , 
dans  un  tel  cas,  leur  profiter  également,  nonobstant  qu'ils  aient  laissé 
écouler,  sans  appeler ,  le  délai  fixé  pour  inteijeter  appel  :  car  on  peut  leur 
répondre ,  quant  à  ce  point ,  qu'en  supposant  même  que  cette  exception 
fût  admissible  sous  notre  légisUtion  actuelle,  et  dans  le  cas  de  simple  so- 
lidarité ,  encore  ne  pourrait-elle  être  applicable  dans  l'espèce ,  puisque 
celte  même  exception  a  pour  fondement  que  les  consorts  d'un  appelant , 
qui  avaient  comme  lui  le  droit  d'interjeter  appel,  et  qui  ont  négli^  de  la 
faire,  se  sont  tacitement  rapportés  S  l'appel  ne  celui-ci  et  y  ont  adhéré,  os 
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lOKS.  Et  qae  rappel  dirigé  personneUementpar  le  directeur 
d^ioe  société  de  commerce ,  contre  le  Jugement  qui  l'a  condamné 
an  payement  de  diverses  lettres  de  cbange,  ne  peut  profiter  à 
on  associé  solidaire  de  cette  compagnie.  En  conséquence,  ce  der- 
nier pourra,  en  vertu  du  jugement,  être  contraint  par  corps,  sans 
qu'il  soit  fondé  à  prétendre  que  l'appel  ayant  anéanti  le  Jugement, 
il  n'existe  plus  de  titre  pour  sa  mise  en  arrestation  (Req.,  24  Juin 
1812)  (1). 

§•6 S.  Les  obligations  et  les  créances  étant,  en  général, 
divisibles  entre  les  héritiers ,  l'appel  interjeté  par  un  héritier, 
lorsqu'il  n'y  a  d'ailleurs  ni  indivisibilité ,  ni  solidarité ,  ne  profite 
point  à  ceux  des  cohéritiers  qui  ont  laissé  expirer  les  délais 
(Casa.,  21  brum.  an  7)  (2). 

qu'on  oe  peut  plus  présaaer ,  l<^qae,  comme  dans  l'espèeei,  les  appelants 
SBl  laissé  écouler  les  délais  d'appel,  et  ont  ainsi  perdu  le  droit  d'interjeter 
appel  a  une  époque  où  leurs  coliliganls,  bien  qu'étant  èncoredans  le  délai 
I  léçsl ,  n'avaient  point  encore  cependant  jusque-U  interjeté  appel;  d'où  il 
I  snitque  les  appelants  ne  peuvent  invoquer  en  aucune  manière  cette  excep- 
tion, mais  doivent  au  contraire  être  présumés  n'avoir  point  appelé  en  temps 
itile  parce  qu'ils  voulaient  acquiescer  au  jugement  ici  contesié;«— Par  ces 
«siifs  ;•—  Déclare  l'appel  non  reoevaMa ,  etc. 
Du  19Jaiiv»  1830.4}.  snp«  de  Bmxelies* 

(1)  (Rancès  C.  Volz,  etc.)  —  La  cour ;—  Attendu  que  ledit  arrêt 
esBsutant  que  les  appels  interjetés  par  Scliunk  l'ont  été  en  son  nom  per- 
mnel  seulement,  et  comme  chef  de  sa  compagnie ,  le  demandeur  ne  peut 
nôper  desdits  appels,  qui  lui  étaient  étrangers ,  et  ne  pouvaient  avoir 
tàd  suspensif  en  oe  qoi  le  canoene  ; 

Attendu  que  les  traites  tirées  par  le  demandeur,  objet  des  pennnites 
érigées  contre  lui ,  contenaient  une  indication  de  domicile ,  et  que  le  de- 
nodeur  ne  peut  se  plaindre  oue  les  poursuites  auxquelles  elles  ont  donné 
lien  aient  été  laites  audit  domicile,  même  après  la  dissolution  par  lui 
alléguée  de  la  société  sur  laquelle  ces  traites  étaient  tirées;  ^u'aa  surplus 
il  y  a  eu  affiche  du  commandement  à  la  porte  du  tribunal  civil ,  seul  com- 
pétent pour  les  exécutions  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  442  c.  pr.,  ne  peuvent  connaître  de  i'exécotioa  de 
leurs  jogenents  ;  qu'il  y  a  en  en  outre  copie  du  commandement  remis  au 
procureur  impérial  du  même  tribunal; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  un  délai  particulier  pour  les  signa- 
laires  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  ayant  indiqué  un 
domicile  spécial  en  France  ; 

Attendu  enfin  qu'y  ayant  de  la  part  des  créanciers  poursuivants  rési- 
dants dans  le  lieu  ou  s'exerce  la  contrainte  par  corps,  une  élection  spéciale 
de  domicile  pour  raison  de  ladite  exécution ,  oe  domicile  remplace  abio* 
tanent  le  domicile  réel  à  leur  égard  ;  —  Rejette. 

Du  S4 juin  1812.-G.  C,  aeot»  leq.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Etpècef  —  (BosmannC.  bér.  Berlin.)  —  Les  héritiers  du  tleor 
Berlin  avalent  attaqué  une  donation  entre-vifs  par  lui  faite  au  profit  de  sa 
liêee,  Marie-Anne  Pranquin ,  épouse  Bosmann.  —  Un  jugement  du  tri- 
koal  d'Étain ,  sous  la  date  du  8  frim.  an  2 ,  avait  rejeté  leur  demande , 
et  déclaré  la  donation  valable.  —  Sur  les  quinze  héritiers  oui  avaient  fi- 
firé  dans  cette  instance ,  cinq  seulement  interjetèrent  appel  du  jugement, 
et  obtinrent,  le  6  niv.  an  3,  du  tribunal  du  district  de  Briey ,  un  juge- 
Beat  qui  déclara  la  donation  nulle,  et  ordonna  que  le  domaine  qui  misait 
Psbjet  de  la  donation  serait  parUigé  entre  les  héritiers  y  en  raison  de  leurs 
droits.—  Ce  second  jugement  passa  en  force  de  chose  Jugée  contre  la  do- 
sataire.—  Environ  trois  ans  après ,  tous  les  héritiers  (même  ceux  qui 
s'avaient  point  appelé  du  jugement  déclarant  la  donation  valable }  action- 
nent la  donataire  devant  le  tribunal  civil  du  déparl.  de  la  Moselle ,  en 
exécution  do  jugement  qui  avait  ordonné  le  parlngo  de  l'immeuble  entre 
eax.  Leur  exploit  d^assipation  renfermait  trois  chefs  de  demande: 
1*  condamnation  en  200  hv.  d'amende,  pour  inexécution  du  jugement 
du  6  niv.  an  S;  2*'  payement  en  nature  des  fermages  échus;  S""  défenses 
de  cultiver  b  l'avenir  l'immeuble  compris  dans  la  donation.—  Le  tribunal 
de  la  Moselle  prononça nar  défaut,  le  2  praîr.  an  5,  et  ensuite  contradic- 
loirement,  sur  l'opposition  de  la  donataire,  par  deux  jugements  séparés, 
l'an  du  8  prairial  en  dernier  ressort,  sur  les  deux  premiers  chefs  de  la 
demande;  l'autre ,  du  25  prair.  an  5 ,  à  cbarge  d'appel ,  sur  le  troisième 
iheL 

La  dame  Bosmann  appela  de  tous  ces  jugements  devant  le  tribunal  civil 
du  départ,  de  la  Meuse.-—  Ce  tribunal  crut  ne  pas  avoir  à  examiner  si  les 
premiers  Juges  avaient  eu  le  droit  de  scinder  la  demande  ;  mais ,  par 
jngesneat  du  26  therm.  an  5 ,  il  déclara  la  donataire  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  l'appel  des  Jugements  qualifiés  en  dernier  ressort; 
et,  quant  à  l'autre  jugement,  étant  entré  dans  l'examen  du  fond,  il  dé- 
clara qu'elle  était  mal  fondée  dans  son  appel.  —  Pourvoi  en  cassation 
centre  cet  derniers  jugements.  11  y  avait  deui^  questions  à  juger  :  i*  le 
tribunal  de  la  Moselle  avait-il  pu  sciùder  la  demande ,  dont  les  trois  chefe 
<!Ta]:nt  uns  conncxité  intime ,  et  prononcer  par  des  jugements  indépen- 


1#&A.  Il  en  est  des  béritiCKS  intimés  comme  des  appelants» 
rappel  jnteijeté  contre  quelques  bérltiers  en  temps  utile ,  et  contre 
d'autres  après  les  délais ,  ne  profite  à  l'appelant  que  contre  ceux 
à  l'égard  desquels  il  a  appelé  en  temps  utile  (Rennes,  14  mal 
1812)  (3). 

f  •5d.  Jugé  dans  le  môme  sens  que  l'appel  d*un  Jugement 
qui  refuse  à  un  bérltierrexpédition  de  sa  légitime  en  biens  béré- 
ditaires ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signifié  à  tous  les  copartageants,  es( 
valable  à  Tégard  de  ceux  auxquels  il  l'a  été  en  temps  utile...  Il 
n'y  a  pas ,  dans  ce  cas ,  Indivisibilité  (Nîmes,  SJuill.  1858)  (4). 

t0&6.  L'appel  relevé  par  le  garant  dans  le  délai  utile  con« 
serve  au  garanti  le  droit  d'appeler  de  son  cbef,  même  après  ' 
l'expiration  des  trois  mois  depuis  la  signification  du  Jugement.  ■ 

dants,  l'un  en  dernier,  l'autre  en  premier  ressort?  2"*  les  héritiers  qui  : 
n'avaient  point  appelé  du  premier  jugement  déclarant  la  donation  valable, 
avaient-ils  pu  profiter  de  l'appel  émis  par  leurs  cohéritiers,  et,  par  suite» 
do  jueement  qui,  sur  l'appel,  avait  annulé  la  donation?  —Arrêt  (apr. 
délib.). 

La  coua; —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  restreint  leur 
demande  à  la  cassation  des  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  les 
tribunaux  civils  de  la  Moselle  et  de  U  Meuse,  les  25  prair.  et  26  therm. 
an  5 ,  déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  cassa- 
tion ,  relativement  au  jugement  du  tribunal  du  district  de  Briey,  du  6 
niv.  an  3,  et  à  celui  du  tribunal  civil  de  la  Moselle ,  du  2  prair.  an  5  ; 
—  Et  statuant  sur  cette  demande,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  des 
25  prair,  et  26  therm.  an  5  ;—  Vu  l'art.  5 ,  tiU  27  de  l'ordonn.  de  1667, 
et  l'art.  5 ,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ;•—  Considérant ,  d'une  part, 
que  le  jugement  du  25  prair.  an  5  est  en  contravention  à  la  chose  jugée 
par  le  logement  du  tribunal  du  district  d'Étain,  le  8  frim.  an  2 ,  qui  avait 
déclaré  valable  la  donation  en  question  ;  lequel  jugement  avait  acquis  la 
force  de  chose  jugée  contre  dix  des  héritiers  ou  parties  qui  n'en  avaient 
point  interjeté  appel  ;  —  Considérant ,  d'autre  part ,  que  ce  jugement , 
en  déboutant  de  l'opposition  à  un  autre  jugement  du  2  du  même  mois , 
s'est  approprié  les  vices  de  ce  jugement,  lequel  avait  scindé  les  chefs  de 
demandes  réunis  dans  one  même  citation ,  et  avait  prononcé  en  dernier 
ressort  sur  deux  des  chels ,  et  remis  à  un  autre  jour  sur  le  troisième  chef, 
sur  lequel  il  a  ensuite  été  prononcé  en  premier  ressort,  ce  qui  est  une 
contravention  à  la  loi  du  16  août  1790,  qui  n'autorise  les  tribunaux  civils 
à  prononcer  en  dernier  ressort  que  sur  des  demandes  déterminées  et  non 
excédant  la  valeur  de  1,000  liv.  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  26 
therm.  an  5 ,  en  confirmant  eeibi  rendu  en  premier  ressort  par  le  tribu- 
nal civil  de  la  Moselle,  du  25  prairial  précédent,  s'est  approprié  lei 
vices  de  ce  premier  jugement,  lequel  était  aussi  en  contravention  h  la 
chose  jugée,  à  l'égard  de  dix  des  parties ,  par  le  Jugement  du  tribunal 
d'Etain,  qui  avait  déclaré  valable  la  donation ,  et  avait. acquis  à  leur 
égard  la  force  de  chose  jugée  ; —  Casse. 

Du  21  brum.  an  7.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Gaultier,  pr.-Rozier»  rap. 

(3)  ffpdca.—- (Plantard  C.  hér.  Macé.)— Après  le  déoèi  du  sieur 
René-François  Macé,  prêtre  à  Rennes,  on  allait  procéder  an  partage  de 
ses  biens  entre  l'une  et  l'autre  ligne,  lorsque  le  sieur  Plantard  prétendit 
partager  dans  les  deux  lignes.  Sa  demaade  fut  rejelée  par  jugement  du 
tribunal  de  Rennes,  du  24  août  1811.  —  Appel  par  Plantard;  l'appel 
n'ayant  pas  été  relevé  en  temps  utile  centre  plusieurs  des  héritiers,  ceux- 
ci  soutinrent  qu'il  n'était  pas  recevable  à  leur  égard.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Considérant  que  le  jugement  du  24  août  dernier  est  con- 
tradictoire; qu'il  a  été  signifié  à  Plantard  le  22  oetobre  suivant ,  à  la  re* 
quête  de  la  veuve  la  Boissière  et  de  la  Villelouys ,  prêtre;  que  Pbintaid 
n'en  a  interjeté  appel  contre  eux  que  les  7  et  8  avril  1812 ,  tandis  qu'aux 
termes  des  art.  445  et  444  c.  pr.  eiv.,  il  devait  l'ioteijeter  dans  les  trois 
mois  do  jour  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite ,  à  peine  de  déchéance  ; 
que  l'appel  que  Plantard  a  relevé  du  même  jugement,  dans  le  délai  de  la 
loi,  respectivement  a  la  dame  de  Provost,  n'a  pu  empêcher  la  déehéanca 
de  son  appel  respectivement  à  la  dame  veuve  Boissière,  et  de  la  Ville- 
luuys,  prêtre, parce  qu'en  matière  de  suecession ,  il  n'y  a  point  de  aolida» 
rite  entre  les  héritiers,  qui  ont  chacun  une  part  distincte  et  séparée  dans 
l'hérédité  qu'ils  ont  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  à  leur  gré^  — 
Déclare  la  partie  de  Le  Blanc  non  recevable  dans  l'appel  par  elle  interjeté 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instaace  de  Rennes,  la 
24  août  dernier,  respectivement  auxdites  parti»  da  Jouon  ;  oondamnt  la* 
dite  partie  de  Le  Blanc  en  l'amende,  etc* 

Du  14  mai  1812.-C.  de  Rennes. 

(4)  Etpècê  :  —  (Jourdan  C.  Jourdan.)  —  Une  disposition  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Mende ,  intervenu  sur  une  instance  en  partage  entre 
divers  cohéritiers ,  refusait  au  sieur  Vital  Jourdan ,  l'un  d'eux,  Texpédi- 
tion  de  sa  légitime  en  fonds  héréditaires.  —  U  interjette  appel ,  et  il  le  si- 
gnifie dans  les  délais  utiles  k  tous  les  cohéritiers,  deux  exceptés.  Les 
intimés  opposent  ce  défaut  de  signification ,  prétendant  au'il  y  a  ici  indivi- 
sibilité quant  à  la  forme  et  au  fonJ.  Ils  monlrcot  Us  rcsultats  coatradie^ 
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C'est  un  point  qui  a  été  établi  n<*'  S67  et  suiv.,  et  qui  a  été  suivi 
ilans  les  développements  qu'il  comporte.  Nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

tO&7.  Ajoutons  seulement  que  l'appel  régulier  du  garant 
donne  au  sous-garant  la  faculté  d'appeler  après  l'expiration  du 
déiai  (Turin ,  28  fév.  1810  ,aff.  Taparelll,  n<>  1041, 1" espèce). 

t#59.  Lorsqu'un  tribunal,  en  rejetant  une  demande  princi- 
pale ,  a  déclaré  qu'au  moyen  de  ce,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  l'action  en  garantie  formée  contre  un  tiers  par  le  défendeur 
originaire ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  l'appel  du  Jugement  a  élé 
iuteijeté  par  le  demandeur  principal ,  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action  en  garantie  qu'il  reproduit  devant  la 
cour ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  interjeté  appel  du  cbef  du 
jugement  qui  rejetait  cette  action,  et  que  ,  d'ailleurs ,  il  ne  se 
trouve  plus  dans  les  délais  utiles ,  —  Dans  ce  cas ,  les  parties , 
après  l'appel  du  demandeur  principal ,  se  sont  trouvées  respecti- 
vement dans  la  position  où  elles  étaient  devant  les  premiers  juges 
(Bordeaux,  5  août  1828)  (1). 

Sect.  5.  —  Des  délais  de  Vappel  des  jugements  par  défaut, 

t050.  Les  règles  qui  ont  été  exposées  dans  la  section  pré- 
cédente sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  particulièrement  rela- 
tives aux  délais  de  l'appel  des  jugements  définitifs  et  contradic- 
toires. Des  principes  différents  ont  été  établis  en  ce  qui  concerne 
les  délais  de  l'appel  des  jugements  par  défaut  et  des  Jugements 
interlocutoires,  préparatoires  et  provisoires.  Nous  consacrons  la 
présente  section  aux  Jugements  par  défaut;  les  jugements  interlo* 
cutoires,  préparatoires  et  de  provision  feront  l'objet  de  la  section 
suivante. 

t#G#.  On  sait  que,  Jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  la  maxime 
contumax  non  appetlat  était  observée  en  France ,  et  que  cette  or- 
donnance, introduisant  un  droit  tout  à  fait  nouveau,  voulût  que 
la  voie  de  l'appel  fût  seule  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut. 
On  sait  également  que  la  loi  de  1790  ne  contenant  aucune  déro- 
gation à  cette  règle  posée  dans  l'ord.  de  1667,  la  jurisprudence 
consacra ,  en  principe ,  que  l'appel  devait  être  reçu  contre  ces 
sortes  de  jugements ,  même  dans  le  ressort  de  ceux  des  ci-devant 
parlements  qui ,  tenant  à  la  maxime  contumax  non  appellat^  n'ad- 
mettaient que  la  voie  de  l'opposition. — V.  suprà  notre  chapitre  2, 
sect.  2 ,  art.  1 ,  $  I ,  et  notamment  les  n^*  227  et  sqIv. 

t#Gt«  Mais  dans  quel  délai  l'appel  des  jugements  par  défaut 
devait-il  être  interjeté?  La  loi  de  i  790 ,  qui  ne  parlait  que  des  juge- 
ments contradictoires ,  était,  par  cette  raison,  muette  sur  ce  point, 
et  la  lacune  qu'elle  présentait  sous  ce  rapport  ne  fUt  pas  com- 
blée par  la  loi  du  3  brum.  an  2. 

Dans  ce  silence  de  la  législation ,  la  Jurisprudence  la  plus  con- 
stante établit  que  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  ap- 
pel s'appliquait  aux  Jugements  contradictoires  et  non  aux  Juge- 
ments par  défaut;  et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  jugements,  il 
fallait  recourir  aux  lois  anciennes  (V.  suprà ,  n»«  791  et  792).— 
Cette  Jurisprudence  s'était  formée,  d'ailleurs,  sous  l'influence 

toires  du  système  contraire ,  en  ce  que  Vital  Jourdan  obtiendrait ,  à  l'égard 
des  intimés ,  le  prélèvement  dn  précipnt  qu'il  demande ,  et  cependant  de- 
Trait  sabir  un  partage  égal  avec  les  autres  parties.  —  Arrêt. 

Là  coun  ;  —  Attendu  que  l'appel  n'a  pour  objet  que  do  faire  réformer 
la  disposition  du  jugement  qui  refuse  à  Vital  Jourdan  l'expédition  en  biens- 
fonds  et  corps  héréditaires,  des  droits  légitimaires  lui  revenant  du  chef  de 
iourdan,  son  oncle;  —  Qu'il  n'y  a,  quant  à  ce,  aucune  indivisibilité 
dans  l'instance  ni  dans  la  matière,  puisque  chaque  légitimaire  peut  di- 
versement réclamer  l'expédition  de  sa  légitime  contre  celui  ou  ceux  qui 
en  sont  débiteurs  ;  —  Que ,  dès  lors ,  l'appel  relevé  par  Vital  Jourdan  peut 
être  maintenu  contre  les  parties  envers  lesquelles  il  a  été  régulièrement 
formé ,  et  rejeté  envers  les  autres,  comme  tardif;  —  Reçoit  l'appel  signi- 
fié en  temps  utile,  et  ordonne,  etc. 

Da  3  juill.  1838.-0.  de  Nîmes,  3«  ch.-M.  Lapierre,  pr. 

(1)  Stpècê  .•—  ^ourion  C.  Amanien.)—  Pourîon,  assigné  par  Dulugat 
en  représentation  ne  treize  tonneaux  de  vin  que  ce  dernier  lui  avait  remis 
en  entrei>Ot,  intente  une  action  en  garantie  contre  Amanien,  à  qui  il  pré- 
tend avoir  livré  les  tonneaux  de  la  part  du  déposant.  —  Jugement  qui 
renvoie  Pourion  de  la  demande  formée  contre  lui ,  et  au  moyen  de  ce ,  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'action  en  garantie  exercée  par  Pourion  contre 
Amanieu.  —Appel  par  Dulugat.—  Quelque  temps  après,  et  lorsque  les 
délait  poor  inteijeier  appel  dn  jugement  se  trouvaient  déjà  écoulés ,  Pou- 


d'un  arrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du  9  mess,  an  4,  et  dans 
lequel  on  lit  :  «  ...Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  10  vend,  an  dernier,  sur  l'organisation  du  ministère,  le  corps 
législatif  ne  doit  être  consulté  que  sur  les  questions  qui  exigent  une 
interprétation  de  la  loi;  que  l'art.  14  du  titre  5  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  *ne  parlant  que  des  jugements  contradictoires, 
ses  dispositions  ne  peuvent  être  applicables  aux  Jugements  par  dé* 
faut;  — Considérant  que  les  lois  nouvelles  n'ayant  pas  prononcé 
sur  l'appel  des  Jugements  par  défaut ,  il  résulte  nécessairement  de 
leur  silence  qu'on  doit  à  cet  égard  recourir  aux  lois  anciennes;— 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  le  référé  dont  U  s'agit.» 

10GI9.  On  appliqua  donc  aux  délais  de  l'appel  des  jugemenfr 
par  défaut  les  règles  établies  par  l'ordonnance  de  1667,  et  à  la 
différence  des  jugements  contradictoires ,  les  Jugements  par  dé- 
faut purent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  pendant  trois , 
dix  ou  vingt  ans ,  suivant  les  hypothèses  diverses  et  conformé- 
ment aux  règles  que  nous  avons  exposées  suprà ,  dans  nos  pro* 
légomènes  (V.  n<^"  66  et  suiv.) ,  ou  même  pendant  trente  ans, 
dans  les  pays  où  cette  ordonnance  n'avait  pas  été  reçue.  U  serait 
oiseux  de  rapporter  ici  les  décisions  nombreuses  qui  consacrent 
cette  solution  désormais  sans  aucune  importaaoe  ;  nous  nous  bor- 
nerons donc  à  celles  qui  sont  rapportées  aux  n^*  791  et  792  d^à 
cités ,  mentionnant  seulement  par  leur  date  celles  qui  ont  consa- 
cré le  même  principe  (Cass.,3  fruct.  an  2,  Dumarzet  C.  Prévôt, 
M.  Scbwendt,  rap« — Rej.,  16  flor.  an  3,  Lemasson  C.  Couronné, 
U.  Cocbard,  rap. — Rej.,  8  brum.  an  4,  Lambert  C.  Vaubaert, 
M.  Andrieux ,'  rap. — Gass. ,  29  brum.  an  5 ,  Dumonteil  C.  Duchier, 
M.  Chabroud,  rap. —  Cass.,  23  nlv.  an  5,  Forly  C.  Richard, 
M.  Chabroud,  rap.  —  Cass.,  18  prair.  an  3 ,  M azaubrand  C. Mo- 
rillon, M.  Lecointe ,  rap. — Rej.,  7  niv.  an 7,  Bonnenfant,  M.  Ja- 
cob, rap.-^Req.,  24  flor.  an  12,  CureC.  Pegnairolles ,  M.  Val- 
lée, rap.— Req.,  19  déc.  1809,Dangleur  C,  Degeneffe , M. Chabot 
de  l'Allier,  rap.). 

t#<l8.  Le  code  de  procédure  a  changé  cet  état  de  choses  : 
l'art.  443  a  fixé  les  délais  de  l'appel  d'une  manière  générale,  et 
pe  délai,  qui  est  de  trois  mois ,  comme  on  le  sait ,  s'applique  àl'ap- 
pel  des  Jugements  par  défaut  aussi  bien  qu'à  l'appel  des  Juge- 
ments contradictoires;  le  point  de  départ  seulement  n'est  pas  le 
même  pour  ces  deux  sortes  de  Jugements.  A  l'égard  des  jugements 
par  défaut,  le  délai  ne  court  que  du  Jour  où  l'opposition  n'est  plas 
recevable. — V.  l'exposé  des  motifs  de  M.  Préameneu ,  n«  tf. 

Nous  parlerons  successivement,  dans  les  deux  articles  qui  voàt 
suivre,  des  Jugements  à  l'égard  desquels  court  le  délai  dont  il 
s'agit  ici,  et  des  actes  qui  font  courir  ce  délai. 

Art.  1.  —  A  Végard  de  quéU  jugements  court  le  délai  spécial 
de  Vappel  pour  les  jugements  par  défaut. 

tOGA.  La  règle  portant  que  les  délais  d'appel  ne  courent, 
pour  les  Jugements  par  défaut ,  que  du  Jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable  (c.  pr.,  art.  443),  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
qui  ont  véritablement  le  caractère  de  Jugements  par  début,  et 

rion  notifie  à  Amanieu  l'appel  de  Dulugat,  et  renouvelle  en  mêmetempf 
contre  lui  son  action  en  garantie.  Amanieu  soutient  Pourion  non  recevable, 
attendu  que  la  demande  en  garantie ,  rejetée  par  les  premiers  juges,  ne 
pourrait  être  reproduite  devant  la  cour  qd^en  vertu  d'un  appel  interjeta 
dans  les  délais  utiles.  —  Arrêt. 
La  coub;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  Poa- 
n'a  pas  fait  appel  du  jugement  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lien  de  pro- 


noo 


r appel  du  jugement  qui 

noDcer  sur  la  demande  en  garantie ,  est  dénuée  de  fondement ,  puisque 
le  motif  des  premiers  juges  étant  pris  de  ce  que  Pourion  était  relaxé  de 
la  demande  formée  contre  lui ,  il  ne  pouvait  évidemment  faire  appel  d'ane 
décision  qui  était  une  conséquence  immédiate  des  conclusions  qu'il  avait 
lui-même  prises  ;  que  Dulugat  ayant  appelé  du  jugement ,  les  parties  se 
sont  trouvées  respectivement  dans  la  même  position  où  elles  étaient  devant 
les  premiers  juges;  qu'ainsi,  Pourion  a  pu  reproduire  devant  la  coor  ses 
conclusions  originaires;  —  Ëmeodant,  condamne  Pourion  a  remettre  à 
Dulugat,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  signification  du  présent  arrêt, 
treize  tonneaux  de  vin  rouge  du  cm  de  ce  dernier,  à  la  charge  par  ^^^9* 
de  lui  payer  les  frais  d'entretien,  etc.;  faute  de  quoi,  condamne  ledit 
Pourion  à  payer  à  Dulugat  la  valeur  desdits  treiie  tonneaux  de  vio  aa 
cours  du  jour...;  et,  statuant  sur  la  garantie ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  « 
non-recevttir  proposée  par  Amanien ,  condamne  ce  dernier  à  relever  m- 
demne  I^ourioa  oet  condamnations  contre  Ini  prononcées ,  etc» 
Du  3  août  1828.-€.  de  Bordeaux,  4*  cb. 
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BOD  à  ceux  qui  auraient  mal  à  propos  reçu  cette  qualification. 

1 MI5 .  Ainsi ,  quoiqu'on  Jugement  ait  été  qualifié  par  défaut, 
lorsqu'il  était  réellement  contradictoire,  c'est  le  délai  relatif  à  ce 
dernier  jugement  qui'  doit  être  observé  pour  l'appel  (Req.,  â2 
mars  1825y  alT.  Babeau ,  Y.  Jugement  par  défaut). 

^•<MI.  De  même  y  un  Jugement  dont  le  dispositif  prononce 
contradlctoirement,  peut  être  attaqué  par  appel  dans  le  délai 
de  l'opposition,  quoiqu'il  porte  que  le  demandeur  a  requis  défaut 
contre  le  défendeur,  et  que  l'avoué  de  celui-ci  ait  déclaré  faire 
défaut  faute  de  plaider  (Golmar,  15  Juin  4831)  (1). 

tO<l9.  Ainsi  encore,  le  Jugement  par  défaut  qui  contient  un 
débouté  d'opposition  à  un  premier  Jugement ,  et  en  outre  des  dis- 
positions nouvelles,  peut  èlre  attaqué  pour  le  tout  par  la  voie  de 
l'appel  (Riom,  12  Juiil.  1815,  Ramin  G.  Gollin.-M.  Redon,  l«'p.). 

—  Le  débouté  d'opposition  rendant,  en  effet,  une  nouvelle  oppo- 
sition inadmisible,  un  tel  Jugement  doit  être  assimilé  aux  juge- 
ments contradictoires.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'un  juge- 

.  ment  sur  réassigné. — V.  conf.  MM.  Favard ,  1. 1,  p.  172 ,  n«  8; 
Pigeau,  Com.,  1. 1 ,  p.  12  *,  Talandler,  de  l'Appel,  n^'  151  et  suiv.; 
Chauveau  sur  Garré ,  quest.1566. 

t#<l8.  Hais,  le  Jugement  rendu  par  des  arbitres  contre  des 
émigrés,  conserve  le  caractère  de  Jugement  par  défaut,  quoiqu'il 
ait  été  déclaré  contradictoirement  rendu  ;  conséquemment ,  un 
tel  jugement  a  pu  être  attaqué  par  appel,  sous  l'empire  de  la 
législation  qui  n'admettait  pas  cette  voie  contre  le  jugement  par . 
défiiut  (Gass.,  22  vent,  an  4)  (2). 

tO<l9.  Le  vœu  de  la  loi  a  été  que  l'opposition  et  l'appel  ne 
fossent  pas  cumulés  dans  la  même  affaire;  c'est  pourquoi,  après 
b  disposition  de  l'art.  443  c.  pr.  qui  fait  partir  le  délai  de  l'ap- 
pel des  Jugements  par  défaut  du  Jour  où  l'opposition  ne  sera  pas 
recevable ,  l'art.  455  du  même  code  ajoute  que  «  les  appels  des 
jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition.  »  Nous  avons  déjà  pré- 
senté dans  notre  chapitre  second  le  commentaire  de  cette  dernière 
disposition  ;  nous  avons  indiqué  en  quel  sens  et  avec  quelles  ré- 

(1)  (Schaneoboarg  C.  Bloch.)  —  La  coua  (après  délib.);  —  Sar  la  fin 
de  non -recevoir  opposée  à  l'appel,  fondée  sar  ce  ane  le  jugement  dont  est 
ippel  est  rendu  par  défaut,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  555  c.  pr.,  l'appel 
n'est  point  recevable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition  ; — Attendu 
que  le  dispositif  dodit  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu  contradictoire- 
Beat  «  et  non  par  défaut;  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
joj^es  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reoevoir  qui  est  mal  fondée ,  pronon- 
{âDt  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Golmar,  les 
19  mai  et  21  juill.  1830;  —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

De  15  Juin  1831.-G.  deGolmar.-M.  Millet,  1«  pr. 

(2)  (Girard  C.  Gatherine  Perrin.)»LB  niBUirAL;  — Vu  l'art.  14  du 
'  (it.  5  de  la  loi  du  16  aoAt  1790,  ainsi  conçu  :  «  Nul  appel  d'un  jugement 

ooatradictoire  ne  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine ,  à  dater 
du  jugement,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
lignification  du  juaement  faite  à  personne  ou  domicile;  ces  deux  termes 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  » 

—  Bt  attendu,  d'une  part,  que  le  jugement  rendu  par  les  arbitres  n'est 
pas  contradictoire ,  mais  bien  par  défaut,  puisque  les  Girard  y  sont  qua- 
tifiés  d'émigrés ,  et  que ,  de  l'autre ,  la  signification  n'en  fut  point  faite  ni 
à  la  personne  ni  au  domicile  des  Girard  père  et  fils,  mais  bien  directe- 
Beat  et  j^rsonnellement  à  leanne  Girard ,  leur  fille  et  sour,  étrangère  aux 
contestations;  en  sorte  que  d'après  ces  deux  bases  leur  appel  était  double- 
ment recevable  ;  —  Gasse  et  annule,  etc. 

Du  22  vent,  an  4.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Baiily,  pr.-Ghas,  rap. 

Ç)  Stmèce:  —  (Reynier  C.  Berne  et  Bourbousson.} — Assignation  par 
le  sieor  Reynier  aux  sieurs  Berne  et  Bonrbousson ,  aevaot  le  tribunal  de 
commerce  oe  Montélimar,  en  payement  de  deux  billets  à  ordre.  —  Le 
26  nov.  1824,  jugement  interlocutoire. —  Le  2  décembre,  jugement  par 
défaut,  qui  condamne  les  défendeurs  au  payement  des  billets. —  Sigoifi- 
calioB  de  ces  jugements  à  Berne  et  Bourbousson;  le  14  déc.  1824 ,  oppo- 
silioB  avec  assignation  à  Reynier.  Pendant  l'instance  engagée  sur  cette 
eppoeilion ,  Berne  et  Bonrbousson  appellent  des  jugements  des  26  no- 
vembre et  2  décembre.  A  l'audience  du  24  décembre,  ils  déclarent  se  dé- 
fisler  de  leur  opposition ,  attendu  leur  appel.  —  Devant  la  cour,  Reynier  a 
soutenu  que  Pappel  n'était  pas  recevable.  — Arrêt. 

La  coui;  -»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  455  c.  pr.,  les  appels  des 
jogements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables  pendant  la  du- 
rée du  délai  pour  l'opposition; — Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
Tart.  643  c.  com.,  et  des  art.  156, 158, 159  c.  pr.  civ.,  les  jugements 
do  2  déc*  1824,  rendus  par  défaut  contre  Berne  et  Bourboosson ,  étaient 


serves  elle  doit  être  entendue  ;  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les 
observations  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  et  auxquelles  nous 
renvoyons  le  lecteur  {V.  suprà^  n«»247  suiv.).— Arrêtons-nous 
seulement  à  quelques  applications  particulières. 

,1  •?•.  Du  principe  que  deux  voies  ne  doivent  pas  concourir 
contre  un  même  jugement,  il  résulte ,  sans  doute,  que  celui  qui 
a  pris  celle  de  l'opposition  ne  peut  l'abandonner  pour  recourir  à 
l'appel  (V.  suprà ,  n^  247)  ;  mais  toutefois,  si  j'opposition  qui  avait 
été  d'abord  prise  est  entachée  de  nullité,  rien  n'empêche  qu'on  s'en 
désiste  pour  se  pourvoir  par  appel ,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition  (Bordeaux ,  2 août  1831 ,  Grozart,  V.  Ac- 
quiescement, n®  650 ,  3*  espèce).  Alors,  comme  le  dit  la  cour 
de  Bordeaux ,  l'appel  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme  ayant 
été  inteijeté  pendant  qu'il  existait  un  autre  moyen  légal  d'obteniria 
réformation  du  Jugement. —  V.  aussi  dans  le  même  sens  Bruxelles,  . 
29  mess,  an  13,  aff.  Vanthinen-,  Bourges,  16  nov.  1839,  aff.  i 
Limosin  ;  suprà  ,  n^  250.  | 

t09t.  Il  a  été  décidé  cependant  que  si,  après  l'opposition 
qu'un  individu  a  formée  à  un  Jugement  par  défaut,  et  avant  que 
rinstance  sur  l'opposition  soit  vidée,  il  inteijette  appel  du  même 
Jugement ,  cet  appel  n'est  pas  recevable ,  encore  que  l'appelant 
ait  déclaré  se  désister  de  sou  opposition  (Grenoble,  19  mars 
1825  )  (3).  —  Dans  ce  cas ,  on  pourrait  croire  que  le  désistement 
n'aurait  été  donné,  après  l'appel,  que  pour  en  couvrir  la  nullité; 
toutefois,  cette  circonstance  ne  nous  semble  pas  avoir  dû  le  faire 
déclarer  non  recevable  ;  une  partie  étant  libre  de  renoncer  à  l'une 
des  deux  voies  qui  lui  sont  ouvertes ,  peut  s'en  tenir  à  l'autre  :  il 
suffit  que  l'appel  et  l'opposition  ne  concourent  pas  ensemble,  ce 
qui  n'arrive  pas  quand  11  y  a  désistement  de  l'opposition. 

1099.  Mais  l'appel  d'un  Jugement  par  défaut,  interjeté  dans 
le  délai  de  l'opposition ,  est-il  recevable  lorsque  ce  Jugement  a  été 
rendu  par  suite  d'un  jugement  contradictoire  sur  la  compétence? 
Nous  avons  rapporté  suprà,  n*»  258,  un  arrêt  du  30  août  1821 
par  lequel  la  cour  de  Metz  s'était  prononcée  pour  l'affiimative 
(Gonf.  Rouen,  4 Juillet  1808-,  Rennes,  7  Janvier  1839  (4); 

susceptibles  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution  ,  laquelle  pouvait  être 
ajournée  pendant  six  mois;  — Attendu  que,  dès  lors,  Berne  et  Bour- 
bousson ne  pouvaient  pas  appeler  de  ces  jugements ,  pendant  le  même  in* 
tervalle  de  temps  de  six  mois;  —  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Berne 
et  Bourbousson,  le  22  décembre,  pouvait  d'autant  moins  être  reçu,  que, 
dès  le  14  du  même  mois ,  ils  avaient  formé  opposition  aux  jugements  par 
défaut  dont  il  s'agit ,  et  avalent  ainsi  saisi  de  nouveau  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  contestation  ;  d'où  il  suit  que ,  quand  même  Berne  et  Bour- 
bousson auraient  pu  se  rendre  appelants,  leur  appel,  inteijeté  postérieu- 
rement à  leur  opposition ,  qui  n'a  pas  été  vidée ,  aurait,  par  ce  seul  motif, 
dû  être  rejeté  ;  —  Attendu  qu'il  est  indifférent  qu'à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce,  du  24  décembre,  Berne  et  Bourbousson  aient  déclaré  qu'ils 
se  désistaient  de  leur  opposition  pour  s'en  tenir  à  leur  appel,  soit  parce 
qu'une  semblable  déclaration  ne  pouvait  pas  rendre  valable  un  appel  que 
la  loi  avait  frappé  de  nullité ,  soit  parce  que ,  le  délai  pour  former  opposi- 
tion n'étant  point  encore  expiré,  aucun  appel,  aucune  réitération  d'appel 
ne  pouvaient  être  reçus;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  qui  s'élève 
contre  l'appel  des  jugements  du  2  décembre,  qui  ont  prononcé  au  fond  et 
principal,  rend  également  non  recevable  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires du  26  novembre  précédent;  -^  Attendu  qu'en  effet  les  jugements  du 
2  décembre  ayant  vidé  l'interlocution  renfermée  dans  les  jogements  du 
26  novembre ,  et  terminé  la  contestation,  en  condamnant  Berne  et  Bour- 
bousson à  payer  les  sommes  réclamées  par  Reynier,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
reste  plus  rien  à  discuter,  plus  rien  à  juger  entre  les  parties,  et  que  par 
conséquent  tout  examen  du  jugement  du  26  novembre  serait  sans  objet , 
ne  pourrait  conduire  à  aucun  résultat;  —  Décbire  Berne  et  Bourbousson 
non  recevables  en  leur  appeU 
Du  19  mars  1825.-G.  de  Grenoble,  4*  cb.-M.  Paganon ,  pr* 

(A)i^Etpèee  .•  —  (lonen  C.  lordin.)  —  Le  sieur  Jordin  fit  assigner  le 
sieor  Jouen  au  tribunal  de  commerce  de  Pont-Aodemer  en  payement  de 
trois  billets  à  ordre  qu'il  avait  souscrits. —  Jouen  déclina  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  attendu  qu'il  n'était  pas  marchand ,  et  il  demanda 
à  être  renvoyé  devant  les  juges  civils.  —  Le  9  mai  1807 ,  après  une  en« 
quête  sur  la  qualité  de  Jouen,  un  jugement  rq'etale  déclinatoire ,  et  or- 
donna de  défendre  au  fond.  —  Un  jugement  par  défaut  condamna  Jouen 
au  payement  des  trois  billets.  Ce  jugement  et  le  précédent  lui  furent  sipi- 
fiés  le  13  mai  1807;  et,  le  16,  Jouen  en  appela.—  Jordin  soutint  qu'il  ne 
pouvait  appeler  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Jouen  répondit 
qu'aucun  délai  préalable  ne  lui  était  prescrit  pour  l'appel  du  premier  ju- 
gement contradictoirement  rendu  sur  la  compétence,  et  que  les  deux  juge- 
ments lui  ayant  été  signifiés  en  même  temps ,  l'appel  utile  do  premier  de- 
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Bordeaux,  21  âéc.  1889 ,  aff.  Franeè» ,  V.  n*  859;  Nimcfs,  27 
déo.  1836,  aff.  Labry,  iti/V-d,  n»  i084,  -IS'eipéw).— Celte  doc- 
trine a  été  contredite  par  M.  Merlin,  qui  d'appaie  sur  ce  que  Kart. 
455  porte  sur  rappel  de  tout  Jugement  susceptible  d'opposition. 
Or,  dit-Il ,  tel  est  évidemment  le  jugement  par  lequel  un  défaut  a 
été  accordé  Incompétemment  j  d'un  autre  c6té,  Part.  451  âe  dis- 
tingue pas  entre  l'appel  qui  attaque  la  compétence  des  premiers 
Juges  et  celui  qui  est  dirigé  contre  la  décision  du  fond  ;  l'un  n'est 
donc  pas  plus  recevable  que  l'autre  tant  que  le  délai  de  Toppo- 
sition  n'est  pas  expiré. 

Néanmoins ,  la  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  datis  le 
sens  de  la  Jurisprudence.  Et,  Il  faut  le  dire,  la  généralité  des 
termes  de  Fart.  455,  qui  est  la  base  sur  laquelle  repose  la  doc- 
trine de  H.  Merlin,  ne  présente  pas,  il  s'en  faut,  une  objection 
insurmontable.  L'exception  que  consacrent  les  arrêts  qui  tiennent 
d'être  rapportés  est,  en  effet,  commandée  par  la  nature  même 
des  choses ,  puisque  l'on  ne  pourrait  former,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  opposition  au  Jugement  par  défaut,  sans  reconnaître  la 
compétence  qu'en  avait  contestée.  D'ailleurs ,  si  le  tribunal  supé- 
rieur déclare  que  l'exception  proposée  était  admissible ,  le  Juge- 
ment par  défaut,  rendu  par  suite  de  celui  qbi  l'avait  rejetée,  est 
nécessairement  annulé.  PourqudI  donc  multiplier  les  procédures , 
en  forçant  la  partie  condamnée  à  une  opposition ,  tandis  que  la 
vole  d'appel  conduit  plus  promptement  au  même  but? — V.  conf. 
MM.  Carré  et  son  annotateur  Ghauveau,  L.  de  la  proc,  quest. 
1640;  PIgean,  Comm.,  t.  9,  p.  39;  Thomine-Desmazures ,  t.  1, 
p.  695. 

vail  rendre  recevable  celui  du  second.  Il  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  séparer 
les  deux  appels,  puisqu'en  se  bornant  à  former  opposition  an  jugement  sur 
le  fond,  il  paraîtrait  acquiescer  au  jugement  sur  le  déctinatoire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  l'appel  du  jugement,  contradicloiremeot 
rendu  sur  la  compétence  ^  a  p«  être  valablement  interjeté  le  jour  môme  du 
jugement,  et  à  plus  forte  raison  dans  les  trois  jours  de  la  signlGcaiion  ;  — 
Considérant  que,  si  cet  appel  est  fonde,  le  juge  est  sans  qualité  pour  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  contestation  ;  d^où  il  suit  que  tout  ce  quM(  a  fait 
par  suite,  et  en  exécution  du  jugement  de  compétence ,  deviendrait  nul  cl 
sans  effet;  —  Parties  ouiet  et  le  proc*  gén.,  sans  s'arrêter  à  la  On  de  noo- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement conlradictoiremeift  rendu  sur 
la  eonpéleoee,  ordonne  que  les  parties  plaldsrvnt  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, elc« 

Du  4  joilL  i808.-G.  de  Reuen« 

2*  Espèce  :  —  (X...  C.  min.  pub.l  ~  Le  notaire  X...  poursuivi  d'office 
lar  le  procureur  du  roi ,  devant  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de 
Icnnes,  décline  la  compétence  de  celte  chambre.  26  sept.  1858,}U^,«'- 
mcut  par  lequel  cette  chambre  se  déclare  compétente.  —  29  du  nâîne 
mois ,  jugement  par  défaut  prononçant  la  destitution  du  notaire.  ~  X... 
interjette  appel  des  deux  jugements,  et,  en  tant  que  de  besoin,  Corme  oppo- 
iilion  au  jugement  par  défaut. —  20  nov.,  arrêt  par  défaut,  portant  con- 
firmation des  deux  jugements. — X...  forme  opposition  ^  cet  arrêt,  et  sou- 
tient :  !<*  q^ue  la  chambre  des  vacations  était  incomjpélente  pour  statuer  sur 
l'action  dirigée  contre  lui  ;  2<'  et  par  voie  subsidiaire ,  que  le  jugement  du 
29  sept,  est  nul,  parce  que  dans  renquête  dont  il  a  été  précédé,  lés  formes 
prescrites  par  les  art.  147 ,  252 ,  255 ,  256 ,  257 ,  261 ,  413  c.  pr.  n'ont 
point  été  observées,  et  que  le  jugement  de  comjtétence  a  été  exécuté  avant 
sa  signification  à  avoué.  —  Ls  ministère  public  conclut,  à  l'égard  du  ju- 
gement de  compétence ,  que  le  notaire  X...  soit  déclaré  non  recevable  en 
ses  conclusions,  et  s'en  réfère  à  la  justice  ,  en  ce  qui  louche  le  second 
jugement:  il4emande  que.  dans  le  cas  où  la  cour  recevrait  l'appel,  non- 
obstant l'art.  455  c.  pr<,  elle  prononce  l'annulation  de  l'enquête  et  du  ju- 
gement du  29  sept,  par  application  de  l'art.  147 ,  et  évoquant  Taffaire  au 
fond  (473),  ordonne  la  comparution  deM*X...  pour  avoir  à  répondre  sur 
les  faits  qui  lui  sont  imputés.  —  ArrêL 

La  cour;  —  Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  de  compétence,  que 
les  actions  disciplinaires  ont  pour  but  des  mesures  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blic; -—Que  toute  action  de  cette  aaluroést  essentiellement  célère  >  d*où 
résuite  oue  la  cbambro  dss  vacations  était  compétente  pour  connaître  de 
l'actien  dirigée  contre  Is  notoire  X.*.;  '—Considérant ,  sur  l'appel  da  ju- 
gement rendu  par  défaut  sur  le  fond,  que  lorsqu'un  tribunal,  après  avoir 
rejeté  un  déclinatoire  ou  toute  anlie  exception ,  a  prononcé'  un  jugement 
par  défaut  snr  le  fond,  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  est  rendu  ne 
pourrail  pas  revenir  par  voie  d'opposition  sans  reconnaître  la  compétence 
qu'elle  a  contestée ,  ou  le  défant  de  fondement  de  la  nullité  qu'elle  a  oppo- 
sée; --Que ,  dès  que  la  coor  peut  être  valablement  saisie  de  la  question 
sur  la  compétence  relativement  an  jugement  oont^adicteire,  elle  peut  éga- 
lement et  par  suite  être  saisie  de  la  question  du  fond ,  qnolqne  décidée 
par  un  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition,  puisque  l'appel  de  ce 
)ugomcnl ,  en  cas  qu'il  fût  déclaré  fondée  rendraitce  dernier  nul  et  sans 
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1 093.  Il  a  été  décidé ,  dans  le  même  gens ,  que  le  Jugement 
qui  contient  deux  cbefs  de  décision ,  dont  l'un  a  été  rendu  eootna- 
dictoirement  et  l'autre  par  défaut,  peut  être  attaqué  par  appel 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  (Naney,  10  Janvier 
1812)  (1). 

t09â.  Toutefois ,  l'appel  du  Jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion à  un  Jugement  atatuant  eontradictoirement  sur  la  compétence 
et  par  défaut  sur  le  fond ,  ne  serait  plus  recevable  si  l'on  avaK 
laissé  passer  le  délai  pour  appeler  de  ce  dernier  Jugement  (Parle, 
6Janv.  1813)  (2)« 

t09a.  Lorsque  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt , 
l'une  s'est  pourvue  par  la  vole  de  Poppositlon  dans  le  délai  utile, 
et  les  autres  par  la  voie  de  l'appel ,  le  Jugement  ayant  été  rendu 
contradlctoireasent  à  leur  égard ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
les  appelants  devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  (Limoges  , 
1"  févr.  1812)  (3).  H.  Hautefeuille ,  p.  250,  cite  un  arrêt  en 
sens  contraire  de  la  coer  d'Orléans,  du  6  déc.  1809.  Mais,  dit 
M.  Carré,  L.  de  la  pr.,  quest.  1570 ,  nous  croyons  que  cette  dé* 
cislonne  pourrait  être  admise  qu'autant  que  les  Intérêts  communs 
des  parties  se  rapporteraient  à  un  objet  Indivisible  de  sa  nature. 
—V.  oonf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  foc.  ait. ,  etTalandier,  de 
l'Appel,  no80. 

ta9#.  Le  moyen  tiré  eontl^  un  appel  de  ee  quMI  était  non 
recevable  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  d*opposiUdn,  ne  peut  être 
présenté  que  par  rintimé  :  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à  s'en 
prévaloir  contre  leur  propre  appel  (Req. ,  15  mars  1828)  (4). 

t  •  9  f .  Du  reste ,  de  ce  qu'un  appel  a  été  Interjeté  mal  à  pro-i 

effet;  —  Considérant  au  fond  que  la  loi  de  ventCse  an  11 ,  en  saisissant 
les  tribunaux  civils  de  l'action  en  destitution  dirigée  contre  les  notaires, 
n'a  prescrit  attoane  forme  particulière  de  procéder,  d'où  résulte  que  les 
formes  tracées  par  le  code  de  procédure  civils  doivent  être  observées; — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  formes  ordinaires  n'ont  pas  été  obseï^ 
vées  dans  le  cours  de  la  procédure  depuis  le  jugement  de  compétence;  — 
Que ,  par  exemple ,  ce  jugement  devait  être  notifié  au  notaire ,  avant  d'ar- 
river à  la  procédure  d'enquête  ;  que  ce  défaut  de  notification  rend  nul  tout 
ce  qui  a  suivi  ;  —  Reçoit  dans  la  forme  l'opposition  &  l'arrêt  par  défaut  du 
20  nov.  1838;  stoinant  sur  cette  opposition  et  faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  de  compétence,  déclare  rappel  sans  griefs >  ^  Confirme  ce  ju- 
gement; ^  Reçoit  l'appel  du  jugement  par  début  ;  —  Annule  l'enquête  et 
le  jugement  du  29  sept.  Ié38;  —  Renvoie  l'aHaire  devant  le  tribunal  do 
Rennes  composé  d'autres  juges;  -^Rejette  Is  surplus  des  conclusions. 

Du  7  janv.  i839.-G.  de  Rennss,l'*ch4«MM.  deKatorec,pr.-Leteufw 
neux ,  av.-gén«-Meanlle ,  av. 


^ue  par  la  voie  de  l'appel ,  ce  qui  sntralnait  nécessaireinent  la  seconde  par- 
tie ,  qui  n'était  que  la  conséquence  de  l'autre ,  au  neyea  de  quoi  la  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  admissible... 
Du  10  janv.  1812.^.  de  Nancy. 

(2)  Stpèei  :  ^  (BarUiet  0.  N...)  —Assignée  devant  le  tribunal  de  cem- 
merfe  de  Paris,  la  veuve  BarUiét  démanda  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  Lyon ,  lieu  de  son  domicile.  Le  déclinatoîte  fat  rejeté  par  Jugement  du 
24  janv.  1811,  qui,  en  outre,  sur  le  refttSi  parla  dame  Bartuet,de  dé* 
fendre  aa^ond,  la  condamne  par  défaut.  -^  Opposition  sur  ce  dernier 
chef.  —  20  mai  1812,  nouveau  Jugement  qni  rejette  cette  opposition. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié ,  la  dame  Bartuet  l'attaqua  psr  Un  appel 
qu'elle  dirigea  également  contre  le  premier  Jugement  du  24  Janvier 
1812.  Mais  on  lui  opposa  une  fin  de  nen^reéetoir  tirée  de  la  tardivelé ,  en 
ce  que  les  délais  de  l'appel  contre  le  jugement  du  24  janvier  étalent  eipi-  ' 
rés  pendant  le  cours  de  la  procédure  sur  l'opposition.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interf été  par  la  veuve  Bartoet  du 

jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  20  mai  dernier; 

En  ce  jul  touebe  la  compétence  ;  —  Attendu  que  le  Jugement  qni  a  prticcril 
^  décknatoirs  est  passé  en  foite  de  chose  Jugée  ;  —  Déclare  la  veuve  Bar- 
tuet non  recevable  dans  son  appel, etc. 

Du  6  Janv.  1813.-C.  de  Paris,  f  ch. 

(3)  (N...  C.  N...)~  La  coua  ;  --  Attendu  que  l'arU  44S  c  nr.  deii 
être  entendu  seulement  pour  le  cas  oa  le  condamaé  peut  obtenir  la  i^er- 
mation  du  jugé;  mais  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  que ,  par 
un  appel  déjà  existant ,  les  premiers  juges  ont  été  dessaisis  par  le  fait  d'un 
des  condamnés  solidaires,  renvoyer  à  se  pourvoir  par  la  voie  die  l'opposition 
un  ou  plusieurs  des  auSf  condamnés  serait  une  vraie  dérision  i  puisque 
Tonposaot  ne  pourrait  obtenir  aucun  résultat  do  cette  démarche» 

bu  1"  févr.  1812.-C.  de  Limoges. 

1      (4)  (Sien  C.  Vicwt  Arignon-Pigné.)  —  La  COUS;  -  Allcùdu ,  sur  le 
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irnspeadant  le  déiti  dt  t*opfmWM,il  noB'Mt^l  |u  qu'il  y  ait 
déGbéanoe;  l^ppel  peu!  étro  rattouTelé,  si  on  se  trouve  eueore 
ÉÊM  les  délais;  oela  est  expressément  établi  par  l*art.  449. 
—V.  sur  ce  poiot  MM.  Carré,  I.  3,  tt«  168,  et  Haulefeullle , 
p.  351. 

#•98.  Bt,  d'un  autre  e6té ,  si  l'oppositton  a  été  formée  tardi- 
vemeot ,  «Ne  ae  rend  pofat  l'appel  non  reeevable  (Bruxelles ,  29 
■esflid.  an  13,  aff.  Vanthiaen;  Bourges,  16  nov.  1680,  ail.  Ll- 
mosiii,«upra,  n«350). 

t099.  Mais  lorsqu'un  Jugement  par  déAnt  a  été déelaréexé- 
eutolre  nonobstant  opposition ,  peut-on  en  appeler  avant  l'expi- 
ntlon  du  délaide  l'opposKionîOn  peut  dire  que  l'appel  est^  dans 
,  ee  cas ,  une  nécessité ,  la  seule  vole  ouverte  pour  arrêter  le  pré-« 
Jadioe  résultant  du  Jugement.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré , 
qnesl.  1641;  Cofflnières,  Joum.  des  avoués,  t.  8,  p.  377,  et 
CrtveUI  dans  ses  notes  sur  PIgeau.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se 
sont  prononcées  plusieurs  cours  (Paris,  37  Juin  1610(1);  Turin, 
30  mars  1613,  aff.  Delfino  C.  Saluces). 

t0d#.  Cependant  la  doctrine  contraire  a  été  plus  générale- 
nent  adoptée.  Il  a  été  Jugé ,  en  efliBt ,  par  la  cour  de  cassation  et 
psr  la  cour  de  Mets ,  que  la  défense  d'appeler  pendant  la  durée 
du  délai  de  l'opposition  est  applicable  même  aux  Jugements  par 
dtfaat  exécutoires  par  provision  nonobstant  opposition  et  sans 
caution  (Req.,  17  juin  1817;  Mets,  30  Janv.  1611)  (3).  Et  cette 
sokiUon  trouve  un  paissant  appui  dans  le  texte  même  de  l'ar- 
ttds  435,  qui ,  en  proscrivant  tout  appel  pendant  le  délai  de  l'op- 
'^oHliOB ,  ne  distingue  nullement  entre  les  Jugements  déclarés  ou 
SOS  exécutoires ,  nonobstant  opposition.  C'est  aussi  le  sentiment 
étU.  Merlin ,  Quest.  de  dr. ,  v*  Appel ,  $  8 ,  art.  3 ,  n<>  4.  —  Se- 

prenier  moyen,  que  8^1  est  vrai  que  rappel  des  Jugements  par  défaut  est  non 
rwfible  jusqu'à  Texpiration  du  délai  a^pposilion,  cette  fin  de  non-rece- 
w  appartient oxcloflifement  à rintimé,  et  que ,  dans  l'espèce,  ce  sont 
ksappeiaats  qui  viennent  eui-mèmes  exciper  davant  la  eoar  de  cassation, 
piar  la  première  fois,  d'une  fia  de  aon-rece?oir  contre  leur  propre  appel; 
â'oi  résulte  que  le  vka  dont  exdpaient  les  demandeurs  a  été  couvert  par 
kor  propre  fait;  —  Rejette. 

Do  13  mars  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Ménesville,  rap.- 
Lebran,  av.  géo.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1  )  Eêfèet  f  —  (  Foubert  C.  FoubeitO  —  Le  33  juin  1610 ,  le  tribunal 
ée  Versailles  rendit,  contre  le  sieur  Foubert,  an  jugement  définitif  par 
début ,  qui  fut  déclaré  exécutoire  sur  la  minute ,  nonobstant  opposition. — 
Le  36  du  même  mois,  appel  par  Foubert.  —  La  dame  Foubert,  intimée, 
a  soutenu  qu^il  n^était  pas  reeevable  dans  son  appel,  en  ce  quMl  n^avait 
pas  attendu  que  le  délai  de  Poppositîon  fût  passé.  —  Joubert  a  soutenu 
fie  Part.  455  c  pr.  n'est  pas  applicable  aux  jugements  par  défaut  déclarés 
^léeutoires  provisoirement  nonobstant  opposition ,  parce  que  l'appel  était 
le  sent  moyen  d'arrêter  l'exécnlion.  —  Arrêt. 

Là  cooa ;  —  Bn  cequi toucbe  la  fin  de  non-reoevair:  ^ Considérant 
f»  le  jugement  attaqué  a  ordonné  Texécutioa  provisoire  nonobstant  oppo- 
âtion ,  et  qu'en  ce  cas,  l'appel  a  été  forcé,  comme  seoimojen  légal,  d'en 
pévenir  Peiécutlon  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du 37  juin  18iO.-G.  de  Paris,  3*  cb. 

(3)  1"  JSjpéet  .•  —  (Huvier  C.  Pinodel.)  — Le  15  avril  1615, 
jiinnent  par  défaut ,  faute  de  plaider,  du  tribunal  de  i"  instance  de 
Ckileau-Thierry,  qui  prononce  différentes  condamnations  en  laveur  du 
liear  Pinodel  contre  le  sieur  Huvier.  Ce  jugement  est  déclaré  exécutoire 
nr  provision ,  nonobstant  opposition  et  sans  caution.  —  Les  délais  pour 
ropposition  n^étaient  pas  encore  expirés ,  lorsque  Huvier  a  appelé  de  ce 
{ngement.  —  Pinondel  lui  a  [opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
fart.  455  e.  pr. 

Huvier  a  soutenu  que  cet  article  n'était  pas  applicable  aux  jugements 
aécatoircs  par  provision  et  nonobstant  opposition.— Le  34  juillet  1813, 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  qui  déclare  Huvier  non  reoevaLle  dans  son 
appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Attendu  que  Tart.  455  c.  pr.  n'admet  aucune  distinction  ; 
qu'il  dispose,  en  termes  absolus,  que  l'appel  des  jugements  susceptibles 
d'oppcsition  a'est  point  reoevable  pendant  la  durée  de  Topposition;  — « 
l^eUe. 

Du  17  juinl817.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Henrton  de  Pansey,  pr.-Ligier 
^  Yerdigny,  rap.-Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Becquey-BeaupitS,  av. 

3*  Etfèei  :  —  (N...  C.  N...  )  —  La  couu;  —  Attendu  que  la  question 
à  juger  est  celle  de  savoir  si  la  partie  de  Cbanon  est  reeevable,  et  s'il 
doit  être  continué  de  procéder  en  la  cour;  nul  doute  que  Part.  455  ne  soit 
tepérattf,  et  que  tout  appel  de  jugement  par  défaut,  soit  qu'il  soit  exécu- 
toire par  provision  on  non ,  ne  soit  pas  reeevable,  s*il  fut  inteijeté  dans 


Ion  oet  auteur,  la  dlstlnetloa  qu'on  voudrait  introduire  ne  serait 
d'acoord  ni  avec  le  motif  de  l'art.  443 ,  ni  avec  le  soin  qu'a  pris 
le  législateur  de  ne  pas  distinguer,  comme  dans  l'art.  440,  entre 
les  jugements  exécutoires  par  provision  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Le  motif  de  l'art.  443 ,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  recourir  au 
juge  supérieur  tant  qu'il  reste  une  vole  ouverte  pour  obtenir  du 
premier  jage la  réformation  de  ce  qu'il  a  fUt  ;  or ,  le  premier  jage 
peut,  sur  ropposition  de  la  partie  condamnée  par  défaut ,  rappor- 
ter la  disposition  de  son  jugement  qui  le  déclare  exécutoire  par 
provision.  D'un  autre  celé ,  les  art.  449  et  455  sont  trop  rappro- 
chés pour  que  l'on  puisse  supposer  que  si  le  législateur  eàt  voulu, 
par  celui-ci ,  rendre  commune  à  la  défense  d'appeler  pendant  le 
délai  de  ropposition ,  l'exception  qui ,  dans  celul*là ,  Unité  la  dé- 
fense d'appeler  dans  la  huitaine,  il  aurait  omis  de  s'en  expliquer 
formellement.  —  V.  conf.  MM.  Pigeau,  Comm. ,  t.  3,  p.  39  ^  Fa- 
vard  de  Langlade,  v<»  Appel,  sect.  1  et  3 ,  n»  33  ;  Thomine-Des- 
masures ,  1. 1 ,  n*  507  ;  Talandier ,  de  l'Appel ,  n*  74 ,  et  Chan< 
veau  sur  Carré ,  toc.  cit. 

t09t.  On  peut  considérer  comme  rendue  dans  ce  sens  la 
décision  suivant  laquelle,  lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  que  son 
jugement  serait  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel ,  *sans 
dire  nonobstant  opposition ,  on  ne  peut  en  appeler  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'opposition  (Nhaes,  18  juin  1819;  Bourges, 
1*'  août  1839)  (3).  Car,  ainsi  que  les  auteurs  en  font  la  remarque, 
ces  arrêts,  en  décidant  que  l'appel  ne  peut  être  relevé  pendant 
le  délai  de  l'opposition ,  lorsque  l'exécution  provisoire  n'a  été  or- 
donnée que  nonobstant  l'appel,  semblent  dire  quil  en  serait  au- 
trement si  l'exécution  provisoire  était  ordonnée  nonobstant  l'op- 
position 


la  huitaine  accordée  pour  Popposition  ;  ce  serait  faire  une  très-fausse  ap- 


n'est  pas  applicable  aux  jugements  exécutoires  par  provisions  ces  premiers 
articles  ont  disposé  sur  une  matière  positive  et  distincte ,  sur  les  jugements 
définitifs ,  qui  sont  exécutoires  par  provision  ;  l'article  postérieur  vient,  h 
son  tour,  disposer  sur  une  matière  diiférente,  et  embrasse  la  génénûité  de 
tous  les  jugements  par  défaut ,  quelque  disposition  qu'ils  renferment;  -« 
Mais  attendu  que  toutes  les  fins  de  non-recevoir  doivent  être  proposées 
avant  de  procéder  au  fond  ;  —  Attendu  que  les  nullités  relatives  et  de  pro- 
cédure se  couvrent  par  la  comparution  des  parties  défendant  au  fond  ;  -^ 
Attendu  que  les  intimés ,  au  lieu  d'articuler  et  de  faire  valoir,  ion  de  l'ob- 
tention de  l'arrêt  par  défaut ,  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  réclament 
aujourd'hui,  en  prenant  des  conclusions  pour  faire  prononcer  l'appellation 
au  néant,  et  obtenir  ainsi  la  confirmalion  du  jugement,  ont  par  là  (comme 
en  signifiant  sans  réserves  l'arrêt  par  eux  obtenu)  renoncé  a  l'exception 
qu'ils  viennent  intempestivcment  proposer  ;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés ,  dont  ils 
sont  déboutés  ;  ~  Reçoit  la  partie  de  Husson  opposante  h  son  arrêt  par 
défaut,du8jninl810.  '^ 

DuSO  janv.  1811.-a  de  Mets.-M.  Voisin  de  Gartempe,  pr. 

(3)  1«  Etpèeê  :  — (N...  C.  N...  >  —  La  COUR  ;  —  Attendu  que  le  juge* 
ment  attaqué  n'ayant  ordonné  l'exécution  provisoire  que  nonobstant  appel, 
la  partie  de  CriveHi  ne  pouvait  recourir  à  la  voie  extraordinaire  de  l'appel 
pour  l'attaquer  pendant  qu'il  lui  restait  un  moyen  légal  d'en  arrêter  l'exè- 
cution;  ~  Attendu  que  la  partie  de  Crivelli  s'étaye  en  vain  de  Part.  449 
c.  pr.,  pour  justifier  la  régularité  de  son  appel  ;  cet  article  n'ayant  disposé 
que  pour  les  iugemeots  contradictoires,  il  ne  pourrait  tout  au  plus  être 
invoqué  dans  l'espèce  qu'autant  que  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu 
exécutoire  par  provision ,  nonobstant  opposition;  —  Rejette  Pacte  d'appel 
émis  par  la  partie  de  Crivelli,  etc. 

Du  18  juin  1819.-a  de  Nîmes. 

a*  Ffpéce;  — (MIcalef  C.  Roblet.)-- Là  coua;  — Considérant  en 
fait  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par  déCuit  an  profit  ds 
Roblet,  le  27  février  dernier  ;  que,  le  même  jonr,  MIcalef  s'en  est  rendu 
appelant; — Considérant  que Micalef  était,  dans  ce  moment,  dans  les  délais 
accordés  par  la  loi  pour  former  opposition  ;  que,  d'après  l'art.  455  c.  pr., 
les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables 
pendant  la  duiée du  délai  pour  l'opposition;  qu'on  oppose  en  vain  que  le 
jugement  porte  qu'il  serait  exécuté  sur  la  minute  et  nonobstant  l'appel  ; 
que  cette  disposition  ne  change  rien  à  celle  de  la  loi  ;  que  l'appel  n'arrêtait 
pas  plus  l'exécution  que  ne  l'eût  fait  l'opposition ,  seule  voie  permise  pour 
attaquer  le  jugement  au  moment  où  l'appel  a  été  interjeté;—  Déclare 
l'appel  purement  et  simplement  non  reeevable. 

Dn  1«  août  laao.-C.  de  Bourges,  S*  ch.-BfM.  Trottier,  pr.-Torchon , 
av.  gén.-Micbel  et  Turquet,  av* 
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APraL  CIVIL.— Chap.  5,  Sect.  5,  Art.  i. 


f  •89.  dette  question  conduit  naturellement  à  examiner  celle 
de  savoir  cpielle  règle  il  faut  suivre  pour  l'appel  des  Jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce.  Sur  oe  poiut ,  il  y  a  di- 
vergence entre  les  auteurs  comme  entre  les  tribunaux. 

La  difficulté  nattdu  rapprochement  des  art.  455  c.  pr. ,  643  et 
645  c.  com.  —  Le  premier  de  ces  articles  défend  d'appeler  des 
Jugements  par  défaut  avant  Texpiration  du  délai  de  Topposition. 
L'art.  643  déclare  communes  aux  Jugements  commerciaux  les  dis- 
positions du  code  de  procédure  qui  déterdfTnent  la  durée  du  délai 
de  ropposition;  enfin  l'art.  645,  après  avoir  disposé  que,  dans 
les  affaires  de  commerce  comme  dans  les  causes  ordinaires ,  le 
délaide  l'appel  serait  de  trois  mois  à  partir,  pour  les  jugements 
par  défaut,  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  ajoute  : 
L'appel  pourra  être  interjeté  le  Jour  même  du  jugement.  C'est 
cette  dernière  pbrase  qui  fait  nattre  le  doute.  S'applique-t-elle  aux 
jugements  par  défaut ,  ou  seulement  aux  jugements  contradic- 
toires? En  d'autres  termes,  déroge-t-elle  non-seulement  à  l'ar- 
ticle 449 ,  d'après  lequel  on  ne  peut  appeler  avant  la  huitaine  du 
Jour  du  jugement ,  mais  encore  à  l'art.  455 ,  aux  termes  duquel 
l'anoel  n'est  pas  recevable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'oppo- 
sition? 

Plusieurs  cours  royales  ont  pensé  que  l'article  645  c.  com. 
n'a  trait  qu'à  l'appel  des  Jugements  contradictoires ,  et  laisse 
les  Jugements  par  défaut  dans  les  termes  du  droit  commun. 
On  dit,  dans  cette  opinion,  que  l'art.  645  n'a  dérogé,  pour 
les  matières  commerciales ,  à  la  règle  que  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjeté avant  l'expiration  de  huitaine  à  partir  du  jugement,  que 
parce  qu'il  importe  souvent  aux  négociants  de  voir  leurs  affaires 
promptement  terminées ,  et  que  cette  huitaine  d'inaction  retarde, 
sans  une  grande  utilité,  cette  solution  définitive.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  dérogation  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  les  Juge- 
ments par  défaut  susceptibles  d'appel  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition.  L'inconvénient  du  retard  qui  peut  résulter,  dans 
l'expédition  des  affaires ,  de  la  nécessité  d'épuiser  la  voie  de  l'op- 
position avant  d'inteijeter  appel ,  est  balancé  par  celui  qu'il  y  au- 
rait de  donner  aux  parties  la  faculté  de  franchir  le  premier  degré 
de  juridiction,  si  nécessaire  pour  une  bonne  administration  de  la 
justice ,  en  faisant  appel  d'un  jugement  encore  susceptible  d'op- 
position ,  c'est-à-dire  d'une  discussion  contradictoire  devant  les 
premiers  juges.  On  ajoute  que  l'art.  645  c.  com.,  entendu  dans  un 
autre  sens,  présenterait  unecontradiction  évidente,  puisque,  après 
avoir  dit  que  le  délai  de  l'appel  court ,  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut,  du  Jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable ,  c'est4-dlre 
qu'à  partir  de  ce  Jour  seulement  s'ouvre  la  voie  de  l'appel ,  le 
même  article  ajouterait  que  l'appel  est  recevable  le  jour  même  du 
jugement ,  ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  ce  qui  précède. 
Telle  est  la  doctrine  de  M.  Carré ,  Anal. ,  t.  2 ,  quest.  1497;  et, 
comme  cet  auteur  se  borne  à  énoncer ,  dans  ses  Lois  de  proc. , 
quest.  1637 ,  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  contraire , 
on  peut  penser  qu'il  persiste  dans  son  sentiment.  C'est  aussi  la 
doctrine  qu'ont  soutenue  MM.  Coffinlères,  J.  des  av.,  t.  3,  p.  208, 
et  Pardessus,  t.  5,  n<^  1384-,  Poucet,  t.  1,  p.  359. 

L'opinion  contraire ,  admise  aussi  par  plusieurs  cours  royales 
et  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation ,  serait  plus  conforme  au 
texte  et  même  à  l'esprit  sainement  entendu  de  la  loi.  D'une  part, 
en  effet,  l'art.  643  c.  com.  ne  rend  comiouns  aux  matières  com- 
merciales que  les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.  civ.,  et  non  pas 

(1)  l"  Etpèce  .*  —  (  WeissboUz  C.  Laurent  Robert.  )  —  Un  jugement 
fwr  défant ,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mulbausen,  le  11  mai 
1808,  condamna  Laurent  Robert  à  payer  à  Weisshollz  ie  montant  d^une 
lettre  de  change  de  24,000  fr.  Le  27  juin ,  ce  jugement  fut  signifié.  — 
Le  30  juin ,  appel  par  Robert.  On  lui  opposa  la  fin  de  non-rccevoir  tirée 
de  l'art.  455  c.  pr.  —  Robert  soutint  que  l'art.  645  c.  com.  contenait  né- 
tessairement  une  exception.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Attendu  que  l'art.  643  du  nouveau  code  de  commerce  porte 
que  les  art.  156, 158  et  159  c.  pr.,  relatifs  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Or,  l'art.  156  veut  que  tous 
Jugements  par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué, 
soient  signifiés  par  un  huissier  commis,  et  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention  ;  l'art.  158  porte  que  si  le  jugement  e»l  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
ou  jugement;  et  l'art.  159  répute  le  jugement  exécuté  lorsque  les  mcu- 


Tart.  455  du  même  code,  qu'il  semble  par  là  avoir  écarté.  -^ 
D'un  autre  côté,  en  disposant  que  l'appel  pourra  être  inteijeté  le 
jour  même  du  Jugement,  l'art.  645  ne  distingue  pas  entre  les  ]a- 
gements  contradictoires  et  ceux  rendus  par  défaut,  d'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  est  fait  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Le 
motif  de  cette  dérogation ,  la  nécessité  d'une  prompte  expédition 
des  affaires  commerciales ,  est  plus  applicable  encore  à  l'appel 
des  Jugements  par  défaut  qu'à  celui  des  jugements  contradlo» 
toires  *,  car  la  partie  condamnée  par  défaut  serait  obligée  d'at- 
tendre que  son  opposition  fût  vidée  contradictoirement  pour  inter-  < 
jeter  appel ,  ce  qui  pourrait  apporter  dans  ses  affaires  un  retard  • 
fâcheux.  —  Cette  interprétation  ne  met  nullement  le  léglslateor 
en  contradiction  avec  lui-même  ;  les  deux  parties  de  l'art.  645 
ont  des  objets  entièrement  différents  ;  pour  mieux  les  comprendre, 
et  pour  résoudre  la  question  que  nous  discutons,  il  suffit  de  les 
rapprocher  des  articles  du  code  de  procédure  qu'elles  confirment 
ou  auxquels  elles  dérogent.  La  première  partie,  relative  au  point 
de  départ  du  délai  après  lequel  on  ne  peut  plus  appeler,  n'est 
que  la  répétition  de  l'art.  443  ;  la  seconde ,  relative  au  délai 
avant  lequel  on  ne  peut  pas  encore  appeler ,  contient,  par  sa  gé- 
néralité, une  double  dérogation  :  dérogation  à  l'art.  449  qui  dé- 
fend d'appeler  dans  la  huitaine  des  Jugements  contradictoires, 
dérogation  à  l'art.  455  qui  défend  d'appeler,  dans  le  délai  de  l'op- 
position ,  des  Jugements  par  défaut. 

Notre  sentiment  s'appuie  encore  sur  celui  que  M.  Merlin  ex- 
prime dans  ses  Quest.  dedr.,  v<»  Appel,  §  8,  art.  3,  ïï^  4;  voici 
l'analyse  de  ses  motifs  :  les  termes  de  l'art.  645  c.  com.,  Pappei 
pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement ,  s'appliquent  aux 
Jugements  par  défaut  comme  aux  jugements  contradictoires  :  oo 
qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  sont  insérés,  sans  séparation,  à  la 
suite  d'une  disposition  qui  comprend  évideminent  l'une  et  l'autre 
espèce  de  Jugements.  QuMmporte  que  l'art.  455  ne  disUngoe 
pas  entre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  et  ceux  des 
tribunaux  ordinaires  ?  L'art.  449  ne  distingue  pas  non  plus  quand 
il  dit  qu'aucun  appel  d'un  Jugement  non  exécutoire  par  provision 
ne  pourra  être  inteijeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du  Juge- 
ment. Cela  empêche-t-il  d'appeler  sur-le-champ  des  jugements 
lors  même  qu'ils  n'ordonnent  pas  l'exécution  provisoire?  Non, 
parce  que  l'art.  645  c.  com.  déroge  à  l'art.  455  ;  car  il  porte  lit- 
téralement sur  les  Jugements  par  défaut  comme  sur  les  Jugements 
contradictoires  ;  il  s'exprime  en  termes  trop  généraux  pour  qu'on 
lui  suppose  une  autre  intention.  Vainement  invoque-t-on  l'ar- 
ticle 648  c.  com.  Cet  article  dit  bien  que  les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et  jugés 
comme  appels  de  Jugements  en  matière  sommaire ,  mais  il  ne  dit 
pas  que  ces  appels  seront  interjeté»  de  même.  Il  ne  leditpas  parce 
que  l'art.  645  vient  d'y  pourvoir  et  que  l'art.  648  n'avait  plus  à 
s'en  occuper.  — Conf.  MM.  Favard ,  1. 1 ,  p.  1 77,  n*  22  •  Thomine- 
Desmazures ,  t.  1,  p.  694;  Chauveau  sur  Carré ,  loc,  ctt.;  Boi- 
tard,  t.  3 ,  p.  101  ;  Talandier,  de  l'Appel,  n^  83  ;  Souquet,  Dict. 
des  temps  légaux ,  introd. ,  n^  210. 

108S.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  plusieurs  cours  ont  em- 
brassé l'opinion  que  l'appel  d'un  Jugement  par  défaut  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  interjeté  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition  (Colmar,  31  déc.  1808;  Paris,  18  mai 
1809;  Limoges,  15  nov.  1810)  (1). 

f  094.  D'autres,  au  contraire .,  et  parmi  elles  la  cour  deçà»- 

blés  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  on  recott' 
mandé  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  différentes  dispositions  à  l'es^ 
pèce ,  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  être  appelé  du  jugement  au  tribunal  àj 
commerce;  —  En  effet ,  il  a  été  rendu  par  défaut ,  et  dès  lors  il  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par  celle  d'appel ,  d'a- 
près l'art.  455  c.  pr.  ;  et  au  cas  particulier ,  l'appelant  se  trouve  encore 
dans  le  délai  pour  s'opposer,  puisque  le  jug:ement  par  défaut  dont  il  s'agit 
n'a  été  suivi  d'aucun  acte  de  procédure  qui  ait  les  caractères  d'exécution 
voulus  par  l'art  159  c.  pr.  ci?.,  etc.  ;  —  Déclare  l'appelant  non  rece- 
vable en  son  appel. 

Du  31  déc.  1808.-G.  de  Colmar. 

2*  Espèet  :  ^(Basset  C.  Boisneau. )—  Un  jugement  par  défaut,  du 
16  nov.  1808,  avait  condamné  les  sieur  et  dame  Basset  à  payer  plusieurs 
sommes  au  sieur  Boisneau;  avant  que  le  délai  de  l'opposition  fût  passé, 
ils  attaquèrent  ce  jugement  par  appel.  On  prétendit  qa^'ûs  étaient  noD 
recevtdjles* —  Arrêt. 
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ctfkNi ,  ont  luge  qoe  rappel  d^lll  Jugement  commercial  est  reoe- 
Yable  avant  l'expiration  dn  délai  de  Topposition  (Gass.,  24  Juin 
1816;  Riom,  8  mai  1809;  Liège,  90  Juillet  1809;  Besançon, 
14  déc  1809;  RIom,  29  août  1814;  Agen,  4  Janv.  1817;  Bor- 
deaux, 14  f6v.  1817 ;  Limoges,  33  Jnlll.  1818  ;  Rennes ,  22  mal 
1820;  Metz,  8  Juillet  1826;  Bordeaux,  5  Juin  1829;  Caen, 
12  Janv.  1850;  Poitiers,  24  mai  1832;  Paris,  22  mars  1836; 
Htmes ,  27  déc.  1836 ;  Paris,  8  mars  1842  (l).^Gonr.  Bourges, 
19  mars  1831  ,aff.  Galas,  v«  Gommerce;  Montpellier,  13  nov. 

La  Goui  ;  — -  Faisant  droit  sor  Pappel  da  jagemeat  reodu  par  le  tri- 
bimal  de  connerM  de  Paris ,  le  16  dot.  1808;  —  Attendu  que,  d*aprèg 
la  dispofiilioa  de  Part.  645  c.  eom.,  les  appelants  sont  encore  à  temps  de 
former  opposition  aa  jogementdont  ils  se  plaignent; — Les  déclare  non  rece- 
▼abies  dans  leur  appel,  sanf  à  eux  à  se  pourvoir  par  voie  d'opposition,  etc. 

Du  18  mai  1809.-G.  de  Paris. 


V  Ftpécêg  —  (J....  C.  Henri. ^—  Le  sieur  J....  interjeta  appel  d^un 
Jigement  rendu  contre  lui  [Mur  défaut  au  profit  du  sieur  Henri.  Gelui-ci 
prétendit  que  Pappel  n'était  pas  reoevaUe ,  parce  (pie  J..«.  n'avait  pas  At- 
tendu Pexpiration  du  délai  de  ropposition.  —  Arrêt 

Là  coua;  —  Gottsidérant  que ,  d'après  les  art.  643  et  645  c  com., 
ropposition  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  rendus  par  défaut 
est  rccevable  jusqu'à  l'expiratioo  des  délais  indiqués  par  l'art.  158  c. 
ST.,  c'est-à-dire  jusqu'à  reiécution  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  455  c.  pr., 
ks  appels  des  jugements  susceptibles  d'oppoeitioas  ne  sont  point  receva- 
Ues  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition  ;  une,  diaprés  l'art.  648  c. 
toau,  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être 
^traits  et  jugés  conformément  au  livre  3,  première  partie  du  code  de  pro- 
cédure, duquel  fait  partie  l'art.  455  ;— Déclars  l'appel  non  reeevable,etc 
ta  i5  nov.  1810.-C  de  Limoges. 

(1)  1"  Eêfècê .-  —  (Saguàes  C.  veuve  Boissier  fils  et  G>«.)  —  Le  4  mai 
ISli,  le  sisur  Pierre-Gonstant  Saguhes  souscrit  un  acte  conçu  en  ces  ter- 
nes: m  Neus,  Pierre-Gonstant,  voulant  favoriser  les  relations  d'intérêts 
fsi  existent  entre  le  sieur  Alexandre  Roquefeuil,  négociant  du  lieu  du  Si- 
py,  eommune  de  la  GrioUe,  et  la  veuve  Boissier,  fils  et  G^,  augmenter 
■êsse  son  crédit,  nous  nous  portons  pour  garant  et  principal  débiteur  des 
fsmmcs  que  lesdits  veuve  Boissier,  fils  et  G**  ont  déjà  prêtées  ou  pourront 
prêter  par  billets  ou  lettres  de  cbange  et  comptes  audit  sieur  Roquefeuil , 
cC  ce  JBsqn'à  concurrence  de  la  somme  de  20,000  fr.,  pour  une  fois  seule- 
ment...* —  Peu  de  jours  après  cet  acte ,  le  sieur  Roquefeuil  tombe  en  fail- 
lite. —  La  veuve  Boissier,  fils  et  G**,  reconnus  créanciers  de  Roquefeuil 
pour  one  somme  de  35,114  fr.,  assignent  Gonstant  Saguhes  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Geniei ,  pour  le  faire  condamner  à  leur 
payer  les  20,000  fr.  dont  il  s*est  porté  garant.  —  Saguhes  soutient  qu'U 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce ,  attendu  qu'il  n'est  pas 
BégociaBt.  La  veuve  Boissier,  fils  et  G**  répondent  que  l'acte  du  4  mai 
1811  est  un  aval  donné  à  des  lettres  de  change ,  et  que  l'art.  632  c.  com. 
attribue  aux  juges  de  commerce  la  connaissance,  entre  toutes  personnes , 
des  contestations  relatives  à  des  lettres  de  change.  —  Le  5  mars  1813, 
jagesaent  qui  rejette  le  moyen  d'incompétence ,  et ,  le  23  avril ,  jugement 
par  déCant  qui  condamne  Saguhes  au  payement  de  20,000  fr.—  Ge  juge- 
■ent  Ini  est  signifié  le  29  mai.  —  Le  7  juin ,  il  en  interjette  appel ,  ainsi 
fue  dn  premier  jugement  —  Le  17  juillet,  il  réitère  son  appellation  par 
la  nouvel  exploita  —  Le  31  août  1813 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pellier qui  le  déboute  de  son  appel  à  l'yard  des  deux  jugemente.  Relati- 
vcsMai  an  premier,  la  cour  de  Montpellier  considère  que  l'acte  du  4  mai 
lait  cet  un  aval  ;  que  l'aval  soumet  celui  qui  le  souscrit  aux  mêmes  obli- 
ptions  que  le  premier  débiteur,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  avait 
M  compétent  pour  statuer.  A  l'égard  du  second ,  la  cour  déclare  que  l'ap- 
pel n'en  est  jjê»  recevable ,  attendu  que  ce  jugement ,  n'ayant  jamais  été 
eiécaté ,  était  encore  susceptible  d'opposition ,  et  qu'aucun  appel  ne  peut 
être  iaterjeté ,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte. 

Pourvoi  de  Saguhes  pour,  1<>  fausse  application  de  l'art.  142,  et  violation 
des  «t.  631  et  632  c.  com.  ;  2*  violation  des  art.  643, 644  et  645  c.  com. , 
et  fenass  application  de  l'art.  455  c.  pr.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coon;  —  Vu  l'art.  455  c.  pr.  civ.,  l'art.  645  c.  com.,  et  l'art.  2  de 
k  Wi  du  15 sept.  1807  ;— Sur  le  premier  moyen;— Attendu  que  la  garan- 
tie Isaraie  par  le  demandeur,  dans  l'acte  du  4  mai  1811 ,  jusqu'à  concur- 
Kace  de  20,000  fr.,sur  les  sommes  que  les  défendeurs  avaient  déjà  prê- 
tées en  pourraient  prêter  au  sieur  Roquefeuil ,  par  billeto  ou  leUres  de 
chaage ,  ou  comptes  courante ,  réunit  tout  ce  qui  est  exicé  par  l'art.  142  c. 
cem.  pour  constituer  un  aval ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé 
a  fut  une  juste  application  dudit  artide ,  et  conséquemment  n'a  point  violé 
W  art.  631  et  632  du  même  code;  —  Sor  le  second  moyen  ;  — -  Attendu 
fw  te  quatrième  livre  du  code  de  commerce  a  réglé,  par  deux  titres 
fécianx,  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  ht 
Jbrme  de  procéder  sur  les  appels  des  jugemente  de  ces  tribunaux;  que, 
dans  ces  deux  titres ,  aui  art.  642 ,  643  et  648 ,  se  trouvent  énoncées 
ceOes  des  dispositions  du  code  de  procédure  civile  que  le  législateur  a 
voulu  appliquer  à  l'instruction  et  aux  jugemente  des  affaires  commerciales; 
mais  que,  ai  dans  ces  titres,  ni  dans  les  autres  titres  du  code  de  com- 


1834 ,  afr.  Mlrman ,  y  Vente  ;  Paris ,  6  féT.  1841 ,  afT.  TaTemler, 
iuprà^  n*  1048 ,  2*  espèce).  —  Il  est  remarquable,  d'ailleurs , 
que  depuis  que  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
la  solution  parait  avoir  été  moins  vivement  contestée;  et  en  ef- 
fet, quand  on  eonsidère  attentivement  la  disposition  générale  de 
l'art.  645  c.  com.,  l'économie  de  la  loi  commerciale ,  la  célérité 
qu'elle  a  voulu  introduire  dans  le  jugement  des  contestations  dé- 
férées  aux  Juges  de  commerce,  on  demeure  convaincu  que  toutes 
les  dissidences ,  sMl  en  existait  encore  de  sérieuses ,  devraient 

merce ,  il  n'y  a  de  disposition  qui  soumette  les  appels  des  jugemente  des 
tribunaux  de  commerce  à  l'exécution  de  l'art.  455  c.  pr.  dv.  ;  qu^au  cou» 
traire,  l'art.  645 ,  a^rès  avoir  déterminé ,  dans  sa  première  partie ,  quelle 
est  la  durée  du  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemente,  soit  contradic- 
toires, soit  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  dispose^ 
dans  la  seconde  partie,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinaios 
entre  les  jugemente  par  défaut  et  les  jugemente  contradictoires,  que  l'ap* 
pel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement  ;  que  cette  disposition 
est  formellement  exclusive ,  pour  les  appels  en  matière  de  commerce ,  de  la 
disposition  de  l'art.  455  c.  pr.  civ.  ;  que ,  si  elle  l'a  exclue,  c'est  évidem- 
ment dans  l'interêt  du  commerce  et  pour  accélérer  la  décision  des  aflaires 
commerciales,  en  n'obligeant  pas  les  parties  qui  sont  condamnées  à  at- 
tendre ,  pour  interjeter  appel  des  jugemente,  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  l'opposition  ;  qu'enfin ,  il  suffit  que  l'art.  645  précite  ait  statué  sur  les 
époques  auxquelles  commence  et  auxquelles  finit  la  faculte  d'interjeter  ap- 

Sel  des  jugemente  des  tribunaux  de  commerce,  pour  que,  d'après  l'art.  2 
e  la  loi  du  15  sept.  1807,  l'art.  455  c  pr.  civ.  ne  puisse  plus  être  appli- 
3 né  à  ces  appels  ;  d'oà  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ce 
ernier  article ,  et  formellement  violé  l'art.  645  c  com.,  ainsi  qoe  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  sept  1807  ;  —  Casse. 

Du  24  juin  1816. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  1«  pr.-Ghabot,  rsp.- 
Gahier,  av.  gén;,  c  contr.-Goste  et  Darrieux ,  av. 

2*  Jï^éM .— (Nesièn  C.  Dsnty.)— 8mail809.-G.  deRi0B,2' sect.- 
M.Redon,l*'pr. 

5*  JïipéM .— (N...  C.  N.....)  —  20  jniDet  1809.-C.  de  Liège. 

4*  EÊpèe$  :  —  (N...  C.  N...)  — 14  déc  1809.-G.  de  Resançon. 

5*  BtpècÊ:  -^  (Rataillon  C.  Garnier.)  —  La  coua;  —  AUendu  que  te 
jugement  dont  est  appel  est  nul  pouravoii^éte  rendu  contre  une  partie  dé- 
cédée deux  ans  auparavant;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  645  c  com., 
l'apoel  a  éte  utflement  inteijete  ;  —  Dit  ou'U  a  éte  mal  et  nullement  jugé 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Aurillac;  bien  appelé;  —  Ëmendaat;  — 
Déclara  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  irrégulier,  ete. 

Du  29  août  1814.-G.  de  Riom ,  1"  ch.-M.  Redon ,  l**  pr. 

6*  Bnèm."^  (Ghassaignol  C.  Desmun.)  —  4  janv.  1817.-G.  d'Ages, 
l>*ch.-M.Lacuée,l*'pr. 

7«  Bifècê,'  —  fDenois  C.  Lssseigne.)  —  La  coua;  ~  Attendu  que 
l'art.  645  c  com.  fixe  les  règles  qu'on  doit  suivra  à  l'égard  des  appels  des 
jugemente  des  tribunaux  de  commerce ,  et  qu'elles  sont  consignées  dans  cet 
article  seul;  que  l'art.  443  c  pr.  ne  règle  les  appels  qu'en  matière  civile, 
et  n'est  pais  commun  aux  matières  commeroiales;  que  les  art.  156, 158 
et  159  ne  disposent  que  pour  les  oppositions;  qu'aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  645  c.  com.,  l'appel  est  recevable  sans  égard  à  l'op- 
position qu'on  aurait  pu  y  former  ;  —  Attendu  que  Denois-Laferrade  et 
son  frèro  avaient  élu  l'un  et  l'autre  un  domicile  à  Libourae  ;  que  ce  domi- 
cile était  attributif  de  juridiction ,  et  indicatif  du  lieu  où  les  assignations  ^ 
devaient  être  laissées  ;  qu'il  remplaçait  pour  chacun  d'eux  le  domicile  réel , 
où ,  sans  cette  élection ,  ils  auraient  dû  être  assignés  ;  que  l'exploit  d'ajour- 
nement fait  mention  de  la  demeure  de  chacun  d'eux,  mais  d'une  manière 
erronée  ;  qu'à  l'é^ud  de  Denois-Laferrade ,  au  lieu  d'indiquer  le  domicile 
réel  qu'il  avait  déclaré  devant  les  mairies  des  lieux  ^déclarations  qv^  peut* 
être  étaient  ignorées  doses  voisins),  on  avait  désigné  le  domaine  sur  lequel 
il  avait  résidé  longtemps;  qu'à  l'égard  de  Denois-Marais ,  on  a  indiqué  le 
lieu  où  il  faisait  réellement  sa  demeure  ;  mais  que  l'huissier  s'est  trompé 
en  désignant  la  commune  de  laquelle  il  croyait  que  ce  lieu  dépendait;  que 
ces  erreurs  n'ont  porté  aucun  préjudice  aux  parties  assignées,  oui  repré* 
sentent  elles-mêmes  les  copies  laissées  à  leur  domicile  élu;  qu'elles  n'ont 
été  privées  d'ancun  moyen  de  défense,  et  fue  le  vœu  de  la  loi  a  éte  rem« 
pli  ;— Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Lasseigne,  non 
plus  qu'à  l'appel  des  frères  Denois  et  à  leun  movens  de  nuUite,  ordonne 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Libourae,  du  31  oct.i814, 
sortira  son  effet;— Condamne  les  IMres  Denois  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  14  fév.  1817.-C.  de  Rordeanx. 

8*  Jïqiétef  —  (  N...  C.  N....  )—  23  JuHI.  1818.-G.  de  Limoges. 

9*J?ipée#.— (Chenantan  C^Rosset.)— 22mail820.-G.  doRenneSyl^ch. 

le*  &péof.-*(N...C.  N%...)— 8juiU.  1826.-G.  de  Mete.-M.  Pyrote,pr. 

11*  Apte/—  (Lutin  C.  Saint-Rlancard.)  —  5  juin  1829.-G.  de  Roiw 
deaux,  4*ch. 

12*  Stpktt  ^  (Lagraago  C.  Letousey.  )  —  12  janv.  1830.-G.  de 
GAen,4*cfa. 
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8'ahaisser  devant  l'imposante  autorité  de  la  cour  suprême»  — - 
Ajoutons  que  la  disposition  de  l'art.  455  cod.  pr.  eat  très-rigou- 
reuse; qu'elle  ne  trouve  sa  justiOcation  que  dans  une  considéra- 
tion d'ordre  public  qui  n'est  pas  de  nature  à  frapper  aisément  les 
esprits;  qu'il  iaut  même  un  certain  effort  de  subtilité  pour  com- 
prendre que  le  législateur  ait  dû  faire  autre  ckose  que  d'établir 
une  règle  simplement  prescriptive,  ou  de  décerner  une  amende 
contre  l'huissier  qui  aura  signifié  prématurément  l'appel ,  et  l'on 
saisira  mieux  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  sagesse  dans  une  juris- 
prudence qui»  écartant  les  subtilités  du  droit,  se  rapproche  da- 
vantage des  hakiltudes  de  simplioité  et  de  twnne  foi  qui  sont 
comme  l'àme  du  commerce. 

i  •$•.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce  contre  une  partie  qui  n'avait  constitué  ni 
agréé  ni  fondé  de  pouvoir,  n^esl  pas  recevable  avant  que  le  juge- 
ment ait  été  êxèculé  (turin ,  25  sept.  1811)  (i).  —M.  Carré  , 
Analyse  raisonnée,  t.  2,  quesl.  1493,  approuve  cette  déci- 
sion :  il  se  fonde  particulièrement  sur  ce  que,  dans  les  matières 
---'-• ■       ■    '     .  ■  ■  i         ■ 

IS»  Ëspêes:  —  (Bléchée  C.  Rauloiâ.)  —  U  mai  18Sâ.-C.  de  Poî- 
tlert,  i'*  ch.-M.  Discordes,  l**  pr. 

f4«  iei^r-^(Nadler  a  Bducher.)  -^  Le  iléût  Nadler,  d'Oflé&tts, 
qui  M  trouvait  eft  tet&tion  de  cOAtterce  avec  le  sieur  Bouclier,  de  Dreux , 
autorifis  oe  déraier  à  lin»r  dur  lui  une  lettre  de  change.  --  Le  sieor  Itadler 
ayant  refUsé  de  payer  cette  lettre  de  change ,  eet  adsigné  deyant  le  tribunal 
de  eommêree  de  Dreui  :  il  oppose l'incompéteoce  de  ce  tribunal,  se  Ibn- 
dani  sur  toe  qa'H  Q'eiiste  aueune  obligation  ponr  le  tiré ,  tant  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  lettre  de  change  par  une  déelaration  écrite  SUT  le  coros  ffléme>de 
««US  l«ttfs  le  change.  ^  lug^a^ent  par  défaut  qui  rejette  le  dêclinatoire — 
Appel.  —  Le  sieur  Boucher  soutient  que  cet  appel  n'a  pu,  au!  termes  de 
l'art.  455  c  pr»^  «Ira  f  alabienent  relevé  «tant  les  làdît  jours  aocerdét  par 
la  loi  pour  former  opposition.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reçeyoir  ;  —  Considérant 
que  Tacte  d^appel  frappe  le  jugement  attaqué  dans  toutes  ses  parties ,  en 
la  forme  et  au  fbnd;  —  Considérant  qu'aut  termes  do  Tart.  645  c.  corn. 
l'appel  d'an  jugement  rendu  en  matière  commerciale  peut  être  interjeté  le 
jour  mène  de  la  prenonciatioo  de  ee  jugement;  que  ^  dès  lorS ,  l'art.  455 
c.  w»  est  inapplicable  a  l'eepéce  ; 

En  ce  qui  touche  te  fond  ;  ^  Considérant  que  la  lettre  de  change  lent 
il  s'af  it  n'a  pas  été  régulièrement  acceptée  ;  et  que ,  dès  lors ,  il  n'était  pas 
permis  au  porteur  de  distraire  le  tiré,  non  acCcpteor,  de  ses  juges  natu- 
rels;—Reçoit  NadUr  appelant;  et,  faisant  droit,  renroie la  cause  elles 
MTtie»  devant  les  juges  qui  doivent  ea  connaître }  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  condamne  ^intimé  aux  dépens. 

Du  22  mars  1836.-C.  de  Paris.-M.  Hardouin  »  pr» 

i5*  Btpiôi  :  —  TLabry  C.  com.  de  Pompignan.)  —  Li  conh  ;  —  SUr  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  contre  l'appel  du  jugement  sur  le  fond  ;  — 
Attendu  que  fart.  455  c.  pr.  civ.,  qui  interdit  la  voie  d'appel»  tant  que  la 
voie  d>>ppos{tlon  est  ouverte,  n'est  pas  applicable  en  matière  commer- 
ciale; -^  Que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art  645  et  645  c.  com., 
qui ,  rappelant  les  articles  du  code  de  procédure  relatifs  aux  jugements  par 
défiBuit  et  applicables  en  matières  commerciales,  ne  font  nulle  mention  de 
l'art.  455  ;  —  Qu'aucune  disposition  des  deux  litres  du  code  de  commerce 
qui  règlent  la  forme  de  procéder  en  juridiction  conéulaife ,  ne  reproduit 
celle  de  l'art  455,  et  qu'elle  est,  au  contraire,  virtuellement  exclue  par 
celle  qui  permet  d'appeler  le  jour  même  des  jugements ,  ce  aut  est  interdit 
par  cet  article;  —  Que  cette  différence  s'explique  par  ta  célérité  que  re- 
quièrent les  affaires  commerciales  ;  —  Attendu ,  au  surplus,  que,  même 
en  matière  civile,  l'art.  455  cesse  d'être  applicable  quand  le  jugement  en 
défaut  a  été  rendu  par  suite  d'un  jugement  contradictoire  sur  la  compé- 
tence, ou  toute  autre^exception ,  et  qu^il  y  a  à  la  fois  appel  des  deux  juge- 
ments; —  Que ,  s'il  en  était  autrement,  la  partie  serait  obligée  d'attaquer 
par  opposition  un  jugement  qui  peut  tomber  par  une  conséquence  immé- 
diate de  l'arrêt  à  intervenir,  relativement  au  jugement  qui  a  statué  sur  la 
compétence,  et  serait  conduite  nar  la  force  des  choses  à  s'adresser  à  une 
juridiction  qu'elle  décline;  •—  Qu^il  "y  aurait  ainsi  surabondance  de  re- 
cours H  contradiction  entre  l'exception  etropposiUon;  — Que  l'appel  est 
donc  recevable;  —Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  déc.  1836.-C.  de  Nîmes,  5"  ch.-M.  Vîgnoîles,  pr. 


i  G'  Etpiee  :  —  (Cerfbeer  C.  Dufaud.) — LA  «ma  ;  —  Ba  oe  qui  touche 


le  jour  même  du  jugement,  à  tVt.  445  c.  pr.,  qui  veut  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  ceure  neur  les  jugements  par  défaut  du  jour  où  Popposi- 
tion  n'est  plus  recevable;  qu^en  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le»  jo«* 
gements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut  en  matière  commer- 
ciale, Fart*  645préci(c  a«  dans  un  intérêt  de  célérilé«  rendu  commune  au 


commerciales,  tous  les  Jagementa  «ont  caaséa  randag  athlrQ 
parties.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Poucet»  traité  des  Jogenents^t»!, 
p.  339,  n^  2Ô4.  H.  Carré  ne  pense  pas  que  la  eonstitatioa  UMa 
agréé  ou  autre  mandataire  dût  faire  porter  uaa  antre  dédsioh. 
Mais  cette  opinion  est  réprouvée  par  plusieurs  arrêts  de  la  ooar  de 
cassation,  qui  ont  considéré  comme  rendus  contre  parties  ayant  au 
avoué,  des  jugements  commerciaax  prononcés  contra  des  iodivl* 
dus  qui  avaientconsUtué  un  mandataire,— -Y.  Jugemtol par  délMit, 

AIT.  3.-«*Qwe(i  actes  font  eounV  lé  déîoî  iSte  ^tt])|le^  (fel/tfjfém«a(i 
par  défaut. 

Û09U.  Le  délai  de  l'aftpei  ne  eonrant  qtie  dti  Junr  uft  l^ppa* 
sition  n'est  plus  recevable,  les  actes  4ul  empêchent  la  recevabilité 
de  l'opposition  sont  aussi  Oeux  qui  font  courir  lô  délai  de  Tappel. 
Bans  tous  les  cas ,  le  délai  de  l'appel  d'un  jugetnent  par  défaut  ne 
concourt  pas  avec  celui  de  l'opposition  *,  il  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  oCiTopposUion  nVst  plus  receva^ld  (I9ancy,  18  janv, 
1855)  (2). 

uBi  et  aaa  a«tr«i  ht  faculté  de  les  déférer  immédiatement  à  Vapt^éetStion 
des  juges  d'appeU  -^  in  ce  qui  touche  le  foiid  ;  ^^  GoUSidérani  que  la 
prétendue  lettre  de  diange  dont  s'agit  au  procès,  datée  du  Saint-Gerinsb 
en  Lafe  ^  était  payable  à  Paris  à  Tordre  du  tireur  lui-même;  que  le  tiresr 
Ta  négociée  par  un  endos  daté  de  Paris;  d'oU  il  Suit  qu'U  n'y  a  poitit  en 
remise  do  place  en  {Haoe,  ni  contrat  de  change;  iju'ainsi,  la  prétendus 
lettre  de  chaage  ne  constitue  qu'une  simple  promesse  dont  le  J^ayement  ne 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  oontraîfrte  pfetr  corps;  —Sans  s'sr- 
reter  ai  avoir  égard  a  la  fin  de  non-recevoir  oppo^  a  l'appel ,  doht  es- 
timé est  débouté  ;  —  Infirme ,  quant  a  la  contrainte  par  corps. 

Du  8  mars  laéS.-C.  de  Paris,  a«  ch.>-llM^  Hardoain,  pr«-EOttcl},  av. 
gén.,  c.  cont 

ifeléi.  Les  Krtêis  Sont  le  ieite  ft^est  pas  rappeflâ  ne  fioat,  dans  tehrsmotiimseli 
teproUueUoQ  de  «eux  dMt  le  texte  à  été  malAteM. 

(1)  EêpioB  c  '•^  (Berriao  C.  N*..)  <^  Le  sieur  BcrrinO,  qui  n'anâtsi 
agréé  ni  foadé  de  pouvoir,  fat  condamné^  le  9  maU  lail,  Osr  nu  jn^- 
ment  par  défaut  du  tribunal  de  oonunoroe.-^ll  appela  de  ce  jugement.^ 
On  lui  opposa  que  le  jugement  n'étant  pas  ekéouté|  ne  pouvait  être  atlaqtté 
que  par  voie  d'opposition.— Arrêt» 

La  coija;^Sur  les  coadtiions  de  H.  Dafresnean,  avocat  général *- 
Attendu  que ,  d'après  la  âispositiou  de  l'aH.  455  e.  pr.,  les  appels  des 
jugemtals  susceptiUes  d'opposition  ne  sont  pas  recevantes  i)endant  la 
durée  de  roppOsitiou;  que,  dans  Tespéce,  le  fnsement  attaqué  sstait 
encore  susceptible  d'opposition ,  vu  que  BorrinO  n'avait  coastitué  ni  avoué, 
ai  fondé  de  pouvoir  par^devant  le  tribunal  de  oommeree,  et  que,  d'ail- 
leurs ,  il  n'eiistê  aucan  acte  duquel  on  puisse  induire  oue  le  jugems&t 
avait  été  mis  a  exécution  ;-^Et  quoique  la  disposition  de  Vail.  436 1.  pr. 
porte  qu'en  matière  de  commerce,  l'opposilion  uVst  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  signiflcatiOB ,  il  est  cependant  à  remarquer  (pi'ii 
a  été  dérogé  h  oetta  disposition  par  le  til.  3,  liv.  4,  c.  com.>  par  leqoel, 
ea  établissant  que  la  ferme  de  procéder  devant  les  tributtant  de  commerce 
seraitsuivie  teUe  qu'elle  a  été  réglée  par  le  tit.  25,  liv.  3,  l^'^part.,  C.  pr., 
il  a  néanmoins  été  déclaré  qoe  les  art.  186,  156  et  159  c.  pf.,  relatifs 
aux  Jugemeats  rendus  par  défaut  par  les  tribunaux  inférieur! ,  seraient 
applicables  aux  jugements  rendus  par  défaut  par  les  tribuftattî  de  com- 
meroe;-4>'oa  il  suit  que,  dans  l'espèoe,  la  dorée  du  délai  ponr  fônficr 
oppo»tion  au  jugement  dononcé  n'étant  point  etpirée  à  BetriflO,  va  qn*il 
n'a  coastitué  aucun  fondé  de  pouvoir  par^ devant  le  tribunal  de  ctMnmêrte, 
et  le  ingemeat  attaqué  n'a  pas  été  mis  à  exécution ,  il  poutTuit  toi^ottis  y 
former  opposition ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  recevable  en  son  appel;  ^ 
Déclare  l'appelant  aoa  recevable  dans  son  appel. 

Du  25  sept.  1811.-0.  de  Turin. 

(2)  (Gérardin  G.  Goliignon  de  WidelaBge.}--La  oonh;*-^Attendfl,sor 
l'appel  du  jugement  du  11  août  1832,  qoe  ie  délai  fatal  pour  réitérer  l^p- 
position  au  jugement  par  défaut  du  24  déc.  1851,  en  vetfn  de  Tart.  iéS 
c.  pr.,  expirait  le  10  juin  1832,  et  que  néanmoins  Gérardin  n'a  sieniflè 
sa  requête  d'avoué  à  avoué  que  le  11;  --  Qu'en  vain  il  objecte  que  le  10 
était  ua  jour  férié ,  pendant  lequel  il  lut  était  interdit  de  faire  aucHS  sets 
de  signification  (-«^Qtt'il  a'eiiste  dans  la  loi  aucune  disposition  qniaolorise 
à  no  pas  imputer  les  jours  fériés  dans  les  délais  aoeordés  aux  parties  ponr 
agir,  exécuter  ou  sigaifier;  que  l'ord.  de  1667,  tIt*  8>  art.  1,  décidait 
mémo  expresaéflseat  qu'ils  devaient  y  être  comprisse!  que  tel  est  aussi 
l'esprit  du  code  de  procédure,  révélé  par  l'art.  1057^  qui,  veMUit  au  se« 
cours  do  la  partie  qui  Uoave  ua  terme  ftital  au  Jour  férié ,  lui  peraiêt  de  se 
faire  relever  da  péril  oa  la  demeure ,  en  demandant  au  juge  la  permission 
d'exploiter  ledit  jour,  par  exceptioa  ;^Qne  le  jugement  du  11  aoét  1832 
ayant  admis  oette  doctrine,  l'appel  doit  en  être  rejeté;  -^Attendu,  sur 
l'appel  du  jugement  par  défaut  du  24  déc«  1851,  que  l'art.  44«o.  pr. 
porte»  ea  tonnes  explicites,  que  lo  délai  de  trois  mois^  pendant  leos»!  o> 
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im»  U  faQl  dialjtogiier  eatra  les  Ingemeott  ]>ar  défaut  contre  une 
partie  ayant  un  avoué ,  et  les]ugement«  rendus  contre  une  partie 
quiq^çQasaa. 

I0S9,  i<»  Jugwhfnts  far défçmt  êomtr^  avû^é. •—  811a  partie 
eondamnée  par  défaut  a  un  avoué ,  c'est  la  significatioii  à  cet  avoué 
qui  (ait  courir  le  délai  de  l)uitaioe,  k  partir  duquel  l'opposition 
n'est  plus  reeevable  -,  c'est  dope  aprèa  ce  mAine  délai  que  celui 
de  rappel  comme^ce^ 

t osa.  Le  délai  de  l'appel  d'an  Jugement  rendu  par  défaut , 
contre  ape  parUe  ayant  un  avoué ,  oeupt  du  Jour  où  PopposHion  a 
Wié  d'être  reeevable ,  alors  même  que  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle a  été  rendu  ce  Jugemeiit.  au  lieu  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion y  a  assigné  le  déftiillant  en  débouta  d'opposition ,  et  a  même 
obtenu  un  Jugement  qi)i  rejçtte  roppasiUoa  et  ordonne  l'ei^écutton 
du  premier  jugement  (Pari^,  15  fév.  i8i$f)  (i), 

tP89f  Ici  ce  présenta  une  quAstioa  grave  et  vivement  dé- 
batlue  ;  c'est  celle  de  savoir  si  la  simple  signifloation  d^un  Juge- 
ment par  défaut  faite  à  Inavoué  de  la  partie  défaillante ,  suffit  pour 
l^fe  eoarir  la  délai  de  l*appe]  à  compter  du  moment  où  l'oppesi- 
Iton  «'est  pas  reeevable-,  ou  si,  au  contraire»  Il  faut,  pour  les 
Jagemenls  par  défaut,  comme  pour  ceux  qui  ont  été  contradio^ 
toiremept  rendus ,  une  sIgaiûcaUon  k  personne  ou  k  domleiie. 
L'art.  157  c.  pr.  clv.  porte  que,  si  le  jugement  est  lendu  contre 
nne  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  nasera  reeevable  que 
pendant  la  huitaine,  à  cenpler  de  la  sfgnifleation  k  avoué.  Cet 
article  ne  parle  nullement  de  la  signification  à  partie;  et  l'art.  449 
dn  même  code  dispose  que  le  délai  de  l'appel  courra,  pour  les 
logements  par  défaut,  du  Jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
raJ4e«  L'interprétation  de  ces  artidea  a  fait  n^re  des  difficultés 
qui  ont  divisé  les  commentateurs  et  les  oours  royales;  la  ceur  de 
cassalioQ  elie-ip(me  a  changé,  oomme  on  le  vc^a,  dejurispru- 
dçDce  sur  <^  point. 

Si  l'Qp  s'arrête  k  la  lettre  des  artielea  dent  il  s'agit,  on  appive 
à  Gette  oonséqnenoe  rigoareuse  et  en  <|uelque  sorte  déraisonnable, 
que  le  délai  de  l^ppel  d'un  Jugeinent  par  défaut  court  du  Jour  de 
tapiratlon  de  la  huitaine  accordée  pour  l'oppQsitioji ,  à  compter 
de  la  sigpifiçation  à  l'avoué  ;  tandis  que  »  ^  le  jugement  a  été  con^ 
Iradlctoire ,  il  faut  pécess^remeiit  une  «Igalficatlop  k  personne 
ou  k  domicile  pour  (aire  courir  le  délai.  Tel  est  néanmoins  le  8en« 
Mmant  de  M,  Pigeau ,  Cours  de  proe,  clv.,  t.  I ,  p.  1191 ,  et  e^est 
la  ssfatèaae  que  la  Jurispmdenoe  a  d'abord  admis. 


pendant  la  durée  du  délai  d^oppositlon  ;  —  Qu'il  soit  de  ces  disposilioiis 
daires  et  préosas  da  la  loi,  qie  le  délai  de  Tappel  ne  concourt  pas  avec 
celui  de  Topposition ,  et  qu'il  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  expire 
ceioi-ci  ;  qae  la  huilaioa  it  roppq&ition  au  juaemeat  du  24  déc,  ayant 
eipiré  la  10  jain,  l'appel  de  ce  même  jugeaient,  relevé  la  4  septanide. 
Ta  par  conséquent  été  en  temps  utile,  et  que  cet  appel  est  reeevable^  — 
AttandUt  sur  l'ei^oeption  d'incompétence  opposée  à  ce  jngenent ,  que  le 
code  de  procédure,  dan?  la  deuiième  partie,  dite  procédures  diverses , 
consacra  un  titre  parUculier  k  la  saisie-revendication  ;  que  les  expressions 
doit  la  législateur  s'est  ser?!  dans  Tart.  851,  lesquelles  par  leur  lucidité 
u  «auraient  dosnar  lieu  à  de  fausses  interprétations,  comme  aussi  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  ne  laissent  planer  aucune  incerlitude  sur  le  tri- 
banal  qui  doit  être  appelé  k  statuer  sur  la  validité  des  saisies-revendica- 
tions; que  c'est  évidemment  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  la 
laisie-reveodication  est  faite,  qui  doit  prononcer  sur  les  prétentions  res- 
pectives et  de  la  partie  saisissante  et  de  la  partie  saisie  à  la  propriété  des 
objets  saisis*revendiqttés,  sur  la  validité  enfin  de  la  saisie,  lorsque,  comme 
dans  l'e^éqe,  la  demanda  en  validité  n'est  pas  connexe  à  une  Instance 
ni  aérait  déjà  pendante  à  un  antre  tribunal;  —  Que  J.-N.  Gérard  in  éteint 
«nnîcilié  dans  i'arroodiisament  de  LoaéviUe,  c'est  h  ce  tribunal  que  la 
demande  an  vali(lité  devait  être  portée;  que  P.*J.  Collignon,  en  appelant 
letrifannai  de  Nancy  h  ceanaitre  de  cette  demande,  etoe  tribunal,  en 
itatoant  sur  ce  litige,  ont  violé  l'ordre  des  Juridictions ;->Attendu,  néan- 
Baiaa,  qu'au  moyen  des  documents  produits  dans  la  cause,  la  cour  se 
trouva  k  même  da  statuer  sur  les  prétentions  respcetives  des  parties ,  et 
qu'elle  y  est  autorisée  par  l'art.  473  c.  pr.;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  du 
{igement  du  4t  aoét  1832,  qui  est  mis  au  néant  avec  amende,  reçoit 
l'appel  du  Jugement  par  défaut,  du  S4  déc.  1831;  et  y  statuant,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  no  néant;  —  Dit  qu'il  a  été  nullement  et 
inceppétaminaat  procédé  et  jugé;  au  principal,  etc. 
DulSJanv.  ISaS.-^.  de  Nancy,  1»  eh. 

Ci)  Bifict  :  —  (Veuve  Galté  C.  Galté  et  consorts.] — La  28  août  1823, 


M.  Carré ,  dan?  son  Anal. ,  t,  2  ^  qucst,  Uzi^  pense  fp)*»  lors- 
que le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  le  délai  de  l'appel  commence  le  lendemain  de  l'expira- 
tioD  de  la  bttitaine  après  la  signification  k  l'avoué ,  si  toutefois  le 
jugement  a  été  aussi  signifié  k  partie;  et  le  leudemain  seulement 
de  la  signification  k  personne ,  si  elle  n'a  été  faite  qu'après  la  hul* 
talne  de  la  sigoification  k  avoué.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Ro« 
dière,  t.  2 ,  p.  ^40 ,  et  c'est  la  doctrine  qui  a  été  très-cbaude- 
ment  soutenue  par  M.  Merlin ,  Quést.,  v«  Appel ,  $  8 ,  n^"  10. 

ll«  Ponoel,  qui  approfondit  la  question,  établit  (Tr^té  de? 
Jugements, t.  1,  p.  518  etsulv.,  n<»5ie)que,  même  dans  lecaa 
où  la  partie  défaillante  a  un  avoué,  la  slgnitication  k  personne,  qui 
est  exigée  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  des  jugements 
contradictoires,  est  nécessaire,  à  plus  forte  raison,  quand  il  s'a* 
gitd'un  jugement  par  défaut  lequel  n<est  censé  connu  de  la  partie 
condamnée  que  quand  il  lui  a  été  notifié.-^Gette  opinion  parait  oon- 
forme  aux  principes  géoérauj;  du  droit  qui  défendent  de  pronon» 
cer  les  déchéances  contre  ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  demeure, 
et  auz  règles  de  la  procédure  suivant  lesquelles  un  Jugement  n'a 
d'existence  légale  eontre  le  condamné ,  que  quand  il  lui  a  été  per* 
aonnellement  notifié.  M.  Cofflnières,  dans  l'Cncycl,  du  droit» 
v*  Appel,  nM02  ,  professe  la  même  opinion  ;  Eu  généra,  dit- 
il  ,  la  signification  à  personne  ou  domicile  est  exigée  pour  faire 
courir  les  délais  de  Ihippel  à  l'égard  de  tous  les  Jugements.  D'une 
autre  part,  ladécliéancedePi^pel  n*éUnt  fondée  que  sur  lapré^ 
somption  que  la  partie  a  acquiescé  tacitement  au  Jugement,  il 
ne  faut  prononcer  cette  déchéance  que  quand  11  est  certain  que  la 
partie  a  eu  connaissance  personnelle  du  jugemyent,  C'est  aussi  en 
ce  sens  que  se  pronopcent  MM.  Favard ,  t,  I ,  p.  172 ,  n<»  9  ;  The* 
mine-Desmasures,  t.  i ,  p.  074  ;  Rauter ,  Gom.  de  proo.,  n*  281  ; 
Berriat-Salul-Prix ,  t.  2 ,  p.  il  6;  Talandier ,  n»  158-,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1360^  Souquet ,  Diot.  des  temps  légaux^  |ntr.. 
u^  206  ;  Rivoire,  dePAppel,  n«  197. 

tOSO.  Les  tribunaux ,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  divisée 
sur  la  question ,  Il  a  été  Jugé ,  même  par  la  cour  de  cassation , 
que  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut  eonunenee  à  eeu- 
rir  de  l'expiration  delà  huitaine  de  la  signification  à  Inavoué,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'aueane algnlfieatlen  à  la  partie,  ou 
sans  y  avoir  égard  si  elle  a  eu  lieu  (Bruxelles,  11  mai  1812; 
RIom,  28  ae^t  I812  \  Rennes,  2  janv.  1813  ^  Req.,  9  août  1813  ) 
Riom,  10  mal  1814-,  Reqnps,  2%  Jui^  1814)  Agen»  $  août 

jugement  par  défaut,  an  profit  de  Galté  et  consorts,  contre  Jean-Piorra 
Galté.  —  Le  13  sept. ,  signification  du  jugement  k  partie.  -^  Le  23 ,  op< 
position ,  par  acte  extrajudiciairc,  par  i.-P.  Galté.  —  Le  1*'  oct.  «colo- 


consorts  condnent  à  ce  que  Galté  soit  déclaré  non  recavi£le,  at  subsidiai-. 
rement  démis  de  son  opposition.  J.-P.  Galté  meurt;  son  fils  et  sa  veuve 
sont  assignés  eq  reprise  d'instance.  -^  Le  29  juin  1824 ,  jugement  par 
défaut ,  contre  les  héritiers  Galté ,  lequel  ordonne  de  reprendre  l'instance' 
dans  la  quinzaine ,  et  que,  faute  de  ce  faire ,  l'instance  sera  de  plein  droit 
tenue  pour  reprise;  adjuge  à  GaHé  et  consorts  les  conclurions  par  eux 
prises  tant  dans  l'exploit  introductif  d^nstance  oue  dans  la  requête  snr  dé- 
bouté d'opposition;  en  conséquenee,  ordonne  rexécution  du  jugement  du 
28  août  1623,  malgré  l'opposition  qui  est  considérée  comme  nop  avenue, 
--*  Appel  de  ces  deux  jugements.  Les  intimés  soutiennent  que  l'apnel  du 

Î premier  jugement  est  non  reeevable ,  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans 
es  trois  mois  qui  ont  onivi  le  1^  oct.  1823,  jour  où  i'opposilion  a  cessé 
d'être  reeevable;  ils  prétendent  que  l'appel  du  sçcond  Jugement  est  mal 
fondé ,  paies  que  ca  aaoond  jugement  oc  fait  qu'ordonner  l'exécution  dq 
premier,  devenu  irrévocable,  et  parce  qu'il  en  est  lasvite  néiïossaire.  -^ 
ArrSt. 

La  cous;  —  En  ce  qui  touche  le  jusement  par  défaut  du  28  août  18i3| 
—  Considérant  que  l'opposition  formée  k  ce  jugemoQt,  par  nota  attiaiu*' 
diciaire,  n'a  pas  été  réitérée  par  requête  d'avoué  k  avoué,  dans  la  délai 
voulu  par  la  loi ,  et  que  le  délai  do  l'appel  ayant  couru  du  jour  ^  i'oppa* 
sitjon  n'était  plus  reeevable ,  l'appel  dudit  jugement  a  été  tardivanant  in« 
terjeté  ;  —  En  ce  qui  touche  le  jugement  rendu  aussi  par  défaut  la  28  juin 
1824;  —  Considérant  qu'il  a  bien  jugé ,  en  déclarant  que  l'opposition  for* 
mée  au  précédent  jugement  n'était  point  reeevable,  el  an  ordonnant  l'exé« 
cution  dudit  jugement  ;  ~- Considérant  qne  lea  dispositions  nouvelles» 
contenues  dans  le  second  jugement,  ne  sont  que  des  conséquences  nécee-  ' 
saires  du  premier;  —  Déclara  les  veuvo  el  héritiers  da  i.-P.  Galté  non 
recevablcs  en  leur  appel  du  jugement  du  28  août  1823 ,  eC&. 

Du  I5févr.  l825.-a  do  Paris,  2«cb.-M.  Cassini,  pr. 
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4814;  Req.  14  dée.  1814;  Grenoble,  S  Janv.  1815;  Toulouse, 
80  mai  1818  ;  Bnixene8,5JaiiY.  1818  ;  Req.,  16  août  1821  ;  Pa- 

(1)  1"  J?»<et.-  — (VandeDameêle  C.  Erreaax-Callewaert.)  — Pierre 
VandeDameele  appela ,  plus  de  trois  mois  après  la  sianiGcatioa  faite  à  son 
avoaé ,  d*aD  jagement  par  défaat  rendu  aa  profit  de  François  Erreaux- 
GaUewaert.  L^intimé  opposa  la  fio  de  non-reoeToir  résultant  de  Teipiration 
da  délai  de  trois  mois ,  et  cette  exception  fat  aecaeillie  par  la  cour,  malgré 
ies  efforts  que  fit  rappelant  pour  établir  que  le  délai  ne  devait  courir  qu^à 
dater  de  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile.  —  Arrêt. 

La,  goub  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  un  jugement 
jHLr  défaut; — ^Vu  les  art.  157  et  443  c.  pr. ;  —  Déclare  Tappel  non  rece- 
vable  ;  condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  11  mail81S.-i2.  de  Bruxelles, 3*  clL-M.Destoopp,aT.  géa.,  ceonf. 

!•  AféM.-  —  (Issaly  C.  Denererts  et  consorts.)  •—  25  août  1812.-G. 
de  Riom,  2*  eh.-!!.  Vemy,  pr. 

3*  Etpèm:  —  (N...  C.  N... }  —  La  coua  ;  —  Vu  ce  qui  résulte  des 
art.  157  et  443  c.  pr.,  et  attendu  que  le  jugement  a  été  signifié  à  avoué , 
le  5  août  et  le  20  du  même  mois,  à  partie;  que  Fappel  n^a  été  déclaré  que 
le  25  noT.;  qu*à  Tépoque  du  20  août,  Topposition  au  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  n^était  plus  recevable;  que  du  20  août  au  25  nov.  il 
s^est  écoulé  plus  de  trois  mois,  délai  Citai,  au  delà  duquel  la  déchéance 
est  prononcée  par  la  loi ,  etc. 

Du  2  jany.  1813.-G.  de  Rennes. 

4«  Eip^:  —  (Laplaache  C.  Reaussenat.)— Le  3i  août  1810,  Beaus- 
senat  obtint  contre  Jean  et  Marguerite  Laplanche  un  jugement  par  défaut. 
Ce  jugement  fut  signifié  h  leur  avoué ,  le  3  octobre  suivant — Le  26  juin 
1811 ,  ils  interjetèrent  appel  ;  mais  Beaussenat  leur  opposa  que  Pappei 
n'avait  pas  été  inteqeté  en  temps  utile.  —  Le  17  fév.  1812 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  qui  accueille  cette  fia  de  non-recevoir;  —Attendu 

Su'aux  termes  de  Tart.  443  c.  pr.,  le  délai  pour  interjeter  appel  n*est  que 
e  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  où  ropposition  envers  ce  jugement  n'est 
plus  recevable;  ->  Que  Tart.  157  décioe  que  Topposition  envers  le  jage- 
ment rendu  contre  une  partie  ayant  avoué ,  ne  peut  être  reçue  que  pendant 
huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  h  avoué;  —  Que,  dans 
rinstance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  31  août  1810 ,  Jean 
et  Marguerite  Laplanche  avaient  un  avoué;  que  ce  jugement  a  été  signifié 
h  leur  avoué  le  3  octobre  1810; —Qu'aux  termes  de  Tart.  157,  ci-dessus 
rappelé ,  le  délai  pour  y  former  opposition  expira  le  11  du  même  mois  ;  que 
celui  pour  interjeter  appel  expira  le  11  janv.  1811  ;  que ,  par  conséquent, 
rappel  fait  par  Laplanche  le  26dtt  même  mois  a  été  tardif  et  ne  peut  être 
reçu. 

Pourvoi  pour  violation  des  art  147  et  445,  et  iMisse  application  de 
Part  157  cpr.— Arrêt 

La  €001  ;  •—  Attendu  qu^en  déclarant  les  réclamante  non  recevables 
dans  leur  appel,  Parrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  art.  157 
et  443  c  pr.,  et  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  rédigées 
avec  une  clarté  qui  écarte  tout  raisonaement  sur  les  inconvéniente  qui 
pourraient  en  résulter  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  août  1813.-G.  C,  sect  req.-MM«  Hearion ,  pr.-Lefessier  rap. 

5*  Etpèm  t  —  (Queyron  C.  Boudool.  )  — 10  mai  1814.-C.  de  Riom , 
2*  ch.-M.  Vemy,  pr. 

6*  E^pimt^  (N...«.  C.  N«....}  ^  22  Juin  1814.-C.  de  Rennes, 
l«ch. 

V  Etpkêt—  (Maison  C.  Bartherote.  )  —  La  coua;  — Attendu  que 
Part.  157  c.  pr.  a  fixé  un  délai  tatel  après  lequel  l'opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  ne  peut  être  reçue  ; 
(|ue  cette  opposition  n'est  recevable  que  pendant  huitaine ,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  h  avoué;  --  Attendu  que  l'art  443  même  code 
veut  que  le  délai ,  pour  interjeter  appel,  soit  de  trois  mo*s,  et  qu'il  com- 
mence à  courir  pour  les  jugemente  par  défaut  du  jour  où  l'oppositioa  n'est 
plus  recevable;  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  s'évince  indu- 
bitablement la  preuve  qu'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
ayant  avoué,  n'est  pas  suscepfible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
trois  mois  après  que  le  délai  pour  l'opposition  est  expiré  ;  —  Attendu  que 
tes  principes  ont  éte  consacrés  de  la  manière  la  plus  expresse  par  la  cour 
de  cassation  le  5  août  1813;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  sigoifi- 
Cition  du  jugement  entrepris  aéte  faite  hM*  Masson,  le  31  juiU.  1813, 
et  que  Pacte  d'appel  n'a  éte  relevé  par  le  sieur  Barlherote  que  le  9  fév. 
1814 ,  c'est-à^ire  trois  mois  après  que  le  délai  de  l'appel ,  joint  au  délai 
de  PoppositioB ,  était  expiré ,  etc. 

Di  S  août  1814.-G.  d'Agen.-M.  Delong,  pr. 

8*  Stfèm .  —  (Lamouroux  C.  Horeau  et  consorte.  W  L^arrét  est  iden- 
tiquement semblable  à  celui  de  la  quatrième  espèce.  Il  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  12  janv.  1813. 

Du  14  déc  1814.^:^  C.,sect  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-De  Ver- 

di^ny,  rap. 


ris,  5  Janv.  1825;  Ntmes,  7  fév.  1832  et  f»  avHl  188k;  Cal- 
iiiAr,19jum.  1838)  (1). 


9*  Ewpèm:  —  (Veuve  Daite  C.  Jarre.  )  —  3  Jany.  1815.-G.  de  (kn- 
noble ,  1**  ch. 

10*  EtpècB  :  — -  (Mourgues  C.  Bonnet-Vacquié.  )  —  La  oooa  ;  —  At- 
tendu qu'étant  reconnu ,  en  fait,  que  lesdits  Hoor^es  père  et  fils  avaient 
un  avoué  constitué  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Montaaban; 
que  cet  avoué  ne  fournit  aucunes  défenses ,  le  jugement  dont  s'agît  est 
bien  certainement  par  défaut,  et  se  trouve  justement  qualifié  à  ce  titre;  il 
est  de  ceux  prévus  par  l'art.  157  c  pr.,  h  raison  desquela  PeppesHioa 
n'est  recevable  que  [tendant  huitaine  à  compter  du  jour  da  la  significaliea 
à  avoué.  Or,  ledit  jugement  fut  valablement  signifié  à  Pavoné  desdils 
Moargues  le  6  déc.  dernier;  ils  ne  purent  donc  y  former  oppositioa  que 
pendant  huitaine,  et  après  le  15  dudit  mois  de  déc,  cette  opposllion, 
dans  le  cas  où  on  l'aurait  formée ,  aurait  éte  irrévocable  ;  d'où  suit  que 
l'appel  inteijete  le  30  mars  dernier  l'a  éte  tardivement  et  après  le  délai 
de  trois  mois ,  parce  que ,  d'après  l'art  443  c.  pr. ,  te  délai  pour  relever 
appel  d'un  ju^ment  par  défaut  est  de  trois  moia  à  compter  du  jour  où 
Popposition  n'est  plus  recevable.  Ce  délai  aurait  donc  dû  courir  h  partir 
du  15  déc.  dernier,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  te  30  mare.  Jour  de 
l'appel,  la  déchéance  se  trouvait  conséquemment  enooume,  aux  termes 
de  Fart.  444  même  code.  Il  importo  peu  que  la  signification  dudit  jage- 
ment ait  éte  faite  h  personne  ou  domicile ,  le  31  dndit  mois  de  décembre. 
Ce  n'est  pas  de  cette  époque  que  courait  le  délai  pour  interjeter  appel  ;  les 
dispositions  des  art  157  et  443  sont  extrêmement  claires  à  cet  égard , 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  5  août  1813,  dans 
la  cause  de  Laplanche  contre  Beaussenal;  —  Par  cea  motifs;  -^  RiijeUs 
l'appel,  ete. 

Du  30  mai  1815.-G.  de  Toulouse.-M.  Désagart ,  l^*  pr. 

11«  Ewpèm  f  -^  (N...«.  C.  N.....)  —  8  janv.  1818.-G.  fop.  de  Bra- 
xelles,  l'^ch.-'lL  Destoopp,  av.  gén.,  c  conf. 

12*  EMpéee  :  •->  (Choignat  C.  L'héritier.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  de  1**  instance  rendu  par  défaut,  ayant  été  signifié  à  aToaé 
le  25  avril  1819,  et  le  délai  de  huitaine  après  cette  signification  ayant 
expiré  le  l*'  mai,  c'est  de  cette  dernière  date  qu'a  conmiencé  k  courir  le 
délai  de  trois  mois,  pour  interjeter  appel  du  jugement»  aux  tenues  du  3"  § 
de  l'art.  445  etpr. ,  combiné  avec  l'art.  147;  —  Attendu  que  ce  délaide 
trois  mois  expirait  le  1«'  août,  et  que  l'appel  n'a  éte  inteijete  que  le  4 do 
même  mois;  que  par  conséquent  1  appelant  était  bore  du  délai  fixé  parla 
loi  ;  —  Qu'en  vain  le  demandeur  prétend  que  la  signification  du  jugement 
n'ayant  été  faite  à  son  domidU  que  le  7  mai,  le  délai  de  l'appel  n'a  com- 
mencé à  courir  que  de  cette  époque ,  paree  que  c'est  confondre  den 
cas  que  le  code  de  procédure  a  eu  soin  de  distinguer;  —  Que  U  déchéance 
encourue  par  le  demandeur ,  pour  n'avoir  pas  interjeté  appel  dans  les  trais 
mois,  du  jour  où  l'opposition  n'éUitplus  recevable,  n'a  pu  être  couverte 
par  la  signification  du  jugement  à  domicile ,  qui  ne  changeait  riea  au  déisi 
qui  avait  commencé  à  courir,  à  compter  de  l'expiration  de  huitaine  de  la 
.signification  faite  à  avoué:  —  Rejette. 

Du  16  août  1821  .-G.  G . ,  sect.  req.-BOi.  deCastellamônto,  pr-Leeon- 
four,  rap. 

15«  Espèce:—  (De  Galvimont  C.  la  dame  de  la  Grave.)  —  5  jaav. 
1895. -G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Desèze,  pr. 

14»  Espèce:  —  (Gaulsen  C.  Affortit.)—  Arrêt.  —  La  cooi;  —  At- 
tendu, d'une  part,  qu'aux  fermes  de  l'art,  157  c.  pr.,  l'opposition  i  on 
jugement  rendu  faute  de  plaider  n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine, 
À  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué ,  que,  d'autre  part,  l'art. 
445  du  même  code  dispose  expressément  que  le  délai  pour  inteneter  appel 
d'ui^  jugement  par  défaut,  courra  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  re- 
cevable; qu'on  texte  aussi  clair,  porte  après  la  loi  de  1790,  qui  ne  dis- 
posait que  pour  les  jugements  contradictoirps,  explique  clairement  la  dis- 
tinction qu  a  voulu  faire  le  législateur,  et  ne  peut  être  l'objet  d'ancoa 
doute;  qu'on  argumente  en  vain  de  l'art.  147,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  d'exécution,  et  qu'on  ne  peut  rien  en  induire  qui  influe  sur  le 
délai  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  le  moyen  pris  des  dangers  qu'offre  une 
pareille  jurisprudence  n'est  qu'une  considération  qui  ne  peut  l'emporter 
sur  la  loi  écrite  ;  que  les  arrêts  rendus  en  sens  divere  sur  cette  question  dé- 
montrent, au  surplus,  qu'elle  a  été  très-controversée,  et  que,  dans  ce  conflit 
d'opinions,  il  est  plus  sage  de  rentrer  dans  les  tonnes  de  la  loi  que  de  s'en 
éloigner  par  de  vaines  interprétations  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Tappel 
dont  s'agit  porte  snr  un  jugement  faute  de  plaider,  signifié  à  avoué  le  ta 
mai  1897,  et  qu'il  n'a  éte  relevé  que  le  19  octobre  suivant  ;  —  Rejette 
l'appel  comme  tardif,  ete. 

Du  7  fév.  1832.-G.  de  Nîmes,  5*  ch.-M.  de  Trinquelague,  pr. 

15«  Espèce  :  —   (  Ramaudier  C.  Savy.  )  —  Cet  arrêt  a  été  ca^ 

far  celui  du  29  nov.  1836  ;  on  en  trouvera  le  texte  avec  celui  do 
arrêt  de  cassation.  —  Y.  le  n^  suivant,  dernière  espèce. 
Du  23  avril  1833.-C.  de  Nimes.-M.  Faion,  pr. 
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i#01.  ttais  la  ooar  de  cassation  est  revenue  de  sa  première  i 
yurtoprudence;  elle  Juge,  comme  bon  nombre  de  cours  royales, 
4M  la  signification  à  avoué  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le  délai 
es  Pappel  des  Jugements  par  défaut,  et  que  ce  délai  ne  court  que 
lu  Joar  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  comme  lors- 
full  8*agit  d*un  Jugement  contradictoire  (Paris,  5  fév.  1810;  Nan- 
cy, e  Juin.  1811  ;  Paris,  28  Juin  18U;  Riom,  21  déc.  1814;  Col- 

16*  EtpèoÊ  :  (Lehmaiin.  C.  hér.  Hambert.  )  —  Un  jogement  w  dé- 
fait faaliB  de  plaider  rendu  le  1"  déc.  1836 ,  par  le  tribunal  civil  de  Scbe- 
leitadt ,  an  proât  des  héritière  Hambert ,  a  été  signifié  le  26  du  même  moii 
à  ravoué  du  sieur  Lehmaan ,  défeodeor  détaillant;  —  Appel  interjeté  le 
U  avril  1837  y  c'est  à-dire  trois  mois  vingt-neof  joan  après  la  date  de  la 
ftpifiealkNi,  et  trois  mois  vinct  et  on  joon  après  celle  de  Teipiration  des 
délais  do  roppoeitioo.  —Une  fin  de  non-recevoir est  opposée  contre  Tappel 
cemme  laidK  —  Arrêt  (après  détib.). 

La  Goun;  —  Considérant  qne ,  d'après  les  dispositions  formelles  de 
fart.  443  c  pr.,  le  délai  de  trois  mois  pour  inteijeter  appel  court,  pour 
ks  jonaents  par  défaut,  do  jour  oft  l'opposition  ne  sera  plus  recevalïle; 
^ne  diaprés  rail.  157  du  méme'code,  si  le  Jugement  est  rendu  contre  une 
partie  ayaat  avoué,  ronposition  ne  serarecevable  que  pendant  la  huitaine 
à  compter  du  Jour  de  la  signification  à  avoué;  —  Que,  dès  Ion,  y  avant 
dsM  rcspèce  un  avoué  constitué,  le  point  de  départ  d'abord  du  délai 
ée  haUaÎBe  pour  former  opposition ,  puis  de  celui  de  trois  mois  pour  inter- 
jeter appel,  était  du  26  déc  1836,  jour  de  la  signification  du  Jugement 
psrdélaal  à  l'avoué  de  l'appelant;  que  ces  deux  délais  étaient  révolus  dès 
k  3  avril  «837  ;  que,  par  conséquent,  l'appel  qui  a  été  interjeté  le  24  du 
même  hmhs  est  tairdif ,  et,  comme  tel ,  non  recevable  ;  —  Que  ce  qui 
iHlifie  de  plus  eu  pins  cette  solution ,  c'est  la  disposition  de  l'art.  455  du 
wkmt  code ,  d'après  lequel  les  appels  de  Jugements  susceptibles  d'opposi- 
tim  is  seront  point  recevables  pendant  la  durée  des  délais  pour  l'opposi- 
Iîm;  fse,  par  l'application  de  la  loi  des  inclusions,  illàut  admettre  que, 
dV^  cette  disposition ,  comme  d'après  l'art.  443,  ce  délai  d'appel  com- 
■nee  à  courir  nuit  Joun  après  la  signification  a  avoué  du  jugement  par 
'^^aat  ;  —  Que  l'on  ne  peutfaire  résulter  aucune  induction  fondée  de  l'art. 
147  contre  cette  fin  de  non-recevoir,  puisque  cet  article  ne  concerne  que 
h  seule  exécution  des  jucements,  et  non  les  délais  pour  en  inteijeter  appel  ; 
—  Déclare  l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
dril  de  Schelestadt ,  le  1*'  déc  1836 ,  tardif  et  non  recevable. 

Dnl9juill.l838.-G.  deColmar,  1>«  ch.-Mll.  Poujol,  pr.*Devaulx, 
1*'  av.  gén.,  c  conL -Paris  et  Antonio,  av. 

(1)  !>•  Stpècê.'  —  (Calvisson  Ç.  Gonstard.)  —  S  lév.  1810.-a  do 
Paris,  !■•  cli.-IL  Séguier,  1*'  pr. 

2*  BtpècÊ  :  —  (V«  et  hér.  Ganier  C.  N..... }  —  La  coua;  —  Gonsldé- 
lut  que ,  si  l'on  examine  avec  attention  les  dispositions  de  l'art.  443 ,  il 
cet  impossible  d'admettre  la  conséquence  que  les  intimés  s'efliorcent  d'en 
tirer ,  laquelle,  d'ailleun  ne  serait  pas  moins  contraire  à  Pesprit  de  la  loi 
qu'aux  principes  de  l'équité.  En  efiet,  on  remarque  en  général  qu'elle  a 
foulu  prévoir  tous  les  écueils  qui  tendraient  à  faire  subir  aux  parties  une 
csadamnation  définitive,  avant  d'avoir  été  en  situation  légale  de  se  dé- 
fendre; c'est  ce  qne  manifestent  diverses  dispositions  du  code.  L'art.  147 
ne  permet  pas  même  d'exécuter  un  Jugement  quelconque ,  qu'il  n'ait  été 
Bgaifié  h  avoué;  mais  il  veut,  en  outre,  que  les  jugements  provisoires  et 
éânitifi  qui  prononcent  des  condamnations ,  ne  puissent  recevoir  leur 
nécatlon  qu'après  avoir  été  signifiés  h  partie.  Lorsqu'un  jugement  par 
ééfut  a  été  rendu  contre  une  personne  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué. 
Part.  156  veut  encore  que  le  Juge  commette  un  huissier  pour  le  lui  signi- 
^f  —  Qu'elle  n'est  pas  moins  prévoyante  pour  faire  faciliter  les 
voies  d'opposition  qu'elle  prescrit  en  raison  du  danger  que  courrait  la 
partie  condamnée ,  de  ne  pouvoir  être  instruite  du  Jugement  qui  la  con- 
damne; il  sufltt  de  lire  les  art.  157  et  158  pour  s'en  convaincre  :  tant  de 
précautions  pour  éviter  que  les  parties  ne  soient  victimes  d'une  procédure 
qu'elles  auraient  ignorée,  contrasteraient  d'une  manière  trop  frappante  avec 
Pimprévoyance  que  l'on  veut  attribuer  à  la  loi  au  cas  présent.  Il  serait 
eimivement  absurde  de  prétendre  qu'elle  aurait  moins  pris  de  précau- 
tions pour  faciliter  l'appel  des  Jugements  par  défaut ,  qne  de  ceux  qui  sont 
•ontndictoires;  qu'elle  se  serait  moins  mise  en  garde  contre  un  avoué  né- 
^igent,  qui ,  en  faisant  défaut,  a  compromis  les  intérêts  de  sa  partie , 
que  contre  celui  qui  a  fait  preuve  de  diligence  en  figurant  contradictoire- 
ment  dans  la  contestation.  Hais  il  est  érident  que  l'esprit  de  la  loi  rejette 
le  système  des  intimés ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  véritable  sens  de  l'art. 
443  le  réprouve  encore.  En  elfet,  après  avoir  fixé  en  général  à  trois  mois 
h  délai  peur  inteijeter  appel,  l'article  indique  l'époque  à  laquelle  ce  délai 
coflUMUcera  h  courir.  D'après  les  principes  admis  par  l'art.  147 ,  que 
tout  jugement  provisoire  et  définitif ,  prononçant  des  condamnations ,  ne 
peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  partie,  àpenonne  ou  domi- 
cile,  ainsi  qu*à  l'avoué,  il  est  certain  que  si  cette  signification  à  personne 
est  le. seul  moyen  lé^l  de  lui  donner  l'existence  nécessaire  à  son  exécution, 
c'est  seulement  anssi  par  elle  que  la  partie  condamnée  est  avertie  de  pour- 
Hir  à  sa  réformation ,  lorsqu'elle  y  remarque  des  griefs  qui  l'autorisent  à 


mar,  18  dot.  1815;  Gass.,  18  déc.  1818;  Gass.,  24  avril  1816: 
Bourges,  11  août  1817;  Mets,  31  déc.  1818;  Bourges,  25  fév. 
1819;  Grenoble,  29  Janv.  1822  ;  Req.,  21  mai  1823;  Montpel- 
lier, 26 Juin.  1828;  Bordeaux,  13  déc.  1826;  Poitiers,  20  fév. 
1827;  Bordeaux,  26  mai  1827;  Bastia^  28  Juill.  1831;  Tou* 
louse,  17  déc.  1832;  Bastia,  28  fév.  1834;  Gass;,  29  nov, 
1836  (1)  ;  Gonf.  R^. ,  12  mars  1816,  aff.  Dandigué»  V.  n*  670). 


y  résister.  Aussi  est-ce  par  cette  raison  que  le  délai  ne  court ,  selon  rait, 
443 ,  que  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  Si  t'artide  no 
fait  pas  courir  ce  délai  à  partir  de  cette  signification ,  pour  les  jugements 
par  défaut ,  mais  seulement  du  Jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable, 
cVstque  l'art.  445  déclare  non  recevables  les  appels  des  jugements  sus* 
ceptibles  d'opposition;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  moins  qu'ils  doivent  être 
signifiés  h  partie  ou  domicile  pour  faire  courir  le  dâai  de  l'appel;  car , 
puisque,  selon  la  loi,  cette  formalité  est  indispensable  pour  les  jugements 
contradictoires,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
La  simple  signification  à  avoué,  prescrite  par  l'art.  157 ,  de  laquelle  les 
intimés  voudraient  partir ,  ne  fait  donc  courir  que  le  délai  de  l'opposition 
et  non  celui  de  l'appel ,  ce  qui  écarte  la  fin  de  noonrecevoir  qu'on  lui  op- 
pose ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés ,  etc. 
Du  0  juill.  1811.-G.  de  Nancy. 

3*  Stpiei  .•  —  (  Guerry  C.  N )  —  28  juin  1814.-G.  do  Paris. 

4*  J?«pde«.— (Brevi  C.  Laroche.)  —  21  déc  1814.-C  de  Riom, 
l^d^-M. Redon,  1"  pr. 

5«  JBipécf  :  —  (Lange-Gomnène  C.  la  veuve  et  les  enfauU  Isle.)— Le  7 
janv.  1812,un  Jusementdn  tribunal  de  première  instance  de  Saintes,  rendu 
par  défaut  faute  de  plaider,  condamna  les  époux  Langfr-Gomnène  h  payer 
différentes  sommes  à  la  dame  veuve  Isle  et  à  ses  enfants.~Ge  jugement  fut 
signifié  à  avoué  le  6  fév.  1812.  Il  ne  fut  notifié  aux  époux  Lange-Gom- 
nène eux-mêmes  que  le  5  man  suivant.  Us  ne  formèrent  point  opposition 
à  ce  jugement,  mais  ils  en  interjetèrent  appel ,  par  exploit  des  2  et  4  juin 
de  la  même  année.  —  La  dame  veuve  Isle  et  ses  enfants  prétendirent  que 
cet  appel  était  non  recevable.  —  Les  sieur  et  dame  Lange-Gomnène  sou- 
tinrent que  les  délais  de  l'appel  n'avaient  commencé  à  courir  que  du  8 
mare.  Jour  ou  le  jugement  de  première  instance  leur  avait  été  personnel- 
lement  signifié ,  et  qu'ainsi,  les  2  été  juin ,  ils  étaient  encore  dans  les 
trois  mois  fixés  par  la  loi. 

Le  31  juillet  1812 ,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  d'appel  de  Poitien ,  et, 
sur  l'opposition,  arrêt  contradictoire  du  l**  décembre  1812,  qui  décla- 
rent les  époux  Lange-Gomnène  non  recevables  dans  leur  appel  ;  ^  «  At- 
tendu que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  plai- 
der, sur  le  refus ,  de  la  part  de  l'avoué  des  époux  Lange-Gommène ,  do 
déposer  des  conclusions  ;  qne  le  Jugement  a  été  régulièrement  signifié  à 
Seguin ,  avoué  des  appelants ,  le  6  février  dernier;  que  l'appel  de  ce  ju- 
gement n'a  été  signifié  que  les  2  et  4  juin  suivants  aux  intimés,  c'est-è- 
dire  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement  à  avoué;  qu'aux 
termes  de  l'art.  443  c  pr.  dv.,  le  délai  pour  inteijeter  appel  est  de  trois 
mois ,  et  que  ce  délai  court  du  Jour  où  ropposition  n'est  plus  recevable; 
que  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  a 
constitué  avoué,  n'est  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  Jour 
de  la  signification  avoué;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut,  contre 
une  partie  ayant  avoué,  est  de  trois  mois  huit  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à  avoué;  mais  que,  dans  l'espèce  aclueÛe,  il 
s'est  écoulé  trois  mois  dix-sept  Joun  depuis  cette  signification  h  l'appel 
formé  par  les  époux  Lange-Gomnène,  et  qu'ainsi  cet  appel  est  tardif  et  ne 
peut  produire  aucun  effet.  » 

Pourvoi  des  époux  Gomnène ,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  147  et  443  c.  pr.  —  Arrêt  (après  délib.  ). 

La  coua  ; — Vu  les  art.  147  et  443  c.  pr.  civ.; — Gonsidérantque  ces  deux 
articles  consacrent  le  principe  général  et  de  tout  temps ,  que  les  juaemenlf 
doivent  être  signifiés  à  partie ,  soit  pour  faire  courir  le  délai  do  T'appe  1, 
soit  pour  leur  acquérir  le  droit  d'être  mis  à  exécution  ;  que  si  la  loi  a  Jugé 
utile  de  taire  à  ce  principe  quelques  exceptions  en  petit  nombre,  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre,  elle  les  a  établies  par  desdis- 
positions  formelles,  et  elle  les  a  rendues  communes  aux  jugements  contra- 
dictoires et  auxijugements  par  défaut  faute  de  plaider;  qu'admettre  entre 
ces  jugements  une  distinction  que  le  législateur  n'a  indiquée  d'aucune  ma* 
nière,  et  prétendre  que  le  délai  pour  appeler  de  ceux-ci  court  sans  signi* 
ficaUon  à  personne  ou  domicile ,  c'est  vouloir  ajoutera  la  loi,  rompre 
l'harmonie  qui  existe  entre  ses  diverses  dispositions  relatives  au  droit 
d'appeler,  et  contrarier  le  vœu  qu'elle  manifeste  partout,  de  conserver 
ce  droit  aux  parties,  h  l'abri  des  surprises,  des  infidélités,  et  même  de 
certaines  négligences  ;  d'où  résulte  que  les  arrêts  attaqués  renferment 
contravention  aux  art.  147  et  443  c.  pr.;—  Gasse,  etc. 

Du  18  déc.  1815.-G.  G.,sect.  civ.-lfM.  Brisson,  pr.-Gaodon.  'ip.- 
Larivière ,  av.  |ïen..r.«»nf.-Duclo6  cl  Joubtchii,  it,. 
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APPEL  CIVIL— Chap.  s,  Sect.  S,  Anr.  % 


f  ##lt.  En  prononçant  û^ts  le  mépao  sens,  1^  conr  49 

6»  !<))*?•  ;  —  (Fauw  C,  Fs^ure.)  —  ta  dama  Faurt^vail  (orm<  nqc 
demande  en  séparattoQ  de  corps  et  de  bien»  contre  le  B\tnx  Faore ,  ^n 
mari.-*  Le 24  juin  181S ,  jogemept  da  ^rib.  de  i^  iostaoçe  (le Bergisrac, 
feoda  Mf  défont  faute  de  pluder  contre  le  sienf  Paure,  et  qui  pronoDce 
letlê  stfl^alioD.-^  Lo  t6  jiUletsulfaiit ,  ee  {ugement  eel  notifié  a  Patooé 
dn  aienr  Fanre»  et»  le  11  août  de  la  même  aanéOy  il  est  signifié  à  son 
domicile.  l<e  10  novembre ,  Fanre  en  interjette  appeU  -^  l^a  dame  Faure 
Bontient  qa^U  est  non  recevable ,  attendu  qn'il  n'a  pas  appelé  4an«  les  trois 
mois  du  jour  oCi  les  délais  do  Topposition  éUient  expiréstQ'eat-WIre  dans 
les  troll  moi$  et  buit  jours  k  compter  de  la  signification  k  avoué.  ^^  Le  7 
août  181  Si  arrêt  de  la  coyr  de  Bordeau?^,  qui  accueille oeiie  4n  de  qon- 
recevoir  ;— «  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  qiruu  jugement  rendu  nar  défaut 
contre  une  partie  «gfai\t  ayoué»  aoii  signifié  h  persoqne  on  domîQil^  pour 
Caire  courir  le  délai  de  Tappel}  qu'elle  se  borne  h  statuer  que  çn  délai 
court  dnjour  0^  Topoo^ition  n'e^i  plus  recevable;  que  le  délai  pour  tonner 
opposition  n^tst  que  de  buit  jours ,  k  compter  de  la  aignificatton  du  juge- 
ment,  et  que  ce  délai,  ainsi  nue  les  trois  mois  de  ranpal|  étaient  expirés 
depuis  longtemps»  lorsque t  dans  Tesp^co  actuelle»  le  sieur  Faure  ^'est 
rendn  appelant  dn  jugement  prononcé  contre  lui.  y  -*  Pourvoi,  —  ArréL 

La  coun  ;  —  Vu  les  arL  147  et  443  c.  pr.;  — >  Considérant  qoo  ces 
deux  articles  consacrent  le  principe  admis  de  tous  les  temps ,  que  les  juge- 
ments doivent  être  signifiés  jt  partie,  soit  pour  faire  courir  le  délai  de 
rappel,  soit  ponr  leur  acquérir  le  droit  dMtre  mis  à  exécution  ;  qu*ad- 
mettre  entre  les  jueemepts  contradictoires ,  et  ceux  faute  de  plaider,  une 
distiactkMi  qne  la  loi  n^a  point  faite,  en  dispensant  ces  derniers  de  la  si- 
gnification à  partie,  c'est  avoir  supposé  dans  la  disposition  de  VwrU  445 
nne  exception  qui  n'y  existe  pas ,  et  qui  contrarierait  d'une  manière  évi- 
dente la  sagesse  dn  législateur  qui  a  présidé  à  la  rédaction  do  l'art.  147 , 
•t  avoir  pav  conséquent  contrevenu  à  eee  deux  articles;  -«-Casse. 

Dn  14  avril  181Q.-G.  C,  leet  eiv.-MM.  Brisson  ^  pr.-Pajon ,  np. 

V*  Btfém  .-  "-*  (La  daneSteikn  0,  N...)  —  Le  15  mai  1807,  Jugement 
par  ëéfant  eontro  la  dane  Steffau;  la  sîgnISeation  en  fût  lUte  à'avooé  le 
SO  déc  1807,  et  à  domicile  le  10  dée.  1808.  —  Le  SO  du  même  mois, 
o'est^-.ëiro  pea  do  jfoors  après  la  signiflcallon  dn  Jugement  h  partie,  mais 
une  année  après  la  signification  à  avoué,  appel  pai"  la  dnne  Bteflan.  —  Le 
S  fév.  1109,  arrêt  par  défont  contre  Pappelâale.  lequel  confirme  le  premier 
iQgemeDt,--Oppo9Kion  par  la  dame  Stelhio.  Alors,  mais  alors seolement, 
les  intimés  ont  soutenu  que  l^ppel  était  non  peeevadile,  attendu  que  le  Ju- 


«*appelante 

a  réppodu  à  oeNe  fin  de  no'n-reeevoif  ;  !•  qnVneere  bien  que  le  jugement 
dont  était  appel  eût  été  rendn  sons  Pempire  dn  code  de  procédure, 
}\a.  44S  n^éteit  pas  applicable,  parce  qne  la  contestation  existait  avant 
que  lo  oode  de  preeédnre  eût  été  promulgué,  et  qne,  d'après  Pandenne 


lo  eodo  de  procédure,  la  fin  de  non-recevofr  devrait  encore  être 
écartée,  attenda  que,  d'après  le  véritable  sens  de  PaH.  443,  le  délai  de 
rappel  no  pouvait  conrir,  à  l*égnvd  des  jugements  par  déftint  comme  à 
l'égard  des  Jvgements  contradielotres ,  qn^  partir  du  jour  de  lasignii^ 
lion  h  personne  on  à  domicile,  et  non  du  Jour  de  la  notification  dn  Juge- 
ment h  Tavoné;  t<*  qne ,  dans  tons  les  cas ,  les  intimés  étaient,  dans  Pes- 
nèca,  non  reeevables  dans  IV^xeeption  qu^ls  proposaient,  parce  qn^b 
Pavaient  eonverte  en  obtenant  d'abord  contre  l'appelante  un  arrêt  par  dé- 
faut confirmatif  dn  Jugement  dont  appel ,  an  lieu  de  faire  déclarer  l'appel 
inadmissible,  comme  formé  après  mpiratlon  des  délais.  —  Ces  trois 
moyens  ont  été  consacrés  par  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  les  formalités,  quelque  rîgourenses  ou 
minutieuses  qu'elles  puissent  paraître  an  premier  coup  d'(nil,  sont  néan- 
moins la  sauvegarde  des  citoyens  qui  sont  obligés  de  plaider  pour  la  dé- 
fense 00  le  soutien  de  leurs  intérêts;  que,  confiants  oans  les  dispositions 
prévoyantes  et  protectrices  de  la  loi,  ils  attendent  de  son  exacte  applica- 
tion la  Justice  qu'elle  leur  promet;  que,  dès  lors,  la  plus  légère  pégligepce 
des  fermes  ne  peut  pas  être  plus  excusée,  qu'il  n^est  permis  de  reftascr  à 
leni observation  la  satisfaction  qu'elle  leur  assure;— Considérant,  an  cas 
partieolier,  que  la  contestation  d'entre  les  parties,  quoiqu'elle  ne  soit 
point  encore  terminée,  n  commencé  avant  la  mise  en  activité  dn  code  de 


F'***djw>.«t  a  été  continuée  par  nne  instance  nouvelle ,  depuis  que  celte 
MMiTello  loi  a  été  mise  en  action;  qu'ainsi,  pour  ce  commencement  et 
lusqn'à  l'époque  fixée  par  cette  nouvelle  loi  et  l'interprétation  légale  qui 
î"  *iu**  '*'*®*lo'9,  les  négligences  et  inobservations  de  quelques-unes 
des  fènnes  voulues  par  le  code  de  procédure  ne  peuvent  donner  lien  à 
ancnn  reproche  fondé,  moins  encore  à  une  fin  de  non-recevoîr;— Consî- 
•érant  qne  Pavis  dn  conseil  d'État  dn  16  fév.  1807,  interprétatif  do 
I  art.  1041  c.  pr.,  rapprocbé  des  art.  173  et  445  de  la  même  loi,  fixe  d'une 
■janière  posiUve  IVkioqne  jusqu'à  laquelle,  relativement  à  la  procédure 
«'entre  les  paitici ,rordonnattco  de  1667  a  dA  être  h  loi  commune,  tout 


Napcy  a  décidé,  en  outre ^  qne  te  délai  ^e  Tappel  in  Itigeifteal 


■■WW*T«»<W».t«i 


comme  w  di^poeiii  w  légi^U^ivea  préçii^t  lo  moment  oi^  la  nonvalle  Jii 
a  dû  commencer  son  empire;  que  le  point  de  cette  réparation  est  eelvi  9k 
la  CQor  a  ^tf  saisie  du  litige  >  par  l'appel  interjeté  de  la  part  de  la  partie 
de  Wilbelm  ;  que  cet  appela  formé  nne  instance  nouvelle ,  et  la  procédure 
qui  s'en  est  soivie  a  ■*  être  instruite  selon  les  formalités  vonloes  parla 
noniello  loi;  par  contre,  co  qui  a  précédé  cet  appel  n'o  pu  être assejHti 
qn'ani  règles  établies  pa?  l'ordonn*  da  1067^  w  Considérant  qui,  leloi 
cette  ordonnance»  ka  délaie  des  oppositions  aux  jugements  par  dêbst 
rendus  par  lee  inges  do  nrnnûàra  instance,  aa  prolongeaient  Jusqu'^  treste 


velle  indiquée  par  le  susdit  avis  du  coneail  d'État  1  -^  Coneâdénnt  qa'es 
aesnjettisaant  toutealea  nrocédurea  cbmmenoéos  avant  le  1»  jaav.  1807 
aux  formalités  oue  la  code  de  nro^ure  établit  dés  l'instant  qu^  ani- 
vent  en  appel,  ravis  dn  conseil  d'Étai  ne  oomprend  pne  dans  oetlssajéiiei 
les  oiérauans  nui  ont  précédé  ou  pu  précéder  la  momont  de  cetta  ialroées- 
tion  en  cansa  d  apoel}  qu'il  n'f  aoumet  point  lea  oppositions  que  les  iir- 
tiea  auraient  pu  loriner;  qn'ain»!  rappalanta  étant  ancase  dan»  le  é<lii 


utile  1^  l'éDoq^  i^  laquelle  elle  a  interjeta  son  %»pal,  aurait  pn  vainrii- 
ment,  an  ueu  de  cette  voie ,  prendre  ceUa  de  l'oppaaitioni  que  l'inleipié- 
tation  da  l'art.  iW  ^  pr.  ne  la  lui  interdisait  point  ;  qu'elle  Priait  éWa 
h  cette  date,  aneoumnncuna péremption •  «u'eUo  était  dane  adminiUià 
attaaner^  comma  aUe  l'a  (ait»  la  iufismant  pai  défaut  dn  SO  n^  ifi07,  it 
qu'elle  n  a  pu  être  passible  d'aucune  dos  peines  nrononedea  par  la  caée  ^ 
procédure  peu?  tout  ce  qui  a  précédé  son  aota  d^^ppol  i  qui  est  la  piesuer 
acte  de  la  nouvelle  instance; 

Considérant  naroillament  que  lo  aanood  paraiNu^  da  l'art.  44&c.  pr. 
est  étroitement  lié  an  premier  par  nno  oontinnatînn  de  pfaïaae;  qp'es  ù 
peut  séparer  l'un  de  l'antre,  et  qu'an  doit  appliquor  k  oa  aeoand  pangnske 
le  développement  exprimé  dans  lo  promier,  et  qui  n'y  est  peint  réilM 
dans  ]^  seul  dessein  d'éviter  des  répétitions  inutiles}  que  o^est  pares  «m 
ce  secAn4  para&rapbe  est  nna  continuntion  do  la  pbraao  dn  prenisr  pua- 
grapba,  et  qu'U  s'y  rapporta,  qu'il  n'y  est  iaat  aocnna  mention  deU 
signification  du  jn^msnt  par  défaut;  que  oette  promière  diapesilisa  dé- 
crétant que  la  Signification  du  jugement  doit  être  faite  b  personne  ou  dosd- 
cile,  an  matière  de  jogemint  eontradietoira,  il  s'ensuit  qne  oette  signifies- 
tion  doit  pareillement  avoir  Uan  do  la  mêma  naanlère,  en  matièN  de 
jugement  par  défaut ,  puisque  ce  second  paragrapbe  ne  fait  plus  mentioi 
de  la  signifiealion  du  jugemonli  ^  Considérant,  de  pies,  qn\>n  ne  peot 
supposer  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  traiter  aussi  favorablement  «1 
défaillant  qu'une  partie  comparante,  lorsque  cettç  dernière  est  censés  aroir 
connnissanco  do  jugement  intervenn  contre  elle,  tandis  que  le  débilUot 
igaere  néeessairenent  In  condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  loi, 
surtout  lorsque  la  loi  impose  aux  juges,  oans  les  cas  de  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparoir,  l'obligation  de  commettre  up  huissier  de  coofiaoce 
pour  Ikire  la  signification  dn  Jugement; 

Considérant  enfin  qne,  diaprés  Part,  175  même  code,  les  moyens  dp 
nullité  doivent  être  proposés  avant  tonte  notre  exception,  et  qne  leseir 
eeptions,  antres  qne  celles  dal'inoompélenee.  doivent  précéder  les  défensif 
an  fl»nd,  à  peine  de  déchéance  de  la  faculté  de  les  opposer;  que,  Igrs  d( 
l*arrêt  qne  las  intfméa  ont  obtenu  par  défaut  le  S  ter.  1809,  ils  ont  coadi 
an  fond,  et  n^t  proposé  aucun  moyen  de  nullité  contre  l'appel |  qq*ilf 
ont,  par  ca  fait,  eoôvert  tontes  les  Irrénilarités  qu'ils  auraient  pn  iém» 
vrlr  par  la  suite,  et  se  sont  rendus  Inadmissibles  dans  la  fin  de  m* 
recevoir  qu'ils  opposent  aujourd'hui  ;— Par  ces  moifts .  etc. 

Du  18  ttov.  1815.-0.  de  Colmar 

8*  KipSet  .•  —  (Peyrot'ft  veuv?  Decbauft,)-^  Ia  Coimj  —  Copsidé- 
rant  qu'aux  termes  de  drojt,  ^opposition  aux  jugements  par  défaut  reodui 
contre  avoué  n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine  de  la  sigoi^cstios 
à  avoué  et  que  le  délai  pour  appeler  de  ces  mêmes  jugements  court  di 
Jour  où  l'opposition  n'eçt  plus  recevable  i-H}qe,  dans  Feçpëce,  l'appel  • 

'      "  *    qu'ainsi  rapplM» 

nais  qn'SW  to»« 

,- jugements  nroviâoires  a    '"  **  "" 

noncent  des  condamnations , 
signifiés  à  personne  on  domicile"; 

jugements  contradictoires  ou  par  ( ,  , .. -^. 

loi  consacrent  éj^lement  la  règle  que  la  partie  qui  snccpinbe»  sott  qs'^1!* 
ait  été  ou  non  repréeentée  par  un  avoué,  doit  être  instruite  par  npe  «igoii* 
fication  à  personne  ou  domicile  ;  —  Que,  d'un  autre  ç^é,  rart.  442  qui , 
pour  les  Jugements  par  défaut ,  fait  courir  le  délai  d'appel  da  joar  oa 
l'opposition  n*est  plus  recevable,  décide  en  même  temps  que,  pour  lesji^ 
gements  contradictoires  y  fl  court  seulement  dn  jour  de  la  sitnificatios  * 
personne  ou  à  domicile ,  et  qu^on  ne  peot  concevoir  pourquoi  la  loi  preoo 
plus  de  précautions  dans  ce  dernier  cas  où  la  partie  a  été  instruite  de  Ml 
sort  par  les  ^ébats  à  raudience ,  que  dans  le  premier  où  l'ignorance  et 
ronbli  appellent  sur  elle  pins  de  mena|ements  ou  du  moins  des  mesoris 


été  interjeté  après  rexplratlon  de  tous  ces  délais;  qu'ainsi  Tai^pli^^ 
sévère  des  termes  de  la  loi  rejette  cet  appel;  —  Inais  qu'oui  terintl 
de  l'art.  147  c.  pr.  civ.,  les  jugements  provisoires  ou  définitifs  qui  P™" 
*  "  ns ,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  éll 

lomlcile  ;  que  ce  principe  a'appliqos  h  toui  Iji 
I  ou  par  défaut;  qu'ainaa  le  texte  et  l'esprit  de  js 
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pur  défont  auquel  il  n'a  pas  été  formé  opposiUon ,  ne  court  qu'à 

-     I  ,    -    ' '    .  .  — 

écaleiBMt  eoBserralriccs  ;  -^  Q«e  ht  twur ,  fran><«  ^  «m  eoMidéittItoM , 
•  senti,  dès  il  7  a  longtemps,  que  dans  la  peiMé*  du  législateur  la  dis- 
^ilfoa  de  cet  article  pour  les  jugeineals  par  défaut  pouvait  bien  ne 
»*S{>pHqûer  qtk^à  ceux  rendus  contre  une  partie  qui  n^a  pas  d^avoué  et  à 
régtftl  d«8^xe)8  i'opptnitlon  est  reCêTabte  ]lisqa^à  Teiêcution ,  tel  qu^il 
fft  ^scril  au  art.  i«8  et  150)  nais  1«  dentutr  des  nagisttats  étant 
d'appUqMT  la  loi  et  MB  de  Pînterpitlir,  la  cour)  maigrd  la  eohviction , 
■'anît  pas  en  qa'il  lui  ttt  permis  de  s^éetttor  d'an»  dispwllion  précite  ; 
->  Ùm  piiHieun  «oars  ci  mile  de  oanttiMi  eHe-minie  qui  avaient  pro- 
Imé  la  Biéttio  éÉctrâie ,  frappées  des  oeetftdittMm  ija'ette  présente  et 


ées  daaMs  qvî  sa  fésotteat ,  ont  cra  devais  poavoir  abandimtier  lès 
knm  *i  la  loipeir  lusiensr  a  sen  Wrliable  espriii  <-^  Qee  la  coar  de 
lassation  établie  pour  le  maintien  dce  vérilaMes  priaelpM  st  IMtailbriiitlé 
delà  juriepnidsacef  pTKlaiMat  selenatUettest  les  règles  ea  celle  ffiattère, 
tt  le  geateroesMDt  i  soas  les  ftn  daquel  ces  Changemsats  èal  eu  lieu, 
•Uni  prëeuné  les  apprvuTcr  par  sen  sileœe,  la  cear  doit  pea^sir  écouter 
m  prsaier  doutes ,  et  itatrait  ainsi  dans  la  tdrilible  peèsée  da  législa- 
IMT,  NoofeMltn  que  le  détad  d'appel  à  l'égaid  des  jugeMeats  par  déliât, 
■Hm  tonire  airoaé,  ae  peat  coa^ir  qae da  {aar  de  la  sigftifieitimi  a  pèr- 
MnMitt  danieyè)  ^  fia  eoasiqasnc»  la  ooar,siaBatoir  ègarda  la  (la 
éeaentacefik^  ete* 
Da  li  aoai  iai7«^  de  Bearges^M^  SalM,  pr. 

9^  ËHièeê .•—  (llacklût  C.  UarinO  — &1  ^*  lSie.-C*  4e  MeU.- 
IL  Colcnen ,  pr« 

ia>  AfiéA.-  -^  (BoiiMt  a*  ttajaidO  -«-  i23  ter.  i6l9.-^  de  Bbuf- 
p!.-ILJLaiiiant>pi^ 

11*  B^tiêf  —  ftttfB  Lftmonla  C.  l'oiapoaae^Boico,)  *  S9  jaaYé 
1821-C.  de  Grenome.-M*  Pagange,  pr« 

1?  Eipice  e—(tomnï,  de  Prasliu  C.  de^ons-Praslia*)— LAGOta;-^ 
Sttle  premier  moyen  dans  la  forme; — Attendu  que  de  realente  et  delà 
mSe  combinaison  des  art.  i6l  et  443  c  pr.  avec  le  système  établi  daas 
ee  code  sur  les  dtalions ,  assignations^  dénonciations  de  titres,  il  résulte 
(se  c'est  aux  personnes  ou  à  leur  domicile  que  les  actes  doivent  être  iaks 
poof  faire  courir  les  délais  de  déchéance,  torclusion,  etc.,  ainsi  que  Pont 
Oâbfi  leè  derniers  arrêts  de  cassation ,  daas  les  espaces  semblables  À  celles 
de  la  cause  actuelle; 


partir  du  jour  où  oeita  oppoaitioii  n*a  phil  été  MeataMe,  aneare 


^û^i  du  âS  aoat  110â)  ;  qu^ainsi  les  reproc&es  faits  aeetaivét  et  qui 
le  lepiaduisent  dans  les  quatre  meyaas  erésentés  iMur  les  deaiaadeare  ae 
pesvent  les  justifier  ;  d'où  se  tire  la  conausioa  que  l'arrêt  u%  violé  aa- 
cvoe  déposition  des  lois  invoquées;  —  Bcjette» 

Du  21  mai  i823.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  îiearion »  pré-Yoysia-de-Gar- 
Umpe»  rap.-Lebeau ,  av.  gén«-Piet ,  av. 

13*  Eifê»*-^  (tteMe  C.  ïàeomèl.)  -«  leJullL  i82tS.-C.  de  Mont- 
peHief. 

14*  BifèCÊi  '^  (  Bttftan  €.  BMd»)  ««  itl  dée«  IM6.K2.  de  Bon 
yi«*ch«»]Lie8egst,pa» 


15*  £«péc«.*— (Ducerrier  C.  DumealÎB.)««^Lè  8  Met  I8i5»  Dater- 
rier  fait  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  trésor ,  sur  la  demoiselle  Dumou- 
lis^lail»  illadéMaceietassIguêeBValiditë^^tèjaBt.  16%,Jage- 
MM  par  défMit  faate  de  plaider  eonm  I^ucerrler  »  qui  déclhre  la  saisie 
sMl  fbndde^  -^  35  sséme  ams ,  ce  jugement  est  sigaifié  à  aveué.  -^  11  n'y 
a  pas d'epposilise»  ^  19  mai  saitanti  stgnifloalfoa  à  paitie.-^3T  Juillel, 
appel  par  DHoerrier.  «^  Oa  oppose  a  œt  appel  t  i*  qa'il  est  non  recevable 

K>  evair  étt  interjeté  plus  de  treie  mois  après  le  délai  de  l'opposition , 
ei  a  aoaru  a  partir  de  la  sigificatioB  a  aveod;  r  que  la  demaade  ea 
fAlidilé  de  b  saisie-aitèt  a  été  tardivement  femée  le  ZA  août  18^9, 
fmtot  qae  le  délai  d'an  jenr  aecsrdé  pour  chaque  myriàttiitit  de  distance 
sa  doit  pas  ViOe  pour  la  fractioa  qui  rsste  ea  »tts  de  trois  myHamètres. 
inêU 

La  cooa  ;-«-Aiteaâa  qa'U  létilte  deè  dfsposîtièas  cembldéesdes  art.  147 
si  448  c»  pr.,  qae  tous  jaaeiients  delTenI  être  signiftés  à  la  patlie ,  à  per- 
waee  ea  aernècUe  »  pour  Ma  courir  le  délai  de  l'appel  ;  d'où  il  suit  que 
Pea  as  paul  adiaettre  amae  distitittio&  entre  les  jugements  eoutiadictoires 
slestti  iMito  de  plaider;-^  Attendu  que  le  délai  pour  (aire  appel  de  loat 
\  est  de  trsis  mois  à  compter  du  Jour  de  la  signiBeaUon  du  jage^ 


ment  a  pefeeaoe  oa  domicile  ;-'Qae  le  jagement  du  19  Janv.  18S6  â  été 
sîgDiié  an  domicile  de  Piatimé ,  le  19  mai  suivant  t  qu^ii  en  a  interleté 
a^  le  iT  jailtet,  et  qa'afasi  son  appel  se  trouve  Hiit  dans  le  délai  utile; 
Alteada  qaè  Perl.  ae5  e.  pr.  dispOW  qae  le  saisissant  sera  tenu  de 
ééneaasr  la  saisie-arrêt  ou  OppoèitiM  au  dèbilettr  saisi ,  et  de  l'assigner  en 
validité  daoa  la  huitelae  de  la  sdsiB'arrèt  ou  opnosttion ,  outre  tin  jour 
Mur  tiais  mynamètres  de  distance ,  entre  le  domicile  do  tiers  saisi  et  cc- 
m  4a  oaUmati  ol  an  Jour  pour  trois  myriamêtrrt  de  diitonoo  eatrè  lo 


*àû    piiiiM 


domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi  ;  ^^  Attendu  què,  dans 
cette  matière ,  les  disposittoùs  de  ta-loi  soùt  de  rigueur  ;-M}u'il  en  résulte  : 
V  que  l'opposition  avant  été  laite  à  Paris  »  le  6  aoat  1885,  te  délai  de  hul* 
taine  expirait  le  16  du  même  mois  ;  —  2**  Que  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  la  demande  en  validité  devaient  avoir  lieu  dans  le  cours  du  quatorzième 
jour,  a)^rèê ledit  jotïr  16,  puisuue  l'art.  &6S  c  pr.  nWorde  le  délai d^ua 
jour  que  pour  une  distÀnce  de  trois  myriamètres.  ei  qu'il  est  constate  au 
procès  que  la  disuncè  totale  qu'il  écbet  de  calculer  ekt  moindre  de  qua« 
ratite«^ibq  myriamètres; — Attendu  que  la  demande  ea  validité  n'a  été 
formée  que  le  vingt-troisième  jour  après  l'opnôsitioa,  d'où  il  suit  quVlte 


est  irtégulière:-^  Attendu  que  les  premiers  jugés ,  au  lieu  de  déclarer 
l'oppOèitiOù  Uuite  faute  de  demande  en  validité  »  suivant  Part.  565  c  pr», 
ont  déel&ré  cette  opposition  mal  fondée ,  et  que  ^  sous  ce  rapport,  leur  ju- 
getùetttne  peut  êub^lstër;^  Sans  s^airéter  a  la  fin  dé  non-recevoir  pro- 
posée coùtre  Pàppel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  -^ 
Procédant  par  jugement  nouveau,  déclare  nuUe  la  demande  en  validité  de 
l'bnposltlon  faite  psiT  l'appelant  >  te  8  août  1825;  déclare  4galenwt  aaUe 
l&dlte  Opposiliôù ,  en  fait  mainlevée  à  Piotimé ,  etc. 
Du  20  fév.  1827.-U  de  PoitierS|  l'*  ch« 

16*  fjpto.*  —  (Chaamont  C.  Lachaise.)--^  Là  ooca;  —  AHenda  que 
le  pitmier  bSû-agràpbe  de  Pari.  44S  c.  pr.  établit,  ea  rè^t  géâérate,  qae 
te  délai  de  l'&ppbl  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jnge- 
lUéUl  à  )>ersonne  Ou  domicile; — Que  le  législateur  a  prescrit  cette  forssa- 
lilé  pour  (fUe  le  plaideur  eût  une  parfaite  connaissance  de  la  décision  qui 
le  COnd^ûe ,  et  bè  fût  pas  exposé  à  ce  qu'eUe  acquit  l'autorité  de  la  dme 
ju^e  avaut  qu'il  U'ait  pu  se  pourvoir  devant  les  magisirate  ( 


positiou  ne  sera  plus  recevable  ^  qu'il  ait  dispeoté  de  faire  la  signification 
du  jugement  à  personne  ou  domicile,  et  qu'ainsi  il  ait  placé  le  déteillaat 
dans  un  position  plus  Jâcheuse  que  celle  où  se  trouverait  celui  qui  aurait 
été  Côùdàmnè  contradictolrement; — Qu'une  telle  induction  aeeeiaitpss 
moins  contraire  à  la  justice  qu'aux  principes  delà  procédure;  — Que»  dans 
l'èèpèèe ,  le  jugement  t'a  été  signifié  à  Cbaumoat  que  le  2  mai  1825;-^ 
Due  ifièiui-ci  en  a  tait  appel  te  ddu  même  taois  ;  qu'ainsi  (bien  qu'il  y  eit 
piuà  dé  trois  mois  que  l'opposition  avait  cessé  d'être  reœvabte)  l'appel 
a  été  feu  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  443(— Saas  s'artéler  à  la  8o 
de  non-recevoir,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond* 
Du  26  tuai  lSd7.-C.  de  Bordeaux»  2*  ck-M.  Dutcouiiii,  pr» 

17*  A!pfM^-*^(lfafatf  G.  Compoeassô.) 
Du  15  jttil.  1851.^  de  Btttia.<-MM.  SukzOné,  pr.<>F1àad!a ,  at.  gtffi., 
c«couf. 

18*  BtpUêt  —  (Dueassé  a  Roqueteare^ ^  ^  «T  déc.  18a2.-€.  do 
Toulouse,  1**  cb.  civ.-M.  Uocquart,  1*'  pr« 

19*  Stpèc$  i-^  (Tbomsst  C.  fiiàdellt.)—  Là  tbvti  —  Attendu  que  le 
S 1  de  Part.  443  établit ,  en  règle  générale ,  que  le  délai  pour  interjeter 
appel  ne  comnîeuce  à  courir  que  du  jour  de  la  signiÈcalibn  du  jugement  L 
la  personne  ou  au  domltlle  de  la  partie  condamnée;  -*-  Que  cette  règle , 
applicable  aui  jugements  contradictoires  .doit  Pèlre  encore  davantage  aux 
jttgeiaènte  rendus  psr  défaut,  parce  qu'il  a'est  pas  à  èupposer  que  le  lé- 
gislateur ah  toulu  traiter  avec  pluÈ  de  laveur  la  partie  qui  s'est  défendue, 
qae  celle  qui  aéubi  une  condamnation  sabs  avoir  présenté,  et  bien  sou- 
vent sans  avoir  pu,  par  des  accidents  ibopinés,  ou  même  par  la  négligence 
de  son  avoué,  produire  ses  défenàed;  —Que,  s'il  est  dit  au  fi  ^  àe  cet 
article,  qu'à Pégard  deèjogemënls  par  défaut, le  délai  de  Pàppei  ne  courra 
que  du  jour  où  Popposition  ne  sera  plus  recevable,  il  faut  nécessairemeet 
entendre  cette  disposition  dans  un  sens  concordant  avec  la  règle  pesée 
dans  te  paragr&pbe  précédent  et  Pappliquer  seulement  dans  les  circon- 


stances où,  sans  porter  atteinte  à  l'obligation  de  signifier  à  partie  te  juge- 
ment par  défaut ,  afin  d'ouvrir  le  Cours  au  délai  de  l'appel ,  le  législateur 
a  dû ,  pour  la  cOUservaliob  des  principes  consacrés  dans  le  même  code,  et 
pour  en  concilier  l'exécution,  ordonner  que  le  délai  de  l'appel  eût,  en 
pareille  oeèasioa ,  à  se  reporter  au  jour  de  l'expiration  de  celui  accordé 
pour  fbrmer  opposition  ;  —  Que  le  cas  de  cette  application  êe  présente 
précisément  touleb  les  fols  et  quand  un  jugement  rendu  par  défaut,  après 
aroir  été  Signifié  à  l'avoué  du  défaillant  pour  donner  cours  au  délai  de 
Popposition,  PaUfaît  été  égalemebt  à  la  personne  de  ce  dernier  ou  à  soa 
domicile  avant  l'expiration  du  délai  de  Popposition  ;  or,  comme»  d'une  part, 
cette  dernière  slgnlBcation ,  aux  termes  du  g  1  de  Part.  4i%  susmen- 
tionné, ser&îtie  point  de  départ  du  délai  de  l'appel;  et  aue^  d'autre  part, 
l'art.  455  dudlt  code  défend  d'interjeter  appel  dans  le  délai  de  Pop^Misi- 
tlbn,  sous  peine  d'irrecevabilité,  la  force  du  principe  exige  alors  que 
Plnlervalle  qui  sépare  le  jour  de  ladite  signification  de  celui  de  Pexpira* 
tlon  du  délai  de  Popposition  ne  puisse  entrer  dans  le  calcul  du  délai  de 
Pappel  h  cause  de  Pempècbement  légal  d'agir  de  la  part  de  l'appelant, 
suivant  la  maxime  centra  von  vaîentem  agtrt  non  ourril  frmicriftiêg  el 
qu'ainsi  I  c*est  5  ce  cas  qoe  se  réfère  la  disposition  du  i  2  de  Tart.  445. 
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qM  la  sigtiiflcation  ail  eii  lieu  avant  rexpIraUoo  du  délai  d*oppo- 
sitiôn  (Nancy,  16  iuiU.  1833  (1).  Gonf.  BasUa,  S5  fév.  1834, 
D«1091,19«e8p.). 

I09S.  Le  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  civil  on  de 
commerce ,  rendu  sur  l'opposition  à  un  premier  Jugement  par  dé- 

sans  BoUement  déroger  à  la  règle  de  la  sipification  da  jugement  fu 
défaut,  a  la  personue  ou  domicile  de  la  partie  condamuée;  —  Qu'il  suit 
de  ces  motin  appliqués  à  l'espèce,  que  le  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  l'appelant  qui  avait  aToné  dans  la  cause,  ne  lui  ayant  été  signifié 
que  le  28  lévrier  dernier,  son  appel,  qui  date  du  16  mars  suivant ,  a  été 
relevé  en  temps  utile,  nonobstant  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trois  mois 
entre  cet  appel  et  l'eipiration  du  délai  pour  y  faire  opposition  ;  et  que , 
par  une  conséquence  ultérieure,  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  dé- 
Ihéanoe  du  terme ,  que  l'avocat  de  l'appelant  s^stfait  charge  de  combattre 
d'avance ,  et  que  le  minislère  public  a ,  par  ses  conclusions ,  soumise  à  la 
éécision  d'oflSce  de  la  cour ,  ne  saurait  élre  raisonnablement  accueillie;— 
Sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  la  partie  de  Pellegrini ,  dont  elle  est  dé- 
mise et  déboutée ,  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de  son  arrêt  de  défaut 
dtt  33  juillet  1833. 
Du  25  fév.  1834.-C.  de  Bastia.-!!.  Golonna  d^stria,  1«  pr. 

20*  JS'iféM/^Ramadier  C.  H.  Dutour-la-Chaise.)—Ramadier  avait 
été  condamné  par  jugement  par  défaut  faute  de  plaider ,  du  tribunal  civil 
de  Marvejols,  du  19  fév.  1828,  à  payer  aui  héritiers  Dutour-la-Cbaise 
une  somme  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort.  --  Ce  jugement,  si- 

giiflé  à  l'avoué  de  Ramadier  le  7  mai  suivant ,  le  fut  à  partie  le  26  juillet, 
amadier  en  appela  le23sepL,  c'est-à-dire  plus  de  quatre  mois  après  la  si- 
gnification àavoué,  mais  moins  de  trois  mois  après  la  signification  h  partie. 
— Lee  héritiers  Dutour-la-Ghaise  soutinrent  cet  appel  non  recevable,  comme 
fait  plus  de  trois  mois  après  la  sisnification  à  avoué,  laquelle  faisait, 
suivant  eux ,  pour  les  jugements  de  cette  espèce ,  courir  les  délais  de 
l'appel,  sans  avoir  besoin  de  signiflcatiou  à  partie ,  la  loi  disant  que  les 
délais  de  l'appel  courent  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable ,  et 
FoppositioB  n'étant  pins  recevable  huit  jours  après  la  signification  de  tels 
logements  h  avoué. 

Le  23  avril  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  qui  accueille  ce  systèaie 
•n  ces  termes  t  ^  «  Attendu  qu'il  est  constant  an  procès  et  non  discoa- 
venu,  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  faute  de  plaider,  el  par 
suite,  par  défaut  contre  Ramadier;  qu'il  a  été  signifié  h  son  avoué;  qu'il 
■'y  a  pas  été  formé  opposition  dans  les  huit  jours  de  la  signification  et 
que  c'est  postérieurement  aux  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  dfepuis  le  mo- 
ment où  l'opposition  avait  cessé  d'être  recevable ,  que  Ramadier  en  a  re- 
«vé  appel;  —  En  droit,  attendu  uue  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un 
nt  par  défaut  court  a  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rece- 


ile  (g  2,  art.  443) ,  et  qae  si,  comme  dans  l'espèce,  ce  jugement  a 
été  rendu  contre  une  paîrtie  ayant  avoué ,  l'opposition  ne  peut  plus  être 
reçue ,  si  on  a  négligé  de  la  former  pendant  la  huitaine  à  compter  de  la 
signification  à  avoué  (art.  157  c.  pr.) ,  d'où  suit  que  l'appel  de  Ramadier 
a  été  tardivesMut  relevé  et  doit  être  rejeté;  que«  oour  écoapper  aux  con- 
séquences des  art.  443  et  157 ,  Ramadier  exape',  mais  vainement ,  des 
dispositions  du  g  1  de  ce  même  art.  443 ,  ainsi  que  de  celles  de  l'art.  147, 
pour  en  induire  que  le  délai  de  l'appel  n'aurait  couru  contre  lui  qu'à 
compter  du  jour  où  la  signification  du  jugement  aurait  été  faite  à  personne 
on  domicile;  qu'en  effet,  si  l'art.  443  exige  cette  formalité,  ce  n'est  que 
pour  les  ju^ments  contradictoires,  et  que  l'art.  147,  qui  n'a  pour  objet 

3ue  l'exécution  de  ces  sortes  de  jugements  ou  de  ceux  qui ,  rendus  par 
éfaut,  sont  devenus  définitifs,  est  absolument  étranger  à  l'art.  157  qui, 
placé  dans  un  titre  exclusivement  consacré  aux  jugements  par  défaut, 
trace  à  leur  égard  des  règles  qui  leur  sont  entièrement  spéciales  et  se 
borne  à  fixer  le  délai  dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués;  —  Attendu , 
d'ailleurs  ,  que  les  termes  dans  lesquels  sont  conçus  le  2*  g  de  l'art.  443 
et  l'art.  157  sont  d'une  clarté  et  d'une  précision  telles  que  ce  serait  mé- 
connaître la  volonté  du  législateur  et  y  substituer  la  sienne  que  de  cher- 
cher, à  l'aide  d'interprétations  et  de  raisonnements  superflus,  à  trouver 
les  moyens  de  neutraliser  des  dispositions  législatives  lucidement  et  for- 
mellement énoncées.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Ramadier,  pour  violation  des  art.  443, 147, 157 
ot  159  c.  pr.  —  Le  défenseur  des  héritiers Dutour-la-Chaise  a  proposé, 
au  nom  de  l'un  d'eux ,  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  de- 
moiselle Sophie  Dutour-la-Chaise  a  été  assignée  devant  la  chambre  ci- 
vile, en  vertu  de  l'arrêt  d'admission,  par  exploit  du  8  avr.  1834,  sous 
son  nom  de  fille ,  quoiqu'elle  fût  mariée  depuis  le  12  août  1835 ,  sous  le 
régime  dotal.  Il  est  certain ,  a-t-on  dit ,  que ,  dans  tous  les  cas ,  on  devait 
assigner  le  mari  de  celte  dame ,  l'administrateur  de  ses  biens;  en  ne  le  fai- 
sant pas ,  on  a  rendu  le  pourvoi  sans  effet  à  son  égard.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  la 
femme  Randin  ;  —  Attendu  que  le  changement  d'élat  de  Sophie  Dutour- 
la  ChaifS,  à  la  date  du  12  aCM  1833,  est  justifié;  qu'en  passant  par  son 
maiia^  avec  Raudin  sous  lapuisance  de  son  mari ,  elle  a  perdu  la  capa- 
cité'l'ester  eo  justice  sans  l'autorisation  maritale;  qo'el2e  n'a  donc  pu ,  à 
la  date  du  8  avr.  4854  »  être  valablement  cités  ^  dans  sa  qualité  précé- 


faut,  doit,  quant  à  son  exécution  et  à  ses  eflëts,  être  assimilé  ams 
jugements  définitifs  et  contradictoires;...  par  suite,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  de  happel,  qu'il  soit  signifia 
par  un  liuissier  commis  (Rourges,  21  fév.  1829  (2);  même  décisioia 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Rordeaux,  du  30  août  1831,  n*  1141)« 

dente  de  fille  non  mariée  ;  que  le  pourvoi  en  cassation  constitoo  une  îb* 
stance  nouvelle ,  et  que  c'est  à  celui  qui  l'introduit  à  s'assurer  de  l'état 
et  de  la  capacité  des  personnes  qu'il  appelle  en  justice  ;  d'où  il  suit  qn« 
le  mari  et  la  femme  devaient  être  cités  conjointement  à  comparaître  de- 
vant la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation;  que,  daai  respèce,  Tas- 
signation  donnée  au  mari  l'a  été  tardivement  et  longtemps  après  Peapn- 
ration  du  délai  légal  ;  —  Déclare  le  demandeur  déchu  do  son  pourvoi 
dirigé  contre  Sophie  Dutour-la-Chaise  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  à  l'égard  des  autres  parties  ;  —Vu  lésait.  147 
et  443  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  coasa* 
crent  le  principe  admis  de  tous  les  temps,  que  les  jugements  doivent  être 
signifiés  à  parties ,  soit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  soit  pour 
devenir  exécutoires;  —  Que  la  loi  n'admet  aucune  distinction  à  cal  égard , 
entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut,  et  qu'ea 
jugeant,  dans  l'espèce ,  que  la  signification  à  partie  n'est  pas  nécessaire 
pour  ces  derniers  jugements,  la  cour  royale  de  Nîmes  a  créé  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  443  c.  pr.  civ.  une  exception  que  le  législateur  n'a 
point  admise  et  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  147  du 
même  code  ;  d'où  il  suit  que  son  arrêt  a  expressément  violé  ces  deax 
lois  ;  —  Casse. 

Du.29  nov.  1836.-G.  C. ,  cb.  dv.-MM.  Portails,  1"  pr.-Legonidec , 
rap.-Laplagne-Rarris,  l*'  av.  gén.,  c  conf.-Roger  et  Gatine,  av. 

Noia,  An  mfliea  dt  m  gnad  noÉibre  d'airéu,  oa  a  cra  m  devdr  coaicrwr  qw 
eeu  qai  ont  para  le  mieox  notivéf . 

(1)  Eipicê  :  —  (  Collin  C.  Monsieur.  )  —  Monsieur  avait  pris  à  bafl 
une  ferme  appartenant  à  Collin.  Ce  dernier,  sur  le  motif  que  sesteires 
ne  sont  pas  toutes  cultivées,  forme  contre  le  fermier  une  demande  eo  dom- 
mages-intérêts. —  11  ne  se  présente  pas  à  l'audience ,  et  il  est  déboulé  de 
sajemande  par  un  jugement  par  défaut  du  20  jaov.  1831 ,  sijgnifié  à  soa 
avoué  le  5  fév.  suivant.  —  Plus  de  trois  mois  après  cette  signiScation , 
Collin  l'attaqua  en  appel.  —  Monsieur  soutint  qu'aux  termes  de  l'art.  443 
cet  appel  était  tardif  et  non  recevable.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir;  --  Conaidéraat 

3u'aux  termes  de  l'art.  147  c.  pr.,  tout  jugement  prononçant  une  con- 
amnation  doit  être  signifié  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile;  que  ai 
ce  principe  est  répété  dans  la  première  disposition  de  l'art.  443  do  mène 
code,  c'est  moins  qu'il  eût  besoin  de  l'être,  que  parce  qu'à  l'égard  des 
jugements  contradictoires ,  le  législateur  ayant  pris  pour  point  de  départ 
du  délai  d'appel  la  signification  à  partie ,  il  fallait  bien  dès  lors  qu'il  ea 
parlât;  que,  si  dans  la  2*  disposition  du  même  article ,  il  n'est  plus  ques- 
tion de  la  signification  à  partie,  la  raison  en  est  que  le  délai  d'appel,  étenda 
plutôt  que  restreint  à  l'égard  des  jugement  par  défaut,  ne  court  plus  do 
même  terme;  qu'en  effet,  il  ne  suffit  pas  qwils  aient  été  signifiés  à  |iaftie, 
il  faut  encore,  si  cette  signification  a  devancé  l'expiration  du  délai  d'op- 
position, que  ce  délai  soit  entièrement  écoulé; — Considérant,  en  fait,  que 
jugement  par  défaut  du  20  janvier  1831 ,  signifié  à  avoué  le  6  février  sui- 
vant,  n'avait  pas  encore  été  signifié  à  partie  au  moment  où  l'appel  a  été 
interjeté,  etc. 
Du  16  juill.  1833.-C.  de  Nancy. 

(2)  (Poiterneau  C.  Auperin.  )  —  Arrêt.  —  La  coua;  —  Considérait 
que  l'appel  jk'a  été  signifié  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  nnois»  à 
compter  delà  signification  du  jugement,  et  ainsi  hors  du  délai  léj^  ;  — 
Que ,  pour  repousser  ce  moyen ,  Poiterneau  attaque  de  nullité  la  significa- 
tion du  jugement,  et  en  conclut  qu'elle  n'a  pas  pu  faire  courir  le  délai 
d'appel;  -—  Qu'il  fonde  cette  nullité  sur  ce  que ,  s'agissant  d'un  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  la  signification  n'en  pouvait  être 
faite  que  par  un  huissier  commis,  conformément  à  l'art.  435  c  pr.;-« 


a  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif,  et  n'est  point  susceptiUs 
d'opposition;  —  Qu'il  est  évident ,  par  ce  qui  précède  l'art.  435  et  par  c» 
qui  le  suit ,  qu'il  n'est  question  dans  cet  article  que  des  premiers  jag»- 
ments  par  défaut  statuant  directement  sur  la  demande,  et  non  des  juge- 
ments rendus  sur  des  oppositions  à  des  jugements  par  défaut;  que  le  code 
no  s'occupant  pas  spécialement  de  la  suite  des  oppositions  aux  ju|enwnls 
par  défaut  en  matière  commerciale ,  il  faut  se  reporter  aux  dispositioos  gé- 
nérales de  ce  code;  que  l'art.  435  n'est  que  l'application  aux  aiaires  do 
commerce  des  dispositions  de  l'art.  156  pour  les  matières  ordinaires , 
lequel ,  soit  par  la  série  des  articles,  soit  par  la  marche  de  la  loi,  ne  s'ap- 
plique point  aux  jugements  rendus  sur  une  opposition;  que  la  raison  de 
différence  entre  ces  deux  articles  est  éridente  ;  que,  lorsqu'il  s'agît  d'un 
premier  défaut ,  le  législateur  a  craint  que  la  partie  défaillante  ait  ignoré  la 
poursuite  y  et  c'est  pour  être  assuré  uue  la  connaissance  du  jugement  lui 
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t094.  La  signification  h  partie  doit ,  pour  faire  courir  le  dé- 
lai d'appel,  être  faite  aux  personnes  et  avec  les  formalités  que' la 
loi  prescrit.  Ainsi ,  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  de 
la  Justice  de  paix,  obtenu  contré  une  femme  séparée  de  corps, 
sans  autorisation  de  son  mari ,  ne  suffit  pas,  lorsqu'elle  est  faite 
à  la  femme  seule  et  sans  notification  quelconque  au  mari ,  pour 
faire  courir  contre  celui-ci  le  délai  de  l'appel. — En  conséquence, 
le  mari ,  devenu  tuteur  de  sa  femme  interdite  depuis  sa  sépara- 
tion, peut  appeler  du  Jugement,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  mois  après  cette  signification  Irrégulière  (Gass.,  6  mars 
1827)  (i). 

1095.  i*  lugemenis  par  défaut  contre  partie,  —  SI  la  partie 
eondamnée  n'avait  pas  d'avoué ,  il  est  indubitable  que  la  signifi- 
cation à  personne  du  domicile  est  absolument  néceissaire ,  puis- 
que sans  cette  formalité  aucun  Jugement  ne  peut  être  mis  à  exé- 
cution. C'est  aussi  la  remarque  de  H.  Merlin,  Quest.  de  dr., 
r>  Appel,  $  8,  n®  40.  —  Cependant  ce  n'est  pas  la  signification 
qui  fait  courir  le  délai;  et  il  a  été  jiigé  en  ce  sens  que  le  délai 
pour  appeler  d'un  Jugement  par  défaut,  lorsque  la  partie  con- 
damnée est  ensuite  tombée  en  faillite ,  court  non  pas  de  la  signi- 
fication du  Jugement  au  syndic ,  mais  du  Jour  où  l'opposition  du 
failli  n'était  plus  recevable  (Amiens,  18  déc.  1813)  (2);  et  même 
que  dans  le  cas  où  \l  n'y  aurait  pas  eu  opposition,  c'est  cepen- 
dant du  Jour  où  l'opposition  eût  cessé  d'être  recevable  que  court 
le  délai  de  l'appel,  et  non  du  Jour  de  la  signification  à  partie 

(Rennes,  2  Janv.  1813,  aff.  N ,  V.  n«  1090,  3*  espèce).  Or, 

roppositlon  étant  recevable  Jusqu'à  l'exécution  du  Jugement,  se 
sont  les  actes  d'exécution  qui  font  courir  le  délai  d'i^ipel.  Pour 
savoir  quand  un  Jugement  par  défaut  est  en  général  réputé  exé- 
cuté, V.  Jugement  par  défaut. 

parviendra  qu'il  veat  que  le  jugement  soit  signifié  par  un  huissier  inspi- 
rant  toute  confiance  au  tribunal;  mais  lorsque  cette  formalité  a  été  rem- 


par  défaut,  qui  intervient  sur  cette  opposition ,  est  soumis ,  pour  son  exé- 
cution et  pour  ses  effets ,  aux  règles  ordinaires  des  jugements  définitifs 
contradictoires  ;  —  Déclare  l'appel  purement  et  simplement  non  rece- 
vable ,  etc. 
Do  2i  fév.  1829.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Trottier ,  pr. 

(1)  EMpécê  :  —  (Delalleau  C.  Soyez-Hecquet.  )  —  La  cocu  $  —  Vu  les 
art,  215,  218  et  225  c.  civ.  ;  ~  Attendu  que  l'état  de  séparation  de 
corps  et  de  biens ,  dans  lequel  vivait  la  dame  Delalleau ,  à  l'époque  de 
l'assignation  à  elle  donnée  le  19  janvier  1822  à  la  requête  du  sieur  Soyei- 


damnatioo  prononcée  contre  elle  par  défaut,  le  22  janvier  1822,  le  sieur 
Soyei  devait  provoquer  cette  autorisation  pour  la  validité  do  jugement 
dont  il  a  ultérieurement  poursuivi  Texécution  ; — Que  la  signification  qui 
a  été  faite  de  ce  jugement ,  le  même  jour,  22  janvier,  h  la  dame  Delalleau 
seulement,  sans  aucune  notification  quelconque  au  mari,  était  insuffisante 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  que  celui-ci  en  a  interjeté  le  l*'  mai 
suivant,  en  qualité  de  tuteur  de  son  épouse,  alors  interdite;  —  Qu'en 
«téclarant  cet  appel  non  recevable,  les  juges  du  tribunal  de  Mootreuil-sur- 
Uer  ont  violé  les  articles  de  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Donne  défaut  contre 
îa  veuve  Soyex-Hecquet,  et ,  pour  le  profit,  casse. 

Do  6  mars  1827.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Jourde ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin ,  av. 

(2)  £jp^.— (Roy  C.  Hubert.  )  —  Le  sieur  Roy  avait  vendu  au  sieur 
Hnoert  tous  ses  immeubles  pour  un  prix  fort  modique;  après  le  décès  du 
vendeur,  la  nullité  de  vente  fut  demandée  par  les  héritiers.  —  28  août 

1812,  jugement  par  défaut  qui  prononce  cette  nullité;  le  jugement  fut 
signifié  et  le  délai  expira  sans  opposition.  —  Le  sieur  Hubert  étant  tombé 
en  faillite ,  un  syndic  fut  nommé  auquel  les  héritiers  Roy  erurent  devoir 
lignifier  le  jufement  du  28  aoUt  1812.  La  signification  fut  faite  le  15  fév. 

1813,  et  n  iyadîe  interjeta  appel  par  exploit  do  1^  mai  suivant.  Les 
héritien  Roy  soutinrent  l'appel  non  recevable ,  près  de  trois  ans  s'étant 
écouMs  depuis  lo  Jour  oA  l'opposition  avait  cessé  d'être  recevable  de  la 
part  du  failli.  —  Arrêt 

La  ooua  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  syndic  de  la  faillite  d'Hubert  n'a 
point  été  interjeté  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  443  c.  pr.;  —  Déclare  ledit 
appel  non  recevable ,  e\c. 

bu  18  déc.  1813.-C  d'Amiens.-M.  Dubourg ,  pr. 

QAlfttéet.-  — (VernetC.Udameyemet.)^Le90  février  1808. 
Tome  IV. 


§••41.  L'appel  d'un  Jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel 
il  a  été  procédé  à  des  saisies-arrêts,  notifiées  à  la  partie  cou- 
damnée,  est  recevable  aussitôt  après  la  signification  du  jugement; 
dans  ce  cas,  les  saisies  sont  des  actes  d'exécution  après  lesquels, 
roppositlon  n'étant  plus  recevable,  l'appel  doit  être  accueilli 
(Nîmes,  16  août  1809)  (3). 

t099.  L'appel  cesse  même  d'être  recevable  si  la  significa- 
tion du  Jugement,  faite  avec  commandement  de  payer,  a  été  re- 
çue par  la  partie  en  personne,  et  que  cette  partie  ait  fait  et  signé 
une  réponse  à  l'exploit;  le  commandement  est  un  premier  acte 
d'exécution,  et  l'on  rentre  alors  dans  la  disposition  de  l'art.  159 
c.  pr.,  qui  réputé  le  jugement  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  a  été  connue  de 
la  partie  défaiUante.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Merlin ,  Rép.,  v«  Sai- 
sie-exécution ,  S  2 ,  art.  1 ,  n^  2. — Jugé  dans  ce  sens  que  le  com- 
mandement auquel  la  partie  a  répondu  qu'elle  se  pourvoirait  par 
opposition  contre  le  Jugement  par  défaut  qui  l'a  condamnée,  con- 
stitue un  commencement  d'exécution;  et  que  la  partie  peut  se 
pourvoir  soit  par  opposition  soit  par  appel  (Orléans,  21  Janv. 
1808,  N...  C.  N...). 

tO08.  A  plus  forte  raison ,  rappel  d'un  Jugement  par  dé- 
faut est  non  recevable  s'il  s'est  éccilé  trois  mois  depuis  le  paye- 
ment des  frais  (Paris,  22  JuUl.  1840)  (4). 

I099.  Pareillement,  l'appel  est  non  recevable  s'il  est  inter- 
jeté plus  de  trois  mois,  aprèslestrols  Jours  dans  lesquels  doit  être 
réitérée ,  à  peine  de  déchéance,  l'opposition  formée  sur  le  procès- 
verbal  de  tentative  de  saisie-exécution  (Paris,  16  janv.  1 844)  (5). 

ttOO.  Le  procès-verbal  de  prise  de  possession  par  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  à  la  personne  et  aux  biens  d'un  in- 
dividu poursuivi  en  interdiction  et  la  protestation  de  cet  individu. 


t  pas  permis 


demande  en  séparation  de  corps  par  Marie  Cbapeau,  contre  Jean  Vernet, 
son  mari. —  Le  3  mars  suivant,  jugement  qui  admet  la  preuve  des  faits 
allégués  par  Marie  Cbapeau,  et  lui  accorde  une  provision  de  400  fr.  — 
En  vertu  de  ce  jugement,  signifié  le  3  mai  1808,  la  dame  Vernet  fait 

Spocéder  sur  son  mari  à  des  saisies-arrêts ,  et  les  lui  fait  signifier.  — 
nelque  temps  après,  le  sieur  Vernet  appelle  du  jugement  du  3  mars 
1808.  —  Marie  Cbapeau  soutient  que  l'appel  n'est  pas  recevable ,  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  ^  défaut ,  non  encore  exécuté ,  et  par  censé- 

nnt  susceptible  d'opposition ,  et  que ,  dans  cet  état ,  il  n'est  pas  ] 
I  appeler.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Vu  les  art.  455,  158  et  159  c.  pr.;  —  Et  considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  que  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut  est  recevable,  lorsque  ce  ju^ment  a  été  exécuté  ou  qu'il  est 
intervenu  quelque  acte  duquel  on  puisse  nécessairement  inférer  que 
l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaiUante  ;  —  Que ,  dans  ce  cas ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  Topposition ,  d'autant  que 
l'exécution  du  jugement ,  parvenue  à  la  connaissance  des  parties  con- 
damnées, le  rend ,  pour  ainsi  dire,  contradictoire  avec  elles  ;  —  Que  le 
jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  le  3  mai  1808;  —  Que  le  12  du 
même  mois ,  il  a  été  usé  de  saisie-arrêt ,  à  la  requête  de  l'inlimée ,  entre 
les  mains  d'un  débiteur  de  son  mari ,  et  que  par  exploit  du  20  dudit  mois, 
cette  saisie-arrêt  a  été  signifiée  à  Vernet  loi-même ,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne ;  d'oa  il  suit  que  dés  ce  moment  il  a  connu  non-seulement  le  juge- 
ment rendu  contre  lui ,  mais  encore  l'exécution  qu'avait  reçue  le  même 
Jugement,' au  moyen  de  la  saisie-arrêt  ;  —  Rejette  la  fin  de  noo-recevoir» 

Du  16  août  1809.-C.  de  Nîmes. 

(4)  (Do  Ruolz  C.  veuve  Johnson.^ —  La  coub;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  443  c.  pr.,  l'appel  ooit  être  interjeté  dans  les  trois  mots  ; 
—  Que  ce  délai  court,  pour  les  jugements  p^r  défaut,  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable; —  Qu'aux  termes  des  art.  158  et  159  du  mémo 
code,  l'opposition  n'est  plus  recevable  lorsque  les  frais  ont  été  payés;  — 
Considérant  que  dans  l'espèce  l'appelant  a  payé  les  frais  le  13  mars  1 858  ; 
Que,  dès  lors,  le  délai  de  l'appel  a  couru  à  partir  dudit  jour;  —  Que  l'appel 
n'a  été  interjeté  que  le  18  mai  1840  ;  —  Qu'ainsi  le  délai  était  expiré  depuis 
longtemps;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable  daffs  son  appel. 

Du  22  juin.  1840.-C.  de  Paris,  3*  cb.-MM.  Pécourt,  pr.-Delapalme , 
av,  gén.,  c.  conf.-Toumadre  et  Landrin,  av. 

(5)  (Foosêque.)  — La  coua  ;  —  Considérant  que  Fonfèque  n'a  pas 
réitéré  dans  les  trois  jours  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  par  dé- 
faut dont  est  appel,  sur  le  procês-verbal  de  tentative  de  saisie  faite  centra 
lui  &  la  date  du  18  août  dernier;  —  Qu'à  compter  de  l'expiiation  des 
trois  jours,  c'est-à-dire  le  22  août ,  il  a  été  décbu  de  tout  droit  de  former 
opposition  ;  —  Que  le  délai  de  l'appel  a  commencé  à  courir  ledit  jour 
22  août,  et  que  l'appel ,  interjeté  le  13  Janvier  présent  mois ,  l'a  été  bors 
des  délais  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevaole. 

Du  16  janv.  1844.-C.  de  Paris. 
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APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  Sect.  5,  Art.  à. 


sont  des  circonstances  desquelles  II  résuJte  nécessairement  que 
TexécutiOD  du  Jugement  qui  uoinmeà  l'administration  provisoire 
a  été  connue  du  poursuiyf  en  interdictipn^  dès  lors,  en  admettant 
que  ce  jugement  fût  pardéftuil,  l'appei  en  serait  recevable  après 
l'expiration  de  la  huitaine,  à  partir  du  Jour  de  la  prise  de  posses- 
sion de  l'administrateur  provisoire  ({leq.,  iO  août  1835)  (i). 

tiot .  Nous  avons  dit<tipr4,  n«  1067,  que  le  débouté  d'op- 
position doit  être  assimilé  à  un  Jugement  oontradictoire  en  ce 
qu'il  est  exclusif  d'une  opposition  nouvelle^  il  en  résulte  .que  le 
délai  de  l'appel,  à  l'égard  d'un  tel  Jugement,  ne  court  pas  du  Jour 
de  l'eiécuUon,  mais  bien  du  Jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile,  comme  pour  les  Jugements  coniradictoires  (Réq.^  8nov. 
1828)  (2). 

tlO».  Mais,  dit  M.  Cb^uveau  spr  Carré,  quest.  1366,  il  en 
pBi  autrement  en  ce  qui  concerne  l/ss  Jugements  déclara^fs  de 
faillite.  Les  art.  ^80  et  582  du  code  de  commerce  accordant  deux 
délais  distincts,  l'un  pour  former  opposition,  l'autre  pour  inter- 
]eter  appel ,  le  principe  de  l'art.  443  c,  pr.  doit  recevoir  son 
application.  S'il  en  était  autrement ,  il  pourrait  arriver  que  le  Ju- 
gement déclaratif  de  fs^illit^  ne  fù(  pl^s.  susceptible  d'appel, 
lorsqu'il  serait  encore  attàqqabîe  par  la  voie  de  l'opposition. 

(1)  fejp^w  •  — (Vîgoaroux  fc.  t>ons;)  —  En  1820,  là  d?iijïe  Vigollrpux 
provoqua  rinterdicUOn  dtt  sieûf  Pons ,  son  ottclc.  Le  conseil  de  famille , 
convoqaépoar  donner  son  avis,  opina  pour  rititerdictiou  à  l'unanimité, 
moins  un  seul  opposant.  Après  rinterrogatoira  fait  par  le  joge,  la  ieuve 
yigouroui  présenta  requête  pour  obtedir  la  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  à  la  personne  et  aux  biens  du  sieur  Pons  (art.  497  cciv.). 
le  éjuin  18^2,  jugement  par  défaut,  qifi  nomipe.un  administrfUeiir 
provisoire. — Appel  par  Pons.  La  veuve  Vigouroux  lé  soutint  non  rece- 
vable,  parce  que  le  jugement  n'était  ni  interlocutoire  lii  définitif;  et  qu^ân 
surplus,  s'agiBsant  d'un  jugement  par  défaut,  il  aurait  dû  être  attaqué 
par  opposition;  —  Le  29  août  1882,  arrêt  de  la  cdur  de  Montp^ieri  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'èttoore  bien  que  le  jugement  ^  portant  ttémi- 
nation  d'un  administrateur,  ne  soit  que  provisoire,  en  ce  sens  qu'il  est 
préalable  au  jugement  à  intervenir  sur  la  demande  en  interdiction,  et  quMl 
cesse  d'avoir  son  effet  aussitôt  que  ce  dernier  est  rendu ,  il  est  néanmoins 
définitif,  en  ce  sent  que ,  par  l'exécutidn  spontanée  qu'il  res<iit,  il  fHie 
celui  contre  lequel  il  est  prononcé  de  j'adminiâtration  de  ses  bknài  «le  la 
disposition  «le  sa  personne;  et  le  met  sens  la  dépendance  dé  l'admidlstM'* 
teur  nommé; — Que,  déplus,  le  jugement  dont  est  Appel,  ayant  été  roUdu 
après  l'interrogatoire  de  Pons,  doit  être  réputé  tontradictoire  avec  lui;— 
Que ,  dès  lors ,  Pons ,  par  les  griefs  qu'il  lui  inférait,  a  pu  ratta4|Uef  par 
la  voie  de  l'appel ,  sans  qu'il  y  ait  eu  pour  lui  obligation  d'avoir  recdurs  a 
la  voie  de  l'opposition ,  qui  n'est  présente  qu'à  l'égard  des  Jugements  par 
défaut;— D'où  il  suit  que  l'appel  relevé  par  Pons  est  recevable; — Attendu 
que  la  loi,  au  sens  de  l'art.  495  c.  eiv.,  détermine  comme  une  mesure  de 
prévoyance,  qu'elle  abandonne  à  la  sagesse  du  magistrat,  la  nottainalitia 
d'un  administrateur  provisoire ^  qui  doit  être  faite,  s'il  y  a  Heu;  après 
l'interrogatoire  de  celui  contre  lequell'interdiction  est  poursuivie;— Qu'elle 
n'a^sujeltit  cette  disposition  à  nulle  autre  formalité,  à  la  différence  du  ju- 
gement qui  prononcerait  définitivement  sur  la  demande  en  interdiction , 
et  qui ,  aux  termes  des  art.  498  et  504  c.  civ.,  ne  peut  être  rendu  qtt^en 
audience  publique,  les  parties  appelées  et  entendues,  et  doit,  de  plus , 
être  signifié  à  partie;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  du  8 Juin 
1822  est  régulier  en  la  forme,  etc.;  —  Et  que ,  dès  lors,  en  retenant  la 
cause ,  il  y  a  lieu  de  statuer  définitivement ,  conformémeat  h  Part:  47À  c. 
pr.;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  l'appellatioa  e{  ce  dont  e8(  appel  an 
né^nl;  (amendant,  annule  la  nomination  d'un  admipistratêiir  provisoire ^ 

—  Et ,  staluant  au  fond ,  rejette  la  demande  eh  interdiction  ;  —  Ofdqbne 
que  rentière  administration  en  sa  personne  et  en  ses  biens  sera  rendue  au 
sieur  PoQs;  —  Et  néanmoins,  ordonne  que,  d'ors  et  déjà,  il  sera  donné 
au  sieur  Pons  un  conseil  en  la  personne  du  sieur  de  Pomeyrots,  proprié- 
taire ,  que  la  cour  nomme  et  commet  à  cet  effet,  p —  Pourvoi  qp  la  veuve 
Vigouroux ,  1^  excès  de  péuvoir  et  fausse  appticatioq  de  l'art.  497  c.  civ.: 

—  2°  Violation  de  l'art  455  c.  pr.  ;  —  En  ce  que  le  jugement  ayant  été 
rendu  par  défaut  (  car  on  ne  saurait  regarder  coîpme  contradictoire  l'in- 
stance où  l'une  des  parties ,  sans  constituer  avoué ,  sut)i(  Un  interroga- 
toire );  on  ne  pouvait Tattâquer  que  par  l'opposition,  et  par  appel  lors- 
que seulement  les  délais  de  l'opposition  sennent  expirés,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce.  —  ArrêL 

La  code;  —  Attendu,  sur  le  !•»  moyens  qiie  Part.  49T^c.  civ.,  sur 
lequel  est  fondée  la  fin  de  non-recevoir  contre  Pappel  dn  jugement  du  8 
juin,  portant  nomination  d'un  administratsUr  provisoire  à  la  personne  et 
aux  biens  de  Guillaume  Pons ,  ne  prohibe  pas  Papnel  des  jugements  de  la 
nature  de  celui  dont  il  s'agit,  et  que  cette  prohibition  n'est  Scrite  dam 
aucune  autre  loi;  qu'ainsi  l'appel  éUit  recevable;  — Attendu;  sar  le 
2»  moyen ,  que  le  jugement  du  8  juin  avait  été  précédé  de  l'interrogatoire 
du -sieur  Pons,  et  qu'il  a  pu  être  considéré  comme  contradictoire  avec  lui; 


,  i  f  oil*  Lorsqu'il  y  ^  eu  acquiescement ,  il  ne  saurait  y  avoir 
jieti  ni  à  l'opposition  ni  a  l'appel*  Mais  si  l'acquiescement  ébUt  in- 
tervenu en  D^aUère  <jio  contrainte  par  corps ,  on  sait  qu'il  n'aurait 
pas  pour  effet  (l'attribuer  afî  Jugement  l'autorité  dé  la.  pbose  Jugée.  4 
Ferait-il ,  du  moins ,, courir,  le  .<]élai  de  l'appel  ?  La  qq^tion  a  été 
examinée  dan^  notre  traité  dé  l'Acquiescement,  ii<>*  ^07  et  sniv., 
poiis  y  renvpyons  le  leêteqir.  Ajoutons  ici  qu'il  ^  été. décidé  que 
Pappel  d'un Jugemefit  p^r  défaut,  méi^e  au  cheC  gu^.  P^fi^ûnce  la 
contrainte  par  corps,  est  qou  rècey^lé,  plusdètrqis  mois  après 
Pacquiéscemeut  que  lé  débiteur  à  donné  à  cejûgémeqty  sur  le 
procès- veri)al  teud^t  Jt  la  ^sie  de  son  mobilier  (Pàr(ii  10  av. 
1843«  Rocheplatte C.Cassen). 

A 104.  Dans  les  colpniês,  aux  termes  del^ordop*  du  5  dés. 
18|f  ,  la  seconde  signification  d'uu  Jugement  par  6éfM  fiiiite  de 
constf  tutipn  d'avoué,  faitesix  mois  après  la  première,  domiantcours 
âii  d^lai  de  Poppositiou ,  il  s'ensuit  que  l'appel  dQitj,  à  peine  40 
^écbéancpi  être  inteijeté  trois  mois,  huit  Jours,  après  cette  seconde 
signification.  •—  En  conséquence,  il. n'est  pas  nécessaire  qu'il 
Intervienne  ^n  acte  <|'exécuUoi|  éfi  Jugement  pour  (aire  courir 
1^  délai  de  l'appel  (Req.»  8  mai  1821)  (3).—  V.  d'aiUeurs 
v^  Colonie. 

el  que ,  ii'eût-il  même  étë  «iue  par  déftliit,  Pappel  en  aurait  été  recevable, 
d'à^^è^  les  art.  li(8  et  159  e.  br.,  le  premier  de  ces  liHicteè  b'adraetlaol 
Poppositiéa  iiuijugéméiits  par  défaut  qfbe  jttsqu^ii  PéxéCûtiaii  de  ces  joge- 
ments ,  ce  qui  Pexclut  et  fait  ctmrii  la  délai  de  Pappel  «prés  que  eette  exé- 
cution a  ettlieu$ls  deuxième,  réputant  iesjogenentapar  défsot  exécutés, 
lorÇiu'i" 
du  juge 

jugement  (  .  ^ 
mois,  par  le  pfocéé-tèk-bal  tb  prise  de  possession  de  l'administrateur  pro- 
visoire ;  contenant  les  proteitatibns  du  sieur  Pdns  j  qui ,  atâat  ainsi  cobm 
PexécUtion  dn  Jugement,  n^avalt,  après  la  haitaine  expirée  pour  lV»ppo8i- 
tion ,  que  la  voie  de  l'appel,  et  ^ué  c'est  le  8  {uillM  suivant  que  le  sieur 
Pobs  s'est  pourvu  par  appel  ;  «[u'ainsi  fl  s^tot  exactement  conformé  &  la  loî| 

Rejette. 

Bu  10  août  18SS.-C.  C,  séet;  ?cq«-lfll.  Bottoa ,  pr.*Dunojer,  lap. 

(i)  (Poret-Buislott  G.  Oiett  et  ChemdUer.  )  -^  La  côuti  \  —  Attends 
que  le  tit.  8 ,  liv.  2 ,  cqjje  de  procédure ,  sur  les  jugements  par  défaot  et 
opposition  établit  dsul  êspifces  très- distinctes  ïe  jùgeibënts  par  défaut: 

la  non-comparution  et 

'égard  desquels  l'oppo- 

l  est  recevable  pen- 

__^ ,   ._ _    ^^  ?era  plus  recevable 

(art.  158,  ^62eti43U  p  les  jûkements  par  défaut  rendus  aprts  sa 
nfémiet  jugement  àp  jonction  (t\i  profit  d'un  ^remie^  défaut ,  et  après 
HasstgtiaUéQ ,  i|  l'égard  desiiueiè  l'opposltibii  n'est  pas  adinissiblè  (art.  1 53)  ; 
'—  At^n4tt  que ,  dans  le  cas  iU'évu  par  cet  art.  155 ,  l'opttbsltiou ,  n'étant 

Iias  admissible  le  jour  oÏEi  elle  cesse  d'être  recevable ,  îie  gedt,  plus  devenir 
e  t)oint  de  détiart  du  délai  d'appel;  qd'atnsi  c'est  du  \6ht  dé  la  signiGca- 
tion  à  domicile  que  court  le  ilélai  de  l'appel  (a^t.  443):  —  Attendu  que 
l'espèce  soumise  à  la  cour  royale  de  Poitiers .  par  Pappel  des  demandeurs 
en  cassation,  était  celle  nrîSiue  par  l'art.  153  c  ph  ;  qu'en  décidant  que 
bet  apbel  était  non  recevable  pour  avoir  été  interjëlK  ap^s  le  délai  de  trois 
inois  dé  la  signification  k  domicile,  cette  cottr  â  fait  une  Jtiste  applicaiioi 
audit  art.  153,  cqmbiné  avec  l'arC  443  dudit  code  i  qu'elle  n'a  pu  con- 
trevenir à  Part.  158,  relatif  aux  jugements  par  défaut  de  la  première 
espèce ,  et  par  conséquent  étranger  a  ceux  cdntn^  IcMuels  l'appel  a  été 
airf^t  — Mêtui,élc. 
Dn  8  nov.  1828.-a  G.,  ch.  req.-MH.  Henrion ,  pr.-Botel,  tap. 

(S)  (Ponter^s  C.  Labeur.  1  —  i[iA  cptfi;  —  Attend^  qu'il  est  cônstasi 
et  recopnu  en  fait,  1<>  que  le  mgemeni  par  défsiut  qu  16  gêrm.  an  13  fut, 
dès  lé  6  %•  mém^  annéQ,  signifié  à  Mafiç4uli^|HlMaTde.  qui  figurait 
alors  au  procès  comme  veuve  Boyerj  p  q\^€i^  I9  7  vj^  ,1817,  efiYirQa 
douze  an^  âpr^s  la  premier^  sigpiËcatiod^  lê.niénPiP  i^^f9^^  M,lf  J,!^^~ 
veau  signiBe^^iion-se^lemei^t  à  ladite  Mafi^Julie  Dejâgi^r^é ,  vebve  pojer, 


épouse  de  Ponteirès.,  mais  ei^côre  ^^  de  Pfplerés  spij  ^^9i^  ^^  <  ^"  ^^^ 
nomà  et  qoalilës  ;  3*"  enfin  qpe  ce  n'est  que  les  5  mai  ^(|lU  1  «9TJ'7"  ^^ 
ans  après  la  première ,  et  .pnvifon  qualarie  mois  après  ]a  fiecpwe  "''"'- 


de  sipi- 
!emaii(icuri 


il  n'était  point  recevable ,'  Parrét  attaqué  a  fait  une  juste  applicabfi^  àei 

lois  de  la  matière,  qui  régissaient  Plie  dé  la  Guadeloupe ,  notamment  s 

l'époque  oè  le  jugement  dont  il  s^gii  Cet  «t  rendu  et  signifié-,  «-  m*»^ 

Du  8  mai  1821.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade»  efr;-Liiagnwrap. 


APPEL  ÇIVIJ..— CflAP,  8,  Sbct.  Çt. 


18Î 


tt4lk.  Leâ  jugelueiito  préparatolrei,  Ititarldcutoires  et  de 
pniTieta  89il.UHM  ^8llei|)«nf  su9C9Dt|b^8  ^^^tr^  aftaquôs  paf  la 
Yaie  <!•  l'epp^l;  p'^  ce  qi)i  «  ^t^  déia  etpllqjié  suffi,  ch.  2, 
eeet  9 ,  art.  2,  {  i  (Y«  p*>?  ^7?  fit  $!U)v.).  Squs  pe  rapport ,  comme 
iHifia  l'aviwa  dil  kf»  çi^t  le  cq^e  âè  proc^çliire  a  ffiôdiné  les  pf in- 
^pes  ipil  avaient  4té  çif^s^cïé^  p^  ||^  loi  44  ^  birùm.  ab  i,  éoad 
P6iDpii:»4e'  '"  ' 

fioiltf 

{■cenepti  ^._^_,^,^,_,^ 
ie  «4M(e  de  prêiMiir»»  V^a^i  g^e  4^$  Ji^çe^e^b  )pteriocifto|resr— 
¥•  afweU  cetéa»rd  v<^  ^qg^mept.. 

f  ft m^.  i4  différence  qp(  f;iistp  9ur  ce  pptqt ,  entre  l^i^&clennè 
el  la  louvelie  l^gt^mipa,  ppnçlste  pripcq)aleii^eht  dans  là  dis-: 
ttaptlMi  qui  a  M  limite  entre  ces  deux  derplpre^  classes  dé  luge- 
Bools.  La  loi  iMivvelJe  répute  préparatoires  seulement  lés  juse- 
PMsIa  rendue  ppur  j'înstruction  de  là  cause,  et  qui  tendent  à 
nelM  le  procèci  en  ^tat  f)e  reçevptf  jugement  déânitif  ;  ei  elle  ré- 
pute Interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tj*ibunal  or- 
denie,  a^awt  dire  droite  une  preuvpVune  vèriflcation  ou  une 
inatmclion  4ipi  préiuge  le  tond  (c.  pr.»  art.  45^).  La  lo) ,  en  pre- 
nant MttedisUncUoo  pour  fcjaseï  à  appliqua,  q^ant  aux  délais  de 
l'appel  9  le  principe  de  la  loi  ^c  |)ruipaire  aux  préparatoires  pro- 
prement dits; mais  elle  a  introduit  une  réglé  nouvellp  bour  rap- 
|el  des  Jugements  interlocutoires.  C'est  ce  qui  résulte  de  i'art.  451 
c  pr.y  dont  là  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  L'appel  d'un  joge* 
aient  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qa^apré^  leingement 
iléOnitIf  el  conjointement  avec  rappel  de  ce  jngeaieaty  et  le  délai 
(k  l'appel  ne  courra  que  do  Jour  de  la  sfgnlflcalioii  du  Jugement 
définitit  :  cet  appel  sera  irecevable,  encore  que  le  Jugetilerit  pré^ 
iiar^tplre  ait  été  ex^Mté  àans  réserves.  —  L'appel  d'bq  Jugement 
interlocQtoire  pourra  être  interieté  avant  le  Jugeméht  définitif^  11 
en  sera  de  même  des  lugemenU  gui  aurâlei^t  accocilé  une  prpyi- 
flon*  »     « 

t  t^V.  Ainsi  l'art  451  o.  pr.  apoeé,  pour  le  délai  de  l'appel 
des  jugements  interloeutotres  et  de  provisioiii  ^  d^nd  parl^  el  des 
Jugements  prépàf i^tôlres ,  d'une  Antre  part,  des  régies  précises. 
Comme  cet  article  fait  ùqe  distinction  entre  les  8impie3  t>i;épara- 
teires  et  les  Iater4pcq(0ire9|  et  que  l's^t.  453  définit  les;  uns  ëf  les 
antres,  la  plupart  dps  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Tappli- 
eatioa  de  ces  deux  articles  consistaient  à  reconnai^rp  je  Yérital||e 
caractère  des  Jugements)  la  question  d'appel,  ierequ'pUe  s^est 


(i)  Btpk9  .•  —  (Fstteber  0«  Raynaed ,  etc.  )  ^  Saucbor  «ntgae  les 
iieaie  Rsyneadt  L«eanw ,  Moànet  H  le  veuve  BeieUte  »  pour  leur  faira 
défendre  de  passer  sur  son  feadt.  Ceux-ci  seutieBaesl  qaei  deuais  un 
temps  Immémorial»  ilé  ont  Posege  d^y  passer  «  pour  se  r^udrf  qe  leur 
nudson  à  la  fentaioè  pebMqee,  erils  demandent  h  Atfe  admit  it  prouver 
eette  poeseseioe.  —  iegemeot  qui,  cfani  dira  (irait  soc  Im  demipdei  et 
eioapiieasdqi  parties  t  «deiine  p^tte  J|reuv9^fai|f  (^  preuvfi  contraire. 


âe  i^geméni  eH  sigajfié  à  l'iHIPpé  fè  fauchef  ;  ^  ^vppâireç  çrocé- 
deatè  Veaqnéle*  il  y  ^9te  et  m  lui-même  enf^qdre  Sfi9  Umoios,  en 
fiUfl^t  tonleleisdes  prolesjiatioaf.  Le  13  flpf^l  an  i  5,  jugement  d^Bnitif 


\  \m  sieurs  Ri^Tnen^a  et  consorts  (Uns  lé  droiTdé  passage  qui 
leur  était  contesta --r  ApR»  pai  Ffuctier  tant  de  ce  dernier  Jugement  aue 
di  ja^emeal  leterloçutoiie^  -r  Le  âtl  avril  1809 ,  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
SMgee,  qpl  déclare  Faeciier  ppn  r^çevable  daqsson  appel,  attendu, 
i*.  q«^  avait  eiécaté  le  jugement  mteclqcutoir^  en  fai^A  procède^  à  la 
cenlreHmqeête$  attends,  t*  q^^A  nVait  m^  inteqelé  son  app^  dans  les 
tieis  SMîs  ds  Jour  de  la  signincation ,  conforméiuent  à  Part.  14 ,  tit.  5  de 
la  loi  du  M  aoftt  4180.  •—  Pourvoi  dé  Fanclierf  pour  (eusse  application 
de  cette  lot»  violidea  de  celle  dfi  S  ))f umàire  an  s| ,  et  exc^  de  pouvoir. 
— Amêt. 

La  €001;  — Yu  l'art.  14,  tit  5  de  |a  k^i  du  24  aoû|  1790  et  Tart.  6 
de  eello  du  Z  hpm^  an  S;  —  ^Itendu  qufi  FMdber  était  appelant  d'un 
iagement  du  tribunal  de  preuûère  in^ce  de  Limogés  du  ^4  thern^. 
aolS;  qui  avait  ordonné,  ayant  dire  droit,  là  preuve  d'une  possession 
immAmefiale,  «t  qu'l(  cette  époque  il  n'était  permis  d'appeler  d'aucun 
jugemebt  préparatoire  et  d'instruction  jusqu'après  le  jugement  définitif^ 
d*ea  il  suit  que  ledit  Faucl^er  n'a  pas  pu  être  déclare  non  recevabie  à 
caose  do  l'exécution  qu'il  avait  donnée  à  ce  jugement,  encore  moins  pour 
n'avoir  pas  émis  son  appel  dans  les  trois  mois  de  la  sigoiflcation  faite  à 
avoué  9  et  que  la  cour  ae  Limoges ,  en  admettant  une  fin  de  non-recevoir 
OMtoôre  à  la  disposition  des  lois»  a  lait  une  fausse  application  do  Tar- 


présentée ,  n'était  qu'une  conséquence  de  la  décision  rendue  sur 
la  nature  du  Jugement.  L^orilre  des  Idées  nous  oblige  done  à  ren- 
voyer au  mot  Jugement  les  arrêta  qui  ont  attribué  à  dea  Jugemenle 
les  caractères  de  préparatoires,  où  d'interlocutoires  pr^ugeast  \ê 
fond.  Nous  restreindrons  ici  noÈ  observations  à  ce  qui  d'applique 
exclusivement  aux  délais,  et  nous  parlerons  Bueoessivemedt,  dan» 
les  deux  articles  oui  vbht  suivre,  l<i  des  Jugements  pt^paraioires, 
20  des  jQgemeoU  Intérlocdtoires  et-de  provision. 
~  Indiquons  auparavant  quelques  déclsiene  qui  se  rattaehenl, 
soit  à  l'ancienne  législation ,  stilt  du  passage  de  cette  Mglsktien  à 
fa  nouvelle. 

~  tlé$:  Lorsqu*uh  tribunal  a  ordonné  la  production  do  rap- 
port q'un  commissaire  /et  que  l'une  dés  parties,  soutenait  q«Hi 
p^yà  pa^  lieu  àla  noiiiinatlon  de  ce  coinmlssdlre, entamé  une  pro^ 
cédûre  en  déni  de  justice ,  le  jugement  qui  déclare  les  somdiàtions 
frrégulières ,  et  ordonne  de  nouveau  la  production  du  rapport, 
n'étant  pas  déilnltif ,  (l'ëtait  pas  susceptible  d'appel  avant  celui 
du  fond,  d'après  la  Ibl  du  3  bîiim.  an  9  (BruietleB^  5  fier,  an  I5y« 
alf.  Vanderschirck  C.  Francolet); 

If  O0.  De  même,  du  prindipe  que  sous  l<emplre  de  eette 
loi  II  n'était  pas  permis  d'appeler  des  iugementê  préparatoires  el 
d'instruction  avant  le  Jugement  déânitif,  il  résiittàit  que  Pexéeu-^ 
tion  donnée  à  un  Jugetnent  interlocutoire.  Ordonnant  une  en« 
quête ,  ne  plbuvait  rendre  non  recevabie  Pappel  de  ce  Jugement 
interjeté  en  même  temps  que  celui  du  jugement  définitif  (Oass.  ^ 
4  déc.  481 1)  (1).  En  se^alt-il  de  tnême  sous  le  code  de  procédure! 
—V.  Àc<tùiescefoent ,  n**  865  et  sulv;  et  mftà^  eirt.  «; 

ttlO.  Bu  reste ^  les  priBoipes  posés  dans  le  code  de  procé- 
<mre  oivt  4ité  considérés  eqmme  nrétant  pas  appliqtbles  à  l'appel 
interjeté  depuis  la  pr6wulg«|hoit  de  ce  co^fe  si  cet  appel  est  dirige 
contre  un  Jugement  antérieur.  Spécialement»  iU  été  décidé  que 
l'appel  d^uD  Jugement  luteriomitoire  rendu  sens  la  lot  de  brum. 
an  2  n'eët  pas  recevabie,  quoique  l'appel  ait  été  émis  depuis  le 
codé  de  procédure  (Bruxelles^  8  aedt  1807)  (9).  La  solution  se 
ratUc^ie  4  la  question  de  savoir  pa^  quelle  loi  ée  règle  le  délai 
de  r^Pél»  Wesiioi^jUl  4  été  examinée  «tip^d,  (!••  793  et  sulv. 

tllf.  Néanmoins,  Ps^ppel  d'^^  ju^^em^nt  déclarant  nue 
enquête  céguHèpa  a  été  déclaré  recevaiijle  ayant  la  sentence 
définiU^,  bien  que  le  Jugement  eftt  statué  sur  une  instance 
commencée  sous  l'ienprre  de  la  M  do  5  bnim.  an  i  (Cass. ,  i«' 
mai  18H)  (3). Hais  il  y  a,  entre cetarrét  et  celui  qui  est  rapporté 
^ous  le  numéro  précédent,  une  différence  qu'il  est  important  de 
remarquer.  La  cour  de  Brùxe^es,  en  déclarant,  par  son  arrêt,  l'ap- 
pe)  non  recevabie  par  le  seul  paotif  qu'il  était  régi  par  la  loide  brum. 
"-- '  - 

tide  ^4  du  tit.  l^àeU  loi  du  %4,  t^ti  1790,  violé  l'art.  6  de  la  loi  de 
%  ])(unK.  lii)  9  et  commis  uï\  ei^cès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 
Du  4  déc  1811,-0.  q.,  sect.  qr.-HM.  Delacoste,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  Eipiet:"^  (bfevries  C.  dlloogcn.)— Postérieurement  au  1"  jany. 
1807,  le  sieur  Derries  appela  d'un  jugement  do  18  fér.  1808,  qui  ad- 
mettait le  sieur  d'Hoogen  à  prouver  certains  faits  par  témoins.  —  L'in- 
timé a  b^ndo  que  Pappel  était  non  reeevable ,  parce  que  la  loi  du  3  brum. 
an  ^\  sous  laquelle  le  Jugement  avait  été  rendu  ,  ne  permettait  pas  d'ap- 
bêler  des  interlocutoires  avant  la  décision  déflaitive.  Il  distinguait, 
a^ailleurs ,  entre  le  droit  d'appeler  et  l'instruction  sur  i^ppel  :  c'est 
cette  dernière  seule  que  l'avis  du  conseil  d'État  soumel  an  code  de  pro- 
cédure. —  Arrêt. 

La  coub;— -  Considérant  que ,  suivant  l'art.  1041  c.  pr.  civ.,  les  dis- 
positions de  cette  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  procès  intentés  depuis  qu'elle 
a  été  rendue  obligatoire  ;  que  les  actes  antérieurs  doivent  être  réglés  par 
Içs  lois  précédentes  ;  et  que  Pavis  du  conseil  d'État,  do  6  jany.  1807,  ne 
s'entend  que  des  formes  d'tDStmction  sur  l'appel  ;  —  Déclare  rappelant, 
quant  à  présent,  non  Rcevable ,  etc. 

Du  3  août  1807.-G.  de  Bruxelles,  i>«  saet.-10l.  Bayens  et  Val- 
voxem ,  av. 

(3)  ^«péee  .*  —  (  Sergeur  C.  Porte  et  renve  Laroque.  )  —  Après  le 
décès  d'Antoine  Booqui,  arrivé  et  1806 ,  le  sieur  Mathieu  Sergeur,  qui 
avait  recueilli  la  snccessioo ,  fot  assigné,  en  1807,  en  partage  par  Pierre 
et  Jeanne  Porte ,  veuve  Laroque,  qui  se  prétendaient  aussi  héritiers  do 
défunt,  comme  descendants  de  Françoise  Bouqoi ,  qu'ils  disaient  être  sa 
sœur.  —  Sur  la  dénégation  du  fait ,  et  h  défaut  de  registres  de  4'état 
civil ,  Pierre  et  Jeanne  Porte  ont  deumodé  h  le  prouver  par  témoins.  — 
Le  1*'  Juin  1807,  Jugement  du  tribunal  de  Sarlat  qui  les  a  admis  à  iaire 
la  prouve.  ^  11  a  été  procédé,  en  conséquence,  à  une  enquête  dont  Ser» 
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an  3 ,  Jugeait  y  sans  établir  de  distinction ,  que  cette  loi  défendait 
rappel  des  Jugements  non  définitifs.  La  cour  de  cassation  distingue 
entre  les  Jugements  interlocutoires,  non  réparables  en  définitive, 
et  les  simples  préparatoires,  et  décide  que  ces  derniers  seulement 
tombaient  sous  la  probibitlon  de  la  loi  de  brum.  an  2.  —  L'arrêt 
est,  sous  ce  rapport  «  en  opposition  avec  la  Jurisprudence  qui , 
en  général,  n'admettait  pas  une  pareille  distinction  (V.  ce  que 
nous  avons  dit  «iiprd,  n*375).  On  trouvera  néanmoins  y*  Juge- 
ment d'autres  décisions  dans  lesquelles  la  distinction  se  trouve 
confirmée.  —  Ajoutons,  en  outre,  sur  i'arrétde  la  cour  de  cas- 
sation rapporté  ici ,  qu'il  semble  résulter  de  ses  motifs  qu'un  Ju- 
gement qui  déclare  une  enquête  régulière  est  définitif,  ou  du 
moins  qu'il  forme  un  interlocutoire  non  réparable  en  définitive. 
Cette  idée,  qui  n'a  point  une  relation  nécessaire  avec  le  dispositif 
de  l'arrêt,  ne  nous  parait  pas  rigoureusement  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  procédure.  En  effet,  il  n'y  a  de  Jugement  véritable- 
ment définitif  que  celui  qui  termine  la  contestation  au  fond  en  la 
Jugeant;  on  ne  peut  pas  donner  la  même  qualification  à  un  Juge- 
ment qui  statue  sur  la  validité  d'une  enquête  :  une  pareille  décision 
n'est  définitive  que  relativement  à  l'enquête  et  non  relativement  à 
la  cause;  tous  les  Jugements  sont  définitifs  quant  à  l'objet  particu- 
lier sur  lequel  Ils  portent;  cependant,  en  considérant  le  procès 
comme  un  seul  tout,  on  ne  nomme  définitif  que  le  jugement  qui 
prononce  sur  le  fond.  —  D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  qualification 
d'une  sentence  qui  valide  une  enquête,  el|e  n'est  jamais  irrépa- 
rable en  définitive ,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  Juges  ne  sont  pas 


gear  a  demandé  la  nnllité.^  —  Le  6  janv.  1808,  jugement  qui  a  déclaré 
cette  enquête  régalière  et  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond. 
—  Sergeur  a  appelé  de  ce  jugement.  —  Les  frère  et  sœor  Porte  ont  re- 
poussé l'appel  comme  prémat^ ,  pour  avoir  été  interjeté  avant  k  juge- 
ment définitif  sur  le  fond.  —  12  août  1808,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux qui  a  déclaré  Sergeur  non  recevable  :  «  Attendu  que  le  jugement  du 
6  janv.  ||récédent  n'est  qu'une  suite  de  celui  du  l*'  juin  1807,  et  qiie  celui- 
ci  étant  interlocutoire,  et  non  attaquable  par  la  voie  de  l'appel ,  selon  la 
disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bram.  an  3 ,  on  n'a  pu  se  rendre  ap- 
pelant do  premier.  »  ~  PourvoL  —  Arrêt. 

^  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  3  et  les  art.  451 
et  453  c.  pr.  ; — Et  attendu ,  en  droit ,  1<»  que  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum. 
an  3 ,  n'interdit  que  l'appel  des  jugements  préparatoires;  que  sa  disposir 
tion  probibitive  ne  s'étend  pas  aux  jugements  définitifs,  ni  même  aux  ju- 
gements interlocutoires ,  non  réparables  en  définitive;  —  3^  Que  le  nou- 
veau code  de  procédure  civile,  art.  451  et  453,  déclare  facultatif  l'appd 
d'un  jugement  interlocutoire,  avant  le  jugement  déGnitif  ;  —  Attendu,  en 
point  de  fait ,  que  le  jugement  du  6  janv.  1808,  qui  a  rejeté  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l'enquête,  était  définitif ,  puisqu'il  déclarait  va- 
lable et  régulière  une  preuve  décisive  pour  le  fond  ;  —  D'où  il  suit  qne  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux ,  en  déclarant  irrecevable  l'appel  interjeté  par 
le  demandeur ,  a  faussement  appliqué  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  3, 
et  qu'elle  a  contrevenu  aux  art.  451  et  452  c  pr.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  l^mai  1811.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Liger  de  Ver- 
digny,  rap.-Tboriot ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Etpèce  :  —  (Fayolle  C.  Carie.  }^  Les  époux  Quinson,  porteurs 
d'une  obligation  souscrite  à  leur  profit  par  la  dame  Fayolle,  firent,  en 
1830,  saisir  immobiiiêrement  une  maison  appartenante  cette  dame. — 
A  la  suite  d'une  procédure  à  cbaque  pas  entravée,  annulée  même  et  re- 
prise do  nouveau ,  après  une  série  de  remises  successives  demandées  et 
obtenues  sous  différents  prétextes  par  la  dame  Fayolle,  l'adjudication 
définitive  se  trouva  enfin  fixée  au  3  mars  1833.  —  A  l'audience  du  3  mars, 
la  dame  Fayolle  offrit  de  désintéresser  les  poursuivants  dans  la  quin- 
zaine, et  ceux-ci  consentirent  à  un  renvoi,  à  la  cbarge  par  cette  dame 
de  réaliser  ses  offres.  —  D'autres  créanciers  inscrits  de  la  dame  Fayolle 
intervinrent  à  l'instant  et  conclurent  à  ce  qu'ils  fussent  eux-mêmes  substi- 
tués aux  poursuivants ,  s'ils  abandonnaient  la  poursuite ,  pour  être  immé- 
diatement procédé  à  l'adjudication  définitive,  à  défaut  par  la  dame  Fayolle 
de  payer  tous  les  créanciers  en  capital  et  intérêts.  —  Un  jugement  ac* 
corde  demi-beure  à  la  débitrice  pour  généraliser  ses  offres  ;  ce  temps  ex- 
piré, elle  refuse,  et  à  l'instant  un  nouveau  jugement  ordonne  qu'il  sera 
immédiatement  passé  outre  à  l'adjudication  définitive.  —  Mais  à  peine  la 
/ecture  du  cabier  des  charges  est-elle  commencée,  qu'acte  d'appel  du  juge- 
ment qui  vient  d'être  rendu  est  remis  sur  le  bureau  du  greffier,  au  nom  de 
la  dame  Fayolle ,  qui  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  statué  sur  l'appel* 

Le  tribunal  ordonne  de  suite ,  par  jugement ,  qu'il  sera  passé  outre , 
sans  s'arrêter  à  l'appel...  —  «  Considérant  que  l'appel  déposé  sur  le  bureau 
du  iribunal ,  à  une  beure  vingt  minutes,  a  été  évidemment  rédigé  avant  le 
prononcé  du  jugement,  qui  vient  d'cHre  rendu  à  une  bcure  un  quart;  —  j 


liés  par  leurs  interlocutoires ,  fadâx  ab  intêrheniono  tmpêr  é»^ 
cederepotesu  •—  Au  surplus,  V.  Jugement. 

Art.  1 .  —  Du  délai  d»  Pappêl  dêijugmnmnU  préparûUnr», 

1119.  Il  résulte ,  comme  on  l'a  vu ,  de  Fart.  481 ,  que  rap. 
pel  d'un  Jugement  préparatoire  ne  peut  être  Interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  Jugement; 
le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  Jour  de  la  signification  dujuge- 
ment  définitif,  et  l'appel  est  recevable  encore  que  le  Jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves.  La  loi  a  eu  pour  obiet 
d'éviter  que  le  procès  puisse  être  prolongé  par  des  appels  préma- 
turés ou  inutiles.  «  Tels  seraient,  d'après  les  orateurs  du  gouve^ 
nement,  les  appels  des  Jugements  qui  ne  font  que  régler  laproc^ 
dure.  Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  Juges 
auraient  ordonné  une  procédure,  ou  entièrement  inutile ,  ou  trop 
longue,  ou  même  contraire  à  la  marche  indiquée  par  la  loi.  Mais  si 
ces  moyens  d'appel,  ou  d'autres  semblables,  pouvaient, avant  que 
le  Jugement  définitif  fût  rendu,  être  portés  devant  le  tribunal  supé- 
rieur ,  on  verrait  autant  d'appels  que  de  Jugements  d'instructiOD, 
et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter.  > 
(V.  l'exp.  des  motifs  de  M.  Bigot-Préameneu,  n«  13.) 

ma.  D'après  cela,  on  peut  dire  que  le  Jugement  qui  statue 
sur  une  demande  afin  de  remise  d'adjudication  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  préparatoire,  et,  par  conséquent  non  suscep- 
tible d'appel ,  séparément  et  avant  le  Jugement  définitif  (Req. , 
17  Juin  1834}  (1). 

Considérant  que  le  premier  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  puis- 
qu'il a  ordonné  de  passer  outre,  et  n'est  qn'un  simple  règlement  d'ao- 
dience ,  constituant  une  sentence  purement  préparatoire  et  susceptible 

d'appel ,  seulement  avec  celui  du  fond ,  etc.  ; —  Considérant ,  enfin, 

que  le  jugement  rendu  à  cette  audience ,  il  y  a  quelques  minutes ,  a  déjà 
été  exécuté  par  la  lecture  de  la  moitié  du  cabier  des  charges ,  et  avant 
jue  l'appel  en  fût  connu;...  »  — Les  enchères  furent,  en  efiét,  reçues 
inunédiatement ,  et  l'immeuble  adjugé  au  sieur  Carie.— Appel  par  la 
dame  Fayolle,  qui  conclut  k  ce  que ,  tant  ce  jugement  que  le  précédent, 
soient  déclarés  nuls ,  et  par  suite  l'adjudication,  —  10  juill.  1835,  arrit 
de  la  cour  de  Lyon ,  qui  reçoit  l'intervention  et  confirme  en  ces  termes  :... 
—  En  ce  qui  touche  l'intervention  des  créanciers  inscrits;  — Attends 
qu'étant  créanciers  de  la  dame  Fayolle,  ils  ont  intérêt  à  faire  confirmer  le 
jugement  d'adjudication,  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  qu'ils 
sont,  dès  lors ,  fondés  à  intervenir  devant  la  cour,  pour  veiller  au  main- 
tien de  leurs  intérêts  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel,  émis  le  2  mars  1833, 
du  jugement  qui  a  rejeté  le  renvoi ,  demandé  par  la  dame  Fayolle  ;  — 
Attendu  que  ce  Jugement  n'était  qu'un  jugement  préparatoire  dont  l'appel 
n'était  pas  recevable,  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  le  rejeter,  et 
adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges. 
Pourvoi  de  la  dame  Fayole  pour  violation  des  art.  452  et457  c  pr.  civ.» 


suspensif.      

d'après  les  faits ,  que  le  jugement  n'était  pas  préparatoire  ;  il  invoque  et 
outre  plusieurs  moyens  que  l'aErêt  fait  sni&samment  connaître.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme ,  résultant  de  ce  que  l'anêt  at- 
taqué n'aurait  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  déterminé  parlalei; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expédition  délivrée  par  le  greffier  de  lacoor 
royale  de  Lyon ,  que  l'arrêt  de  cette  cour  a  été  rendu  par  un  prési- 
dent et  six  conseillers;  qu'ainsi,  ce  moyen  ne  repose  qne  sur  une  omis- 
sion qui  s'était  glissée  dans  la  copie  signifiée  dudit  anét  ; 

Sur  les  moyens  du  fond,  fondés  sur  un  prétendu  excès  de  pouvoir  et 
sur  la  violation  des  an.  452  et  457  c.  pr. ,  en  ce  que  le  tribunal  de  pie- 
mière  instance  aurait,  par  un  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  or- 
donné le  passé  outre  à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  saisi  sur  la 
femme  Fayolle,  nonobstant  un  appel  par  elle  inteijeté,  et  qui  devait  avoir 
pour  effet  de  suspendre  cette  adjudication  ;  —  Attendu  que  l'art.  457  e. 
pr.  ne  s'applique  qu'aux  jugement^  interlocutoires  et  définitifs;  — Attendu 
que  le  jugement  dont  la  femme  Fayolle  a  Inteijeté  appel  n'a  statué  qoe 
sur  une  demande  à  fin  de  remise  de  l'adjudication,  et  qu'un  pareil  joge- 
ment  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  jugement  préparatou^;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  des  art.  693  et  694  e.  pr.,  que  la  partia 
saisie  ne  peut  arrêter  les  poursuites  qu'en  payant  ou  consignant  somme 
suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  et  qihe,  faute  de  payement 
on  de  consignation  avant  l'adjudication ,  il  ne  peut  être  sursis  sous  aucun 
prétexte  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  femme 
Fayolle  s'est  contentée  d'offrir  labialeroent  de  désintéresser  les  créanciers 
poursuivants  ;  qu'elle  n'a  fait  ni  payement  ni  consignation  du  montant  drs 
exécutoires  de  dépens  dont  ils  étaient  porteurs ,  et  qu'elle  a  déclaré  ne 
vouloir  pas  offrir  de  désintéresser  les  créanciers  inscrits;  — Que,  daai 
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ft  fl  â  A.  Il  en  est  de  même  du  Jugement  qui  ordonne  qu'un  ln« 
dlvidu  sera  entendu  par  forme  de  renseignement  et  sans  presta- 
tion de  serment  (Rej.,  13  fév.  18S3)  (1). 

H  fl  16.  ...  Et  de  celui  qui  ordonne  la  signification  des  titres 
«n  moyen  desquels  l'une  des  parties  prétend  établir  sa  lit>ération 
Tis-à-vis  des  autres  (Agen,  U  fév.  1814)  (2). 

flMtC  La  jurisprudence  présente  encore  des  décisions  en 
très-grand  nombre  sur  la  nature  du  Jugement  (V.  notamment, 
Req.,  5  av.  1809,  aff.  Vanwammel,  n^  1162).  Mais,  nous  l'avons 
dit,  c'est  V®  Jugement  que  cette  Jurisprudence  sera  exposée;  nous 
y  renvoyons  le  lecteur.  11  suffit  d'indiquer  ici ,  comme  résultant 
de  Tensemble  de  cette  jurisprudence,  que  toutes  les  fois  qu'un 
jugement  ne  porte  à  la  partie,  directement  ni  indirectement, 
un  préjudice  qu'elle  ne  puisse  réparer  après  le  Jugement  définitif 
aussi  bien  qu'avant ,  la  décision  doit  être  considérée  comme  sim- 
plement préparatoire.  La  conséquence  ultérieure  qui  se  tire  de 
là ,  c'est  que  le  Jugement  n'est  susceptible  d'être  attaqué  par 
appel  qu'après  le  Jugement  définitif  et  conjointement  avec  lui. 

flttV.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  si  la  loi  dit  que  l'appel 
d'an  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
Jugement  définitif  et  cof^ointement  avec  l'appel  de  ce  Jugement, 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  deux  appels  ne  pourraient  pas 
être  formés  par  actes  séparés.  La  prohibition  de  la  loi  ne  frappe 
que  sur  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  qui  précéderait  l'ap- 
pel du  jugement  définitif  -,  elle  ne  peut  donc  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher que  le  premier  Jugement  soit  attaqué  séparément,  pourvu 
qiK  ce  soit  à  une  époque  où  le  Jugement  définitif  pourrait  lui- 
ffléme  être  attaqué.  —  Conf.  M.  Rivoire,  de  l'Appel ,  n<»  198. 

tflflS.  M.  Ghauveau  prétend  même  que  le  jugement  prépa- 
ratoire pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  attaqué  avant  que 
le  jugement  définitif  sur  le  fond  eût  été  rendu.  «  C'est  pour  ne 
pas  prolonger  le  procès  par  des  appels  sans  utilité ,  dit-il ,  quest. 
1627  quatûT^  que  la  loi  interdit  d'attaquer  le  Jugement  prépara- 
toire jusqu'après  le  Jugement  du  fond.  Mais  s'il  survient  entre 
l'un  et  l'autre  un  Jugement  interlocutoire  dont  la  partie  relève  ap- 

cet  état ,  rarrftt  attaqué ,  loin  de  violer  les  art  452  et  457  c.  pr.  civ., n'a 
fait  qa'ane  juste  application  de  ces  articles  et  des  art.  692  et  694  du  même 
code  ;  —  Rejette. 
Du  17  join  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morean ,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Jonvaax.  )  —  La  codb  ; — Attendu  que  le  procu- 
reur  du  roi  de  Sedan  n'avait  appelé  qae  de  la  disposition  du  jagemeat  du 
Iribanal  correctionnel  de  cette  ville  qui  ordonnait  que  Henry  et  Legrand 
■e  seraient  entendus  que  par  forme  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment ,  et  qu'il  n'appelait  point  du  jugement  au  fond  ; — Attendu  c|ue 
le  procureur  du  roi  de  Cnarleville ,  interpellé  par  le  tribunal  de  cette  ville 
sur  le  point  de  savoir  s'il  attaquait  le  jugement  de  Sedan  au  fond ,  avait 
répondu  qu'il  ne  se  plaignait  point  de  ce  jugement  au  fond;— Attendu  que, 
d'après  l'art.  452  c  pr.  civ.,  l'appel  d'un  préparatoire  ne  peut  avoir  lieu 
que  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  dénnitif  ;  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  Gharleville  ne  pouvait  être  saisi  de  l'appel  du  jugement  prépara- 
toire ,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'appel  du  jugement  définitif  au  fond  ;  — 
Attendu  que  si  le  préparatoire  ordonné  par  le  tribunal  de  Sedan  était  fondé 
sur  une  erreur  de  droit  qu'il  fût  intéressant  de  faire  rectifier ,  il  appartien- 
drait au  ministre  de  la  jostice ,  en  exécution  de  l'art.  441  c.  inst.  crim., 
d'en  faire  requérir  l'annulation  par  le  procureor général  en  la  cour;  — 
D'où  II  résulte  que  le  tribunal  de  Gharleville,  dans  le  jugement  attaqué, 
n'a  point  violé  les  rè^es  de  compétence  ni  faussement  appliqué  les  art. 
441  et  44S  c  inst.  crun.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
da  tribunal  de  Gharleville ,  du  21  déc.  1822. 

Du  13  fév.  i8S3.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Louvot,  rap. 

(S)  (Desclanx-Latanée  C.  Massias.  )  —  La  coni  ;  —  Gonsidérantque, 
raprès  l'art.  451  c.  pr. ,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  oeut  être 
reçu  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  ju- 
gement; tiy  d'après  l'article  suivant,  sont  réputés  préparatoires  les  juge- 
ments rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  pro- 
cès en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif;  or,  ici,  un  premier  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ordonna ,  le  21  déc.  1812 ,  la  communi- 
cation des  pièces  au  moyen  desquelles  les  sieurs  Iksclaux  prétendaient 
prouver  qu'à  une  certaine  époque  leur  père  ne  devait  rien  à  Barbe  aîné  ; 
cette  communication  n'ayant  pas  produit  l'effet  que  le  tribunal  avait  lieu 
d'en  attendre,  il  a  rendu  un  second  jugement  qui  ordonne  la  signification 
des  titres  dont  il  avait  ordonné  la  communication  dans  son  précédent  ju- 
gement ;  il  est  donc  bien  démontré  que  le  tribunal  n'a  rendu  le  dernier 
jugement  que  pour  l'instruction  de  la  cause ,  pour  éclairer  sa  religion  et 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif;  il  est  doi}c  ])rc- 


pel,  nous  ne  voyons  plus  de  motifs  pour  qu'elle  ne  puisse  appeler 
en  même  temps  du  jugement  préparatoire.  La  procédure  n'en  sera 
pas  retardée ,  puisque  les  deux  appels  marcheront  en  même 
temps  ;  et  d'ailleurs  la  cour ,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  quel- 
conque ,  l'est  par  là  même  de  toute  l'instruction  qui  l'a  précé- 
dée. Elle  peut  donc  réformer  le  préparatoire.  »  On  ne  peut  mé- 
connaître que  l'esprit ,  sinon  la  lettre  de  la  loi ,  ne  soit  conforme 
à  cett^  doctrine,  à  l'appui  de  laquelle  M.  Ghauveau  cite  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  2  mars  1822. 

tttO.  G'est  uniquement  parce  que  le  Jugement  préparatoire 
ne  porte  aucun  préjudice  qui  ne  puisse  être  réparé  aussi  bien 
après  qu'avant  le  jugement  définitif,  que  l'appel  en  est  interdit 
avant  ce  dernier  jugement.  La  conséquence  nous  semblevici  inti- 
mement liée  au  principe.  Il  s'ensuit  que  si  un  jugement,  qui  se 
borne  à  statuer  sur  une  mesure  d'instruction,  peut  cependant  être 
considéré  comme  préjugeant  le  fond ,  il  n'y  aurait  plus  à  tenir 
compte  de  la  prohibitiou  de  la  loi  relative  à  l'appel. 

tt  JKO.  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  bien  qu'on  ne  puisse 
interjeter  appel  d'un  jugement  préparatoire  avant  le  Jugement  dé- 
finitif, cependant  s'il  ordonne  la  preuve  du  faUdeTencombrement 
d'un  canal  et  de  la  nécessité  du  curage ,  malgré  la  preuve  légale 
résultant  d'un  procès- verbal  du  préposé  de  ce  canal,  l'appel  peut 
en  être  Interjeté  (Req.,  12  juin  1832)  (3). 

1 1 JS  t.  Il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  tribunal,  en  ordon- 
nant un  apurement  quelconque ,  aurait  pris  le  soin  d'ajouter  la 
formule  :  Sans  nujire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties.  Si  le 
jugement  préjuge  réellement  le  fond ,  les  expressions  dont  s'est 
servi  le  Juge  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ce  ca- 
ractère 'j  et  si  ces  expressions  ne  changent  rien  à  la  nature  du  ju- 
gement ,  il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  enlever  à  la  partie  le 
droit  d'en  interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif,  droit  que 
lui  accorde  l'art.  451.  G'est  l'opinion  admise  par  les  auteurs,  et 
elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence.  G'est  ce  que  nous  établi- 
rons plus  amplement  dans  notre  traité  des  Jugements,  où  seront 
rapportées  les  décisions  Judiciaires. 

paratoire,  l'appel  n'en  a  donc  pu  être  interjeté  dans  ce  moment,  sans  qu'on 
doive  s'arrêter  à  celui  que  les  sieurs  Desclaux  ont  paru  vouloir  relever  aussi 
des  jugements  précédents,  parce  qu'ils  s'en  sont  départis  sur  l'audience;  les 
juridictions  sont  d'ordre  public,  le  procureur  général  et  ses  substituts  sont 
chargés  du  maintien  de  cet  ordre ,  et  lorsqu'il  est  violé  ils  sont  chargés  de 
le  rétablir  ;  ainsi ,  lorsque ,  comme  dans  le  cas  présent,  les  parties  portent 
en  la  cour  un  appel  qui  tend  à  cette  violation ,  ils  doivent  en  provoquer  le 
rétablissement;  l'appelant  principal  est  celui  qui  a  occasionné  tous  les 
frais;  c'est  son  appel  nui  a  donné  lieu  à  l'appel  incident  qui,  d'ailleurs, 
ayant  été  interjeté  sur  raudience,  n'a  occasionné  aucuns  fnus,  i^est  donc 
l'appelant  principal  qui  doit  supporter  les  dépens  de  l'appel; — Par  ces 
motif; — Déchire  tant  l'appel  principal  relevé  par  Desclaux  que  l'appel  in- 
cident des  intéressés  non  recevables  quant  à  présent. 

Du  24  fév.  1814.-G.  d'Agen.-MM.  Lacuée,  i«  pr.-Lâbé,  av.  gén., 
c.  conL-Gapnran  et  Gladi ,  av. 

(3)  Vtpèee  :  —  (Tardieu  C.  Mouret.)  —  En  1829,  l'association  des  vi- 
danges de  Tarascon  a  demandé  que  l'association  des  vidanges  d'Arles  ftt 
de  nouveau  à  ses  frais  le  curage  du  canal  de  Vigneurat ,  bien  qu'il  eût  déjà 
eu  lieu  en  1811  et  1812.  Elle  s'appuyait,  pour  cette  demande,  sur  un 
procès-verbal  du  préposé  du  canal.  —  Le  7  janv.  1831 ,  jugement  qui 
ordonne  une  expertise  pour  vérifier  le  fait  d'encombrement  et  la  nécessité 
du  curage,  attendu  que  le  procès- verbal  de  l'employé  par  l'association 
Tarascon  n'est  pas  dressé  contradictoirement  ou  par  un  préposé  légale- 
ment établi  envers  la  première.  —  Appel.  —  Arrêt  infirmatif  de  la 
cour  d'Aix,  du  10  mars  1831,  par  le  motif  ^e  les  premiers  juges ,  en 
écartant  ce  rapport ,  ont  jugé  une  partie  du  litige,  et  par  là  ont  exclu  le 
caractère  de  préparatoire  que  les  intimés  voudraient  donner  à  la  décision 
qu'ils  soutiennent;  —  Qu'Û  y  avait  asseï  de  documents  au  procès  pour  ne 
point  révoquer  en  doute  la  nécessité  du  curage ,  qui  n'a  point  été  fait  de- 
puis 1812.— Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  451  c  pr.,  en  ce  que  la  cour 
a  admis  l'appel  d'un  jugement  préparatoire,  avant  le  jup;ement  définitif, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  heu  à  appel  avant  le  dernier  jugement.  — 
Arrêt. 

La  coua; — Attendu,  que  le  jo^ment  du  tribunal  de  1**  instance  da 
Tarascon,  dont  était  appel,  était  un  jugement  interlocutoire,  puisqu'en  or- 
donnant une  preuve  sur  le  fait  de  l'encombrement  du  canal  et  la  nécessité 
du  curage,  il  rejetait  dès  à  présent  la  preuve  légale  résultant  d'un  procès- 
verbal  régulièrement  dressé  par  le  préposé  à  la  surveillance  du  canal  ; 
qu'en  cela  il  préjugeait  le  fond ,  et  que  l'appel  pouvait  donc  en  être  inter< 
jeté  avant  le  jugement  définitif,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr. 

Du  12  juin  183â.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hua ,  rap« 
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f  f  If .  \\  a  été  décidé  ^>utef(i|i$,  q^e  1^  jug^ent  gu|  prdo^pp 
avant  iOt^  ^oit,  ^t  sans  puire  ni  préjudicier  aux  droits  de$  par- 
lies,  qqê  r^q^  d'elles  justifiera  ^«s  pièces  sur  lesquelles  elle  fond^ 
sa  r^di^iu^tipa  pfi  peut  é|re  frapo^  fl'apji^  ^yaut  le  jugement  dé- 
floiti((AfliieD^,  4  jai^y.i§29}(0*  M<^s  fsejbe  décisiop  n'infirme 
eu  aMçune  manière  la  doctrine  eiposée  au  précédent  nupiéro-,  on 
ne  $aûr^t  considérer ,  ep  efret,  comme  préjugeant  réelleuient)a 
fou4,  pn  Jugement  qui  iiÂpose  à  l'upe  des  parties  robligatiôn  de 
Justifier  de  ses  titres.  C'est  ce  qu^  a  fi^  é^nll  par  l'arrêt  de  |â 
çoHf  d'4|en,  du  24  féy.  ÎSU,  ^àpp6r^i  cous  le  n^"  1115. 

f  f  f  f .  f* ^minops  ^  gisant  que  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  cequ9  l'appel  4'un  jugement  préparatoire  aurait  été  inter- 
jeta ayant  le  jugement  définitif  es^  d'ordre  public ,  et  doit  en 
conç^i^ca  être  prçpo^é^,  daps  le  silence  de  l'intimé,  par  le 
in^Qis^e  public,  ou  piéme  suppléée  d'oifipepar  le  juge.  Cela 
étâ)(  îdpiis  (f^ja  en  jurisprudence  çnus  la  loi  du  3  brum.  an  2 
(Cass.  ii  brum.  i^n  12)  (2),  et  |s^  jun$prudft|[ice  qui  s'est  formée 
sous  le  CQd^  de  ppc^pre  çst  cpnforine  (Bruxelles ,  25  mars 
et  U  av.  f32qj  typq,  20  (évf.  ^84p  (3);  Conf.,  Agen, 
24  fév.  1814,  afift  R9^clau)^.«iwr4,  no.  ii|5).r^5|.  Mer|in,  ^^s 
desconclusiqn3  dpnnées  enl  an  IQ,  ay^itémi^  (*ppinion  consacfép 
parcesarrét#  (V-  Qpesl.dp  dr.,  y'  4pp^î>  $?):  û"  trouvera, 
dans  la  section  suivante,  des  arrêts  qui  décident  que  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  Tp^plratign  du  délai  d'appéj  d^s  juge- 
ments définitifs  dolf  aus$i  être  suppléa  d'office  p^  Ipjuge. 

Ait.  2. —  Du  d^i  de  Vappel  de$  jugem^Ut  tnlfrfocttloim  9|  de 
yropMipm 

f  |l|4«  M^  ju^em^^t  ^f)(erlocuto|re  est  cfilu)  qu^,  sans^uger 


(i)  B9pk)e  7  —  (Oendron-Dumottay  C.  VarroU)  ^  La  lictlitini  d'oae 
masoi  appartepant  à  la  demoiseUe  Varrot ,  femme  Héritier»  pan  «odlyis 
avec  «on  péce  et  ayec  ses  ferres  et  •«urs»  était  po^rauiyie  Aeva^t  le  tql^i^- 
nai  de  Senlis  par  la  demoiseUe  Ge^dc^]p^mottay,  çréaaciéf e ,  et  ex^r^ot 
à  ce  titre  les  droits  de  la  femme  tléntier.  —  IToe  expertise  fût  érdoûa^, 
durant  laquelle  Té  sieûr  Vàrrot  père  demanda  qu'une  estimation  fût  fiUte 
des  constructioBs  et  améKorations  qn'H  avait  ndtet,  pour  dlterminet  (a 
plus-value  qui  es  était  résultée.— Cette  plus-value  fut  estimée  à  2,3i2  f^. 
par  les  experts.—  L'entérinement  du  rapport  ayant  été  demandé,  le  fkm 
Varrot  conclut  incidemment  à  ce  que  le  cbifre  de  la  pHis-value  lui  fît  al- 
loué par  privilège  et  avant  partage.  La  demoiéeUe  Gendron  soutint  que  la 
demande  était  intempestive*  et  subsidiairement  mal  fondée.  —  id  juillet 
I8S1,  jugement  par  nuwl  le  tribunal  de  Senlis,  — •  Attanda  qu'avaat  de 
statuer  définitivement  ft  àvdt  besoin  de  s'éclairer,  ordonne,  avant  làive 
droit)  et  sans  liuke  ni  prèfudicier  aux  droits  et  moyens  nspeetife  des  i>ar- 
tfes ,  oue  Vaitêt  serait  tenu  de  rapporter  :  1«  rinventairo  ait  après  le  dé- 
cès d^sa  lémmej  t^  les  titres  de  propriété  de  la  maison  dont  il  s'agit; 
8*  et  toutes  les  plèees  )astificatives  tteir  constroctfeits  dont  U  réclamait  la 
valeur,  et  continua  la  taiMe  sdr  le  fond  an  I  aoOt  suivant.  —  Appel  par 
la  dtmeiselle'^ndmd-Dumottiy.  —  Le  siaur  Varrot  soutenait  que  le  ju- 
gement n'était  que  préparatoire  et  que  l'appel  n^  était  pas  psoevUtle.-*- 
Arrèt. 

La  cpun  ;  -^  Considérant  que  1^  ju^emeiit  dont  est  abjMl  nfcnionne 
aucune  ihsirûction  qtii  pH|i\jge  |e  fond^  qtle,  par  eonèémieot,  H  né  peiit 
être  considéré  que  comnié  un  simple  Jngemept  prépai^tôire  dont  Pèppel  ne 
pourrait  être  interjeté  ^u'a^irès'  le  jugement  détnitif  sur  le  fond  j  ^--  Dé- 
clare rappel  non  Acevable ,  etc. 

Du  4  jao^.  1S22.-C.  4'Amiens.-M.  de  Malevflle,  1**  }^. 

(ï)  Ejipéet.*  —  (last.  de  la  loi ,  aff,  Cuisenicr.)  —  Par  jogeipetit  du  tri- 
bunal civil  de  Deéaa^on,  m  dale  Un  fi  pluv,  an  9^  la  feuve  Marguct 
avait  éti^  admise  à  prouver,  lanE  pr  titres  que  par  témoins,  la  nullité  de 
deux  obi igat ions  dopt  le  sieur  Cuii;eriier  poursuivait  contre  elle  fc  paye- 


^  Arrél. 

La  CO0B  ;  —Vu  l^art  6  de  la  lai  du  3  brum.  an  î  ; — Consldérani  que 
eoite  d(spoiilion  de  la  loi  de  brumaire  an  2  contient  une  défense  formelle 
d'appeler  dM]ugefï)enU  Drépamtoir^s ,  et  rmjonction  non  moiiis  expresse 
d  âttendte  le  iogemeol  dï^fittîtif  j  que^daiiS  l'espèce,  le  jugement  de  pre- 
initrc  instance  éiani  pr^paTûloirB ,  Tappel  en  était  interdit,  tant  qu'il  n'é- 
tnit  pas  înt«nTnu  do  jugement  déOniUi^  qifé  le  consentement  de  1^  veuve 
Afarguet  n^a  pas  daunn  à  Cuisetiicr  k  droit  de  faire  ce  qui  lui  était  exprès- 
Édmt'ftt  défendu  paf  la  ht ,  et  qu'en  jugeant  mU  fondés  les  griefs  de  l'ap- 
;iel.ial«  uu  Iku  de  déclarer  son  ap^cL'uoQ  recevable,  le  jugement  attaqué 


positivement  le  fond  du  procès ,  laisse  entrevoir  cependant  l'opi* 
hion  que  le  ]tîge  s'en  eii  formée,  et  d^pràs  laquelle  il  jébiriera 
plus  tard,  d'une  manière  probable,  sinon  certaine.  Le  délai  dfs 
rappel  a  été  établi ,  relativement  à  cette  sorte  de  jugements ,  sui- 
vant cette  donnée.  La  partie  peut  inteijeter  cet  appel  immédia» 
téinent,  comme  oh  le  voit  par  le  texte  de  l'art.  431  \  elle  peut, 
mais  elle  n'est  pas  tenue  d'appeler  immédiatement ,  ried  ne  s'op« 
pose  à  ce  qu'elle  diffère  d'exercer  son  droit  si  elle  le  juge  conve« 
nable,  soit  pour  éviter  une  double  instance  d'appel,  soit  parce 
qu'elle  ne  redoute  pas  reflétdel'inteHocutoIre. 

ttlft.  Pour  que  la  faculté  d'appeler  séparément,  et  avant 
d'interjeter  appel  du  Jugement  sur  le  fond,  puisse  être  admise,  U 
faut  qif  il  s'agiâse  d'un  véritable  interlocutoire ,  et  bon  d'une  dé*, 
clsipn  qui  ait  le  caractère  de  jugement  déûnitif. 

tlJK^.  Ainsi  l'appel  d'un  Jugemedt  qui,  statuant  sur  une) 

Suestion  préjudicielle,  renvoie  à  fins  civiles,  et  détermine  un  délai 
ans  lequel  le  jugement  à  fins  olviles  sera  rendu ,  doit  être  Inter- 
jeté dans  le  délai  fixé  pour  i'apbel  des  Jugements  déflnitife,  et  non 
dans  celui  accordé  pour  les  jugements  préparatoires^  c'est-ànlirs 
que  l'appel  est  non  recevable  8*il  est  interjeté  après  ée  délai, 
encore  bien  qu'on  interjetterait  en  même  temps  appel  du  jugement 
au  fbnd  (Cass.,  23  nov.  1826,  aff.  Feydeau,  V.  Question  préjud.) 

—  Cette  décision ,  bien  que  rendue  en  matière  criminelle ,  ren- 
terjne  iihe  règle  applicàbfe  aux  causes  eiviled. 

Étti.  Est  définitif  et  non  interlocutoire,  le  Jugement  qui 
statue  stir  la  qualité  des  parties,  et,  par  exemple,  le  jugem^t 
^1  rejeitè  f'excet)tion  tirée  de  ce  qti'ten  individu  n^ailrait  pas 
qualité  pour  agir  comme  curateur  d'iin  absent.  En  conséquence, 
l'appef  ëé  ce  jugement  doit ,  à  peine  de  déchéance ,  éti*e  Interjeté 
daiis les  trois  Énois  de  sa  signifleatloii  (Bourges,  30  nov;  iBii)  (4). 

a  fqqpellpqwpt  violé  la  disposition  citéf)  de  la  M  de  hramaiie  an  S;  - 

^0  ii  ir^m.  an  12.-Ç*  C.,  s^cf.  çiv.-UM.  ltaleville,pr.-Aumont,rap. 

(a)  t^  Btfk»  :  —  m...  C.  N...)  —  La  copa;  —  Attendu  que,  éV 
près  Ja  disposition  de  fart.  451  c.  pr.  civ.,  l'appel  d'un  jugement  prépa- 
^toire  ne  peui  ^tre  ipîeijèté  que  conjointement  avec  Tappel  dù]bçeincr.t 
uéfinitif;'— Attendu  aue  la  fin  de  hoh-recevoir  contra  l'appel  intenetéd'ao 
jugement  préparatoire  à^nt  le  jugement  définitif  est  d'ordre  public,  et, 
comme  telle,  peut  et  doit  même  être  proposée  par  |^  nipiîlère  public;  de 
sorte  que  &  cnrcbnslance  que  les  intimés;  en  posant  (fûalitës,  ont  interjeté 
inçidem.ment  appel,  est  indifférente  dans  l'espèce;:— Par  ces  motifs;  —  Dé- 
ctàfè  h\c  et  nune  lés  appelants  ndn  rep^vables dans leuf  afipel,  etc. 

pu  125  mars  |829.-Cf.  de  Bruxelles.-lf.  Spruyt ,  ar.  gén.,  c  conf. 

t*  St§i98t^  (N...  €.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugeoteit 
pfr  défont  dont  il  s^agit  a  été  pcononoé  contre  une  partie  qui  n'avait  pai 
d'avoué  ea  cause  ;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art  158  c.  pr.>  ToppositioB 
contre  un  jugement  de  cette  pa^um  est  recevable  jusqu'à  son  exécution; 

—  Attendu  qu'il  no  résulte  d'aucun  acte  qut  cette  exécution  ait  eu  iiee; 
— -  Atleadu  ûia  «  oonformémeot  i  l'art.  455  dudit  code ,  l'appel  d'un  juge- 
ment sttsœpUble  d'opposition  n'est  point  recevablo  pendant  la  durée  de 
tetl^  opposition,  que  eeite  disposition  est  d'ordre  publie»  et  qu'il  ne  pcat 
y  être  dérogé  par  les  parties  qui  doivent  suivre  les  directions  déterminées 
par  la  loi  ;  d^où  il  suit  qut  l'appelante,  qui  peut  encore  ss  pourvoir  ea  op- 
positioi^  t  ne.  doit  pas  être  admise  «a  son  appel  ;--  Par  oes  motifs;—  Dé* 
dare  l'appelante  non  recevaUo  qaant  à  présent  ;  —  Lui  donne  faculté  cs- 
tière  de  se  pourvoie  dfvant  le  tribunal  qui  a  prononcé  io  jagemeot,  etc. 

Du  14  avr^  48S9.-a  snp.  do  Biuxslles.-2i«  ck.-ll.  ûeguchtensen, 
av.  gén« 

3'  Bipice  .*  —  (Chemin  ^ç  fer  de  Roapne  C.DOgas.)  —  La  cooi{ 

—  Attendu  que  la  dispo^iticji)  du  iii^cment  qui  ordûpoe  le  d<^jDét  d'une 
pièce  dans  le  délai  de  quinzaine  est  purement  préparatoire  ;  —  me  l'art. 


pei  no^  recevable ,  etc. 
D^  ^Q  f^vr.  i$4Ûu-G.  de  Lyon ,  2*  Qh.'^.  Acbi^f^^em^es,  pu 

(4)  S^fècê  :  —  (Hérit  RenttoH  C.  Meunier.)  —  En  1^19,  Meunier 
assigiie ,  en  qualité  de  curateur»  à  Itabsenoe  de  Ravassat,  les  hériti^ 
Renault,  en  i^ddition  du  compte  tutéUire  dû  à l'abseaU  —  Ceux-ci  pré- 
tendent que  la  délibération  qui  à  nommé  Meoniev  est  irrégulièse,  et  quil 
est  sans  qualité  pour  agir.  —Le  5  aoftt  1819,  jugement  qui  r^ette  ceUf 
fin  de  non-recevoir  et  ordonne  la  reddition  du  compte.  Le  11  déc.  181 9,  ot 
jugement  est  signifié)  un  compte  est  présenté,  et,  le  13  dée.  iWi  o* 
jugement  statue  sur  la  contestation.  —  Appel  des  béntiera,  tant  de  c« 
Jugement  que  de  celui  du  5  août  1819.  —  LUutimé  son  tient,  à  iVgara 


APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  Sect.  6,  art.  2. 


ti  19.  An  oQplrairo,  le  iiigi^n^  q^f ,  statua»t  «ur  des  titres, 
tes  déclare  insuffisants  et  admet  la  partie  qui  lès  produit  à  faire 
la  preuve  de  son  flroit  par  témoif^s^  i^^^st  pais  iiq  jugement  défl- 
mUt  qmukl  aux  titres^  mais  (nteirloeutçire  quant  au  toiif,  si  le 
tribonal  ne  reiett^  pa|  formellement  les  titres  i^t  s'il  a  statué 
ivani  faire  droit  et  sns  pr^udice détour  ipoyens,  uns, è^ptlôi^s 
et  drelta  des  parti<)sqiri  (eur.  ftefp^Hrent  ^^ervés.  — t'^ppel  de 
ce  Jogement  peut  donc  être  inteijeté  conjointement  ^vec  TOiPpel 
du  jogeaiaDft  définitif  même  après  |f|  ^^  de  trois  toois  \  las  titres 
peuvent  de  nouveau  étfo soumise  râppréclatioadesiqge^  d'appel. 


4e  ce  dernier  Jugement,  <tito  INippel.eii  Mi^on  reoivahlei  ponr  n'avpîr 
pas  été  émis  dans  lep  trois  mois..-— i«^  héritiers  répeodftnt  que,c^  jifge- 
■eot  n'est  qu'ia^Briocii^ire  »  et  qu'il  a  pq  être  at^qaé  par  appel  avec  le 
jsgemeDt  définitit  — ^A^rrét,  .  i  ,    j 

La  coui  ;  ~  Considérant  qné  lé  triDa|iaI  était  saisi  a<  deai  qaëéilbnsi 
raae  de  savoir  si  le  curateur  k  Tabseâce  avait  qualité  |^u^  reeèvdir  tin 
compte  de  totette ,  l'antre  de  l'examen  et  du  règlement  de  ce  compte  $  que, 
son  jugement  du  5  août  1819  ,il.a  reoonnu  que  le  oorateot  avait  qu»- 
,  et  que  cette  décision  était  définitive  à  cet  ^ard;  —  Qu'en  effet ,  les 


C 


jngesj  qei  ne  pettveat  être  liés  par  uo  jugement  interlocutoire ,  ne  pou- 
vaient plos  êter  à  ce  enrateur  la  qualité  qu'ils  avaient  reconnue  en  lui  ; 
fi'ainsi  l'appel  aurait  dû  en  être  iateiieté  dans  Us  trois  mois  de  la  sigii- 
lication  .  e|  qu'il  ne  l'a  été  que  plus  de  trois  ans  après  ;  —  Déclare  nul 
rappel  du  jogeitieD(  do  !(  4oi(t  iSié. 
Du  36  nov.  i825.-C.  de  Bourges ,  i"  ch.^Jl.  Salle ,  !•»  tr. 

(4}  fspicê  :  —  JfDe  l^ermilliéli  C.  commune  de  Meulioii.)  ^  Uttë  iH- 
Plante  était  engagée  devant  le  tribiftial  de  ChâtilloU ,  entre  le  siedr  de 
lennillien  et  la  pomnlupe  dé  Meplion ,  rèlattveihebt  à  ttii  droit  dé  fcham- 
poj  et  de  vaine  p&tdre  que  la  commune  prétendait  avoir  sur  on  ^rréiq 
ippelé  le  Champ-Combtrt,  en  vertu  des  titres  des  26  jUill. ,  6  août  et  iS 
déc.  153d. 

Le  il  déc.  182i,  tucjemeot  qui  déicidi^  le*  Hi^es  ifuufJUsaMt^  ifaais  du! 
idmel  la  commune  a  prouVer,  jiar  ^  possessioii  immémoriale ,  le  dtor^ 
qu'elle  prétend.;— Le  2d  juin  1822,  jugement  définitif  qui,  sans  s'arrêter 
SOI  titres,  lesquels  sont  regardés  comme  incomplets  et  insu/j/UaHU;  ëatis 
8'arreter  pareillement  à  l'enquête,  laquelle  est  déclarée  non  cooclniinle, 
déclare  la  commune  mal  fondée  dans  sa  prétention. 

Appel  des  deui  jugements  piu:  la  commune.  ' 

Le  sléuir  de  Kermilllen  soutient  ^(ie.  rappel  il'estpastee^tàble  contre  le 
Jugement  dû  il  déc  lèsl,  |>arce  qu'il  a  Statué  définitivemeiit  sur  l'inso^ 
fisance  des  titres,  et  que  l'appel  n'en  a  été  interjeté  qu'après  le  délai  ac- 
cordé pour  appeler  d'un  jugement  définitif: 

L«  ismass  18iê ,  arrêt  de  la  cour  de  fiQon  en  ces  termes  :  «  Gonsidé- 
vaat  que  le  jugement  du  11  ééc  1891  est  un  jugement  purement  interfo- 
cotoire  ;  wil  ne  décide  point ,  ainsi  que  le  prétend  M.  de  |(ermii|ien ,  que 
kstroie  titres  produits  par  la  commune  fussent  rejetés ,  puisqu'il  prononce 
avant  faire  droit  »  e^  en  réservant  aux  parties  tous  moyens  e^  eicéptions  de 
Isit  et  de  droit  pour  être  statué  à  la  vim  de  l'enquête  et  des  titres  qui  pour- 
nîeat  être  présentés ,  dès  lors  l'appel  de  ce  jugement  pouviût  être  interjeté 
Ci  même  temps  que  celui  définitif,  dès  lors  la  commune  est  recevabl^. 

»  Gonsidéraat  qu'il  lésulte  des  titres  produits  par  la  commuée  que  les 
kabitaots  de  Meulion  ont ,  en  1519  et  15S0 ,  été  maintenus  dans  la  po^ses- 
lien  du  droit  de  vaine  pâture  dans  lé  bois  de  Champ-Combert,^  et  que, 
^oiqee  la  preuve  qu'ils  avaient  été  autorisés  à  faire ,  qu'ils  ayaient  con- 
lervé  ce  droit ,  ne  paisse  pas  paraître  suffisante ,  soit  p^rce  que  la  plu- 
part des  témoins  ont  été  reprocbés,  soit  parce  que  les  autres  ne  pouvaient 
pas,  à  cause  de  leur  âge ,  parler  d'une  possession  immémoriale,  cepen- 
éut  elle  tend  à  cérsoborer  tours  titres.  Gomme  rien  n^établit  qu'ils  aien^ 
perde  cette  poseesaion,  que  le  sieur  de  KermUlien  a  renoncé  k  ffire  la 
preuve  de  ce  fait,  el  qu'il  parait  qu'il  l'aurait  vaiaement  tenté,  car  les 
rapports  qu'il  a  quelque  fois  feits  contre,  eut  prouvent  kv^  coatrair(^  qu'ils 
unieal  de  ce  droit  i  —  Maialiént  et  garde  les.  habitants  de  Meulion  dans 
le  drail  de  teiie  pâturer  leurs  bestiaux  dans  le  bois  de  Ghamp-Combert, 
loraqà'il  eet  défensable.  »  j  , 

Pourvoi  du  sieur  de  Kermillisn ,  i^  pour  violation  4e  l'art  1351  c  çiv. 
sur  la  cbeee  jugée;  9"  fausse  application  de  l'art.  5,  ch.  15  de  la  coutume 
de  Bourgogne.  — ArrèL 

LA  GOtm  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — Considérant  que  la  partie  dis- 
positive  du  jogemeut  de  1821  n'avait  pas  rejeté  définitivement  les  titres 
produits  parla  commune  tfe  Meulion;  et  qu'en  admettant  la  preuve  offerte 
par  cette  dernière,  letribunat  déclarait  qu'il  ne  sutuait  qu'avant  faire 
dreil,  et  sans  préjudice  de  tous  moyens ,  fins  et  exceptions  et  des  droits 
des  parties,  qui  leur  demeurent  expressément  réservés; 

Attendu  que  c'était  là  un  jugement  purement  interlocutoire ,  duquel,  aux 
termes  des  dispositiéns  du  code  de  procédure  civile ,  il  était  facultatif  à  la 
eemmune,  ou  d^en  appeler  immédiatement,  ou  d'attendre,  ainsi  qu'elle  l'a 
lail»  le  résultat  du  jugement  définitif;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  — 
Ceasidéraat  qoe  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  ne  sont  pas  produits  ; 
amis  attendu  que  la  cour  de  Dijon ,  qui  les  a  eus  sous  les  yeux,  et  à  qui 
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et  ceux-ci  ne  violent  pas  |«|  cfipsè  jugée  ^n  y  islalUs^nt  (  fteq. . 
26janv.  1826)(1). 

f  1 29. 11  en  est  de  mto<^  ^^  rappel  d'uri  jugement  qui  ordonné 
la  mise  en  cause  des  enfants  d'uoç  fum me  dont  rélaljestcoplesié: 
l'appel  est  recevable,  même  ayani  le  jiifiempiitdëûpilir,  sL  d'après 
les  circonstances,  cetlp  piise  m  causp  peut  être  (;brbidérée  comme 
unç  disposition  pr^udicielle  (Eeq,,  8  d^c.  1$12()  (2), 
.  ti9Q.  Il  eq  est  ainsi  du  jugeroënt  qui  prpnpnce  i'^mièsioq 
d'une  Inscription  en  faux  incident  (Colmar.  ^7Jany,  ié32).(3), 
et  de  celui  qui  ordonne  une  vénfjcaiion  a'écrHqr^  t^î'i^^éiles , 


appartenait  le  droit  de  les  apprécier,  reconnaît  ^n  t^^rp^  formels  quq 


pàturei-  leurs  béstiaui  dané  l&  bois  dé  tbâibp'^kM&lilèrt  ;  tt  tdl  uaé  jtislë 

applieayon  à  l'espèce  de  l'article  de  la  coutume  de  Bourgogne  cité  par  le 

demandeur;  — Rcjettft  .,  ,  v  , 

Du  %Q  jaav.  1826.-G.  G. ,  sect  ireq.-MM.  Qenrion ,  pr.-Botton ,  rap. 


Du  âi6  jaâv.  1826.-G.  G. ,  sect  ireq.-MÎl.  ^enrion ,  pr.-E;o^on ,  rap. 

W  Eipicê  :  —  (^itbt  O.  Bolmain:  )  -^  Le  dailié  If  ilôt  s^t  pourvue 
contré  un  artèt  de  |a  cour  de  Grenoble,  du  1?  juin  i^é^  ;  qui  atoM  déclaré 
qu'elle  n'était  pas  épduse  légitimé  du  sieUr  BolmalU ,  bieh  quepUr  une  c6- 
bâbiUltibn  de  douiê  ans  et  que  (mr  la  recottnàissaficè  d^ii  èUAitat  qu'elle 
avait  eu,  elle  avait  la  possession  d'état  ;  elle  bbieictail!  i"  qdè  quatre  aVoeats 
avu'ent,  sans  nécessité  et  SaUS  prêter  serment,  odncbiihi  à  l'arrêt,  con- 
tr^repent  wi^-  Me  M  loi  du  29  août.  1792;  27  de  .la  loi  du  27  vent, 
an  8  ç^  1  4e  là  loi  du  ^  hit.  àh  8  ;  -f  2»  Qùé  cet  krrét  avkll  reçu  l'àp- 

Sel  d'un  jugement  brébâratolré  qui  Se  bbrnait  à  oràonlibf  la  mise  en  causé 
b  ses  enfants  contrairement  à  Tàrt.  45i  c:  pr.  :  ^  3<>  Dtib  la  cdur  avait 
évoqué  le  foo^ ,  avant  bue  la  tiiatièré  fftt  dllpoééé  i  rbceybiir  un  jugement 
définitif,  malgré  ('art.  473  c  nr.  qui  le  défend.  —  Arrêt. 

tx  çotja  f  —  Attendu  que  le  procès  sodiiils  par  àj^pel  k  la  cour  impé- 
riale de Ghndble .était  dé  natiirè  à  etr'ê itigé en  audience  solerinelle;  — 
Qiie, pour léhlir  cette  aiidiencé,  deux  sèclions  otii  dji  se  réunir;  que,  dans 
l'espèce  plusieun  des  magistrats  ^'étant  abstenus ,  la  cbui'  k  Si  le  droit 
d'appeler  des  avocats  pour  remplâc&r  les  magistrats  absëub  et  ée  complé- 
ter ;  -*  Attendu  que  les  avocats  avaient  prêté  serment ,  et  pouvaient  cen- 
counr  ans  fdnetlons  de  juge  sans  en  prêter  un  nouveau;-:-  Attendu  que 
la  fuise  en  cause  des  enfants  delà  réclamante  ordonnée  par  le  jugement 
dent  l'appel  a  été  reçu ,  a  pu,  d'après  les  dneietanoes^  être  ooasidérée 
comme  une  disposition  préjudicielle;—  Attenîitt  que  l^rêt  déclare  que 
la  remise  des  pièces  respectives  des  parties  a  eu  lieû ,  et  que  par  la  vé« 


Rejette, 
bu  8  déc  t813.-G.  Cf  seel.  feq.-MM.  Lasaudadci  pr.-iefessier,  rap. 

(3]  (Héir.  Meyer  C.  Ott.)— La  cotti  (anrèè  déllb.)  ;— Cëhsidërant  que  le 
jugement  qui  j^rononce  l'admission  d'une  inscription  en  fàiix  iucideot  à 
une  erande  inffuèiice .  en  ce  qu'il  adiorise  une  procédiife  'M  ]^ut  avoir 
les  plus  graves  conséquences,  et  ^u'il  emporté  une  sorte  de  préjugé  au 
fond;  que.  dès  lor^  il  de  peut  être  considéré  comme  un  jogeibent  prépa- 
ratoire et  de  pure  instriiction ,  mais  comme  bn  jogement  inténoctitoire  ;  — 
Considérant  que  l'on  est  non  recevable  h  iiiteqeter  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  que  l'on  a  exécuté  volontairement  sans  protestation  ni  ré- 
serve; que,  dans  l'espèce,  les  héritiers  Mever,  défendeurs  ëd  faux  inci- 
dent, ont  non-seulen^ent  levé  et  fait  signifier  le  iugemëiit  d'adùiission , 
mais  qu'ils  ont  fait  tous  les  actes  subséquents  nécess&eS  pour  parvenir  à 
son  entière  exécution,  et  que,  loin  de  protester  dqnsces  actes  copire  ledit 
jugement,  ils  ont  formellement  déclaré  vouloir  s'y  conformer;  qu'ils  sont 
encore  non  rècevables  sous  un  autre  rapport;  qu'en  effet,  ils  oi^t  interjeté 
apnelprincipal  d^  jugement  qui  déclare  les  mo  '  '  *  -•  - 
sils  avaient  aqssi  voulu  atta 
dû  pareillement,  si  toutefois  1 

en  appeler  principalement  par  ^ 

néanmoins ,  ils  ont  formé  leur  appel  contre  ce  Ih'Tnm  jugpm«Dt  par  ktâ 
d'avoué  à  avoué ,  forme  oui  n'est  usitée  ôue  ^oiir  h^i  appels  incidents  ; 
que  de  ces  considérations  il  résulta  que  lesbéritlph  He^cr  ne  peuvent  Hrt^ 
reçus  à  proposer  devant  la  cour  des  exceptions  qui  poriËraienl  atteinte  au 
jugement  d'admission  don|  il  ç'agit|| —  Con^idérunL  au  fond,  que  le 
premier  fait  consiste  à  dire  que  la  femme  Ott  u'éLalt  pas  prci^vntc  en  Télude 
du  notaire  lore  de  la  passation  de  l'acte  d'ecce^sipn  argué  de  faux;  que , 
par  le  second  fait,  on  dénie  la  signature  de  cette  femme,  apposée  i^u  bas 
dttditacte;  que  ces  oeox  faits  sont  corréletifiB  et  se  fortifient  mutuellement; 
que  la  circonstance  ajoutée  au  preniier  fai^  qu'une  fen^me  étrangère  s'est 

Î présentée  en  l'étude  au  notaire  sous  le  nom  de  la  femme  OU ,  convertit  ce 
ait  en  un  fait  positif,  susceptible  de  preuve;  qu'à  la  vérité ,  les  premier^ 
juges  n'ont  pas  retenu  cette  circonstance  daiis  leur  J^gerhenL  mais  que 
rien  ne  prouve  qu'ils  aient  voulu  on  faire  le  i'etranchoineot  ;  qu'il  faut  sup- 
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f5  mai  1807»  aiir.  Vanbuchen,  V.  n«  182).  —  Au  surplus,  V., 
pour  les  caractères  du  Jugement  Interlocutoire,  notre  traité  des 
jugements. 

1 1 8 1 .  Celui  (pii  veut  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  451 
ne  peut  l'exercer  qu'autant  que  Pappel  du  Jugement  définitif  est 
encore  recevable;  car  rappel  du  jugement  interlocutoire  pouvant 
être  inteijeté  avant  le  Jugement  définitif,  si  on  laisse  s'établir  une 
fin  de  non-recévoir  contre  ce  dernier ,  l'appel  de  l'autre  en  est 

.  atteint.  En  d'autres  termes ,  la  fin  de  non-recevoir  qui  s'élève 
contre  l'appel  d'un  Jugement  qui  a  prononcé  sur  le  fond ,  rend 
également  non  recevable  l'appel  des  Jugements  interlocutoires  qui 
l'ont  précédé  (Pau,  22  flor.  an  11  (1)*,  Gonf.  Grenoble,  19  mars 
1825,  aff.  Reynier,  n«  1071). 

t  tSl.  Et  il  avait  été  Jugé  en  ce  sens,  sous  l'ancienne  Juris* 

'  prudence,  que  la  déchéance  de  l'appel  d'un  Jugement  définitif  ré- 
sultant de  ce  qu'il  avait  été  inteijeté  le  lendemain  de  la  pronon- 
daUon,  d'après  l'art.  U  du  tit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790, 

poser,  an  contraire,  qu'ils  n'ont  rapporté  le  fait  principal  qu'en  le  réso- 
nant, et  en  se  référant  à  l'acte  où  il  avait  été  développé  ;  —  Par  ces  mo- 
lifs,  sans  s'arrêtera  l'appel  du  jngement  rendu  entre  les  parties  au  tribu- 
nal d'Âltkirch,  le  17  fév.  1829 ,  lequel  appel  est  déclaré  non  recevable  ;  ' 
statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  parle  même  tribunal  le  17  juin  de 
la  même  année  y  —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  effet,  etc. 
Du  27  janr.  1832.-G.  de  Golmar.-M.  Poujol ,  pr. 

(1]  (Lamaison  C.  Camahort.) —  La  cour  ; —  Considérant  que  l'appel, 
étendu  par  l'appelant  sur  les  jugements  des  16  mess,  an  5  et  6,germ., 
an  6,  nW  point  recevable,  vu  que  la  loi  du  3  brum.  an  2  suspend  bien 
l'exercice  de  cette  voie  h  l'égard  des  jugements  interlocutoires  jusqu'au 
jugement  définitif,  mais  qu'alors  les  choses  rentrent  dans  les  termes  du 
droit  commun  relativement  aux  jugements  contradictoires  dont  l'appel 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  sorte  que,  l'appel  dont 
•'agit  étant  postérieur  de  plus  de  trois  mois ,  la  loi  qui  prononce  la  dé- 
chéance est  applicable  à  l'appelant. 

Du  22  flor.  an  ll.-Trib.  d'ap.  de  Pan. 

(2)  Lecoq,  etc.,  C.  Labé.)—  Lb  tribunal  ;  — Attendu  que  peu  im- 
porte que  le  jugement  du  5  floréal  fût,  comme  le  disent  les  demandeirs , 
rendu  en  exécution  des  deux  précédents  des  12  nivôse  et  21  ventése,  et 
que  pour  écarter  le  moyen  pris  de  ce  que  la  déchéance  de  l'appel  à  l'égard 
de  ce  jugement  a  été  prononcée ,  il  softit  de  savoir  que  l'appel  en  fut  émis 
le  lendemain  de  sa  date,  ce  qui  devait  en  faire  prononcer  la  déchéance 
aux  termes  de  l'art.  14  du  tit.  5  du  décret  du  16  août  1790  ;— Qu'à  l'égard 
de  la  déchéance  prononcée  de  l'appel  des  deux  jugements  des  12  nivôse  et 
21  ventôse ,  il  y  a ,  à  la  vérité,  erreur  dans  la  supputation  faite  au  tribunal 
d'Avranches  des  trois  mois  que  la  loi  accorde  pour  appeler,  lesquels  n'expi- 
raient ,  même  à  l'égard  du  premier  de  ces  jugements,  que  le  9  floréal  pour 
quelques-uns  des  appelants  •  puisque  la  première  signification  est ,  comme 
le  disent  les  juges  d'Avranches ,  du  9  pluviôse ,  et  que  le  13  floréal  pour 
d'autres,  tandis  que  tous  avaient  émis  l'appel  le  6  dudit  mois  de  floréal  ; 
mais  comme  la  déchéance  se  trouve  acquise  à  l'égard  de  l'appel  du  juge- 
ment du  5  floréal ,  et  que  ce  dernier  jugement  se  trouve  par  là  inattaquable, 
les  demandeurs  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt  à  faire  disparaître  les 
jugements  antérieurs  dont  les  dispositions  n'étaient  que  préparatoires 
relativement  à  la  prononciation  définitive  contenue  dans  le  jugement  du 
5  floréal ,  lequel  porte  sur  toutes  les  branches  de  contestation  qui  étaient 
l'objet  des  jugements  antérieurs  ;  —  Rejette. 

Du  l*'brum.  an  3.-G.  G., sect.  req.-MM.  Rouget,  pr.-Miquel,  rap. 

(3)  Eipice  .•—  (  V*  Baillf  C.  Bailly.)  -~  Le  14  fructidor  an  11 ,  un 
(ugement  du  tribunal  de  Saint-Glaude  ordonna  l'exécution ,  moyennant 
caution,  jusqu'à  concurrence  de  1,200  fr.,  d'une  saisie  pratiquée  par  la 
veuve  Bailly  sur  les  frères  Bailly,  ses  débiteurs.  Cette  somme  fut  payée. 
^  Le  14  juillet  1807,  jugement  qui  appointe  les  frères  Bailly  à  prouver 

Ïu'ils  avaient  fait  différentes  livraisons  de  denrées  à  la  veuve  Bailly,  en 
éduction  de  sa  créance.  Elle  n'a  point  paru  à  l'enquête;  et,  par  juge- 
ment définitif  du  25  février  1808 ,  sa  créance  a  été  déclarée  éteinte.  Apnel 
des  jugements  des  14  juillet  1807  et  25  février  1808.  Les  frères  Bailly 
ont  prétendu  que  l'appel  n'était  pas  recevable ,  en  ce  qui  concernait  le 
jugement  interlocutoire,  attendu  qu'il  n'avait  été  inleijeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  plus  de  trois  mois  après  la  signification  à  avoué.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appelante ,  que  si  l'art.  451  c.  pr.  permet  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  il  n'est  cependant  pas  un 
obstacle  à  ce  que  cet  appel  puisse  être  tranché  après  le  jugement  définitif, 
puisqu'il  «t  facultatif  et  non  impératif;  que  la  veuve  Bailly  n'a  point 
acquiescé  au  jugement  du  14  juillet  1807,  puisqu'elle  n'a  pas  paru  aux 
enquêtes  ;  qae  sa  comparution  au  jugement  définitif  ne  peut  être  considérée 


emporte  celle  des  jugements  d'avant  faire  droit,  encore  bien  qo'à 
l'égard  de  ceux-ci  le  délai  pour  appeler  ne  fût  jjNis  expiré  (Req., 
1«'  brum.  stn  3)  (2). 

ttSS.  Hais  la  faculté  d'appeler  d'un  Jugement  Interlocu- 
toire ,  avant  le  jugement  définitif,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
l'appel  soit  interjeté  seulement  après  ce  dernier  Jugement,  sun 
tout  si  l'appelant  n^a  point  paru  lors  de  rinterlocutoire,  et  n'a 
point  assisté  aux  opérations  qui  ervaient  été  ordonnées  (Besançon, 
10  févr.  1809)  (3)., 

1 1 8  A.  Il  a  été  déèidé  même  que  l'on  peut  appeler  d'un  Juge- 
ment interlocutoire  que  l'on  a  volontairement  exécuté,  et  que 
l'appel  peut  être  émis  en  même  temps  que  celui  du  Jugement 
définitif  (Colmar,  6  av.  1811  ;  Trêves,  21  Juill.  1813  (4);  Gonf. 
Bourges,  7  fév.  1827,  aff.  Foumier,  V.  Expropriation  publique. 
—  Mais  voyez  sur  ce  point  notre  traité  de  TAcquiescement , 
n^  663  et  suiv.). — Le  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  (Req.,  22  fév.  1825)  (3).  - 

comme  la  reconnabsanee  et  l'approbation  de  cet  interlocutoire;  enfin, 
qu'elle  est  encore  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  le  code  poor 
émettre  appel  du  jugement  qui  ne  lui  a  point  été  signifié  à  personne  oi 
domicile;  —  Par  ces  motifs  ,  rqette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  10  fév.  1809.-G.  de  Besan^n.-M.  Louvot,  pr. 

(4)  l'*  Etpiee  :  ■—  (Schwartx  C.  Marcel.)  —  Le  tribunal  de  Strasbourg 
avait  rendu,  le  4  déc.  1810,  entre  les  sieurs  Marcel  frères  et  les  sieurs 
Schwarts ,  un  jugement  interlocutoire  qui  avait  été  exécuté  volontairement 
par  toutes  les  parties.  —Jugement  définitif  dont  les  sieurs  Marcel  appe- 
lèrent, et  appel  de  l'interlocutoire  de  la  part  des  sieurs  Schwarts;  on 
opposa  à  ces  derniers  leur  acquiescement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
frères  Marcel  à  l'appel  émis  par  les  sieurs  Schwartz ,  du  jugement  du  4  déc 
1810 ,  fondée  sur  l'acquiescement  et  l'exécution  donnés  parces  demien 
auxdits  jugements,  qu'elle  ne  saurait  être  accueillie;  en  effet,  l'art.  451 
c.  pr.  porte  qu'il  pourra  être  appelé  de  l'interlocutoire ,  avant  le  jugemest 
définitif  :  cet  appel  est  donc  facultatif;  s'il  n'a  pas  été  émis  avant  le  juge- 
ment définitif,  il  peut  l'être  en  même  temps  que  ce  jugement;  dès  lors  il 
devient  indifférent,  dans  l'espèce ,  que  les  sieurs  Schwarts  aient  concooni 
ou  non  à  l'exécution  de  l'interlocutoire  du  4  déc,  puisque  cet  acquiesce- 
ment ,  qui  ne  serait  que  tacite ,  ne  saurait  fonder  une  fin  de  non-receroir 
à  l'appel  de  ce  jugement ,  émis  d'ailleurs  en  temps  utile  ;  c'est  donc  le  m 
d'écarter  la  fin  de  non-recevoir  et  de  vérifier  le  mérite  dudit  appel; -• 
Rejette ,  etc. 

Du  6  avril  1811  .-G.  deGolmar. 

2*  Eêpèee.*—  (Leyen  C.  Overich.) — La  cona;  —Attendu  en  es 
qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel  du  jugement  inter- 
locutoire du  11  avril  1810  et  du  jugement  d'instruction  du  13  juin  solvant, 
que  si  l'appelant  a  déjà  été  déclaré  non  recevable  en  un  premier  appel  des 
mêmes  jugements ,  ce  n'est,  relativement  au  premier,  ^ue  parce  que  rap- 
pelant, par  son  acquiescement  à  ce  jugement,  avait  préjndicié  à  ii 
faculté  qu'accorde  la  seconde  disposition  de  l'art.  451  c.  pr.  civ.,d'inte^ 
jeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  et 
que  le  second  jugement  du  13  juin ,  n'étant  que  d'instruction,  ne  pooiait 
être  attaqué  par  la  voie  d'appel  qu'après  aussi  le  jugement  définitif;  — 
Que  la  circonstance  que  l'on  a  été  déclaré  non  recevable  dans  on  appel  is 
s'oppose  pas  à  ce  que  l'on  puisse  en  interjeter  on  nouveau,  longue  le 
délai  fatal  n'est  pas  expiré,  ce  qui  n'a  lieu  à  l'égard  d'un  jugement  inter- 
locutoire que  lorsqu'il  l'est  contre  le  jugement  définitif;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause ,  on  ne  peut  inférer  aucune  fin  de  non-recefoir 
contre  l'appel  desdits  jugements  des  11  avril  et  13  juin  interjeté  depuis 
le  jugement  définitif;  et  que  maintenant  cet  appel ,  en  ce  qui  a  rapport 
auxdits  jugements,  doit  être  reçu  avec  celui  qui  frappe  directement  le 
jugement  définitif  du  10  juillet  1812;  — Parces  motifs,  sanss'anêl» 
aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'intimé,  et  dont  il  est  débouté ;— 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond ,  tant  sur  l'appel  desdils  jnge- 
nientsdes  11  avril  et  13  juin  1810,  que  de  celui  du  10  juillet  1818  »*t 
qu'à  cet  effet  elles  en  viendront  à  la  première  audience ,  etc. 

Bu  21  juin.  1B13.-G.  de  Trêve6.-M.  Leliêvre ,  av.  gén.,  c  conf. 

(5)  Btpic»  .•  —  (Périer  C.  Dejean.)  —  Dans  l'espèce,  un  jugement  in- 
terlocutoire avait  admis  Dejean  à  prouver  par  une  enquête  que  le  terrais 
qu'il  réclamait  contre  Périer  était  sa  possession  depuis  plus  de  trente  as». 
Ge  jugement,  signifié  à  Pierre,  avait  été  par  lui  exécuté,  puisqu'il  avait  fait 
faire  une  contre-enquête.  —  Plus  de  trois  mois  après  signification,  ileaa 
interjeté  appel  ;  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  l*'  août  18S3 
Ta  déclaré  non  recevable.  — -  Pourvoi.  ^    . 

Devant  la  cour  de  cassation,  il  soaiena»  qn^îl  avait  le  droit  d'en  later* 
jeter  appel  jusqu'au  Jugement  définitif*  et  à  partir  de  cette  époque  pen- 
dant trois  mois  depuis  sa  signification,  aux  termes  de  l'ait  451  c  P^m 
dont  il  invoquait  le  texte.  —  Arrêt* 
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f  tSft.  On  a  demandé  si  l'appel  du  Jugement  interlocutoire 
6St  encore  recevabie  après  celui  qui  a  été  inteijeté  contre  le  juge- 
ment définitif  seul.  La  négative  a  été  décidée  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Bruxelles,  des  17  fév.  1819  et  SO  mai  1826,  cités  par 
M.  Merlin.  Mais  cet  auteur,  Quest.  de  dr.,  y^  Appel,  $  6,  n^  6, 
soutient,  avec  raison,  l'opinion  contraire.  En  effet,  l'art.  451  ne 
dit,  ni  expressément,  ni  virtuellement,  (pie  si  on  commence  par 
appeler  du  jugement  définitif,  on  ne  pourra  plus  appeler  de  l'in- 
terlocutoire :  ce  dernier  jugement  reste  donc  soumis  à  la  règle 
qui  permet  l'appel  tant  qu'on  n'en  est  pas  déchu  par  un  acquies- 
cement ou  par  l'expiration  du  délai.  Les  termes,  d'ailleurs,  sus- 
ceptibles d'mterprétations  diverses,  qu'emploie  l'art.  451  à 
r^^jard  des  jugements  préparatoires  dont  il  veut  que  l'appel  soit 
reçu  conjointement  avec  celui  du  jugement  définitif,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  jugements  interlocutoires ,  et  les  déchéances  ne 
s'étendent  jamais  aux  cas  non  spécialement  prévus. 

1 1  Sl(.  Si  l'appel  de  l'interlocutoire  peut  être  tnteijeté  après 
le  Jugement  définitif,  et  même  après  l'appel  de  ce  dernier  juge- 
ment, quel  est  l'acte  qui  fait  courir  le  délai  de  cet  appel?  Est-ce 
la  signification  du  jugement  interlocutoire ,  ou  celle  du  Jugement 
sur  le  fond?  MM.  Pigeau,  t.  !«',  p.  594, 3«  édit.;  Berriat,  p.  371, 
3«  édit.;  Hautefeuille,  p.  255;  Boitard,  t.  5 ,  p.  87,  pensent  que 
l'art.  451  du  c.  de  pr.  civ.,  en  permettant  d'appeler  du  Juge- 
ment interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  a  nécessairement 
soumis  cet  appel,  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  au 
même  délai  que  s'il  s'agissait  d'un  Jugement  définitif.  M.  Merlin , 
Répert.,  v*  Interlocutoire,  n^  2,  se  prononce  aussi  dans  ce  sens 
avec  d'autant  plus  de  vivacité,  que  ce  savant  magistrat  voyait  la 
tendance  des  cours  à  embrasser  le  système  contraire  au  sien ,  et 
dans  lequel  il  parait  avoir  persisté  avec  une  entière  confiance.  Oq 
ne  peut,  dit-il,  concevoir  l'idée  d'un  droit  d'appel  actuellement  ou- 
vert contre  un  jugement  quelconque,  sans  y  rattacher  des  con- 
ditions nécessaires  à  son  exercice  ;  or,  ces  conditions  sont  de 
.n'avoir  pas  préalablement  acquiescé  au  Jugement  que  l'on  attaque 
et  d'appeler  dans  les  trois  mois  de  la  signification  de  ce  jugement  ; 
pour  qu'il  y  eût  une  exception  à  l'égard  des  jugements  interlo- 
cutoires, il  faudrait  qu'elle  fûC  expressément  écrite  dans  la  loi , 
ce  qui  n'est  pas.  On  invoque  à  tort  le  mot  potirra,  employé  par 
l'art.  451  ;  il  résulte  bien  de  cette  expression  que  l'appel  des  juge- 
ments interlocutoires  avant  celui  du  fond  est  facultatif;  mais  il 
est  facultatif  comme  l'appel  des  jugements  du  fond,  c'est-à-dire 
4)u'il  ne  peut  être  interjeté  qu'avant  tout  acquiescement  et  avant 
le  laps  des  trois  mois  depuis  la  signification.  Gela  ne  saurait  être 
douteux  à  l'égard  des  jugements  accordant  une  provtBion ,  que 
Part.  451  place  exactement  sur  la  même  ligne  que  les  jugements 
Interlocutoires.  Le  sens  qu'on  prétend  attacher  au  mot  d'appel 
facultatif  ne  résulte  point  de  la  maxime  que  l'interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge.  Sans  doute ,  le  juge  peut,  quand  il  prononce  sur 


La  cona  ;  —  Attendu  qife  l'arrêt  déclare  que  non-seulement  le  sieur 
Périer  a  acquiescé  au  jugemeotdu  27  février  1820, mais  que  même  il  n'en 
a  interjeté  appel  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signi- 
fication personnelle  qui  lui  en  avait  été  faite; — Rejette. 

Du  22  fév.  1825.-G.  C. ,  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Méner- 
viU6,rap. 

(1)  i**  JBip*».—- (Cornet  C. Tnseazes. )  —  La  coua;— Attendu  que, 
d'après  Part.  443  e.  pr.,  le  délai  pour  interjeter  appel  n'est  que  de  trois 
mois  ;  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  disposition ,  en  faveur  des  jugements 
interlocutoires,  par  l'art.  450, g  2,  même  code,  parce  que  cet  article 
permet  seulement  d'appeler  séparément  des  jugements  interlocutoires, 
sans  attendre  le  jugement  définitif,  mais  toujours  dans  les  délais  ordinaires  ; 
d'où  suit  que  le  sieur  Trescazes  ne  ^ut  être  admis  à  étendre  son  appel 
aux  deux  jugements  interlocutoires  qui  ont  précédé  le  jugement  dénitif,  etc. 

Du  22  mai  1817.-C.  de  Toulouse,  ch.  cor.-MM.  Pinel  de  Truilhas, 
pr.-Vîalas ,  cous,  aud.,  rap.-Desquerre  et  Mallafosse ,  av. 

2*  Bipècê  .*  —  (  Veuve  Gautard  C.  Rouanet.  )  —  La  goub  ;  --  Attendu 
que  le  jugement  contradictoire  du  13  août  1811  a  été  signifié  à  la  dame  et 
aux  enfants  Gautard  le  5  oct.  fuivant,  et  qu'il  n'en  a  été  relevé  appel  que 
k  17  iaav.  1815;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  443  c.  pr.,  le  délai 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  contradictoire  est  de  trois  mois  à  dater 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile;— Attendu 
que  l'art.  441  même  code ,  en  donnant  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement 
ialerlocutoirc  avant  le  jugement  définitif,  n'a  rien  changé  an  délai  fixé 
par  Fart.  445;  qu'il  n'introduit  d'exception  que  pour  les  jugements  prépa- 
TOME  IV. 


le  fond,  laisser  de  côté  le  résultat  ^e  la  preuve  précédemment  or* 
donnée,  et  s'il  prend  cette  détermination ,  il  importe  peu  que  l'in- 
terlocutoire soit  devenu  irrévocable  par  acquiescement  ou  par 
laps  de  temps;  mais  comment  la  partie  intéressée  à  ce  qu'il  prenne 
cette  détermination  pourra-t-elle  le  mettre  dans  la  nécessité  de  la 
prendre  en  effet?  Gomment,  s'il  ne  la  prend  pas,  pourra-t-elle  faire 
juger  par  le  tribunal  supérieur  que  c'est  à  tort  qu'il  s'y  est  re- 
fusé? Elle  ne  peut  obtenir  la  première  de  ces  fins  qu'en  appelant 
du  jugement  interlocutoire  et  en  le  faisant  réformer  avant  le  juge^ 
ment  définitif;  ce  n'est  également  que  par  un  appel  interjeté  du 
jugement  interlocutoire  en  même  temps  que  du  jugement  défi- 
nitif qu'elle  pourra  obtenir  la  seconde.  Or,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  point  d'appel  du  jugement  interlocutoire ,  si  préalablement 
il  y  a  eu  acquiescement  de  sa  part,  ou  s'il  a  laissé  s'écouler  le 
terme  fatal. 

1187.  L'opinion  contraire,  qui  est  plus  généralement 
suivie,  nous  semble  préférable.  En  effet,  l'art.  451  accorde  la  fa* 
culte,  mais  il  n'impose  pas  l'obligation  d'appeler  du  jugement 
interlocutoire  avant  le  jugement  définitif.  Or,  permettre  à  la  partie 
qui  a  obtenu  un  interlocutoire  de  faire  courir  le  délai  par  une 
signification ,  ne  serait-ce  pas  contraindre  l'autre  partie  à  inter- 
jeter appel  avant  le  jugement  définitif,  si  ce  jugement  ne  devait 
être  rendu  que  plus  de  trois  mois  après  cette  signification?  11  est 
vrai  que  Part.  445,  qui  ne  donne  pour  appeler  qu'un  délaide  trois 
jnois  ,  ne  distingue  pas  entre  les  jugements  interlocutoires  et 
les  autres  jugements  ;  mais  l'exception  résulte  d'une  manière  im- 
plicite et  nécessaire  de  la  faculté  accordée  par  Part.  451  d'appeler 
avant  le  jjugement  définitif. — Tel  est  le  sentiment  de  M.  Garré, 
Analyse  raisonnée,  t.  2,  quest.  1484,  et  Lois  de  la  proc,  quest. 
1629;  il  se  fonde  sur  le  texte  de  Part.  451 ,  et  sur  ses  motifs, 
qui  ont  été  d'accorder  à  la  partie  qui  se  croirait  lésée  par  un  in- 
terlocutoire le  moyen  d'empêcher  l'effet  que  cet  interlocutoire 
pourrait  produire  sur  le  jugement  définitif ,  faculté  dont  elle  peut 
s'abstenir  de  faire  usage ,  sans  s'exposer  à  aucune  déchéauce. 
G'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Poncet,  Traité  des  Jugements ,  1. 1 , 
p.  154  et  suiv.,  n»"  101  et  105;  Goffinières,  EncycL  du  droit, 
y^  Appel, n<^ 60;  Thomine-Oesmazures,  1. 1,  p.  689;  Talandier, 
de  l'Appel,  no  148;  Ri  voire ,  end.,  n»  199;  Ghauveau  sur  Garré» 
quest.  1616,  $  4;  Bioche,  Dict.,  y^  Appel,  n^  574;  Souquet» 
Dict.  des  temps  légaux ,  n<»  215  ;  Rodière,  t.  2 ,  n»  548. 

t  tSS.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  semble  aussi  fixée  dans 
ce  sens.  Quelques  arrêts  décident  à  la  vérité  que  la  nécessité  de 
la  signification  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ne  reçoit  d'ex- 
ception que  pour  les  simples  préparatoires ,  mais  que  les  interlo- 
cutoires doivent  rentrer  dans  le  principe  commun  (Toulouse, 
22  mai  1817  et  2  fév.  1819  ;  Montpellier,  5  déc.  1821  ;  Rennes , 
50  mars  1824  ;  Limoges ,  18  mars  1855  (1);  V.  aussi  notre  traité 
de  l'Acquiescement,  loc.  cit. ,  et  les  décisions  qui  y  sont  recueillies)  • 

ratoires,  pour  lesquels  Q  dispose  que  les  délais  de  l'appel  ne  commence- 
ront à  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif;  —Dé- 
clare la  dame  veuve  Gautard  non  recevabie ,  etc. 
Du  2  fév.  1819.-G.  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  d'Ayguesvives ,  pr. 

3*  Etpèeê  .*  —  (  Goffinières  C.  Ferrand.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
c'était  un  véritable  jugement  interlocutoire  tel  qu'il  est  défini  par  Part.  452 
c.  pr.; — Attendu  que  l'appel  de  ce  jugement  n'a  pas  été  mterjeté  dans 
les  trois  mois  de  la  signification ,  et  que  le  jugement  a  d'ailleurs  été  ac- 
quiescé par  le  concours  de  Pavoué  du  sieur  Ferrand ,  à  la  nomination  de 
nouveaux  experts,  en  remplacement  de  ceux  déjà  nommés; — Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  bien  entendues  de  Part.  451  c.  pr.  civ.,  et  la 
jurisprudence  des  arrêts,  le  défaut  d'appel  dans  les  trois  mois,  ainsi  que 
l'acquiescement,  devaient  faire  encourir,  àPégard  des  jugements  définitifs,la 
déchéance  de  Pappel;  —  Déclare  non  recevabie  l'appel  du  jugement  du 
20nov.  1818,  etc. 

Du  5  déc.  1821.-G.  de  Montpellier. 

4*  Etpice  :  —  (Nicolle  C«  Pedrouno.  )  —  La  cona;  —  Gonsidérant , 
sur  la  fin  de  non-recevoir ,  que  le  jugement  du  11  mai  est  définitif  quant 
au  dief  qui  décide  que  l^affaire  doit  être  instruite  comme  en  matière  som- 
maire; —  Que  d'ailleurs  l'art.  443  c.  pr.  civ. ,  qui  oblige  de  relever  appel 
dans  les  trois  mois ,  ne  porte  aucune  exception  pour  les  jugements  inter^ 
locotoires;— Déclare  l'appel  non  recevabie,  etc. 

Du  30  mars  1824.-G.  de  Rennes,  2«  cb.-M.  Boulay-Paty ,  pr. 

5*  ^«pëcd  .•  —  (Gbevalier  C.  Mergoux  etSementery.)— LAC00R(aprét 
délibération  en  la  cbambre  du  conseil); — Attendu  que  le  jugement  du  8 
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APPEL  CIVIL.— Chap.  5,  Sbct.  6,  Ai*,  t. 


La  même  8oluUoo  a  été  appliqué  an  délai  du  pourvoi  eu  cassation 
(R^.,  2^  Qov.  1817,  aff.  Catbala,  V.  Jugemeni). 

t  i  89.  Hais  la  cour  de  cassation  elle-même ,  et  un  grand 
nombre  de  cours  royales,  oui  décidé  que  le  délai  de  rappel  d'un 
Jugement  interlocutoire  court,  non  pas  à  partir  de  sa  signification, 
mais  à  partir  de  celle  du  jugement  définitif;  qu'ainsi  on  peut  ap- 
peler de  l'interlocutoire  plus  de  trois  mois  après  la  signification»  et 
tant  que  l'appel  du  Jugement  définitif  est  lui-même  recevable 
(Req.,  23  mai  l«22v  P&ris.  16  mai  1809»  N...C.N...;  Agen» 
6  mars,  1813,  aff.  Gary;  Douai,  15  déc.  1819,  aff.  Wasservas  ; 

déc,  1830  a  été  signifié  1^  S7  du  même  méis ,  et  que  r&ct«  d'appel  n'a  eu 
lieu  que  le  16nai  1831)— ^  Attendu  que  l'art.  443  c«  pr.  limite  d'noe  au^ 
nière  absolue ,  pour  les  jugements  centradictoiree,  à  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  leur  signification,  le  délai  pour  en  interjeter  appel;  que  les  juge* 
ments  interlocutoires. ne  sont  point  exceptés  de  cette  disposition;  qii^au 


que  celui  des  Jugements  qui  accordent  une  provision  ,  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif;  »  que  le  législateur  a  par  là  averti  les  Justiciables 
que  la  faveoc  qu'i4  acoorde  aux  jugements  préparatoires  ne  s'étendait  pas 
aux  jugements  interlocutoires ,  et  qu'à  oeux-ci ,  qu'il  assimilait  aux  juget 
menls  accordant  une  provision,  s'appliquait  le  principe  génécal  poeé.par 
l'art.  443  ;  -r  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  du  jugement  du  8  déc.  1830  a 
été  tardif  et  non  recevable;  —Déclare,  etc. 
Du  18  mars  1835.-G.  de  Limoges,  17  ch.-lrf.  de  Gâujkl,  i«»  pr. 

(1)  1"  Eipiçe  :  —  (Bcrruyer  C.  Francon.)—  Au  mois  de  janwr  1816, 
le  sieur  Françon  a  fait  assigner  le  sieur  Berruyer  ep  payement  de  330  fr,- 
montant  des  intérêts  échus  de  6,600  fr.,  pnx  pour  lequel  Françon  avait 
remplacé  Berruyer  au  service  militaire.  —  Cefci-ci  a  répondu  que  ^ran- 
çon était  déserteur  ou  moment  où  il  avait  obtenu  son  congé  de  réforme; 
qu'ainsi,  ayant  manqué  aux  engagemenU  qu'il  avait  |^ris  dans  Pacte  de 
remplacement ,  il  ne  p«qvait  réclamer  l'exécutiouMle  ce«  aote  ta  sa  Caveor. 
—  Le  33  avril  1816»  jugement  du  tribunal  oivtt. de  Valenoo»  qqi  ordonne^ 
avaut  dire  droit,  que.  Françon  rapportei:a  un  certificat  constatant, qu'il  a 
fajt  un  service  actif  dai^s  le  43^  régiment  de  ligiie,  et  qu'il  n'a  pas.  déperlé» 
'—  Signification  de  ce  jugement  ^  Françon  le  16  juitlet  suivant;  et,  le 
S  décembre  de  la  même  année ,  Jugement  par  défaut  contre  ce  dernier,  qui 
renvoie  Berruyer  de  la  demande  formée  contre  lui.  —  Le  30  fév.  181 7, 
Françon  aintec|eté  ap^l  de  ces  deux  Jugements.  Berruyer  a  soutenu  cet 
ftppel  non  reoevablo,  par  ie  motif  que  phis  de  trois  mois  s?étaient  éCoulés 
depuis  la  signification  du  jugeaunt  iqtsrlocatoireà  Mais  cette  fin  de  nou^ 
recevoir  a  été  éparlé  wr  arrêt  de.  la  cour  royale  de  Grenoble ,  d«  %»  août 
181 7j,  qui  a  considéré  :  1»  qu'il  résultait  des  dispositions  de  l'art,  451  c 
pr.  civ.  qu'il  éta^t  facultatif  à  ta  partie  qui  se  prétei)dait  lésée  par  un  ju- 
gement interlocutoire  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif;  mais  Qu'au- 
cun délai  ne  pouvait  courir  utilement  ni  aucune  forclusion  s'accomplir, 
malgré  la  signification  du  jugement  interlocutoire ,  tant  qu'il  n'était  point 
intervenu  de  jugement  définitif,  et  Uot  que  cê  dernier  fogeraent  n'avait 
pas  été  signifié  ;  ^  qu'il  pouvait  d'autant  moins  s'élever  de  difficulté  à  cet 
égard ,  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  ou  anèts  interlocutoires  ne 
lient  pas  les  juges  et  peuvent  être  réparés  en  définitive. 

Pourvoi  par  Berruyer,  pour  violation  des  art.  1350  et  ^351  c.  clv.  sur 
l'autorité  de  la  cliose  jugée,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  451  c.  pr., 
en  ce  que  la  cour  royale  de  Grenoble  avait  admis  Tabbel  interjeté  W 
Françon.  —  Arrêt. 

La  Goot?—  Attendu  <ine  Part.  461  c  ^r.,  après  avoir  posé  la  régie 
que  l'appel  des  jumip^pls  prépaïa^sins  no  pourra  êtn»  inteoeté  qu'après 
le  jugemen^  définitif  et  coiûoiateifant  avec  Tappekdii  ce  jugenent»  dispss% 

" -^~.- .*-.—•     *  _     «       ,  "reiateijelé 

\  purement 
ijugesMnt 
,,  .  ^^^ , \  qttgi  néan- 
moins aqci]\u  délai  ne  doit  courir  utilement  «  aucune  fordusiou  ne  peut 
sVquéi^r,  malgré  la  sîguûcalio^  du  jugement  interlocutoire.,  tant  qu'il 
n  est  point  intervenu  de^jiusement  définitif,  et  tant  que  ce.  dernier  Jugiement 
n'a  pas  été  notifié  ;  -r-  Altenip.,  d'ailleurs,  que  les  jugements  et  arrêts  in- 
terlocutoires ne  lient  pas  les  juges,  et  qu'ils  peuvent  être. réparés  en  défi« 
nilive,  suivant  cette  règle  de  l'ancien  droit  toiqours  en  vigueur,  jndiM  ab 
interloeutono  diêCêden  Ucet;  —  Bejette, 

Du  4^  mai  18Si.-G.  G.,  seci  re<|.-liM.  Botton  de  GasteDsmonte ,  i»r.- 
Liger  de  Verdigoy,  rap.-Lebeau ,  av.  gén.,  c.  eonf.-NIcod ,  st. 

2«  Èspêea  ;  —  {Comm.  de  Tbizay  C.  touâut.)  -r  En  1818 .  la  dame 
louant  a  demandé ,  contre  la  commune  de  Tbjzay,  h  être  maintenue  (|ans 
[a  propriété  d'un  droit  de  paccage.  —  Le  4  juillet  1820 ,  jugement  inter- 


PolUers,  $déc.  1825, affw  Réau^  Bourgas ,  niM^  I82S; Que», 

)  ao(kt  1826,  aflU  Gorblin;  Toulouso,  10  JuU*  i«S7.(l).  Gonf* 
Trêves,  l^'aout  181 0,  aff.  Heinricb,  Y.  Acquiesc,  n*  666^  Mancy» 
28  Juili.  1317,  aff.  6oeck,V.  Oisposit.  entre-Ylfs  et  testament. 
VotL,  3 Janvier  1812,  aff.  Pillart,  v*  Descente^  Bourges,  2  fév. 
1824(,  aff.  bétrée»  V.  Acquiesceni*,ii<*  666). 

AiJifl.  Par  suite  de  ces  principes,  le  délai  rigourepx  de  Tap 
pel  d'un  Jugement  interlocutoire  ordonnant  une  esUniatioii  do 
biens  ne  commenoe.qu'à  dater  de  la  signification  du  Jugement 
déÛnIUf  (Gas8.,26Joln  1826)  (2). 

' ■• 

avec  ceux  de  Thitay,  comme  copropriétaire ,  dans  le  msMfs  litigieux.  — 
Le  20  juillet,  ce  jugement  «et  sipiifié.  *^  Une  enquête  a  lisn.  - —  La 
27  mars  1821 ,  jngement  définitif  qui  maintient  la  daoM  Lpaant  dans  la 
copropriété  du  marais.  —  Le  17  iuillet  1821  n  la  communoide  tVuM  ap* 
pelle ,  tant  de  ce  .jogpmei^t  que  de  celui  du  4  juillet  1820.  p-  La  dame 
Lou^t  qppose  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  oecnier:  juge- 
ment, eu  ce  qu'il  s'est  écoulé  ^lus  de  trois  mois  depuis  qutl  a  été  signifié  ; 
elle  prétend  que  la  maxime  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  est 
vraie ,  en  ce  sens  seulement  qu'ils  peuvent,  malgré  la  preuve,  s'attacher 
à  d'antres  circonstances;  mais  que,*  quant  à  la^prsn^  qu'ils» ordonnent, 
ces  jugements  sont  définitif ,  et  qu'ils  doivent  être  attaqués  dans  les  dé- 
lais.—Arrêt,  f  .  ,  .   .  ,       ..     r       *  ... 

La  cour  ^^  Considérant  qu(B  ta  fin  de.npn-i^evoir  ^tJ^  aie  c^  qne 
le  jugement  int^locutoire,. du  4  juillet  18^0  ^  a  été  signifié.  1^  20, juillet, 
et  que  l'appel  n'en  a  été  Interjeté  que  le  ^7  juillet  1821 ,  avec  celui  du  Ja- 
sent dénnitit  j  —  Que  la  loi  du  2  brum.  an  4  Interdisait  l'appel  de  tous 
les  jugements  d'insttuctiota  avant  celui  do  Jugement  défiSftif  ;  «^  Que ,  sur 
les  difficultés  élevées,  à  cause  de  certains  Jugemenis  diostrudiOB  4ul  sem- 
blaient offrir  des  décisioas  définitives,  le  code  de  procédure  civile  en  a  fait 
deux  classes  :  l'une  de  ceux  q«i .  tendent  simplement  à  l'initnictioo  de  la 


auteurs,  du  droit  de  mener  journeDemeat  naître  fu^s  bestiaux  a  Viltaine, 


cause ,  et  qu?il  ^ppeUe  préparatoires»  l'autre^  de  ceux  4|ui ,  quoi<|ue  ten- 
dant àno6tructic|n»,pré]ugent  fe  fond,  et  qu'il  nomme, interlocutoires;  — 
Qu^à  l'égard  des  premiers .  l'appel  nVn  est  permis  qu'avec  celqi  d^  juge- 
ment définitif;  que .  pour  les  seconds ,  rk{ypei  en  peot  être  inietjeté  aupa- 
ravant ;  mais  que  là  lof  ne  dit  pas  sll  doit  l'être  dans  lês  trois  mois  de 
leur  signification)  ^  Que  la  règle  posée  dans  IHut.  445  c  pr.  est  saus 
doute  générale  sur  le  délai  de  trois  omis  bout  l'oppel;  mais  qno  Tar- 
tide  461  semUe.une  e&ception  pour  tous,  les  jugements  qui  tiennent  à 
riABtractinu;  qu'i^  nc|,dit|pas,  en  efTet,  que  i'Mpel  4Va  jugement  inter- 
locutoire, devra  ^Ue  in^fleté  da^Jen  ^foj^,  iqoi^,.  mais  seulement  qu'il 
Sourra  l'être  ayapt }»  jugement,  d^nnuif;  qu^ainsi  ce  ii'est  qu'une  faculté 
ont  on  peut  user  ou  ne  pas  tis^r;  —  Qu'un  jngement  interiécutotre  n^a 
toujours -d'autre  dijet  qUe  l'instruction  de  la  cause;  qu'ainsi  il  est,  sauf  la 
faculté  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  dans  la  classe  de  tous  les 


Jugements  qui  ne  termf nsnt  pas  le  procès ,  et  dont  l'exaaien  peut  être  i 
mis  aiix  juges  d'sppd ,  avec  celui  du  jugement  définitif  j^-^ Qu'une  partie 
peiit  avoir  rintime  convictioa  qu'une  vériÇcation,  fu'ans  prouva  ordon- 
na ne  seront  pas.jiiites ,  onq^ ,  quand  elles  le  seraiqn^ ,  sUesipe  condui- 
oe  les  juges  semblaient  en  attendre  ;-- Qu^on  sait , 


parce 


raient  pas  au  résultat  que  l-_,_„„  -. ,   ^. , 

d'ailleurs,  que  Jes  jugements  intertocutqires  ne  lient  pas  les  jiiges, 
qu'ils  ne  tendent  qu'à  les  éclairer^  et  ope ,  jusqu'à  la  ttta ,  ils  peuvent  se 
décider  par  d'autres  mottfs  ;  4u'ainei ,  H  a'y  a  pas  de  Uéeessilé  d'en  appe- 
ier  I  **—  ijoe ,  s  il  en  êimt  autrement ,  on  appe i lerait  ue  iws  les  jugemeoia 
contre  le  bujl  du  légûlateur  qui  a^a  pas  été  de  muUjipUer  les  procès,  mais 
bien  plu^tîVn  diminuer  le  nombre;^ — Qu'à  la  vérité»  quoiques  auteurs 
sont  partagés  snr  cette  question;  mais,  qu'une  tai^e  de  mouMmenU  judi^ 
claires  viennent  à  Tappui  des  motif»  ci*dessas  déircloppés^  et  consacrent 
la.règ|e  ^0  les  jngemtpitsjnter^utoires  ne  lient  paa  les  juges;  qu'en 
cette  matière,  le  délai  de  trois  mois  n'établit  aucune  forclusion , fet  (fiÇii 
est  loisible  aux  parties  de  n'en  interjeter  appel  qn'après  jugemenUédnitif  ; 
-^)<j0nsidérantjan  fond...; — JRijemila in  d» non  rnaapsh 
contreHedif  swM  ;  --r.  Statuant  au  fond  i  met  liappel  au  néanlk 
Du  23  juillet  i823.*G.  dé  Bourges.-lf.6sUe,  pr» 

i»  fiMkê/  —  (drcspon  C.  Èlavy.)  —  La  çbuk; -p  Attendu,  sur  te 
moyen  de  re]^  de  rappel  envers  le  jojgeinent  f o  29  sept  13^6 ,  que , 
d'ai)fès  l'art.  4^1  c.  ^ir.,^  l'appel  d'nii  Jugement  ti^ieribciitetire  oeût  être  in- 
teijeté  avant  le  jôgemetit  définitif,  ce  qui  fait  entendre  qu'A  peut  l'être 

•  -      "^       »     ...  »    *   ..  f .  .  .         -liôterlpcu- 

'antro 

...  .         .  ^     .    fV» 

suijta,la  part^  a  pu  espérei^  jusqu'au  jugement  définjfif ,  que,  nonobstant 
nntefitocutoire  mu^pli  cpntro  elm,.  ses  conclusions  s!^^icnt<: accueillies; 
que  jusque-là,  par.  conséquent,  elle  n'avait  pas.nn,int^rf|t  n^li,sppelen 
—  Sans  8?f  rrêtiêr  à  la  demande  en  .rejet  df  1  appel  envers  le  jugemeat  on 
29  i/Bp.  1826 ,  dont  a  démis  et  démet  le  sieur.mavyy  eUu  ,.,..     ,., 

Du  10  juilL  1827,-G.  de  Toulouse,  ch.  oorr.-V^  d*Al(lpgqier,.pr.. 

JVble.  Oaeê beneae» troit lettes  priacipaai^iMiee «natem les aaum  nefcm 
que  nprodoin  av«e  moins  d«  deuil  les  moUft  ée  eip  déei^Dat. 

(2X£4)Aï9.*  —(Bastide  €.  Boire  et  itônsseL)  --  DUm  une  èDuleslatien 
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tlAl.  L'apitel  eoDtre  un  Jugement  qui»  Mr  une  action  en 
partage  de  suocessiODy  ordonne  le  partage  et  Bomme  des  experts 
pour  Yériâer  si  les  immeubles  de  la  succession  sont  partageables 
en  qature,  peut,  relativement  à  ce  dernier  chef,  être  interjeté  après 
les  trois  mois  de  lasignification,  et  en  même  temps  que  l'appel  du 
Jugement  qui ,  sur  le  rapport  des  experts,  ordonne  la  lioitation 
des  immeubles  Oordeanx ,  50  août  ^831)  (I). 

tt4)l.  11  est  bien  entendu  qu^n  supposant  que  la  signiflca- 
tien  de  rinterioeutotre  suffise  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
il  faudrait ,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  fût  faite  à  personne  ou  do- 
micUe  (ReasM,  19  mai  lgi3)  (2).  —  U  signiication  à  avoué 
seulement  neferait  point  courir  les  délais  de  i'«4»pel  (Besançon, 
10  fév.  1809,  aff^  BaiUy,  V.  nMlSS). 

1 1 4L9i,  Nous  n'avons  parlé  dans  tout  ce  qui  précède  que  des 
iugements  interloGutfriffes. 

Quant  aux  Jugements  de  provision,  ils  ne  sont  ni  des  Jugements 
d'instructiOB'ni^ Jugements  préjugeant  le  fond;  ils  prononcent 
définitivemeal;  On  comprend  donc  que  l'appel  en  soit  recevable 

existante  entre  les  sîedr  et  ilame  Roussel ,  le  sieor  Boise  et  le  sieur  Bastide, 
le  tribunal  de  PArgentière  avait  rendu,  le  26  dée.  1819,  un  jugemett 
inlerloeotoire  ordoimani  une  estimation  de  biens,  les  dmÂti  des  parties 
réservés,  et  ensuite*  pluaieuis  autres  Jugements  contraires  i  Claude  Bas- 
tide. Celui-ci  interjeta  anpel  4e  tous  cas  jugements,  et  même  de  Vinterlocu- 
toire.  —  Le  18  mars  ,\J2S,  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes,  i^uî  statue  en  ces 
termes,  relativement  ^rappel  du  jugement  interlocutoire  :  —  «  Considé- 
rant que  ce  jugement  interfecutoire,  appelàble  avant  le  jngemeiit  dëfinîtif, 
rentre  dans  la  classe  de  fous  léè  jugements,  et  qu'il  est  soumis,  pour  les 
délais  d^appel,  atx  mêmes  déchéances  que  tout  antre  jogemeat  oontradlc- 
loire;  qu'ainsi,  le  délai  pour  appeler,  soit  avant,  soit  après  le  jugement 
définitif,  est  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification  de  ce  même  interlocu- 
toire; que  ce  ^élai  une  fois  expiré,  Tinterlocutoire  acquiert  l'autorité  ^e 
la  chose  jugée  et  devient  inattaquable;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  a  été  iu- 
terprétée  par  la  jurisprudence,  et  notamment  par  les  ^yers  arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  »  ' 

Pourvoi  de  Bastide,  pour  violation  de  l'art.  453  c.  pr»,  et  fausse  appli- 
ealioD  des  art.  443  et  444  même  code.  -^  Arrêt.  '  ^  - 

La  Goui;  -*  Vu  les  art.  443, 444,  491  et  462  c.  pr.  ;  —  Attendu  que 
les  juges  du  tribunal  civil  de  l'Argentiêre  n'étaient  pas  liés  pur  le  Juge- 
ment interlocutoire,  du  $16 dée.  1819,  nonobstant  lequ^  ils  pouvaient,  en 
statuant  sur  le  fond,  juger,  sUl  j  avait  lieu,  quUl  n'était  pas  dû  de  sup- 
Dlément  de  (^çitime;  —  Qu'ainsi ,  ce  jugement  rendu ,  avant  dire  droit  et 
Sous  la  réset^re  des  droits  et  exceptions  des  parties,  ne  pouvait  pas  être 
rangé,  cornue  la  'cour  Voyale  l'a  supposé,  dans  la  classe  des  jugements  dé- 
finitifs ,  dont  on  est  tenu  d'appeler  dans  les  trois  mois  de  la  signiflcatidn 
à  personns'ou  domidlé }  —  Qu^  la  vérité ,  le  demandeur  avait  la  fMulté 
d'interjeter  appel  de  ce  jugement  avant  le  jugement  définitif;  mais  que 
cette  faculté,  dont  :il  était  maître  d'user  ou  de  ne  pas  user  à  sa  volonté 9 
n'a  pas  changé  la  qatuie  de  ce  Jugement,  qui  n'a  toujours  été  qu'un  juge- 
ment interlocutoire  dont,  depuis  la  publication  du  code  de  procédure,  4e 
même  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  2,  il  lui  a  été  permis  de 
ue  pas  appeler  avant  le  jugement  définitif  qui  pouvait  en  rendre  Tappel 
hiutite;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  Cacolté  d'appeler  du  jugement 
interlocutohpe,du  26  dec.  1819,  avait  cessé  à  l'expiration  des  trois  mois 
de  sa  signification  à  permine  00  à'  domicile,  avant  qu'il  fût  intervenu 
jugement  définitif,  et  en  déclarant,  par  ce  motif,  le  demandeur  non  re- 
sevable  dans  son  appel ,  la  cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  fait 
nne  fausse  application  des  art.  443  et  444  c  pr.,  et  expressément  violé 
les  art.  451  et  452  même  code; — Casse. 

Du  26  juin  1826.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Vatitaiesnil,  av.gén.,  c  conf.-Barrot  et  Compans,  av. 

^1)  Eêpicê  :  ••—  (Boulonne  C.  fiUe.]| •«*  Elle ,  créancier  de  Boolenna , 
assise ,  en  cette  ^alité,  tant  son  débiteur  que  le  sieur  Gmgier,  en  par- 
tage d'une  suceesmon  échue  à  ces  derniers.  —  Jugement  qui  donne  défaut 
sonore  pioulenne  et  joiint  le  défaut >q  fond.  ^  Ce  jugement  est  signifié  h 
Boulehne  par  un  huissier  commis,  avec  réassignation.  —  17  août  1630, 
second  ju^ment  par  d^ut  contre  Boulerme ,  qui  ordonne  le  partage  de 
la  succession  et  la  vérification ,  par  experts ,  du  point  fie  savoir  si  les  im- 
meubles dépendant  de  cette  succession  sont  ou  non  susceptibles  d'être  par*- 
tagés  en  nature.  —  Ce  jugement  est  signifié  à  Boulerme  le  4  oqt.  1630. 
—  10  dée.  1830,  autre  jugement  qui,  attendu  que ,  diaprés  le  rapport 
des  experts ,  le  partage  en  nature  n'est  pas  praticable ,  ordonne  la  vente 
Riir  licitation  fes  immeubles  dont  il  s'agit  — 11  mars  Ifl^lt  appel  par 
l>oulerme  dos  jugements  ^t»  17  août  et  10  dée  1830.  <^  Elie  soutient 
que  l'appel  du  premier  de  ces  jugements  est  non  recevable ,  comme  tardi- 
vement (onné ,  et  que  Vappsl  du  second  est  mal  fondé.  —  Quant  aux 
mojens  proposés  par  Boulerme ,  ils  s'induisent  sojfisammeut  des  eonsidé^ 
rations  de  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  ooca;  —  Attendu ,  mr  la  fia  de  non-recev«ir  pfoe^sés  dens  l'intérêt 


avant  le  jugement  sur  le  fond.  C'est  aussi  ce  que  décide  l'art.  451 
dans  sa  dernière  disposition.  —  V.  au  surplus  iugemeut. 

1144.  Il  a  été  jugé  même  que  l'on  peut  appeler  d'un  Juge- 
ment qui  Joint  au  (ônd  la  demande  incidente  d'une  provision  ali-* 
mentaire  (Montpellier,  4tberm.  an  12)  (3). 

Sbct.  7.  *-  EfftU  de  VesDoiratUm  des  délah  de  l^appel, 

1 146.  Ou  a  vu  dans  nos  prolégomènes  que,  sous  l'ancienne 
Jurisprudence,  la  déclaration  d'appel  devait  être  suivie  d'un  acte 
contenant  assignation,  lequelformait  ainsi  le  relief  d'appel.  L'ord. 
de  14{(5,  art.  13,  portait  :  «  Ordonnons ,  déclarons  et  décernons 
que  si  les  appellations  faites  et  omises  de  nos  baillifs,  séné- 
chaux ,  prévéts  et  autres  juges ,  ne  sont  ixdevées  dedans  le  temps 
de  trois  mois  ordonnés  i^  relever  les  appeUations  en  notredite 
cour;  notre  sénéchal,  baillif ,  prévôt  ou  les  Juges  de  qui  aura  été 
appelé,  fera  et  pourra  faire  mettre  è  exécution  sa  sentence.  Juge- 
ment ou  appointement,  nonobstant  l'appel ,  lequel  nous  déclarons 

de  Raymond  Elie  contre  l'appel  du  jugement  rendu  le  17  août  1830,  que 
ce  Jugement,  si^ifié  le  4  oet.  1830  à  Boulerme  personnellement ,  ne  fut 
attaqué  par  bi  voie  de  l'appel  que  le  11  mars  1831,  et  par  conséquent  hors 
des  délais  accordés  par  l'art.  443  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  Boulerme,  pour 
repousser  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que, l'appel  n'a  pas  été  inter- 
jeté dans  les  trois  mois ,  ihvoque  inutilement  les 'dispositions  dé  l'art.  156 
c.  pr.  dv.^  pour  établir  que  la  signification  du  4  oct.  n'ayant  pas  été  faite 
par  un  huissier  commis ,  il  en  résulte  que  les  délais  de  rappel  n'ont  pas 
couru  au  profit  de  Raymond  Elie  ;  qu'il  ne  faut  pas ,  en  effet ,  oublier  qu'un 
premier  Jugement  dé  jonction  de  défaut  avait  été  rendu  par  le  tribunal  et 
signifié  k  Boulerme  par  un  huissier  commis,  d'où  suit  que  BeuleroM  se 
trouvant  averti  des  demandes  oue  Raymond  ^lie  venait  de  former  contro 
lui ,  avait  pu  préparer  des  défenses;  que  le  second  jugement  du  17  août 
lèso,  quoique  qualifié  de  jugement  par  défaut,  n'était  pas  susceptible 
d'opposition ,  d'après  la  disposition  finue  de  l'art.  153  c'ph  civ. ,  et  cela 
parce  que  le  législateur  n'avait  pas  vu  dans  une  pareille  décision  les  véri- 
tables tsraetères  d^un  jugement'par  défaut  ;  que ,  par  conséquent ,  sinon 
la  lettre,  da  moins  l'esprit  de  l'art.  156  se  refuse  à  l'Interprétation  que 
voudrait  lui  donuer  le  sieur  Boulerme  ;  que ,  sous  co  premier  point  de  vue, 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Raymond  EUe  reste  inébranlable; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  dont  se  sert  Boulerme  pour  repousser  la 
fin  de  non-recevoir  dont  il  est  question ,  aue  le  jugement  du  17  août  con- 
.tient  des  dispositions  définitives  et  des  diât>o^itions  préparatoires;  que  les 
premières  sont  devenues  inattaquables  depuis  Pexpiration  des  délais  ac- 
cordés pour  l'appel  ;  que  les  secondes,  au  contraire ,  comme,  par  exehiple, 
celle  qui  a  nommé  des  experts  pour  décider  si  les  biens  étaient  ou  non 
partageables,  ont  pu  valaolement  être  attaquées  en  même  temps  que  le 
jugement  du  10  dée.  1830 ,  qui  ordonnait  la  licitation  des  immeubles  ;  — 
Attendu,  à  l'égard  de  ce  second  jugement,  qu'appel  en  a  été  interjeté  dans 
les  délais  de  l'art*  443 c,  nr.  civ.»  et  que ,  par  conséquent ,  cet  appel  doit 
être  reçu;  —  Sans  s^'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  nar  Rav- 


être  recuî  ■ 


mond  Ëlié  contre  le  jueement  dû  17  août  1830,  en  ce  qui  touche  la  no- 
minatiûn  d'experts ,  et  Vadmettant  au  contraire  ài'é^ard  de  tous  les  autres 
chefb  du  jucement,  sur  lesquels  ehefi  l'appel  de  Boulerme  est  déclaré 
non  recevable ,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  sur  le  chef  isterlocutoire  portant 
nomination  d'experts. 
Du  30  aoûtiaSl.-C.  de  Bordeaux,  4«  cb.-lf.  Dégranges,  pr. 

(2)  (Lucas  C.  Ponhaert)  •—  Là  coca;— Considérant,  dans  la  forme, 
que  l'art.  451  ç.  pr.  donnait  à  l'appelant  la  faculté  de  relever  appel ,  con- 
jointement avec  le  jugement  définitif,  du  jugement  du  19  dée.  1800,  en- 
visagé comme  préparatoire;  que  si  on  l'eoviêage  comme  interlocutoire, 
l'appel  n'en  serait  non  reeevable  qu'autant  qu'une  signification  de  ce  ju- 
gement à  partie  en  aurait  fait  courir  le  délai  i  qu'on  ne  prétend  pas  qu'une 
pareille  signification  ait  fait  courir  la  déchéance  de  l'appel;  qu'ainsi,  sous 
ce  double  rapport ,  U  fin  de  noi^rssevoir  proposée  par  l'intimé  n'est  pas 
fondée:  * 

Du  19  mai  1813.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(3)  (Duston  C.  Adrien,)^  La  coui;  «-  Considérant  que  la  Jonc- 
tion duprovisobre  an  fond,  lorsqu'il  s'agit  d'stiments,  vaut  refus;  — - 
Qu'elle  est  un  modui  ncyofidl,  qui  constitue  un  véritable  jugement  définitif 
et  nullement  un  jugement  de  simple  instruction ,  puisqu'il  refuse  les  ali- 
ments jusqu'au  jugement  du  fond,  sans  qu'on  puisse  dire  que  Ib  tanfà 
délier  annonce  que  le  tribunal  de  Lbnoux  avait  l'intention  d'accorder  U 
provision  si  on  Teûtmis  à  portée  d'y  statuer  avant  le  jugement  du  fond; — 
Qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  le  jugement  eût  accordé  la  provision ,  il  eût 
été  définitif,  et  la  demande  n'en  aurait  pu  arrêter  l'effet  que  par  la  voie 
de  l'appel  ;  qu'ainsi ,  et  par  parité  de  raison ,  le  tuteur  a  pu  sa  appeler  » 
et  que  cet  appel  est  recevable ,  etc. 

pu  4  )berm.  an  12.-C.  do  Vontpell|er. 
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iésert;  et  en  ootre  ordonnons  quMceux  appelants  qui  n'auront 
relevé,  soient  ajournés  en  notre  dite  cour  de  parlement ,  envers 
notre  procureur ,  pour  voir  dire  et  déclarer  iceux  être  encourus 
en  J'amende  de  60  livres  parisis ,  pour  l'appellation  déserte.  » — 
L'art.  59  de  Tord,  de  1493  contenait  des  dispositions  semblables 
et  ajoutait  qu'il  n'était  pas  même  nécessaire  à  l'intimé  d'assigner 
l'appelant  en  désertion  d'appel.  —  L'ord.  de  1667,  se  référant  à 
celles  qui  l'avaient  précédée,  se  bornait  à  soumettre  à  l'avis  d'un 
ancien  avocat  les  désertions  d'appel,  tit.  6,  art.  4. 

1 1 49.  L'usage  avait  tempéré  la  rigueur  des  anciennes  ordon- 
nances :  plusieurs  parlements  permettaient  d'appeler  denouveau 
lorsque  l'appel  avait  été  déclaré  désert,  pourvu  que  le  droit  d'appel 
ne  fût  pas  encore  éteint,  et  que  l'appelant  payât  les  dépens  de  la 
désertion;  suivant  un  autre  usage,  l'intimé  pouvait  convertir  la 
désertion  enanticipation,c'est-à-dire,forcer  l'appelant  à  procéder 
sur  son  appel.  Enfin  l'ordonn.  de  4539,  qui  avait  défendu  d'accorder 
des  relièvements  d'appel ,  était  tombée  en  désuétude. — V.  Jousse 
sur  l'ordonn.  de  1667,  tit.  6,  art.  4 ',1e  Dictionnaire  de  Perrière, 
V®  Désertion  d'appel,  et  les  Quest.  de  droit  de  M.  Merlin,  au  même 
mot. 

1147.  Tel  était  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence, 
lorsque  la  loi  du  24  août  1790  fut  promulguée;  elle  réduisit  à 
trois  mois  la  durée  du  droit  d'appeler ,  qui  auparavant  ne  se  pres- 
crivait que  par  dix  ans.  La  désertion  d'appel  qui ,  dans  l'ancien 
droit,  n'avait  d'autre  effet  que  d'éteindre  l'instance  d'appel,  aurait 
eu  sous  la  nouvelle  loi  celui  d'anéantir  le  droit  même  d'appeler,  si 
la  désertion  avait  pu  être  demandée  après  trois  mois;  cette  consé- 
quence rigoureuse  prouve  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  con- 
server cette  espèce  de  procédure.  La  loi  de  1790  exigeait  seu- 
lement que  l'appel  fût  déclaré  dans  les  trois  mois,  et  ne  prescrivait 
pas  d'autres  formalités;  il  n'était  donc  plus  nécessaire  de  relever 
rappel,  d'où  il  suivait  aussi  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  la  demande 
en  désertion  pour  défaut  de  relief.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  par  de  nombreux  arrêts.  Nous  n'en  rapporterons 
qu'un  seul,  celui  qui  nous  a  paru  le  mieux  motivé,  nous  bornant 
à  citer  les  autres  par  leur  date,  puisque  la  question  intéressant 
seulement,  comme  on  va  le  dire  bientôt,  les  appels  qui  auraient 
été  émis  avant  le  code  de  procédure ,  ne  peut  plus  présenter 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique  (Gass.,  4  fruct.  aà  If  (1). 
Conf.  Gass.  22  niv.  an  4,  aff.  F... ,  M.  Babille,  rap.;  12  pralr. 
an  8,  aff.  N...,  M.  d'Outrepont,  rap.;  Req.,  3  niv.  an  10,  aff.  N..., 
M.  Gassaigne,  rap.;  3  germ.  an  10 ,  aff. Tarragon,  M.  Lachèze, 
rap.;  Gass.,  15  niv.  an  11 ,  aff.  Bourdon-Neuville,  H.  Rousseau, 
rap.;  12  flor.  an  1 1 ,  aff.  Declipelle,  H.  Va^sse,  rap.;  Req.,  21  prair. 
an  1 3 ,  aff.  Dorus ,  M.  d'Outrepont ,  rap.). 

1148.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  avait  d'abord  adopté 
une  jurisprudence  contraire  par  deux  arrêts ,  l'un  rendu  par  la 
sect.  des  req.,  le  17  prair.  an  7  (aff.  Gonat  C,  Jourdier),  au  rap- 
port de  M.  Target,  l'autre  par  la  sect.  civ.,  le  13  therm.  an  7 
(aff.  Depau  C.  Richard)  au  rapport  de  M.  Pépin.  ^  Ils  étaient 
motivés  sur  ce  que  la  loi  de  1790  n'ayant  pas  statué  sur  le  délai 
dans  lequel  on  devait  relever  l'appel ,  elle  s'en  référait  aux  an- 
ciennes ordonnances.  Mais  on  vient  de  voir  que,  dès  l'an  8,  la 
cour  suprême  abandonna  ce  système  de  rigueur. 

1 1 49;  Aujourd'hui,  ces  résolutions ,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Merlin ,  loc.  cit, ,  ne  peuvent  plus  avoir  d'intérêt  pour  les 
appels  inteijetés  depuis  le  code  de  procédure,  puisque,  selon  cette 


(1)  Etpiee  :  —  (  Hébert  C.  Délu.  )  —  Le  sieur  Hébert  avait  appelé  d'un 
jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Eure, 
au  profit  du  sieur  Délu.  -—  Mais  il  n'avait  pas  relevé  son  appel  dans  les 
trois  mois  suivants.  —  Délu  a  demandé  que  l'appel  fût  déclaré  désert.  — 
La  cour  d'appel  de  Rouen  a,  par  un  arrêt  du  14  pluv.  an  10 ,  prononcé 
la  désertion  d'appel*  aux  termes  de  l'art  15  de  l'ordonn.  de  1453,  et  de 
l'art.  59  de  Tordonn.  de  1493.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  ces 
ordonnances ,  et  contravention  à  l'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790. 
—  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Vu  l'art.  14,  tll.  5,  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que 
les  anciennes  ordonnances  ne  sont  conservées ,  sous  le  nouveau  régime , 
qu'avec  les  effets  qu'elles  avaient  sous  l'ancien ,  et  telles  qu'elles  y  étaient 
exécutées  ;  —  Que  lorsque  les  ordonn.  de  1453  et  1493  avaient  permis  de 
mettre  à  exécution  les  jugements  dont  l'appel  n'aurait  pas  été  relevé  dans 
les  trois  mois ,  le  droit  d'appeler  avait  dix  ou  trente  ans  de  durée ,  et  que, 
d'après  l'interprélalion  donnée  par  l'usage  et  par  la  jurisprudence  uni- 
verselle à  cas  ordonnances,  lorsqu'un  appel  était  déclaré  désert,  il  était  j 


dernière  loi ,  tout  acte  d'appel  doit  contenir  assIgnatiOD ,  ee  qui 
exdut  l'idée  de  la  procédure  en  désertion  qui  n'avait  lieu  qae 
pour  les  appels  déclarés ,  mais  non  relevés  dans  le  délai. 

tt60.  Mais  il  s'est  présenté,  sous  l'empire  de  ce  code,  une 
difficulté  des  plus  sérieuses  et  qui  est  encore  ooniroversée  entre 
les  auteurs;  c'est  celle  de  savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  résuN 
tant  contre  un  appel  de  ce  qu'il  aurait  été  inteijeté  en  dehors  dea 
délais  fixés  parla  loi  est  d'ordre  public  etconséquemment  si  eilo 
doit  être  suppléée  d'office  par  le  Juge. — L'affirmative  nous  semble 
devoir  être  préférée. — La  loi  5 ,  C. ,  2)e  tempor.  et  reparai,  appel* 
lat.f  veut  que  l'appel  tardif  soit  déclaré  nul ,  même  dans  le  silence 
de  l'intimé.  Une  pareille  fin  de  non-recevoir  est  une  exception' 
péremptoire  au  fond ,  et  lia  toi^ours  été  de  prinicipe  que  ces 
exceptions  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles  que  l'on  devait 
proposer  et  juger  in  limine  lUû;  c'est  ce  qu'attestent'  Voét ,  Gro- 
tins ,  Rodier  et  plusieurs  autres  auteurs.  D'ailleurs ,  un  principe 
incontestable,  c'est  que  la  loi  fait  un  devoir  impérieux  aux  juges 
de  suppléer  d'office  les  exceptions  fondées  sur  l'ordre  public , 
lorsque  les  parties  ne  les  proposent  pas  ;  et  il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'on  doit  considérer  comme  d'ordre  public  les  excep- 
tions établies  en  haine  des  procès,  et  dans  la  vue  de  les  prévenir, 
de  les  abréger  ou  de  les  simplifier;  telles  sont  les  fins  de  non-re- 
cevoir résultant  de  l'expiration  du  délai ,  ou  de  l'irrégularité  de 
la  signification  du  pourvoi  en  cassation ,  de  la  fixation  des  degrés 
de  juridiction ,  de  la  défense  d'appeler  des  préparatoires  avant  le 
jugement  définitif,  etc.  On  doit  aussi  incontestablement  ranger 
parmi  ces  exceptions  celles  prises  de  l'inobservation  des  délais 
de  l'appel.  «  C'est  une  vérité ,  dit  M.  Merlin ,  qui  se  sent  d'elle- 
même  ,  une  vérité  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  qu'elle  paraisse ,  en 
quelque  sorte ,  investie  de  toutes  ses  preuves.  »  —  La  loi  dn 
24  août  1 790 ,  et  les  art.  443  et  449  du  code  de  proc.  veulent 
que  l'appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  puisse  être  signifié 
ni  avant  la  huitaine  de  la  prononciation ,  ni  après  les  trois  mois 
de  la  signification,  et  déclarent  que  ces  délais  sont  de  rigueur,  et 
que  leur  inobservation  emporte  déchéance.  Ces  dispositions  ont 
moins  pour  objet  l'intérêt  des  parties  que  l'ordre  général  de  la 
société.  Or ,  de  ee  que  la  loi  place  ces  deux  délais  sur  la  même 
ligne ,  de  ce  qu'elle  met  la  même  sanction  à  ses  dispositions ,  il 
suit  que  les  juges  doivent  d'office  déclarer  non  recevable  l'appel 
interjeté  après  les  trois  mois ,  comme  ils  sont  dans  la  nécessité  de 
le  faire  lorsque  l'appel  est  formé  dans  la  huitaine  après  que  le 
jugement  a  été  rendu. 

Ces  principes  ont  été  longuement  développés  par  M.  Mer- 
lin, dans  un  réquisitoire  inséré  aux  Questions  de  droit,  v<^  Ap- 
pel, $  9,  n^»  3.  A  la  vérité,  cet  auteur  s'est  rétracté;  d'une 
part,  dans  la  dernière  édition  des  Questions,  il  annote  lui-même 
son  réquisitoire  pour  en  combattre  les  principaux  arguments; 
d'une  autre  part,  dans  une  note  placée  au  mot  Appel,  sect.  1, 
$  5 ,  no  10 ,  de  son  Répertoire,  il  fait  observer  qu'à  l'époque  où 
ces  conclusions  furent  prononcées,  l'art.  2223  n'existait  pasen* 
core ,  et  que ,  sous  cette  législation  qui  défend  aux  juges  de  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  la  prescription ,  la  question  dépend 
uniquement  du  point  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  les  règles 
concernant  la  prescription  à  la  déchéance  de  l'appel;  et,  à  cet 
égard ,  il  renvoie  à  d'autres  parties  de  son  ouvrage  qui  n'Ont  pas 
un  rapport  immédiat  à  cette  discussion  ;  mais  elles  y  touchent 
de  près,  et  M.  Merlin  n'hésite  pas  à  enseigner,  d'après  des  au- 

permis  d'en  émettre  un  nouveau  en  refondant  les  dépens  de  la  désertion , 
ce  qui  réduisait  cette  procédure  en  désertion  à  un  circuit  inutile ,  et  avait 
fait  établir,  dans  plusieurs  tribunaux ,  l'usage  de  convertir  en  anticipation 
les  demandes  en  désertion  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  désertion  d'appel ,  telle  qu'elle  avait  été 
modifiée  par  la  jurisprudence ,  oe  peut  pas  se  concilier  avec  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  n'accorde  que  trois  mois  pour  appeler,  ce  qui  rendrait 
les  désertions  fatales ,  et  leur  donnerait  un  caractère  et  des  eflets  différents 
de  ceux  qui  leur  avaient  été  allribués  par  les  anciennes  lois  et  par  la  jo- 
risprudence;  — Qnecetle  loi  n'a  assujetti  l'appelant  qu'à  signifier  l'appel 
dans  des  délais  fixés ,  et  n'a  prescrit  aucune  autre  formalité  dont  l'inob^ 
servation  pût  entraîner  la  déchéance;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  qui 
a  rejeté  l'appel  émis  par  Hél>ert,  comme  désert  et  péri ,  et  par  suite  Ta 
déclaré  déchu  de  son  appel,  a  fait  une  fansse  application  des  ordonnances 
de  1453  et  1493  et  violé  la  loi  du  24  août  1790;  ->  Casse ,  etc. 

Du  4  fruct.  an  11. -C.  C,  sect.  dv.-MM.  Maleville,  pr.-A«dicr-Me»- 
sillon  ,  rap. -Merlin  »  corn,  du  gouv.-Godard ,  av. 
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lorf  les  graves  du  droit  ancien  «  que  les  déchéances  par  suite  d'ex- 
piration de  délai  doivent  être  assimilées  à  des  prescriptions  libé- 
ratoires et  somnises  aux  mêmes  règles. — V.  Rép.,  v<»Prescrip., 
eect.  1,$  l,n*3. 

Noos  ne  pensons  pas  que ,  depuis  le  code  civil ,  la  question 
soit  réduite  aux  termes  dans  lesquels  M.  Merlin  la  renferme  -,  car 
la  déchéance  de  l'appel  peut  avoir  les  caractères  généraux  et  subir 
les  principes  des  prescriptions ,  et  cependant  être  soumise  à  quel- 
ques exceptions  résultant  de  la  nature  des  choses  et  des  règles 
de  la  procédure.  —  En  elfet,  rappel  est  incontestablement  une 
action;  d'où  il  suit  que  si  cette  action  n'est  pas  exercée  dans  le 
temps  fixé  par  la  loi ,  elle  est  prescrite;  et,  par  une  conséquence 
ultérieure»  cette  prescription  se  calcule  comme  les  autres.  Ainsi, 
dans  les  questions  transitoires  sur  le  délai  de  l'appel,  il  faut 
suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  2381 ,  comme  l'a  formellement 
décidé  la  cour  de  cassation  (V.  Cass.,  i  mars  1812,  aff.  Bor- 
mans,  n*  794).  Ainsi  la  déchéance  de  l'appel,  comme  les  autres 
prescirtptions ,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  (V.  Turin , 
6  juil.  1808 ,  aff.  Rolfi ,  no  1039).  On  pourrait  multiplier  ces  rap- 
prochements. Au  reste,  H.  Vazeille,  dans  plusieurs  endroits  de 
son  traité  des  Prescriptions,  et  notamment  n^  322 ,  et  M.  Pou- 
cet, traité  des  JugemenU,  1. 1,  p.  446,  u^  287 ,  considèrent  la 
décliéance  d'appel  comme  une  prescription. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  l'on  ne  pourrait  appliquer  les  principes 
de  la  prescription  à  la  déchéance  de  l'appel.  Par  exemple,  le  délai 
d'appel  court  à  l'égard  d'un  jugement  qui  contient  des  nullités  de 
forme ,  quoique  l'art.  2267  c.  civ.  porte  qu'un  titre  nul  ne  peut 
lervir  de  hase  à  la  prescription  (V.  Req.,  3  flor.  an  13,  aff.  Vil- 
lefoy,  n<»  802).  C'est  de  même  qu'il  faut  décider  que  l'art.  2223 
ne  concerne  pas  la  fin  denon-recevoir  résultant  de  l'expiration  du 
délai  d'appel.  Cet  article  est  fondé  sur  la  présomption  que  la 
partie  négligente  entend  renoncer  à  son  droit,  mais  que  cette  in- 
tention et  ses  motifs  ne  peuvent  être  bien  connus  que  des  parties; 
or,  cette  présomption  de  renonciation  ne  peut  pas  exister  à  l'é- 
gard du  délai  d'appel  qui  est  fixé  dans  l'intérêt  général,  dans  la 
iue  d'abréger  les  procès  ;  nul  ne  peut  renoncer  à  ce  qui  est  d'ordre 
public  (c.  civ.,  art.  6).  D'un  autre  côté,  les  délais  d'appel  étant 
de  rigueur  et  emportant  déchéance  (c.  pr.  civ.,  art.  444),  l'appel 
émis  tardivement  est  censé  non  avenu  ;  il  ne  saisit  donc  pas  ré- 
gulièrement le  juge  d'appel:  celui-ci  doit  se  borner  à  se  déclarer 
incompétent;  le  silence  de  la  partie  intimée  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  les  règles  relatives  à  l'ordre  judiciaire.  M.  ^Merlin , 
dans  une  des  notes  où  il  combat  la  première  opinion ,  rétracte  et 
réfute  formellement  cette  idée  admise  par  la  cour  de  Nîmes ,  que 
la  nullité  d'un  appel  tardif  est  radicale  et  d'ordre  public;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  d'une  partie.  11  oppose 
les  textes  et  les  commentaires  du  drèit  romain  d'où  ressortait  la 

(1)  1»*  Etpècê  .•  —  f  Derune  C.  Chivot.  )  —  Le  tribunal  ;—  Considé- 
rant, 1*  qu'il  résulte  du  jugemeot  du  15  genn.  an  2,  que  la  décision  ar- 
JMliale  du  10  du  mène  mois  a  été  signifiée  au  citoyen  Chivot  le  lendemain 
11  ; — Considérant  que  l'appel  que  le  citoyen  Chivot  a  émis  de  ces  deux 
jngeoMDts  est  sous  la  date  du  9  germ.  an 3;  —  Considérant  que  la  loi 
veut  que  l'appel  d'un  jugement  ne  puisse  être  interjeté  après  le  délai  de 
trois  mois,  a  dater  du  jour  de  la  signification  faite  à-personne  ou  domicile  ; 
— >  Considérant  que ,  d'après  la  disposition  de  la  loi ,  le  tribunal  de  district' 
de  Saiat-Pol  aurait  dû  prononcer  la  déchéance  de  l'appel  émis  par  le  ci- 
toyen Chivot; — Donnant  défaut  contre  le  citoyen  Chivot  et  faisant  droit 
sur  le  mémoire  de  la  citoyenne  Marie-Anne  Derune  ;~  Casse  et  annule  le 
jogemeat  do  tribunal  du  district  de  Saint-Pol,  en  ce  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncé la  déchéance  de  l'appel  que  le  citoyen  Chivot  avait  émis  des  juge- 
ments des  10  et  15  germ. ,  après  l'expiration  de  trois  mois ,  à  dater  du 
lourde  la  signification  qui  en  avait  été  faite ,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  14, 
lit.  5,  de  la  loi  du  16  août  1790. 

Du  4  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Ghabroud,  pr. -Lions,  rap. 

t*  Ewpèet:  -*(Beaojeo  C.  Picon.)~LACOua;— Attendu,  l*"  que  le 
délai  d'appel  établi  par  l'ordonnance  de  1667 ,  et  que  le  silence  de  ta  loi 
du  24  août  1790  avait  laissé  subsister  pour  les  jugements  par  défaut, 
avait  été  abrogé  à  l'égard  des  adjudications  d'immeubles  sur  expropriation 
forcée  par  la  loi  du  11  brum.  an  7 ,  puisque  l'art.  23  de  cette  loi  n'ad- 
meUait,  sur  l'appel ,  la  proposition  d^aucun  moyen  de  nullité  ou  omission 
de  formalités  dans  les  actes  de  la  poursuite ,  qu'auUmt  qu'ils  auraient  été 
proposés  à  l'audience  où  l'adjudication  avait  eu  lien ,  ce  qui  excluait  tout 
léeeuit  de  la  part  de  Beaujen  père ,  partie  saisie  qui ,  à  raudience  où  les 
hieas  dont  il  s  agit  ont  été  adjugés ,  n'avait  proposé  aucun  moyen  de  nul- 


validité  des  conventions  écrites  par  lesquelles  les  parties  se  dis« 
pensaient  de  la  Un  de  nou-recevoir  résultant  de  l'expiration  des 
délais  de  l'appel.  Nous  avons  répondu  dans  notre  première  édi- 
tion, que  la  renonciation  à  cette  fin  de  non-recevoir  serait  annuléb 
par  l'art.  6  c.  civ. ,  qui  défend  de  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public.  M.  Merlin ,  en 
citant  notre  opinion ,  répond  à  son  tour  que  le  droit  romain  con- 
sacrait le  même  principe,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'admit 
la  validité  de  la  renonciation  à  l'exception  de  la  tardiveté  de  l'ap- 
pel ;  11  ajoute  qu'en  accueillant  le  principe ,  le  code  civil  n'a  pas 
entendu  en  agrandir  l'application,  en  l'étendant  aux  objets  qui,  in- 
téressant directement  et  en  première  ligne  les  particuliers,  n'inté- 
ressent l'ordre  public  que  secondairement  et  d'une  manière  indi- 
recte; autrement  il  faudrait  l'appliquer  à  toutes  les  lois ,  car  toutes 
celles  qui  règlent  seulement  les  intérêts  privés  des  citoyens  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  éloignés  avec  le  bien  général  de  la  so- 
ciété. C'est  par  des  motifs  de  bien  public  qu'on  a  établi  la  pres- 
cription et  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  cependant  on  peut  y 
renoncer;  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  déchéance  d'un 
appel  tardif?  —  On  voit  que  ces  arguments  rentrent  dans  ceux 
que  nous  croyons  avoir  suffisamment  réfutés.  Nous  ajouterons 
seulement  que  l'autorité  du  droit  romain  devant  être  écartée,  il 
reste  le  principe  de  l'art.  6,  et  cette  vérité,  qui  semblait  d'abord 
à  M.  Merlin  l'évidence  même ,  que  tout  ce  qui  touche  à  la  conclu- 
sion des  procès ,  et  par  conséquent  les  exceptions  tirées  de  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel,  sont  d'ordre  public.  Cela  suffirait  pour 
nous  affermir  et  nous  faire  persister  dans  notre  premier  senti- 
ment. Tel  est,  au  surplus,  l'avis  de  MM.  Poncet,  Traité  des  juge- 
ments ,  t.  1  ,  p.  459>  n»  281 ,  et  p.  513 ,  n^  314  ;  Carré,  L.  de  la 
pr.,édit.deM.  Cbauveau,t.  2,  p.  209  et  suiv.;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  10;  Boitard,  t.  3,  p.  34  ;  Cofflnières,  Encycl.,  v^  Appel, 
qo  g7 .  Troplong ,  de  la  Prescription ,  t.  1 ,  n<>  5 1 . —  M.  Favard , 
Répart,  delanouv.  légis.,  v<»  Appel,  p.  175,  paratt  être  d'une 
opinion  contraire;  il  la  fonde  sur  ce  que  le  silence  gardé  par 
l'intimé  sur  la  date  de  l'exploit  est  un  fait  de  la  partie  que  les 
Juges  ne  doivent  pas  suppléer  d'office.  M.  Touiller,  1. 10,  n<»  74 , 
fait  remarquer  le  changement  d'opinion  de  M.  Merlin  et  adhère  à 
sa  nouvelle  doctrine.  C'estaussi  l'avis  de  MM.  Talandler ,  n^*  177 
et  1 78;  Chauveau  sur  Carré,  loc.cU.;  Rivoire,n<»  167,etRodière, 
t.  2,  p.  343. 

La  Jurisprudence,  du  reste,  confirme  la  doctrine  que  nous 
avons  soutenue.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  la  fin  de  non-recevoir 
peut  être  suppléée  d'office  par  le  Juge  (Cass.,  4  germ.  an  3  ;  Req., 
7déc.  1820;  Rennes,  23  mai  1858  (1).  V.  toutefois,  en  sens 
contraire ,  un  arrêt  de  cass.  du  21  therm.  an  9,  aff.  Himstel,  v^' 
Succession ,  Arbitrage)  ;  et  que  le  juge  peut  suppléer  la  fin  de  non- 
recevoir  d'office  lors  même  que  l'intimé  qui  l'avait  d'abord  opposée 

lité  contre  U  poursuite,  et  le  rendait  nonrecevable  dans  son  appel  ; —Que 
cette  fin  de  non-recevoir  était  péremptoire  et  d'ordre  public;  qu'ainsi  les 
juges  auraient  pu  la  prononcer  d'office ,  mais  qu'il  paratt ,  au  surplus  , 
qu'elle  a  été  proposée ,  puisqu'elle  est  énoncée  dans  les  questions  posées 
dans  le  jugement  attaqué  ;  —  AUendu ,  ^  que  Beaujeu  était  demandeur 
en  sa  qualité  d'appelant,  et  que  n'ayant  proposé  aucun  moyen,  ne  s'étant 
pas  même  présenté  pour  soutenir  son  appel ,  ses  conclusions  ont  pu  être 
rejetées  et  l'adjudication  oonfinnée  par  le  seul  motif  de  sa  non-comparu- 
tion ;  —  Rejette. 
Du  7  déc.  1820.-C.C,  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Dunoyer,  rap. 

3*  Espèce  :  —  ÇChaperon.^  —  La  coui  ; — Considérant ,  en  droit ,  que , 
s'il  est  incontestable  que  le  jugement  qui  rejette  la  requête  d'un  créancier 
tendante  h  faire  déclarer  la  faillite  de  son  débiteur,  est  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  il  est  également  vrai  que  ce  recours  doit 
être  exercé  dans  le  délai  léêal;  que  la  première  disposition  de  l'art.  443 
c.  pr.  pose  en  règle  générale  que  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois 
mois;  que,  si  les  dispositions  suivantes  de  cet  article,  et  l'art.  645  coom., 
déterminent,  pour  quelques  jugements ,  le  jour  où  ce  délai  commence  à 
courir,  ces  articles  ne  statuant  rien  relativement  aux  jugements  sur  requête 
et  sans  contradicteurs,  il  résulte  de  ce  silence  que  ces  jugements  restent 
sous  l'empire  de  la  règle  générale ,  et  qu'à  leur  égard  le  délai  de  l'appel 
court  nécessairement  du  jour  de  la  prononciation  ;  qu'il  était  impossible 
d'exiger  une  signification  préalable ,  lorsau'il  n'y  a  pas  de  partie  adverse; 
qu'en  général,  cette  formalité  n'a  pour  objet  que  de  faire  connaître  d'une 
manière  certaine  l'existence  du'jugement  à  celui  qui  peut  agir  pour  le  faire 
réformer;  que  le  créancier  dont  la  requête  est  rejetée  ne  neut  ignorer  le 
jugement  ^ui  le  déboute  de  sa  demande;  que  la  raison  se  refuse  à  admettre 
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aensuite^^fenduaufondCNtmes,  iSdéc.  1820*,  Bruxelles,  28  Juil. 
1829  (i)*,G0Df.C0linar,  18  noY.  1815,  aff.  Steffan,  V.  n»  1091 , 
V  Espèce). 

fi  &t.  Au  surplus,  If.  KerliQ ,  dans  une  autre  note  sur  son 
réquisitoire,  soutient,  contre  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  émise, 
que  le  juge  ne  peut  pas  plus  suppléer  d'office  l'exception  tirée  de  ce 
que  l'appel  aurait  été' formé  trop  tôt, que  celle  tirée  4e  ce  que  l'ap- 
pel aurait  été  inteijjeté  (roptard.— Y.  àcet  égare]),  stfprÂ,no85S. 

f  f  ^f.  Toutefois ,  lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  de  deux  ju- 
gements, par  le  même  exploit,  que  les  délais  étaient  expirés  à 
l'égard  du  premier,  mais  non  à  l'égard  du  second ,  le  tribunal  ne 
pouvait  déclarer  l'appel  des  deux  jugements  à  la  fois  non  rece* 
vable  (Cass.,  1«  niv.  an  ^)  (2). 

que ,  dans  an  cas  qui  exige  aatant  de  eéiérité  qa'ane  déclaration  de  fail- 

.  lile ,  OD  puisse  avoir  un  délai  indéterminé  pour  relever  appel  du  jugement 

({ui  rejette  la  requête  ;  que  T&rt.  858  c.  pr.  offre ,  dans  un  cas  absolument 


non-recevoir  résultant  d'un  appel  hors  délai  est  une  exception  d'incompé- 
tence et  d'ordre  publie;  que  les  juges  doivent  suppléer  d'office  cette  excep- 
tion ,  non  comprise  et  même  expressément  réservée  par  l'art.  173  c.  pr.; 
qu'on  effet,  un  appel  tardif  n'est  pas  dévolutif;  que  le  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  cbo&e  jugée,  |e  juge  du  second  degré  ne  peut  plus 
coiinaîlre  d'une  décision  devenue  souveraine;  —  Considérant,  en  fait,  que 
le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  Lannion,  faisant 
fonctions  de  tribunal  de  commerce,  le  31  août  1837;  (tue  la  requête  d'ap- 
pel est  à  la  date  du  30  avril  1838,  et  n'a  même  été  présentée  que  le  4  mÀï 
suivant,  avec  la  requête  en  abréviation  de  délai  ;  qu'ainsi ,  Cnaperon  est 
demeuré  plus  de  buit  mois  dans  l'inaction,  après  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  a  écarté  sa  demande  en  déclaration  de  la  faillite  de  Le  Mardianil; 
que  l'appel  n'était  plus  rocevable  quand  il  a  été  interjeté;  —  Déclare 
Chaperon  non  recevable ,  etc. 

Du  la  mai  1838'.-C.  dé  Rennes ,  5*  c^-M^,  Dumay,  pr.-Fenigan ,  av. 
eéii.iLebif,at;  '  * 

("l)  f  «^/IpéW.— (Delattier  C.Gaudibert.)— Les  16  juillet  et  4ao^Hai7, 
liguiqcationsde  deux  jogaments  parla  dame Gaudibert  au  sieur  ^el^tiaF«-<^ 
Le  51  octobre  1818 ,  appel  parcelui-cl.  —  L'avoué  de  ta  dame  Gaqdi|>ert 
soutient  d^bord  cet  appel  nul,  comme  interjeté  après  les  délais^  mais 
ensuite ,  et  sans  ^arrêter  à  èette  fin  de  non-recèvoir,  il  cbûteste  au  fond. 
—  Le  SI  février  4890 ,  arrêt  par  défaut  contre  te  sieu^Delaltfer,  qui' dé- 
clare l'appel  mal  fondé.  —  Opposition.  —  La  dame  Gaudibert  hé  ret-ahche 
alors  dans  la  Qn  de  noa-^reeovoir  résultant  de  la  décbéahoe  de'l'appeh  ~ 
pn  lui  répond  qu'elle  y  a  renoncé ,  en  défendant  au  fond*  ^  4rrêU 

L  V  cÔDR  ;  —  Attendu  que  Tappel  relevé  bors  4n  délai  est  4'uQe  nullité 
radicale;  que  cette  nullité  est  d'ordre  public,  ainsr  que  l'à^ugé  plusieurs 
fois  la  cour  de  cassation ,'  et  notamment  le  3  brum.  de  Van  10  ;  —  Attendu 
que  y  dès  lors ,  eette^  nullité  ti'aurait  pas  pu  être  couverte  'par  le  silence 
même  de  l*avoaé ,  loreoue  la  cour  aurait  pu  et  aurait'  dû  là'  prodontier 
d^oflSee;  —  Attendu  qu^ii  est  constant ,  dans  l'espèce ,  quel  l'appel  relevé 
psr  le  sieur  Delaltier,  des  deux  jugemenU ,  ne  l'avait  été  qu'après  l'é- 
chéance des  trois  mois,  ^  dater  (^u  jour  où  l'exécution  du  jugement  (ni  fut 
c6nnue  ;  ûùe  la  nullité  avait  été  demandée  par  l'avoué  de  V.intiiné ,  dan^ 
SOS  libellée,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  réitérée  lors  de  l'arrêt  par  défaut  du 
81  fév.  l8io  ;  —  Sané  avoir  égard  aux  conclusions  prises  par  lé  sieur 
Delaltier  [  ^  Rejette  Pexploit  d'appel  ()u  31  ôct.  1818. 
'  '  Du  lî|  déç.  18|0rC.  de  Ntmes.-H.  Golonna  (Plstria,  pr» 

S*  Mftpèiêi  —  (N...  C.  N...)  —  Lagoi»;  — Attendu  que  le  jugement 
du  1^  nov.  1896  a  été  signifié  à  partie  le  ft  nor.  1890,  et  que  ce  n'est 
que  le  4  avril  1827  qu'appel  en  a  été  interjeté;  qu'ainsi ,  aux  fermes  dé 
l'arl.  44^  fl.  pr.,  ^i  ami  eA  tardif  (  -^  Attendu  quep  cette  fia  de  Don- 
recevoir  est  d'ordre  public ,  et  doit  être  prononcée  d'office  ;  -—  Déclare 
rappel  non  reeevabla,  alo.  ' 
.     Iiu  88  juin.  1899.--C  snp.  de  Bmxellet. 

(2)  (Perricot  C.  Coulon.)  —  Ls  tribonal^  —  Il  s'agisaaît  d'un  prix 
de  vente  stipulé  payable  en  métal,  et  que  les  mariés  Coulon  avalât  voulu 


éppositionj  ils  avaient  interjeté  appel  le  30  frimaire,  et  le*tril)UDal  du 
Mont-Terrible  les  y  avait  déclares  non  recevi^les  pour  l'avoir  émis  plus 
de  trois  mlois  après  le  Jugement  dû  23  fruct.  —  La  demande  en  cassation 
était  fondée  :  i*  sur  la  loi  du  12  frimaire  qui  avait  autorisé  à  refuser  les 
remboursements;  mais  le  tribunal  du  Mont-Terrible  n'avaîi  jugé  qu'une 
fit»  de  non-'reCdvoif  j  2*  sur  la  loi  du  3  brum.  an  2 ,  en  ce  qui  regardait  les 
d^ens  adju^<^è  "contré  eUx ,  inais  ît  ne  paraissait  pas  qu'il  y  eût  a^judica- 
ibn  de  déçéhs  «lé procédure  non  permis  par  cette  loi  j  3»  sur  l'art.  208  de 


ftsa.  Lorsqu'un  appel  a  été  inteileté  pendanl  Utlraltiine 
qui  a  suivi  le  Jugement,  la  cour  royale  no  peut  point  s'appuyer 
sur  des  moyens  du  fond  pour  déclarer  que  t'intioié  n'a  ni  intérêt 
ni  qualité  à  contester  l'appel-,  eUe  doit  préalaittensent  statuer  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appol  (Gaas,,  B  mars 
1810)  (3).-— Cette  proposition  est  égalemeiil  Jusionotts  Tordonn. 
de  16Q7,  la  loi  de  1790  et  le  c.  de  pr. 

t  tl^4.  De  même ,  lorsqu'on  éiève  oonlre  um  appel  la  pn  de 
non-recevoir  résultant  do  ce  qu!il  n'a  été  Inieiielé  qQ'après  le 
délai ,  la  cour  royale  doit  statuor  sur  la  fin  de  non*r«oevoir,  sans 
s'appuyer  sur  atioim  moyen  du  fond,  pou^  déclarer  qpie  l'appel 
est  recevable  (Gass.,  13  Janv.  1817  -,  Beq.,  26  ao4i  1823)  (4). 

tt54.  La  fin  de  non*reoevoir  résulta»!  de  ce  qu'oui  appel 


l'acte  constitutionnel  qui  veut  que  les  jugements  eontiennant  le  texte  des 
lois  sur  lesquelles  ils  sont  fondés ,  mais  celui  du  tribunal  du  Moat-T»- 
rible  avait  satisfait  à  cette  disposition  en  citant  le  iexte  4e  la  loj  d'aoét 
1790 ,  titre  5 ,  art.  14  ;  4"  sur  la  fausse  application  de  ce  texte  en  ce  que 
le  tribunal  du  Mont-Térrible  avait  regardé  comme  non  avenu  le  jugement 
du  4  vend.,  et  en  conséquence  regardé  Pappel  comme  relatif  t  celui  qa 
23  fruct.  '—  Et  coDiinie  aucune  loi  n'autorisait  à  tÀetlte  ainsi  de  côté  le 
jugement  du  4  vend,  à  défaut  duquel'1'opposition  att  précédent  aurait  snb- 
sisté ,  comme  l'appel  avait  été  expressément  dirigé  contre  le  jugement  de 
6  vend.,  que  sa  date  n'était  pas  postérieure  de  plus  dq  trois  mois  à  la 
signification  de  ce  dernier  jugement,  et  qu'ainsi  il  y  avait  fausse  applica- 
tion de  l'art.  14,  tit.  ^,  de  la  loi  d'août  1790 ,  qui  ne  permet  pas  d'appel 
après  trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  jugement  'à  personne  ei 
domicile  ;  —  Casse  et  annule^ 
1"  niv.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Gbas ,  pr.-Cbabroud ,  rap.    ' 

(3)  Espèce:  ^  (Papy  C.  Denat.)  --  Ba  Pan  8 ,  la  veuve  Metge  itÊÔH 
au  sieur  Papy  des  immeubles  qu'elle  avait  vendus,  en  1789,  au  sieorLi- 
garde,  avec  réserve  d'usufruit.  Papy,  après  fivoir  fait  transcrire  son  con- 
trat, affermâtes  ^iens  au  sieur  Metge,  fils  de  la  venderesse.  —  Le  siear 
Lagarde ,  premier  acquéreur,  ayant  cédé  les  biens ,  en  écbange  d'une  mai- 
son ,  au  sieur  Denat  J  èelui-ci  assigna  Metge  fils ,  apr&s  la  mort  de  sa  mère , 
en  délaissement  des  immeubles;  il  soutint  que  Papy",  qui  avait  été  mis^s 
cause ,  n'était  que  le  prête-nom  de  Metge ,  et  que  la  vente  qui  loi  avait  été 
faite  en  l'an  8  n'était  que  simulée.  —  Le  20  pluv.  an  121,  un  jogemeatéo 
tribunal  civil  dé  Saint-Girons  déclara  Papy  propriétaire.  — Appel  par  De- 
nat.  L'acte  d'appel  signifié  a  Metge  portait ,  sur  l'original  et  sur  la  copi« , 
la  date  du  2^  germ.  an  12;  mais  la  copie  laissée  à  pap]^  était  datée  dn 
27  pluv.  an  12.  En  conséquence ,  ^apy  soutint  que ,  le  jugement  araot 
ëté  rendu  le  20  pluviôse ,  rapuel  qui  lui  avait  été  signifié  lé  27f  c'esi-i- 
dlre  avant  l'expiration  de  la  huitaine ,  fi'était  pas  recevable.  —  La  conr  de 
Toulouse ,  au  lieu  de  statuer  sur  le  mérite  de  la  fin  de  nou-recevofr,  Ta 
écartée  en  jugeant  que  Papy,  simple  préte-nom  de  Metge  ,'n^avait  pas 
d'intérêt  personnel  k  critiquer  l'appel;  que  la  signiflcalion  avait  été  faite 
régulièrement  1^  I||letge ,  et  que  Papy^  en  sQppteant  que  la  signification  qd 
lui  avait  été  faite  fût  irrégulière,  était  sans  droit,  sans  raboo ,  sans  qo»? 
filé  pour  quereller  l'acte  d^anpel. — Poorvoi  en  caasatjon. — Arrêt  (ap«  délib.). 

La  coor;  -^  Vu  l'art.  5,  tit.  5,  de  l'ordonn.  de  1667;  —  Attendu  qoe 
la  fin'de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  formait  une  exception  pérenip- 
toire  et  l'objet  d'une  question  préjudicielle ,  absolument  iudilpèndante  da 
fond  de  l'affaire;  que  la  oeur  d'sqipel  ne  pouvait' s^  eocdperqa'aolaiit 
qu'elle  s'en  trouvait  saisie  par  un  appel  réjgulier  et reoevahle; qu'ainsi, 
cette  question  devait  faire  nécessairement  l'abjet  d^  namen  f  artienli^ 
et  d'une  décision  préalable;  qu^en  l^écartant  sons  le  mM  «qu'il  résoltait 
des  circonstances  du  procès  que  le  demandenr  n'était  pas  le  véritable  ac- 
quéreur, c'était  intervertir  les  dispositions  textuelles  de  l'ordonnance ,  et 
juger  réellement  le  fond  de  la  cause  avant  que  de  savoir  si  lacoDnaiseaaoe 
en  avait  été  légalement  dévalue;  que,  par  conséquent,  Parrét  attaqué  se 
trouve  en  opposition  formelle  à  l'art.  5,  tit:  5,  de  l'erdonn.  de  1687;  — 
Casse,  etc. 

Du  5  mars  1810.-0.  G.,  secU  dv.-MM.  Liborel,  pr,*Roussean,  rap.« 
Leoontour,  snbst.,  e*  eonf.«Matlhe eC  Duprat,  av.         • 

(4)  %^  Eêpèoe  t  —  (Feyss-Lewy  C.  les  mineurs  Albrecbt.) — La  coi»  ; 
—Vu  l'art.  443  c  pr.  civ.;  —  Et  attendu  qu'il  résulte ,  en  point  de  droit, 
de  la  disposition  de.  cet  article ,  qne  la  partie  condamnée  par  un  jugement 
contradictoire  n'a  que  trois  mois  pour  interjeter  appel,  à  compter  do  jour 
de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  dudit  jugement  à  personne  ou  don>i; 
cile  ;  —  Attendu,  en  point  de  fajt ,  que  le  jugement  du  21  fév.  1806  aitil 
été  signifia  au  père  des  défendeurs  a  la  cassation ,  dans  une  forme  légale, 
plus  de  cinq  ans  avant  l'appel  qu'ils  en  interjetèrent  le  l*'V4éc.  1812;  — 
Attendu  qu'aucun  article  du  code  ne  déroge,  pour  le  cas  particnlier,  sut 
dispositions  générales  de  l'art.  443  ci-dessus  rappelé,  et  qn^  cette  déroga- 
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ftélé  ifileileléetidelîc^rs  dès  délifs  Dxés  par  la  loi  se  coavre-lr«elIe 
par  une  défense  volontaire?  La  question  est  controversée  en  doc- 
trine et  en  Jurisprudenceé  La  négative  a  été  oonsaci'ée  parplti- 
lieurs  arrêts  (V.  notamment  Turin, 6  JutlL  1808,  aff.  RolQ  ,suprà^ 
ji<»1059  ;  Bourges,  26  Juill.  iSiO ,  aff.  X...«.  \  Poitiers ,  12  août 
18S5,aff.Martin;Lyon,  7fév.  1834, aff. Monterrad).  Au  contraire, 
la oour  deoissation  s'est tirononeèepour l'affirmative (ReJ. ,  30 nov. 
1830 ,  aff.  cote,  de  Si- Albin).  Le  même  dissentiment  se  produit 
parmi  les  auteurs^^Iques^uns,  même  parmi  ceux  qui  ontsoutenu 
le  plus  vivement  la  doctrine  suivant  laquelle  la  an  de  non-recevoir 
ne  peorrait  être  sup))léée  d'office  par  le  Juge.,  admettent  que  la 
partie  peut  ojiiposeir  cette  fin  de  non-recevoir  en  tout  étal  de  cause 
(V.  notamment  BIM.  Merlin,  Quest.  y^  Appel,  $  9,  n<>  3  ;  Rodière, 
p.  348).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  sera  examinée^  v«  Ex- 
ception ,  où  l'on  trouvera  les  arrêts  qui  viennent  d'être  oités«. 

ÛM.B^é  Du  reste,  en  admettant  que  l'exception  dont  il  s'agit  soit 
opposable  en  tout  état  de  cause,  on  est  allé  jusqu'à  dire  que  l'ob- 
tentioA,  par  i'intimé,  d'un  arrêt  de  défaut  quLrelette  l'appel  et 
maintient  purement  et  simt>lement  le  Jugement  attaqué ,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  fin  de  non<>recevoir,  tirée  de  ce  que 
l'appel  n'a  pas  été  formé  dans  les  délais ,  ne  puisse  être  encore 
proposée  par  lui  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  de  défaut 
(Angers  ^  13  lanvier  182d>  aff.  Griiftoux,  V*  Vente  Jud.  4Mmm»; 
Lyon,  7  fév.  1834 ,  aff.  Monterrad,  V.. Exception  )•  La  cour  de 
Colmar,  18  novembre  1815,  aff.  Steffan  (V.  n«  1091 ,  !•  es- 
pèce) ,  a  iugé  en  sens  contraire. 

tA57.  Lorsqu'on  a  laissé  passer  le  délai  de  trois  mois  sans 
interjeter  appel  d'un  Jugement  en  premier  ressort ,  on  ne  |[)eùi 

ciiper,  lorsque  l'apt^el  est  soutenu  non.recevable,  c'est  déjuger  la  reee^^ 
Tal»ilité  de  l'appel  ;  ^ue  ce  q'est  que  lorsque  cet  incident  est  jugé  qu'elles 
peuvent  entrer  dans  le  mérite  du  fond  ;  -^  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Coi** 
■ar^  aymat  lait  résulter  la  rece? abplité  de  l'appel  interjeté  tardivement  par 
les  défeadenrs  en  cassatioB  des  dispositions  du  jugement,  a  ouvertement 
nolé  les  lois  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  •—  Par 

ceemottfa; — Casse,  etc.  

Do  13  janv«  1817.-G.  G.,  seet.  civ.-MM«  BriaiMi»  pr^'^^amol»  np.- 
JoardCy  av«  gén.,  c.  oonL-Deliége,  av. 

.  ^  BtpècêJ  T-  (VandoU^n  C,  Vaudoioif.}  —  t^t  f 0  pôr,  ail  6^  Louise 
Bourreau^ , femme  ({e  Kené  Yawlolon ,^  parti  combine ^équisitionnaire  eq 
Tan  S ,  et  qui  n'avait  point  donné  de  nouvelles  dépuiâ  l'an  3,  accoucha 


d'un  fils  qu'elle  fit  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  sons  le  nom  de 
Renéi  comine  fils  de  Louise  Bourreau,  femme  en  légitime  mariage  de 
René  Vaidolon,  absent  depuis  environ  quMrer  ans.  •— -  En  l'an  7,  décès  de 
la  femme  Vandolon^  -^  Dalu  l'ass^iée  de  famille  convoquée  pour  nom- 
mer un  tuteur  à  l'enfant ,  les  VandolOn  «  parents  paternels ,  le  désavouèrent } 
les  irèree  Bourreau  U  reconnurent ,  et  l'un  de  oenxtci  fat  nommé  tuteur*-^ 
Le  VI  fract;  an  7,  Antoine  ¥a«dolon,  mari  de  Marie  Vaudolon ,  sœur  du 
ééCint,  aasigna  le  tuteur  Claude  Bourreau,  pour  voir  déclarer  oui  l'acte 
ie  MÉssaBce  du  mineur,  en  ae  qu'il  lui  attribuait  la  (pialité  de  fils  de 
Resé  Vandoloa  ^  et  pour  vnir  adjuger  la  snccession  a  Mane  Vaadolon  »  son 
épousa,  '-o  La  f  4  therm.  auill,  jtgemsnt  du  tribunal  de  La  Flèche  qui 
cnvaia  Antoine  Vandoloa  >  oomme  épomt  da, Marie  Vaadolon  ^  en  propriété 
et  jauisaaBce  de  la  soecessÎM  de  René  Vaudolon»  n^La  signification  de  ee 
Jtgîement  fdl  laite  ai  tuteur,  à  la  reqaèt^  d'Antoiae  Vauddon,  mari  de 
Marie  Vaadol6n«-i-  En  1819  seulement i  René,  ilevenn  mi^r,  interjeta 
appl  dans  les  trois  mois  qui  suivireat sa  majorité.  «^Antoine  Vaudolon, 
agmnnt  pour  sa  femme  »  op^sa  qus  l'appel  ^  interjeté  longtemps  après  les 
trois  mo»  da  la  si^nificatiott  »  était  non  recévable^ 

Le  It  avril  itSI  i  wtm  de  la  cour  ravala  d'Angers ,  qui  déclare  l'appel 
non  recevable,  par  les  motifs  que  voici  :  «  Considérant  «que  le  jugement 
4o  tribunal  dn  la  Flècbe,  dal4  tbernu  an  41,  aétéaignifié^  le  l&fruc- 
tidor  de  laaiêate  aaaée^a  la  purseane  «t  au  domicile  de  Claude  Bour- 
reau, alsia  tuteur  do  l'appelant  qui  >élait  eu  étal  de  minorité  4 — Qu«  la 
signiècatidn  de  en  jugement ,  qnant  à  la  qualité  des  parties^  estconibnne 
audit  jugement  ;  ^'elle  est  faite  à  la  requête  d'Antoine  VaodoWn  ^  mari  de 
Marie  Vandoloa,  comme  il  est  instantié  dans  le  jugement^  que  la  tuteur 
Claude  Bourreau  et  son  mineur  sont  désignés  dans  cette  signifieatioii 
camme  ils  sont  qualifiée  dans  le  même  jugement  ;  que  cette  conformité  de 
U  sigaificitioo  sa  Jugement  dont  eU»  est  le  premier  acte  d'eiéeiition  la 
rend  régulière^  — <  Considérant  qia  U  lai  du  24  aoèt  4780  annole  tout 
•pfel  liUt  après  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  l'exécution  du  ju- 
fîment  faite  à  personne  ou  doidieila;  qu'elle  n'a  établi  aucune  distinction 
«ave  tes  ma}enr8  et  les  mineurs  ^  el  sans  distinction  a  déclaré  que  ce  terme 
Hait  de  riguebr  <t  emportait  la'déchéaace  de  l'appel)  qae  si  des  ^ours  ont 
ipaela  écarter  des  disbositions  de  cette  loi  ce  qui  leur  paraissait  trop  rigoi^- 
nax  a  l'égard  des  mineurs,  lajnrisprpdeace  a  été  ramenée  à  sesepLpres- 
SNot  géattales  et  à  son  application  littérale;  —-Que  la  canr  ne  pourrait 


plus  en  demander  ia;0ttmt^«^  yne.a^pnuriui^pBie,  1^  jugi- 
menls  argués  de  nullité  devant  étreattaqnés  parlas  môm£3  voies 
que  les  Jugements  «réguliers* -r- Spécialement,,  une  feçanie,  n'est 
pas. recevable  à  attaquer  pa;*  voie  de  puUité.un  jugement  rendu 
contre  elle ,  du ,  vivant  de  son  marii  danç  une  instance  où  elle 
avait  procédé  sans  son  autorisation  et  .dont,  elle  ne.  peut  plus  afi- 
peler ,  à  cause  de  l'expiration  du  délai  de  l'appel  (Cass*,  1  oc* 
tobra  1812}  (1).  *Ti-  Npu&avojis  di^àposéile  principe  sur  lequel 
s'appuie  cette  décision  (V.  SK|)r4».  n<^'  145  et.  suiy.J^.ft  yn 
grand  nombre  d'autorités  établirent  que  déji^  danai  l'ancien 
droit  irançais,  et  ^  la  différence  de  ce  qui.  se  pratiqMait  sous  la 
législation  romaine,  il  fallait. prendr,ei^  voie  d'appel popr obtenir 
la  réfbrmation  de  tout  Jugement  en  premier  ressort* — V«  Merlin» 
Réperl*,vofJulIilé,j7,B0  4.    ),....,         „    .  ,,.,    s,      ,   ,. 

1158.  En  vain,  comparant  l'expiration  du  délai  de, l'appel 
avec  la  prescription  i  invoqueraitron  l'ajctt,  2367,  c  oiv.  4  suivant 
lequel  un  titre  Bul»ne  poqt  sej?vir,de  base  k  Ja  prescriptioade  dix 
et  vingt  ans.  Nous  avoàa  dé|ài  prouvé  que,tranalogie  onU'O  les 
deux  cas  est  loin  d'être  complète  ;  U  fau(  tc^ir  pour  constant  que 
celui  qui  n'a  pas  .interjeté  appel  dans  ]»  délai  fix4  est  décbu  du 
droit  d'appeler ,  alors  même  que  le  Jugement  aurait  été  irrégulier 
dans  ia  forme  (Req. ,  3  flor.  an  13 ,  aCT.  Villeroy  »  V.  n^  802). 

f  ftdS.  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  tput  appel  d'un  Juge- 
ment nul,  quelle  que SQit  cette  nullité ,  ei|Spécialçment  pour  dé- 
faut des  signatures  du  président  et  du  greffier  sqr  la  Kiinute  »  doit 
être  inteijeté  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  à  l[>eine  de  décbéance 
(Aeq.,  5  avril  1809)  (2). 

t  IM.  On  ne  peut  plus ,  après  trente  ana»  af^peler  d'un  Ju-- 

examiner  le^  qualités  sons  lesquelles  les  parties  procédaient  devant  ie  tri- 
bunal de.  la  F|èche ,  sans  discuter  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  ca  jugemeot , 
et  sans  prendre  connaissance  des  questions  en  litige;  que  cette  confiais^ 
sance  ne  lui  serait  dévolne  que  par  un  SfipelrégpUer  ;  «^  l'appeUait  après 
rexpiraiian  des  délais  ne  peut,  être  a^mis.  »  —  PourvoL  -^  Arrêt. 

La  coQa  i  —  Attendu  que  l'art.  14 ,  tit.  5,  ae  la  loi  au  24  aodt  1790 
renferme  ^e  disposition  générale;  qu'il  nedisliogue  pas,  et  n'admet  au- 
cune, exception  ;-*-Qiv^aiDsi.,  endécilarant  non,  recevable  rai>pel  interjeté 
par  le  deipandeur  aeiie  ans,,aprèp  i'ejipiratioin  du. délai  4c rigueur  établi 
par  la  même  loi ,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Ujejcltet 

Du  26  jaoût  1823.-8.  C,  sect.  req. -MM.  Lasaudadc ,  pr«-Li^^ni  »  rap. 

(1)  Espèce  .•—  (Pages  C,  Galy-Pradal. }  —  Le  21  prairial  an  11 ,  la 
dame  t^agés  traduisit  la  dame  Galf-Pradal  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Girons ,  pour  la  faire  condamner  à  lui  pajfer  une  sommé 
de  3,000  fr.,  montant  d'un  billet  qu'elle  lui  avait  consenti  le  l**  nivOse 
an  5.  —  la  dame  Galy  se  présenta,  quoique  son  mari  ne  l'eût  pas  auto« 
risée  à  ester  en  jugement,  reconnut  la  dette  ^  et  demanda  un  délai  pour  le 
payement.  —  tJn  jug^ement  du  2  therm.  an  11  la  condamna  an  payement 
de  la  somme  rédamée ,  et  lui  accorda  un  délai  d'un  an.  —  Ce  jugement 
lui  fui  signifié  le  27  i\f.  même  mois ,  et  il  ne  fut  attaqué  par  aucune  voie , 
dans  les  trois  mois  qui  suivirent  la  signification.  ^-  Après  le  décès  de  son 
mari ,  arrivé  le  11  nov.  1807,  la  dame  Galy,  poorsoivie  en  vertndu  Juge- 
ment rendb  contre  elle,  en  demanda  l'annulation  devant  le  tribunal  de 
Saint-Girons  ;  sur  le  mçrtlf  qu'il  araii  été  rendu  contre  une  femme  nonao^ 
torisée  par  son  mari,  ni  ^  la  jostioe. «—  L>e95  août  180^ , Jo^nient  qui 
accueillit  cette  demande.  Sur  l'appel,  la  cour  de  Toukmse  confirma,  par 
àrréi  du  d  mars  1810,  la  décision  des  premiers  juges ,  attendu  que  la  si- 
gnification faite  k  la  femme  non  autori9ée  n'avait  |)tt  faire  courir  aucun 
4élai.An  vivapt  de  son  ,éponx,  et  que  ce  Jj^gem^nt  devait  è|re  c^idéré 
Coinme  tout  autre  acte,  dont  l'art.  2^5  c.  civ.  permet  à  la  fémtùè  non  au- 
torisée, ae  demander  la  nullité. 

Pourvoi  ne  La  dame  Pages.  —  Arrè(. 

La  C9Dk;  ^  Vu  l'art.  5,  Ut.  27,  ordonn.  de  1667,  et  VM.  14,  lit»  5, 
loi  du  %A  ao&t  1790  ;  —,  Considérant  ^uc  li^  jugemerit  du  3  tlierm.  aa  11 
était  un  véritable  jugement  rendu  après  avoir  entendu  \^  parties  ç(intra« 
dictoiremei^t,  et.r^yètu  de,tout^Jes  formes  prescriips  pQ,r  la  loi  ;  —  Qun 
le  législateiv.  a  4tabH  Çt  déterminé  le^  moyens  par  lt>.^^y«1â  ît  a  permti 
d'attaquei;  l^s  jugem^nt^,,et  qu'il  a  fixé  ks  i\mh  lïcndant  Le&qudsf  smh^ 
lesdits  moyens  peuvent  étire  employés  ;  —  Ou^du  nQin.l>îc  de  ce^  tnoyrnâ 
n'est,point,laJeinfmde  principale  ei^  njcilllié  dci  jugmeiitâ,  lorsque  ceux- 
ci  ont  été  rendus  pair  des  jugcô  autres  qu<'  de?  ar}>i(rfs  ;  —  Qu'aïu&i  la 
coniide.Tonlou^e  a, introduit  un ^ouyeau  rnuy^n  el'aiuuiu4  r  k$  jugcm^^nt^, 
en  aepUiçiilaai  nne  oéms^nde  princip&Ie  t'n  nutliTé  contre  smjupïËmont ,  cl 
qn'elU  a  violé  les  lois  citées,  puisque  ci'lli!  de  i  ^00  m  douTifit  4^^  1>*<JÎ^ 
mois  pour  relevé^  appel,  et  que ,  i[aute  d>{)pel  â^m  h  d^laî  ulite.  celle  i|o 
1667  avait  donné  au  jugement  du  2  Ihivrm.  an  il  Tautorlté  d6  la  cLoio 
jugée-, —  Casse,  etc.,  t  *  u 

Du 7  oct.  1812.-C.C.,  sect.  cIv.-Bïv.  Mourro,  pr.-Gandon,  rap. 

i     i^)  (Vanwamel  C.  Béerons.)  ^  JU  Cioiia» — £n  ce  qui  coocorne  Tarrèt 
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gemeot  qui  D*a  pas  été  signifié,  mais  qui  a  reçu  son  exécution 
(Req.,  14  nov.  1809)  (1).  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  l'ord. 
de  1667,  qui  ne  pourrait  plus  être  invoquée,  si  la  question  se  re- 
nouvelait sous  le  code  de  procédure,  puisque  Part.  1041  al}olit 
les  lois  et  usages  antérieurs.  La  décision  devrait  cependant  être  la 
même,  parce  que  l'appel  est  une  véritable  action,  et  que  Tar- 
ticle  2262  c.  civ.  déclare  toutes  les  actions  prescrites  par  trente 
ans.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré,  Analyse  raisonnée , 
t.  2 ,  quest.  1431 ,  et  de  M.  CoiBnières,  Encyclop.  du  dr.,  v<>  Ap- 
pel, n<»  110.  —  Si  lejugement  n'avait  ^té  ni  signifié  ni  exécuté ,  le 
droit  d'en  appeler  ne  serait  pas  prescrit  par  l'expiration  des  trente 
années  qui  suivraient  la  prononciation  ;  car  rien  n'établirait  la 
présomption  de  renonciation  à  l'appel  ou  action,  présomption  qui 
est,  comme  on  sait,  le  principe  et  le  fondement  de  la  prescription 
extinctive. 

ttitt.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  faculté  d'appeler  d'un 
Jugement  non  passé  en  force  de  chose  Jugée  constitue  un  droit 
distinct  de  l'action  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  en  ce  sens  que  ce 
droit  est  prescriptible  par  trente  ans,  quoique  l'action,  en  raison 
de  sa  nature  domaniale,  ne  se  prescrirait  que  par  quarante  ans 
(Rej.,  12  nov.  1832)  (2). — Cette  décision,  qui  a  perdu  une  partie 

du  11  juin.  1807;  -—  Attendu  que  cet  arrêt  a  été  choqué  d^opposition , 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  attaqué  si  celui  qui  a  été  rendu  sur  cette  op- 
position est  régulier; 

En  ce  qui  concerne  Parrèt  du  7  jany.  1808  ;  -—  Attendu  que  le  jugement 
du  17  brum.  an  13  n'était  point  définitif,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  at- 
taqué par  appel  qu'après  et  avec  le  jugement  définitif  du  2  niv.  an  14;  — 
Attendu  que  l'appel  de  ce  dernier  jugement  a  été  tardivement  interjeté; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  30  jany.  1808;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  recevoir  l'appel  du  jugement  du  19  Jan?.  1807,  qui  n'avait 
pour  objet  qu'une  taxe  de  dépens ,  et  que  le  total  de  ces  dépens  ne  s'éle- 
vait pas  à  1,000  liv.; 

En  ce  qui  concerne  les  arrêts  des  21  janv.  et  31  mai  1808; — Attendu 
que  le  dernier  de  ces  arrêts  est  fondé  sur  des  motifs  conformes  à  la  lot; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  signatures  du  président  et  du  greffier  se 
trouvent  au  bas  de  tous  ces  jugements,  et  qu'il  est  indifférent  que  ces  si- 
gnatures soient  mises  avant  ou  après  le  mandat  d'exécution;  —  Attendu, 
enfin ,  que  tout  appel  d'un  jugement  nul  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
doit  être  interjeté  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  appeler;  —  Rejette. 

Du  5  ayril  1809.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Hennon,  pr.-Basire ,  Fip. 

(1)  Etpècê:  —  (Rossinat  C.  Seguin  et  autres.  ) — Une  sentence  rendue 
•n  la  sénéchaussée  de  Clermont-Ferrand ,  le  24  août  1773,  avait  expro- 
prié le  sieur  Perrine  d'un  immeuble  qu'elle  avait  adjugé  à  la  dame  Bar- 
thoneuL  —  L'adjudicataire  négligea  de  signifier  la  sentence,  mais  se  mit 
.en  possession  de  l'immeuble.  —  En  1806 ,  les  sieur  et  dame  Rossinat, 
ayants  cause  de  Perrine,  ont  appelé  de  la  sentence  d'adjudication.  —  Le 
14  mai  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  a  déclaré  l'appel  non  rece- 
vable,  attendu  qu'il  n'avait  été  inteijeté  que  plus  de  trente  ans  après  le 
jugement,  et  que  l'adjudicataire  avait,  pendant  l'intervalle,  possédé  la 
maison  vendue.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'en  déclarant  non  recevable,  après  trente  ans 
d'exécution,  l'appel  d'une  sentence  d'adjudication,  suivie  de  la  déposses- 
lion  effective  des  parties  saisies ,  la  cour  d'appel  de  Riom  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  14  nov.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriquet ,  rap.- 
Daniels ,  subst.,  c  conf.-Bfathias,  av. 

(2)  Eipicê  :  —  (  Préfet  de  la  Meurthe  C.  Praneuf.) — En  1768 ,  le  sieur 
Hoffmann  devint  propriétaire  par  échange  de  tout  le  terrain  et  les  bâti- 
ments de  l'ancien  hôpital  militaire  de  Nancy.  —  Le  sieur  de  Praneuf, 
devenu  acquéreur  de  ce  terrain ,  jouissait  de  tous  les  droits  d'Hoffmann, 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  3  sept.  1792 ,  qui  révoqua  tout  échange 
et  laissa  aux  détenteurs  qui  se  croiraient  dans  un  cas  exceptionnel  la  fa- 
culté de  recourir  aux  tribunaux. 

Praneuf  assigna  le  domaine ,  et,  le  28  mars  1793,  intervint  un  Jugement 
qui  sanctionna  rirrévocabilité  de  son  titre. — Ce  jugement  ne  fut  pas  signifié. 

11  jouissait  paisiblement,  lorsqu'en  1829  la  régie  le  somma  de  déclarer 
les  fonds  formant  l'objet  de  l'échange. 

Alors,  et  par  exploit  du  9  mai  1829,  Praneuf  a  notifié' le  jugement 
de  1795. 

M.  le  préfet  en  a  inteijeté  appel;  il  a  soutenu  que  le  ju^ment  devait 
être  considéré  comme  non  avenu ,  puisqu'il  n'avait  été  ni  signifié  ni  exé- 
cuté ;  ensuite ,  et  quant  au  fond ,  qu'il  devait  être  infirmé ,  attendu  que  l'é- 
change était  révoqué,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Par  arrêt  du  30  juin  1830,  la  cour  de  Nancy  déclara  l'appel  non  rece- 
vable: «Attendu  que  le-principe  que  tout  appel  se  prescrit  par  trente  ans, 
s'applique  au  domaine  comme  à  toute  autre  partie;  que,  dès  lors,  le  do- 
maine ne  pouvait  interjeter  appel  du  jugement  du  28  mars  1793,  le  22  juill. 


de  son  importance  depuis  que  la  durée  des  preseriptions  les  plus 
longues  a  été  soumise  au  délai  uniforme  de  trente  ans,  est  très- 
Juste,  quoiqu'on  poisse  objecter  Jusqu'à  un  certain  point  que  le 
Jugement,  commo  accessoire  du  droit  qu'il  reconnaît,  ne  doit  pas 
produire  d'autre  action  que  ce  droit  lui-même  ;  et  que ,  d'ailleurs, 
quand  le  législateur  a  soumis  les  droits  domaniaux  à  des  pres- 
criptions ou  déchéances  particulières,  il  a  toujours  eu  soin  de 
s'en  expliquer,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  2278  du  c.  civ. 
et  dans  les  art.  398  et  443  du  c.  de  pr.  —  La  même  règle  peu! 
servir  pour  les  prescriptions  de  courte  durée.  Nul  doute,  en 
effet,  que  le  contrat  judiciaire  sanctionné  par  le  Juge  ne  devienne 
prescriptible  que  par  trente  ans,  quoique  le  droit  qu'il  reconnaît 
fût  soumis  à  une  prescription  plus  courte. 

t  tttJK.  De  même ,  le  droit  d'appeler  d'un  Jugement  signifié 
irrégulièrement,  mais  qui  a  été  exécuté ,  est  prescrit  par  trente 
ans  de  silence;  en  conséquence,  est  non  recevable  l'appel d'nn 
tel  Jugement,  formé  après  trente  années  écoulées  depuis  le  Jour 
où  il  a  été  rendu,  encore  bleu  que,  pendant  l'intlervaUe,  l'appe- 
lant ait  cité  l'intimé  devant  une  Juridiction  incompétente,  pour 
obtenir  une  décision  contraire  à  celle  de  ce  jugement  (R^.,  29 
nov.  1830)  (3). 

1829,  puisque  alors  ces  trente  années  étaient  écoulées  et  qu'il  avait  laine 
l'intimé  en  jouissance  du  terrain  dont  ce  jugement  l'avait  déclaré  pro- 
priétaire. » 

Pourvoi  du  préfet.  —  Arrêt  (après  délib.). 

Là  ceci;  —  Attendu  ^e  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  coostilae 
un  droit  nouveau  et  distinct  de  l'action  principale;  que,  lors  mèmeqoe 
cette  faculté  était  exercée  au  nom  de  l'État,  elle  ne  rentrait  pas  dus  U 
classe  des  actions  domaniales ,  qui  ne  se  prescrivaient,  d'après  l'art.  36  de 
la  loi  du  l*'  déc.  1790,  que  par  quarante  ans;  — Attendu,  d'aîlleon, 
que  toute  difficulté  sur  ce  point  a  été  levée  par  l'art.  2281  c  civ.;  qii 
cet  article  a  réduit  en  effet  à  trente  ans  les  prescriptions  commencées  Ion 
de  la  promulgation  du  titre  dont  il  fait  partie,  quoiqpu'elles  excédassent  n 
laps  de  temps,  d'après  les  lois  antérieurement  en  vigueur;  que,  par  con- 
séquent, en  décidant,  dans  l'espèce,  que  l'appel  émis  par  le  préfet  do  dé- 
partement de  la  Meurthe ,  au  nom  du  domaine,  le  22  juHl.  1829,  du  juge- 
ment du  28  mars  1793,  exécuté  depuis  plus  de  trente  ans,  n'était  plus 
recevable ,  bien  qu'il  eût  été  rendu  en  matière  donnaniale ,  la  cour  royale 
do  Nancy  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis  ,  1"'  pr.-Yergès,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i*'  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau,  Ghanvean  etD»- 
claux,av. 

(3)  Etphê  ;  —  (  De  Changey  C.  la  commune  de  Fussey.  )  —  Le  il 
janvier  1686 ,  la  commune  de  Fussey ,  qui  possédait  depuis  on  temps  ia- 
mémorial plusieurs  forêts  situées  sur  son  territoire,  mais  sous  on  droit  de 
triage  et  un  cens  de  4  livres  an  profit  du  seigneur  du  lieu ,  fit  une  trao8a&> 
tion  avec  ce  seigneur,  par  laquelle  elle  lui  abandonna  certains  cantons  de 
bois  pour  se  libérer.  —  Lors  de  la  révolution  de  i  789 ,  et  après  la  proool- 
gation  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  qui  autorisait  les  communes  à  réclaatf 
contre  les  triages ,  et  à  reprendre  possession  des  bots  dont  elles  avaieot été 
dépossédées  par  leurs  seiffneurs,  la  commune  de  Fassey  obtint,  le  2  mat 
1793 ,  du  trib.  du  district  de  Beaune ,  un  jugement  qui  lui  restituait  lei 
portions  de  bois  abandonnées  par  la  transaction  de  1686.  —De  Changey. 
ci-devant  seigneur ,  avait  constitué  avoué ,  mais  il  fit  défaut.  —  Ce  jugé* 
ment,  déclaré  exécutoire  par  provision,  et  nonobstant  appel  ou  oppoii- 
tion ,  fut  signifié  d'abord  à  l'avoué  du  sieur  Changey ,  puis  à  lai-mêBM: 
après  quoi  la  commune  prit  possession  des  bois  litigieux  ;  elle  cootiioa  à 
en  jouir  paisiblement  jusqu'en  1814,  quand  de  Ghangey  l'assigna  devast 
le  conseil  d'État  pour  obtenir  sa  réintéeration  dans  la  propnélé  de  ces 
bois.  ~  Sur  le  vu  du  jugement  du  2  mai  1793 ,  le  conseil  d'État  se  dé- 


clara incompétent. 

La  commune  continua  depuis  sa  jouissance  paisible  jusqu'en  1826.  A 
cette  époque,  le  fermier  du  sieur  Changey  ayant  coupé  dn  bois  dans  Ici 
eantons  litigieux ,  fut  cité  devant  le  tribunal  correaionnel de  Beaune.  Alors 
de  Changey  se  présenta,  et  soutint  qu'il  était  propriétaire  des  bois  oèsoo 
fermier  avait  coupé ,  aux  termes  de  la  transaction  de  1686.— Lacomnnns 
lui  opposa  encore  le  jugement  du  2  mai  1793.  De  Changey  se  rendit  ap« 
pelant  de  ce  jugement  pour  la  première  fois ,  par  acte  du  18  janvier  18S7. 
—  Il  fut  sursis  à  l'action  correctionnelle.  —  La  commune  de  Fussey  ojH 
posa  devant  la  cour  une  fin  de  non-reoevoir  contre  l'appel  du  sisor  « 
Changey ,  tirée  de  ce  qu'il  avait  été  formé  trop  tard. 

Le  19  janvier  1828 ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  qui  déclare  Pappel  dm 
recevable.  Après  avoir  considéré,  V  que  l'exploit  de  signification  du  ]og^ 
ment  de  1793  étant  irrégulier  pour  omission  d'immatriculé  de  i'^"**'*'' 
n'avait  pu  faire  courir  le  délai  ordinaire  de  l'appel;  —  2*  Qoe  «,***'*r 
point  défait  bien  constant,  que  la  sentence  du  2  mai  1793,  qui  était  exeop 
toire  par  provision, et  nonobstant  appel,  avait  été  exécutée  pendant  trenw^^ 
troisans  par  la  dépossession  de  l'ancien  propriétaire ,  lacour  rojfaleajouie. 


APPEL  CIVIL.— è?iAP.  6,  Sect.  i. 


tt^S.  De  même  encore,  un  Jugement  contradictoire  rendu 
en  matière  domanial»  ne  peut*  snrtont  s'il  a  été  exécuté,  être 
attaqué  par  appel  après  trente  ans,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié 
an  domaine.  On  dirait  en  vain  qu'à  défaut  d'acquiescement  formel, 
la  prescription  trentenaire  n'a  dû  courir  qu'à  compter  de  la  signi- 
flcation  (Req.,  i5nov.  1832)  (1). 

flflCA.  Da  reste,  un  tribunal  ne  peut  admettre  une  fin  de 
noD-recevoir  prise  du  laps  de  trente  ans,  opposée  à  l'appel  d'une 
sentence  rendue  le  i^  nov.  1765,  sans  déterminer  dans  le  Juge- 
ment la  date  de  la  signification  de  cette  sentence  et  la  défense 
(Case.»  18  vend,  an  5)  (S). 

CHAP.  6.  —  Dis  BFFBT9  DB  L'APPEL. 

f  t  «5.  L'appel  a  deux  effets  principaux  :  il  investit  les  Juges 
supérieurs  de  la  connaissance  du  Jugement  de  première  instance, 
et  II  arrête  l'exécution  de  ce  Jugement.  Cette  double  conséquence 
s'exprime  par  les  termes  &effet  dévoktttf  et  effet  eupensif.  Nous 
parlerons  dans  deux  sections  distinctes  de  cesdeux  effets  de  l'appel  ; 
et  dans  une  troisième  secUon  que  nous  intitulerons  de  l'Exécution 
provivisoire,  des  sursis  et  des  défenses ,  nous  traiterons  principa- 
lement de  l'exception  au  principe  de  l'effet  suspensif. 

Sbgt.  1. — DeVeffetdévolutif* 

±±UB.  L'appel  est  dévolutif  en  ce  sens  qu'il  remet  en  ques- 
tion, devant  les  Juges  supérieurs ,  toute  la  cause,  toutes  les  diffi- 
cultés qui  ont  été  débattues  devant  les  Juges  inférieurs  et  qui  ont 
été  résolues  par  eux ,  toutes  celles  du  moins  sur  lesquelles  l'appel 
est  interjeté.  C'est  ce  qu'exprime  cette  maxime  qui  sert  aussi  à 
écarter  toute  demande  nouvelle  de  l'appel,  tantum  devolutwn  quan^ 
twn  appellatum  (Disc,  des  orat.,  n^  48).  En  un  mot,  comme  le  dit 

fc— ^^■^■^■^—M ^— — ^■^■^— ^— —  Il  I  I  I  I 

•  Sar  la  3' question;  ~  Considérant  qu^en  l'année  1814,  le  sieor 
Goyani  de  Changey  a  formé  par-devant  le  conseil  d'État,  contre  la  côm- 
mane  de  Fussey,  ane  demande  en  relâchement  des  trois  cantons  de  bois 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  cette  demande ,  portée  devant  un  juge  incom- 
fêtent,  aurait  formé  un  trouble  dvil à  la  possession  des  habitants ,  à  sup- 
poser toutefois  <|u'elle  n'eût  pas  été  rejetée  par  le  conseil  d'État,  en  sorte 
que ,  si  les  habitants  n'avaient  pas  eu  en  leur  faveur  une  sentence,  ils  ne 
pourraient  aujourd'hui  se  prévaloir  de  la  prescription;  mais  qu'il  n'est  pas 
question  d'examiner  si  les  habitants  ont  ou  n'ont  pas  prescrit  par  la  pos- 
session ;  que  le  seul  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  le  sieur  Guyard 
de  Changey  n'a  pas  encouru  la  déchéance  du  droit  d'appeler,  faute  par  lui 
d'avoir  exercé  ce  droit  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  la  sentence; 
que  c'est  un  principe  incontestable  que  l'on  n'a  que  trente  ans  pour  se 
pourvoir  par  appel  contre  une  sentence  qui  n'a  pas  été  signifiée;  que  la 
seule  exception  apportée  par  la  jurisprudence  à  ce  principe ,  est  celle  où 
la  sentence  n'aurait  pas  été  exécutée;  que,  dès  lors ,  l'appelant  ne  peut  se 
prévaloir  d'un  trouble  civil  apporté  à  la  possession  des  intimés  ;  car,  lors- 
que la  loi  n'accorde  qu'un  certain  délai  pour  exercer  un  droit  ou  une  ac- 
tion ,  les  seuls  moyens ,  pour  interrompre  la  prescription  ou  la  déchéance 
de  ce  droit ,  sont ,  ou  l'exercice  de  ce  uroit  de  la  part  de  celui  à  qui  il  ap- 
partient ,  ou  la  reconnaissance  de  ce  même  droit  de  sa  partie  adverse  ;  or, 
on  ne  peut  reconnaître  dans  une  interruption  civile  l'exercice  du  droit 
d'appeler,  puisqu'on  n'a  qu'une  manière  d'exercer  ce  droit,  c'est  de  for- 
mer on  appel;  qu'on  y  trouve  encoro  moins  une  reconnaissance  ou  un  ac- 
quiescement de  la  part  de  l'intimé  ;  qu'on  ne  pourrait  pas  même  dire  que 
la  demande  formée  devant  l'autorité  administrative  a  interrompu  l'exécu- 
tion de  la  sentence ,  car  il  est  de  fait  que  les  habitenls  de  Fussey  ont  con- 
tinué à  jouir  en  vertu  de  la  sentence  du  2  mai  1793,  et  qu'ils  se  sont 
même  constamment  prévalus  de  cette  sentence  devant  le  conseil  d'Étet 
pour  repousser  la  demande  du  neur  de  Changey;  —  Considérant  que  ce 
dernier  s'étant  rendu  non  recevable  dans  son  appel,  la  sentence  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jogée,  et  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  du  fond 
de  la  contestation.  » 

Pourvoi.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'était  pas  agi ,  dans  la  cause,  de  savoir 
si  la  possession  de  la  commune  de  Fussey ,  des  cantons  de  bols  IHiffieux, 
avait  été  interrompue  par  la  citetion  qui  lui  avait  été  donnée  devant  Te  con< 
•eil-d'État ,  à  la  requête  dn  demandeur,  en  1814,  mais  uniquement  do 
juger  si  Pappel  d'ua  jugement  irrégulièrement  signifié,  mais  suivi  d'exé- 
cution ,  avait  pu  être  inteijeté  après  l'expiration  du  délai  de  trente  années  ; 
et  qu'en  jugeant  la  négative ,  la  cour  royale  de  Dijon ,  non  seulement  n'a 
violé  aucune  loi ,  mais  qu'elle  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière;— Rejette. 

Du  29  nov.  i830.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Carnot,  n^.-Jou- 
hact ,  i**  «V.  i!6n. ,  c  coni.-Valton  et  Béguin ,  av. 
Tome  IV. 
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très-bien  M.  Boitard ,  t.  5 ,  p.  106 ,  rappel ,  quand  il  porte  sur. 
tous  les  pointe  qu'embrassait  la  demande  originaire  ^  investit  le 
tribunal  ou  la  cour  à  laquelle  il  est  porté ,  de  la  même  étendue,  de 
la  même  plénitude  de  Juridiction  de  fait  et  de  droit  que  l'avait  fait» 
pour  les  Juges  inférieurs,  l'acte  primitif  d'ajournement.  Sous  ce 
rapport,  ajoute  le  même  auteur,  l'appel,  voie  ordinaire  contre  les 
jugemente,  diffère  essentiellement  du  pourvoi  en  cassation  ;  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  dévolutif,  en  ce  sens  qu'il  n'in- 
vestit pas  la  cour  devant  laquelle  il  est  formé  de  la  plénitude  de 
Juridiction  qui  appartenait  aux  Juges  dont  on^ient  attoquer  le  Ju- 
gement ou  l'arrêt.— V.  à  cetégard,\«  Cassation.— V.  aussi  MM.Ta- 
landler,  de  l'Appel,  n<»  336 ;  Rivoire ,  eod.,  n**  269  et  suiv.;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  1655  ter;  Thomine-Desmazures ,  t.  U 
p.  700. 

ttG7.  Ainsi,  l'arrêt  qui  ordonne  que  le  Jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  cela  nonobstent  la  renon^ 
dation  signiûée  par  l'intimé  à  l'un  des  chefs  de  ce  Jugement,  ne 
peut  être  considéré  toutefois  comme  portant  atteinte  aux  droits 
résultant  de  cette  renonciation ,  qui  avait  pour  effet  de  restreindre 
rappel  aux  seuls  chefs  débattus  entre  les  parties  (  Req.  »  11  mai 
1840,  aff.  Peîvleux,  V.  Partage). 

tlGS.  C'est  l'acte  d'appel ,  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  eupràf  n^  727,  doit  contenir  assignation,  qui  opère  la  dévolu- 
tion, et  qui  saisit  la  Juridiction  des  Juges  supérieurs.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  l'acte  d'appel  est  suivi  d'une  constitution  d'a- 
voué de  la  part  de  l'intimé  (Req. ,  30  août  1825,  aff.  Sionett , 
V.  Intervention). 

t  tG9.  D'ailleurs ,  l'acte  d'appel  ne  contiendrait  pas  assigna- 
tion que  l'effet  dévolutif  n'en  serait  pas  moins  opéré.  C'est  la  dé- 
claration d'appel  qui ,  par  elle  seule  et  de  plein  droit ,  saisit  la 
Juridiction  supérieure.  Seulement  l'omission  d'une  assignation  est 
susceptible  de  faire  annuler  l'acte  d'appel,  comme  on  l'a  vu ,  loe. 

(1)  Etpice:  —  QPréfet  de  la  Meurthe  C.  Salzmann.)— Un  jugement  dn 
tribunal  de  Sarrenourg,  du  8  mars  1793,  avait  reconnu  que  la  veuve 
Salzmann,  propriéteire  de  la  toilerie  deLixheim,  en  Lorraine,  était  fondée 
en  titre  dans  une  affectation  à  perpétuité  dont  elle  jouissait  dans  la  forêt 
domaniale  de  Schvangen.  La  dame  Salzmann  avait  joui  de  son  droit  sans 
contestation  jusqu'en  1828,  époque  à  laquelle  elle  se  pourvut,  en  vertu  de 
l'art.  58  c.  for.,  devant  le  tribunal  deSarrebourg,  par  assignation  donnée 
a  l'État  en  la  personne  du  préfet  de  la  Meurthe ,  à  l'effet  d'être  maintenue 
en  possession  de  son  affectation.  Un  jugement  du  23  juillet  1829  prononce 
celte  maintenue,  attendu  que  le  jugement  de  1793  a  éte  rendu  contradio- 
toirement  entro  tous  les  interessés  qui  l'ont  constamment^zécuté  depuis, 
ce  qui  a. produit  l'effet  d'un  acquiescement,  et  a  fait  acquérir  à  ce  juge- 
ment l'autorite  de  la  chose  jugée. 

Appel  du  préfet. — Dans  le  cours  d'intance  d'appel,  l'intimée  fait  signi- 
fier, pour  la  premièro  fois,  le  jugement  de  1793,  et  lO  préfet  forme  aussi 
appel  de  ce  jugement. — ^Le  2  mai  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui 
rejette  les  deux  appels,  en  se  fondant  sur  l'autorite  de  la  chose  jugée. 

Pourvoi  du  préfet,  pour  violation  des  art.  2262,  2281  c.  civ.,  des 
art.  5,  tit.  27,  de  Tord,  de  1667;  14,  tit.  5,  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
et  443  c  pr.— Arrêt. 

La  coun  ;~Attendu  qu'il  s'agissait  uniquement,  dans  l'espèce,  du  laps 
de  temps  pendant  lequel  le  domaine ,  partie  dans  une  insUnce  judiciaire , 
devait  interjeter  appel  d'un  jugemen^ui  avait  été  rendu  contradictoirement 
avec  lui,  mais  qui  n'avait  pas  éte  signifié ;— Qu'en  déclarant  i'appel  non 
recevable  après  plus  de  trente  ans,  et  surtout  lorsque  le  jugement  avait  éte 
suivi  d'exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  encouru  le  reproche  qui  lui  est 
fait  d'avoir  violé  les  art  2262,  2281  c.  civ.;  l'art.  5,  tit.  27,  de  l'ord.  de 
1667;  l'art.  14,  tit.  6,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  443  c.  pr.;  — 
Rejette. 

Du  15  nov.  1852.-C.  G»,  ch.  req.-HH.  Zangiacomi ,  pr.-De  Broé,  rap. 

(2)  (Babin  C.  Bruand.)  —  La  rimmiAL;  —  Attendu  que  les  juges  da 
Maraine  n'ont  pas  détemuné  d'nne  manière  précise  et  suffisante  la  fin  de 
non-recevoir  prise  du  laps  detrento  ans  qu'ils  ont  appliqué  à  l'appel  de  la 
sentence  rendue  le  16  nov.  1763  parle  ci-devant  juge  de  Montigny-Bury, 
en  ne  fixant  pas  la  date  de  la  signification  de  cette  sentence ,  ni  la  défense 
de  Catherine  Bertand,  femme  Babin  ;— Donne  défaut  contre l>ierre Bruand, 
et  pour  le  profit  casse  et  annule  le  jugement  dn  tribunal  du  district  de 
Maraine  du  13  therm.  an  3,  (Kinr  avoir  admis  une  fin  de  non-recevoir 
prise  (     "  .    -  .    ..--  .      . 

fausse 
sentences  ( 


laraîne  du  13  tnerm.  an  3,  pour  avoir  aamis  une  nn  ae  noo-recevoir 
rise  du  laps  de  trente  ans,  qui  n'est  pas  justifiée,  ce  qui  présente  une 
ausse  application  de  l'art.  5,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1667.  portant  :  «  Les 
entences  et  jugemente  qui  doivent  passer  en  foree  de  chose  Jugée,  sont 


ou  dont  l'uipel  n'est  pas  recevabte,  soit  que  les  parties  y  eussent 
quieseé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  pas  inteijete  appel  dans 


ceux< 

formellement  acquiescé ,       . 

le  temps,  ou  que  l'appel  est  déclaré  péri;— Condamne,  ete. 
D«18vend.  an  5.-C.C.,  sect.  dv.-MM.  Chabrondi  pr.-Leooîote,  raf# 


tm 


APPEL  CIVIL-— Chap.  6,  SfiCt*  1^ 


€it.9  6i  rinlimé  propos©  la  nollUé.^  V.  aaasi  PariB,  Il  mars 
i8i3,aJBr.  ViUata,  i^^ré^  n»  i  i 79,  el M.  Rlvoire, de  l'Appel, a«  870. 

4 1 9  Q .  De  ce  «tt«  la  dévolvIioD  s'opère  de  plein  droU  par  l'effet 
4e  rappel ,  U  réaulle  que  l'appekat  est  non  reoevable  à  se  faire, 
contre  l'arrêt ,  un  moyen  de  cassation  de  oe  qu'il  aurait  été  sUtué 
eaoe  qu'it  eût  prie  des  conoUisfODe  (  Grim.  rc}. ,  1  a  mai  1836,  aff. 
Ooepp ,  V,  ftuast.  pr^udie^  ^  Gouf .  M.  Talandier,  de  l'Appel , 
»•  3$4).  ^ 

tt  91*  yappel  ne  saisit  les  juges  supérieurs  du  droit  de  ré- 
former que  pour  les  obeCs  du  Jugement  qui  sent  criUqués  par 
l'appelant»  QnAntaux  dispositions  qui  préjudieient  à  l'intimé,  elles 
ne  peuvent  être  réformées  qu'autant  qu'il  s'en  plaint  lui-même. 
Le  droit  romain  (L.  va.  G.,  De  appellai.)  taisait  une  distinoUoD  : 
il  permettail  de  suppléer  à  raclion  de  l'intimé  quand  41  falealt  dé- 
faut, mais  il  n'aulorisail  pas  le  Juge  d'appel  à  prononi^er  sur  les 
griefe  de  rinlimé  qui  comparaissait  sans  les  préposer  lui-même; 
les  anciens  parlemenU  ne  faisaient  pas ,  même  dans  les  provinces 
de  droit  éorit,  cette  singulière  distinction  qui  avait  encouru  la  cri- 
tique des  commentateurs.  L'ordonnance  de  1667  mit  fin  aux  in- 
certitudes et  ^  l'arbitraire ,  en  disant,  d'une  manière  générale  et 
sans  distinction  entre  l'appel  principal  ei  l'appel  incident,  que  l'on 
doit  tenir  pour  passés  en  force  de  oboee  Jugée  les  sentences  et 
Jugements  dont  U  n'y  %  appel  ou  dont  l'appel  n^est  pas  recevable. 
—  V,  Iterlitt ,  Quest.  de  dr. ,  v*  Appel ,  $  5,  n»- 1  et  «• 

Lee  mêmes  principes  doivent  être  suivis ,  sauf  les  modifications 
que  nous  allô;»  faire  oonneltre ,  tous  la  loi  nouvelle.  En  eflet,  le 
code  de  procédure,  en  autorisant  l'appel  incident^  n'a  eu  pour 
effet  que  d'ouvrir  à  l'intimé  une  voie  pour  faire  réformer  les  dis- 
positions qui  lui  portent  préjudice  ;  s'il  n'use  point  de  ce  recours, 
il  y  a  présomption  légale  qu'il  acquiesce  au  Jugement  en  ce  qui  le 
concerne  :  les  Juges  d'appel  n'ont  pas  le  droit  de  lui  accorder  ce 
qu'il  ne  demande  pas.  On  peut  encore ,  à  cet  égard ,  consulter 
notre  article  Appel  incident;  MM.  Merlin,  hc.  cif.,  n^  5,  etGoffi- 
Bières ,  Bncyclop.  du  droit,  v«  Appel ,  n»  157. 

§,ÛH9.  Lorsqu'une  partie  appelle  d'un  Jugement,  et  que  rin- 
tlmé  reconnatt  que  ce  Jugement  peut  être  réformé  sur  certains 
points ,  celui-ci  doit  déclarer  qu'il  se  désiste  du  bénéfice  du  Juge- 
ment à  l'égard  des  cbefs  qu'il  craint  de  voir  réibnner.  Tel  est  le 
conseil  que  donnent  MM.  Garré,  U  i,  n*  39é;  Demiau,  p.  3tt, 

tt  tS*  Lorque,  dans  une  contestation  entre  une  mère  et  son 
fils  d'un  côté  et  un  tiers  de  l'autre,  sur  la  propriété  d'un  terrain, 
intervient  un  jugement  qui  adUuge  au  tiers  celte  propriété ,  que 
la  mère  meurt  après  le  Jugement,  et  que  le  fils  en  appelle,  mais  en 
non  nom  seulement»  si  l*inUmé,  de  son  c4té>  conclut  au  bien  jugé, 

(i)  Btpiet  s  —  (Wvière  C.  Lascoumères.)  —  En  1 815,  le  sieur  Rivière , 
sous  prétexte  d^lBu^pation8  commises  sur  ses  fonds  par  les  sieurs  Lascou- 
taères  père  et  fih ,  les  assigna ,  ainsi  que  la  temne  du  premier,  pour  se 
voir  condamner  à  combler  un  fossé  et  à  remettre  à  leurs  anciennes  places 
les  bornes  des  héritages  respectifs  des  parties.    . 

Lasconméres  père  raonnit.  —  Après  divers  Jugements  Interlocntoires ,  le 
sienr  Rivière  fnt  déclaré  propriétaire  du  fossé  litigieux  ;  d^autres  fossés 
tarent  reconnns  nUtoyens.  La  veuve  Lascoumères  et  son  fils  furent  con- 
damnés aux  3/5  des  dépens ,  et  Rivière  aux  2/5. —  La  veuve  Lascoumères 
décéda,  don  fils  appela  du  jugement,  sans  déclarer  quMl  agissait  comme 
héritier  de  sa  mère.  —Le  25  mai  1825,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  do 
Toulouse ,  gtii^econnut  Lascoumères  propriétaire  de  tons  les  fossés  dont  il 
Staît  question  dans  le  Ju^ment ,  nomma  un  etpert  pour  le  placement  des 
bornes  divisojres ,  et  condamna  Rivière  aux  deux  tiers  des  dépens. 

Ponrvoi  par  ce  dernier  peut  violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  l'arrêt 
accordait  à  Uasc<Kimères ,  seul  eppelenl  de  Jugi^moet,  la.pleîee  propriété 
des  fossés,  alors  que ,  vis-à-vis  àè  sa  mèro,  qiû  n'avait  point  appelé,  ce  jn- 
gem«nt ,  ayant  acqais  la  force  do  la  ebois  jugée^  devait  snhsialttr  pour  «ne 
part  quelconque  en  faveur  de  Rivière^  —  Arrêt. 

La  coui  i  —  Attendu ,  sur  le  piemier  moyen ,  ouo ,  par  ingemcnt  dn  31 
août  162Q,  lo  défendeur  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  demanda  en 
BuUité  de  Tonquète  faite  en  son  nom  et  on  celni  de  sa  mère,  lorsque  eelàe-ci 
était  décédée  »  et  fue  ee  Jugement  n'a  pas  été  frappé  d'appel  ;  -«  Attendu , 
d'ailleurs,  que ,  sur  son  appel  du  jugement  définitif,  LaoNumèriS  ayaut 
eoncln  en  son  nom  seul  à  la  féformatmn  dn  Jugement,  quant  aluLebefiqut 
lui  faisaient  grief,  et  le  demnadeur  conetnaat  au  bien  jugé ,  ils  se  sent 
ainsi  réciprequemoat  reconnus  pour  ks  seules  parties  an  pncèsf  qu'ainsi 
Tarrét  n'a  violé  ni  la  chesa  jugée  ni  aneane  antre  tet;-<^  ReieMn. 

Du  2  mai  1827.-0^  G.,  sect*  ieq»4iM.  Hention,  pr««VaUée»  np.- 
Vetimesnil»  av.  ««n.-GMte,  av* 


II  ae  peut  tirer  «u  moyen  de  oaesattea  eontrà  fartât  #ul  aefiorde 
à  rappeiaul  rentière  propriété  dea  terralRS,  dneefue  la  mère  de 
celui*ci  n'ayant  pas  interjeté  appel,  la  eour  royale  n'avull  pu  in- 
firmer le  Jugement  pou»  la  totalité  (Req.,  2  moi  1837}  (f  ). 

ttV4.  Si,  eur  l'appel  d'une  senienoe  de  Jufe  4e  pnlk  con- 
damnant une  partie  à  en  réintégrer  One  autre  duns  la  poesesslen 
d'un  eenrs  d'eau  détourné  par  rinfiltrallea  des  eaui-elte»*némeS| 
l'appelant  avoue  qne  son  adversaire  a  un  dnil  ^lelostf  à  fa  Jovie  • 
sance  des  eaux,  le  triiiunal  d'appel  peut  nénnmotne  cenéamiier 
l'appelant  à  ooiim^ir  que  rouveriove  fétte  par  lea  enux  eoil  bou- 
chée aux  dépens  de  l'intimé  (Req.,  8  févv  1830)  (•). 

tt9&.  Une  exception  sur  laquelle  les  premiers  Juges  ont 
refusé  de  statuer,  en  déclarant  dans  le  jugement  qu'ils  se  déter- 
minaient par  d'autres  considérations,  peut  être  reproduite  en 
appel  par  l'ioUmé ,  eans  qu'U  ail  appelé  incfdenunent  de  ee  chef 
(Orléans,  19  juin  1829,  aff.  Guynrd,  V.  Appel  Incident,  Tutelle). . 

t  i  9e.  L'appel  dirigé  contre  un  premier  Jugement  est  censé 
formé  auesi  contre  un  jugement  additionnel  (Req.,  1 1  Juin  1884, 
maire  de  Corte ,  V»  Gbose  Ju«ée;  fileetien  municipale). 

1 1 9  7.  Une  partie  ne  peut  «  sur  l'appel  d'un  Jugement  défini- 
tif,  demander  In  réformation  d'un  Jugement  interlocutoire,  dont 
elle  n'a  pas  app^é  en  temps  utile  (Bourges,  5  Janv.  1<829,  nif. 
Bourdiaux,  V.  Servitude).  —  Toutefois,  cette  décision  ne  saurait 
porter  atteinte  au  prinelpe  généAl  coneacré  par  l'adage  :  Judex 
ab  interlocutorio  semper  discedere  potest  (V.  Chose  Jugée). —  Le 
Juge  peut  prononcer  sur  le  tond ,  comttesl  fenquéte,  on  antres 
moyens  d'insUruetion,  n'avait  pas  été  ordonnée.  «Ce  que  peut  Ihire 
à  cet  égard  le  Juge  de  première  instance,  dit  M.  Meiiln ,  Quest.  de 
dr. ,  v*  Interlocutoire»  $  2,  n*  6,  le  tritiunal  supérieur  le  peut 
également.  Ainsi ,  sur  l'appel  d'un  Jugement  définitif,  motivé  sut 
une  requête  ordonnée  précédemment  par  un  Jugement  prépnm- 
toire,  si  le  tribunal  supérieur  reconnatt  que  le  Juge  de  première 
instance  s'est  trompé  en  regardant  comme  décistrieiail  prouve 
par  cette  enquête ,  Il  peut,  en  revenant  aux  autres  moyens  de 
l'appelant  que  le  premier  Juge  avait  négligés ,  réformer  le  juge- 
ment définitif,  et  prononcer  au  fond  par  un  jugement  nouvenu, 
quoique,  d'ailleurs,  il  n'y  ait  point  d'appel  du  jugement  Interlo- 
cutoire. »  —  V*  aussi  le  plaidoyer  de  M.  Merlin ,  rapporté  Quest. 
de  dr.,  v^  Testament,  $  U,  et  le  Répertoire^  au  mot  Preuve,  sect. 

tt  99.  L'appel  d'un  Jugement  définitif  et  de  toute  autre  dis- 
position qui  l'aurait  précédé  ne  comprend  pas  l'interlocutoire. 
Y.  plus  haut,  n^  662.  On  en  décidait  toutefois  autrement  avantle 
c.  pr.  (Req.,  1^  hrum.  an  é  *,  Rourgee,  50  nvril  et  12  mai  1806  ; 
Rej.,  22  déc.  1807)  (^.  L'Art*  4«l  ne  permet  plus,  ninsi  quHm 

(2}  Etpèee  ;  —  (Lamouroux  C.  t*emerle.)— 16  juill.  1825,  action  ea 
complainte  formée  par  Lamouroux  contre  Pemerle,  ponrse  voir  condamner 
à  fermer  one  ouvenure  au  travers  de  laouelle  passe  une  grande  quantité 
de  Teau  nécessaire  au  service  d^im  moulin  appartenant  au  sieur  Lamou- 
roux. —  Pemerle  répond  que  l'ouverture  est  l'ouvrage  des  eaux,  et  qu'alors 
même  qu'il  y  eût  contribué ,  le  juge  de  paix  n'était  pas  compétent ,  puisque 
lui,  Pemerle,  Jouissait  de  cette  eau  depuis  plus  d'un  an.  — 19  juillet. 
Jugement  qui  ordonne  une  descente  de  lieux.  —  25  juill.  1825,  jugement 
par  lequel  le  juge  de  paix ,  après  avoir  visité  les  lieux,  condamne  Pemerle 
à  rétablir  Lamouroux  dans  la  possession  du  ceurs  d'eau  servant  à  son  mon- 
lin ,  et  à  cet  effet  à  combler  le  trou  par  eôs'écoulent  les  eaux  du  ruiaseaa. 

Appel  de  la  part  de  Pemerle.  — 13  janv.  1826,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  infirme  la  sentence  dn  juge  de 
paix  dans  le  cbef  seulement  qui  condamne  Pemerle  h  iermer  à  ses  frais  la 
brèche ,  et  confirme  sur  lé  reste.  —< Pourvoi  pour  vlolaAioa  de  l'art.  25  c 
pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  juge  dé  paix  avait  été  bien  saisi  de  la  de- 
mande possessoire  à  raison  d'un  trouble  commis  dans  Tannée;  que  c'est 
seulement  sur  l'appel  que  le  demandeur  en  cassation  a  reconnu  à  son  ad- 
versaire un  droit  excmsif  b  la  jouissance  des  eaux ,  et  qn^il  is  abandonné 
la  prétention  à  s'en  servir  pour  irrigation  de  ses  propriétés,  circonstance 
qui  suffisait  pour  nmtrver  la  coApélence  des  joges  d'appel; —Rejette. 

Dn  8  féVT.  lœid.-G.  <!.,  cb.  feq.-KM.  Favard  de  Lin|(lade,  pr.-La- 
plagne-^Banis ,  st.  gén^^Barrot,  av. 

(5)  !*•  B^piài  !  •—  (Ganlîer  C,  longuèyronj  —  Sur  une  conlestalien 
élevée  «a  sujet  tfe  la  vente  de  450  baltes  de  café  Bourbon ,  entre  les  sieurs 
Gautier  et  G^  de  Bordeaux  ,  qui  en  étaient  propriétaires,  et  fes  sieurs 
Ifngueyron ,  qui  avaient  été  chargés  de  les  vendre ,  nr  {ngcment  du 
Uribunal  de  commerce  de  Lorient  avait  ordonné;  atao^  faire  droit^  que  les 
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Ta  YQ  foe*  eîf.,  d*adme(tre  une  pareille  décision.  MtUs  li  ae  fout 
pas  eoDolure  du  principe  qui  résulte  de  la  loi  nouvelle  que,  pour 
faire  réformer  par  le  tribunal  aupérieur  un  Jugement  défl- 
Bitif  qui  a  pour  base  les  résultais  d'un  jugements  interlocu- 
toire. Il  soit  nécessaire  de  Joindre  à  l'appel  de  celui-là  un  appel 
de  celui-ci.  Ce  serait  s'écarter  des  principes  que  nous  venons  de 
rappeler,  et  qui  oui  été  consacrés  daas  l'ancienne  et  la  nouvelle 
Jurisprudence.  (V.  M.  Merlin,  Répert.,  v^  Preuve,  sect.  9  r  $  3, 
art.  i  9  n<»  39).  Le  même  auteur  déduit  de  sa  doctrine  cette  consé- 
quence logique  que,  s'il  est  appeié  surérogatoirement  du  Jugement 
Interlocutoire  en^mème  temps  que  du  Jugement  définitif,  le  tribunal 
lupérlear  peut ,  en  considérant  l'appel  comme  une  simple  implo- 
ration de  son  office ,  le  recevoir  conjointement  avec  l'appel  du 
second.-~V.  en  ee  sens  MM.  Poncet,  p.  364;  Talandier,  p.  iSl  ; 
Gbauveaa  sur  Carré,  quest.  i6i6,  $  6. 

tfl  9S.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  si  un  second  Jugement 
D'est  que  l'eiécntion  et  la  suite  du  premier ,  l'appel  de  celui-ci 
emporte  appel  de  celui-là,  alors  surtoutqu'il  y  est  oonclnàla  nul- 
lité de  toute  procédure.  Jugement  et  expertise,  exercés,  rendus, 

▼endoon  déciarcraïQiit  ïb  nom  do  ioiir  achotour.  — *  Loogvoyroa  et  G**  o  y 
refoseaL  Jogement  définitif  qui  les  coadamae  à  tenir  compte  de  45  baltes 
de  café  à  Gantier  et  G**,  à  raison  de  4  livres  5  sous  chacune. 

Appel  par  Loagneyron  et  G**,  du  jugement  définitif  seulement.  —  Gau- 
tier et  0«  conduent  à  oe  que  leurs  adversaires  soient  tenus  de  justifier  de 
la  mention  qu'ils  devaient  avoir  faite  sur  leurs  livres  de  vente  du  nom  do 
raeheCenr,  eonfonnénent  an  disfMMitil  du  jugemeat  interloottloiro ,  dont  ils 
n^ont  pas  interjeté  appel.  —  Longioyron  et  G"  inteijottont  alors  appel 
iiddenl  à  ta  batr$.  --  Jugement  du  tribunal  de  Quimperié  qui  »  statuant 
tant  sur  l'appel  principal  que  sur  i'appei  incident,  réforme.  —  Pourvoi 
pour  violation  de  la  loi  du  94  août  1790,  en  oe  que  le  jugement  attaqué 
a  validé  va  appel  incident  inteijeté  à  la  barre,  contrairement  anx  dispo- 
sitions nouvelles  de  cette  loi,  qui  exige  un  acte  spécial  et  tes  formalités 
■ëeessaireo  à  sa  validité.  — ^  Je^ement. 

Lb  TnwmiAL;  *-  Considérant  que  l'appel  d'un  Jatenent  définitif  oon- 
tient  imolieltemenl,  comme  l'ont  dit  les  Juges  du  tribunal  du  diotriot  de 
Quimperié ,  la  déclaration  de  l'inlentioo  d'obtenir  pareilietteat  la  réforma- 
tion de  tons  jugements  et  procédures  antérieurs  ^ui  ont  produit  le  Juge- 
ment définitif;  qu'il  serait  abusif  et  même  subversif  des  formes  Judiciaires 
que ,  pour  un  appel  incident ,  il  fallût  procéder  comme  pour  on  appel  prin- 
njfêi  ;  —  Attendu  que  les  même  voies  conduiraient  à  porter  devant  des  tri- 
bunaux diflérents  des  appels  entièrement  connexes; —  Rejette. 

Du  t**  brum.  an  4.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lalande,  pr,-Tnpinier,  rap. 

S"  Stpieê  f  —  (Do  Tamnay  C.  Forestier.)  -^  JjL  cocm  ;  —  Considérant 
que  le  2  fruct.  an  12^  le  sieur  de  Tamnay  s'est  rendu  appelant  des  juge- 
ments des  8  et  23  prair.  an  13,  ensemble  de  tout  oe  qui  a  précédé;  qu^ainsi 
cet  appel  frappe  sur  le  Jugement  du  2  messid.  an  10;  —  Que  quand  ces 
mots ,  muembU  éê  i9ùtç$qm  afriUdé^  oe  seraient  pas  écrits  dans  l'acte 
d'appel ,  ils  y  seraient  supposés  de  droit  ;  qu'en  effet  le  jujgement  du  2  mes- 
sidor an  10  avait  trait  4  l'estimation ,  soit  du  fond ,  soit  des  jouissances 
de  la  tene  de  Paye-,  qu'ainsi  tous  ces  jugements,  étant  la  suite  les  uns 
des  autres,  et  ayant  trait  à  une  seule  et  même  affaire,  l'appel  du  dernier 
embrassait  nécessairement  tous  oeux  qui  l'avaient  précédé» 

Do  30  avrU  1806.-G.  de  Bourges. 

9*  B$pèeê  :  —  (fapet  C.  Lafnet.) 

Dtt  12  mai  i806.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

4*  E$fic$  s  —  (Fauro  C.  Brun.)  —  Brun  de  Nevers,  près  de  faire  fail- 
lite ,  offre  à  Faute  de  Lyon,  son  créancier  de  9,000  fr.,  des  marcbandises 
en  payemeat  et  d'une  valeur  équivalente  à  sa  dette  ;  celui-ci  les  accepte. 
Les  marcbandises  arrivées  à  Lyon ,  Fauro  s'apergoit  qu'elles  sont  d'une 
valeur  inférieure  à  ses  créances.  Il  assigne  Brun  pour  en  faire  l'estima- 
tion. —  29  mess,  an  6,  jugement  qui,  attendu  que  le  prix  des  marcban- 
dises n'a  pas  été  réglé  entre  les  parties ,  ordonne  une  expertise. — 19  vend, 
aa  7  »  autre  jugement  qui  ordonne  que  l'expertise  aura  lien  à  Lyon  et 
non  à  Nevers.  —  11  brum.  an  7,  autre  jugemeat  qui  accorde  aux  parties 
scie  des  nominations  d'experts.  —  1"  frim.  aa  10,  jugement  par  défaut 
qui  hem^ogno  le  rapport  des  experts  et  décide  que  les  marcbandises  res- 
teront pour  à-compte.  —  Opposition  de  Brun.  —  l*'  pluv*  an  10,  juge- 
meat ooafirmatif  aussi  par  défaut.  ^  Décès  de  Brun  t  Faute  signifie  à  sa 
fonve ,  peur  elie  et  comme  tutrice  de  ses  enfants ,  les  Ju|ements  définitifs. 
-^  Appel  par  k  veuve  Brun ,  tant  des  jugements  définlUfs  que  de  tout  ce 
qui  a  présédé*  —  iO  fhict.  an  13,  arrêt  qui  annule  les  jugements  des 
29  mess,  an  6  et  19  vend*  an  7,  en  ce  qu'ils  ont  été  rendus  en  la  cbambre 
du  eooseil  et  lus  seulesMot  à  l'audience  par  le  grefller,  et ,  par  suite ,  an- 
nule l'expertise;  et,  au  fond ,  infirme  les  jugements  définitifs  et  décide  que 
les  marebaadises  ont  été  données  et  acceptées  pour  solde.  -«  Pourvoi  i  on 
le  fondai!  sur  ce  que  la  nomination  volontaire  des  experts  était  un  ac- 
tqui  oeuvrait  la  nullité  de  ces  jncMnentsi  et  sur  ce  que  l'acte 


et  faits  eu  exécution  du  Jugement  frappé  d'appel  (ReJ.,  7  flor. 
an  3)  (1). — ^Jugé  toutefois  que,  lorsque  dans  un  acte  d'appel  oi| 
déclare  appeler  de  tel  Jugement  que  l'on  désigne ,  mi9mhU  (fe 
ceux  y  énoncés  et  de  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre ,  cet  appel  ne 
peut  être  étendu  à  ces  derniers  jugements,  encore  qu'ils  aient 
été  spécifiés  dans  des  conclusions  postérieures  C  Paris,  il  mars 
1813)  (2). 

ttSO.  La  cour  qui  se  trouve  saisie  tout  à  la  fois  de  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire ,  et  de  celui  du  Jugement  définitif, 
peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond ,  sans  s'occuper  de  l'ap- 
pel du  Jugement  interlocutoire  (  Cass.»  SJuin  i8ii  ^  aff.Petizeau, 
Y.  Hypothèque]. 

ttSt.  L'appel  d'un  Jugement  qui  a  débouté  deroppositionk 
un  précédent  Jugement  rendu  par  défaut ,  n'emporte  pas  appel  de 
ce  dernier  Jugement;  etiorsméme  que  les  parties  plaideraient  au 
fbnd,  comme  s'il  y  avait  un  appel  valal)le  du  Jugement  par  défaut, 
la  cour  doit  d'ofiicese  déclarer  incompétente  et  s'abstenir  de  con- 
naître du  fond  de  la  contestation  (Gass.,  3  brum.  an  iO)  (3),  dé« 
cision  qui  présente  de  l'analogie  avec  le  cas  où  l'appel  a  existé, 


d'aopel  ne  portait  pas  expressément  sur  les  Jugements  préparatoires,  mais 
seulement  sur  les  jugements  définitifs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  question  étant  de  savoir  si  les  marcban- 
dises livrées  et  acceptées  l'avaient  été  à  compte  de  la  créance  ou  pour  solde 
entière*,  les  deux  jugements  des  29  mess,  an  6  et  19  vend,  an  7,  qui, 
avant  faire  droit,  en  avaient  ordonné  l'estimation ,  n^étaient  que  prépara- 
toires ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  pu  résulteraucun  acquiescement  des- 
dits jugements  par  la  nomination  consentie  des  experts  ;  —  Attendu  que 
l'appel  a  porté  et  sur  les  deux  jugements  définitifs  des  1"  frim.  et  1"  pluv* 
an  10,  et  sur  ceux  qui  avaient  précédé  et  qui  étaient  attaqués  pour 
cause  de  nullité,  aucune  des  violations  alléguées  n'a  pu  exister;—  Rejette. 

Du  22  déc.  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  MurairCi  i*' pr.-Sieyès ,  rap. 

(1)  (Lalond  C.  Breck.)—  Lb  tribuiial;  —  Attendu  l«que  l'aote  du 
29  floréal  n'était  pas,  dans  Itatention  dn  demandeur  lui-même,  considéré 
comme  un  acte  d'appel ,  puisqu'il  a  trouvé  bon  de  le  renouveler  par  un 
second  acte  du  i*'  mess,  suivant  et  que  d'ailleurs  ia  poursuite  do  l'affaire 

,  requérait  la  plus  urgente  célérité,  puisqu'il  s'agissait  d'éfitêr  le  dépéris» 
sèment  et  la  détérioration  des  vins  qui  formaient  entre  les  parties  l'objet 
du  litige  ; 
Attendu  2"  que  bien  que  le  demandeur  n'eût  nominativement  éuds  ap» 

Sel  que  du  i** jugement  do  22  floréal ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  eepen«> 
ant  que  dans  le  fait  l'appel  tombait  également  sur  oelui  du  23  prai* 
rial,  qui  n'en  était  que  l'exécution  et  la  snito,  puisqu'on  cause  d'appel  fl 
avait  expressément  et  formellement  conclu  à  la  aulUté  do  toute  nrooédure , 
jugements  et  expertise  exercés,  rendus  et  faits  en  exécution  ne  celui  du 
22  floréal,  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  ces  deux  jugements  qui  hii  étaient 
déférés  par  le  demandeur  hil-méme ,  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  statué  sur 
l'un  des  deux  qui  n'était  pas  attaqué ,  qu'en  eoaséquenee  il  ra  commis  ni 
pu  commettre  aucun  excès  de  pouvoir.  — Rejette. 
Du  7  flor.  an  8.-C.  C,  seet.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr.-Cochard  f  ^p. 

(2)  JB«Hcf.— (Villain  C.  Beugnon.)— Le  24  prairial  an  11 ,  juge* 
ment  qui  condamne  le  sieur  Beugnon  au  payement  du  reliquat  de  compte 
de  la  tutelle  qu'il  avait  eu  du  sieur  Villain. — Signification  de  ce  jugement 
par  ce  dernier  à  Beugnon ,  avec  commandement  de  s'y  conformer.  — 
beugnon  n'ayant  point  satisfait  à  ce  commandement,  ses  meubles  sont  sai- 
sis.—En  exerçant  ces  poursuites,  Villain  se  réserve  d'appeler  dujog^ 
ment.  — En  effet,  de  nouvelles  contestations  qui  s'étaient  élevées  enlM 
lui  et  Beugnon  ayant  été  terminées  à  son  désavantage  par  an  Jugement  du 
lOpratr.an  13,  il  déclare  interjeter  appel  du  Jogement  du  24  prair.  an  11, 
ensemble  de  ceux  y  énoncés  et  de  tout  ce  qui  avait  pu  s'ensuivre.  —Pos- 
térieurement il  signifie  des  conclusions  motivées  dans  lesquelles  il  annonce 
que  c'est  d'un  jugement  du  5  fruct.  an  10 ,  et  de  celui  dn  16  prair.  an  1 5, 
qu'il  a  entendu  interjeter  appel,  en  même  temps  que  du  jugement  dn  24 
prair.  an  11.— Beugnon  soutient  d'abord  l'appel  non  recevable  à  l'égard 
de  ce  dernit^r  jugement,  et,  quant  à  l'appel  des  autres,  il  en  demande  U 
nullité  comme  n'ayant  pas  été  interjeté  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

La  coua  ; — En  ce  qui  toucbo  la  demande  b  fin  de  nullité  de  Teopel  des 
jugements  des  8  fruct.  aa  10  et  16  prair.  an  13;  --Attendu  que  l'acte  dn 
27  août  1811  n'énonce  pas  d'une  manière  positive  ces  jugements  ;  que  ces 
mots,  «  ensemble  de  oeux  y  énoncés  et  de  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre,  » 
no  sauraient  constituer  un  Mpel;— Que  d'ailleurs  tout  appel  doit  contenir 
assignation,  à  peine  de  nullité ,  et  que  l'acte  en  question  n'en  contient 
point  sur  les  griefs  particuliers  à  ces  deux  jugements-,  que  les  conclusions 
prises  depuis  ne  peuvent  y  suppléer,  parce  qr un  appel  doit  être  inteijeté  à 
personne  ou  domicile  ;  —  Déclare  Villain  non  recevable  dans  son  appel 
du  jugement  du  24  prair.  an  11  ;  ordonne  que  ce  Jugement  sera  exécuté. 

Du  11  mars  1813.-G.  de  Paris. 

(3)  Sspkê  •• — (Macaiie  C.  PlanUer,  etc.)  -  En  Pan  3,  la  veuve  Plap- 
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mais  a  dû  être  considéré  comme  non  avenu  comme  ayant  été  in- 
'terielé  hors  des  délais.  Toutefois,  elle  ne  préjuge  pas,  comme 
on  l'a  prétendu ,  la  question  de  savoir  si  la  nullité  d*un  appel  tar- 
dif doit  être  suppléée  d'office  par  le  Juge.  — V.  suprà,  n«  1150 , 
et  M.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  y^  Appel,  $  9,  n<^  3. 

1189.  Décidé  de  même  que  l'appel  du  Jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  ropposition  sans  que  la  partie  ait  appelé  du  Jugement  par 
défaut  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ce  dernier  à  la  cour  (Bruxelles, 
96  mai  1899,  arrêt  cité,mais  non  rapporté  par  le  Journal  des  av.). 

tt88.  Lorsqu'il  y  a  appel  de  plusieurs  Jugements,  et  que 
l'appelant  se  borne  à  conclure  définitivement  à  la  réformation 
d'un  seul,  la  cour  n'est  pas  obligée  de  statuer  sur  tous  les  appels 
(Rennes,  SOJuil.  1817)  (1). 

1184.  Au  surplus,  l'étendue  de  la  dévolution  dépend  des 
termes  dans  lesquels  l'acte  d'appel  est  conçu;  et  il  a  été  décidé 
que  l'état  de  la  cause  étant  définitivement  fixé  par  les  termes  de 
cet  acte ,  on  ne  peut  suppléer  à  leur  insuffisance  par  l'intention 
présumée  des  parties.  Ainsi  Jugé  par  la  cour  d'Orléans,  par  des 
motifs  qui  ne  font  que  reproduire  la  proposition  (Orléans,  7  nov. 
1816,N...  C.  N...). 

tier  et  les  enfants  Clément  formèrent  contre  André  Macaire  une  demande 
f  n  supplément  de  légitime.  Le  2  niv.  an  5,  jugement  par  défaut  qui  leur 
accorde  une  portion  légitimaire.  André  Macaire  y  forme  opposition  ,  et  en 
<?st  déboulé  par  autre  jugement  du  14  venUtoe  suivant.  —Il  appeUe  de 
ce  dernier  jugement  seulement,  et,  le  25  prairial ,  intervient  jugement  par 
défaut,  qui  confirme  purement  et  simplement  celui  du  14  ventdse  précé- 
dent.—  il  forme  opposition  à  ce  dernier  jugement ,  et  la  discussion  sVngage 
sur  le  fond  de  celui  du  2  niv.  an  5.  —  Le  28  niv.  an  6,  le  tribunal  civil  du 
Rhdoe ,  dans  un  jugement  contradictoire ,  confirme  le  jugement  du  14  ven- 
tôse ,  et  entre  dans Texamen  du  fond  de  celui  du  2  nivdse.  —  Pourvoi  par 
Macaire.  Une  fin  de  non-recevoir  lui  a  été  opposée  par  les  défendeurs ,  qui 
ont  soutenu  que  le  tribunal  du  Rhône  n'avait  pas  pu  connaître  du  juge- 
ment du  2  niv.  an  5,  dont  on  n'avait  pas  appelé,  et  qu'il  n'était  saisi  que 
de  la  question  du  bien  ou  mal  jugé  de  celui  du  14  ventôse.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate ,  dans  le  jugement  et  la  pro- 
cédure, qn'il  ait  été  inteijeté  appel  du  jugement  du  2  niv.  an  5;  qu'il  ne 
s'agit  iK>int  de  la  validité  d'un  appel  en  la  forme,  mais  du  fait  même  de 
son  existence;  que,  conséquemment ,  la  loi  du  4  germ.  an  2,  relative  à 
l'obligation  d'alléguer  les  violations  de  forme  devant  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué,  ne  peut  être  invoquée  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  moyen  résultant  du  défaut  d'appel;  que,  sans  cet  appel,  les 
juges  n'avaient  pu  être  saisis  de  la  connaissance  du  jugement  du  2  nivôse, 
et  ne  devaient  statuer  que  sur  la  question  qui  leur  était  dévolue  par  l'appel 
de  celui  du  14  ventôse  suivant,  et  qui  se  bornait  à  savoir  s'il  avait  été 
bien  jugé ,  en  déclarant  l'opposition  non  recevable  ;  que  par  conséquent  les 
juges,  en  prenant  connaissance  du  fond  même  du  jugement  du  2  niv.  an  5, 
ont  évidemment  excédé  leur  pouvoir,  et  étaient  incompétents  dans  cet  état 
pour  en  changer  les  termes,  modifier  ses  dispositions,  les  étendre  ou  les 
interpréter;  que  ce  moyen,  pris  de  l'incompétence  du  tribunal ,  dispense 
de  l'examen  des  autres  moyens  proposés  au  fond  contre  le  jugement  at- 
taqué; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  le  demandeur,  et  qui  demeure  rejetée  ;  —  Casse. 

DuSbrum.  anlO.-G.  C,  sect  civ. -MM. Maleville,pr. -Rousseau, rap. 

(1)  rSalanin  C.  Sebert.)  — La  gouk  ;  — Considérant  que  si  l'appelant 
avait  d^abord  relevé  appel  de  six  jugements ,  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lannion,  il  s'est  réduit,  dans  ses  conclusions,  devant 
la  cour,  a  demander  la  réformation  du  dernier  de  ces  jugements ,  en  date 
du  15  nov.  1814,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  %  l'appel  des  pre- 
miers;.... 

Du  30  juill.  1817.-G.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2)  (Leçenlil  C.  Cartier.)  —  La  coui;— En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non- recevoir  tirée  de  l'acte  d'appel  par  les  intimés  ;  —  Attendu  que,  dans 
son  acte  d'appel,  Legentil  a  déclaré  en  termes  généraux  interjeter  appel 
du  jugement  dont  il  s'agit  pour  les  torts  et  griefs  qu'il  lui  porte;  —  Que 


que  parce  que  celle  qu'avaient  adoptée  les  premiers  juges  préjndiciait  à  ses 
intérêts  ;  —  Qu'ainsi ,  les  termes  même  de  l'acte  d'appel ,  comme  l'inten- 
tion de  leor  auteur,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  cause  tout  entière 
ne  .doive  être  soumise  à  l'examen  de  la  cour;  —  Par  ces  motifs ,  sans 
•^arrêter  à  la  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  l'acte  d'appel  par  les  intimés,  etc. 
Du  15  avril  1840..G.  de  Douai,  1"  ch.-MM.  Gosse,  pr.-Laloux  et 
liuex ,  av. 

(3)  (N...  C.  N...  )  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sor  le  1"  moyen  pris  de 
la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu  qu'en  1"  instance  la 
cause  était  liée  eontradictoirement  entre  toutes  les  parties;  — Que  les 


1 1 8ft.  L'apprécia'tion ,  à  cet  égard ,  appartient  d^ailleurs  a^ 
Juge  de  l'appel.  Mais  il  est  admis  que  l'acte  d'appel  formulé  en 
termes  généraux  pour  les  torts  et  griefs  qu'il  porte  à  l'appelant, 
attribue  à  la  cour  la  connaissance  de  la  cause  tout  entière ,  et  non 
de  tel  ou  tel  chef  du  Jugement  à  l'égard  duquel  l'appelant  se  serait 
exprimé  avec  plus  d'insistance  (Douai ,  15  avril  1840  )  (2). 

ttSS.  Lorsqu'un  Jugement,  statuant  sur  les  conclusioBs 
respectives,  annule  la  demande  principale,  et  en  même  temps 
fait  droit  à  des  demandes  reconventipnnelles,  il  forme  un  tout 
indivisible,  de  telle  sorte  que  l'appel  a  un  efTet  dévolutif  à  l'égarA 
de  ce  Jugement  dans  toutes  «es  parties  (Req.,  ISJanv.  1829)(3). 

1 1 8  9 .  De  même ,  l'appel  d'un  Jugement  statuant  à  la  fois  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond,  doit  être  considéré  comme  s'appli- 
quant  k  la  signification  qui  a  été  faite  de  ce  Jugement;  et  par 
conséquent  il  opère  la  dévolution  à  l'égard  du  fond  aussi  biea 
qu'à  l'égard  de  la  compétence ,  quand  même  les  termes  de  l'appel 
pourraient  laisser  quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  l'appe- 
lant à  entendu  attaquer  aussi  la  décision  au  fond  (Nancy,  16  Jaov. 
1836)  (4). 

t  A88.  Toutefois  rien  n'empêche  que  la  dévolution  ne  soltquQ 

premiers  juges,  statuant  sur  les  conclusions  respectives,  en  accueillant  la 
demande  principale ,  avaient  simultanément  fait  droit  à  la  demande  récor- 
soire  formée  par  Morvant  contre  Moreau ,  son  garant  formel;  —Altenda 
qu'en  cet  état  le  jugement  définitif  étant  indivisible  dans  ses  dispositioDS, 
l'appel  qui  en  a  été  interjeté  par  le  demandeur  a  été  dévolu ,  sans  an- 
cune  restriction ,  à  la  cour  royale  de  Bordeaux;  que  la  conséquence  iné- 
viuble  de  cet  appel  a  été  de  paralyser,  à  l'égard  de  toutes  les  parties ,  les 
condamnations  prononcées  par  les  premiers  juges ,  et  de  les  soumettre  dé- 
finitivement à  la  censure  des  juges  d'appel;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  pris 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  aucune  consistance  ;  —  Rejette. 
Du  15  janv.  1829.-G.C.,  di.  req.-MM.  Borel,f.  f.  de  pr.-Legier,  rsp. 

(4)  (Hame  C.  Lipmann  et  Soumis.)—  La  GOui;...--AtteBdo  que  si  os 
tribunal  a,  aux  termes  de  l'art.  425  c  pr.  dv.,  statué  par  deux  disposi- 
tions séparées,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond ,  cela  ne  produit  toujours 
qu'un  seul  et  même  jugement;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'une  desdis^i- 
tions  étant  contradictoire  et  l'autre  par  défaut ,  Mame  et  compagnie  aieot, 
dans  leur  acte  d'appel,  donné  à  toutes  deux  la  qualification  de  jugement 
contradictoire ,  tandis  ^ ue ,  en  le  signifiant ,  Lipmann  l'a  qualifié  de  juge- 
ment par  défaut,  ce  qui  était  plus.exact  ;  ~  Que  .l'appel  se  réfère  néces- 
sairement à  la  signification  faite ,  et  que  le  jugement  ayant  été,  comme  il 
devait  l'être ,  signifié  dans  son  entier ,  l'acte  par  lequel  on  a  déclaré  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  été  signifié,  l'a  frappé  dans  toutes  ses  disposi- 
tions;—Qu'il  serait  impossible  de  supposer  en  effet,  qu'en  attaquant  par  la 
voie  de  l'appel  un  jugement  qui  l'a  condamnée  sur  tous  les  points,  la 
maison  Mame  ait  entendu  se  restreindre  à  la  compétence ,  et  s'en  référer, 
pour  le  fond  même  de  la  contestation,  pour  l'intérêt  réel  du  litige,  à  la 
décision  des  premiers  juges;  —  Qu'une  pareille  interprétatioB,  lors  même 
que  l'acte  d'appel ,  mis  en  rapport  avec  la  signification  du  jogement,  pour- 
rait encore  laisser  quelque  doute ,  serait  repoussée  par  les  art.  1157  et 
1158  c.  civ.,  qui  obligent  de  dédder  que  &i  appel  doit  être  entendu  dans 
le  sens  qui  convient  le  mieux  à  sa  nature ,  et  avec  lequel  il  peut  prodoin 
son  effet;—  Attendu  que'si ,  contrairement  à  la  législation  romaine, si, eo 
conformité  de  notre  ancien  droit  français ,  le  code  de  procédure  proclame 
en  principe  que  l'appel  est  personnel  et  ne  profile  qu'à  celle  des  parties 
qui  l'a  fait  en  temps  utile,  ce  principe  reçoit  dans  le  cas  d'indivlsibilitéou  de 


del'ob- 

, ,Mi  profit 

de  tous  les  intéressés,  la  décision  attaquée  par  un  on  plusieniB  d'entie 
eux;  —  Que  pareillement,  la  solidarité  des  condamnations ,  qui  fait  qoe 
chaque  partie  est  tenue  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  l'autre  poor 
la  part  respective,  comme  s'en  explique  l'art.  1251  c  civ.,  prodoit  use 
véritable  indivisibilité  ;  —  Que  si  l'autre  partie  solidaire  n'était  point  ad- 
mise à  intervenir,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  individuellement  relevé  ap* 
pel ,  dans  le  dtélai  prescrit ,  deux  décisions  incompatibles  pourraient  exis- 
ter à  la  fois;  —  Qu'il  serait  impossible  d'exécuter  en  même  temps,  dau 
leurs  dispositions  inléerales,  celle  qui  prononcerait  la  condamaatioa  soli- 
daire contre  les  deux  débiteurs,  et  celle  qui  déchargerait  complètement  ce- 
lui qui  aurait  interjeté  appel  dans  le  délai  légal;  —  Que,  d'ailleurs,  Part. 
444  c.  pr.dv.  doit,  dès  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  d'une  manière  expresse, 
être  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  c  civ.,  relatives  à  la  solida- 
rité; —  Qu'on  ne  pourrait  appliquer  rigoureusement  cet  arlide,  sans  ex- 
ception, au  cas  de  condamnation  solidaire ,  sans  se  mettre  en  oppositioB 
avec  les  art.  1199  et  15!06,  au  tiU^des  ObligaUoDs;^Qne,  poor  apiffé- 
cier  si  l'appel  de  Soumis  est  recevable ,  en  ce  qu'il  serait  alEnachi  delà 
déchéance  par  l'appel  en  temps  utile  de  Mame  et  compagnie,  on  ne  M 
pas  rechercher  si  leor  intérêt ,  au  fond ,  est  ou  n'est  pas  le  mène ,  f 'Us  m 
défendenl  ao  non  par  les  mêmes  moyens;  —  Qu'il  soffit  de  Ifconaaitm  qoe 
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^lelle  et  ne  comprenne  qve  quelques  chefs  du  jugement;  mais 
il  faut  alors  que  l'acte  d'appel  soit  positif.  11  a  été  Jugé,  par  suite, 
4116  l'appel  peut  être  restreint  au  chef  relatif  aux  dépens,  pourvu 
que  le  Jugement  ne  soit  pas  en  dernier  ressort  :  c'est  là  un  chef 
distinct  (Golmar,  27  mai  1835)  (1). 

tt89.  Par  une  suite  du  même  principe,  l'appelant,  en 
obtenant  la  réformation  du  Jugement,  ne  peut  obtenir  celle  de  la 
condamnation  aux  dépens  à  l'égard  des  parties  vis-à-vis  desquelles 
a  n*a  pas  appelé  (Douai,  10  avril  1840,  aff.  Mouton,  V.  Garantie, 
CubsUtuUon). 

1 190.  Il  y  a  plus  :  rappel  se  restreint,  en  général,  aux  chefs 
qui  sont  attaqués,  alors  que  l'acte  précise  spécialement  certains 
chefs.  C'est  la  conséquence  du  principe  de  la  divisibilité  des  chefs 
des  Jugements  et  des  effets  naturels  de  la  chose  Jugée,  qui  atteint 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  soustrait  à  son  empire ,  à  moins  que  la 
matière  ne  soit  indivisible,  ou  qu'il  n'ait  été  fait  des  réserves.-— 
V.  Acquiescement,  et  plus  haut* , 

1191.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  partie  appelle  d'un 
Jugement  qui  contient  deux  dispositions,  dont  l'une  lui  est  favo- 
rable et  l'autre  lui  préjudicie,  et  qu'elle  ne  désigne  pas  le  chef  sur 
lequel  porte  son  appel,  elle  ne  doit  être  considérée  comme  appe- 
lante qu'à  l'égard  de  la  disposition  qui  lui  fait  grief  (Rennes, 
l«r  août  1810,  afr.  Dacosta,  V.  Appel  incident). 

11t99.  Dans  le  cas  où  l'appelant  interjette  seulement  appel 
de  l'un  des  cheb  d'un  Jugement ,  si  la  cour  reconnaît  que  l'appel 
sur  ce  chef  se  rattache  nécessairement  à  une  autre  partie  du  Ju- 
gement et  forme  contre  elle  un  appel  implicite  ;  elle  peut  statuer  à 
la  fois  sur  l'une  et  l'autre  des  dispositions ,  expressément  ou  im- 
plicitement attaquées.  Ainsi ,  lorsqu'un  Jugement,  qui  prononce 
k  validité  d'offres  réelles ,  condamne  la  partie  qui  ne  les  a  pas  ac  - 

la  eradamnatioD  a  été  prononcée  contre  tous  deux ,  solidairement ,  sanf  à 
eianiner  ensuite  quelle  est  la  poeitioa  réelle  de  chacone  des  parties;  — 
Qae,  dès  lors ,  Soumis  a  été  en  droit  d'intervenir  et  de  demander^  ainsi 
qae  Marne ,  que  la  coar  statn&t  8ar  le  bien  ou  mal  jogé  de  la  décision  du 
tribunal;  —  Attendu  qoe  la  qualité  en  laquelle  il  a  traité  avec  Lipmann  est 
indiquée  dans  l'intitulé  même  de  l'acte,  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
aacan  doute;  —  Qu'il  y  est  dit  :  «  Entre  nous,  Victor  Soumis ,  voyageur, 
>  repiéeentant  la  maison  Marne  et  compagnie  ;  »  —  Que  si  on  lit  ensuite  : 
9  Moi ,  Victor  Soumis ,  m'engage  à  faire  fournir  et  livrer,  9  ces  mots,  qui 
suivent  immédiatement,  for  la  maiton  Marne  que  je  repréeetUe ,  prouTent 
asaes  que ,  bien  loin  de  s'engager  personnellement ,  Soumis  n'agissait  qu'en 
la  qualité  qu'il  avait  prise ,  comme  le  représentant  de  la  maison  Mame  ;— 
Qu'en  communiquant  à  Lipmann  le  catalogue  dont  il  était  porteur,  et  qui 
renfermait  tout  son  mandat,  il  lui  a  donné  une  connaissance  suffisante  de 
ses  pouvoirs  ;  d'oà  il  faut  conclure  que,  suivant  l'art.  1997  c.  civ.,  il  n'est 
tenu  à  aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà;  -^  Reçoit  l'inter- 
vention de  Victor  Soumis;  — Démet  de  l'eiception  d'incompétence;^  Et 
réfbmant  pour  le  surplus ,  —  Déboute  Lipmann  de  tontes  les  demandes , 
avec  dépens,  sauf  ceux  exposés  par  Soumis ,  en  première  instanfe  et  en 
appel ,  qui  restent  à  sa  charge ,  pour  le  punir  de  son  imprudence  et  de  sa 
légèroléy  etc« 
Du  16  janv.  1836.-C.  de  Nancy* 

(1)  ÇLasarus  C.  Scblumberger  Steiner.)— La  coui  ;— Sur  la  fin  de  non- 
lecevoir;  —Considérant  gue,  dans  un  Jugement,  la  condamnation  aui 
dépens  forme  un  chef  distinct  sujet  à  l'appel  comme  les  autres  cl^fs  du 
jugement;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  d'un  exécutoire  des  dépens  de 
première  instance,  que  ces  dépens  se  sont  élevés,  en  principal  et  acces- 
soires» à  la  somme  da  i  ,000  fr.  72  c.  ;  —  Que ,  |»ar  conséquent ,  rien  ne 
s'oppose  légalement  à  l'admission  de  l'appel  restreint  à  ces  mêmes  dépens. 

Du  27  mai  1833.-G.  de  Cohnar. 

(S)  Eepieê  :^  (  Peigné  C.  Taffo.)  —Peigné  avait  cédé  buit  bateaux  à 
Tanu ,  en  échange  de  marebandises ,  estimées  à  8,000  fr. ,  à  la  charge  de 
les  restituer,  si  Peigné ,  dans  un  temps  limité ,  lui  comptait  cette  somme. 
Taffn  offre  à  Peigné  de  lui  remettre  ses  bateaux.  —  27  août  1824 ,  la  cour 
de  Rennes  lui  donre  acte  de  ces  offres,  ordonne  qu'outre  les  8,000  fr. , 
Psigné  tiendra  compte  des  dépenses  utiles ,  faites  pour  la  conservation 
det  bateaux  :  des  experts  évalueront  ces  dépenses,  et ,  dans  trois  mots. 
Peigné  devra  payer  les  sommes  dues,  ou  abandonner  les  bateaux. — 
Psjcné  fait  des  offres  réelles  de  8557  fr.  75  c. ,  principal  et  intérêts;  il 
dédare  qu'il  indemnisera  pour  les  réparations  des  nateaux ,  après  la  fixa- 
tion des  dépenses.  Sommé  de  représenter  les  bateaux ,  Taffu  répond  qu'ils 
sont  en  voyage  :  îî  consent  à  n'accepter  provisoirement  que  8,000  fr.  — 
L'huissier  coosiane  les  deniers. — Taffu  est  assise  en  validité  des  offres  : 
il  allègue  qu'elles  contiennent  des  intérêts  qui  ne  lui  sont  pas  dus ,  et 
que,  comme  exeessiTos,  elles  ne  sont  pas  acceptables. 

15  avril  1825,  jugement  qui  déclare  les  offres  valables,  en  ce  sens 


eeptées ,  à  des  dommages-intérêts  et  dépens ,  et  que  cette  partie, 
sans  appeler  de  1(|  disposition  relative  aux  offlres,  se  borne  à  at- 
taquer celle  qui  la  condamne  aux  dommages-intérêts  et  dépens, 
les  Juges  peuvent,  en  même  temps  qu'ils  déchargent  rappelant, 
déclarer  les  offres  nulles  (Req.,  28  août  1827)  (2)« 

tt98.  11  faut  ajouter,  d'ailleurs,  qu'appeler  d'un  Jugement 
sur  un  seul  chef,  ce  n'est  pas  renoncer  à  l'appel  des  autres  chefs 
du  même  Jugement  (V.  Acquiescement).  Toutefois,  Il  en  serait 
autrement  si,  après  avoir  relevé  trois  chefiB  dans  son  acte  d'ap* 
pel,  l'appelant  n'en  reproduisait  que  deux  dans  les  eoncloslons 
signifiées  au  cours'  du  procès;  Il  serait  censé ,  alors,  avoir  re- 
noncé au  troisième,  et  le  taux  du  dernier  ressort  devrait  être  fixé 
par  la  valeur  des  deux  chefs  à  l'égard  desquels  l'appelant  aurait 
persisté  dans  son  appel  (Orléans,  13  mars  1837,  aflT.  Michael, 
V.  Degré  de  Juridiction). 

tte4.  La  dévolution  au  Juge  d'appel  dessaisit  Immédiate- 
ment et  complètement  le  tribunal  inférieur.  En  conséquence  un 
tribunal  de  première  instance  est  incompétent  pour  statuer,  même 
du  consentement  des  parties,  sur  la  question  de  Savoir  si  l'appel 
d'un  Jugement  est  ou  non  recevable  (Gass.,  17  brum.  an  11,  alT. 
Brouchoven ,  V.  Chose  Jugée).  On  peut  dire,  à  la  vérité ,  que  le 
consentement  des  parties  ne  ferait  qu'établir  une  prorogation  de 
Juridiction ,  et  qu'en  définitive  il  n'y  a  rien ,  dans  l'esprit  de  la  lé- 
gislation ,  qui  exclue  Tidée  que  les  Juges  puissent  se  réformer 
eux-mêmes  ;  puisque,  au  contraire,  la  loi  leurconfère  elle-même  ce 
droit  dans  certains  cas  déterminés ,  par  exemple ,  ceux  d'opposi- 
tion ,  de  tierce  opposition ,  de  requête  civile.  Mais  on  répondrait 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'hypothèse  actuelle,  d'une  simple  proro- 
gation de  Juridiction,  puisque  la  Juridiction  de  première  instanco 
est  épuisée,  et  que  l'attribution  faite  aux  tribunaux  d'appel  est 

seulement  qu'elles  ont  constitué  Taffu  en  demeure  d'exécuter  l'arrêt  du 
27  aoAt ,  et  prouvé  l'option  de  Peigné.— Taffu  est  condamné  à  des  dom- 
mages-infërèts,  et  aux  deux  tiere  des  dépens.  —  28  avril  1825,  Taffu 
appelle  du  seul  chef  de  ce  jugement,  qui  le  condamne  à  des  dépens  et 
dommages-intérêts.  —  Avant  que  l'arrêt  intervint ,  il  offrit  la  remise  de 
sept  bateaux ,  le  huitième  étant  vendu  pour  cause  d'innavigabilité,  et  con- 
sentait alors,  à  ce  qu'il  parait,  à  ne  recevoir  que  7000  fr. 
10  mai  1825,  jugement  qui  valide  les  offres ,  et  condamne  Peigné  à 

Sayer  dans  trois  joun,  sons  peine  d'une  vente  judiciaire.  Après  opposition 
e  Peigné ,  ce  jugement  fut  rapporté  par  une  autre  décision  qui  remet  les 
choses  dans  le  même  état,  et  dont  Taffu,  déjà  appelant,  forme  aassi  appd. 

24  févr.  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  qui  décharge  Taliu,  et  met 
au  néant  le  Jugement  qui  a  validé  les  offres  de  Peigné  ;  —  «  Attendu  que 
Taffu,  bien  qu'il  n'ait  appelé  expressément  que  sur  les  chefo  des  dom« 
mages-intérêls  et  dépens,  en  déclarant,  tant  dans  son  acte  d'appel  que 
dans  ses  conclusions ,  que  son  appel  était  motivé  sur  ce  que  les  mtimés 
avaient  exigé  la  remise  des  bateaux,  autrement  qu'il  y  était  obligé,  a 
ainsi  implicitement  appelé  de  la  disposition  du  jugement ,  qui  déclare  les 
offres  valables....  —  Attendu  que  l'offre  des  intérêts  faite  par  Peigné,  an- 
nonçant l'intention  d'exiger  en  retour  le  produit  des  bateaux,  ne  pouvait 
être  acceptée  ;  qu'ainsi ,  iln'y  a  eu  ni  offres ,  ni  mise  en  demeure ,  ni  inexé- 
cution des  obligations  de  Taffu;  —  ...  Qoe ,  bien  foe  Taffu  n'ait  pas  ap* 
pelé  de  la  partie  du  jugement ,  qui  conservait  à  Peigné  la  fMulté  n'opter, 
et  bien  quMl  lui  ait  offert  sept  bateaux ,  moyennant  7,000  fr. ,  Peigné, 
n'ayant  pas  accepté,  a  ainsi  regardé  le  contrat  Judiciaire  comme  anéan- 
ti, etc.  » 

Pourvoi  de  Peigné,  1*  Violation  des  art  1350  et  1351,  en  ce  qu'au 
mépris  de  l'autorité  de  la  chose  jusée ,  la  cour  de  Rennes  a  statué  sur  une 
partie  du  jugement  qui  n'était  pas  l'objet  des  conclusions  de  l'appelant. — 
Arrêt 

Là  coun  ;  -—  Sur  le  l"  moyen  :  ^  Attendu  que,  par  Jugement  du  15 
avril  1825 ,  Taffu  a  été  condamné  à  payer  aux  demandeurs  en  cassation 
des  dommages-intérêts ,  pour  ne  pas  avoir  exécuté  le  contrat  Judiciaiif 
relatif  à  la  restitution  des  bateaux  en  question,  quoiqu'il  eût  été  mis  en  de- 
meure par  les  offres  faites  par  les  demandenra  en  cassation,  les  17  et  23 
déc.  1824,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  27  août  précédent  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  même  acte,  où  Taffu  a  interjeté  appel  contre  le  chef  du  iu|ement 
qui  le  condamnait  aux  dommages- intérêts ,  il  a  critiqué  la  vaudilé  des 
offres,  comme  faites  autrement  que  ne  le  portait  son  obligation  et  l'arrêt 
du  27  août  1824 ;  ~  Que ,  d'après  cela,  en  décidant  que  l'appel inlajcté 
par  Taffu  se  rattachait  encore  à  la  validité  des  offres  et  à  la  mise  en  de* 
meure ,  d^où  dépendait  nécessairement  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts,  l'arrêt  attaqué  a  interprété  l'acte  d'appel  d'une  manière  parui- 
tement  conforme  à  sa  lettre,  à  sa  nature ,  à  son  but  unique  et  à  la  volonté 
manifeste  de  l'appelant;  —  Rejette. 

Du  28  août  1827.-0.  G.,  dh,  req.-  MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Lasa- 
gni,  rap. 
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d'ordre  pablic»  qu'on  ne  peul,  par  conséquent,  y  déroger  (V.  conf. 
H.  {^ivoire,  de  l'Appel,  n»  272).  Du  reste ,  la  question  se  résout 
par  les  mêmes  principes  que  celle  de  savoir  s*il  appartiendrait  aux 
parties  decboisir  le  tribunal  ou  la  cour  devant  lesquels  il  leur  con- 
tiendrait de  porter  leur  appel,  et  ces  principes  seront  exposés 
if«  Compétence. 

1195.  H  a  été  Jugé,  d'ailleurs,  parles  considérations  qui 
^Tiennent  d'être  exposées,  que  l'appelant  ne  peut  se  borner,  dans 
ses  conclusions ,  à  demander  le  renvoi  de  la  cause  devantd'autres 
arbitres  el  de  soumettre  ainsi  le  différend  à  un  tribunal  qui  le 
jugerait  de  nouveau  en  premier  ressort  (Rennes,  10  mars 
1844)  (1). 

1 1 9e.  Du  principe  que  l'appel  est  suspensif  et  dévolutif ,  il 
résulte  que  toute  procédure  faite  en  vertu  d'un  Jugement  frappé 
d*appel,  et  postérieurement  à  la  notification  de  l'acte  d'appel, 
est  nulle  et  ne  peut  être  validée  par  les  Juges  supérieurs ,  sous 
le  prétexte  que  le  recours  était  tardif  et  non  recevable ,  cette 
circonstaoce  n'empêcbant  pas  que  le  Juge  de  première  instance 
ne  fût  dessaisi  en  vertu  de  l'appel,  dont  le  mérite  ne  pouvait 
être  apprécié  que  par  le  Juge  d*appel  lui-même. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  le  Juge  de  paix  (  en  matière  pos- 
sessoire  ) ,  après  avoir  rejeté  un  déclinatoire  contradictoirement, 
a  ordonné  par  défaut  une  descente  sur  les  lieux  et  une  enquête, 

(1)  (  Leroi  C.  N.«.  )  «^  La  cour;  —  Geniidéimot  que  le  {agement 
dont  est  appel  a  élé  rendu  par  an  tribanal  compétent,  d'après  les  (ormes 
voulues  par  la  loi ,  et  qu'il  est  régulier  soùs  tous  les  rapports;  que  la  seule 
voir  ouverte  à  celle  des  parties  qui  croit  avoirlieu^deseplaiodredesesdis- 

SosHions  est  de  proposer  et  particulariser  ses  griefs;  que  les  cooclustons 
e  l'appelant  ne  tendant  seulement  qu'au  renvoi  des  parties  devant  de 
nouveaux  arbitres ,  n*ont  pour  objet  que  de  soumettre  de  rechef  les  ques- 
tions qui  les  dînsent  à  un  tribunal  qui  jugerait  de  nouveau  en  premtef 
ressort;  qua  ces  eottckwioBe»  se  boraant  à  cet  unique  but,  sont  inad- 
missibles ,  puisque  It  preBiier  degré  do  Juridiction  a  été  épuisé  ;  qu'un 
jugement  a  été  rendu ,  et  que  la  décision  émanée  du  i>rfmier  tribunal  ne 
peut  plus  élre  soumise  qu'à  la  eour  où  il  ftasortit  ;  --*  Considérant ,  d'ail- 
leurs, que  les  pMmiers  juges,  à  délaat  de  piiws  comptables  en  forme, 
qu'aurait  da  fournir  l'appelant  au  soutien  do  tes  eomples,  ont  cberehé 
tous  les  renseignements  nécessaires  et  possibles  pour  y  suppléer,  et  régler 
avec  équité  et  coonaissaoce  de  cause  les  droits  de^parties  ;-^Par  oes  mo- 
tifs, faisant  droit  dans  l'appel  du  sieor  Lerei  du  jugement  arbitral  du  4  juin 
Ign  ,  le  déciare  non  reeevable  dans  Mita^el,  en  t4Mt  cassaas  grnls. 
Du  16  mars  igl4.-G.  de  Reanes  »  V  cb. 

(9)  F«pèee  .•  -*  (€omn.  de  Salnt^Gervais  C.  Orand.  )  —  Le  maire  de 
Saini-Gervais  venait  de  dresser,  conformément  à  une  délibération  do 
conseil  municipal ,  l'état  des  rues  et  places  publiaues  de  sa  commune ,  et 
y  avait  compris  quelques  terrains  occupés  parle  sieur  Grand.  —  Celui-ci 
a  Intenté  une  action  en  complainte  possessoire.  —  Les  parties  ayant  com- 
paru à  Pandience  du  2  fév.  1833 ,  le  maire  déclina  la  compétence  du  Juge 
de  paix.  Mais  celte  eieeption  ftit  rejelée  par  Jugement  qui  ordonna  de 
plaider  au  fond,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  action  possessoire.  Le  maire 
s'étant  ensuite  retiré ,  un  second  Jugement  du  même  Jour,  par  défaut, 
sursit  à  statuer  au  fond  pendant  un  mois,  délai  dans  lequel  le  maire  serait 
tenu  de  rapporter  une  autorisation  lécale  pour  défendre  b  l'action  dirigée 
contre  la  commune.  ^  Ces  jugements  furent  slRnifiés  le  1 1  fév.  —  Le 
S3  avril  suiv.,  le  conseil  de  préfecture  accorda  l'autorisation  de  plaider, 
—  Les  parties  s^élant  représentées  à  l^audience  du  20  mai  sans  nouvelle 
citation ,  le  maire  reproduisit  l'eiception  d'incompétence ,  qui  fut  de  nou- 
veau rejetée  par  jugement  fondé  sur  le  motif  qu^il  v  avait  été  statué  par  le 
jugement  du  S  fev.,  signifié  le  11 ,  et  non  frappé  d^appel ,  et  que ,  dès  lors, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  maxime  mm  hit  in  idem,  —  Après  ce  juge- 
ment, le  maire  se  retira  comme  il  l'avait  fait  le  2  fév.,  et  il  intervint  le 
même  jour,  20  mai ,  un  second  jugement  par  défaut  qui  ordonna,  pour 
le  30  mai ,  à  8  heures  du  matin ,  un  transport  sur  les  lieux  et  la  preuve 
des  faits  de  possession  articulés  par  le  demandeur,  sauf  au  défendeur  la 
preuve  contraire.  —  Ces  deux  nouveaux  jugements  furent  signifiés  le 
27  mai.  —  Le  30  mai,  le  maire  en  interjeta  appel  par  exploit  notifié  à 
personne,  à  7  beures  et  demie  du  matin  ,  c'est-à-dire  demi-heure  avant 
se  moment  indiqué  pour  le  transport  du  joee  de  paix  et  l'ouverture  de 
Tenquète  ordonnée.  —  Nonobstant  cet  acte  d'appel ,  le  transport  et  l'en* 

Suéte  eurent  lieu  en  l'absence  du  maire,  et  le  juge  de  paix  rendit,  sans 
ésemparer,  un  jugement  de  défaut  par  lequel  il  maintenait  le  sieur  Grand 
on  sa  possession.  Le  maire  a  également  appelé  de  cette  sentence.  —  De- 
vant le  tribunal  de  Riom,  saisi  de  ces  divers  appels,  le  maire  a  conclu  à 
la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  élé  fait  au  mépris  de  l'appel  du  50  mai , 
notamment  à  la  nullité  de  l'enquête  et  du  jugement  qui  l'avait  suivie ,  de- 
mandant qu'une  nouvelle  enquête  fût  ordonnée  contradictoirement ,  on 
que ,  tout  an  moins ,  il  fût  admis  à  la  preuve  contraire.  1 

4  mars  1834,  jugement  qui  rejette  oes  exceptions  de  la  manière  sulraBte  «  ( 


s'il  intervient  acte  d'appel  des  deux  sentences  avant  le  commen- 
cement des  opérations  ordonnées ,  cet  appel  fait  obstacle  à  ce  qu'il 
y  puisse  être  valablement  procédé ,  ainsi  qu'au  Jugement  du  fond, 
Peu  importe  que  l'appel  soit  tardif  et  non  recevable;  ce  motif  se 
saurait  faire  valider  la  procédure  et  le  Jugement  qui  ont  eullea 
nonobstant  l'efiel  suspensif  et  dévolutif  de  rappel  (Cass..  18  mars 
1839  (2).  V.  encore  h  cet  égard,  tn/rd,  l'article  suivant;. 

1197.  Il  en  résulte  encore  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance dont  le  Jugement  est  attaqué  est  incompétent  pour  cod< 
nattre  de  la  nullité  de  l'appel  (Paris,  î^  août  1807,  aff.  Duval, 
V.  Exploit). 

ti9§.  Par  suite  encore,  bien  que  Toppositlon  aux  Juge- 
ments émanés  du  tribunal  de  commerce  porte  en  même  temps 
sur  le  conunandement  fait  en  vertu  de  ces  Jugements  >  le  tribunal 
civil  ne  peut  connaître  de  cette  dernière  partie  de  l'opposition ,  si 
elle  est  motivée  sur  l'existence  d'un  appel;  la  cour  est  seule  com- 
pétente dans  ce  cas  (Colmar,  7  déc.  1816,  îW.  Hirlz,  V.  E.\ploil), 

1190.  De  même,  l'appel  d'uo  Jugement  qui  a  prononcé 
sur  une  contestation  relative  à  un  ordre  dessaisit  complétemenl 
ce  tribunal  de  l'instance  d'ordre.  En  conséquence,  il  n'en  peut 
être  ressaisi  que  par  des  actes  de  procédure  et  une  nouvelle  con- 
stitution d'avoué.  Par  suite,  on  ne  peut  faire  rejeter  ces  frais 
comme  frustratoires  (  Éeq.,  3  JuJll.  1823)  (3), 

•      ^  -  '^ 

—  «  En  ce  qui  touobe  l'appel  do  maire  de  Saiat^Gervais ,  cooUre  le  joge» 
ment  du  8  fév*  1 833  {—Attendu  que  ce  Jugement  ayant  été  signifié  au  nain 
le  11  février,  et  non  attaqué  dans  le  délai  légal,  a  acquis  défiBitirement 
l'autorité  de  la  cbose  iugée  et  se  trouve  à  l'abri  de  toute  discussion;— En 
ce  qui  touche  l'appel  du  maire  de  la  commune  contre  le  jugement da  20 mai 
1833;— Attendu  que  ce  jugement  n'est  que  l'eiéculîon  de  celui  du  S  fé- 
vrier précédent  fixant  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  Attendu  qtie  es 
magistrat  a  44,  dés  ce  fiMMn«ot,^o  s'emparaot  do  tous  les  aoyeas  d'iih 
stniaion  que  la  loi  lui  indiquait,  ordonner  qu'il  «crait  procédé  4  uae  fisilt 
des  localités  et  4  la  preuve  des  faits  de  possession  articulés  par  le  sieur 
Grand;— En  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  définitif  du  30  mai  1S33{ 

—  Attendu  que  le  jugement  du  20  mai  qui  avait  ordonné  l'enquête  avait 
été  rendu  par  défaut;  que,  signifié  le  27  du  méoM  mois,  il  était  eseara 
susceptible  d'opposition  lorsque  la  partie  de  Bayle  «n  a  interjeté appd,  il 
30  du  même  noois;— Et  attendu  qu'aux  termes  des  art.  20  et  445  c.  pr*« 
les  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  peuvent  élra  attaqués  par  la  viîi 
de  l'appel  dans  les  délais  de  l'opposition;  ûu'ainsi  l'appel  ne  potiail,  daaa 
le  cas  particulier,  avoir  d'antre  but  que  d^^uder  la  juridictioa  da  juge  de 
paix,  et  ne  devait;  dés  lors,  produire  aucun  effet; — ^Et,  au  fond»  pv  Im 
motifs  exprimés  an  jugement...  «  —  Pourvoi  du  maire  de  Sniat^Gervais, 
pour  violation  des  art.  256  et  457  c  pr.-<- Arrêt  (après  délih,)« 

La  coua;— Vu  l'art.  457  c  pr.;— Attendu  que  l'appel  formé  le  30  nal 
1833,  au  nom  de  la  ville  de  Saiat-Gervais ,  par  son  maire»  était  dirifé  k 
la  fois  :  1*  contre  le  premier  jugement  du  20  mai  1833,  par  lequel  le  ]a|» 
de  paix  avait  statué  contradicloiremcnt  sur  l'exceptioa  d'inoompéteaoe, 
que  le  maire  reproduisait  à  la  suite  de  l'autorisatioa  du  cMseil  de  pràee- 
ture,  du  23 avril  1833;  et  2<>  contre  le  second  jugement  da  même  joêr, 
20  mai,  par  lequel  le  Juge  de  paix,  donnant  défaut  ooatre  le  maire fii 
s'était  retiré,  avait  ordonné  une  descente  sur  les  lieux  et  une  enquèts;-- 
Que  cet  appel  a  été  signifié  à  la  partie  intimée,  parlant  à  sa  personae,  afant 
le  commencement  des  opérations  ainsi  ordonnées;  —  Que,  oonobstaol 
ledit  appel  de  la  commune,  et  en  Pabsence  nécessaire  de  son  maire  par 
suite  dttdit  appel,  il  a  été  procédé  à  la  visite  des  lieux  contealieux,  «a 
procès^erbal  de  cette  visite ,  h  l'audition  des  témoins  produits  par  rail- 
versaire  de  la  commune,  et  au  jugement  du  litige  par  le  Juge  de  paix,  sfa-  ' 


juges  supériei 

naissance  de  l'affaire  et  du  mérite  de  l'acte  d'appel  lui-même;— Qu'ainsi, 
c'est  irrégulièrement,  et  on  contravention  à  la  loi,  qu'il  avait  été  proeédd 
par  la  partie  intimée  et  par  le  juge  de  paix,  postérieurement  à  l'appel  dé 
la  ville  de  Saint-Gervais  et  au  préjudice  de  cet  appel  ;  -*  Attendu  qie» 
néanmoins,  le  tribunal  de  Riom,  saisi  de  ce  premier  appd,  et  eaooM 
d'uo  second  appel  dirigé  contre  le  jugement  du  30  mai,  a  validé  lepieeès- 
verbal  de  visite  et  l'audition  de  témoins  auxquels  il  avait  été  procédé  ea  cet 
état,  et  a  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  readu  aupr^udies 
de  l'appel  et  sur  des  éléments  que  la  commune  n'avait  pas  pu  coDtrêdire; 
— Qtt^cn  s'appropriaat  ainsi  la  contravention  qui  avait  été  oommiie,  il  a 
méconnu  sa  propre  juridiction  comme  juge  d'appel,  privé  la  comoiaB«  éa 
droit  de  défense  et  spécialement  du  droit  de  faire  la  preuve  contraire  daaa 
l'enquête,  violé  formellement  l'art.  457  c.  pr.,  et  foaasemeat  appliqué 
l'art.  455  même  code;-*CaBse. 

Du  18 mars  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«  pr.'^De  Breé,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1»  av.  gén.,  c.  conf.-Morpau  et  Bellamy,  av. 

(3)  (Mariette  C.  de  Prunelet.)— La  coub)  Sur  le  second  moyen  fondé 
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1  i##.  Pfureilletn^t,  ta  eas  de  désistement  toit  par  une  partie 
lelttltemeiit  aa  Jugement  qu'elle  avait  obtenu,  les  Juges  ne  peu^ 
Tent  statuer  sur  ce  désistement,  b*II  y  a  appel  par  l'autre  partie. 
Ils  doivent  se  déclarer  purement  et  simplement  Incompétents , 
M  De  sauraient  se  borner  à  surseoir  sur  la  demande  nouvelle  qui 
ivrait  été  formée  par  la  partie  qui  avail  obtenu  le  Jugement 
(Bourges,  27  nov.  1818)  (1). 

it#l.  Hais  le  tribunal,  dont  le  Jugement  est  attaqué  par 
ippel,  est  compétent  pour  apprécier  si  ce  Jugement  est  ou  non  In- 
terloeutoire ,  et ,  par  suite ,  si  l'effet  de  l'appel  est  suspensif  (Req. , 
I71idn  18S4»aff.  PayoUe,  V.  n*  Hll). 

tt#t.  Parelliement  »  c'est  au  tribunal  de  première  instanee 
et  non  à  la  tour  d'appel  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  payement  formée  contre  des  bérltiers,  lorsque  ceux-ci 
opposent  une  exception  tirée  de  l'appel  interjeté  par  leur  auteur 
d'une  sentence  de  Justice  de  paix  rendue  k  son  pr^udice  »  et  que 
des  fias  de  non-recevoir  sont  opposées  contre  cet  appel  (  Req.^ 
16  avril  1809)  (t)«  -^  En  effet ,  dans  oe  cas ,  la  sentence  du  juge 
ie  paix  devait  préalablement  être  appréelée  sur  l'appel  par  le  tri- 
Iranal  de  première  instance. 

SgGT.  t.~/>e  Pêffêt  «uiiMiwt/; 

it#S.  L'appel  ayant  pour  ol^et  de  blre  reotifier  l'erreur 
((•s  la  partie  condamnée  impute  à  la  déolslon  des  premiers  Juges, 
éetait  ttéeeseairement  avoir  pour  effet  de  suspendn»  l'exécu*- 
tloa  de  cette  décision  Jusqu'à  l'examen  du  tribunal  supérieur  : 
nos  cela  l'erreur  serait  souvent  Irréparable.  Aussi  Pefltet  sus- 
pensif a  été  de  tous  temps  attaché  à  l'appel^  «  Toutes  appellations, 
At  Uisel,  liist.  coutum, ,  t.  3,  p.  401  «  ont  efiet  suspensif... 
siaoo  qae»  par  l'ordonnance,  les  Jugements  soient  exécutoires 
Mnsbilaat  opposition  ou  appellations  quelconques.  »  C'est  cette 
Budme  que  le  o.  pr.  a  reproduite  dans  l'art.  497,  dont  la  pré- 
Mère  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  L*appel  des  Jugements  dé*- 
Hoidft  ou  interlocutoires  est  suspensif,  si  le  Jugement  ne  prononce 
pu  l'exécution  provisoire  dans  le  cas  ot  elle  est  autorisée.  » 

fttOâ.  liais  c'est  seulement  l'appel  qui  produit  l'eflet  sus- 
psaiif ,  et  nnUemeat  le  délai  qui  est  donné  à  la  partie  condamnée 
— '  I  —    - 

anlivfotationdel^.  701  du  code  de pr.dt.;  ^Attendu  qu*flestde régis 
ciBatifere  de  procédure  aue  l'appel  d'un  Jogement  dessaisit  entièrement  de 
ffniiaace  le  tribunal  oin  l'a  rendu ,  que  poar  qu'il  puisse  statoer  sur  les 
idlH  de  cette  mène  instance  après  Tarrèt  conBrmatif  de  son  jueement, 
H  «ft  nécessaire  gull  sdt  ressaisi  de  la  contestation  ;  —Attendu  d'ailleurs 
^ne,  Isnqtie  le  sieur  de  Prnnelet  a  ressaisi  le  tribunal,  le  demandeur  était 
fréttflt  par  son  avooé  qni  a  pris  des  conclostons  au  fond  ; 

Sotie  4*  et  dernier noyen  pris  de  la  violation  des  art.  87 ,  184  et  tSV 
ia  décret  du  16  fév.  1811  relatif  à  la  taxe  des  frais  et  dépens  :^Attendo 
|ie,poor  Juger  du  mérite  des  coltocalions,  il  y  avail  nécessité  de  faire 
cmnaitré  aa  tribunal  supérieur  les  metifs  qni  avaient  déterminé  les  pre- 
nim  Jn|eB  et  que  sous  ce  rapport  11  n'y  avait  pas  lieu  è  l'application  des 
vtitlei  iSToqués  *,  —  Rejette. 

IHi  S  jomet  18S5.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Lasaudade,  pt.-Llger-fer- 
"PTirap. 

(1)  (Boris  C.  firissaat)  —  La  cooa;  -r  Coasidëiaat  que  les  sieur  et 
jatte  Borie  se  sent  désistés  »  par  acte  extnjttdiciaire  du  15  juill.  1816, 
u  béaéSce  d'un  jugement  readu  au  profit  de  la  dame  Borie  contre  le 
«Ksr  Bcissaut  par  le  tribunal  de  conunerce  de  Ch&leauroux,  le  20  mai 
précédent t  et  eut  formé  une  nouvelle  demande  contre  lui,  tendant  aux 
■tes  fins  que  la  première  quMU  ont  portée  devant  le  même  tribunal  de 
conaeree;  bmîs  qoe  Pierre  Brissaut  était  appelant  de  ce  jugement  du  29 
■ai*  et  que  la  désutemeat  des  sieur  et  dams  Borie,  pour  produira  son 
effet  et  remettre  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande, 
jeîait  être  accepté  par  Brisaaut  ou  vaUdé  par  la  justice,  et  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Chàteauroni  n'avait  point  de  caractère ,  n^élait  pas  com- 
plu peer  statuer  sur  le  déststemeat;  qu'à  la  cour  seule  saisie  de  l'appel 
Mce  Joesment  apnerlenafit le  droit  de  le  eonseeier  et  de  loi  imprimer  un 
tvartèreirrtffracnMe,  et  qu^  se  déclarant  ineempélent',  to  Iribuaal  de 
cemene de  CMteaureux  s'Mt  eenfermé  aux  prineipes; •--  Considérant, 
^  la  deuxième  questiet ,  quel»  tribunal  ayant  statué  esutiudidoirenent 
*v  la  demande  qui  lui  était  soumise  dans  le  principe  par  la  dame  Boris , 
•ons  le  nom  de  veuve  Roger,  quoiqu'elle  fM  mariée,  ayant  rendu  un 
jifemeat  définitif ,  avait  consommé  toes  ses  pouvoirs  «  et  ae  pouvait  plus 
csanallre  de  la  aeuvelle  demande  des  sieur  et  dame  Borie ,  qui  tendait 


tu  mêmes  fins  que  la  première,  qui  présentait  les  mêmes  questions  et 
I*  niême  iatérêti  qu'il  devait,  non  pas  surseoir  à  prononcer  sur  ladite 
aoafelle  demaadey  mais  renvoyer  les  parties  purement  et  simplement  à 


pour  Inteijeter  appel.  Bn  d'autres  termes  t  on  ne  peut»  eu  gén^ 
rai ,  exécuter  un  Jugement  attaqué  par  l'appel  ;  mais  rien  ne 
S'oppose  à  ce  que  l'on  poursuive  Texécu^on  d'un  Jugement  sim* 
plement  attaquable  et  qui  n'aurait  pas  été  attaqué.  C'est  aussi 
robservatlon  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  B,  p.  3S,  Boitant  «  t«  S| 
p.  60,  et  Chauveau  sur  Carré ,  queat.  16BB  Ml. 

t90ft.  On  voit  par  le  texte  de  l'art.  é57  quel'eflét  suspensN 
s'attache  seulement  aux  Jugements  déamtlfe  et  aux  JugemenU 
Interlocutoires.  C'est  une  conséquence  du  prtnolpe  d'apréé.  le« 
quel  ces  Jugements  sont  seuls  susoeptIUes  d'être  attaqués  sépa- 
rément. Les  Jugements  préparatoires  ou  de  simple  instruction  ne 
pouvant  être  attaqués  que  conjointement  avec  les  Jugements  dé* 
flnillfs,  11  est  clair  qu'il  n'y  avait  pas  à  parler,  relativement  à  oette 
classe  de  Jugements,  de  l'effet  suspensif. 

if  •G.  Toutefois ,  Pefllet  suspensif  s'étend  à  l'exécution  des 
Jugements  qui  sont  la  suite  du  Jugement  attaqué.  Ces  Jugemenls 
accessoires  n'étant  eux-mêmes  qu'une  sorte  d'exécution  du  pre- 
mier, Il  s'ensuit  que  oe  serait  exécuter  celui-ci  que  d'exécuter 
eeux-là.  Par  suite»  l'appel  d'un  Jugement  qui  a  débouté  d'une 
exception  d'Incompétence  suspend  l'exécuUon  do  Jugement  rendu 
postérieurement  sur  le  fond.— Y.  conf.  MM.  Tbomlne-Desmazures,  • 
1. 1,  p.  698,  etCbauveau  Sur  Carré,  quest.  16SS  ter. 

ti#9.  On  a  Jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'il  a  été  signlflé, 
le  même  jour,  deux  Jugements  déOnitifs  dont  l'un ,  rendu  par  dé- 
faut, n'est  que  l'exécution  »  le  complément  de  l'autre  »  en  ce  que 
par  exemple,  l'un  de  ees  Jugements  ordonne  la  distribution  simul- 
tanée des  prix  de  divers  Immeubles,  vendus  séparément ,  tandis 
que  l'autre  règle  la  distribution  de  ces  prix  entre  les  créanciers, 
il  suffit  que,  sur  l'appel  de  celui  de  ces  Jugements  qui  a  été  rendu  le 
premier,  ce  Jugement  doive  être  annulé,  pour  que,  par  vole  de  con- 
séquence, et  par  une  suite  du  priucipe  que  l'appel  est  suspensif  de 
l'exécution ,  on  doive  déclarer  eomnM  non  avenu  le  Jugement  qui 
Ta  eutvl ,  eneere  bien  qu'à  Pégard  de  ee  dernier  Jugement  rappel 
serait  tardif-,  et  H  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  sur  le  motif  pris 
de  la  tardiveté  de  ce  dernier  appel,  a  déclaré  non  reeevable 
rappel  du  premier,  Inteijeté  dans  le  délai  légal  (Gass.,  i  mars 
4829)  (3). 

1106.  Mais  11  a  été  déddé  que  l'effet  suspensif  de  l*appel 

se  pourvoir  devant  qu!  de  droit  comme  11  l'ordonnait  relstlvenent  au  dé- 
sistement ,—  Déclare  le  désistement  valable;*^ Met  le  Jugement  du  7  aoOt 
dont  est  appel  an  néant  an  chef  qui  surseolt  à  faire  droit  snr  la  demande 
des  parties  ;--  Pour  être  fait  droit  sur  la  demande  nouvelle ,  -^  Renvoie 
devant  le  tribunal  d'issoudun ,  etc. 
Du  n7  nov.  I818»-C.  de  Bourgss.-M.  Laurent,  pr. 

(t)  (Delafout  C.  hér.  Tenrassoa.)  ~  La  cour  ;  *-  Considéraat,  sur  le 
i«  moyeu ,  que  la  ceaveattan  allégaée  par  Deiafont  n'est  pas  civile,  et 
qu'eUaaétéméooannsetoouttstéeparlesbériUers  Terrassée  ;  — Consi- 
dérant, sur  le  t*  moyea,  que  la eeur  d'appel ada  renvoyer  les  parties  à 
faire  statuer  sur  rexeepUou  prise  de  l^appel  du  11  mess,  an  5,  et  sur  les 
fias  de  nmi««eoevoir  dont  oa  se  prévalait  ooaire  cet  appd,  par  les  juges 
qui  eu  devaient  conaallre,  puisqu'elle  no  pouvait  pas  prononcer  eUe-même 
sur  cet  appel  qui,  étant  dirigé  centre  uae  sealeaee  do  justice  de  paix ,  était 
de  la  cempéteaee  du  tribunal  de  piumiêes  lastaaes«  et  aou  de  la  cour 
d'appel;-*- Rejette. 

Du  sa  avr.  I809««a  a,  sest.  nq.*>MM.  Henriea ,  pr.-Coffinhal,  mp. 

(5)  Etpht  4^  (Grimai  C«  Gasard.)  —  En  1819,  un  ordre  est  ouvert 
à  la  requête  du  sieur  Gasaid ,  pour  la  distribotioa  du  prix  des  biens  ven- 
dus sur  le  sieur  Lafoad.  La  demoiselle  Grimai ,  créaaciêre  inscrite  sur 
«es  biens ,  produit  à  oet  ordre.  —  Gasard  ayaat  appris  que  Lafend  venait 
de  vendre  voloalairement  un  immeuble  poar  19, 600  fr. ,  a  demandé,  par 
us  dire  sur  le  piucêa-verbal  d'ordre ,  que  l'ordre  du  ^rix  de  cette  vento 
volontaire  fût  ioiat  à  celui  déjà  ouvert.  —  La  demoiselle  Grintal,  qui 
avait  use  bypolaèque  spéciale  sur  ce  dernier  immeuble,  s'y  est  opposée.--- 
Les  parUes  renvoyées  devaat  le  tribunal  d'AuriUac ,  sur  cet  incident,  ii 
intervient,  le  lejula  lOM,  un  jugement  qui  :  «  Attendu  que  cette  de- 
saande  a'est  pas  an  nombre  de  celles  sur  lesquelles  il  («ut  être  statué  in- 
àdenament  à  une  inslaaae  d'ordio ,  »  reavole  le  poursuivant  à  se  pounoir 
par  les  voies  de  droit. 

Le  17  juin  »  dimande  principale ,  àÛa  d'ouvartwe du  second  ordre,  et 
de  jonction  an  premier,  forsaée  par  Gasard  conUe  la  demoiselle  Grinsal.^ 
CelW-ci,  pour  défense,  demande  la  nullité  de  l'ordre  ouvert  en  1819.  — 
Le  8  juill.  1894 ,  jugement  qui  re^it  intervenants  nlosieurs  créanciers 
inscrits  sur  lee  bieue  vendus  JudJciairesMat,  r^ette  la  préteutioa  de  la 
demoisellB  Grimai ,  et  ordonne  ipi'il  sera  défendu  au  fond. — Ce  jugement 
n'est  pas  signifié.  —  La  demdiselle  Grimai  ne  défend  pas  au  fond.  —  Is 
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B*arréte  que  rezécnttoD  du  Jugement  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens,  et  n'est  point  relatif  aux  errements  de  la  procédure  ;  en 
conséquence ,  une  partie  qui  a  obtenu  un  Jugement  rejetant  le 
déclinatoire  proposé  par  son  adversaire  peut ,  nonobsta&t  l'appel 
de  ce  Jugement,  faire  rendre  la  décision  sur  le  fond ,  avant  qu'il 
ait  été  sUtué  sur  l'appel  (Req.,  23Julll.i808,  afT.  de  Rome,  V. 
Comp.  admin.). 

4t0e.  L'appel  suspend  l'exécuUon  des  condamnaUons  ao* 
eessoires  comme  celle  des  condamnations  principales.  En  consé- 

30  JolU. ,  jugement  pajp  défaut  contre  elle,  qai  «  ordonne  que  le  prix  de 
la  vente ,  fute  volontairement  par  Lafond ,  sera  distribué  avec  le  prix  des 
ventes  laites  judiciairement,  et  que,  cependant ,  sur  le  prix  de  la  vente 
volontaire,  la  femme  Lafond,  Destaing  et  la  demoiselle  Grimai  seront 
colloques  par  préférence ,  exclusivement  à  tous  autres  créanciers ,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances,  et  cela  toutefois  dans  tel  rang 
que  de  droit  entre  eux,  et  que  le  surplus  du  prix  sera  ensuite  distribué 
aux  autres  créanciers.  »— Ces  deux  premiers  jugements,  des  2  et  30juiU., 
sont  signifiés ,  le  17  nov. ,  à  la  demoiselle  Grimai,  par  exploits  séparés. 
—Elle  appelle,  le  24  novembre ,  et,  par  conséquent,  dans  les  dix  jours 
de  sa  signification ,  du  jugement  du  2  juiU.  ;  mais  elle  n'appelle  de  celui 
du  30  juin,  que  le  29  nov. ,  c'est-à-dire  12  jours  après  sa  signification. 

C'est  sur  ces  deux  appels  que  la  cour  royale  de  Riom  a  rendu,  le  é  janv. 
1826,  l'arrêt  suivant  :  «  En  ce  qui  loucbe  Pappel  interjeté  par  la  demoi- 
selle Grimai,  du  jugement  du  30  juill.  précédent;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  763  c.  pr. ,  et  la  situation  du  domicile  des  personnes  auxquelles 
ce  jugement  a  été  signifié,  la  demoiselle  Grimai  aurait  dû  interjeter  son 
appel  de  ce  jugement  dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  sa  signification 
à  avoué;  que,  cependant,  la  signification  est  du  17  nov.  1824,  et  que 
l'appel  est  seulement  du  29  du  même  mois ,  en  sorte  qu'il  n'est  ^oint  venu 
dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  la  demoiselle  Gri- 
mai prétend  écarter  l'application  de  cet  article ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  jugement  dont  est  appel  ne  porto  pas  sur  un  règlement  de  procé- 
dure d'ordre,  mais  sur  un  fond  de  droit ,  et  que,  dès  lors ,  elle  a  pu  appe- 
ler dans  le  délai  de  l'art.  443  du  même  code  ;  —  Qu'en  effet ,  il  s'a|issait, 
dans  l'espèce,  d'un  règlement  de  procédure  d'ordre,  une  question  de 
jonction  de  deux  ordres  tenant  à  un  point  de  procédure,  et  ne  touchant 
point  au  fond  du  droit  des  parties,  c'est-à-dire  au  rang  qu'elles  doivent 
avoir  dans  la  distribution  du  prix  pour  le  payement  de  leurs  créances; 
que ,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation ,  rart.763 
c.  pr.  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  est  question  de  règlement  à  faire  sur 
un  ordre,  et  en  général,  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  matière  d'ordre, 
ainsi  que  cela  résulte,  notamment  d'un  arrêt  de  cette  cour,  du  1**  avril 
1816;  —  Attendu  que  le  sieur  Comte ,  un  des  créanciers  Lafond,  a  été 
partie  contradictoire  dans  celui  du  30  juill.  1824,  et  dans  celui  du  2  du 
même  mois  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Grimai  n'a  point  inteijeté  ap- 
pel contre  ledit  Comte  de  ces  deux  jugements,  et  qu'ainsi  ne  pouvant  pas 
les  (aire  infirmer  à  son  égard ,  il  est  impossible  de  les  infirmer  à  l'égard 
de  la  partie  do  Vissac,  et  des  autres  parties,  parce  qu'il  y  aurait  contra- 
riété de  jugement,  et  que  le  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  ne  pou- 
vant subsister  à  l'égard  d'un  créancier,  et  être  nul  à  l'égard  des  autres, 
les  jugements  dont  est  appel  doivent  être  considérés  comme  indivisibles. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  proposé  par  la  demoiselle  Grimai,  qu'aux  ter- 
nes du  2*  g  de  l'art.  443  c  pr. ,  le  jugement  du  30  juill.  1 824  étant  rendu 
par  défaut  contre  elle,  elle  aurait  pu  y  former  opposition  dans  la^huitaine 
de  la  significatiott  :  —  Considérant  que  ce  moyen  ne  présente  aucune  res- 
source à  la  demoiselle  Grimai;  qu'en  effet,  d'un  antre  cété,  il  est  de  ju- 
risprudence qu'en  matière  de  procédure  d'ordre ,  les  jugements  par  défaut 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposition ,  et  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  l'appel;  d'un  autre  côté,  le  délai  de  l'opposition,  quand 
elle  aurait  été  recevable,  est  absolument  indépendant  de  celui  de  l'appel  ; 
la  demoiselle  Grimai  n'ayant  point  pris  le  parti  de  l'opposition,  et  s'étant 
décidée  pour  celui  de  l'appel ,  elle  a  dft  l'interjeter  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi ,  pour  cette  dernière  forme  de  procédure  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle  Grimai,  du  jusement 
du  2  juin.  1824  : — Considérant  que  le  jugement  du  30  juillet  étant  lecom- 

I dément  et  l'exécution  de  celui  du  2  juill. .  si  le  jugement  du  30  juill.  est 
oattaquable ,  il  en  est  de  même  de  celui  du  2  JniU.  ;  la  confirmation  du 
deuxième  emporte  celle  du  premier,  en  sorte  que  rappel  du  jugement  du 
80  juillet  étant  écarté ,  tout  est  consommé  et  définitivement  jugé  entre 
tontes  les  parties;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  la  demoiselle  Grimai 
non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  du  30  juill.  1824  ;—  Ordonne 

În'il  sera  exécuté  ;— Met  les  parties  hors  de  cours  sur  l'appel  du  jugement 
n  2  du  même  mois ,  lequel  sera  pareillement  exécuté;  déclare  le  présent 
arrêt  commun  avec  tous  les  autres  intimés ,  etc. 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Grimal.--Elle  a  soutenu  d'abord  que  l'arrêt  de 
Riom,  daassapremièredisposition,  avaitfaus8ementappliquél'ari.763c.pr. 
etviolérart.443de  ce  code ,  et  rart.1351  c.  civ.,  en  jugeant  que ,  dans  la 
cause,  il  s'agissait  d'un  incident  sur  un  ordre,  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si 
un  ordre  nouveau  devait^être  ouvert  etioint  à  un  premier,  et  que  le  jugement 
du  16  Juin  1824 ,  acquiescé ,  a? ait  décidé  quela  contestation  devait  ètus  , 


quenoe,  l'avoué  qui  a  obienti  distraction  des  dépens  ne  peut  pfol 
en  poursuivre  le  payement  après  l'appel,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  l'appelant  (Bourges,  20  avr.  1818)  (1). 

1910.  11  a  même  été  Jugé  que  l'effet  suspensif  rétroàgit  sur 
les  actes  d'exécution  commencés;  et  spécialement,  celui  qui 
inteijelte  appel  d'un  Jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  con* 
trainte  par  corps  doit,  lorsqu'il  a  formé  cet  appel  après  son 
emprisonnement,  obtenir  son  élargissement  provisoire  (Limoges, 
13oct.  1842}  (2).— Néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  20  delà  loi 

suivie  par  action  principale.  Elle  soutenait  ensuite  qu'on  ne  pouvait  m 
prévaloir  contre  elle  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  appelé  des  jugements  contre 
Comte ,  puisque  Comte  ne  lui  ayant  pas  lait  signifier  ces  jugements^  ^  *Us 
avait  le  droit  d'en  appeler  encore  contre  lui. — Elle  a  présenté  an  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  443,  §  1,  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  Fa 
mise  hors  de  cour  sur  un  appel  dont  la  cour  était  régulièrement  saisie.-^ 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;— Vu  les  art.  147, 443  et  457  c  pr.;— Considérant,  en  droit, 
que  l'art.  147  c  pr.  dispose  que  «  s'il  y  a  avoué  en  cause ,  le  Jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoirété  signifié  à  avoué,  àpeine  de  nullité,  » 
et  qu'aui  termes  de  l'article  457  du  même  code,  l'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif  si  le  jugement  ne  prononce 
pas  Texécution  provisoire,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée; —  Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé  :  1*  Que  le  sieur  Ga- 
sard ,  créancier  poursuivant  Tordre  ouvert  en  1819,  pour  la  distribution 
du  prix  des  ventes  judiciaires  faites  sur  le  sieur  Lafond,  partie  saisie, 
n'a  fait  signifier  que  le  17  nov.  1824 ,  à  l'avoué  de  la  demoiselle  Grimai, 
le  jugement  contradictoire  du  2  juilL  précédent ,  qui  l'a  déboutée  de  sa 
demande  en  nullité  de  l'ordre  ouvert  en  1819,  et  ovdonné.  qu'elle  défen- 
drait au  fond  ;  —  ^  Que  le  30  du  même  mois  de  juillet ,  le  sieur  Gasard , 
poursuivant ,  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  la  demoiselle  Gri- 
mai, par  lequel  il  a  été  statué  sur  le  fond;  —  Que ,  par  conséquent,  Is 
jugement  du  2  juill.  a  été  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifié  à  l'a- 
voué de  la  demoiselle  Grimai ,  et  avant  Pexpiralion  du  délai  pendant  lequel 
elle  était  recevable  à  en  interjeter  un  appel  déclaré  suspensif  par  la  loi;— 
Qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  par  défaut,  du  30  juilL,  anqnd  il  n'a 
pas  été  prétendu  que  la  demoiselle  Grimai  eût  acquiescé ,  était ,  ainsi  que 
les  procédures  fûtes  postérieurement  au  jugement  du  2  juill.,  irrégulier  ^ 
nul,  et  on'en  se  fondant  sur  ce  jugement  pour  mettre  les  parties  hors  de 
cour  sur  l'appel  du  jugement  du  2  juill. ,  la  cour  royale  a  expressément 
violé  les  art.  147  et  457  c.  pr.;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  sort 
du  jugement  par  défaut  du  30  juill. ,  rendu  sur  le  fond ,  était  subordonné 
à  celui  du  2  juill. ,  puisque ,  si  la  cour  royale ,  statuant  d'abord  sur  Pap- 
pel du  jugement  du  2  juiU. ,  l'avait  infirmé ,  et  avait  déclaré  nul  l'ordre  ou- 
vert en  1819,  cette  infirmation  aurait  nécessairement  entraîné  par  suite 
l'infirmation  an  jugement  du  30  juill. ,  qui  avait  ordonné  l'exécution  de 
cet  ordre  ouvert  en  1819,  lors  même  qu'il  n*y  en  eût  pas  eu  d'ap|lbl  spé* 
dal,  ou  que  l'appel  en  eût  été  interjeté  hors  des  délais  de  la  loi;  —  De 
même  que ,  lorsque  la  cour  suprême ,  régulièrement  saisie  d'un  pourvoi 
formé  en  temps  utile ,  annule  l'arrêt  dénoncé,  elle  annule  en  même  temps, 
et  par  suite ,  les  arrêts  postérieurs ,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  ds 
pourvoi  particulièrement  formé  contre  eux; 

Consiaérant  enfin  que  le  sieur  Gasard,  poursuivant,  avait  seul  fait  si- 
gnifier le  ju^ment  du  2  juill. ,  et  que  la  demoiselle  Grimai  l'a  fait  intimer 
en  temps  utile,  sur  l'appel  qu'elle  en  a  interjeté  ;  qu'au  surplus,  si  le  sieur 
Comte  pouvait  prétendre  qu'en  qualité  de  partie  intervenante,  il  n'avait 
pas  été  représenté  par  le  poursuivant ,  aucune  signification  du  jugement 
du  2  juillet  n'ayant  été  faite,  à  sa  requête ,  à  la  demoiselle  Grimai ,  elle 
était  encore  recevable  à  en  inteneter  appel  vis-à-ris  de  lui  ;— Considérant 
que ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  rien  ne  peut  justifier  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  dénoncé ,  par  laquelle  les  parties  ont  été  mises  hors  ds 
cour ,  sur  l'appel  du  jugement  du  2  juillet ,  et  qu'en  refusant ,  par  les 
motifs  énoncés  dans  ledit  arrêt,  de  statuer  sur  cet  appel  dentelle  avait 
été  régulièrement  saisie,  la  cour  royale  a  expressément  riolé  les  art. 
147,  443  et  457  c.  pr.  ;  ~  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  le  ju^ment  par  défaut,  du  30  juill. .  doit  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  oroinaire ,  ou  comme  rendu  sur  incident  en  malièrs 
d'ordre  ;  —  Casse. 

Du  4 mars  1829.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap. 

(1)  (Bourceret  C.  Étignard.)  —  La  coua  ;  ~  Considérant  que  la  dis- 
traction des  dépens  prononcée  an  profit  d'un  avoné  n'est  autre  chose  qu'une 
espèce  de  saisie  avec  privilège  sur  son  client ,  entre  les  mains  de  la  partis 
condamnée,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  la  partie;  qu'ainsi 
le  droit  de  l'avoué  demeure  suspendu  pendant  Fappel  du  jugement  qui  or* 
donne  la  distraction ,  etc. 

Du  20  avril  1818.-C.  de  Bourges. 

(2)  (Meynienx  C.  Psytavi  et  Dumas.)—  La  cooi;  —  Attendu  que 
rappel  est  suspensif  et  que  cette  règle,  posée  en  termes  généraux  par  Tart* 
457  c.  pr.,  est  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
comme  aux  Jugements  des  tribunaux  civils^  sauf  le  cas  déterminé  par 
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éB  17  «vril  i8S9  9  dans  les  aflRUres  où  les  tribmiaui  civils  on  de 
comiuercesUUoeiiten  dernier  ressort,  l'appel  qui  peut  être  formé 
contre  la  disposition  de  leur  Jugement  relative  à  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  suspensif.  —  L'emprisonnement  i>eut  donc  être 
effectué  nonobstant  l'appel.  11  en  est  de  même  dans  ie  cas  de  l'art. 
9008  \  mais  cet  article  ne  comprend  que  les  Jugements  exécutoires 
provisoirement  moyennant  caution.  Cette  restriction  a-t-elie  été 
abrogée  par  l'art.  135  c.  pr.  ;  et  résulte-t^il  de  ce  dernier  article 
que  rexécution  provisoire  de  la  contrainte  par  corps  pourrait  être 
ordomiée  sans  caution  ? — V.  à  cet  égard ,  v^*  Exécution. 

UStfl.  L'effet  suspensif  de  l'appel  empêche  que  les  délais 
accordés  par  un  Jugement  pour  faire  quelque  chose  s'accomplis- 
sent» et  qu'une  déchéance  puisse  être  acquise.  C'est,  a-t-on  Jit 
afec  raison,  une  interruption  légale  qui  dispense  de  toute  formalité 
conservatrice  des  droits  résultant  des  Jugements.  —  V.  MM.  Carré, 
Anal.»  quest.  1510;  Berriat  et  Rivoire,  de  l'Appel,  n«  284. 

USAS.  Par  suite,  lorsqu'un  Jugement,  non  exécutoire  par 
provision ,  accorde^  conformément  à  la  loi  du  1 0  flor.  an  6,  à  l'ac- 
quéreur poursuivi  en  résiliation  pour  cause  de  lésion ,  un  délai 
pour  opter  entre  le  payement  du  supplément  du  Juste  prix,  ou  la 

Fart.  439  même  coda,  où  rexéeotion  provisoire  est  poorraivie  soas  bail 
et  eantiOD  oa  jostiâcatioB  de  solvabilité  sullisante  ;— Atteoda  que,  lorsque 
reiéctttion  a  été  poursuivie  par  la  voie  de  remprisonaeinent,  rexécution 
se  eontiouant  d*une  manière  iacessante  tant  que  dure  riocarcératioD  du 
débiteur,  l'effet  suspeusif  de  l'appel  doit  aboutir  k  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire; —  Que  tel  doit  être  pour  Meynieui,  eo  attendant  la  décision  du 
fond ,  le  bénéfice  de  l'appel  par  lui  interjeté  de  la  sentence  arbitrale,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  incarcéré. 
Du  13  oct.  184S.-C.  de  Limoges* 

(1)  EtpèGê  :  —  (Glontcau  et  Peret  C.  Cartooxières.)  »  Un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Béliers,  le  17  pluv.  an  13,  prononçant  sur 
la  demande  en  rescision  d'une  vente  passée  le  l*'  mess,  an  3  par  Cartou- 
zièret  à  Glontean  et  à  Peret,  ordonna  que  ces  derniers,  dans  le  mois  qui 
suivrait  la  signification  du  jugement,  payeraient  le  supplément  du  prix, 
eu  seraient  contraints  de  délaisser  la  maison.  —  Le  5  ventêse  suivant, 
signification.— Le  12  du  même  mois,  appel. — ^Lel7  janv.  1807,  un  arrêt 
confirma  la  décision  des  premiers  juges ,  et  fut  signifié  le  5  février.— Le  27 
du  même  mois  de  février,  les  acquéreurs  optèrent  pour  le  payement  du 
supplément  de  prix. 

Cartottzières  soutint  que  l'option  était  tardive,  puisqu'elle  aurait  dû 
être  faite  dans  le  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement  qui  l'or- 
donnait, et  que,  le  jugement  ayant  été  confirmé  par  la  cour,  l'appel  était 
censé  non  avenu,  et  par  conséquent  le  délai  de  l'option  partait  du  jucement 
confirmé. — Glouteau  et  Peret  répondaient  qu'il  avait  suffi  de  faire  Poption 
dans  le  mois  de  la  signification  de  Parrét  confirmalif,  puisqu'un  jugement 
■on  exécutoire  par  provision  n'est  d'aucun  effet,  lorsqu'on  en  a  inteijeté 
appeL— Le  28  mai  1808,  le  tribunal  de  Béliers  déclara  l'option  faite  en 
temps  utile;  mais,  sur  l'appel,,  ce  jugement  fut  infirmé,  et  l'option  fut  dé- 
clarée tardive  par  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  13  juin  1808.  — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  cooi;— Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  et  Fart.  1,  tiL  27,  de 
Ford,  de  1667;— AUendu  que,  dans  l'espèce,  l'exécution  du  jugement  de 
première  inslance,  du  17  pluv.  an  12,  qui  ordonnait  la  résiliation  du  con- 
trat, ayant  été  suspendue  par  l'appel  des  demandeurs,  le  délai  qui  leur 
élait  accordé  pour  l'option  n'a  dû  courir  i)u'à  compter  du  5  lév.  1807, 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  du  17  janvier  précédent ,  qui  a  statué  sur 
tei  appel;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que 
les  demandeurs  en  cassation  étaient  décbus  de  l'option  à  eux  déférée  par  la 
*  loi ,  sur  te  motif  que  le  délai  avait  couru  contre  eux  à  partir  de  la  pronon- 
ciation dudit  arrêt  du  17  janv.  1807,  a  violé  l'article  précité  de  l'ord. 
le  1667 ,  et  faussement  appliqué  l'art.  2  de  la  loi  du  19  flor.  an  6;  — 
Casse,  ete. 

Dal2jain  1810.-C.  C,«ect.  dv.-MM.  Liborel,pr.  d'âge.-Boyer,  rap.- 
Daatels,  av.  gén.-CMteet  Méjan,  av. 

(2)£jpdM.-—(BuyssensC.Buys8ens.)— Par  jugement  du  13  avrillSll, 
le  tribunal  de  Courtrai  avait  condamné  le  sieur  Buyssens  à  délaisser  aux 
sieurs  Buyssens  et  consorts  le  quint  qui  leur  éteit  échu  en  vertu  de  la  cou- 
tume locale,  par  le  décès  de  leur  père  ;  et  faute  par  lui  de  délaisser  dans 
qniaxe  jours,  à  partir  de  la  signification,  l'avait  condamné  à  payer  3  fr. 
par  chaque  jour  de  retard.— Le  jugement  fut  signifié  te  16  août  1811,  et, 
sur  rappel  qui  avait  éte  inteijete  le  29  du  même  mois,  confirmé  par  arrêt 
di  17  dée.  1812. 

Dans  cet  état ,  et  le  25  mars  1813,  les  sieurs  Buyssens  et  consorts  firent 
commandement  à  Buyssens  d'avoir  à  payer  la  somme  de  1 ,758  fr.,  à  raison 
des  5  fr.  par  )our  qu'avait  adjugés  le  jugement  du  13  avril  1811  pour 
inexécution  de  ce  jugement.  —  Le  sieur  Buyssens  fil  à  ce  commandement 
mm  opposition  sur  laquelle  le  tribunal  de  uourUai  statua  en  ces  termes  : 
Tom  IV. 


restitution  de  la  chose  Tendue,  le  délai  est  suspendu  par  Tappel 
du  Jugement,  et  il  ue  reprend  son  cours  qu'à  compter  de  la 
signification  de  l'arpét  conûrouitif  rendu  sur  cet  appel  (Casa., 
12  juin  1810)  (1). 

11918.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  Jugement  en  premier  ressort 
condamne  une  partie  à  délaisser  l'immeuble  en  litige  sous  peine 
de  payer  une  somme  déterminée  par  chaque  Jour  de  reterd ,  il  y  a 
suspension  de  la  décision  par  l'effet  de  l'appei,  tellement  que  le 
Jugement  venant  à  être  confirmé ,  l'appelant  ne  doit  pas  la  somme 
à  laquelle  11  a  été  condamn;)  en  première  Instance,  pour  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  cause  d'appel  (Bruxelles,  27  nov.  181S)  (2). 

1914.  Cependant,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  JugementquI , 
à  défaut  de  payement  de  trois  années  d'arrérages  d'une  rente , 
dans  un  délai  de  dwx  mois ,  avait  ordonné  le  délaissement  de 
l'immeuble ,  Il  est  déclaré  que  les  offres  en  libération  sont  insuffi- 
santes ,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  cour  de  cassation,  d'examiner 
les  autres  critiques  dirigées  contre  l'arrêt  :  par  exemple,  la  ques- 
tion de  savoir  si  ie  délai  de  deux  mots  accordé  pour  l'exécution 
d'un  Jugement  est  suspendu  par  l'appel ,  bien  qu'inteijeté  après 
les  deux  mois  (  Req. ,  3  août  1 809 }  (3) . 

—  «  Attendu  que  le  jugement  du  1 3  avril  1 81 1 ,  qui  condamne  la  partie  de 
M*  Bobbe  au  désistement  du  quint  des  fiefs,  et,  faute  de  te  faire  dans  ia 

Îniniaine  à  compter  de  la  signification ,  à  3  fr.  par  jour  de  retard  à  dater 
e  ladite  siçiificatioo ,  par  forme  et  pour  tenir  lien  de  dommages-intérète , 
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ces  3  fr.  sont  accordés  par  forme  et  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts, 
ceux-ci,  bien  différents  des  interêU  judiciaires,  qui  courent  toujours  et  dès 
la  date  de  l'exploit  introductif,  ont  éte  suspendus  par  l'appel  interjeté, 
puisqu'ils  ne  ponvaient  s'acquérir  que  jour  par  jour,  en  cas  de  résistance 
non  légale  à  l'ordonnance  du  juge,  n'étant  alloués  que  comme  moyen 
coercitif  pour  forcer  te  défendeur  à  satisfaire  au  jugement  qui  prononçait 
le  délaissement;-^Que  l'appel  est  une  vote  légale  pour  attaquer  la  décision 


l'ordonnance  du  juge  à  quo,  ni  en  continnite  de  demeure  de  l'exécuter;— 


Qu'il  suit  donc  de  là  que  son  retard  ou  sa  résistance  à  l'autorité  du  juge- 
ment dont  est  appel  ne  reprend  réellement  qu'à  partir  de  la  susdite  signi- 
fication ;— Par  ces  motifs ,— Reçoit  te  partie  de  M*  Robbe  opposant  au  com- 
mandement à  lui  lait  te  25  mars  1813,  en  ce  qu'il  tend  au  payement  de 
3  fr.  par  jour  de  retard  depuis  le  6  août  4811  jusques  et  y  oompru  le 

24  mars  1813;— Ordonne  que  ledit  commandement  sortira  ses  effeteseu* 
lement  pour  les  objete  ultérieurs  ;— Réserve  aux  parties  leurs  droite  respeo* 
tils.  » — Appel. — Arrêt. 

La  coui;  — Vnlaloi  6,  fil,  ff.,I>f  JUt^miiolafiliir  infimiâ^  et  les 
teis  2  ei  3,  C. ,  Df  tuuria  m*  judicaUB; — Déterminée  au  suiplus  par  les  mo- 
tifs repru  an  jugement  dont  est  appel,  et  considérant  que  les  fruite  perçus 
sont  censés  compris  dans  la  réserve  des  droite  respectifs  des  parties,  pro- 
noncée par  le  premier  juge;— Met  l'appellation  au  néant»  etc. 

Du  27  nov.  1815.-C.  sop.  de  Bruxelles,  3«  ch. 

(3)  ffipéci/  — (Maiereau  C.  Picanère.)— 16  nov.  1778,  Picapère  de 
Caatobre  donne  à  Maaereau ,  à  titre  de  locataire  perpétuel .  un  domaine, 
movennant  une  rente  annuelle  de  300  fr.  en  argent ,  25  liv.  de  laine  et 

25  liv.  de  fromage.  Il  est  stipulé  que,  faute  parle  preneur  de  payer  pen- 
dant deux  années  les  arrérages ,  il  v  aura  lien  au  délaissement.  —  Le 

26  nov.  1806 ,  Masereau ,  en  retard  de  deux  années ,  est  assigné  en  paje- 
ment  ou  en  délaissement.  —  2  janv.  1807,  jugement  par  défaut  qui  le 
condamne  à  payer  les  deux  années  d'arrérages  «  et  réserve  aux  deman- 
deurs leur  droit  d'exiger  le  délaissement  —  30  avril  suiv.  deuxième  ju- 
gement qui  condamne  au  payement  d'une  troisième  année  d'arrérages,  el 
ordonne  qu'après  l'expiration  de  dtum  nurit  à  partir  de  la  signification ,  le 
délaissement  sera  exécute ,  faute  de  payement. 

Les  deux  mois  expirent. — MaisMaiereau  interjette  appel. — 9  nov.  1807, 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  confirme.  —  Le  27  du  même  mois 
offres  réelles  par  Mazereau  :  1*  75  liv.  de  laine  ;  2^  1554  fr.  tant  pour  les 
arrérages  en  argent  que  pour  la  valeur  des  25  liv.  de  fromage  et  pour  les 
frais  présumés.  Malgré  les  offres,  Picapères  prend  possession  de  l'immeu- 
ble.— Maaereau  renouvelle  ses  offres  et  donne  à  ses  adversaires  te  cboix 
de  prendre  en  nature  la  teine  et  le  fromage  même  pour  les  deux  dernières 
années.  —  22  janv.  1808,  jugement  qui ,  se  fondant  sdr  l'art  457  c.  pr* 
civ.,  déclare  que  les  deux  mois  accordés  à  Masereau,  pour  se  libérer,  par 
le  jugement  du  30  avril  1807,  n'avaient  commencé  à  oonnr  qu'après 
l'arrêt  confirmatif  ;  puis  sur  le  fond  dit  les  offres  Talablet.  —  Appel  par 
Picapère,  et  le  23  mars  180^  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  infiraw. 
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fl9I5.  De  mêffl«y  TAppel  d*un  Jugeaieiit  «ispend  le  déiti 
donné  à  une  partie  pour  Texéeutlea  d'une  condamnation  wo- 
noncée  contre  elle ,  lors  oaème  qu'il  devrait  courir  du  Jour  de  la 
prononciation  du  Jugement;  si  toutefois  Texécution  proTisoire 
n'a  pas  été  ordonnée,  ce  délai  ne  eourtalor«  que  du  jour  de  la 
signiScation  de  Tarrèt  confirmatif  (Poitiers,  7  déc.  1825)  (1). 

tStO.  Quoique  la  disposition  d'un  jugement  qui  iM|>08e 
l'obligàlion  d'exercer  la  (acuité  d'option ,  dans  un  certain  délai , 
aolt  passée  en  force  de  cbose  jugée  par  suite  de  son  exéoutiou , 
dans  le  sens  des  art.  iS9  et  1^9  c  pr. ,  et  qu'ainsi  fappd  ni 
l'opposition  contre  ce  jugeaient  ne  soient  plus  recevabto»,  cepen- 
dant l'appel  qui  a  été  interjeté,  soit  de  ce  jugement ,  soit  dd  Ju- 
gement définitif  sur  l'opposition ,  est  suspensif  du  délai  dans  le- 
quel l'option  devait  être  faite  (Req.,  10  juill.  1852, aff.  Leblanc, 
V.  Chose  jugée). 

11^19.  C'est  toujours  d'après  les  mêmes  idées  qu'il  a  été 
jugé  que ,  lorsque  le  vendeur  a  interjeté  appel  de  l'ane  des  dis- 
positions du  jugement  qui  a  admis  son  action  en  rescision  de  la 
vente  pour  lésion ,  il  suffit  que  la  décision  à  intervenir  sur  cet 
appel  puisse  influer  sur  le  choix  que  doit  faire  l'acquéreur  entre 
le  délaissement  de  l'immeuble  et  le  payement  du  supplément  du 
juste  prix ,  pour  que  le  délai  dans  lequel  il  a  été  astreint  à  faire 
son  option  soit  suspendu  pendant  l'instance  d'appel  (Bordeaux, 
50  nov.  1831,  aff.  Chantecailie,  V.  Jugement). 

191$.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  délai  qu'un  }age- 
ment  noa  déclaré  exécutoire  par  provision  ixe  à  une  partie  ponr 
procéder  à  «ne  vérifieation ,  sous  peine  de  forehnion ,  n'est  point 
suspendu  par  rappel  que  cette  partie  en  a  mal  à  propos  interjeté. 
Dans  ce  cas,  le  délai  court  à  partir  du  jugement  et  non  à  partir  de 
l'arrêt conOrmatif  (Grenoble ,  24 juin  1825)  (2).  Toutefois,  cette 
solution  est  contraire  à  la  nature  suspensive  de  l'appel ,  et  en 
opposition  avec  la  Jurisprudence  des  autres  coura  royales. 

t9t9«  Mais,  le  Jugement  une  fois  eonârmé,  les  délais  re- 
prennent leua*  cours,  et  il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  rexécutlon. 


-—  Pourvoi  par  Maierëau,  1<*  pour  violation  de  l'art.  8,  tit.  27,  ordono.  de 
1667,  et  457  c.  pr.,  en  ce  que  l'appel ,  ioteiieté  dans  la  délai ,  avait  sos- 
pendu  les  deux  mois  accordés  pour  rexécutioo  ;  —  2<>  Cootraveatioa  à 
rart.  1 ,  tit.  50,  de  la  même  ordona.  et  129  c.  pr.,  en  ce  que  les  arrérages 

Sour  la  laine  et  le  fromage  ne  devant  être  ^yés  en  nature  qie  pour  la 
ernièrc  année ,  il  y  avait  lieu  à  une  liquidation  pour  les  précédentes  ;  — 
5*>  Violation  de  i'arL  1257  c  civ.,  en  ce  que  168  •ffres  réelles  et  la  consi- 
gnation avaient  libéré  le  débiteur.  —  Arrêt. 

Là  cour;— Attendu  qne,  par  Parrêt  attaqué  du  23  BiarsJ808,  les  offres 
de  Mazerean  sont  déclarées  en  fut  insuffisantes  et  coatraires  aux  jugements 
des  â  janv.  et  30  avr.  1807  confirmés  par  Tarrêt  du  9  nor.  suivant,  ce 
qui  suffit  pour  justifier  le  dit  arrêt  du  33  mars,  et,  en  écartant  les  deuxième 
et  troisième  moyens  proposés  contre  oet  arrêt»  dispensa  d'examiner  et  de 
Juger  lé  premier  ;  —  Rejette. 
Du  3  août  18Û9.-C.  C,  sect.  req.-MlL  Haarion,  pr.  Anmont,  rap. 

(1)  (  Lemet  C.  Candinet.  )  —  La  cotm;  «^  Attendu  que  Paît.  457 
c.  pr.  déclare ,  eo  principe ,  qtie  Tappel  des  jugements  déflnitifi  et  inter- 
locutoires sera  suspensif;  d'où. il  suit  que  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et 
dame  Lemet  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Saintes,  le  S9  mai 
4822,  a  suspendu  le  cours  du  délai  accordé  par  ce  jigement  poor  eAec- 


tourir  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  ce  jugement;  -^  Attendu  ^ne  les 

Sremiers  juges  ayant  statué  définitivement  sur  le  fond,  avant  l'expiration 
c  ce  délai ,  par  leur  jugement  du  22  avril ,  ce  jugement  se  tronve  irréga- 
lier,  en  ce  que  son  effet  n'a  pas  été  suspendu  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  par  le  nremier  jugement,  lequel  avait  commencé  k  courir  de  la 
signification  de  f  arrêt  confirmatif  du  11  mars  1823;  —  Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  définitivement  sur  le  fond  de  la  contestatioo, 
par  le  Jugement  dont  est  appel;  qu'ainsi  la  cour  se  trouve  saisie  du  fond  , 
et  peut  prononcer  sur  le  tout ,  dès  qu'elle  trouve  la  cause  en  état  d'être 
décidée  par  un  seul  et  même  arrêt;— 'Attendu  que  les  sieur  et  dame 
Lemet  ont  laissé  expirer  le  délai  accordé  par  le  premier  jugement  et  pai 
l'arrêt  confirmatif.  sans  effectuer  leur  libération ,  ni  faire  aucune  offre  ; 
qu'ils  se  sont  rendus  passibles  de  l'effet  de  l'actioa  en  résolution ,  et  que 
la  cour  peut  la  prononcer;  —  Ordonne  que  la  donation  dameureia  ré 
solue. 
Du  7  dée.  1823.-G.  de  Poitiers. 

(2)  ITipéee.-  — (Malletet  autresC.  Astier.)— ISjufn  1824,Ingemen* 
du  triimBal  de  6o«rgoin  qui  accorde  à  Astier  un  délai  préfixe  pour  la  vé 
lîfleillMi  dis  travaix  exéeulés  j»ar  Mallet  et  consorts^  et  «  à  défaut  par  lui 


Toutefois,  ou  a  fatt  reiiiar<|oer  que  la  partie  n'ayant  Mt  ffMaar 
d'un  droit  légitime  »  oes  délais  ne  oommenceDl  à  eoarlr  qMprèa 
la  décision  de  l'appel,  c'est-à-dire  à  partir  du  Jogemenl  oonflr^ 
matif ,  si  les  premiers  Juges  ont  ordonné  qu'ils  courraient  du  Jour 
de  leur  jugement-,  ou  de  la  signldeatlon  seulemeiH,  8*11  n*a  été 
rien  prescrit  à  cet  égard  (V.  conf .  M.  Rlvoire,  derAppel ,  n«  185). 
C'est,  du  reste,  ce  qui  s'induit  de  l'arrêt  de  la  cour  de  eas- 
sation ,  du  12  juin  1810,  qu'on  vient  de  rapporter,  %•  1212. 

1990.  Et  mène,  si  l'appel  nMnterveualt  qn*aprés  l'expira- 
tion du  délai  aooordé  par  un  Jugement,  H  ne  a'eaaiiiTralt  pas  que 
la  déchéance  fût  acquise  de  plein  droit  par  le  âeul  lait  da  rejet  de 
cet  appel.  La  solation  contraire  aurait  pour  effet  4e  faire  perdre 
à  la  parUe  le  bénéfice  du  délai  qui  Manralt  été  accordé,  et  scinder 
la  décision  du  Juge  supérieur.  Voyez,  dit  M.  Rivofre ,  n«  260, 
quel  serait  le  résulUt  :  ou  arait  trois  mola  pour  lDter|eter  appel, 
et  il  faudra  le  faire  dans  la  quinsaine  si  c'est  là  le  délai  0xé  par  le 
Jugement.  Le  premier  Jugement  est  confirmé  ;  il  doit  sortir  son 
plein  et  entier  effet,  et  il  ne  produira  pas  œt  effet)  la  partie 
condamnée  avait  un  délai  pour  l'eiécuter»  el  elle  sera  privée  de 
ce  délai ,  en  sorte  que  le  droit  sera  reconnu ,  nais  l'exercice  en 
sera  interdit  ;  le  Jugeaient  pouvaii  être  réformé ,  et  cependant  H 
aura  eu  nécessairemeni  et  irrévocablement  tout  son  effet.  11  suffit 
d'exposer  de  leiies  conséquence  poor  reconnaître  le  vice  dn 
système  qoi  les  ferait  naître. ••-^V»  dans  le  même  sens  M.  Cbau- 
veau  sur  Carré ,  quest.  16SI3. 

199 1.  En  général,  l'appel  est  suspensif  même  de  l'exécntloo 
des  jugements  Interlocutoires.  Pour  qu'il  ne  produise  pas  cet  effet, 
il  faut  que  l'exécution  provisoire  du  Jugement  ait  été  ordonnée^, 
ce  qui ,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré,  d'après  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles ,  du  14  juill.  1825  (  V.  Jugement  ) ,  peut  avoir  lieu 
poor  les  Jugements  interlocutoires  comme  pour  lesjugeraents  dé- 
finitifs (Cont.  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  4,  p.  700;  Chauveau 
sur  Carré,  qtiest.  16S5  bis  ).  D'après  cela,  H  a  été  décidé  que 
l'appel  d'un  Jugement  qui  ordonne  u|ie  enquête  est  suspensif  de 

de  procéder  dans  ce  délai ,  le  déclare  forclos  et  lecdodanne  an  psyenesC 
des  Bomnes  réclamées  pour  la  coofeetion  de  ces  travaux.  —  Appel  par  Âi« 
tier,  qui  demande  une  prorogation  de  délai.  -^  7  Janv.  1825, /arrêt  qui 
déclare  l'appel  non  recevable.  —  Alors  Astier  demande  an  tribunal  de 
Boargoitt  une  prorogation  de  délai  qoi  kl  est  accordée  par  jugement  da 
11  mars  1825.  -^  Appel  de  la  part  de  Mallet  et  consorts.  -^  Arrêt. 

La  coca  ;  •—  Attendu  que  le  jugement  du  18  Juin  1824  a  acquis  l'aate- 
rité  de  la  chose  jugée,  par  une  conséquence  de  l'arrêt  du  7  Janv.  18S5, 
qui  a  déclaré  Vincent  Astier  non  recevable  en  son  appel  dndit  jugement; 
^  Attendu  que  ce  jugement  renferme  une  forclusion  tranchée ,  à  défosl 
par  Astier  d'avoir  fait  procéder,  dans  le  délai  prescrit,  aux  vérifications 
ordonnées,  et  par  suite  une  condamnation  an  paiement  de  diverses  sommes; 
—  Attendu  que ,  dans  le  cas  d'une  forchsion  tranchée  »  H  lors  même  qoll 
n'est  point  intervenu  d'arrêt  confirmatif,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ne  peut  proroger  le  délai  préfiié  qu'autant,  d'une  part,  qaê  la  de- 
mande en  prorogation  a  été  formée  avant  Peiptration  de  ce  délai,  et, 
d'autre  part ,  qu'il  est  survenu  telle  circonstance  ou  tel  événement,  indé- 
pendant de  la  volonté  du  demandeur,  qui  a  mis  celui-ci  dans  l'iropossibî- 
itté  de  faire  faire  la  procédure  mise  à  sa  charge;  —  Attendu  i^ae  Vioceat 
Astier  ne  s'est  ^int  pourvu  en  temps  opportun  ; — Attendu  qu'd  n'est  iv- 
venu  aucune  circonstance,  aucun  événement  qui  ait  pu  motiver  une  de- 
mande en  prorogation  de  délai  ;  ^  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  l'appel 
inleijeté  par  Astier,  du  jugement  du  18  juin  1824 ,  comme  un  êténement 
ioterruptif  de  la  forclusion ,  dès  que  cet  appel;  qui  était  l'effet  de  la  vo- 
lonté d^Astier,  qui  était  un  fait  à  loi  personnel ,  a  été  rejeté ,  sans  itstric- 
tioa ,  par  l'arrêt  du  7  janvier  dernier,  et  qu'il  a  été,  par  là  même,  jagé 
que  Vineent  Astier  s'était  livré  à  une  démarche  inconsidérée;  •—Atteoén, 
d'ailleurs ,  que  la  réjectiôn  de  l'appel  de  Vincent  Astier  aurait  emporté  le 
déboutement  de  la  demande  en  prorogation  de  délai  qu^ii  avait  formée  de- 
▼ant  la  cour,  et  donné  a  la  forclusion,  renfermée  dans  le  jugement  do 
1 8 juin, toute l'eificacité  dont  elle  était  susceptible;  ^Attendu  qns  la 
conséquence  de  ce  qui  précède  est  qu'Astier  a  dû  faire  procéder  aux  opé- 
rations ordonnées  par  le  jugement  du  18  juin,  dans  le  délai  qui  loi  am 
été  préfixé,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  la  forclusion ,  prononcée  par  le 
même  jugement,  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution;— Attendu 
que,  dès  lors,  les  premiers  juges  devaient  rejeter  la  nouvelle  demandées 
prorogation  de  délai  de  Vincent  Astier,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  i^^^^» 
de  leur  antorilé ,  réformé ,  et  le  jugement  du  18  juin ,  qui  ar^^t  acquis  l'ali- 
torîlé  de  la  chose  jugée ,  et  l'arrêt  de  la  cour  du  T  janvier,  qui ,  ea  Jêie- 
tant  l'appel  de  ce  jugement,  avait  refusé  à  Astier  la  prorogation  de  detsl 
qu'il  demandait; — La  cour  dit  n'y  avoir  lieu  à  la  prorogation  de  délai  de- 
mandée par  Astier,  non  plus  qu'à  ses  autres  fins  et  conclusiOfifi 

(h)  24  juin  1825.-G.  ne  Grenoble^  4*  ch. 
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\  pQBiaiiites,  ]on  nème  4110  Pappel  ne  sertit  f  ntirjeté  i|a*a* 
près  l'ouverture  du  procès-vertMl  d'enquête;  le  délai  pour  ter* 
ainer  l'enquête  n'eu  est  pas  moîDs ,  dans  ce  cas ,  suspendu  ]us- 
qà'aprèslejagemeut  d'appel  (Poitiers,  33  janv.  1838,  aff.  Pignon, 
y.  Bnquéte). 

tB99.  Mais,  sous  l'empire  de  Ford,  de  1667,  en  matière 
ém  eoinmerce,il  a  été  Jugé  que  l'appel  du  Jugement  qui  avait  or» 
donné  uoe  enquête  n'était  pas  suspensif,  lorsque  les  témoins 
ftvaienl  déifà  été  assignés  (Req.,  ISJuIn  1810)  (1).-^  V.  d'ail- 
tare,  en  ce  qjoi  coaœrne  les  affaires  commerciales,  infiràf  à 
Partiele  suivant. 

1  ••S.  11  a  été  décidé  également  qu'il  suflBt  qu'an  appel  n'ait 
élé  inleijeté  que  depuis  qu'une  expertise  ordonnée  par  un  Juge- 
■lent  a  été  eommencée,  pour  que  cet  appel  ail  été  valablement 
déclaré  n'avoir  pas  eu  pour  effet  de  suspendre  ropéraUon  des 
«aperts  (Req.,  tb  août  1835,  aff.  Rocbas,  v^ Travaux  publics, 
Gompéteace  administrative).  La  circonstance  que  les  appelants , 
dans  l'espèce ,  ne  s'étaient  pas  opposés  à  la  continuation,  peut 
expliquer  la  décision,  qui  sans  cela  paraîtrait  contraire  aux  prin- 
dpes,  ainsi  que  M,  Cbauveau ,  loe.  eti.,  en  M  la  remarque. 
—V.  aussi  M.  Rlvolre ,  de  l'Appel ,  n«  «88. 

M.M9A.  Mais  le  délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être  com- 
mencée est*il  suspendu  pendant  la  durée  des  délais  de  l'appel?  Il 
y  a  eu  sur  ce  point  une  grave  controverse.  Elle  sera  exposée 
V  Esquêle,  où  l'on  trouvera  les  arrêts  qui  ont  statué  sur  la  ques- 
tion* Constatons  seulement  qu'il  résulte  du  dernier  état  de  la 
Juriaprudenee  (  V.  notamment  Cass.,  35  ianv.  1830 ,  aff.  Rmaet  ; 
Rej.,  9  mars  1836,  aff.  Bonhomme;  Cass.,  31  mars  18ê3, 
aff.  Mestre  ) ,  que  les  délais  de  l'enquête  sont  suspendus  par  ceux 
de  rappel ,  si  cet  appel  est  intervenu  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  r^nquèle,  et  au  contraire  que  ces  derniers  délais  ne  peu- 
vent revivre  si  l'appel  n'a  élé  formé  qu'après  qu'Us  sont  expirés. 
il  ii95«  L'effet  suspensif  de  l'appel  est  absolu  ;  il  en  résuite , 
d'une  part,  que  l'appel  d'un  jugement  non  ezéeutoire  par  provi- 
sioa  entralae  la  nullité  des  poursuites  faites  postérieurement. 
Spécialement,  une  saisie  mobilière  ou  unmobilière  doit  être  an- 

(1)  (HooUevigne  C.  Lettré.) -<»La  coua;  —  AUenda,  sur  le  5^  moyen  » 
ftt^  s'agit  d'aoe  affaire  de  commerce;  qu'en  eeite  matière,  et  volet 
circonstances  relevées  par  iee  premiers  juges,  oa  a  pu  procéder  k  l'enquête 
dont  il  s'agit  sans  égard  à  l'appel  que  le  demandear  avait  interjeté,  et 
tardif  eneat  déooDcé; 

Sur  le  4*  moyeu,  que  les  reproches  que  le  demaudeev  aitieulo  contre 
les  téokoins  ne  sont  pas  fdndés  sur  la  loi;  *--  Rejette. 

Du  13  juin  18t0.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-ZaDgîaeomi,  rap. 

(3)  1"*  Btpic9  ;  —  (  Bonaria  C.  Bonco.  )  -^  Rodco  avait  été  condamné 
k  ^yer  certaines  sommes  aui  sieurs  Bonavia.  Il  appela  de  ee  jugement 

?ui  n'avait  point  été  déclaré  eiéculolre  par  provision.  Postérieurement  à 
appel ,  les  sieurs  Bonavia  pratiquèrent  une  saisie  immobilière  en  vertu 
du  jugement  attaqué.  —  Ronco  demanda  h  la  cour  de  Turin ,  saisie  de 
rappel,  l'annulation  de  la  saisie,  et  des  dommages-intérêts. —  Arrêt. 

La  coca;  —  AUendo ,  en  fait,  que  Ronco  fit  signifier  son  appel  le 
18  avril  1810;  que,  nonobstant  cela,  les  frères  Bonavia  firent  procéder 
contre  Ronco,  aux  actes  de  saisie-exécution ,  le  4  juin  suivant.;-^ Attendu, 
es  droit,  que,  conformément  à  l'art.  457  c.  pr.,  l'appel  des  jugements 
définitifs  00  interlocutoires  étant  suspensif,  les  actes  de  saisie-ei&uUon , 
dont  s'agit,  ayant  élé  faits  postérleorement  à  l'appel,  ils  doivent  être 
déclarés  nuls ,  ot  les  frères  Bonavia  condamnés  aux  dommages-intérêts 
léclamés  par  Ronco ;  —Déclare  oui  le  procès-verbal  de  saisie,  et  con- 
damne ks  frères  Bonavia  aux  dommages-intérêts  »  à  être  liquidés  par  état. 
Du  8  aoOt  1810.-C.  de  Turin. 

f  Stphi  f  -^  (VilUfatetti  C.  Polotti.  )  ^  La  coub;  —  Attendu  qne 
la  saisie  immobiliers  dont  est  cas  a  été  ndte  en  exécution  du  jagement 
di  tribonal  de  Goni ,  do  18  nov.  i809,  signifié  à  l'appelant  le  16  Juin 
laiO;  —  Attendu  que  celui-ci  en  ayant  ioteijeté  apfel  le  16  août,  et 
ayant  par  là  saisi  la  cour  de  tonte  contestation  relative  andit  jugement, 
sa  qui  en  était  une  conséquence  nécessaire  et  immédiate,  il  n'éuit  plus 
Mnms  a  l'intimée  d'en  poursuivre  l'exécution,  sans  entreprendre  sur  la 
(«idiction  qui  en  était  dévolue  à  la  cour,  et  qu'elle  seule  est  en  droit  de 
imndiqaer  ;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  de  saisie  im- 
Mbilièro,  en  date  do  80  août  1810,  et  condamne  l'intimée  aux  domma^ 
ÉMiets,  à  liquider  par  étal,  sauf  aux  parties  ioutrecomosnlrt  l^ttimer, 
itasl  que  de  drsit. 

Dalft8ept.i810^&deTttrin,cb,  desvac. 

(3)  Etpiett  —  (Mexiêres  C.  DeHMirrisrs.)  —  lugement  qm 


Mlée,  et  peut  donner  lieu  à  des  dommagès-Mérêta  eettre  lu 
saisissant ,  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  non  exéou* 
toire  par  provision ,  et  dont  on  a  interjeté  iqypel  (  Turin ,  8  août 
et  U  sept.  1810  (3),  V.  eoof.  MM.  Perrln,  des  Nullités,  p.  33t(  ) 
Favarë  de  Langiade,  1. 1, p.  180;  Pigeau,  Corn.,  1. 1, p.  54  ;  Tbo* 
mlne-ltesaMsures,  1. 1 ,  p.  697  ;  Boitard,  t.  5 ,  p.  108  ;  Talandler, 
B*  345;  Rivolre,  n*  379;  Carré  et  Ghanveau,  quest.  1658).  U 
résulte  même  du  second  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Turin  que  c'est 
aux  juges  d'appel  qu'appartiendrait  le  droit  de  proncmcer  la  nullité. 

t  tt«.  U  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  qi^l  y  a  nullité  radieaie 
dans  les  actes  faits  pour  donner  suite  à  une  saisie  immobilière, 
contrairement  à  un  arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jagement  exécn* 
toire  provisoirement,  a  ordonné,  du  oonsentement  de  toutes  les 
parties,  que  les  cboses  demeureraient  en  l'état  (Parts,  39  mal 
1809,  air.  Leaven-Worth,  V.  Vente  jndic.  d*immeubles). 

tM9.  Il  a  même  été  décidé  que  celui  qui  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  prononçant  des  condamnations  à  son  profit  ne 
peut ,  nonobstant  son  appel ,  se  prévaloir  de  ce  jugement  comme 
d'un  titre  exéoutirfre,  lui  donnant  droit  de  pratiquer  une  saisie 
contre  son  adversaire,  alors  surtout  que  ce  dernier  a  formé  un 
appel  incident  (Rouen,  4  fév.  1839)  (8). 

Hits 9.  D'une  autre  part,  il  résulte  de  l'efltet  snspenslf  de 
rappel  q|ue  le  premier  juge  est  entièrement  dessaisi  et  qu'il  ne 
peîit  plus  rien  prescrire.  Tout  ce  qu'il  ordonnerait  postérieure- 
ment à  rappel  devrait  être  annulé ,  comme  portant  atteinte  an 

Jrwi. T  w¥r  «TV  JUgU  UU|ffVI  IWa  . 

tS99.  Mais  c'est  une  question  fort  controversée,  de  savoir 
si  ce  second  effet  est  produit  même  dans  le  cas  oii  l'appel  est  en-« 
tacbé  de  nullité,  ou  aurait  été  inteijeté  tardivement.  Quelques  an- 
teura  se  sont  prononcés  pour  la  négative.  Sans  doute,  dit  notam- 
ment M.  Gbauveau  sur  Carré,  quest.  1685,  en  principe  général 
l'appel  est  suspensif;  mais  pour  qu^  produise  cet  effet ,  ne  fauW 
il  pas  qu'il  soit  régulièrement  interjeté  ?  Pour  paralyser  l'effet 
d'un  jugement,  suffit-il  d'un  acte  informe,  d'une  contestation 
quelconque  de  volonté?  Ne  faut-il  pas  plutôt  que  l'acte  d'appel 
soit  revêtu  des  formalités  exigées  par  la  loi?  Si  les  formalités 
■     '■■'■'       1 1  ■  ■       Il  * ,         1 

Hezières ,  fermier,  k  payer  k  la  dame  Desperriers ,  sa  propriétaire ,  617  fr* 
pour  dégradation.  -^  Apoel  par  la  dame  Desperriers,  appel  incident  par 
Mesières.  Malgré  l'appel,  la  dame  Desperriers  opère  sur  Mesières  une 
saisie-gagerie,  tant  en  vertu  du  jugement,  qu'en  vertu  de  l'art.  819  c.  pr. 
—  Mesières  forme  opposition  k  la  saisie  :  ordonnance  de  référé ,  quiaiuo* 
rise  la  continuation  des  poursuites.  Appel  par  Mesières.  —  Anét, 

La  Gooa;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  819  c.  pr.,  en  donnant 
aux  propriétaires  des  biens  ruraux  le  droit  de  saisir-gager  sans  titre  exé- 
cutoire et  sans  permission  du  juge ,  les  fruits  et  récolles  étant  dans  les  bâ- 
timents de  leurs  fermes  et  sur  leurs  terres,  a  créé  en  faveur  de  ces  pro» 
priétaires  un  privilège  particulier  qui,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  ètrs 
étendu  au  delà  de  ses  bmites ,  et  ne  peut  en  conséquence  s'exercer,  aux 
termes  de  cet  article ,  que  pour  loyers  et  fermages  échus  ;  -^  Considérant , 
en  fait,  que  la  dette  pour  laquelle  la  dame  Desperriers  a  saisirgagé,  îo 
30  juillet  1838,  les  fruits  et  récoltes  de  Mesières,  résultait  non  de  loyers 
ou  fermages ,  mais  de  dégradations  que  celte  femme  prétendait  avoir  élé 
opérées  par  son  fermier  sur  les  terres  qui  lui  étaient  données  k  bail; — Que, 
dès  lors,  elle  ne  pouvait  saisir-gager  pour  ceUe  dette,  en  vertu  de  i'ar* 
ticle  819,  et  que  la  saisie  qu'elle  a  fait  exercer,  le  30  juillet,  est  frappée 
de  nullité,  comme  faite  sans  titre  exécutoire ,  sans  permissioa  de  juge  el 
pour  cboses  non  liquides;  -~  Considérant  qu'à  la  vérité,  U  dasM  Desper* 
riers  avait  précédemment  obtenu  on  jugement  qui  déclarait  constantes  les 
déaradations  dont  elle  se  plaignait ,  et  en  portait  la  valeur  à  617  fr.  ;  mais 
qu^slle  avait  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et  que,  par  oxpleit  à  la  date 
du  SO  juillet  1838,  les  époux  Mesières,  de  leur  celé,  lui  avaient  fait  si- 
gnifier qu'ils  se  portaient  incidemmeat  apseUnis  de  ce  jugement  au  cbef 
qui  les  condamnait  au  payement  des  617  Ir.  réclamés  contre  eux  peur  dé- 
gradations ;  —  Considérant  que  si  ce  jagement  constituait  originairement 
en  faveur  de  la  dame  Desperriers  la  titre  exécutoire  contenant  une  créance 
certaine  et  liquide,  il  avait  perdu  ce  caractère  par  l'appel  que  les  époux 
Mesières  en  avaient  interjeté  le  30  juillet;  —  Que,  par  cet  appel ,  Texé- 
ention ,  aux  termes  de  l'art  4!(7,  en  était  suspendue  pour  l'avenir  ;^Qne, 
dès  lors ,  la  dame  Desperriers  ne  pouvait  plus  exercer  de  poursuites  ponr 
ces  617  fr.  de  dégradations  et  les  315  fr.  21  c.  de  frais  qui  lui  avaient  été 
adjugés  par  ce  jugement ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier  joge  a  main- 
tenu la  saisie ,  faite  le  ai  joillet  ea  vertu  de  ce  titre;  -^  Réformant  les 
ordonnances  de  référé  dont  est  appel...,  autorise  les  époux  Meiièns  à 
disposer  librement  de  leurs  récoltes  ;^Donoe  mainlevée  de  Usaisîs-bn»» 
don  du  ^  juillet  1838. 

Du  é  fév.  1859.-G.  do  Renen ,  V  cb.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr. 
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n*<mi  pas  été  ôbsenrées ,  il  ii*y  a  pas  d*appe1 ,  par  applicaUon  de 
cette  maxime  :  quod  nuUum  e$t  nullum producit  effèctwn.  Mais» 
dit-on»  quel  sera  le  Juge  de  celte  nullité?  La  loi  répond  que  ce 
aéra  le  Juge  saisi  de  l'appel  »  et  nous  en  couvenons...  Cependant, 
il  ne  faut  pas  tirer  de  là  la  conséquence  que  cette  nullité  ne  peut 
pas  être  appréciée  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement^  car  il 
faut  bien  distinguer  ia  compétence  du  tribunal  qui  peut  seul  an- 
nuler un  acte  quelconque ,  de  la  liberté  qu'a  chaque  partie  d'en 
prévoir  les  conséquences...  L'appel  est  suspensif,  mais  apparem- 
ment un  appel  véritable  ;  il  est  suspensif  quoique  mal  fondé;  mais 
un  appel  nul  est  nécessairement  moins  efficace  qu'un  appel  mai 
fondé,  car  ce  n'est  pas  un  appel.  Que  résulterait-il  du  système 
opposé?  Toutes  les  fois  que,  lors  d'une  exécution ,  la  partie  saisie 
manifesterait l'hitenlion  d'inteijeter  appel,  même  après  Texpira- 
lion  des  délais ,  il  devrait  y  avoir  suspension  des  poursuites.  La 
cour  peut-elle  admettre  une  distinction  arbitraire  entre  le  cas  où 
l'acte  aura  les  apparences  d'un  appel ,  et  celui  où  il  ne  sera  qu'un 
exploit  informe  décoré  seulement  du  titre  d'acte  d'appel  ?  Si  dans 
ces  cas  elle  laisse  le  poursuivant  Juge  de  la  nullité ,  ou  piutét  de 
la  non-existence  d'un  appel,  sur  quel  texte  de  loi  peut-elle  s'ap- 
puyer pour  le  dépouiller  de  ses  droits,  lorsque  la  nullité,  quoique 
existante ,  est  moins  grossière?...  Tel  est  aussi  i'avis  de  MM.  Boi- 
tard,  t.  3,p.  110,etRodière,  t.. S, p.  556.  Ajoutons  que  cette 
doctrine  s'induit  encore  de  quelques  arrêts  que  l'on  trouvera  dans 
notre  traité  des  Ventes  Judic.  d'immeubles.  —  V.  notamment 

(1)  l'*  J?i!péc<.*— (Cavaillé  C.  Pellegarie.)—  Péllegarie  avait  obtenu  la 
contrainte  par  corps  contre  Cavâillé;  et  ce  dernier  fit  signifier  contre  le 
jugement  qui  avait  prononcé  ceUe  eiécation  un  appel  qui  était  entaché  de 
nullité.  L'incarcération  de  Gavaiilé  n'en  eut  pas  moins  lieu.  Le  débiteur 
demanda  alors  ia  nullité  de  remprisonnement.  — Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  quoique  l'appel  de  Ca?aillé  fût  irrégulier , 
Pellfgarie  ne  devait  pas  se  rendre  juge  de  cette  irrégularité  en  exécutant 
le  jugement  au  mépris  de  cet  acte  qu^il  aurait  dû  déférer  à  la  cour  pour  y 
proDoncer;  — Annule  l'emprisonnement. 

Du  27  niv.  an  13.-G.  d'Agen. 

t*  Etpic$  .*  —  (Philippe  C.  Crecbiron ,  etc.)^  La  coub;  —  Considé- 
rant que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  456  c  pr.,  l'acte  d'appel  doit 
être  noli6é  à  personne  ou  domicile ,  et  contenir  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi,  sous  peine  de  nullité  ;  qu'il  est  de  principe  que  cette  assignation 
ioit  revêtue  de  toutes  les  formes  prescrites  pour  les  ajournements ,  si  l'on 
excepte  l'exposé ,  et  <iue  la  copie  de  l'exploit  remplace  l'original  h  l'é- 
gard de  la  partie  à  qui  elle  est  signifiée;  —  Que  l'art.  61  c  pr.  exige  no- 
tamment que  racle  d'ajournement  exprime  la  date  des  jour,  mois  et  an , 
a  peine  de  nullité  *,  que  la  copie  d'appel  notifiée  au  sieur  Crecbiron  ne  dé- 
signe que  la  date  du  mois  dWil ,  sans  indiquer  le  jour  où  elle  a  été  re- 
mise; d'où  il  suit  qu'elle  présente  une  nullité  radicale ,  et  que  l'appel 
n'ajant  pas  été  régulièrement  émis  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement  de  première  instance ,  qui  a  été  faite  le  14  avril  dernier ,  il  est 
devenu  non  recevabte  ;  ~  Sur  le  chef  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie  exer- 
cée contre  le  sieur  Pbilippe  et  an  payement  de  dommages  et  intérêts;  — 
Considérant  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'intimé  d'apprécier  le  mérite 
de  l'appel  porté  devant  la  cour  ;  qu'elle  était  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  validité  ou  l'irrégularité  de  la  copie  notifiée  au>  sieur  Crecbiron  ;  que 
l*effpt  du  jugement  entrepris  devant  l'autorité  supérieure  est  suspendu 
pendant  l'instruction  de  l'appel ,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'en 


eette  entreprise  illégale  il  a  porté  atteinte  à  un  principe  essentiellement 
conservateur  de  la  fortune  des  familles  et  du  bon  ordre  de  la  société  qui  est 
d'autant  plus  reprébensible  qu'il  a  exercé  une  saisie  en  choisissant  de  pré- 
férence un  jour  de  foire  on  de  marché,  envers  un  notijre ,  auquel  il  im- 
porte de  jouir  de  la  confiance  publique ,  et  qu'il  doit  être  indemnisé  du 
préjudice  que  cette  poursuite  a  pu  lui  causer;  —  Déclare  irrégulier  et  nul 
racte  d'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal;  —Déclare  illégale  et 
nulle  la  saisie-exécution  exercée  contre  Philippe ,  etc. 
Du  iO  fév.  1828.-C.  de  Rennes,  3« eh« 

5»  Etpéet:  —  (Castro  C.  Déclareuil.)  —  Porteur  d*0B  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  confirmé  sur  opposition,  par 
autre  jugement  du  même  tribunal ,  le  12  août  1851 ,  Déclareuil  poursui- 
vait l'appelant  par  voie  de  contrainte  par  corps.  —  Castro  interjeta  appel 
de  ce  jugement  plus  de  trois  mois  après  sa  signification;  et,  nonobstant 
aef  appel,  sous  prétexte  qu'il  était  tardif,  Déclareuil  fit  arrêter  Castro. 
Celui-ci ,  aux  termes  de  l'art.  786  c.  pr.  civ.,  et  se  fondant  sur  son 
appel  du  S9  juin ,  demanda  qu'il  fût  sursis  à  son  emprisonnement.^  Le 
pri^^Ilfot  rendit  nne  ordonnance  qui  autorisa  Déclareuil  à  continuer  ses 


Bourges ,  23  avril  1814 ,  alT.  Emoiny  ;  Caen ,  15  rà»r.  1824  »  ait 
Chantepie;  Toulouse ,  2  fév.  1832 ,  aff.  Touman. 

Cependant  ia  doctrine  contraire  a  été  plus  généralement  ad* 
mise.  Il  a  paru  que ,  dès  qu'un  appel  est  Inteijeté  »  ii  Importe  peu 
qu'il' soit  nul  ou  valable,  et  doive  être  plus  tard  maintenu  ou  re- 
jeté. Cet  appel  ne  remet  pas  moins  en  question,  dans  i'an  et  l'autre 
cas,  les  points  qui  ont  été  résolus  par  les  premiers  Juges  ;  et  dès 
lors  la  décision  de  ces  derniers  cesse  d'avoir  une  aattfHtépleine 
et  entière ,  tant  que  l'appel  n*est  pas  déclaré  nul  oa  non  reeevable 
par  les  juges  supérieurs ,  seuls  compétents  pour  faire  cette  décla- 
ration. C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  semble  s'être  for* 
mée  (Agen,  27  niv.  an  15;  Rennes,  20  fév.  1828;  Limoges, 
20  juillet  1832)  (1),  et  les  auteurs  ont  en  général  admis  cette 
solution,  qui  nous  semble  aussi  devoir  être  maliitenoe  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  un  arrêt  déclarant  l'appel  non  reeevable  ; 
mais  cet  arrêt  une  fois  rendu ,  s'il  arrivait  que ,  sur  l'exécu- 
tion, la  même  difficulté  se  reproduisit  devant  le  tribunal,  les 
juges  feraient  alors  respecter  la  chose  jugée  par  le  degré  supé» 
rieur  (V.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  34;  Favard,  t.  1, 
p.  179;  Talandier,  n«344;  Rivoire,  n«  270;  Roger,  delaSaisie- 
arrét,  n»  75;  Berriat ,  t.  2 ,  p.  1 70 ,  note  84). 

1980.  La  cour  suprême  a  décidé  dans  le  même  sens,  par 
l'arrêt  de  cassation  du  18  mars  1830  (aff.  com.  de  Salnl-Gervals 
rapportée  siiprd,  n«  1196),  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
même  valider  une  procédure ,  comme  des  procès- verbaux  de  vé- 

poursuites,  et  rejeta  la  demande  en  snreis,  par  les  motifs  que  l'appel 
n'était  suspensif  qu'autant  qu'il  aurait  élé  inteneté  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  du  jugement;  que  ce  délai  était  fatal  et  emportait  dé- 
cbéance.  —  Eu  conséquence,  Castro  fut  conduit  dans  la  maison  d'anêt, 
et  écroué.  —  Appel  de  cette  ordonnance.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  qu'anx 
termes  des  art.  16  c.  civ.  et  423  c.  pr.,  l'étranger,  en  admettant  que 
Castro  dût  être  réputé  tel,  n'est  astreint  à  la  caution  jvdieatîm  tohri  que 
dans  le  cas  où  il  est  demandeur  et  lorsqu'il  s'agit  d'autres  matières  que 
celles  de  commerce;  —  Que,  dans  l'espèce,  Castro  est  défendeur,  et  que, 
de  plus,  il  s'agit,  entre  les  parties,  de  matière  de  commerce  et  de  l'eié- 
cution  du  jugement  émané  du  tribunal  de  commerce,  le  12  août  1831  ; 

Quant  à  la  demande  en  jonction  ;  — Attendu  qu'il  n''y  a  aucune  raison 
de  joindre  l'appel  d'une.ordonnance  de  référé ,  lequel  doit  être  vidé  d'vr- 
aence,  ladite  ordonnance  ajfant  été  rendue  par  suite  d'un  procês-Terbal 
de  capture,  et  l'appel  d'un  jugement  ordinaire ,  qui  doit  venir  à  toor  df 
rêle  et  suivre  la  marcbe  des  causes  renvoyées  à  la  cbambre; 

Au  fond ,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  13  juillet  et  de  l'ordonnance  sur 
référé  du  4  du  même  mois ,  exécutée  sur  minute  ;  —  Attendu  que  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Limoges ,  qui  a  rendu  ladite  ordonnance,  éltit 
sans  juridiction  pour  décider  que  l'appel  de  Castro,  du  29  juin  deroifr, 
du  jugement  du  12  août  1831,  appel  qui  lui  a  été  représenté,  n'était  pas 
suspensif,  tandis  qu'il  est  vrai,  au  contraire,  que  tout  appel  d'un  juge- 
ment définitif  ou  interlocutoire  est  suspensif,  si  le  jugement  auquel  il  s'tp- 
plique  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  (c.  pr.  157)  ;  —  Qu'à  la  conr 
seule  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  recevabilité  ou  non-receva- 
bilité dudit  appel  et  sur  la  question  desavoir  s'il  est  ou  non  venu  en  temps 
utile  ;  —  Que,  tant  qu'une  décision  émanée  de  l'autorité  compétente  n'est 
pas  intervenue  sur  l'appel ,  la  disposition  de  la  loi  déjà  rappelée  tient  et 
empêcbe  de  ramener  valablement  à  exémtion ,  et  surtout  par  la  voie  ri* 
gourense  de  la  contrainte  par  corps,  le  jugement  qui  n'a  pas  prononcé 
l'exécution  provisoire;  —  Qu'en  fait,  le  jugement  du  12  août  1831,  ni 
celui  du  14  avrjl  précédent,  n'ont  point  prononcé  cette  exécution  prori- 
soire,  et  que,  dans  ce  cas ,  cette  exécution  provisoire  n'aurait  pu  être  ob- 
tenue que  du  tribunal  supérieur;  enfin,  une  les  art.  15  et  16  de  la  lof  du 
17  avril  1832  ne  sont  point  applicables  dans  la  situation  où  se  trouvaient 
les  parties ,  puisque  le  créancier  poursuivait,  contre  le  débiteur,  Pexécn- 
tion  d'une  condamnation  obtenue,  celle  du  12  août  1831,  et  que  même  la 
question  de  savoir  si  Castro  pouvait  être  réputé  étranger  non  domicilié 
restait  toujours  à  décider,  puisque  le  créancier  l'avait  appelé  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Limoges  comme  étant  charcutier,  ce  qui  faisait  sup- 
poser un  établissement  à  ce  titre  et  la  reconnaissance ,  de  lapart  du  pour- 
suivant, que  Castro  était  marchand  établi  à  Limoges;^ Par  ces  molifs» 
dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  questions  pr^udicielles  soulevées  pat 
l'intimé,  et  statuant  sur  l'appel  de  l'ordênnance  sur  référé,  du  4  Juillet 
courant ,  et  y  faisant  droit ,  déclare  ladite  ordonnance  mal  venue,  et  la  ré> 
formant,  annule,  comme  irrégulier  et  impariait,  le  procès-verbal  de  cap- 
ture de  la  personne  de  Castro ,  dudit  jour  4  juillet;  ordonne,  en  coMé* 
quence ,  que  ledit  Castro  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté,  s'il  n'est  rrtena 
pour  autre  cause ,  à  quoi  est  autorisé  tout  gardien  de  la  maison  d'arrêt  on 
ledit  Castro  est  détenu,  sur  la  représentation  du  présent  arrêty  fuisarii 
quant  à  ce ,  exécuté  sur  minute. 
)     Du  20Juill.  1832.-C  de  Limoges,  3«  ch.-M.  Firmigîer,  pr« 
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rlKetiloii  lie  lient  et  d*eAqiiéte  faits  au  mépris  d'un  appel  nul  et 
iwo  reeevable.  Elle  s'était  encore  prononcée  dans  ce  sens,  en  Ju- 
geant, par  des  considérations  générales,  bien  qu'elle  statuât 
ilans  une  matière  spéciale,  que  l'appel  étant  tout  à  la  fols  suspen- 
rif  (tant  que  Texécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée)  et  dévo- 
ioUf,  il  suit  de  là  qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs,  lorsque, 
après  QD  jQgement  d'adjudication  préparatoire,  qui  a  été  attaqué 
par  acte  d'appel  dont  l'existence  est  par  lui  reconnue,  il  procède 
aoBObstaot  cet  appel,  et  sous  le  prétexte  qu'il  est  tardif,  ou  qu'il 
t'a  pas  été  notlûé  au  greffier  et  visé  par  lui ,  au  Jugement  d'adju- 
dication définitive,  Tappréciation  de  l'appel  ne  pouvant,  en  tout 
cas,  appartenir  qu'au  Juge  d'appel  (Gass.,  19  Janv.  1829)  (1). — 
Vautres  arrêts  en  assez  grand  nombre.  Intervenus  sur  cette  spé^ 
eiaiité,  renferment  la  même  solution  (V.  notamment  Gass.,  7 Janv. 
laiS,  aflr.  Gravet;  Dijon,  25  août  1827,  aff.  Dessauze;  Paris, 
i7  mars  1830,  aff.  Bellecète;  Gass.,  10  nov.  1854 ,  aff.  Saint- 
Marc).  On  trouvera  ces  arrêts  dans  notre  traité  des  Vent.  Jud. 
^immeubles. 

iSSt.  Ainsi,  l'appel  étant  essentiellement  suspensif  des  ef- 
fets du  Jugement,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  or- 
donnée, il  s'ensuit  que  l'exécution  qui  a  eu  lieu  pendant  Tappei 
est  une  entreprise  illégale,  qui  donne  à  l'appelant  le  droit  de  de- 
nander  des  dommages-intérêts ,  encore  bien  que  l'exploit  d'appel 
ttraitété  entaché  d'une  nullité,  cette  nullité  n'ayant  pu  être  ap- 


(1)  S9pke  .•  —  (  De  Puységur  C.  Gradis.  )  ^  En  18SS,  Gradis  fait 
«isir  le  domaine  de  Salles  sur  de  Poyeëgur.  -—  32  juillet  1824 ,  Tadju- 
fiealioD  préparatoire  est  pronoocée  par  deax  jugements  qui  rejettent  di- 
lere  moyeos  de  nullité  et  une  demande  en  sursis  formée  par  de  Puy- 
légpr.  —  L'adjudication  définitive  est  indiquée  pour  le  28  sept.  1824.— 
Mail,  le  27  sept.,  M.  de  Puységur  appela  des  deux  jugements  du  22  juil- 
let; il  ne  notifia  cependant  pas  cet  appel  an  greffier  dn  tribunal ,  et  n'en 
leqoit  pas  le  visa ,  mais  il  le  signifia  au  poursuivant.  —  Le  lende- 
■ain,  28,  le  sieur  Gradis  requit  que,  nonobstant  cet  appel,  il  fût  pro- 
cédé à  radjudication  définitive.  —  M.  de  Puységur  demanda  un  sursis 
JDi^'à  la  décision  de  la  cour  sur  son  appel.  —  Jugement  en  ces  termes  : 


ie l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie,  soit  qu'il 
l'agisse  de  i*appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  moyens  de  nullité 
proposés  contre  la  procédure  en  expropriation ,  il  faut,  dans  ces  deux  cas 
différents,  que  l'appel  ait  été  fait  dans  le  délai  et  dans  la  forme  prescrits 
parles  art  726  et  734  c  pr.,  d'où  il  soit  qne  l'appel  fait  hors  du  délai 
ftxé  par  U  loi  ne  peut  arrêter  la  poursuite  de  la  procédure ,  et  empêcher 
^«Mlsoit  passé  outre  à  l'adjudication  définitive;  —  Attendu  que  rappel 
fait  ptr  le  sieur  de  Puységur,  du  jugement  du  tribunal  qui  a  ordonné 
FaéJQdication  prépai;^ire  du  domaine  situé  dans  la  commune  de  Salles , 
et  dont  il  s'agit,  n'a  été  signifié  qu'hier,  quoique  Tadjudicalion  défini- 
tire  de  ce  domaine  eût  été  fixée  à  aujourd'hui;  qu'ainsi  cet  appel,  fait 
tardivement ,  ne  pent  empêcher  qu'il  ne  soit  passé  outre  à  celte  adjodi- 
calioB définitive;  —  Attendu  que  l'exécution  des  art.  734,  735  et  736 
deit être  régulièrement  observée;  que,  s'il  était  possible  de  s'y  soustraire, 
jamais  on  ne  parviendrait  à  l'adjudication  définitive  des  immeubles  saisis; 

C  c'est  pour  éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'admission 
appels  faits  hors  du  délai,  et  sans  observer  les  formalités  prescrites 
rMa  loi ,  qne  divers  arrêts  ont  ordonné  que ,  sans  s'arrêter  à  ces  appels, 
serait  passé  outre  à  l'adjudication  définitive;  que  telle  est  aussi  la  jn- 
rimudenee  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Par  ces  motifs... ,  sans  s'arréler... 
k  rappel  du  jugement  qui  a  prononcé  l'adjudication  préparatoire...  — Dit 
^il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  définitive...  » 


^  . -onr  appela  de  ce  jugement,  et  la  cour  de  Bordeaux ,  Mîsie  de 
[iJPpel  des  deux  premiers  jugements,  statua,  le  29  août  1825,  sur  le 
Jj^t,  lejetaat  les  appels  des  deux  premiers  jugements,  et  prononçant  sur 
"^pel  du  dernier  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 


^^  aa  greffier,  ai  visé  par  lui ,  conformément  h  l'art.  734,  parce 
!Pm  lait,  un  appel  irrégulier  et  signifié  au  poursuivant,  vingt-deux 
)*V8  après  Pexpiration  du  délai  dans  lequel  il  aurait  pu  être  légalement 
^eté,nepeut  avoir  aucun  effet,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  sus- 
yeasif  ;  que  te  tribunal  de  Bordeaux ,  en  ne  s'arrêtant  pas  à  cet  acte  tardif 
2J^  valcir,  s'est  conformé  aux  intentions  du  législateur,  et  n'a  pas 
'^^  Tautorité  de  la  cour  ;  que  la  poursuite  de  saisie  a  donc  été  réguliê- 


'^■sat  consommée  le  28  sept.  1824,  par  l'adjudication  définitive  du  do 
*w  de  Salles,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  utilité  à  recherchei 
*VMinl'hui  qoelis  aniait  été  mr  ladite  poursuite  l'infioeace  de  l'oflire  qui 


préciée  que  par  la  cour  (Rennes,  20  fé?.  1828,  aff.  PhlUppe, 
V.  mprd, n*  1229,  2*  espèce). 

1198B.  Ajoutons  toutefois  que  l'appel  illégal  d'an  Jugement 
ne  suspend  pas  la  prescription  du  pourvoi ,  et  par  suite ,  le  pour* 
vol  contre  ce  jugement  formé  hors  des  délais  du  règlement,  est 
recevable,  quoique  le  pourvoi  contre  le  Jugement  qui  a  rejeté  l'ap- 
pel ,  ait  été  formé  dans  les  délais  (ReJ.,  28  flor:  an  2)  (2). 

1988.  En  général,  l'appel  est  suspensif,  quel  que  soitrob« 
Jet  du  Jugement  de  première  instance.  Il  importe  cependant  de 
faire  sur  ce  point  certaines  réserves.  On  s'est  demandé  d'abord 
si  l'appel  est  suspensif  en  matière  d'interdiction.  Les  auteurs  du 
Praticien  français  se  prononcent  pour  l'affirmative  (V.  t.  tS, 
p.  174).  La  solution  contraire  est  admise  par  tous  les  autres  au- 
teurs, et  elle  est  consacrée  par  l'art.  502  c.  oiv.,  aux  termes 
duquel  «  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet 
du  Jour  du  Jugement...  »  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que 
celle  qui  est  faite  par  l'art.  505  du  même  code  (Conf.M.Cbau- 
veau  sur  Carré,  quest.  1652  iexiez).  Cependant  il  a  été  Jugé 
que  l'appel  d'un  Jugement  portant  nomination  d'un  conseil  Judi- 
ciaire est  suspensif  (Toulouse,  29 Janv.  1821,  aff.  Roquelaine, 
v^'  Interdiction).  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Cbauveau, 
lœ.  cit. ,  Il  s'agissait,  dansfespèce,  de  sommations  respectueuses, 
et  comme  la  loi  ne  range  pas  cette  espèce  d'actes  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  nécessitent  l'assistance  d'un  conseil ,  la  question  était 

le  comte  de  Puységur  a  fondée  sur  l'arL  18  de  la  loi  du  27  avril  1825 , 
publiée  sept  mois  après  Tadjudication  définitive;—  Confirme.  «—Pourvoi 
de  Puységur,  pour  violation ,  entre  autres,  des  art.  443,  457,  734, 750 
c.  pr.,  et  des  art.  2213  et  2215  c  civ.  —  Arrêt  (ap.  déllb.  en  ch. 
dn  cons.  ). 

La  cooa  ;  —  Va  l'art.  457  e.  pr.  ;  —  Attendu  qne  le  demandeur  avait 
interjeté  appel,  le  27  sept.  1824,  des  deux  jugements  du  22  juillet  pré- 
cédent ,  dont  l'un ,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  de  suite  à  l'adjudi- 
cation préparatoire,  avait  fixé  l'adjudication  définitive  au  28  sept,  sui- 
vant, et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cet  appel  avait  été  notifié  au  pour- 
suivant; —  Attendu  que  les  ju(|ements  dont  était  appel  ne  contenaient 
pas,  et  ne  pouvaient  pas  contenir  la  di^iosition  qu'il  serait  procédé  h 
l'adjudication  définitive,  nonobstant  appel  ;  que,  dés  lors,  et  aux  termei* 
do  l'art.  457,  l'appel  était  incontestablenaent  suspensif;  —Attendu  qu'en 
droit ,  l'appel  est  également  dévolutif ,  et  qn'îl  transfère  aux  juges  supé- 
rieurs la  connaissance  de  l'affaire  et  du  mérite  d^  l'acte  d'appel  lui-même  ;  • 
que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  le  tribunal  de  première  insUnce  de 
Bordeaux,en  procédant  à  l'adjudication  définitive ,  an  préjudice  de  l'appel, 
par  le  motif  qne  cet  acte  n'était  pas  fait  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  violé 
l'art.  457  c.  pr.  ;  ^  Qu'en  confirmant  cette  décision ,  Tarrêt  attaqué  sVst 
rendu  propre  cette  contravention  à  la  loi  ;  —  Qu'il  ne  saurait  être  justifié 

rr  le  motif  que  l'appel  n'ayant  pas  été  notifié  an  greffier  et  visé  par  lui , 
tribunal  n'en  avait  pas  eu  connaissance  officielle  ;  qu'il  est  constant , 
en  effet,  que  le  premier  juge  a  reconnu  l'existence  de  l'appel,  puisque 
c'est  dans  le  contexte  même  de  cet  acte,  qui  lui  a  été  exhibé,  qu'il  a 
puisé  le  motif  de  sa  décision  ;  —  Attendu ,  en  outre,  que  si  la  notification 
do  l'appel  an  greffier  a  pour  effet  de  dispenser  l'appelant  de  se  présenlei 
au  juge  pour  arrêter  l'exécution  du  jugement,  elle  n'est  point  établie, 
comme  moyen  unique  et  exclusif  des  autres  voies  de  droit  autorisées  par 
la  loi ,  en  toutes  matières ,  pour  donner  aux  jugés  connaissance  légale  des 
appels;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'arrêt  attaqué  lui-même  constate 
que,  le  28  septembre,  avant  l'adjudication  définitive,  le  demandeur  st 
présenta  an  tribunal,  et,  par  des  conclusions  formelles,  requit  qu'il  y  fôt 
sursis  Jusqu'à  ce  que  la  cour  royale  eût  prononcé  sur  le  mérite  de  son 
appel;— Que,  dans  ces  circonstances,  et  après  ces  énonciations  expresses, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  supposer  que  le  tribunal  n'avait  pas  eu  connaissance 
suffisante  et  légale  do  l'appel;  que ,  dès  lors,  le  vice  reproché  à  cet  arrêt 
subsiste  dans  toute  sa  force,  et  qu'il  doit  en  provoquer  l'annulation, 
pour  violation  de  l'art.  457  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  ;  —  Casse. 
Dn  19  janv.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec ,  rapb 

(2)  TN...  C.  N...) — Lx  tiibuhal; — Considérant  qne  le  Jugement  dn 
tribunal  de  Pont-l'Évêque,  du  30  juin  1791,  a  été  signifié  au  demandeur 
en  son  domicile  le  5  août  1791;  que  son  pourvoi  en  cassation  constaté 
par  la  quittance  de  consignation  d'amende  est  du  5  mars  1792;  qu'ainsi 
il  a  laissé  écouler  le  délai  utile  déterminé  par  le  règlement  de  1738,  et 
que  son  appel  illégal  n'a  pu  interrompre  la  prescription  ; — Déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  en  sa  demande  en  cassation  contre  le  jngemesi  du 
tribunal  du  district  de  Pont  l'Êvêque ,  du  30  Juin  1791 ,  et  rejette  crile 
par  lui  formée  subsidiairement  contre  celui  dn  tribunal  du  district  de  Li« 
sieux,  du  10  janv.  1792;  condamne,  etc. 

Du  28  flor.  an  2. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Echvrendt,  rap. 
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sais  Intérêt.  Elle  sera,  da  reste,  ptas  amplement  examinée  ir«  In- 
terdiction. 

1984.  En  matière  de  séparation  de  corps ,  c'est  anssl  mie 
question  de  savoir  si  l'appel  est  suspensif ,  et  si  ie  pourvoi  en  cas- 
sation le  serait  également  par  application  de  i'arU  265  c.  civ. , 
qui ,  faisant  eiception  au  principe  que  le  pourvoi  n'est  pas  sus- 
pensif en  matière  civile,  le  déclare  suspensif,  au  contraire,  dans 
le  cas  de  divorce^  Il  résulte  de  Toplnlon  la  plus  généralement 
suivie  sur  cette  question ,  que ,  pour  rappel  comme  pour  le  pour* 
vol  en  cassation,  les  règles  ordinaires  devraient  être  appliquées, 
^est-à-dire  que  l'appel  serait  suspensif  et  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  le  serait  pas.  La  question,  du  reste,  sera  examinée 
T**  CassatiOD ,  Mariage. 

HtSfi.  En  matière  de  saisie  Immobilière ,  on  a  vu  par  les  ar- 
rêts dont  II  a  été  parlé  suprà ,  n*  if  SO,  que  l'appel  est  suspensif, 
et  que  la  règle  s'applique  mèine  dans  le  cas  où  l'acte  d'appel  se- 
rait nul  ou  tardivement  formé.  Mais,  sous  ce  dernier  rapport,  le 
nouvel  art.  751  c.  pr.,  modifié  parla  loi  du  f  Juin  1841 ,  parait 
avoir  sanctionné  une  solution  contraire  en  disposant  que  Vappel 
sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  interjeté  après  les  dix 
Jours.  Cette  solution  contraire  est  expressément  émise,  d'ailleurs, 
dans  le  rapport  présenté  par  M.  Pascalis  à  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  et  elle  est  admise  par  la  généralité  des  auteurs  qui  ont  com- 
menté la  loi  du  9  juin  i841.  Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que, 
dans  son  traité  de  l'Appel,  n^  285,  M.  Rivoire  soutient  que  la 
doctrine  qui  avait  prévalu  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi ,  doit 
encore  être  suivie  après  la  loi  du  2  Juin  184t.  Ab  surplus,  V.sur 
la  question  notre  traité  des  Ventes  jud.  d'immeubles. 

1I880.  Pour  que  l'acte  d'appel  soit  suspensif,  il  faut  que  son 
existence  soit  certaine.  En  conséquence,  il  a  été  valablement  pro- 
cédé à  radjodication  définitive ,  au  Jour  fixé  par  un  Jugement 
précédent,  lorsque  l'existence  matérielle  de  l'appel  dirigé  contre 
ce  Jugement  n'a  point  été  dénoncée  au  tribunal  (  Toulouse,  5  fév. 
1832,  aff.  Tournan,  V.  Ventes  Jud.  d'Immeubles}. 


(1)  Bêpioê  /'-  (Lombardy  C.  baronne  d«  FeachèrtB.)-^  Cette  déciiioii 
résnlte  d'un  jagemenl  ainsi  woçn  t— «  Attendu  que  les  aieun  Deaaiilaiis 
et  Lombardy  ne  juslifient  pat,  quant  à  prêtent,  d'une  manière  légale  de 
J'appel  qu'ils  prétendent  avoir  intexjelé  di  Jugement  d'adiadieation  pré- 
paratoire, en  date  da  19  dée.  1853  (l'acte  d'appel  était  Mea  représenté, 
nait  non  enregistré);— ^Ordonne  le  pasté-outre  à  l'adjudication  définilive 
du  domaine  de  Prastant  (revendu  à  la  folle  encbère  de  Détaillant  et  Lom- 
bardy). »  —  Appel.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.;  —  CeoSrme. 

Ihi  15 mars  1834.-C  de  Paris,  3*  eh^-M.  Lepoitevin,  pr* 

(t)  Ewpècê  : — (Nègre  C.  Nonlabade.)— U  i«  aott  18M ,  un  Jugement 
de  défout  eondamne  Nonlabade  à  payer  an  slenr  Nègre  le  montant  d'us 
effet  de  commerce  ;  et  ce  par  eorpt,  nonobstant  l'appel  et  sans  bail  de  can- 
lion. -^Opposition»— Loi 3  juin  1833,  second  Jugement  qui  ordonne  que 
le  précédent  sera  exécuté  suivant  ta  forme  et  teneur.-» Nègre  exerce  tet 
ponrsuites  en  vertu  des  dbux  Jugements,  et  les  continoe  malgré  Tappel 
formé  par  Nonlabade  do  Jo^ement  du  15  juin.^Celui-ci  demande  la  nul- 
Klé  de  tons  les  actes  de  rigueur  pratiqaés  contre  loi.  •—  SOJaiU.  183i, 
{ngement  qui  accueille  ces  conclusions. — Appel  de  Nègre. — Arrêt. 

La  coun;— Attendu  que  le  Jagement  de  condamnation  du  l**"  août  1831 
liait  par  défaut ,  et  que  Nonlabaide  y  a  formé  opposition; — Attendu  qne 
Popposîtien  a  été  reconnae  régulière  dans  la  forme;  que  son  efet  était  de 
remettre  en  question  ce  qui  avait  été  Jugé  par  le  Jugement  du  l*'  aoatl831 , 
et  de  suspendre  la  décision  du  tribaoal;  d'oU  il  suit  que,  tant  qoel'oppo* 
sition  subsistait,  ce  jugemenl  ne  pouvait  être  exécuté ;--AtteBdu  que,  par 
ton  Jugement  do  13  juin  1832,  le  tribunal  a  reçn^onlabade  opposant 
pour  la  forme  et  ordonné  qne  son  Jugement  précédent  serait  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur;  mais  qull  n'a  pas  ordonné  l'exécution  de  ce  juge- 
ment nonobstant  l'appel  et  sans  bail  de  caution; — Attendu  qne  Nonlabade 
a  fait  appel  de  ce  second  Jugement;  que  son  appel  a  pour  objet  de  faire 
décider  que  son  opposition  devait  être  admise,  et  que  le  tribunal  aurait 
mal  jugé  s  1*  eu  le  condamnant  au  payement  de  la  somme  de  10,840  fr. 
47  c;  2<*  en  ordonnant  que  le  jugcmeat  du  1**  août  serait  exécuté  non- 
obstant appel  et  sans  caution  ;~ Attendu  queTapoel  est  suspensif  du  Juge- 
ment du  13  juin  1832;  que,  par  conséquent,  il  laisse  à  l'opposition  de 
Nonlabade  1  effet  qu'elle  avait  auparayaot; — Attendu  que,  pour  qu^il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  que  le  jugement  du  13  juin  1832  fût  exécutable 
nonobstant  rappel,  mais  qu'il  ne  contient  point  cette  disposition;  qu'il 

K^rtOt  à  la  vérité ,  que  le  jugement  précédent  serait  exécuté  snivant  sa 
rme  et  teneur,  c'est-à-dire  nonobstant  l'appel  et  sans  bail  de  caution; 
mais  que  cette  disposition  te  réfère  au  ingement  do  l*'  août  1831,  et  ne  ■ 
foit  flue  le  confirmer;  mais  qu'elle  n'ordonne  pat  l'exécution  provisoire  et  1 


11^89.  Ou  bien  encore,  lorsque  l'acte  d'appel  étant  ropié* 
sente,  il  n'est  pas  Justilié  de  l'enregistrement  (Parfo,  13  mua 
1834)  (1). 

1  tas.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  décidé  que,  nonob* 
stant  l'appel  du  Jugement  ordonnant  la  licitation ,  il  a  pu  être  va^ 
lablement  passé  à  l'acUudioation ,  s'il  est  reconnu  qu'au  moment 
de  l^adjudication  le  tribunal  Ignorait  l'existence  de  l'appui  (8eq., 
5Janv.  1809,  aff.  Micbel»  V.  Vente  sur Ucitation). 

fl989.  L'effet  suspensif  de  rappel  cesse  quand  la  sentence 
esi  exécutoire  par  provision.  Mais ,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qit 
le  Jugement  ait  été  dédaré  exécutoire  seulement  nonobstant  op- 
position. 

1 9  40 .  Ainsi  lorsque,  sur  l'opposition  formée  contre  un  Jog^ 
ment  de  défaut,  qui  ordonnait  l'exécution  nonobstant  appel  et  saut 
caution ,  un  second  Jugement  a  ordonné  l'exécution  du  précédent, 
suivant  sa  forme  et  teneur,  l'appel  formé  contre  le  cbef  du  Juge* 
ment  qui  a  statué  sur  l'opposition  est  suspensif»  et  laisse,  par 
conséquent,  à  l'opposition  toute  sa  force,  si  le  Jugement  dont  ap- 
pel ne  porte  pas  expressément  qu'il  sera  lui-même  exécuté  non- 
obstant appel  (Bordeaux ,  20  août  1832)  (9)* 

SnCT.  3.  —  Dt  P exécution  provisoire  ^  du  sursis  et  des  défenset, 

1941.  L'appel  n'est  pas  suspensif  lorsque  l'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonnée  par  le  Jugement  dans  le  cas  oà  elle  est  au- 
torisée (c.  pr.,  art.  457).  Ces  cas  sont  prévus  par  l'art.  135  do 
même  code.  — V.  Exécution  des  actes  et  Jugements. 

t94!9.  L'exécution  provisoire  prive  l'appel  de  son  effet  sus- 
pensif,  aussi  bien  à  l'égard  de  la  partie  condamnée  qu'à  l'égard 
du  tiers  contre  lequel  doit  s'exécuter  la  condamnation. —Ainsi, 
lorsque  l'exécution  provisoire  du  Jugement  qutja  prononcé  la  nol- 
lité  d'une  saisie-arrêt  a  été  ordonnée,  le  tiers  saisi  ne  peut,  sur 
l'appel  de  ce  Jugement,  se  refuser  à  payer,  sous  le  prétexte  que 
le  créancier  ne  rapporte  pas  le  certificat  exigé  par  l'art.  548  c.  pr. 
(Bordeaux,  21  août  1889)  (3). 

nonobstant  l'appel  tans  bail  de  caution  du  dernier  jugement,  dans  le  chef 
qui  a  reçu  Nonlabade  opposant  pour  la  forme ,  et  qae  Tappel  de  ce  cbef  en 
suspend  i'efi^et  et  rend  à  l'opposition  toute  sa  forcer  qu'il  en  résulte  que 
Nègre  ne  pouvait  exécuter  le  premier  jugement,  parce  quUl  était  aUsqoé 
par  Toppesition  encore  subsistante,  ni  le  second,  au  méprisée  Tappei^ai 
en  était  interjeté,  puisque  celui-ci  ne  portait  pat  qu'il  serait  exécataUs 
nonobstant  l'appel;-— Par  ces  motifs,  met  Tappei  au  néant. 
Du  20  août  1832.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.«M.  Rouiiet,  l*"  pr. 


rait  autoriser  la  résistance  de  Desmaries  et  empêcher  sa  libération }  qv'il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  juçmeat  attaqué  par  Otard  ordonne  Texécoiioa 
provisoire;  que  cette  disposition  doit  nécessairement  produire  quelque  effet 
et  qu'elle  n'en  produirait  aucun  si  le  système  de  l'intimé  était  adopté  par 
la  cour;  —  Attendu  que  l'arL  155  c.  pr.,  qui  permet,  dans  certaines  cir* 
constances,  Texécution  provisoire  des  jugements,  ne  fait  aucune  distia&- 
tion  entre  les  tiers  et  les  parties  qui  figurent  dans  la  contestation;  qu'ta 
ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  -^  attendu  que  calai  dost 
on  avait  sans  droit  arrêté  les  deniers  et  qui  a  fait  annuler  la  saisie-arréla 
un  intérêt  évident  à  être  payé  le  plus  promptemeot  possible;  que  cet  ist^ 
rêl  l'autorise  &  se  prévaloir ,  contre  le  tiers  saisi ,  de  la  disposition  ordoa- 
naot  rexécttUon  provisoire;  —  Attendu  que  Desmaries  invoque  iaalilc^ 
ment  l'art.  548  c.  pr.;  que  cet  article  consacre  une  règle  générale,  qti 
cesse  d'être  applicable  toutes  les  fois  que  Inexécution  provisoire  a  été  pro- 
noncée ;  qu'alors ,  aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr.,  l'appel  n'est  plus  sos- 
pensif;  que  la  question  do  procès  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  eu  appel  da 
logement  qui  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt  d'Otard  ;  qM 
rexistence  de  Tapoel  est  cbose  positive  et  reconnue  par  Barincou;  qa*il 
s'agit  uniquement  de  recbercber  ' 
être  ramené  à  exécution  contre  f 
soudre  une  difficulté  dont  il  ne  i 
textes,  notamment  l'art.  155  du  même  codé,  et  qu'alors  on  reste  con- 
vaincu de  Terreur  dans  laquelle  est  tombé  le  tribunal  de  première  instaoee 
en  accordant  le  sursis  réclamé  par  Desmaries;  —  Attenou  que  nos  ooioi 
vainement  Desmaries  manifeste  la  crainte  d^être  oblige  de  payer  deoi 
fois;  que  cette  crainte,  en  la  supposant  réelle,  prouve  seulement qat 
Desmaries  apprécie  mal  sa  situation;  qu'en  admettant,  ce  qui  est  i^cet- 
taio ,  qu*Otard  gagne  son  procès  devant  la  cour ,  Desmaries  n'aurait  n^ 
à  redouter,  parce  qu'il  se  serait  libéré  en  vertu  d'un  jugement  qui  anS 
prononcé  l'exécution  nonobstart  appel,  parce  qu'Otard,  par  sacoodoile, 
aurait  en  quelque  sorte  acquit  ré  k  cette  partie  du  jogetnent;  aufio  parce 
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it4S.Les6fflbls  âd5}ug«nien(s^€tde  l'appel  luisaient  nat(r« 
laiâifficttlléa  dans  Ja  pratique,  lorsqae^les  premiers  Juges  avalent 
■al  qualifié  leur  sentence.  La  loi  y  a  pourvu  :  si  uu  Jugement, 
oiscaptilkle  d'appel^  à  été  mal  4  propos  qualifié  en  dernier  ressort, 
rappel  n'en  suspend  pas  de  plein  droit  rexécution;  il  faut,  pour 
arrêter  celte  exécution ,  que  l'appelant  obtienne  de  la  cour  royale 
des  défenses  qui  doivent  être  poursuivies  à  l'audience,  sur  une 
assignation  à  bret  délai.  Telle  est  la  seconde  disposition  de 
1*^1. 4S7  e«  pr. 

1144.  Lorsqu'un  jugement  qui  ordonne  de  passer  outre  à 
use  a4i«di(3atlon  est  qualifié  en  dernier  ressort ,  sMl  n'a  pas  été 
obtenu  des  défenses  d'eiécuter,  conformément  à  l'art.  497,  lequel 
est  général  et  s'applique  même  au  cas  de  saisie  immobilière,  ce 
ugement  a  pu,  nonobstant  appel  interjeté  dans  le  délai ,  être  mis 
àezécntlon,  et  l'adjudication  être  coo90fflmée(Req.,  13  août  1828, 
aff.  Labartbe  »  V.  Délai ,  Vente  Jod.  d'immeubles). 

if  44.  U  fiiot  suivre  la  même  marche  pour  obtenir  des  dé- 
Mises,  quand  Teiécutlon  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
pr6vii9parlaloi,art.489. 

i94e.  Quand  II  y  a  urgence ,  l'autorisation  d'assigner  à  un 
Mai  pins  court  que  le  délai  ordinaire  peut  être  aocordée  (V. 
I.  Carré,  L.  de  la  pr.  civ.,  quest.  1668).  Mais,  comme  le  fait  re** 
I  narqner  eet  auteur.  Il  n'en estainsi  quedansie  casoù lejugement 
ànane  d'un  trlbunal.de  commerce.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
647  c.  com. ,  qu'il  convient  de  rapprocher  de  l'art.  460  e.  pr. 
(?.  eonf.  Ghauveau  sur  Carré,  loe.  du),  -^11  a  même  été  décidé 
que  s'il  y  a  urgence  en  œ  qu'il  s'agit  d'éviter  le  dépérissement 
danarchandises,  l'appel  ne  fait'  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  rendu 
(Tkotres  Jugements  pour  l'exécution  du  Jugement  attaqué  (ReJ., 
7  lier,  an  tt,  «flT^  Lafond,  V.  ntprd,  n«  ll7^)»-«Aa  sui^plus, 
î.m/V'dnMaes. 

fi*u  arrêt  souverain  aurait  coodanoé  rintimé  k  payer  ka  cesaioonaires 
iela  dame  DeloDg  ;  qu'il  est  doue  Juste  de  faire  droit  de  Tappel  principal , 
et  que  cette  décision  rend  inutile  Teiamen  de  l'appel  incident  ;  —  Émen- 
^t,  déclare  bon  el  valable  le  commandement  aont  il  e'a&it,  et  permet 
an  appelants  d^  donner  suite  ;  met  au  néaotrappel  incident  de  Desmaries. 
DiSl  août  1839.^.  do  Bordeani ,  l** ch.-M.  D^anges ,  pr. 

(!)  l**  Etpiee:  —  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Estieu  C.  Marescot.)  -^Le  8  niv. 
ta  7,  Teale  par  acte  antheatique  faite  à  Bstieu  par  Artit-Tlài^sao  et  son 
<poue,  et  le  général  Mareecot  et  son  épouse^  leurs  gendre  et  fille,  de 
MX  domaines.  Le  prix  de  cette  vente  eât  stipulé  payable  en  quatre  termes, 
ï  U  cbarge  p&r  le  général  Marescot  d'^en  faire  remploi  en  biens-fonds  dé- 
pgés  d'hypothèques ,  emploi  qu'il  ne  serait  tenu  de  faire  qu'au  troisième 
tone.—  Les  de»  ptrmieri  termes  ont  été  payés  à  leurs  échéances.  -^ 
Ua  veat  an  It ,  le  ^néral  Marescot  a  acheté  un  immeuble  ;  «on  épouse 
aaceeptéeette  aoqoisilioa  pour  remploi  des  biens  vendus  a  Estieu;  et,  de 
ItaroAlé.,  Artia-Thiéiao  et  soa  épouse  ont  déclaré  eire  aatisfaiU  de  ce 
remploi.  ~  Le  contrat  de  vente  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques, 
et  1«  conservateur  a  délivré  un  certificat  constatant  qu'il  n'existait  aucune 
iisctiplion  hypothécaire  sur  i'^immeuble  acquis.  —  Le  remploi  prescrit, 
lia»  effectué,  on  a  f^it  à  Estieu  des  commandements  de  payer  les  deux 
Imtts  da  prix  de  la  vente  du  5  niv.  an  7.  *^  Estieu  s'est  rendu  oppo- 
sai à  esoemandemeat,  et  a  fondé  son  opposition  sur  ee  que  le  remploi 
Ul  par  tantrat  da  6  vent,  an  11  n'était  pas  suffisant  poar  assurer  son  ao- 
ViHitioa  et  prévenir  tout  reconrs  de  la  pari  d'Artis-Tbiézacet  son  épouse , 
t<i  Mariant  l'avaient  accepté.  —  Le  2S  therm.  aa  11,  jugement  do  tri- 
ratai  de  première  instance  d'Aurillac ,  qui  déclare  le  remploi  bon  et  va- 
oble,  el  ordonne  que ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  d'Estieu ,  les  poursuites 
CBceoHnencées  seront  continuées.  —  Et  attendu  que  les  demandeurs  sont 
md<s en  titres  authentiques,  ordonne  que  son  Jugement  sera  exécuté  par 
piwiiiea,  BOoobeUnt  l'appel,  eonformément  a  Tart,  15,  tiL  17,  ordoan. 
«  1M7,  «^  fistiea  appeUe,  et,  le  7  vend,  aa  18,  il  obtient,  sur  une 
^J^  nquéta  non  communiquée,  un  jngemeot  pair  lequel  le  tribunal 
i^pel  de  Riom  lui  permet  d'intimer  ses  adversaires»  toutes  choses  de» 
J^^uesten  élat»^ — Le  procureur  général  à  la  cour  de cassalioa  a  requis 
tt^offiec  raunalation  de  ce  jugement.  —  Juaement. 

Le  TaiBOKAL;--Vu  lesart.  15  et  16,  UU  17, ordonn.  de  1667$—Coa- 
adéraatoue  le  tribunal  civil  de  Tarrondissemeot  d'Aurillac,  lors  du  juge- 
tKBt  par  lui  Tendu  le  25  therm.  an  11,  sur  le  fond  de  la  contestation ,  a 
KjeU  roj^poeiiion  formée  par  le  sieur  Estieu  aux  comouindemcats  dirigés 
oMlre  jai  par  le  sieur  Marescot  et  coosoris,  et  a  ordonné  la  continuation 
f^.poursutes  ;  —  Que  ce  tribunal  a  reconnu  que  Marescot  et  ses  consorts 
«^eat  porteurs  de  titres  authentiques  contre  fi«tieu;  —  Qu'il  a  reconnu  en 


rianfflsance  du  remploi  convenu  tors  des  contrats  dudlt  jour  5  niv,  an  7; 


1949.  L'assignation  à  bref  délai  pour  obtenir  des  défensei 
est  donnée  •en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
devant  lequel  est  porté  l'appel  (Pigeau,  1. 1,  p.  681). 

t948.  Si,  au  Jour  indiqué,  rintimé  demande  une  remise,  lea 
Juges  peuvent  ordonner  que  les  cboses  resteront  en  état  Jusqu'au 
jour  où  li  sera  statué  sur  la  remise  (Pigeau ,  p.  683).—  Mais  ils 
ne  peuvent  renvoyer  à  prononcer  sur  la  demande  à  fin  de  défenses 
en  même  temps  que  sur  le  fbnd.  Telle  est  ropialon  de  MM.  Carré 
sur  l'art.  éé9  et  Pigeau ,  p.  680. 

t949»  Toutefois,  si  la  cause  sur  le  fond  était  en  état,  Il  seraK 
inutile  de  statuer  séparément  sur  la  demande  à  fin  de  défenses, 
puisque  la  suspension  ou  continuation  de  l'eiécution  doit  néces- 
sairement résulter  de  rinflrmation  ou  de  la'conOrmatfon  du  Juge- 
ment. C'est  ce  que  font  observer  avec  raison  MM.  Carré  sur 
l'art.  é59,  ciBerriat,  p.  i96. 

1 9&0.  L'art.  é57  et  l'art.  é59  veulent  que,  pour  obtenir  des 
défenses,  on  prenne  la  vole  de  l'assignation  ;  et  l'art.  459  déclare 
expressément  qu'il  n'en  peut  être  accordé  sur  requête  non  com- 
muniquée.  MM.  Carré,  hc,  oit.}  Pigeau,  1. 1 ,  p.  68S;  Demiau, 
p.  329,  pensent  qu'elles  peuvent  être  obtenues  en  vertu  d'une 
simple  requête ,  pourvu  qu'el|(s  soit  communiquée  à  la  partie 
adverse* 

ttftt.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  457  et  459, 
les  Juges  ne  peuvent  accorder  de  défenses,  ni  arrêter,  directement 
ou  Iddirectement,  l'exécution  d'un  Jugement. 

IBftt.  Déià,  sous  l'ancien  droit,  l'appel  d'un  Jugement  déclaré 
exécutoire  nonobstant  appel  et  rendu  sur  titre  authentique,  ne 
pouvait  avoir  pour  elfôt  d'autoriser  les  Juges  d'appel  à  surseoir 
à  l'exécution  de  ce  jugement  (Cass.,  18  pluv.  an  13  et  29  Janr. 
1806)(1).  «  L'annulation  d'un  jugement  rendu  en  sens  contraire, 
disait  M.  le  proc.  gén.  à  la  cour  de  cassation,  à  l'occasion  du  pre- 

•-Qu'il  a  ordonné,  sous  ces  rapporta,  que  son  jugement  serait  eiécaté 
par  provision,  nonobstant  l'appel,  conformémeot  à  l'art*  15,  tit.  17,  or- 
donn. de  1667;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  d'appel  séant  à  Biom  a 
rendu,  à  l'audience  du  7  vend,  an  12 ,  sur  la  simple  uemande  d'Estieu ,  un 
jugement  qui  a  permis  h  ce  dernier  de  citer  Marescot  et  ses  consorts  au 
27  brumaire  suivant,  toutes  choses  jusqu'à  ce  demeurant  en  état  ;  —  Que 
les  moyens  employés  par  Estieu  pour  obtenir  ce  jugement  de  surséaoce 
étaient  les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  déjà  fait  valoir  infructueusement 
devant  les  juges  de  première  iastance,  sur  le  fond  de  la  contestation;  -^ 
Que  le  principal  de  ces  moyens  était  pris  de  ce  que,  quoique  Ion  de  la 
vente  authentique  faite  le  5  niv.  an  7,  il  eût  été  convenu  que  les  vendeurs 
feraient  le  remploi  du  prix  de  cette  vente ,  Tacquisilion  par  eux  faite  pos- 
térieurement était  néanmoins  insuffisante  à  cet  égard  ;  —  Considérant  que 
le  tribunal  d'appel  de  Riom  a  bien  été  saisi,  par  Tappel  d'Estieu,  du  droit 
de  prononcer  sur  les  moyens  que  toutes  les  parties  pourraient  respective- 
ment faire  valoir  pour  faire  maintenir  ou  pour  faire  réformer  le  Jugement 
définitif  de  première  instance;  mais  que  oe^tribunal,  avant  d'eieroer  ce 
droit ,  n'a  pu  s'arroger  celui  de  surseoir  arbitrairement  à  l'exécution  pro- 
visoû-e  du  jugement  définitif  de  première  instance ,  rendu  à  la  suite  d'une 
discussion  contradictoire  sur  les  titres  et  les  exceptions  des  parties;  et 
qu'en  ordonnant  cette  surséance,  il  a  violé  les  art.  15  et  16,  tit.  17,  or& 
de  1667,  ci-dessus  cités;  —  Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  12.-C.  C,  sect.  cfv.«MM.  Haleville,  pr.-Yerges,  rap.* 
Merlin,  subst*,  c  coof. 

2«  £:<pé(».*  — (Wischers,  etc.  C.  Gilissea.) ^ En  1795,  ladaneWis- 
chers  prêta,  à  constitution  de  rente,  à  la  commune  de  Beraaux,  dément 
autorisée,  un  capital  de  7,000  florins.  ~  Le  sieur  Gilissen  intervint  dans 
l'acte ,  et  déclara  s'obliger  spécialement  pour  le  capital  et  les  intérêts  sous 
obligation  de  sa  personne  et  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  avec  re- 
nonciation aux  Dénéfiees  de  division  et  de  discussion.  —  La  commune 
n'ayant  payé  la  reate  qu'une  année,  la  créancière  attaqua  le  sieur  Gi- 
lissen, <pi  fut  condamné,  par  le  tribunal  civil  de  MaSstridit,  au  paye* 
ment  des  arrérages  échus  et  à  échoir.  -^  Cette  condamnation  fut  dédarée 
exécutoire  soas  caution.  —  Sur  l'appel,  la  cour  de  Liégb  a  prononcé 
on  sursis  indéfini  à  l'exécutien  provisoire,  et,  pins  tard,  a  condamné  la 
dame  Wischers  aux  dépens. —  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Vu  les  art.  15  et  16,  tit.  17,  ordonn.  de  1667;  — Con« 
sidérant,  en  droH,  que  la  loi  défend  aux  cours,  à  peine  de  nullité,  de 
donner  des  sarséances  aux  sentences  de  provision  rendues  à  ta  charge  de 
caution,  sur  titres  portant  exécution  parée;  ^Considérant,  en  fait,  que 
les  demandeurs  sont  porteurs  d'un  contrat  obligatoire  susceptible ,  au  désir 
de  la  loi ,  d'exécution  provisoire;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  d'apMl  n'a  pu ,  sans 
contrevenir  à  sa  disposition ,  accorder  de  surséanoe  à  rexécntion  de  la 
sentence  qui  ordonnait  cette  exécution  à  la  charge  du  cantionneoMnt;— 
Casse ,  etc. 

Dn  29  janv.  1806.-C.  C,  sect  dv.^MM.  Maleville,  pr.-Schweodt  | 
rap.-Daniels ,  subst.,  c  coût 
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mler  de  ces  arrête,  est  non-seulement  commandée,  mais  en  quel- 
que sorte  prononcée  de  plein  droit  par  l'ord.  de  1667,  dont  les 
art.  14  et  15,  tit.  17,  déterminent  les  cas  où  les  sentences  de 
provision  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel;  et  parmi  ces  cas 
se  trouve  expressément  compris  celui  où  il  y  a  contrats,  obliga- 
tions ou  promesses  reconnues.  L'art.  16  défend  aux  cours  de 
parlement....  et  autres  cours,  et  à  tous  autres  juges,  de  donner 
des  défenses  ou  surséances  en  aupun  des  cas  exprimés  aux  pré- 
cédents articles;  et  si  aucunes  étaient  obtenues,  ajoute  le  même 
article,  nous  les  avons,  dès  à  présent ,  déclarées  nulles,  et  vou- 
lons que,  sans  y  avoir  égard,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  de- 
mander mainlevée,  les  sentences  soient  exécutées ,  nonobstant 
tous  Jugements ,  ordonnances  ou  arrêts  contraires....  —  La  dis- 
position de  cet  article  a  souffert ,  dans  l'ancien  ordre  Judiciaire, 
des  infractions  trés-fréquentes,  mais  qui  n'ont  été  ni  assez  géné- 
rales ni  assez  multipliées  pour  abroger  la  loi.  Elles  ont  d'ailleurs 
été  réprimées  par  un  arrêt  de  règlement,  rendu  le  26  août  1783 
parle  parlement  de  Paris .  auquel  ressortissait  la  ci-devant  pro- 
vinced'Auvergne.  »  —  II  est  clair  que  la  décision  ne  saurait  être 
différente  sous  le  code  de  procédure,  dont  les  dispositions  ne  sont 
pas  moins  impératives  que  ne  Tétaient  celles  de  l'ordonnance.  En 
effet ,  l'art.  457  déclare  l'appel  suspensif  seulement  dans  le  cas 
où  le  Jugement  n'est  pas  légalement  exécutoire  par  provision. 
Or ,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  les  Jugements  sont ,  de  plein 
droit,  exécutoires  par  provision ,  art.  135.  —  L'art.  460  défend 
d'ailleurs  aux  cours  royales  d'arrêter  directement  ou  indirecte- 
ment, hors  le  cas  prévu  par  l'art.  459,  l'exécution  des  Jugements 
de  preniière  instance,  et  l'art.  647  c.  comm.  reproduit,  avec  plus 
de  sévérité  encore,  la  même  prohibition. 

ttftS.  Lorsqu'un  Jugement  n'a  pas  été  qualiflé,  ou  que, 
pouvant  être  en  dernier  ressort,  il  a  été  mal  à  propos  qualifié  en 
premier  ressort,  son  exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  par 
lacour  royale,  àTaudience  eH  sur  un  simple  acte.  Si  elle  a  été  il- 
légalement ordonnée,  elle  ne  peut  être  empêchée  que  par  des  dé- 
fenses accordées  à  l'audience  (c.  pr.  457,  459,  460). 

1954.  De  même  que  l'appelant  peut  demander  des  défenses 
qui  empêchent  l'exécution  provisoire ,  de  même  l'intimé  peut , 
tfurun  simple  acte,  la  faire  prononcer  à  l'audience,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  ordonnée  dans  un  cas  où  elle  était  autorisée,  et  ce , 
avant  le  Jugement  de  l'appel  (c.  pr.,  art.  458). 

t96ft.  C'est  le  Juge  d'appel  qui  peut  ainsi  ordonner  Texécu- 
tion  provisoire;  d'après  l'art.  136 ,  celui  qui  a  rendu  la  sentence 
n'est  pas  compétent  pour  en  ordonner  l'exécution  provisoire  par 
une  décision  nouvelle,  puisqu'il  faut  qu'il  l'ait  prononcée  en  même 
temps  qu'il  a  statué  sur  le  fond.  Pigeau ,  1. 1 ,  p.  684,  partage  ce 
sentiment. 

fSftO.  La  question  desavoir  si  l'exécution  provisoire  d'un 
Jugement  peut  être  ordonnée  se  décide  par  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poque où  le  Jugement  a  été  rendu,  et  non  par  celle  q1ii  existait 
lorsque  l'instance  a  été  introduite  (Bruxelles,  9  déc.  1807,  aff. 
Jjtmens ,  V.  infra ,  n«  1263). 

19ft9.  L'art.  458  permet  à  Tintlmé  de Jaire  ordonner  en  ap- 
pel rexécution  provisoire  qui  n'a  pas  été  prononcée  en  première 
instance;  mais,  pour  qu'il  puisse  exercer  cette  faculté,  faut-il 
que  rexécution  ait  été  demandée  et  refusée  devant  les  premiers 
Jugesf  L'affirmative  a  été  adoptée  par  plusieurs  cours  (Bruxelles, 
S5Juln  1811  (1).  Gonf.  Limoges,  13  mars  1816,  aff.  Loullier, 

(1)  Etpècê  :  —  (Baveos  C.  veuve  Mule.)  —  La  veuve  Mole  ayant  ap- 
pelé d'uD  Jo^ment  de  ooodamDation  proooDcé  contre  elle  par  on  iribonal 
le  première  lostance  ao  profit  du  eieor  Bavens,  celoi-ci  demaoda  pour  la 


K 


,  pourL 

iremière  fois,  sur  l'appel ,  qoe  le  Jogement  fût  exécuté  provisoiremeot. — 
^a  veave  Mule  s'y  opposa,  et  soutint  que  l'art.  458  c.  pr.  ne  permettait 
de  demander  rexécution  provisoire  que  quand  elle  avait  été  refusée  par 
les  premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  136, 458 
et  480,  n*  3,  c  pr.  civ., qu'il  n'y  a  pas  lien  à  disposer  sur  l'exécution 
provisoire  en  instance  d'appel ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  demandée  devant  le 
premier  juge  ;  que ,  dans  {^espèce ,  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  deman- 
dée; ^  Par  ces  mollis,  déclare  l'intimé  non  recevable  dans  sa  demande 
en  exécution  provisoire. 
Du  S5  joia  1811.-G.  de  Bruxelles* 

(*)  Stpèee:  —  (Ser»îy  C.  Lemaire.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
LMg9  condamne  Louis  Lemaire  purement  et  simplement  au  payement  d'une 


V.  ExécuUon  ;  Bruxelles,  14  déc.  1808,  aff.Lefebvre,  V.  n*  ICes^ 
M. Carré,  Anal.,  questi  1513 ,  appilquemême  eette solutloo aax 
matières  commerciales,  bien  qu'il  y  ait ,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt, dissidence  sur  la  question  desavoir  si  les  Jugements  des  tri* 
bunaux  de  commerce  sont  exécutoires  de  plein  droit.  —  V.  aussi 
L.  de  la  proc.  dv.,  quesL  1656. 

1 968.  Quant  aux  tribunaux  civils ,  eette  doctrinese  repose 
sur  ce  que  conclure ,  pour  la  première  Cols ,  en  appel ,  à  l'exécn- 
tion  provisoire,  ce  serait  former  une  demande  nouvelle,  ce  qui 
est  prohibé  par  l'art.  464  c.  pr.  Elle  est  enseignée  par  la  mi^orilé 
des  auteurs  (V.,  outre  H.  Carré,  déjà  cité,  MM.  Loret,  t.3, 
p.  169;  Pigeau,  t.  I,p.324,  et  t.  S,  p.36;  Favard,t.l,p.iao, 
n^  Zy  Tbomine-Desmazures,  t  1 ,  p.  264;  Talandier,  p.  322). 
C'est  aussi  la  doctrine  que  nous  avons  émise  dans  notre  prenière 
édition.  Mais  une  Jurisprudence  imposante  s'est  formée  dans  le 
sens  contraire  ;  elle  est  approuvée  par  M.  Gbauveau  sur  Carré, 
quest.  1656,  et  elle  est  fondée  sur  ce  que  l'exécution  provisoire 
est  d'ordre  public  et  doit  être  ordonnée  d'office ,  conséquemment 
qu'on  peut  la  réclamer  en  appel;  que  l'art.  458  permet,  d'une 
manière  générale  et  sans  distinction ,  à  l'intimé ,  de  faire  ordomier 
l'exécution  provisoire  sur  l'appel,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  pir 
les  premiers  Juges.  Nous  renvoyons  au  mot  Exécution  l'examen  de 
cette  question,  le  lecteur  y  trouvera  les  monuments  nombreux 
de  la  Jurisprudence. 

1 969.  L'effet  suspensif  des  Jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce est  soumis  à  des  règles  particulières.  Ces  tribunaux  peuveil 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions ,  nonobstant 
l'appel  avec  ou  sans  caution,  selon  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi. — V.  Exécution, 

1 990.  Dans  les  matières  maritimes,  comme  dans  toutes  les 
autres,  avant  comme  depuis  le  code  de  commerce,  les  Juges  con- 
sulaires peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire ,  nonobstant  rap- 
pel, sous  caution  (Rouen ,  15  prair.  an  1 1 ,  aff.  Schroder,  V.  Gau- 
Uon). 

1 JSM .  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a 
omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire  dans  un  cas  où  elie  était 
autorisée ,  il  ne  peut  plus ,  en  cas  d'appel ,  l'ordonner,  sur  la  de- 
mande de  l'intimé,  par  un  nouveau  Jugement  (Liège,  29  Jnia 
1807)  (2). 

Cette  décision  est  contraire  à  celle  de  la  cour  de  Ntmes ,  du  91 
août  1809  (aff.  Barre-Desmon,  V.  n*  1263).  Ce  qui  peut  donner  le 
plus  de  poids  à  cette  dernière  solution ,  c'est  que  l'art.  439,  eo 
permettant  aux  Juges  de  commerce  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire ,  ne  soumet  point  cette  faculté  à  la  condition  que  l'exécutioa 
sera  ordonnée  dans  le  Jugement  qui  prononce  sur  le  fond;  qnaad 
la  loi  exige  que  les  tribunaux  prononcent  sur  des  objets  dlfll^ 
rente  par  un  seul  et  même  Jugement ,  elle  le  dit  en  ternies  ex- 
près ,  par  exemple ,  dans  l'art.  473  c.  pr. 

tteS.  La  question  de  savoir  si  l'exécution  provisoire  dlifl 
Jugement  commercial,  pour  pouvoir  être  ordonnée  en  appel,  doit 
avoir  été  demandée  en  première  instance,  se  confond  avec  celte 
de  savoir  si  elle  a  lieu  de  plein  droit  ;  ceux  qui  pensent  qu'il  faut 
que  le  Juge  ordonne  l'exécution,  doivent  aussi  décider,  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Carré,  Anal.,  quest.  1513,  qu'elle  doit  avoir 
été  demandée  devant  les  premiers  Juges  pour  pouvoir  être  récla- 
mée en  appel. 

ttes.  Celui  qui,  nonobstant  l'appel,  veut  exécuter  provi- 

somme  dont  fl  éUit  débiteur  envers  Gilles  Serey.  —  Appel  par  f<^^ 
—  Serey  obtient  du  tribunal  de  commerce  nn  second  jugement  qui  orieae* 
l'exécution  provisoire  du  premier.  Lemaire  défère  ce  jugement  à  lacsv 
d'appel ,  et  en  demande  la  nnllité.  -^  Arrêt. 

La  coui;  —Vu  les  art.  457  et  458  c  pr.  cîv.;  —  Attendu  ^J^^ 
bunal  de  commerce  avait  prononcé  sur  le  fond ,  sans  ordonner  rexécotiM 
provisoire  de  son  jugement;  que  c'est  seulement  après  l'appel  leteq^ 
qu'il  a  porté  un  second  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  sa 
premier;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  ci-dessus  cités  que,  iew?» 
l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  oà  elle  ^^^ 
torisée ,  l'intimé  doit  la  faire  ordonner  par  la  cour,  et  non  par  le  Pj*"?^ 


Juge,  qui ,  ayant  fini  ses  fonctions,  ne  peut  plus  rien  statuer  en  préjudice 
de  l'appel  ;  —  Attendu  qu'en  instance ,  Tinlimé  n'a  pas  conclu  à  eeqi^ 
cour  ordonnât  l'exécution  provisoire  dndit  jugement  ;  —  Par  ces  MOU»» 
déclare  nul  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  s'est  easulifi» 
Ou  S9  jttU  1807.-C.  di  liége.  f  sect. 
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colrement  un  Jugement  commercial  sans  donner  cantion ,  doit  de- 
mnder  cette  dispense  de  caution  aux  juges,  qui  ont  seulement  la 
faculté,  mais  non  l'obligation  de  la  prononcer  -,  l'art.  430  c.  pr. 
ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute.  Mais  la  question  de  savoir  si 
fexécution  provisoire,  et  moyennant  caution ,  des  Jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  be- 
soin que  l'on  demande  cette  exécution ,  ni  que  le  Juge  la  prononce, 
est  une  des  plus  graves  et  des  plus  controversées.  La  difficulté 
nati  de  œ  que  le  code  de  procédure  ne  pose  pas  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  l'exécution  provisoire  àl'égard  des  Jugements 
commerciaux ,  et  que ,  d'après  la  rédaction  de  l'art.  439 ,  la  la- 
titude laissée  aux  Juges  d'accorder  ou  de  refuser,  peut  paraître 
porter  non-seulement  sur  la  dispense  de  caution,  mais  sur  l'exé- 
cution elle-même.  —  Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  2 ,  p. 
484,  enseignent  que  l'art.  439  c.  pr.  siv. ,  accordant  seulement 
aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  déclarer  leurs  Jugements 
exécutoires  par  provision ,  il  faut  en  conclure  que  cette  exécution 
D'à  pas  lieu  de  plein  droit.  —  M.  Carré,  Anal,  rais.,  1. 1,  quest. 
i410,  professe  la  même  opinion;  il  s'appuie  également  sur  les 
termes  de  l'art.  439 ,  et  il  ajoute  que  l'art.  457,  qui  est  général , 
veut  que  l'appel  soit  suspensif,  si  l'exécution  n'a  pas  été  pronon- 
cée dans  le  cas  où  elle  est  autorisée  ;  que  les  auteurs  du  code,  con- 
naissant les  ordonnances  de  1563  et  1673,  et  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  posaient  un  principe  contraire,  ont  nécessairement  en- 
tendu y  déroger;  enfin,  que  la  différence  de  rédaction  entre  l'art. 
17,  relatif  aux  Juges  de  paix,  et  l'art.  439,  prouve  que  ce  dernier 
a  un  sens  différent  et  ne  veut  pas  que  les  Jugements  des  tribunaux 
de  commerce  soient  toujours  exécutoires.  M.  Poucet ,  des  Juge- 
ments ,  t.  1,  p.  438,  n^  268  et  suiv. ,  discute  et  approfondit  la 
question  ;  il  pense  que  les  tribunaux  sont  autorisés  dans  tous  les 
cas ,  mais  ne  sont  Jamais  obligés  à  déclarer  leurs  Jugements  pro- 
visoirement exécutoires,  et  que  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  re- 

.  (1)  !■*  Btpèee  :  — (Lamens  et  Wyndevogcl  C.  HaineliDck.)~UD  Joge- 
ment  da  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  rendu  le  10  sept.  1807,  va  une 
inslance  commencée  en  l'an  10 ,  condamne  les  dames  Lamenset  Wynde- 
vogel  à  payer  au  sienr  Hamelinck  une  provision  de  150,000  fr.,  mais 
sans  prononcer  Texécution  provisoire  nonobstant  appel.  —  Appel.  —  Ha- 
melinck demande  que  le  jugement  soit  exécaté  provisoirement ,  et  il  offre 
de  donner  cantion;  il  fonde  sa  demande  sur  les  lois  qui  étaient  en  vigueor 
an  moment  où  le  procès  a  commencé,  et  ijonte  que  si  l'affaire  doit  être 
régie  par  le  code  de  procédure,  c'est  l'art.  439  seul  (|tt'il  faut  appliquer. 
En  repoussant  ce  système,  la  cour  de  Bruxelles  accueille  les  moyens  pré- 
sentés par  les  appelantes.  — Arrêt 

La'  coui  ;  ^  Attendu  que  le  titre  du  code  de  procédure  civile ,  relatif 
aux  appels,  ne  contient  aucune  disposition  parliculière  sur  l'effet  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  d'où  résulte  qu'il  les  sou- 
met, dans  leurs  rapports  avec  l'appel,  aux  mêmes  règles  que  les  jugements 
des  autres  tribunaux ,  suivant  le  principe  qu'il  n'y  a  ras  a  distinguer  là 
oà  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  457  c.  pr. 
civ. ,  l'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif,  si  le 
jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  ;— Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  prononce  pas  l'exé- 
cution provisoire,  et  qu'il  y  a  un  appel  interjeté;  —  Attendu  que  l'intimé 
aurait  pu  faire  réparer  cette  omission  en  s'adressant  à  la  cour,  conformé- 
ment â  l'art.  458  du  même  code ,  mais  qu'il  n'a  point  usé  de  cette  faculté  ; 
—  Qu'ainsi,  dans  les  termes  du  code  de  procédure ,  l'appel  était  suspen- 
sif, et  a  arrêté  l'exécution  des  jugements,  puisque  le  juge  n'a  pas  or- 
donné qu'il  serait  exécuté  provisoirement,  ce  qu'il  était  autorisé  à  faire 
d'après  l'art  439  du  même  code;  —  Attendu  que  l'effet  des  jugements 
tient  au  pouvoir  du  juge  qui  les  prononce;  que  par  conséquent  ils  n'ac- 
quièrent d'autorité  que  celle  que  leur  imprime  la  loi  existante  à  l'époque 
où  ils  sont  rendus;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art  1041  c.  pr. , 
et  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  févr.1807,  ne  s'appliquent  qu'à  l'in- 
struction des  procès ,  et  non  aux  dispositions  législatives  c|ui  constituent 
la  force  et  l'effet  des  jugements  qui  sont  portés  depuis  la  mise  en  activité 
iudit  code;  —  Par  ces  motifs,  fait  défense  à  l'intimé  d'exécuter  le  juge- 
ment du  10  sept  dernier,  au  mépris  de  l'appeL 

Du  9  déc  1807.-G.  de  Bruxelles.-l'*  ch. 

i^Etpècê:  —  (Lefebvre  C.  N...)  —  Le  sieur  Lefebvie ,  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  à  Bruxelles ,  était  appelant  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville.  —  L'intimé,  qui  n'avait  pas  demandé  au  tri- 
bunal l'exécution  provisoire ,  se  pourvut  devant  la  cour  par  un  simple  acte, 
et  réclama  l'application  de  l'art.  439  c.  pr.  civ.  —  Arrêt 

La  conm; — Attendu  que  l'art.  439  c.  pr.  civ.  est  conçu  en  termes  fa- 
Cillalifs,  et  que  la  demande  de  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  formée 
devant  le  premier  juge;  —  Déclare  la  partie  do  Hoelandts  non  rccevable 
Tome  IV. 


poussent  l'exécution  de  plein  droit;  son  esprit,  car»  m  matière 
commerciale ,  il  peut  arriver  fréquemment  que  l'exécution  précl* 
pilée  d'un  Jugement  enlève  à  un  commerçant  sa  fortune  et  son 
crédit  ;  son  texte,  car  un  moyen  opérant  de  plein  droit  est  trop 
rigoureux  pour  qu'on  puisse  rétablir  par  induction;  et  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi,  il  l'aurait  formellement  ex- 
primé dans  l'art.  439,  comme  il  l'a  fait  dans  les  articles  12, 17, 
89,  etc.;  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  par  la  cour 
de  Bruxelles,  les  9  déc.  1807  et  14  déc.  1808  (1).— lia  été  Jugé 
dans  le  même  sens  que  l'appel  des  Jugements  des  tribunaux  ou  des 
arbitres  de  commerce  est  suspensif ,  lorsque  l'exécution  provisoire 
n'en  a  pas  été  ordonnée  par  ces  Jugements  mêmes.  L'exécution 
provisoire,  «n  supposant  qu'elle  ait  lieu  de  plein  droit,  doit  être 
précédée,  avant  toute  poursuite,  de  la  dation  de  caution  (Bor- 
deaux, 28  août  1827)  (2).  —  Précédemment,  la  cour  de  cassa- 
tion avait  décidé ,  sous  l'ancien  droit,  que  pendant  l'appel ,  il  peut 
être  sursis  à  l'exécution  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de  com- 
merce ,  ce  qui  ne  va  pas  Jusqu'à  l'exécution  de  plein  droit  (Cass.» 
15  niv.  an  3,  afT.  Moerkant,  V.  Vente). 

A  ces  raisons,  à  ces  autorités  assurément  très-graves,  on 
oppose  l'oplDion  de  M.  Pardessus,  qui  enseigne  que  l'exécution 
avec  caution  a  lieu  de  plein  droit,  quoiqu'il  pense  néanmoins 
que ,  dans  les  cas  oii  elle  peut  être  ordonnée  sans  caution  « 
elle  doit  l'être  par  le  Jugement  de  condamnation  et  non  par 
un  Jugement  postérieur  (Cours  de  droit  comm.,  t.  4,  part.  6, 
tit.  3 ,  cbap.  3 ,  n^»  138  ). — On  oppose  aussi  l'autorité  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes,  du  31  août  1809,  et  celle  plus  imposante 
d'un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  du  2  avril  1817,  qui 
décident  que  l'exécution  provisoire  des  Jugements  de  commerce 
est  de  droit,  et  que  l'intervention  des  tribunaux  n'est  nécessaire 
que  pour  dispenser  de  la  caution  (3).  Et  cette  solution  a  été 
appliquée  à  un  Jugement  d'arbitres  forcés  qui,  avec  raison,  n'a 

dans  sa  demande  telle  qu'elle  est  formée ,  et  la  condamne  aux  dépens  de 
l'incident 
Du  14  déc  1808.-G.  de  Bruxelles,  l**  cb. 

(2)  Etphe :  —  ( Hér.  Valade  C.  Agard. )  —Le  11  mai  182Ô,  sentence 
arbitrale ,  en  maUère  commerciale ,  condamnant  Agard  à  payer  environ 


58,000  fr.  aux  béritiers  Valade.  Appel  par  Agard.  Malgré  cet  appel ,  et 
quoique  l'exécution  provisoire  ne  fût  pas  ordonnée ,  les  héritiers  Valade 


que,  d'ailleurs,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  toujours, 
et  de  plein  droit ,  exécutoires  par  provision  ;  que  l'exécution  provisoire  peut 
seulement,  lorsque  les  juges  l'ordonnent,  être  subordonnée  à  l'obligation 
de  fournir  caution.  —  Le  5  janv.  1827,  jugement  du  tribunal  de  Montron 
qui  annule  les  saisies. — Appel.  — Arrêt 
La  coui  ;  —  Attendu  qr A^ard  avait  inteijeté  appel  du  jugement  arbi- 


c.  pr.,  qu'en  donnant  préalablement  caution;  que  c'est  néanmoins  sans 
avoir  rempli  cette  formalité  nécessaire,  et  nonobstant  l'appel  d'Agard, 
qu'en  vertu  dudit  jugement,  les  héritiers  Valade  ont  fait  faire,  à  son  pré- 
judice ,  des  saisies-arrêts  que  la  loi  considère  comme  un  mode  d'exécution; 
3u'elles  sont  par  conséquent  irrégulières  et  nulles;  que  l'offre  tardive  de 
onner  caution ,  faite  devant  la  cour  par  les  héritiers  Valade ,  ne  saurait 
avoir  l'effet  rétroactif  de  valider  lesdites  saisies-arrêts ,  et  ne  peut  être  un 
motif  de  les  maintenir;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  38  août  1827.-G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  Raves,  l*'  pr. 

(3)  1**  £fplc«."(Barre-Desmon  C.  Bonnand.)  — Le  81  déc.  1807, 
jugement  du  tribunal  de  couunerce  de  Ntmes,  rendu  au  proât  deBonnaud 
contre  Barre-Desmon.  Bonnaud  n'avait  pas  demandé  l'exécution  provi- 
visoire ,  et  le  jugement  ne  l'avait  pas  prononcée.  —  Appel  par  Barro- 
Besmon  ;  —  Alors  Bonnaud  voulut  exécuter  le  jugement  ;  l'appelant  s'y 
opposa;  il  soutint  que  son  appel  était  suspensif;  qu'il  faudrait,  pour  que 
le  jugement  pût  être  exécuté ,  que  le  tribunal  l'eût  ordonné,  et  que  las 
juges  ne  pouvaient  prononcer  nair  un  nouveau  jugement  l'exécution  qu^ils 
avaient  omis  d'ordonner  par  le  premier  (art.  136).  Bonnaud  prétendit 
que,  depuis  l'ord.  de  1563,  art.  9,  l'exécution  provisoire,  et  nonobstant 
appel,  des  jugements  commerciaux,  était  de  droit;  que  le  code  de  pro- 
cédure avait  adopté  ces  principes ,  et  qu'il  exigeait  que  l'exécution  fût 
prononcée  par  le  tribunal ,  seulement  quand  elle  devait  avoir  lieu  sans 
caution.  Quant  à  l'art.  136 ,  il  soutint  que,  n'étant  point  placé  sous  le 
titre  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  il  ne  concernait 
que  les  tribunaux  civils.  —  Le  4  janv.  1808 ,  le  tribunal  de  commerce  de 
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pas  été  difiUngtié  des  jugements  d^un  tribunal  de  commerce.  Elle 
se  Justifie,  d'ailleurs,  par  les  oonsidérations  les  plus  graves.  La 
nature  des  affaires  commerciales  et  la  célérité  qu'elles  exigent 
tes  a  toujours  fait  affranchir  des  formes  établies  pour  les  affaires 
Tiviles^  mais  ce  bénéfice  eût  été  illusoire,  si  la  condamnation, 
promptement  obtenue,  n^eùtpas  pu  être  promplement  e&écutée. 
AUSSI  lesédlts  de  1563  et  de  1673  déclaraient-ils  déjà  les  sen- 
tenoes  consulaires  exécutoires  nonobstant  l'appel.  L'arrêt  de  règle- 
ment de  1689  ne  concernait  que  les  affaires  civiles,  et  n'était 
même  pas  suivi,  ainsi  que  l'atteste  M.  Pigeau,  Procédure  du  Cbà- 
telet,  pé  ret  419.  —  La  loi  du  24  août  1790  permet ,  en  termes 
également  généraux  et  absolus ,  l'exéoution  provisoire  de  tous  les 
jugements  commerciaux;  celte  loi  n'a  point  élé  abrogée  par 
Itl'art.  1041  0.  pr.,  qui  n'abroge  que  les  dispositions  antérieures 
'relatives  à  la  procédure  civile,  et  la  loi  de  1700  a  pour  objet  l'orga- 
Disation  ]udiciaire.*^L'art.  439  c.  pr . ,  qui  est  le  véritable  siège  de 
la  difliculté,  se  trouve  en  harmonie  avec  ces  principes.  Suivant  l'an- 
cienue  jurisprudence,  suivant  la  loi  de  1 790 ,  aucun  Jugement  n'était 
exécutoire  provisoirement  sans  caution.  L'art.  133e.  pr.  fit  une  in- 
novattoa:  Il  dispensa,  dans  certains  cas,  delacaution^les  jugements 
de  commerce  réclamaient  la  même  faveur;  et  tel  est  l'objet  de 
l'art*  439%  Ainsi  la  loi  permet  de  dispenser  de  la  caution ,  et  alors 
elle  se  sert  de  termes  facultatifs;  mais  si  Ton  réclame  seulement 
l'exécutioti  en  donnant  caution ,  comme  elle  est  de  droit ,  l'obli- 
gation de  la  prononcer  eût  été  une  vaine  formalité  |  aussi.  la  loi  ne 
dit  plus  pourra  être  oréonné^^  mais  ttura  H$u.  Il  n'y  a  là  aucune 


Mmesjagea  que  l'exécution  provisoire  de  son  jugement  du  81  4ée.  1807 
devait  avoir  lieu ,  avec  caulion ,  et  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de 
l'ordonner.  -^  Appel.  —  Arrêt, 

Là  coca  ;  ^  Attendu  que  les  jngemeûts  des  tribunaux  de  commerce^ 
Sont,  par  leur  nature  même,  exécutoires  par  provision  et  nonobstant 
appel,  en  donnant  caution;  que  leur exécutiott provisoire  n'a  besoin  d'être 
ordonnée  que  lonqu'eile  doit  avoir  lien  sans  caution;  que  cela  résulte  de 
l'art.  439  c  pr.  ;  que  Tart.  155  du  même  code  ne  s'applique  qu'aux  matières 
ordinaires,  et  nullement  a  ceilesdocommeioe  y— Met  l'appellation  ai  néant. 

Du  31  aoûtl809.-C.  de  Nimes. 

2*£<péee.*^(Hedembdg  C.  les  frères  Lapadu.  )  — Une  sodété  de 
tommerce  formée  à  Cadix ,  entre  Abraham  et  Jean-Pierre  Lapadu  frères 
et  le  sieur  Redembaig,  fut  dissoute  en  1793.  —  Depuis ,  Hedembaîg  étant 
mort  sans  qu'aucun  acte  de  liquidation  de  société  fût  intervenu,  Justin 
Hedembaig,  son  fils,  fit  saisir-arrêter  des  marchandises  appartenant  aux 
fWres  Lapadu ,  et  les  assigna  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Orthcx,  jugeant  commercialement,  pour  les  faire  condamner  &  nommer 
des  arbitres ,  chargés  de  liquider  la  société  qui  avait  existé  entre  eux  et 
son  père.  —  Sur  leur  refus ,  des  arbitres  furent  nommés  d'ofljce.  —  Le 
l*»  mars  1813,  jugement  arbitral ,  par  lequel  les  frères  Lapadu  sont  con- 
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Cl  n«  laii  pas  meniion  que  rexetuiion  provisoire  ait  été  demandée.— 
«w  Ig  et  âO  sept,  suivants,  appel  de  la  part  des  frères  jLapadu. — 
te  18  nov.  suiv,,  Justin  Hedembaig  se  présente  au  cretfe  du  tribunal 
d'Ortbet,  déclare  que  sonîhtention  est  d'exécuter  provisoirement  la  sen- 
tence arbitrale ,  et  qu'étant  obligé  de  fournir  caution  ou  de  Justifier  de  sa 
Folvabilité,  il  offre  de  déposer  des  titres  qni  constatent  qu'il  jouit  d'une 
fortune  supérieure  à  l'objet  de  la  condamnation.  —  Ce  dépôt  est  fait  et 
signifié  aux  frères  Lapadu,  avec  assignation  devant  le  tribunal  d'Ortbex 
pour  voir  déclarer  le  cautionnement  suffisant  et  ordonner  rexécution 
;  provisoire. 

^  Le  22  décembre ,  Jugement  confcnie  à  ces  Cônclasions.  —  Le  tÈ  mai 
I  1844 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau  qui  infirme  ce  jugement  comme  in- 
çonpétenmest  rendu ,  en  ce  qu'il  avait  permis  d'exécuter  par  provision 
|a  sentence  irbitrale  (  le  maintient  dans  sa  disposhioa  relative  a  la  régo- 
.  larité  dii  cautionnement ,  et ,  au  moyen  de  cette  disposition  et  de  i'oidoo- 
;  nanci  éuséquatmr  de  la  sentence  arbitrale ,  écarte  toutes  les  autres  de- 
mandes des  parties.  —  Par  cet  arrêt,  k  cour  juge  implicitement  que  la 
•enteace  arbitrale  est  de  plein  droit  etécatMre  par  pravisoo.  «Attendu, 
dit-elle ,  que ,  d'après  l'art.  4 ,  décret  da  16  aoôt  1790 ,  tMs  les  jugements 
des  tnbanaax  de  49ommerce  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
t  appel ,  en  donnant  caution ,  à  qaelque  somme  ou  valeur  que  la  condam- 
aalKm  paisse  monter;  que,  loio  que  le  code  de  commerce  ait  dérogé  à 
eetle  disposiUon ,  l'arU  647  porte  que  les  coon  d'appel  m  poarroat^  en 
Mcua  cas,  a  peine  de  nallité ,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécu- 
«on  des  jugemeals  des  ttibonaux  de  commerce ,  qwad  même  Us  seraient 
attaqaéa  d'incompétence;  que  l'art.  329  c.  pi.  permet  ans  tribuMmx  de 
commeroo  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  tem  jageasate,  nomibetaat 


çommeroo  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  tem  jageaoate,  nomibetaat 
i  appel  et  sans  cautions ,  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué ,  m  condamnation 


contradiction  ;  car  si  la  i)artie  qui  a  pour  elle  un  litre  ou  un  juge* 
ment  a  besoin  de  l'autorité  du  tribunal ,  ce  n'est  pas  pour  ob- 
tenir l'exécution,  mais  seulement  pour  se  faire  dispenser  de 
fournir  caution.  —  Cette  interprétation  est  fortiflée  par  l'art.  647 
c.  comm.,  qui  veut  qu'en  aucun  cas,  sans  distinction,  on  ne 
puisse  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce.  ^—  Les  art.  135 ,  13Ô  et  137,  sont  étrangers  auxju» 
gements  commerciaux  :  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  l'art.  43S  » 
qui  est  spécial ,  statue  d'une  manière  toute  diCTérente.  Quant  aux 
art.  457  et  458,  il  est  vrai  qu'ils  sont  au  litre  général  de  l'Appel ^ 
mais  il  est  de  principe  que  la  loi  générale  n'a  de  vigueur  que  dans 
le  silence  de  toute  loi  particulière  (L.  80,  IT.,  Dereg.jw.)\w 
Tart.  439 ,  particulier  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  déroge  au  titre  général  de  l'Appel;  et  sa  confor- 
mité avec  la  loi  de  1790  achève  d'écarter  les  objections. 

119e4.  Les  cours  qui  adoptent  cette  jurisprudence  n'exigent 
une  disposition  spéciale  pour  l'exécution  provisoire  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  dispense  de  donner  caution  (Lyon»  37  nov.  1632, 
aff.  Moulin,  V.  Exécution). 

tSSft.  Aux  termes  de  l'art»  425  e.  corn.,  le  mémeiugemeil 
commercial  peut ,  en  r^etant  un  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence  peuvent 
toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  ^i ,  au  lieu  de  pro- 
noncer par  un  seul  et  même  Jugement  ^  le  tribunal  dé  commerce 
statue  d'abord  sur  le  renvoi ,  l'appel  Inteiieté  sur  oe  Jugement  se 


précédente  dont  il  n'y  a  pas  appel;  dans  les  autres  cas,  rexécution  pro- 
visoire n^aura  lieu  qu'à  la  charge  de  douoer  caution ,  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante;  qu'il  résulte  bien  clairement  de  œs  dispositions, 
que  l'exécution  provisoire  est  dévolue  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  dans  teus  les  cas,  en  donnant  caution,  et  que  fart  439 
c.  pr.  permet  do  l'ordonner  sans  caution  dans  certains  cas  qu'il  désigoe; 
que  c'est  mal  à  propos  que  l'on  a  prétendu  que  les  jugemeots  des  arbitres, 
en  matière  de  société  entre  négociants,  ne  peuvent  étreassimilésaux  juge- 
mente  des  tribunaux  de  commerce ,  puisque  la  loi  attribue  à  des  arbitres  la 
connaissance  des  diiférends  qui  naissent  entre  sociétaires  en  fait  de  tA- 
goce  :  telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  51  c.  com. ,  etc.» 

Pourvoi  des  frères  Lapadu ,  pour  fansee  application  de  l'art.  4 ,  tit  If, 
loi  S4  aoét  1790  »  de  l'art.  647  c»  com.i  et  pour  violation  des  art.  13li 
136 ,  137,  439 ,  457^  438  et  1041  o.  pr.  ^  Arrêt  (  après  délib.  en  ch. 
dn  conseil). 

La  cour  ; — Sur  1m  fconcl.  feônf.  de  M.  Jotïrdc ,  av.  gén.  ;  —  Vu  fart.  4, 
tit.  12,  loi  du  24  août  1790;— Vu  les  art.  135, 156,  4S9,  45^,458 
et  1041  c.  pr.  cîv. ,  et  l'art.  647  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'aux  icmiM  de 
Tancienne  législation  du  royaume ,  confirmée  en  ce  point  par  les  éi^posl- 
tîons  de  l^art.  4,  tit.  12,  loi  du  24  août  1790,  les  jugements  tendus  par 
les  Iribunaui  de  commerce,  ou  les  sentences  rendues  par  des  arbitres  for- 
cés, remplaçant  ceâ  tribunaux  entre  associés  négociants,  selon  le  Vœu  de 
la  loi,  étaient  exécutoires  de  droit  et  par  provision,  en  donnant  caution, 
nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  que  cette  exécution  ettt  fié 
ordonnée  par  les  juges  consuls  on  les  arbitres;— Attendu  que  fart.  439 
c.  pr.  civ. ,  le  seul  de  ce  code  qui  contienne  des  dispositions  relatives  à 
l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce ,  en  déd- 
dant  que  Ces  tribunaux  pourront,  à  l'avenir,  ordonner ,  en  certains  cas» 
qu'il  sera  procédé  à  rexécution  provisoire  de  leurs  jugements ,  nonobstant 
l'appel ,  sans  qu'il  soit  besoin  ae  fournir  caution ,  déclare  en  outre  que, 
dans  les  autres  cas ,  rexécaiion  provisoire  aura  lieu  k  la  charge  de  don- 
ner caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante; 

Attendu  que,  de  la  conférence  de  cet  article  avec  l'art.  135  du  «êœe 
code ,  il  résulte ,  non  qu'il  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  ordonner 
l'exécution  de  leurs  jugements ,  nonobstant  l'appel ,  ce  qui  aurait  élé  inu- 
tile ,  puisqu'ils  étaient  suffisamment  autorisés  par  les  lois  existantes  et  Ip0 
articles  précédents,  mais  qu'il  a  pour  objet  unique  de  doUùer  à  ces  tribO' 
naux  le  droit  accordé  par  l'art.  155  aux  tribunaux  civils  d^ordonnerl'ext- 
cution  provisoire  de  leurs  jugements  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
caution;— Attendu  que  la  rédaction  de  l'art.  439  indique  clairement  que 
l'intervention  du  tribunal  de  commerce  n'est  nécessaire  que  lorsque  y  a 
lieu  à  dispenser  de  la  caution ,  et  que,  dans  les  autres  cas,  l'exécnlioD 


plein  droit  des  ju^menls  rendus  en  matière  commerciale,  l'a  au  contrtire 
consacré  de  nouveau ,  et  que  dès  tors  la  cour  royale  de  l^aa  en  a  fait  ve 
juste  application  a  la  cause  dont  H  s^it  ;  —  Rejette. 

Da  3  avril  1817.-C.  C,  secU  dv.-MM.  I>eflèze,  ï^ y.-^oMit 
rap. -Roger  et  Darriraix ,  av. 
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rempéche  pas  de  Juger  le  fond  par  un  autre  Jugement  (Rouen , 
iS  août  1819  (1)*,  Gonf.  Aix,  26  Juillet  1824,  Jaubert  C. 
Alexandre). 

f  :900.  Bien  plus  :  il  a  été  Jugé  de  la  niênae  manière ,  pour  le 
cas  où  les  dispositions  sur  ledéclinatoire  et  sur  le  fond  se  trouvent 
dans  le  même  Jugement,  que  l'appel  d'un  Jugement  sur  la  compé- 
tence ,  en  matière  de  commerce ,  est  régi  non  par  Tart.  437,  mais 
'par l'art.  425  c.  pr.  —  En  conséquence,  l'appel  d'un  tel  Juge- 
ment n'est  pas  suspensif,  bien  que  l'exécution  provisoire  n'en 
I  toit  pas  ordonnée,  l'art.  425  c.  pr.  devant  s'entendre  en  ce  sens 
j  que  les  Juges  de  commerce  peuvent  donner  suite  à  leur  Jugement 
de  compétence  et  Juger  le  fond  nonobstant  appel  (Aix,  5  mai 
1826)  (2). 

tSB9.  Les  affaires  commerciales  exigeant  plus  de  célérité 
que  les  affaires  civiles  ordinaires ,  le  code  de  commerce  a  res- 
treint, à  leur  égard,  l'effet  suspensif  do  l'appel.  L'art.  647  c. 
com.  défend  aux  cours  royales  d'accorder  des  défenses  d'exécuter 
les  sentences  commerciales. 

Cet  article  ne  porte  pas  une  dérogation  expresse  aux  règles  de 
la  procédure  civile,  suivant  lesquelles  les  défenses  peuvent  être 
données  si  l'exécution  provisoire  sans  caution  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  spécifiés.  De  là  on  a  conclu  que ,  dans  cette  bypotbèse , 

(\)E$pèeef^  (Vassal  et  €*•  C.  Baudry.)  — Sur  une  demande  formée 
par  le  capitaine  Baodr;  devant  le  tribuDal  de  commerce  du  Havre,  en 
maiolefée  des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  expéditions  du  navire  FAi- 
mée-Joséphine,  qu'il  commandait,  et  sur  le  fret  dû  par  les  réclamateurs 
do  chargement  pour  les  marchandises  qu'ils  avaient  retirées,  les  sieurs 
Vassal  et  C"  proposent  rincompétencc  duUribunai.  -—  Le  92  mai  1819, 
jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  renvoie  la  cause  à  huitaine  pour  être 
ilaloé  sur  le  fond. — Dans  TintervaUe,  appel  par  les  sieurs  Vassai  et  G**. 
EsNiile  ils  demandent  au  tribunal  de  commerce  qu'il  soit  sursis  &  pro- 
DOQcer  sur  la  mainlevée  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  sur  la  compé- 
tence.—Ils  iovoauent  la  disposition  de  l'art.  457,  d'après  lequel  l'appel 
des  jugements  dénnitifs  ou  inlerlocutoires  est  suspensif,  si  le  jugement  ne 
prononce  pas  i'eiécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée.  — 
Le  capitaine  Baudry  soiitient  que  cet  article ,  fait  pour  les  matières  ordi- 
Biires,  n'était  pas  applicable  aux  affaires  commerciales  ;  qu^ainsi  la  eaase 
devait  être  régie  par  l'art.  425  du  même  aode,  qui  autorise  les  tribuoattK 
de  commerce  h  prononcer  par  un  seul  et  même  jugement ,  mais  par  deux 
ditpogiiioDs  distinctes  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond;  qu'ainsi ,  dans  le 
cas  où  ils  prononcent  séparément  sur  la  demande  en  renvoi ,  ils  peuvent 
rendre  un  nouveau  jugement  sur  la  demande  principale ,  sans  que  l'appel 
du  premier  jugement  y  puisse  porter  obstacle  ;  ii6t  eadem  ratio ,  ibi  idem 
jHt  mi  débet.  I)  citait  à  l'appui  l'opinion  de  M.  Locré,  Esprit  du  code  de 
commerce,  t.  9,  p.  180.  Au  fond ,  il  réclamait  le  privilège  de  sa  créance, 
en  vertu  de  l*art«  271  o,  com.,  sur  celle  des  sieurs  Vassal  et  C**. 

90 mai  1819,  jugement  qui,  vu  l'art.  271  e*  eom.,  portant;  Le  navire 
et  le  fret  soot  spécialement  affectés  au  loyer  des  matelots;  -<*  Vu  aussi 
l'art.  425  c  pr»,  duquel  il  résulte  que  l'appel  du  jugement  sur  la  compé- 
tence n'exclut  pas  la  décision  immédia^te  sur  le  fond;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
demande  eu  sursis  formée  par  la  compagnie  d'assurances,  dont  elle  est 
déboutée;  —  Ordonne  la  mainlevée  des  arrêts  mis  a  la  requête  de  ladite 
compagnie  aux  mains  des  divers  réclamateurs  des  marchandises,  etc. — 
Appel  par  les  sieurs  Vassal  et  C'%  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel; 
—A  mis  l'appellation  au  néaçt;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  15  ao&tl8l9..a  de  Rouen,  8f  ch.-MM.  Garel,  pr.-De  Malherbe 
•ITWl.af. 

(2)  Etpèet  f  —  (Gros  C.  Loir-Piot.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
meiUe  avait,  par  jugement  contradictoire ,  rejeté  le  déclinatoire  proposé 
par  Loir-Piot ,  sur  l'assignation  à  lui  donnée  par  les  frères  Gros ,  et  avait , 
SMnéme  instant,  par  une  disposition  distincte,  condamné  au  fond,  par 
sMaut* 

Appel  dB  Jagenent  contradictoire  sur  la  compétence ,  et  opposition  an 
jBgenent  par  défaut  sur  le  fond.  —  Les  frères  Gros  poursuivent  Jugement 
nr  Popposition.  —  Alors  demande,  par  Loir-Piot,  d'un  sursis  jusqu'à  la 
jwcision  snr  l'appel  du  jugement  sur  la  compétence.  —  Il  se  fonde  sur 
"srt.  457  e.  pr.,  qui  déclare  que  l'appel  est  suspensif.  —  Les  frères  Gros 
lentiennent  que  Particle  ne  s*applique  pas  aux  matières  commerciales ,  et 
jjvoquenl  l'art.'  425.  —  Jngement  qui  refuse  le  sursis  :  «  Attendu  que 
"^  457  c.  pr.,  que  Loir-Piot  a  invoqué  à  l'appui  du  sursis  qu'il  de- 
**nde,  est  sans  application  dans  les  matières  commerciales,  lesquelles 
■ont  régies  parle  tit.  25,  intitulé  de  la  Procédure  devant  les  tribunaux  de 
ynmerce;— .Que,  d'après  Tinterprélation  que  la  dernière  jurisprudence 
■0  tribunal ,  conforme ,  sur  ce  point ,  à  celle  de  la  cour  royale  du  ressort , 
^^anée  à  l'art.  425,  l'appel  du  jugement  de  compétence,  bien  que  ce 


les  cours  royales  peuvent  accorder  d^  défenses  d*eiécuter  les 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce  (Bruxelles,  3  mars 
1810)  (3),  i 

tins.  Mais  il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  les  cours  royales 
ne  peuvent  pas  accorder  de  défenses  d'exécuter  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  même  lorsque  ces  tribunaux  ordon- 
nent l'exécution  provisoire  d'un  jugement  rendu  sur  un  titre 
attaqué  (Paris,  6  fév.  1813;  Montpellier,  28  sept.  1824;  Gand, 
28  déc.  1833;  Rennes,  10  Juitl.  1853)  (4).— Cette  dernière  décl* 
sion  nous  parait  préférable,  comme  plus  conforme  au  texte  clair 
et  absolu  de  l'art.  647.  Il  est  évident  que  cet  article  contient  une 
dérogation  à  l'art.  439,  puisqu'il  veut  qu'en  aucun  cas  on  ne 
puisse  accorder  les  défenses  que  l'art.  439  permet  de  donner 
dans  certains  cas ,  ceux  où  l'exécution  provisoire  aurait  été  auto» 
risée  bors  des  termes  de  l'art.  439.  La  nature  exceptionnelle  de 
l'art.  647  nous  sembre  aussi  démontrée  par  la  faculté  qu'il  donne 
d'assigner  à  bref  délai ,  pour  plaider  sur  l'appel,  droit  tout  spécial 
et  qui  doit  être  restreint  aux  matières  commerciales,  ainsi  que 
l'enseignent  MM,  Carré,  Analyse,  t.  1,  quest.  1321,  et  L.  de  la 
pr.,  quest.  1668^  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1667  dù/Favard, 
t.  1,  p.  180;  Boitard,  t.  3,  p.  119;  Tbomlne-Desmasures,  t.  i, 
p.  708. 

jugement  n'ordonne  pas  l'exécution  provisoire,  ne  saurait  arrêter  ^  juge- 
ment au  fond,  etc.  »  — AppeL —  Arrêt, 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  5  mal  1826.-C.  d'Aîx.-MM.  Desèze,  l"  pr.-Perrin ,  ar. 

(3)  EtpkB  /—  (CoUin  C,  Gucrry  et  Offermann,)  —  Les  sieurs  Cuerry 
et  Offermann  arguaient  de  faux  des  bons  produite  par  le  sieur  GoUin,  oui 
réclamait  contre  eux  le  payement  d'une  somme  de  4,657  fir.  pour  des 
avances  qu'il  leur  avait  faites  dans  une  entreprise  de  fourniture  de  co- 
mestibles pour  les  armées.  •—  Admis  par  le  tribunal  de  commerce  de  Co- 
logne à  prouver  le  faux ,  ils  avaient  négligé  de  faire  cette  preuve}  le  tri- 
bunal les  condamna  solidairement  è  payer  la  somme  demandée,  et  dMira 
sa  sentence  exécutoire,  nonobstant  appel,  et  sans  caution. 

Sur  l'appel,  Guerry  et  Offermann  ont  demandé  des  déCepses  d'e^l^tei 
provisoirement  la  condamnation.  ^  Arrêt, 

La  cour  \  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  439  e>  pr.  civ..que  Pexé- 
cution  provisoire  sans  caution  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsqu^il  y  a  titre 
non  attaqué  ou  condamnation  précédente  sans  appel  ;  -^  Attendu  que.  dans 
l'espèce ,  les  titres  sur  lesquels  l'intimé  fonde  sa  demande  prinolpale  étaient 
attaqués,  puisque  le  jugement  interlocutoire  du  8  aoat  1809  avait  admis 
les  appelants  h.  prouver  que  lesdits  titres  étaient  fauf  (  qu'ainsi  il  n'exifteii 
ni  titres  non  atuiqués,  ni  condamnation  précédente  sans  appel,  comme 
l'exige  l'art,  439  i  que  d^ailleurs  ii  s'agit  d'une  ancienne  créance  gui  date 
d'environ  1795»  —  Déclare  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  l'exécution  provisoire  et 
sans  caution;  en  conséquence ,  surseoit,  etc. 

Du  5  mars  1810.-C.  de  Bruxelles,  S*  cb. 

(4)  l'*  JSific*.— (Recusson  C.  Folroerf)^Un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  déclaré  exécutoire  sans  caution,  condamna  par  défaut 
le  sieur  Reeusson  de  Bameville,  marchand  boucher,  au  payement  d'un 
billet  de  3fO00  fr.,  souscrit  par  sa  femme  au  profit  de  Folmer,  son  garçon 
boucher.  RecussQu  forma  opppsitiopî  un  second  jugement  le  déboutade 
son  opposition. 

Il  appela  des  deux  jugements,  et  demanda  qu'il  Iu|  fût  accordé  des  dé- 
fenses d'exécuter*  Les  raisons  qu'il  invoquait  ^  et  celles  que  lui  opposait 
son  adversaire ,  étaient  les  mêmes  que  celles  qqi  ont  été  présentées  dans 
l'espèce  précédente,— Arrêt, 

La  cour  ;  —  Sur  la  demande  à  fin  de  défenses  formde  par  Reeusson  de 
Bameville; — Vu  l'art.  647  c.  com.,  déclare  ledit  Recussop  deBarneville 
non  recevable  dans  sa  demande  à  fin  de  défenses ,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens de  l'incident;  ordonne  quis  ledit  Reeusson  dp  BltmfyiUe  défeirfra  au 
fond  sur-'le-cbamp ,  etc. 

Du  6  fév,  1813.-C.  de  Paris,  3* ^«-M.  Bmwp  »  pr« 

2*  Espèce  .•  —  (Escudier  C.  Laborde.)  —  La  coui  ;  —Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  647  c  com.  sont  claires  et  préciser;  qu'elles  prohi- 
bent expressément  aux  cours  royales,  sous  peine  de  nullité,  d'accoroer  des 
défenses  ni  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce;— Que  le  législateur  a,  par  ces  dispositions  mises  postérieure- 
ment  aux  articles  du  code  de  procédure  civile,  voulu  sans  doute  y  déroger 
expressément,  par  le*motif  oue  la  rapidité  dans  l'exécution  devait  être 
l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  jurisprudence  commerciale;  -"Attendu 
que  la  demande  incidente,  formée  devant  la  chambre  des  vacations  par  la 
veuve  et  les  enfants  Escudier,  tendrait  précisément  à  faire  ordonner  par 
la  cour  des  défenses  ou  on  sursis  que  la  loi  prohibe  impérieusement  d'or- 
donner ;  —  Qu'en  soamettant  Laborde  à  fournir  une  caution  pour  le  paye- 
ment du  bon  de  50,000  fr.  et  les  intérêts  d^icelui,  il  v  aurait  nécessaire- 
ment sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  oe  commerce  qui  a 
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t909.  La  procédure  d'appel  s'instroU,  sauf  quelques  modi- 
fications, comme  celle  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux  inférieurs. 
C'est  ce  qu'exprime  le  code  de  procédure,  lorsque,  après  avoir  fixé 
les  règles  spéciales  applicables  à  l'instruction  de  l'appel,  il  ajoute, 
dans  l'art.  470,  que  «  les  autres  règles  établies  pour  les  tribu-, 
naux  inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux  d'appel.  » 
Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'énumérer ,  ainsi  que  l'a  fait 
H.  Pigeau^  Com.,  t.  2,  p.  -47  et  suiv.,  les  règles  qui,  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs ,  doivent  être  suivies  devant  les  tri- 
bunaux d'appel.  On  s'exposerait  à  présenter  une  énumératlon 
incomplète.  Bornons-nous  à  dire  que  l'application  de  l'art.  470 
c.  pr.  se  fait  en  ce  sens  que  les  règles  propres  aux  tribunaux  in- 
férieurs, règles  qui  sont  exposées  ailleurs  (V.  Jugement,  Instruc- 
tion, etc.),  doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux  d'appel ,  à 
l'exception  de  celles  qui,  comme  les  règles  établies  par  les  art.  391 
et  suiv.  c.  pr.  en  matière  de  récusation ,  résisteraient  aux  prin- 
cipes de  la  matière ,  ou  de  celles  auxquelles  il  aurait  été  expressé- 
ment dérogé  soit  par  le  code  civil,  soit  par  le  code  de  procédure. 
—  V.  c.  de  pr.,  art.  368;  c.  civ.,  art.  291,  292,  357  et  358. 
Conf.  M.  Carré,  quest.  1691. 

t990.  Ajoutons  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'art.  470  que  les 
tribunaux  d'appel  doivent  observer  les  formes  tracées  pour  les 
tribunaux  exceptionnels ,  lorsque  l'appel  de  leurs  décisions  leur 
est  déféré.  «  L'art.  470,  dit  Justement  M.  Chauveau,  L.  delà  pr., 
quest.  1691  bis,  signlûe  seulement  que  la  procédure  suivie  dans 
les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  tracée  par  le  livre  2  de 
la  première  partie  de  notre  code,  sera  suivie  dans  les  cours 
royales.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, jugeant  Tappel  des  tribunaux  de  paix,  doivent  s'as- 
treindre à  la  procédure  de  ces  derniers,  ni  les  cours  royales  k, 
celle  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elles  apprécient  leurs 
jugements.  Les  art.  404,  n»  1  ,  c.  pr.  et  648  c.  com.  sont  là  pour 
condamner  et  démontrer  *fausse  cette  interprétation  qu'on  vou- 
drait donner  à  l'art.  470.  » 

1991.  L'instance  d'appel  est  introduite  par  l'acte  d'appel, 
comme  l'action  a  été  engagée,  devant  les  premiers  juges,  par 
l'assignation.  L'appel  s'instruit  et  se  juge  à  l'audience ,  même 
quand  il  porte  sur  un  jugement  rendu  après  instruction  par  écrit  : 
toutefois,  les  juges  d'appel  peuvent  ordonner  instruction  par 
écrit,  s'ily  a  lieu  (c.  pr.,  art.  461).  Sous  ce  rapport ,  la  loi  nou- 
velle a  introduit  une  amélioration  notable  dans  la  procédure.  Il 
était  d'usage,  on  le  sait,  dans  les  ailbiens  parlements,  bù  l'on  dis- 
tinguait deux  sortes  d'appels,  l'appel  verbal  et  l'appel  écrit,  d'ap- 
pointer à  informer  par  écrit  tous  les  appels  des  jugements  rendus 
sur  une  instruction  écrite.  C'était-là  l'un  des  plus  graves  abus 
de  l'ancienne  législation.  Aujourd'hui  que  tout  appel  doit  être  porté 


ordonné  le  payement ,  par  les  délais  inévitables  qu'occasionneraient  les 
débats  sur  la  solvabilité  et  la  recevabilité  de  cette  caution^  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  par  leauel  le  jugement  aurait  été  rendu; — D'où  suit 
que  la  demande  des  parties  de  M*  Dessalle  doit  être  repoussée  comme  con- 
traire a  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  etc.;*-Par  ces  motifs ,  rejetteT  par 
fins  de  Don-recevoir,  la  demande  incidente  des  parties  de  M*  Reynaud ,  les 
condamne  aux  dépens  de  l'incident,  et  renvoie  à  la  première  audience 
pour  plaider  sur  le  fond. 
Du  28  sept.  i824.-C.  de  Montpellier* 

S*  Etpècê .— (N...]|— ^La  coua;— Attendu  que  Part.  647  c.  com.  porte 


jugements 

de  commerce  a  été  promulgué  après  le  code  de  procédure  civile,  il  faut  en 
induire  oue  les  rédacteurs  du  code  de  commerce,  qui  avaient  sous  les  yeux 
le  code  de  procédure  civile,  ont  voulu,  conformément  à  la  lettre  de  l'art. 
f_  647  C  com.,  déro^r  aux  dispositions  des  art.  459  et  suiv.  o.  pr.  civ.,  en 
matières  commerciales;  —  Que  cela  résulte  encore  de  ce  que  Part.  647 
susdit  deviendrait  absolument  inutile,  dans  le  sens  que  lui  prèle  l'appelant, 
et  de  ce  que  le  remède  proposé  par  l'art.  647  c.  com.  donné,  en  tout  cas, 
une  garantie  suffisante  contre  les  exécutions  provisoires  des  jugements  en 
matière  de  commerce,  ordonnées  hors  des  cas  prévus  par  la  loi; — ^Déclare 
Par  pelant  non  recevable  dans  les  demandes  de  défenses ,  etc. 
I)a28  dée.  1833.-C.  d'appel  de  Gand. 

4*  £ip^ .•—- (Gaultier  C.  Restant.)— La  coua;— Considérant,  en 


à  l'audience,  l'affaire  qui,  en  première  instance,  a  été  Jugée  sur 
instruction  par  écrit,  se  présente  souvent,  en  appel,  réduite  à  des 
proportions  assez  simples  pour  être  terminée  à  l'audience;  ce  qui, 
en  accélérant  la  décision  souveraine,  procure  aux  parties  une 
grande  économie  de  frais. 

1999.  Du  reste ,  déjà  la  loi  du  5  brum.  an  2  avait  corrigé 
l'abus  de  l'ancienne  législation  en  disant  dans  les  art.  9  et  10  : 
«Usera  statué  dans  les  tribunaux  et  dans  toutes  affaires,  sans 
aucuns  frais,  sur  défenses  verbales,  ou  sur  un  simple  mémoire  qui 
sera  lu  à  l'audience  par  l'un  des  juges. — Les  juges  des  tribunaux 
pourront,  si  l'objet  paraît  l'exiger,  nommer  un  rapporteur  qui  fera 
son  rapport  le  Jour  indiqué  dans  le  jugement  de  nomination , 
lequel  rapport  devra  être  fait ,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  d'un 
mois.  9  — A  la  vérité,  ces  dispositions  avaient  été  implicitement 
abrogées  par  celles  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  portant  rétablis- 
sement des  avoués.  Néanmoins ,  même  après  cette  dernière  loi , 
la  jurisprudence  s'était  formée  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  Heu 
d'annuler  l'arrêt  rendu  sur  simples  plaidoiries  en  l'appel  d'une 
sentence  qui  avait  été  remise  sur  un  rapport  déjuge.  «  La  Cour; 
attendu  qu'en  admettant  même  qu'il  n'ait  point  été  dérogé ,  par 
les  lois  nouvelles,  aux  art.  14  et  19  du  tit.  14  de  Tord,  de  1667, 
l'exécution  de  ces  articles  invoqués  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité...;  Rejette.  »  (9  flor.  an  13.-C.C.,ch.req.-ChampouiIle 
C.  Dacoste.-M.  Liger-Verdigny,  rap.). 

La  dispositioa  de  l'art.  461 ,  qui  ordonne  l'instruction  de  l'ap- 
pel à  l'audience^  même  pour  les  affaires  sur  lesquelles  un  rap- 
port avait  eu  lieu  en  première  instance ,  ne  fait  que  confirmer 
cette  jurisprudence  rappelée  par  M.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v«  Ap- 
pel, $13,  art.  i,n*2. 

f  99S.  Sous  l'ord.  de  1667,  Tinstance  d'appel  n'était  pas 
commencée  par  la  signification  faite  de  procureur  à  procureur , 
mais  seulement  par  l'intimation  ou  l'anticipation  :  en  conséquence, 
si  l'appel  n'a  été  relevé  que  depuis  le  code  de  procédure ,  c'est 
suivant  les  formes  prescrites  par  ce  code  que  l'instance  doit  être 
suivie  (Bourges,  6  mai  1822,  aff.  com.  de  Saint  -  Germain , 
V.  n^  677).  Mais  il  a  été  jugé  que  les  causes  de  grande  révision 
converties  en  appel  ont  dû  être  instruites  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  appels  après  la  suppression  des  anciens  tribunaux  (Rej., 
9  fév.1808,  aff.Vi8cher  GelIe,V.Disp.  test.).— Il  avait  été  décidé 
de  même  que  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  famille  devait 
être  jugé  d'après  les  formes  suivies  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict, bien  que  cet  appel  ne  fût  pas  assujetti  aux  préliminaires  de 
conciliation  et  d'exclusion  (Cass. ,  6  pluv.  an  5,  aff.  Benaben , 
V.  sous  le  n«811,  !'•  esp.), 

1 19  9  4.  C'est  à  la  partie  poursuivante  à  produire  le  Jugement 
qu'elle  attaque  par  appel;  elle  est  non  recevable  dans  sa  pour- 
suite jusqu'à  cette  production  (Grenoble,  30  juin  1819)  (1);  il  a 
été  même  décidé  que  la  partie  est  déchue  de  son  S4>pel  si ,  après 


droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  a 
institué  les  tribunaux  de  commerce ,  tous  leurs  jugements  sont  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution ,  à  quelque  somme 
oii  valeur  que  les  condamnations  poissent  monter; — Considérant  que  Tari. 
439  c.  pr.  civ.,  tout  en  maintenant  l'exécution  provisoire,  attribuée  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi  précitée,  détermine  les 
cas  dans  lesquels  ces  tribunaux  peuvent  dispenser  de  fourmr  caution  ;— 
Considérant  enfin  que  les  cours  royales  ne  peuvent  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  et  même  des  dommages-intérêts  des  parties,  accorder  des  dé- 
fenses, ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce; 
qu'elles  peuvent  seulement  accorder  des  abréviations  de  délai  pour  plaider 
sur  l'appel; —  Considérant  qu'il  résulte,  du  rapprochement  de  ces  divers 
textes,  que  les  dispositions  de  l'art.  459  c.  pr.  civ.,  qui  règle,  en  matière 
ordinaire,  le  mode  pour  obtenir  les  défenses,  lorsque  l'exécunon  provw 
soire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  ne  sont  pas  applicablet 
aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce;— Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Malo,  le  10  dée* 
1834,  que  les  contestations  qui  divisent  les  parties  ont  été,  de  leur  con- 
sentement, renvoyées  devant  les  arbitres  forcés,  qai  ont  statué  sur  leurs 
différends,  par  jugement  du  20  mai  1835,  dont  est  appel; — Considérant, 
en  droit,  que  la  jurisprudence  aconstammenf  assimilé  les  jugements  rendus 
par  la  voie  d'arbitrage  forcé  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de  eom* 
merce  eux-mêmes;  —  Par  ces  motifs ,  etc» 
Du  10  juin.  1835.-C.  de  Rennes,  2* ch« 

(1)  (Marion  C.  faérit.  Marion.)— La  coua; — Considérant  que ,  d'a- 
près les  dispositions  du  code  do  proc.,  la  partie  poursuivante  doit  comm«- 
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«B  trrét  qui  lui  Intime  fordre  de  rapporter  1  expédition  du  Juge- 
vent  dans  un  délai  déterminé,  elle  laisse  ce  délai  expirer  sans 
effectuer  l'apport  (Riom ,  7  Janv.  1826  )  (1). 

1996.  Une  affaire,  instruite  en  première  instance ,  par  écrit 
ou  sur  délibéré,  devant  être  instruite  de  même  en  appel  dans  les 
cas  où  elle  ne  pourrait  Tétre  d'après  les  simples  plaidoiries  des 
parties,  celles-ci  doivent  exposer  d'abord  les  faits  et  les  moyens, 
il  ne  leur  suffirait  pas,  dit  M.  Carré,  sur  l'art.  461 ,  quest.  1669, 
de  demander ,  par  de  simples  conclusions  motivées,  par  exemple 
^sur  ce  que  l'affaire  présente  plusieurs  questions  de  fait  dont  la  dé- 
'cision  dépend  de  longues  discussions,  que  cette  affaire  fût  in- 
struite par  écrit  ou  que  les  pièces  fussent  déposées  sur  le  bureau  \ 
Il  faut  plaider,  ^fln  de  mettre  le  juge  à  portée  d'en  connaître  la 
nécessité  (  Gonf.  MM.  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  606  -,  Favard,  t.  1 ,  p.  1 83  *, 
Demiau,  p.  329  )  Boitard,  t.  3 ,  p.  121 ,  et  Chauveau  sur  Carré, 
loc,  cit.). 

19 9a.  On  a  demandé  si  la  cour  royale  pourrait  ordonner 
l'instraction  par  écrit,  sur  l'appel  d'un  Jugement  rendu  en  ma- 
tière sommaire.  L'art.  463  veut  que  l'affaire  sommaire  soit  por- 
tée à  l'audience  sur  un  simple  acte  :  il  ne  fait  pas  exception  à  la 
faculté  accordée  au  Juge  d'appel  d'instruire  par  écrit,  s'il  le  trouve 
nécessaire ,  après  que  la  cause  a  été  portée  à  l'audience.  Mais 
Part.  470 ,  en  ordonnant  de  suivre  en  appel  les  formes  tracées 
pour  les  affaires  de  première  instance,  défend  implicitement 
d'instruire  par  écrit  les  affaires  sommaires  qui ,  devant  les  pre- 
miers Juges  y  n'étaient  pas  susceptibles  de  ce  genre  d'instruction 
réservé  aux  causes  compliquées  et  dès  lors  rangées  hors  de  la 
classe  des  affaires  sommaires.  Cet  avis  est  aussi  celui  de  MM.  Le- 
page,  p.  309;  Demiau,  p.  350,  et  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1672  his.  Ce  dernier  auteur  enseigne  même,  quest.  1691 
ter ,  el  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que  l'on  ne  pourrait  Joindre 
deux  appels,  l'un  d'un  Jugement  en  matière  ordinaire,  l'autre 
d'un  Jugement  sur  une  demande  requérant  célérité  (Rennes ,  22 
avril  1814)  (2).  En  effet,  dit  cet  auteur,  une  procédure  diffé- 
rente étant  applicable  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  appels,  il  y  au- 
rait excès  de  pouvoir  à  les  soumettre  tous  deux  à  une  procédure 

■  I  Cl  I        I  I  ■  I 

niquer  préalablement  le  Ju^ment  dont  est  appel,  et  que  jusqu'à  cette 
coffimanicatioa  effectuée  elle  est  non  recevabie  dans  ses  poursuites;-'- 
Ordonne  que  dans  la  huitaine  Barthélémy  Marion  communiquera  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 
Du  30  juin  1819.-C.  de  Grenoble ,  1**  ch.-M.  Bran,  pr. 

(1)  (Estiea  C.  Domergue.  ) — La  coua  ; — Attendu  qae ,  par  arrêt  con- 
tradictoire ,  rendu  entre  les  parties  le  24  fév.  1825 ,  la  cour  a  ordonné  que 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  prononciation  dudit  arrêt ,  le  sieur  Eslieu,. 
partie  d'Allemand ,  serait  tenu  de  rapporter  l'expédition  du  jugement  d'ad- 
jadication  définitive  rendu  par  le  tribunal  de  Murât,  le  29  juill.  1824 , 
dont  le  sieur  EsUeu  a  interjeté  appel  en  la  cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Estieu  n'a  point  satisfait  &  Tarrêt  susdaté ,  et  qu'à  défaut  de  ce ,  c'est  le 
cas  de  prononcer  contre  lui  la  déchéance  de  son  appel;—-  Par  ces  motifs, 
—Déclare  le  sieur  Estieu,  partie  d'Allemand,  déchu  de  l'appel  qu'il  a 
interjeté  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  do  Murât,  le  25 
jailL1824,  etc. 

Du  7  janv.  1826.-C.  de  Riom.-M.  Thevenin ,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...) — La  codr;— Considérant  que  les  jugements  des 
13  sept,  et  24  mai  1813  ne  sont  pas  représentés;  que,  par  consé- 
quent, la  connexité  de  l'appel  de  ces  jugements  avec  celui  du  jugement 
da  6  déc  1811  n'est  pas  vérifiée;  que,  d'ailleurs,  la  jonction  ne  pourrait 
être  prononcée  que  contradictoirement  avec  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
èint  ces  jugements;  qu'enfin,  la  célérité  de  la  matière,  par  rapport  & 
rappel  du  jugement  du  6  déc.  1811 ,  s'oppose  à  la  demande  de  jonction 
des  appels  d'autres  jugements  qui  ne  paraissent  pas  avoir  le  même  carac- 
tère; —  Déboute  l'appelant  de  sa  demande  en  jonction  des  appels  respec- 
tifs.; —  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  sur  l'appel  du  5  mars 
1813,  etc. 

Du  22  avril  1814.-G.  de  Rennes,  2«  ch. 

(3)(V...  C.  V...  )-^  La  coua;  — Attendu  oue,  d'après  l'art.  456 
c  pr.,  Pacte  d'ai^l  doit  contenir,  de  U  part  de  rappelant ,  assignation  à 
Platiné,  pour  comparaître  devant  la  cour,  dans  le  délai  de  la  loi;  que, 
dans  aucun  cas ,  l'appelant  ne  devant  être  lui-même  assigné  à  compa- 
raître, la  loi  le  considère  comme  présent  devant  la  cour,  par  cela  seul 
qu'il  a  constitué  avoué  dans  son  acte  d'appel;  d'où  il  suit  que,  dans 
l'espèce ,  les  deux  parties  se  sont  trouvées  présentes  devant  la  cour  aussi- 
îêt  qw  l'intimé  a  eu  constitué  avoue  ; 

Attendu  9  dès  lors,  que  la  cause  a  pu  être  portée  utilement  au  rôlejpour 


identique;  cela  s'induit,  du  reste,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lt« 
moges ,  du  20  Juill.  1832  (aff.  Castro,  rapportée  suprà^  n^  1229, 
3«  espèce). 

t!^97.  Une  formalité  préalable,  dans  la  procédure  d'appel, 
c'est  la  consignation  de  l'amende. -^V.  Amende,  eijnfrày  le 
chapitre  suivant. 

t87S.  Après  avoir  recula  signification  de  l'appel,  l'intimé 
doit  constituer  avoué.  S'il  ne  le  fait  pas ,  l'audience  sur  l'appel 
est  poursuivie  par  un  simple  acte ,  sans  autre  procédure  (c.  pr., 
art.  463). 

t879.  L'intimé  pett ,  même  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'assignation ,  sommer  par  un  simple  avenir  l'appelant  de  plaider 
à  un  Jour  indiqué  par  le  président,  sans  que  l'appelant  puisse 
exiger  une  assignation  à  cet  effet  (Bruxelles,  5  mars  1832  )  (3). 

tJiSO.  Lorsque  l'intimé  a  constitué  avoué,  et  que  l'affairo 
est  ordinaire,  l'appelant  fait  signifier,  dans  la  huitaine,  ses  griefs 
auxquels  Tintimé  répond  dans  la  huitaine  suivante  (c.  pr.,  art.  462). 
Ces  délais  peuvent  ne  pas  être  observés  sans  qu'il  en  résulte  dé- 
chéance (Turin,  13  août  1811  )  (4).  C'est  aussi  ce  que  pensent 
MM.  Tbomlne,  t.  1,  p.  703;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  462, 
quest.  1670;  Pigeau,  t.  1,  p.  608;  Hautefeuille ,  p.  263;  Berr 
riat,  p.  423;  Favard,  t.  1 ,  p.  183;  Boitard,  t.  3,  p.  122.  Il 
suit  de  là  que  l'on  pourrait ,  même  après  l'expiration  des  délais 
indiqués ,  aignifler  les  écrits  de  griefs  ou  de  réponses.  Le  code  de 
procédure  ne  rappelle  ni  la  forclusion  ni  la  nullité  que  pronon- 
çait l'ordonnance  et  qui ,  d'ailleurs ,  n'avaient  plus  lieu  dans 
l'usage.  Toutefois,  il  est  certain  que  les  écrits  dont  11  s'agit  ne 
passeraient  pas  en  taxe.  —  V.  conf.  les  auteurs  cités. 

tSSt .  En  admettant  que  le  défaut  de  signification  des  griefs 
de  la  part  de  l'appelant  fournisse  une  fin  de  non -recevoir  à  l'in- 
timé ,  il  ne  pourrait  l'opposer  utilement  après  avoir  conclu  à  la 
confirmation  du  Jugement  attaqué  (Turin,  13  août  1811,  V.  sous 
le  numéro  précédent  ). 

1889.  De  ce  que  la  signification  des  griefs  n'est  pas  néces- 
saire pour  empêcher  la  déchéance ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  suffise 
a  l'appelant  de  se  référer  à  Justice  sans  faire  connaître  les  torts 

être  pUiidée  avant  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement ,  sur  un  simple 
avenir  donné  à  l'avoué  de  l'appelant,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent, faisant  fonctions  de  premier  président ,  portant  permission  de  plaider 
par  urgence,  et  sans  qu'il  pût  s'agir  d'ajourner  ultérieurement  la  partie, 
ni  d'abréger  les  délais  pour  ajourner  ;  d'où  il  suit  que  l'avoué  des  appe- 
lants ne  s'étant  pas  présenté  à  l'audience  au  jour  fixé  pour  plaider  la 
cause ,  c'est  avec  raison  que  l'intimé  a  repris  et  que  la  cour  a  donné  dé- 
faut contre  eux. 
Du  5  mars  1832.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(4)  (Gentile  C.  N...  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  c'est  un  principe 
dont  il  n'est  plus ,  d'après  la  jurisprudence  des  arrêts ,  permis  de  douter 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  l'acte  d'appel  contienne  l'énonciatbn  des 
griefs  ;  que  ce  principe  se  déduit  même  très-aisément  de  la  disposition  de 
Tart.  462  c.  pr.;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  dit  en  cet  article,  que 
dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé ,  l'appelant  doit 
signifier  ses  griefs  contrôle  jugement;  que  l'intimé  doit  répondre  dans  la 
huitaine  suivante;  enfin  que  l'audience  sera  poursuivie  sans  autre  procé- 
dure ,  le  but  cependant  de  cette  loi  n'a  été  essentiellement  autre  que  celui 
de  réduire  les  écritures  sur  l'appel  à  ce  qui  est  de  nécessité  absolue,  et 
d'accélérer  Texpédition  des  causes  d'appel ,  mais  que  ce  serait  pousser 
trop  loin  la  rigueur  que  d'interpréter  ledit  article  dans  le  sens  d'une  for- 
clusion ou  déchéance  de  l'appel  prononcée  au  préjudice  de  l'appelant  qui 
n'aurait  pas  signifié  ses  griefs  dans  la  huitaine  susdite,  mais  cependant 
avant  que  la  cause  fût  portée  à  l'audience,  cas  dans  lequel  se  trouve  l'ap- 
pelant Gentile;  qu'en  effet  l'audience  ayant  été  provoquée  par  les  intimés 
pour  le  5  du  courant,  l'appelant  leur  avait  déjà,  deux  jours  avant ,  fait 
signifier  son  écrit  contenant  les  articles  de  serment  déférés  ;  que  ces  ar- 
ticles indiquent  virtuellement  les  griefs  de  l'appelant  contre  le  jugement 
attaqué  ;  qu'il  est,  dans  ces  circonstances  de  fait,  conséquent  de  dire  que 
la  signification  tardive  des  griefs  aux  intimés  n'a  apporté  à  leur  préju- 
dice aucun  retard  à  l'expédition  de  la  cause;  puisqu'en  effet  l'audience  a 
été  par  lui  poursuivie  le  même  jour  qu'ils  avaient  désigné  dans  l'acte 
d'avenir:  qu'enfin ,  en  supposant  même  que  le  laps  du  délai  de  huitaine 
fixé  par  l'art.  462,  puisse,  dans  le  vœu  de  la  loi ,  emporter  indistincte- 
ment forclusion  ou  déchéance,  dans  tous  les  cas,  il  esta  observer  que  les 
intimés,  dans  leur  première  écriture ,  ont  conclu ,  non  ace  que  l'appel  fût 
déclaré  non  recevabie ,  mais  bien  à  la  confirmation  du  jugement;  que,  par 
conséquent,  la  non-recevabilité  de  l'appel ,  à  raison  du  laps  de  délai,  au- 
rait été  en  tout  cas  couverte  ;  — Rejette  la  fin  de  non-receveir. 

Du  13  août  1811.-C.  de  Turin  «  1"  cb. 
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qn'il  reproche  au  premier  Jugement  (Rennes ,  32  Juin  i8i3)  (1). 
L'appelant  ne.  saurait  obtenir  la  réformation  du  Jugement  s'il  ne 
fait  connaître  tôt  ou  tard  ses  griefs  d'appel.  Tout  ce  qui  résulte 
des  règles  qui  viennent  d'être  exposées ,  c'est  que  l'appelant 
peut  attendre,  même  Jusqu'aux  plaidoiries,  pour  faire  cette  com- 
munication. 

t  !9S8.  Les  griefs  et  réponses  ne  sont  que  faicultatifs ,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  plus ,  comme  autrefois ,  prononcer  défaut , 
faute  de  plaider,  pour  n'avoir  pas  fait  signifier  de  défense 
(MM.  Thomine  et  Carré ,  loc.  cit.;  Pigéau ,  t.  1,  p.  689). —  Quant 
au  défaut  et  à  la  manière  de  le  prononcer  en  appel,  V.  Jugement 
par  défaut. 

1884.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intimé  attende  l'expira- 
tion des  délais  indiqués  dans  Tacte  d'appel,  pour  poursuivre  Tau- 
dience;  il  peut ,  au  contraire,  de  suite  après  avoir  reçu  l'assigna- 
tion en  appel ,  constituer  avoué  et  poursuivre  immédiatement 
l'audience  de  jour  à  Jour  sur  un  simple  acte,  surtout  dans  les 
affaires  qui,  comme  les  saisies-immobilières,  exigent  une  prompte 
expédition  (Req. ,  29  mai  1854,  aff.  Sinnet,  V.  Vente  Judic. 
d'immeubles). 

1885.  L'appelant  peut  faire  valoir  d'autres  griefs  que  ceux 
énoncés  dans  l'acte  d'appel ,  s'il  s'en  est  réservé  la  faculté  en 
termes  généraux. 

188<(.  Les  appels  de  Jugements  rendus  en  matière  sommaire 
sont  portés  à  l'audience  sur  simple  acte  sans  autre  procédure 
(art.  463).  Cette  forme  doit  être  suivie  pour  tous  les  appels  des  juge- 
ments de  commerce  :  la  loi  les  considère  toujours  comme  causes 
sommaires  ,  c.  com.,  art.  648  >•  Il  en  est  de  même  de  ceux  des 
sentences  de  Justice  de  paix  (  c.  pr.  art.  404). 

188Y.  L'appel  des  Jugements  des  tribunaux  de  commerce 
pouvant ,  comme  matière  sommaire ,  être  porté  à  la  cour  sur 
simple  acte ,  et  sans  autre  instruction ,  l'appelant  n'est  pas  tende 
à  se  plaindre  de  ce  que  son  avoué  n'aurait  pas  pris  des  conclu- 
sions au  fond,  alors  que  lui-même,  plaidant  sa  propre  cause,  a 
conclu  à  Ifnflrmatfon  et  a  refusé  d'écrire  ses  conclusions,  en  se 
référant  à  sa  plaidoirie  orale  (ReJ.,  20  fév.  1833,  aff.  Mariette, 
V.  Arbitrage). 

4888.  Toutefois,  Il  a  été  décidé  que  l'i^ppel  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  a  pu  être  instruit  et  jugé  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  si  l'affaire  était  trop  compliquée  pour  qu'elle  pût 
être  discutée  sommairement ,  et  si  les  parties  qui  se  plaignent  de 
cette  procédure  n'ont  point  réclamé  devant  la  cour  (Req. ,  24  mars 
1813)  (2), 

t88S.  Toutes  les  demandes  sont  formées  en  appel  par  de 
simples  actes  de  conclusions  motivées  (o.  pr. ,  art.  463). .«  Il 


(1)  (BertliauU.)  —  La  coua ,  —Considérant,  à  l'égard  de  l'appel  re- 
levé par  le  sieur  BerlhauU ,  de  la  disposition  du  jugement  relative  à  la 
créance  du  sieur  Brctonniëre,  qu'on  n'a  proposé  pour  loi  aucuns  griefs, 
qu'on  a  déclaré  seulement  ta  référer  àjutiice ,  mais  que  les  moyens  d'appel 
no  pouvant  se  suppléer,  il  doit  élre  déclaré  sans  griefs. 

Pu  22  juin  181?.-C.  do  Rennes. 

(2)  (Tîocli  C.  héritiers  Puecb  et  cons.)  — ■  La  coim  ;  —  Attendu ,  sur 
le  premier  moyen ,  que  l'affaire  était  par  sa  nature  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  ; 

Attendu ,  sur  le  deuxil'me  et  sur  le  troisième  moyen ,  qu'il  y  avait  com- 
plication dans  TafTaire  ;  qu'il  n'aurait  pas  été  possible  de  la  discuter  som- 
mairement et  de  Téclaircir  sans  instruction  préalable;  que  cela  parait 
avoir  été  reconnu  par  les  demandeurs  eux-mêmes ,  puisqu^'ls  n'ont  point 
réclamé  devant  la  cour  impériale  l'exécution  des  articles  de  lois  auxquels 
ils  prétendent  aujourd'hui  qu'il  a  été  contrevenu  ,  et  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes  une  instruction  très-volumineuse  et  ratifié  par  leur  silence  tout  ce 
qui  s'est  fait  n  cei  égard  ; 

Attendu,  sur  le  (quatrième  moyen,  que,  du  moment  qu'il  est  reconnu 
que  toutes  les  parties  ont  pr^édé  volontairement  et  sans  réclamation 
comme  en  matière  ordinaire,  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  dépens  ont  été  liquidés  par  exécutoire. 

Du  24  mars  18i3.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion , pr.-Uinier,  rap.-Gi- 
raud  et  Mailhe ,  av. 

(S)  ^angin  C.  N...)  —  La  cocii  ;  —  Considérant ,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  établie  contre  l'appel  du  jugement  du  1 2  août  181 7,  que  ce  juge- 
meal  est  la  suite  de  celui  du  26  juillet,  celui-ci  statuant  sur  le  reliquat 
du  compte ,  snjet  de  ht  contestation ,  et  l'autre  sur  les  moyens  de  se  procu- 
i«f  le  payement  de  ee  reliquat  :  d'où  nait  entre  ces  deux  jugements  une 


était  Impossible,  a  dit  M.  Bigot  de  Prêameneu,  que  la  loi  prit  phis 
de  précautions  contre  les  écritures  inutiles.  Son  observation  dé- 
pend, sans  doute,  de  la vigilancedes  magistrats;  maison  a  pour 
garantie  le  devoir  qui  leur  est  imposé,  et  la  crainte  qu'ils  auraient 
d'être  regardés  oomme  fauteurs  des  abus»  (dise,  des  or.,  n«  82). 
De  plus ,  le  même  art.  46S  contient  une  sanction  dans  le  rejet  de 
la  taxe  des  écritures  inutiles. 

t8aO.  S'il  y  a  lieu  à  la  Jonction  de  deux  appels,  les  jnges 
d'appel  peuvent  et  doivent  l'ordonner  (Rennes,  22  av.  1814,  aff. 
N... ,  V.  suprà^  n«  1276^  eonf.  Rennes,  ISJuill.  4820 ,  aff.  Dos- 
sauU,  V.  Degré  de  jurid.).  —  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens 
que  lorsqu'un  jugement  statue  sur  un  reliquat  de  compte  et  nn 
autre  sur  les  moyens  de  se  procurer  le  payement  de  ce  reliquat, 
la  lin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  de  l'un  d*eu  doit 
être  jointe  au  fond  à  juger  sur  les  appels  des  deux  jugefsenls 
(Rennes,  2  juill.  1819)  (3).  — Toutefois,  la  règle  cesse  d'être 
applicable,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n*  1976,  dans  le  cas 
où  le  juge  est  saisi  de  deux  appels ,  l'un  relatif  à  un  jugement  en 
matière  ordinaire,  l'autre  relatif  à  une  ordonnance  de  référé 
rendue  en  exécution  de  ce  jugement,  et,  par  suite,  requérant  cé- 
lérité. 

18Si.  Un  tribunal  d'appel  n'est  institué  que  pour  oonflrmer 
ou  infirmer  les  jugements  du  premier  ressort;  il  ne  peut  donc 
prononcer  que  sur  ce  qui  a  été  soumis  à  un  premier  tribunal. 
De  là  la  défense  de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles  (c. 
pr.,  art.  464).  — Sur  cette  règle  et  les  modifloations  dont  elle  est  ' 
susceptible,  V.  Demandes  nouvelles.  Degrés  de  juridiction.— 
C'est  à  ce  dernier  mot  que  seront  traitées  toutes  les  questions 
relatives  à  l'évocation  et  au  droit  des  eours  de  faire  tout  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  eux-mêmes. 

1888.  Les  juges  d'appel  peuvent  ordonner,  comme  oenx  do 
premier  ressort,  toutes  les  mesures  propres  à  éclairer  leur  reli- 
gion; mais  ils  ne  sont  pas  astreints  à  recommencer  rinstraction 
faite  en  première  instance ,  si  ses  résultats  leur  paraissent  suffi- 
sants pour  foire  apprécier  le  Jugement  frappé  d'appel.  Ainsi  l'au- 
dition nouvelle  des  témoins  entendus  en  première  Instanee  ne 
leur  est  point  prescrite,  elle  n'est  que  facultative  (Gr.  rej.,  18  av. 
1806,  aff.  Flacbat,  V.  Escroquerie), 

1888.  Au  contraire ,  si  l'affaire  ne  leur  paraît  pas  snfflsash 
ment  instruite,  ils  peuvent  recbereher  de  nouvelles  lumières. 
Ainsi ,  ils  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  a  été  (Ute ,  et  saos 
qu'on  puisse  la  regarder  comme  une  demande  nouvelle  prohibée 
en  apM»  ordonner  une  nouvelle  expertise  (Req.,  22  oct.  1807)  (1). 

1884.  Mais  on  ne  peut,  en  appel,  demander  la  preuve  des 
faits  qu'on  a  reconnus  en  première  instance  (Rennes,  27  nai 


concordance  telle ,  qu'il  importe  d'être  instruit  de  la  cause  ao  fond  pour 
asseoir  nne  décision  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir i  —  Par  ces  motifs, 
stoatuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  aux  appels  des  jugements 
des  26  juillet  1816  et  12  août  1817;  —  Déboute  les  intimés  de  la  pre- 
mière ;  -^  Joint  la  seconde  au  fond ,  pour  être  jugée  en  même  temps  qa« 
le  principal;  —  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 
Du  2  juillet  1819.-G.  de  Rennes, 2*  ch. 

(4)  BapèMt  —  (Filippi  C.  Denego.)  —  Ea  1806,  un  jogement  de  jflf- 
tice  de  paix  a  réintégré  le  tienr  Denego  dans  la  possession  d'an  moalia  oi 
il  avait  él^  troublé  par  le  sieur  Filippi.  — Appel  par  le  sieur  Filippi  et  par 
son  fils,  avec  demandé  d'une  nouvelle  expertise.  —  Jugement  de  première 
instance  qui  accueille  la  nouvelle  expertise  et  annule  la  procédure  et  la 
sentence  du  jujge  de  paix ,  par  le  motif  que  le  fils  du  sieur  Filippi  >encere 
mineur,  n  Vait  pas  été  appelé ,  et  que  le  père  ne  pouvait  être  regardé  que 
comme  curateur  de  ses  biens. 

Pourvoi  en  cassation.  «-Violation ,  1«  des  art.  482 ,  215 ,  1576  et  484 
c.  civ.,  en  ce  que  le  fils  ne  pouvait  iateifeter  appel  pendant  u  BtnoriM 
sans  être  assisté  d'un  curateur;  —  2»  De  la  loi  du  3  brum.  an  2,  art.  T, 
en  ce  qu'il  a  été  formé  en  appel  une  nouvelle  demande,  tandis  que  1^ 
juges  no  peuvent  prononcer  que  sur  celles  formées  en  première  instance. 
—  Arrêt. 

La  Goua  ;  *•  Attenéo ,  sur  le  premier  et  le  second  moyen ,  que  les  for- 
malités introduites  pour  la  conservation  des  intérêts  des  mineurs  ne  peuvent 
pas  être  invoquées  par  des  tiers  et  à  leur  préjudice; 

Attendu, sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyen, qu'avcane lot neprebiae 
la  recherche  de  nouvelles  lumières  de  la  part  des  juges  d'appel ,  et quola 
demande  d'une  nouvelle  expertise  ne  peut  être  considérée  comme  une  de- 
mande nouvelle  prohibée  en  cause  d'appel;  —  Rejette. 

Du  22  oct.  1807.-C.  G.,  ck,  req. 
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I8tî,  ejr.  Leeompte,  V.  Servitude).  Cette  décision  est  une  con- 
séquence des  principes  de  l'acquiescement. — V.  ce  mot. 

t996.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'on 
première  instance  une  partie  a  admis  l'existence  d'un  fait  (  le 
prédécès  de  son  auteur),  et  qu'en  appel  elle  se  borne  à  le  révoquer 
en  doute ,  un  arrêt  a  pu ,  sans  ordonner  de  preuve  (  non  offerte 
d'ailleurs  ),  déclarer  que  la  cause  serait  Jugée,  sur  l'appel,  d'après 
les  errements  de  première  instance  (Req.,  i9déc.  1810  )  (1). 

t9INI.  De  même,  IMntimé,  en  déiendanile  Jugement  atta- 
qué par  appel ,  est  censé  y  acquiescer  ;  il  ne  peut ,  sans  se  rendre 
appelant  Incidemment,  reproduire,  sur  l'appel,  une  fin  de  non- 
reeevoir  rejetée  en  première  Instance  (  Àgen ,  1*'  Juill.  1824 ,  aff. 
Lataie,  V.  Appel  incident). 

iV^V.  Les  Incidents  qui  peuvent  se  présenter  dans  une  pro- 
cédure de  première  instance  ont  lieu  aussi  dans  une  instance 
d'appel.  —  V.  Désaveu ,  Intervention ,  Péremption ,  etc. 

tBSS.  C'est  au  root  lugement  que  l'on  trouvera  les  disposi- 
tions et  décisions  relatives  au  mode  de  prononciation  de  l'arrêt 
rendu snr  l'appel  ;  au  partage  de  voix;  au  nombre  des  magistrats 
qui  doivent  prendre  part  à  la  décision. — Quant  à  la  composition 
des  cours,  ou  chambres  des  cours  qui  statuent  sur  les  M)pel8 , 
V.  OriranisatloQ  Judiciaire. 

t1t99.  Nous  développerons,  en  traitant  des  compétences  et 
des  degrés  de  Juridiction ,  les  principes  relatifs  à  la  hiérarchie 
des  tribunaux ,  et  la  question  sur  le  point  de  savoir  devant  quels 
iuges  l'appel  doit  être  porté.  Rappelons  seulement  ici ,  d'une  ma- 
nière générmle ,  que  les  appels  des  Jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix  sont  déférés ,  par  l'appel ,  au  tribunal  civil  établi  dans 
rarrondissement  (  L.  27  vent,  an  8,  art.  7  )  et  que  les  Jugements 
rendus  parles  tribunaux  civils  et  par  les  tribunaux  de  commerce 
sont  soumis  à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  lacidelle  ces  tribu- 

(1)  Bcaudot  C.  Malherbe. )  — La  cour;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
«oyea,  q«e  la  cour  d'appel  a  reooBau  en  point  de  fait  q«ela  denaa- 
deresse,  aprèé  avoir  admis,  ea  première  iostaDce  >  que  Malherbe  était  dé- 
cédé a^8  h  tieur  Beaadot,  «'était  boraée,  sur  l'appel,  à  révoquer  en 
dMte  cette  ciroonstaace;  d'où  il  auit  que  i'arrèt  a'a  violé  aucune  loi,  en 
a'ardooaafit  pas  uae  preuve  que  la  demanderesse  n'offrait  pas;— Rejettel 

Du  19  déc.  1810.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Ueaiion»  pr.-Bottan ,  rap.- 
Lccauiaur  y  a?.  gén.-DarrieuXi  av« 

(2)  (Magniette  C.  Rousseau.)  — La  cova;  — Considérant  que  Ma- 
gaietle  avait  dans  l'origine  actionné  Roisseaa  et  ioigneaux  devant  le 
trilMBal  civil  de  GbarleviUe ,  et  demandé  que  Rousseau  tti  condamné  à 
lai  abandanner  la  jauissaaoe  effective  ées  crasses  des  anciennes  forges  de 
Linobamps ,  à  lai  vendues  par  Joigaeaux  le  *  oov.  181 1 ,  et  que  Joigneaux 
lut  teau ,  en  quatilé  4e  vendeur  et  de  garant^  de  prendre  son  fait  et  cause; 
—  Gonsîdémnt  que  Rousseau  avait  de  son  cdlé  mis  ea  cause  de  Raimond, 
«t«  taut  en  denMndant  que  Hagaieile  fût  déJbouté  de  sa  demande,  conclu 
iuMdiatremeat  à  ce  que  deRaimand  fût  tenu,  en  exécution  de  l'acte  du 
SO  jaia  1808 ,  de  l'acquitter  et  garantir  de  toutes  les  condamaatioas  qui 
poQiralent  être  prononcées  eoati«  lui; — Goasidérantque,  par  sa  requête 
du  SO  aav.  181i,  Magniette  réduisit  ses  conclusions  et  denuinda  contre 
ioigneaux  ei  de  Raimond  l'annulation  de  l'acte  de  vente  du  4  nov.  1811, 
ensenble  celle  du  traasport  fait  par  ioigneaux  au  profit  de  de  Raimond , 
du  prix  de  ladite  vente,  par  le  contrat  du  50  mars  1812,  ainsi  que  la 
(adiatioa  des  inscriptions  bypoUiécaires  prises  à  sa  cbai^e,  tant  par  de 
RaiaM>Bd  que  par  ioigneaux;  —  Considérant  que  la  demande  ainsi  ré- 
duite n'en  continua  pas  moins  à  intéresser  de  Raimond;  qu'en  effet,  le 
eortda  tnasport  lait  à  Raknond  et  celui  des  inscriptions  par  lui  prises 
dépeadaieai  au  nniatiea  de  la  vente  du  i  nov.  1811  ;  que  de  Raimond 
coatinaa à  rester  ea  cause»  soi^pai  suite  des  conclusions  de  Magniette, 
soit  par  «vite  de  la  demande  récursaire  contre  lui  formée  par  Rousseau; 
«I  que  le  iageaient  définitif  du  19  jaav.  1813,  qui  déboute  Magniette  de 
sa  denande  et  le  condamne  aux  dépeas  envers  toutes  les  parties ,  est  com- 
Bin  à  de  Rainond  ainsi  qu'à  ioigneaux  et  Rousseau;  —  Considérant 
,qae  de  Raimond  ayant  en  1815  lait  faire  desoummandements  à  Magniette 

ea  exécution  decajugement,  fllagniette  y  a  formé  opposition  et  signifié  à 
de  RaiBMBd  l'appel  qu'il  interjetait  devant  la  cour;  qu'ainsi  de  Raimond  a 
eu  intérêt  et  a  été  en  droit  de  faire  prononcer  sur  cet  appel;  —  Considé- 
laat  eofia  que  ledit  de  Raimond  est  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal 
deCharleville;  que  la  cour  est  incontestablement  compétente  pour  statuer 
sur  les  actions  dirigj^  contre  lui,  quoique  Magaietteet  ioigneaux  aient 
eessé  d'être  Français  par  suite  du  traité  du  20  nov.  1815 ,  et  quel  que 
fût  le  tribunal  auquel  il  appartient  de  statuer  sur  la  partie  du  procès  qui 
coaoerae  exolusÂvement  ces  deux  derniers;  -^  Débouta  Magniette  de  sa 
.  denande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence. 
t>u 5L1  janv.  1820.-G.  do  McU.-M.  Malc ville,  pr. 


naux  sont  situés  (L.  27  vent,  an  8 ,  art.  21  et  22;  c.  de  com., 
art.  644  ).  D'ailleurs  »  ces  attributions  de  Juridiction  peuvent  être 
changées  dans  certains  cas,  et  notamment  dans  celui  de  demande 
en  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  (c.  pr.  373);  dans  celui  de 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de  sûreté 
publique  (L.  27  vent,  an  8 ,  art.  60  et  79  )  ;  et  encore ,  d'après  la 
jurisprudence ,  dans  celui  de. demande  en  renvoi  pour  insuffisance 
de  juges.  —  Mais  les  parties  pourraient-elles ,  par  le  seul  effet  de 
leur  volonté ,  soumettre  à  un  tribunal  d'appel  qu'elles  choisiraient 
la  connaissance  de  l'appel  interjeté  contre  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  situé  hors  du  ressort?  La  question  est  fort  contro- 
versée et  sera  examinée  v**  Compétence. 

tSOO.  Telles  sont  les  règles  générales.  Mais,  dans  certains 
cas  particuliers,  la  Jurisprudence  a  établi  des  précédents  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler.  Ainsi,  l'appel  d'un  Jugement 
rendu  avant  que  le  demandeur  ait  perdu  la  qualité  de  Français 
par  l'effet  du  démembrement  du  territoire  peut  être  porté  devant 
une  cour  du  royaume  (Metz,  27  Janv.  1820)  (2). 

1 80 1 .  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  consuls  français 
établis  ailleurs  qu'aux  échelles  du  Levant,  aux  cêtes  d'Afrique  et 
de  Barbarie,  doit  être  porté  devant  la  cour  royale  du  continent 
qui  remplace  le  parlement  le  plus  proche  devant  lequel ,  aux 
termes  de  l'art.  18,  Hv.  !•',  tit.  9 ,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  Il 
devait  être  porlé,  et  non  devant  la  cour,  royale  delacoloniela  plus 
proche  du  consulat  (Bordeaux,  24  nov.  1836  (3);Gonf.M.  Merlin, 
Rép.,  v<>  Consul  français ,  §  2 ,  n*»  6).  — V.  encore  à  cet  égard, 
v**  Colonies,  Consul,  Agent  diplomatique. 

ISO^.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  famille  ont 
pu  être  portés,  depuis  la  suppression  des  tribunaux  civils  de 
départements ,  devant  les  tribunaux  do  première  instance  (Mont- 
pellier, 4  JuilL  1823)  (4). 


(3)  (Rabttseoa  et  Barroilbet  C.  Melcberts.)—  La  coua;-— Attendu, 
qaaet  &  la  compétence  de  la  oonr,  que ,  suivant  l'art.  18 ,  lîr.  1*%  tit.  9 , 
de  rordonnance  de  1681 ,  les  appellations  des  jugements  des  consuls 
établis  ailletirs qu'aux  échelles  du  Levant,  aax  côtes  d' Afrique  et  de  Bar- 
barie ,  ressortissaient  au  parlement  le  plus  proche  da  consolai  et  les  sen- 
lenoes  avaient  été  rendues;  —  Qu'il  en  était  ainsi ,  quoiqu'il  existât  des 
conseils  supérieurs  dans  les  diverses  colonies  françaises  les  plus  rappro- 
chées des  consulats;  —Attendu  que  l'airèté  du  gouvernement  du  29  prair. 
an  10  (l^Jnin  1802),  qui  a  maintenu  dans  les  colonies  les  tribunaux 
existant  ea  1T89,  a  statné  qu'il  n'était  rien  innové.soità  leur  ressort , 
soit  a  leur  compétence;  --  Attendu  que  l'ordonnance  du  rai  da  22  nov. 
1819 ,  qui  a  ordonné  que  les  conseils  supérieurs  des  colrnies  prendraient 
la  dénomination  de  cours  royales,  a  déclaré,  comme  l'arrêté  précité ,  qa'il 

'était  rien  innové ,  quant  à  leur  ressort  et  à  leur  compétence  ; —  Que , 
par  conséquent,  les  cours  royales  établies  dans  les  colonies  françaises  ae 
remplacent  nullement  les  anciens  parlements ,  quant  a  la  cotinaissance  des 
appellations  des  jugements  rendus  par  les  consuls  ;  —  Qu'ainsi  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  comme  remplaçant,  sous  ce  rapport ,  l'ancien  pau^ 
ment  de  Guienne,  «st  compétente  pour  connattre  de  l'appel  intotjelé  par 

Rabusson  et  Barroilhet; —  Par  ces  motifs,  eto. 

Du  24  nov.  1B36.-G.  de  Bordeaux,  1**  ch.-Roullet,  1<»  pr. 

(4)  (Barthélémy  C.  Mélix.  ) — La  cotm;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  13  avr.  1822  a  été  rendu  sur  une  instance  d'appel  originairement 
pendante  devant  le  tribunal  du  district  de  Limoux ,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  août  1790;  que  les  parties  ont  dès  lors  épuisé  les  deux  degrés  de  juri- 
diction ,  et  que  le  jugement  qui  est  intervenu  a  dû ,  par  la  seule  força 
des  choses ,  être  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu ,  d'un  antre  côté , 
que  la  question  sonmise  à  la  cour  par  l'appel  du  sieur  Mélix  constituerait 
un  véritable  règlement  de  juges  qui  n^est  plus  proposable  aujourd'hui  que 
tout  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Limoux ,  et  eue  d'ailleurs  ce  règlement 
de  juaes  entre  le  tribunal  do  l'arrondissement  de  Limoux ,  nanti  cemmo 
juge  drappel ,  en  cette  matière ,  et  la  cour ,  ne  pourrait  être  porté  que  de- 
vant la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  4,  tiU  16,  L. 
24  août  1790,  le  tribunal  de  district  était  juge  d'apnet  des  jugements  des 
tribunaux  de  famille ,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  rinstance  d'appel  dont 
il  s'agit  a  été  reprise  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  Limoux  rem- 
plaçant ,  en  cette  qualité ,  le  tribunal  de  district  ',  —  Attendu  que  lors 
même  que  l'iastance  d'appel  des  jugements  du  tribunal  de  famille  n'eût 
pas  dû  être  reprise  ou  coatinuée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Limoux.  il  suffit  du  consentement  volontairement  donné  &  la  juridiction 
de  ce  tribunal  pris  pour  juge  d'appel  ^  consentement  qui  résulte  de  la  re- 
prise de  l'instance  portée  devant  lui  des  diverses  demandes  respectives  des 
parties,  sans  qu'aucune  d'elles  eût  proposé  un  déclinatoire ,  ni  (onné  au- 
cune demande  en  renvoi ,  suiirani  le  vœu  des  art,  168  et  169  a*  pr»,  les 
[lUilicâ  ayuat  par  le  fait  confère  à  ce  tribunal  le  droit  de  les  juger  en  dcr- 
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tS#S.  Et  il  a  été  Jugé  même  que  lorsqu'an  jugement  rendu 
par  un  ci-devant  tribunal  de  famille  contient  des  dispositions  pré- 
paratoires et  des  dispositions  définitives,  l'appel  de  ces  dernières 
peut  être  porté  devant  le  tribunal  civil  du  département,  conformé- 
ment à  Tart.  2  de  la  loi  du  9  vent,  an  A ,  bien  que  le  même  tribu- 
nal soit  également  saisi,  comme  Juge  de  première  instance ,  des 
errements  de  la  procédure  préparatoire  du  ci-devant  tribunal  de 
famille  (Req.,  5  frim.  an  13)  (1). 

1L804.  Mais  après  la  suppression  d'un  tribunal  de  district, 
l'appel  d'un  Jugement  rendu  par  ce  tribunal  n'a  pas  pu  être  porté 
lors  (le  rétablissement  des  nouveaux  tribunaux ,  à  celui  qui  re- 
présentait le  tribunal  de  district  supprimé  (Cass. ,  1 7  tberm. 
an  5)  (2). 

1S06.  Le  Juge  d'appel  prononce  de  différentes  manières.  Si 
l'appel  est  nul ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  se  borne  à  en 
prononcer  la  nullité  (V.  MM.  Pigeau,  t.  l,p.695*,Berriat,p.435^ 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v<^  Appel,  §  14,  art.  1,  n»  1;  Coffînières, 
Encyclop.  du  droit,  v<^  Appel,  u<>  139).  Il  ne  doit  pas  staluer  sur 
le  fond ,  parce  qu'il  ne  peut  en  être  saisi  que  par  un  appel  régu- 
lier. Si  donc  il  ajoute,  après  avoir  annulé  l'appel,  que  le  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet ,  il  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir,  sans  doute,  mais  il  emploie  une  formule  surabondante 
et  oiseuse  (Req.,  13  av.  1813)  (3).  L'exécution  du  Jugement  de 
première  instance  est,  de  plein  droit ,  la  conséquence  de  la  nullité 
de  l'appel. 

nier  ressort,  s'il  n'avait  pas  déjà  tenu  ce  droit  de  la  loi;  d'ojl  i  ni 
qu'elles  se  seraient  inhibé  ce  droit  de  pouvoir  proposer,  après  la  décision 
que  toutes  les  parties  sollicitaient ,  un  renvoi  qu'elles  n'avaient  pas  de- 
mandé avant  cette  décision  :  —  Par  ces  motifs ,  —  Rejette  par  fin  éd  aoo- 
recevoir  l'appel  du  sieur  Mélix ,  etc. 
Du  4  juin.  1823.  —  G.  de  Montpellier. 

(1)  Espèce  :  —  (Ghapellier  C.  Timothée.}  —  En  Pan  3,  les  héritiers 
Timolhée  soumettent  à  un  tribunal  de  famille  leurs  contestations  relative- 
ment à  la  succession  d'un  de  leur  frères  et  oncle  décédé. —  Le  8  floréal 
an  3 ,  le  tribunal  de  famille  rendit  une  sentence  déûnitive  sur  plusieurs 
points,  et  interlocutoire  sur  beaucoup  d'autres.  —  Les  tribunaux  de  fa- 
mille ayant  été  supprimés ,  les  demoiselles  Ghapellier  (nièces  du  défunt) 
assignèrent  Timothée  devant  le  tribunal  civil  du  déparlement  de  l'Aude , 
pour  y  être  procédé  sur  les  derniers  errements  de  l'instance  suivie  devant 
le  tribunal  de  famille ,  sur  laquelle  était  intervenu  le  jugement  du  8  flor. 
an  3.  —  Timothée  interjette  le  même  appel  de  ce  jugement  devant  le 
même  tribunal.  —  Les  demoiselles  Ghapellier  prétendent  que  le  tribunal 
civil  de  l'Aude  ne  peut  connaître ,  coDune  juge  d'appel,  des  dispositions 
définitives  du  jugement  en  question. 

17  vent,  an  6,  le  tribunal  se  déclare  compétent  dans  les  termes  sni- 
vants  :  —  «  Gonsidérant  que ,  d'après  l'art.  1  de  la  lot  du  9  venU  an  8, 
les  contestations  demeurée»  indêcisee  devant  les  ci-devant  tribunaux  de  fa- 
mille ont  dû  être  portées  devant  le  tribunal  civil ,  pour  y  être  jugées  en 
frûtnière  imtanee ,  comme  remplaçant  le  tribunal  de  famille;  —  Gonsidé- 
rant que ,  d'après  l'art.  2  de  ladite  loi ,  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  famille ,  quant  aux  diipoeitiont  dé/inUivee  qu'il  renferme ,  a  dû 
nécessairement  être  porté  devant  le  tribunal  (celui  de  l'Aude),  et  n'a  pu 
être  porté  que  devant  lui;  —  Gonsidérant  que  la  loi  du  19  vend,  an  4  ne 
parle  que  des  jugements  rendus  par  les  ci-devant  tribunaux  eivilt,  et  n'est 
par  conséquent  point  applicable  à  l'espèce  actuelle ,  où  il  s'agit  de  l'appel 
rendu  par  un  tribunal  de  famille.  »—  Pourvoi  par  les  demoiselles  Ghapel- 
lier, pour  contravention  à  la  loi  du  19  vend,  an  4 ,  en  ce  que  cette  loi  ne 
faisant  aucun»  distinction ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  sa  disposition  aux 
jugements  des  tribunaux  de  famille,  qui  étaient  en  effet,  alors,  des  tribu- 
•çkux  civile  du  premier  degré ,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  tribunaux  de 
district  ;  —  En  conséquence ,  l'appel  des  décisions  définitives  devait  être 
porté,  es  se  conformant  au  droit  d'exclusion  accordé  par  la  loi  aux  parties, 
devant  l'un  des  trois  tribunaux  du  tableau.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  19  vend,  an  4  n'est  point  appli- 
cable à  l'espèce  ;  et  que  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Aude  n'a 
pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2  de  celle  du  9  vent,  an  4 ,  qui 
porte  formellement  que  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  Camille  sera 
porté  au  tribunal  civil  de  département;  —  Rejette. 

Du5frim.anl3.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Muraire,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(2)  (Bidarl  C.  Bidart.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  32  L.  19  vend, 
an  4 ,  portant  :  «  Tout  jugement  de  première  instance ,  soit  rendu ,  soit  à 
rendre  par  un  tribunal  actuel  de  district,  sera,  quant  à  l'appellation  qui 
en  serait  interjetée ,  considéré  comme  s'il  était  rendu  par  le  nouveau  tri- 
bunal civil  du  département  ;  »  >~  Attendu  que  l'appel  du  tribunal  du  dis- 
trict de  SaintrPalais,  du  12  août  1793,  d'abord  porté  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Orthei,  ne  pouvait,  après  l'établissement  des  nouveaux  tribunaux 
civils ,  être  porté  à  celui  du  département  des  Basses-Pyrénées,  puisqu'il 


iSO«.  L'erreur  dans  un  Jugement  consistant  en  ce  qum  la* 
rait  prononcé  par  voie  de  coufirmation ,  par  exemple ,  au  lien  de 
statuer  par  celle  de  déboulé  de  la  demande,  ne  constitue  pas  une 
violation  de  la  chose  jugée  (Req.,  1^  lherm.an  1 1)  (4). 

1 807.  Si  l'appel  est  régulier  et  recevable,  les  Juges  d'appel 
doivent  examiner  le  Jugement  attaqué.  Ils  commencent ,  si  l'appel 
a  été  critiqué,  par  le  recevoir,  puis  ils  prononcent  au  fond;  ils 
infirment,  réformentou  confirment  le  Jugement,  en  déclarantl'ap- 
pel  bien  ou  mal  fondé ,  pour  tout  ou  pour  partie  (MM.  Merlin,  kc. 
cti.,  Goffinières ,  (oc.  cit.). 

1808.  Si  rappel,  bien  que  régulier  dans  la  forme,  est  re- 
connu mal  fondé,  soit  parce  que  les  Juges  supérieurs  déclarent 
que  le  premier  Jugement  est  lui-même  régulier  en  la  forme,  soit 
parce  qu'ils  décident  qu'il  a  bien  Jugé  au  fond ,  ils  le  maintiennent 
ou  confirment,  et  renvoient ,  pour  l'exécùlion,  au  tribunal  qui  Ta 
rendu  (MM.  Garré ,  sur  l'art.  473-,  Goffinières ,  lœ.  ctt.,  n«  140). 

t  S09.  L'infirmation  d'un  Jugement  peut  être  virtuelle  et  ré- 
sulter des  dispositions  de  l'arrêt  contraire  à  celles  du  Jugement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  formule  ordinaire  :  met  faffpeilatioïï 
et  ce  dont  est  appel  au  néant.  Ainsi ,  par  cela  seul  qu'ils  accueil- 
lent une  demande  rejetée  par  le  Jugement  de  première  instance, 
les  Juges  d'appel  prononcent  nécessairemen^t  l'infirmation  de  ce 
Jugement.  (Req.,  18  Juil.  1820)  (5). 

1 8 1 0.  Jugé  de  même ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  rarrél 
d'une  cour  royale  qui  annule,  pour  vice  de  forme,  un  Jugement 

représentait  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  dont  était  appel,  et 
qu'il  devait,  par  conséquent,  être  considéré  comme  s'il  avait  étéreodn 
par  ce  nouveau  tribunal  civil  ;  qu'il  devait,  en  conséquence ,  être  procédé 
au  nouveau  choix  d'un  tribunal  d'appel ,  d'où  il  suit  que  les  jogemeoU 
dont  la  cassation  est  demandée  ont  été  rendus  par  un  tribunal  incompé- 
tent ;  —  Gasse. 
Du  17  therm.  an  5.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Battaut-Pommerols,  rap. 

(3)  (Omet  C.  Paquet.)—  La  cour;  —Attendu  que  l'acte  d'appel,qQl 
seul  avait  suspendu  l'exécution  du  jugement  définitif  rendu  en  premièn 
instance,  ayant  été  annulé  par  l'arrêt  dénoncé,  il  n'était  plus  d'obstacle  pour 
l'exécution  de  ce  jugement;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  que  par  exnbéruc* 
de  droit  que  la  cour  impériale  de  Dgon  a  ordonné  que  «  le  ju^;emeDtdoDt 
était  appel  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  »  —  Rejette. 

Du  13  avril  1813.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Liger  de  Verdi* 
gny,  rap.-Joubert,av.  gén.-Loiseau,  av. 

(4)  Eepiàe  :  —  (Maillet  C.  Boulard.)  —  Maillet  est  admis  à  proom  pai 
témoins  que  Boulara ,  ci-devant  seigneur,  a  usurpé  sur  lui  plusieurs  piècei 
de  terre.  — 15  prair.  an  5,  jugement  qui ,  sans  avoir  égard  à  Penqnéte  » 
qu'il  déclare  nulle,  estime  que  le  demandeur  est  nou  recevable.  —  Appel* 
Gomme  l'enquête  avait  été  nulle  par  la  faute  du  juge,  Maillet  demande  à 
la  recommencer  à  ses  frais.  — 18  therm.  an  6 ,  jugement  qui ,  en  loi  don- 
nant acte  de  son  ofltre ,  met  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  renvoie  la  own 
devant  éPautree  jugée  de  première  Instance  que  ceux  qui  en  avaient  connu. 
—  Un  pourvoi  est  formé  contre  ce  jugement ,  qui  est  effectivement  cassé, 
en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoyer  devant  d'autres  juges. — La  caose 
étant  revenue  devant  le  tribunal  d'appel,  11  prair.  an  10,  jugement di 
tribunal  d'appel  de  Paris  qui,  adoptant  lee  motife  du  jugement  do  15  prair. 
an  5 ,  déclare  l'enquête  non  concluante.  — Pourvoi  pour  violation  de  Paoj 
torité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  jugement  dont  le  tribunal  d'app^ 
confirme  les  motifs  ayant  été  annulé,  ce  dernier  tribunal  ne  pouvait  plos» 
sans  violer  la  sentence  qui  en  avait  prononcé  l'annulation ,  les  faiiè  revins 
par  une  confirmation.  —  Jugement. 

Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  premier  moyen ,  ayant  pour  olqet  ne 
prétendue  violation  de  la  chose  jugée,  n'a  pris  pour  base  qu'une smpis 
erreur  de  rédaction  dans  Je  jugement  attaqué ,  en  ce  qu'au  lien  de  statoer 
par  un  débouté  de  la  demande  principale,  le  jugement  a  confirmé  cehu  m 
première  instance  qui  avait  prononcé  le  débouté;  qu'il  ne  suit  P^.°^ 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  tribunal  des  Ardennes,  f*".^^ 
infirmé  le  tribunal  de  première  instance ,  ait  été  violée ,  puisque  celle idd^ 
mation  n'avait  point  été  déterminée  par  le  mérite  du  fond,  qui  ^^.J^ 
tout  entier  à  juger;  et  qu'il  est  indifférent,  quant  au  droit,  que  ^®  ^?r 
de  Paris  ait  prononcé  par  confinnation ,  an  lieu  d'avoir  débouté  de  la  fla- 
mande ;  —  Rejette. 

Dul"  therm.  an  ll.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Chiilê>  f^^ 

(5)  (Ange  C.  Valmàlette.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  ^^JZ 
Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  dispositions  de  l'arrêt  attaque,  qv  < 
infirme  le  jugement  dont  était  appel ,  puisqu'il  fait  droit  sur  <^^',^P^!  ^ 
accueillant  la  demande  originaire  etpnncipale  de  l'appelante  »  ^^^^^^ 
contraire  rejetée  le  jugement  soumis  à  la  réformation  de  la  ^^!J^^ 
d'où  suit  l'anéantissement  vinluel  de  ce  jugement,  qui  ne  peut  subsist*» 
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qui  loi  est  soumis ,  déclare  qu'il  mef  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant^  il  suffit  de  la  mention  annule  ledit  jugement  (Req., 
I0plav.anl3)(i).  • 

IStt.  Sous  ia  législation  antérieure  au  code  de  procédure, 
en  a  critiqué  la  décision  d'un  tribunal  d'appel  qui ,  au  lieu  de  ré- 
former ou  confirmer,  avait  déclaré  que ,  «  sans  s'arrêter  au  Juge- 
ment dont  était  appel ,  il  allait  prononcer  par  ]ugement  nouveau 
sur  les  demandes  des  parties.  »  Mais ,  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin ,  la  cour  de  cassation  r^eta  le  pourvoi  contre  cette  dé- 
cisloii  parce  qu'elle  était  émanée  de  la  cour  de  Douai ,  qui  n'avait 
pas  reçul'ord.de  1667,  et  que  la  loi  du  8  mal  1794  obligeait  de 
se  conformer  aux  règles  précédemment  suivies  dans  le  parlement 
de  Douai  (V.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v^  Appel ,  $  15,  art.  1 ,  n^  4). 

—  Du  reste,  il  faut  dire  que,  sous  le  code  de  procédure,  les 
eipressions  de  réformation  ou  confirmation  ne  sont  pas  sacra- 
mentelles: ainsi,  le  Jugement  d'appel  qui  confirme  la  décision 
des  premier  juges  sur  plusieurs  points  et  la  réforme  sur  d'autres, 
ne  doit  pas ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  ces  expressions  (Req., 
18  avril  1836,  aff.  Rouelle,  V.  sous  le  n*  1546,  2*  espèce). 

t  S 1 9 .  On  a  demandé  si  les  tribunaux  d'arrondissement,  lors- 
qu'ils prononcent  sur  l'appel  des  sentences  de  Juges  de  paix,  peu- 
vent se  servir,  comme  les  cours  royales ,  de  la  formule ,  met  Vajh- 
iMaHon  au  néant,  lorsqu'ils  confirment,  et  de  celle,  met 
^appeiUiihn  etee  dont  est  a(fpel  au  néant ,  lorsqu'ils  infirment. 
D^anciens  règlements  interdisaient  ces  formules  aux  Juges  infé- 
rieurs et  les  réservaient  aux  cours  souveraines.  Mais ,  ainsi  que 
le  dit  M.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v«  Appel ,  $  13,  art.  1 ,  n<>  5,  ces 
règlements  ne  peuvent  lier  les  tribunaux  civils  d'arrondissement; 
d'une  part  les  divisions  territoriales  ont  changé ,  ce  qui  rendrait 
souvent  Inapplicables  les  anciennes  dispositions  locales;  d'un 
autre  cèCé,  le  code  de  procédure  les  abroge.  D'ailleurs,  quelle 
autorité,  dit  encore  M.  Merlin ,  pourrait  annuler  un  Jugement  qui 
aurait  employé  la  formule  don|  il  s'agit  en  prononçant  sur  l'appel 
du  Jugement  d'une  Justice  de  paix?  Ce  ne  serait  pas  la  cour  royale 
du  ressort:  le  jugement  ne  peut  lui  être  déféré  sous  aucun  pré- 
texte; ee  n'est  pas  la  cour  de  cassation  :  car  elle  ne  peut  annuler 
les  décisions  en  dernier  ressort  qu'autant  qu'elles  violent  une  loi  ; 
er  aucune  loi  n'interdit  aux  tribunaux  d'arrondissement ,  statuant 
comme  Juges  d'appel ,  la  formule  habituellement  employée  par 
les  cours  royales;  il  est  plus  convenable,  sans  doute,  que  les  tri- 
bunaux s'abstiennent  de  cette  formule  :  mais  autre  chose  est  de 
manquer  à  certaines  convenances,  autre  chose  est  d'enfreindre 
une  loi. 

nailanément  avec  l'arrêt  qui  l'a  réformé  et  infirmé  ;,..  —  Rejette. 

Du  i8  juin.  1820.-G.  G. ,  sect.  req. -MM.  Lasaudade,  pr.-Voysînde 
Gartempe,  rap.-Lebean,  av.  géo.-OdiloQ-Rarrot ,  av. 

(1)  (Roaal  C.  Veray.)  —  La  coua ;  —Attendu  que  l'arrêt  devait  se 
wrrir  du  mot  ammkr  poisqull  annulait  le  Jugement  en  question  pour  vice 
defome;— Rqette. 

Du  10  pluv.  an  l3.-€.  G. ,  sect.  req.-MM.  Moraire,  pr.-Sieyes,  rap. 

(«)  (MoissardC.  de  Carlotti.>-LA  coua  (après  délib.)  ;— Vu  l'art.  473 
c  pr.  civ.;  —  Attendu  que  la  dame  et  le  sieur  de  Garlotti,  dans  leur 
eiUtioB  du  5  fév.  1855,  ont  articulé:  V  qu'ils  avaient  la  possession 
exclusif e  et  plus  qu'annale  des  eaux  du  canal  qui  faitTobjet  du  litige; 
t*  que ,  depuis  moins  d'un  an ,  le  sieur  Moissard  avait  fait  ou  laissé  faire 
dtrers  travaux  par  lesquels ,  en  détournant  ces  eaux ,  il  avait  considéra- 
klenent  diminué  le  mouvement  de  leurs  usines; —Que  Moissard  a  répondu 
que,  quelque  longue  que  fût  leur  possession ,  il  avait  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  qui  traversaient  sa  propriété  ;  —  Attendu  que ,  par  sa  sentence 
di  i9  mars  suivant,  le  juge  de  paix  d'Orbee  les  a  appointés  à  prouver 
les  faits  par  eux  allégués  ;  —  AUendu  que  ce  dernier,  sur  l'appel  qu'il  a 
retové  de  cette  sentence,  a  soutenu:  i«  que  les  faits  articulés  par  ses 
adversaires  étaient  inconciuants  et  inadmissibles;  9f*  que  leur  action  était 
prématurée ,  parce  qu'il  s'était  borné  à  exécuter  des  travaux  sur  son  fonds, 
sans  avoir  dérivé  les  eaux  dont  il  s'agit  ;  3<*  que  les  Garlotti  n'étaient  ni 
patseseeurs,  ni  propriétaires  de  la  partie  du  canal  qui  traversait  sa  prairie  ; 
4'  que  ee  canal  avait  été  creusé  par  ses  auteurs ,  dans  leur  intérêt  privé  ; 

—  Qu'il  a  conclu ,  en  conséquence ,  à  ce  que  le  jucement  fût  infirmé ,  et 
les  fîeur  et  dame  de  Garlotti  déclarés  non  recevables  dans  leur  action; 
•—  Attendu  que  ces  derniers  ont  soutenu ,  de  leur  côté  ,^que  leur  demande 
n'était  pas  prématurée,  et  ont  offert  de  prouver  que  le  sieur  Moissard  avait 
dérivé  les  eaux  litiaieuses;  que  le  canal  avait  été  établi  dans  Tintérét  de 
leurs  usines ,  et  qu'ils  ont  demandé  la  confirmation  de  la  sentence  du  juge 
àe  paix;  •—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits ^  le  tribunal  d'appel , 
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•  tSiS.  On  peut  dire  la  même  ehose  de  la  formule  eoits  et 
annule ,  que  des  cours  royales  substitueraient  à  celle  qu'on  em- 
ploie ordinairement,  met  Pappellation  et  ce  dont  ett  appel  au 
néant;  l'usage  réserve  la  première  à  la  cour  de  cassation,  la 
seconde  aux  cours  royales  :  mais ,  selon  la  très-Juste  remarque 
de  M.  Merlin ,  loc.  ct(.,  n*  6 ,  l'usage  ici  n'est  pas  la  loi.  Une  cour 
royale  ne  pourrait  donc  pas  être  censurée  pour  avoir  employé  la 
formule  casse  et  annule.  Ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  qu'en 
matière  criminelle  les  art.  813 ,  814  et  818  c.  d'inst.  crim.  char- 
gent  les  cours  et  tribunaux  d'appel ,  dans  les  causes  correction- 
nelles, d'annuler,  dans  les  cas  déterminés,  les  Jugements  qui 
leur  sont  déférés.  Toutefois,  V.  Cassation. 

f  St4.  Si  le  Jugement  de  première  instance  a  bien  décidé, 
mais  par  de  mauvais  motifs ,  on  le  confirme  en  lui  donnant  des 
motifs  nouveaux  (M.  Derriat ,  p.  437  ). 

tSt  ft.  Les  règles  relatives  à  la  condamnation  et  à  la  liquida- 
tion des  dépens  des  Jugements  s'appliquent  aux  frais  des  actes 
et  décisions  d'appel.  — V.  Frais. 

t  Si  ••  Quand  le  Jugement  de  première  instance  est  Infirmé , 
11  se  trouve  totalement  anéanti.  Mais  l'infirmation  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  un  appel  réellement  interjeté.  Ainsi ,  le  tribunal 
d'appel  qui  infirme  le  Jugement  déféré  en  appel ,  au  profit  de  l'in- 
timé ,  alors  que  celui-ci  a  conclu  à  la  confirmation ,  et  qu'il  n'a  pas 
relevé  d'appel  incident,  commet' un  excès  de  pouvoir  (Gass., 
3  avril  1839)  (8). 

tSi  Y.  Cependant,  la  décision  rendue  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  a  instruit  comme  appelaote ,  bien  que  cette  personne 
n'ait  pas  émis  un  acte  d'appel ,  ne  doit  pas  être  cassée,  si  la  dé- 
cision constate  qu'il  y  a  eu  réellement  appel  (Req.,  3 pluv.  an  18, 
aff.  Bérulle,  V.  Requête  civile). 

iStS.  Letf  tribunaux  d'appel  ne  peuvent,  en  infirmant  la 
sentence  des  premiers  Juges ,  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  tribu- 
nal. Ce  droit  de  renvoi  n'appartient  qu'au  tribunal  de  cassation. 

Spécialement,  les  Juges  d'appd  qui  infirment  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  en  ce  que  ce  dernier,  en  pronon- 
çant des  peines  aflDictlves  et  infamantes,  n'avait  pas  ordonné  la 
confrontation  des  témoins,  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  l'affaire 
devant  un  autre  tribunal  (Gass.,  21  déc.  1701)  (3). 

iSitt.  Spécialement  encore.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux d'appel,  en  Infirmant  les  jugements  de  première  Instance, 
d'ordonner  que  la  procédure  sera  refaite  et  l'affaire  renvoyée  de- 
vant les  Juges  d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment annulé  (Gass.,  89  déc.  1791;  8  Janv.  1798)  (4). 


considérant  qu'il  élait  constant  que  les  sieur  et  dame  de  Garlolti 
avaient ,  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  la  jouissance  exclusive  des- 
dites ouu  <  ce  qui  rendait  inutile  l'enquête  ordonnée  par  le  premier  juge , 
a  évoqué  le  fonJ  t  infirmé  la  sentence  dont  est  appel,  maintenu  les  sieur  et 
dame  de  Garlotti  diae  û  possession  exclusive  des  eaux  coulant  dans  la 
canal  dont  il  s'agit,  et  fait  détose  au  sieur  Moissard  do  les  troubler  dans 
cette  possession  ;  —  Qu'en  ce  faisant ,  alors  qu^il  n^existait,  de  la  part  des 
Garlotti,  ni  appel  incident,  ni  conclusions  tendant  à  ce  que  la  preuve  & 
laquelle  ils  avaient  été  admis  fût  déclarée  inutile,  le  tribunal  de  Lisieux , 
qui  n'avait  qu'à  décider  s'il  y  avait  lieu  d'accueillir  l'appel  de  Moissard, 
et  d'infirmer,  dans  son  intérêt,  la  sentence  du  juge  de  paix  d'Orbee, 
comme  ordonnant  une  preuve  inutile,  ou  de  la  confirmer  et  d'ordonner 
que  l'enquête  aurait  lieu ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  473 
c.  pr.  civ.,  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction;  --  Casse. 

Du  3  avril  1839. -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l*»  pr.-Rupérou,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  oonf.-Garnier  et  Moreau ,  av. 

(3)  (Min.  publ.)  — La  TamuHAL;  — Vu  l'art.  87,  cbap.  8,  tit.  3,  de 
l'acte  constitutionnel,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
roi;-— Annule  le  jugement  du  district  de  Gonesse,  du  5  oct.  1790,  en  ce 
que,  par  ce  jugement,  les  accusés  sont  renvoyés  par-devant  le  tribunal 
de  Pantoise;  ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir. 

Du  81  déc  1791.-G.  G.,  sect.  réua.-MM.  Lions,  pr.-Tupinier, rap.- 

(4)  l**  Etpèo9  :  —  (Min.  publ.)  —  Le  3  mars  1791,  un  jugement  du 
tiibunal  de  Brest  avait  condamné  Floch,  matelot,  à  la  marque  et  au  ban- 
nissement  pour  vol. 

87  mai  1791,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Garbaix  a  infirmé  ce  juge- 
ment. Mais ,  en  même  temps,  il  a  ordonné  que  la  procédure  serait  refaite 
par  d'autres  juges  que  ceux  du  tribunal  de  Brest ,  et  a  renvoyé  l'afl&ire 
devant  l'un  des  sept  tribunaux  du  district.  . ,   .      . 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  17,  tit.  S ,  de  la  loi  du  84  août  1790.  —  Jugement. 
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1 990*  Pareillement  il  a  ét6  décida ,  sous  rempire  d«  la  loi 
qui  permettait  aux  parties  de  choisir  le  tribunal  d*appel,  que  dans 
le  cas  où  le  tribunal  d'appel  pense  que,  préalablement  à  son  juge- 
ment, les  parties  ont  encore  à  plaider  en  premiêire  instance,  il  ne 
peut  leur  désigner  ni  un  tribunal  de  première  instance  ni  un  tri- 
bunal d'appel  et  les  priver  de  leur  droit  d!option  (Cass.,  26  prair. 
an  5) (4). 

1991.  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  d'appel  qui  ordonne  un 
Interlocutoire  ne  doit  pas  renvoyer  devant  les  premiers  Juges  pour 
connattre  des  contestations  qui  peuvent  naître  sur  Tol^el  de  l'in- 
terlocutoire (Req.,  12  germ.  an  10,  aff.  Paul,  V.  Déchéance, 
Exécution). 

1899...,  Et  que  le  tribunal  d'appel  qui  statue  sur  le  bien  ou 
mal  Jugé  de  sentences  interlocutoires  ne  peut  retenir  toutou  partie 
(le  l'instruction:  spécialement,  s'il  confirme  un  Jugement  qui  ad- 
met la  preuve  testimoniale ,  il  ne  peut,  quant  à  l'acte  qui  consti- 
tue le  commencement  de  preuve  par  écrit,  retenir  la  cause  et  or- 
donner une  nouvelle  vérifi^cation  d'écriture  (GasSt»  22  messidor 
an  2) {2), 

1999.  Mais  l'arrêt  qui,  statuant  sur  le  fond,  Infirme  ce  dont 
est  appel,  en  même  temps  qu'il  reçoit  l'opposition  sur  le  provi- 
soire maintenu  par  un  arrêt  précédent ,  ne  consacre  aucun  excès 
de  pouvoir,  lorsqu'il  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles 
étaient ,  c'est-^-dlre ,  à  l'état  de  suspension  de  l'exécution  provi- 
soire (Req. ,  '  ^  août  1808)  (3). 

199  A.  La  loi  détermine  lajuridictionè  laquelle  appartient  le 
droit  d'ordonner  l'exécution  dulugement  ou  de  l'arrêt  Intervenu. 
-^  Y,  Exécution  des  actes  et  Jugements. 

CHAP.  8.  —  DB  L'ÀIIBNDB  DB  POL  ÀPPBL. 

199II.  Nous  avons  fait  connattre,  dans  nos  prolégomènes 
(Y,  notamment  n®  ^7) ,  l'origine  de  l'amende  de  fol  appel.  On  sait 
que,  BOUS  le  régime  du  combat  Judiciaire,  l'appel  était  considéré 
comme  injurieux  pour  le  Juge;  Tamende  se  produisait  alors 
comme  une  réparation.  L'appelant,  disent  Desfontaines  et  Beau- 
manoir,  devait  «  amender  la  villenie  qu'il  avait  dite  en  oour.  » 
La  nécessité  pour  l'appelant  de  payer  une  amende  est  la  seule 

Lb  tribunal;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
roi,  annale  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Carhaix,  du  27  mai 
dernier,  en  ce  qu'il  ordonne  que  la  procédure  sera  refaite  nar  d'antres 
jug^s  que  eeux  du  tribunal  de  Brest  i  -*•  Atl«Bda  que ,  par  ws  dispositions, 
^e  tril>unal  ds  (^l^aix  a  exoédé  son  pouvair  st  sa»  oantrevena  k  Part.  47, 
tit.  i,  de  la  loi  du  li  août  I7<H)  ;  -"Renvoio  la  procédure  au  trib.  de  firost. 

Du  29  déc.  179t.-C.  G.,  sççt.  réun.-JMM.  Lions,  pr.-Viellart,  rap. 

a«£sp(fw;  —  (Inlér.  de  la  loi,  aff.  N,..)  ^  16«âpt.  1791,  jugo'moot, 
par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Germain,  qui,  sur  Tappei  d'un  jage- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  Yersailies,  statue  ainsi  ;  -*  «  Attendu  qae 
le  jugement  qui  règle  le  procès  à  Textraordinaire  a  ^té  rendu  k  huis^clos, 
bors  la  présence  de  l'accusé  et  de  300  conseil,  en  la  cbambro  du  conseil; 
—  Déclare  ce  jugement  nul ,  ordonne  que  le  procès  sera  recommencé  par 
le  tribunal  du  district  de  Monfort^rAmaur;»  devant  lequel  Taffaire  est  ren- 
voyée, »— Pourvoi  parle  ministère  public  ;  1*  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Saint-Germain  n'avait  pas  le  droit,  en  infirmant  le  jugement  dont 
Il  était  saisi  {>ar  appel ,  de  renvoyer  l'affaire  à  on  autre  tribunal  son  égal , 
et  sur  lequel  il  n'a  aucune  juridiction  (art.  17,  tit.  2»  loi  du  24  aoûtl7QO); 
2»  en  ce  que  ce  tribunal  est  tombé  dans  une  erreur  manifeste,  en  déclarant 
nul  le  règlement  à  Textraordinairo,  parce  que  ce  règlement  aurait  été 
rendu  en  la  cbambre  du  conseil,  bors  la  présence  de  Taccusé  et  de  son 
conseil. — Arrêt» 

Le-tribunal; — ^Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissairo  dq  roi, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint-Germain  * 
40  en  ce  qu*U  a  renvoyé  Caillot,  accusé,  et  le  procès  devant  les  jnges  de 
Montfort-L'Amanry  ;  ^  Attendu  que ,  par  celte  disposition ,  le  tribunal  de 
Saint-Germain  a  «loédé  son  pouvoir  et  est  contrevenu  h  l*art.  17,  tit.  2,  de 
la  loi  da  24  août  1 790  ;^t<»  Attendu  quMI  n^existe  aucune  loi  qui  ordonne  que 
le  règlement  &  Pextraordinaire  soit  rendu  à  Taudience,  h  peine  de  nnllllé. 

Du  5  Janv.  1791.-G.  G.,  seet.  rénn.  -MM,  Lions,  pr.-Vernier,  rap. 

(i)  (Int.  de  la  loi ,  aff.  N...)  ^  Lb  tubuhal  ;— Considérant  qu'il  n'y  a 

3ue  doux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  et  que  le  tribunal  civil  du 
épartement  de  la  Marne,  jugeant  sur  appel,  ne  pouvait  renvoyer  une 
seconde  fois  les  parties  devant  les  juges  de  première  instance  pour  pro- 
■eoeer  sur  la  même  demando  principale;  ^  Gonsidérant  que  Pinstruetion 

Sue  ce  tribunal  a  jugé  h  propos  d'ordonner,  ne  devait  avoir  d'antre  but  que 
'éclairer  sa  relieion  sur  la  conteelation  qui  lui  était  soumise  en  dernier 
ressort,  et  non  de  changer  la  eontestalion  ou  d'en  bire  paiire  une  nou- 
velle; que  si,  sons  préteite  d'une  instruction  d'un  prtparntoire,  il  était 


cbose  qui  soit  restée ,  ioucbant  l'appel ,  des  vleiOei 
que  le  combat  Judiciaire  avait  instituées. 

18!90.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'amende^  fol 
appel  n'est  plus  en  barmonie  avec  les  principes  nouveaux.  Cepen- 
dant, dit  M.  Carré,  dans  ses  observations  préliminaires  enr 
l'art.  471,  c  on  a  toujours  regardé  comme  nécessaire  de  répri« 
mer  par  des  amendes  les  divers  recours  exercés  oontre  les 
Jugements,  lorsque  ces  recours  sont  dénués  de  moyens  légi- 
times ^  et,  en  effet,  la  partie  qui  se  pourvoit  accuse  inpliei* 
lement  les  premiers  Juges  d*erreur  ou  d'injustice.  Si  c'est  à  tort 
qu'elle  attaque  leur  décision,  Uest  Juste  qu'elle  supporta  ta  peine 
de  la  témérité  de  son  pourvoi.  »(V.  aussi  les  dise,  des  oral»,  o^  99). 
*^  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  celte  doctrine •  fert  exaele 
lorsque  l'appel  était  relevé  par  cette  formule  injurieuse  ;  «  Votr« 
Jugement  est  faux  et  mauvais ,  »  a  cessé  de  l'être  depuis  que 
l'appel  a  perdu  son  caractère  oflfensant.  C'est  ce  qu'ooseignoet 
MM.  Henrion  et  Pansey.  de  l'Aut,  Jud»,  cb,  i9,  etBonoenoe, 
t.  i ,  p.  4^8  :  point  de  délit,  point  d'amende ,  dit  le  premier  de 
ces  auteurs;  d'autant  plus,  ajoute  le  second,  que  ce  n'est  pas, 
comme  autrefois,  le  Juge  dont  la  sentenoe  est  attaquée,  mats  bien 
le  asc,  qui  reçoit  l'amende.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M*  Coffinlèrci, 
Encycl,,  v®  Appel,  n<>  158. 

tS99.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  a  survécu  à  la  eanse;  et  l'on 
a  continué  d'exiger  de  l'appelant  qui  suocombe  ramendo  de  fiel 
appel  pour  le  punir  d'avoir  nsanqué  ^  la  Justice.  Jlfrimcial,  dit 
Dumoulin,  raiion»  vtxationu  ourim,  La  mesure  était  générale, 
sinon  en  droit  canon,  dont  les  principes  ne  permettaient  oootre 
l'appelant  qui  avait  succombé  que  la  condamnation  aux  déposa,  du 
moins  en  droit  civil.  Car ,  si  les  plaideurs  du  pays  de  droU  écrit 
ne  furent  pas  d'abord  soumis  ^  cette  sanction  de  ramendo,  eo  ne 
fui  que  pour  un  temps.  L'amende  de  fol  appel  y  fut  introduita  par 
l'ord.  de  1^39 ,  dite  de  ViUers-Cottereta,  dont  l'art,  lie  dispoie 
que  «  les  appelants  du  pays  de  droit  écrit  seront  oondanaéa  on 
amende  pour  le  fol  appel  comme  les  appelants  du  pays  coiitumier .  » 

%99H,  Gependant,  quoique  générale,  l'amende  n'était  pu 
appliquée  partout  de  la  même  manière,  La  quotité  on  variait 
suivant  les  tribunaux,  les  matières  et  la  manière  do  prononoor 
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fiermis  au3(  juges  d'appel  de  renvoyer  les  parties  en  état  de  première 
nsiance,  il  en  résulterait  que  la  demande  oridnaire  pourrait  élre  déna- 
turée; —  Considérant  que  non-seulement  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Marne  ne  pouvait  renvoyer  la  cause  devant  les  mêmes  juges ,  parce 
que  oeux-ei  avaient  consommé  leurs  pouvoirs,  mais  quHl  ne  pouvait 
non  plus  indiquer  des  juges  aux  parties  dans  le  cas  où  elles  devaient  encore 

fllaider»  soit  en  première  instance,  soit  en  appel»  et  en  conségaonco  priver 
es  parties  de  l'option  quMles  ont  aux  termes  de  U  loi ,  ce  qui  est  un  abus 
et  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Marne  ;^-Paisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, casse  et  annule  le  /ogement  rendu  le  6  frlm.  an  5  par  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Marne,  eomme  contraire  :  1«  aux  lois  sur 
4Vdro  jndiciairo,  notamment  à  celle  du  24  aeftt  1790 et  à  Poêle  eonsliu»- 
tionnel  dont  les  dispositions  n^établissent  que  deux  degrés  de  juridiction , 
Tune  de  première  instance  et  l'autre  d'appel;  t"*  à  Part.  SIO  de  Pacto 
ponsiitutionnel,  ainsi  conçu  ;  «  L'appel  des  juaemepts  prononcés  par  le 
tribunal  civil  se  porte  an  tribunal  cirtl  de  l*un  des  trois  départemeaU  les 
plus  voisins,  ainsi  qn*il  est  déterminé  par  la  loi. 

Du  26  prair.  an  9*-<^.  C,  cb.  dv.-MM.  Giraudet,  pr.-Vernier,  rap. 

(2) (Denoblet C.  Gonstance  d'Anglurs)—  I^b  TaïaunAi.; -^ Gooaidé- 
rant  1**  que  l'objet  des  deux  instances  est  exactement  le  même  et  que  leei 
jonction,  sans  porter  la  moindre  atteinte  a  l'intérêt  des  parties,  favorise  h 
prompte  expédition  des  affaires  qui  sont  pendantes  au  tribuoal;,.^  s»  qu'on 
prononçant  sur  le  bien  ou  mal  jugé  des  sentences  intorlocuteiros  dent  étaii 
appel,  le  tribunal  de  la  campagne  de  Gommiine<>Affrancbio  avait  consommé 
les  fonctions  de  tribunal  d'appel,  ainsi  qu'il  Ta  reconnu  ep  renvoyant  pev 
rexécotion  de  l'interlocutoire  et  le  jugement  du  fond  devant  le  tribunal 
qui  remplace  le  bailliage  de  M&con  qui  avait  rendu  lesdites  sen^ncee,  qut, 
conséqucmment ,  il  ne  pouvait  retenir  une  partie  de  l'instrootion  ultérieure, 
la  nouvelle  vérification  de  la  signature  do  la  lettre  dont  finnoanuel  Go»* 
slance  entendait  se  prévaloir poorétablir ou  fortifierla  prouve  do  safiliation; 

Joignant  les  deux  instances  sans  avoir  égard  è  la  fin  de  non*roe«veir 
proposée  par  Emmanuel  Gonstance  contre  les  Bertrand  ;  -...  Gasae. 

Du  22me8sid,  an  2.-G.  G.,  cb.  civ.^MM,  Lalondo,  pr,*Miquel.  rao» 

(3)  (Boisson  et  oons.)-^  La  couat  -'•Attendu....  S«  qiVB  leeevant 
l'opposition  sur  Is  provisoire ,  Parrét  a  renus  les  parties  au  même  «lat 
quelles  éUient,  et,  faisant  droit  an  fond ,  a  inSrmé  on  doit  était  appel, 
que,  par  une  suits,  il  no  oonssera  aucun  excès  de  pouvoir;  -^  Rejette. 

Du  IT  aoét  i808.-G.  G. ,  eh.  leq.-MM.  Henrien»  pr.-GossaigBo ,  nf. 
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mrl^appel.  L^ameode  était  de  six  livres  dans  les  présldiaux,  soit 
qu'ils  jugeassent  en  dernier  ressort ,  soit  qu'ils  jugeassent  à  la 
cbafge  d'appel*,  elle  était  de  trois  livres  seulement  dans  les  autres 
Jaridlctions  royales  qui  avaient  un  ressort.  Dans  les  Qours  sou- 
veraines et  aux  requêtes  de  l'bôtel»  l'amende  était  de  douze 
livres,  dans  les  cas  ordinaires.  Sur  les  appels  comme  d'abus ,  elle 
était  fliée  à  soixaute-quinze  livres.  Il  eu  était  de  même  en  toute 
natlère  ,  lorsque  les  appelants  étaient  déclarés  non  recevables 
dans  leur  appel,  soit  en  cour  souveraine,  soit  aux  requêtes  de 
rbétel  ;  ou  bien  lorsqu'ils  étaient  condamnés  par  défaut  ou  par 
forclusion.  Disons  toutefois  que,  dans  les  cours  souveraines,  bien 
que  Pamende  fUt  souvent  de  soixante-quinze  livres,  la  partie 
pouvait  ne  faire  qu'une  consignation  préalable  de  douze  livres 
(régi,  de  1673,  art.  82).  —  Indépendamment  de  l'amende,  on 
percevait  buit  sous  pour  livre  en  sus,  conformément  aux  édits. 
—  Si  l'appelant  gagnait  sa  cause ,  le  receveur  devait  lui  raslilucr 
Tamende ,  mais  non  les  buit  sous  pour  livre  en  sus  :  il  eu  fut 
ainsi,  du  moins  jusqu'à  un  édit  du  30  av.  1785,  par  lequel 
Louis  XVI  prescrivit  de  restituer  le  tout ,  en  cas  d'infirmation  du 
jugement  attaqué.  Telles  étaient  les  r^les  générales  pour  le 
royaume. —  V.  le  Nouv.  Denisart ,  v*  Amende ,  $  9 ,  n<^  1  et  £uiv. 

t  S90.  Mais  elles  ne  s'appliquaient  pas  à  la  Lorraine.  — Au 
parlement  de  Nancy ,  l'amende  ordinairo^de  fol  appel  était  fixée, 
parrordonnancecrimine]ledel707,tit.  17,  art.  â,  à  trente  francs 
barois ,  qui  équivalaient  à  neuf  livres  dix-nëuts  sous  tournois. 
L'art.  A  du  même  titre  voulait  que  l'on  suivit,  dans  les  autres 
tribunaux  de  la  Lorraine ,  l'usage  de  cbaque  lieu ,  pour  le  taux 
de  l'amende. — V.Nouv.  Denisart,  toc.  cit.,  n^  ). 

tS80.  U  loi  du  16-i4  août  1790  étabUt,  relativement  à 
l'amende ,  comme  à  l'égard  de  toutes  les  autres  pratiques  judi-* 
eiair«8,'  l'uniformité  dans  toute  la  France;  elle  distingua  entre 
l'appel  des  seotenow  émanées  des  juges  de  paix  et  eelul  des  juge* 
■ent9  reiNliis  par  les  trlbananx  de  première  instance.  L'appel  des 
senlenees  des  juges  de  pafac  donna  Iteu ,  en  cas  de  confirmation ,  à 
one  amende  de  9  fr.  ;  et  cette  amende  lut  portée  à  60  fr.  pour 
l'appel  des  jugements  de  première  Instance*  Sous  l'empire  de  cette 
loi,  U  a  été  décidé  que  l'appel  des  sentences  des  baUliages«  eemme 
eelui  des  jugements  des  tribunaux  de  distriet,  dennatllienà  l'a^ 
■ende  (Rc).,  93  niv.an  10)  (1).— C'est  en  cet  état  que  les  rédao^ 
leurs  du  cède  trouvèrent  la  législation.  Mais  Ils  y  apportèrent  une 
modification  nouvelle  ;  car,  si,  comme  leurs  prédécesseurs,  ils  mimi- 
rent  en  principe  la  nécessité  d'une  amende ,  ils  reconnurent  que  le 
taux  auquel  elle  avait  été  fixée  par  la  loi  de  1 790  était  exagéré,  et 
ils  la  réduisirent  en  la  fixant  è  i^  fr.  pour  les  appels  des  sentences 
des  juges  de  paix  et  à  10  fr.  pour  les  appels  des  jugements  de 
première  faislance  (c.  pt, ,  art.  471). 

i  SSi  •  Ces  variations  successives  de  la  législation  ont  donné 
de  nntérét  à  la  question  controversée  de  savoir  si  Tamende  de 
(61  appel  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  existe  au  moment  de 
l'appel  »  ou  telle  qu'elle  se  trouve  fixée  au  temps  de  l'arrêt  rendu 


(1)  Êapicê :  — (ReusselC.  v««ve  Pesé.)  —  Lt  TiiMHiAL}--S«r  le  pre» 
Bief  suyes  de  caeealioa  ;  ^  AUeada  que  Ws  bailliages  el  iénéchaoseëes 
fiaient  représentés  par  les  tribnaaux  de  district,  et  que ,  par  oosiéqaeDt , 
rappel  des  bailliages  doit  donner  lieu  à  la  mêaie  cendanaation  d'amende 
foe  celai  des  jagemeats  d'an  tribaaal  de  district;  -«ftejeUe. 

Du  23  niv.  aa  lO.-C  C,  sect.  civ*-MM.  MallevUle ,  pr.-Hearioo ,  rap. 

(n)  (N.«*  C.  H«..)*— La  coua;«^Vo  Part.  1041  c.  pr.,  qirf  porte  que 
m  coda  sera  exécuté  à  dater  di  1»  janvier  1807  ;  -^  Vu  ainsi  hrt.  471 
ém  UÈÊÊÊ  aode ,  lequel  dit  que  l'appelant  qui  succombera  sera  coadamné  à 
IBS  amande  de  iO  fr.;-^GoD8idéraBtqa'il  est  libre  aa  législateor  défaire 
'  wnlsa  de  Isat  oa  pi^e  de  l'ameade ,  et  que  le  code  jadiciaire  fixant  l'a- 
■eideli  lOfr.  eaatient  inplkilrmenl  la  remise  da  surplus  ;^Considé- 
laat  qae  toute  loi  pénale  doit  sa  restreindre ,  et  que  si  l'on  supposait  la 
Mtfon  dautensa.  Pialerprétaiiata  devrait  s'en  faire  de  droit  contiv  le 
Isa;--  Gondaime  ledit  appelant  à  famende  de  10  fir. 

Du  5  jonv.  1807.-G.  de  Renen. 

(3)  (  Besttfort  de  Canlllac  C.  Croie.  —  La  cova  ; — Attendu  que  rap- 
pel aéjwÊi  été  înterfelé  avant  le  mois  de  janvier  1807 ,  l'arrêt  attaqué  de* 
vsK,  ainsi  qatl  Ta  Tait ,  prononcer  Pamende  de  60  fr.,  conformément  aux 
Ma  an  vigueur  à  ^époque  dadit  appel  ;  —  Rejette. 

Du  fi  avril  1809.-C;«  G. ,  sect.  req.-llM.  Henrioo ,  pr.-BasIre ,  rap. 

(4)  S4-30  mars  1791.  —  Décret  relatif  aux  appels  dea  jagemeats  da 
eémmeree. 

L'iBBsemblée  nationale  décrète  que  p  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 


sur  cet  appel.  Dans  nne  espèce  où  Tappel  avait  été  inteijelé  avant 
le  !«'  janvier  1807  ^  c'est-à-dire  avant  la  mise  à  exécution  du 
code  de  procédure,  mais  n'avait  été  vidé  que  depuis,  la  cour  de 
Rouen  a  pris  pour  base  le  moment  de  l'arrêt  (  Rouen  »  fi  Janv. 
1807  )  (2).  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  dans  une 
espèce  identique  (Req.,  U  avril  1809)  (3). —La  soluUondela 
cour  de  Rouen  a  été  généralement  préférée.  Jusqu'à  l'arrêt  confir* 
matlf,  a-l-on  dit  avec  raison ,  le  mérite  de  l'appel  est  incertain; 
ce  n'est  qu'au  moment  de  l'arrêt  que  la  peine  est  encourue^  et 
l'on  sait  que,  lorsqu'il  y  a  doute  entre  deux  législations  pénales, 
c'est  pour  la  moins  rigoureuse  qu'il  faut  se  décider.  — ¥•  oont. 
M.  Cbauveàu,  quest.  1G94  ter,  et  les  auteurs  du  Pratic.  franc. 

1989.  Ces  préliminaires  posés,  nous  avons  à  examiner 
quelle  est,  sous  l'empire  du  code  de  procédure»  l'étendue  de  la 
disposition  qui  établit  l'amende  de  fol  appel ,  et  suivant  quelles 
règles  cette  disposition  doit  être  appliquée.  Indiquons^ea  d'abord 
le  texte  :  «  L'appelant  qui  succombera,  perle  l'art«  471 ,  sera 
condamné  à  une  amende  de  fi  fr. ,  s'il  s'agit  d'un  jugement  du 
juge  de  paix ,  et  de  10  fr.  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce.  » 

i9SS.  Ainsi,  la  loi  comprend  dans  sa  disposition  l'appel 
des  sentences  des  justices  de  paix ,  celui  des  jugements  des  tribU'* 
naux  de  première  instance  »  et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  qui  n'avait  pas 
prévu  ce  dernier  appel,  l'amende  a  été  appliquée  par  induction 
de  celte  loi  combinée  avec  le  décret  du  24  mars  1791  (4),  d'abord 
par  un  premier  arrêt  qui  a  visé  [ormellement  ce  décret  (Rej., 
7  flor.  an  fi)  (fi),  ensuite  par  un  autre  arrêt  qui  parait  n'en  avoir 
pas  soupçonné  l'existence,  ou ,  au  moins,  ne  s'y  être  point  arrêté 
(Req.»  6  frim.  an  8  (0);  Conf.  Gass.»  IS  vend,  an  9,  alT.  Lebrct 
C.  Mony).  «^  Ai4ourd'liul  l'appel  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  est  spécialement  prévu  par  l'art.  471  \ 
la  sanction  de  l'amende  ne  saurait  donc  faire  aucune  difficulté. 

1 9S  A.  fille  s'applique  également  à  rappel  des  jugements  ar« 
bitraux ,  aux  termes  de  l'art.  1025  c.  pr.,  qui  dispose,  relative- 
ment à  ost  appel ,  que,  «  s'il  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné 
à  ta  même  amende  qm  s'U  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux 
ordinaires,  s 

1995.  Du  reste,  il  importe  peu  que  ^affaire  soit  ordinaire 
ou  sommaire;  la  loi  ne  folt  aucune  distinction,  et  au  contraire 
il  en  résulte  qu'elle  a  voulu  atteindre  les  afiialres  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce  I  puisqu'elle  parle  nominativement,  comme  on  l'a 
vu,  des  appels  des  jugements  rendus  soit  par  les  juges  de  paix , 
soit  par  les  tribnnaux  de  eommeroe ,  lesquels  rentrent  dans  la 
catégorie  des  Jugements  rendus  en  matière  sommaire.  Aussi  la 
cour  de  eassatlon  a-'t-elle  jugé  virtuellement  que  la  peine  de  l'a- 
mende est  commune  aux  appels  en  matière  ordinaire  et  en  ma- 
tière sommaire  (Cass.,  10  janv.  1838,aff.Delalande,V.  vfi  1339). 

1999.  Pareillement,  il  importe  peu  que  le  jugement  attaqué 
soit  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif  :  encore 

■    .M»         «  Il  ■       ■         !■.■■    ■■!        ■■■■.,     ■irtii    ■  Il    ■■■■■    Mil    ■im     iiaiiMi.^ 

Statué  «  les  appels  des  jo^ emeata  da  tribunaux  de  eammeree  seront  portés» 
suivant  les  formes  présentes  par  les  décrets  sur  l'ordre  jadieiaire ,  et  da 
la  même  manière  que  les  appeis  des  jogemeats  da  iriboaal  da  district  » 
daas  Ton  des  sept  tribaaaux  de  district  d'arrondissemeat  du  tribunal  dé 
district  daoa  le  ressort  deqaal  le  tribanal  de  commaree  est  sUaé. 

(5)  (Lafond  C.  Breck.)  —  La  cooa;  -^  Attendu  1«  aue  la  loi  du  24 
mars  1791,  en  soumettant  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  aux 
mêmes  forinalités  que  les  jugements  des  tribunaux  de  district  et  n'établis- 
sant ancaae  distinction  entre  les  uns  et  les  autres .  décide  par  là  même 
qo'en  toutes  choses  ifs  doivent  se  ressembler,  d'où  il  soit  que ,  du  morocnl 

J[ue  l'ameode  pour  la  fol  appel  des  ans  est  de  60  llr. ,  l'aQicnie  pour  le 
ol  appel  des  autres  doit  être  de  la  même  somme;  —  Rejette. 
Du  7  flor.  an  5.-G.  G.,  sect.  civ.-Màl.  Chabroud,  pr.-Cochard,  rap. 

(6)  Ë^êi  -^  (Oawerwagt  C.  Roosabille.)-—  La  n»uiiAL{— At» 
tendu  que  la  condamaatioa  à  Tameade  pour  cause  de  fol  appel»  iadépen* 
damnant  de  ce  qa'elW  est  dans  le  ^ugemeat  une  disposition  étrangère  à  ce 

S[ui  est  du  droit  respectif  des  parties,  ne  présente  point  de  contraventioa 
ormelle  à  la  loi  du  24  août  1790 ,  parée  qae  eette  loi  »  qui  ne  détermine 
qu'à  regard  des  appelants  de  jagementa  dea  tribuoaaa  de  paix  et  de  dis* 
trict,  alors  nouvellement  établis ,  Pameade  qui  devra  être  pranoBoée»  ne 


statue  rien  à  l'égard  de  Tappel  dea  jugeaseats  des  jogea  de  comaRiaa  el 
que  tout  appelant  déclaré  mai  (oadé  était  asai^etti  a  celte  peine  par  est 
lois  ancien oes^  —  Rejette. 
Du  6  frim.  an  8.-C.  G. ,  sect*  req.-MM.  Rousseau ,  pr.-Ralaud ,  rap. 
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tous  ce  rapport  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  L'appel  don- 
nerait donc  lieu  à  l^amende,  en  cas  de  confirmation,  quelle  que 
fût  la  nature  du  Jugement  attaqué.  —  V.  conL  M.  Rivoire ,  Tr. 
de  rappel ,  n«  408. 

4SS7.  L'amende  prescrite  par  Tart.  471  doit  être  consi- 
gnée ,  mais  comment  et  par  qui  ?  Le  code  de  procédure  est  muet 
sur  ce  point.  Cependant,  il  résulte  clairement  de  Tart.  90  du 
tarif  que  c'est  d'une  consignation  préalable  qu'il  s'agit  ici,  puis- 
que cet  article  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  consigner  l'a- 
mende, et  une  autre  pour  la  retirer  en  cas  d'infirmation.  La  dé- 
claration du  21  mars  1671  voulait  même  que  la  cause  ne  pût  élire 
mise  au  rôle  avant  la  consignation.  L'art.  6  de  cette  déclaration 
faisait,  eu  effet,  défenses  «  à  tous  procureurs  postulants  de  mettre 
aucune  appellation  aux  rôles  ordinairesou  extraordinaires,  ni  d'en 
poursuivre  l'audience  sur  placet ,  que  les  amendes  n'aient  été 
eonsignées ,  et  la  quittance  du  receveur  signifiée  et  rapportée.  » 
L'art.  9  ordonne  l'exécution  de  cette  disposition,  à  peine ,  par  les 
eontrevenants ,  de  payer,  en  leur  propre  et  privé  nom,  une 
somme  de  500  fr.  pour  chaque  contravention.  Ces  dispositions 
sont  déclarées  communes  aux  greffiers.  L'art.  3  de  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  10 floréal  an  1 1 ,  porte  que  l'amende  pour  appel 
de  jugements  de  Juges  de  paix  continuera  d'être  de  9  fr.,  et 
l'art.  8  de  cet  arrêté  déclare  que  toute  contravention  donne  lieu 
à  l'amende  prononcée  par  Tari.  9  de  la  déclaration  du  31  mars 
1671.  La  consignation  préalable  est  établie  par  ces  divers  textes; 
elle  résulte  encore  d'une  décision  du  ministre  de  la  Justice ,  du 


(1)  Etpèeê .- — (Eoregist.  C.  Delaiande.)— Un  procès-verbal  fat  dressé , 
le  31  mars  1828,  contre  le  siear  Delalande,  avoué  près  le  tribunal  de 
Vannes,  quatre  antres  avouée  et  le  greffier  du  même  tribunal,  ponr  con- 
travention à  la  déclaration  du  21  mars  1671,  et  à  l'arrêté  du  gouverne- 
ment ,  dn  10  flor.  an  11,  en  ce  qu'ils  avaient  fait  rendre  et  expédier  des 
jugements  rendos  sur  des  appels  de  sentences  de  juges  de  paix,  formés 
sans  consignation  préalable  de  l'amende  du  fol  appel.  La  régie  réclama 
contre  eux,  à  raison  de  ces  faits,  le  payement  de  500  fr.  d^amende,  qui 
fat  réduite  à  50  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  chaque  contravention. 
—  Le  sieur  Delalande  seul  engagea  une  instance;  il  refusa  de  payer  les 
amendes  quHl  avait  encourues  :  un  premier  jugement  dn  tribunal  de 
Vannes,  cassé  pour  vice  de  forme,  le  16  mai  1831,  a  rejeté  la  demande 
de  la  régie  ; — Sur  le  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Pontivy  rendit ,  le  1 0  juili. 
1834 .  le  jugement  suivant,  dans  le  même  sens  :  «  Considérant  qu'il  s'agit , 
dans  l'espèce ,  d'appel  de  divers  jugements  de  justices  de  paix,  et  que , 
par  conséquent ,  la  matière  est  sommaire  ;  —  Considérant  que  l'art.  471  c. 
pr.  s'est  borné  à  prononcer,  contre  l'appelant  qui  succombe  dans  son  ap- 
pel ,  une  amende  de  5  fr.  ou  de  10  fr.,  selon  qu'il  s'agit  de  l'appel  du  ju- 
gement d'un  juge  de  ||aix,  ou  de  celui  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce;  mais  qu'il  n'a  point  imposé  h  l'appelant  l'obligation  de 
consigner  préalablement  cette  amende;  —  Que,  cependant,  s'il  avait  été 
dans  1'inlep.tioa  du  législateur  d'exiger  la  consignation  de  l'amende  de  fol 
appel ,  il  aurait  fallu  qu'il  l'exprim&t  formellement ,  parce  que ,  en  pré- 
sence du  texte  précis  de  l'art.  1041,  qui  abroge  toutes  les  lois,  coutumes 
et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile,  antérieurs  au  1**  janv.  1807, 
on  ne  peut  songer  à  remettre  en  vigueur  la  déclaration  du  21  mars  1671 , 
ou  toutes  autres  dispositions  législatives,  qui  pouvaient  l'exiger  avant  la 
promulgation  du  code  de  procédure;  que  cela  est  si  vrai,  qu'une  autre  fois 
dSjà,  et  dans  la  même  matière ,  la  même  chose  est  arrivée.  Ainsi ,  lorsque 
intervint  la  loi  du  24  août  1790,  elle  prononça,  comme  l'a  fait  le  code  de 
procédure ,  une  amende  de  fol  appel  contre  l'apnelant  <|ui  succomberait; 
mais ,  comme  lui  aussi ,  elle  n'en  prescrivit  point  la  consignation ,  dont  on 
fut,  dès  lors  y  dispensé,  et  il  fallut  que  les  arrêtés  des  27  niv.  an  10  et 
10  flor.  an  11  fissent  revivre,  en  celte  partie,  la  déclaration  de  1671, 
que  la  nouvelle  loi  avait  abrogée,  comme  elle  l'a  été  elle-même  avec  tout 
ce  qui  a  suivi,  par  l'art.  1041  c.  pr.;  —  Considérant  que,  s'il  pouvait 
•'élever  quelques  doutes  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'abrogation  prononcée 
par  l'art.  1041,  si  précis ,  si  formel ,  ils  disparaîtraient  devant  les  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  12  mai  1807,  qui  nous  apprend  que  cet  ar- 
ticle n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  nj  aurait  plus  à  l'avenir  qu'une 
seule  loi  commune;  —  Considérant  que  l'on  ne  pourrait  soutenir  que  la 
consignation  de  l'amende  du  fol  appel  est  encore  exigée ,  aujourd'hui ,  qu'en 
Irélendant,  malgré  cet  avis,  que  l'abrogation  prononcée  par  l'ait.  1041 
ne  fut  pas  étendue  à  la  déclaration  de  1671,  et  en  soutenant,  contre  l'évi- 
dence, que  cette  déclaration  n'était  pu  un  règlement  relatif  à  la  procé- 
dure ,  ee  qui  est  inadmissible  ;  —  Que ,  des  lors ,  il  s'ensuit  que  les  arrêtés 
ie  aivêse  an  10  et  de  floréal  an  11,  qui  n'étaient  pu  des  lois  spéciales, 
■ais  bien,  an  contraire,  un  simple  appendice  à  la  dédaralion  de  1671, 
qu'ils  avaient  remise  en  vigueur,  ont  dû  disparaître  avec  elle,  parce  que 
toutes  lob»  eoutumes  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile,  anté- 
lieus  an  i*  ianv.  1807,  sont  abrogés ,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  seule  loi 
OSmmuM»  5^  oot  le  code  de  procédure  civUe;  —  Considérant  que  oette 


31  juin.  1808,  confirmée  par  une  lettre  du  ministre  des  flnittéêfl, 
du  12  sept.  1809.  Ajoutons  seulement  que  la  sanction  pénale 
qui,  d'après  le  règlement  de  1671,  consistait  en  une  amende  de 
500  fr.,  a  été  réduite  à  50  tr.  par  la  loi  du  16  Juin  1824,  art  10 
(V.  Enregistrement). 

t8S9.  Il  résulte  également  des  textes  ci-dessus  que  Ta  res- 
ponsabilité de  la  formalité  pèse  tout  entière  sur  les  avoués.  Bien 
que  l'arrêté  du  10  floréal  an  11  ne  parle  que  des  parties,  et 
qu'ainsi  on  en  puisse  conclure  que  les  avoués  sont  alThmehls,  il 
est  clair  qu'en  décidant  que  la  déclaration  du  21  mars  1671  cod« 
serverait  toute  sa  force ,  on  a  par  cela  même  maintenu  l'applica* 
tlon  de  l'art.  6  de  cette  déclaration ,  article  qui ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  prononçait  les  défenses  contre  les  procurears 
postulants. 

1889.  Depuis  le  code  de  procédure ,  on  a  prétendu  que  ces 
dispositions  diverses  ont  été  abrogées  par  l'art.  1041.  Mais 
la  cour  de  cassation  a  résisté  à  cette  prétention ,  en  Jugeant 
que  l'obligation  de  consigner,  préalablement  au  Jugement,  les 
amendes  d'appel ,  imposée  par  l'ordonnance  de  1671  et  par  les 
arrêtés  des  27  nIv.  an  10  et  10  flor.  an  11,  étant  une  mesure 
établie  dans  le  seul  intérêt  du  fisc,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 1041  c.  pr.  ;  par  suite ,  que  les  avoués  et  les  greffiers  qui 
font  rendre  et  expédient  des  Jugements ,  sans  qu'il  y  ait  ea  consi- 
gnation préalable  de  l'amende  d'appel,  sont  passibles  de  l'amende 
de  50  fr.,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  ordinaires,  soit  qu'il  s'a* 
gisse  d'affaires  sommaires  (Cass.,  lOJanv.  1858)  (1). 

interprétation  est  tellement  vraie ,  qu'un  avis  du  conseil  d'État ,  du  12  mars 
1810,  a  disposé  qu'une  loi  do  l*'therm.  an  6,  qui  dÎ8|>ensait  les  indigents 
de  consigner  l'amende ,  avant  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  ci* 
vile ,  avait  été  abrogée  par  le  code  de  procédure ,  et  cela  »  par  le  double 
motif  que  oette  consignation  était  exigée  par  l'ait.  494 ,  en  termes  qui  no 
comportaient  point  d'exception ,  et  que  l'ait.  1041  avait  abrogé  toulos  les 
lois  antérieures  relatives  à  la  procédure  civile;  — Considérant  ono  si, 
après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  pouvait  rester  quelques  încertitndes , 
l'art.  90  du  tarif  du  16  fév.  1807  les  ferait  certainement  disparaître,  an 
moins  en  ce  qui  touche  les  matières  sommaires ,  puisqu'elles  sont  textueOe- 
ment  exceptées  de  celles  où  l'amende  de  fol  appel  doit  être  consignée;  ^- 
Considérant,  d'ailieun,  que  telle  est  l'opinion  d'un  habilo  professeur, 
M.  Pigeau ,  qui ,  a^ant  été  l'un  des  rédacteure  du  code  de  procédure ,  doit 
avoir,  sur  la  décision  de  la  question,  plus  d'autorité  qu'nn  commentateur 
ordinaire  ;  —  Considérant  que,  de  l'arrêt  de  cassation  du  8  mai  1889,  on 
ne  peut  rien  conclure  de  contraire  h  cette  opinion ,  attendu  que  le  jugeneni 
infirmé'  par  cet  arrêt  était  du  27  août  1807,  postérieur  de  moins  de  huit 
mois  à  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure,  et  aue  rien  ne  permet  de 
supposer  que  la  sentence  du  juge  de  paix ,  sur  l'appel  de  laquelle  ce  juge- 
ment était  intervenu ,  ne  fût  pu  antérieure  à  la  promulgation  de  ce  oode; 
enfin ,  indépendamment  de  l'argument  que  fournit  le  simple  rapproche* 
ment  des  dates,  oa  concevrait  difficilement,  dans  l'hypothèse  contraire, 
que  ni  les  juges  de  première  instance  ni  les  conseillère  h  la  cour  de  cas- 
sation n'eussent  cité  aucun  article,  soit  dn  code  de  procédure,  soil  du 
tarif ,  et  se  fussent  bornés  à  rappeler  la  législation ,  sans  expliquer  de 
quelle  manière  ils  concevaient  qu'elle  pût  être  encore  en  vigueur,  après 
Tabrogation  si  formelle  prononcée  contre  elle  par  l'art.  1041  du  nouveau 
code  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  circulaires  mi- 
nistérielles invoquées  par  la  régie  de  l'enregistrement;  attendu  qu'il  est 
de  principe  que  de  pareilles  instructions  n'ont  point  le  caractère  de  loi , 
et  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  justiciables;  —  Que  ces  cireulaires 
prouvent  seulement  que  la  auestion  a  paru  douteuse  au  ministre  qui  les  a 
provoquées ,  et  à  celui  qui  les  a  écrites  ;  et  qu'en  supposant  même  que  le 
tribunal  partageât  ce  doute,  son  devoir  serait  d'interpréter  la  loi  dans  le 
sens  le  moins  rigoureux,  parce  oue,  toute  amende  étant  une  peine,  il  n'en 
peut  être  prononcé  aucune  que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  expressémeni 
déterminées  par  la  loi ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce; — Par  ces  mo» 
tifs ,  déclare  la  régie  mal  fondée  dans  sa  demande.  »  —  Pourvoi  ponr  eon« 
travention  à  la  déclaration  du  21  mare  1671 ,  à  l'arrêté  du  10  flor.  an  lit 
à  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  aux  ait.  471  et  1041  c  pr.,  et  4 
l'art  90  du  décret  du  16  fév.  1807.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  6  et  9  de  la  déclaration  dn  21  mm  1671. 
Part.  5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  flor.  an  11,  l'ait.  40  de  la  loi 
du  16  juin  1824 ,  et  l'art.  471  c  pr.;  —  Considérant  que  l'amende  d'ap* 

Kl,  imposée  par  les  anciennes  lois,  a  été  de  nouveau  prononcée  par 
rt.  471  c.  pr.,  nommément  à  l'égard  d'un  jugement  de  juge  de  paix  ;  — 
Que  l'obligation  imposée  par  les  art.  6  et  9  ci-dessus  de  la  déclaration 
du  21  mars  1671,  oe  consigner  les  amendes  d'appel,  est  commune  à  touo 
les  appels ,  et  s'observe  généralement  dans  les  coure  et  tribunaux,  en  exé« 
cution  de  cette  disposition  de  la  dédaration  de  1671 ,  reproduite ,  d'ail* 
leun ,  dans  les  arrêtés  du  gouvernement  des  27'nîv.  an  10  et  10  flor.  an  11 , 
ce  qui  se  trouve  confirmé  par  l'art  10  de  la  loi  dn  16  juin  i824  »  lequel  ^ 
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1  s  A#.  Et  mime  ({tie  des  tribunaux  ne  peuvent  les  en  décbar- 
CeTySoasIe  prétexte  qu'au  moment  où  la  contravention  a  été  dé- 
couYerte ,  l'amende  aurait  été  déjà  versée  dans  la  caisse  du  rece- 

I       Teor  de  la  régie,  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas  eu  dessein  de  frauder 
(Gass.,  8mai  1809)(1). 

I  1  S4lf .  La  consignation  préalable  n'est  pas  Imposée  seule- 

ment, à  peine  d'amende ,  à  l'avoué  de  l'appelant ,  mais  encore  à 
ravooéde  l'intimé.  Cela  résulte  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  10  flor. 
aa  il ,  aux  termes  duquel,  «  faute  par  l'appelant  de  faire  cette 
eonslgnation ,  l'intimé  sera  tenu  do  l'effectuer^  sauf  la  répétition 
en  définitir  contre  l'appelant  si  celui-ci  succombe.  »  Toutefois, 
comme  M.  Rivoire  en  fait  la  remarque  au  n^  416,  l'amende  en- 
coome  à  raison  de  la  négligence  n'est  pas  toujours  à  la  cbargede 
ravoué  de  l'intimé.  L'arrêté  de  l'an  il ,  dit  cet  auteur ,  doit  être 
combiné  avec  la  déclaration  du  21  mars  1671  qu'il  faut  appliquer 
avec  toutes  ses  conditions.  Or,  l'art.  9  de  cette  déclaratioj^  ne  pro- 
nonce d'amende  contre  les  procureurs  que  lorsqu'ils  sont  en  con- 
travention à  l'art.  9 ,  c'est-à-dire  contre  celui  qui  a  mis  la  cause 
an  rôle  ou  poursuivi  l'audience.  Là  est  la  condition  de  l'obligation 
et,  par  suite,  l'infraction...  Ainsi  l'avoué  de  l'intimé  qui  ne  met 
pas  la  cause  au  rôle ,  ou  ne  poursuit  pas  l'audience ,  n'est  pas  tenu 
de  consigner  l'amende  aux  lieu  et  place  de  l'avoué  de  l'appelant  ;  et 
il  ne  saurait  être  responsable  de  la  négligence  de  celui-ci  qui , 
seul,  reste  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi. 

tS4l9.  Il  a  même  été  décidé  par  l'administration  de  l'enre- 
glstrement ,  le  2  févr.  1827,  que  l'avoué  de  l'appelant  qui  a  con- 
signé l'amende  dans  le  délai,  n'encourt  pas  d'amende  personnelle 
lorsqu'il  s'est  élevé  un  appel  incident,  et  qu'il  n'a  point  été  consi- 
goéd'amende  pour  cet  appel. — ^V.  Enregistrment. 

laAS.  Du  reste,  de  ce  que  l'amende  doit  être  consignée 
préalablement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  défaut  de  consignation, 
l'appelant  ne  doive  être  reçu  à  faire  aucune  procédure  sur  l'ap- 
pel. Seul  parmi  les  auteurs ,  M.  Talandier ,  p.  479 ,  soutient  une 
doctrine  contraire  ;  mais  la  sanction  pénale  établie  par  la  loi 
contre  Pavoué  qui  néglige  de  faire  la  consignation ,  est  par 
eOe-méme  une  preuve  de  l'inexactitude  de  cette  solution.  La 
consignation  de  l'amende  n'est  qu'une  mesure  fiscale  dont  l'omis- 
sion ne  peut  être  punie  que  d'une  peine  pécuniaire.  Gela  s'induit 
d'ailleurs  de  la  différence  de  rédaction  que  l'on  remarque  entre 
Tart.  4  7i  et  d'autres  dispositions  analogues ,  celles ,  par  exemple , 

■odérant  la  peine  de  500  fr.  infligée  aax  fonctionnaires  qui  D'aaraient  pas 
fût  consigner  l'amende  d'appel  avant  de  poiirsaivre  l'audience,  a  rédait 
cette  peine  à  la  somme  de  50  fr.;  —  Considérant  que  la  régie  n'a,  par  sa 
demande  du  26  sept.  1825,  conclu  contre  M*  Delalande  qa'aa  payement 
de  50  fr.  pour  chacune  des  trois  contraventions  constatées  contre  lai  par 
le  proeè»-verbal  du  30  mars  1822  ;  —  Qu'en  déclarant  la  régie  mal  fondée 
dans  cette  demande,  le  jugement  a  contrevenu  aux  lois  précitées  ; — Casse. 
Do  iO  janv.  i838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i*'  pr.-Piet,  rap. 

(1)  Espia  : —  (Eoreg.  C.  avoués  de  Gonfolen8.V--Dan8  l'espèce ,  plu- 
iKiin  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Confolens  faisaient  prononcer  sur 
rappel  de  jugements  de  juges  de  paix ,  sans  consignation  préalable  des 
auendes  de  fol  appel,  et  le  greffier  expédiait  les  jugements  rendus  sur 
ces  appels ,  sans  qu'il  lui  eût  été  justifié  de  celte  consignation.  Il  a  été 
dreiBé  un  procès-verbal  constatant  quatre  conventions  de  ce  genre,  et  la 
légie  a  poursuivi  les  contrevenants  pour  les  faire  condamner  respective- 
Bent  ei  l'amende  de  500  ft*.  pour  chaque  contravention.  Le  montant  des 
attendes  de  fol  appel  avait  déjà  été  versé  dans  la  caisse  du  receveur;  mais 
ce  versement  n'avait  eu  lieu  qu'après  les  jugements  rendus  et  expédiés. 
Le  tribunal  civil  de  Confolens  a  pensé  que  par  là  la  ré^ie  avait  été  dés- 
intéressée, et  que  dès  lors  il  n'y  avait  plus  lieu  d'appliquer  rigoureuse- 
neat  la  déclaration  de  1671  à  des  officiers  ministériels  qui  n'avaient  pas 
Baaifhsté  le  dessein  de  frauder.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —Arrêt. 

Là  ooim;  —  Vu  les  art.  6  et  9  do  la  déclaration  de  mars  1671 ,  et  les 
m.  S  et  8  de  Tarrèlé  du  gouvernement  du  10  flor.  an  11,  attendu  qu'il 
est  constant  <rae  les  avoués  ont  poursuivi  et  même  obtenu  des  jugements 
sir  des  appels  de  juges  de  paix,  sans  avoir  consigné  l'amende  de  fol 
appel,  et  que  le  areiBer  avait,  de  son  côté,  expédié  des  jugements ,  sans 
^nll  Iq  fût  justifié  de  ladite  consignation ,  ce  qui  les  rendait  passibles  des 
peiaes  prononcées  par  les  dispositions  de  la  déclaralion  du  ii  mars  1671 , 
dent  l'exécution  est  ordonnée  par  l'art.  8  de  l'arrêté  do  couvemement  du 
leiar.  ai  ii  ; —  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'en  refuser  l'ap- 
plieafioB  pour  des  considérations  étrangères  à  la  lot,  et  de  faire  des  dis- 
Unctiens  qu'elle  n'a  pas  faites;  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Confolens  a 
commis  une  contravention  formelle  aux  articles  rappelés; —Casse, etc. 

IHi8  mai  1809. -C.  C,  sect.  civ.  -MH.  Muraire,  i^'pr. -Rousseau > 
rap.*Pons.  subsUr  conf.-Huart,  av« 


de  l'art.  404,  relatif  àla  requête  civile.  D'aprfts  ce  dernier  article, 
la  requête  civile  ne  doit  pas  être  reçue  avant  que  celui  qui  la  pré- 
sente ait  consigné  l'amende  et  les  dommages-Intérêts,  et  la  quit- 
tance du  receveur  doit  être  signifiée  en  tête  de  ia  demande.  La 
loi  n'ayant  rien  prescrit  de  semblable  dans  l'art.  471 ,  on  en  oon« 
dut,  avec  raison,  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  de  la  consignation 
préalable  de  l'amende  de  fol  appel  une  cendltion  nécessaire  de  la 
recevabilité  du  recours  (Conf.  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  147^  Poncet, 
t.  1 ,  p.  504 ,  et  Cbauveau  sur  Carré ,  quest.  1602). 

tS44.  Lorsque  l'amende  est  encourue,  appartient-Il  aux 
juges  de  la  modérer  ou  d'en  exempter  l'appelant?  L'affirmative 
était  reçue  dans  les  anciens  usages.  Les  cours  Jugeaient  quelque* 
fois  à  propos  de  prononcer  sans  amende,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  difficulté  extrême  du  point  de  droit  qui  faisait  la  matière  de 
la  contestation ,  ou  de  grande  pauvreté  de  l'appelant.  Cet  usage 
avait  même  été  expressément  consacré  par  Tord,  de  1539, dont 
l'art.  118  permettait  aux  cours  souveraines  de  réduire  ou  modérer 
l'amende  du  fol  appel  pour  très-grande  et  très-urgente  cause 
(V.  Nouv.Denfsart,  y^  Amende,  $  9,  n«  8).  -«-Mais  déjà,  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1667,  on  considérait  les  lois  comme  con- 
traires à  cet  usage;  c'est  ce  dernier  sentiment  que  la  Jurispru- 
dence a  fait  prévaloir  après  la  promulgation  de  la  lot  de  i  790.  Il 
a  été  Jugé,  en  effet,  que  le  Juge  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
faire  remise  de  l'amende  prononcée  par  la  loi ,  contre  l'appelant 
Jugé  mal  fondé  dans  son  appel  (Gass.,  9  mess,  an  8)  (2).  La  solu- 
tion n'en  devrait  pas  moins  être  la  même  aujourd'hui  d'âpre  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1029  c.  pr.,  qui  porte  :  «  Aucune  des 
nullités ,  amendei  et  déchéances  prononcées  dans  le  présent  code 
n'est  comminatoire.  » 

t  S4ft .  Au  surplus ,  il  faut  remarquer  que  si  la  fansse  appl^ 
cation  de  la  disposition  pénale  de  l'art.  471  c.  pr.  doit  entndnery 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  cassation  de  l'arrêt,  cette 
cassation  ne  peut  être  prononcée  que  dans  l'intérêt  du  trésor. 
Cette  fausse  application  ne  peut  en  aucun  cas  devenir  une  cause 
de  cassation  an  fond. 

t  S4a.  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  l'appelant  qui  prétend 
avoir  été  mal  à  propos  condamné  à  l'amende  de  fol  appel ,  ne 
peut  se  faire  de  cette  condamnation  un  moyen  de  cassation  contre 
sa  partie  adverse  (Req.,  8  déc.  1836, 12  avril  1836  (3);  Conf. 
ReJ.,  23  vend,  an  13 ,  aff.  Jacoux ,  V.  Rente).  La  partie  à  laquelle 

(2^  Etpiee :  —  (Min.  pub.,  alf.  Perdigon.) — Le  7  flor.  an  5 ,  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  Vauduse  avait  rendu  un  jugement  entre  les 
sieurs  Ismard  et  Perdigon,  par  lequel,  en  décUrant  ce  dernier  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  dans  son  appel,  il  avait  décidé  n'y  avoir  lieu  àla  con- 
damnation d'amende  de  fol  appel,  sur  le  fondement  qu'il  se  trouvait  au 
procès  des  circonstances  qui  justifiaient  en  quelque  sorte  Perdigon  d'avoir 
interjeté  ledit  appel.  Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  cour  suprême,  par  1^ 
ministère  public ,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir  et  une  contra- 
vention à  l'art.  10,  lit.  10,  de  la  loi  du  24  aoAti790.  ~  ArrèU 

La  coua;  — Considérant  que  tout  appelant  qui  succombe  dans  son  ap- 
pel doit  être  condamné  en  l'amende  déterminée  par  la  loi  du  24  août  1790 , 
sur  l'ordre  judiciaire ,  tit.  10,  art.  10;  que  les  juges  du  tribunal  civil  du 
département  de  Vauduse  n'ont  point  condamné  à  l'amende  le  sieur  Per- 
digon,  quoiqu'ils  l'eussent  déclaré  mal  fondé  dans  son  appel;  qu'ils  ont 
commis  une  contravention  à  la  loi;  qu'ils  ont,  par  cette  disposition,  porté 
un  préjudice  aux  intérêts  du  trésor  public,  et  qu'ils  ont  fait  on  abus  de  leur 
pouvoir  ;  —  Casse ,  etc. 

Do  9  mess,  an  5.-G.  C,  sect.  dv.-MM.  Girandet,  pr.-Vemier,  rap. 

(3)  i'*  £<p^:— (DeColasson  Ç.  Papon-Bèaurepaire.)—  La  coua;-^ 
...  Sur  le  quatrième  moyen  :  ~  Attendu  que  la  condamnation  à  l'amendo 
de  fol  appel  ne  profite  pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  devant 
la  eour  royale,  et  ne  peut  autoriser  un  recours  en  cassation  contre  cette 
partie  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  déc.  i836.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,pr.-Biière-Valigny, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c  oonf.-Gamier,  av. 

2"  Etpicê  .•  —  (Rouelle  C.  Dudiesne.)— Le  sieur  Rouelle  s'était  pourvu 
en  cassation  contre  un  jugement,  rendu  ^  le  tribunal  des  Andelys,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  juf^e  de  paix  qui  avait  statué  sor  une  action  pos- 
sessoire  intentée  contre  le  sieur  Duchesne.  —  Le  demandeur  invoquait 
trois  moyens  principaux  de  cassation.  Le  premier  moyen  était  tiré  d'ua 
vice  radical  dans  la  composition  du  tribunal  qui  avait  reoffi  le  premier 
jugement,  résultant  de  ce  que  le  juge  de  paix,  qui  siégeait  comme  juge 
civil  et  non  comme  juge  de  police,  était  assisté  du  maire  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public.  —  Le  second  moyen  consistait  à  dire  que 
le  jugement  attaqué ,  qui  confirmait  le  jugement  du  juge  de  ^aix  sor  quel- 
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tl  a  élé  iUl  reuilM  de  Pimende  ne  poarrelt  pas  davantage  «'en 
faire  uo  moyen  de  eaiaalien  au  tond;  et  l'adversaire  de  l'appe- 
lant, oondamué  sor  son  appel ,  ne  pourrait  pas  non  plus  exciper 
en  ooir  de  cassation  de  oe  que  ce  dernier  n'aurait  pas  6té  cod- 
damné  1^  rameode*  Bn  un  mot,  comme  le  dit  M.  Cbauveau  sur 
Carte,  queet*  1694  t9t^  la  régie  étant  seule  intéressée  »  dans  le 
chef  du  jugement  relatil  à  l'amende»  il  en  faut  conclure  que  si 
ramende  n'est  pu  prononcée  quand  elle  doit  l'être  »  la  régie  a 
seule  droit  de  se  plaindra»  et  que  si  l'amende  a  été  illégalement 
prononcée,  c^est  contre  la  régie  seulement  qu'on  peut  demander 
la  cassation  du  Jugement. 

t S4f  •  Pour  que  l'amende  soit  encourue»  il  lisut  que  rappel 
ait  été  entièrement  rejeté  et  que  le  jugement  attaqué  ait  été  plei- 
nement eonftrmé*  Car  si  l'appelant  avait  obtenu  gain  de  cause  sur 
Un  seul  point,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  a  succombé»  ni  que 
son  appel  a  élé  témérairement  engagé  :  il  n'y  aurait  donc  plus  de 
raison  qui  JusUflàt  l'application  de  l'amende  (R^.»  23  vent,  an 
5)  (i)  C'estl'opiniongénéralement  admise.— V«  UM.  Berriat- Saint* 
Prix,  p.  éS8»  not.  lit,  Demiau-Crouxilhao»  p.  335;  Pigeau» 
t.  i  »  p.  seO)  Favard»  U  1 ,  p.  187  ;  Carré  et  son  annotateur 
Cbauvean»  quest.  4694;  Tliomine-Deemazures ,  t«  i»p.  713; 
Deilard,  t»  8»  p.  146;  Talandier»p.  480;  RWoire » n» 409. 

t  S49.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  si,  en  confirmant  un  Ju* 
gement  attaqué  par  appel  »  la  cour  est  cependant  obligée  de  don- 
ner des  explications  qui  ne  pouvaient  être  demandées  aux  pre- 
miers Juges»  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende 
coniignée  par  rappelant  (Limoges,  33  Juin  1819)  (3). 

1849.  Mais  lien  est  autrement  dans  le  easoù»  sur  l'appel 
éHin  Jugement  qui  a  nommé  un  conseil  Judiciaire  à  un  prodigue, 
les  Juges  d'appel  se  bornent  à  changer  la  personne  nommée,  con- 
firmant du  reste  dans  toutes  ses  dispositions  le  Jugement  de  pre- 
mlèro  instance  (Req.»  9  mal  1939)  (3);  solution  qui  ne  peut 
qu'être  approuvée ,  et  qui  ne  pourrait  étraeonlralre  que  dans  le 


quM  peints  et  le  r^formsit  lur  quelques  auiN* ,  sunUt  la  employer  les 
eipressieos  ordisaires  de  r^formatiou  ou  de  eonfinnatiea  »  et  que  celte 
enissten  eesenlielle  devait  entraîner  la  cesealieB,  —  Enfin»  un  Iroisiéne 
moyen  était  pris  de  oe  que  le  jugement  allaqsé  avait  déclaré  qae  ^amende 
consignée  par  le  sienr  Boaelle,  appelant ,  demeurait  acquise  au  Urésor.  Le 
demandeur  soutenait  que,  dès  l'instant  quMl  avait  obtenu  là  réformation  du 
{ogement  sur  quelques  points,  la  condamoailon  à  l'amende  n'avait  pn  être 
valablement  prononcée  contre  lui.  '—  Anél. 

La  Gooi;  ^  Attendu ,  sur  le  premier  moyen»  eu'il  est  oonslalé,  en 
fldt,  que,  si  le  maire  de  la  commune  d'Éoeuis  a  été  présent  k  l'audienoe 
du  Juge  de  pahi ,  Il  n*y  a  ni  eonelu  ni  parlé ,  et  que  m  préeenœ  purement 
passive  ne  peut  être  eoasidérée  comme  équivalant  au  eencencs  dn  minisure 
pnMio  a  une  aodienee  oU  ee  ministèrs  ne  devait  pas  siéger;  —  AUendn , 
sor  le  quatrième  moyen,  que  s'il  est  vrai  que  le  ingement  attaqué  n'a 
1K>int  employé  les  expressions  ordinaires  de  réformatien  eu  de  confirmo- 
tion  de  la  première  décision ,  Il  est  néanmoins  constaté  que  oe  Jugement  a 
prononcé  sor  un  appel  et  a  réellement  réformé  la  première  sentence  sur 
linéiques  points ,  comme  il  l'a  confirmée  sur  qttelqdes  autrss  ;  «^  Attendu , 
sur  le  troisième  moyen»  qu'en  supposant  que  le  demaadeur  ait  été  con- 
damné à  l'amende ,  eontmirement  à  la  disposiHon  bien  entendue  de  l'aN 
tide  471  0.  pr.  civ.,  cette  condamnation ,  étant  étrangère  à  la  partie  dé- 
fenderesse ,  ne  saurait  donner  ouverture  k  cassation  ;  —  Rejette ,  ete. 

I>tt  13  anfl  ie8a.-C«  C,  ch.  req.-MII.  Zanf^acomi»  pr.-Bomard  (de 
Rennes),  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier,  av« 

(1)  (Breant  C  Bouquin.).  —  Lu  tsibuiial;  —  Considérant,  sur  le  4* 
moyen ,  que  le  Jagement  du  34  fruct.  infirme  celui  du  11  dans  une  partie; 
— L*appel  ayant  élé  admis  dans  une  partie^  Il  n'était  donc  pas  dft  d'a- 
mende ;—  Rejette... 

Du  33  veoL  an  5.-C.  C,  seet.  dv.-lûl.  Ghabroud ,  pr.-Llons»  rap. 

(3)  (Imrehe  C.  Doftmft.)  «*-  Là  coun)  —  Attendu  que4^appel  doit  être 
rejeté  parce  qu'en  principe  le  Jo|é  ne  m  trouve  que  dans  la  pronondation 
expresse  du  disposilif,  ce  qui  doit  faire  supporter  tes  dépensa  l'appelant; 
mais  qu^  v  a  Ifeo  d'ordonner  la  mainlevée  de  l'amende  puIsqu^li  parait 
indisjiensaSle  de  donner  par  le  présent  arrêt  une  explication  qui  ne  pou- 
vait être  demandée  aux  premier  juges  après  le  délai  de  l'opposition ,  après 
Icar  dédsion  rendue  contre  Izorcne  faute  de  plaider  ;  -*  En  expliquant 
autant  que  de  besoin  serait  ;—  Met  Tappelan  néant;  ^^  Fait  mainlevée  de 
ramende,  etc. 

Du  33 Juin  1819.-C.  de Llmoges.-lf.  Grive!» pr. 

(3)  (DoBeaodfe C.Senot.)^LA  coun;... «^Sur  le 8*  moyen»  eonsis- 
aut  dans  une  prétendus  viointion  de  Fart,  10  do  la  loidu34  aoiinea» 


cas  où  la  discussion  aurait  porté,  en  première  instance,  ptéché- 
meut  sur  la  personne  du  conseil  judiciaire  nommé  par  les  juges. 

f  Sli0. 11  a  été  décidé  aussi  que  lorsque ,  sur  l'appel  ioleijelé 
par  un  Individu  tout  à  la  fois  contre  des  jugements  préparatoirei 
et  contre  unjugement  définitif,  la  cour,  annule  les  premiers,  et, 
au  contraire»  confirme  le  second,  Tamendede  fol  appel  n^en  est 
pas  moins  encourue  (Req.  »  13  brum.  an  10)  (4)  :  et  même  que 
rappelant  qui  succombe  sur  tous  les  chefs  de  son  appel  peut 
néanmoins  être  condamné  à  l'amende ,  encore  qu'il  y  ait  eu  rê- 
formaUon  sur  un  chef  particulier,  si  cette  réformation  a  élépru 
noncée  d'office  par  le  juge  d*appel  (Req.,  5  pluv.  an  12)  (5). 

1861.  Mais  en  est-il  du  cas  où  Pappel  est  déclaré  non  recc- 
vable  et  de  celui  où  les  juges  d^appel  se  déclarent  incompétents, 
commode  celui  où  le  Jugement  attaqué  est  confirmé?  L'amende 
est-elle  due  dans  les  premiers  aussi  bien  que  dans  le  dernier? 
Sous  rancienne  jurisprudence»  la  négative  était  admise.  Les 
auteurs  du  Nouveau  Denisart  citent,  v«  Appel,  $  0,  nMO, 
un  arrêt  rendu  le  36  Juill.  1 780,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Séguier,  et  duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  appel  était  déclaré 
nul  faute  d'objet ,  il  n'entraînait  point  de  condamnation  à  l'ameode 
contre  celui  qui  l'avait  interjeté.  Les  mêmes  règles  avaieot  élé 
suivies  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790;  et  cela  était  fondé  sures 
que  l'art.  10,  Ut.  10,  de  cette  loi  se  bornait  à  dire  :  «  L'appelant 
dont  l'appel  S9rajugé  mal  fondé,  ^  etc.  »  Aussi  a-t-on  décidé,  sous 
l'empire  de  celte  loi ,  que  l'amende  pour  appel  mal  fondé  n'était 
pas  applicable  au  cas  où  les  juges  déclaraient  n'y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer sur  l'appel ,  pour  défaut  de  Justification  du  payement  de  ra- 
mende encourue  pour  non-comparution  au  bureau  dcpaix(Ca£s., 
16  germ.  an  7)  (6). 

iS59.  Cette  doctrine  a  été  reproduite  par  quelques  auteurs 
depuis  le  code  de  procédure.  H.  Pigeau  notamment ,  Gomm.,t.3, 
p.  50 ,  pense  que  dans  les  cas  proposés  l'amende  n'est  pas  due , 
parce  qu'il  ne  résulte  pas  des  décidons  qui  déclarent  l'incompé- 


et  de  l'art,  i  de  l'arrêté  du  8Y  niv»  an  10;  *-•  Considéraot  qw  laéiM 


son  opposition ,  ait  changé  le  conseil  judiciaire  d'abord  nommé  à  ladite 
dame.  Il  n'en  a  pas  moins  maintenu  dans  toutes  ses  autres  dispontions 


l'arrêt  dn  37  juin  ei  le  jugement  du  Hjanv.  1831)  d'eéil  seitqe'wi 
tennes  mêmes  des  disposiUons  législatives  qu'invoque  la  demasderaM, 
comme  ans  termes  de  rart.  471  c  pr.  civ«,  elle  n'avait  pas  droit  à  la  nc- 
titntion  do  l'amende  »  -^  Rejette ,  etc. 
Du  8  mai  1839.-CL  G.,  eh.  req.-MM.  Favard  »  pr.-Malefille,  rap. 

(4)  (Moro  C.  Cattini.)  —  Li  tmediai.;  —  Attendu  «ne  Tameodedc 
fol  appel  peut  être  prononcée  toutes  les  fois  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel est  confirmé  dans  sa  décision  principale;  —  RejeUe. 

Du  13  brum.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Delacoste,  rap. 

S)  (Vandennieuweobuysen  C.  MantelS.)^Li  teisural;..*— Attends 
e  tribunal  d'appel  ayant  confirmé  tontes  les  dispositions  du  juicipeiit 
S  floTé  an  10,  qui  avaient  été  attaquées  par  Tappelaat,  a  pu  ééàéft 
qn'U  a  été  Mon  jugé,  mal  appelé^  et  condamner  l'appelant  k  l'anKftée, 
sans  qu'on  puisse  trouver  de  contradiction  dane  sa  décision;  ^RcjeUe* 
Du  S  phiv.  an  13..G.G«,  Met.  req.,-llM.  Target,  pr»-Oudet,  rap. 

(e)Etpàu  :  —  (Hérit.  LarbalesUer  C.  d'Ormesson.)  —  ParsuiledhiM 
citation  en  conciliation ,  sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  comparu ,  le  uev 
d'Ormesson  avait  assigné  les  béritiers  Larbaleslier  devant  le  tribeoslds 
district  de  Gorbeil ,  en  délaissement  d'un  moulin  qu'il  leur  avait  Joué,  » 
en  pajemeni  des  loyers  écbus.  Un  Jugement,  sous  la  date  du  S  d{^'  *" 
4,  avait  accueilli  ces  deux  cbels  de  demande.  Les  bériliers  Ltf  balesuer 
appelèrent  devant  le  Uribunal  civil  de  la  Seine.  Ce  tribunal  déclara  07 
avoir  lieu  de  statuer  sur  cet  appel,  parce  que  les  appelants  ne  justuaifis 
pas  du  payement  de  l'amende  par  eux  encourue  en  raison  de  leur  001^ 
comparution  au  bureau  de  oaix.  -—  Les  béritiers  Larbaleslier  1^°^ ,? 
mémo  temps  condamnés  à  ramende  de  60  liv, ,  conune  s^ils  araiest  eu 
déclarés  mal  fondés  sur  cet  appel.  ^  Pourvoi  en  cassation,  peur  i«e^ 
application  de  l'art.  10,  Ut.  10,  de  la  loi  du  34  août  1790.  —  ^^^^ffrit 

U  vaiaoïuL  ;  —Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  34  août  1790  •-CoosidénLW 
que,  d'après  cet  article ^  la  condamnation  b  l'amende  ne  peut  élie  P^"T 
cée  contre  l'appelant ,  que  lorsque  son  appel  est  déclaré  mal  ^^^\*^^^ 
dans  l'espèce»  lo  jugement  dénoncé  a  prononcé  l'amende  de  60  tr.,» 
déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  Tappel  ;  en  quoi  ce  jugemest 
donné  une  extension  à  la  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  16  germ.  an  7.-a  C,  sfftU  temp.-MM.  Gbasle,  pr.-Biausat,  rap. 


APPEt  aviL.— Chap.  8. 
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{cm  dajvge  d'appel  oq  l'Irrecevabilité  de  l'appel ,  que  la  partie 
lit  reconra  mal  à  propos  contre  un ]agement  bien  rendu.  Il  pourra 
le  Caire  au  contraire ,  aloute  cet  auteur,  qu'en  assignant  plus  tard 
devant  le  tribunal  compétent ,  en  renouvelant  son  appel  en  forme 
régulière»  l'appelant  parvienne  à  la  rélormation  du  jugement ,  ce 
^pl  prouverait  qu'on  aurait  eu  tort  de  punir  son  appel  comme  té- 
loénire.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  ia  cour 
royale  de  Poitiers,  par  arrél  du  11  janv.  1845  (1). 

iM9.  Tottlefoia ,  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  La  oour  de 
cassdUon ,  appelée  i  se  prononcer  sur  la  question ,  pour  la  pre- 
mière fols  en  1845,  à  l'occasion  précisément  de  l'arrêt  qui  vient 
d'être  rapporté ,  a  cassé  cet  arrêt  et  a  jugé ,  au  contraire ,  que 
romeodede  fol  appel  prononcée  par  l'art.  471  o.  pr.  s'appiique 
lussi  bien  à  l'appelant  déclaré  non  rûC9vM9  qu'à  l'appelant  dé- 
tlaré  mal  fondé  dans  son  appel  (  Cass.,  6  Janv.  1845,  V.  Réo. 
pér.  1845, 1,  16),  La  cour  de  Limoges  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  14  mai  1858  (2),  et  la  pratique  des 
iribuaaux  est  constante,  puisqu'ils  appliquent  chaque  Jourl'a- 
loeude  au  cas  où  l'appel  est  déclaré  non  recevable ,  aussi  bien 
ou'à celui  où  il  est  Jugé  mal  (onde.  D'ailleurs  cette  solution,  qui 
est  absolument  contraire  à  celle  qui  avait  prévalu  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  i  780  •  ne  peut  qu'être  approuvée.  Elle  se  Justifie 
par  la  différence  de  rédaction  que  Ton  remarque  entre  l'art.  10 , 
Ut.  iO,  de  cette  dernière  loi,  et  l'art.  471  o.  pr.  Cette  différence 
aélê  mise  dans  tout  son  Jour  par  le  procureur  général  lors  de 
rarrél  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  6  Janv.  1845.  Nous  en 
reproduirone  ici,  par  ce  motif,  le  réquisitoire.  «  La  loi  du  34  août 
1790 ,  disait  ce  magistrat  •  ne  prononçait  l'amende  de  10  fr.  que 
dans  le  cas  o£i  l'appel  était  reconnu  mal  fondé;  l'art.  471  con- 
damne à  l'amende  tout  appelant  qui  $wcoinb&rn.  Ces  mots  de 
l'aocleone  loi,  ierajui/tfma//bn(fé^  étaient  limitatifs»  et  devaient, 
loiu  l'empire  de  cette  loi ,  restreindre  la  condamnation  ^  l'amende 
au  cas  où  les  Juges  rejetaient  l'appel  après  examen ,  par  des  mo- 
UHUrés  du  fMid.  Mais  en  substituant  aux  expressions  limitatives 
ellées,  les  expressions  générales  Vappelant  qui  iuecùmbera^  le 
code  de  procédure  a  étendu  la  pénalité  et  en  a  fk'appé  l'appelant 
toutes  les  fois  qu'il  succombe.  Or,  succombe-t-il  moins  lorsque 
8on  appel  est  déclaré  non  rwevahh^  parce  qu'il  a  été  formé  contre 
Bo  Jugement  rendu  en  dernier  ressort,  que  lorsqu'il  est  Jugé  té- 
dtéraire  au  fond?  Il  est  manifeste  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  11 
succombe.  » — Telle  est  aussi  ropinion  de  tous  les  auteurs. — 
V.  MM.  Berriat,  t.  2,  p.  488;  Cbauveau,  Journal  des- avoués, 
V*  Amende-,  Bioche  et  Gouget,  Dict.  de  pr.,  y^  Appel,  n*  254; 

(1)  f  BillochoB  C.  Estouneau.)  ^  La  couk;  —Vu  Part.  10,  tiU  10,  de 
la  loi  du  24  août  I7d0 ,  ainsi  conçu  :  a  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
mal  fondé  sera  condaquné  à  une  amende  de  9  fr.  pour  an  appel  de  juge- 
DeDt  de  juge  de  paix  »  et  de  60  fr.  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  district,  »  et  l'art.  471  o.  pr.  portant,  etc.*. }  —Attendu  que  ces  deux 
dtspMitieos  ne  diflèrent  que  par  le  taux  de  l'amende;  qn'eUes  ont  le  même 
MDsetla  même  portée,  et  aa'ii  résulte  de  l'uno  comme  de  l'autre  de  ces 
dispositions  que  l'appelant  oontrappel  est  déclaré  non  recevable  n'est  pas 
paisible  d'amende  ;  —  Attendu  que ,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  mécon* 
naître  que  l'amende  en  cette  matière  n'eat  autre  cbose  qu^  la  peine  de  Pir- 
rérérnce  que  le  plaideur  a  mise  envers  son  juge  en  mettant  en  doute  la 
joslice  de  sa  décision;  mais  comme  l'irrévérenee  n'eat  constante  qu'autant 

rste  JQM  supérieur  a  conârmé  la  sentence  du  Juge  inférieur,  il  est  évi- 
nt  qn'il  ii*y  a  pat  lien  à  rappileatton  de  la  peme ,  si  l'appel  n'étant 
^*  le  Juge  n'a  pas  même  été  mia  en  position  d'examiner  ce  qui  a  été  jt 


X 


U  ianv,  iB43.-C.  de  Poilien. 


été  jugé. 


C  Dambert.)— La  cour;— Sur  la  réauiiition  du  ministère 
poSlIc teodant à  ce  que  l'appelant  soit  condamné  k  ramende  :  —Attendu 
V>e  Partt  471  «•  pr.  civ.  prononce  la  condamnation  à  l'amende  oontav  tout 
ê^laotqni  succombe,  sans  aucune  distinction  entre  le  cas  où  11  euoeombo 
iw  la  larme  et  le  cas  où  il  succombe  sur  le  fond ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  distioauer  où  la  loi  ne  distingue  pas;  ^-  Que  cette  distinction  entre  la 
imne  et  le  fond,  établie  avec  juste  raison  par  les  tribunaux  sous  l'empire 
^  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui  ne  prononçait  l'amende  (  tit.  10 ,  arL  10  ) 
fus  dana  le  eas  où  l'appel  était  reconnu  mal  fondé  »  ne  saurait  être  admise 
UMourd'bui  en  présenœ  de  l'art.  471  c  pr.  «v.,  qui  a  snbaUtué  à  une 
nprasaieii  limitative  une  expression  générale  et  applicable  à  tons  les  eas; 
—te  ces  motifs,  déclare  l'appel  nul  avec  amende  et  dépens. 
Da  14  mal  1838.-G.  de  Limogea.-M.  Tiiier-Lacbas8agne,l*'pr, 

(S)  (Ruttens  C.  Bocage.  )  •—  La  coim  ; —Donne  acte  à  l'intimé  Joseph 
Bocage  du  désistement  d'appel  fait  par  Ruttens  ; — Et  attendu  que  l'art.  471 
^  pr.  civ.  n'ordonne  la  condamoatioi^  à  l'amende  que  dyis  le  cas  où  l'ap- 


Talandier,  p.  480  ^  Pigeau  *  1. 1  »  p.  695;  Carré,  aurrart*  471; 
Rlvoire,  a''  41 0« 

iS5dl»  Mais  la  décision  sarait^lle  applicable  au  ou  où  Tap* 
pelant  se  désisterait  de  son  appel?  Pourrait-on  argumenter  de 
même  en  faveur  de  Taffirmative  de  la  généralité  da  ces  exprès- 
sloos  qui  succombera  ^  employées  par  l'art.  471  o»  pr.?  Cette 
question,  a  été  résolue  négativement  par  la  cour  de  Bruxelles  le 
28  janv.  1808  (3),  et  par  deux  arrêts  de  la  oour  de  Rennes, 
l'un  du  14  déc.  1809  (N...  C.  N...)»  l'autre  du  8  janv.  1810 
(N...  C.  N...),  lesquels  n'ajoutent  rien  aux  motifs  de  celui  de 
Bruxelles.  MM,  Talandier,  p.  480  ;  RIvoire»  ii«  413,  et  Bloebe 
Dict.,  V»  Appel,  n''  507,  se  prononcent  en  aens  contraire  par 
le  motif  que  le  désistement  est  une  reconnaissance  du  mal  fondé 
de  l'appel;  et  M.  Carré,  Lois  de  la  proo.,  quest.  1695,  admet 
la  mémo  doctrine,  en  la  restreignant,  toutefbii,  au  seul  cas 
où  le  désistement  n'aurait  été  signifié  que  postérieurement  à 
la  plaidoirie  de  l'appelant,  et  en  ajoutant  que  l'amende  serait 
restituable,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  désistement  serait 
signifié  avant  l'audience,  parce  qu'alors  l'appebuit  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  ayant  renoncé  à  un  moyen  qu'il  avait 
cru  d'abord  devoir  employer  pour  la  cooservattou  de  ses  droits. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  la  maiorité  des  auteurs,  qu'il 
y  a  Heu  k  restitution  de  l'amende  daua  tous  les  eas  da  déeistament. 
La  loi  eet  formelle;  l'appelant  qui  auocomberei,  diWella,  sera 
condamné  à  l'amende.  Or,  on  ne  succombe  réeliemenl  que 
lorsque  l'on  est  condamné  par  un  jugement,  et  neii  lorsqu'on  se 
désiate;  car  se  désister,  ce  n'est  pas  reconnattre  le  mai  fondé  de 
l'appel ,  ce  n'est  quelquefois  agir  que  dans  un  but  de  couelllation. 
Et  cela  s'applique  aussi  bien  à  la  partie  dont  le  désistement 
vient  après  les  plaidoiries  qu'à  celle  qui  sa  désiste  avant 
l'audience.  Si  la  première  renonce,  comme  le  dit  M.  Carré,  à  un 
appel  qu'elle  avait  d'abord  soutenu,  la  seconde  renonce  à  un 
appel  qu'elle  avait  d'abord  intenté,  et  l'on  n'aperçoit  guère  de 
différence  sérieuse  entre  ces  deux  positions.— V.  eonf.  MM.Pavard, 
t.  l,p.  487;  Pigeau,  Comm., t.  l,p.  694;  Thomine-Desmaxures, 
1.4, p,  718;  ChauveausurCarré,quest.l68S;  Boltard,t.  3,p.l46. 

t  Sft5.  C'est  à  tort  qu^en  a  présenté  comme  contraire  à  cette 
sofution  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9  déc.  1806  (4). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'appelant  avait  consigné  la  somme  de 
12  fr.  en  à-compte  sur  l'amende  de  60  fr.»  ainsi  que  l'art,  t  de 
l'arrêté  du  10  flor.  an  11  lui  en  donnait  la  faculté.  Se  fondant  sur 
les  termes  de  la  loi  de  1790  qui  exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  resti- 
tution de  l'amende ,  que  l'appel  soit  déclaré  fondée  la  cour  a  refusé 

Ïielant  succomberait; —  Attendu  que  celui  qal  se  désiste  de  l'appel  qu^il  a 
Dteijete  ne  peut  être  considéré  comme  auccombant dans  aon  appel,  mais 
comme  renonçant  à  un  moyen  qa'il  avait  d'abord  cm  devoir  employer 
pour  la  conservation  de  ses  droits;  — Que  l'intention  du  législateur  a 
d'autant  moins  été  d'eiiger  l'amende ,  qu'il  a  permis  de  faire  ce  désiste» 
ment  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  lequel  caa  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  vne  condamnation  à  l'amende;  — Par  ces  motifs,  la  cour 
déclare  qu'il  n'échet  de  statuer  sur  le  réquiaitolia  de  M,  le  substitut  du 
procureur  général. 

Du  S8  jany.  1808.-C.  de  Bruxelles* 

(4)  £fpéc«;  — (Tavemier  C.  Vandenbenden.)  — Pierre  Tavemier 
avait  Interjeté  appel ,  avant  la  publication  du  code  de  procédure  civile , 
d'un  jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  J.-B,  Vandenbenden.  A  l'au- 
dience de  la  cause ,  Il  déclara  se  désister  de  son  appel,  et  il  prétendit  que 
cet  appel  devait  être  regardé  comme  non  avenu  ;  qu'en  eonséquenee ,  la 
cour  devait  ordonner  à  aon  profit  la  restitution  de  la  portion  d'amende 
consignée.  —  Tavemier  n'a  eu  pour  contradicteur  que  le  ministère  public^ 
qui  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  de  l'appelant.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  2  et  7  de  l'arrêté  du  10  floréal  an  11 1 ^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  consignation  n'est  qu'un 
à-compte  sur  l'amende  de  60  fr.,  à  laquelle  la  partie  dont  l'appel  est  Jugé 
mal  fondé  doit  être  condamnée ,  auivant  l'art.  10  de  la  loi  du  t4  août 
1700  ;-^Que,  a'il  faut,  pour  condamner  à  l'amende,  que  l'appel  soil 
déclaré  mal  fondé ,  aux  termes  de  la  loi  du  84  août  1790 ,  il  faut  aussi , 
pour  que  la  partie  de  l'amende  consignée  soit  restituée ,  que ,  suivant 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  10  fioréal  an  11,  l'appel  soit  déclaré  fondé;  — 
Attendu  que  le  désistement  de  l'appel  ne  mettant  point  la  eoor  dans  le  cas 
de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'appel ,  les  choses  doivent  rester  dans  l'étal 
où  elles  se  trouvent;  ë'où  il  soit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  ordonner  la  restitu- 
tion ;  —  Donne  acte  de  la  déclaration  faite  par  la  partie  d'Audoor  qu'elle 
se  déporte  de  son  appel ,  et^  sur  la  demande  en  resUtuiioa  de  l'amende 
consignée,  la  déclare  mal  fondés. 

Du  9  déc,  1i809.-C  de  SrUMlK 
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de  redUluer  au  désistant  la  somme  payée  à  compte,  et  s'est  ab- 
stenu de  statuer  quant  au  surplus  de  l'amende ,  le  désistement 
meitant  obstacle  à  ce  qu'il  y  eût  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  l'appel. 

iSfttt.  On  conçoit  d'après  cela  que  l'appelant  doit  encore 
moins  encourir  l'amende  par  une  transaction  que  par  un  désiste- 
ment (Liège,  18  déc.  i8S5)  (1).  Le  désistement,  dit  avec  raison 
M.  Gbauveau,  quest.  1693  bis,  peut  bien  être  quelquefois  l'effet  de 
la  conviction  acquise  par  l'appelant  que  son  appel  est  mal  fondé. 
Il  n*en  est  pas  aiusi  de  la  transaction,  qui,  contenant  un  abandon 
réciproque  de  la  part  des  deux  parties,  renferme  au  contraire  une 
reconnaissance  mutuelle  et  implicite  des  droits  ou  du  moins  d'une 
partie  des  droits  de  chacune  d'elles. — ^V.  conf.  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  8,  p.  51;Thomine,  t.  i,  p.  713 ^  Talandier,  p.  480;  Rlvoire, 
u"»  419.  Cantrà,  M.  Bioche,  Dict.,  v«  Appel,  n«  508. 

1S69.  C'est  contre  l'appelant  qui  succombe  sur  son  appel 
que  la  loi  établit  l'amende  de  fol  appel.  Cette  amende  est-elle  en- 
courue, dans  le  cas  inverse,  par  l'intimé  quand  il  n'y  a  pas  eu 
d'appel  incident?  Il  parait  que  l'affirmative  avait  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  dans  l'ancien  droit.  On  cite,  en  effet,  dans  le 
Nouveau  Denisart,  v«  Appel,  $  9,  n^  7,  un  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  Séguier,  le  4  mai  1703,  qui  flt  défenses  à 
M^Bougttier,  avocat,  faisant  fonctions  de  ]uge  à  Ribemont  pendant 
la  vaoance  du  siège ,  de  condamner  à  l'avenir  les  intimés  en 
l'amende  d'appel.  Les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  ajoutent,  à 
l'appui  de  cette  décision  :  «  C'esl  par  des  condamnations  en  dom- 
mages et  intérêts,  et  non  par  des  amendes,  que  les  Juges  doivent 
punir  les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  payer  l'amende  de  fol  appel.  »  Cette  doctrine  devrait  être 

(1) (Melan  C.  Herlanvaax.)  —  La  cour;  — -  Attendu  qu'il  n'y  a  lien  à 
coDdamner  l'appelant  à  l'amende  que  qaand  il  Baccombe,  et  qne,  dans 
l'espèee  et  la  caose  a  été  transigée,  on  ne  peut  pu  dire  que  l'appelant 
ail  sacoombé. 

Dn  18  déc.  1835.-G.  de  Liège. 

(2)  (Moanerat  C.  Barondel.)— Lb  TannirAL;— Vu  Part.  10  du  tit.  10 
de  la  loi  da  18  août  1790  ainsi  conça  :  «  Tout  appelant  dont  l'appel  lera 
Jogé  mal  fondé,  sera  condamoé  à  ane  amende  de  neof  livres  ponr  un 
appel  de  jugement  des  juges  de  paix,  et  de  soixante  livres  pour  l'appel 
d'uD  jugement  du  tribunal  de  district,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
nmise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte;  elle  aura  également  ueu  contre 
les  intimés  qui  n'auront  pas  comparu  devant  le  bureau  de  paix  lorsque  le 


suivie  encore  a^|ourd*hul• — Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest* 
iQ9A  quinquies, 

iS59.  Du  reste,  elle  était  pratiquée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790.  Il  a  été  jugé,  en  effet ,  que  l'appelant  dont  l'appel  est 
Jugé  mal  fondé  est  passible  d'une  amende,  et  non  Pintimè,  quoi- 
qu'il succombe;  l'intimé  n'est  passible  d'amende  que  dans  le  cas 
où  il  n'apas  comparu  au  bureau  de  paix  (Cass.,  22  mess,  an  S)  (S). 

CHAP.  9.— DBSDBMAUDBS  NOUVILLBS.  — Du  L'iWTKEVUflTIQU.— 
Do  JUGEMENT  SUE  L'APPEL. — DE  LA  PÉESMPTIOIC.  —  DE  L'BXÊ- 

cuTioic.  —  De  l'évocation,  etc. 

tSftS.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  dans  diverses  par» 
ties  de  notre  traité  de  l'Appel ,  que  nous  avons  placé  sous  d'autres 
mots  des  explications  qui  se  réfèrent  à  plusieurs  artieles  placés 
par  le  législateur  au  titre  de  l'Appel.  Ces  explications  concemeot 
des  matières  qui  se  détacbent  et  entraînent  des  développements 
fort  considérables,  ou  elles  sont  communes  aussi  bien  aux  déci- 
sions des  cours  royales  qu'à  celles  des  tribunaux  inférieurs.  On 
peut  ranger  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  catégories  les  de- 
mandes nouvelles  (c.  pr.  464  et  463),  l'intervention  sur  appel 
(  466) ,  le  mode  de  délibération  et  de  partage  des  juges  (467  et 
468) ,  la  péremption  d'appel  (469  ),  l'exécution  en  cas  de  con- 
firmation ou  d'infirmation'  (472) ,  et  enfin  l'évocation  (473).  Par 
les  motifs  que  nous  avons  indiqués ,  ces  matières  se  trouveront 
traitées  avec  plus  d'utilité  dans  les  articles  Degré  de  juridiction, 
Demande  nouvelle,  Intervention,  Tribunal,  PéremptlOD,  Juge- 
ment (exécution  )  et  Degré  de  juridiction  (évocation). 

jugement  sera  réformé ,  et  elle  sera  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé 
sans  s'être  présentés  au  bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  ecftineit, 
seront  par  cette  raison  non  recevables  ;  »— Attendu  que,  par  le  jogemeat  da 
tribunal  d'Orgelet,  du  25  thermidor  dernier,  les  éemandeufs  en  casntioi 
ont  été  coudamoés  en  Tamende,  quoiiju'ils  ne  fussent  point  appelants  da 
jugement  du  tribunal  dn  district  de  Saiat-Claude  ;  que  la  loi  ne  proeeaoi 
ramende  contre  les  intimés  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pu  compara 
devant  le  bureau  de  paix  lorsque  le  jugement  sera  réformé,  et  que  lejo- 

Sement  qui  porte  la  condamnation  dont  il  s'agit  ne  Ta  pas  motivé  sur  ce 
éfaut  de  comparution  an  bureau  de  paix,  uit ,  an  surplus ,  qui  ne  se 
trouve  pas  établi  au  procès; —  Casse. 

Dn  2S  mess,  an  S.-G.  C,  sect  civ.  MM.  Lalonde,  pr.-LevassouTirap. 
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Démembrement  1300 

Demeure  690  s., 
700,  s. 

Déni  de  justice  44, 
1108. 

Dernier  ressort  16, 
148, 160  s.,  168 
i.,  104,  376  s., 
466,1193,1343. 

Dérogation  131,301. 

Dépens  341,  453, 
455,  607,  1158, 
1909,1315,1517, 

Dépét  589,  561. 

Oéf  aTon  985. 

Desoeoie  de  lieax 
400. 

Désertion  791,1145 
s. 

Désignation  945. 

Désistement  145 , 
149  8.,476,1071, 
1173,1100,1554. 

Dévolatioa  1168  , 
1181  s.,  1194; 
partielle  1188. 

DispeBse596, 1164, 

Dispositif  159,1034, 
1066. 

DispoeilioB  distiacte 
158,  176,  1117, 
1303  ;  sur  le  fond 
538. 

Distance  881  s., 
887. 

Distraetion341,6tl, 
863, 1309. 

Distribution  419  s., 
731. 

Ditisibllité  589  s., 
633,  1190. 

Domaine  900. 

Domieile  685,  690, 
745  s.,  756  s. 
774  s.,  899,  944 
s.  994,  1013; 
(cbangement)  691; 
éiu  751  s.,  760, 
785,  1004  s., 
1010  s.,  1013; 
fsux  1014;  mari- 
tal 761;  réel  181, 
740,  750,  760, 
1004  s.,  1141. 

Dommages  187  ;  in< 
téréls  399,  490, 
1191,1131,1556 
i. 

Dot  496. 

Douanes  855,  917. 

Donataire  553. 

Donateur  555. 

Droit  eaaoB  58 , 
1337. 

Droits  779  ;  citils 
494,955;depas> 
sage  G30;  distinct 
1161  ;  mobiliers 
485  ;  personnels 
503,  556  ;  réunis 
936. 

Dorée  1334. 

Écritures  1389. 

Écrou  759. 

Eiret74,383,  1165 
s.,  1194;déTo- 
Intif  74,  78,663, 
1166  s.,  1179; 
de  commerce  633. 

EflTet  rétroactif  301 
s.,  331  s.,  336, 
301,675  s.,  733, 
784,  793  s.,  806 
8.,  908,  1060, 
1110  8.,  1149  s., 

TOMK   IV. 


1156,1375,1551. 
Effet  suspensif  31, 
74,317,1305  s. 
1308. 
Élection  453,  736  ; 
de  domicile  698, 
Éloignement  889. 
Emigré955s.,1068. 
Emploi  497. 
Emprisonnement 
759,846;prOTis. 
581. 
Endosseurs    597  ; 

successifs  655. 
Enfknt  1119;  natu- 
rel 951. 
Énonciation  733. 
Enquête  399,845, 

1047,1111,1333 

s. 
Enregistrem.    399 , 

s.,  558,  1357 
EnToi  en  possession 

588,  1038. 
Envoyé  en  possess. 
.  510. 
Epoux  990. 
Équipollents     660 , 

697,703,708  s., 

734,  935. 
Equivalent  686  s 
Erreur  6,  311,363, 

195,680  s.,  941, 

1306. 
Espagne  109  s. 
Estimation  de  biens 
,1140. 
Eut  1119. 
État  ciTil  186,  761. 
Etranger    380    s., 
.  777  s.,  817, 891. 
Ëtiction  566. 
Évocation  1358. 
Exception  41,   71, 

163  s.,  180,183, 

514,  669,  1156, 

1175,1101. 
Excès   de     pouvoir 

570,  416,  1176, 

1513, 1344. 
Exclusion  736,  741, 

881  ;  (  droit  d*  ) 

96  8. 
Excuse  308,   503, 

1540. 
Exécution   131  1., 

137  s.,  313,317, 

426  s.,  650,  717, 

788,  854,  963, 

975 ,  1001 

1093  s.,  1109; 

1159,1163,1179, 

1304  s.,  1315  s., 

1331,1331,1351, 

1367,1308,1334, 

1358;  provîs.  75 

s.,     840,     848, 

1339,   1341  s., 

1351   s.,   1165, 

1515. 
Exécut.  vol.  185  8., 

574, 1154. 
Exécutoire  415;  de 

dépens  545  s. 
Exemption  1544. 
Exei«ice555,  515. 
Existence  1156  i. 
Expédition  958  s. 
Expert  151,  160, 

559,   437,  447, 

1141. 
Expertise        1335, 

1393. 
Expiration  853, 966, 

1079  s. 
Exploit   644  ,  704, 

753,1097,  1153; 

d'boissier,  651. 
Expropriation     157 

8.,  483. 
Extrait  937. 
Faculté  913. 
Failli    508,    499, 

503  s.,  603  s. 
Faillite   139,   307, 


461,   507,   819, 
834,   877,    888, 
909,1103. 
Fait  et  cause  581. 
Fausses     décréulet 

58. 
Faute  diselpl.  364. 
Faux  896  s.  ;  inci- 
dent 1130. 
Femme  763  s.,  993, 
1094  ;    eommone 
605  ;  mariée  460. 
Féodalité  38. 
Feuille     d'audience 

937, 
Fils  478,  530. 
Fin  de  non-recevoir 
153  s.,  183,  196 
s.,  305,  313  s., 
337,  346  s.,  383 
i.,  399  s.,    411 
s.,  514,  578  s., 
635  s.,   669  s., 
735,935  8.,  1058, 
1076,1085,1109, 
1133,11318,1164 
s.,    1357,  1390, 
1351s. 
Fol  appel  1^15  s. 
Folle  encbère  315. 
Fond  951,  1187. 
Fondé   de    pouvoir 

1005. 
Forban  18. 
Force  majeure  901. 
Forclusion  910  s., 

1118. 
Formalité  658. 
Formes  18  s.,  58 
s.,  967, 171,305, 
514,  655  s.,  803, 
915,  954,  1019, 
1094,    1147   s., 
1169  s.,  1186. 
Formule  1505, 1511 

s. 
FraetioBS  887. 
Frais  11, 181, 83T, 
454,  558,  1098, 
1199. 
Français  1300. 
Fraude   195,  591, 

1540. 
Frère  478. 
Gage  de  batoiUe  41. 
Garant   475,    567, 
574  s.,  598  s., 
959,  1056  s. 
Garantie  506,  457, 
553, 564  s.,  600, 
645,    654,  959, 
1056  s.;  formelle 
564,  571  s.  598; 
simple  564,  569. 
Gardien  378. 
Genève  111  s. 
Grands  juges  93. 
Greffe  744,  1010  s. 
Greffier,  705. 
Griefs  10,  50,  441, 
544,675,   1180, 
4185;  (exposition 
des)  1383  ;  d'ap- 
pel 710. 
Héritier    70,  590, 
558  s.,  583,  616, 
618,  774  s.,  951 
964  s.,979, 1018, 
1016  s.,    1046, 
1050  s.  1103;  ap- 
parent 540;  légi- 
tlme  618. 
Heures  908. 
Hiérarcbie  96, 1399 

s. 
Historique  6  s. 
Homologation    961, 

465,  604,  841. 
Hospice  516. 
Haissier    133,  361 
s.,    655,    700; 
audiencier    135 , 
701;eommisl095. 
Hjpotbèque  785;  lé- 
gale 465,  467. 


IdenUfieatioB  170. 
Ideatilé     d'inlérél 

583,  607. 
Immatricule  700  s. 
Immeubles       504 , 

1315. 
Impôt  505. 
Incapacité  147. 
Incident  535,  356, 
.  839,  865,  1397. 
Incompatibilité  550. 
Incompétence     65 , 

115,  518,565, 

815,    1197  s., 

*  1551  s.  ;  mater. 
587,  469. 

Indemnité  157. 
Indication      1015  ; 
inexacte  945  s.  ; 

•  spéciale  795  s. , 
Indivisibilité    106, 

475,  589  s.,  611, 
614,   1057  i. , 
1044  s.. 
Indivision   589  s., 

779. 
Infirmation  90,1 175, 
1949,1307,1316; 
virtuelle  1309. 
Inscription      355 , 
1007  ;      bvpotb. 
754. 
Instance  645. 
Institutions     Jndie. 

51. 

Instruction  136,164, 

168,1047,1119, 

1171,    1188  s., 

1517  s.;  par  écrit 

1175  s.;  primaire 

835. 

Intentioni  184,1540. 

Interdiction      159 , 

559,1100,1155. 

Interdit  491,   775, 

975. 
iBtérét  608;  (début 
à')Uii  (  ■ 
tilé  d'  )  1041  s., 
1075;  (opposit. 
d'}  486;  dietinct 
588  ;  opposé  610. 
Interlocutoire  164, 

1118,1591  s. 
Interrogatoire     401 
s.;  sur  faiU  et  ar- 
ticlee  116. 
Interruption  1111  s 
Intervention  459  s., 
474,  505  s.,  551, 
560  s.,588, 1038 
s.,  1358. 
Intimation  601  s. 
Intimé  56,  86, 430, 
438,   669,    701, 
775,  1013,1054, 
1171    s.,   1154, 
1178,1184,1341, 
1356  s. 
Intitulé  105. 
Inventaire  1016  s, 
Irrégularité  1161. 
Jonction  161, 1144, 

1176, 1190. 
Jour  681,  869;  à 
quo  905  s.  ;  ad 
quêm  907  ;  com 
plémentaire  866 
s.;  férié  880;  1er. 
mes  879,  904  s. 
Juge  (H,  86,  157, 
167,  185,  111, 
451,  601,1118; 
eommissaire  511 
8.,  517,598,405, 
414:  d'appel  90; 
de  paix  151, 156, 
164, 178, 104  s., 
115,130, 135  s., 
139,  547,  8598., 
876, 1511, 1533; 
sédentajre  93;  su- 
périeur* 16. 
lBgemeat56, 111  s., 
136,  145,    151, 


194,  188,  507, 
371,  458,  674, 
744,  890,  840, 
911,917,910  s., 
1101,  1160  s., 
1173,1181,1174, 
1305  b.;  (earac- 
tère)  m,  150; 
(exécution)  131; 
accessoire  1106  ; 
définitif  60,  196, 

176,  187,  646, 
910,  1111  8.  , 
1151  s.,  1159  s., 
1178, 1556;  d'ex- 
pédient 60;  d'ex- 
péd.  (  caractère  ) 
189  s.;  de  prévis. 
1105  s.,  1145; 
dist.  644,  707, 
715  s.,  1153, 
1185,1165,1550; 
du  fond  1166; 
additioanel  1177; 
eontrad.  60, 118, 

177,  157,  804, 
1071i.;d'aooord 
197;  d'avant-faire- 
droit  175  ;  de  dé< 
faut  1156;  exé- 
ent.858s.,1079; 
iaterloe.  17,  60, 
I78s.,646,  1105 
i.,  1114s.,1177, 
1178,1104,1111, 
1556;  (caractère) 
171  ;  nouveau 
1161, 1511;  nul 
815,  1167;  par 
défaut  60,  194, 
170, 177,  117  s., 
511,  796  s.,  991, 
1011,  1059  s., 
1081  i.,  1181  ; 
contre  avoué  1087 
s.;  contre  par* 
tie  1095  i.  ; 
prép.  914,  137, 
178  s.,  1105  8., 
1111  s.,  1105, 
1336;  (caractère) 
171;  prov.  181, 
1336;  sur  référé 
579;  volent.  115. 

iuridiotion  50,  55, 

115,  590,    401, 

741,  1166,1138; 

(ordre  des)  111. 
Justice  de  paix  813, 

871,  888,  1011, 

1094;  royale  51; 

seigneuriale  51. 
Légataire  590, 451 , 

774  s.,  965;  part. 

434,  618. 
Législation   étrang. 

108  s. 
Légitime  1055. 
Lettre    de    cbaage 

548;  de  relief  55, 

67  ;     dimissoire 

81,  635. 
Libellé  710. 
Libération  1115. 
Licitation  331  s. 
Liquidateur  961. 
Liquidation  541  s. 
Litispendanoe  176. 
Loi  790;  aaeienae 

1061  ,  1108  s., 

1511;  de  l'époque 

675  s.,  1156. 
Magistrat  547. 
Maire  511  s.,  959. 
Majeur  595,  771. 
Majorité  490,  967. 
Mandant  515. 
Mandat  551  s.,  584, 

750,  949,  966; 
légal  614,  651; 
spécial  519   s.  , 
747. 
Mandataire  511  s. 
Marchandises  516. 
Mari  496,605,764s. 


Matière  administrât. 
987;oofflm.  117; 
correct.  814;  de 
police  814;  dis- 
elpl. 710;  ordi- 
naire 1555; 
maire  1076,1186, 
1355. 

MenUon554,680, 
691,704,941, 
995,997. 

Mère  550;  remariée 
985. 

Mesurage  596, 

Mesure  discip.  561. 

Militaire  958. 

Mineur  70,  550, 
460, 489  s.,  593, 
767  8.,  788,967, 
971  s.,  984. 

Mineur  éutaneipé  481 
988. 

Min.  pub.  86 ,  357, 
360,464s.,50l, 
519,668,699. 

Minuta  151. 

Mise  au  réle  1541  ; 
encanse615,630, 
1139;  en  ' 
741,  856;  en  li- 
berté 586s.,  846; 
hors  d'instaaee 
580. 

JMisss  dowdmei  51, 
56. 

Mission  894. 

Modération  1544. 

Mois  681,  869  s. 

Mort  civile  950. 

Motifs  159  s.  ,  141 
s.,  1514. 

Moyen  790;  eom- 
mun631;  deeas- 
sation  1546;  da 
fond  191,  367, 
971,805,1155; 
nouveau  90, 637. 

.'«Négociation  895. 
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150,  307,517, 
566  s.,  853,' 
d'exequatur417s. 

Ordre  419  s.,  546 
595,  630,  731, 
758, 850  s.,  879, 
886  s.,  1093, 
1199;  public  75, 
171,180  s.,  105, 
109,918,146, 
411,  854,  1113, 
1150  s. 

OrganisatioB  91  §., 
jnd.  87. 

Original  679  s. 

Parenté  659,  895, 
879,  1090. 

Parquet  1015. 

Partage  138,  149, 
351  s.,  696, 954, 
1046, 1141;  par- 
tage déjugée  1998 
1558. 

Partie  56 ,  64, 118, 
540,  599,451, 
594,601  s.,  898, 
949s.,955,1075, 
1137,1343,13174 
décédée  950;  dis* 
tiaeto615,644, 
955,  1175;  en 
persoane  457;  in- 
téressée 611. 

Paternité  985. 

Pajement  1098  , 
1319, 

Peine  35,  45,  53; 
discipl.  548. 

Père  979  s. 

Péremption  165  s. , 
490  s.,  1558. 

Pétiloire  190. 

Pièces  déci»ives  899; 
fausses  895. 

Plaidoiries  1373, 
1375. 

Plainte  553. 

Point  de  départ  C 


NêçoHontm   gnior]     974,998,  1063. 

948.  |Posse8S0irel90. 

Nom  515,  685,  700  Possession  1174. 


s.,  944, 1051 
Nomination515,405 

417. 

Notaire  554,  557, 

560,  589,654, 

531. 

Notification  704,759 

951,1035,1196. 

Nuliité6l8.,1458., 

166,  191,  514, 

447,460,  474, 

478,  515,551, 

650,  669  8.,  694, 

698,  707,  710, 

799,760,764  b., 

779,  846,  854, 

9148.,  984,1070, 

1196  s.,  1118, 

1151,  1181. 

Obligation  651,986; 

indivisible  618. 
Octroi  855. 
Ofiicier  pub.  540. 
Offres  réelles  818, 

1199. 
Omission  916,  561 , 
619,681  s.,685, 
714,  955,  1155, 
1161. 
Opérations  511 
Opposition  61,  115, 
156,197,118  s., 
309,300,  558, 
545,568  s.,  581, 
591,  595,405, 
645,  819,936, 
1019,1034,1069 
S.,  1079s.,  1095, 
1156,1181,1139; 
extFaj.959  s.;  tar- 
dive 1078. 
Oplloa  1111, 1116; 

(droit  d')  1310. 
Ordonoanet     191  \ 


Poursuite  147,  534, 

643,1008,  1335 

s.,  1384. 
Pouvoir  discret.  408 

i.,718,1185;ras- 

treiBt185. 
Préfet  517  s. 
Préjudice  64, 1116. 
Premier  ressort  160, 

187, 107,  501. 
Préaoms  685. 
Prescription     144 , 

781,    1158    i., 

1151. 
Présence  931. 
Présomption  6. 
Prestation  917. 
Preuve  48,  59, 445, 

576, 690  s.,  843, 

896,918s.,1047, 

1190,1118,1156, 

1194  s.;  lest.  184. 
Prise  à  partie  100. 
Procédure  14, 99  s., 

1196,1908,1169, 

1519. 
Procès-verbal  649, 

751  8.,  1099  s. 
Procttrati0B515,550 
Procurenr  517  ;  gé- 
néral 361,  777; 

do  roi  777. 
Prodigue  499. 
ProductiOB450,90Q^ 

1374;  de  pièces 

363. 
ProfessIoB  689,9U, 
PrononeiatioB  810. 
Propriétaire596;i»- 

div{8  619. 
Propriété  448. 
Prorogation      916  « 
865  s.,  889  »., 
903,  1037  s.|  de 

30 
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îwidicl.liO.M8. 
PraTUUftoaliiikfi44 
PindhomuM  810. 
J»«bUc«U0Q  790. 
4)iiaUfletUonlMi., 

tie,303i.,i068» 

flS0«ia43,1353. 
Ovililé    184^   157, 

4i8,S07,ttl5l.. 

M5,  9601.,  676; 

614,687  •.,771, 

0SB  s.»  94»  s., 
.     964,983i.,1187i 

(déAiiil  de)  476; 

i  règlement    de  ) 

405;  dee  parUei 

186;d»liDele981 
QMsMilit585,63t. 
Qoeet.  préjnd.  1186; 

traneit.  89. 
QQitUoM  145. 
ÛQOtité  1388  f. 
RaiMo  lociile  961 
Rang  830. 
R»pport447idiiJiige 

1879. 
lUUfleatioii  888  •., 

641. 
RdMiigné  1067. 
Receiia  (excédait) 

416. 
*RécoMaiaUoB484. 
Recoure  86  •*,  148, 
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— 4jaov.671. 
—7  janv.  853. 
—10  ja«T,  1073w 
—13  ianv.  949. 
—91  jaav.  469  e. 

^BOJBBT.OSl. 

*-!«  Uff,  1075. 


— 13fév.730e.,870 
_30rév.  173,458  c. 
— 85Mv.l46o.,8l5 

4  mari  794,  800 
e.,  1150  0. 

—  6  mari  1159. 
-^l7BBari439e. 
—30  mari  1079. 
—98  av.  499. 
^80  av.  948. 
—8  mai  144. 

I  mai  195  e. 
*-ll  mal  1090. 
—14  mai  1084. 
—18  mai  769  e., 

803  e.,  864, 694. 
31  mai  976. 

—33  mai  616  e., 

773. 

97  mai  1994  e. 
—99  mai  893. 
— l«r  juin  418. 
—3  jaf a  395  e. 
—11  jaia  983  e. 
—18  Join  603. 
— 39  JDlB  178,185  e. 
—94  jaÎD  1006  e., 

1059. 
—6  join.  88T  e. , 

683  c. 
— 9jain.919e. 
— UJallI.  181. 
—94  jvill.  995. 
—38  lain.  983  e. 
—51  JQill.  1091. 
— 90aoAt611. 
—95  août  1090. 
—11  iept.  169. 
—7  eet.  1157. 
— 90BOV.884. 
—33  nov.  747  0. 

5  dée.  563. 
—33  dée.  155  e. , 

748  e. 
1813.3janT.  1090, 

1095  e. 
—4  Jaav.  415. 
-^  jaav.  1074. 
—13  janv.  996. 
—3  fëv.  776  c. 

9  (év.  1368. 
-.llféV.8550.,906 

13  rév.  648. 
—11    mari    716, 

HT9. 
«*19marB7Tre. 
—17  mari  509, 

819  e. 
—34  mari  1388. 
—97  mari  949. 
—8  av.  648. 
— 13aT.667c.,1308 
—30  av.  347. 
—11  mai  185  e. 
—13  mai  169. 
—19  mai  996,1 143. 
— 16  juin  993. 
— 39faiB87a,1989, 
-.Ujaiil.  999  e. 
—31  juin.  1154. 
—4  août  1010. 
—5  aoAt  1090. 
^15aoM607. 
—98  août  711e. 
—91  oct.  313. 
—11  Bov.  383. 
-p-17  BOT.  485  e. , 

804  0. 
—19  BOV.  368  e. 
—8  dée.  1139. 
—16  dée.  963  e. 
—18  dée.  1095. 
1814, 4  janv.  1840. 
—3  féV.  870. 
— 34fév.lll5,13S9 

e.,  1133  e. 
—3  man  lOH 
—8  mari  465  e., 

668  e. 
—16  mars  1195. 
^33  mari  983. 
—30  av.  383. 

93  av.  1339  e. , 

1376, 1990  0. 
—10  mai  1090. 


—38  mai  1363. 
— 15joiB873. 
—33  join  1090. 
—98  juin  1001. 
-•7  jnill.  751  e. 
— 37juili.  1010. 
—3  aoAt  1090. 
—99  août  1084. 

6  iept.  797  e. 

11  BOV.  748  e. 
—14  dée.  1090. 
—91  dée.  1091. 
1818.  Sjaav.  1090. 
—4  jaav.  886  e. , 

1048. 
— 16  Janr.  676. 
—3  fév.  609. 
—10  fév.  789  c. , 

947. 
— 6  mars  608. 
—9  man  703. 
—11  av.  1098. 
—38  BT.  868. 
—35  mai  311  e. 
— 30  mai  1090. 
-13  jain  1010. 
—13  juiU.  1067. 
—8  août  859. 
—17  août  943. 
'—80  août  754  e. 
—31  août  841. 
—5  eet.  500. 
— 18  BOV.  798  e. , 

1091 ,  1150  e. , 

1156  e. 
—93  BOT.  988. 
—97  BOV.  1918. 
—18  dée.   1091. 
1816. 19  fév.  493  e. 
—13   BUVi    870, 

1091  e. 
—13  mari  1987  e. 
—38  mari  748  e. 
—94  av.  1091. 
—10  inin  966  e. 
—94  inin  1084. 
-*-16JbUI.483. 
— 17aaût43B, 
—7  B9V.  1184. 
—30  BOV.  873. 
dée.  349  e. 
—7  déo.  1198  e. 

1817.  3  janv.  711. 
—4  jaBv.  1084. 
—18  jaav.  1184. 
— 93jaBV.116o. 
—97  JaBV.  978. 
—39  janv.  681  C, 

689  e. 
^19  fév.  899  a., 

591a. 
—14  fév.  1084. 
—9  av.  1963. 
.-17  av.  594  e. 
—14  mai  987. 
—33  mai  841 ,1138. 
— 3  jain  169 
—17  juin  1080. 
— KtjiiU.  4S8e. 
—9  JQill.  873. 
— 38  toill.  1139  e. 
—80  jttill.  1183. 
—11  août  1091. 
^16  août  411  e. 
—39  août  688  c, 
—35  BOV.  1138  e. 
—19  dée.  606. 

1818.  S  janv.  1090. 
—7  janv.  1330  e. 
—10  janv.  670  e. 
— SSjanv.  lOa-}. 
—37  jaav.  685  e. 
—10  fév.  388  e. 
—14    man   138, 

717  e. 
—90  av.  1909. 
-33  av.  383  c. 

33  av.  784  e. 
—7  mai  748  c. 
—38  mai  595  c. 
—37  juiB  633  0. 
—33  juin.  1084. 
—4  août  1033. 
—81  août  599  e. 
—87  aav.  4300, 


—14  dée.  748  e. 
—81  dée.  1091. 
1819.  90  jaBV.818. 
—9  fév.  1138. 
—17  fév.  1135  e. 
—93  fév.  1091. 
— 13  mari  780  e. 
—16  mari  141. 
—9  av.  454. 
—16  av.  951  e., 

939  e. 
-..95  mai  769. 
—8  juia  469. 

—11  JDiB  971. 
— ISJQiB  1081. 
— 33jttinlS48. 
— aOiQiBl974. 
— ikiill.  1990. 
—7  juin.  468. 
—14  jttill.  780  e. , 

1014.     . 
— 18JBiU.lte,907. 
—99  joill.  693  e. 
— 30]uill.l7B. 
—8  août  681  e. 
—9  août  885. 
—13  août  1368. 
—8  dée.  986. 
—18  dée.  1139. 
1830.  7  jaav.  049. 
—98  jaav.  1994  e. 
— 87iaBT.  1300. 
— 91lév.  780  e. 
— I«rmarfl793,l000 
—16  man  784  e., 

879  e.,  486  0. 
—17  mal  681. 
—39  mal  1084. 
—96  mal  789  e. 
—14  jaill.  730  e. 
— 18  jBiU.  1390  e., 

1309. 
—9  août  789  e. 
—38  août  1004, 
—7  BOV.  339. 
—7  dée.  1150. 
—19  dée.  1188. 
—91  déa.  687  e. 
1831. 8  jaav.  776  e. 
—19  jaav.  1040. 
—99  jaBT.  1988  e. 
—8  fév.  715. 
—34  féT.  997. 
— f8aT.  1011. 
—9  mai  1104. 
—16  mai  688  e, 
—30  mai  698  a. 
— 8  août  781  0. 
—16  août  1080. 
— 17aaût709. 
—30   août   388, 

1073  0.  • 

— 7  BOT.  690  e. 
—18  BOV.  788. 
—8  déo.  1138. 
—31  dée.  798  e. 
—31  dée.  918  e. 
1899.4jaBV.  1199, 
—98  ÎBBV.  568, 
—99  janv.  1091. 
—13  fév.  937  e. 
—37  fév.  873. 
—3  mari  1118  a. 
— 16  man  878. 
—11  av.  484  e. 
—17  av.  770  e. 
—33  av.  748  e. 
—6  mai  368 ,  683 

c.,  677,  763  e. , 

778  c.,  1373  e. 
—30  mai  343. 
—33  mai  1139. 
—9  joill.  688  e. 
—9  août  081. 
—7  août  990. 
— 13  DGv.  1010  a. 
—9  dée.  684. 
1833.  3  jaav.  390. 
— 13  jaBT.  398  e. 
—93  JBBT.  143. 
—13  féT.  1114. 
— 7mai881o.,5li. 
—15  mai  137. 
—17  mai  719. 
-91  mai  1031. 


—94  mai  481. 
—18  juin  897. 
—83  juin  989. 
—3  jttill.  1199. 
—4  jttill.  1509. 
—17  juill.  388  e 

466  c,  638. 
—33  Jttill  709. 
—38  jttill.  1139. 
—13  août  1188  0. 
—13  août  768. 
—14  août  718. 
—96  août  968  e 

1184. 
—4  BOT.  968  e. 
—94  BOT.  91 9  c. 
—98  BOT.  199,688. 
—5  dée.  1139. 
—7  dée.  1915. 
—13  déo.  169  e. , 

180. 
—30    dée.    680, 

538  e. 
1894.  6  JBBT.  795 

909  e. 
—9  féT.  1189  e. 
—97  fév.  785. 
— l»  man  599. 
— 13man375,1198 

'Oman  1138. 
av.  996  e. 
— 8aT.196e. 
—17  BT.  557  a. 

-99  BT.  965. 

-4  mai  964. 

8  mai  177  e. 
—14  mai  490  «. 
—5  Jttin  771  0. 
—1»  jttfll.  1396  e 
—6  jaill.  545  0., 

556  0. 
—94  jaill.  755  e. 
—96  jttill.  1365  e. 
—37  juin.  996, 
août  416. 
août  964. 
—99  iept.  1969. 
—8  BOT.  906. 
—15  BOT.  1389  c. 
—95  BOT.  596. 
—IS  déa.  860  a. 
—18  déa.  688  a. 
1898.8  JanT.  1090. 
— 18jaaT.818. 
— 98jaBT.909. 
— 99iaBf.  196  a. 

441e. 

-4  féT.  981. 
—7  féT.  861. 
—8  féT.  945. 
—18  fév.  1088. 
—99  fév.  1134. 
—9  man  693  c. 
—19  man  1071 

1131  e. 

-99  man  1068  e. 
—98  man  878. 
— 80  man  886  e. 

893    o.«    983 

1047  e. 
— 10aT.S89e. 
—6  mai  849  e.,  906 

a.,  907. 
—9  jttia  1018. 
— 34jalBl318. 
—19  joill.  875. 
— 14  iaiU.  19910. 
— 36}am.  1091. 
— 37JBiU.  330  a.; 

639, 1047  e. 
—30  jaill.  548  a. 
—10  août  1100. 
—39  août  701  e., 

1330. 
—30  août  1168  e. 
— 14bov.343,51So 
—16  BOV.  568  0. . 

599  e. 
—30  BOT.  575  e. , 

1197. 
—90  dée.  943  e. 
—93  dée.  596  a., 

1040. 
1996.  8  JaBT.  196  e 


4  jaBT.  595  e^, 

1907. 
—7  jaav.  1974. 
—10 jaav.  980  e., 

900. 
—17  jaav.  616  e., 

773. 
-36  jaBT.  1138. 
—31  jaaT.  557  e,, 

711e. 
—13  féT.  457  e. 
—34  féT.  1193.     . 
— Itr  man  384  e. 
— 11  man  755  e. 
— 33  man  365. 
—33  man  347  e. 
—13  BT.  180. 
—17  av.  468. 
—19  av.  504  c,, 

603  c,  856  c. 

8  mai  1366. 
—10  mai  763  e. 
—13  mai  1170  e. 
—30  mai  1138  e. 

-7  jttiB  816  e. 
—17  ittia  863. 
—31  jttiB  897  e. , 

633  e. 

-96  juin  1140. 
—97  jttin  806  e., 

999. 
—9  jttill.  1084, 
—9  août  1189. 

S  août  1011. 
—18  août  880. 
—13  BOV.  448  e. 
—18  BOT.  999. 

17  BOT.  873. 
— 91  BOT.  789  0, 
—98  BOV.  1196  0. 
—98  nov.  343  0. 
—13  dée.  1091. 
—19  dée.  958  c. 
1897,  8  jaav.  699  e. 
—9  joBT.  580  e., 

950. 
—99    JBBT.    868 

599  e.,  748  a. 
—S  fév.  13490. 
—7  fév.  387  e. 

1134  e. 

-90  fév.  1081. 

8  man  609. 

■6  nuuTi  999  e. , 

1094. 
—9  BT.  919  a. 
—5  av.  498  a. 
—97  av.  1040. 
— !«'  mai  793  e. 

I  mal  1175. 
—3  mai  748  e. 
—19  mai  996  e.^ 

1009. 
—31  mai  688  e. 
—36  mai  1091. 

8  jaia  711. 

7  jttiB  135, 

■13jnlB936. 
—7  jttill.  151  a. 
— lOjttilt.  1130. 
—13  jttiU.  594  a. 
—3  août  464  e. 

18  août  1338  a. 
—38  aaût   1199, 

1963. 

99  BOT.  614  a. 
—39  BOT.  785, 
—30  BOT.  905. 
—14  déa.  579. 
—18  dée.  594  e. 

M)  dée.  1011. 
1838.9jaaT.156a. 
— 3  JBBT.  363  e. 
— 7  jaBT.  839  e. 
— 19jaaT.  1199. 
— 93  ia«T.  1391a. 
—38  janv.  1011. 

1«>  fév.  811e. 
-8lév.l048. 

30  fév.  683  a., 

1330, 1331  a» 
—98  féT.  939  a. 
—7  man  140. 
—18  man  1076 

14  mare  649. 


-98  man  10 10. 
—9  av.  439  e. 
—3  mai  773. 
—13  mai  919  a. 
—18  joill.  490. 

"  août  1058. 
—19  août  1344  a. 
—31  août  758  c. 
— 35août45(f,745e. 
—37  août  376  c, 
—39  août  541  e,       i 
—8  nov.  1101. 
—15  nov,  770, 
—31  BOV.  318  Tf], 

819  e. 
—39  BOT.  435  c.  I 

476  0. 
1839.3janT.1177e. 
—16  janv.  1156  e., 

1186. 
—17  janv,  556  e., 

938  e. 
—19  janT,  1330 
—37  janT.  188. 

8  féT.  i83  0. 

9  féT.  403  0. 
—91  féT.  1093. 

man  1907. 
—10  man  519  e., 

568  c. ,  574  c. , 

959  e. 
—91  man  161  e. 
—95  man  388, 586 

e,,  1133. 
— 4aT.594,698o., 

1047  e. 
—14  av.  1193. 
—99  av.  551  e. 

3  mai  1189  e. 
—4  mai  136  e. 
—7  mai  930  0. 
—9  mai  1349. 
—37    mai    939, 

1001  6. 
—8  jaia  1084. 
—19  loin  1178. 
—94  jttin  901. 
— 99jviB479, 
—38)11111.1180. 
—1»  août  1081. 
— 7août784o.,878. 
— 14ao4t486e. 
—34  août  411  a. 
—9  iept.  846. 
—17  BOV.  38J^  0. 
—98 BOT.  481  a.. 

984  e. 
—94  noT.  989. 
— l*'dée.  339  e., 

776  e. 
—7  dée.  886  a. 
—33  dée.  869. 
—94  dée.  710. 
—51  dée.  975. 
1830.  9  ^T.  918  e. 
— 9  JBBT.  873. 
— lljaBf.BlSa. 
—13  iaBT.  1084. 
— l9jaBT.  lOOi. 

fév.  873. 
--.8  fév.  1174^ 
—10  fév.  808. 
ian707. 
—Oman  419c 
—90  man  418  e. 
—97  BMrt  1930  c. 
—19  av.  914  a. 
—96  av.  690  e. 
— 8ani949e. 
—11  mai  568  a. 
—97  mai  383  a. 
—9  jaia  440  a. 
—10  ittia  374  a. 
—14  JttiB  777  a, 
—15  jttia  696  a, 
—80  jttia  1161. 

~  joill.  594  e. 

— 7jaiU.490c.,'jn3 

— 13joiU.  586  c, 

594  e.,  1045  c. 
—91  jttill.  183. 
jttiU.  981. 
—5  août  497. 
—99  oct.  358  a. 
— 99Bmr.  116*. 
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APPEL   EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Sect.  1. 


.^  noTemb.  S91 , 

4155  e. 
~t  déc.  519  e. 
^7  d«c.  568. 
—93  déc.  SS5  e. 
— S9  déc.  954. 
—31    déc.    255, 

690  c. 
i831.8jaDT.  1008. 
—13  unT.  981. 
—37  jaoT.  819  o. 
—31  jant.  363  e.    ' 
— l"  fér.  379  c. 
—35  fév.  830. 
—28  féT.  135. 
—11  mars  707. 
—19  mars  1084  e. 
— 23  mars  630  e. 
— 28  mars  665  o. 
—12  a?.  374  e. 
—25   af.  941   c, 

1002. 
—29  at.  754   c. , 

887  c. 
—11  mai  720  0. 
—14  mai  428. 
—21  mai  845. 
—15  juin  1066. 
—16  juin  568. 
—17  juin  697  c. 
-24  ÎQin  586  e. , 

1050  c. 
—25  jain  874. 
—20  jaill.  420  0. 
—22  jaill.  711  0. 
—25  jaill.  1091. 
—2G  jaill.  818. 
—2  août  1070  e. 
— 5août470c.,699. 
—24  ao&i  376. 


—30  aofti  1093  c, 

1141. 
-'SO  noT.  1217  0. 
— !«'  déc.  846. 

13  déc.  374  e. 
—15  déc.  1046. 

20  déc.  395  c. 
—2t  déc.  559,697e. 
—28  déc.  408. 
1832.5janv.497c., 

765,  766  c. 
—12  jan?.  817  c. 
— 16  jan?.  765  c. , 

766  c. 
—18    jant.    570, 

571e. 
—19  janT.  485  e., 

487  c. 
— 24janf.  131. 
— 27  janT.  1129. 
— 31  jant.  501. 

3  féT.   1229  c, 

1236  c. 

7  féT.  556  c.,  1090 
—9  féT.  816. 
—15  fév.  1047  c. 

5  mars  1279. 
—14  mars  880. 
—6  aT.  285  c. 
— 1«'  mai  513  c. 
—24  mai  1084. 
—29  mai  396  c.,  900 
— 12joinll20. 
— 14  juin  944  c. , 

983. 
—10  jaill.  1216  c, 
—20  jaillet  1229, 

1276  c. 
—20  août  1240. 


—21  août  697  e. 
—27  août  1004. 
—30  sept.  568  c. 
— 12nov.  1161. 
—15  nov.  1163. 
—22  nov.  462  c. 
—27  nov.  1264  c 
—17  déc.  1091. 
—21  décemb.  855, 

1072  c. 
1833.1 2  janv.  395  c. 
—18  janv.  463  e. , 

1086. 
—20  fév.  1287  c. 
— 13  mars  1013. 
— 16  mars  147  c. 
— l«r  av.  981, 
—2  av.  552  c. 
—23  av.  1090  c, 

1091. 
—8  mai  139. 
— 15  m&i  418  c 
—27  mai  1188. 
—4  juin  132  e. 
—7  jain  762. 
— 12  juin  697  c. 
—14  juin  644  e. , 

716. 
— lOjuiU.1113. 
—16  jaill.  1092. 
—19  juiU.  365  c 
—7  août  190  e. 
—8  août  291  0. 
— 13  nov.  439  c. 
—19  nov.  820  c. 
—27  nov.  981. 
p~2  déc.  574  o. 
—6  déc.  384. 
—28  déc.  1268. 


1834.  30  janv.  577. 
—5  fév.  446  c. 
—7  fév.  1155  c.y 
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APPEL  EN  BiATlÈRE  CRIMINELLE.  —  Nous  compren- 
droDs  sous  c^tte  rubrique  : —  i^  L'appel  desordonuaDces  du  Juge 
d'instructiOD  \  —  %^  Le  recours  contre  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  ;  car  ce  recours ,  bien  que  qualifié  par  la  loi 
d'opposition ,  a  tous  les  caractères  d*un  appel  véritable; — 3^  L'ap- 
pel formé  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  ; 
—  4<>  Enfin ,  l'appel  dirigé  contre  les  Jugements  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  sont  point , 
comme  on  le  sait ,  susceptibles  d'appel. — Quant  aux  recours  qui 
peuvent  être  exercés  contre  les  décisions  rendues,  soit  par  des 
juridictions  exceptionnelles,  soit  même  par  les  tribunaux  ordi- 
naires dans  des  matières  spéciales ,  nous  nous  réservons  d'en 
parler  sous  les  divers  mots  qui  seront  consacrés  à  ces  Juridictions 
ou  à  ces  matières. 

Divitîoiu 

SECT.  1.  —  Historique  et  LtoisLATiOR;  ^  Dboit  cokparé. 
SECT.  2,  —  De  l'appel  des  ordomnamces  des  juges  d'instructioic. 
SECT.  5.  —  De  l'appel  des  ordonnances  des  chambres  du  conseil. 
SECT.  4.  —  De  l'appel  en  matière  de  suiplb  police. 

Art.  1.  —  De  quels  jugements  il  peat  être  ioteijeté  appel     ' 

Art.  8.  —  Des  personoes  qoi  peuveot  appeler. 

Art.  3.  —  Des  délais ,  des  formes  et  des  effets  de  TappeL 

Abt.  4.  ^  De  la  procédure  et  du  jugement  sur  l'appel. 

SECT.  5.  —  Db  l'appel  en  MAnÈBECORRECnONNELLS. 

Art.  1.  —  Des  jugements  dont  on  peut  appeler. 

Art.  2.  —  Des  personnes  auxquelles  appartientle  droit  d'appeU 

Art.  3.  —  Des  délais  de  l'appel. 

Art.  4.  —  Des  formes  de  l'appel. 

Art.  5.  —  Des  effets  de  l'appel. 

Art.  6.  —  De  la  procédure  sur  TappeL 

Art.  7.  —  Dujugement  ou  arrêt. 

SECT.  i.— Historique  bt  LficistATioNi  Droit  cohpab<. 

t.  Les  développements  historiques  fort  ^^tendus  que  présente 
notre  traité  de  l'Appel  civil  nous  permettent  de  réduire  à  de  courtes 
proportions  ce  qui  est  plus  particulièrement  relatif  à  l'appel  en 


matière  criminelle.  Nous  nous  efforcerons  de  compléter  ici  notre 
premier  travail  sans  le  répéter. — L'origine  des  appels  en  matièni 
criminelle  est  très-ancienne.  Dès  les  premiers  temps  de  Rome, 
l'appel  au  peuple  y  était  en  usage  ;  et  c'est  par  ce  moyen,  au  rap  • 
port  de  Tite-Live,  que  le  dernier  des  trois  Horaces,  condamné 
comme  meurtrier  de  sa  sœur ,  put  écliapper  à  la  peine  de  morl 
qu'il  avait  encourue. — On  ne  connut,  sous  la  république,  pas 
d'autre  appel  que  cet  appel  au  peuple ,  réservé  aux  citoyens  ro- 
mains frappés  d'une  condamnation  capitale.  — Mais  cet  état  de 
choses  changea  nécessairement  lors  de  l'établissement  de  l'em- 
pire; la  souveraineté  se  trouvant  transférée  du  peuple  à  l'empe- 
reur ,  les  magistrats  relevèrent  désormais  de  celui-ci  dans  l'exer- 
cice de  leur  puissance  judiciaire,  et  l'usage  s'établit  peu  à  peu 
de  soumettre  leurs  décisions  à  l'examen  du  prince.  Néanmoins , 
le  droit  d'appel  ne  fut  entièrement  organisé  que  sous  DiocléUen. 
— V.  M.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  i ,  p.  158. 

9.  En  général,  l'appel  était  ouvert  dans  toutes  les  causes» 
même  dans  celles  de  peu  d'importance  ;  il  n'y  avait  d'exception 
à  cette  règle  qu'à  l'égard  de  certains  crimes ,  et  seulement  quand 
la  culpabilité  des  accusés  était  évidente  et  avouée.  —  On  pouvait 
appeler  des  Jugements  de  tous  les  magistrats ,  à  l'exception  de 
ceux  du  préfet  du  prétoire.  —  Pour  assurer  l'exercice  de  ce  droit, 
les  empereurs  proclamèrent  que  l'appel  ne  devait  point  être  con« 
sidéré  comme  injurieux  pour  le  Juge  contre  la  décision  duquel  il 
était  dirigé,  et  ils  prononcèrent  des  peines  contre  les  magistrats 
qui  refusaient  de  recevoir  un  appel  ou  d'y  donner  suite  (  Gonstan- 
tin,  L.  20,  C,  De  appelL;L.  1,  C.  Th.,  Quorum  appM.;  L.  20. 
S2  ,  23 ,  33,  51  et  58,  C.  Th.,  De  appelL). 

8.  Pendant  les  premiers  siècles  de  l'empire,  les  appels  étaient  ' 
tous  portés  devant  le  prince;  mais  leur  multiplicité  croissante 
exigea  qu'il  en  déléguât  la  connaissance  à  divers  ordres  de  magis- 
trats.— L'appel  des  sentences  des  Juges  inférieurs  fut  déféré  aux 
prœiides  des  provinces ,  et  celui  des  sentences  des  pr€Biide$  aux 
magistratus  sacri;  l'empereur  ne  se  réserva  que  l'appel  des  Juge- 
ments rendus  par  les  judkes  iUuitres  (L.  32,  37  et  39,  C,  D9 
appelL  )• 

4.  L'appel  pouvait  être  inteijeté,  soft  par  le  condamné,  soft 
par  son-  mandataire,  soit  même  par  un  tiers  non  muni  d'un  mandat 
(  Ulpien ,  L.  6,  D.,  De  appel.).^  H  suffisait ,  pour  le  former ,  d'une 
simple  déclaration  verbale  ou  écrite.— L'acte  d'appel  faisait  con* 
naître  l'affaire  et  la  décisioa  attaquée.  ^L'appelant-produisait 
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ensoile,  à  Tappui  de  son  recours,  des  mémoires,  refutatorias 
precêt^  qui  étaient  transmis  au  magistrat  chargé  de  statuer  sur 
l'appel.  —  Le  délai  du  recours  iut  d'abord  de  trois  jours ,  puis  de 
dix  à  compter  du  jugement.  —  L'accusé  restait  en  état  de  déten- 
tion dorant  l'instance  d'appel  (  L.  1,  $  4  ,  D.,  De  appel,;  L.  2,  7, 
U,  18, 61 ,  67  G.  Th.,  De  appell, ;  JustiDien ,  nov.  23 ,  cap.  1  ). 

5.  L'usage  de  l'appel  s'est  introdifit  en  France  dans  le  cours 
da  13*  siècle.  «  Vers  le  commencement  du  14*  siècle,  dit  très- 
bien  M.  Hélie ,  eod,^  p.  566 ,  l'appel  était  régulièrement  organisé 
dans  toutes  les  Juridictions.  Il  s'était  introduit  par  la  jurispru- 
dence autant  que  par  la  loi.  11  avait  à  la  fois  puisé  sa  source  dans 
raatorité  du  droit  romain ,  dans  l'exemple  de^la  pratique  des  Ju- 
ridictions ecclésiastiques  (qui  l'adoptèrent  les  premières),  dans 
les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale ,  enfin  dans  le  mouvement  gé- 
néral qui  favorisait  à  cette  époque  les  envahissements  des  justices 
royales.  Il  y  avait  appel  des  justices  subalternes  aux  hautes  jus- 
tices, aux  prévôtés,  aux  bailliages*,  il  y  avait  appel  des  hautes 
insticeset  des  prévôtés ,  soit  aux  bailliages,  soit  au  parlement  \  il 
y  avait  appel  enfin  des  bailliages  au  parlement.  »  —  Diverses 
ordonnances,  notamment  celles  d'avril  1453,  de  Juillet  1493,  de 
mars  1498  et  du  20  nov.  1541,  s'occupèrent  successivement  de 
réprimer  les  abus  et  de  régler  l'exercice  du  droit  d'appel.  —  Pen- 
dant longtemps  l'appel  fut  dirigé  contre  les  Juges  mêmes  qui 
avaient  rendu  la  sentence  attaquée  ;  c'était  à  eux  à  venir,  sur  l'as- 
signation de  l'appelant ,  défendre  leur  décision  devant  le  tribunal 
snpériear.  Mais  cette  coutume ,  qui  entraînait  beaucoup  d'incon- 
Téolents ,  finit  par  tomber  en  désuétude  ;  la  partie  poursuivante 
fât  seule  appelée-,  et  quand  il  n'y  en  avait  pas,  il  était  suppléé  à 
sa  présence  par  les  procédures  et  enquêtes. 

t.  La  législation  sur  cette  matière  fut  encore  améliorée  par 


(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  an  corps  légblatif  par 
MM.  Treilhard ,  Berlier  et  Pelet. 

1.  Qnelqae  confiance  que  paissent  inspirer  les  juges  de  paix  et  les 
■lires,  il  a  bien  fallu  permettre  l'appel  de  leurs  jugements  :  il  sera  porté 
u  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Cependant ,  lorsque  les  reslitn- 
tioos  et  antres  réparations  civiles  n'excéderont  pas  ensemble  la  somme  de 
onq  francs,  outre  les  dépens,  le  droit  d'appeler  serait  un  présent  funeste 
ux  parties,  et  l'appel  ne  sera  pas  reçu.  —  Le  délai  pour  l'appel ,  dans 
1»  cas  où  il  sera  recefable,  n'est  que  de  dix  jours ,  à  compter  de  celui  de 
la  signification  du  jugement;  l'appel  sera  instruit  et  jugé  dans  la  même 
lonae  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix.  —  Les  témoins 
pouTOQt  encore  être  entendus ,  si  le  ministère  public  ou  l'une  des  parties 
ÎB  requiert  Le  tribunal  prononcera  en  audience  publique... 

1  Les  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  seront  susceptibles 
i'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Cette  faculté  appartiendra  aux 
Piities  prévenues  ou  responsables,  à  la  partie  civile  quant  à  ses  intérêts 
QTiis  seulement,  à  l'administration  forestière,  au  procureur  impérial; 
enfin,  an  ministère  poblic  dn  tribunal  ou  de  la  cour  qui  prononcera  sur 
rappel, 

3.  Le  délai  pour  appeler  est  de  dix  jours  après  celui  où  le  jugement 
lua  été  prononcé;  ou ,  si  le  jugement  est  par  défaut,  de  dix  jours  après 
^  ngaification.  Cependant  le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
^prononcera  sur  l'appel  jouit  d'an  délai  plus  long,  mais  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  ne  pourra  jamais  être  suspendue ,  lorsque  aucun  appel 
l'iura  été  déclaré  ni  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du 
logement  contradictoire. 

4.  L'antorilé  qui  stalnera  sur  les  appels  ne  doit  pas  être  trop  éloignée 
n  premier  tribunal  ;  elle  devra  souvent  entendre  les  témoins ,  et  il  ne  faut 
N  qoe  leur  transport  devienne  un  obstacle  à  l'administration  de  cette 
putie  delà  justice ,  soit  par  l'énormité  des  frais ,  soit  par  rimpossibilité 
IJPm  ponmit  se  trouver  de  faire  approcher  les  témoins  au  jour  indiqué, 
t/eit  par  ces  considérations  qu'on  a  voulu  que  l'appel  des  jugements  de 
l^veoirrectionnelle  fût  porté  au  tribunal  du  cbef-liea  du  département 
^>  icra  organisé  en  conséquence  de  cette  attribution. 

S*  Las  appels  des  jogements  rendus  en  police  correctionnelle  au  cbef- 
^  an  département,  seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  départe- 
^al  voiiin ,  sans  toutefois  que  jamais  des  tribunaux  puissent  être  respec- 
weseat  juges  d'appel  de  leurs  jugements.  —  Mais  lorsque  le  cbef-liea 
^>a  département  sera  aussi  le  siège  de  la  cour  impériale,  c'est  par  elle  que 
'^t  jugés  les  appels  des  jagements  rendus  en  police  correctionnelle  dans 
j^wpartement,  et  c'est  aussi  devant  elle,  et  non  devant  le  tribunal  da 
^i-lien,  que  seront  portés  les  appels  des  jugements  rendus  en  cette  partie 
^  nef-lieu  du  département  voisin;  il  n'y  a  pins  de  motif  pour  ne  pas 
«Miiir  la  cour  Impériale. 

^  Voos  voyex ,  messieurs ,  que  jusque  dans  les  plus  légers  détails 
■Ju  aïons  cberché  tout  ce  qui  pouvait  convenir  le  mieux  au  véritable  in- 
«Wt  des  parties. 


l'ordonn.  crimin.  de  1670.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  la  vole  de 
l'appel  était  ouverte  non-seulement  contre  les  Jugements  défini* 
tifs ,  mais  contre  les  décisions  préparatoires  et  les  ordonnances  du 
Juge  chargé  de  rinstruction.  —  Elle  était  ouverte  à  l'accusé ,  à  la 
partie  publique  et  à  la  partie  civile. — L'appel  était  porté  devant 
les  cours  de  parlement ,  si  la  sentence  attaquée  prononçait  une 
peine  afilictive ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  devant  les  cours  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  ou  les  parlements ,  au  choix  de  Tac- 
cusé.  Quant  à  l'appel  des  actes  d'instruction ,  il  était  porté  à  l'au- 
dience des  cours.  —  L'appel  des  Jugements  définitifs  était  seul 
suspensif. 

.7.  Les  lois  qui,  après  la  révolution  de  1789,  ont  fondé  un 
nouvel  ordre  Judiciaire ,  et  apporté  des  changements  profonds  à 
l'ancienne  procédure  criminelle,  n'ont  point  établi,  en  matière  ' 
d'appel ,  des  règles  notablement  différentes  de  celles  adoptées  de*  | 
puis  par  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  actuellement  en  ' 
vigueur.  Les  Jugements  émanés  des  tribunaux  criminels,  qui  con-  ' 
naissaient  des  délits  emportant  peine  afilictive  et  infamante ,  ■ 
étaient,  comme  aujourd'hui  les  arrêts  des  cours  d'assises,  in- , 
susceptibles  d'appel.  Cette  voie  de  recours  était  au  contraire  ad« 
mise,  ainsi  qu'elle  l'est  encore ,  contre  les  Jugements  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  (L.  1 6-24  août  1 790,  tit.  1 1  ;  19^-23 
juin.  1791,  tit.  2).  —  Quant  aux  sentences  des  tribunaux  de  po- 
lice simple ,  la  loi  du  3  brum.  an  4  les  déclarait  en  dernier  res- 
sort; en  quoi  elle  différait  de  la  loi  actuelle ,  qui  n'a  point  admis 
celte  règle  d'une  manière  absolue. 

8.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  mentionner  ici  les  légers 
changements  apportés  par  le  code  de  1808  à  la  législation  anté- 
rieure; car,  d'une  part,  ils  se  trouvent  exposés  dans  les  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  et  du  corps  législatif  (1)  ;  et,  d'un 

7.  L'instruction  sur  l'appel ,  et  la  forme  du  jugement  qui  peut  inter- 
venir, ne  donnent  lieu  à  aucune  observation... 

Extrait  da  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Grenier. 

8....  Si  l'attribution  auxmairesde  la  connaissance  de  certaines  contra- 
ventions présentait  réellement  quelques  inconvénients ,  ils  seraient  bien 
affaiblis  par  la  disposition  de  l'art.  172  du  projet,  qui  est  commune  aux 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  et  à  ceux  rendus  par  les  maires 
en  matière  de  police.  —  Vous  y  avex  vu  que  l'appel  a  lieu  lorsque  ces 
jugements  prononcent  un  emprisonnement  quelconque,  ou  lorsque  les 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre 
les  dépens. 

9.  L'art.  155  de  la  loi  de  brumaire  an  4  voulait  que  les  jugements  en 
matière  de  police  fussent  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  peine  n'excédait 
ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ni  trois  jours  d'emprisonnement. 
— Celte  disposition  était  peu  conforme  an  caractère  national.  L'atteinte  la 
plus  légère  k  ce  qui  constitue  la  considération  personnelle  est  sans  prix 
aux  yeux  de  tout  Français  ;  elle  ne  peut  être  supportée  avec  insouciance 
que  par  les  hommes  endurcis  dans  le  crime ,  dont  le  législateur  doit  faire 
abstraction  dans  ses  combinaisons.  La  faculté  de  l'appel,  dans  ce  cas, 
était  plus  analogue  aux  mœurs  d'un  peuple  aussi  sensible  sur  tout  ce  qui 
tient  à  l'honneur.  D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  tous  été  frappés  de  l'incon- 
vénient de  forcer  an  pourvoi  dispendieux  en  cassation  contre  un  jugementde 
simple  police  qui  emportait  la  condamnation  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  et  de  trois  jours  d'enjnrisonnement ,  et  de  priver  de  l'espoir  d'en 
obtenir  d'abord  la  réformation  parla  voie  de  l'appel?... 

10.  Les  tribunaux  correctionnels  statueront.^,  sur  les  appels  des  juge^ 
ments  rendus  en  matière  de  police,  d'après  l'art.  174.  Les  jugements  des 
tribunaux  correctionnels,  intervenus  sur  ces  appels,  seront  en  dernier  res- 
sort ,  les  deux  degrés  de  juridiction  étant  épuisés ,  sauf  le  recours  en  cas- 
sation. 

11.  A  l'égard  des  appels  des  jugements  des  tribunaux  correctionnels, 
rendus  sur  les  affaires  qui  y  auront  été  portées  en  première  instance ,  ce 
n'est  plus  aux  cours  criminelles  que  ces  appels  seront  portés;  et  en  cela 
les  art.  200  et  201  du  projet  de  loi  annoncent  un  changement  qui  sans 
doute  aura  excité  votre  attention. 

12.  Pour  justifier  le  mode  de  dévolution  des  appels  établi  par  le  projet 
de  loi,  il  faut  nécessairement  se  porter  à  un  nouvel  état  de  choses  que  vous 
annoncent  les  projets  qui  vous  ont  été  adressés.  Vous  savez,  messieurs, 
que  l'intention  du  gouvernement  est  d'établir  dans  les  cours  d'appel,  qui 
deviendront  cours  impériales,  l'unité  de  juridiction  en  dernier  ressort ,  ao 
criminel  comme  an  civil ,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement.  Le  gou- 
vernement voit  dans  cette  mesure  le  moyen  de  donner  à  la  magisUatura 
son  ancien  éclat.  Le  vrai  magistrat  doit,  comme  le  vrai  jurisconsulte» 
tenir  tous  les  fils  de  la  législation  qui  embrasse  dans  son  ensemble  les  ma- 
tières criminelles  comme  les  matières  civiles.  Plus  le  ma^'strat  se  read 
utile  par  ses  travaux-  plus  il  s'attire  le  respect  des  justiciables; sa  con- 
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BQtre  côté,  QODS  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de  les  signaler 
dane  le  cours  de  cet  article.  —  Mais  il  nous  parait  utile  de  placer 
sous  les  yeux  du  lecteur  le  texte  tant  du  liv.  2,  tit.  1,  cbap.  i, 
S  5,  c.  Inst.  crim.,  relatif  à  Pappel  des  Jugements  de  police  (1), 

sidératioD  augmente  en  raison  de  ce  quMl  acquiert  en  expérience  et  en  ha- 
bileté» 

I  15.  Mais  f  quoique  le  pouvoir  judiciaire  criminel  soit  transféré  dans 
les  coure  impériales ,  le  gouvernement  a  cru  digne  de  sa  sagesse  de  con- 
cilier cette  nouvelle  attribution  avec  les  moyens  d*éviter  aux  justiciables 
des  déplacements  à  grandes  distances,  et  les  dépenses  qui  en  seraient  la 
suite.  —  Ainsi ,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
correctionnels,  les  appels  seront  portés  d^un  tribunal  d^arrondissemenl  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  département.  —  Les  appels  des  jugements  rendus 
au  chef-lieu  du  département  seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dé- 
partement voisin/  pourvu  quUl  soit  danç  Je  ressort  de  la  même  cour  im- 
périale. —  Dans  le  département  uù  siège  la  cour  impériale ,  les  appels  des 
Jugements  rendus  en  police  correctionnelle  seront  portés  h  cette  cour,  — 
Enfin  la  cour  impériale  recevra  les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  dans  le  chef-lien  du  département  voisin ,  lorsque  la  di^ 
stance  de  cette  cour  mt  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chePlieu  d'un  autre 
département* 

14.  Dans  cet  ordre  de  choses  •  votro  commission  n*a  aperçu  ni  inoon'> 
Ténient  ni  violation  d^aucun  principe.  Nous  rendons  trop  de  justice  aux 
membres  des  tribunaux  de  première  instance ,  dont  les  appels  seront  por- 
tés à  d'autres  tribunaux  aussi  de  première  instance  de  chefs-lieux  de  dé- 
partements,  pour  croire  qu'ils  puissent  en  être  affectés  :  tous  les  fonction- 
naires sont  étabUs  uniquement  pour  Pavantage  de  la  société,  et  on  ne  peut 
voir  avec  regret  une  dévolution  d'appels,  dont  le  seul  but  est  de  vaincre 
des  difficolléf  de  localités,  et  qui  d'ailleurs  ne  détruit  en  aucune  manière 
l'égalité  politique  dejous  ces  tribunaux,  puisque  le  iégiilateur ,  dans  l'art. 
SOO,  a  eu  soin  de  s'en  expliquer.,,,* 

(1)  Voici  ce  S  S,  intitulé  :  deTAppel  des  jugements  de  police, 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  exfiédeiont 
la  somme  de  cinq  francs ,  outre  les  dépens. 

173.  L'appel  sera  suspensif, 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  parle  tribunal  de  poUee  seraporté 
au  tribunal  correctionnel.  Cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  de  la  sentence  à  personne  oo  domicile  i  il  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  apnels  des  sentences  des  justices  de  paix, 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  oul'une  des  parties  lo 
requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus  éê  nouTsao,  M  il  pourra 
même  en  être  entendu  d'autres, 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  l'in* 
struction ,  la  nature  des  preuves,  la  forme ,  l'authenticité  et  la  signature 
du  jugement  définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines 
que  ces  articles  prononcent,  seront  comnumes  aux  jugements  tendus,  sur 
l  appel,  nar  les  tribunaux  correaionnels, 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y  •  lien ,  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugemenU  rendus  en  dernier  ressort  par  letri^ 
bunal  de  police ,  ou  contre  les  JugemenU  rendus  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, sur  l'appel  des  jugements  de  ^lice,  ^Le  recours  aura  lieu 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 

478,  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et  les 
maires  transmettront  au  procureur  du  roi  l'extrait  des  jugements  de 
police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront 
prononce  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par 
le  greffier.  —  Le  procureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel, —  Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  proeurour  général 
près  la  cour  royale, 

(2)  Voici  ces  articles  extraits  du  Uv.  2,  Ut.  1,  chap.  2,  intitulé  :  des 
Tribunaux  en  matière  correctionneUe. 

199.  Les  jugemenU  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  , 

200.  Les  aopeU  des  JugemenU  rendus  en  police  correctionnelle  seront 
portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. —  Les  appels  des  jugemenU  rendus  en  police  correctionneUe  au 
chef-lieu  du  département,  seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement voisin,  quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  être  respective- 
ment Juges  d'appel  de|  leurs  jugemenU.  —  Il  sera  formé  un  tableau  des 
tribunaux  de  chef-Ueu  auxquels  les  appels  seront  portés, 

201.  Dans  le  département  où  siège  U  cour  royale ,  les  appels  des 
JugemenU  rendus  en  police  correctionneUe  seront  portés  à  ladite  cour. 
—Seront  également  portés  h  ladite  cour  les  appels  des  jugemenU  rendus 
ta  police  correctionneUe  dans  le  chef-lieu  d'un  département  voisin,  brs- 

3tte  la  distance  de  cette  cQur  ne  sera  pas  plus  forte  qm  celle  du  chef-Ueu 
Hin  autre  département. 


que  des  art,  199  etsuiv,  do  ce  code,  relatif  à  rappel  des  Juge- 
ments correctionnels,  et  qui  font  partie  au  chap.  2  du  même  titre, 
intitulé  :  des  Tribunaux  en  matière  correcUonneile  (2).  Noua 
croyons  aussi  devoir  indiquer  dès  à  présent ,  eu  deux  moU ,  le 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  :—  1*  Aux  parties  prévenues  oi 
responsables;— 2**  A  la  partie  civileçquantà  ses  inléréU  civils  sealemesl:. 
3"  A  l'administration  forestière;*— 4''  Au  procureur  du  roi  près  le  Uibosai 
de  première  instance ,  lequel ,  dans  le  cas  oCi  il  n'appellerait  pas,  sen» 
tenu ,  dans  le  délai  de  auinzaine ,  d'adresser  un  extrait  du  juf  emeel  as 
magistrat  du  ministere  puoUc  près  le  tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'appel;  -->n*  Au  mmistere  public  près  le  tribunal  ou  Ueoor 
qui  doit  prononcer  sur  l'appel. 

203.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  Partîele  205  ei;^rès ,  éé- 
chéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  paa  été  faite  au  grefli 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  dix  jours  au  plus  tard  après  celeiei 
il  a  été  prononcé;  et  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  joorsiw 
plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie 
condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  m^riamètrei.  — 
Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'e^écatioe 
du  jugement. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise, 
dans  le  même  délai ,  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  oa 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.—»  Dans  ce  denier 
cas ,  le  pouvoir  sera 'annexé  h  la  requête.-— Cette  requête  pourra  aud  Mr 
remise  directement  au  greffe  du  tribunal  où  l'aq^pel  sera  porté. 

205.  Le  ministere  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doitcoMattn 
de  l'appel  devra ^^otifier  son  recours,  soit  au  prévenu ,  soit  à  la  penonat 
civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  h  compter  du  Jour  de 
la  prononciation  du  Juaement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  éte  légalemeot  ae- 
tifié  par  l'une  des  parties ,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification;  sîqod 
U  sera  déchu. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspe&doi, 
lorsque  aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois  jeun  é» 
la  prononciation  du  jugement. 

207.  La  requête ,  si  eUe  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  preistlff 
instance,  et  les  pièces,  seront  envoyées  par  le  procureur  doroi,aq 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté ,  dans  les  visit' 
quatre  heures    après   la  déclaration  ou  la  remise  de  la  r'"*"*'^" 


0.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  oue  le  rapporteur  et  les  Jog^ 
ent  leur  opinion ,  le  prévenu ,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait 


d'appel,—  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  eit  eattat 
d'arrestation ,  il  sera ,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  procunor  êi 
roi ,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  eu  le  tri- 
bunal  qui  jugera  l'appel. 

208,  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  Vappel  pourront  être  itta« 

Sués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme  et  dans  les  oêDei 
élais  que  les  jugemenU  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  oerree- 
tionnels.— L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  andiesee, 
et  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas.  LeJogeneDi 

?ui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  êtn  attaqué  par  la  partie  qui 
aura  formée ,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation, 

209,  L'appel  sera  jugé  h  l'audience,  dans  le  mois ,  sur  un  rapport  bit 
par  l'un  des  juges. 
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émettent         ,        ,     .  .        . , .       • 

éte  condamné ,  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie 
civile,  et  le  procureur  impérial,  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
l'ordre  prescrit  par  l'art.  190. 

2il.  Lee  dispositions  des  articles  précédente  sur  la  solennité  de  Pia- 
struetion ,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signatore 
du  jugement  définitif  de  première  insUnce,  la  condamnation  aaifraiSf 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent ,  seront  communes  ses 
JugemenU  rendus  sur  l'appel. 

242.  Si  le  Jugement  est  réformé ,  parce  que  le  fait  n^est  léputé  délit  li 
contravention  de  police  par  aucune  loi ,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  I0 
prévenu,  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérèU, 

213.  Si  le  Jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  préteete  f^^^ 
contravention  de  police ,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  s'eid 
pas  demandé  le  renvoi ,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  sta- 
tuera également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts* 

214.  Si  le  jugement  est  annulé ,  parce  que  le  délit  est  de  natnif  à  «4* 
riter  une  peine  afilictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tribunal  déceraeit^ 
s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  reiverii 
lo  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compétent ,  autre  toutefois  qs» 
celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  Jugement  est  annulé  pour  violation  a^  omission  non  réparée 
de  formes  prescrites  par  la  loi  k  peine  de  nullilé ,  la  cour  on  le  friMisI 
statuera  sur  le  fond, 

246.  Lapante  civile,  te  ffévonn,  la  partie  pnblique,  les  personnes  ch 
vilement  responsabtes  du  délit ,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  ooptrt 
le  jugement. , 
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•  sjratème  adopté  pht  la  loi  pour  régler  la  eompétenee  des  tribunaux 
otaargés  de  statuer  sur  led  appels  correctionnels. 

9.  L'art.  300  c.  inst.  cr.  veut  que  ces  appels  soient  portés 
ies  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  cheMieu  du  dé- 
partement; mais  il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  a  été 
légèrement  modifiée  par  la  loi  du  %0  avril  1810;  car  Part.  40  de 
cette  loi  porte  que  les  appels  dont  il  s'agit  seront  portés  au  tribu- 
Dai  du  liett  où  siègent  habituellement  les  cours  d'assises  ;  or ,  le 
ilége  habituel  des  cours  d'assises  n'est  pas  toujours  au  cheMieu 
da  département  :  c'est  ainsi ,  par  exemple,  que,  dans  les  dépar- 
tements du  Pas*de-Calats  et  deSaône-et*Loire,  les  chefs-lieux  Ju- 
diciaires ne  sont  pas  Ârras  et  Màcon,  mais  Saint-Omer  et  Chalon. 

10.  Quant  aux  appels  des  Jugements  correctionnels  rendus 
«a  chef-lieu  de  chaque  département,  ils  doivent  être  portés  (sauf 
les  exceptions  établies  par  l'art.  201  c.  inst.  cr.  )  au  tribunal  du 
CheMieu  du  département  voisin ,  quand  il  est  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale ,  sans  néanmoins  que  les  tribunaux  puissent , 
dans  aucun  cas ,  être  respectivement  Juges  d'appel  de  leurs  Juge- 
ments. C'est  ce  que  décide  l'art.  200  précité,  en  vertu  et  en  exé- 

1  ention  duquel  il  a  été  publié  un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu 
auxquels  les  appels  sont  portés.  Ce  tableau  a  été  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  à  la  suite  du  décret  du  18  août  1810 ,  contenant  rè- 
glement iur  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  police  (on  le  trouvera  au  mot  Organisation  Judiciaire). — il  en 
résulte  que  les  appels  des  tribunaux  des  chefs-lieux  des  départe- 
ments sont  presque  tous  portés  aux  cours  royales ,  sauf  les  ex- 
cepUons  suivantes  :  les  appels  du  tribunal  de  Pérlgueox  sont  por- 
tés au  tribunal  d'Ângouléme , — ceux  de  Tours  à  Blois, — ceux  de 
Chartres  à  Versailles,  —  ceux  d'Auxerre  à  Troyes,  — ceux  de 
Saintes  et  de  Bourbon-Vendée  à  Niort,  et  ceux  de  Quimper  à 
Vannes. 

Les  assises  du  département  des  Ardennes  se  tiennent  ordinaire- 
ment à  Hézières,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance  siège 

I  à  Charleville  (avis  du  cons.  d'État  du  6  août  181 1  )  ;  de  là  nais- 
sait la  difficulté  de  savoir  où  devaient  être  portés  les  appels  des 
logements  correctionnels  rendus  par  le  tribunal  de  Charleville  : 
le  tableau  dont  il  vient  d'être  parlé  indique  que  ces  appels ,  bien 
que  CharlevlUe  ne  soit  pas  chef-lieu  de  département,  sont  portés 
devant  la  cour  de  Metz. 

fi.  Les  règles  sur  la  procédure  criminelle ,  plus  encore  que 
les  lois  pénales  elles-mêmes ,  sont  étroitement  liées  à  l'organisa- 
tion politique  et  Judiciaire  de  chaque  État.  Sous  ce  rapport ,  de 
grandes  diversités  doivent  naturellement  se  présenter  dans  les  lé- 
gisIaUons  des  différents  peuples,  et  la  comparaison  de  ces  lois 
semble  bien  plus  un  objet  de  curiosité  scientiQqujB  qu'un  travail 
d'atUité  pratique  aussi  longtemps  que  ies  institutions  Judiciaires 
Détendront  pas  à  s'assimiler.  Ainsi,  par  exemple,  et  pour  appli« 
quer  cette  réflexion  au  sujet  qui  nous  occupe,  malgré  l'analogie 
qui  existe  entre  la  constitution  politique  de  la  France  et  celle  de 
la  Grande-Bretagne ,  son  organisation  Judiciaire  diffère  trop  de  la 
nôtre  pour  qu'on  puisse  trouver  beaucoup  de  ressemblance  entre 
ses  usages  sur  l'appel  et  les  nôtres.  Les  verdicts  des  cours  d*as- 
sises  Y  sont  souverains  comme  chez  nous;  mais  les  matières  cor- 

reotionnelies  et  de  police  y  sont  encore  soumises ,  tantôt  à  une 

— — ---  ■  ■....■  „    ■  . 

(1)  (Petit-Jean  etDaalne  C.  min.  pub.)-'Arrèt.^LA  coub; — Consi- 
iàiat  qu'aucune  disposition  du  coded^instniciion  criminelle  n'autorise  les 
fréTenusà attaquer,  par  la  voie  de  Tappel,  les  mandais  décernésparle  juge 
d'ittstruclion  ou  les  autres  actes  émanés  de  loi ,  si  ce  n'est ,  conformément 
à  l'art.  539  du  code ,  la  décision  portant  rejet  d'un  dédinatoire  ;— Que  si 
l'appel,  en  France ,  est  de  droit  commun ,  et  si,  par  conséquent,  tout 


acte  d'un 
Mit  besoin 


juge  inférienr  peut  être  déféré  à  un  juge  supérieur,  sans  qu'il 
a  d'une  disposition  spéciale  qui  le  permette}  il  est  également  do 
droit  commun  que  les  actes  de  oure  instruction  ne  sont  pas  susceptibles 
é'appel  ayant  la  décision  définitive,  la  faculté  d'appeler  ne  pouvant  «tro 
exercée  de  suite  qu'à  l'égard  des  actes  qui  préjugent  le  fond  ;  —  Qu'en 
appliquant  ces  principes  à  la  procédure  criminelle ,  on  doit  reconnaître 
qw  les  ordonnances  du  Juge  d'instruction  l  ayant  toutes  pour  objet  de 
psrrenîr  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond 
ée  la  cause ,  sont  des  actes  de  pure  instruction  dont  il  ne  peut  être  permis 
^interjeter  appel  ;  — Que  si ,  parmi  ces  ordonnances,  U  en  est  de  plus 
ngimreusei  pour  les  citoyens  qui  en  sont  l'objet,  (elles  que  les  mandats  de 
maisitioo,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  cela  ne  leur  enlève  pas  le  caractère 
s  actes  d'inatruction ,  ne  préjugeant  pas  le  fond;  ^Q'une  seule  exception 
madmisaible  pour  le  cas  où  les  mandats  et  actes  d'un  Juge  d'instruction 
Krsîent  attaqués  comme  émanés  d'un  juge  incompétent,  les  appels  d'in- 


sorte  de  petit  Jury ,  tantôt  h  une  Juridiction  de  police  dont  les  dé- 
cisions sont  aussi  inattaquables.  On  n'y  connaît  d'autre  appel  que 
celui  qui  est  porté  par  voie  de  révision  au  parlement ,  ou  par 
appel  à  la  chambre  des  lords,  contre  les  Jugements  de  la  cour  d'é«' 
quité  et  celle  du  chancelier  (  Blackstone ,  t.  5 ,  p.  189  )• 

Le  code  pénal  général  autrichien  qui,  comme  on  sait,  règle  ausst 
la  compétence  et  la  procédure  criminelles,  institue  l'appel ,  non* 
seulement  pour  les  matièresde  policecorrectionnelleet  desimplepo« 
lice,  qu'il  désigne  sous  la qualiflcation  générale  ûegraves  inf^aetioiu. 
de  police^  mais  encore  contre  les  Jugements  rendus  pa^  les  tribu» 
naux  criminels  pour  la  répression  des  délits,  qualification  sous 
laquelle  il  désigne  aussi  tous  les  faits  que  nos  lois  réputent  crimes, 
car  ce  code  ne  présente  que  deux  grandes  catégories  d'infractions 
au  lieu  de  trois  que  renferme  notre  code  pénal.  Il  ouvre  même  la 
voie  de  l'appel,  sous  le  titre  de  révision,  contre  les  Jugements  ren« 
dus  par  un  tribunal  criminel  supérieur,  lorsque  ces  Jugements  ré- 
forment une  sentence  d'absolution  d'un  tribunal  criminel,  ou  ag* 
gravent  d'une  manière  quelconque  la  peine  prononcée  par  ce  tribu* 
nal  ( art.  463 ,  l'«  part.,  et  409  et  suiv. ,  3«  part.). 

Les  peuples  Jadis  soumis  à  notre  domination  et  qui  ont  retenu 
nos  lois  ont,  en  général ,  conservé  les  règles  assez  sages  qu'elles 
présentent  sur  l'appel  en  matière  criminelle.  Cependant  le  code 
de  procédure  criminelle  du  royaume  des  Deui-SIclles  y  a  apporté 
quelques  modifications.  Les  deux  principales  se  trouvent  :  1®  dans 
la  disposition  des  art.  580  et  419  de  ce  oodOt  qui  n'autorisent 
l'appel  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  qu'autant  que 
le  jugement  prononce  l'emprisonnement  ou  une  amende,  soit  des 
dommages-intérêts  dont  le  chiffre  excède  20  duoats  ;  2®  dans  l'art. 
418  qui  attribue  à  la  grande  cour  civile,  c'est-à-dire  à  la  cour 
royale,  la  connaissance  des  appels  de  simple  police.  Cette  dernière 
modification  peut  être  sans  inconvénient  dans  un  état  peu  étendu  ; 
mais  il  nous  est  impossible  d'accepter  la  première  comme  un  pro- 
grès, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  Jugements  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle ,  où  le  chiffre  de  la  condamnation 
pécuniaire  n'est  rien  le  plus  souvent  auprès  de  l'effet  moral  du 
Jugement ,  et  où  par  conséquent  l'appel  nous  semble  devoir  être 
toujours  ouvert,  conmie  il  l'a  été  avec  raison  par  notre  code. 

SECT.  i.  —  Db  L'appel  des  ordonnakges  des  juges 

D'INSTRUCTION. 

1 9.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'on 
peut  appeler  des  ordonnances  du  Juge  d'instruction.  La  difficulté 
natt  de  ce  que  si,  d'une  part ,  il  est  de  principe  que  l'appel  est  de 
droit  commun ,  et  doit  en  conséquence  être  admis ,  en  l'absence 
de  toute  disposition  expressément  prohibitive ,  surtout  quand  il 
s'agit  de  décisions  qui ,  telles  que  celles  du  Juge  d'instruction,  sont 
de  nature  à  influer  sur  le  sort  des  procédures  criminelles  \  il  est 
de  principe  aussi ,  d'un  autre  côté ,  que  les  actes  de  pure  Inqtruo^ 
tlon ,  les  actes  qui  ne  préjugent  rien  sur  le  fond  de  la  cause ,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  avant  la  décision  définitive. 

tS.  La  Cour  de  Paris,  se  fondant  sur  cette  dernière  considé- 
ration ,  a  décidé  qu'en  règle  générale  les  actes  du  Juge  d'instruc- 
tion ,  ne  préjugeant  pas  le  fond ,  ne  sont  points  siqets  à  l'appel 
(Paris,  27  avril  1833)  (1). 

compétence  étant,  d'après  les  régies  ordinaires  du  droit ,  toujours  reee- 
vables,  mûme avant  la  décision  définitive;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  Petit- 
Jean  et  Daulne  sont  inculpés  de  crimes  à  Tégard  desquels  la  compétence 
du  tribunal  de  la  Seine  n'est  ni  contestée  ni  contestable;  qu'ainsi,  leur 
appel  doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

Considérant  que  les  prévenus,  à  qui  l'on  refuse,  sauf  le  cas  d'incompé- 
tencs ,  le  droit  d'appeler  des  actes  du  Juge  d'instruction ,  ne  restent  pas 
pour  cela  sans  garantie  contre  les  erreurs,  les  négligences  ou  les  abus  de 
pouvoir  du  magistrat  oui  prolongerait,  sans  nécessité»  la  durée  de  la  dé- 
tention provisoire  résultant  du  mandat  de  dépôt,  ou  ordonnerait  des  actes 
d'instruction  vexatoires;  qu'en  effet ,  ils  peuvent  s'adresser  au  procureur 
générai,  sous  la  surveillance  duquel  les  juges  d'instruction  exercent  leurs 
fonctions  ;  demander  leur  renvoi  devant  un  autre  juge  d'instruction ,  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  prendre  même  à  partie  le  juge  d'instruction 
dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  enfin  solUdter  de  la  cour  le  droit  d'évoca* 
tlon  qui  lui  appartient  dans  tous  les  cas;  —  Considérant ,  en  fait,  que  le 
temps  écoulé  depuis  les  mandats  de  dépêt  décernés  contre  les  appelants 
se  justifie  suffisamment  par  la  gravité  des  faits,  etc.  ;  — Que ,  dès  lors, 
les  reproches  adressés  an  juge  d'iastruction  sont  dénués  de  fondement;  -  # 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  ;  ^  Déclare  non  recevable  l'appel,  etei 

Dn  27  avril  1833.-C.  de  Paris,  cb.  correct^-M.  Sjlvestre .  pr« 
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Celte  règle  parait  vraie  en  ce  qui  concerne  le  prévenu;  et 
c'est  en  effet  de  l'appel  d'un  prévenu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précité.  Cet  appel  était  dirigé  contre  un  mandat  de 
dépôt;  la  cour  de  Paris,  en  le  rejetant,  a  fait  observer  que  si, 
parmi  les  ordonnances  du  juge  d'instruction ,  il  en  est  de  très-ri- 
goureuses pour  les  citoyens  qui  en  sont  l'objet ,  telles  que  les 
mandats  de  perquisition,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  cela 
n'enlève  pas  à  ces  ordonnances  le  caractère  d'actes  d'instruction, 
ne  préjugeant  pas  le  fond ,  et  partant  non  appelables.  —  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  la  procédure  n'étant  pas  communiquée 
aux  inculpés ,  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ne  leur  étant 
pas  notifiées ,  le  droit  d'appel  semble  leur  être  par  cela  même  im- 
plicitement dénié;  et  c'est  aussi  ce  que  décident  MM.  E.  Desclo- 
waux,  Encycl.  du  droit,  v*  Appel  en  mat.  crim.,  nMl,  Duver- 
ger.  Manuel  des  juges  d'inslr.,  t.  2,  p.  81,  etMorin,  Dict.,  p.  66. 
{  t4.  Cependant  la  cour  de  cassation  considère,  au  contraire, 
^les  ordonnances  du  juge  d'instruction  comme  n'étant  point,  en 
règle  générale ,  affranchies  du  recours  par  voie  d'appel  :  elle  in- 
duit celte  solution  des  art.  34  et  80  c.  inst.  crim.,  qui,  en 
donnant  à  ce  magistrat  le  droit  de  condamner  sans  appel, 
soit  le  contrevenant  à  la  défense  de  s'éloigner  du  lieu  où  s'opère 
une  instruction  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  un  témoin  défaillant, 
disposent  implicitement,  suivant  la  cour  suprême,  que,  dans  tous 
les  autres  cas,  les  ordonnances  du  juge  instructeur  peuvent  être 
frappées  d'appel  (ReJ.,  4  août  1820,  aff.  Chevalier,  v«  Instr. 
crim.). —  Mais  cette  argumentation  ne  semble  pas  concluante  ;  car 
les  décisions  prononcées  par  le  Juge  d'instruction  eu  vertu  des  art. 
34  et  80  ne  sont  pas  de  simples  mesures  d'instruction  :  ce  sont 
de  véritables  jugements ,  des  sentences  définitives  ;  ce  caractère 
DO  permet  pas  de  les  confondre  avec  des  ordonnances  qui  ne  pré- 
jugent pas  le  fond;  et,  par  suite ,  il  n'y  a  rien  à  conclure ,  à  l'é- 
gard de  celles-ci,  de  ce  qui  est  établi,  quant  à  l'appel,  relative- 
ment à  celles-là.  —  Au  surplus,  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer 
ne  contredit  la  doctrine  de  la  cour  de  Paris  que  dans  ses  motifs  et 
non  par  son  dispositif;  car,  dans  l'espèce  où  il  a  étô  rendu,  il  s'a- 
gissait d'un  appel  inteijetô ,  non  par  le  prévenu ,  mais  par  le  mi- 
nistère public. 

16.  II  y  a  néanmoins  une  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit. 
L'art.  530  c.  inst.  crim.  ouvre  au  prévenu  la  voie  de  l'appel 

(i)  (Paillet.)  —  Une  plainte  d'adultère  s'instruisait,  à  Soissons,  contre 
la  dame  Paillet.  — Une  perquisition  eut  lieu  à  Paris;  des  effets  furent  sai- 
sis ,  et  un  procès-verbal  fut  rédigé.  —  La  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  la  Seine  renvoya  les  pièces  et  l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  de 
Soissons.  Celui-ci  rendit  une  ordonnance,  prescrivant  l'ouverture ,  en  pré- 
sence des  parties ,  de  la  boite  envoyée  de  Paris. — La  dame  Paillet  et  ses 
eoprévenus  n'opposent  pas  au  juge  d'instruction  son  incompétence ,  mais 
ils  s'en  font  un  moyen  do  l'appel  qu'ils  portent  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  do  la  cour  d'Amiens.  —  4  déc.  1829,  arrêt  qui  dé- 
clare leur  appel  non  recevable.  —  Pourvoi ,  fondé  sur  ce  que  l'incompé- 
tence, dans  l'espèce,  étant  d'ordre  public ,  l'appel  devait  être  admis.  — 
Arrêt. 

La  cour  ; — Vu  l'art.  339  c.  inst.  cr.;  —  Attendu  que  les  moyens  d'in- 
compétence dont  excipaient  les  demandeurs  n'avaient  pas  été  présentés 
Kr  eux  au  juge  d'instruction  de  Soissons  ;  qu'ainsi ,  c'est  justement  que 
irrét  attaqué  a  déclaré  leur  appel  non  recevable; — Par  ces  motifs;  — 
Rejette. 

Du 6  fév.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard ,  pr. -Ricard,  rap. 

(2)  Btpèeê,' — (Min.  pub.  C.  Cbaillou.)— L'abbé  Chaillon  fut  pour- 
suivi par  le  ministère  public  pour  avoir,  au  pr6ne ,  censuré  les  actes  du 
gouvernement. — L'instruction  commencée ,  le  procureur  du  roi  requit  du 
juçe  qui  en  était  chargé  un  mandat  de  comparution  contre  le  prévenu. — 
Ce'  joçe  refusa.  — Le  procureur  du  roi  se  pourvut ,  devant  la  cour  royale 
de  Poitiers,  contre  ce  refus.  —  Le  13  janv.  1831 ,  cette  cour  se  déclara 
incompétente  pour  connaître  du  refus  du  juge  d'instruction,  et,  statuant 
sur  le  fond ,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  donner  suite  à  l'instruction  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  d'État  eût  autorisé  les  poursuites.  —  Pourvoi  par  le 
ministère  public. — Arrêt. 

La  cour;  —Sur  le  premier  movcn  du  demandeur  :  —  Attendu  que  si 
le  juge  d'instruction  peut,  en  vertu  de  l'art.  61  c.  d'inslr.  cr.,  délivrer  des 
mandats  d'amener  et  même  des  mandats  de  dépôt,  sans  qu'ils  soient  pré- 
cédés des  conclusions  du  procureur  du  roi ,  dans  tous  les  cas ,  celui-ci  a 
toujours  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  ; 
—  Attendu  que  le  juge  d'instruction  fait  nécessairement  partie  de  la  cham- 
bra du  coBseil  qui ,  aux  termes  de  l'art.  187  du  code ,  est  saisie  de  la  con- 
naissance des  affaires  instruites  par  ce  mAme  juge  d'instruction  ;  qu'il 


contre  l'ordonnance  dujuge  d'instmctlon  qui  aurait  rejeté  l'eicep- 
lion  d'ineompétence  par  lui  invoquée.  —  Encore  faut-il,  pour  que 
l'appel  soit  recevable,  que  le  moyen  d'incompétence  ait  été  formel- 
lement proposé  devant  le  juge  d'instruction  (Rej.,  6  fév.l830](l), 

tO.  Du  reste,  les  prévenus  quh,  sauf  le  cas  d'Incompéteoee] 
paraissent  privés  du  droit  d'appeler  des  actes  du  juge  d'instruc- 
tion, ne  restent  pas  pour  cela,  comme  le  fait  observer  l'arrêt  ci« 
dessus  de  la  cour  de  Paris,  sans  garantie  contre  les  erreurs,  les 
négligences  ou  les  abus  de  pouvoir  de  ce  magistrat;  ils  peuvent, 
s'adresser  au  procureur  général  sous  la  surveillance  duquel  les  ' 
juges  d'Instruction  exercent  leurs  fonctions ,  demander  leur  renvoi  ' 
devant  un  autre  juge  pour  cause  de  suspicion  légitime,  prendre 
même  à  partie  le  magistrat  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  enfin 
solliciter  de  la  cour  royale  le  droit  d'évocation  qui  lui  appartient 
dans  tous  les  cas.  ; 

19.  Mais  les  actes  des  juges  d'instruction  sont-ils  aussi  à 
l'abri  de  l'appel  de  la  part  du  ministère  public?  La  négative  s'io- 
àuildece  que,  d'après  l'art.  61  c.  inst.  cr.,  leJuged'instructidQ 
ne  devant  faire  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite  sans  avoir 
communiqué  la  procédure  au  procureur  du  roi ,  et  celui-ci  ayant 
le  droit  de  faire  les  réquisitions  qu'il  estime  convenables,  il  est 
nécessaire,  pour  que  ce  droit  ne  soit  point  illusoire,  que  le  mi- 
nistère public  puisse  interjeter  appel  des  ordonnances  rendues  sur 
ses  réquisitions.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Duverger,  Ma- 
nuel des  juges  d'inslr. ,  1. 1 ,  p.  40  ;  Desclozeaux  et  Morin ,  iisi.  loc, 

18.  Et  la  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  que  le  minis- 
tère public  peut  toujours  appeler  des  ordonnances  du  juge  instruo 
leur  (Gass.,  23  déc.  1831  (2)*,  Grenoble,  M  déc.  1833,  aff.  des 
hab.  de  Jailleu,  v^  Inst.  crim.),  et  cela,  même  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  34  et  80  ci-dessus  rappelés,  articles  qui  n'inter- 
disent l'appel  qu'à  la  partie  condamnée  (Cass.,  14  sept.  1833, 
Rej.,  10  fév.  1836(3); Rej.,  Tavril  1837,  aff.  Callard,v«  InsLcr.). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  dujuge  d'instraetion 
portant  refus  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre 
le  prévenu,  est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat, 
qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  du  ministère  public, 
bien  que  le  fait  incriminé  soit  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afflictive  ou  infamante  (Paris,  13  mars  1835,  aff.  Fourquet*, 
Nimes,  22  juin  1839,  aff.  Martin ,  v^»  Instr.  crim.). 


serait 
même 


contre  tous  les  principes  que  le  juge  d'instruction  put  statoer  Ini- 
dans  la  chambre  du  conseil  sur  la  validité  do  refus  qu'il  aurait  fait 
au  ministère  public  d'obtempérer  à  une  de  ses  réquisitions  ;  que  ce  n'est 
donc  que  par  appel  que  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  contre  une  or- 
donnance dujuge  d'instruction,  et  que  cet  appel  doit  être  porté  devant  la 
chambre  d'accusation  ;  * 

Que  c'est  d'après  ces  principes  que  l'art.  339  c.  d'inst.  cr.  dispose  qae 
les  décisions  du  juge  d'instruction  relatives  à  sa  compétence  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  cour  royale  ;  qn'ainsi  la 
cour  royale  de  Poitiers,  en  jugeant  que  le  procureur  du  roi  devait  faire  sta- 
tuer la  chambre  du  conseil  sur  son  opposition  à  l'ordonnance  du  jaged'iD- 
struction ,  à  raison  du  refus  de  ce  magistrat  de  décerner  le  mandat  de 
comparution  requis  contre  l'abbé  Ghaillou ,  desservant  de  la  commune  de 
Saint-Florent-des-Bois,  et  en  décidant  que  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Bourbon-Vendée  était  seule  compétente  pour  décider  s'il  serait 
ou  non  sursis  à  toutes  poursuites  ultérieures  jusqu'à  la  décision  du  conseil 
d'État,  a  méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  et  fait  une  ùsim 
application  de  l'art.  127  c.  inst.  cr.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  23  déc.  1831.-C.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard  ,pr.-Ghanlereyne,rap. 

(3)1"  £«pic«.-  —  (Min.pub.  C.  ArnouldetGenin.)— Lacoub;— Vu  l«f 
ait.  9,  57,279,  280, 28t,34et80c.  inst.  cr.  ;-  Attendu  qu'il  résulte drf 
art.  9, 57, 279, 280  et  281  c.  inst.  cr.  que  les  juges  d'instruction,officiende 
police  judiciaire ,  sont  placés  sous  la  surveillance  des  procureurs  générant  j 
et  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  sous  l'autorité  des  cours  royales;  qQ>* 
résulte  des  aK.  34  et  80  du  même  code ,  qu'en  règle  générale ,  1®<^"^^" 
donnances  ne  sont  point  affranchies  du  recours  par  voie  d'appel î  —  v"^ 
l'interdiction ,  prononcée  par  l'art.  80  contre  les  témoins  qui  ne  <^"P*' 
raissent  pas  sur  les  citations  qui  leur  auraient  été  délivrées,  d'appeler  ces 
ordonnances  par  lesquelles  ils  auraient  élé  condamnés  en  une  aj»*"^*» 
ne  s'étend  pas  au  ministère  public,  par  la  raison  même  qu'il  "^^P": 
compris  dans  l'exception  portée  audit  article ,  et  qu«  l'exception  cj^^'r 
la  règle  ;  —  Que ,  si  le  législateur  interdit  cette  voie  d'appel  aux  té»o'" 
défaillants ,  comme  dans  l'art.  34 ,  pour  les  cas  prévus  audit  article  «  le 
ritable  motif  de  l'art.  80  a  été  le  grand  intérêt  de  la  rapidité  de  l  iBStroojj 
lion ,  et  de  ne  pas  la  retarder  par  la  résisUnce  opiniâtre  des  ^^J^JJ-b 
les  délais  qu'entraînerait  le  vide  de  ces  appels;— Que»  û  l'appré^iwi 
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!••  Quiot  à  la  partie  civile,  Il  a  été  Jugé  qu'elle  est  rece- 
vable  à  appeler  d'une  ordonnance  du  Juge  d'Instruction  qui  blesse 
ses  intérêts  civils,  et,  par  exemple,  de  celle  qui  met  à  sa  charge 
une  taxe  de  dépens  (Paris,  5  Janv.  1836,  aff.  N...,  Y.  n«  20). 

•••  Dans  tous  les  cas  où  il  est  permis ,  rappel  doit  être  porté, 
non  devant  la  chambre  du  conseil,  puisque  le  magistrat  dont 
l'ordonnance  est  attaquée  en  fait  partie,  mais  devant  la  cour 
loyale  (chambre  des  mises  en  accusation),  sous  l'autorité  de  la- 
(iuelie,  aux  termes  de  l'art.  9  c.  inst.  cr.,  sont  placés  les  ]uges 
d'instruction  (Rej.,  l^'aoùt  1822;  Parts,  8  Janv.  1836  (1)  \  R^.,  A 
ftoùt  1820,  aff.  Chevalier,  v»  Inst.  crim.;  Gass.,23  déc.  1831, 
aff.  GhaUlou,  V.  n<»  18;  14  sept.  1832,  aff.  Arnould,  V.  n<»  18^ 
Grenoble,  22  déc.  1832,  aff.  habit,  de  Jallieu,  Y.  Instr.  crim.).— 
Cependant  M.  Rauter,  après  avoir  rappelé  que  le  procureur  du 
roi  peut  reqaértr  le  Juge  d'instruction  de  faire  tels  actes  qu'il  croit 
utiles .  ajoute  :  «  et  au  cas  que  le  Juge  d'instruction  rejette  ses 
conclusions ,  il  peut  s'opposer  ^  l'ordonnance  du  Juge  dôv€Mt  la 
chambre  du  conseil;  à  Végard  de  laquelle  le  juge  d^instrucHon  est 
à  regarder  plutôt  comme  son  commissaire  que  comme  son  délégué; 
elle  décide  en  premier  ressort,  sauf  l'appel  à  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale.  »  Mais  il  nous  semble  plus  exact  de  dire 
que  le  Juge  d'instruction  n'est  ni  le  délégué ,  ni  le  commissaire  de 
la  chambre  du  conseil  ;  il  tient  directement  ses  pouvoirs  du  roi;  il 
est  donc  investi  d'une  Juridiction  propre;  et  dès  lors  ses  décisions 
ne  peuvent  être  déférées  qu'à  une  magistrature  supérieure,  c'est- 
à-dire  à  la  chambre  d'accusation.  —  Toutefois,  dans  certains  tri« 

des  excuses  eit  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  jages  d'in- 
stniction ,  cependant  les  actes  laits  dans  Texercice  de  ce  pouvoir  discré- 
tienikaire  ne  sont  pas  affranehis  du  recours  que  le  ministère  public  peut 
aercer  par  une  opposition  ou  un  appel  porté  devant  la  cour  royale  du  res- 
Mft,  qui,  dès  lors ,  est  appelée  à  apprécier  les  mêmes  excuses,  et  peut 
confirmer  ou  réformer  lesdites  ordonnances;  — Attendu,  néanmoins ,  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Nancy»  en  sta- 
taant  sur  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mirecourt ,  Ta  déclaré  non  recevable  dans  ladite  op- 
position ,  au  chef  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction ,  par  laquelle  ce 
■agistrat  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  à  prononcer 
une  amende  contre  deux  témoins  qui  avaient  refusé  de  déposer  devant  le 
juge  de  paix  délégué ,  et  ce ,  par  le  motif ,  sur  ce  deuxième  chef ,  que  la 
Toie  d'appel  élant  interdite ,  par  l'art.  80,  au  témoin  qui  ne  comparaissait 
paa  on  ne  satisfaisait  point  à  la  citation ,  cette  décision  du  Juge  dMnstruc- 
tioB  était  nécessairement  une  décision  en  dernier  ressort,  à  Tégard  du 
Ministère  public  comme  à  l'égard  de  la  partie  condamnée  à  l'amende , 
parée  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  réciprocité  et  de  lajus- 
tica  qn'une  décision  p&t  être  attaquée  par  une  des  parties ,  et  que  cette  fà- 
colté  fût  refusée  à  Tautre; — Bn  quoi  faisant  sur  ce  deuxième  chef,  la 
diambre  des  mises  en  accusation  a  faussement  interprété  l'art.  80  c.  inst. 
cr.  y  en  interdisant  au  ministère  public  une  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  le  droit  général,  violé  les  règles  de  sa  propre  compétence,  les  art.  9, 
57  et  S79  c.  inst.  crim.  ;  —  En  conséquence ,  casse. 
D^i4  sept.  1832.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

t»  Stpiee : ^ (VHn,  pub.  C.  Garrier,  etc.)  — La  cooa, —Vu  le 
pourvoi  formé  le  30  nov.  i835,  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  d'Yssengeanx ,  contre  trois  ordonnances  rendues  le 
i7  du  même  mois  par  le  juge  d'instruction  de  ce  tribunal ,  portant  qu'il 
n'y  a  lien  de  prononcer  contre  les  témoins  Garrier,  Dufaure  et  Balandran 
la  peine  d'amende  requise  par  le  ministère  public  ;  —  Vu  le  mémoire  à 
l'appoi  de  ce  pourvoi  ;  —  Attendu  que  le  recours  en  cassation  n*e6t  ouvert 
que  contre  les  jugements  définitifs ,  non  susceptibles  d*ètre  attaqués ,  soit 
parla  voie  de  l'oposition ,  soit  par  la  voie  de  Tappel  ;  —  Attendu  que  des 
dispositions  des  art.  54,  80  et  539  c.  inst.  crim.,  il  résulte  qu'en  règle 
géaérale  les  juges  d'instruction  ne  sont  point  affranchis  du  recours  par 
voie  d'opposition  on  d'appel,  que  si  l'art.  80  ne  permet  point  aux  témoins 
qoi  ont  refusé  de  comparaître  on  de  satisfaire  à  la  citation  d'appeler  des 
ordonnances  par  lesquelles  ils  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'amende , 
cette  prohibition  ne  s'étend  pas  au  ministère  public ,  par  la  raison  même 
qu'il  n'est  pas  compris  dans  l'exception  portée  audit  article,  *et  que  l'ex- 
ception confirme  la  règle  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  pourvoi  du 
iemandenr  a  été  formé  contre  des  ordonnances  du  juge  d'instruction  qui 
a'avaieot  pas  le  caractère  de  décision  en  dernier  ressort. ,  et  contre  les- 
«Belles  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  lui  était  encore  ouverte;  — 
Déclare  le  procureur  du  r)i  près  le  tribunal  d'Yssengeanx  non  recevable 
dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  19  fév.  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bresson ,  rap* 

5l)1**  Kipéci.— -(Mîn.  pub.  C.  Guende.  )— La  coua;— Vnrait.  94 
c  mst.  cr.  i  —  Attendu  que  la  décision  de  la  question  de  savoir ,  lorsque 
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banaux ,  le  Juge  d'instruction  et  le  procureur  du  roi  conviennent 
à  l'amiable  de  s'en  rapporter»  en  cas  dedissentlment,  à  la  chambre 
du  conseil  ;  et  l'on  ne  peut,  ce  semble,  qu'approuver  cet  usage.— « 
y.  en  ce  sens  MM.  Duverger,  Manuel  des  Juges  d'Instr.,  t.  I, 
p.  112,  et  Rodière,  Éléments  de  proc.  crim.,  p.  77. 

lit.  L'appel  doit  être  formé,  non  dans  le  délai  de  24  heure? 
prescrit  par  l'art.  135  c.  inst.  cr.,  pour  l'opposition  aux  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil,  mais  bien  dans  le  délai  fixé  par 
le  droit  commun  (Paris,  5  Janv.  1836,  aff.  N...,  Y.  au  n«  précé- 
dent), c'est-à-dire  dans  les  dix  Jours  déterminés  par  l'art.  203  du 
même  code. 

L'appel,  au  surplus,  ne  suspend  pas  l'instruction ,  la  loi  n') 
ayant  point  attaché  cet  eflbt  (ReJ. ,  A  août  1820 ,  aff.  Chevalier^ 
Y.  Instr.  crim.). 

lili.  La  chambre  d'accusation  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance 
du  Juge  d'instruction  peut  conflrmer  ou  infirmer  cette  ordonnance 
(Y.  Gass.,  14  sept.  1832,  aff.  Arnould,  n^  18). — Mais  II  ne  lui 
appartient  pas  de  faire  injonction  à  ce  magistrat  de  changer  sa  dé- 
cision ,  et ,  par  exemple ,  de  prononcer  contre  un  témoin  défaillaDt 
une  amende  à  laquelle  if  avait  reftisé  de  le  condamner:  une  pareille 
injonction,  portant  atteinte  à  l'indépendance  du  Juge  d'instruction, 
estillégaleet  nulle  (Gass.,  50  déc.  1842,  aff.  Pasquier,Y.  Instr.  cr.). 

SEGT.  3.  —  Do  RBCOURS  COimtB  LBS  ORDOlfNÀKCBS  DB  LA 
CHAMBRE  DU  CONSBU. 

98.  Lorsque  l'instruction  préliminaire  des  affaires  criminelles 

f 

le  fait  dénoncé  a  le  caractère  de  crime  on  de  délit,  s'il  y  a  dans  l'état  de 
la  procédure  des  charses  suffisantes  pour  motiVer  on  mandat  d'arrêt  contre 
le  prévenu,  est  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  conscience  du  juge  dMo- 
struction; — Que,  cependant,  les  actes  faits  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  ce  juge  ne  sont  point  affranchis  par  la  loi  de  tout  recours 
par  voie  d'opposition  ou  d'appel;  mais  que  ces  actes  ne  peuvent  être  ainsi 
attaqués  que  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
du  ressort;  qu'ils  ne  sauraient  l'être  devant  la  chambre  du  conseil,  puis- 
Qu'aux  termes  de  l'art.  127  c.  inst.  crim.,  cette  chambre  «  est  composée, 
de  trois  juges  an  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction  ;  »  et  qu'une 
chambre  dont  le  juge  d'instruction  fait  nécessairement  partie ,  ne  peut  ni 
réformer  ni  conflrmer  les  ordonnances  de  ce  juge; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  réquisitoire  du  procureur  dn  roi  à  la  chambre  du  conseil  ren- 
dait compte  à  cette  chambre  du  refus  du  juge  d'instruction  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  Guende ,  et  qu'il  avait  pour  objet  de  faire 
ordonner  que  le  mandat  requis  serait  décerné  par  ce  juge;  que,  membre 
nécessaire  de  la  chambre  àlaquelle  le  réquisitoire  était  nrésenté,  le  juge 
d'instruction  était  sans  caractère  pour  oonconrir  à  une  oroonnance  qui  au- 
rait été  la  confirmation  on  la  réformation  de  celle  qu'il  avait  lui-même 
rendue;  —Qu'en  reconnaissant  qu'elle  n'avait  pas  de  pouvoir  légal  pour 
juger  une  contestation  élevée  entre  un  des  membres  qui  la  composaient  et 
le  ministère  public,  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  de  première  instance 
de  Forcalquier  s'est  renfermée  dans  les  bornes  de  ses  attributions ,  et  s'est 
parfaitement  conformée  aux  règles  de  compétence;  qu'en  confirmant,  par 
son  arrêt  du  22  juin  dernier ,  l'ordonnance  de  cette  chambre ,  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  s'est  parfaitement  con- 
formée aussi  aux  mêmes  règles  et  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Dn  l**  août  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

2*  Etpic»: — (N...) — La  coui; — Gonsidérant  qu'on  juge  d'instruction 
est  un  magistrat  chargé  de  fonctions  spéciales,  et  ne  peut  être  assimilé  à 
un  juge-commissaire  qui  n'agit  qu'en  vertu  d'une  délégation;— Gonsidé- 
rant qi^  le  ju^  d'instruction  qui  a  rendu  une  ordonnance  a  épuisé  un  de- 
gré de  juridiction ,  et  que,  dès  lors,  la  réformation  de  cette  ordonnance 
ne  peut  appartenir  à  la  chambre  dn  conseil  du  tribunal  auquel  il  est  atta- 
ché, mais  seulement  à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale; — Gon- 
sidérant que  l'exécutoire  contenant  allocation  des  honoraires  ans  à  un  ex- 
pert commis  par  le  juge  d'instruction  a  les.  mêmes  caractères  que  toute 
autre  ordonnance  émanée  du  même  magistrat,  et  doit  être  soumis  aux 
mêmes  principes  ; — Gonsidérant  que  Tordoonance  dont  il  s'agit  a  été  signi" 
fiée  avec  commandement,  le  29  août,  à  la  partie  civile,  et  jpie  cette  der-< 
nière  y  a  formé  opposition  le  1**  septembre  suivant; — Gonsidérant  que  \e 
délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  pour  l'opposition  par  l'art.  135  c* 
inst.  cr.  n'est  point  applicable  h  l'ordonnance  d'un  juge  d'ustruction, 
qui ,  présentant  les  caractères  d'un  appel,  peut  être,  en  l'absence  de  dis- 
positions spéciales,  attaquée  dans  le  délai  fixé  par  le  droit  commun  ;-« 
Qu'ainsi,  le  recours  de  la  partie  civile,  qualifié  opposition  contre  la  taxe 
du  Juge  d'instruction,  est  recevable  ;— ^nsidérant  jpie  soixante  vacations 
ont  dû  sulBre  à  l'expert  pour  remplir  la  mission  ipi  lui  avait  été  confiée  ( 
qu'ainsi ,  l'allocation  faite  par  le  Juge  d'instruction  est  exagérée;  —Ré* 
duit  à  la  somme  de  300  fr.  le  montant  de  l'exécutoiio»  etc. 

Dn  5  janv.  1836.-G.  de  Paris,  ch.  d'ace 
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est  terminée,  le  juge,  ebargé  de  eette  lastraetion,  doift  en  raidre 
eompte  à  là  ebioibue  du  conedl,  coBimiiiiieattoii  piéaUbleBent 
donnée  de  la  pneeédvre  au  preevrair  d«  roi,  pour  ip'Ë donne 
•es  réquifiâUoiis  (c.  inst.  crim.  127). 

Si  les  juges  «ont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
ni  délit,  ni  eontravention,  on  qu'A  n'existe  ancine  diarge  contre 
l'incttlpé,  il  est  déclaré  qu'il  jq*?  apas  lieu  à  poursuivre  (e.  insl. 
frim.l28).*--S'ils  sont  d*avisque  le  fait  n'est  qiTnne  simple  con- 
travention de  police,  Tinculpé  est  renvoyé  an  tribonid  de  polioe, 
et  ilest  mis  enUberlé,  s'il  est  arrêté  (i29).*-Si  le  fait  est  reconnu 
constitaer  un  délit,  le  prévenu  est  renvoyé  au  tribunal  correc- 
tionnel; et,  dans  ce  cas,  il  n'est  mis  en  liberté  qu'au- 
tant que  le  délit  n'est  pan  de  nature  à  entraîner  l'emprisonne- 
ment (130  etl51). — Enûn,  si  les  juges,  ou  l'un  d'eux,  estiment 
que  le  fait  peut  être  puni  de  peines  nlBictlves  et  Incarnantes,  et 
que  la  prévention  contre  l'incîdpé  est  suffisamment  établie ,  les 
pièces  d'instruction  sont  transmises  sans  délai  par  te  procureur 
du  roi  an  proenreur  général  (155),  et  «ne  ordonnance  de  prise 
de  corps  est  décernée  contre  le  prévenu  par  In  ehnabre  du  con* 
sell  (134). 

94.  Le  recours  contre  ces  diverses  décisions  (sur  lesquelles 
nous  aurons  occasion  de  revenir  anx  mots  Compétence  et  Instr. 
crim.)  est  réglé  par  l'art.  i55,  ainsi  conçu  :  ^  «  Lorsque  la  mise 
en  liberté  des  prévenus  a  été  ordonnée,  conformément  aux  art. 
128,  129  et  151,  le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile  peuvent 
s'oppoeer  à  leur  élargissement.  -—  L'opposition  doit  être  formée 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  court,  contre  le  procu- 
reur du  rot ,  h  compter  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  (  parce 
qu'il  peut  avoir  connaissance  de  cette  ordonnance  Sttr4e-champ}, 
et  contre  la  partie  civile,  du  jour  de  la  sf^ification  à  ^te  faite  de 
cette  ordonnance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  Heu  où  siège  le 
tribunal.— L'envoi  des  pièces  est  fait  ainsi  qtfil  estdltàTart.  iZt 
(il  faut  lirelSS,  V.  infrà,  n^iQ)\  le  prévenu  garde  prison  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus.  »  —  Il  importait  que  l'erreur  des 
premiers  Juges  qui  auraient  mal  à  propos  considéré  les  faits  livrés 
à  leur  appréciation  comme  échappant  à  l'action  de  la  loi  pénale  ou 
comme  n'entraînant  qu'une  faible  peine,  pèt  être  réparée  par  un 
tribunal  supérieur.  C'est  dans  ce  but,  c'est  pour  prévenir  l'im- 
punité fâcheuse  d'actes  réellement  criminels ,  qu'a  éte  rédigé 
l'art.  155,  ainsi  que  l'indique  assez  la  simple  lecture  de  son 
texte  et  que  l'a  d'ailleurs  formellement  exprimé  Pexposé  des 
moiïîs  (1), 

96.  Le  recours  anterisé  par  cet  article ,  quoique  qualifié  par 
la  loi  d'opposition ,  est  moins  une  opposition  qu'un  appel  :  d'une 
part,  l'opposition  proprement  dite  suppose  que  l'une  des  parties 
a  (ait  défaut ,  au  lieu  qu'ici  la  partie  civile  est  entendue  par  sa 
plainte,  et  le  ministere  public  par  ses  réquisitions.  D'un  autre 
eêté,  l'opposition  se  porte  devant  les  juges  mêmes  qui  ont  rendu 
la  décision  attaquée ,  taudis  que  le  recours  dont  U  s'agit  doit  être 
soumis,  comme  on  le  verra  plus  bas,  à  un  tribunal  supérieur, 
c'eslrà<<lire  à  la  conr  royale,  chambre  d'accusation.  Ce  recours 
ne  constitue  donc  pas  réellement  nne  opposition. 

(1)  Voici  comment  s'est  expliqué  h  cet  égard  l'orateur  du  gouverne- 
vent,  M.  Treilbard  : 

«  Aarait-on  dû  laisser  encore  la  société  exposée  aax  suites  d^une  dé- 
daration  hasardée  qui  arrêterait  la  poursuite  d^on  crime  bien  réel^  sous 
la  fausse  supposition  que  le  fait  no  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention ^  ou  parce  qu'on  (penserait  quMl  est  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux  de  la  police,  ou  simple  ou  correctionnelle?  — Non,  messieurs, 
et  nous  avons  dû  prévenir  ce  malheur,  car  c'est  un  malheur  sans  doute 
que  rimpunité  d'un  crime.— La  chambre  du  conseil ,  lorsque  le  juge  d'in- 
strnction  fait  son  rapport,  doit  être  composée  au  moins  de  trois  juges,  y 
compris  le  rapporteur.  Si  un  seul  de  ces  juges,  quelle  que  puisse  être 
fopinion  des  autres ,  estime  que  le  fait  est  de  nature  h  être  puni  de  peines 
afilicUves  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre rincolpé est  suffisam- 
ment établie ,  les  pièces  seront  transmises  au  procureur  général  de  la  cour 
impériale,  déjà  instmit  de  l'affl^re  par  la  connaissance  que  le  procureur 
impérial  a  dû  lui  en  donner  dans  le  principe;  dans  ce  cas,  il  est  procédé 
k  un  nouvel  examen,  dont  les  règles  font  la  matière  d'une  autre  loi.  D'un 
autre  côté,  le  procureur  impérial,  to^iours  partie  dans  ces  sortes  d'i^aires, 
aura  le  droit,  lorsqu'il  ne  partagera  pas  Topinion,  même  unanime,  des 
Juges,  de  s'opposer  K  l'ordonnance  qui  mettrait  Pinculpé  en  liberté.— Ce 
droit  accordé  à  la  pvtie  publique,  on  n'a  pas  dû  le  refuser  à  la  partie 
dfilSi  qui  peut  aussi  former  son  opposition  h  ses  risque»  et  périls;  dans 


La  cour  de  cassation  te  considère  conuie  m  vCrltabln  ai^ifl.— 
nnsienrs  anteurs  prétendent,  an  contraire,  quil  nefluit  pas  con- 
fondre l'opposition  dont  il  s'agit  avec  le  recours  que  tes  art.  355 
et  250  c.  inst.  crim.  accordent  an  ministère  pnblic  contre  les  dé- 
cisions de  la  chambre  dn  conseil;  qne  c'est  à  l'élargissement  du 
prévenu,  à  l'exécutten  de  l'ordonnance  de  cette  chambre ,  plutét 
qu'à  cette  ordonnance  elieHnéme,  qu'est  formée  l'opposition  per- 
mise par  l'art.  135;  que  ce  n'est  qu'indirectement  qne  cette  or- 
donnance se  trouve  attaquée  par  foppoeltlon  dont  II  s'agit,  tendis 
que  le  recours  formé  conformément  aux  art.  S55  et  250  fTappedi- 
jiectement  sur  la  dédsfon  de  lachambre  dn  conseil  (V.  NM .  Legnr 
verend ,  1. 1,  p.  410  et  sulv.;  Berrtet ,  Droit  crim.,  p.  105,  n^  21; 
Ortolan  et  Ledean ,  t.  2,  p.  97  et  suiv.}.-—  Cette  dernière  doc- 
trine ne  nous  semble  pas  fondée.  Rien  ne  justiOe  que  le  reooors 
autorisé  par  l'art.  135  soit  dirigé  principalement  contre  l'exécu- 
tten de  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  et  ne  frappe  cette 
ordonnance  elle-même  que  d'une  manière  Indirecte  ;  il  n'a  pa  en- 
trer dans  l'esprit  du  législateur  d'établir  une  distinctten  aussi 
subtlte;  et  quant  aux  art.  235  et  250,  l'argument  qu'on  en  tire 
se  réfute  aisément  :  le  premier  de  ces  articles  n'autorise  nulle- 
ment te  conr  royale  à  évoquer  nne  affaire  terminée  par  nne  or- 
donnance de  non  lieu ,  s'il  n'est  pas  survenu  de  nouvelles  charges  ; 
il  suppose  nne  instruction  à  Caire  ou  déjà  commencée;  n  ne  parie 
pas  d'une  affaire  terminée  par  une  ordonnance  de  la  chambre  dn 
conseil.  •—  L'art.  250,  qui  charge  te  procureur  général,  sur 
l'envol  qnl  lui  est  fait  de  la  notice  des  aflhires  criminelles  ré- 
cemment survenues,  de  faire  telles  réquisitioas  qu'il  estimera 
convenables,  et  te  cour  d'ordonner  ce  qn'il  appartiendra,  nn 
concerne  pareillement  que  les  affaires  en  voie  d'Instruction  pré- 
paratoire; on  ne  saurait  l'appliquer  à  celles  sur  tesqnelles  est 
intervenue  une  ordonnance  de  non-lieu  non  attaquée  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  car  il  est  conforme  aux  règles  d'une  saine 
interprétation  de  le  concilter,  dès  que  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  s'y  prêtent  natureltement ,  avec  l'art.  135,  an  lieu  d'en 
induire  au  contraire  une  exception  à  la  disposition  générale  de  œ 
dernier  articte.  —  V.  an  surplus  tnfrd,  n«  41. 

941.  Le  droit  d'opposition  devant  la  chambre  dlaccusatloii 
est-ll  limite  au  cas  où  te  fait  incriminé  emporterait  nne  peine 
afflicttveou  Infamante?  Quelques  cours  royales  avaient  pensé  qn'h 
n'appartenait  pas  aux  chambres  d'accusation  de  prononcer  sur 
l'opposition  à  une  ordonnance  qui  ne  considérait  le  tait  que  comme 
une  contravention  ou  un  délit  correctionnel.  Le  motif  de  cette  dé- 
cision était  qne  l'art.  1 53  c.  tnst.  or.  ne  prescrit  de  procéder  de  te 
manière  indiquée  an  chapitre  des  Mises  en  accusation ,  qu'autant 
que  la  chambre  du  conseil  ou  l'un  de  ses  membres  a  reconnu  le 
caractère  d'un  crime  dans  le  fait  imputé  à  l'accusé;  et  que,  sui- 
vant l'art.  135,  l'envoi  des  pièces,  dans  les  cas  d'opposition  aux 
ordonnances  de  la  chambre  du  cçnseil ,  doit  être  fait  ainsi  qu*U  C9i 
dit  à  Vart,  132,  dont  la  disposition  est  uniquement  relative  an  cas 
de  renvoi  de  l'afl^ire  au  tribunal  de  police  simple  et  correcUon- 
nelle. — Mais  la  cour  de  cassation  a  pensé,  et  cela  parait  en  effet 
évident,  que  c'est  par  une  erreur  dimpression  que  l'art.  132  se 

tons  les  cas  d'opposition,  les  pièces  sont  encore  nécessairement  transmises 
au  procureur  général,  et  Paffaire  est  soumise  à  une  révision. 

»Vou8  verrez, messieurs,  dans  un  autre  projet  de  loi,  avec  queDs  lagesst 
on  a  préparé  un  examen  rigoureux,  maie  prompt,  et  comme  on  a  pourvu 
à  ce  que  la  partie  publique ,  la  partie  civile  et  l'inculpé  fissent  parvenir 
leurs  réclamations  sans  que  la  décision  fût  aucnnement  retardée.  —  Ce5 
détails  ne  font  pas  partie  dn  projet  que  nous  sommes  charge  de  vous  pré- 
senter; nous  devons  nous  arrêter  au  moment  où  l'ailiaire  parvient  à  la  cour 
impériale. 

M  Daignez,  messieurs,  saisir  Tensemble  de  la  marche  que  nous  avons 
suivie;  au  premier  aspect  elle  peut  paraître  compliquée;  dans  la  réalité 
elle  est  bien  simple. — ^Des  officiers  de  police  judiciaire,  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l'empire,  veillent  sans  cesse  pour  la  répression  des  crimes  « 
des  délits  et  des  contraventions;  ils  constatent  les  faits,  chacun  dans  i 


des  premiers  tribunaux,  un  corps  de  magistrature  fortement  constiteé, 
inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte ,  .éloigné  de  tons  les  motifs  de 
considérations  locales  qui  ont  pu  égarer  les  premiers  magistrats.  C'est  là 
que  se  iomera  la  déclaration  importante,  s'il  y  a  heu  à  aecasatioB.--Je 
ne  crois  pas.  messieurs,  qu'il  fût  possible  de  réunir  plus  de  gytntîw  pour 
la  sûreté  publique  et  pour  la  sûreté  parUculiëre«f  » 
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(rocnre  indiqué ,  au  lieu  de  TarL  133,  dans  la  dlsposîUon  Anale  du 
premier  alinéa  de  Part  135^  que  les  chambres  d'accusation  ont 
caracière  pour  connaître  de  toutes  les  oppositions  formées  contre 
les  ordonnances  des  chambres  du  conseil,  de  quelque  manière 
que  celles-ci  aient  qualifié  le  fait  sur  lequel  elles  portenl^  que  cette 
attribution  générale  de  compétence,  accordée  aux  chambres  d'ac- 
cosaUen^  ne  saurait  être  r^treinte  sans  que  TacUon  publique  ne 
fût  entravée  et  les  intérêts  particuliers  blessés;  que  si  Tindica- 
tion  de  Part.  132  n'était  pas  une  erreur  de  transeription  (Ai  d'im- 
pression, il  s'ensuivrait  que  Fart.  l3âattraUomls,ceqQiDepeut 
guère  se  supposer,  de  détermlBer  à  qui  dofT«it  être  envoyées  les 
pièces  dans  les  cas  d'opposition  à  une  ordonnance  sur  une  pré- 
vention de  crime;  et  qu'enfin  l'exposé  des  motifs  delà  loi  exprime 
formellement  que  •  dans  tous  les  cas  d'opposition ,  les  pièces  sont 
I  nécessairement  transmises  au  procureur  général»  transmission 
qni  établit  la  nécessité  de  soumettre  l'affaire,  dans  tous  les  cas 
d'oppœitlOB,  à  lachambre  d'ace«satlon  (Gass«,  15  sepl.  ISl  1  (1), 
25o€l.  1811,  aff.  Laaglois,  V.  le  n^sutv.). 

B  9 .  L'art.  1 55  n'accorde  expressément  le  droit  d'opposition  que 
quand  Iamis9  en  liberté  des  prévenusaété  ordonnée,  conformément 
lax  art.  12S,  129  et  131;  il  omet  de  conférer  ce  droit  dans  le  cas 
dePart.  130,e'est-è-dlre  dans  le  cas  où  lachambredu  conseila  ren- 
voyé le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  élal  d'arreata- 
tioa.  De  là  la  question  de  savoir  si  la  loi  a  entendu  refuser  an  ml- 
Dislère  paUic  et  à  la  partie  eivlle  la  faculté  d'opposKion  dans  ee 
deniiereis.— Lanégatlveestenseigttéeparcevxdesauteurs  qnine 

(1)  £i|)éc«^— (Uia.  pub.  C.  AreoL}—- 1a  chandire  da  conseil  du  tii- 
Mal  de  Goimar  rendit,  le  31  joill*  ISll ,  une  ordooaaAce  ainsi  moUvée  : 
-  «  Attendu  qn^il  résulte  4a  procès,  qu'à  la  suite  d'un  peorparler  entre 
le  plaignant  al  Arent,  ce  dernier  a  porté  nn  coup  de  sa  nain  dans  la  figore 
daSiocit,  qui  en  a  répaadn  da  saag;  d'oa  il  suit  qa' Arent  est  prévenu 
tae  violence  légère  envers  Stocst,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  la  chasitee 
k  conseil  ordonae  la  mise  en  liberté  d'Arent,  et  renvoie  le  prévenu  par- 
derut  le  tribunal  de  simple  police  de  Neubikaeli»  peur  être  stalaé  à  son 
éprd  ce  ^«'il  appsrtieadra.  » 

Opposition  de  la  part  du  procoreur  du  roû^Laehanbre  d'aoensalîoo  ds 
kooar  de  Colmar  rendit  on  arrèi  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
d'après  les  art.  133  et  133  c.  iast.  erûn.,  il  doit  «tre  procédé  ainsi  qaHl 
«t  dit  M  chapitre  de»  Misée  en  accusation,  lorsque  les  jnge»  de  la 
dttubre,  ou  l'an  d'eux,  oot  estimé  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni 
de  peioee  aflîctives  ou  infamanlesi— Considérant  «pi'au  cas  partieulier, 
si  lesiagesy  ni  l'un  d'eu,  ni  mémo  le  procurent  da  roi,  dans  son  op^oei- 
tisi,  n'ont  esiimé  que  le  fait  dont  il  e'agii  soit  snsceptible  de  ca  peines; 
d'où  il  résulte  qa»  ce  n'estpaftlecaade  procéder  eooune  il  est  dit  au  cha- 
pitre das  Mi^eeonaccnsation;  —  La  cour  se  déclare  ineompélenle  pour 
proaoDcer  sur  l'opposition  faite  par  le  procuronr  du  roi  près  le  trilNinal  de 
Coloiar.  »  —  Pourvoi  par  le  procureur  général  de  lacoir  do  Gobnar.  — 

La  cooa-, — Attenda  que  l'opposition  du  procureur  du  roi  du  tribunal 
cÎTil  de  Gobnar  à  l'ordonnance  de  mise  en  Unerté  rendue  par  ce  Uitanal , 
le  Si  iufllet  dernier,  a  été  formée  dans  le»  teimee  piécis  deeart.  lié  et 
ISSc  iast.  Gv.  de  1808»  que,  dès  lors,  la  cour  de  Goimar,.  en  s»  déela> 
laat  iacmpélanle  pour  ooonattro  de  eetto  oppaeitioa ,  a  violé  tas  règles  de 
compétence  éUblies  par  la  loi  el  fait  une  fausse applkatiflu  dosait.  S», 
tSO  et  S50  dQ  susdite  iast^ct.;  —  Cassa. 

Dal3  a»pl.  181I.-C.  G.,  seet  crim.-10f.  Barris,  pr.-Pa«vd,  tap» 

CI)l'«£9dof /«-  (Ungloisa  min.  pub.)— Lacooa  ;  —  Voles  art.  13a, 
132, 153. 135 ,  S29 ,  230  et  418  c  iasU  crim. *,— Et  aHenda ,  i«  que 
delà  combinaison  de  ces  diilérenls  articles  il  résulle  qte  les  dumbces 
d'aceosation  de»  cours  ont  caractère  et  jarididion  poor  connaitro  de  toutes 
ki  oppositions  formées  par  le  miaistère  publie  et  les  partie»  ctvitas ,  contra 
ks  ordennaace»  de»  cnambres  d'instruction,  noit  que  le  fait  sur  lequel 
partent  CCS  ordonnances  ait  été  qualifié  par  elles  on  par  la  plaioto  de 
:nBe  emportant  peine  ailictive  ou  infamante ,  soit  qu'il  n'ait  été  qualifié 
fie  de  simple  délit  ou  de  contravention;  que  les  chaasbras  d'accoiaftiMi 
•et,  a  cet  égard,  une  attribution  générata  do  compétence  qui  no  aaniait 
^restreinte  sans  que  l'action  do  la  vindicte  publiiiae  no  fUentnvéa, 
fuies  intérêts  partieulieis  aefaesent  blessée  »  et  que  la  votante  de  latai 
le  At  méconnue; —Que s'il  est  porté  dan» l'art.  135,  qu'en  cas  dt  l'op- 
position qu'autorise  cet  aiticta,  l'envoi  de»  pièees  sera  fait  ataai  qu'il  est 
dit  à  rvL  132 ,  cette  indication  de  l'art.  13t  cet  évidemment  une  erreur 
de  transcription  ;  que ,  daas  l'oeprit  et  rintentien  du  légietateur ,  cet  envoé 
des  pièce»  doit  ètra  fait  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art  133;  qae  l'ait.  132 
•  cd,  ea  eflét,  relatif  qu'au  cas  de  reavoi  par  ta»  efcambraa  d'inetniodon 
^  la  police  manicipalé  ou  à  la  peUo»  eonreetionneita;  que  ai  rindlcattan 
de  cet  arlicta  n'était  pas  une  enour  do  tnnscriptioa  ou  d'impression ,  il 
leanivrait  que  l'art  135  n^aurait  paa  déterminé  k  qui  doivent  ètra  eiH  i 
Y^^éei»  le»  pièces  dan»  tas  cas  d'opposition  à  une  ontannanœ  sur  une  pré*  ) 


coasidèrentpointle  reooors  autorisé  parl'art  183  eommennesorle 
d'appel*  Us  soutiennent  que  le  ministère  publie  peut ,  m  vcrtii  des 
art  233  et  2Î(0 ,  soumettre  à  la  diambre  don  mdsen  en  aeeusation 
l'ordonnance  de  la  cbambredu  conseil  qui  renvoie  au  tribunal  de 
police  simple  ou  correctionnelle  la  connaissance  d'un  lait  où  le 
ministère  public  voit  un  crtme;  que,  de  plus ,  11  n'est  pasastreint 
à  former  son  recours  dans  les  vingt -quatre  beures-»  mais  qu'il 
ne  saurait  être  admis,  malgré  les  iermaa  de  l'art  135 ,  à  for- 
mer opposition  à  une  ordonnance  qui ,  au  lieu  de  mettre  le  pré- 
venu en  liberté^  le  naintient ,  au  contraire,  en  état  d'arrestation.i 
—  La  cour  de  cassation  a  encore  repoussé  cette  doctrine  par 
une  jurisprudence  constante  :  elle  a  pensé  que  ces  mots  de  l'art. 
133,  lorsque  la  mise  en  It&erf^  des  prévenus  sera  ordonnée,  ne 
sont  point  limltatils ,  mais  simplement  démonstratifs;  que  si  la  loi 
a  déféré  auxcbanibres  d'accusation  l'appréciation  des  charges  et 
de  la  qualiâcation  donnée  au  fait  par  la  cbambre  du  conseil ,  dans 
les  cas  de  mise  en  Hberté  des  préveams,  elle  a  entendu ,  à  plus 
fbrie  raison,  leur  attribuer  cette  même  appréciation,  dans  le  cas 
où  la  mise  en  liberté  n'a  pas  été  ordonnée  ^  et  qu'ainsi  l'opposition 
autorisée  par  l'art.  133  doit  être  reçue  et  Jugée  devant  les 
cbambres  d'accusation,  soit  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  arrêté 
(  et  par  conséquent  n'ait  pu  être  mis  en  liberté  ) ,  soit  que ,  l'ayant 
été,  bi  chambre  du  conseil  ait  on  non  maintenu  son  arrestation 
(Cass.,  25  oet.  1811  ;  RcSm  ^7  nov.  1812;  Cass.,  19  mars  et 
29  oet.  1815  (2)^  V.  aussi  Rcj.,13aoùt  1840,  aff.Raynard,  n^AZ). 

99.  Toute  ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  conseil  pré- 
vention de  crime  emportant  peine  afflictive  ou  InfuMuto  ;  que  cette  omis- 
atan  de  disposition  peut  d'autant  moins  être  supposée  dan»  ta  tai,  que 
l'oraleur  du  gouvernement,  dan»  l'exposé  des  molifs  aUr  cette  partie  du 
code ,  a  dit  formelleoMat  que,  dan»  ton»  le»  cas  d'opposition ,  lee  pièees 
sont  nécessairement  transmises  an  pracureur  géaéral  ;  que  cette  transmts- 
atan  auppoee  et  établit  ta  nécessité  de  soumettra  l'aisira,  dans  tous  les 
cas  d'opposition,  à  tachambra  d'accusation; —Attendu ,  2»  que  ta  droit 
d'opposition  aux  ordoaaaaces  des  cbaasbres  d'Mitraction ,  accordé  par 
l'art.  135  an  nûaistèra  puUic  et  aux  pwtie»  civile» ,  n'eet  pas  exdusive- 
aMut  boné  au  seul  cas  où  ta  mi»e  en  libeiié  du  prérenu  amra  été  ordon- 
née par  ta  chambra  ;  que  ce  ca»  n'eet  énoncé  dans  cet  artkie  que  dans  an 
sea»  démeastratif ,  et  non  pas  daas  un  sens  limHatif  ;  que  l'opposition  h 
une  ordonnance  do  mise  en  liberté  ne  peot,  en  effet,  ètra  jogée  que  par 
l'appeéciation  de»  cbai^  et  de  la  qualification  donnée  an  fait  qni  lai  a 
eervi  de  base;  que  si  le  législateor  a  voulo  que  cette  appréciattan  pOt  être 
ainai  faile  par  taa  chambres  d'accusattan  dans  les  cas  de  mise  en  liberté 
des  préftBos ,  ii  Ta  voulu ,  h  ^  forte  raison ,  dan»  le  cas  ou  le  prévenu 
n'aurait  paa  été  arrêté ,  ou  que  sa  mi»e  en  liberté  n'aurait  pas  été  pronon- 
cée; que  l'opposition  aux  ordonnance»  des  chambras  dlnstniction  doit  donc 
être  reçue  et  jugée  devant  les  cbambres  d'accusation 'soit  que  le  prévenu 
ait  été  arrêté  on  quil  ne  l'ait  pas  été ,  soit  que  sa  mise  en  Hberté  ait  été 
prononcée  par  ta  chambra  dtasUmotion  ou  qu'eUe  ait  été  par  elle  refa- 
sée;— Casse. 

Du  25  oet  ê91i.-C.  Cy  sect  criffl.-lllf .  Barri»,  pr.-Banchau,  n^. 

2*  Stfèu:  —  (nettement)  —  La  coun; ^  Reçoit  les  Thomas  parties 
interveaanles;  et  attendu ,  sur  ta  premier  moyen ,  qoo  les  ordonnances  des 
tribunaux  de  prennèra  instance  rendues  en  chambre  du  conseil ,  en  exécu- 
tion des  ait  128, 129, 130  et  131  c  inst  crim.,  sont  des  jngemento 
d'une  natnrapartkulière  qui  no  seul  pas  sounri»  anx  fêgtas  ordinaires  re- 
lativeBMBt  anx  moyens  à  employer  aonr  en  obtenir  Pannulatton;  qa'ane 
seule  vota  est  ouverte  a  cet  efitet ,  celle  de  Toppesittan ,  qui  doit  être  for- 
mée dans  ta  délai  de  vingt-qnalra  heures,  anx  termes  de  l'art  155  du 
même  code,  et  dont  ta  Jugeasent  appailienC  à  ta  coor  impénata,  chambre 
des  mises  en  accusation ,  atasi  que  eeta  résulte  de  llut.  229  dudit  code  ; 
que  c'eol  d^sno  manière  éneocialive  et  non  Umitatite  de  riart  135  parle 
des  ordonnances  portant  ta  mise  en  liberté  de»  prévenas,  et  que  sa  dispo- 
tion à'appliqu»  également  aux  erdonnooces  favorables  à  des  prévenus  qai 
n'étaient  pas  eu  étal  d'arrestation;  qu*tt  soit  de  Ib  qn'en  déclarant  non  re- 
oevaUe  l'appel  relevé  par  Netleasent  de  PordonnaDce  du  tribunal  de  pre- 
mièra  inotnnte  du  4  oet  1911 ,  la  cour  nipériale  de  Paris ,  chambre  d'appel 
do  poltao  cotrerttauaelle ,  a  fait  une  juste  apptiealion  des  tais  de  ta  ma- 
tien  ;  —  Attendu  qa^il  est  déclaré  par  l'arrM  attaqué  que  les  charges  pré- 
tendues nouvelles  no  sont  que  œlleB  défà  jugées  par  deux  ordonnances  do 
la  ebombre  d^inslrueltaD  et  par  un  arrêt  de  ta  chambre  d'aecosatioa;  qu'il 
n'onira  pa»  dan»  les  attribuHoas  de  ta  cour  de  cassation  de  se  livrer  à  la 
dieeumn*  du  fsnd  da  procès  et  dl'examiner  si  le»  cbarges  regardées  par 
NettenMDt  ne  sont  léeHement  que  ta  reproductton  de  rancienne;  qae  ta 
coor  iaspériate  n'a  fadt ,  en  jvgeant  Paflnaalive ,  qu^l8er'd^m  ponvor  doni 
l'exereîee  n'est  soumis  à  aucune  censure;  que  ces  obserrattans  écartant 
les  deuxième  et  troisième  moyens  da  demanéewr;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1912.-0.  C,  sect.  crim,-MM.  barris,  pr.-Anmonl,  rap. 
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cédanten  verta  des  art.  121  et  suiv.  c.  iost.  cr.,  est  susceptible 
d'opposition  devant  la  chambre  d'accusation,  qui  ne  peut  refuser 
d'en  connaître,  alors  même  que  la  cbambredu  conseil  aurait  pro- 
noncé sur  une  question  placée  hors  de  sa  compétence,  par 


3*  Bipèei  :  -^  TMio.  pabl.  C.  Kilian.} — La  chambre  du  conseil  da  tri- 
bunal de  Dosseldorff  renvoya,  devant  le  tribunal  correctionnel,  Kiiian , 
prévenu  de  vol.  Le  ministère  public  forma  opposition  à  cette  ordonnance, 
sur  le  fondement  que  le  vol  dont  Kiiian  était  accusé  était  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  qu'ainsi  la  cour  d'assises  était  seule  compétente.  —  Le  S2  déc. 
1812 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  grand-duché  de  Berg,  qui  déclara  cette 
opposition  non  recevable ,  attendu  que  l'art.  135  c.  inst.  crim.  n'accorde 
au  ministère  public  le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  que  lorsqu'elles  prononcent  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu ,  et  nullement  dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  prise  de  corps  a  été 
maintenae,  quoique  l'affaire  ait  été  renvoyée  devant  des  juges  qui  ne  de- 
vaient pas  naturellement  en  connaître. 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  pour  contravention  à  l'art.  135  c.  inst. 
crim.  —Le  19  mars  1813,  arrêt  portant  cassation ,  rendu ,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Thuriot,  dans  les  mêmes  termes  que  l'arrêt  ci-dessus  du 
25  oct.  1811.  — L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Liège,  qui  dé- 
clara, comme  l'avait  fait  li^coor  d'appel  du  grand-duché  de  Beiîg,  et  par 
les  mêmes  motifs,  le  ministère  public  non  recevable  dans  son  opposition. 
— ^Nouveau  pourvoi. — Arrêt. 

La  cour;  — Vu  les  art.  130,  135  et  416  c.  inst  crim.;  —  Considé- 
rant que,  diaprés  les  règles  générales  de  l'organisation  judiciaire,  les  dé- 
cidions portées  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  disposition  contraire  et  expresse ,  doivent ,  en  cas  de  récla- 
mation ou  d'appîîpl ,  être  déférées  à  des  juges  supérieurs;  que  les  ordon- 
nances rendues  dans  les  cas  prévus  par  Part.  130  c.  inst.  crim.  ne  sont 
pas  exceptées  de  la  règle  générale;  que  l'absence  d'un  mot,  ou  moins  en- 
core l'absence  d'un  chiffre  dans  l'art.  135  de  ce  code ,  ne  peut  pas  faire 
induire  une  exception  au  droit  commun  ;  -^  Considérant  que  l'orateur  du 

gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  partie  du  même  code,  a 
it,  en  termes  généraux  et  sans  limitation,  «  que  le  juge  d'instruction, 
après  avoir  réuni  toutes  les  preuves ,  soumet  l'affaire  à  la  chambre  du  con- 
seil; qu'enfin  s'élève  au-dessus  des  premiers  tribunaux  un  corps  de  magis- 
trature fortement  constitué ,  inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte , 
éloigné  de  tous  les  motifs  de  considération  qui  ont  pu  égarer  les  premiers 
magistrats  ;  »  que  les  art.  229, 231 ,  233  et  235  du  même  code,  concordant 
avec  cet  exposé,  qualifient  de  premiers  juges  ces  mêmes  magistrats;  — 
Considérant  que  les  ordonnances  rendues  par  eux,  autres  que  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  sont  toutes  appelées  ordonnances  de  mise  en 
liberté  ou  d'élargissement,  parce  qu'en  effet  elles  mettent  le  prévenu  en 
liberté,  absolument  ou  sous  caution,  on  le  maintiennent  en  cet  état,  on 
enfin  lui  confèrent  les  moyens  de  l'obtenir;  que  ces  mots ,  la  mise  en  liberté 
du  prévenu,  ne  peuvent  pas  être  pris  dans  un  sens  plus  rigoureux,  puis- 
que si  le  prévenu  est  en  fuite,  l'ordonnance  ne  le  met  pu  réellement  en 
liberté,  et  qu'elle  est  néanmoins  qualifiée,  en  ce  cas,  d'ordonnance  de 
mise  en  liberté; 

Considérant  que  si  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  130  n'était  pas  déférée, 
en  cas  d'erreur,  à  la  cour  royale ,  il  ne  resterait  an  f  rocureor  général  et 
à  la  partie  civile  d'antre  voie  que  de  décliner  le  tribunal  correctionnel 
saisi  en  exécution  de  cette  ordonnance;  mais  que  les  jugements  de  ce  tri- 
bunal sont  susceptibles  d'appel;  qu'easuite ,  si  le  tribunal  d'appel  déclarait 
que  le  fait  a  les  caractères  d'un  crime  qualifié,  et  que  la  police  correction- 
nelle est  incompétente,  l'ordonnance  que  l'on  suppose  en  dernier  ressort, 
ayant  jugé  le  contraire ,  et  n'ayant  pu  être  réformée  par  le  tribunal  d'ap- 
pel, il  naîtrait  de  ces  deux  jugements  contraires,  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  et  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  tons  les  deux  leur  exécution ,  un  con- 
flit de  juridiction  de  nature  à  être  soumis  hla  cour  de  cassation;  que  Ton 
ne  peut  pas  soutenir,  sans  méconnaître  le  sens  de  la  loi,  que  le  législa- 
teur ait  voulu,  en  certains  cas ,  soumettre  les  procès  criminels  aux  quatre 
épreuves  successives  d'une  ordonnance  de  la  chamlve  du  conseil,  d'un 
jugement  de  la  police  correctionnelle  en  premier  ressort ,  d'un  jugement  de 
même  nature  en  seconde  instance,  et  enfin  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  le  conflit  de  juridiction;  le  tout  pour  décider  seulement  et  préli- 
minairement  si  le  fait  est  un  crime  ou  un  simple  délit  ; — Considérant  que, 
d'après  l'art.  114 ,  combiné  avec  l'art.  130 ,  ta  même  ordonnance  qui  ren- 
voie le  prévenu  k  la  police  correctionnelle  peut  lut  accorder  sa  liberté 
provisoire  sous  caution;  qu'il  serait  donc  aussi  étrange  qu'éminemment 
dangereux ,  que  trois  juges  d'un  tribunal  d'arrondissement  pussent,  par 
une  ordonnance  en  dernier  ressort ,  mettre  en  liberté  un  individu  prévenu 
d'un  grand  crime ,  convertir  ce  crime  en  délit ,  et  violer  ainsi  les  règles 
de  compétence  dans  les  cas  les  plus  graves  ;  tandis  que,  dans  les  matières 
les  plus  légères ,  lorsque  les  mêmes  juges  penseraient  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime ,  ni  débt ,  ni  contravention ,  il  suffirait  que  le  procureur  gé- 
néral ou  la  partie  civile  y  aperçût  une  simple  contravention  de  police , 
pour  que  leur  ordonnance  fût  soumise  à  la  réformatton-  de  la  cour  royale  ; 


Considérant  que  le  même  orateur  du  gouvenement  a  précisément  dé- 
claré que  le  droit  d'oppositioD  et  de  recours  à  l'autorité  de  la  cour  royale 
a  été  donné  tant  à  la  partie  publique  qu'à  la  partie  civile,  «  pour  ne  pas 


exemple  sur  ^application  de  peines  de  discipline  k  un  jugé  de 
paix  et  à  un  notaire.  Mais  dans  ce  cas ,  en  recevant  l'oppositioD, 
la  chambre  d'accusation  doit  déclarer  rincompétence  de  la  chambre 
du  conseil  (Cass.,  5  déc.  1823)  (1). 

laisser  la  société  exposée  aux  suites  d'une  déclaration  hasardée ,  qui  irié- 
terait  la  poursuite  d'un  crime  bien  réel ,  dans  la  fausse  suppositioB  qiuU 
fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  qu'on  dm* 
serait  qu'il  est  uniquement  du  ressort  des  tribunaux  de  la  police  simple  oi 
correctionnelle  ; — D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Liège,  en  déclarant  qall 
n'y  a  pas  eu  lieu  de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  l'officier  du  miais- 
tère  public,  à  l'ordonnance  par  laquelle  Pierre  Kiiian  a  ét^  renfoyé de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Dusseldorff ,  a  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence et  les  articles  cités  ci-dessus  ;  —  Casse. 

Du  29  oct.  1813.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  le  duc  de  Massa,  min.  de  la 
just. ,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  Eipéet.-— (Chauvet  C.  Baisse  et  Huré.)—  Le  18  nov.  182S,1t 
dame  Chanvet  porta  plainte  en  spoliation  de  la  succession  de  la  veare 
Lehoux,  sa  sœur,  devant  M.  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Festsi- 
nebleau. — Elle  inculpait  Boisse,  juge  de  paix,  et  M*  Huré,  notaire, le 
premier  comme  ayant  négligé  d'apposer  les  scellés  après  le  décès  de  la 
dame  Lehoux;  le  second  comme  ayant  fait  usage,  dans  l'intitulé  del'lD- 
ventaire,  d'une  procuration  non  signée.  —  A  la  suite  d'une  longue  is- 
struction ,  le  ministère  public  requit  «  que  la  veuve  Chauvet  fût  renvoyée  & 
fins  civiles,  et  que  Boisse  et  Huré  fussent  réprimandés.  »  —  La  chambre 
du  conseil  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre ,  sauf  à  la  dame  Chaatet 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait;  et,  reUtivement  à  Boisse  et  Huré, 
elle  déclara  «  qu'il  n'y  avait  lieu  à  réprimande  envers  ces  deux  ofiicien.  • 
—  Le  procureur  du  roi  forma  opposition  à  cette  ordonnance,  par  le  motif 
qu'elle  n'avait  point  admis  tous  les  chefs  de  ses  conclusions. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  Paris  conclut  à  l'annulation  de  Por- 
donnance. — Mais  la  cour  rendit,  le  8  août  1823,  l'arrêt  suivant:  «  GoDâ- 
dérant  que  la  décision  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  disci- 
pline qu'il  avait  eu  à  prononcer  on  à  écarter,  n'était  point  susceptible  d'être 
réformée  par  la  voie  d'opposition,  soit  que  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  25  vent,  an  11  et  20avr.  1810  eussent  été  inobservées,  soit  qne  la  dé- 
cision au  fond  dût  être  attaquée  ; — Que  la  seule  voie  qui  appartint  en  ce  ces, 
tant  aux  parties  qu'au  ministère  public,  était  celle  de  l'appel  dans  le  délai 
lé^  ;  qu'ainsi  l'opposition  du  procureur  du  roi  à  l'ordonnance  des  pre- 
miers juges ,  restreinte  à  la  seule  partie  de  cette  ordonnance  concemaatla 
déclaration  qu'il  n'y  avait  lien  a  réprimande  contre  les  officiers  incnlpée , 
est  irrégulière  et  non  recevable;  —  La  cour  déclare  ladite  opposition  nulle 
et  comme  non  avenue.» 

Pourvoi  d'oflice.  —  La  question ,  a  dit  M.  le  procureur  général ,  est  de 
savoir  si  ce  n'est  pas  à  la  chambre  d'accusation ,  et  à  la  chambre  d'accosa- 
tion  seule,  qu'il  appartenait  d'annuler  l'ordonnance. —  Or,  H  est  daot 
l'essence  de  dos  pnncipes  que  cette  chambre  avait  l'autorité  exclosive,  et 
qu'une  fois  légalement  saisie  par  l'opposition ,  elle  devait  prononcer  vu 
toutes  les  questions  qu'elle  faisait  naître.  —  Dans  l'ordre  judiciaire,  il  y  a 
des  degrés  de  juridiction ,  unehiérarcbie ,  diverses  directions  respective' 
ment  tracées  par  la  loi,  dont  il  est  impossible  de  dévier.  —  Les  chambres 
d^accusation  sont  juges  des  ordonnances  des  chambres  du  conseil,  lorsqae 
celles-ci  procèdent  en  vertu  de  l'art.  127  et  suiv.  c.  inst  crim.  :  or,  c'«t 
ainsi  qu'on  avait  procédé.  —  Que  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  de 
Fontainebleau  ait  oien  ou  mal  prononcé  sur  l'action  principale  de  la  dame 
Chauvet ,  qu'elle  ait  bien  ou  mal  décidé  que  la  plaignante  devait  se  poor- 
voir  a  fins  civiles,  c'est  ce  qu'il  est  inutile  d'examiner  ici.  Toajoun  e^-d 
qu'elle  était  compétente  pour  dire  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  ^mui 
était-elle  compétente  pour  prononcer  an  fond  sur  les  conclasions  seooo* 
daires  du  procureur  du  roi?  Non ,  sans  doute  :  il  ne  s'agissait  plos  al^ 
de  crime ,  ni  do  délit ,  ni  même  de  contravention ,  dans  le  langage  du  code 
d'instruction  criminelle;  il  s'agissait  de  procéder  ea  vertu  de  la  loi  di 
25  vent,  an  11  et  de  celle  du  20  avril  1810.  L'application  de  ces  lots  do 
la  regardait  pas  ;  elle  était  radicalement  incompétente.  —Elle  était  saisio 
en  vertu  de  Part.  127  et  suiv.  c.  inst.  crim.;  elle  en  a  totalement  dépaM 
les  limites;  mais  cet  excès  de  pouvoir  n'empêche  pas  qa*cllo  n'ait  procède 
comme  chambre  du  conseil,  et  d'après  le  rapport  qui  lui  avait  été  fait  par 
le  juge  d'instruction.  —  Son  erreur,  son  incompétence,  son  excès  de  pon* 
voir,  n'êtent  point  à  l'ordonnance  son  caractère  extrinsèque;  et  soit  qna 
s'agisse  d'incompétence ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  simple  réformation  »c  est 
toiiyours  au  tqbunal  supérieur  qui  se  trouve  sur  la  même  ligne  4^  ^  '^ 
partieat  de  prononcer.  —  L'exposant  croirait  abuser  des  momails  ce  « 
cour,  s'il  insistait  davantage  sur  ces  principes ,  qui  portent  leur  éatrm  » 
eux-mêmes,  et  qu'on  ne  pourrait  qu'affaiblir  par  les  efforts  û^^^fl 
plus  grande  démonstration.  Ce  considéré ,  etc.  Signé  Mooaax.  -^^"^lî. . 

La  coua; — Vu  l'art.  442  ê.  inst.  crim.,  et  l'art.  408  du  ^.^Jl 
—Vu  le  réquisitoire  du  iirocureur  général  du  roi;  —  Faisant  droit  «w» 
réquisitoire ,  et  adppUnt  les  motifs  y  ^«— «-   -*—  -•  .-niil«.  dans  i  « 
térêt  de  la  loi ,  l'arrêt  du  8  août  demu 

chambre  des  mises  en  accusation  ,  a  «w»»  .,»«,  «.  ^. —       . 
l'opposition  du  ministère  public  à  une  ordonnaBce  de  la  cbambie  dtt  c<^ 


(ur  général  du  roi  ;  —  Faisant  aroii  ■^•• 
ÎB  y  énoncés,  casse  et  annule,  dans»» 
wmier,  par  lequel  la  cour  royale  de  IW^ 
\ ,  a  déclaré  nuUe  et  comme  no"  .»^^ 


APPEL  EN  MAtlËRE  CRIMINELLE.  — Sect.  â. 


^t 


iéé.  Matstorsqu^une  décision  de  la  cbambre  da  conseil  constitue 
moins  un  acte  de  procédure  que  d'administration ,  comme  s*il 
S'agissait,  par  exemple,  de  la  décision  par  laquelle  cette  cliambre, 
excédant  ses  pouvoirs ,  aurait  nommé  un  de  ses  membres  pour 
jMTtager,  avec  le  juge  d'instruction  en  titre,  les  fonctions 
de  Juge  instructeur,  il  n'appartient  point  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  connaître  d'un  pareil  acte  ;  aucune  loi  ne  lui  attribue  le 
droit  d'en  prononcer  l'annulation  (Cass.  47  oct.  1823)  (i). — Il  a 
été  toutefois  Jugé  que  la  décision  d'un  tribunal  de  1'*  instance 
portant  nomination  d'un  second  Juge  d'instruction ,  est  une  sorte 
de  Jugement  dont  l'appel  est  valablement  porté  devant  la  V^ 
chambre  de  la  cour  royale  (Poitiers,  10  Juill.  1852,  aff.  N..., 
T.  Instr.  crirn.)* 

80.  Le  droit  d'opposition  n'est  attribué  par  l'art.  135  qu'au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  Il  n'appartient  donc  pas 
an  plaignant ,  s'il  ne  s'est  pas  constitué  partie  civile  antérieu- 
ranent  à  l'ordonnance  qu'il  veut  attaquer  (  Metz  ,  10  mars 
1832)  (2). 

Si.  Ce  droit  n'est  pas  accordé  non  plus  an  prévenu.  On  est 
porté  à  penser  au  premier  abord  que  l'art.  135  c.  inst.  cr.  pré- 
sente, au  préjudice  du  prévenu,  une  omission  involontaire  que  doit 
réparer  Hnlerprétation  du  Juge  ;  mais  on  çst  bientôt  amené  à  une 
opinion  contraire  en  considérant  que  cette  omission  s'explique  par 
de  Justes  motifs.  Il  estàremarquer,  en  effet,  que  Tordonnancedela 
chambre  du  conseil  serait  définitive  contre  le  procureur  du  roi  et 


Mil  da  tribanal  de  première  instance  de  Fontainebleau ,  rendue ,  le  7  mars 
précédent ,  eo  faveor  d'un  juge  de  paix  et  d'un  notaire  de  cette  ville. 
Do  5  déc  1823.-0.  C,  sect.  crun.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

{\)Btfhêf  —  (Min.  pub.  C.  Philippi.)  —  Sar  la  réquisition  da  procu- 
nar  du  roi  près  le  tribanal  de  Galvi ,  la  chambre  du  conseil  avait  nommé 
M. Philippi,  jage  suppléant,  «  poar  instruire  dans  les  procès  auxquels 
le  joge  d^Bstraction  en  titre  ne  pourrait  suffire.  »  —  Sur  l'opposition  du 
Biaistèra  public ,  cette  décision  a  été  annulée  par  la  chambre  d'accusation 
ëelacoar  de  la  Corse.  —  Pourvoi  par  le  procureur  général.  «—  Arrêt. 

La  oour  ;  —  Vu  l'art.  408  c  inst.  crim. ,  aux  termes  duquel  la  coar  de 
cutttioo  annule  les  arrêts  qui  eootienàent  violation  des  règles  de  com- 
pétoace;  —  Attendu  que  les  chambres  d'accusation  sont  établies  pour  ju- 
ger, sur  le  rapport  qui  leur  est  fail  par  le  procureur  général ,  des  affaires 
iloBtks  pièces  lui  ont  été  transmises  en  exécution  de  l'art.  133  ou  de  l'art. 
135  c.  inst.  crim. ,  si  les  prévenus  compris  dans  ces  affaires  doivent , 
idoB  la  nature  des  faits  qui  leur  sont  imputés  et  la  gravité  des  char- 
gi8,  être  envoyés,  soit  h  la  cour  d'assises  ou  de  justice  criminelle,  soit 
aa  tribanal  de  police  correctionnelle ,  soit  an  tribanal  de  simple  po- 
lice, et  pour  prononcer  leur  mise  en  liberté,  dans  le  cas  où  Tinstruc- 
tJOB  n'offre  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  ne  fournit  pas 
d'iadices  suffisants  de  culpabilité;  —  Que  les  chambres  d'accusation 
peavent  aussi,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  elles,  ordonner 
d'office  des  poursuites ,  se  (aire  apporter  les  pièces ,  informer  on  faire  in- 
fonaer,  et  statuer  ainsi  qu'il  appartient;  mais  qoe  le  chap.  1,  tiU  2,  liv.  3, 
e.  inst.  crim. ,  par  lequel  ce%chambres  ont  été  créées ,  ne  leur  a  pas  donné 
et  qu'elles  n'ont  pas  reçu  depuis  d'autres  attributions;  que  de  là  il  s'ensuit 
fjo'elles  sont  sans  pouvoir  pour  connaître  des  décisions  de  chambres  da  con- 
Kîl,  qui,  ne  faisant  autre  chose  qoe  nommer  un  de  leurs  membres 
four  partager,  avec  le  juge  d'instruction  en  titre ,  les  fonctions  de  juge 
uslrecteur,  sont  moins  des  actes  de  procédure  que  des  actes  d'adminis- 
tntioo  ;  —  Que ,  quelque  illégale  que  soit  la  création ,  par  un  tribunal  de 
première  instance,  d'un  second  juge  d'instruction,  dans  un  arrondisse- 
ttentoù  leroi  n'en  a  établi  qu'un  seul,  et  quoiqu'elle  présente  une  usur- 
patioo  manifeste  de  pouvoir,  ce  n'est  pas  aux  chambres  d'accusation  qu'il 
appartient  de  réformer  ou  d'annuler  l'acte  qui  la  renferme  ;  —  D'après  ces 
■etifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
lie  la  Corse ,  rendu  le  21  mars  dernier,  sur  l'opposition  du  ministère  pu- 
blie a  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
Kaoee  de  Clalvi,  du  8  du  même  mois ,  sauf  à  l'autorité  compétente  à  pren- 
ére,sar  cette  décision,  telle  détermination  qu'elle  croira  convenable. 

Du  17  oct.  1823.-G.  G.  »  sect.  crim.-MM.  Bailiy,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Burthe  C.  Drappel.  )  —  La  coui  ;  ^  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  de 
Un ,  aux  termes  de  rart.  67  c.  inst.  crim.,  que  le  plaignant  peut  se  con- 
stituer partie  civile  en  tout  état  de  cause ,  cela  doit  s'entendre  des  diffé- 
leals  cas  «a  cette  cause  est  portée  devant  les  juges  chargés  d'appliquer  la 
péaalité  ;  —  Attendu  que  l'art.  135  établit  des  règles  spéciales  en  matière 
^oppoiitioD  à  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  que, 
faites  cet  article ,  ce  droit  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  à  la 
HitiecivUe;  ^  Attendu  que ,  d'ùprès  le  même  article,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  accordé  pour  formaliser  cette  opposition ,  court,  contre  la 
^rtâeciviTe,  à  compter  de  la  signtBcation  qui  lui  est  faite  de  l'ordon- 
-  Attendu  qu'il  est  évident ,  dès  lors,  que  le  plaignant  ne  peut 


contre  la  partie  civile,  s'ils  n'avalent  pas  le  droit  de  l'attaquer  par 
opposition  ou  appel;  tandis  qu'elle  n'est ,  à  l'égard  da  prévenu  , 
qu'une  décision  préparatoire  qui  ne  préjudicie  point  à  ses  moyens 
de  défense,  et  dont  on  a  pu,  dès  lors,  sans  Inconvénient,  lui  inter- 
dire d'interjeter  appel  avant  lejugement  définitif.  Il  est  évident,  en 
outre,  qu'un  systèmeeontraireauraitpoureffetdefourniraupréve* 
nu  un  moyen  facile  et  assuré  d'entraver  la  marche  de  l'instruction, 
de  se  procurer  le  dépérissement  des  preuves ,  en  retardant  le  ju*- 
gement,  et  de  paralyser  ainsi  l'action  de  la  vindicte  publique.-* 
Il  est  vrai  que  la  vole  de  l'appel  est  ouverte  an  prévenu,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  530  c.  Inst.  cr. ,  contre  les  décisions  dn 
tribunal  de  première  instance  ou  du  Juge  d'instruction  ;  mais  la 
disposition  de  cet  article  doit  être  restreinte  au  cas  où  la  décision 
attaquée  statue  sur  une  exception  d'incompétence  résultant  de 
ce  que  le  juge  qui  l'a  rendue  n'était  ni  le  juge  du  lieu  du  délit ,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celui  du  lieu  où  celui-ci  a  été 
trouvé. 

89.  Cette  solution ,  généralement  admise  par  les  criminallstes, 
notamment  par  Legraverend ,  n^'  424 ,  et  Bourguignon,  surrart, 
135 ,  n^*  6,  est  aussi  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi ,  il  a 
été  Jugé  qu'un  prévenu  n'est  pas  recevable  à  former  opposition 
devant  la  cour  royale  à  l'ordon.  de  la  ch.  du  conseil  qui  le  renvoie 
devant  le  tribunal  correctionnel  (Rej.,  30  déc.  1813;  Bruxelles, 
13  fév.  1828;  Bordeaux,  U  mal  1831;  Lyon,  31  janv.  1854)  (3)» 

88.  •••  Que,  par  exemple,  un  fonctionnaire  renvoyé  devant 

former  opposition  à  cette  ordonnanc<f,san8  avoir  ac<pi8  antérieurement  la 
qualité  de  partie  civile;  —Attendu  qne  Burthe  n'a  nen  fait  pour  acquérir 
cette  qualité  avant  l'ordonnance  du  23  lévrier  dernier;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'y  a  point  d'opposition  possible  a  une  décision  dans  laquelle 
on  n'a  point  été  partie;  —  Attendu  enfin  qu'il  reste  à  Burthe ,  pour  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts ,  le  pourvoi  h  fins  civiles  ;  déclare  Buithe  non 
recevable  dans  son  opposition ,  etc. 
Du  10  mars  1832.-G.  de  Mets ,  ch.  des  mises  en  accusât 

(5)  l**  Eipiee  .*  —  (Poupier  C.  min.  pub.)  —  Poupier,  major  d'un  ré- 
giment, fut  traduit,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Rouen,  en  police  correctionnelle,  pour  malversations  relatives  à  la 
la  conscription  nulitaire. — Le  prévenu  déclara  se  porter  appeUtnt  de  cette 
ordonnance,  en  ce  qu'elle  le  met  en  jugement  sans  avoir  préalablement 
statué  sur  son  exception  d'incompétence  résultant  de  ce  que ,  comme  ag$nî 
du  gouoemetnentf  il  n'a  pu  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  sans  une 
autorisation  du  conseil  d'État.  —  26  nov.  1813,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen ,  chambre  d'accusation ,  qui ,  «  attendu  que  les  principes  qui  ré^ 
gissent  les  appels. en  matière  correctionnelle  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
oppositions  formées  aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil;  que  l'art. 
135  c.  inst.  crim.  ne  confère  ce  droit  d'opposition  qu'an  ministère  public 
et  à  la  partie  civile,  et  nuUementau  prévenu  renvoyé ,  soit  devant  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  soit  devant  un  tribunal  de  simple  police  ; 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rouen  n'ayant 
point  été  attaquée  par  le  procureur  du  gouvernement,  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée;  et  que,  de  son  chef,  le  major  Poupier  est  non  recevable 
h  y  former  opposition;  qu'enfin,  c'est  au  tribunal  correctionnel,  devant 
lequel  il  est  légalement  traduit,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'incompé- 
tence comme  sur  le  fond  da  procès;  déclare  Poupier  non  recevable.  » 

Pourvoi  par  Poupier.  — Merlin ,  procureur  général,  a  conclu  au  rejet. 
Il  a  posé  en  prinape  que  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
étant  des  décisions  parement  préparatoires,  ne  peuvent  être  attaquées  en 
gén^  qu'après  le  jugement  définitif;  que  si  la  toi  a  accordé  aa  ministète 
public  et  à  la  partie  civile  le  droit  d'y  former  opposition,  c'-est  par  une 
exception  spéciale  fondée  sur  l'intérêt  de  ces  deux  parties  à  empêcher  les 
suites  d'une  décision  qui  pour  elles  pourrait  être  irréparable;  exception 
qni  doit  être  restreinte  et  ne  saurait  être  étendue  au  prévenu ,  lequel  ne 
peut  jamais  prétendre  avoir  un  intérêt  réel  à  attaquer  ces  ordonnances , 
puisque  tous  ses  droits  lui  sont  réservés,  et  qu'il  les  fera  valoir  devant  le 
tribunal  où  il  est  traduit.  —  Quant  à  la  règle  aetori  non  d$b9t  lieere  quoi 
reo  non  permittHwr,  si  elle  s'applique  h  tous  les  actes  uni  infloent  sur  la 
condamnation  ou  l'acquittement,  elle  n'est  pas  applicable  indistinctemeot  ' 
aux  simples  actes  d'instruction  préparatoire.  Ainsi  l'accusé  ne  peut  prea- 
dre  connaissance  des  pièces  du  procès  que  lorsque  l'instruction  est  termi* 
née  ;  le  ministère  pubbc,  au  contraire,  en  reçoit  communication  abinitio. — 
Le  prévenu  conservait  la  faculté  d'opposer  devant  le  tribunal  correctionnel 
tous  ses  moyens  et  exceptions;  mais  la  courtes  a  mal  qualifiés  en  suppo- 
sant que  c'étaient  des  moyens  d'incompétence ,  puisque  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  •  et  qui  avait  pour  but  l'obtention  Préalable  de  l'autorisation 
du  conseil  d'État ,  ne  tendait  pas  à  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  tribu* 
nal,  mais  seulement  à  annuler  l'instruction. — Arrêt. 

La  coua;  —-Attendu  qu'à  l'égard  de  Jacques  Peupler^  Pordonnanca 
rendue  le  16  oct.  dernier  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tar 
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Ja  police  correaioniitlle,  pour  «n  ûMX  relatif  à  ses  foncUons,  ne 
peut  attaquer  ror4loonance  de  mise  en  prévention,  comme  n'ayant 
pas  statué  sur  l'e;(C^tion  qu'il  faisait  résulter  da  début  d'autori- 
sation des  poursuites  par  le  oonseU  d'État,  sauf  h  lui  à  faire  va- 
loir ce  moyen  dev9At  le  tril)unal  correctionnel  (Re).,  30  déc. 
1812,  al)r«  Peupler,  V.  le  n""  précédent)» 

•4L  ••<  Que,  de  même,  rordonnance  de  la  cbambre  du  con- 
seil quit  nonobstant  l'exceptiou  d'incompétence  invoquée  par  le 
prévenu  f  prescrit  la  continuation  des  poursuites,  n'est  point  sus- 

rtadÎMiniUil  de  Rouen  nVsl  qm  préparatoire  oi  d'ÎQstfaQtion  (  qu'ainsi  la 
pour  da  Raoaa  #  «baobra  d'accusation ,  a  fait  une  iusta  implication  des 
règles  géoérale9  de  procédore  et  de  l'ar^  155  c,  inat.  crim. ,  eu  le  décla- 
rant non  recevable  dans  son  opposition  à  ladite  ordonnance  ;  que  l'arrêt 
atta(raé  n'a  pu  ni  voulu  priver  le  demandeur  du  droit  d'opposer,  devant 
le  Inbunal  correctionnel ,  tels  moyens  en  la  forme  et  an  fond  qu'il  croira 
«tiles  à  sa  défoMe  (—Rejette. 
Du 50  déc  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Oudard,  rap. 

t*  Etfèee:  —  (  D....,  et  P C.  min.  pub.  )  —  La  coui  ;  —  Snr  le 

f  renier  moyeu  de  easeaUon ,  violation  de  toutes  lea  lois  eu  matière  d'ap- 
pel, el  de  l'att  Isa  0,  inst,  er.;*^  Attendu  que  lea  dispoeitiena relatives 
au»  ap(»elf ,  toit  eo  matièra  coirectionaeUa ,  soit  en  matière  ordinaire ,  ne 
sont  point  appliAables  au(  ordonnances  des  chambres  da  conseil  et  des 
tribunaux  de  première  instance ,  ^  moins  qu'on  n'indique  une  loi  qui  per- 
mette également  d*user  de  la  voie  d'appel  contre  ces  mêmes  ordonnances , 
et  eela  a'autantplus  nue  de  teUes  ordonnances  ne  peuvent  être  considérées 
^e  comme  préparatoires  et  d*instmction  ; —  Que  les  demandeurs  nV>nt  pas 
invoqué  de  loi  semblable .  et  que  Ton  ne  trouve  pas  non  plus ,  dans  le  eh. 
S,  c.  inst.  er.«  qni  traite  m  aUribuUoas  delà  chambre  du  eonseil ,  la  voie 
d'appel  admise  eontre  les  ordonnances  qui  y  sont  rendues  ;  —  Que  l'art. 
135  porte  seulement  que ,  «  lorsque  la  mis»  en  liberté  du  prévenu  est  or- 
»  donnée ,  le  ministère  pqbUe  ou  h  partie  civile  aura  le  droit  de  s'opposer 
«  ^  son  âargissemeat  \  »  ^  Qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  même  chapitre 
cette  faculté  aceordée  pour  le  cas  oa  le  prévenu  est  renvoyé,  soit  devant  un 
tribunal  de  simple  police,  soit  devant  un  triboual  correctionnel,  soit  de- 
vant la  chamb|ie  des  mises  en  aeousation  de  la  eour;  «^  Attaadu  que  Tar- 
rêt  attaqué  a  conclu  avec  fondement  de  ces  dispositions,  qu'il  ne  noqvait 
être  formé  a!  appel  ni  opposition  centre  Vofdonuaace  d>iBe  ebambre  de 
conseil,  si  ee  n*est  par  le  ministère  puMie  et  la  partie  dvile ,  eiclnsive- 
menta  tous  autres ,  et  que  ce  même  arrêt  sVst  fondé  sur  ce  droH  eidoeif 
pour  décider  que  l'opposition  dee  demandeurs  n'était  point  recevable}  d'oU 
li  suit  qu'il  n'a  point  violé  par  là  l'art,  1S5  c.  insl.  crim.,  ni  contrevenu 
UK  lois  en  matière  d'appel; 

Sur  le  deuxième  moyen,  violation  de  l'ait.  830  c.  inst.  erfan.;  -<  At* 
tendu  que  Ifnstruction  delà  cause  ne  fournit  pas  la  moindre  preuve  oue 
les  demandeurs ,  soit  devant  le  Juge  d'iuetmction ,  soit  devant  la  chambre 
du  conseil,  aient  eieipé  d'incompétence;— Que,  par  suite,  la  ebambre  des 
mises  en  accosalioo  n'avait  rien  h  examiner  à  cet  égard ,  dans  la  supposi- 
tion même  que  Tart.  539  puisse  recevoir  son  applieatien  à  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ;  d'oU  il  résulte  ultérieurement  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  Tart.  559  invoqué  c.  inst.  crim.,  les  demandeurs  entiers 
de  fnre  valoir  devant  le  tribunal  correctionnel  tous  les  moyens  qu'ils  trou- 
veront convenables;  —  Rejette,  etc.» 

Dui3  fév*  1828.*C.  sup.  de  Bruxelles. 

3*  M9pio9t  -.(  Claverie  C,  min.  pub.)  ^  La  oona;  —  Attendu  que  la 
chambre  dû  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  a  ju^é 
qu'il  existait  contre  Claverie  et  Aysset  des  charaes  suffisantes  pour  les 
renvover  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  sous  la  nréveotion 
du  délit  prévu  par  l'art  401  c  pén,;  •-*  Attendu  que  nuUe  iispoeition 
légale  n'aolorise  ces  prévenus  b  se  pourvoir  par  opposition  devant  U  cour 
contre  cette  ordonnance;  que  cette  facnlté  n'est  accordée ,  aux  termes  des 
art.  139, 130, 135  c  inst.  crim.,  ou'à  la  partie  civile  et  au  ministère 
public;  qu'unetelle  décision,  quant  à  rinculpé,  n'est  qu'un  acte  d'instruc- 
tion indicatif  de  juridiction  et  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aox  moyens  et 
exoeptioos  qu'U  pourra  faire  valoir  pour  établir  sa  justification  devant  le 
iuge  appelé  h  les  apprécier;  -^  Déelare  €laverie  et  Aysset  non  recevar 
blés  etc 

Du  ta  mal  f  SSl.-a  de  Bordeaux ,  ch.  d'aco. 


4*  Etfèm .—  (Lavemier,  etc. ,  C.  min.  pub.) — «  Le  proeureur  général 
du  roi  ;  —  Vu  la  procédure  instruite  au  tribunal  de  Lyon  centre  les  nom- 
més :  !•  Pierre  Lavernier;  t*  L^B.  Dassier,  etc.,  négociants,  prévenus 
du  délit  de  coalition  prévu  par  l'art  419  c.  peu.; — Vu  IV»pposftion.  en 
date  du  17  déc  1833,  formée  par  leedits  prévenus  à  une  ordennanœ  de  la 
ebambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lyon,  en  date  du  5  septembre  précé- 
dent, qui  les  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  Jugés  sur 
la  prévention  du  délit  précité ;'-Attendu  que  le  droit  commun,  fondé  par 
Je  code  dMneiruction  cnminelle,  veut  que  rinculpé  soit  renvoyé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  par  ordonnance  de  la  ebambre  du  conseil,  si  le 
fait  est  qualifié  délit  par  la  loi  (art.  130) ,  et  qu'il  soit  renvoyé  par  la 
chambre  dn  conseil  devant  la  chandve  des  miies  eo  accosatlon^  et  par  cette 


ceptible  d'opposition  ou  d'appel  de  la  part  de  celaUd,  lorsque 
l'exception  d'incompétence  n'est  pas  motivée  sur  ce  que  le  tribu- 
nal dont  cette  ordonnance  émane  n'est  ni  le  juge  du  lieu  du  délits 
m  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ou  du  lieu  oii  il  est  trouvé , 
mais  bien  sur  ce  que ,  par  exemple,  l'exercice  de  l'action  crimi- 
nelle intentée  contre  le  prévenu  doit  être  subordonné  à  la  solutioii 
préalable  d'une  question  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  (Re].,  7  nov.  1816)  (1). 
86.  .••  Et  que,  de  même,  enfin ,  sous  la  loi  dn  2S  mars  iStf , 

dernière  devant  la  cour  d'asnses,  si  le  fait  est  qualifié  oriuM  (art.  133  et 
231);  <*-  Attendu  que,  d'après  ces  règles,  les  prévenus  ont^  en  matière 
correctionnelle,  la  triple  garantie  de  la  chambre  du  conseil,  du  tribunal 
correctionnel  et  de  la  cour  royale  (chambre  des  appels  correction  nds];  en 
matière  criminelle,  la  triple  garantie  de  la  chambre  du  conseil,  ae  la 
ebambre  des  mises  en  accusation  et  de  la  eeur  d'assise»  ;'^AttendQ  que  si, 
en  matière  criminelle,  les  accusés  ont,  de  plus  que  les  prévenue  m  ma- 
tière correcUonaelie,  la  garantie  de  la  ebambre  des  mises  en  accosatioB, 
il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  les  affaires  correction nellen  sont  plis 
nombreuses  et  entraînent  des  peioea  moins  giraves»  d'autre  part,  qte  les 
prévenus  ont  deux  degrés  de  juridiction  au  fond,  tandis  que  les  accusés 
n'en  ont  qu'un ,  la  cour  d'assises  ;  qu'enfin ,  en  matière  criminelle ,  il  suffit 
d'une  voix  dans  la  chambre  du  conseil  pour  renvoyer  l'affaire  devant  U 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  — Attendu  que ,  si  une  exceptioB  fi  ce 
droit  commun  a  été  créée  par  l'art.  135,  cède  exeeptioi  deit  étve  riguu- 
rensemont  rselreinte  aux  partiee  indiquéea  par  lu  loi ,  et  bob  éteadue  cob- 
U'airementan  diuit  commun  et  b  la  nature  même  de  l'exoeptieB;— AUeadu 
que  l'exception  de  l'art.  135  est  établie  restrictivemeot  en  faveur  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  partie  civile;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  cet 
article ,  au  préjudice  du  prévenu ,  une  omfsdon  ravH>lontaire  qui  paisse 
être  réparée  par  llnlerpiétation  des  magistrats,  mais  un  refUs  réUcbi, 
certain ,  quoique  non  exprimé ,  <Ies  auteurs  de  la  loi; 

»  Attendu  que  ce  ralÉia  est  sage  et  nécessaire,  notamment  I  •*- i«  paite 
que  le  proQureur  dn  roi  et  k  partie  civile,  en  n'usant  pa»  du  droit  de  àta- 
IMU  disecto  qui  leur  eat  attribué  par  Tari.  18U,  aut  (ait  preuve  d'uae  piu- 
dente  réserve,  M  mérité  ainsi  dii  législaleur  une  confiaBce  à  laquelle  te 
prévoBun'u  pas  les  mêmes  titres»  — <  2?  parce  que  la  préveuu  ne  peut  as 
plaindre  d'étit  privé  de  la  laenUé  de  former  opposition ,  quand  la  peocn- 
reur  du  roi  et  lu  partie  civile  lui  ont  douné  lu  flàrautie  qui  pouvait  loi  être 
refusée,  d'une  instruction  aboulissaut  à  la  ebambre  du  coBseil;  —  :^ot 
iuitaut  parce  que  rerdauuance  de  la  cbasabra  du  eoBseil  serait  déiMtire 
contre  le  procureur  du  roi  et  caatre  la  partie  civile,  s'ils  n'avaseul  pas  k 
droit  de  ae  pourvoir,  tandis  que  le  préveau,  apiéa  oetAe  ordounauoa,  a 
encore  deux  degrés  dejuridietieu  au  fond ,  devant  lesquels  il  peut  sa  dé- 
fendre et  prouver  aa  Bou-culpubilitd;  --Attendu  que  le  droit ccrnuBu  a 
ré^lé  que  la  prévenu  serait  leavuyé  à  l'audience  par  la  chambre  du  ona- 
aeil  »  aana  que  lu  ebambre  d'aoensaHea  eut  a  staUiev,  afin  que  la  marche  de 
l'iustructieu  fUt  nmina  embarfasaéa,  l'aotiou  sociale  pfam  vive,  eft  la  jot- 
tice  meiUeuiu,  parce  qu'elk  serait  plus  psompèe;  ^  Attendu  que  Paiesp- 
tien  de  l'art.  «5a»aB  profit  du  procurear  du  rai  et  de  kpartie  civila,  een- 
trarie  peu  ce  but,  la  foauHé  d'eppeeition  ainsi  Usulée  devant  être  exercés 
rarement  et  seulement  pour  dee  motifo  graves,  tandis  qoa  PeiteBsioa  de 
nette  facullé  aux  prévenus  leur  doonecait  un  nwyeaqui  ae  serait  jaaielB 
Bé^igé,  d'eatsavcr  l'aelieB  de  la  viadieto  publique  etda  80  piacurer  le  dé- 
pénesement  dee  preuves  ou  retardant  le  jugement; 

»  Atteada quekfoeullé dosa poarvoir  par eppeeilin  ««appel, daanée 
au  prévenu  nar  Part.  53U,  tersqu'U  aam  eBopé  de  l^Konspéènce  #ua 
tribuaal  au  d'ua  juge  d'iaatruetion ,  anppesa  k  viaklioB  des  règles  traeém 
par  lee  art  63  et  «9,  ne  peut  être  appliquée  au  dak  des  cirooasiaaees 
suppeeées,  et  prouve,  par  eeUorestricUou  même,  que  c'est  avec  intealîea 
et  systématlqueaseat  que  l'art.  135  est  muet  à  l'égard  da  pvéveaa;  — 
Attendu  que  l'art*  192  fourast  uae  aouveUe  preave  de  k  veleoté  œastante 
de  la  loi  d'interdire  aa  prévtau  tant  moyen  de  retarder  k  jugemeat  da 
lbnd,endennaata  k  partk  civile  et  à  k  partie  pafclique  eeales  k  dnit 
niuaé  au  prévem  da  dcmaadcr  le  renvei  au  tribunal  de  poliee,  alors  que 
le  fois  daat  k  tribaaal  carrectîQniiel  estsaisî  ne  coaslitae  qu^uau  contra- 
vsntkn  de  police;  refim  pka  rigoureux  dune  ce  cas  qoedaasr autre,  puis- 
qu'il prive  le  piéveun  devant^  k  juge  da  foad  de  k  garaaik  donnée  au 
contreveaanto  traduits  datant  ua  tribunal  de  police ,  de  sabir  ua  jugemeal 
qu'eux  seak  peaveat  attaquer  par  k  voie  de  L'appel  (art  172  et  177);— 
Par  ces  motifs»  i^quiert  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  ksdits  Lavenier, 
Dassier,  etc.,  non  recevables  dans  leur  opposition,  et  les  condamner  aax 
dépens  d'icône.  —  SîM,  A.  de  la  Toumefte,  subst  »  —  Arrêt 

La  Gonui  —  Par  les  motifs  du  réquisitoire  du  procureur  gikéral>  dé- 
clare l'op^ltiott  non  reoevuble;  renvoie,  etc. 

Du  31  ianv.  1834.-C.  de  Lyon»  cb.  d'aoc.-lL  Reyre,  pc 

(1)  lEqMet  r --- (Girardon  a  min.  pi^.  ) -~  Une  aeliQu  civik  avait  éié 
formée  contre  Girardau ,  notaire ,  en  restitution  d'ua  dépôt  de  218,000  fr., 
que  le  demandeur  prétendait  avoir  fait  entre  ses  mains. —  Dénég^Oion  du 
dépét)  plainte  au  oorrectioaael  tant  de  k  part  du  demandeur  que  du  mi* 
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qniavaiC  retiré  an  cours  d^asslsesla  ooftnaissatiee  des  délils  de 
la  presse  poar  en  investir  les  tribunaux  correctionnels,  la  partie 
saisie  n'était  pas  recevable  à  tbrmer  opposition  à  Pordonnance  de 
la  ebambre  du  conseil ,  qui  maintenait  la  saisie,  et  renvoyait  cette 
partie  devant  le  tribunal  correctionnel  (Re]. ,  42  août  4826  > 
air.  Denttt,  Y.  Presse). 

8^.  Par  la  même  raison ,  celui  de  deux  Indlvidas  Inculpés  du 
Béne  fiait  à  l'égard  duquel  seul  il  a  été  rendu  une  ordonnance  de 
mise  en  prévention ,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  cbef  de  cette 
ordonnance  qui  déclare  nY  ^▼olr  lieu  à  suivre  contre  son  coTn- 
cttlpé,  quand  même  ii  prétendrait  avoir  un  recours  à  exercer 
eoAtre  ce  dernier  (ReJ.,  5  sept.  1824,  aff.  Raymond,  V. Douanes). 
Cette  droonstance,  en  effet,  ne  saurait  faire  considérer  comme 
partie  dans  l'instance  correctionnelle  la  personne  en  fiaveur  de 
laquelle  a  été  rendue  Tordonnance  de  non-lièu,  ni,  par  consé- 
quent, attribuer  au  prévenu ,  vis-à-vfs  de  cette  personne,  le  droit 
qoel^t.  435  accorde  à  la  partie  civile. 

87.  Faut-il  induire  cependant,  de  ce  que  l'art.  455  ne  confère 
point  lexirolt  d'opposition  au  prévenu,  que  celul-«i  ne  puisse  appe- 
ler même  de  la  décision  de  la  cbambre  du  conseil  qui  lui  a  refbsé 
ttndse  en  nberté  provisoire  sous  caution?  La  cour  de  Golmar  a 
adoptéfaffirmatlve  par  un  arrétdo  4  6  déc.  4814  (air.  Meyert);  mais 
Il  cour  de  cassation  a  consacré  avec  raison  la  doctrine  contraire, 
m  le  motif  que  l'art.  435  n'a  aucun  trait  aux  décisions  relatives 
à  la  liberté  provisoire ,  et  ne  dispose  que  pour  celles  qui  touchent 
à  la  mise  en  liberté  ordonnée  dans  des  cas  tout  différents  delà 
liberté  provisoire  sous  caution  (Be}. ,  15  Juin.  4837,  aff.  Véron). 
—Un  arrêt  de  la  cour  de  Touloase,  du  i9  av.  1844  (aff.  Dntll),  a 
eiatQè  dans  le  même  sens.  — -  V.  ces  arrêts  v"  Liberté  provisoire. 

88.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  c^est  devant  la  cour  royale, 
diaubredes  mises  en  accusation,  que  se  portent  les  oppositions 
tonnées  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  aux  ordonnances 
(tschambf^s  du  conseil;  et  cela,  soit  que  le  fiait  sur  lequel 
portent  ces  ordonnances  ait  été  qualiflé  de  crime  emportant  peine 
aillietive  ou  Infamante ,  soit  qu'il  n'ait  été  qualifié  que  de  simple 
délit  ou  de  contravention  (V.  ci-dessus  n*  2  7,  Cass. ,  25  cet.  4  8 1 1 , 
air.Langlois  et  v*  €ompét.  crim. ,  plusieurs  arrêts  semblables). 

88.  L'art.  135  fait  courir  le  délai  de  l'opposition ,  à  compter 
du  jour ,  et  non  de  l'heure ,  de  l'ordonnance  ou  de  la  signification; 
d*où  il  sait  que  rindication  de  l'heure  dans  Tacte  qui  fixe  le  point 
de  départ  du  délai  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  l'opposition 
pût  être  valablenaent  faite  par  le  mIniêtÀre  public  durant  tout  le 
jour  qui  suit  celui  où  l'ordonnance  a  été  rendue,  et  par  la  partie 

'    civile  durant  tout  le  Jour  qui  soit  celui  où  cette  ordonnance  lui  a 
ftté  signifiée.  C'est  aussi  ce  que  décide  M.  Rodière  dans  ses  £lé- 
mentsdepr.  cria.,  p.  115. 
48.  Si  la  partie  civile  n'a  pas  fait  d'élection  de  domicile  dans 

,    leliettoù  siège  le  tribunal,  le  délai  court  contre  elle  du  Jour  même 

I    de  l'ordonnance,  à  moins  qu'elle  ne  soit  domiciliée  dans  l'arron* 
dissement ,  auquel  cas  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  notifica^ 

;    tlon  faite  à  son  domicile  réel  (arg.  de  l'art.  68  c.  inst.  cr.). 

litière  poMle.  ^  Girardon  prétendit  qu'en  matière  de  dénêt  l'action  ne 
jurait  éUe  intentée  au  crimmel  avant  le  Jugement  de  raction  civile;  au- 
jftoentce  serait  éluder  les  dispositions  légales  qui  défeodeut  ée  prouver 
k  dépôt  par  témoins.  —  Ordoaaanee  portant  que  l'instruction  sera  eon- 
tuoée.  Appel  par  Girardon.  — 14  sept.  4846,  arrêt  de  la  chambre  d*ac- 
ÇiualioB  de  la  cour  de  Lyon ,  portant  que  la  chambre  du  conseil  a  bien 
Mé ,  ea  ee  que ,  dans  l'état ,  elle  a  rejeté  les  exceptions  proposées  par 
«nrdOD  fut  arrêter  le  cours  de  l'action  publique. 
.  PoiTTOi  par  Girardon  pour  violation  des  art.  4024  e.  dv.  et  530  c. 
iiit.  cria.  ^  Le  demandeur  cite  unairet  decassatioa  du  5  ééc  4806 
(|n  décide  qt»  le  prévenu  de  violaUen  d'un  dépôt  non  prouvé  par  écrit 
M  peat  être  poursuivi  oorrectionnellemeut  sur  la  plainte  dn  ministère  pu- 
wc.  Il  prétend  que  l'exercice  de  l'action  correctionnelle  ne  pouvait  avoir 
iKtt  qa'aprèfl  la  preuve  du  dépôt  au  civil ,  alors  surtout  que  le  demandeur, 
«TUteboisi  d'abord  la  voie  civile ,  s'était  rendu  non  recevable  à  l'aban- 
wes»  pour  recourir  h  la  voie  criminelle.  —  Ariêt. 

U  cooi;  —Vu  les  art.  455  et  559  c.  inst.  crim. 5 —Attendu  que  les 
^brei  du  eoneeil  des  tribunaux  de  première  instance ,  bors  les  cas  des 
«JJéw  en  liberté  provisoire  sous  caution ,  ne  Mpveot  jamais  rendre ,  au 
fvqidiee  d'mi  prévenu ,  que  des  ordonnances  d'instruction  ou  des  ordon- 
unîtes  qui ,  sans  régler  définitivement  la  compétence ,  ne  font  que  l'indi- 
2?.}^  Que  ces  ordonnances  ne  pourraient  donc  être  susceptibles  d'en- 
Mim  n  f  a^el  de  la  part  du  prévenu  que  par  une  disposition  formelle 


il  est  évident  qu'CD  cas  de  renvoi  de  TaMre  par  là  ciambru 
dn  conseil  k  celle  d'acctsaUoD,  II  ii*est  pas  néeeesaire  de  IWre  à 
la  partie  civile  la  signiilcation  dont  parle  l*art.  455.  Cette  partie 
est  libre  de  produire  devant  la  ebambre  d*acouaatio&  tels  mé- 
moires qu'elle  Juge  convenaUes  (ReJ.,  8  lév.  4824,  aff.  Boives, 
v«  Presse). 

4t.  L'ontonnance  de  la  ehanibre  du  conseil  passe-t-elle  ea 
force  de  cbo^e  Jugée  après  le  délai  de  vingtniuatre  heures,  fixé 
par  Tart.  455,  ou  bien  le  procureur  général  a-t*il  pour  l'atta^ 
quer  un  plus  long  espace  de  temps  que  le  procureur  du  roi?  C'est 
sur  cette  question  que  s'est  surtout  engagée  la  controverse  entre 
les  auteurs  qui,  a^arrêtantà  la  lettre  de  l'art.  455,  restreignent 
le  droit  d'opposition  au  cas  où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  a  été 
ordonnée,  et  ceux  qui  admettent,  avec  la  cour  suprême,  cette 
voie  de  recours,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  a  été  ren- 
voyé en  état  d'arrestation  devant  le  tribunal  correctionnel, 
à  raison  d'un  fait  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  con- 
sidèrent comme  un  crime.*- Legraverend  prétend  qu'en  décla- 
rant le  procureur  général  non  recevable  à  reprendre  les  pour- 
suites, la  cour  de  cassation  fait  uniquement  dépendre  d'un 
tribunal  de  première  instance  l'impunité  de  toute  espèce  de  crimes 
et  de  délits.  Déclarer  que  les  expressions  de  l'art.  455 ,  lequel  ne 
parle  que  de  la  mise  en  liberté,  sont  indicatives  seulement  et  non 
limitatlveâ  en  matière  d'opposition,  c'est,  suivant  cet  auteur, 
émettre  une  assertion  dénuée  de  preuve;  soutenir  que  ces  exprès* 
sions  sont  prohibitives  de  tout  autre  moyen  de  rétablir  les  pour*- 
suites,  c'est  contredire  l'art.  S55  qui  autorise  Indéfiniment  la  re» 
prise  des  poursuites ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  déoidè  sll  y  a  lieu  de 
prononcer  la  mise  en  accusation. 

Mais  on  a  opposé  k  cette  doctrine  des  raisons,  à  notre  avis, 
tout  à  fait  concluantes.  L'intérêt  social,  en  effet,  est  suffisam- 
ment garanti  par  les  art.  155  et  455,  puisqu'une  seule  voix  dans 
la  chambre  du  conseil  sufiBt  pour  mettre  l'inculpé  en  prévention; 
puisque,  eùt-il  pour  lui  l'unanimité,  ropposition  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  civile  suflSt  encore;  puisque  enfin,  dans  l'bypo- 
tbèse  Impossible  d'un  concert  fl*auduleux  entre  toutes  les  per- 
sonnes ci-dessus,  pour  sauver  un  coupable,  il  ne  faudrait,  pour 
reprendre  les  poursuites ,  qu'une  nouvelle  charge,  toidours  facile 
à  obtenir  dans  les  afilBiires  de  quelque  importance.  —  Hais  accor- 
der, en  outre,  au  procureur  général,  le  droit  de  reprendre  les 
poursuites  pendant  un  temps  indéfini ,  quoiqu'il  ait  été  représenté 
par  le  procureur  du  roi  et  qvoiqu'llnesoitpassurventt  de  nouvelles 
charges,  c'est,  sans  nécessité,  créer  de  dangereuses  entraves  à  la 
liberté  civile*  —  Quant  aux  dispositions  des  art.  )S5  et  250  c 
inst.  cr.,  elles  ne  concernent,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que 
les  affaires  dont  rinstruction  est  simplement  commencée,  et  noo 
celles  dans  lesquelles  il  est  intervenu  une  décision  non  attaquée, 
dans  les  délais  de  la  loi,  par  opposition  ou  appel  (V.  Bourguignon, 
sur  l'art.  155,  et  nos  observ*,  v^lnsir.  orim*)* 

49.  La  cour  de  Oassation  a  décidé  en  ce  sens  que  ^ordonnance 
de  uon  lieu  h  laquelle  il  n'a  pas  été  formé  opposition  dans  le  délai 

de  la  loi;  *—  Que  ce  droit  d'opposition  ou  d'appel  ne  lui  est  point  accordé 
par  l'art.  155  c.  insU  crim.;— Qu'il  ne  lui  est  accordé  que  par  l'art  530; 
mais  que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  être  étendue  au  delà  dn  cas 
auquel  il  se  réfère  ;  «^Que  cet  article,  qui  fait  partie  du  chapitre  du  Règle- 
ment de  juges,  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  circonstances  qui,  dans 
Tait.  526 ,  sont  néeeseairemeot  supposées  exister,  c'est-à-dire  au  cas  où 
l'exception  d'incompétence  relevée  contre  le  juge  d'instruction  on  la  cham- 
bre du  conseil  serait  fondée  sur  les  art.  63  ou  68  dudit  code;  ^  Que  U 
loi  n'aurait  pu  admettre ,  en  faveur  des  prévenus ,  un  droit  d'opposition  on 
d'appel  plus  étendu  contrôles  ordonnances  des  juges  d'instruction  et  des 
chambres  du  conseil,  sans  qu'il  en  fût  résulté  pour  eux  un  moyen  assuré 
d'entraver  la  marche  de  la  première  instrudion ,  de  se  procurer  le  dépé- 
rissement des  preuves ,  et  de  paral^fser  ainsi  l'action  de  la  vindicte  pu- 
blique;—Et  attendu  que  l'opposition  formée,  on  l'appel  relevé  par 
Girardon,  contre  l'ordonnaBcode  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  de 
4**  instance  de  Lyon ,  en  date  dn  22  août ,  ne  portait  point  sur  les  art.  65 
et  60  c.  inst.  crim.  ;  qu'il  n'était  donc  point  autorisé  par  l'art.  539  de  ce 
code  ;  que,  dès  lors,  la  cour  royate  aurait  dû  te  déclairer  non  recevable; 
que  le  pourvoi  formé  par  Girardon  contre  l'arrêt  de  cette  cour  ne  pourrait 
avoir  pirar  résultat  que  de  faire  prononcer  cettofin  de  non-recevoir;  qu'ainsi 
ce  pourvoi  est  sans  Intérêt  pour  ledit  Girardon  ;  «-»  D'après  ces  motifs,  la 
cour  le  déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  7  nor.  iat6.-C«  €«  1  lect*  erim.-llll.  BarriSi  rr**Aoiwet  1  rap. 
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de  Part  138,  a,  dès  lors,  Tautorité  de  la  chose  Jugée-,  que,  par 
GODséqiieDt,  le  procureur  général  n'en  peut  requérir  Tannulation , 
et  que  le  fait  sur  lequel  elle  a  statué  ne  peut  donner  lieu  à  de  nou- 
velles poursuites  que  dans  le  cas  où  on  viendrait  à  découvrir  de 
nouvelles  charges:  «  Attendu  que  Tart.  250  c.  inst.  crim.,  qui 
charge  le  procureur  général  de  faire  telles  réquisitipns  qu'il  esti- 
mera convenables,  et  la  cour  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  se 
réfère  à  d'autres  dispositions  qui  le  précèdent  et  dont  il  est  le 
complément;  que  cet  article  s'applique  à  l'exercice  du  droit  ac- 
cordé par  l'art.  235 ,  la  poursuite  étant  encore  entière,  ou  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  statuer  sur  une  opposition  formée  par  le  procu- 
reur du  gouvernement  ou  la  partie  civile ,  et  que  c'est  ainsi  que 
l'art.  250  est  expliqué  par  l'orateur  du  gouvernement;  que  le 
pouvoir  d'annuler  des  ordonnances  et  des  jugements  -contre  les- 
quels on  ne  s'est  pas  légalement  pourvu  n'est  pas  exprimé  dans 
cet  article,  et  qu'un  tel  pouvoir  ne  peut  se  suppléer.  »  (27  fév. 
i812.-Cr.  rej.-M.  Oudart,  rap.-Min.  pub.  C.  Garrigue. — Gonf. 
ReJ. ,  6  mars  1818  (1);  13  sept.  1811,  alT.  Jacot;  Cass.,  19 
mars  1812,  aff.  Lebouvier  ;  27  août  1812,  aff.  Sonnet,  v®  Chose 
lugée.) 

4S.  La  nécessité  de  se  pourvoir  dans  les  24  heures  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  l'ordonnance  attaquée  prononce  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  :  le  délai  du  recours  est  le  même  dans  tous 
les  cas  ou  ce  recours  est  admis.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  Jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  135  c.  inst.  crim. 
est  la  seule  disposition  qui  ouvre  contre  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  la  voie  de  l'opposition  ;  que  c'est  donc  dans 
cet  article  qu'il  faut  chercher  le  délai  dans  lequel  le  recours  doit 
être  exercé;  qu'on  ne  pouvait  restreindre  au  cas  où  l'ordonnance 
prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  la  n^ssité  de  se  pour- 
voir dans  ce  délai,  sans  qu'il  fallût  aussi,  par  une  conséquence 
nécessaire,  restreindre  à  ce  cas  la  faculté  même  de  faire  opposi* 
t!on,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles  de  la  matière;  qu'ainsi 
la  cour  royale  de  Riom ,  en  rejetant  comme  tardive  une  opposi- 
tion faite  le  5  Juin  à  une  ordonnance  rendue  le  3,  n'a  fait  qu'une 
saine  application  des  dispositions  du  c.d'in8t.criqi.; — Rejette.» 


(1)  Etpiee  :  —  (Min.  publ.  C.  Gaérive.)  —  Guérive  et  Trétarre  sont  dé- 
noncés an  juge  d'iostruction  comme  ayant  proToqoé  ane  rébellion  par  des 
cris  ou  discours  tenus  dans  des  lieax  panlics;  provocation  non  suivie 
d'effet.  —  26  dot.  1817,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie 
les  inculpés  devant  le  tribunal  correctionnel. — 28  noT.  1817,  jugement 
qui  acquitte  Trétarre  et  condamne  Guérive  h  11  fr.  d'amende,  comme  cou- 
pable de  cris  tumultueux.  —  Appel  par  le  procureur  général.  —  27  janv. 
1818,  jugement  du  tribunal  de  Blois  qui  déclare  cet  appel  non  recevable. 

—  Pourvoi  par  le  ministère  public,  tant  contre  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  du  26  nov.  1817,  que  contre  le  jugement  du  27  janv.  1818. 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant,  1*  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  envers 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tours  ;  —  Attendu 
que  la  Juridiction  accordée  aux  chambres  du  conseil  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  est  une  juridiction  extraordinaire;  que  le  droit  de  se  pour- 
voir envers  les  ordonnances  de  ces  chambres  ne  doit  donc  pas  être  régi  par 
les  règles  communes  ;  qu'il  doit  être  restreint  dans  celles  que  ce  code  a 
fixées  ;  que  d'après  l'art.  135  de  ce  code,  la  faculté  d'opposition  n'est  ac- 
cordée qu'au  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  instance  et  à  la 
partie  civile  ;  que  le  recours  en  cassation  envers  ces  ordonnances  peut 
moins  encore  être  par  lui  exercé ,  puisque  ce  recours  n'est  autorisé  qu'en- 
vers les  jugements  en  dernier  ressort ,  et  que  les  ordonnances  de  la  chambre 
du  conseil  peuvent  être  réformées  par  les  voies  ordinaires  de  l'opposition 
on  de  l'appel;  —  D'après  ces  motifs  ;  —  Déclare  le  procureur  général  non 
recevabie  dans  son  pourvoi  envers  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Tours,  du  26  nov.  1817,  qui  renvoie  Trétarre  et  Guérive 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  y  être  jugés  suivant  la 
loi  ;  —  2**  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  procureur  général  envers  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Blois,  déclarant  le  procureur  du  roi 
non  recevabie  en  son  appel  de  celui  du  tribunal  de  Tours  ; — Attendu  que , 
si  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels ,  dans  le  cas  de 
l'art.  192  c.  inst.  crim.,  soat  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
i'appel  quoiqu'ils  aient  été  qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsque  le  fait  re- 
connu a  été  mal  à  propos  déclaré  par  ces  jugements  ne  constituer  qu'une 
contravention  de  police ,  le  tribunal  de  Blois  n'en  a  pas  moins  été  autorisé 
à  juger  que  le  procureur  du  roi  était  non  recevabie  dans  Pappel  par  lui 
relevé ,  parce  (^ue ,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  le  fait  résultant  de 
l'inslniction  faKe  devant  ce  tribunal  n'avait,  en  effet ,  que  le  caractère 
d'une  contravention,  et  que ,  dès  lors,  le  jugement  dont  il  était  appelé  avait 

-D'après  ces  motifs; —fie- jl 


été légitiBWOMnt  qualifié  en  deraiec  ressort;  - 


(Dul5aoùtl840.-Gr.  nf.-MM.  de  Bastard,  pr.-VlAcent,  np.« 
Min.  pub.  C.  Raynard.) 

44.  Lorsqu'un  mandataire  spécial  a  été  nommèpar  uneom- 
mettant  à  l'effet  de  constituer  celui-ci  partie  civile,  ce  mandataire 
ne  cesse  point ,  nonobstant  son  remplacement  par  un  mandataire 
nouveau ,  de  représenter  le  mandant,  tant  que  ce  remplacemeot 
n'a  pas  été  régulièrement  dénoncé  au  ministère  public;  et  cette 
dénonciation  ne  résulte  point  de  cela  seul  que  l'acte  eontenaot  le 
remplacement  se  trouve  Joint  au  dossier  :  si  donc,  dans  cet  état 
de  choses ,  il  intervient  une  ordonnance  de  non-lieu ,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  y  former  opposition  court,  contre  la 
partie  civile ,  du  Jour  de  la  signification  faite  au  premier  manda- 
taire ,  et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  même  significatioa 
faite  postérieurement  au  second  mandataire  (  Cass.,  6  joia 
1833)  (2). 

46.  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  l'opposition?  Est-ce  par 
exploit  signifié  au  prévenu  ou  par  simple  déclaration  au  greffe? 
On  peut  adopter ,  à  notre  avis ,  l'un  ou  l'autre  mode ,  ou  les  bire 
concourir.  11  résulte  des  art.  205  et  373  e.  inst.  crim.,  que  les 
recours,  en  matière  criminelle ,  se  forment  généralement  par  dé- 
claration au  greffe  ;  on  doit  donc ,  en  l'absence  d'une  disposiUoB 
contraire,  considérer  une  semblable  déclaration  comme  étant  éga- 
lement sufiSsantedans  le  cas  de  l'art.  135;  et  même  la  brièveté  da 
délai  fixé  par  cet  article  est  un  motif  de  plus  de  valider  l'opposi- 
tion ainsi  formée.  —  Mais  une  opposition  faite  par  exploit  signifié 
au  prévenu ,  conformément  à  la  règle  suivie  en  matière  civile, 
nous  semble  pareillement  valable.  Ce  mode  de  recours  a'a  rien 
de  contraire  à  la  loi  criminelle  ;  il  met  entièrement  obstacle  à  ce 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  puisse  être  utilemeot 
attaquée  hors  du  délai  légal  ;  il  garantit  ainsi  les  intérêts  du  pré- 
venu; l'on  ne  voit  pas  de  motifa  pour  frapper  de  nullité  l'oppo- 
sition émise  dans  cette  forme. 

45.  La  Jurisprudence  est  conforme  à  notre  opinion.  Aiii8i,Ia 
cour  de  Grenoble  a  Jugé  que  l'opposition  à  une  ordonnance  de 
non-lieu  est  un  véritable  acte  d'appel  qui  est  valablement  formé, 
soit  par  idéclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  cette  ordonoanoe 
émane,  soit  par  un  acte  signifié  (Grenoble,  20  Juin  1826)  (S). 

jette  le  pourvoi  da  procureur  général  envers  le  jugement  du  tribanal  cor- 
rectionnel de  Blois,  du  27  janvier  dernier,  déclarant  le  procureur  da  roi 
non  recevabie  en  son  appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Teois, 
du  28  novembre  précédent,  etc. 
Du  6  mars  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-H.  Ollivier,  rap* 

(2)  (Bruxon  et  Laine  C.  Heuzé.)— La  coua  (apr.dél.);  —  Val» 
art.  408  et  135  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  signification  de  l'ordoe- 
nance  de  non-lieu  à  suivre  .faite  le  17  avril  à  la  personne  de  Carnet, 
mandataire  spécial  du  sieur  Heuzé ,  à  l'eflet  de  constituer  son  commeiitft 
partie  civile ,  a  été  valable  et  régulière ,  et  a,  en  conséquence,  faitcooiir 
les  délais  fixés  par  l'art.  135  ci-dessus  ;— Attendu  que  la  procoratiN 
donnée  à  Yvelin ,  le  15  mars  dernier,  n'aurait  pu  produire  efiet  qa'utait 
que  la  connaissance  en  serait  lé^ement  parvenue  an  ministère  public; — 
Attendu,  dès  lors ,  que  la  signification  de  la  mémo  ordonnance,  laite  H 
domicile  d'Yvelin  le  19  avril,  n'a  pu  relever  Heuzé  de  la  déchéance  ptf 
lui  encourue ,  et  qui  était  accomplie  ;  —  D'où  il  suit  que  la  chambre  da 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Paris ,  en  déclarant  ladite  oppo* 
sition  régulière  et  y  faisant  droit,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé lei 
règles  de  la  compétence,  les  art.  408  et  135  c.  inst.  crim  ;  —  Casse. 

Du  6juinl835.-G.  G.,ch.crim.-MM.  Ghoppin,f.f.depr.-Brière,rtp. 

(3)  (Min.  pub.  C.  S...  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  ropposition  Uf 
mée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'u^ 
rondissement  de  Grenoble ,  le  13  du  présent  mois  de  juin ,  envers  l'ordot- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  idudit  tribunal ,  en  date  du  12  duditnoil 
de  juin  ,ja'a  eu  lieu  qu'au  moyen  d'une  déclaration  au  bas  de  rordonnasce 
d'acquit  faite  par  le  procureur  du  roi ,  dans  son  parquet;— Attenda  qa'il 
ne  s'agissait  pas  ici  d'un  simple  acte  de  procédure  devant  le  juge  d'instrao- 
tion ,  mais  bien  d'une  décision  définitive  ;  —  Que  l'opposition  à  one  or- 
donnance de  mise  en  liberté,  prononcée  par  le  tribuneï  à  la  chambre  di 
conseil,  est  un  véritable  acte  d'appel,  lequel  doit  avoir  lieu,  tant^dela 

Î)art  du  ministère  public  < 
là  où  les  pièces  restent  ( 
e  prévenu  acquitté  puisse  t , 

n'accordant  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  une  dédantïM  f»^ 
au  parquet  n'a,  sous  aucun  rapport,  les  caractères  efasentîels  d'u  appd 
légal; — Déclare  le  procureur  du  roi  non  recevabie  dans  «m  opposHioa,  et 
confirme  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 
Du  20  juin  1826.-G,  de  Grenoble^  ch.  d'acc-H.  Kaaral,  pr- 


»lic  que  de  la  partie  civile ,  au  greffe  de  ce  tiibanal 
ni  déposées},  ou  bien  par  un  acte  signifié ,  aito que 
disse  en  avoir  connaissance  ;  — Que  surtout,  la  m 
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tlii  arrtt  de  la  ooar  de  cassation ,  du  i8  Juillet  1833 ,  a  aussi 
Talldé  roppositiôn  formée  par  déclaration  an  greffe  (i)  ;  il  semble 
Berne  aller  plus  loin ,  et  considérer  ce  mode  d'opposition  comme 
le  seul  admissible  :  on  y  lit,  en  effet,  «  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison de  l'art.  139  avec  le  203*,  et  par  parité  de  raison ,  que 
l'opposition  doit  être  formée  par  ufte  déclaration  passée  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance ,  et  reçue  par  le  greffier 
pour  constater  qu'elle  a  été  faite ,  et  dans  le  délai  fixé.  »  —  Mais 
en  se  reportant  à  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  dont 
il  s'agit,  on  est  disposé,  malgré  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu,  à  l'interpréter  comme  ayant  décidé  seulement, 
ainsi  que  l'a  fait  également  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ci-dessus 
rappelé,  que  l'opposition  du  ministère  public,  lorsqu'elle  n'est 
pas  faite  par  un  acte  signifié  au  prévenu ,  doit  l'être  par  une  dé- 
claration au  greffe,  et  qu'en  conséquence  elle  est  nulle,  lors- 
qu'elle a  été  simplement  écrite  par  le  procureur  du  roi  sur  la 
minute  de  Tordonnance  de  non-lieu ,  bien  qu'il  l'ait  datée  du 
greffe  même. 

49.  Ce  qui  confirme  cette  Interprétation ,  c'est  que,  par  un 
arrêt  postérieur,  la  cour  de  cassation  a  ]ugé  que ,  s'il  est  de  l'es- 
aeace  de  l'opposition  autorisée  par  l'art.  i35,  qu'elle  soit  faite 
par  un  acte  authentique  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures , 
U  ne  l'est  pas  également  qu'elle  soit  formalisée  au  greffe ,  et 
qu'ainsi  l'opposition  de  la  partie  civile  formée  par  un  acte  authen- 
tique est  valable  «  bien  que,  au  lieu  d'être  notifiée  au  greffe,  dé- 
pôt naturel  des  actes  judiciaires ,  elle  l'ait  été  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  (R^.,  17  août  1839)  (2). 

48.  Du  reste,  l'opposition  du  procureur  du  roi  à  une  ordon- 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  Fayet.)— -La  coda  (apr.  délib.)  ;— Va  les  art.  135et  203 
e.  insl.  crim.  ; — ^Attendu  qoe  Popposition  da  procureor  du  roi  à  noe  ordon- 
oaiice  de  mise  en  liberté  d^un  prévenu,  rendue  par  la  chambre  du  conseil 
da  tribunal  de  première  instance,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction, 
est  une  faculté  d'appel  qui ,  par  son  exercice,  saisit  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale,  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu,  cette 
.ordonnance  ;  qoe  ce  droit  facultatif  est  conféré  au  ministère  public  par  Tar- 
ticlel3 
heares 
délai 
naisoD 

que  cette  opposition  doit  être  formée  par  une  déclaration'passée  au  greffe 
de  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  reçue  par  le  greffier  pour  consta- 
ter qu'elle  a  été  faite,  et  dans  le  délai  fixé; — Que  ce  mode  d'authenticité 
garantit  légalement  au  prévenu  que  l'opposition  n'a  pas  été  faite  hors  le 
délai  fatal ,  et  à  la  vindicte  publique ,  qu'une  fois  formée ,  elle  produira 
80D  effet;  —  Attendu,  dès  lors ,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  de  Ntmes ,  en  rejetant  l'opposition  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Monde  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  de  ce  tribunal ,  écrite  par  le  procureur  du  roi  au  bas 
ou  sur  le  verso  de  cette  ordonnance,  par  le  motif  que  les  formes  exigées 
parla  loi  pour  constater  qu'elle  avait  été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
n'avaient  pas  été  observées,  qu'elle  aurait  dû  être,  dans  ce  délai ,  consi- 
gnée sur  le  registre  du  greffe ,  et  qu'il  importait  peu  que  le  procureur  du 
foi  l'eût  datée  de  ce  lieu ,  n'a  violé ,  en  le  décidant  ainsi ,  aucune  loi ,  mais 
s'est ,  au  contraire ,  conformée  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  combi- 
nés 135  et  203  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1833.-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bàstard,  pr.-Brière,  rap.- 
Parant,  av.  gén., c.  conf.-Mandaroax,  av. 

'  (2}  (Praboolet  C.  min.  pub.) — La  coui  ;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  ae  la  violation  prétendue  de  l'art.  135  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'op- 
position de  la  partie  civile  a  l'ordonnance  de  non-lieu  n'a  point  été  forma- 
lisée au  greffe,  et  n'aété  signifiée  au  prévenu,  demandeur  en  cassation,  qu'a- 
près le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  ledit  art.  135  ; — Attendu  que 
l'art.  135  dont  il  s'agit  n'a  pas  fixé  les  formes  de  cette  opposition  ;  que , 
s'il  est  de  l'essence  d'un  pareil  acte  qu'il  soit  fait  dans  une  forme  authen- 
tique et  dans  ie  délai  de  vmgt-quatre  heures,  à  partir  de  sa  notification ,  il 
ne  l'est  pas  également  qu'il  soit  formalisé  au  greffe  et  signifié  au  prévenu; 
queceloi-d  a  les  moyens  de  s'assurer  soitau  greffe,  soit  au  parquet  (si  l'op- 
position ne  lui  a  pas  été  directement  signifiée  ^,  de  l'existence  de  l'opposi- 
tioB  et  de  sa  régularité,  afin  de  produire  sa  aéfense  à  la  chambre  d'accu- 
sation; que  le  parquet  du  procureur  du  roi  loi  est  ouvert  h  cet  effet ,  aussi 
bien  que  le  greffe  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  sau- 
rait créer  des  déchéances  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  partie  ci- 
vile a  formé  son  opposition  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir 
de  la  notification  de  l'ordonnance  de  non  lieu;  —  Attendu  que  cette  oppo- 
sition a  été  formée  par  un  acte  authentique,  ayant  date  certaine ,  jusqu'à 
inscription  de  faux;  qu'au  lieu  d'être  notifiée  au  greffe,  dépét  naturel  des 
actes  judiciaires,  elle  a  pu  l'être,  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité,  au  par* 
Tome  ÎV. 


nance  de  non-lieu,  reçue  au  greffe  par  le  grefller ,  etrevêtue  delà  si- 
gnature de  ces  deux  ofilciers  pubUcs,dans  les  vingt-quatre  heures, 
présente  les  caractères  propres  à  lui  conférer  une  date  certaine, 
et  à  lui  donner  force  et  effet,  alors  même  qu'elle  aurait  été  cou* 
signée  sur  une  feuille  volante,  au  lieu  de  l'être  sur  un  registre, 
qu'elle  n'aurait  pas  été  inscrite  au  répertoire,  et  qu'elle  n'aurait 
été  enregistrée  qu'après  les  délais  (ReJ.,  15  avr.  1836)  (3). 

4L9.  Est-il  nécessaire  que  l'opposition  soit  notiflé^  au  pré- 
venu ?  Le  prévenu  doit  être  mis  à  même  de  fournir  ses  mémoires 
en  défense,  conformément  à  l'art.  217  c.  inst.  cr.;  il  est  donc  utile 
que  le  ministère  public  lui  fasse  notifier,  sans  délai ,  copie  de  soi 
opposition,  soit  par  acte  du  greffe,  soit  par  un  huissier  de  ser« 
vice  ;  il  convient,  même  quand  l'opposition  est  formée  par  la  par* 
tie  civile,  qu'il  veille  à  ce  que  la  signification  en  soit  faite,  et 
qu'il  requière,  au  besoin,  cette  partie  de  la  faire.  —  Mais  en 
l'absence  d'une  disposition  qui  prescrive  la  formalité  dont  il  s'agit, 
il  serait  difScile  de  voir  dans  son  omission  une  cause  de  nullité. 
Aussi  la  cour  de  cassation  a-trélle  décidé,  par  l'arrêt  précité  du 
17  août  1839,  que  l'opposition  de  la  partie  civile,  formée  par  un 
acte  authentique  notifié  au  procureur  du  roi ,  est  valable ,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  signifiée  au  prévenu  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  135. 

60.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'opposition  faite  à  la  requête 
de  la  partie  civile  est  non  recevable  si  la  signification  en  est  teite^ 
non  au  procureur  du  roi  ni  à  l'Inculpé,  mais  seulement  au  greffier 
du  tribunal,  et  cela  encore  bien  qu'elle  ait  été  remise  à  la  charge 
par  celui-ci  d'en  donner  connaissance  à  qui  de  droit  (Lyon, 
30  avril  1830)  (4). 

quet  du  procureur  du  roi  ;  que ,  d'ailleors ,  elle  a  été  notifiée  au  prévenu , 
et  que  celui-ci  a  produit  sa  défense  h  la  chambre  d'accusation  ;  — ^  D'où  il 
suit  que ,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué,  en  validant  l'opposition  de  la 
partie  civile,  n'a  violé  ni  pu  violer  les  dispositions  précitées  de  l'art.  135 
c.  inst.  crim.; — Rejette. 

Du  17  août  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isam- 
bert,rap. 

(3)  (Myran  C.  min.  pub.  )—  La  cour  ;  —^  Vu  les  art.  135  et  203  c. 
inst  crim.,  et  59  du  décret  ou  18  juin  1811  ;  ~  Attendu ,  en  droit,  qu'il 
ressort  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  lV)pposition  formée  par 
le  procureur  du  roi  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  reçue  au  greffe 
par  le  greffier ,  et  revêtue  de  la  signature  de  ces  deux  officiers  publics ,  sa- 
tisfait suffisamment  au  vœu  de  la  loi; —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  te- 
neur de  Pacte  d'opposition  joint  aux  pièces  atteste  que  cette  opposition  a 
été  déclarée  par  Vastapani ,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  Bordeaux ,  le  2  déc.  1835,  jour  de  la  date  de  l'ordonnance  de  non-lieu  ; 
qu'elle  a  été  reçue  au  greffe  par  M.  Durand,  commis  assermenté  dudit 
greffe,  et  signée  par  ces  deux  fonctionnaires'; — Qu'ainsi  cet  acte  présenta 
les  caractères  légaux  d'authenticité  propres  h  lui  conférer  une  aate  cer- 
taine ,  et  a  lui  donner  force  et  effet  ; — Rejette ,  etc. 

Du  15  avr.  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-BIM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(4)  (D...  C.  min.  pub.)—  La  coui; — Attendu  que  l'art.  135  c. 
inst.  crim.,  qui  ouvre,  soit  pour  le  procureur  du  roi,  soit  pour  la  partie 
civile ,  la  voie  de  l'opposition  h  toute  ordonnance  de  la  chiunbre  du  conseil , 
qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  l'inculpé ,  dispose  expressé- 
ment qu'une  pareille  opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures ,  lequel  devra  courir  contre  le  procureur  du  roi ,  à  compter 
du  jour  même  de  l'ordonnance ,  et  contre  la  partie  civile  à  compter  du 
jour  de  la  signification  d'icelle,  à  elle  faite  au  domicile  par  elle  élu,  dans 
le  lieu  où  siège  ie  tribunal  ;  —  Attendu  que ,  quoique  cet  article  n'indique 
pas  à  qui  doit  être  signifiée  l'opposition  de  la  partie  civile ,  la  simple  énan- 
ciation  n'emporte  pas  moins  l'absolue  nécessité  de  la  si^ifier  tant  au 

""' '   * **  faut  statuer; 

'ordonnance 
suivre  contra 

l'inculpé ,  n'a  été  signifiée  de  sa  part,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  qu'on  lui  avait  faite  de  cette  ordonnance,  ni  au  procureur  du 
roi ,  ni  même  au  dit  inculpé ,  et  qu'elle  l'a  été  seulement  au  greffier  du 
tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'un  greffier,  dont  les  fonctions 
consistent  uniquement  à  tenir  la  plume ,  soit  h  l'audience ,  soit  dans  les 
chambres  et  dans  son  greffe ,  pour  y  écrire  sous  ht  dictée  des  magistrats , 
à  garder  minute  des  actes  émanés  d'eux  et  h  en  délivrer  des  expéditions , 
ne  saurait  avoir  qvalïlé  pour  représenter  et  remplacer  ni  le  procureur  du 
roi ,  ni  la  partie  inculpée,  h  l'effet  de  recevoir  pour  eux  une  signification 
d'opposition  qui  doit  leur  être  faite  directement,  signification  dont  rien  ne 
pourrait  garantir  qu'il  eût  été  donné  connaissance  soit  au  procureur  du 
roi ,  soit  à  la  partie  inculpée  qui  serait  ainsi  réduite  à  l'impossibilité  de  se 
défendre  devant  la  cour  contie  une  opposition  dont  elle  aurait  précédem- 
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&t.  Ilwlliondedmile^iASfirptaByqttesileprévenOyigB»- 
nurt  ToppositiM»  n'a  poiot  présenté  de  mémoira  à  la  cliamlure 
d'aocuMktioo  appelée  à  oonnaltre  de  ropposttioià»  cette  eàanbre 
peel  erdomierlanotificatiim  préalable  de  l*oppo6itieAattprévefiu-y 
et  vie  ai  «  dans  oe  cas^  l'oppoaiUoo  forinée  par  la  parile  civile 
vient  à  élre  reietéei  le  prtvewi  peiU  ebteûf  oestre  elle  des 
domiDi^s^Dtôréts  à  raisoB  du  tert  que  kd  aura  caasé  le  relard 
résultant  du  fait  de  cette  partie*  C'est  aassi  ce  que  décident 
MM.  onolaA  eiLedeau»  dMS  iear  Traité  do  ainialàre  p«bUe,L3, 
p.  96* 

BM.  L'oppeeitleB  formée  par  la  partie  civile  f^t-eUe  rervivre 
i'BcUea  pBbUqoe ,  éttéote  par  le  défaut  d'oppesilien  de  la  ptrt 
de  miaielère  peblie  daas  le  délai  prescrit?  tedevfte  naît  de  ce 
<l«'aiii  termes  de  l'art«  i  c.  inst.  cr.,  ractioapoorl'applicatiea 
des  petnes  n'apparliest  qn'aitt  feacUonDakes  «uxqeeis  die  est 
confiée  par  la  ioL  Mais  ce  principe  n'est  pas  saas  exœptiOB.  11 
est  des  cas  eà  la  poorsuite  de  la  partie  drile  provoque  ractton  de 
ministèrs  polHic  et  se  cealsiid  avec  elle*  Oo  en  voit  un  premier 
exemple  da»s  les  art.  litt  et  laâ  e.  iasi.  cr. ,  qui  anlorisent  les 
parties  oirlles  à  saieir  directement  de  leurs  plaintes  les  tribunaui 
de  poUce  simple  et  comatonnellB.  L'art.  435  étabUt-il  une 
seconde  exception  à  la  règle  qui  réserve  au  ministère  ptbiic 
l^exercioe  de  1*0011011  peur  appiicaftion  ées  peines? 


ment  ignoré  Texistence  ^— Attendu ,  ëès  lors,  que  l'acte  d'opposition  de 
D*..y  partie  civile,  lequel  n'a  été  signifié  qu'au  greffier  du  tribunal  de 
Montbrison,  n'a  pu  avoir  aucune  sorte  d'efficacité  ;  qu'ainsi ,  faute  par  lai 
d'avoir  formé  uns  opposition  régulière  daus  le  délai  fixé  par  fart.  135  c. 
inst.  crim.  précité,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  irreesfabie  à  attaquer  par 

OTM0   tVI0  '  VfBfrSBBHee  ^V  9w  ^HiffS  TierBiem  • 

Da  30  avril  1830.^  de  tysa ,  dk.  d'aee«8« 

fl)  Etpèce  :  —  (1>obreon  C.  min.  pub.)  —  Dobrenil  père  et  iaisques 
DulfreQil ,  son  fils  aîné ,  de  Bordeaux,  avant  été  poorsaivi  pour  banqoe- 
nratefrauddease ,  la  drambre  de  consen ,  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public ,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  Le  ministère  public 
n*^  pas  attaqué  cette  ordonnance  dans  le  délai  prescrit  par  fart.  155  c. 
inst.  crim.  ;  mais  Fanre,  créancier,  qui  s'était  porté  partie  civfle,  y  a 
formé  oppositipn.  Par  ni  premier  arrêt,  la  cbambre  d'accusation  de  la 
cour  de  Bordeaux  a  ordonné  une  informatbn  nouvelle  »  tant  contre  Bu- 
breuil  père  et  son  fils  aîné  que  contre  Alain  Dubreuil ,  fils  cadet ,  qui 
n'avait  été  jusque-là  Tobjet  d'aucune  poursuite.  A  la  suite  de  cette  nou* 
velle  inlonnation ,  et  quoique  la  partie  civile  se  fût  désistée  de  son  oppo- 
sition ,  elle  a,  par  arrêt  du  25  oct*  1826»  mis  en  accusation  le  père  el 
les  deux  fils. 

Pourvoi  de  ceux-d.  Ils  soutiennent  f  ne  le  principe  que  Pactlon  publique 
est  distincte  et  séparée  de  l'action  pnvée  s'oppose  à  ce  que  le  ministère 
public,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps  utile  contre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  soit  relevé  de  la  déchéance  par  fopposition  de  la 
partie  civile.  Vainement  dirait-on  que  cette  doctrine  tend  h  faire  statuer  la 
cour  d'assises  sur.  des  intérêts  purement  civils  ;  car  l'arL  559  c.  inst.  crim. 
prouve  qu'il  est  des  cas  où  cette  oour  ne  prononce  c[ue  sur  des  intérêts  pé- 
cuniaires.— A  supposer  d'ailleurs  que  Vaction  publique  ait  pu  renaître  par 
l'effet  de  TiMposition  da  plaignant*  elle  n'apa  survivre  à  cette  opposition , 
éteinte  par  le  désistement  do  la  partie  civile.  Saas  dente  Teaion  publique 
est ,  en  général ,  indépendante  de  l'action  privée  ;  mais  il  cesse  d'en  élre 
ainsi  quand  elle  n'a  d'autre  principe  qae  cette  desnière  action;  elle  doit 
alors  s'évanouir  avec  elle.  Pour  écartor  l'ol^eetiQO  tirée  de  ce  que ,  dans 
l'espèce,  la  mise  en  aocttsation  n'a  eu  lieu  qn'après  une  instmction  nou- 
velle^ aniait  fait  découvrir  de  nouvelles  chargea,  les  demandeurs  pré- 
tendent qu'il  ne  fant  pas  confondre  Tévocatiea  anteriaée  par  l'art.  235  et 
le  droit  d'ordonner  une  information  nouvelle ,  aateneéo  par  l'art  228  e. 
inst.  crim.;  que  la  chambre  d'accnsatil^n  n'a  usé  et  pu  «ser  qne  de  cette 
dernière  faculté  h  l'égard  des  meufs  Babieuil  père  et  fils  atné,  en  faveur 
desfttds  était  d^à  intervonne  une  ordonnance  de  la  chambre  d«  conseil; 
qu'une  chambre  d'accusation  ne  poat  ordonner  une  nouvelle  infbrmatioa 
qu'autant  qn'dle  se  tronve  légalement  saisie,  œ  qui  ramène  la  question 
aa  point  de  savoir  ri  elle  a  pu  être  saisie  de  Tactiee  pnbHque  par  l'oppori- 
tioa  du  plaignant ,  et  h  elle  n'a  pas  cessé  de  l'êtio  par  son  désistement; 
^e  la  chambre  d'acensation  no  dit  nnliement  dans  son  anêt  s'être  déter- 
minée par  l'influence  de  charges  nonvellM,  et  qu'elle  n'aérait  pu  le  faite 
sans  blesser  les  règles  de  eompéteace  ;  car  l'appréciation  des  «hai|es  non- 
Telles  donne  lien  h  une  sooondo  inslmclien  ^i  doit  pareoorirïes  deux 
degrés  de  juridiction ,  et  ne  peut  ê&o  direûtomont  soumise  a  la  cour  royale 
qn  vantant  qu'elle  a  eu  h  proneocer  sur  les  premières  charges ,  ce  qu  ne 
se  mnoontve  pas  ici.  —  Enfia,  on  fait  valoir  no  moyen  paiticulieff  à  Alain 
Dobranil,  qui  a  été  mis  en  accttsalion  d«  ptane  par  la  chambre  d'aonuation , 
«ans  nvoir  figuré  dans  l'instraotion  de  premièie  kistanee.  C'est  là  une 
violation  delà  rède  tntéiaira  dos  deux  degiés  de  piridiclmn.  Dira-t-on 
iu'h  ïifvi  €èim  Dnhmat  U  dmaheo  d'aocusation  a  pu  é?otuer  on 


L'affirmallTe  est  admise  par  la  eoar  de  cassation.  LapitiVê 
que  l'eppesitloii  de  la  partie  civile  à  l\nndo&neMe  d^élnrgiae* 
menty  (ait  revivre  l'aotiee  publique  >  réseite  de  oe  qute  combi* 
nant  l^rt  135  avee  les  art.  217 ,  230  et  291  du  même  code ,  on 
reeonaalt  que  la  loi  a  attadié  à  l'«|>p08ition  ,  tégoiièrement  fo^ 
mée  par  la  partie  eivUe,  les  mêmes  eMs  qu^  l'eppesWon  fer- 
mée par  Je  procuremr  du  roi*  GomflM  odie-oi^l'oppositlondola 
partie  civile  maintiset  les  mandate  déoeroés  eoatre  l'iaenipé,  d 
l'oblige  à  garder  prison;  eUe  sovmet  l'aiure  à  laf6?islon  doit 
eomr  reyale;  eUe  oUlge  la  ebanJire  d'acmmatiOD  à  eiamlam  les 
GbargeSf  à  régler  la  cempétenoe,  à  renvoyer  l'eAire  devant  m 
tribuaal  de  f épressiaQ.  Ainsi,  à  la  difréraice  dee  art.  202  et  4tl, 
qui  limitent  les  effets  des  recours  esercée  parla  partie  civils  à  ta 
seule  conservation  de  ses  teléréu  privés»  l'arU  135  est  ahmit 
et  n'exfnriffle  aumuie  ffcetriefieA.  El  ea  se  reportant  aux  motffs 
du  l**  liv.  duoede  dîné,  er.,  «xpeeés  par  l'ofaiew da  gouvorse^ 
ment,  o»  volt  que  le  dreit  d^oppasitia»,  dont  parle  Part.  i58,  t 
été  accordé  à  la  partie  civile  comme  une  garantie  eu  tevenr  di 
ia  société  contre  les  ecteurs  des  prmuiers  }«gee  et  l'impunie  des 
crimes  (RoJ.,  10  mars  1837)  (1^ 

as.  L'action  publique,  révciiée  parroppositioii  ^le  lipartfi 
civile  a  formée  seule  à  l'erdennance  de  Mu-iieu ,  m  s'éteint  pm 
parle  désistement  de  cette oppesitiM  aivsaut  l'airét  de  la  eha8ri>r« 

vertu  de  TarL  235  c  inst,  crim.?  Elle  avait  saas  doute  ce  pouvoir,  Msii 
elle  n'en  a  pas  usé.  Elle  n'a  pas  statué  d'office,  comme  le  veut  cet  srtide, 
mais  sur  la  réquisition  du  ministère  public;  eik  n^a  pas  parlé  d'évoa- 
tion ,  elle  s'est  contentée  d'ordonner  une  inronnation  nouveUe  ;  et  c'est  par 
suite  de  cette  information  nouvelle  qu^e  a  mis  en  accusation  Alain 
Dubreuil.  La  preuve  qu'eUe  n'a  pas  évoqué  même  è  l'égard  de  ce  denier, 


c'est  qu^le  déclare  statuer  sur  l'opposition  de  Fawo,  partis  civîli.  ce  qui 
est  inconciliable  avec  Tidée  d'une  évocation.  ^  Arrêt  (après  délih.}w 

La  coim;  —Attendu,  sor ie  troisième  moyen,  que,  si  IVvt.  I  c  insL 
crim.  statue  quePaction  ponr  Tapplication  des  peines  n^appartient  qo'anx 
fonctionnaires  anxirads  elle  est  confiée  par  la  mi ,  ce  prmcipe  nlest  foint 
tellement  absolu  qu^'l  n^  aït  quelque  cas  où  la  poumoîte  de  la  partie  dvile 
provoque  nécessairement  Faction  du  ministère  public,  et  se  confond  avec 
eUe  ;^ Attendu  qo^  de  ces  cas  d'exception  résulte  des  art.  145  et  182  c 
inst.  cr.  qui  autorisent  les  parties  civiles  a  saisir  directement  de  leon 
)jiaîntes  les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle;  qu'un 
autre  cas  d^xception  est  encore  Inconséquence  nécessaire  de  l'art.  135 (la 
même  code,  qui  confère  à  la  partie  civile  le  droit  de  former  opposition  & 
IVyrrfonnance  d'élargissement;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  combinant  cet 
ait.  135  arec  les  art.  217,  230  et  231  du  même  code,  on  reconnaît  qoe 
la  loi  a  attaché  à  ropoosition,  régotièrement  formée  par  la  partie  civilei  les 
mêmes  effets  qu'à  Vop|N>sition  formée  par  le  procureur  da  roi;  qoe, 
comme  celle-ci,  ttmposition  de  la  partie  civile  maintient  les  mandats  dé- 
cernés contre  rfoculpé,  el  PobHge  à  garder  prison  ;  qu'elle  soumet  Tatlaire 
à  la  révision  de  la  cour  royale;  qu'elle  oblige  la  chambre  d'accusation  i 
examiner  les  charges ,  à  régler  h  compétence ,  à  renvoyer  Palhire  devant 
un  tribunal  de  répression; — Qu'ainsi ,  à  la  différence  des  art.  202  et  412 
qui  limitent  les  tms  des  recours  exercés  par  la  partie  civile  à  la  seule  con- 
servation de  ses  intérêts  privés,  Tart.  135 est  absolu  et  n'exprime aacune 
restriction  ;  et  ^u'en  se  r^rtant  snr  les  motifs  du  premier  livre  do  code 
d'iostrnaion  criminelle,  exposés  par  l'orateur  du  gouvernement,  on  voit 
clairement  ^m  le  droit  d'opposition ,  dont  parte  l'art.  1^,  a  été  accordé 
à  la  partie  civile  coDune  une  garantie  en  faveur  de  la  société  contre  les  er- 
reurs des  premiers  juges  et  i'impunfté  des  crimes; 

Attendu,  en  fait,  que,  si  le  procureur  du  roi  prés  fo  triOunalde  pre- 
mièro  instaneo  da  BoidoMa  n'a  point  formé  opposition  a  l^idonnaBce 
d'élar^oment  rendue  par  ce  tribunal  en  iavenr  de  Piene  et  Janquei 
Dubreuil,  il  est  eoojtaat  ^^  le  sienr  Piecrs  Faon,  qui  s'était  iiinHiS» 
partie  eivHe ,  a  lormé  son  opposition  dans  le  délai  utile  ;  que  Peiet  de  ecae 
opposition  a  été  de  saisir  la  cfaambro  d'accusation  dn  droit  de  reviier, 
dans  l'intéfét  do  la  vindicte  puUiqM ,  eemme  dans  l'int^ét  de  l'opposwt, 
l'ordonoanoo  qui  lui  était  déférée,  oi  de  mellre  en  aocusalioa  iesinmipés, 
puisqu'elle  trouvait  oonUre  ei^x  desîndiBessoifisnnis  du  crime  de  hssqn»- 
route  franduleuse; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  est  vmi  qno  le  mm  Pieno 
Faure,  partie  civile,  afestdéportédosoaeppo6itiaaetdeiaplaiats,ofait 
que  l'arrêt  do  mise  ea  aorneatioa,  aliaqoé  par  les  demaadeus,  a'ait  été 
«eadu;  mai»  500. par  ce  déport,  il  n'a  pn  ealew  à  in  viadido  paUi^ 
les  droits  qui  Ini  nvaient  été  acquis  par  sw  opposition;  que,  pm  «m 
opposition,  il  avait  iatesti  la  cbambfo  d^noousation  du  droit  do  leviiçf 
raibircaenpasflinieflMBtaaproiit  deseotnideêls  privés,  mois  priad- 
paiement  an  profit  de  la  soeiété  et  de  Vmù»  publie;  qno  rMmn  de  Is 
justice,  ainsi  mise  on  mouveoMnl,  ne  pouvait,  ami  tersHS  de  Fart.  ée. 
inst.  cr.,  demeurer  subordonnée  aux  transactioas  înterveaMS  pias  ton 
onfaro  le  plaignaat  et  les  iocul^ cf , 
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d'ftccasatloii  :  Popposition  a  investi  cette  ehaid>re  du  droit  df 
réviser  raflUre ,  non  pas  seulement  au  profil  des  iatéréla  privés 
de  /a  partie  civile ,  mais  prinelpalement  au  profit  de  la  société  et 
de  l'ordre  public;  Taction  de  la  Jùstfee,  ainsi  mise  en  mouvement^ 
ne  peut,  aux  termes  de  Pari.  4  e.  inst.  er.,  demeurer  suborde»* 
née  aux  transactions  Intervenues  plus  tard  entre  le  plaigMmt  et 
rincnipé  (même  arrêt). 

54.  De  même  que  Popposition  fomée  en  temps  utile  par  la 
partie  civile  profite  au  procureur  du  roi,  de  même,  et  par  Identité 
de  motlfo,  ceQe  faite  par  ce  ma^strat  doit  profiter  à  la  partie 
civile. 

66.  La  partie  civile  qui  a  formé  opposition  à  Pordonaanee  de 
mise  en  liberté  n'a  pas  le  droit  (non  plus  que  Paeensé)  d'exiger 
la  communication  ou  Pexpéditton  des  pièces  de  la  procédure , 
avant  que  la  mise  en  accusation  ait  été  prononcée. —  La  ralsen 
en  est  qu'il  résulte  de  Pensemble  des  dispositions  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  particulièrement  des  art.  503  et  805,  que 
la  procédure ,  en  matière  criminelle,  doit  rester  secrète  Jusqu'au 
moment  où  l'accusé  ^  étant  renvoyé  devant  la  cour  d'assises ,  a 
été  interrogé  par  le  président  de  cette  cour,  conférmément  à 
Tart.  393«  —  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  Paccusé  peut  avoir 
copie  ou  communication  de  la  procédure  ;  or^  il  ne  serait  pas 
juste  de  traiter  la  partie  civile  plus  favorablement  que  le  prévenu 
qu'elle  poursuit.  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  fondrait  que  cette 
partie  dût  être  considérée ,  lorsqu'elle  use  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  iSS,  comme  accointe  au  ministère  publie  et  oomme 
participant  à  Pexercice  de  Paction  publique  \  mais  tel  n'est  point 
l'effet  de  son  opposition  ^  car  si  cette  opposition  autorise  la  chambre 
d'accusation  à  réviser,  dans  Plntérêt  de  la  société,  Pordennance 
attaquée  y  la  poursuite  n'en  appartient  pas  moins  exclusivement  au 
procureur  général  (ReJ.,  19  mal  1997,  aff,  Gaument,  Y.  Inst. 
crim.  ), 

ftS,  Le  mode  de  procéder  devant  lacbambre  d'accusation ,  sur 
rappel  des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  est  le  même 
que  celui  qui  est  suivi  lorsque  les  premiers  juges  ont  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu.  Ce  mode  est  dé- 
terminé par  les  art.  917  et  suiv.  c.  Inst.  crlm-  H  sera  exposé  dans 
tous  ses  détails  au  mot  Instruction  criminelle. 

11^7,  Il  est  sans  difficulté  que  la  chambre  d*accusatiQn ,  saisie 
d'une  opposition  h  une  ordonnance  de  mise  en  liberté ,  doit  sta- 

Attendu  f  sur  U  ciofimèiiie  moyen  particulier  i^  ÉUe-Alaîn  Dubreuil, 
fDef  1*11  n'a  point  éU  impUaué  dans  les  premières  poursuites^  que,  s^l 
n^a  pu  été  nartie  dans  roiraonuance  attaquée,  la  cour  royale  n'en  a  pas 
moins  eu  le  arolt,  aux  termes  de  i'art.  255  c.  final,  cr.,  d'erdonner  que 
des  poursuites  seraient  dirigées  contre  lui,  dès  là  qu'elle  déeonvrait  dans 
la  piooédnre  toumiie  à  sa  révision  qu*il  avait  pu  pariioipfP  aux  faits  de 
basquinrate  imputés  anx  anttes  prévenœ;  qa^elle  a  l^alument  ordonné 
fis  pouraqitss  par  son  arrêt  4^  %\  aoûts  qn'ayant trouvé  que  des  nouveUes 
informations  auxquelles  elle  a  procédé  il  résultait  coutro  lui  des  charges 
suffisantes ,  elle  a  pu  et  dO  le  mettre  en  accusation  conjointement  avec  les 
wtres  prévenus;  — Rqette. 

On  tQ  mm  t897t«Ç.  C,  ch«  crân^-VM.  PortaliSi  prrManfpn,  rap.- 

fl)  (Snbra  C.  min.  pub.}  —  L^  eevm  )  *-To  Part,  408  e.  faist  or.  ;  -^ 
AlCenda  que  Popposition  du  directeur  des  douanes  de  Saint-Oandons,  à 
rordonnance  de  mise  en  liberté  des  nommés  Subra  et  Bstail,  prévenus  de 
contrebande  y  rendue  par  le  tribunal  ardlnairs  des  douanes  de  âaint- 
Gaudeos  le  25  mars  1Q12,  a  été  formée  en  conformité  de  Tart.  135  c. 
inst.  cr.;  que,  dès  lors,  la  conr  prévôtale  était  seule  compétente  pour 
statuer  sur  ladite  opposition,  d^apr^  les  dispositions  Ibrmelles  dndit 
ut.  135  et  de  Part.  $29  du  même  code;  qqe  cependant  la  eonr  prévôtale 
a  renvoyé  devant  le  tribnual  qui  avait  rendu  l*nrdonnanoe  dont  il  s'agit, 
pour  être  statué  sur  ladite  opposition:  mais  que,  par  la,  oetle  conr  a  mé« 
connu  ses  attributions  et  violé  les  règles  de  eompétenee; — Casse. 

Do  n  aoatl812.-G.  G.,sect.crim.-M.  Rataud,  rap. 

ft)  ïjpéoe  j^(Min.  pub.  C.  Béebaod  et  autres.)— é  janv.  1813, 
Béeband,  Rossée  st  lige  n  sont  dénoncés  par  le  directeur  de  Tenregistre- 
IreneBiaMayence,  comme  s'étant  appropriés,  an  préjudice  de  rEtat, 
des  sommes  qu'ils  avaient  touobées  en  qualité  de  commis  de  Xavier 
Rossée,  ax^reoeveor  des  domaines.  ^  Un  mandat  d'amener  est  décerné 
OMitrs  eni.  Après  les  avoir  interrogés,  le  juae  d'instruction  les  mit  en 

K?''  ^^^  *"*"  ^^^^*  ordonoaaes  dé  la  cbambre  du  conseil  portant 
qail  B^  a  lin  à  auivre.-^Les  13  et  U  avril ,  lo  directeur  des  domaines, 
ègiMaataunom  de  son  admipi^traliou  n»  qwilité  dt  partie  civiU^  Si\l{ 
usmQer  an  prévenu  et  an  greffe  du  tribunal  une  opposition  à  cette  ordon-  ) 


tuer  sur  oetto  opposltten  »<^  ne  paU  renvoyer  b  décision  ji  la 
cbambre  du  conseil  qui  a  rendu  l'ordonnance  attaquée  (Cass,. 
27  août  «812  )(f). 

4^9.  SI  la  partie  «Hrile  enooonbe  dans  «on  oiHf^ositloii»  eUa 
detlélroeoadaïuiéeaEudoBiniairee^téréta  euvere  }e  préveau 
(art.  436).  Lee  Jugea  ne  pourraient  refuser  >  oalul^iJa  répara- 
ttoAda  tort  causé  par  la  prolonsation  de  sa  détention..  Ce  pr^u** 
dioe  n'est  touteMa  pas  la  seul  q«e  Feppoâttiea  à  rovdoaaaaoe  da 
non^Heu  peut  'oecastooner  an  préyeuu;  elle  peut  lui  en  causer 
d'autres  de  plisifurs  aonaa;  aussi  »-UU  été  Jugé  que  le  prévenu 
est  recevaUe  à  rédamer  due  donunates^Dtéréta  contre  la  partie 
civile,  alors  mène  qu'tt  n'a  pas  été  nie  en  état  d'anreetaUoa 
(Ré|.,  ia]«tail6tS)(ft). 

C'est  à  la  dMtnbredfaeousatiAB  à  pronoBoer  sur  Im  danmagea 
intérêts  dont  il  s'agtt,  puisque  c'ea&à  elle  à  sl^ti^p  çur  l'opposl* 
tion  à  l'ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  :  on  prétendrait  4 
lert  que  le  ppéTenu  doit  parler  aa  dauiaiide>  en  Indânmlté  devant 
les  tribunaux  dvlls  (même  arrêt}* 

Le  prévenu  ne  doit  pas  se  borner  k  prendre  des  eouclustooa 
en  dommagee-lBlérêtS)  Il  doit  faire  signifier  sa  requête  eu  aea' 
coucbisione  à  la  partie  dvlle.  -x*  Cette  foroMjité  toutefois  n'est 
pas  Indispensable  !  la  chambre  d'accnsatlen  peut  statuer  sur  la 
deumnde  en  Indemnité  du  prévtenu ,  soit  que  la  partie  elvUe  ai' 
été  avertie  de  cette  demande,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été.  -*-< 
Cette  opinion  est  aussi  eeHe  de  Benrgu^Buou  qui  cite^  majs  à  tort, 
ce  nous  semble,  comme  ayant  statué  eu  ea  sens,  l'arrêt  du  14  lufu 
4815,  que  nous  veneue  de  rapporter. 

Ce  n'est,  à  notre  avis,  que  sur  la  demande  du  prévenu^  et  uon 
d'office,  que  la  partie  ehnie  peut  être  eondamuée»  ainsi  <|ua  le 
décident  Legraverend,  p.  424,  et  Boiwgaignaa,  eod»,  oonlralreT 
ment  à  l'opfnien  de  Canet.  '^  La  iurisprudeace  a  aéamnoiaa 
varié  sur  ee  point.  Apvês  avoir  eonsacré  la  deelrine  de  Lci^ve* 
rend,  par  un  arrêt  du  15  nov.  1811 ,  au  rapport  de  Mt  Rataud  « 
(aff.  Giorgetti  ^  V.  Compétence) ,  la  cour  de  cassation  a  émis  une 
décision  contraire,  par  arrêt  du  6  nov.  1895  (aff.  Brière,  v* 
Inst.,  crimOî  9t  Ift  odur  de  Umoges  a  pareillement  statué  dans 
ce  dernier  sens ,  en  se  fondant  sur  les  termes  Impératifs  de  l'art. 
156:  «  la  partie  olvile  qui  succombera  sera  condamaée,  etc.  » 
(Limoges ,  2  mai  4849)  (5).  Mais  l'art.  156  ne  doit*-il  pas  élro 
interprété  par  le  droit  eommun',  suivant  lequel  H  ne  peut  être 

I  I       .1   I  ■  I  I  .111  ■■■    jiw  »    mil  m    I   I      iw, 

nance.  ~  5  mai  1815,  arrêt  de  la  cbambre  d'aceosatroa  de  la  cour  de 
Trêves  qui  déclare  TadminisU-ation  noa  recevable  dans  son  apposition, 
attendu  qu'elle  n'a  figuré  dans  la  poursuite  que  eoumie  dénonciatrice,  c| 
que,  d'ailleurs,  l'oapesiliea  a  été  formée  tardivemeaU  L'arrêt  ^ndampe , 
en  oulie,  l'administration  à  des  dommages^intéréts  envers  les  prévenus» 

Pourvoi  parle  proenreur  général  :  i"»  incompétence  de  la  cbambre  d'ac* 
ousation  peur  appliquer  l'art.  136,  attendu  qu'aucun  texte  n'autorise  cette 
cbambre  à  condâmuer  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts;  que.  Ju- 
geant h  buis-clos ,  elle  ne  peut  prononcer  aucune  sorte  de  eondamnatlon  ; 
et  qu'ainsi  le  prévenu  qui  veut  user  du  bénéflee  de  l'art.  156,  doit  le  Caire 
par  la  voie  ordinaire;  2**  fausse  application  de  cet  article,  en  ce  qu'il  ne 
peut  être  prononcé  d'indemnité  au  profit  du  prévenu ,  lorsque ,  comme  dans 
fespêce,  la  partie  n'ayant  pas  reUrdée  la  mise  en  fibeilé  du  préfsnn,  ne 
lui  a,  dès  lors,  causé  aucun  préjudice,  *-^  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  les  chambres  des  misn  en  aceoaation  étant 
compétentes  ponr  prononeer  sur  les  oppositions  anx  ordonnances  des 
çbarobres  du  çonseif  des  tribunaux  de  première  instance ,  elles  sent  égaler 
ment  compétertes  pour  proBonoersurlesdommages-inléréts  que  Tait  13^ 
C.  iQst.  cr.  accorde  au  prévenu  comme  une  suite  du  déboulé  de  Vepposi-* 
tion  de  la  partie  civile;  —  Attendu  que  le  cas  de  mise  en  liberté  du  pré- 
venu n'est  énoncé  dans  l'art.  155  dndit  code  qnedans  un  sens  démonstra- 
tif, et  non  pas  dans  un  sens  limitatif}  que  l^pposition  aux  ordoanaBces 
des  cbambres  d'instruction  doit  être  jugée  par  les  chambres  d'acousatiou , 
çoit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  et  sait  que  sa 
mise  en  liberté  ait  été  prononcée  on  refusée  par  la  chambre  d'iastrucUon; 
d'où  il  suit  que ,  dans  tons  ces  différents  cas,  l'art.  156.  qui  est  «oiréUtif 
avec  Tart.  155,  peut  recevoir  son  application;  ^  Attendu,  dans  l'espèce, 
que,  dans  son  acte  d'opposition  à  l'ordonnance  da  la  ohambre  d'instruction 


^u  tribunal  de  Spire,  du  19  mars  1815,  l'administration  des  domaioes  et 
de  l'enregistrement  a  expressément  pris  la  qualité  de  partie  eivilei  qu'ainsi 
elle  a  pu  être  condamnée  en  cette  qualité  h  des  dommages-'inlérêls  envers 
les  prévenus  en  faveur  de  qui  ladite  ordonnanee  avait  été  leadusi  snoore 
bien  que  ceux-ci  n'eussent  pas  été  arrêtés: -^  R^ette. 
Du  10  juin  1815.-C;.  G.,  seet. crim.-llM.  Banris,  pr.-Bussehop»  rap. 

(5)  (G...  L..  C.  D...)  —  La  cotm)  —  Attendu  que,  par  acte  pas!>< 
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statué  sur  chose  bod  demandée?  (Arg.  de  Tart.  36|S  e.  inst. 
crim.) 

611.  L'arrêt  qui  rejette  Topposition  de  la  partie  civile  »  et  ad- 
juge des  dommages-intérêts  au  prévenu ,  est  susceptible  d'oppo- 
sition devant  ta  chambre  elle-même,  sur  le  chef  des  dommages-in- 
térêts, si  la  partie  civile  ne  s'est  pas  défendue  sur  celte  demande. 
L'arrêt  est,  quant  à  cette  condamnation  seulement ,  un  arrêt  par 
d^/att<,  auquel,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  appliquer  les 
règles  du  droit  commun  (Arg.  ReJ.,  i9  avril  1817,  aff.  Pain, 
v<>  Jugement  par  défaut,  y-  Cette  opposition  ne  peut  être  formée, 
instruite  et  Jugée  que  de  la  même  manière  que  les  divers  inci- 
dents qui  ne  se  Jugent  pointa  l'audience  (c.  inst.cr.  2â3),  c*est- 
à-direen  observant  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  règle- 
ments de  Juges  et  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre,  par  le  liv. 
3,  tit.  5,  ch.  1  et  2  du  c.  d'instr.  cr. — V.  en  ce  sens,  Bourgui- 
gnon ,  eod, 

•O.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  demandé  réparation  devant 
'  la  chambre  d'accusation ,  aurait  le  droit  de  l'obtenir  ultérieure- 
ment par  la  voie  civile,  et  même  par  la  voie  correctionnelle ,  si  la 
plainte  a  les  caractères  de  la  calommieou  de  la  diffamation. 

•t.  Il  est  à  remarquer  que  la  chambre  d'accusation  ne  pour- 
rait, sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  des  dommages-intérêts 
réclamés  pour  toute  autre  cause  que  celle  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 136  (Gass.,  7  déc.  1821,  aff.  Merlino,  v«  Compétence), 

•9.  Elle  ne  pourrait  non  plus ,  dans  le  cas  où  ce  serait  le  mi- 
nistère public  qui  viendrait  à  succomber  dans  son  opposition,  le 
condamner  ni  aux  frais  ni  à  aucuns  dommages-intérêts  :  c'est  la 
règle  du  droit  commun. 

•8.  Du  reste,  lorsque  la  chambre  d'accusation  réforme  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  a  refusé  au  prévenu  la 
liberté  provisoire  sous  caution,  elle  peut  fixer  elle-même  le  cau- 
tionnement sous  lequel  elle  l'accorde  (ReJ.,  15Juil.  1837,  aff.  Ve- 
ren ,  v*  Liberté  provis.). 

SECT.   4. — DB  L'àPPBL  DBS   JUGBKBirrS  DB  SOIPLB  POLICB. 
Ait.  1. — De9  jugements  dantU  peut  être  interjeté  appel, 

B4L.  Sous  la  constitution  de  l'an  3  (art.  233)  et  sous  le  code 
de  brum.  an  4  (art.  153),  tous  les  Jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  étalent  en  dernier  ressort,  et  ne  pouvaient  être  atta- 
qués que  par  voie  de  la  cassation. 

L'appel  de  ces  Jugements  n^était  Jamais  recevable,  même  pour 
Incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (Req.,  23  flor.  an  9,  aff. 
Imbert,  y  Compétence). 

•6.  Cette  disposition aétémodi0éeparlelégislateurdel8O8, 
bien  que  quelques  membres  du  conseil  d'État  en  réclamassent  le 
maintien ,  sur  le  motif  que  les  frais  du  recours  excéderaient  l'in- 
térêt de  l'affaire.  Le  prince  archichancelier  répondit  que  «  quinze 
francs  sont  une  somme  considérable  pour  la  classe  indigente  des 
villes  et  pour  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  campagne  ; 


au  greffe  du  tribunal  de  Rrivee ,  le  15  avril  1842 ,  G...  L...,  partie  civile 
et  plaignant  contre  D...,  prévenn,  a  déclaré  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  non-Ueu  rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Brives, 
le  5  avril  précédent,  en  faveur  dudit  prévenu;  —  Que  celte  ordonnance 
de  non-lieu  ayant  été  signifiée  k  G...  L...  le  13  avril  1842 ,  Topposition 
formée  par  celui-ci,  le  15  avril  suivant,  et  notifiée  à  D...,  est  venue 
dans  les  délais  et  doit  être  déclarée  recevable;  —  Au  fond,  et  sur  le  mé- 
rite de  cette  opposition;  —Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  ladite  ordon- 
nance de  non-lieu ,  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges ,  et  qui  doivent 
faire  rejeter  l'opposition  comme  étant  mal  fondée;  ~  Attendu ,  en  outre , 
qu'aux  termes  de  Part.  136  c  inst.  crim.,  qui  dispose  que  la  partie  civile 
qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condamnée  aux  dommages- 
intérêts  envers  le  prévenu,  il  y  a  lieu  de  condamner  G...  L...,  succom- 
bant dans  son  opposition,  a  des  dommages-intérêts;  — Qu'en  présence 
de  cette  disposition  du  code  d'instruction  criminelle ,  claire ,  précise  et 
impéralive ,  cette  condamnation  doit  être  prononcée  même  en  l'absence  de 
la  demande  du  prévenu;  —  Qu'en  effet,  le  code  d'instruction  criminelle 
n'imposant  point  cette  obligation  à  ce  dernier,  la  condamnation  de  la  partie 
civile  aux  dommages-intérêts  est  la  conséquence  nécessaire  du  débouté  de 
son  opposition;  —  Que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  casssation, 
par  un  arrêt  du  6  nov.  1823;  —  Attendu  que  la  plainte  soit  en  faux ,  soit 
en  subornation  de  témoins,  portée  évidemment  avec  une  légèreté  blâmable 
par  G...  L...  contre  le  préTenu,  a  nécessairement  causé  un  préjudice  réel 
A  06  dernier;  —  Qu'il  y 'a  lien  dès  lors  de  condamner  G...  L...  à  des  dom- 


que  cependant  'on  peut  permettre  aux  tribunaux  de  poliee  de 
Juger  ^ns  appel  les  affaires  dont  l'intérêt  n'excède  pas  5  1^.  > 
(Procès- verbal  du  conseil  d'État,  séance  du  4  oct.  1808;  Locré, 
t.  24,  p.  333.)  —  On  a  pensé,  d'ailleurs,  que  la  prohibition  ab- 
solue d'appeler  des  jugements  de  police  n'était  point  entièrement 
conforme  au  caractère  national ,  dont  la  sosceptibilité  attache 
une  Juste  importance  à  tout  ce  qui  peut  porter  une  atteinte,  même 
légère,  à  la  considération  personnelle.  On  a  été  frappé,  d'ailleurs, 
de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  n'ouvrir  que  la  voie  dispendieuse 
de  la  cassation  contre  un  Jugement  de  police  prononçant  une 
amende  et  un  emprisonnement  (V.  le  rapport  de  M.  Grenier  au 
corps  législatif).  Et  enfin,  comme  le  fait  observer  M.  Boitard,  il 
n'était  pas  rationnel  que  le  Juge  de  paix  pût,  comme  Juge  de 
police ,  condamner  d'une  manière  irrévocable  un  prévenu  à  des 
dommages-intérêts  élevés  (l'exagération  de  la  condamnation  à  cet 
égard  ne  donnant  pas  ouverture  à  cassation),  tandis  que  les  dom- 
mages-intérêts qu'il  peut  adjuger  en  dernier  ressort,  en  maUère 
civile,  ne  s'élèvent  qu'à  une  somme  modique  (Leçons  siur  le  code 
d'inst.crim.,p.  214). 

C'est  donc  avec  raison  que  le  code  d'instruction  criminelle,  dé- 
rogeant à  la  législation  antérieure,  dispose,  par  son  art.  172,  que 
«  les  Jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononceront  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5  fr.,  outre 
les  dépens;  »  —  Ainsi ,  en  général ,  et  sauf  les  exceptions  établies 
par  les  art.  192  et  505  c.  inst.  cr.  (V.  infrà^  n«  79),  la  loi  nouvelle 
a  établi,  pour  les  matières  de  simple  police,  quand  la  condamna- 
tion s'élève  au-dessus  de  5  fr.,  outre  les  dépens,  la  garantie  des 
deux  degrés  de  Juridiction,  comme  elle  existe  en  matière  correc- 
tionnelle et  en  matière  civile.  Lorsque  le  montant  de  la  condam- 
nation est  inférieur  à  la  faible  somme  dont  on  vient  de  parler,  le 
législateur  a  dû  déclarer  le  Jugement  inattaquable;  car  nne  con- 
damnation de  simple  police,  surtout  quand  elle  ne  prononce  aucoa 
emprisonnement,  ne  présente  rien  de  flétrissant  pour  celui  qui  en 
est  l'objet;  et,  comme  le  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
«  lorsque  les  restitutions  et  autres  réparations  ta'excèdent  pas  en- 
semble la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens,  le  droit  d'appeler  se- 
rait un  présent  funeste  aux  parties.  » 

•S.  La  disposition  de  l'art.  172  c.  inst.  cr.,  qui  permet  l'ap- 
pel des  jugements  de  police  prononçant  un  emprisonnement  on 
des  condamnations  pécuniaires  au-dessus  de  S  fr.,  est  générale  et 
absolue;  et  dès  lors  la  nécessité  de  son  exécution  n'est  point 
subordonnée  au  caractère  du  moyen  par  lequel  le  Jugement  peol 
être  attaqué;  ainsi,  par  exemple,  il  suffit  qu'un  Jugement  de  po- 
lice prononce  un  emprisonnement ,  pour  que  l'appel  n'en  puisse 
être  déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte  que  ce  Jugements 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  que  la  voie  deU 
cassation  est  seule  ouverte  pour  faire  réparer  cette  erreur  (Cass., 
11  fév.  1819  )  (1). 


envers  D...,  qui  doivent  être  évalués  à  200fr.;  ^Dé- 
.  de  son  opposition  dans  laquelle  il  est  dédaié  mal  fraéé, 
mséquence  l'ordonnance  de  non-lien;  condamne  G...  L... 


mages-intérêts 
boute  G...  L... 

maintient  en  conséquencêl , 

aux  dépens  faits  sur  son  opposition;  le  condamne  en  outre  à  200  fr.  éi 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu  D... 
Du  2  mai  1842.-C.  de  Limoges,  ch.  d'ace.-lQI.  Garaud ,  pr. 

(1)  (  Cottin  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termss  éi 
Part.  172  c  inst  crim.,  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peareol 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononcent  un  empnsoDoe- 
ment,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations ariitt 
excèdent  la  somme  de  5  fr. ,  outre  les  dépens;  —Que  cette  disposition  e» 
générale  et  absolue;  que  ni  le  code  dont  elle  fait  partie ,  ni  aucone  «t 
postérieure ,  ne  l'a  restreinte  on  modifiée  ;  que  la  nécessité  de  soa  exécu- 
tions n'est  point  subordonnée  an  caractère  du  moyen  par  lequel  le  jog^ 
ment  peut  être  attaqué  ;  qu'elle  dépend  uniquement  de  la  nature  et  de  la 
quotité  de  la  condamnation  qu'il  prononce;  et  que  l'appel  efl^  recenble» 
par  cela  seul  que  le  prévenn  est  soumis  à  la  peine  de  remprtsonneneiji 
ou  à  payer  plus  de  5  fr.  d'amende  et  de  réparations  civiles  ;  —  Attesen 
que ,  par  jugement  dn  tribunal  de  police  de  Clamecy ,  du  10  sept,  dernier, 
la  femme  Cottin  a  été  condamnée  à  3  fr.  d'amende  et  à  trois  jonrs  d  en- 

{irisonnement  ;  qu'elle  a  relevé  appel  de  ce  jugement  dans  le  <1^1*^  °^^ 
oi ,  et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Clamecy ,  saisi  de  cet  appel»  1  aae- 
clarée  non  recevable ,  par  le  motif  que  le  jugement  dn  tribu aai  de  piV''* 
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•9.  Mais  y  pour  délerminer  la  eompétaace  en  premier  et  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  simple  police ,  est-ce  le  montant 
de  la  condamnation  prononcée ,  ou  bien  les  réquiiitions  du  minis* 
t^  public  et  de  la  partie  civile  quMl  faut  considérer?  En  matière 
drile,  on  admet  cette  dernière  base  (V.  les  lois  des  il  avril  et  28 
mai  1858 ,  et  3  marsl840,  sur  les  tribunaux  de  première  instance, 
les  Justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce)  \  et  c'est  par  ce 
motif  que  quelques  personnes  ont  pensé  qu'il  devait  en  être  de 
même  en  matière  de  simple  police.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  fondée.  Si  les  réquisitions  du  ministère  public  ou  celles 
de  la  partie  civile  devaient  influer  sur  la  compétence  en  premier 
00  eo  dernier  ressort  du  Juge,  la  partie  plaignante  deviendrait 
évidemment  l'arbitre  de  cette  compétence,  et  pourrait ,  à  son  gré, 
rendre  le  Jugement  à  intervenir  susceptible  ou  non  d'appel,  selon 
qu'elle  croirait  y  avoir  plus  ou  moins  d'intérêt ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  la  sage  précaution  qu'a  eue  le  législateur  de  soumettre  les 
contraventions  à  la  décision  en  dernier  ressort  du  Juge  de  simple 
poUce ,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  n'entraîner  qu'une  condam- 
Bition  minime ,  cette  sa^e  précaution  serait  entièrement  illusoire  ; 
eir  il  arriverait  rarement  que  l'amende  à  laquelle  le  ministère  pu- 
blic conclurait ,  et  les  réparations  que  demanderait  la  partie  civile, 
n'excéderaient  pas  5  fr. — On  ne  saurait  objecter  les  dispositions 
des  art.  139  et  166  c.  inst.  cr.,  qui  déclarent  le  Juge  de  paix  seul 
compétent ,  à  l'exclusion  du  maire ,  pour  connaître  des  contraven- 
tions à  raison  desquelles  la  partie  réclamante  conclut ,  pour  ses 
dommages-intérêts,  aune  sonune  indéterminée  ou  excédant  18  fr. 
U  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ces  articles,  étrangers  à  la 
fixation  du  premier  ou  dernier  ressort,  se  bornent  à  régler  la 
question  de  compétence  entre  les  Juges  de  paix  et  les  maires  ;  or , 
il  est  évident  que  la  loi  ne  pouvait  prendre ,  pour  ce  règlement , 
d'antre  base  que  les  conclusions  de  la  partie  réclamante ,  puis- 
qu'an  moment  où  Taction  est  intentée,  et  où  il  s'agit  de  détermi- 
ser  le  Juge  cbargé  d'en  connaître ,  il  n'existe  point  encore  de  Ju- 
gement pouvant  servir  de  règle  dans  cette  détermination ,  tandis 
qu'il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  est  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu,  ou  non ,  à  Texercice  du  droit  d'appel. 

Cest  sans  plus  de  raison  qu'on  a  prétendu  induire  des  expres- 
siODs  mêmes  de  l'art.  172  une  objection  contre  la  doctrine  que 
BOUS  sontenons.  Cet  article,  après  avoir  dit  que  les  Jugements  de 
poliee  seront  susceptibles  d'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  em- 
ffiionnemefil,  i^oute,  non  pas  qu'il  en  sera  de  même ,  lorsqu'ils 
prtmonceront  des  réparations  civiles  excédant  8  fir.y  mais  qu'il 
on  sera  de  même  lorsque  ces  réparerions  n'excédieront  peu  cette 
imme;  d'où  l'on  a  conclu  que  la  loi  établit  une  différence  entre 
le  cas  où  il  s'agit  d'emprisonnement  et  celui  où  il  est  question  de 
réparations  civiles;  que,  dans  la  première  bypotbèse,  c'est,  il 
est  vrai ,  à  la  condamnation  prononcée  qu'elle  s'attache  unique- 
ment pour  décider  s'il  y  a  lieu ,  ou  non ,  au  dernier  ressort;  mais 

faisait  une  fuisse  application  de  la  loi  pénale ,  et  qn'à  raison  de  cette  fausse 
a^piieatioa,  il  n'y  avait  qae  la  voie  dn  recours  en  cassation; — Que  cette 
décision ,  qui  range  dans  la  classe  des  jogements  inattaquables  par  toate 
Mire  voie  qae  celle  de  la  cassation,  conséqaemment  des  jugements  en  der- 
■ier  ressort,  an  jngement  déclaré,  dans  les  termes  les  plus  formels,  soscep- 
tiiiie  d'appel  par  Part  172  c.  inst.  crim.,  est  une  fausse  interprétation  et 
UM  TÎohtion  manifeste  do  cet  article;  —  Casse,  etc. 
Dnll  fév.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  1**  Eipicê .«  —  (Intér.  de  la  loi ,  aff.  Dahamel.)  —  Marie  Dohamel 
fit  condamnée  par  le  tribunal  de  simple  police  à  une  amende  de  2  fr.  et  a 
S  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  ministère  pablic  et  la  partie  civile  avaient 
MBcIiànne  amende  et  une  réparation  plus  forte,  mais  qui  cependant 
iVxcédaient  pa^  50  fr.  —  Marie  Dubamel  interjeta  appel.  —  Jugement 
dnSSjuill.  1811,  qui  déclara  l'appel  recevable,  atteuou  que  la  faculté 
d'appeler  devait  se  fixer,  non  sur  le  montant  des  condamnations,  mais  sur 
It  quotité  de  celles  auxquelles  il  avait  été  conclu,  sans  quoi  les  juges  aa- 
nient  le  pouvoir  de  rendre  leurs  jugements  en  dernier  ressort,  lors  même 
qu'il  aurait  été  conclu  à  une  somme  considérable.  Le  tribunal  tirait  enfin 
Il  irpment  du  rapprochement  de  l'art.  166  avec  l'art  172.  —Les  par- 
tiss  l'ayant  pas  attaqué  ce  jugement,  M.  le  procurenr  général  en  demanda 
la  cessation,  pour  violation  des  régies  de  compétence  (Y.  au  Noav. 
Itépeit ,  t*  Trib.  de  police ,  sect.  1 ,  S  3 ,  le  réquisitoire  de  Merlin  ).  — 
Aint 

La  coob;  —  Vu  les  art.  407  et  408  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art 
172  du  même  code;  —  Attendu  que  l'art.  172  ne  donne  la  faculté  d'appe- 
m  à  l'égard  des  Jugements  de  police ,  qu'autant  qu'ils  prononcent  Tem- 


qtfil  en  est  autrement  dans  le  second  eas ,  et  que  c'est  alors  d'a- 
près la  quotité  des  réparations  réclamées  qu'eDe  accorde  ou  refUse 
la  faculté  d'appe|.  —  Nous  ne  pensons  pas  qae  l'on  doive  s'arrê- 
ter à  cette  interprétation  plus  subtile  que  raisolinable,  «  U  serait 
bien  étrange ,  comme  le  dit  avec  raison  Merlin ,  que,  dans  un  même 
article ,  la  loi  eût  adopté  deux  bases  dilTérentes  pour  déterminer 
les  cas  du  dernier  ressort;  et  qu'après  avoir  décidé  qu'en  matière 
d'emprisonnement,  on  ne  doit  pas  s'attacher  à  la  demande ,  mais 
seulement  à  la  condamnation  (de  sorte  que ,  nonobstant  les  con- 
clusions du  ministère  public  à  fin  d'emprisonnement,  le  Jugement 
serait  sans  appel,  s'il  acquittait  le  prévenu  ou  ne  le  condamnait 
qu'à  8  fr.  d'amende  ),  elle  eût  voulu  qu'en  matière  d'amende  el 
de  dommages-intérêts ,  on  ne  s'attachât  pas  à  la  condamnation , 
mais  uniquement  à  la  demande.  Pour  qu'une  pareille  bizarrerie 
pût  être  imputée  à  la  loi ,  il  faudrait  que  la  loi  elle-même  l'eût 
proclamée  dans  les  termes  les  plus  positifs;  et  c'est  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait.  »  (V.  Rép. ,  v®  Trib.  de  police.) 

Cette  opinion  est,  au  surplus ,  enseignée  par  presque  tous  les 
auteurs,  notamment  par  Legraverend ,  t  2,  p.  380 ,  Gamot,  sur 
l'art.  172,  et  par  MM.  Rodière,  Éléments  de  procédure  criminelle, 
p.  400,  et  E.  Desclozeaux,  Encydop.  du  droit,  y«  Appel  en 
matière  criminelle ,  p.  837.  —  Enfln  la  cour  de  cassation  a  Jugé 
en  ce  sens  que  la  partie  condamnée  par  Jugement  de  simple  police 
à  une  amende  et  à  des  dommages-intérêts  qui,  réunis,  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  8  fr. ,  n'est  pas  recevable  à  inteijeter  appel ,  bien 
que  le  ministère  public  et  la  partie  civile  eussent  conclu  à  une 
amende  et  à  des  réparations  excédant  cette  somme  (Gass.,  8  sept. 
1811;  Req.,  11  mars  1815  (1).  —  Conf.  30  février  1899.- 
MM.  BafUy,  pr.-Mangin,  rap.-ACT.  Ralliez.  Y.  aussi  infrà^ 
n^  89  el  suiv.). 

•S.  Il  suffit  évidemment,  d'après  l'art.  172,  pour  qu'il  y  ait 
Heu  à  l'appel ,  que  les  diverses  condamnations  prononcées , 
amendes,  restitutions,  réparations  civiles ,  s'élèvent ,  parleur 
réunion ,  à  plus  de  8  fr.,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  mo« 
dicité  du  montant  de  chacune  d'elles  prise  séparément.  On  doit 
foire  entrer  dans  la  supputation  du  total  de  la  condamnation ,  la 
valeur  de  toute  chose  susceptible  d'applréciation  qui  y  est  com- 
prise, et,  par  exemple,  la  valeur  des  objets  dont  la  confiscation 
serait  prononcée.  La  loi  ne  taXi  exception  à  cette  règle  que  pour 
les  dépens.  (V.  Bourguignon,  Jurispr.  du  code  crim.,  Gomm.  sur 
l'art.  172  c.  inst.  crim.,  et  M.  Le  Sellyer,  Traité  du  droit  crim. 
appliqué  aux  actions  publ.  et  civ.,n^913  et  suiv.) — Encore  hri-M 
été  décidé  qu'un  ]lig«nent  prononçant  une  amende  de  8  fr.,  outre 
les  dépens  qu'il  déclare  tenir  limt  de  répàraiions  civiles ,  est  su- 
Jet  à  l'appel  (ReJ.,  11  sept.  1818,  aff.  Laroyenne,  Y.  Responsa- 
bilité) ;  mais  cette  dernière  décision  nous  semble  fort  contestable. 

••.  Les  condamnations  d'une  valeur  indéterminée  sont  pré- 
sumées excéder  t^  fr.,  et  rendent  conséquenunent  susceptibles 
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irisonnement  ou  des  condamnations  qui  excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre 
Bs  dépens  ;  —  Que  la  dispositioa  de  cet  article  ne  peut  pas  être  changée 
par  son  rapprochement  avec  l'art  166  qui  précède,  soit  parce  qae  celui-ci 
a  pour  bat  de  régler  la  compétence  entre  les  juges  de  paix  et  les  maires , 
et  non  pas  les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort ,  soit  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  recourir  à  des  rapprochements,  toutes  les  fois  que  la  loi 
conUent  une  disposition  claire  et  complète  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  recevant 
l'appel  d'un  jugement  de  poUce  dont  les  condamnations  ne  s'élevaient  en 
total  qa'a  la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Mantes  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  l'art.  173 
ci-dessus  cité  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  sept  (et  non  da  3)  1811.-0.  G.,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.^ 
Brillât,  rap. 

8*  Apict.-  — (Graterean  C.  Porcberon.)  —  La  coua  ;  — Atlenduque 
le  jugement  rendu  par  le  iuge  de  paix  du  canton  de  Jamac,lel3  fév. 
1811,  snr  les  conclusions  du  ministère  puhlic,  pour  contravention  a  l'art. 
27  de  la  loi  du  28  sept  1791,  est  un  jugement  en  matière  de  simple  po- 
lice; —  Attendu  que  l'art  172  c  inst  crim.  n'admet  l'appel  des  Juge* 
ments  reados  en  matière  de  police,  que  lorsque  les  amendes,  restitulioM 
et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens; 
— Et  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été  condamné  qn'à  une  amende 
de  3  fr.;  —  Attendu  qae  le  tribunal  de  première  instance  à  Cognac,  en  m 
déclarant ,  par  son  jugement  rendu  le  3  avril  1811 ,  incompétent  poor  c 
nailre  de  l'appel  du  Jugement  dont  il  s'agit,  s'sst  hrès-régnlièrettent i 
formé  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1813.-C.  C. ,  sect  req.-BfM.  Henrioo ,  pr.-Bye ,  tsf 
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d'appel  les  Jtigenetits  qui  les  prononcent.  Une  doctrine  contraire 
fenratl  évidemment  pour  effet  d*agrand1r  outre  mesure ,  et  contre 
ie  vœn  de  la  lot,  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
(V.  en  ce  sens  M.  Le  Sellyer,  n*  917).  —  AnssI  a-t-fl  été  Jugé 
quni  y  a  Iteii  à  l'appel  d*une  sentence  qui ,  en  prononçant  une 
amende  ou  réparation  de  5  fr.  ou  de  moins  de  9  fr.,  condamne 

(1)  1^*  JSspice:  —  (Mlo.  pub,  C.  Gauthier.)  —  Gauthier,  traduit  de?ant 
le  tribunal  de  police ,  pour  avoir  amoncelé  des  matériaux  sur  une  voie  pu- 
blique ,  soutint.  quMl  avait  la  propriété  du  terrain  formant  cette  voie.  — 
Jugement  qui  sirseoit  jusqu'à  oe  que  la  question  de  propriété  mit  Jugée , 
fixast  un  délai  4e  dii  jours  peur  oêla.  ^  O  Jugement  paisa  on  forw  de 
chose  jugée;  les  paitits  ruriareat  à  randienca;  un  nouveau  jugameot  or* 
donna  renlëTemaut  des  matériaux  par  le  prévenu ,  ou  à  aes  irais  s'il  ne 
le  faisait  pas,  le condamsant  en  ouUre  ^  rameode  de  5  lr«  «-«  |l  appela  de 
ces  deux  jugements  -,  mais  le  tribunal  correctionnel  le  renvoya  simplement 
à  fins  civiles,  après  avoir  rejeté  deux  fins  de  non-recevoir  du  ministère 
pi](blic,  quMl  tirait  de  ce  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à  appel  des  deux  juge- 
ments. —  Pourvoi  du  ministère  punlie.  —  Arrêt. 

La.  coua;  -^  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  si,  à  Pépoque  du 
t  juin  dernier,  ot  Gauthier  se  déclara  appelant  du  jugemeul  du  tribunal 
dépolies  du  %S  avrU  précédent,  ce  Jugement  ordonnant uu  sursis  pour 
être  statué  sur  la  question  préjudicielle  dans  le  délai  de  dix  jours,  n'était 
pas  susceptible  d'appel,  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  saiai  de  la 
connaissance  de  la  prévention,  l'était  aussi  du  droit  d'ordonner,  sur  l'ex* 
eeption  préjudicielle ,  la  mesure  préparatoire  que  cette  exception  pouvait 
comporter  ;  qo^ainsi ,  en  ordonnant  cette  mesure  préparatoire  tendant  au 
renvoi  devant  le  tribunal  civil ,  le  tribunal  correctionnel  des  Sables  d'O* 
louas  u*a  pas  excédé  les  bernes  de  sa  eompétenee; 

Attendu,  sur  le  second  sooyen,  que  Is  jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Sainl-Gilles»  du  19  mai,  pronousait,  outre  la  condamnation 
à  l'amende  de  5  tr.,  une  injonction  à  Gauthier  d'enlever  les  soatériaux  par 
lui  placés  sur  la  voie  publique,  à  défaut  de  quoi  ils  seraient  enlevés  à 
ses  irais;  que  cette  double  condamnation  excédait,  d'après  l'art.  172  ç. 
inst.  crim.,  la  comoétence  du  tribunal  de  police  en  dernier  ressort;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  eorrectioanel  des  Sables  d'Olonne ,  en  déclarant ,  par 
son  jugement  du  19  Juin  dernier,  que  Tap^l  de  ce  Jugement  du  tribunal 
de  simple  police  était  reosvable,  n^a  pas  violé  les  dispositioas  dudil  art- 
iicle  n%\^  Reietts  ois  deux  moyens  et  le  pourvoi  onotiu  le  jugement  du 
19  juin  précité; 

Mais,  attendu ,  sur  le  troisième  moysn ,  que  Is  prévenu  d^un  délit  cor- 
rectionnel ou  d'une  contravention  de  police ,  excipant  de  sa  propriété,  est 
demandeur  dans  son  exception;  qu'en  cette  qualité,  c'est  à  lui  à  établir 
sa  propriété  qui  en  forme  la  base  ;  que ,  par  conséquent,  lorsque  cette  ex- 
ception (orme  une  question  pr^'udielelle  de  la  eompétenee  des  tribunaux 
civils,  s'est  également  à  lui  à  faire  les  diligences  nécessaires  pour  en  pro- 
voquer le  jugement;  -^  Attendu  que  de  oetta  ohttgation  résulte  néeessai* 
rement  celle  de  (airs  ses  dili^nces  dans  un  délai  dâeiminéi  que  sans  eela, 
en  effet,  le  nrévenu  pourrait,  par  sou  inertie  ou  sa  morosité»  ajeurner 
indéfiniment  le  jugement  de  la  question  préjudicielle,  et  la  répression  du 
délit  ou  de  la  contravention ,  et  par  suite  assurer  l'impunité  de  PusuriMition 
ou  de  la  voie  de  fait  qu'il  aurait  comnùse;  —  Qu'un  tel  résultat  serait  ou- 
Tertement  eontraire  aux  principes  d'ordre  pnblio  sur  la  répression  des  dé- 
lita et  cootraveotions  et  sur  le  maiotiea  du  droit  de  propriété,  eonme  aux 
règles  fondamentales  ds  la  procédure;  qu'ainei les  tribunaux eorrection- 
nels  ne  peu?eut|  saus  violer  ces  principes  et  ces  règles, .se  dispenser  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  U  prévenu  devra  faire  ses  diligences,  peur  qu'il 
soit  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur  ht  question  préjudicielle  i 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce  »  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
des  Sables  d'Olonne ,  du  %0  juin  damier,  en  renvoyant  devant  le  tribunal 
compétent  pour  être  statué  sur  la  duestiou  préjudicielle  élevée  par  le  pré- 
venu, n'a  pas  imposé  4  ce  dernier VohUgation  d'y  faire  statuer;  qu'il  n'a 
pas  détermmé  le  délai  dans  lequel  le  prévenu  devrait  se  pourvoir  et  agir 
k  cet  effet;  qu'au  contraire,  il  a  décidé  qu'il  ne  de?ait  pas  Is  fixer;  en 
quoi  ce  jugement  a  violé  les  principes  d'ordre  publio  et  les  régies  de  pro*- 
cédure  ci-dessus  spécifiés;  •-  Casse  le  jugemeul  du  tribunal  eerrectionsel 
des  Sables  d'Olonne,  du  20  juin  dernier,  qui  renvoie  simplement  les  pafw 
lies  devant  les  juges  compétents,  etc. 

Du  9  août  1838.-C.  G' ,  ch.  erim.-MM,  Bailly,  pr.-Ollivler,  rap. 

S*  Apéof.**^  (Min.  publ,  C.  BourgeoisO -*  La  eoun  $  •—  Vu  l'art.  471 , 

nf  9,  e,  pén.,  portant  des  peines  ds  police  contre  ceux  qui  négligent  ou  ro- 
ftisent  d^exéeuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  |  ~ 
Vu  l'art.  16é  e.  inst.  erim. ,  l'art.  161  du  mémo  code,  et  l'ordonnance 
royale  du  S  no?.  1814,  qui  arrête  définitivement  le  plan  de  la  ville  de 
Lagny,  et  qui  perte,  qu'en  conséqueaee ,  «  les  bâtiments  marqués  par  une 
teinte  jaune  (oeux  sujets  à  suppression  ou  à  reeulemeat  ) ,  ne  pourront  être 
ni  réparés  ni  reconstruits ,  et  seront  démolis  quand  ils  seront  en  état  de 
vétnstéi  »  -^  Vu  le  règlement  de  police  du  maire  de  Lagny,  du  17  août 
1816,  par  lequel  il  est  défendu  d'exécuter  aucune  construction  on  réparar 
lion  aum  bétiments  et  murs  située  sur  la  voie  publique,  avant  d'en  avoir 
bit  U  déclaration  devant  l'autorité  municipale^  et  avant  d'en  avoir  obtenu  , 


en  outre  le  oontrerenanf  h  l'enlèvement  des  matérianx  déposés, 
et  à  la  destruction  des  constructions  on  plantations  faites  contrai- 
rement aux  règlements  de  voirie  (Cass.,  9  ao6t  18)8,  8  janv, 
18S0-,  ReJ.,  25  Juin  1830  (1);  ReJ.,  7  Juillet  1838,  aff.  Cari)Oih 
nier,  V.  Degrés  de  Jurid.). 
VU.  Bien  plus,  le  tribunal  saisi  del^pel  d*un  Jugement  ds 


l'autorisation;^  Vu  le  procès-verbal  de  Ta^iolnt  au  maire  de  Lagsy,  de 
11  août  1829,  qui  constate  que,  sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées 
par  ))lo8ieurs  personnes  de  cette  ville ,  le  sieur  Bourgeois ,  proprié- 
taire, faisait  exécuter  des  (rataux ,  tendants  k  consolider  le  mur  de  son 

Jardin ,  il  s'est  rendu  sur  les  lieux ;  qu^l  y  a  remarqué  qu'il  avait  fsH 

baisser  uns  portion  du  mur  sujet  au  reeulement  ;  que  les  ouvriers  éltieal 
en  train  d'enduire  à  neuf,  après  l'avoir  repiquée ,  toute  la  partie  ds  vieei 
mur  sHjetta  au  reonlemeatt  tant  sur  U  iva  de  la  PlanoheUa  qu'sa  ntour 
surTimpasse  de  os  nom^ 

Attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  pourvoi,  fondé  sur  ce  que  Tappeldi 
Jugement  du  tribunal  de  police  n'était  pas  recevable ,  puisou  il  ne  proMn- 
çait  pas  une  amende  supérieure  à  la  somme  de  S  fr.;  qu'aux  termes  de 
l'art.  17t  0.  inst.  crim.,  les  jugements  de  polies  peuvent  être  attaqués  pir 
la  voie  de  l'appel ,  lonqne  les  amendes ,  restitutions  et  autres  réparaiiws 
civiles  excéderont  la  somme  ds  5  fr.|  que  le  jugonKnl ,  attaqué  par  ceM 
voie ,  prononçait,  non<seu)snsat  use  amende  de  5  fr,,  mais  eteers  la  éi> 
moUtion  de  tous  les  travaux  laits  en  contravention ,  ce  oui  élevait  lei  oos* 
damnations  prononcées  k  une  somme  supérieure  k  ceUe  détenniaéc  par 
l'article  précité  i — Rejette  le  moyen  \ 

Attendn ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Meaux ,  en  statuant ,  par  jugement  nouveau  ,.8ur  l'appel  du  iagement  ds 
tribunal  de  polloe  de  Lagny,  n'a  violé  aucune  des  lormss  établies  pour  tt 
régubtf  ilé  dw  Jugements  ;  ««-^  Rejette  le  moyen  $ 

Mais  sur  le  ^isièms  moyens  -»  Attendu  qu'aux  tonnes  de  Psrt  ISl  a 
inst»  erimf  t  si  la  prévenu  est  eonvainou  de  contraventinn  de  polies ,  I»  tri- 
bunal doit .  en  prononçant  U  peine,  statuer,  par  le  même  jugement,  isr 
les  demandes  en  restitntioa  et  en  dommages-intérêts  }-^  Attendu  ^'ea 
matière  de  voirie  le  dommage  est  éridemment  dans  l'existence  des  oob- 
stroctions  ou  travaux  exécutés  au  mépris  des  règlements  \  que  larépanuioa 
de  ce  dommage  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la 
répression  de  la  contravention  ;  que  cette  réparation  ne  peut  être  que  le  dé- 
molition des  constructions  ou  travaux  dont  il  s'agit;  que,  s^ll  en  était as- 
trement,  si .  méyennant  une  amende  ds  l  à  S  fr.,  prononcée  psr  Is  loi , 
on  laissait  subsister  les  travaux  faits  en  contravention  i  et  qu'en  eosterrll 
ainsi  k  leurs  auteurs  le  fruit  d'une  riolstiou  coupable  des  réglene&tsdflf" 
tinés  tt  maîQtenir  la  sûreté,  U  salubrité  des  voies  publiques,  et^  aneter 
progressivement ,  et  k  l'aide  du  temps ,  la  décoration  des  cités ,  les  rè^«- 
ments  de  voirie ,  ainsi  que  les  lois  qui  les  protègent  de  toute  leur  aotonté, 
seraient  aussi  impuissants  que  dérisoires;  —  Atteudu ,  néanmoins,  qee is 
tribunal  eçrrectionnel  de  Meaux,  en  reconnaissant  la  contraventios  ï  l'or- 
donnance royale,  ainsi  qu'an  règlement  de  police  du  maire  de  LsgayiOt 
en  la  punissantpar  une  amende  de  5  fr.,  et  par  U  condamnaties  snxfrais, 
a  réformé  le  jugement  dont  l'appel  lui  a  été  déféré ,  eu  sa  refusant  k  oW" 
firmer  la  disposition  de  ce  jugement,  gui  ordonnait  la  démolition  des  tri* 
vaux  qui  constituaient  celte  contravention  i  -^  Attendu  que  nul  prétexte  oe 

Kuvait  l'alAranchir  de  l'obligation  d'exécuter  la  seconde  disposition  de 
rt.  lei  e.  inst.  crim.,  qui  veut  qu'en  prononçant  la  peine  les  Juges  sta- 
tuent sur  les  dommages  qui,  dans  l'sspéos,  oonsistaient  uéessssireaMt 
dansrsxistenesetlaoanssrvatiandestravaux;<^ttsndu  même  que  le  pn« 
texte  sur  lequel  se  fonde  le  jugement  attaqué,  que  oe  n^étaient  que  ds 
simples  travaux  d'embellissement,  est  eontraire  à  la  foi  dus  an  procèt* 
verbal,  qui  eonserve  touts  son  autorité  jusqu^à  prtuvn  oontrsiie;  qou 
résulte  de  ce  proeès^verbal  que  l'effioier  publie  qui  l'a  rédigé,  ayaet  Mi 
appelé  sur  les  lieux,  par  les  plaintes  dss  voisins,  qui  voyaient  use  eoe* 
solidation  du  nrar  dont  il  s^agit ,  dans  les  travaux  exéoutés  par  le  prévasn , 
a.reconuu  que  le  mur  avait  été  repiqué,  et  s'enduisait  à  neuf,  et  sortoot 

3ue  le  mnr  avait  été  baissé ,  ce  qui  tendait  bien  certainement  à  la  copsolb 
ation  qu'il  avait  à  constater,  rien  n'étant  plus  propre  k  prolonger  la  dorfo 
d'un  mur  que  d'en  diminuer  la  hauteur  et  le  poids,  et  k  maintenir  afo$i 
sa  conservation  au  delà  du  terme  probable  de  son  existence;  d*où  iU'W" 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  riolé  l'art,  471 ,  n*  5,  c  pén.,  l'art.  I6l> 
inst.  crim.,  l'ordonnance  royale  du  î  npv,  1$14,  le  rè^emcnt  <t«  P^ 
du  maire  de  Lagny,  et  l'art.  154  c.  Inst.  çrim,,  qui  veut  que  les  procèe- 
varbaux  dresséf  par  les  ofljciers  compétents  fassent  foi  jusqu'à  preu'?  ^^ 
traire  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse  fç  Jugement  du  tribunal  çorrwUonpei 
de  Meaux,  du  34  novembre  dernier. 
Du  8  Jauv.  i83Q,-C,  Cm  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr,-Osry,  np« 
y  Sipè9i  /—  (Fromage  C.  min.  pub.  )  •--  Fromage ,  eondamoé  par  ^J 
tribunal  de  simple  polies  de  Falaise,  à  1  fir.  d'amende,  aux  dépens,  ««■ 
la  démolition  d'ouvrages  qu'il  avait  fait  construire  en  conlravcnuoa  s  sa 
arrêté  de  polloe  locale ,  s'est  pourvu  en  eassation.  —  Arrêt. 

La  coim;  --Vu  l'art.  I7«  c.  inst  crira.j—  Attendu  qa*'«l"f^ 
attaqué  n'est  pas  en  dernier  ressort,  puisque  le  demandeur,  'n|f  J|^ 
utile  à  ses  intérêts,  a  la  faculté  d'en  integster  appel,  d'après  1  art  i^" 
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fettM,  i|«i|  o«lre  «m  «mende  de  maiiis  da  5  Ir.»  t  ordoané  d'en- 
iiYer  la  terre  indûment  déposée  par  le  contréYeiiiBt  fur  le  vole 
pièUque»  D^e  pes  le  droit  d'epprécler»  afle  de  déoiarer  Véppéi 
Bon  recevable^  la  valeur  de  ce  chcliDdétermtoé  de  eomtoanatlon» 
fl  de  décider  i  par  eseuple»  que  la  dépense  de  l'tBlèvemeat  dont 
il  s'agit,  Jointe  àl'amciide  et  aui  dépens»  n'OKOède  pas  la  somme 
es  5  Ir»:  «ne  semlilaUe  apfiréeiaUoa  eonstllne  «ncnèe  4e  pou- 
Hir(Cas8M  i91anv.  1831»)  (1)« 

f  t.  Haie  la  défense  4e  récidiver  fiMe  par  un  Jagement  de 
psioe,  ne  pent  étreeonsidérée  eomme  une  oondamnation  d'une 
nlenr  indéterminée,  qui  rende  ce  Jugement  susceptible  d'appel , 
Il  d'iiileurs  il  ne  prononoe  qu'une  réparation  civile  de  moins  de 
di  S  fr.  (Gass.»  30  Juill.  18«tf,  aff.  Bourin ,  V«  Cassation). 

9  t.  L'art.  173  o*  iast.  cr.  n'a  iM  que  déroger  pour  certains 


c  îsM.ote.i'-^Mciere  l.-P.-A.  Fromsge  non  reoetiMe  daas  md  pour- 
voi,  et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr.  envers  le  tréser  roysL 
Dans  juin  i«30««C  G.»  ch.  crmu-lOL  de  Bssiaid»  pr.*Rivei,  mp. 

(I)  (Chanlét  C.  mis.  pdb.)  —La  coue  ;  —  Va  Part  172  c.  însl.  or.  ; 
-^Attoada,  m  dnit,  qu'an  termes  de  eelte  dlspesicien  il  snflity  pour 
fi'mjieHBeatfeada  en  mati«re  de  simple  peiice  paisse  être  aMequé  par 
lifOM éi  l'appeiy  que  la restUoHoa  m  la  vftparaliea  «iYlle,  proaeaeée 
cntie  le fvéveaa»  sait  d'ado  valeur  indéterminée;-^»»  aMenda,  dans 
fMpèoe,  que  la  jugemeat  doit  tes  demanderesses  en  rnssatiOB  se  sont 
ptrtén  eppeiantee,  leur  tek  iaioaetion,  wHdn  la  eoodamaalion  à  S  fr.d'a- 
ncide  et  aux  frais,  d^ealever  la  tene  par  eMm  plaeée  sur  la  ruelle  Isté- 
nie  à  liiue  Peyrouse;  que  leur  appel  était  donereeevaMe  contre  oejuge^ 
mots  —D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  eoalraire,  s»  le  metif  que  la  dé* 
ftm  de l'ealèysmtat doat  fl  s'agit  m  peut  pas  donner  Ueu,  en  la  iiant 
M  pimèistprix,  à  pins  de  3fr.,«t  que,  dée lors,  teutesles  eendamaa* 
titmiésBies  m  dépassent  pas  la  somme  de  5fr.  outm  les  dépens,  le  tri- 
luaal  correctiennel  de  Ifentélimar  a  commis  non  seulement  une  violmien 
MpcM  de  l'artiele  précité,  mais  eneere  un  oMèe  momleste  de  pouvoir , 
pmiQ^M  loi  appartenait  pas ,  a6n  de  se  déclarer  incompétent,  d'appré- 
dveideteerk  tnbnr  de l'iafonsImB  susswntisnpée» —  Sn  consé- 


fiaiOiaBn  me.-G.  C^ek  orim.-lflL  Ghsppsn,  pr.^Ufes,  lap. 

(S)  VSnkê  .-^{Int.  de  laloi,  Haveau  et  TajânO—Tapinj  accusé  par 
RaTean  de  ravoir  attaqué  dans  son  honneur,  est  cité  en  police  oorrec- 
lioaDelle.  — 11  déc.  1816,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Glamecy 
ledédare  incompétent ,  «  attendu  qu'il  ne  s'agit  qae  d'usures  verbales, 
d  que  le  demandeur  ne  se  plaint  pas  d'ua  (ait  et  d'une  uapotalion  d'un 
vice  déteraiioé.  »  —  Le  17  arnl  sairant ,  les  parties  comparaissent  de- 
ual  le  tribunal  de  simple  poUce;  et ,  le  même  jour,  jugement  par  lequel 
k  jog^  de  paix  reconnaît  également  son  incompéteace ,  après  avoir  consi- 
m  «  que,  parmi  les  injures  reprochées  k  Tapin ,  oa  i  remarque  qu'il  a 
Inilé  Raveaa  de  voleur ,  en  disant  qu'il  ne  serait  pas  &i  riche  s^il  n^avait 
pas  Tolé  ;  que  les  injures  avaieat  été  proférées  dans  un  caCé ,  »  qui  car 
taaiérisait  le  délit  prévu  par  l'art.  371  c  péa.,  et  aoa  la  contravention 
éttt  parle  l'art.  471  du  mémo  code  ;  que  c'est  le  cas  de  faire  l'appUcatioa 
de  Part.  170  c.  pr.  civ.,  qui  veut  que  si  le  tribunal  est  incompétent  à  rai- 
MB  de  la  matière ,  et  si  le  renvoi  irest  pss  demandé^  le  tribunal  soil  tenu 
daimveyer  devant  qui  de  droiL  » 

Raveau  interjette  appel»  et  l'affaire  est  portée  de  nouveau  devant  le 
iiib,  correct,  de  Clamecj ,  ^,  le  é  juin  1817,  read  lejogesaent  suivant  : 
ç  Considérant  que,  par  sonjogemeat  du  11  déc  1816,  le  tribunal  s'était 
dédaré  incompétent  et  avait  reavoiéles  parties  devant  qui  de  droit,  lequel 
JBfuaentavait  acquis  lorce  de  choîe  jugée;  quoydaos  cet  état,  le  juge  de 
paa  de  Clamecf ,  devant  lequel  les  parties  se  sont  pourvues ,  n'avait  à 
l'occaper  que  du  fond  du  droite  que,  par  son  jugeaient  du  17  avril  der- 
nsr,  et  dont  est  appel,  H  a  jugé  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  jugé  par 
K  Uibaaal  supérieur  ;  que  les  considérants  de  ce  jugemeatsoat  subversifs 
de  Tordre  des  juridictions  ;  qu'Us  sont  contraires  aux  attributions  du  minis- 
^  publie,  ayant  porté  la  parole  daas  cette  affaire,  et  qu'ils  forment  des 
«bUades  qni  soèteatlecoors  do  la  justice;  le  tribunal  maintientson  pro- 
nier janmeat  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge  de  paix  du 
m  de  Taanay.  »  —Pourvoi  dans  l'iatécét  de  la  loi  pour  contravention 


mx  irt  172, 177  et  326  clnst.  crim.  —  Acrét 

U  coca;  -^  Vu  le  réquisitoire  présenté  par  le  pioc.  gén.  on  la  cosr, 
^àParticle  4é2c  iast.  crioa.;  --  Vu  aussi  lesarL  172,177  et  326 
UBèBecode;—  Atteadu  qoe,  d'après  )e  c  du  Shrum.  an  é,  les  juge- 
neau  dm  tiibunau  do  police  a'étaient  point  sousais  à  la  voie  de  l'appel; 
^'ik  n'étaient  susceptiblm  que  du  recours  en  cassation  ;  que  la  di^iosi- 
bm  de  Tait.  172  c  insL  cnm.  a  donc  été  oas  déiogation  au  droit  com- 
■iSy  et  qu'elle  no  peut  être  étendue  au  delà  des  cas  qu'ells  a  déterminés; 
)m,  d'après  cette  dispositiea,  la  vois  de  l'appel  n'est  admise  contre  les 
I^Cnssts  rcndusen  matièfo  de  police  que  dans  les  seuls  cas  o&  ces  juge- 
*mls  est  prononcé  un  esaprisonaemeat,  ou  lorsqu'ils  ont  prononcé  des 
'"Hiéw,  rsstitullons  et  Mitres  r^ations  civiles  qui  excèdent  la 


ose  )  4  la  règle  générale ,  précédemment  éinblie ,  qni  déolaraU  lee 
Jugements  de  police  non  susceptibles  d'appel;  il  a  maintenu,  d'ail» 
leurs,  cette  rèigle  pour  tous  les  entres  caiTnon  expressément  com» 
pris  dans  les  eicepUons  qu'il  établit;  d'où  il  suit  qu'un  Jugement 
de  simple  polioe  par  lequel  le  tribunal  s'est  borné  à  se  déclarer 
incompétent,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  172,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  vole  de  l'appel ,  mais  seulement  parcelle 
de  la  cassation  (Caas.  18  Juill.  1817  ;  RsJ. ,  51  déc.  1818)  (2). 
98...  Que,  pareilleoMmt,  le  Jugement  de  simple  poUce  qui  ne 
prononce  qu'une  amende  n'excédant  pas  5  fir. ,  est  en  dernier 
ressort,  bien  qu'il  contienne  une  disposition  par  laquelle  le  tribu- 
nal se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'actiott  civile  du 
demandeur;  iin  tel  Jng'enwnt  ne  peut  être  déféré  qu'à  la  oonr  de 
oassaUon  (Gnss. ,  2é  JuiU.  et  1*'  août  1820)  (3). 

de  5  fr.,  outre  les  dépens;  que  le  fogemeat  rendu  le  17  av.  dernier  par  le 
tribunal  de  poliee  du  caatoa  de  Glamecy  n'avait  point  prononcé  de  con- 
damnation ;  que  os  tribunal  s'élait  borné  à  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  de  la  plainte  portée  par  Bavean;  que  ce  jugement  ne  rentrait 
donc  pas  dans  l'application  du  susdit  art.  172  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  annulé  que  par  le  recours  en  cassation,  conformément  à  l'art. 
177  du  même  code  ;  que  néanmoins  le  tribunsd  correctionnel  de  Glamecy, 
par  son  jugement  du  é  juin  dernier ,  en  a  reçu  Tapoel ,  et ,  le  réformant , 
a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  le  triounal  de  police  du  canton  de 
Tannay:  en  quoi^ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  com- 
mis une  contravention  au  susdit  art.  172  ci-dessus  cité;  —  Que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Glamecy  ayant  le  caractère  du  dernier  res- 
sort ,  et  le  jugement  rendu  le  11  déc.  1816  parle  tribunal  correctionnel 
du  même  canton ,  qui  s'était  aussi  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
la  plainte  do  iUveau ,  ayant  acquis  ce  csraoCOre ,  paroe  qu'il  n'en  avait  pas 
été  relevé  appel ,  la  cause  et  les  parties  se  trouvaient  placées  dans  le  cas  de 
l'article  526  c.  inst.  crim.;  que,  pour  rendre  à  l'aaioa  de  la  justice  «on 
cours  légal,  il  y  avait  lieu,  conformément  à  cet  article,  à  être  réglé  de 
juges  par  la  cour  de  cassation;  que  le  tribunal  correctionnel  de  Glamecy, 
en  annulant,  par  son  jugement  du  4  juin,  le  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  police  s'étmt  déclaré  incompétent ,  et  en  renvoyant  la  plainte  et 
les  parties  devant  un  autre  tribunal  de  police ,  s'est  attribué  un  droit  de 
règlement  de  juridiction  qui,  d'après  ledit  art.  526 ,  n'appartient  fu'à  U 
cour  de  cassation  ;  et  que ,  sous  ce  second  rapport  ^  il  a  encore  violé  les 
règles  de  sa  compétence  et  a  contrevenu  aox  dispositions  de  cet  art.  526; 
—Casse. 
Du  18  juin.  1817.-G.  C., lect.  crim.-llH. Barris,  pr.-Aumont,  lap. 

2*  Apdct.*— (fieulaior  G.  Pldean.)  ^  La  coua; —Statuant,  en 
premier  uea ,  sur  la  fia  do  non-reeeveir  proposée  oontfe  le  pourvoi  en  cas- 
satioB  ;  —  Atteadu  que  l'art.  172  c  inst.  crim.  ne  déclare  sujets  à  l'appel 
Im  jugements  rendus  en  matière  de  simple  police  que  lorsqu'ils  prononcent 
on  un  omprisoneomeni  ou  des  amsades ,  restitutions  ou  astres  réparations 
civiles  excédaat  la  somme  ds  5  fr.,  outre  1m  dépens;  que  cette  exception 
au  principe  consacré  par  le  code  de  brumaire  an  4,  et  d'après  lequel  les 
jugements  de  simple  poÉieo  ns  aouvsnt  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cas- 
sation, ne  saurait  être  étenoue  au  delà  des  termes  qui  l'établissent; 
qu'atosî  tous  jugements  autres  que  ceux  qui  prononcent  les  condamnations 
mentionnée  audit  ait  172  sont  des  jugements  en  dernier  ressort  contre 
lesquels  le  pourvoi  en  cassation  est  le  seul  recours  admissible  ;  — Attendu 
((oe ,  dans  Pespèce,  le  jugement  attaqué,  loin  d'être  un  jugement  défini- 
tif de  Pespèee  de  ceux  dont  parte  l'art.  172 ,  ne  fait  autre  chose  que  décla- 
rer le  tribunal  de  police  cornant  pour  juger  l'action  ]^rtée  devant  lui 
par  le  sieur  Saulnier  de  la  Pmelais ,  et  renvoyer  les  parties  devant  la  jn- 
rididîon  crrile  pour  y  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  résultante 
de  l'exception  de  propriété  et  de  possession  présentée  par  les  prévenus  e| 
leun  garants;  —  Itejelte  fai  fin  de  non-recevoir. 

Du  31  déc  18f  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 


(3)  i^  J$9éci«— (Ouoondmy  a  Massé.)  --  Ucoon;— Vu  l'art  172 
cinsLcrisi.;  —  Attsndn  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  polioe 
de  Paris,  on  date  dn  8  lévrier  deraier,  n'avait  coadssané  Grégoire  liasse 
qu'en  4  fr.  d'amende, et  Tbéepbila  Gbaircnito  qu'en  2  fr.  d'amende,  à 
raison  de  coatrevoitions  difiéreatm  »  et  qni  leur  étaient  persenaeiles  ; 
qu'aux  termes  do  l'art.  172  c.  inst.  crim.,  os  jogemeat  était  en  dernier 
ressort;  qu'il  n'avait  peint  perdu  ce  csractèro ,  parce  qu'il  contenait  une 
disposition  par  laquelle  le  tribuaal  se  dédamit  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  civile  dn  denmndeur;  c^u'en  effet ,  l'ut  172  précité  n'autorise 
Vappel  des  jugements  de  simple  pobce  qu'autant  qu'ils  prononcent  des  con- 
dasinations  k  i'emprisosneimnt  on  dea  amendes  et  répsrations  civiles  ex- 
cédant ft  fr.,  et  cela  saas  distinction  des  JuçemenU  qui  statuent  sur  des 
exeeptieas  reialivw  à  la  eompéteace;  ^  Qa'd  suit  de  là  que  l'appel  inteit 
jeté  par  le  daneadenr  et  les  préveans  dodit  jugemeat  était  non  recevabie; 
—  Que ,  cependant,  le  tribunal  do  polioe  correctionnelle  a  reçu  l'appel; 
qu'il  y  a  statué,  etl'aconfinié  au  fond,  on  quoi  ce  tribunal  a  excédé  ses 
pouioirs  et  vidé  Taft  112  o.  inst  aûm}  "->ttCB(iu  que  le  jogcmeot  du 
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9  A.  ...Que,  de  ttime»  il  y  a  violatton  de  Tart.  i7S  dans  le 
Jugement  qui,  sur  l'appel  d'une  sentence  de  police  prononçant 
des  condamnallons  montant  à  moins  de  5  fr.,  annule  cette  sen- 
tence conuneincompétemment  rendue  (Gass.,  iTJanv.  i823)(l). 

tB.,.  Et  qu'en  un  moitiés  questions  de  compétence  sont  Jugées 
en  dernier  ressort»  ou  à  la  charge  d'appel,  comme  les  questions 
du  fond ,  par  le  juge  de  police ,  conformément  aux  règles  établies 
par  l'art.  i72  c.  inst.cr.  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  484  c.  pr.,  aux 
termes  duquel  tout  Jugement  sur  la  compétence  est  sujetà l'appel 
(Cass.,  H  Juin  1818,  afT.  Gotin,  Y.  Commune). 

IfS.  Par  une  raison  semblable,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
Je  Jugement  de  simple  police  qui  se  borne  à  prononcer  un  sursis, 
et,  par  exemple,  qui  surseoit  à  prononcer  sur  la  contestation,  Jus- 
qu'après la  décision  du  conseil  d'État  sur  le  pourvoi  formé  par 
l'inculpé  contre  les  arrêtés  administratifs  auxquels  lia  contrevenu  : 
un  tel  Jugement,  ne  prononçant  aucune  condamnation,  n'est  pas 
compris  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  172 ,  et  n'est 
dès  lors  susceptible  que  du  recours  en  cassation.  Peu  importe, 

tribnnal  de  police  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recoure  eo 
cassation ,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  que  ce  recoars  n'a  pas  été  exercé  -, 
que  ce  jugement  a,  conséquemment,  acquis  l'autorité  de  la  chose  jusée; 
—  Qu'ainsi,  rinstaoce  qui  existait  entre  les  parties  est  terminée;  qu'il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  à  renvoi  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  en  date  du  9  mai  dernier;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucun  renvoi. 

Du  24  juillet  1829.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Olivier,  1 1  de  pr.-Haogin, 
Tap.-Dalloz  et  Isambert ,  av. 

JVofs.  Le  Itr  août  saiTut,  arrêc  mbUiUb  eain  le  tîMr  DoeondimT  tl  Abool  De- 
Uri.'ll.DaUM,«T.  ' 

'1)  (LaffaiUe  C.  Péré.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art  172  c.  inst.  crim.  ; 
-^  Attendu  que  cet  article ,  qui  déroge  au  principe  général  précédemment 
établi,  suivant  lequel  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  n'é- 
taient pas  sujets  à  l'appel,  doit  être  restreint  dans  les  bornes  qu'il  a 
fixées  ;  qu'ainsi  les  seuls  jugements  de  police,  contre  lesquels  la  voie  de 
l'appel  soit  ouverte  aujourd'hui ,  sont  ceux  qui  prononcent ,  soit  unr  empri- 
sonnement ,  soit  des  restitutions  ou  autres  réparations  civiles  excédant  la 
somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  le 
Jugement  du  juge  de  police  de  Tarbes,  du  Si  août  dernier,  avait  con- 
damné, pour  on  dommage  champêtre ,  Marc  Péré  à  3  fr.  de  dommages  en- 
vers LaffaiUe ,  et  à  2  fr.  d'amende;  qu'à  l'audience  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Tarbes ,  devant  lequel  Marc  Péré  avait  appelé ,  Lafiaille  soutint 
que,  d'après  l'art.  172  c.  inst.  crim.,  l'appel  du  jugement  qui  ne  pronon- 
çait que  la  condamnation  à  3  fr.  de  dommages  et  à  2  fr.  d'amende  était 
non  recevable;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-reeevoir,  a  annulé  la  sentence  du  tribunal 
de  police  comme  incompétente;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  la  disposition 
de  l'art.  172  c.inst.  crim.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  17  jaov.  1823.-C.  a,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

(2)  Sipècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Jambon.;)  —  Jambon  fut  assigné  à  la  re- 
quête do  maire  de  Nogaro ,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton ,  pour 
avoir  fait  des  constructions  en  dehors  de  l'alignement  déterminé  par  arrê- 
tés du  maire  et  du  préfet.  Jambon  ayant  justifié  d'un  pourvoi  qu'il  avait 
formé  contre  ces  arrêtés,  le  tribunal  déclara  surseoir  à  prononcer  sur  la 
contestation ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  eût  sUtué  sur  le  pourvoi.  — 
Le  maire  appela  de  ce  jugement;  mais  cet  appel  fut  déclaré  non  rece»- 
vable.—  Pourvoi  du  ministère  public  pour  fausse  application  de  l'art.  172 
c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  ^ue,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
au  code  d'instruction  crimmelle  de  1808,  et  notamment  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  1 33  et  1 54  c.  du  3  brum.  an  4 ,  tous  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  police,  sans  exception,  étalent  rendus  en  dernier  ressort,  et 
que  le  recours  ouvert  contre  ces  jusements  était  le  recours  en  cassation; 
que  c'est  donc  en  dérogeant  au  prinane  général  précédemment,  établi  que , 
par  son  art  172,  le  code  d'insUruction  criminelle  a  déclaré  susceptibles 
d'appel  les  jugemenU  des  tribunaux  de  police  qui  prononcent  un  emprison- 
nement ou  des  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles,  excé- 
dant la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens  ;  que  la  disposition  de  cet  art.  172 
étant  une  dérogation  au  droit  antérieur,  doit  être  restreinte  dans  les  bornes 
qu'elle  a  fixées;  qu'il  n'y  a  donc,  en  matière  de  police  simple,  de  Juge- 
menU que  l'on  puisse  attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  que  ceux  qui  pro- 
noncent les  condamnations  énoncées  audit  article;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  police  de  Nogaro  avait  sursis  à  statuer  sur  l'action 
•intentée  devant  lui ,  contre  Joseph  Jambon ,  par  le  ministère  public,  jus- 
qu'après la  décisioa  de  l'autorité  compétente,  sur  la  question  portée  de- 
vant elle  par  le  prévenu;  qae  le  jugement  de  ce  tribunal ,  ne  prononçant 
anoine  condamnation,  n'était  pas  compris  dans  la  disposition  exception- 
Uflla  de  l'art*  172  j  qu'tt  importerait  peu  que ,  ne  prononçant  qu'un  sursis 


d'ailleurs ,  qu'il  ne  soit  pas  définitif;  car  ce  sont  lés  Jugoneftliêi 
dernier  ressort  et  non  les  jugements  définitifs  qui  sont  aeili 
sujets  à  ce  recours  (Rej.,  25  Juin  1824  (2);  Cass.,  20fév.  1839, 
air.  Charpenel,  Y.  Quest.  préjud.). 

99.  Toutefois,  lorsque  l'objet  et  l'effet  de  deux  Jugement! 
préparatoires  sont  tout  à  fait  indivisibles  (comme ,  par  exemple, 
quand  ces  Jugements,  rendus  à  l'occasion  de  contraventions  ideih 
tiques,  savoir  l'usurpation  et  lasuppression  par  le  même  tndi\1dn, 
d'un  prétendu  chemin  communal,  ont  sursis  tons  deui  à  statuer 
Jusqu'après  la  solution  de  la  question  préjudicielle  de  propriété  i 
du  chemin  élevée  par  l'inculpé) ,  il  sufilt  que  la  voie  de  l'appel  soit 
ouverte  contre  le  second ,  en  ce  que,  outre  le  sursis.  Il  prononce 
contre  l'inculpé  des  réparations  civiles  d'une  valeur  indétermlDèe« 
(en  lui  ordonnant  de  rétablir  sur-le-champ  le  lieu  litigieux  dans 
son  état  de  viabilité) ,  pour  qu'il  puisse  en  même  temps  être  utU^ 
ment  interjeté  appel  du  premier,  s'il  n'a  point  encore  été  eiécnté 
(Cass.,  25  sept.  1835)  (3). 

99.  Le  Jugement  de  police  qui  ne  prononce  que  des  amendes 

à  statuer,  ce  jugement  ne  fût  pas  définitif;  que  ce  sont  les  jugeoeitieB 
dernier  ressort,  et  non  les  jugements  définitifs  qui  sont  déclués  par lei 
lois  seuls  sujets  au  recours  en  cassation  ;  que  les  tribunaux  de  pohce,  ne    . 
jugeant  à  la  charge  de  l'appel  que  quand  ils  prononcent  an  emprisoue-    : 
ment  ou  des  condamnations  pécuniaires  aurdessus  de  5  fr.,  il  s^Dsuit  né-    ; 
cessairement  que  tons  les  autres  jOgements  émanés  de  ces  tribsBux,    I 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  définitifs ,  ont  le  caractère  de  jogemenU  n 
dernier  ressort,  contre  lesquels  la  voie  de  la  cassation  estsenle  oviate; 
qu'en  refusant  de  recevoir  Tappel ,  relevé  par  le  ministère  public,  do  ji- 
gement  par  lequel  le  tribunal  de  police  de  Nogaro  a  sursis  à  staloer  sur 
raction  qui  loi  était  soumise,  le  tribunal  correctionnel  |de  CesdeBi'a 
contrevenu  h  aucune  loi;  qu'il  s'est  au  contraire  conformé  anx  prisci^ 
de  la  macère  et  aux  règles  de  compétence  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  25  juin  1824.-C.  C.»  secU  crim.-MJi.  Ûllivier,  pr.-Amnont, laf. 

i 

(3)  BipèeB  :  —  (Min.  pub.  C.  Moreau.)  —  Le  29  avril  1834, ib  pn-    ' 
cès-verbal  fut  dressé  contre  Moreau ,  pour  avoir  supprimé  un  sentier  con- 
munal.  Traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  Morean soutist  <pi11 
était  nropriétaire  de  ce  sentier. — 31  mai ,  jugement  qui  surseoit  à  sUtoer 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  vidée  /  et  accorde  trois  nos 
pour  la  faire  juger.  —Le  17  mai  1835,  un  nouveau  procès-Terbal  est 
dressé  contre  Moreau ,  pour  avoir  intercepté  le  même  sentier,  en  le  cou- 
pant par  plusieurs  fossés.  —  Le  6  juin,  le  tribunal  de  police,  statuant    ■ 
sur  cette  contravention ,  surseoit  encore  à  prononcer  jusqu'au  jogemest  de    ! 
la  question  de  propriété ,  mais  le  condamne  provisoirement  à  rétablir  sv- 
le-champ,  et  à  ses  frais,  le  sentier  dont  s'agit  dans  son  état  primitif  de 
viabilité. — Moreau  appela  de  ce  jugement;  il  soutint  que  c'était  k bcw- 
mone  qui  se  prétendait  propriétaire  du  chemin  litigieux,  on  an  mioisUre 
public,  à  prouver  leur  propriété;  que,  ne  le  faisant  pas,  il  devait  are 
renvoyé  des  deux  actions  formées  contre  lui. 

Le  14  août  1833,  jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  déclare IN- 
reau  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  du  31  mai  1834, aUnda 
qu'il  ne  prononce  aucune  ]peine  ni  réparation  civile;  mais  qoi  reçoit  rap- 
pel du  jugement  du  6  juin  1835,  le  réforme,  et  surseoit  à  sUtoer sor 
l'action  do  ministère  public,  tant  que  la  commune  de  Longeville-Rs-Metti 
on  le  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  n'aura  pas,d^ 
vaut  l'autorité  compétente,  administré  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire 
du  chemin ,  attendu  que  tout  demandeur  est  tenu  de  justifier  sa  demaode. 

Pourvoi  par  le  ministère  public ,  pour  violation  des  art.  1351  c.  cIt.  d 
172  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  déclaré  Moreiu 
non  recevable  dans  ses  deux  appels;  —  Et  pour  violation,  au  fond,  de 
l'art.  154  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jusement  attaqué  a  mis  la  poorsiite 
de  la  décision  de  la  question  préjudicielle  à  la  charge  du  ministère  pobuç 
ou  de  la  commune,  lorsque  la  preuve  du  droit  de 'la  commune  résultait 
suffisamment  des  procès- verbaux.  —  Arrêt 

La  coun  ;  —  En  la  forme ,  vu  l'art.  1 72  c.  inst.  crim.  ;  —  Attende ,  ei 
droit,  que  les  deux  entreprises  qui  ont  successivement  fait  tradoire Mo- 
reau en  simple  police,  ne  constituent  qu'une  seule  etmêmeoontraTentioo, 
c'est-a-dire  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479,n*11,cpéflM 
—  Que  les  jugements  interlocutoires  intervenus  sur  chacune  d^elles,  M 
31  mai  1834  et  6  juin  1835,  ont  sursis  à  statuer  sur  la  préventioM| 
accordé  audit  Moreau  un  délai  pour  faire  juger  l'exception  de  propnétt 
par  lui  opposée  à  la  poursuite  ;  mais  que  le  deuxième  a  prononcé  en  oatre, 
contre  lui ,  des  réparations  civiles  d'une  valeur  indéterminée  en  lai  ordoe- 
-  -     -  -        -itifde 


Ion  les  termes  de  l'art.  1217  c.  civ.;  —  Qu'il  a  donc  pu  être  utilemejj 
appelé  de  l'un  et  de  l'autre ,  aussitôt  que  la  voie  de  l'appel  s'est  Iroow 
ouverte  envers  celui  du  6  juin  ;  d'où  il  suif  qu'en  décidant  le  coetraw. 
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ra  réparatîoDS  civiles  n'excédant  pas  5  fr.,  ne  cesse  pas  d'être  en 
dernier  ressort ,  bien  qu'il  ait  constaté  en  même  temps  qu'une 
partie  diBS  contraventions  imputées  au  défendeur  ont  été  l'objet 
d'un  traité  intervenu  entre  lui  et  le  poursuivant ,  et  qu'il  ait  dé- 
claré, en  conséquence ,  homologuer  ce  traité,  et  décharger  l'in- 
culpé des  contraventions  antérieures  à  ce  traité.  Une  telle  décla- 
ration ne  saurait  être  considérée  comme  uno  homologation  du 

et  en  ne  jogeant  le  recours  de  l'appelant  recevable  qu'à  l'égard  de  ce  der- 
nier, le  tribuDal  Gorrectionnel  de  Metz  a  faussement  interprété,  et  par  suite 
violé  l'article  précité  c  inst.  crim  ; 

Au  fond,  vu  l'art.  18S  c.  for.;  —  Attendu  que  Moreau  est  prévenu, 
d'après  les  procès-verbaui  dressés  à  sa  charge  les  29  avril  1854  et  17  mai 
1855,  d^abord  d'avoir  supprimé  et  labouré  en  partie  un  chemin  reconnu 
vicinal  depuis  un  temps  immémorial ,  et  ensuite  de  l'avoir  usurpé  et  même 
intercepté  en  son  entier,  par  cinq  fossés  de  distance  en  distance; — Qu'en 
s^arrétant  devant  la  question  préjudicielle  par  lui  élevée ,  dans  le  but  d'é- 
chapper à  l'application  de  l'article ci-dossus-rappelé  du  code  pénal,  le 
tribunal  de  simple  police  lui  a  régulièrement  imposé  l'obligation  d'en  pour- 
suivre la  décision  suivant  la  maxime  rew  «œeipitndo  fU  actor^  consacrée 
par  l'art.  182  c.  for.,  et  qui  régit  toutes  les  matières  susceptibles  de  son 
application;  que  néanmoins  le  jugement  dénoncé  a  sursis  à  statuer  sur 
l'appel  par  lui  déclaré  recevable ,  tant  que  la  commune  de  Longeville-lès- 
Metz ,  ou  le  ministère  public  n'aura  pas  prouvé  qu'elle  est  propriétaire  du 
chemin  dont  il  s'agit,  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  la  règle  aetori  in- 
cumint  amu  probandi ,  et  commis  une  violation  audit  art.  182  ; — Casse. 

Du  85  septembre  1855.- G.  G.,  ch.  crim.-M.  de  Grouseiihes,  pr. 

(1)  Etphê:^  (Ancillon  C.  Avias.  )— Olivier  Ancillon  et  autres  avaient 
fait  citer  an  tribunal  de  simple  police  les  époux  Avias  et  Jouve ,  &  raison 
de  diverses  contraventions.  ~  80  janv.  1886,  ce  tribunal  déclara  les 
époux  Avias  coupables  :  — 1<»  D'avoir  proféré  des  injures  verbales  contre 
Ancillon  ; —  8*  D'avoir,  par  des  tapages  injurieux,  forcé  les  locataires 
d'une  maison  qu'il  occupait  à  la  déguerpir  ;~5'>  D'avoir  passé  dans  un 
jardin  exproprié  et  d'y  avoir  cueilli  des  fraits.--  En  conséquence ,  il  les 
condamna ,  chacun  solidairement ,  à  1  fr.  d'amende.  —  Il  condamna  de 
ttlos  iesdits  Avias  et  Jouve,  tous  trois  solidairement,  à  une  amende  de  1 
banc  chacun ,  pour  avoir  proféré ,  sans  provocation ,  des  injures  verbales. 
— Ce  jugement  distinguait,  parmi  les  faits  iinputés  aux  prévenus,  ceux 
qui  étaient  antérieurs  à  un  traité  passé  entre  les  parties  le  11  avril  1825, 
et  ceux  ^i  étaient  postérieurs  à  ce  traité.  —  Quant  aux  faits  antérieurs, 
il  mettait  les  époux  Avias  hors  de  cause ,  et  ne  prononçait  de  condamna- 
tion qu'à  raison  des  faits  postérieurs.  Le  même  jugement  portait  que  ce 
traité  du  11  avril  1825  demeurait  homologué,  pour  être  exécuté  du  jour 
de  sa  date. 

Appel  par  les  époux  Avias.  Ancillon  opposa  la  nullité  de  cet  appel  ; 
mais,  par  iueement  du  87  mai  1826 ,  le  tribunal  de  Montélimart  le  dé- 
clara recevable  ;  et  y  faisant  droit  :  V  réforma  le  jugement  attaqué ,  dans 
la  disposition  par  laquelle  il  homologuait  le  traité  du  11  avril  1825,  et 
condamnait  les  époux  Avias  à  1  fr.  d'amende  chacun,  pour  contraventions 
à  ce  traité;  fr  se  déclara  incompétent  pour  connaître  de  ces  contraventions, 
et  renvoya  les  parties  devant  la  cour  de  Grenoble;  3^  en  ce  qui  touche  la 
condamnation  des  époux  Avias  et  de  Jouve  à  1  fr.  d'amende  chacun ,  so- 
lidairement, pour  injures  verbales,  reçut  l'appel,  ordonna  qu'il  serait 
plaidé  et  instruit  de  nouveau  sur  ce  chef,  le  cas  échéant,  et  sursit  à  sta- 
tuer jusqu'après  la  défense  des  parties,  sous  la  réserve  de  leurs  droits. — 
Pourvoi  par  Ancillon.  —Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  les  art.  17i ,  68 ,  183 ,  178  et  408  c.  inst.  cr.  ;  — 
Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  pour  violation 
des  art.  61 ,  68  et  78  c.  pr.  combinés  avec  l'art.  174  c.  inst.  cr. ,  en  ce 
que  les  formalités  prescrites  par  Iesdits  art.  61 ,  68  et  78  n'auraient  point 
été  observées  ;— Attendu  qraux  termes  de  l'art.  174  c.  inst.  cr.,  l'appel 
des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  doit  être  suivi  et  jugé  dans 
la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix;  que  cet 
article ,  en  énonçant  que  l'appel  sera  porté  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  notification  à  personne  ou 
domicile,  se  tait  sur  la  forme  dans  laquelle  l'appel  doit  être  fait  et  inter- 
jeté; qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  formalités  prescrites  par  la 
procédure  civile,  dont  il  est  question  aux  art.  61 ,  68 ,  78  et  autres  de  ce 
code ,  ne  sont  point  déclarées  applicables  à  l'acte  d'appel  des  jugements 
de  simple  police;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  d'autres  formalités  applicables  à 
cet  acte  que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  c  inst.  cr.  sur  leq  appels  de 
police  correctionnelle  ;  que,  dans  l'espèce ,  il  importe  donc  peu  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  ait  fait  ou  non  mention  de  la  profession  et  du  domicile 
des  appelants ,  ni  que  l'ajournement  ait  été  donné  h  bref  délai ,  puisque 
ces  formalités  sont  uniquement  relatives  aux  actes  d'appel  en  matière  civile  ; 
—  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  particulière ,  pris  oe  ce  que  l'acte  d'ap- 
pel n'aurait  point  été  notifié  h  personne  ou  domicile ,  mais  bien  au  domi- 
cile élu  par  Ancillon  et  autres,  dans  Tacte  de  notification  du  joeemeni  de 
police  de  Pierrelatte ,  du  14  avril  1886 ,  tombe  et  s'évanouit  devant  les 
termes  des  deux  articles  combinés  68  et  183  c.  inst.  cr.,  d'après  lesquels 
la  partis  civile  qui  no  demeure  pas  dans  l'arrondissement  communal  où  se 
TOMX  IV. 


traité  dont  il  s'agit  (homologation  qui  est  hors  des  attributions  dn 
tribunal  de  police);  elle  n'a  pu  donner  à  cet  acte  aucun  efltet  civil, 
ni  dès  lors  ajouter  aux  condamnations  prononcées  de  manière  à 
rendre  le  Jugement  susceptible  d'appel  (Gass.,  8  déc.  1826)  (I). 

La  circonstance  qu'un  jugement  de  police  a  été  mal  à  propos 
déclaré  rendu  en  premier  ressort  ^  ne  sufDt  pas  non  plus  pour  le 
rendre  sujet  à  l'appel ,  s'il  ne  prononce  d'ailleurs  ni  emprisonne- 
fait  l'instruction ,  est  tenue  d'y  élire  domicile,  et  la  signification  peut  être 
faite  à  ladite  partie  civile  au  domicile  élu;  d'où  il  suit  que  la  sigoificalios 
de  l'acte  d'appel  faite  dans  le  lieu  du  domicile  élu  par  Ancillon  était  va- 
lable, et  ne  renfermait  aucune  contravention  à  la  loi;  —  Attendu,  des 
lors ,  qu'aucun  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'acte  d'appel  n'est 
fondé;  que  les  articles  du  code  de  procédure  civile  invoqués  par  Ancillon  à 
l'appui  de  son  pourvoi  ne  sont  point  applicables ,  et  que ,  par  suite ,  lo 
premier  moyen  de  cassation  proposé  ne  doit  pas  être  accueilh  ;  —  Rejette 
ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  pris  delà  violation  de  l'art.  172  c.  inst.  crim. , 
en  ce  que  le  tribunal  de  Montélimart  ne  pouvait  point  recevoir  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Pierrelatte,  qui,  n'ayant  prononcé 
qu'une  condamnation  à  une  amende  non  excédant  cinq  francs ,  était  rendu 
en  dernier  ressort  et  n'était  point  susceptible  d'appel;  —  Attendu  que  , 
d'après  l'art.  172,  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  que  lorsqu'ils  prononcent  un  empri- 
sonnement, ou  lorsque  les  amendes,  restitutions,  ou  autres  réparations 
civiles  excèdent  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens  ;  que  le  juge- 
ment de  police  de  Pierrelatte  n'a  prononcé  ni  emprisonnement,  ni  restitu- 
tion, ni  dommages, et  qu'il  a  seulement  condamné:  V  lès  mariés  Avias  à 
une  amende  d'un  franc;  2^  les  mariés  Avias  et  Jouve  aune  autre  amende 
d'un  franc,  pour  contravention ,  et  que  la  totalité  des  amendes  prononcées 
n'excède  point  cinq  francs  ;  que  le  tribunal  de  Montélimart ,  en  homolo- 
guant le  traité  du  11  avril  1825 ,  pour  être  exécuté  du  jour  de  sa  date,  et 
en  déchargeant  par  suite  les  mariés  Avias  des  contraventions  antérieures 
à  la  date  de  ce  traité,  n'a  point  prononcé  une  condamnation  plus  forte, 

Euisqu'il  a  au  contraire  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer ,  à  cet  égard,  sur 
i  demande  formée  contre  les  mariés  Avias  par  Ancillon  et  antres  ;  que, 
s'il  a  reconnu  l'existence  de  ce  traité,  et  s'il  en  a  déduit  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  devait  écarter  les  demandes  d'Ancillon ,  relatives  aux  contra- 
ventiotta  qui  lui  étaient  antérieures,  sa  déclaration  à  cet  égard  ne  peut 
être  considérée  comme  une  homologation  dudit  acte  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait point  de  prononcer;  qu'elle  n'a  pu  lui  donner  aucun  effet  civil,  ni, 
dès  lors ,  lyoùter  aux  condamnations  ni  aux  réparations  civiles  prononcées 
par  le  tribunal  de  police ,  et  par  conséquent  le  mettre ,  aux  termes  de  l'art. 
172,  hors  du  dernier  ressort  et  le  rendre  susceptible  d'appel;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Pierrelatte,  qui  s'est  renfermé 
dans  une  condamnation  à  des  amendes  non  excédant  cinq  francs ,  devait 
être  regardé  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Montélimart,  en  recevant  l'appel  de  ce  jugement  définitif  de  sa 
nature ,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  sa  compétence,  et  violé  l'art.  172  c.  inst. 
Sur  le  troisième  moyen ,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  commis  par  le  tri- 
bunal de  Montélimart ,  en  renvoyant  devant  la  cour  de  Grenoble  pour  être 
statué  sur  l'une  des  contraventions  imputées  aux  mariés  Avias  ;  ~  At- 
tendu que  les  faits  imputés  par  Ancillon  et  autres  aux  mariés  Avias ,  d'a- 
voir passé  et  cueilli  des  fruits  dans  le  jardin  exproprié,  avaient  été  pour- 
suivis, jugés  et  punis  comme  une  contravention  de  police;  que  cependant 
le  tribunal  de  Montélimart  a  considéré  comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu'a 
l'action  civile,  ces  faits  qui  n'étaient  autres  que  des  dégâts  prévus  par  le 
code  pénal,  art  471 ,  n**  9;  que  le  tribunal,  d'après  cette  fausse  qualifia 
cation,  a  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de  Grenoble,  section  civile, 
laquelle,  quoique  compétente  pour  statuer  sur  l'homologation  du  traité  du 
11  avril  1825 ,  ne  saurait  l'être  pour  la  répression  des  contraventions  de 
police  ;  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  Montélimart  aurait  cru  ne  pou- 
voir prononcer  sur  les  contraventions,  tant  que  l'incertitude  et  le  défaut 
d'homologation  de  ce  traité  laissaienlla  question  de  propriété  do  jardin  pré- 
tendu dévasté  et  celle  de  la  culpabilité  du  prétendu  dégât  incertaines ,  il 
ne  devait  pas  se  déclarer  incompétent ,  et  il  ne  pouvait  pas  saisir  de  la 
connaissance  de  cette  contravention  la  cour  de  Grenoble;  qu'il  aurait  pu 
tout  au  plus  surseoir  â  prononcersur  la  contravention  imputée  aux  ma* 
ries  Avias,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Grenoble  eût  statué  sur  la  question 
de  propriété  résultant  du  traité  du  11  avril;  que,  par  sa  décision,  le  tri- 
bunal de  Montélimart  a  méconnu  expressément  sa  propre  compétence,  et 
violé  les  règles  qui  déterminent  l'ordre  des  juridictions;  —  Par  ces  motifs, 
recevant  l'intervention  des  mariés  Avias,  sans  s'^rêter  aux  moyens  de 
nullité  proposés  par  Ancillon  contre  l'acte  d'appel  du  jugement  du  tribu- 
nal de  police  de  Pierrelatte,  du  20 janvier  1826,  rejette  le  premier 
moyen  ;  et  faisant  droit  sur  les  deux  autres  moyens  de  cassation  proposés 
par  ledit  Ancillon,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Montélimart ,  du  27  mai  1826,  en  ce  qu'il  a  reçu  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  n'en  était  pas  susceptible,  comme  ayant  été  rendu  en  dertiier 
ressort,  et  en  ce  qu'il  a  renvoyé  devant  la  cour  royale  de  Grenoble  pour 
une  contravention  de  police. 
hi\ 2  déc.  1826.-G.  G., ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-De Cardonocl,  rap. 

.73 


2o8 


APPEL  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. —Sect.  4,  Art.  i. 


ment,  nt  réparations  civiles  de  plus  de  cinq  francs  (Cass.,  i9 
juin.  i8Sl,  aff.  Marquis,  v*»  Douanes).— V.tn/V*d,  n«>  149  et  s. 

tu.  Il  y  a  quelques  exceptions  à  la  faculté  d'appeler  des  Juge- 
ments rendus  en  matière  de  police ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  172  c.  inst.  cr.  U  première  est  écrite  dans  l'art.  199  du 
même  code ,  qui  confère  au  tribunal  correctionnel ,  saisi  de  la 
eonnaissaaep  d'un  fait  dans  lequel  il  voit  les  caractères  dfune 
simple  cpntraventlon  de  police,  le  droit  de  statuer  en  dernier 
ressort ,  à  moins  que  le  ministère  public  ou  la.  partie  civile  ne 
requièrent  te  renvoi. 

90.  Le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  oui  statue  sur  une 
simple  contravention  n*est  pas  susceptible  d'appel ,  même  de  If) 
part  de  la  p^|*((e  cpndan)née ,  et  cela  quelle  que  soit  d'ailleurs  là 
qualité  des  réparations  civiles  prononcées  contre  elle.  —  t^^a  dis-: 
position  de  Tart.  19^  qui  déclare  un  semblable  Jugement  req^u 
en  dernier  ressort,  disposition  fondée  sur  la  nécessité  de  8impli0er 
les  degrés  de  Juridiction ,  est  générale  et  ne  peut  admettre  d^ex* 
cepllon  (RcJ.,  10  julll.  4834)  (1). 

(1)  Etpèee:-^  (Lbabitant  C.  Defllandes.) — La  dame  Lhabitant  lut 
traduite,  à  la  requMe  de  Deslandes,  devaot  le  tribUDal  corrêctionDel  de 
la  Seine ,  poar  avoir  dit  en  public  quMI  ayait  été  condamné  aux  galères 
tt  à  ta  mafane  pour  vol  de  Vases  sacrés;  mais  le  tribunal,  reconnaissant 
qae  ces  i^ro^os  a'avaientpas  été  tenus  dans  un  lien  public,  et  n*y  vovant 
qè'ane  injure  simple,  caddamna  la  dame  Lhabitant,  comme  tribunal  de 
nm|de  poliiie ,  à  5  fr.  d'amende  et  4,000  fr.  de  dommages-intérêts.  L^ap- 
pel  qu'elle  interjeta  M  déclaré  non  recevable  par  arrêt  de  la  cour  du  24 
avril  1834 ,  conçu  en  ces 'termes  :  -^  «  Considérant  que  le  fait ,  sur  lequel 
le  tribunal  de  poffce  correctionnelle  a  statué ,  a  été  qualifié  par  loi  d'injure 
non  publique;  ce  qui  constitue  une  simple  côntrayention  ;  —  Considérant, 
en  droit,  que  la  disposition  de  l^art.  192,  qui  déclare  un  semblable  juge- 
ment, rendu  en  dernier  ressort,  est  Générale  et  ne  peut  admettre  d^excbp- 
lion  ;  qu'elle  est  fondée  sur  la  nécesnté  de  rédaire  et  simplifier  les  degrés 
de  juridiction;  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  directement  de  la  con- 
tFavention,  n'a  pas  exercé  une  juridiction  plus  étendue  (Jue  celle  qu'il 
aurait  eiercée  si  la  contravention  avait  été  portée  au  premier  degré ,  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  et  par  appel  au  tribunal  correctionnel; 
que,  dans  ce  cas,  la  cour  royale  aurait  pu  connaître  de  l'appel;  -^ 
Considérant  que  sa  compétence  o'apo  être  étendue  par  le  jugemeârVéndai 
faute  de  demande  en  renvoi  devanV  le  tribunal  correctionnel.» 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  192  c.  Inst.  crim.,  qui  ne 
concerne  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile  et  non  le  provenu,  alors 
surtout  qu'il  a  été  amené  par  un  tiers  devant  le  tribnnal  exceptionnel  pour 
la  cause.  —  Arnt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résnlte  de  la  combinaison  des  articles  37f 
c.  pén.,  15, 14, 18  et  20  de  la  loi  du  18  mai  1819,  que  la  diffamation, 
envers  les  particuliers,  qui  n'est  pas  pablique,  est  assimilée  à  Tinjure; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  dé  là  lof  du  26  mai  1819 ,  la  dif- 
famation et  Tinjure,  qui  ne  sont  pas  publiques,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  été  pris  aucune  conclusion ,  ten- 
dante au  renvoi  du  jugemeèt  de  la  prévention  devant  le  tribnnal  de  simple 
police;  et  que,  dès  lors,  d'après  Iw.  192  c.  inst.  crim.,  le  tribunal  de 

Îolloe  correctionnelle, légalement  saisi ,  apfèS  avtiir  écarté  la  circonstance 
s  la  publicité,  d'après  les  débats  qui' ataient  eu  Heu  à  son  audience, 
avait  droit  de  statuer  et  que  son  jugement  était  en  dernier  rosson;  d'où  \\ 
fuit  qu'en  déclarant  la  dame  veute  Lhabitant  non  recevable  en  son  appel, 
Parréi  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  règles  de  la  compé- 
tence et n^[(  Violé aueuneloi ;  —  Rejette. 
Du  10  jnill.  1854.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Clioppin ,  pr.-lsamberf,  rap. 

(2)  (Pages  C.  mÎD.  pub.)— La  Gooa;— Vu  l'art.  192  c.  iast.  çr^;— 
Attendu  qu'Auguste  et  Amans  Pages,  Ifarfaa  et  Illarpaud  furent  pré- 
venus, avec  trois  autres  individus^  de  complicité  du  délit  dUtÛ»^  «t 
diffamations  verbales  et  publiques  eqveis  le  député  et  le  préfet  de  l'Aude, 
^  raison  de  leurs  fonctions,  et  d^  la  çoatraveqtioQ  ds  bruits  et  tapages 
nocturnes  troublant  la  Ifanquillité  publique;— Q«^  le  jagevent  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Carcaçconne,  du  2a  mai  de^qier,  déclara  Uun  trois 
copréyenus  coupables  dM  délit  d'injures  et  diflawaUoas  verbi^es  ^  pu- 
bliques, et  les  condamna  k  U  peiaf)  eer^tioaaeUe  da  quiaie  ifum  é^ipn- 
prisoaaemeat,  et,  sqjidaireiaeaii  d^  100  fr.  d'amende.  —  Que  le  messe 
jugement  ne  déclara  AHgusle  et  Anaas  Pagss,  Harfiaa  et  DaroaMd,  QSu- 
pablesque  de  la  coatraven(iQn  de  bcuiU  et  tapages  nocturaes  treubUat  la 
tranquillité  nublique,  fit  ne  les  condamna  qn'4  lapaise  4e  simplfi  police  de 
trois  jours  d'emprisonnement,  et,  solidairement,  de  11  fr.  d'ainende cha- 
cun ;  que  ces  condamnés  seuls  appelèrent  de  ce  jugement;  —  Mais  aUendu 
qu  à  I  égard  d'Augusle  et  Amans  Pages ,  Marfan  et  Pamaud ,  le  jogi^menl 
écarlait  la  complicilé  originelle  du  délit,  et  ne  prononçait  contre  eux  que 
la  déclaration  de  culpabilité  d'une  contraveatiqn  et  la  oondamnalion  à  une 
peine  de  police;  que,  dès  lors,  ce  jugement  était,  k  leur  égard,  en  der- 
nier ressort,  et  partant  irrévocable; 


St.  Parla  même  raison,  cçlui  qui ,  poursuivi  à  la  fols  eomme 
complice  d?un  délit  (de  dlffam4tlQR)  P(  cqMpa|i|p  (l^u^  (^tra- 
vention  (de  bruits  et  tapages  nocturnes),  n'a  été  déclaré  coupable 
par  le  tribunal  correctionnel  qua  dp  ce  4^piai^  (4i(  ^  Çt^^m^i 
qu'à  des  peines  de  ppllee,  n'est  pa?  recevaim^  ^i^piieiêp  4<*  c«tto 
condampatipn  (Cass.,  4  aoù^  \^i%  (2);  pqrfi^«M^>  1^  «ojkt 
11138,  afif.  Frpnton,  v«  Abu9  de  Mp(.,p^  l^fl), 

Et  de  même  encore,  le  trit)uqal  correçMQDB(^>  A^Y^t  If^gi^d  un 
individu  est  traduit  sous  la  double  prévention  d'un  délit  et  d'une 
contravention ,  stalpe  aur  cell»-cl  ctn  deiwiar  reasgct  \  on  aorte 
que,  8<il  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte,  son  Jugement  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  la  contravention ,  être  réformé  sur  Pappel  de 
la  partie  clyfle  (Cass.,  14  oct.  184f)  (5). 

9!^.  Mai$  l'apppl  du  Jugement  rendu  sur  une  prétendue 
coniraveotion  par  le  tribqiial  correctiqnnel  serait  recpyablq.  s'i( 
élaii  articulé  qu«  les  (ai(6  ont  été  ma|  qppréciés  pt  qu'il  p^agit 
d?UQ  délit  (M.,  4  aoAt  l824;GaaaM  34  av.  i829  (4)^  B^.  ft  «ar» 
1818,  aiï.  Guértve,  V.Ji»  42). 

Que,  néatiffiolus,  sur  le  seul  appel  de  ces  condamnés,  l^anét  attaqué, 
au  lieu  de  le  rejeter,  diaprés  T-art.  192,  comme  le  demandait  le  miaistèri 
public,  réforma  le  jugement  de  première  instance,  et  reovqya  ces  quatre 
individus  de  la  prévention  ;*>Qu'il  fonda  cette  décision  mr  leur  oomplicité 
originelle  du  délit,  et  sqr  la  conneaité  qui  ea  résultait;  mais  que  cette 
cempUctIé  a'existaat  plus  à  l'égard  des  qoqtre  condamnés  d-deseos, 
d'après  la  condamnation  pour  une  simple  eenliaventioo,  nlaiait  pu  revivra 
par  leur  appel  seul,  non  eusceptible  d'aggraver  leur  pMitioq$r-4)n'ainsi, 
en  admettant,  par  ce  motif,  l'appel  de  ces  quatre  prévenus,  et  par  suite, 
en  prononçant  l<eur  renvoi  d'instance ,  l^arvêt  a  viole  l'art.  492  e,  îist.  çr.; 
—  Par  ces  motifs,  caese  Farrtt  de  la  oeqr  de  Moatpeliied,  dumbre  coiw 
rectionnelle ,  du  2  juillet  dernier,  daap  la  partie  quiréfeEme  le  jugement  à 
l'égard  de  Pages,  etc. 

Du  4  aoftt  18i(2.-C.  C,  cb.  crim.-My.  Cbantereyne ,  pr.-OUIvîer,  rap. 

(3)  (Myopie.  Pastinel.)  —  Li fouâ;  —  Yu l'art.  I9îci,  jnst.  crim. ; 
Attendu  que  Cartel  avait  ^té  traduit  par  Gaslinel  devant  li^.  {ribun^  cor- 
rectionnel 4^  B^glonnelte ,  sous  la  prévention  d'un  dél^t  et  d't^q^  coq* 
iravention;  que  le  jugement  de  ce  tribunal,  pqrlaot  req^èi  4f  l^l^t^i 
était,  aqa  terip^4f)  l'article  précité,  ea  depuef  fessqrt  ^uf  Ij^  contraven- 
tioq ,  et  pe,  popvait  par  conséquent  être ,  f a  ce  phef ,  60um((  au  tribuufd 
sup^ri^ur  (|e  QigO^  9  que ,  néanmoins ,  cq  tribunal  l^ft  ^Wff^t  ^^  A  ^^^ 
dantqé  Martel  ^  une  peine  de  simple  police»  fn  flupi  il  ^  jfifi\t  k  susdit 
art.  192  9t  Taqtpr^té  4c  la cl^qse. jugée;  ^  Casçe. 

Dul4  açt.iw,-C.  C.,cb.  crim.-MM.  4ePreu9eUbes,pr.-4icar4>  rap. 

(4)  1**  Etpieê  .*  —  (Duverd  C.  min.  pub.) — La  coua ;  —Attendu ,  sur 
le  premier  me^en,  que,  par  l'appel  portédèvant  loi,  le  tribnnal  eaureclàoBnel 
d'appel  est  saisi  du  droit  d'apprécier  de  nouveau  les  faite  de  la  plainte, 
et,  par  conséquent,  de  détermiDèr  sa  compétence  diaprée  cette  nouvelté 
appréciation,  sans  s'airéter  acelle  que  le  tribunal  eorreeuonnel  de  prèmièra 
instance  aurait  déclarée; —£t  attendu  que,  suivant  la  plainte,  le  lait  îm« 

Kté  consistait  à  avoir  tenn  des  preoes  outrageants  contre  ie  sous-préfet  de 
ille,  on  contre  d'aotree  fonctionnaires  admiftietratifseo  Jqdwlaires,  dans 
les  bureaux  de  la  soos-préfeetare  de  Melle,  formant  un- lieu  public^  -^ 
Qu'à  la  vérité,  le  tribunal  correctionnel  de  Melte,  coosidéiatt  que  lea 
bureaux  de  la  sous-préfecture  n'étaient  pas  un  lieu  public,  n'a  reconnu , 
dans  le  fait  imputé ,  qu^ae  simple  injure  passible  a'une  peine  de  police ,' 
et  a  prononcé  en  dernier  ressort; — ^Mais  que,  aur  l'appel,  le  tribunal  oor* 
rectionnel  de  Niort,  reconnaissant ,  an  coiStiraire ,  le  <aractère  de  publicité 
là  où  le  tribunal  de  llelle  l'avait  méconnu ,  a  déclaré  que  te  lUt  imputé 
constituait  un  délit  de  dill&mation,  à  raison  duquel  l'appel  du  jt^raènt  (ht 
tribunal  ooffectlotonel  de  Melle  était  recevable;  ^ Qu'en  le  décidant  ainsi 
foin  d'avoir  violé  les  art.  îli^  171, 192  c.  inst.  er.,  il  a  exercé  le  dnnt 
dont  Pappel  do  jngemebt  de  première  instance  l'avait  légalement  saisi; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les  bureaux  de  saos^réffsctore 
sont  en  efet  des  lieux  pnblics,  parce  qu'ils  sont,  de  leqr  nature,  aèceS'* 
siblès au  public,  et  quVn  reconnaissant  cette  publicité,  et  en  pnmott^iii, 
en  conséquence,  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  etnoOfnd'aaMmde, 
le  jagement  atuîqué  n'a  point  lait  une  laosse  application  defarti  f  de  la 
loi  dS  25  mars  1822  ;— Rejette. 

Du  4  août  1826.*0.  G.,eect.  cr.-liM.  BaiHy,  pr.-Ollivier,  rap. 

r  Espèce :-{h\,  de  1^ loi.---Palétrfï.l--La  ft^^mq  Mire  ç^  M^iUl 
devant  1^  tribunal  co.rreçliqpi|^l  pour  un  délit  et  \(ue  cont^^TÇQÎiQq. — ^ûx 
déblais,  je  qélil  (|Up^r^!(.  — La  prévenue  dçm4pde  àôn  renvoi  Hf^'^^^fîl  IPIH^ 
de  simple  police.— Jugi^ipent  qui,  san^ ^ard  b  cett^.  e^pep|jQ|i,  ]q  cqn- 
(iamne.— Appel  :  elle  soutient  gpe  le  tri))unal  correctionne).  b'pte  ii^çopti)^ 
tent.  —  \,Q  tribunal  de  (^barlres  reçoit  Tappet  et  acq^it(è  fa  pr^venpe. 

Pourvoi  dans  riulér^l  ^ç  l^  Iflj.— Ain^j,  a  4it  ^,  Iç  prnp^reur  général, 
le  tribunal  ^e  Chartres,  qui  acauillait  la  femme  Pal&lre,  ^  cru  ipoltlc  If 
s'occuper  de  rincompéteoce  allégué^  contre  Ip'tribiiiiàj  dé  Ifogent  lc« 
Rotrou;  mais  U  y  avait,  avant  tout,  pour  le  tribunal  de  Chartres,  uuc 
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Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  récent  que ,  lorsqu'un  iadivi<&tt^  pour- 
suivi sous  Ja. double  prévention  d'homicide  involontaire  par  im- 
prudence et  d'exercice  illégal  de  la  médecine ,  a  été  ac«iuitlé  sur 
le  premier  cbefi  et  ooodamné  seulement  sur  le  second  à  une 
amende  n'excédant  pas  5  fr.^  cette  circonstance  n'empêche  pas 
que  le  Jugement  ne  soit  rendu  en  matière  correctionneiie,  et ,  par 
suite ,  ea  premier  ressort  seulement  :  si  donc  ce  jugement  semble 
au  ministère  public  devoir  être  réformé ,  e'est  par  la  voie  de 
l'appel  qu'il  doit  l'attaquer  et  non  par  celle  de  la  cassation  (Rej., 
iâ  mal  1842  (1)  I V.  aussi  tn/rd,  n«*  i49  et  suiv.}- 

6S.  Il  est  à  remarquer  que  les  anciens  règlements  de  police 
dont  l'exécution  est  prescrite  par  des  arrêtés  municipaux ,  n'ont 
plus  aujourd'hui  pour  sanction  que  les  peines  de  police  portées 
par  l'art.  471 ,  $  iS,  c.  péa.,  quoiqu'ils  prononçassent  des  peines 
beaucoup  plus  fortes.  Lors  donc  qu'un  individu  a  été  poursuivi 
directement  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  infrâctioil  k  de 
tels  arrêtés  ^  le  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  ou  ne  le  con- 
damne qu'à  des  peines  de  police  est;  conformément  à  l'art.  i03c. 
instr.  cr.,  en  dernier  ressort,  et,  par  suite,  susceptible  de  recours 
en  cassation  (Gass.)  i 9  janv.  1837,  aff.  Normand, V.  Commune). 

94.  Une  seconde  exception  à  la  disposition  de  l'art,  i 73  est 
établie  par  l'art.  90B  c.  instr.  cr. ,  portant  que  «  lorsque  le 
tumulte  (  causé  à  une  audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
publiquement  voe  Instruction  judiciaire)  aura  été  accompagné 
d'injures  ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 


impérieuse  nécessité  d'examioer  si  l'appel  était  recevable,  ou,  ea  d'antres 
-  termes,  si  le  tribunal  de  Nogeot-le-Rotrou  avait  pu,  ainsi  que  son  jugement 
le  porte,  statuer  en  dernier  ressort.  —  Nal  doute  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel qui,  juge  un  fait  de  simple  police ,  en  vertu  de  l'art,  i 92  c.  Inst.  cr., 
ne  pùièsé  et  ne  do^^e  juger  ed  dernier  ressort  ;  l'article  le  dit  expressé- 
ment.— La  feihme  Palatire  àvllt  biëfa  conclu ,  devant  le  Iriboiial  de  Char- 
tres ,  a  être  renvoyée  en  simble  policé:  ihais  l'&rt.  192  c.  inst.  cr.  b'ac- 
cordé  la  fiIctiUé  dé  deàandét  le  fenVdi  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile;  le  tribuhsil  de  Nôeétii-lè-Rotrod  était  donc  compétent,  et  il  pouvait, 
M  il  détàit  pronbrfcer  en  dernier  ressort.  Les  tribunaux  cori-ectionnéls  ne 
^nteiit  reeevoir  l'appel  bUe  lorsqu'on  articulé  que  les  faits  ont  été  mal 
appréciés,  et  quMI  s'agit  u'uti  délit  (arrêt  do  4  août  18S6);  ce  considéré , 
il  plaise  à  la  cour  casser  j  etc.  Si^  Modrre.— Arrêt. 

LA  coui;— Staiuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  dû  roi,  et 
Un  adoiltanl  iéè  motilis;— Casse,  dans  rinlérét  de  la  loi,  le  jdgement  rendu 
te  il  sept.  Id28,  par  le  tribiinal  de  Chartres,  sur  l'appel  du  jugement 
èorrectlonnel  de  Nogent-Ie-RdtrOd  ;  du  14  août  précédent. 

Du  U  avrU  1829.-C.  0.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  ph-Gar},  rap. 

..  ^lî  (Mi^  pub«  C.Sevenet.)— *  Li  cooa;  -r  Attendu  que  la  poursuite 
dirigée  à  La  reqHétte.du  ministère  public  contre  Pfosftfr  Sevenet  4  pharma- 
cien à  Aricis-sur-Aobe ,  avait  pour  oj>iet,  1<*  un  homicide  iavelootaire  par' 
imprudence ,  2*"  .un  fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ;  que  ces  deux 
chefs  de  prévention  constituaient  une  matière  correctionnelle;  —  Attendu 
que  si  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Arcis-sur-Aubef  saisi  de  la 
connaissance  dec^s  faits ,  a  relaxé  Sevenet  du  chef  de  la  prévention  rela- 
tif à  l'homicide  involontaire  commis  par  imprudence ,  et  a  seulement  con- 
damaé  Tlsculpé  a  B  fr;  d'amende  pour  contravention  h  l'art.  58  du  dé- 
cret du  21  germ.  an  11,  par  application  du  n*  15  de  Tart.  471  c.  pén., 
cette  application  légale  ou  illégale  de  la  peine  è  un  des  chefs  de  la  pré- 
vëntiod  né  changeait  pas  la  nature  de  celte  prévention ,  qui  constituait 
toujours  une  matière  correctionnelle,  et  que,  si  le  jugement  semblait  au 
i|iioistèf:e  public  devoir  être  réformé ,  c'était  par  la  voie  de  Tappèl  qu'il 
devait  l'altaquer»  conformément  h  l'art.  172  e.  inst.  crim.  ;  ~  Attendu 

3o'ao  contraire  le  procureur  du  roi  près  le  tribuiiai  de  première  instance 
'Arcis-sur-Aube  s^est  pourvu  en  cassation  contre  ledit  jugement  du  tribu- 
nal dp  police  correctionnelle  de  ladite  ville,  en  date  du  11  mari  1842) 
lequel  devait  être  considéré  comme  étant  en  premier  ressort ,  et  par  eon- 
séôuent  susceptible  d'appel  )  ~  Rejette  le  pourvoi.  » 
Du  12  mai  1842.-G.  G. ,  ch.  crim.-M.  Dehaussj^  rap« 

ri)  £i^/—  rLevIet,  etc.  C;  Letouteolx  de  Canieleu.)—  Lecou- 
Ifeait  dé  CafateleU  est  t)ropfiélaire  d'uh  pré  arrosé  par  la  rivière  d'Ivoù, 
qu'il  a  loué  à  Pigûy.  —  Leviez  et  consorts  possèdent ,  au-dessous  de  éé 
pi-é ,  et  sur  la  même  rivière ,  plusieurs  moulins.  —  Divers  règlements  ad- 
iiinistratirs  avaient  détenhidé  le  nombre  et  )a  ditbension  des  prises  d'eau, 
<ès  époques  et  la  durée  deà  dérivations.  —  Leviez  et  consorts,  prétendant 
que  Pigny  avait  ëontrevènU  à  ces  ré^lenients ,  l'assignèrent  devant  le  tri- 
bunal dé  simple  police,  après  avoir  fait  èonstatèr,  par  des  procès- verbaux, 
ces  préteuddës  contraventions.  Plgnir  comparut;  Canteleu  comparut  aussi 
et  déclara  bfèhdre  le  fait  et  causé  de  son  fermier.  —  Leviez  et  consorts 
dêclarèténtnè  i)aé  s'oppdstef  h  ce  ^Ui^  CanteteU  prit  le  fait  et  cause  de  Pi- 
gny, ponrvu  que  ce  dernier  rest&t  toujours  dans  la  dépendance  de  la  cause. 


peines  correctionnelles  ou  de  police^  ees  peines  pourront  être, 
séance  tenante ,  et  immédiatement  après  que  les  taits  aurdnt  été 
constatés,  prononcées,  savoir:  celles  de  simple  police,  sans 
appel,  de  quelque  tribnnal  oii  juge  qu'elles émaneUt,  et  celles  de 
police  correctionnelle,  à  la  charge  de  l'aiipel  ^  si  la  condamnation 
a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  l'appel  ou  par  hn  juge  séuL» 
SB.  Enfln^  la  loi  du  3  mars  1822,  qui  attribue  aux  autot-llés 
sanitaires  la  connaissance  des  contraventions  de  police  cominises 
dans  l'enceinte  des  parloirs  et  autres  lieux  réservés^  Interdit,  par 
sou  art.  18,  l'appel  des  jugements  émanés  de  ces  autorités. 

Art.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler, 

S«.  On  a  vu  que  la  faculté  d'appeler  des  jugements  de  police 
appartient,  aux  termes  de  l'art:  172,  au  contrevenant  cdhdamné, 
quand  le  jugehieht  preiloiicè  l'euipi-isonnement  ou  des  réparations 
civiles  de  plus  de  elnc|  francs.  Elle  appartient  aussi ,  dans  ce  der- 
nier cas,  à lapartlècivllbniént Responsable (Rej;,  Il  sept.  1818, 
aff.  Laroyenne ,  V.  ti^  68). 

St.  Celui  qUi,  Sur  la  t^oursuite  dirigée  contre  son  fermier, 
pour  infraction  à  un  règlement  d'eau,  a,  du  consedtement  de  la 
partie  civile^  pris  fdit  et  caUse  poui*  l'inculfié,  peut  pareilléinènt 
Interjeter  appel  du  jugemetat  rendu  contre  celui-ci,  si  cejugement, 
sans  le  frapper  d'aucunë  condamnation  personnelle,  réserve  au  fer- 
mier toutes  actions  réoursolres  contré  lui  (Rej.,  il  joinl85i)(2). 

98.  Mais  la  faculté  d'appel  n'est  accordée  dans  aucuo  cas  au 


—  Le  juge  do  paix  ordonna  nne  descente  de  lient  ^  etj  le  1"  Octi  1830, 
sans  que.  personne  eût  demandé  à*  faire  entendra  des  témoins ,  il  rendit  un 
jugement  par  lequel  il  condamna  Pigny,  personnellement,  à  un  franc  d'a- 
mende et  à  des  dommages-intérêts ,  et  réserva  à  Pigny  toutes  les  actions 
récursoires  4u'il  aviserait  contre  Cimteleu.  Il  ne  fut  prononcé  aucune 
Coddamnaiion  contre  ce  dernier.  —  Leviez  et  consorts  firent  signifier  ce 
jugement  à  Pigny,  qui  en  appela.  Canteleu  en  appela  aussi;  mais  il  ne  fit 
sigoiûer  son  appel  qu'à  Tuii  des  demandeurs,  à  Rivet,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  CoÎDtéressés. 

Au  jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal  d'appel,  Canteleu  demanda 
rautorisatlon  de  faire  entendre  des  témoins.  —  Leviez  et  consorts  soutin- 
rent a'dbora  l'appel  de  Canteleu  non  réceyable ,  V  parce  que  je  jugement 
ne  prononçait  aucune  condamnation  contre  Canteleu  (art.  172c.  inst. 
crim.);  2<>  parce  qdè  rat)pel  n'avait  été  notifié  qu'à  l'un  des  coîntéressée. 
ils  soulihrent  ensuite  qtf'aucun  témoin  né  pouvait  être  entendu ,  puisqu'on 
première  instance  les  faits  n'avaient  pas  été  méconnus ,  et  que  des  procès- 
verbaux  réguliers  constataient  Tétat  des  lieux  et  la  contravention.  —  Mais 
le  tribunal  d'Évreux  admit  l'appel  et  Tenquéte. 

Pourvoi  de  Leviez  et  consorts  ;  1*^  Violation  de  l'art.  172  c  ii^st.  crim. 
eii  be  que  le  tribunal  d'Évreux  avait  admis  l'appel  de  Canteleu,  bien  qu'il 
h'éût  été  prononcé  con(rt|  loi  aucune,  condamnation  ;—2«Faus^  applica- 
tion et  yîoUtlon  des  art.  154,  luét  175  c.  inst.  crim. ,  .407  et  413c,  pr., 
en  Ce  qiié  le  tribunal  d'Evréux  à  admis  diie  preuve  testimoniale  contraire 
à  des  faite  constatés  par  des  procès- verbaex  réguliers  et  laisaot  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  et  en  ce  que  efl  tribunal  ;  qui  admettait  une  enquête 
en  matière  de  simple  police,  n'a  pas  suivi  les  fornialités  presci'itèS  par  les 
art.  407  et4i3  c  pr.,  quoique  l'art.  1T4  c.  inst.  criifl.  lui  eS  fit  tan  de- 
voir)— 3*"  Violation  des  art.  61  tt  68  c.  pr.  »  et  7  de  là  loi  du  20  avril 
1810»  en^ce  que  te  jucement  attaqué  a  déclaré  vaille  «n  appel  dont  co* 
pie  n'avait  pas  été  laissée  à  tous  les  intimés)  et  sans  dtfnttér  dk  motifs, 
quoique  la  nullité  en  eUt  été  forinelledieBt  demahdée.— ArrSt  (ap.  délib.) 

La  Goua;  •*-  En  ce  qui  touche  le  l**  moyen  :  ^  Attendu-,  èh  fait,  que 
les  desHUidenrè  coasentirent  |  devant  le  premier  juge ,  k  ce  qué  ledit  feomte 
Lecouteolx  de  Gaatéleu  prit  le  fait  et  cause  dd  préveritt  ;  l{dti  ;  (fâr  dnité, 
le  jugement  rendu  contre  ce  dernier  loi  a  léservé  toutes  àinibns  rétursoirei 
qu'il  avisera  envers  lui  (  que  sou  intérêt  k  réformer  le  Ibgement,  é'il  y  a 
lieu  )  est  par  conséquent  iiicontesCable ,  èC  t|U'en  accdeiliant  éoU  appel ,  lé 
jugement  attaqué  n'a  nullement  vielé  l%rt.  172  c.  inst.  crim.  ; 

En  ce  fMii  touche  le  2p  moyen  :  —  Attendu ,  en  fait  ^  qUe  IS  tribtlnal  dé 
simple  police  de  Bamville  s'eèt  fondé ,  j^tït  rébousser  l'eiteetltida  d^lncomi 
nétence  proposée  par  lé  coriite  Lecouteaix  de  CantelM ,  et  prise  de  l'arrêté 
du  8  ect  1819 ,  sur  le  motif  4ue  cel  a»rêté  ne  lui  donbè  la  fSCulté  d'éta* 
biir  des  esseaux  de  la  largeur  de  64  à  66  centi».,  40e  dSiiS  lé  Cas  d'Inlpos^ 
sibilité  recosniie  d'en  poser  plusieurs  de  33  centi^.j  Impoiiibllitéqiie  le- 
dit tribunal  a  déclarée  non  démUdtrée)  que  le  déféndëulr  a  (lartifchltèrement 
fondé  son  appel  «ur  cette  déclaration^  puisqu'il  soutient  dans  son  exploit  du 
10  nov. ,  que  le  droit  aux  deui  esseàut  dont  il  s^agit  est  inhérent  a  la  pro- 
priété ,  et  que  la  nature  et  la  position  de  cedx-ci  démontrent  qu'il  est  im- 
possible d'en  User  àdirèpoenl  ;  .d'od  la  conséquence  qu'en  ordonnant  l'au- 
dition des  lériioiiié  par  liil  appelés  poiir  établir  ce  fait,  le  tribunal  de  poliqe 
correctionnelle  d'Évteux  n'a  point  violé  les  art.  154,  174,  175  c.  iosl. 
crim.  y  et  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  ledii  art.  175  donne  aux  juges 
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ministère  public ,  qui  ne  peut  point ,  par  conséquent,  l'exercer, 
80it  qu'il  Juge  insuffisante  la  peine  portée  contre  le  prévenu ,  soit 
même  queceiui-ci  ait  été  acquitté.  En  spécifiant  les  cas  particu- 
liers où,  par  dérogation  à  la  législation  antérieure,  il  permettait 
l'appel  des  Jugements  de  police,  l'art.  172  a  naturellement  posé 
une  disposition  exceptionnelle ,  qui^e  refuse  à  une  interprétation 
extensive,  et  qui  appelle  au  contraire  l'application  de  la  maxime 
inclusio  unius  est  exclusio  tUterius.  —  Par  la  même  raison ,  la 
voie  de  l'appel  est  fermée  à  la  partie  civile  qui  n'a  point  obtenu 
les  indemnités  par  elle  réclamées. 

Cependant  M.  Legraverend ,  dans  sa  Lég.  crim.,  t.  2,  p.  309, 
édit.  de  1816,  a  émis  l'opinion  que  le  ministère  public  avait  le 
droit  d'appeler  des  jugements  de  simple  police ,  toutes  les  fois  que 
cette  voie  était  ouverte  au  prévenu.  Il  so  fondait  sur  la  généralité 
des  termes  de  Tart.  173  qui,  en  permettant  d'attaquer,  par  appel, 
tout  Jugement  prononçant  les  condamnations  dont  parle  cet  ar- 
ticle, ne  distingue  pas  entre  les  parties  condamnées  et  le  minis- 
tère public.  Celle  doctrine  est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  17â. 
Cet  article,  nous  le  répétons,  n'a  modifié  la  législation  an- 
térieure, qui  interdisait  absolument  l'appel  des  Jugements  de 
simple  police,  que  pour  faire  Jouir  de  la  garantie  des  deux  degrés 
de  Juridiction  la  partie  contre  laquelle  serait  prononcée  la  peine 
de  l'emprisonnement  ou  une  condamnation  pécuniaire  de  quelque 
importance;  mais,  du  reste,  le  législateur  a  entendu  maintenir 
l'ancienne  règle,  sauf  les  cas,  expressément  déterminés,  dans 
lesquels  il  a  Jugé  à  propos  d'y  déroger-,  or,  comme  il  a  réglé  le 
droit  d'appel  d'après  la  nature  ou  le  taux  de  la  condamnation 
prononcée ,  il  en  faut  conclure  que  c'est  exclusivement  à  la  partie 
condamnée  qu'il  a  entendu  conférer  ce  droit  exceptionnel.  Il  serait 

d'appel  de  s'éclairer  ainsi ,  lors  même  qu'aucune  preuve  n'aurait  été  offerte 
ni  produite  en  première  instance;  —  Attendu ,  en  deuxième  lieu ,  que  ce 
tribunal  n'a  point  contrevenu  non  plus  aux  art.  407  et  415  c.  pr. ,  en  ne 
suivant  pas  les  formes  qu'ils  prescrivent ,  puisque  l'Instruction  devant  les 
tribunaux  correction  nsis,  sur  l'appel  des  jugements  de  simple  police,  n'est 
assujettie ,  d'après  l'art.  176  c.  inst.  crim. ,  qu'aux  formalités  que  ce  der- 
nier code  a  établies  ; 

En  ce  qui  touche  le  3*  moyen  :  —  Attendu ,  en  fait ,  1<*  que  les  deman- 
deurs ont  procédé  et  déclaré  agir,  devant  le  premier  juge,  solidairement, 
tant  pour  eu\  que  pour  leurs  cointéressés ,  dont  ils  se  sont  faits  et  portés 
forts ,  ayant  le  mémo  intérêt;  —  Que  le  comte  Lecouteulx  de  Ganteleu  a 
donc  pu  valablement  ne  faire  signifier  son  appel  qu'à  l'un  d'eux ,  avec 
charge  d'en  donner  connaissance  aux  autres  plaignants ,  et  qu'en  repous- 
sant la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette  circonstaoce ,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  l'art.  6) ,  ni  l'art.  68  c.  pr.  ;  —  Attendu  2*  qae  les  conclu- 
sions des  demandeurs,  telles  que  ce  jugement  les  contient,  ne  portant 
point  sur  celte  fin  de  non-recevoir,  le  tribunal  n'a  pas  été  tenu  d'y  statuer 
spécialement,  et  que  le  défaut  de  motifs  à  cet  égard  ne  saurait,  dès  lors, 
constituer  une  violation  de  l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  4810;  — Rejette. 

Du  11  juin  1831. -G.  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rivos,  rap. 

(1)  i'^  Etpèee  f  —  (Monateri  C.  Marone.)  —  La  cour  ;  ~  Va  les 
art.  408  et  413  c.  înst.  crim.  ;~Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  172  du 
code  cité,  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  restitutions  ou  antres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de 
5fr.,  outre  les  dépens; —Que  cet  article ,  qui  déroge  au  principe  général 
précédemment  établi,  suivant  lequel  les  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  n'étaient  pas  sujets  h  l'appel ,  doit  être  restreint  dans  les  bornes 
qu'il  a  fixées  ;  —  Qu'ainsi ,  les  seuls  jugements  de  police ,  contre  lesquels 
la  voie  de  l'appel  soit  ouverte  any^^urd^l^ni ,  sont  ceux  qai  prononcent,  soit 
un  emprisonnement,  soit  des  restitutions  ou  autres  réparations,  excédant 
la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  loin  de  pro- 
noncer ,  contre  le  prévenu  Monateri ,  an  emprisonnement  ou  des  répara- 
tions civiles  excédant  5  fr.,  le  tribunal  de  simple  police  de  Crescentino  l'a 
déclaré  non  coupable  de  la  contravention  qui  lui  était  imputée,  et  l'a  ren- 
voyé de  la  demande  de  Marone  ; — Que  ce  jugement  était  en  dernier  res- 
lort ,  et  par  conséquent  inattaquable  par  toute  autre  voie  que  celle  de  la 
cassation  ;~  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Verceil  n'a  po  recevoir  l'ap- 
pel dudit  jugement,  et  faire  droit  sar  la  demande  en  annulation  formée 
par  l'appelant,  sans  contrevenir  à  l'art.  172  c.  inst.  crim ,  et  sans  violer 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;—  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  10  avril  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont ,  rap. 


9'Staéet:  —  (Min.  pub.  C.  N )  —  La  coob;  —  Attendu  que  l'art. 


d'ailleurs  manifestement  déraisonnable  que  le  ministère  public 
put,  en  cas  de  condamnation  du  prévenu,  appeler  d  mmtmd; 
tandis  que ,  en  cas  d'acquittement,  la  vole  de  l'appel  lui  serait  In- 
terdite. Vainement  dirait-on  que  le  ministère  public  et  la  partie  ci- 
vile doivent ,  quand  leurs  conclusions  sont  rejetées ,  jouir  du  droit 
d'interjeter  appel  qu'aurait  eu  l'inculpé ,  si  ces  conclusions  avalent 
été  accueillies.  —  La  position  du  ministère  public  et  de  la  partie 
civile ,  et  celle  de  l'inculpé  sont  bien  différentes.  Le  ministère  pu- 
blic, ou  plutôt  la  société  qu'il  représente,  n'a  d'autre  risqneà 
courir  que  l'impunité  ou  l'indulgence  dans  la  punitien  d'une 
simple  contravention  de  police  j  la  partie  plaignante  n'a  d'autre 
dommage  à  supporter  que  la  perte  de  quelques  intérêts  civils  de 
peu  d'importance  :  tandis  que  le  prévenu  qui  succombe  doit.  In- 
dépendamment des  réparations  civiles  auxquelles  il  peut  être  coo- 
damné ,  subir  une  amende  et  même  un  emprisonnement.  Le  dé- 
faut de  réciprocité  du  droit  d'appel  s'explique  donc,  et  se  Justifie 
par  la  différence  de  situation  des  parties. 

99.  La  Jurisprudence  est,  du  reste,  fixée  eD  ce  sens:  elle 
recennatt  que  le  Jugement  de  police  qui  a  acquitté  un  préveon  ou 
ne  l'a  condamné  qu'à  une  amende  ou  à  des  réparations  civiles 
n'excédant  pas  cinq  francs,  ne  peut  être  frappé  d'appel  ni  par  la 
partie  civile  ni  par  le  ministère  public,  à  quelque  somme  que 
c«ux-ci  eussent  d'ailleurs  porté  leurs  conclusions,  un  tel  Juge- 
ment étant  inattaquable  par  toute  autre  voie  que  celle  de  la  cas- 
sation (Cass.,  10  av.  1812;  ReJ.,  29  mai  1812;  Cass.,  26  mars 
1813  ,  20  fév.  et  28  août  1825  -,  ReJ.,  9  sept.  1825  (1)  ;  Cass., 
15  mars  1811,  Rasselay,  v<>  Presse-outrage-,  29  mars  1812,  Min. 
pub.  C.  Miller;  5  sept.  1812,  aff.  Vanderladen,  v® Procès-verbal). 

SO.  ...Que,  pareillement,  le  ministère  publie  n'est  pas  re- 

un  emprisonnement  ou  des  réparations  civiles  excédant  la  somme  deSfr., 
il  en  résulte  que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  contre  laquelle  cet 
condamnations  sont  prononcées  ;  que  cette  intention  de  la  loi,  si  claire- 
ment éboncée  dans  l'exposé  des  motifs  du  liv.  2,  tîl.  i ,  cbap.  1  et  2  da 
code  cité ,  où  on  lit  que ,  lorsque  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n'excéderont  pas  la  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens,  le  droit  d'ap- 
peler serait  un  présent  funeste  aux  parties  ;  qu'on  ne  saurait  supposer  an 
ministère  public  d'intérêt  à  faire  réformer  des  condamnations  auxquelles 
acquiesce  celui  contre  qui  elles  sont  prononcées;  que  si  le  jugement  ac- 
quittait au  lieu  de  condamner,  il  est  évident,  d'après  le  texte  liUéral  de 
rart.172,  qu'il  ne  serait  pas  susceptible  d'appel;  que  le  ministère  pablic, 
qui  ne  serait  pas  recevable  à  attaquer  le  jugement  qui  aurait  acquitté  le 

J révenu ,  ne  peut  pas  l'être  à  se  plaindre  qu'il  lui  inflige  des  peines  trop 
ouces;  qU'en  lui  refusant  le  droit  d'appeler  des  jugements  des  tribaoaax 
de  police ,  on  ne  laisse  pas  ces  tribunaux  maîtres  de  s'écarter  impané- 
ment  des  formes  prescrites  et  de  violer  ou  d'appliquer  faussement  les  lois, 
puisque  l'art.  177  c.  inst.  crim.  autorise  expressément  le  recaors  en  cas- 
sation contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et 
que  les  jugements  desdits  tribunaux ,  lors  même  qu'ils  seraient  suscepti- 
bles d'appel  de  la  partie  condamnée ,  sont  nécessairement  en  dernier  res- 
sort, relativement  au  ministère  public  qui  n'est  pas  recevable  à  les  alla* 
quer  par  cette  voie  ;  —  D'après  ces  motifs;  •—  Rejette ,  etc.  » 
Du 29  mai  1812. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

3*  Etpècê:^  (Tomson ,  Lambaj  et  autres.)  —  26  mars  I813.-Crinu 
cass.-MM.  Barris ,  pr.-Bailly ,  rap. 

4t* Espèce:  —(Bouviet  C.  Gonrtadon.)  —20  fév.  1823.-Crim.  cass.- 
MM.  Bailly ,  pr.-Rataud ,  rap. 

5*  Espèce  :  —  (Barrez  C.  min.  pub.)  — Le  tribunal  de  simple  police,  pir 
jugements  des  5  juin  et  3  juillet  1823,  avait  condamné  Barrez  à  cinq  jours 
de  prison  et  15  fr.  d'amende.  Le  ministère  public  appela  seul  de  ces  juge- 
ments. Barrez  soutenait  que,  d'après  l'art.  172  c.  inst.  crim.,  le  minis* 
tèro  public  ne  pouvait  les  attaquer  que  parla  voie  du  recours  en  cassation. 
—  Le  tribunal  correctionnel  de  Douai  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir,  et, 
8latu2^t  sur  Pappel ,  déclara  les  jugements  du  tribunal  de  simple  polios 
incompétemment  rendus.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Barrez.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;— Vu  l'art.  172  da 
même  code  ;  —  Attendu  quecct  article  a  dérogé  au  droit  antérieur,  qui  alfraa- 
chissait  les  jugements  des  tribunaux  de  police  de  tout  recours  par  voie 
d'appel;  —  Que  la  faculté  d'appel  qu'il  accorde  ne  peut  donc  être  étendue 
hors  du  cas  pour  lequel  il  l'admet;  —  Que  cette  faculté  y  est  réglée  dV 
près  lai:ondamnation  qaiadft  être  prononcée;  qu'elle  n'est  donc  relative 
qu'aux  individus  condamnés;  —  Que ,  dans  aucun  cas  et  par  aucun  moti(| 
elle  ne  peut  être  exercée  par  le  ministère  public;  qu'à'son  égard,  les  juge* 
ments  de  police  sont  toujours  en  dernier  ressort ,  et  qu'il  ne  peut  les  atia- 

Suer  par  voie  du  recours  en  cassation,  conformément  à  l'art.  177;  — 
lue ,  dans  l'espèce ,  la  partie  condamnée  déclarait  acquiescer  au  jugement 
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ceyable  à  appeler  d'un  Jugement  de  police,  sous  le  prétexte  que 
cejugemenl,  au  lîeu  de  condamner  à  l'amende  chacun  des  Incul- 
pés personnellement,  ne  les  a  condamnés  solidairement  qu'à 
une  seule  amende  (ReJ.,  U  fév.  1837]  (1). 

Si .  ...  Et  que ,  par  la  même  raison ,  il  ne  peut ,  sur  l'appel  du 
prévenu ,  proposer  des  moyens  d'incompétence  tendant  à  aggra- 
ver la  position  de  celui-ci ,  en  le  faisant  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  (ReJ.,  29  sept.  183i)  (2). 

S9.  Mais  que  faut-ii  décider  dans  le  cas  où  la  partie  civile  a 
été  condamnée  elle-même  à  des  dommages-intérêts  excédant  cinq 
francs? —  M.  Bourguignon,  tout  eu  admettant,  comme  nous, 
que  c'est  par  le  montant ,  non  des  conclusions  prises  devant  le 
premier  Juge ,  mais  des  condamnations  par  lui  prononcées ,  que 
se  détermine  le  caractère  en  premier  ou  dernier  ressort  d'un  juge- 
ment de  simple  i[>olice,  avait  pensé  d'abord  que  si  les  restitutions 
et  dommages-intérêts  auxquels  la  partie  civile  aurait  conclu  excé- 
daient 50  fr.  (aujourd'hui  100  fr.),  ou  si  elle  avait  été  condam- 
née elle-même  envers  l'inculpé  à  des  dommages-intérêts  excédant 
celle  somme,  son  appel  serait  recevable,  non  en  vertu  du  code 
d'instruction  criminelle,  maié  en  conformité  de  la  loi  qui  ne  con- 
fère au  juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort , 
qu'autant  que  l'objet  de  la  contestation  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  100  fr. 

Cette  opinion  présente  deux  propositions  qu'il  convient  d'exa- 
miner séparément.  D'abord,  nous  ne  saurions  admettre  qu'un  Juge- 
ment de  police  soit  susceptible  d'appel,  lorsqu'il  ne  prononce  pas 
de  condamnation  montant  à  plus  de  cinq  francs ,  bien  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  excédassent  cent 
francs.  S'il  est  vrai ,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi  plus  haut, 
que  c'est  uniquement  d'après  le  quantum  de  la  condamnation 
qu'il  faut  apprécier  si  un  jugement  de  police  est,  ou  non ,  en  der- 
nier ressort ,  il  n'y  a  plus  alors  à  considérer  quelle  a  pu  être 
rimportance  des  sommes  auxquelles  se  sont  élevées  les  conclu- 
sions des  parties.  Peu  importe  le  taux  que  peuvent  atteindre  les' 
condamnations  en  dernier  ressort  prononcées  par  le  Juge  de  paix, 
dans  le  cas  où  ce  magistrat  statue  en  matière  civile.  Ses  attribu- 
Uons  comme  Juge  civil  sont  essentiellement  distinctes  de  celles  qui 
lui  sontdéréréescommejuge  de  police;  chacun  de  ces  deux  ordres 
d'attributions  a  ses  règles  qui  lui  sont  propres ,  et  ces  règles  ne 
doivent  pas  être  confondues ,  par  cela  que  le  soin  de  les  appliquer 
est  confié  au  même  magistrat.  Ainsi,  le  même  tribunal  qui  connaît 
aujourd'hui  de  contestations  civiles,  connaîtra  demain  de  délits  cor- 
rectionnels ou  composera  une  cour  d'assises,  et  devra  suivre,  dans 
Texercicede  cette  Juridiction,  des  codes  tous  différents  de  ceux  qu'il 
est  obligé  de  suivre  et  d'appliquer  dans  l'exercice  de  sa  Juridiction 
civile.  On  ne  peut  donc  argumenter  des  limites  dans  lesquelles  le 
législateur  a  circonscrit  l'une  de  ces  deux  Juridictions,  pour  fixer 
les  bornes  qu'il  convient  d'assigner  à  l'autre.  De  ce  que  le  Juge 
de  paix  ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  action 
civile  qui  a  pour  objet  une  somme  de  plus  de  cent  francs,  on 
ne  peut  inférer  que  le  Jugement  d'un  tribunal  de  simple  police 
soit  sujet  à  l'appel,  quelque  faible  que  puisse  être  la  condamnation 
qu'il  prononce,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  a  réclamé  plus 


du  tribunal  de  police ,  qui  l'avait  condamnée  à  cinq  jours  de  prison  et 
15  fr.  d'amende;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Doifai  ne  pouvait 
donc  être  saisi  par  l'appel  illégalemenl  déclaré  par  le  ministère  public  ; 
i|ue  ce  tribunal  devait  déclarer  cet  appel  non  recevable  ;  —  Que  cepen- 
dant ce  tribunal  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Barrez  conire 
l'appel  dtt  procureur  du  roi,  et ,  statuant  sur  cet  appel ,  a  annulé  le  juge- 
ment de  police  comme  incompétemment  rendu  ;  —  En  quoi  ce  tribunal  a 
violé  ledit  art.  172  c.  iost.  crim.  ;  —  Casse,  etc. 
Du  28  août  182S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ollivier,  rap. 

8*  Btpècê  t  —  (Min.  pub.  C.  Barbot.)  —  9  sept.  1825.  -  Crim.  rej.- 
MU.  Portails  9  pr.-Bussehop,  rap. 

(1)  fipécf .— -  (Min.  pub.  C.  habit.  d'Ensisbeim.  )  — Plusieurs  indi- 
vidus, traduits  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  fait  du  bruit  et 
•argué  l'adjoint  du  maire,  furent  condamnés  solidairement  à  l'amende  de 
11  fr.  ~  Le  procureur  du  roi  a  appelé  de  ce  jugement,  parce  que  chaque 
prévenu  aurait  dû  être  condamné  personnellement  à  l'amende ,  et  tous  so- 
lidairement.—  Jugement  dn  tribunal  de  Colmar,  qui  déclare  l'appel  non 
recevable.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coui  -,  —  Vu  les  art.  172 ,  177 ,  199  et  202  c.  inst.  cr.  ;  —  Attends 


de  cent  francs  de  dommages-intérêts.  Dira-t-on  que  Part.  174 
c.  instr.  crim.  renvoie,  pour  ce  qui  concerne  la  manière  do 
suivre  et  juger  les  appels  des  jugements  de  simple  police ,  aux 
règles  tracées  pour  les  justices  de  paix?  Ce  renvoi,  uniquement 
relatif  aux  formalités  de  la  procédure  sur  l'appel,  n'a  nullement 
pour  objet  de  déroger  à  l'art.  1 72  qui  énumère  avec  précision  les 
cas  dans  lesquels  cet  appel  est  recevable.  Il  est  vrai  qu'en  pre- 
nant la  voie  civile,  le  plaignant  aurait  pu  voir  sa  demande  parcou* 
rir  deux  degrés  de  Juridiction  -,  mais  est-il  surprenant  que  d'^ux 
voies  différentes  ne  présentent  pas  une  procédure  uniforme?  La 
partie  civile  ou  l'accusé  acquitté  qui  ont  formé  devant  la  coui 
d'assises  une  demande  en  dommages-intérêts  excédant  1 ,000  fr. 
seraient-ils  admissibles  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils  n'ont  Joui  que 
d'un  seul  degr^  de  juridiction,  tandis  que  s'ils  avaient  porté  leur 
demande  devant  le  tribunal  civil ,  ils  en  auraient  eu  deux?  Au  sur- 
plus, M.  Bourguignon  a  rétracté  lui-même  l'opinion  que  nous  com- 
battons ici  (V.  Jurisprud.  des  cod.  crim.,  comment,  sur  l'ar- 
ticle 172). 

Quant  au  droit  que  M.  Bourguignon  reconnaît  à  la  partie  civile 
d'appeler  du  jugement  qui  l'a  condamnée  à  plus  de  cent  francs  de 
dommages-intérêts  envers  l'inculpé,  nous  le  reconnaissons  aussi, 
mais  par  d'autres  motifs  que  ce  jurisconsulte.  Nous  pensons  mémo 
qu'il  sufiSt ,  pour  qu'elle  puisse  l'exercer,  que  la  condamnation 
prononcée  contre  elle ,  sans  s'élever  jusqu'à  cent  francs ,  soit  seu- 
lement supérieure  à  cinq  francs.  Ce  droit  d'appel ,  elle  le  puise , 
à  notre  avis,  non  dans  la  loi  sur  la  compétence  du  Juge  de  paix  en 
matière  civile, comme  le  prétend  M.  Bourguignon,  mais  bien  dans 
la  disposition  formelle  de  l'art.  172  qui  ouvre  la  voie  de  l'appel 
toutes  les  fois  que  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparaliom 
excéderont  cinq  francs ,  sans  distinguer  entre  les  réparations  dont 
l'inculpé  est  passible  et  celles  auxquelles  le  plaignant  peut  lui- 
même  être  condamné. 

Telle  n'est  pas  néanmoins  l'opinion  de  M.  Le  Sellyer  :  cet  auteur 
pense  qu'il  n'est  question  dans  l'art.  1 72  que  des  réparations 
prononcées  contre  l'inculpé  et  non  de  celles  prononcées  à  son 
profit,  en  cas  d'acquittement,  contre  la  partie  qui  l'a  mal  à  pro- 
pos poursuivi;  en  conséquence,  M.  Le  Sellyer  ne  reconnaît  pas 
plus  à  la  partie  civile  qu'au  ministère  public  le  droit  d'inteijeter 
appel  en  aucun  cas  des  Jugements  de  police  ^Traité  du  droit  crim'. 
appliqué  aux  act.  pub.  et  civ.,  t.  3,  n^  010).— Mais  la  généralité 
des  termes  employés  par  l'art.  172  permet,  à  notre  avis ,  de  s'é- 
carter de  cette  interprétation  restrictive,et  d'étendre  l'application 
de  cet  article  à  tout  jugement  de  police  prononçant,  n'importe 
contre  quelle  partie,  des  réparationscivlles  excédant  cinq  francs*, 
il  convient  donc ,  puisque ,  4ans  ce  cas ,  le  texte  de  la  loi  y  au- 
torise, d'accorder  la  faculté  d'appel  à  la  partie  civile  condamnée. 
C'estaussiPavisdeM.  Desclozeaux,Encycl.  du  droit ,  v^  Appel, 
en  mat.  crim.,  n^  111. 

A&T*  3.  —  Délai,  formez  9t  effets  de  VappeL 

•S.  L'appel  des  Jugements  de  simple  police  est  porté  au  tri- 
bunal correctionnel  (c.  instr.  cr.  174)  dans  le  ressort   duquel 

qu'en  déclarant  le  ministère  public  non  recevable  dans  son  appel  du  ju- 
gement du  tribunal  de  police  d'Ensisbeim ,  et  en  décidant  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  172 ,  177  ,  199  et  202  c  iost.  cr.,  que  le  minJB<* 
tère  public  n'a  pas  la  faculté  d'appeler  des  jugements  des  tribunaux  de 
police  ,  que  l'exercice  de  cette  faculté  n'est  ouvert  qu'aux  condamnés  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  172,  le  tribunal  de  Colmar  a  staUié  conformément 
aux  lois  ;  -^  Bejette. 
Du  24  fév.  1827.*C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  HerTieu-Duclos. )  — La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen; — Attendu  que,  d'après  l'art.  172  c.  inst.  cr.,  le  Jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Falaise  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  que 
par  le  condamné  ;  que  le  tribunal  saisi  par  cet  appel  ne  pouvait  connaître 
que  do  ce  qui  en  faisait  la  matière  et  l'objet ,  et  que  le  ministère  public, 
auquel  la  seule  voie  de  cassation  éUiit  ouverte,  selon  l'art.  177  du  même 
code,  ne  pouvait,  sur  l'appel  du  contrevenant,  être  admis  à  faire  valoir 
des  moyens  d'incompétence  dont  le  but  était  d'aggraver  la  position  de  l'ap- 
pelant ,  en  le  faisant  renvoyer  devant  la  police  correctionnelle  f  et  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  99  sept.  1831. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.- De  Richard, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gcn. 
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APPEL  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Sect.   4,  Art.  3. 


est  sUué  le  tribunal  dont  la  sentence  est  attaquée  (  décr.  du 
i8aoûti810,art.  9). 

•À.  II  est  à  remarquer  que,  lorsque  les  tribunaux  de  paix  pro- 
noncent contre  une  partie ,  qui  s'est  écartée  du  respect  dû  à  la 
justice,  ou  qui  s'est  rendue  coupable  envers  eux  d'irrévérence 
grave,  les  condamnations  pénales  autorisées  par  ies  art.  iO  et  il 
c.  pr.  civ.,  ils  remplissent  à  cet  égard  les  fonctions  de  tribunaux 
de  police-,  et  dès  lors  l'appel  de  leurs  jugements,  en  cette  matière, 
doit  être  porté,  non  devant  le  tribunal  civil  supérieur,  mais  bien 
devant  le  tribunal  correctionnel  (Rej.,  25  mars  1813)  (1). 

B6.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  ies  dix  Jours  de  ia  signi- 
flration  de  ia  sentence  à  personne  ou  domicile  (c.  instr.  cr.  174), 
et  cela,  soit  que  la  sentence  ait  été  rendue  contradictoirement , 
soit  qu'elle  l'ait  éité  par  défaut^  car  la  loi,  commme  on  le  voit,  ne 
dislingue  pasj  elle  établit,  en  matière  de  simple  police ,  le  même 
point  de  départ  pour  l'appel  de  tous  les  jugements,  à  ladiSérence 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  correctionnelle,  où  le  délai  d'appel  se 
calcule  À  partir ,  soit  de  la  prononciation ,  soit  de  la  signiflcatiou 
du  jugement  attaqué,  suivant  que  ce  jugement  est  contradictoire 
ou  par  défaut  (c.  inst.  cr.  203,  V.  infrà).  —  Ainsi,  le  délai  de 
rappel  d'une  sentence  de  police,  même  contradictoire,  est  de  dix 
ioiirs  à  compter  de  sa  signification  (Cass.,  2  déc.  1825(2), 
ID  fév.  1813,  air.  Poule,  V.  n»  126)*,  l'appel  interjeté  le  onzième 
jour  ne  serait  pas  recevable. 

9e.  Sous  la  loi  des  19-22  Juill.  1791 ,  le  délai  pour  appeler 
des  jugements  de  police  municipale  était  de  huit  jours  francs  à 
compter  de  leur  signiûcation  (Cass.,  A  frim.  an  4,  Valogne  C.  la 
municipalité  de  Maurieux),  soit  que  ces  jugements  fussent  par 
défaut ,  soit  qu'ils  eussent  été  rendus  contradictoirement  (ReJ.,  12 
pluv.^an  4,  aff.  Bonnerot)» 

97.  Lorsque  le  juge  de  paix  a  statué  comme  juge  civil  et  sans 
le  concours  du  ministère  public,  le  délai  de  l'appel  contré  sonjuge- 


(1) (Gaillard.)  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  la 
GOiidamnalion  à  l'amende  que,  par  l'art.  10  c.  pr.  civ.,  les  juges  de  paix 

Îoul  autorisés  à  prononcer  contre  les  parties  qui  s'écartent  du  respect  dû  k 
a  justice ,  et  remprisonoemeut  auquel  TarU  11  du  même  code  leur  donne 
le  pouvoir  de  condamner,  en  cas  d'insulle  ou  dMrrévérence  grave  envers 
eux ,  sont  riécessairement  des  condamnations  pénales;  que  les  faits  qui  les 
|)rovôquent  devant  être  |)unis  d'une  amende  dont  le  maiimum  est  fixé  à 
10  fr.,  et  d'oa  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  jours, 
■ont  rangés  par  là  dans  la  classe  des  contraventions ,  et  que  les  tribunaux 
(le  paix  que  la  loi  a  investis  du  pouvoir  de  les  punir  n'usent  de  ce  pouvoir 
que  comme  remplissant  à  cet  égard  ies  fonctions  de  tribunaux  de  police; 
que  la  connaissance  ,d^  Tappel  .des  jugements  rendus  en  matière  de  police 
appartient,  non  au  tribunal  civil  supérieur,  mais  au  tribunal  correctionneii 
aux  termes  de  l'art.  174 c.  inst.  cr. ;  qu'ainsi.  le  tribunal  correctionnel  de 
Rolirn  a  fait ,  en  jugeant  rapt)el  porté  devant  lui  par  Gaillard,  une  juste 
ap|)lication  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  jugements  des  tribunaux  de 
paix  statuant  comme  tribunaux  de  police  en  exécution  des  art.  10  et  11  c. 
pr.  civ.  sont  exécutoires ,  ainsi  que  cela  est  textuellement  ordonné  par 
l'art.  12  du  même  code  auquel  il  n'est  pas  dérogé  par  l'art.  173  c.  inst. 
crim. ;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  l'appel  suspensif,  dans  l'espèce,  cet 
appel  ne  pouvait  porter  et  ne  portait  que  contre  le  jugement  même,  et  non 
contre  un  acte  extrinsèque  à  ce  jugement,  tel  que  son  exécution ,  évidem- 
ment étrangère  au  iuge  qui  l'avait  rendu ,  et  du  fait  du  ministère  public 
seul;  que  le  tribunal  carrectionnel  saisi  de  l'appel  de  Gaillard  ne  pouvait 
donc  que  confirmer  le  jageMènt  du  juge  de  paix,  et  qu'en  le  confirmant, 
malgré  l'exécution  qn^l  avait  reçne  et  qui  ne  pouvait  pas  faire  qu'il  fût 
vicieux  dans  la  forme  ou  au  fond ,  ce  thbunal  ne  saurait  avoir  violé 
l'art.  173  €;  inst.  crim;  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  l'art.  10  c.  pf.  dv. 
permet  de  rendre  nubiles  les  jugements  qu'il  autorise  les  tribunaux  de 
paix  à  prononcer  dans  les  cas  qu'il  a  prévus;  qu'en  disant  qu'ils  seront 
afficbés,  il  n'exclut  pas  les  autres  moyens  qui  peuvent  être  employés  pour 
parvenir  an  but  de  la  loi)  que  la  publicité  donnée  à  d^s  jugements  par 
plusieurs  ttoveas  au  lieu  d'un  seul  n'a  pas  le  caractère  d'une  aggravation 
de  peine  et  restpas  la  violation  de  l'art.  10  c.  pr.  civ.  {^Rejette. 

Du  25  mars  1815.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rapu 

(2)  (Bnnel  C.  min.  pub.)  —  La  tout;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
mofen ,  «i  lani  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  le  second ,  qu'en  déci- 
dant^ dans  l'espèce^  que  l'appel  incident  d'un  jugement  de  simple  police, 
laré  avant  l'expiration  des  dix  jours  accordés  pat  ia  loi  pour  interjeter 
anpel.  était  non  recevable:  ouoinn'il  «At  àiÂ  i^iniliArAinKinL  intAriPtis 


déclaré  I 


cet  appel,  était  non  recevable;  quoiqu'il  eût  été  régulièrement  interjeté, 
et  conformément  aux  dispositions  des  art.  33  et  72,  décr.  30  mars  1808, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  203  c.  inst.  cr. , 


inentest  de  trois  mois  (aujourd'hui,  de  trente  jours,  diaprés  ÎVt. 
13  de  la  loi  du  25  mai  1838)  ,  sans  que  le  tribunal  devant  lequel 
cet  appel  est  porté  puisse  le  déclarer  non  recevable ,  siir  le  motif 
4u'à  raison  del'objetde  la  contestation,  le  juge  de  paix»  dû  pronon- 
cer comme  juge  de  police,  et  qu'en  conséquence  l'appel ,  inletjelô 
après  les  dix  Jours  de  là  sighiflcàtion ,  l'a  été  tardlVeinéut.  Les 
délais  à  observer  pour  l'appel  sont  ceux  fixés  pat*  tes  lois  faites 
poiir  les  tribunaux  dont  émanent  les  jugements  attaqués  ;  il  suffit 
donc ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  l'appel  soit  formé  djans  les 
trois  mois dé1asiguifleatioD,pourqu'lHe  soit  en  temps  utUe  (Cass., 
26  déc.  1826)  (3). 

•S.  Le  délai  d'appel  doit  être  augmebté  à  i*aisbn  dès  distance, 
quoique  l'art.  1 74  ne  le  dise  pas,  d'un  jour  par  trois  myriamètres, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  203  ci  at;)rès. 

fW.  L'ai-t.  443  c.  pr.  autorise  l'intimé  à  interjeter  incidem- 
ment appel  en  tout  état  de  cause;  mais  cette  disposition  est  luap- 
pllcable,  en  matière  de  police,  où  la  voie  de  l'appel  principal,  et 
par  lamétbe  raison ,  de  l'appel  incident,  est  interdite  au  ministère 
public  et  à  la  t)artië  civile.  La  faculté  accordée  à  l'intimé,  en 
matière  civile,  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause, 
repose  sur  ee  qu'il  est  |)résiimé  n'avoir  acquiescé  d'abord  au  ju- 
gement qu'autant  que  son  adversaire  s'y  soumettrait  aussi,  de 
sorle  que  cette  condition  ne  s'éiant  pas  réalisée ,  son  acquiesce- 
ment est  sans  cause,  et,  partant,  doit  être  sans  effet;  or,  une  sem- 
blable présomption  ,  unique  fondement ,  on  le  répète ,  du  droit 
d'appel  incident  en  matière  Civile ,  est  évidemment  inadmissible 
en  matière  de  police,  puisque  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  étant  privés  du  droit  d'appeler ,  il  est  impossible  de  sup- 
poser qu'ils  n'ont  renoiicé  que  d'une  manière  conditionnelle  à 
l'exercice  d'un  droit  qu'ils  n'avalent t)as  (Cass.,  24  Juill.  1818, 
afr.  Marseille,  V.  Acquiesc,  ti<>  919  ;  V.  aussi  Appel  incident). 

tOO.  Lorsque  l'un,  seulement,  de  plusieurs  individus  con- 

et  violé  les  dispositions  de  l'art.l74  dit  code;... — Attendu,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  le  ministère  public  fa'est  point  recevable  à  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'ap^yel  contre  les  jugements  rendus  en  matière  dé  simple  police  ;~ 
Que  la  voie  du  recours  en  cassation  est  la  seule  qui  lui  §oit  ouverte  contre 
ces  jugements;  ainsi  qu'il  résulte  dé  la  combinaison  des  art.  172  et  177 
c.  ittsL  cr.;--Qne,  dès  lors,  dans  l'espèce j  le  jugement  atiaqué  étant  In- 
tervenu sur  l'appel  du  ministère  public,  inteiieté  contrs  ua  jugement  di 
tribunal,  de  simule  police  du  canton  de  Rambouillet,  et  disant  droit  soi 
cet  appel ,  a  viole  les  dispositions  de  l'art.  177  précité; — Par  ces  molils, 
casse ,  etc. 
Du  2  déc«  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-OUivier,  rap. 

(3)  £ipéce  .• -- (Gugnot  C.  Petey  et  Hentn.)  —  En  4822 ,  les  Termlers 
du  droit  de  péage  do  pont  de  Baume  font  citer  Cugnot  devant  le  juge  de 
paix  en  payement  de  25  fr.  de  dommages-intérèls  pour  les  causes  énoncées 
dans  la  citation.  —  22  fév.,  jugement  qui,  sans  que  le  ministère  p«bllt 
ait  été  appelé  ni  entendu,  leur  adjuge  leurs  conclpsions.  —  Ge jugement 
est  intitulé .  suivant  qu'il  résulte  de  la  copie  :  «  Extrait  des  minutes  da 
greffe  de  la  justice  de  paix  des  ville  et  canton  de  Baume.  »  —  Ainsi,  to«t 
prouvait  ou'il  avait  été  rendu  par  le  juge  de  paix  brônon^iit  comme  juge 
civil.  —  Appel  par  Cugnot.  —  9  mai  1822,  jugèinent  par  lequel  lé  tribu- 
nal de  Baume ,  supposant  qu'à  raison  de  l'objet  de  la  contestation ,  le  Juge 
de  paix  aurait  dû  prononcer  comme  juge  du  tribunal  de  palite ,  déelarf 
Cugnot  non  recevable  dans  l'appel  du  jugement  ad  juge  de  paix,  attende 
que  cet  appel  n'a  pas  été  interjeté,  dans  les  dix  jours  de  la  signiScation, 
à  personne  ou  domicile. 

Pourvoi  de  Cugnot  pour  fausse  application  des  art.  172  et  174  e.  in 
crim.  et  violation  de  l'art.  16  c.  pr.  —  U  soutient  que  l'objet  de  la  < 
testation^'avait  po  cbanger  les  effets  du  jujgement.  —  ArréL 

La  coua;  —  vo  les  art.  172  et  174  c.  inst.  crim.  et  l'art»  16  &  pr.  ; 
Attendu ,  en  droit,  que  l'appel  des  jugements  doit  être  interjeté  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  faites  pour  les  tribunaux  dans  lesquels  ces  juge- 
ments ont  été  rendus  \  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  jugement  du  22  fév. 
1822  a  été  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Baume ,  statuant  comms 
juge  civil  et  sans  le  concours  du  ministère  public;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  16  c.  pr. ,  l'appel  de  ce  jugement  pouvait  être  interjeté  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domi^ 
cile  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans 
l'appel  qu'il  avait  interjeté ,  le  4  avril  1822,  de  ce  jugement  qui  lui  avait 
été  signifié  le  9  mars  précédent,  le  tribunal  civil  de  Baume  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  172  et  174  c.  inst.  crim.  et  violé  expressémeiit 
l'art.  16  c.  pr.  ;  —  Donne  défaut  contre  les  sieurs  Petey  et  Henin ,  et,  sl»> 
tuaut  au  principal ,  casse. 

pu  26  déc.  1826.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.-. 
Gabier,  av.  géo.,  c.  conf.-Delagrange,  av. 
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damnés  conjointement,  a  interjeté  appel  dans  les  délais  de 
Part.  4  74  c.  instr.  or»,  sel  appel  ne  peut  avoir  d'effet  que  dans 
rinlérét  de  rappelant,  et  non  des  autres  condamné^  qui  ont 
acquiescé  par  leur  slleace  à  la  décision  du  premier  jqge.  Ce^e 
décisien  est  irrévocable  à  leur  égard,  alors  même  qu'appelés 
eo  cauM  Qu  intervenant  volontairement  dans  l'instance  d'appel , 
ils  en  auraient  requis  la  réCormation  devant  le  juge  supérieur  : 
celui-€l  ne  pourrait  ordonner  cette  réformation  sans  violer  la 
chose  Jugée  et  sans  commettre  par  14  un  excès  de  poqvoir  (Cass., 
9  lév.  1837)  (1). — V.  en  ce  sans  v^  Acquie^c^mept,  p""  917. 

i9i>  Pareillement,  lorsqu'une  fenime  condamnée  par  un  tri- 
bunal de  simple  police ,  personnellement  à  Tamende ,  et  çolidair 
rement  à  des  dommages- intérêts  avec  son  mari  eqvers  la  partie 
civile,  laisse  écouler  les  délais  sans  en  appeler,  il  n'app^^r- 
Uent  pas  au  tribunal  correctionnel,  saisi  par  rappel  que  le  mari 
a  iDterieté ,  en  ce  qui  concerne  la  splidarité  prononc^^  cpnfre  lui, 
d*évoquer  le  fond  de  Taffaire  ,  et  d'en  connaître  à  l'égard  dp  la 
femme  (Cass.,  34Juill.l$18,  aff.  Marseille,vOÂcquiesc.,  n"  919). 

i0é.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'appel  doit  être  ictei  jotô, 
on  peut  demander  sf  une  déclaration  d'appel  faite  au  gj-clTu  ep 
temps  utile,  et  signiOée  ultérieurepient,  empécberait  la  ((éché- 
ance, ou  s'il  est  nécessaire  que  l'appelant  fasse  signiûeir,  dans 
le  délai ,  son  appel ,  par  exploit ,  aux  parties  intéressées  ?  L'article 
174  dit  que  l'appel  doit  être  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix ,  et  le  codç  de 
procédure  veut  que  ces  appels  soient  signiflés^  d'où  il  seqoble  ré- 
sulter qu^une  déclaration  ne  serait  pas  suffisante  pour  empêcher 
la  déebéance.  —  Cependant  M.  Legraverencl ,  Législ.  crjn).,  t.  2, 
p.  311,  pense  que  la  déclaration  faite  au  greCTo,  dans  les  délais 
déterminés,  constate  suffisamment  et  régulièrement  l'appel,  sauf 
ï  (aire  ensuite  signifier  cette  déclaration  aux  parties  intéressées 
étales  citer  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  11  se  fonde, 
Mtfe autres  raiaens,  sur  ce  qui  est  usité  généralement ,  soit  ppur 
l'appel  des  jugements  correctionnels ,  soit  pour  le  recours  en  cas- 
satitn.  Il  lyoute  que  la  disposition  portant  que  l'appel  du  juge- 
meat  de  police  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  ceiu| 
des  senlenees  df»  justices  de  paix ,  suppose  évidemment  que  l'ap- 
pel est  ipterjeté ,  que  l'acte  qui  en  «optient  la  déclaration  $)xiste 
d^,  d'où  la  eonaéaiience  que  cett^  disppsitjpn  pe  déçidq  pa§  la 
4«pstlen>  —  M.  Carnnt  est  d'un  sentiment  contraire  ;  il  prétend 
qet  i«  qui  est  prescrit,  qufnt  au  mode  d'appel,  en  matière  çor- 
roctiennelie ,  dérvge  eq  droit  commpn  »  «t  «n^  toute  ((érogation  de 
cette  nature  doit  être  renfermée  dans  les  t^prqes  fixées  par  la  loi 

(I)  (Min.  pub.  C.  Bouvier,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  sieurs 
Bouvier  et  Leclercont  été  condamnés  aux  peines  portées  par  Part.  479  c. 
péD. ,  par  UD  jugement  du  tribunal  dé  simple  police  de  Lamarche ,  en  date 
du  13  août  1836,  et  qu'ils  n^ont  point  interjeté  appol  de  ce  jugrment 
dans  le  délai  prèscrîi  par  Tart.  174  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qnfe  l'ap- 
pel inlerjeté  par  le  sîeur  Vernet  n'a  pu  avoir  pour  but  et  pour  résultat  que 
de  remettre  en  question  la  matière  Ai  procès ,  dan«  l'intérêt  dudlt  Vernet 
Mement.  et  non  dans  l'intérêt  desdils  Bouvier  et  Leclerc  qut  âcquies- 
eàient  par  leur  silebce  à  la  décision  du  premier  jug^  ;  —-  Attendu  (jue  le 
{Dcement  par  lequel  le  tribunal  de  Neufcb&teaù ,  saisi  de  l'appel  de  Yemet , 
à  ordonné  lànAtse  en  cause  de  Bouvier  et  Leclerô,  ni  l'intervention  volon-^ 
taire  de  cenx-ci ,  ni  le  jugefhent  qui  admet  leur  intervention ,  ui  les  con- 
closionl  par  eux  priées  à  la  barre  pour  ta  information  du  iugement  dont 
était  appel,  n'ont  pu  enlever  au  iugement  de  simple  police  le  caractère  dci 
those  Jugée  qui  était  acquis  par  |e  fait  du  silence  de  Bouvier  et  Leclerc , 
et  us-à-vis  d'eux  seulement  ; —  Attendu  qu'en  infirmant,  à  Tèpard  de 
Bonvicr  et  Leclerc,  nn  juccmcnt  dont  ceiix-ci  n'avaient  pas  interjeté  ap- 

PI  dans  )eè  délais  (|e  la  loi ,  le  jTfgeAient  attaqué  a  commis  un  excès  de 
tiYoîr  et  violé  les  règles  de  sÀ  compétence  ;  —  Casse  à  cet  égard. 
Ou  5îévr.  1837.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  t.  i.  de  pr.-Méril- 
lK)o,ràp.- 

(9)  (Min.  Mb.  C  louy.)  —  Li  epua  ;  r-  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
maiatlrc public,  contre  «•  jugement  4o  tribunal  correctionnel  do  Sens. 
m  doteéu  l^'Mil.  ISiitS,  quant  à  la  partie  qai,  contrairement  aux  art.  174 
1.  iiit  ce.  et  4a6  c.  pr.  civ.,  aurait  déclaré  acte  d'appel  régulier,  l'acte 
m^  an  greie  de  la  justice  de  paix  de  Sergines,  le  SI  octobre  suivant  ;--- 
ànctéa  que, si  l'appel  émis  par  F.  ^oay,  du  jugement  rendu  contre  lui, 
par  le  tribunal  do  simple  police  de  Sergines,  le  9  sept.  1828,  n'a  été  fQf- 
iMliié  que  par  «■«  simple  déclaration ,  laite  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
dieaatoQ  de  Sergines,  dana  le  délai  utile,  et  reçue  par  le  greffier,  il  l'a 
ilé,  conforaémeat  aux  dispositions  de  l'art.  203  c  inst.  cr.,  sur  la  décla- 
I  d'appel  des  jugements  île  police  correctionnelle;—  Qu'aucune  dis- 


(Comment.  sur  le  c.  d'inst.  crim.  ,  L  I ,  p.  502).  On  peut 
ajouter  que  le  co(}p  ^'ipstruPUon  cr|m(np|le  n'ayant  ^mls  l'ap- 
pel des  jugements  de  siipple  po)ice  que  dans  certains  ç^s  ex- 
ceptionnels ,  et  par  dérogation  à  la  léj^isl^tiop  préçé4ipnte ,  qui 
n'autorisait  ce((p  Yoie  dans  aucun  cas,  M  9t  pp  Yoûlpjr  çouippt(re 
cet  appel  à  des  formes  plus  rigoureuses  qup  l*npppl  des  ji)gement9 
correctionnels.  —  Nous  croyons  péantpQJqs  que  r^  IEl-  n'a  pas  éU{ 
la  pensée  du  législateur;  et  ce  qu)  le  prpuve  c'eg^t  Ja  disposition 
de  l'art.  I74  qui,  comme  on  l'a  vif,  Gxp  le  même  délai  de  dix  jours 
pour  les  deux  appels ,  et  paéme  accorde,  pour  rappel  des  juge- 
ments de  simplp  police ,  cpptratlictoirement  rendues ,  up  delà)  plus 
loug  que  ppur  les  jugemeqts  porrectionnels ,  puisqU'H  pe  pourf 
qu'à  partir  de  |a  sigoifîcation ,  tandis  qp'à  l'égard  de  tes  derniers 
jugements ,  le  ()éial  commencé  à  cour)r  a  compier  dt|  jour  de  I4 
prononciation  du  jugement.  Quant  au  motif  que  tire  ÏL  Carnot  du 
drpit  commun ,  s^ns  floule  il  est  de  droit  commun,  en  matière 
civile ,  que  l'appel  doit  être  sigqiOé ,  dans  les  délais  prescrits,  à 
personne  ou  à  domicile  *,  mais ,  en  ip^ti^|^e  criminelle ,  1|^  loi  a 
établi  d  autres  règles ,  et  on  peut  dire  q4't(  est  de  droit  ppmmuq 
en  cette  matière,  que  l'appel  est  valablepient  déclaré  au  greffe  du 
tri))ifnal  qui  a  repdu  le  jugement,  ou  de  celui  qui  4oi(  prononcer 
sur  l'appel. 

^^^*  ta  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sen^  qu'U  n'est  pas 
nécessaire  que  l'appel  d'un  jugement  de  police  spl(  formé  p^r  ex- 
ploit ,  et  qu'il  peut  l'être  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la 
Justice  de  paix  (Rej.,  6  aoàt  1829  (2);  Cass.^  2  déa.  182Q,  a^^ 
Ancillon,  V.  n''  78;  3  août  1833,  aff.  Dépaux,  V.  n«  104;  ^^i  9 
28  jpjn  1^43,  aff.  Lalanne,  D.  P.  43.  1.  311).  ^  minist()re  pu- 
blic, chargé  de  surveiller  l'exécution  des  juf;ement^,  ne  pppt  ^trfj 
censé  Igoofer  Ip  (lépôt  au  greffe  d'un  acte  ayant  ppur  objei  (je 
mettre  oiistac)e  à  cette  éxécu(ion^ 

fa^.  {tlals  i|  ppui  ^étcp'a^ssi  régulièrement  par  asslgni^liop 
dQqp^p  aq  p^ipistèr^  ppblic^  s^ans  qp'il  soit  besoin  $l'||qp  déclîira- 
tiou  au  grp^e;  c^r,  en  se  |>Qrnant  à  régler  le  délai  de  l'appel  des 
jugements  de  police,  et  comment  il  sera  sujvi  ^ij^gé,  sans  s'oc- 
cuper i\^  mode  suivant  leqppj  il  doit  être  înt^eté,  le  l^islaleur 
a  laissé  ^m  p^rtie^  la  (acuité  de  l'inteijeter  à  leur  cboM[,  ou  paf 
déclaration  au  greffe,  suivant  lé  droit  commun  en  matière  correc- 
tioi^neU^  (c.  inst.  cr«  203),  ou  par  exploit  signifié  au  ministère 
publip  et  contenant  citation  devant  le  tribunal  qui  doit  y  statuer 
(tt€j.,  !«' juili.  ^826;  C^ss.,  3  août  183^  (3^1;  ft^.,  28  Juini845, 
aff.  Lalanne,  D.  P.  43. 1.  311). 

iOd.  Lorsqup rappel  es| ïpteijeté  par  d^Iaratiop  au  greffe, 


position  législative  spéciale  n*a  prescrit  que  l'appel  d'-on  jugement  de 
simple  police  serait  inteijeté ,  eônrormément  aux  dispositions  do  code  de 
procédure  civile;  —  Qu'il  résulte  même  clairement,  de  la  rédaction  de 
l'art.  174  c.  inst.  cr.,'que  l'appel  ne  doit  pas  être  interjeté ,  mais  suivi  et 
jugé  dans  les  mêmes  Mrmes  ^)m  les  appels  des  sentences  des  justices  de 
paix;—  Que,  dès  lors,  l'appel  interjeté  dans  l'espèce  était  aussi  régulier 
qu'il  ébiit  feeevaMe,  etqu^en  lé  jogeanl  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  de 
Sens  a  fait  une  juste  a^Ucatioq  de  iVt.  174  c.  inst.  cr.,  et  a'a  violé 
aucune  kM;-^Rejette. 
Du  6  aoAl  I829.-C.  C,  du  crim.-MM. de Bastard,  pr«-Meyionoet,rap. 

(3)  1**  ffpicê  .-^(Min.  pub.  C  BrauU.)  —r  [ék  goub;— Attendu  que 
l'art.  174  c.  ipst.  Cf.  n'a  point  ijéteripiné  de  forme  spéciale  pour  interjeter 
l'appel  des  jugem^nt8  des  tribi|nâu]^  de  simple  police;  qqe,  dès  lors,  il 
laisse  la  faculté  de  l'interjeter  ()aos  la  fpruàe  ordinaire  f!|  par  exploit  conte- 
nant citation;  qu'ainsi,  dans  l'espèce ,  l'appel  déclaré  par  BrâuU,dani 
l'exploit  4e  citation ,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  cbrrepii6,pnel  de 
Vitré,  l'a  été  dans  une  forme  régulière  et  suffisante ;—Heiette ,  etc. 

Du  l*' juill.  1826.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap, 

«•  Eipècê  .—(Dépaux  C.  min.  pub.)— La  coub  ;— Vu  l'art.  174  c.  inst. 
crim.  ;— Attendu ,  en  droit,  qu'en  se  bornant  à  régler  le  délai  de  l'appel 
des  jugements  de  simple  police ,  et  comment  il  sera  suivi  et  jugé ,  le  légis^ 
lateur  a  laissé  aux  parties  la  faculté  i}e  rinteqeUr  h  leur  choix,  eif  mitant 
le  droit  commun  en  matière  correcUonnelle ,  c'est-à-dire  par  déclaratioi 
faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  ces  ingemeais»  cenfeanément  à 
l'art.  SOa  du  code  pfécité,  ou  par  exploit  lignifié  au  ministère  public,  et 
contenant  citatios ,  devant  le  tribunal  qui  doit  y  statuer;  dV^ù  il  suit  que 
cet  appel,  lorsqu'il  a  été  déclaré  en  temps  utile,  dans  Tuap  ea  l'aoUe  de 
ces  fumes ,  est  également  régulier  et  recevable  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  par  défaut  do  tribunal  de 

simple  poUcf  de  Nenilly-Saint-Froat ,  dont  il  s'agit,  n'a  été  eotilié  au 

,  demanoeor  que  le  26  lévrier  dernier  i  qu'il  s'en  rendli  appelant,  par  décla- 
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11  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  signifié  au  procureur  du  roi  (Cass., 
7  déc.  1833)  (i).  Décider  autrement,  ce  serait  compliquer  sans 
utilité  la  procédure  criminelle. 

lOO.  Si  les  prévenus,  qui  ont  l'option,  choisissent  le  mode 
de  notification  de  Tappel ,  au  lieu  de  déclaration  au  greffe ,  l'appel 
peut  être  signifié  soit  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice, soit  au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur 
l'appel  (Gass.,27  août  1825;  19  sept.  1834)  (2).  On  ne  pourrait 
décider  autrement  sans  créer  une  nullité  tout  à  fait  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  toutefois  sur  ce  motif  que  la  cour  de  cassation  a 
basé  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer;  elle  les  a  motivés  sur  ce 
que  le  ministère  public  est  indivisible,  et  sur  ce  que  les  oflSciers 
qui  l'exercent  devant  les  tribunaux  de  simple  police  sont  les  sub- 
stituts du  procureur  du  roi  du  ressort.  Mais  il  faut  observer  avec 
M.  Mangin,  Tr.  de  Tact,  pub.,  n^*  102  et  105,  que,  d'une  part,  la 
maxime  qui  répute  le  ministère  public  indivisible ,  maxime  trop 
générale  et  souvent  mal  interprétée ,  doit  être  entendue ,  non  pas 
en  ce  sens  que  les  divers  oflSciers  du  ministère  public  aient  tous 
le  même  caractère  et  une  même  compétence,  de  sorte  que  les 
actes  faits  par  ou  avec  l'un  d'eux  soient  censés  faits  par  ou  avec 
tous  les  autres ,  doctrine  qui  serait  manifestement  insoutenable  ; 
mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  y  a  unité ,  sous  le  rapport  admi^ 
nistratif ,  dans  le  ministère  public  établi  dans  le  ressort  de  chaque 
cour  royale;  —  et  que ,  d'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  soient 
les  substituts  du  procureur  général ,  auquel  appartient  la  plénitude 
de  l'action  publique ,  même  en  matière  de  police,  on  peut  douter 
qu'ils  soient  également  les  substituts  du  procureur  du  roi ,  car  la 
loi  n'établit  aucun  rapport  de  subordination  entre  eux  et  lui.  Ce 
dernier  n'a  même  pas  qualité  pour  faire  les  actes  qui  leur  sont 
attribués ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  elle-même,  par 
un  arrêt  du  6  août  1824  (aff.  Boucheron  ,  V.  Cassation  ) ,  duquel 
il  résulte  que  les  procureurs  du  toï  sont  entièrement  étrangers  aux 
tribunaux  desimpie  police  (V.  du  reste  Ministère  public).  Quoi 
qu'il  en  soit,  au  surplus,  de  la  valeurdes  motifs  des  arrêts  précités 
des  27  août  1825  et  19  sept.  1834,  leur  dispositif  nous  parait 
parfaitement  juridique. 

107.  L'appel  d'un  jugement  de  police ,  qui,  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  a  condamné  un  individu  pouf*  contravention 
à  un  arrêté  municipal ,  peut  être  déclaré  recevable ,  nonobstant 
l'exception  tirée  par  le  ministère  public  de  ce  que  cet  appel  ne  lui 
a  pas  été  signifié,  s'il  a  été  suppléé  à  cette  signification  par  celle 

ration  reçue  au  greffe  de  ce  siège,  ie  7  mars  soivaDt;  en  sorte  qu'en  se 
fondant,  pour  déclarer  cet  appel  non  recevable,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas 
été  formé  par  exploit  contenant  assignation ,  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile ,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  456  c.  pr., 
et  violé  expressément  ledit  art«  174,  en  créant  une  nullité  qu'il  ne  pro- 
nonce point; —  En  conséquence ,  casse. 

Du  3  août  1833.-C.  G.,  ch.  crmi.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(l)(Bellour  C.  min.  pub.)— Lacoue;  —Vu l'art.  174  c.  iost.  cr.;  — 
Attendu ,  en  <froit  (ici  se  trouve  reproduit  le  l**  alinéa  de  l'arrêt  précé- 
dent) ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  les  demandeurs  ont  déclaré  au  greffe 
du  tribunal  ae  simple  police  de  Morlaix ,  le  2  octobre  dernier,  qu'ils  se 
portaient  appelants  du  jugement  émané,  contre  eux,  de  ce  siège ,  le  19 
sept,  précédent,  et,  qu'à  cette  époque,  il  ne  leur  avait  pas  encore  été 
signifié;  —  D'où  il  résulte  qu'en  se  fondant,  pour  déclarer  cet  appel  non 
recevable,  sur  le  motif  que  ladite  déclaration  n'a  été  notifiée  au  procureur 
du  roi  que  le  21  du  même  mois  d'octobre,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  456  c.  proc.,  et  commis  une  violation  expresse 
de  la  disposition  ci-dessus  visée,  en  créant  une  nullité  qu'elle  ne  prononce 
pomt;  —  Casse. 

Du  7  déc.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  iw  Etpice  :  —  (Bicheux  C.  min.  pub.  )  —  Motifs  identiques  à  ceux 
de  l'arrêt  qui  suit.  — 27  août  1825.-Crlm.  cas8.-M.  Portalis,  pr. 

2«  Btpéee  .•  —  (Lecamç  C.  min.  pub.  )  —  Lecamp ,  condamné  par  ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Craonne  à  11  fr.  et  aux  dépens,  comme 
civilement  responsable  d'une  contravention  de  son  fils ,  a  interjeté  appel  ; 
mais  l'huissier  chargé  de  le  notifier,  l'a  signifié  au  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Laon,  et  non  à  Tadjointda  maire  do 
Craonne,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  ce  canton — Le  procureur  du  roi  a  soutenu,  à  cause  de 
cette  circonstance ,  que  l'appel  était  non  recevable ,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel a  accueilli  cette  fin  de  non-recevoir,  par  jugement  du  13  juin 
1 834 ,  ainsi  conçu  :  «  Sur  les  moyens  de  nullité  de  l'appel ,  tirés  de  ce  que 
cet  appel  a  été  signifié  à  M.  lo  procureur  du  roi ,  au  lieu  de  l'avoir  été  à 


faite  au  maire ,  lequel  s'était  constitué  radversaire  de  l'appelant, 
en  concluant  contre  lui  en  première  instance ,  conjointement  aveo 
le  ministère  public ,  en  faisant  signifier  le  jugement  attaqué  et  en 
défendant  au  fond  devant  le  tribunal  d'appel ,  sans  opposer  au- 
cune exception.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  du  3  mai  1833,  aff.  Cabrillon,  v«  Lof. 

108.  L'appel  doit  aussi  être  signifié  à  la  partie  civile ,  s'il  y  en 
aune  au  procès. —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
signification  soit  faite  à  la  personne  ou  an  domicile  réel  de  l'inUmè; 
il  suffit  qu'elle  le  soit  au  domicile  élu.  C'est  ce  qu'a  jugé ,  par 
argument  des  art.  68  et  183  c.  fnst.  cr.,  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême du  2  déc.  1826 ,  aff.  Ancillon ,  V.  n^  78. 

ton.  L'appelant  n'est  pas  tenu ,  même  pour  la  signification 
de  l'appel  à  la  partie  civile,  d'observer,  k  peine  de  nullité,  les  for- 
malités prescrites  par  le  code  de  procédure  civile  pour  les  appels 
des  justices  de  paix.  Dans  le  silence  de  l'art.  174  c.  inst.  cr.  sur 
les  formes  de  l'acte  d'appel  des  jugements  de  police ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  à  cet  acte  d'autres  formalités  que  celles  qui  sont 
exigées  par  le  code  d'instruction  pour  les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle :  ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  nul ,  bien  qu'il  ne 
fasse  pas  mention  de  la  profession  et  du  domicile  de  l'appelant , 
ou  que  rajournement  ait  été  donné  à  bref  délai  (même  arrêt). 

ilO.  Il  ne  peut  non  plus  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  ne 
contient  pas  constitution  d'un  avoué  ;  car  le  ministère  des  avoués, 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  est  purement  facultatif, 
même  lorsqu'on  prend  des  conclusions  à  fins  civiles.  En  effet, 
les  fonctions  de  ces  officiers  doivent  être  déterminées  d'après  les 
règles  de  procédure  qui  sont  propres  à  chaque  Juridiction ,  et 
conséquemment,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  correctionnels, 
suivant  le  code  d'instruction  criminelle  -,  or,  aucune  disposition 
de  ce  code  n'oblige  les  parties  à  recourir  au  ministère  des  avoués  ; 
l'art.  174,  en  prescrivant  que  les  appels  des  jugements  de  po^ 
lice  soient  suivis  et  jugés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  sen- 
tences des  juges  de  paix ,  a  seulement  voulu  que  ces  appels  fas- 
sent instruits  sommairement  (Cass.,  31  janv.  1833,  aff.  Brieu, 
11  oct.  1834, aff.  Hugonet;  7  avril  1837,  aff.  Roque, V.  Avoués; 
'^Contra,  Carnot,  sur  l'art,  174,  et  Legraverend,  1. 1,  p.  355). 

lit.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  déclaré  agir  devant  as 
tribunal  de  police,  solidairement,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
coïntéressés ,  l'appel  formé  contre  le  jugement  intervenu  en  cet 
état,  n'est  pas  nul ,  pour  avoir  été  signifié  seulement  à  l'un  des 
intéressés ,  alors  que  cet  acte  impose  à  l'intimé  qui  reçoit  la  copie 

l'adjoint  du  maire  de  Craonne  qui  remplissait,  lors  des  jugements  dont 
est  appel ,  les  fonctions  du  ministère  public  :  —  Considérant  que ,  par 
l'art.  144  c.  inst.  cr.,  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaai 
de  simple  police  sont  confiées  au  commissaire  de  policé  du  lieu  où  siège  le 
tribunal ,  et  à  son  défaut  au  maire  qui  peut  se  faire  remplacer  par  aoa 
adjoint;  qu'il  appartient  donc  à  ces  fonctionnaires  de  suivre  l'action  pu- 
blique devant  le  tribunal  de  simple  police,  d'y  porter  la  parole,  d'y  ob- 
tenir jugement,  de  faire  signifier  et  exécuter  les  jugements,  et,  par  voie 
de  conséquence,  de  recevoir  les  significations  d'appel  de  ces  jugemenli, 
ou  des  oppositions  formées,  ou  autres  actes  tendant  à  en  empècber 
l'exécution,  on  obtenir  la  réformation  ;  qu'aucune  loi  n'accorde  les  mènei 
droits  an  procureur  du  roi  ;  —  Que  si ,  à  la  vérité ,  le  procureur  du  roi  a 
la  surveillance  et  la  direction ,  sous  ce  rapport ,  sur  ces  fonctionnaires,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ait  qualité  pour  faire  ou  recevoir  en  son  nom  les 
significations  relatives  aux  affaires  de  simple  police;  qu'ainsi  les  signifi- 
cations faites  au  procureur  du  roi  sont  substantiellement  nulles;  qa'ei 
admettant  une  décision  contraire ,  il  serait  dérisoire  de  déclarer,  comme 
l'a  fait  l'art.  173  c.  inst.  cr.,  l'appel  suspensif,  puisque ,  tandis  que  cet 
appel  serait  signifié  an  procureur  du  roi ,  le  fonctionnaire  désigné  et 
l'art.  144  pourrait  faire  exécuter  le  jugement  avant  la  connaissance  de 
l'appel  ;  quil  en  serait  de  même  aussi  en  cas  d'opposition.  »  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  174  c.  inst.  cr.  ;  -^  Attendu  que  le  mintslèn 
public  est  indivisible;  que  les  officiers  qui  l'exercent  devant  les  tribnnaox 
de  simple  police,  sont  les  délégués  ou  les  substituts  du  procureur  du  roi 
du  ressort ,  comme  celui-ci  est  lui-même  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral; que,  dès  lors,  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police  peut  être 
utilement  et  légalement  signifié  an  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  qui 
en  est  saisi ,  puisque  ce  magistrat  est  chargé  par  la  loi  d'y  défendre  ;> 
Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  police  correctionneile  de  Lioi 
a  créé  une  formalité  qui  n'est  point  éUblie  par  la  loi ,  faussement  appliqué 
la  disposition  combinée  des  art.  144  et  173  c.  inst.  cr.  et  violé  l'art.  174 
du  même  code;  —  En  conséquence ,  casse,  etc. 

Du  19  sept.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 
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le  charge  d'en  donner  connaissance  à  ses  coïntéressés  (Rc]., 
i  «  juin  1851,  aff.  Leviez,  V.  n»  87). 

1 1 9.  L'appel  est  suspensif,  aux  termes  de  Tart.  i  75  c.  inst. 
ciim.*,  et  l'on  comprend,  en  effet,  que  la  loi  ne  devait  pas  per- 
niottrc  l'exécution  prématurée  d'un  jugement  qui  peut  être  ré- 
Torraé,  exécution  dont  il  pourrait  résulter  pour  l'appelant,  dans 
le  cas  môme  où  il  viendrait  à  obtenir  gain  de  .cauâe  devant  le  tri- 
bunal supérieur,  un  préjudice  irréparable. 

4  A3.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expressions  Vappel  est 
',mpensif  que  Texécution  du  jugement  ne  soit  suspendue  que  par 
Tacte  d'appel ,  et  qu'ainsi  cette  exécution  puisse  être  poursuivie, 
môme  pendant  le  délai  de  l'appel,  tant  que  l'appel  n'a  pas  encore 
été  formé.  L'art.  475  c.  inst.  crim.  doit,  au  contraire,  être  in- 
terprété par  l'art.  905  du  même  code  portant ,  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du  jugement  pendant 
h  délai  et  Vinstance  d'appel.  11  n'y  a  pas  de  motifs  pour  donner  au 
premier  de  ces  articles  un  autre  sens  qu'au  second.  Décider  au- 
trement, ce  serait  déroger,  sans  raison  aucune,  à  la  règle  géné- 
rale du  droit  criminel  qui  ne  permet  d'appliquer  une  condamna- 
lion  qu'autant  qu'elle  est  devenue  définitive  ;  ce  serait  attacher, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  des  effets  quelquefois  irréparables ,  à 
une  sentence  susceptible  d'être  réformée  ;  ce  serait  même  éluder 
la  disposition  qui  accorde  un  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  .ap- 
pel, et  restreindre  réellement  ce  délai  d'une  manière  indirecte, 
en  obligeant  la  partie  condamnée  à  appeler  sur  le  champ  pour  ar- 
rèicr  une  exécution  immédiate.  Il  semble  donc  tout  à  fait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  considérer  ces  mots ,  l'appel  est  sus- 
pensif, comme  signifiant  seulement  que  pendant  toute  la  durée  de 
rinstance  d'appel  le  jugement  ne  peut  être  exécuté.  Telle  est,  du 
reste,  l'interprétation  admise'par  M.  Garnot,  sur  l'art.  175,  par 
M.  Desclozeaux ,  Bncycl.  du  droit,  v»  Appel  crim.,  n^  119,  et  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse ,  du  39  août  1854  (1). 

114.  Bien  entendu  qu'il  y  a  exception  à  l'ait.  175  pour  les 
cas  où  il  s'agit  de  jugements  déclarés  exécutoires  par  provision, 
tels ,  par  exemple ,  que  ceux  rendus,  en  vertu  des  art.  1 0, 1 1  et  12 
c.  pr.,  contre  les  individus  qui  ont  manqué  au  respect  dû  à  la  jus- 
tice ou  commis  une  insulte  envers  le  juge  de  paix  (Rej.,  35  mars 
1815,  aff.  GaiUard,  V.  n«  94). 

fit  fi.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  sans  poursuites , 
enlrd  la  déclaration  d'appel  faite  au  greffe  par  le  condamné ,  et 
l'assignation  à  lui  donnée  par  le  ministère  public  pour  entendre 
statuer  sur  cet  appel,  l'action  publique  se  trouve  éteinte,  aux 
termes  de  Tart.  640  c.  inst.  cr.  (ReJ.,  28  juin  1845,  aff.  Lalanne, 
D.  P.  45.1.511). 

Art.  4.  —  De  la  procédure  et  du  jugement  »ur  Vappel. 

fliO.  D'après  Fart.  174  c.  inst.  crim.,  les  appels  des  juge- 
ments de  simple  police  doivent  être  suivis  et  jugés  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  des  juges  de  paix,  c'est-à-dire 
comme  matières  sommaires  (c.  pr.  civ. ,  art.  404),  ou,  en  d'au- 
tres termes ,  sur  une  simple  citation  et  sans  écritures  d'avoués. — 


(1)  (Malé  C.  Cassaux.)  —  La  coue;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  règle 
spéciale,  il  faut,  en  matière  crimiDelle,  prendre  pour  guides  les  principes 
généraux  d'après  lesquels  sont  appliquées  les  condamnatioDS  qui  portent 
atteinte  à  la  lil)erté  ;  —Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  condamnation 
ne  peut  être  appliquée  qu'autant  qu'elle  est  définitive  ;  que  procéder  autre- 
ment serait  porter  à  l'individu  provisoirement  condamné  un  préjudice  irré- 
parable, puisque  la  perte  provisoire  de  la  liberté  et  l'incarcération  provi- 
suirc  pcavent  avoir  les  suites  les  plus  funestes  et  dont  aucune  répû-ation 
;>«cuniairc  ne  pourrait  dédommager;  — Que  si,  dans  certains  cas,  la  loi 
autorise  cette  arrestation  provisoire,  ces  cas  sont  définis  par  la  loi  et  res- 
treints aux  étrangers  régis  par  une  législation  toute  spéciale,  on  aux  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  et  portant 
aussi  contrainte  par  corps;  mais  que,  dans  tous  les  autres  cas ,  il  faut  s'en 
référer  aux  principes  généraux  du  droit;  —  Attendu  que  la  loi ,  accordant 
un  délai  de  dix  jours  pour  faire  appel  d'un  jugement  de  simple  police,  ce 
serait  éluder  celte  disposition  et  restreindre  ce  délai  que  de  permettre 
roxécution  de  la  sentence  avant  qu'il  ne  fût  expiré;  que  si  l'art.  175  c. 
inst.  crim.  ne  s'explique  pas  d'une -manière  aussi  positive  que  Tart.  303 
lar  ce  point,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  y  a  disposition  différente  dans 
les  deux  cas;  car  là  oii  il  y  a  identité,  la  décision  à  intervenir  doit  être  la 
mtaie,  à  moins  que  l'exception  ne  soit  écrite  dans  la  loi; 

Attendu  qu'on  peut  induire  ceUe  exception  des  termes  de  l'art.  175,  que 
Tome  IV. 


Cette  règle;-,  toutefois,  ne  doit  point  être  prise  A  la  ieilre  :  eile 
ne  doit  être  suivie  qu'autant  que  Tlnstruction  sommaire  voulue 
par  l'art.  174  peut  se  concilier  avec  les  autres  règles  tracées 
par  le  code  d'Instruction  criminelle,  et  dont  l'observation  est 
prescrite  par  l'art.  176  de  ce  code.— V.  Infrà^  n*  122. 
•  117.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou  l'une  des 
parties  le  requiert,  les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nou- 
veau, et  il  peut  mêmeen  être  entendu  d'autres  (c.  inst.  crim.  175). 
Cette  disposition,  comme  on  le  voit,  donne  au  tribunal  d'appel 
la  faculté,  mais  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'entendre  les  té- 
moins proposés.— Mais  s'il  lui  appartient,  quand  il  se  croit  suf- 
fisamment éclairé,  de  refuser  l'audition  de  témoins,  il  ne  peut 
pas  du  moins  fonder  ce  refus  sur  ce  que  le  procureur  du  roi  qui 
les  a  fait  citer,  n'y  auqalt  pas  été  autorisé  par  le  tribunal  ;  c'est  là 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  établie  par  aucune  loi  (Cass. 
25  nov.  1824,  aff.  Descourgues;  24  sept.  1851,  aff.  Dejou,  V. 
Inst.  crim.). 

119.  L'audition  des  témoins,  quoique  non  requise  ou  offerte 
en  première  instance ,  peut  être  demandée  en  cause  d'appel ,  et 
doit  y  être  admise ,  si  elle  y  parait  utile  à  l'instruction  de  la  cause  : 
les  moyens  de  preuves  peuvent  être  suppléés  en  tout  état  de  cause; 
ils  n'altèrent  pas  la  demande  primitive;  ils  n'ont  pour  objet  que 
de  l'établir;  d'ailleurs ,  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  qui  explique  et 
complète  l'art.  175,  dispose  d'une  manière  générale  que  les  con- 
traventions peuvent  être  prouvées  par  témoins  «  et  il  n'y  a  point 
de  motifs  pour  ne  pas  étendre  cette  disposition  absolue  à  l'instruc^ 
tion  des  affaires  en  cause  d'appel  comme  à  celle  poursuivie  devant 
les  premiers  juges  (Cass.,  5  févr.  1820,  aff.  Blanc,  y^  Procès- 
verbal  ;  Rej.,  1 1  juin  1831 ,  aff.  Leviez,  V.  n»  87). 

lin.  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  175  qu'une  nou- 
velle audition  de  témoins  ne  ddit  être  ordonnée  que  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  etnon  d'office  ;  et  l'on  peut  dire  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion ,  qu'il  ne  saurait  être  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  les  parties  puissent  être  grevées ,  à  l'occasion  d'un  procès  de 
peu  d'importance,  des  frais  considérables  d'une  enquête  (V.  en  ce 
sens  M.  Rodière,  p.  403).  Toutefois ,  l'opinion  contraire  nous 
semble  préférable;  il  parait  difficile  de  dénier  à  un  tribunal  le 
droit  d'ordonner,  même  d'office ,  une  mesure  d'instruction  qu'il 
estime  nécessaire. — V.  infrà, 

ISO.  Si  le  tribunal  avait  ordonné,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties ,  l'audition  de  tous  les  témoins  produits  en  première 
instance ,  et  si ,  néanmoins ,  quelques-uns  seulement  de  ces  té« 
moins  avaient  été  cités  et  entendus,  cette  circonstance  serait 
une  cause  de  nullité  du  jugement  définitif,  à  moins ,  toutefois,  que 
la  partie  intéressée  à  l'entière  exécution  de  la  mesure  d'Instruc- 
tion prescrite  n'ait  consenti  d'une  manière  expresse  ou  tacite  à 
cette  audition  partielle  de  témoins.  C'est  ce  que  décide ,  avec  rai- 
son ,  M.  Desclozeaux ,  eod, ,  n^  123. 

iSt.  L'individu  condamné  par  défaut  en  première  instanco 
pour  fait  d'injures  graves ,  par  le  tribunal  d'une  colonie  où  le  code 
d'instruction  criminelle  n'avait  pas  encore  été  publié,  mais  où  le 
code  de  procédure  était  en  vigueur,  a  pu,  sur  l'appel,  désavouer 

ces  expressions ,  l'appel  est  suspensif,  signifient  seulement  que  pendant 
toute  la  durée  de  l'instance  d'appel  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  ;4)rin« 
cipe  général,  et  que  le  législateur  aurait  pu  omettre  sans  danger,  puisqu'il 
a  toujours  été  reconnu  que  l'appel  remettait  en  question  la  décision  d'un 
premier  juge;  que  ce  principe,  ainsi  rappelé,  ne  décide  pas  la  question  do 
savoir  si,  pendant  le  délai  accordé  pour  interjeter  appel,  l'exéculion  de  la 
septence  peut  avoir  lieu;  que  l'on  pourrait  dire  tout  au  plus  fu'il  y  a  omis- 
sion sur  ce  point,  ce  qui  oblige  le  juge  à  s'en  référer  au  principe  général 
ci-dessus  posé;  —  Attendu  que  les  art.  33  et  38,  L.  17  avril  1832,  en 
accordant  un  plus  long  délai  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 

Krtent  que  ce  délai  courra  à  partir  du  commandement  fait  à  fa  suite  de 
rrét  ou  du  jugement;  que  la  loi ,  en  assimilant  les  jugements  aux  arrêts, 
a  entendu  parler  des  jugements  en  dernier  ressort  ou  passés  en  force  de 
chose  jugée,  puisqu'elle  les  met  sur  la  même  ligne  que  les  arrêts,  lesquels 
ne  peuvent  intervenir  que  sur  l'appel  de  la  sentence  ou  du  jugement  cor- 
rectionnel, puisque  les  cours  ne  sont  jamais  nanties  directement  des  affaires 
correctionnelles;  d'où  la  conséquence  que  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  la  condamnation  est  définitive; — Attendu,  enfin,  que  s'il  pou- 
vait exister  quelque  incertitude  sur  cette  question,  elle  devrait  être  décidée 
d'une  manière  favorable  à  la  liberté  individuelle;— Par  ces  motifs,  vidant 
le  renvoi  au  conseil ,  etc. 
Du  29  août  1834.-C.  de  Toulouse. -H.  Hacquait,  pr. 
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les  faits  qui  lu)  étaient  fcOputés»  aH  demander  que  sa  partie  ad- 
verse en  administrât  la  preuve.  On  ne  pouvait  lui  opposer  qu'il 
aurait  dû  se  pourvoir  p^r  opposition ,  s'il  n'avait  iiiterjeté  appel 
qu'après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'opposition  eût  été  re- 
cevable  (Cass.,  10  janv.  4823)  (4).  —  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  Ju^é  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe 
qui  avait  décidé  le  cpntraire.  La  question ,  au  rest^,  n'était  pas 
Susceptible  d'une  sérieuse  difficulté.  Car  Le  code  d'insirucUoD  cri- 
minelle n'ayant  pas  alors  été  publié  à  la  (Guadeloupe ,  ipals  seule- 
ment le  code  de  procédur/e ,  il  fallait  biep ,  popr  riBstruction  des 
affaires  de  police  simples  ou  correctionnelles,  suivre,  autaotque 
la  nature  des  choses  le  comportait ,  \ps  règUe  tracées  par  ce  der- 
nier codjB»  à  moins  de  n'en  observe^  «aucune,  et  d'abandonner 
^administration  de  la  justice,  dans  ces  matières ,  h  l'arbllraire  des 
tribunaux.  —  D'ailleurs .  la  solution  n'aurait  pas  été  différente , 
si  le  code  d'Instruction  crimin.elle  ayai(  éj^é  publié  à  la  Puad^upe, 
puisqu-ïl  s^gissàit,  dans  l'espèce,  d'un  fait  d'injures  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police,  e|  que  l'appel  de  ces  juge- 
ments doit^  aux  termes  de  l'art.  47f  c.  inst.  crim.,  être  Jugé 
de  la  même  manière  que  les  matières  civiles  sommaires. 

199.  Les  dispositions  des  Qrt.  4b5  ,  454  et  suivants  sur  la 
solennité  dé  l'instruction ,  1^  nature  des  preuves ,  la  forme ,  l'au- 
tbenticité  et  la  signature  du  jugeqieQt  déflnilif ,  la  condamnation 
aux  frais ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent ,  sont 
communes  aux  Jugements  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribu- 


(t)  (LafoDtaioe  C.  Romager.)  —  La  cour  ;  —  Va  les  art.  443  et  464 
p.  pr.  CIT. ,  qui  sont  en  vigueur  à  la  Guadeloupe  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur avait  émis  ^pp  appiil  du  jugement  en  défaut  du  tribunal  de  Ma- 
rie-Galante ,  après  respiration  du  délai  de  l'opposition ,  et  que ,  dès  lors, 
cet  appel  était  réguIjcÈ|  -^  Que,  dcvai\l(  la  cour  royale ,  où  cet  appel  était 
porté,  le  demandeur  a  ({(^pjé  le$  faits  qui  lui  avaient  ^té  imputés  lora  du 
jugement  en  défaut,  el  conclu  h  ce  qu'il  fût  ordonné  que  sa  partie  adverse 
en  rapportât  la  preuve ,  sauf  à  lui  la  preuve  contraire  ;  que  cette  demande 
était  une  défense  à  l'action  principale ,  qui,  d'après  les  art.  464  et  465, 
pouvait  régulièrement  être  formée  devant  la  cour  d'appel  ;  -^  Que,  par  con- 
séquent ,  c^tte  cour  UQ  pouvait  se  dispenser  do  l'accueillir;  —  Que,  néan- 
moins, elle  ç';  est  refusée,  parce  qu'elle  a  peasé  que,  si  le  deHiandeor 
voulait  d(^savoQer  \ek  faits  articulés  devaqt  le  tribunal  de  prenière  instance, 
il  aurait  dû  le  faire  devant  ce  \ribunal,  en  formant  opposition  à  son  juge* 
mont  par  défaut;  que,  devant  la  cour,  celte  dénégation  était  tardive  et  ne 
pouvait  être  écoutée  ;  —  Mais  que ,  d'après  l'art.  443,  Tappel  du  jugement 
en  défaut  après  l'expiration  du' délai  de  Topposition  ,  aies  mêmes  effets  et 
transfère  à  l'appelant  l^s  mêmes  droits  que  celui  du  jugement  contradic- 
toire ;  —  Que ,  par  conséquent ,  il  conférait  au  demandeur  celui  de  pro- 
duire ,  en  instance  d'appel ,  d'après  les  art.  464  et  465 ,  l'exception  à  la 
demande  principale  qu'il  aurait  pu,  proposer  en  première  inaftance^  et  par 
suite  imposait  &  la  cour  royale  l'obligation  d'y  statuer;  —  Qu'ainsi  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  en  s'y  refusant ,  a  violé  les  arL  443,  4j$4 
et  465  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

DuiO  janv.  1823.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Aubréc,  etc.  C,  Sipion.) —  Aubréc  et  consorts,  adjudi- 
cataires du  jparcage  des  liuttr^s  dans  la  commune  de  Saint-Vaasi,  perçoivent 
un  droit  de  35  c;  par  compte  de  4,200  d'huttres  dépos(^es  dans  les  narcs. 
—  Simon,  capitaine  do  bateaux  à  Saint- Vaast,  ayant  déposé  deux  cargai- 
sons d'I^uttrc^  siK  un  lorrain  voisin  de  Saint- Vaast,  a  été  cité  devant  le 
tribunal  de  police  par  Aubréc  et  consorts,  pour  contravention  à  l'obliga- 
tion de  pajcr  le  droit  de  25  c.  Ceux-ci  oqt  conclu  aux  peines  elameodes 
prononcées  par  la  loi  et'à  60  fr.  de  dommages-intérêts.  —Simon  est  con- 
damné par  le  tribunal  do  police  à  45.  Ir.  de  dommages-intéréls,e(  a  trois 
journées  de  travail'.  -V  Appc;l  par  Simon  pour  incompétence,  nullités,  torts, 
et  autres  griefs.  —  Aubrée  et  consorts  proposent  une  exception  prise  de-ce 
que  le  moyen  d^incompétence  n'est,  ni  proposable  ni  admissible  en  appel» 
en  ce  que  les  jugements  des  trjbunaux  de  police,  en  fait  de  compéteMe» 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par,  la  voie  de  cassation. 

Le  25  oct.  1821,  jugement  qui  rejetto  ce  moyen,  et  déclare  qu'il  a  ét4 
incompélemmcnt  jugé  :  «  Considérant  que  le  jugement:  appelé  piQnoBea> 
une  condamnation  de  I5.fr.  d'amende  ;  que  l'appel  en  est  conséquenunent 
reccvable,  aux  tenues  de  l'art.  1.72  c.  inst,  crira.;  que  l'appel  dudit  juge- 
ment estcauso  pour  incompétence,  irrégularités  el  mal  jugé;  que  l'incon^ 
pélcnco  opposée  est  à  raison  de  1^  matière,  el  de  ce  que  le  juge  de  po- 
lice, contre  le  soutien  du  sieur  Simj(?n,  a  jugé  que  le  terriloup  sur  .lequel 
il  a  déposé  les  huîtres  n'est  pas  une  dépendance  dû,  donuau^  publie  el  fait 
partie  du  territoire  de  la  comm.uçe  de  Saint- V^asl  ;  qujuw?  pareille. iicom- 
pétenco  peut  être  opposée  eu  tout  état. d,e  cause. —Que  d'ailleurs,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  il  est  parfaiten^ni  établi  que  le  sieur  Simon, 
au  nombre  des  moyens  qu'il, a  fai^tvaloijç  pour  faire  déclarer  les  .adjudica- 
taires du  droit  de  parcage  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  action 
a  soutenu  que  le  rivage  syr  lequel  il  a  déposé  des  huîtres  ne  fait  pas  partie 


naux  correctionnets  (g.  inst.  er.  476).  En  conséquence,  Il  eovi" 
vient,  afin  d'éviter  d'inutiles  répétitions,  de  renvoyer  aux 
mots  Instruction  criminelle  ^t  Jugement  Texamen  de  la  procé- 
dure à  suivre  et  des  formalités  à  observer  pour  Instraire  e» 
cause  d'appel  les  afTaires  de  police  et  pour  y  statuer. 

Disons  toutefois  que  l'instruction  devant  le  tribunal  oorrectlon- 
nel ,  sur  l'appel  d'un  Jugement  de  police,  n'étant  assi^ettie,  d'à* 
près  l'art.  476  c.  inst.  cr.,  qu'aux  formalités  établies  par  ce  code, 
la  décision  d'un  tel  tribunal  ne  peut  être  attaquée  pour  contraven- 
tion aux  règles  tracées  par  la  loi  civile,  et,  par  exemple,  à 
celles  prescrites  pour  les  enquêtes  par  les  art.  407  et  sniv.  c. 
pr.  civ.  (Rej,,  44  Juin  4834,  aff.  Leviex ,  V.  n«  87). 

198.  Les  Jugements  de  police  régulièrement  attaqués  par 
appel  peuvent  être  annulés  par  le  tribunal  correctionnel ,  non- 
seulement  par  des  moyens  tirés  du  fond ,  mais  encore  par  tous 
moyens  d'incompétence  ou  autres  sur  lesquels  il  n'appartiendrail 
qu'à  la  cour  de  cassation  de  statuer  ^  s'il  8'ag48salt  de  Jugements 
en  dernier  ressort  (  ReJ.,  24  déc.  4824)  (2). 

f  94.  Ainsi,  par  exemple,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
de  l'appel  d'une  sentence  qui  prononce  remprisonnenent  on  qm 
amende  de  plus  de  5  fr ,  ne  peut  pas,  sous  le  prétexte  que  cette 
sentence  a  été  incompétemment  rendue,  se  déclarer  lui-mêne 
incompétent  :  il  doit  recevoir  l'appel  et  annuler  la  décision  atta- 
quée (  Gass.,  49  Juill.  4820  )  (3). 

f  f  5.  Le  tribunal  d'appi^ ,  s'il  infirme  pour  vice  de  tonne  la 

du  territoire  de  la  commune  de  Saint-Vaast,  mais  bien  du  domaine  pu- 
blic. »  —  Poorvoi  de  la  part  d'Aubrée  et  consorts,  pour  violation  de 
Part.  472  c.  inst.  crim.;  ils  soutiennent  que  les  Jugements  de  police,  en 
matière  dMncompétence ,  sont  toujours  en  aemier  ressort  et  ne  peuvent  être 
attaqués  qa^ea  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;—  Va  l'art.  473  c.  inst.  crim.,  duquel  il  résulte  que  les  jo- 
gements  rendna  eu  matière  de  police  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  31  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement,  on  lorsque  les  amendes 
et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépoM; 
—  Attendu  que  si  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
non  susceptibles  d'appel,  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  droit  donnant  ouverture  à  cassation  ; 
que,  devant  cette  cour,  il  ne  s^ensuît  point  que,  dans  les  cas  où  ces  tri- 
bunaux rendent  des  jugements  susceptibles  d'appel ,  te  tribunal  correc- 
lioanel;,  saisi  dwtit  appel,  ne  soit  compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
moyens;  né»^  pour  cauw  d'incompéSBace,  fveposée  centre  lesdits  juge- 
ments ;  qu'U  serait  contraire  k  toutes  les  rè^  de  procéder,  que  le  tri- 
bunal d'appel  ne  pû.t  connaître  que  d'une  partie  des  moyens  de  rappelant, 
et  qu'un  même  jugement,  à  raison  de  la  compétence  et  dufond,  dâtètra 
attaqué  simultanément  devant  le  tribunal  d'appel  quant  au  fond ,  et  devant 
la  cour  de  cassation  quant  à  la  compétence  ;  et  que  le  prétendre  ainsi  serait 
une  fausse  interprétation  de  Tart.  472  ci-dessus  cité  et  de  1  arU  477  da 
môme  code;,-^  Arfleodu  que  le  jugement  attaqué ,  en  annnlaoC ,  pour  canse 
d'incompétence,  et  sur  Tappel  du  sieur  Simon,  dont  il  était  légalement 
saisi,,,  le  jngeini»^  de*  simple  police'  par  lequel  le  sieur  Simon  avait  été 
condamné,  envers  le  sieur  Aiubrée  et  seaiointa,.en  l'amende  de  trois  jeap- 
nées  de  travail,  en  45.fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens ,  n'a ceoh 
rois  aucun  excès  de  [pouvoir,  et  s'est  au  contraire  conformé  aux  règles  de 
sa  compétence;  -«  Attendu  que  ledit  jugement  du  tribunal  de  première 
;  instance  dt>  'Valognes  (du  25  oct.  4934)  n'est  attaqué  par  aucun  antre 
moffin^.  el.qu.'iLest  d^aillenre^régulier  dane^la  forme;  —  Rejette ,  etc. 

Ou  24idéc.  4624, -«C.  G.,  sect;  orimv-HIf.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

J^Mi.Ii^.méite jMv,  nosni  miM,  feidéswidMnetiftifatolonentidentiqiMi, 
et  qui  oMMDn  autre  â«8ffMBl  da  tribuil.deVelogiwit,  reiria  le  88  ool.  t894,eatrf 
les  sieurs  Aubrée  el  Legrot. . 

(a)  Etpèâdt-^  (Dugarry.)^— Le  proeureur  général  expose  «  qu'il  s^ 
croit*  obligé  de  dénoncera  la  cour  deux  jAgeinents ,  etc.  —  Le  25  avril 
4818,  le  maire  de  Règles  reçoit  une  plainte  de  la  femme  Eyran ,  qui  im« 
putait  à  la  femme  Deias  de  loi  avoir  volé  du  linge  étendu  sur  rberbe  vis- 
àTyi8.de  la  maîsoD.de  cette  dernière;  et  elle  indiquait  comme  témoin  la 
feuMie  Doganry.  Le  maire  entend  ce  témoin,  et'dresse  de  tout  procès-ver- 
bal qu'il  fait  viseFrparlS'jogfr  de  paix  du  sixième  arrondissement  de  la 
villade  Derdtawx.  —  Le  6  mai  suivant',  ce  même  maire,  sans  invitation 
ni  cilatien  préalable  à  la  fémneDvgarry,  s'est  constitué  tribunal  de  po- 
lice ;  et,  hoEsia  présence  da  ministère  puMic ,  bors  la  présence  de  tontes 
les  parties,  et  sans  IVusIstance^ÎD  greffier,  a  rendu  contre  elle  le  jugemeol 
dont  la  teneur  suit:^«  La  police  municipale,  après  lecture  faite  du  procès* 
verbal  en  date  du  2C^avrj  dernier,  dressé  par  le  marre  de  ladite  commune, 
sur  la  plainte  qfi  lai  fut  faite  par  la  femme  Eyran  contre  Jeanne  Delas» 
cette  dernière  accusée  par  la  femme  Dogarry  d'avoir  volé  à  la  femme  Ey- 
raa  une  chemise  et  un  mouchoir ,  choses  que  ladite  Dngarry  n'a  pu  prou- 
ver ,  la  police  municipale ,  considérant  que  la  femme  Ihjigarrya  méôliàm^ 
ment  dit  que  la  Delas  était  une  voleuse;  pour  réparation  d'bonnear, 
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ci^îoti  des  prctnîers  Jages,  péul  stalùer  sérr  le  fdnfâ;  mais  il 

:  .11  ro  faire  par  fô  même  jugement,  conformément  à  Karl.  473  c. 

'  r.,  dont  la  disposflfon  s'appîiqao  a«x  appels  de  police ,  suivant 

irt.  1 74  ci-dessus  cité  du  c.  d'iust.  crim.  (Csti».,  32  flia^s  i9âf , 

::r.  Boiilland,  v<>  Degréà  de  Juridlcl.)i 

ÛftH.  Le  tribunal  saisi  par  Tapti^l  de  l'iDCfdpé  tfa  pas  le 
pouvoir  d'aggraver  la  position  de  Tapfjfyèlaiït ,  en  aiugmeittaift  1» 
peine  pirononcéè  contre  lui  en  première  Instance,  oit  en  le  tëti- 
voyaini  en  éim  de  p^ëveùtlôn  devant  la  JoridfctIeD  corrèctionMIe; 
il  ne  loi  dppairtiettt  paâ  de  statuer  datfs  Pintérét  de  racllon  pn- 
btiqtie  ébhi  il  ti^éÈi  rfùllement  saiârf  *,  il  ne  pevt  <}ue  eoDftMHfer  le  Ju- 
gement attaqué  ou  Tlfifîrmer  en  favetifde  Faplrèlaint  (Qais.^  19  f6?. 
1815;  24aoâ[tl»S8)(l). 

1 1  Y.  Il  résulte  de  ce  dernier  arrôt  dv  24  aoûl  483B  ^ve  lea 
tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  proftôYiCetft  cotttwe  juges 
d'appel ,  n'ont  de  pouvoir  que  pour  réprimer  le»  èolitratenttoi» 
de  police*,  et  qu'en  conséquence  si ,  par  les  débats;  les  fall9  leur 
paraissent  être  de  la  compétence  de  la  }(iridiction  correctîoiinelle, 
ils  ne  peuvent,  si  d'ailleurs  ils  y  sont  autorisés  pa^  un  aprpel  du 
ministère  public,  que  se  déclarer  incompétems ,  ainsi  que  le  di- 
sent les  art.  160  etl76c.inst.  crim., et  non  prononcer  les  peines 
corrc»clionncïlcs. 

Sans  doute  fe  tribunal  d'appel,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'a 
de  pouvoir  que  pour  réprimer  une  simple  contravention;  sans 
doute  il  ne  peut  prononcer  des  peines  correctionnelles,  bien  que 
le  fait  Incriminé  lui  paraisse  un  délit  ;  mais  cette  dernière  cir* 

condamne  ladite  Dugarry  à  10  fr.  d'amende ,  réversibles  sur  les  pauvres 
de  la  ct^iimiinc ,  &  douze  heures  de  prisou ,  et  le  présent  jugemept  affiché 
à  la  porte  de  IVglisc  paroissiale.  »  —  Ce  jugement  n'est  signé  que  do 
maire. 

La  Tcmme  Ditgarry ,  ainsi  qoo  son  mari ,  a  inteijeté  appel  d'un  juge- 
ment si  extraordinaire;  cet  appel  a  été  porté  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bordeaux ,  qui ,  par  jugement  du  5  août  1819 ,  a'est  déclaré  incom- 
pctcul  ,  par  le  motif  que ,  dans  le  cas  du  jugement  déféré  au  tribunal ,  il 
s'agissait  d'injures,  et  que  la  conjgaissancc  do  ce  délit  est  privati>'emcnt 
u!tri})L3é6  par  ta  toi  au  jugé  de  paix  et  non  au  maire  ;  que  dès  lors ,  te  maire 
qui  l'a  prononcé  a  violé  les  règles  de  compétence. 

Tels  sont  les  deux  jugements  que  l'exposant  croit  devoir  dénoncer  k  ta 
cour  pour  en  obtenir  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.—  Il  suffit  de iire 
le  jo^cment  du  tribunal  de' police  pour  appercevohr  que  le  maire  est  sorti 
des  limites  de  la  juridiction  qui  lui  est  attribnéo ,  comme  juge  de  pblicc , 
idf  Tari.  i6C  c.  hrat.  cr.,  et  a  méconnu  la  compétence  excHlsrve  que 
i*iHt.  139 ,  §'  5 ,  même  code ,  donne  aux  juges  de  paix  ;  qu'il  a  en  outre 
violé  1rs  art.  ti* ,  1S3 ,  163 ,  408  et  41 S  mCme  code  «  en  n'observant  an- 
ctHic  drs  formalités  que  ces  articles  proscrivent. —  Quant  au  tribunal  cor- 
rectionnel de  fioi^eaux ,  qui  s'est  déclaré  incompétent ,  le  motif  de  sa  dé- 
ci!>ion  est  évidemment  me  erreur.  —  Le  jugement  dont  était  a^ei  avait 
pronoDcd  iOfr.  é'amende  et  douze  heures  depfison  :  il  était  donc  soscep- 
tibte  d'cj^pet.  —  Où  cet  appel  ponvatt^il  être  porté ,  si  ce  n'est  au  tribunal 
correctioimel?  -^  Que  devait  faire  ce  tribunal?  recevoir  l'appel  comme  de 
juge  incompétent,  et  annoter  le  premier  jugement;  —Mais  méconnaître  sa 
jaridicftiOD  el  l'autorité  dont  il  était  inveati  pour  tousjageraents  en  premier 
ressort  rendis  par  la  police  Bunicipalé ,  et  se  déefairer  inoonipéient,  parce 
qae  le  premier  juge  avait  jugé  incompétement,  c'est  établir  unethéorio 
r(Alraire  à  tous  les  principes.  —  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser 
cl  annuler  dans  Tïntérét  de  la  loi ,  etc.  —  Sîghé  Moorrc.  »  —  Atrêt. 

La  coob  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus ,  faisant  droit  sur  ledit  réqui- 
sitoire et  par  les  motifs  qui  y  sont  énoncés ,  —  Casse  et  atlbUle  dans  rin- 
térét  de  la  loi,  tant  le  jugement  rendu  le  6  mallSlS,  pax*  le  tribunal  de 
police  de  la  commune  de  Begles ,  que  le  jugement  rendu  le  3  août  1819, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Bordeaux  ,  etc. 

Du  15  juil.  1820.-C.  C.y  sect.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Ratand ,  rip. 

(1)  i^Sipèee.'--  (Min.  plub.  C.  Poule.)—  La  femme  Poule,  condam- 
née par  le  tribunal  de  police  à  50  fr.  de  oommages-intérlts  et  cinq  jours 
(l'emprisonnement,  podr  injures  proférées  contre  Cipeaux ,  inteijeUi  ap- 
prl.  Le  tribnnal  correctionnel  de  Meattt ,  vovattt  résulter  de  Pinstruction, 
Mn  une  simple  contravention ,  mais  les  dents  prévus  par  les  art.  567  et 
Ô75  c.  pén.,  a  annulé  le  jugement  comme  ineompéteiiimenk  rendu ,  et  ren- 
«Dyé  l'appelante  au  ministère  public.  —  Pourvoi  du  minbtère  public  près 
rc  tribunal.  —  Arrêt. 

La  cou  a;  —  Vu  les  art.  408' et  413  c.  iflSt.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'avis 
du  "onseil  d'État,  du  25  oct.  1806,  approuvé  le  12  novembre  suivant  ; 
—  A  (fendu  que  le  tribunal  correctionnel  Aë  Meaux  n'avait  été  sait!  de  la 
fi>nnai8sanee  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Dammartin  que  par 
i'appcl  qu'en  avait  relevé  la  femme  Poule  ;  qu'il  ne  pouvait  conséquem- 
menl  en  connaître  que  dans  la  matière  el  l'objet  de  cet  appel;  que  son  droit 
(■îuit  ijottc  restreint  ù  juger  si  cet  appel  avait  été  rclevrS  dans  le  délai  oo 


constance,  jointe  à  celle  qn'H  a  été  saisi  do  raffalre,  taut  par 
rappel  du  ministère  public  que  par  celui  du  prévenu ,  ne  l'auto* 
riserait  pas,  ce  nous  semble,  à  se  déclarer  incompétent;  car  le 
ministère  public  n'ayant  pas  le  droit ,  comme  on  l'a  vu ,  d'iofer- 
jeter  appel  des  jugements  de  police,  son  appel  illégal ,-  frappé  de 
nullité  y  ne  saurait  produire  aucoo  effet.  L'appel  du  prévenu  est 
seul  valable;  et  comme  il  ne  peut  «voir  pour  résultat  de  nuire  h 
l'appelant,  H  ne  saisit  le  tribunal  d'appel  que  de  la  question  do 
savoir  si  le  contrevenant  doit  être  acquitté  ou  moias  gravement 
puni;  question  que  ce  tribunal ,  dans  le  cas  qufr  noue  occupe,  doit, 
au  lieif  de  se  déclarer  incompétent ,  résoudre  par  la  négative  ^  en 
confirmant  le  jugement  attaqué,  puisque  le  fait  ÏBcrjniiaé,  loin 
d'avoir  entraîné  une  punition  trop  sévère ,  lui  paraît,'  an  eo«- 
traire,  avoir  faH  encourir  au  eoupable  des  peines  eorrection- 
neiles  qui  ^  néanmoins^  ne  peuvent  plus  être  prononcées. 

t^H»  Il  n^y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la  partie  qui  succombe 
dans  son  recours  ^  l'amende  de  fol  appel  établie  ea  matière  civile 
par  les  art.  471  el  Aid  c.  pr.  Ce  serait  mal  à  propos  qu'on  in» 
duirart  une  solution  contraire  de  l'art.  174  c.  inst.  crim.,  aux 
termes  duquel  l'appel  des  jugemeais  de  police  doit  être  suivi  et 
jugé  dans  la  mène  forme  que  les  appels  des  sentences  des  jus-* 
tices  de  paix;  l'amende  dont  11  s'agit  n'est  point  une  forme  qui 
appartienne,  soit  à  rinstructiOB ,  soit  au  jugement  ;  c'est  une 
peine  qui ,  à  ce  titre ,  ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  cas  dé* 
terminés  par  la  loi ,  c'est-à-dire  dans  les  cas  de  fol  appel  en  ma* 
tière  civile(Ca8s.y  10  Juin  1817;  13  Juin  1833)(2). 

les  formes  de  la  loi ,  et  à  confirmer  le  jugeneal  eu  à  Pivfirmer  en  benm 
de  l'appelante ,  ou  à  en  modifier  les  oondamnatione  ;  que  néanmoins  ledit 
tribunal  correctionnel  de  Meamx ,  prononçant  dans  l'intérêt  de  l'action  pu- 
blique dont  il  n'était  nullement  saisi ,  a  annulé  le  jugement  du  tribunal  do 
policQ ,  au  préjudice  de  la  femme  Poule,  et  Ta  renvoyée  en  état  de  pré- 
vention devant  la  juridiction  correctionnelle,  dont  l'es  peines  sont  plus  sé- 
vères ;  qu'en  aggravant  ainsi  le  sort  de  l^appelante ,  contre  l'objet  de  son 
appel,  fl  a  contrevenu  aux  principes  consacrée  dans  l'avis dte  conseil  d'É- 
tat ci-dessus  cité;  et  qu'en  statuant  sur  une  question  de  ééiniiétencé  dont 
il  n'était  pas  saisi ,  il  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions  ^  —  Par  ces 
motifs;  — Casse. 
Du  19  fév.  Iâl3.-C.  C,  sect.  crîm.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap. 

â«  Ëtpice  :  —  (Min.  puB.  C.  Paul  et  Dineùx.)  -r  £a  tpvi  ;  —  Attendu 
que,  conformément  aux  principes  développés  d^msTavis  du  conseil  d'État, 

du  1^  '"^**    '  <^'^^    ^'^  "^'^  '*•*  •>-- ^••'>->"  _>^...â  Jti-'^  .'^'.^^-.^ I 

que  I 
simp! 
police  ( 
pouvaient  [ 

que,  s'il  j  avait  erreur  de  la  part  du'premler  juge ,  le  bénéfice  de  celle 
erreur  était  définitivement  acquis  aux  prévenus';  —  Que,  cependant,  le 
tribunal  correctionnel  dUvesnes  a  décidé  oue  les  laits  constituaient  le  dé- 
lit prévu  par  les  art.  1 ,  15  et  19  de  la  loi  du  17  nlài  i^lé ,  et  a  prononcé 
contre  Dineux ,  l'un  des  appelants,  la  peiné  correctionnelle  de  4*6  fr.  d'a- 
mende ;  —  En  quoi  il  a  violé  l'autorité  de. la  cbose  jugée;  —  AUendo , 
d'un  autre  celé,  que  les  tribunaox  correictipnnels ,  lorsqu'ils  prononcent 
comme  juges  d'appel  des  tribunaox  de  simple  police,  n'oqt  de  pouvoir  que 
pour  réprimer  les  contraventions  de  police^  râe  si^  par  les  débats,  les 
faits  leur  paraissent  être  de  la  compétence  de  rajuridielion  correctionnelle, 
ils  ne  peuvent,  si  d'ailleurs  ils  y  sont  aùtorjÎBés  par  un  appel  du  minislèro 
public,  que  se  déclarer  incompéteats , /tins!  que  le  diseint  les  art.  160  et 
176  c.  inst.  crim.,  et  non  prononcer  les  peines  correctionnelles;  —  Qoo 
le  tribunal  oorreelionnel  d'Avesnes,  en  prononçant^  comme  juge  d'appel 
de  simple  police,  me  amende  de  16  fr.,  peine  correctionneUe  aux  termes 
de  l'art.  179  e.  inst.  crin*,  a  eonfondu  les  divjers  ordifss  de  juridiction, 
et  violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  art.  160  et  176  du  même  code; 
—  Casse. 

Du  S4  août  1838.-G*  G.,  ch«  crim.-MM«  de  Êrouseil^s ,  pr«-V»* 
cens ,  rap* 

(2)  V*  Sapècê  .•—  (Mip.  puB.  C.  ioriz.)  —  tk  conih  -^  ^u  l*art  id, 
tiL  10,  loi  du  24  août  1790,  portant  que  tout  appelant  doiit  Tappel  sera 
jugé  md  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de  9  fr.  pour  un  appel  de 
jugement  de  juge  de  paix,  et  de  60  fr.  popr  rappel  d'nii  jugement  du 
tribunal  de  district;  -^  Vu  aussi  l'art.  471  c.  pr.  civ.;  —  Vu  enfin  les 
différents  articles  du  hoàe  d'instruction  criminelle  qui  prescrivent'  les 
règles  do  procédure  et  do  jugement  en  matière  de  police ,  notàuimenl 
l'art.  174,  qui  dispose  que  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux dé  police  sera  porté  au  tribunal;....  —  Qu^il  sera  suivi  et  jngé 
dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentenees  des  justices  do  paix  ;— 
Attendu  que  les  condamnations  d'amende  pour  M  aj^l  ont  été  oraonoéef» 
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SKCT.    5.—- DBS  APPELS  EN  KATIËAB  CORRECTIONNELLE. 
Art.  1.  —  Des  jugements  dont  il  peut  être  interjeté  appel. 

ttO.  L'art.  499  c.  Insl.  crim.  porte  :  «  Les  Jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel.  »  •—  Cette  disposition,  on  le  voit,  est  générale  ;  elle 
doit  recevoir  son  application ,  quelque  minime  que  soit  la  peine 
prononcée  «  quelque  modiques  que  soient  les  indemnftés  obtenues 
ou  réclamées  ;  elle  est  fondée  sur  ce  que  l'honneur  des  citoyens  étant 
leur  propriété  la  plus  sacrée ,  il  était  Juste  de  leur  accorder  la  ga- 
rantie de  l'appel  contre  toute  décision  qui  peut  y  porter  atteinte. 

180.  L'art.  192  du  code  de  brumaire  énonçait  aussi  le  prin- 
cipe que  les  Jugements  correctionnels  étaient  susceptibles  d'appel, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  Juge- 
ments; néanmoins  il  était  admis  que,  malgré  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  était  conçu ,  cet  article  ne  s'étendait  point 
aux  Jugements  purement  pr^ratotres  ou  d'instruction  y  en  ce 
sens  du  moins  que  l'appel  de  ces  Jugements  n'était  recevable  qu'a- 
près le  Jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  der- 
nier (Cass. ,  5  brum.  an  8 ,  aff.  Lancel ,  v*  Acquiescement,  n^  891  ). 

181.  La  même  règle  doit  être  suivie  aujourd'hui.  — Cepen- 
dant Legraverend  estime,  au  contraire,  que  tous  les  Jugements 
correctionnels,  sans  exception,  sont  susceptibles  d'appel,  puisque 
Part.  199  c.  inst.  crim.  n'établit  point  entre  eux  de  distinction. 
Mais ,  d'une  part ,  on  ne  saurait  se  dissimuler  les  retards  et  les 
inconvénients  qu'entraîneraient  les  appels  des  jugements  pure- 
ment préparatoires  ,  qui  ne  préjugent  rien  quant  au  fond;  et,  d'un 
autre  côté ,  l'on  peut  opposer,  avec  avantage ,  à  l'argument  puisé 
dans  la  généralité  des  termes  de  l'art.  199  c.  inst.  crim.,  l'inter- 
prétation donnée  par  la  Jurisprudence  à  la  disposition  aussi  géné- 
rale (lu  code  de  brumaire.  L'art.  416  c.  inst.  crim.,  aux  termes 
duquel  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  les  arrêts  ou 
jugements  préparatoires  et  d'instruction  qu'après  les  arrêts  ovju- 
gementsdéflnitifs,  et  l'art.  451  c.pr.,  qui  consacre  la  même  règle 


par  la  loi  en  matière  civile  et  devant  les  tribunaux  civils,  mais  qu'elles 
n'ont  été  prononcées  par  aucune  disposition  de  loi ,  ni  en  matière  de 
simple  police  ni  en  matière  de  police  correctionnelle;  qu'une  condamna- 
tion d'amende  ne  rentre  nullement  dans  la  disposition  citée  do  l'art.  174 
c.  inst.  crim.;  que,  par  cette  disposition,  uniquement  relative  aux  formes 
(le  la  poursuite  et  du  jugement,  l'art.  471  c.  pr.  n'est  pas  rendu  appli- 
cable aux  appels  en  matière  de  police;  que  les  dispositions  pénales  ne 
peuvent  Cire  étendues  au  delà  des  cas  pour  lesquels  elles  sont  établies  ; 
quVn  prononçant  contre  Frédéric  Bortz  une  condamnation  à  l'amende  do 
r»  fr.,  fondée  sur  le  rejet  de  l'appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Lunéville ,  le  tribunal  de  police  correct,  du 
même  lieu  a  donc  fait  une  fausse  application  des  art.  174  c.  inst.  cr.  et 
471  c.  pr.,  et  créé  une  disposition  législative;  —  Casse. 
Du  19  juin  1817.-C.  CySect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

2*  Etpèe»  :  —  (MttUot  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  174  c. 
inst.  crim.,  duquel  il  résulte  que  rappel  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  police,  porté  au  tribunal  correctionnel,  y  doit  être  suivi  et  jugé 
dans  la  mémo  fctme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix  ; — 
Vu  égalen^ent  l'art.  471  c.  pr.,  lequel  porte  que  l'appelant  qui  succom- 
bera sera  condamné  à  une  amende  de  5  fr.,  s'il  s'agit  d'un  jugement  du 
juge  de  paix  ;  —  Et  attendu  que  l'amende  portée  en  ce  dernier  article 
n'est  point  une  forme  q^oi  appartienne ,  soit  à  l'instruction ,  soit  au  juge- 
ment; qu'elle  est  la  peine  d'un  fol  appel,  et  que  toute  peine  ne  doit  être 
ÎironoDcée  (|ue  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
ieu  d'appliquer,  dans  les  tribunaux  correctionnels ,  et  dans  les  appels 
qui  sont  relevés  devant  eux  envers  des  jugements  de  tribunaux  de  police, 
une  disposition  pénale  qui  n'est  établie  que  pour  les  affaires  civiles  qui 


crim.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  471  c.  pr.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correct,  de  Rouen, 
le  19  man  dernier,  daas  la  disposition  qui  condamne  Hullot  à  une  amende 
de  5  (r* 

Du  il  jam  18S3.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.^De  Chantereyne, 
rap. 

(1)  Ki|ikff^  (Forêts  C.  Bœhmcr. )  —  Bœhmcr,  adjudicataire  d'une 
coupe  dans  la  forêt  communale  de  Half ,  avait  enlevé  deux  cbéncs  do 
quatre-vingts  à  cent-cinquante  ans  »  marqués  en  réserve.  L'adminis- 


pour  rappel  en  matière  civile ,  concourent  encore  à  démontrer 
que  l'art.  199 ,  entendu  dans  le  sens  qui  résulte  de  son  texte  pris 
à  la  lettre,  présenterait  une  anomalie  impossible  à  justifier.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carnot,  Comment,  sur  le  c.  inst.  cr., 
1. 1 ,  p.  564 ,  de  Merlin ,  Rép. ,  y^  Appel ,  sect.  i ,  $  3,  n<»  3,  et  de 
Bourguignon ,  Jurisp.  des  cod.  crim.,  1. 1,  p.  442.  Lajurispiu- 
dence  a  consacré  cette  doctrine. 

t8!i.  11  a  été  Jugé,  en  effet,  que  l'appel  d'un  Jugement  pré» 
paratoire  interjeté  avant  celui  du  Jugement  définitif,  doit  être  dé- 
claré non  avenu ,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.,  auquel  il  n 
pas  été  dérogé  en  ce  point  par  le  code  d'instruction  criminel  1*^ 
(Cass.,  22  Janv.  1825,  aff.  Devins,  V.  n»  219). 

188...  Et  que,  de  même,  lejugement  correctionnel  qui,  ava  '>t 
faire  droit,  ordonne  l'apport  d'une  pièce ,  n'étant  que  préparatoire 
et  d'instruction ,  ne  peut  êVre  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  qu'a*- 
près  et  avec  lejugement  définitif;  de  sorte  qu'il  y  a  nullité,  pour 
violation  de  l'art.  451,  dans  l'arrêt  rendu  sur  cet  appel  préma- 
turé<Cass.,  11  août  1826,  aff.  Leblanc,  V.  Jugement  préparât.). 

i  84.  Mais  l'exception  établie  pour  les  Jugements  préparatoires 
ne  s'étend  pas  aux  jugements  interlocutoires ,  lesquels  préjugent 
le  fond  (V.  Jugement). —  En  matière  correctionnelle ,  comme  en 
matière  civile ,  les  Jugements  interlocutoires  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  l'appel ,  avant  le  jugement  définitif. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  adjudicataire,  prévenu  d'avoir  aballu 
des  arbres  de  réserve  dans  les  limites  de  sa  vente,  est  poursuivi 
par  Tadministration  forestière,  qui  conclut  à  l'amende  de  50  fr. 
pour  chaque  arbre  coupé,  le  jugement  qui  ordonne,  avant  dire 
droit,  le  mesurage  des  arbres  abattus ,  préjugeant  par  là  que 
l'amende  à  prononcer  doit  être  fixée ,  non  pas,  comme  le  prétend 
l'administration ,  par  le  nombre  des  arbres  coupés ,  conformément 
à  l'art.  4 ,  tit.  32  ,  de  l'ordonnance  de  1669,  mais  bien  au  pied 
de  tour,  d'après  l'art.  1  du  même  titre  de  l'ordonnance,  est  une 
décision  interlocutoire  qui ,  à  ce  titre ,  peut  être  frappée  d'appel 
par  l'administratiOD  avant  le  jugement  définitif  (Cass.,  2  août 
1810)  (1). 

tration  forestière  conclut,  contre  lui,  à  l'amende  et  à  la  restitution ,  con- 
formément aux  art.  4  et  8 ,  tit.  32 ,  ordonn.  de  1669.  L'art.  4  fixe  Ta- 
mende  à  50  fr.  pour  chaque  arbre  de  réserve.  —  Le  tribunal  correctionnel, 
appliquant  l'art.  1  du  tit.  32  de  la  même  ordonnance,  qui  porte  que 
l'amende  doit  être  fixée ,  au  pied  de  tour,  à  raison  de  4  fr.,  ordonna,  par 
jugement  du  15  juillet  1809  ,  que  les  arbres  coupés  seraient  mesurés.  ^ 
Appel.  —  L'administration  forestière  soutint  que  l'amende  devait  être 
réglée  à  la  somme  fixe  de  50  fr.  pour  chaque  arbre  de  réserve ,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  4 ,  qui  s'applique  aux  dégâts  commis  par  les  adju- 
dicataires dans  leurs  ventes; —  Que  les  dispositions  de  l'art,  i  ne  con- 
cernaient que  les  dégâts  commis  dans  les  bois  par  des  individus  sans  qua- 
lité; —  Que,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  n'avait  pu  ordonner  que 
les  arbres  seraient  mesurés.  — 15  nov.  1809,  arrêt  qui  i:ejette  l'appel; 
attendu  que,  d'après  l'art.  193  c.  3  brum.  an  4,  la  faculté  d'appeler 
n'appartient  qu'au  condamné,  ce  qui  suppose  une  sentence  définitive;  et 
que ,  dans  l'espèce ,  aucune  condamnation  n'ayant  été  prononcée ,  l'appel , 
quant  à  présent,  n'est  point  admissible.  — Pourvoi  du  procureur  général. 
-.  ArrêU 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 9ô 
c.  3  brum.  an  4  donne  expressément  le  droit  d'interjeter  appel ,  non- 
seulement  au  condamné  et  au  ministre  public ,  mais  encore  à  la  partie 
plaignante;  —  Que,  suivant  l'art.  451  c.  pr.  civ.,  l'appel  n'est  interdit 
qu'à  l'égard  des  jugements  préparatoires,  mais  qu'il  est  formellement  au- 
torisé à  l'égard  de  tous  les  jugements  interlocutoires;  — Que  l'art.  452  dn 
même  code  explique  très-clairement  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  juge- 
ments ;  qu'il  décide  que  les  jugements  préparatoires  sont  ceux  qui  ne  con- 
cernent que  l'instruction  de  la  cause ,  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  un  jugement  définitif;  et  que  les  jugements  interlocutoires 
sont  ceux  par  lesquels  un  tribunal  ordonne ,  avant  dire  droit ,  une  preuve, 
une  vérification ,  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond  ;  —  Attendu  que , 
d'après  des  définitions  aussi  claires,  il  était  impossible  de  se  méprendre 


sur  le  caractère  du  jugement  rendu  le  15  juillet  1809  par  le  tribunal  cor^ 
rectionnel  séant  &  Coblentz ,  dans  la  cause  en  instance  entre  l'administra- 
tion forestière  et  le  nommé  Marx  Bœhmer,  adjudicataire ,  prévenu  d'avoir 
abaUtt  des  arbres  de  réserve  dans  les  limites  de  sa  vente  ;  —  Que  ce  juge- 
ment a  ordonné,  avant  dire  droit,  une  vérification  qui  préjugeait  néces- 
sairement le  fond;  — Que  ce  préjugé  résulte  de  ce  que  le  mesurage  des 
arbres  ne  pouvait  être  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l'amende  à  prononcer 
contre  le  prévenu  aurait  dû  être  fixée  au  pied  de  tour,  conformément  à 
l'art.  1,  lit.  52,  de  l'ordonnance  de  1669;  —  Qu'en  ordonnant  ce  me* 
surage .  le  tribunal  cacnctionnel  a  très-clairement  énoncé  %fie  c'était  pour 
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iSft.  €epeDdant  on  Jugement  récent  du  tribunal  d'Évreux 
décide  «  qu'en  matière  criminelle  il  n'y  a  pas  proprement  de 
ces  Jugements  dits  interlocutoires  en  matière  civile ,  ayant  le 
même  caractère  et  devant  produire  les  mêmes  effets-,  d'où  il  suit 
qu'on  ne  peut  invoquer  les  mêmes  règles  pour  l'admissibilité  de 
l'appel.  »  —  Mais  ce  n'est  là ,  comme  on  le  voit ,  qu'une  affirma- 
tion dénuée  de  toute  preuve.  Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  l'appel 
d'an  jugement  par  lequel  un  usinier ,  prévenu  d'avoir  inondé  les 
propriétés  voisines  par  l'élévation  de  son  déversoir,  avait  été 
admis  à  prouver  qu'il  était  impossible  que  les  eaux ,  élevées  à  la 
bauteur  alléguée  par  les  plaignants,  submergeassent  leurs  fonds. 
Le  tribunal  d'Évreux  a  Jugé  cet  appel  non  recevable,  et  la  cour 
de  cassation  a  confirmé  sa  décision,  par  arrêt  du  5  avril  1845 
(V.  Rec.  p.  43. 1.  247) ,  mais  sans  en  approuver  les  motifs,  et, 
an  contraire,  en  les  condamnant  implicitement;  car,  au  lieu  de 
déclarer  les  Jugements  interlocutoires  non  susceptibles  d'appel  en 
matière  criminelle ,  elle  s'est  fondée,  pour  rejeter  le  pourvoi  di- 

I  rigé  contre  la  décision  du  tribunal  d'Évreux ,  sur  ce  que  le  Juge- 
ment dont  ce  tribunal  avait  déclaré  l'appel  non  recevable  n'avait 
rien  statué  de  définitif  de  nature  à  pr^uger  le  fond;  en  d'autres 
termes,  sur  ce  que  ce  Jugement  n'était  point  réellement  interlocu- 
toire; d'où  l'on  doit  conclure  que  s'il  avait  eu  ce  caractère, 

;      f  appel ,  dans  la  pensée  de  la  cour ,  eût  dû  en  être  admis. 

tSO.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  jugements  qui  statuent  sé- 
parément sur  des  exceptions  et  incidents  de  diverses  natures. 

faire ,  en  définitive ,  l'application  des  dispositions  de  cet  article ,  qa'il 
prescrivait  une  vérification  qui,  sans  cela,  eût  été  inutile  et  frustratoire  ; 
—  Que  cette  disposition  du  jugement  interlocutoire  du  15  juillet  présentait 
pir  conséquent  une  fausse  application  de  l'art.  1,  lit.  32,  de  l'ordonnance, 
lequel  ne  se  réfère  qu'aux  délits  commis  dans  les  bois  et  par  des  individus 
sus  qualité ,  et  une  violation  de  Tart.  4  du  même  titre ,  qui  soumet  à 
ramende  fixe  de  50  fr.  tous  les  adjudicataires  qui  abattent,  dans  les  li- 
mites de  leur  vente ,  des  baliveaux ,  parois ,  arbres  de  lisières ,  pieds  cor- 
nicrs  et  arbres  de  réserva ,  ce  qui  rend  inutile  toute  vérification  de  la  di- 
meosion  de  ces  arbres  abattus  en  délit  :  —  Que,  dès  lors ,  l'administration 
forestière  était  en  droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jugement  qui 
iadiquait  d'avance  la  décision  définitive  du  tribunal ,  sur  l'application  qu'il 
polendait  faire  de  l'art.  1 ,  tit.  32 ,  au  lieu  de  Part.  4  dont  cette  admi- 
Distration  demandait  Texécution  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  l'administra- 
tion forestière  non  recevable  dans  son  appel ,  la  cour  de  justice  criminelle 
da  département  de  Rhin-et-Moselle  a  violé  la  loi  sous  plusieurs  rapports  : 
1*  en  ce  qu'elle  a  refusé  à  la  partie  plaignante  le  droit  d'interjeter  appel, 
droit  qui  lui  est  assuré  par  l'art.  193  c.  de  brum.  ;  2<*  en  ce  qu'elle  a  md- 
connu  les  dispositions  formelles  des  art.  451  et  452  c.  pr.  civ.  ;  3**  en  ce 
qu'elle  a,  par  son  arrêt ,  imj)licitemeqt  partagé  l'erreur  du  tribunal  cor- 
rectionnel, sur  l'application  de  l'art.  1,  tit.  32,  de  l'ord.,  tandis  que 
l'art.  4  de  cette  loi  était  le  seul  applicable  à  l'espèce;  —  Casse. 
Du  2  août  18iO.-G.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris ,  pr.-Guien,  rap. 

iVote.  Il  a  été  renda  le  même  Jour,  au  rapport  de  M.  Guiea ,  cinq  antres  arrêts 
absolument  semblables ,  dans  les  instances  pendantes  entre  radministration  forestière 
M  les  nommées  Moho ,  Klein,  Welcbers ,  Hermès ,  Pauly ,  Mendonieh ,  Teisen  et 
SchœiTer,  toas  adjadicataires  prévenus  da  mémo  délit. 


Quoique  ces  Jugements  ne  soient  pas  définitifs ,  en  ee  sens  qu'ils 
ne  mettent  pas  Un  au  procès ,  ils  ont  néanmoins  ce  caractère 
par  rapport  à  la  difficulté  incidente  sur  laquelle  ils  prononcent , 
et  peuvent  en  conséquence  être  immédiatement  soumis  à  l'exa- 
men du  tribunal  du  second  degré;  car,  suivant  ies  termes  mêmes 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  «  l'art.  199  c.  inst.  cr.  au^ 
torise  l'appel  des  jugements  correctionnels ,  sans  distinguer  ceux 
qui  sont  définitifs  sur  le  fond  »  (Rej.,  12  mars  1829,  «flT. 
Charpin,  V.  n»  296). 

t  S  9 .  Ainsi ,  en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  par 
qui,  de  la  régie  des  douanes  ou  du  prévenu,  doivent  être  avancés 
les  salaires  des  experts  nommés  pour  vérifier  si ,  comme  celui-ci 
\é  soutient ,  le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  saisies  se  trouve 
hors  la  ligne  des  douanes ,  le  jugement  portant  que  la  régie  con- 
tribuera pour  moitié  à  cette  avance ,  quoiqu'elle  prétende  en 
être  affranchie ,  ne  peut  être  considéré  comme  simplement  pré- 
paratoire :  c'est  une  disposition  définitive  essentiellement  sou- 
mise à  l'appel  (Gass.,  1«'  fév.  1811  )  (1). 

ISS.  On  a  pareillement  regardé  comme  définitifs,  et  partant 
comme  susceptibles  d'appel  : 

Le  jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  instruction  (contre  un 
individu  précédemment  renvové  d'une  accusation  criminelle),  et 
rejette  la  demande  de  mise  en  liberté  immédiate  du  prévenu  (Cass., 
8  therm.  an  13)  (2). 

ISO.  ...Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  se 


quent,  imposé  une  obligation  dont  elle  prétendait  ne  pouvoir  être  tenue, 
était  une  disposition  véritablement  définitive  sous  ce  rapport,  et  parsuito 
essenlicUemcnt  soumise  à  L'appel;; — Attendu  que  ledit  jugement ,  qui  au- 
rait eu  au  moins  le  caractère  de  jugement  interlocutoire,  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  jugement  simplement  préparatoire  et  de  pureinstrnc- 
tion  ;  que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  s'est  permis  de  déclarer 
que  l'appel  n'en  était  pas  recevable;  mais  qu'en  prononçant  ainsi  une  fin 
de  non-recevoir  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  qui  est  même  évidem- 
ment contraire  à  la  loi,  ladite  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse ,  etc. 
Du  1«'  fév.  1811.-C.  C,  sccL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 


(i]  Etpèa: — f  Douanes  C.  Stéphani.)  —  Une  saisie  do  sucre  avait  été 
faite  au  domicile  ne  Stépbani,  dans  la  commune  de  Garden,  pour  contra- 
vcDtiou  adx  lois  sur  les  douanes.  Le  prévenu ,  poursuivi  correctionnelle- 
méat,  soutint  que  la  saisie  était  nulle,  parce  que  le  village  de  Garden  se 
trouvait  situé  hors  la  ligne.  Le  tribunal  nomma  deux  experts  pour  vérifier 
le  fait;  mais  ceux-ci  demandèrent  qu'il  fût  pourvu,  par  avance ,  à  leurs 
salaires.  Les  parties,  averties  par  la  voie  du  greffe,  furent  invitées  à  fournir 
à  cette  avance  par  moitié.  La  régie  s'y  refosa.  Nouveau  jugement  qui  con- 
damne la  régie  &  avancer  moitié.  Elle  se  pourvut  par  appel,  et  soutint  que 
le  jugement  violait  la  loi  da  4  germ.  an  2  et  l'art.  301  c.  pr.  civ.  —  La 
cour  de  justice  criminelle  de  Rhin-et-Moselle  déclara  son  appel  non  rece- 
yable,  par  le  motif  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  était  de  pure 
instruction.  La  régie  se  pourvut  en  cassation.— Arrêt. 

La  cour;—  Vu  l'art.  456  c  3  brum.  an  4;— Attendu  que,  dans  l'es- 
P'ice,  oft  il  s'agissait  de  juger  par  qui  devraient  être  avancés  les  frais  et 
claires  des  experts  nomttaés  pour  vérifier  si ,  comme  l'avait  prétendu  le 
prévenu  Jean  Stépbaoî ,  le  village  de  Garden ,  dans  lequel  la  saisie  dont  il 
^'agit  a  eu  Heu,  était  situé  hors  de  la  ligne,  la  régie  des  douanes  avait  sou- 
tenu qu'on  ne  pouvait  la  soumettre  à  fournir  à  cette  avance,  soit  en  tout  ou 
CQ  partie;  qu'elle  se  fondait  sur  une  disposition  de  la  loi  du  4  germ.  an  2, 
qui  met  la  preuve  de  non-contravention  à  la  charge  du  saisi,  et  sur  le  prin- 
cipe établi  par  l'art.  301  c.  pr.  civ.,  portant  que  les  frais  de  transport 
doiTent  èlre  avancés  par  la  partie  requérante;  —  Que,  sur  cette  question 
iocidente,  la  disposition  du  jugement  correctionnel ,  qui  a  ordonné  que  la 
f^ic  CMtribuerait  pour  moitié  dans  cette  avance,  et  qui  lui  a,  par  consé- 


(â)  Espèce  ;  ^  (InU  de  la  loi.  aff.  Sauz.)  •—  En  brum.  an  13,  Fric^ 
senker  reçut,  dans  la.maison  de  Sauz,  cabaretier ,  des  blessures  ,  par 
suite  4esquelles  il  mourut  peu  après.  Sauz  fut  poursuivi  comme  auteur  de 
cet  homicide  ;  mais  le  jury  d'accusation  de  Tarrondissemeat  de  Mayence 
déclara,  le  30  frim.,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  l'accusation.  Le  magistrat 
de  sûreté ,  au  lieu  de  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation,  requit  queSaus 
fût  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel;  le  directeur  du  juiy  rendit 
une  ordonnance  en  conséquence.  Le  26  pluv.,  à  l'audience ,  le  ministère 
public  fit  observer  que ,  tout  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  pré' 
8«tU9  aecutationf  la  déclaration  du  jury  supposait  qu'il  pouvait  y  avoir 
heu  à  une  accusation  différente  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  loi  auto- 
risait bien  le  magistrat  de  sûreté  à  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation , 
mais  qu'elle  no  lui  permettait  pas  de  requérir,  et  qu'elle  permeUait  en^ 
core  moins  au  directeur  du  jnryd'ordonner  la  traduction  du  prévenu  de  * 
vaut  le  tribunal  correctionnel.  Banmoins ,  par  jugement  du  mémo  jour, 
le  tribunal ,  considérant  qu'il  était  saisi  légalement  par  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction  du  pro- 
ces.-;-  Appel  de  la  part  du  ministère  public  devant  U  cour  de  justice 
crim.  du  départ,  du  Mont-Tonnerre.  Le  procureur  général,  au  lieu  de 
soutenir  l'appel ,  conclut  à  ce  qu'il  fût  déclaré  prématuré. 

Le  28  vent.,  arrêt  qui  déclare  cet  appel  non  recevable  quant  à  présent, 
par  les  motifs  que  l'art.  193  du  code  de  brum.,  en  accordant  an  condamné 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  appel,  supposait,  par  cette  expression  même, 
un  jugement  définitif  portant  condamnation  on  acquittement;  que,  d'après 
Part.  202  ,  l'appel  d'un  jugement  définitif  saisit  seul  la  cour  criminelle 
de  la  connaissance  du  jugement  correctionnel. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Sans  doute ,  a  dit  M.  Merlin  dan5 
son  réquisitoire,  il  est  de  règle  en  matière  criminelle,  comme  en  matière 


tiens  du  ministère  public  étaient  alternatives;  eUes  tendaient,  ou  à  ce  que 
le  tribunal  mit  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté,  ou  &ce  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent ,  il  renvoyât  la  procédure  an  directeur  du  jury.  Le 
tribunal  a  rejeté  ces  deux  chefs  de  réquisitions  ;  le  2*  en  se  déclarant 
saisi  légalement  de  l'affaire  par  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  ;  il  a 
rejeté  le  1*'  en  tant  qu'il  avait  pour  but  d'empêcher  toute  instruction  nou- 
velle ,  puisqu'il  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  une  nouvelle  instruc- 
tion ,  et  il  Ta  ajourné  en  tant  qu'il  avait  pour  but  de  faire  mettre  sur-le* 
champ  le  prévenu  en  liberté.  Sans  contredit ,  ce  jugement  est  définitif 
dans  celle  des  dispositions  qui  ordonne  une  instruction  nouTeile*  et  à|plus 
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d^c4are  ccMnpéteiit  pour  procéder  à  cette  nouvelle  instrucUcfii  :  un 
jugement  d'instruction  qui  Juge  définitivement  un  point  de  com- 
pétence, est  aussi  bien  un  jugement  définitif  que  celui  qui  statue 
sur  le  fond  (même  arrêt  du  8  Iberm.  an  13).     , 

140.  ...Le  jugement  qui  accorde  à  un  prévenu  la  liberté 
sous  cautioa  (Gaen,  2B  mars  1858)  (1). 

t  Ai....  Le  Jugement  qui  décide  la  question»  controversée 
entre  les  pai*ties,  de  savoir  si  le  ministère  des  avoués  est  d'obli- 
gation devant  les  tribunaux  correctionnels  (Cass. ,  17  (év.  1826 , 
air.  Fredli,  V.  Jugement  préparât.), 

t  Al..».  Le  jugenent  qui  met  à  la  cbarged'une  partie  de  faire 
statuer,  dans  un  certain  délai,  sur  une  question  préjudicielle 
(Cass.,  25  nov.  1836,  aff.  Feydeaa,.V.  Question  préjud.). 


forie  laissa-  daos  ceRe  fw  déclare  le  tribunal  compétent  diaprés  l'ordon^ 
naoce  da  dUedenr  du  joty.  Le  jugement  n^éU»t  donc  pas  préparatoire. 
D'*aprè3  cela,  coiaaieat  la  cew  de  juslicef  criminelle  art-elle  pu  dédarer 
cet  appel  non  reccvable?elle  s^est  fondée  :  1°  sur  Part.  19ô,qui  porte  que 
la  faculté  d^appeler  apparlienL  au  condamné.  De  ce  mot  condamné  la  cour 
a  inféré  qu'il  ntï  pouvait  y  avoir  d'appel,  de  la  part  du  prévenu,  qu'après 
la  condamnation.  Mais  le  mot  condamné  désigne  toute  partie  contre  la- 
((•ell»  il  a  été  vendo  w  fogement,  foufe  partie  dont  un  jugement  a  rejeté 
lœ  conclusions.  U  peut  donc  s'appliquer  tant  au  prévenu  contre  lequel  il 
aélé  rendu  un  ju^emeni  d'infitruclion  qui  décide  définitivement  an  point 
de  compélcncc,  qu'au  prévenu  contre  lequel  le  fond  du  procès  a  été  jugé. 
—  S"  La  cour  s'est  fondée  sur  l'art.  S02  code  brum.;  mais  cet  arlicte  ne 
parle  que  de  l'incompétence  h  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du 
prcvenu ,  et  il  n'était  question ,  dans  l'espèce  ,  que  de  l'incompétence 
ritwHe  materia.  Ce  que  dit  Tart  20â  par  rapport  à  l'appel ,  Tari.  456 , 
§  6,  ledit  par  cappert  à  la  cassation ,  et  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  le  recoufs  en  cassation  est  ouvert,  avant  le  jugement  du  fond,  contre 
tout  jugeaient  d'instruetion  en  derpter  ressort  qui  viole  les  règles  de  la 
comféCeace  ;  pourquoi  l'appel  no  seraiMl  pas  ouvert  dans  les  mêmes  cir- 
coAstaflces^rv.  au  Nouveau  rép.,  Y*  Appel,  sect.  2,  §  3,  le  réquisitoire 
texDueL  de  M.  Merlin.)-.  Arrêt. 

La  cooa;— Vu  Fart.  456  c.  3  brum.  an  4;— Et  attendu  que  Iscour  de 
jusHicc  arimiaeUe  du  départ.  &è  BA»ntr-Tonnerre  devait,  comme  elle  le  re- 
connaît elle-même,  recevoir  l'appel  du  procureur  général  du  trib.  de 
r*"  ïAst^  do  itfayence,  si  le  jugement  rendu  correctionnellement,  dont  ce 
magistrat  appelait ,  était  définitif;  qu'elle  a,  au  contraire  rejeté  l'appel, 
sur  le  fondement  qno  le  jugement  n'était  que  préparatoire,  -^-Qoeles  cir- 
coofllanee»  dan»  tesqueUeaee  jugement  a  été  rendu  en  déterminent  la  na- 
ture v  qu'elle»  sont  que  &iiUaume  Sauz,  étan^  prévenu  d'être  auteur 
d'ua.  iMmicidc ,.  il  était  intGFKenu ,  sur  Pacte  d^accusation ,  déclaration  du 
iuiiy ,.  portant  qu?ii  n'y  a^it  pas  lie» à  kb  présente  acoueation;  qu'ensaitto 
leiicecteitrditijary,  «ir  les  eonelusion»  du  substiUit,  magistrat  de  sû- 
reté,, avait  ordonné  k»  traducUon  de  Saut  au  tribunal  correctionnel  ;  — 
Qtto  VaOiire  élan4.portée'à.ce  taibun«i,fe  ministère  public  afaiV  observé 
qun,.  dans  l^étakdo  l'aAare ,.  Isloi*  aaairiBait  seulement  te  dîfecUsur  du  jury 
à  drosser  ua>  nouvel  acte  d'aceasation»,  et  qu^en  oonséquence  il  requérait^ 
que  lapsévenu*fiùbmiftsar'le-ebamp<ewliberté',oa'que  lo  uîbunal ,  se  d^ 
claraotlr  incompétent ,  reaivayftt  a»direoteur  dui  jury ,  pour  se  confbnner  à> 
la  loi  ;  -—  Que  le  ttribunat  camwlionnel  dé'  Mayence  avait  ordonné,  au 
con^atre  r  qu?it  serait  pansé  outre  àiVinetnietiion  du  procès,  en*  police  coi^ 
rectionnelU.;.  -—  Q«»  In  minÎBlère  poiilin  ayant  afpeliir,  Ib;  coor  db  justice 
crimiiieUay  confomnémtat  aum  eondunion»  du  procuveur  général',  regar- 
daoa  le  jugeant  enmme  purement  préparatoire ,  avait ,  comme  il  esldéjh 
dit,-  déclané  Ifappel ,  quant  ài  présent,  non  recevable;  —  Et  attendu  que 
ce  ju^ment  était  définiliAdaiis  la  disposition  qai  ordonne  une  nouvelle  in^ 
struclion ,  et  à  plus  fonte  nason  dan»  la  disposition' qui ,  d'après  l'orddn- 
nanee*  dn  diasctnin  d»  jury ,  dédain  lé  tribonal>  con-eclionnel  compétent 
pour  procéder èi un» BOftwlie  instruction;  qu'un  jugement  d'îastmictlon 
qui  joge  définitivement  un*  point  de  Gompéâmca  est  aussi  bien  un  juge- 
ment définitif  que  oâui  qui  statue  sur  1b  fond';  ^-^  Qu'ainsi  la  cour  de  jus- 
tice cnmineUB:  de  MoDt-TooaerMv  en>  reftiwnade  statuer  sur  l'appel  du 
proc.  gén.  de  Mayence ,  a  méaoanu*  sow  propre  pouvoir  ;  --*  Ganse,  pour 
rintérêtdela  loi  seutemeal^ 

Du  a  Iberm.  aa  i3.*<:.  CyMCt.  erian^HBL  Teiviea,pr.rSeigBelte,  ra]>« 


(1)  ^Hin.  pub.  C  Lemeneor.)—  La  coub;--- Considérant  que  Pappel 
est  de  droit  commua  en  matière  de  police  coirectionneUn  aussi  bien  qu'en 
matière  dvile,  el  tfi»  W  ministèrv  pufeliir  ne- peut  ètb«  privé  du  droit  de 
demander  à  la  jandictioa  wpérietue  la  réformation  dès  décisions  qui 
lèsent  les  intérêts  de  la  société',  à^msinB  quPil  n'existe  une  disposition  ex^ 
presse  de  loi  qui  lui  interdie»  cette  faculté;  —  Gonsidëmot  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  légale  qui  pri¥e  de-  \»  faculté  d'appeler  lo  ministère 


public  qui  a  demandé  en'  vaini  au  tHbunal'  de-  première  instance  que  la 
liberté  provisoire  ae  fàl  pas  aoconlée  à*  un  pPévenu  qui  la  réclamait,  et 
no  se  tPOQTaitpas  cependant  dans  le  cas  de  l'obtenir;  ^  Considérant  que 


la  loi  aurait  vainement  déterminé  à- quelles  poreonnes,  dans  quelles  cir- 
conitaacea  et  lous  (|aeUes  conditions  la  liticrté  provisoire  doit  tître  accor- 


t48.«..  Le  jugemeat  qui  déclare  un  partage  d'epinibiit  c\ 
renvoie  la  cause  à  un  autre  jour  :  un  tel  jugement  étfuivaut  à  un 
acquittement  (Cass.,  24  août  1832,  aff.  Legall,  T^  Jugement  pre- 
parât.). 

144....  Le  jugement  qui  admet  oo  rejette  des  moyens  de 
reproches  proposés  contre  des  témoins  (Rej«,  20  mars  1917, 
aff.  ToutaîD,  V.  Jugement  préparât.). 

1 4&....  Le  jugement  correcttonael  qui  eoûdamne  k  l'amende 
un  témoin,  défailIaDt^  On  objecterait  en  va»n  )a  ffîsposMern  de 
l'art.  80  c^  instr.  cr. ,  suivant  laquelle  Pamende  peut  être  pro- 
noncée sans  appel  contre  le  témoto  non  eompsraAt  pAr  le  juge 
d'instruction;  car  cette  disposition  spéciale  n'étant  pfls  repirodfilf» 
dans  l'art.'  i^l,  qui  détermine  les  peines  afpffioftblee  p#  k»  tri* 

dée,  si  le  tribnnal  de  première  mstaàce  (^onttô  artifcrIWeriiettt  el  à  si 
voienlé  la  donner,  sans  reconvs  an  povtoir  soj^rîèMS^  9ë  la  coiifcr  reyaffe; 
—Considérant  qu'on  objiecte  mal  b  pro^s  q^ii  ^agit  ki  dTna  jugemeet 
puremeni  préparatoire ,  qui  à  ce  titre  écbappe  à  fapipel',  parce  qu'il  est 
impossible  de  regarder  comme  purement  préparatoire  oae  dédsion  <|Di,eB 
ordonnant  la  liberté  d^uoe  personne  ,  peut  compromettre  l'ordre  public;-* 
Qu'elle  ne  pourrait  d'ailleurs  être  considérée  comme  préparatoire  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  pour  objet  de  préparer  la  solutîoà  du  (ùnd ,  el  qu'il 
est  évident  que  l'incident  relatif  k  la  mise  ett  libellé  prbYiâoîre  est  com- 
plètement en  dehors  de  la  que^tton  de  eulpabilîM ,  el  n<e  saurait  iiHIner 
sur  sa  solution  ;  —  GonddéranC  qu'il  résulte  des  pièces  du  proéès  (pie 
Lemeneur,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gaen ,  par  suite  an 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil  du  même  tribunal,  comme  prévenu  d'ou- 
trages envers  plusieurs  magistrats ,  a  demandé  sa  liberté  provisoire  sous 
caution,  et  qu'il  est  intervenu,  à  Taudiencc  du  H  mars  1838,  ourses 
conclusions  et  celles  du  procureur  du  roi ,  on  jugfetheiit  qui  la  lui  a  accor- 
dée;—  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  qui  intervien- 
nent pendant  le  cours  d^une  instance  sur  les  incidentes  auxquels  elle  peut 
donner  lieu ,  doivent  être  rendus  conformément  aui  règles  générées  de 
la  procédure  qui  régissent  cette  instance; 

Considérant  qn^l  résulte  des  dispositions  des  art.  199,  203  et  205  c 
înst  crim.  :  1''  que  tout  jugement  de  police  correclioBnelle  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  d^appel;  â*»  qu'à  cet  effets  dix  jours  sont  donnés  an 
procureur  du  roi  et  doux  mois  au  mioisière  public  près  le  tribunal  on  la 
cour  qui  doit  oonnattr^  de  Tappel  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  procnreur 
du  roi  de  Caen  a  usé ,  dans  le  délai  déterminé  par  les  articles  précités,  du 
droit  que  la  loi  lui  conférait,  puisque  le  jugement  déféré'  à  la  cour  a  été 
rendu  le  17  de  ce  mois ,  et  que  Tappel  a  été  interjeté  le  19;— Gonnidéranl 
qu'inulilement<,  pour  étayer  la  fin  de  non-reccvoir  proposée,  on  invoque 
les  art.  114^  du  même  code ,  qui  autorise  la  chambre  du  conseil  à  ordon-» 
ner  la- mise  en  liberté  provisoire  d'un  inculpé,  et  135  qui  limite  à  nn 
délai  de  vingt-quatre  heures  le  droit  qu'il  donne  ao  procureur  du  roi^de 
former  opposition  à  la  mise  en  liberté  ordonnée;  —  Considérant,  en  efet, 
que  l'art*  133,.  rédigé  pour  un  cas  spécial  et  placé  daiis  le  livre  de  la 
police  judiciaire,  doit  être  renfermé  dans  le  livre  où  le  législateur  Pa  mis, 
et  ne  peut  dès  loiB  être  invoqué  que  pendant  l'instruction ,  et  ne  concerne 
que  la  chambre  du  conseil  et  les  individus  sur  le  sort  desquels  elle  a  le 
droit  de  prononcer  ;  mais  qu'il  est  inapplicable  lorsque  l'instruction  est 
tonninée  et  que  ces  individus  sont  rtnvoycs  en  tftat  de  prévention  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle;  —  Que  c'e^  alors  aux  arl.  199,  202 
et  â03  qu'il  faut  recourir,  lesquelb ,  étant  placés  dans  le  chapitre  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle ,  règlent  eiclusivement  les  détails  à  ob- 
server et  les  formes  à  suivre  pour  Tappel  de  tous  les  jugementa  qui  soot 
rendus  par  ces  tribunaux;  —  Que  c'est  d'après  ces  principes  que,  si  la 


onqoe 
ordonne 

en  conséquence  sa  nâise  en  liberté  définitive,  le  procureur  du  roi'  n'a  que 
vingt-quatre  heures,  aux  termes  de  l'art»  135,  pour  former  opposition  à 
l'élargissement;  —  Que  si,  au-  contraire,: le  tribuoai^de  jpoUce  eorrec* 
tionnelle,  saisi  d'une  affaire  de  sa^  compétence,  dédare  aussi  qu'il  a'exisie 
point  de  charges  suffisantes  contre  le  prévemi' qu'il»  à  jnger,  oo  qoe  le 
fait  qui  lui  est  reproeiié  ne  oonslitue  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il  ordonne 
sa  mise  en  liberté  définitive ,  le  procureur  dU'  roi  »  trois  jours  pour  sVia- 

Êoser  à  son  élargissement;  et  toujours  il  doit  eu  être' de  même  de  la  fi- 
erté provisoire  :  est^elle  ordonnée  par  la  chambra  du  conseil ,  (feat  l'»t* 
135  qu'il  fautinvoquer;  est-eMe  ordonnée  par  le  tribnnal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ce  sont  les- art.  199,  âOâ  et  203-  qui' sont  seolê  applicables; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  cour  n'a  peint  à  prononcer  sur  une 
ordonnance  émanée  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Caen, 
qu'elle  n'aurait  d'ailleurs  aucun  pouvoir  k  cet  égard ,  mais  sur  un  juge- 
ment rendu  publiquement  par  la  sectioa  correctionnelle  de  ce  trâ>aniâ  ;-^ 
Que  ce  n'est  donc  point  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  185,  mais  bien  les  art. 
199,  202  et  205  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  du  procureur  do  roi  est  régu- 
lier, formé  dans  le  délai  légal,  et  par  coneéquont  recevable. 

Dus»  mars  1S53.-G.  de  Cccn,  ch.  correct.-M.  Pi^'oon,  pr. 
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'  !>iifiaux  a'jx  témoins  défiûllants,  ne  doit  pas  ôlrc  élendue  à  d'autres 
ca3({\io  ^clui  pour  lequel  elle  «i  été  créée,  et  ce  saurait  dès  lors 
é(re  invOviuée  pom^  soustraire  le  jugement  dont  il  s*agit  à  l'empire 
(tuerait  commun (MeU,  20  août  I82i,  aff.  Morhain,  V.  n»  ^0). 
—Toutefois  la  cour  de  Naoçy  a  émis,  mais  à  tort ,  ce  nous  semble, 
ttoe  décision  contraire  motivée  sur  ce  que,  d'une  part,  le  défaut 
de  comparution  d'un  témoin  n'est  point  essentiellement  un  délit, 
ua  (ait  dâ  ia^  c^npéience  exQlusi?e  du  tribiwal  oorrectioanel,  de 
sorte  que  le  Jagemeni  de  ee  tribunal  qui  prononce  une  condam- 
oaiion  à  raison  de  ce  faii  necoasliliie  pa&,.  k  proprement  parler, 
uQjugemeikl  rendu  en  ouOière  correctionnelle ,  et  ne  rentre  pas, 
dès  lors,  (hAS  les  terines  de  ^art.  199;  et  d'autre  part,  sur  ce 
que  Texceplion  au  principe  général  de  l'appel  exprimée  formelle- 
ment à  l'égard  du  j[uge  d'instruction  par  l'art.  80,  doit,  à  plus  forte 
r^iisoii ,  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
eorreclionnel  (Nancy,  lônov.  1845)  (t). 

141^.  Quant  au  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  procès- 
verbal  et  admet  la'  preuve  testimoniale  du  délit»  il  estdéfimiif 
daos  sa  presaière  dispositiou,  et  simplemeni  préparatoire ,  dans 
U  seconde;  en  conséquence,  il  doit  être  interjeté  appel  de  celle-là 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2i03,  tandis  que  ceUe-ci  ue  peut  être 
attaquée  avant  le  jugement  sur  le  fond  (Bieti ,  341  fénr.  183.1  »  aff. 
Delval,  V.  Cbasse). 

1 49 .  U  y  a  quelques  excepiiees  à  la  facuAté  d^appeler  des  Ju- 
gements correctionnelâ  :  ainsi,  tes  art.  479  et  483^  e.  instr.  cr.,  et 
10  deUlûi  du  30  avril  1810,  veuleutqu'en  cas  de  délit  cootmiepar 
!es  fonctionnaires  et  dignitaires  qu'ils  désignent  »  la  connaissance 
du  fait  soit  déférée  directement  à  la  cour  royale,  dont  la  décision 
est  en  dernier  ressort. — Ainsi  encare^  sout  également  sans  appel 
1^  arrêts  rendus  eu  vertu  de  l'art.  Z%&  e.  iastr.  cr.  »  par  les 
coors  d'assises»  dants  les  cas  oiiles  laits  qui  lewr  out  éfté  déférés 
Verdeiit ,  par  suite  des  débats,  le  caractère  de  crime  peur  prendre 
«lai  de  délils  correctfonnels.  -*  Mais  ou  ne  doîi  pas  oonsidérer 

fi)  (Mio.  pnk  CL  BilloA.) — La.  coeai—  AUeudu  fuo si,  an  termes 
de  l'art.  199  c.  inst.  crim.,  tous  les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
Uanoellc  peuveui  ètco  ailaqués  par  le  voie  de  L'apptl,  ce  princi^  lejjoit 
exception  lorsque  le  fait  sur  lequel  il  est  statué  en  vertu  d'uM  atlribuUan 
ipéciale  de  la  loi  ne  constîtoe  ni  un  délit  ni  une  contiavention  de  la  «om- 
Ifctence  ordinaire  de  la  juridiction  correctionaelle  ;  que,  cette  exception  se 
reocoalre  notamment  dans  l'art.  193  du  mémo  code^  qui  enjoint  aux  tri> 
kiuuix  cofrectionnels ,  lorsque  \b  fait  sur  lequel  ils  ont  à  statuer  ne  con- 
ititoe  qu'une  contravention  de  police,  de  statuer  en  denier  ressert;  — 
Attendu  que  ai  l'art.  1S7,  applicable  en  matière  correctionnelle ,  et  d'après 
le«piel  le  témoin  qui  ne  comparait  pas  doit  être  condamné  k  l'amende ,  ne 
IMrte  pas  que  cette  condamnation  sera  en  dernier  ressort ,  c'est  que  Vàr- 
âcle80,qui  fixe  la  quotité  de  Tamende  à  prononcer  et  auquel  il  renvoi 
aécessai'rcment ,  statue  déj4  que, dans  ce  cas,  la  décisioa  est  sais  appel; 
—  Attendu  que  cette  exception  au  principe  général  de  l'appel,  exprimée 
fcnRfUemeni  à  l'égard  du  ju^  d^nstniction ,  doit ,  à  plus  forte  raison , 
veeeivir  son  appIfealiOD  lorsqu'il  s'agit  d^in  jugement  correctionnel;  qae 
le  fail  ter  lequel  porte ,  dans  ce  cas ,  la  condamnation ,  n'est  qualifié  ni 
Mît  ni  cofitrayention,  et  n'est  pas  de  la  compétence  exclusive  de  la  juri- 
ifictbt  correclioBnelle ,  qni  n'en  est  saisie  qu^accidentellement;  qu'il  n*a 
pns  nécessairement  et  essentiellement  le  caractère  correctionnel  sans  le- 
^ad  les  déc^DS  inlerrenues  dans  les  tribunaux  de  police  correction^ 
nellene  penventèlre  attaquées  par  la  Toie  de  Tappel; — Déclare  l'appelant 
■mreeeYable. 

Dais  Bor.  1842.-€.  de  Nancy,  cb.  corr.-M.  Costé,  pr. 

(5)  Btpiee .-  —  (Min.  pub.  C.  Lecoort.)  —  Lecourt ,  cité  deyant  le  trî- 
benal  correctionnel  pour  avoir  reconstruit  un  mur  de  son  jardin  sans 
iTorr  demandé  an  alignement  àlWorîté  compétente,  a  été  renvoyé  delà 
(hinle.  —  Pourvoi  du  procorcnr  du  roi.  —  Arrêt. 

La  cook;  —  Attendu  que,  par  l'art.  179  c.  inst.  crim.,  les  tribnnaux 
h  première  instance ,  en  matière  civile ,  sont  chargés ,  sous  le  titre  de 
trilMmanx  correctionnels,  de  connaître  de  tous  les  délits  dont  la  peine  ex- 
eèée  cinq  fours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende;  —  Qu'aux  termes 
de  Tatt.  199  du  même  code,  les  jugements  rendus  en  malièrc  correction- 
nelle peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  ;  —  Que  ni  ce  code  ni 
aname  autre  loi  n'ont  déterminé  de  faits  ayant  caractère  de  délits,  sur  les- 
quels les  Urihunaux  correctionnels  aient  le  pouvoir  do  prononcer  sans  ap- 
pel; qae  le  seul  cas  où  les  jugements  do  ces  tribunaux  sont  en  dernier 
rpstort  est  celni  que  prévoit  l'art.  192  c.  inst.  crim.  ;  que,  dans  ce  cas, 
Qp  jugeant  que  des  contraventions,  ne  pouvant  prononcer  que  des  peines 
')'  police,  les  tribunaux  correctionnels  ne  jugent  pas  en  leur  dite  qualité 
>'-  tribunaux  correctionnels ,  mais  comme  tribunaux  de  police  ;  —  Allondn 
que  les  faite  établis,  dans  IVspèce,  par  le  procùF.-verbal  du  mairo  de 


comme  une  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  199 ,  la  di8po« 
sition  de  l'art.  192  qui  veut  que  le  tribunal  correctionnel  statue  en 
dernier  ressort,  lorsque  le  fait  dont  il  est  saisi  est  une  simple 
contravention  de  police,  et  que  la  partie  publique  ou  civile  n'a  pas 
demandé  le  renvoi  \  car  le  Jugement  qui  intervient  dans  un  cas 
pareil  n'est  point  rendu  eu  «altéra  corractiofmeUSy  comme  ceux 
dont  parle  l'art.  199;  c'est  un  Jugement  eu  matière  de  simple 
police.  V.  stiprd,  »<>•  79  et  suiv. 

téS.  Hors  les  cas  exceptionnels  cl-<kssas  Indiqués,  tous  les 
jugements  rendus  en  matière  eorreotlOBielle  seul  si^ets  à  l'appel 
(Rej.,  14mai  1824)  (2). 

1411.  La  efrconstauce  qu'un  Jugeneut  correeUoMiel  a  été 
qualifié  on  dernier  ressort^  ne  suffit  pas^  si  celte  quaiiGcation  est 
erronée,  pour  autoriser  le  r^et  de  l'appel  qui  eu  est  interjeté. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassullen  a  Jugé  par  arrél  du  23  mess, 
au  12  (5),  c'est-à-dire  avant  la  publloatiou  du  code  de  procédure, 
et  par  conséquent  à uie époque  où  ou  tenait  pour  constant,  en 
matière  civile,  que  l'appel  des  Jugemeuts  qualifiés  ea  dernier  res- 
sort n'était  pas  recevable.  La  eour  n'a  pas  considéré  selle  qualifi- 
cation cemne  pfobtbittve  de  l'appel  eu  nattèreeorrectieunelle, 
attendu  que  l'art.  194  c..  3  brum.  eu  A  dédarall  recevables,  sans 
disUnclieu,  les  appels  des  Jugements  eorreellenBels.  La  question 
ne  pourrait  faire  diAculté  aujourd*!»!  que  la  quaUicatlon  des 
Jugemeutsue  peut  autoriserniinlerdiferappei  (arl.4S5c.  pr.  civ.). 
— Aussi  la  eour  suprême  a4-elle  persisté,  depuis  la  pubUealiou 
des  codes  de  procédure  et  d'instruetioa  criminelle,  dma  son  au* 
clenne  iurispnideace,  et  décidé  qu'uu  Jugemeut  du  tribunal  cor* 
rectiounei  qui  statue  sur  un  lait  r^uté  délit  par  1&  loi,  ne  cesse 
pas  d'être  susceptible  d'appel  (el  non  par  cousé<iuent  du  reeours 
eu  cassatien),  bien  qu'il  soit  mal  à  propos (fuaMfléeu  dernferresserl 
el  ue  proneuee  que  des  pelaes  de  police  (Ré^.,  2d  UQ«r.  1812)  (4). 

1 SO.  ...  Qu'ainsi ,  par  exemple ,  il  y  a  Heu  à  l'appel  du  juge- 
ment qui  déclare  un  individu  coupable  devoir  fiafi  des  blessures 


CbampUtte ,  étaient  considérés  par  le  mÎDÎelère  publie  < 
lo  délit  prévu  par  l'art.  40 ,  lit.  2»  e.  rwal ,  qnile  psnil  d'un  i 
le  maûmiHi  est  de  24  Dr.,  ou  du  moins  use  ooalravonteon  à  fart.  471 , 
bP«  4  ete.  c  pén.  ;  quo  le  tribanal  esrreelionaoàdo  Giay,.q«i  avait  à  ju- 
ger uno  pcéventiou  da délit,  H  qui,  par  le  dispMÎAil  do  sou  jegement,  a 


déclaré  le  préveau  non  convaincu  do  délit,  n'a  pu  juger  aiask  quo  c 
tribanal  «orrectionsel;  qu'ayant  Jugé  eomJMO  muMd  osnectioanel,  son 
jugement  était  nécessairement  leadu  en  praniéro  instauoo ,  et  non  en  dnv 


niei  ressort  î  qu'il  ne  pouvait  pas  être  Tobiet  d^iu  penr^oi  eu  i 
et  a'était  attaqnaUe  que  par  la  f«e  de  l'appui;  —  Qéslaie  le  proeuiour 
du  roi  nou  recevable. 
Du  14  mai  1824.-a  CL,  met.  anm.-»lill*  MUy„  pr.-Anmmit>  mp. 


(3)£9éct^*— (Béujqnel  C.Sanmade,ole.)--BéuîfDotsrélaîlpm»vu 
ciutre  une  taxe  de  dépens  auiqieli  il  avait  étécondamaé  par  le  tribunal 
eorn^ttioonel  d'Alais.  Smi  action  était  qualifié»  d'appel,  et  portée  devant 
le  mémo  tribunal ,  q«  le  démit  do  son  appel  do  taM,  juseanu  m  d«rm«r 
rcMori.— Sur  Tappel,  la  cour  dojustioe  criminellodu  département  du  Gard 
a  pensé  que  le  Jugement  attaqué  éteut  quuMié  en  dernier  ftssoit,  Tappol 
n'en  était  pas  recevable.— Pourvoi.— Anét  (après  déëb.). 

La  ooea  ;  —  Vu  l'art.  192  do  la  M  du  3  brum.  au  4;-*- Considérant 
qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  bibunaux  de  pobco  coitectioonelle  ne 
peuvent  juger  qu'à  la  cbarge  de  l'appel;  — Considérant  que  Béniqoet, 
partie  condamnée,  a\'aitasé  de  son  droit  en  Mefjetant  appel  k  la  eour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Gard,  du  jugement  rendu  en  fut  de 
police  correctionnelle,  par  le  tribunal  de  police  eorredioniell»  séant  k  . 
Alais,  le  4  ventOsedemier;— CoMidéranlque  eejagemont,  abusivement 
qualifié  de  jugement  de  dernier  ressort ,  pouvait  et  devm't  être  apprécié  par 
la  cour  do  justice  criminelle,  saisie  de  rappel  interjeté  par  Béniquet;  et 
qn'en  le  déclarant  non  recevable  dans  ce  même  appel,  sons  prétexte  que  le 
jugement  attaqué  étant  qualifié  en  dernier  ressort,  la  cour  de  cassation 
avait  seolele  droit  de  décider  si  celte  qualîficatiou  était  exacte,  ladite  cour 
de  justice  criminelle  est  tombée  dau  une  erreur  évidente ,  a  commis  un 
déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir  négatif,  qui  doit  ooÂer  la  cassation 
(le  son  arrêt,  conformément  an  prescrit  de  IVt.  456  Ab  la  loi  du  3  brnm. 
an  4  ;  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'art.  108  de  ladite  loi  a  été  violé, 
et  qu'il  a  été  formellement  contrevenu  à  la  sixième  disposition  de  l'art.  436 
par  l'arrêt  attaqué ,  puisque  par  cet  arrêt  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  dn  Gard  a  dénié  à  Béni(]|uet,  oartie  condamnée,  le  droit  d'ap- 
peler d'un  jugement  de  police  correctionnelle,  somnis  h  l'appel  par  la  dis- 
position impérieuse  de  la  loi ,  et  méconnu  sa  compétence;  —  Casse ,  etc. 

Du  23  mess,  an  12.-C.  C,  sed.  crim.-MM.  vermeil,  pr.-lfiniar,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Van  Ommem.)  —  La  couuv—  Ckmsfdéraol  que. 
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ayant  causé  une  incapacité  de  travail  de  plusieurs  Jours  (délit 
prévu  par  l'art.  311),  bien  que cejugemenl  n'ait  appliqué  au  pré- 
venu, à  raison  de  circonstances  atténuantes,  qu'une  peine  de  simple 
police  et  ait  qualifié  cette  condamnation  en  dernier  ressort  (Re}., 
i"fév. 4824(1);  Conf.Rej.,  6mars  1818,  aff.  Guérive,V.  n^iâ). 

t  &1 . ...  Et  que,  pareillement,  lorsqif  une  personne  étant  pré- 
venue d'avoir  tenu  des  propos  outrageants  contre  un  fonctionnaire 
dans  un  lieu  public,  les  premiers  juges  ont  refusé  à  tort  de  con- 
sidérer comme  public  le  lieu  où  les  propos  ont  été  tenus,  et  n'ont 
vu  dès  lors  dans  le  fait  incriminé  qu'une  injure  passible  de  peines 
de  simple  police,  leur  jugement  est  sujet  à  l'appel,  et  les  juges 
du  second  degré ,  reconnaissant  la  circonstance  de  la  publicité  là 
où  le  tribunal  de  première  instance  l'a  méconnue,  sont  fondés  en 
conséquence  à  prononcer  contre  le  prévenu  les  peines  attachées 
au  délit  de  diffamation  (R^.,  4  août  1826,  aff.  Duverd,  V.  no82), 
arrêts  analogues  :  Gass.,  31  août  1815,  aff.  Jackson,  y^  Dénon- 
ciat.  calomn.  ;  2  oct.  1828,  aff.  Dulong  ;  16  mai  1829,  aff.  Pra- 
dal,  y^  Cassation. — V.  aussi  suprà,  n^*  80  et  suiv.,  et  nos  observ. 
v^*  Gompét.  crim.  et  Degrés  de  jurid. 

159.  Il  peut  toujours  être  interjeté  appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel ,  pour  cause  d'incompétence ,  quand  même  ce  Jugement 
serait  en  dernier  ressort  par  la  nature  des  peines  qu'il  prononce 
(Rej.,  25  fév.  1813 ,  aff.  Biancbini,  V.  Désertion). 

1 5  8  •  L'appel  d'un  tel  jugement,  formé  pour  cette  cause  par  le 
ministère  public,  est  recevable,  bien  que  celui-ci  ne  se  soit  pas 
pourvu  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  a  mal 

d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  181 ,  192  et  199  c.  insl.  crim., 
les  tribnnaax  de  police  correctionnelle  ne  peuvent  juger  en  premier  et  der- 
nier ressort  qae  lorsque  le  renvoi  de  Tafl^ire  n'ayant  été  demandé  ni  par 
la  partie  pahliqae  ni  parla  partie  civile,  le  fait  sor  lequel  lesdits  tribnnaax 
ont  à  prononcer  se  réduit  à  nne  contravention  de  police  ;  et  que,  dans  tont 
autre  cas,  les  jugements  qu'ils  rendent  en  première  instance  sont  de  droit 
sujets  à  l'appel;  que  l'art.  453  c.  pr.,  qui,  par  l'identilé  des  motifs,  est 
applicable  à  la  procédure  en  matière  de  police,  soumet  à  l'appel  les  juge- 
ments qui,  quoique  qualifiés  en  dernier  ressort,  auraient  été  rendus  par 
des  juges  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première 
instance  et  à  la  cba^e  de  l'appel;  d'où  il  suit  que  de  pareils  jugements  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation;  —  Gonsidérant,  dans 
respèce,  qu'en  supposant  m«me  que  le  fait  de  sureiaction,  dont  est  pré- 
venue Timetje  Geela,  dût  encore  être  régi  par  le  règlement  hollandais  de 
1760,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  barrière  de  Soert,  ce  fait  ne  se- 
rait point  une  simple  contravention  de  police,  mais  un  délit  de  police  cor- 
rectionnelle,  puisque,  d'après  ledit  règlement ,  la  surexaction  des  droits 
donne  lieu  non-seulement  à  un  dédommagement  civil  égal  an  quadruple 
de  la  somme  qui  a  été  perçue  au  delà  de  la  taxe  réglée ,  mais  encore  à  nne 
correction  arbitraire  qui  peut  conséquemment  excéder  les  peines  de  simple 
police;  qu'il  suit  de  ces  circonstances  que  le  tribunal  correclionnel 
d'Amersfoort  ne  pouvait  juger  dans  cette  affaire  qu'en  premier  ressort  et  à 
la  charge  de  l'appel;  et  que  la  qualification  de  dernier  ressort  que  ce  tribu- 
nal a  donnée  à  son  jngement  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  qu'il  fût  sujet 
à  l'appel;  d'où  il  suit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  pourvoi  en 
cassation  dudit  jngement  ne  peut  être  reçu;  —  D'après  ces  motifs ,  la  cour 
déclare  le  procureur  du  gouvernement  près  le  tribunal  correctionnel 
d'Amersfoort  non  recevable  en  son  pourvoi. 
Do  26  nov.  1812.-G.  G.,  sect.  cr.-BIM.  Barris,  pr.-Btt8schop,  rap.- 
'  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Lasnon  fils.  )  —  La  cour;  —  Gonsidérant  que 

(  ici  se  trouve  reproduit  le  premier  considérant  de  l'arrêt  précédent  )  ;  — 
Gonsidérant ,  dans  l'espèce ,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Louvicrs  a 
été  saisi  en  première  instance  de  la  plainte  portée  contre  le  sieur  Lasnon 
fils,  comme  prévenu  de  coups  et  de  blessures  envers  le  sieur  Turgard, 
qui  lui  ont  causé  une  incapacité  de  travail  non  excédant  la  durée  de  vingt 
jours;  —  Que,  sur  cette  plainte  et  d'après  l'instruction  qui  s'est  faite  de- 
vant lui ,  ledit  tribunal  a  déclaré  constant  en  fait  :  «  Que  Lasnon  fils  a 
frappé  le  sieur  Turgard  d'un  coup  de  canne  assez  violent  pour  que  celui-ci 
f  n  ait  reçu  une  blessure  grave  qui  a  causé  une  interruption  de  travail  pen- 
daot  un  certain  nombre  de  jours;  »  —  Que  les  faits  ainsi  reconnus  à  la 
charge  de  Lasnon  avaient  donc  les  caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  311 
c.  pén.  ;  —  Que  si  le  tribunal  de  Louviers  a  déclaré  en  même  temps  que 
Turgard  avait  pris  Lasnon  au  collet  et  déchiré  sa  chemise ,  ces  violences , 
en  supposant  que  le  tribunal  les  ait  réputées  assez  graves  pour  rendre  le 
délit  excusable  aux  termes  de  l'art.  321  c.  pén. ,  cette  atténuation  n'ôtait 
rien  au  caractère  du  délit ,  mais  le  rendait  seulement  passible  d'une  peine 
moins  forte  (mais  toujours  correctionnelle)  d'après  l'art.  326  du  même 
code;--Quelefait  de  prévention  contre  Lasnon ,  caractérisé  délit  dans 
San  origine,  et  comme  tel  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lou- 
viers, ne  s'est  donc  point  réduit,  d'i^rès  les  débats  et  Tinslruclion ,  h  une 


h  propos  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  un  Individu 
prévenu  d'un  fait  qualifié  crime.  En  effet,  le  moyen  d'incompétence 
estd'ordre  public;  il  peutétre  proposé  en  tout  état  de  cause,  etappar- 
tient  essentiellementau  ministère  public.  Peu  importe  l'ordonnance 
de  compétence  rendue  par  la  cbambre  du  conseil  :  cette  ocdon- 
nance  doit  sans  doute  être  exécutée ,  dès  qu'elle  n'a  pas  été  atta- 
quée dans  le  délai  de  l'art.  135  c.  inst.  crim.;  mais  elle  a  reç« 
sa  pleine  exécution  en  saisissant  le  tribunal  correctionnel;  elle  n'a 
pas  pour  effet  de  lier  ce  tribunal,  qui  n'en  doit  pas  moins,  s'il  y  a 
lieu,  se  déclarer  incompétent.  Et  puisque  l'effet  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  est  consommé  par  l'Instruction  faite  au  tribunal  cor- 
rectionnel ,  le  ministère  public,  malgré  son  défaut  d'opposition, 
rentre  dans  tous  ses  droits,  après  le  jugement  de  ce  tribunal,  pour 
exercer,  même  relativement  à  la  compétence,  le  droit  d'appel 
que  l'art.  202  lui  donne  d'une  manière  absolue  contre  les  juge- 
ments correctionnels  (Gass.,  A  sept.  1813)  (2). 

1541.  11  est  sans  difficulté  qu'on  ne  serait  pas  décbu  du  droit 
d'appel  par  cela  seul  tiu'on  aurait  déclaré  devant  les  premiers 
juges  s'en  rapporter  à  leur  sagesse.  Il  serait  contraire  aux 
règles  d'une  saine  interprétation  de  considérer  comme  une 
renonciation  formelle  à  un  droit  non  encore  ouvert,  une  simple 
expression  de  confiance  dans  la  prudence  et  les  lumières  du 
tribunal.  Gela  est  constant. —  V.  Acquiesc,  n<>  266. 

166.  Le  droit  d'appeler  s'étend  à  toutes  les  parties  du  juge- 
ment qui  peuvent  blesser  les  intérêts  de  l'appelant;  ainsi,  il  peotap- 
pelerde  la  disposition  du  jugement  qui  lecondamneauxdépen8,et, 

contravention  de  simple  police;  que  ledit  tribunal  a  donc  faussement  ap- 
pliqué l'art.  192  c.  inst.  cr.,  en  qualifiant  de  dernier  ressort  son  jngement 
de  condamnation  dudit  Lasnon  h  une  peine  de  simple  police; — Que  mal- 
gré cette  fausse  qualification  de  dernier  ressort,  son  jugement  était  donc 
sujet  a  l'appel  et  ne  peut  conséquemment  être  attaqué  par  la  voie  de  U 
cassation  qui  ne  peut  être  employée  que  contre  les  arrêts  et  les  jngemenU 
rendus  légalement  en  dernier  ressort;  —  Déclare  le  demandeur  non  rece* 
vable  dans  son  pourvoi. 
Du  l**  fév.  1821  .-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  Barris ,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  Eipècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Dick,  etc.)  —  28  oct.  1812 ,  ordonnance 
de  la  cbambre  du  conseil  qui  renvoyé  devant  la  police  corrrectionnelie 
Dick  et  Mackenbach ,  prévenus  d'un  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux 
personnes,  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén:  —  Le  18  nov.,  jugement 
qui  condamne  les  prévpus  aux  peines  portées  par  Tart.  401.  Appel  par 
le  procureur  grand-ducal,  fondé  sur  l'incompétence  de  la  police  correc- 
tionnelle ;  le  tribunal  de  Dusseldorff  maintint  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  par  le  motif  qu'il  avait  été  décidé  par  l'ordonn.  de  la  chambre  di 
conseil  que  le  vol  dont  il  s'agissait  n'était  passible  que  de  pemes  correc- 
tionnelles, et  que  le  ministère  public  n'ayant  pas  attaqué  ceUeordoi- 
nance ,  n'avait  pas  pn  se  pourvoir  contre  le  jugement  du  18  nov.,  qui  ea 
était  une  suite  nécessaire.  -^Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  202  et  205  c.  inst.  crim.;—  Attendu  qae  le 
moyen  d'incompétence  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  proposé  en  tout 
état  de  cause;  que  ce  moyen  appartient  essentiellement  au  ministère  pa- 
blic;  que  la  loi  attribue  la  faculté  de  l'appel,  non-seulement  an  procureur 
du  roi  de  première  instance,  mais  encore,  à  défaut  d'appel  de  sa  part, 
au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  ;  qu'ainsi,  dans 
les  deux  instances,  le  ministère  public  peut  faire  valoir  tons  les  moyens 
de  droit;  que  l'ordonnance  de  compétence,  rendue  par  la  cbambre  da 
conseil ,  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  l'art.  135  c.  inst.  crim., 
cette  ordonnance  devait  sans  doute  recevoir  son  exécution ,  mais  qu'elle 
avait  eu  la  plénitude  de  cette  exécution,  en  saisissant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  que  cette  juridiction  n'était  pas  liée  par  le  renvoi  prononcé 
par  ladite  ordonnance;  que  le  tribunal  correctionnel  devait  prononcer  con- 
formément aux  règles  de  compétence  déterminées  par  la  loi  ;  que  le  mi« 
nistère  public,  par  son  défaut  d'opposition  contre  l'ordonnance  de  renvoi, 
ne  pouvait  pas  être  lié  non  plus  relativement  au  jugement  rendu  par  la 
tribunal  correctionnel  postérieurement;  que  ce  défaut  d'opposition  rendait 
nécessaire  l'exécution  de  ladite  ordonnance;  mais  que  son  effet  étant  con- 
sommé par  l'instruction  faite  au  tribunal  correctionnel,  le  ministère  publie 
était  rentré  dans  tous  ses  droits  pour  exercer,  même  relativement  à  la 
compétence,  le  droit  d'appel  que  l'art.  202  lui  donne  d'une  manière  ab- 
solue contre  tous  les  jugements  correctionnels  ;  qu'en  déclarant  le  minis- 
tère public  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  trib. 
correct,  de  Mulbeim  ,le  18  nov.  1812 ,  sous  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  sa  part  opposition  a  l'ordonnance  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle» 
rendue  par  la  cbambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  le  tribunal  de  DusseU 
dorf  a  créé  une  décbéance  qui  n'est  dans  aucune  loi ,  et  qui  viole  les  arL 
202  et  205  c.  iosU  crim.;  — Gasse,  etc. 

Du  4  sept.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Scbwendt,  rap« 
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par  one  suite  nécessaire,  le  tribuDal  d'appel  a  le  droit  de  le  dé- 
rbarger  de  cette  condamnation  s'il  trouve  que  le  premier  jage- 
ment  lui  a  fait  griefà  cet  égard.  C'est  ce  qu'a]ugé ,  dans  ces  termes 
mêmes,  un  arrêt  delacour  de  cassation  du  29  mai  1812.  (Cr.  rej.- 
MM.  Barris,  pr.-Buschop,  rap.-Alf.  Jacquot.) 

l&O.  Et,  de  même,  l'appel  est  recevable  contre  la  disposi- 
tion d'un  Jugement  qui,  tout  en  condamnant  le  prévenu  à  l'amende, 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par 
la  régie  poursuivante,  pour  faire  ordonner  que  le  condamné  subi- 
rait l'effet  de  la  contrainte  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  justifié  de  son  in- 
solvabilité, suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  4f  0  c.  inst.  crim.  : 
un  tel  appel  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable  sous  le  prétexte 
qu'U  ne  porte  que  sur  les  motifs  et  non  sur  le  dispositif  du  Juge- 
ment :  c'est  là  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  Justifiée  ni  en  fait 
ni  en  droit  (Gass.,  34  janv.  1835)  (1). 

Abt.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler. 

459.  Le  droit  d'interjeter  appel  des  Jugements  correction- 
nels est  accordé  par  l'art.  202  c.  inst.  crim.  :  1^  aux  parties  pré- 
venues ou  responsables;  —  2<;  à  la  partie  civile*,  —  5»  à  l'admi- 
nistration forestière;  —  4«  au  ministère  public. 

'M.BS,  i^  Aux  parties  prévenues  ou  responsables. — Ces  parties 
sont  évidemment  les  plus  intéressées  à  se  pourvoir  contre  la  dé- 
cision des  premiers  juges.  —  H  esta  remarquer  qu'à  la  différence 
du  code  de  brumaire  qui ,  par  son  art.  193 ,  n'accordait  le  droit 
d'appel  qu'au  condamné ,  la  loi  actuelle  l'accorde  aux  parties  pré- 
venues en  général,  et  par  conséquent  même  au  prévenu  absous 
ou  acquitté  qui  aurait  été  condamné  aux  dépens ,  ou  auquel  le 
tribunal  de  première  instance  aurait  refusé  les  indemnités  par  lui 
réclamées  à  raison  des  poursuites  dont  il  a  été  l'objet 

<&•.  Ce  que  nous  disons  du  prévenu  s'applique,  par  parité 
de  motifs ,  à  la  partie  civilement  responsable ,  dont  ne  parlait  pas 
le  code  de  brumaire.  Le  droit  d'appel  lui  appartient',  même  en 
cas  d'acquittement ,  si  elle  n'a  pas  obtenu  les  dommages-intérêts 
qu'elle  réclamait. 

flUO.  L'appel  du  condamné  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
sous  le  prétexte  que  l'appelant  n'a  pas  satisfait  au  mandat  d*arrêt 
lancé  contre  lui  (Cass.,  19  vent,  an  ll,aff.  Grastes,  V.  n<>  271). 

M.  Hfl .  Le  prévenu  ne  peut ,  en  acquiesçant  aux  dispositions 
pénales  prononcées  contre  lui,  se  rendre  non  recevable  à  en  in- 
terjeter appel ,  tant  que  les  délais  de  l'appel  ne  sont  point  expi- 
rés; car  il  est  d'ordre  public  qu'un  prévenu  ne  puisse  valable- 
ment renoncer  à  prouver  son  innocence.  Il  n'en  était  pas  de  même 
dans  rancieo  droit ,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  cas  où  le  con- 
damné pouvait  invoquer  en  sa  faveur  des  preuves  nouvelles  re- 
couvrées depuis  sa  condamnation  (V.  Jousse ,  Just.  crim;,  t.  2 , 
p.  733).  Mais  la  nullité  de  l'acquiescement  du  prévenu  est  généra- 
lement admise  aujourd'hui  par  les  auteurs;  et  la  cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  10  Juin  1836,  rapporté  au  mot  Acquiescement, 
n»  911 ,  a  formellement  décidé  «  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
jugements  en  matière  civile  et  d'un  intérêt  privé,  qui  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  après  qu'ils  ont  été  vo- 
lontairement exécutés ,  et  des  Jugements  en  matière  criminelle  ou 
eorrectionnelle  ;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  et  des  peines  qu'ils  pro- 

(1)  Espèce:  —  (Douanes  C.  Ostermann.)  —  Ostennann  fut  poursuivi 
pour  introduetion  de  marchandises  prohibées.  —  Jugement  qui  le  con- 
damne à  2,500  fr.  d'amende,  et  fixe ,  en  conformité  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution 
4cs  condamnations  pécuniaires ,  mais  déboute  la  régie  des  douanes  de  ses 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  qu'après  l'expiration  de  l'année 
fixée  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  le  condamné  sera  encore 
obligé,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  de  justifier  de  son  insolvabilité. 
— Appel  de  la  régie,  quanta  ce  dernier  chef.— Arrêt  de  la  cour  de  Gol- 
mar  qui  rejette  l'appel ,  comme  interjeté  sans  griefs ,  attendu  qu'il  ne  por- 
terait que  sur  les  motifs  et  non  sur  le  dispositif  du  jugement.  -  Pourvoi 
de  la  régje  :  1"*  Déni  de  justice  et  violation  des  règles  de  compétence  ,  en 
ce  que  la  cour  royale  a  refusé  de  statuer  sur  un  moyen  de  la  cause,  écarté 
par  les  premiers  juges,  et  reproduit  devant  elle  ;  —  2"  Violation  des  art. 
54,  55  et  40  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pas  ordonné  que  le  détenu  serait  astreint,  pour  obtenir  soh  élargissement, 
à  justifier  de  son  insolvabilité.— Arrêt  (apr.  délib.). 

La  ooum ;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c  inst.  cnm.  ;  —  Attendu  que, 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Colmar,  l'administration 
des  douanes  avait  pris  des  conclusions  pour  faire  ordonner  que  Jean  Os- 
tecmaan  subirait  l'effet  de  la  contrainte  par  corps,  aussi  longtemps  qu'il 
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nonceni,  l'appel  est  d'ordre  public ,  et  qu'une  exécution  préma- 
turée ,  même  avec  le  consentement  du  condamné ,  ne  saurait  lui 
fermer  un  recours  que  la  loi  lui  accorde,  lorsqu'il  l'exerce  dan.« 
le  délai  qu'elle  a  fixé ,  ni  donner  au  Jugement  le  caractère  définitif 
et  irrévocable  qu'il  ne  doit  tenir  que  de  l'expiration  du  délai  pen- 
dant lequel  U  demeure  soumis  à  l'appel.  » 

1K9.  Les  mêmes  motifs  ne  s'appliquent  point  à  l'acquiescer 
ment  donné  au  Jugement  par  la  partie  civilement  responsable  : 
cette  partie,  n'ayant  dans  le  procès  qu'un  intérêt  civil ,  auquel 
dès  lors ,  il  lui  est  loisible  de  renoncer ,  ne  serait  pas  recevable  à 
appeler  du  Jugement  après  y  avoir  acquiescé.—  V.  Le  Seliyer, 
n*  427. 

tes.  H.  Carnet,  sur  l'art.  202  c.  inst.cr.,  prétend  que 
«  la  personne  civilement  responsable ,  condamnée  sans  avoir  été 
préalablement  citée  et  poursuivie,  en  payementdes  condamnations 
prononcées  contre  elle ,  ne  serait  pas  recevable  danis  l'appel  du 
Jugement  qui  l'aurait  condamnée ,  puisqu'elle  n'y  aurait  pas  été 
partie  ;  mais  que ,  comme  U  faut  qu'elle  puisse  faire  valoir  ses 
droits,  elle  aura  nécessairement  la  voie  de  la  tierce  opposition.  » 
—  Mats  il  y  a  là  une  double  erreur  :  d'abord,  les  délits  étant  per« 
sonnets,  il  en  est  de  même* des  condaumations  qu'ils  entraînent* 
les  Jugements  en  matière  criminelle  ne  peuvent  donc  être  opposés 
qu'à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  rendus ,  et  conséquemment  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  tierce  opposition.  C'est  ce  qu'a  Jugé,  avec 
raison,  la  cour  suprême  (ReJ.,  3  Juin  1808,  aff.  Charles;  23  août 
1808,  aff.  Des  Cbampneufs,  v<» Tierce opposit.).— D'un  autre  cêté, 
on  ne  saurait  prétendre  qu'un  individu  ne  soit  point  partie  dans 
le  Jugement  qui  le  condamne;  le  motif  allégué  pour  refuser  à  la 
personne  civilement  responsable ,  condamnée  sans  avoir  été  en- 
tendue, le  droit  d'interjeter  appel,  est  donc  dénué  de  fondement; 
ti  faut  dire,  au  contraire,  que  l'appel  lui  est  ouvert,  soit  qu'il 
ait  été  prononcé  contre  elle  une  condamnation  ou  la  réserve  d'un 
recours  utile.—  Conf.  MM.  Desclozeaux,  n»  28,  et  Morin,  p.  58. 

tHA.  Les  fins  de  non-recevoir  que  le  ministère  public  est 
fondé  à  invoquer  contre  l'appel  du  prévenu  (telles ,  par  exemple , 
que  celle  résnltant  de  ce  que  l'appela  été  interjeté,  sans  mandat 
de  celui-ci ,  par  ses  coprévenus  )  ne  sauraient  être  couvertes  par 
des  actes  émanés ,  non  du  ministère  public  lui-même ,  mais  de  la 
partie  civile ,  et,  spécialement,  par  la  citation  que  cette  partie  a 
donnée  au  prévenu  pour  comparaître  devant  le  tribunal  d'appel 
(  Metz ,  27  août  1821,  aff.  Boivin ,  V.  n»  240  ). 

IGA.  20  A  la  partiecivile.  L'art.  193  du  code  de  brumaire  di- 
sait :  djaparfte  plaignante:  c'est  que,  sous  ce  code,  le  plaignant 
qui  ne  s'était  pas  désisté  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures 
était  réputé  partie  civile  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui :  les  plaignants  ne  sont  réputés  partie  civile  qu'autant  qu'ils 
le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subsé- 
quent, ou  qu'ils  prennent,  par  l'un  ou  par  Tautre,  des  conclusions 
en  dommages-intérêts  (V.  c.  instr.  cr. ,  66);  de  là  la  substitution 
des  mots  partta  ctvile  à  l'expression  partie  plaignante. 

Le  plaignant  qui  a  déclaré  expressément  ne  pas  vouloir 
se'  rendre  partie  civile  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
(Gass.,  8  prair.  an  il)  (2). 

A  plus  forte  raison ,  la  partie  lésée  qui  n'a  pas  porté  plainte ,  et 

n'aurait  pas  justifié  de  son  insolvabilité ,  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'art.  420  c.  inst.  crim.;  que  le  tribunal  de  première  instance  a,  par  une 
décision  motivée,  déclaré  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  chef 
de  demande;  qu'usant  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  202  c.  inst. 
crim.,  l'administration  des  douanes  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi;  que  ses  conclusions , 
sur  l'appel ,  ont  eu  pour  objet  la  réformation  du  jugement  de  première  in- 
stance, en  ce  qui  concernait  l'effet  et  les  suites  de  la  contrainte  par  corps; 
que  la  cour  royale  de  Colmar ,  saisie  de  cet  appel ,  ne  pouvait  se  dispenser 
d'en  connaître  et  de  décider  s'il  était  bien  ou  mal  fondé  ;  et  qu'en  l'écar- 
tant par  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était  justifiée  ni  en  fait  ni  en 
droit ,  à  savoir ,  que  les  conclusions  des  douanes  ne  portaient  que  sur  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance  et  non  sur  le  dispositif,  celte 
cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  ses  attributions  et  violé  les 
règles  de  sa  compétence  ;  —  Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  34,  55 
et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et  53  c  pén.,  l'arrêt  attaqué  n'ayant  rien 
statué  à  cet  égard  ;  —  Casse,  etc. 
Du  24  janv.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppîn ,  pr.-Bresson,  rap» 
(2)  (Perret  C.  Pillet.) —  La  covi;  —  Vu  la  première  disposition  de 
l'art.  45C  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Et  attendu  qu'Êtipnncltc  Pithon» 
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qui,  conséquemment,  n'a  pas  figuré  en  première  instance*  n'est- 
elle  pas  recevabte  à  inteijeter  appel  du  jugement  rendu  sur  la 
]^ursui(e  du  ministère  public  (Gass.,  15  marai806)  (1),  ni  à  se 
porter  partie  civile  après  le  jugement  et  sur  rappel  du  ministère 
public  ou  du  prévenu  :  la  disposition  de  Fart.  67  c.  instr.  er;, 
suivant  laquelle  les  .plaignants  peuvent  se  porter  partie  bitlle  en 
tout  état  de  cause  Jusqu'à  la  cléture  des  débats,  ne  dott  s'entendre 
que  de  la  cause  portée  devant  les  premiers  juges  ^  en  matière  cor- 
rectionnelle. Il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  partie  lésée  de  primer 
le  prévenu  d'un  premier  degré  de  Juridi<^on  sur  la  qtiestleq  de 
Bavoir  s'il  est  passible  dédommages-intérêts  et  quelle  en  doit  être 
la  quotité  (Cass.»  24  mai  1833,  aff;  lames^  PariS)  22  not.  1834, 
liT.  Espinaud.  V.  Instr.  crirn.); 

IGO.  La  partie  civile  n'a  le  droit  d'appeler  que  quanta  ses 
intérêts  civils  seulement  (c.  inst.  cr.  202)  :  c'est  là  une  applica- 
tion de  la  maxime:  point  d'intérêt,  point  d'action  (Gass.^  15  fév. 
1807,  aff.  Dadone.  V.  Contrib.  ind.). 

1119.  L'appel  de  la  partie  civile  est  recevable,  alors  même 
que  ia  demande  en  dommages-intérêts  dans  laquelle  elle  a  suc- 
combé n'excédait  pas  1,500  fr.  (  Bordeaux  ^  29  Juill.  1850,  aff. 
Lavaud ,  v''  Degrés  de  Jurid.).  On  objecterait  en  Tain  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  composés  des  mêmes  magistrats  <]ne 
les  tribunaux  civils  de  première  instance^  lesquels  connaissent 
en  derùier  ressort  des  demandes  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  i  ,500  (r.  de  principal  (L.  11  arril  1838,  art.  1). 


femme  Pillet ,  tilaignante ,  a  déclaré ,  par  sa  plainte ,  lie  tinlaUt  être  partie 
civile;  que,  lors  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Chambéry,  jugeant  correctionnellement,  elle  a  répété  cette  assertion ,  et 
n'y  a  pas  pris  de  conclusions  ;  que  ce  jugement  n'a  été  rendu  qu'entre  le 
commissaire  du  gouvernement  et  Jacques  Perret,  et  qu'il  a  acquitté  ce 
llernier  des  inculpalioDs  à  lui  reprochées  ;  que  le  commissaire  du  gouver- 
nement ne  s'est  pas  porté  appelant  de  ce  jugement  ;  que,  dès  lors,  par  les 
Kisons  ci-desshs,  Etiennëtle  Pithon  était  iion  t-ecévable  à  se  ferid^é  appe- 
lante dudit  jugement;  et  que  le trib.  ^Hm.  de  Ghambérv;  eii  \i  recëvaiit 
appelante  d'un  jugement  dans  lequel  elle  n'était  pas  (lartie ,  et  d'avàit  ^ 
pris  de  conclusions  >  et  en  condamnaiit  Perret  à  des  dommages  et  intérêts, 
est  contrevenu  à  la  première  disposition  de  l'art.  456  c*  5  brum.  an  4;  -^ 
Casse. 
Ou  â  prairial  an  il. -G.  G.,  sect.  ci'im.-Mk.  Seignette,  pr.-DutoGq,rap^ 
(1)  (  Briansiaux  C.  Ift  régie  de  l'octroi. )  —  La  eonn ;— Vu  lesart.  5^ 
6,  103  et  456  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  — Attendu  que  le  ipinistère  public, 
ail  nom  duquel  la  poursuite  s'était  faite  devant  le  tribunal  de  .police  eor- 


lonséqûent  là  cour  d'appel  n'a~  point  été  valablement  saisie  dtt  irtrit  de 
prononcer  sur  le  bien  ou  mal  jugé  dudit  jugement,  et  a  etcédé  sës  pou- 
voirs en  l'infirmant;  —  Gasse,  etc. 
Du  13  mars  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Lachèse,  rap. 

(2)  (  Klein.)—  La  codb  ;  —  Considérant  que  l'art  .193  c.  des  déL,  elc^ 
accorde  la  faculté  d'appeler  des  jugements  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle noD-seulement  au  condamné  et  au  ministère  public,  mais  aussi 
&  là  partie  j)laignàiite  ;  d'où  il  résulte,  dans  l'espèce,  que  quoique  le  mi- 
nistère public  n'ait  point  appelé  du  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Strasbourg,  du  28  juillet  1809,  lacottt-  de  justice  crltoinelle 
du  département  du  Bas-Rhin  a  pu  néanmoins  recevoir  l'appel  interjeté  du 
même  jugement  ^ar  Schéer,  partie  plaignante  ;  —  Rejette. 

Du  10  mars  18i0.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop , rap. 

(3)  l-^«p^w.— (Humbert  C.  de  Brîllac)—Humbert  avait  cité  directe- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  la  dame  de  Brillac  et  les  mineni^ 
Gabriel  Hervé ,  comme  civilement  responsables  des  faits  de  leur  père^  pour 
avoir  entravé  la  liberté  des  enchères  dans  la  vente  de  ses  biens  :  délit  prévu 
par  l'art.  412  Cv  pén.  Le  tribunal  ayant  déclaré  que  les  faits  articulés 
ne  constituaient  pas  le  délit  prévu  par  l'article  cité ,  les  prévenus  furent 
absous.  Humbert  se  rendit  appelant.  L'appel  fut  déelaré  non  recevable  ^ 
parce  que  le  ministère  public  ayant  acquiescé  au  jugement,  il  était  jngé 
qu  aucune  entrave  n'avait  été  mise  &  la  liberté  des  enchèns;  que ,  dès  Ion, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  des  dommages  et  intérèU  pour  un  délit  qui 
n'existait  pas.  —  Pourvoi  par  HumberU  —  Arrtl. 

La  counj  —  Vu  les  art.  182  et  202  c*  inst  erim.;  et  attendu  qu'il 
résulte  de  ces  articles  que  la  faculté  d'agir  par  action  directe,  et  celle 
d  appeler  dans  son  intérêt,  sont  accordées  par  la  loi  a  la  partie  civfle , 
comme  au  ministère  public  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  (mblique ,  dont  là 
poursuite  lai  est  confiée,  et  sans  que  la  poursuite  de  là  partie clvilb  soit, 
en  aucune  manière,  subordonnée  à  TacUon  du  ministère  publie;— Que 
lorsque  le  ministère  public  ne  se  rend  pas  appelant  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  favorable  au  prévenu,  il  en  résulte  seulement  que  l'appel  de 


Cette  disposition  ne  concerne  que  les  tribunaux  ^9^ ,  comme 
l'indiquele  titre  même  de  la  loi  précitée  \  elle  est  inap)>lie«bleattx 
tribunaux  correctionnels  dont  tous  les  jugements }  du  moins  les 
jugements  définitifs ,  sont  indistinctement  déclarés  appelables 
par  l'art;  199  e^  inst;  crim.  •—  On  ne  peut  Hier  iButefbis  ^m\  n'y 
ait  en  œ  point  une  véritable  antinomie  entre  ia  M  civile  et  la  loi 
criminelle.  Ui  Le  Seilyer^  n«  404,  se  range,  quoiqtfeavee  taési- 
tatiouv  ànetre  opinion-. — V:  au  surplus  Degrés  de  juridiction. 

mSi  La  partie  civile  peut  appeler^  dans  sen  Intérêt,  tlu  Ju- 
gement correctionnel  qui  acquitte  le  prévend ,  bieli  que  le  kninls* 
tère  public  n'intet)|ette  pas  lui-même  appel.  li  «i  était  «inSt  sous 
la  loi  de  brumaire  (R€j'.|  19  mars  1810}  (2))  et  la  mène  solution 
doit  encore  être  suivie;  Il  résulte  j  en  efilet^  des  art.  182  et  202 
c.  inst.  crim.  que  la  faculté  d'agir  par  action  directe  ^  tot  eelie 
d'appeler  dans  son  intérêt,  sont  accordées  à  ia  partie  civile, 
comme  au  Mtiii^tèi'è  piiblic,  <iahs  t'intérêt  dé  la  vii&dicte  publique, 
et  sans  que  la  poursuite  de  la  partie  civile  sdit,  en  auéttriè  ma- 
nière i  subordonnée  à  l'action  du  ministère  public  \  l'efM  de  i'ae- 
quiescement  ou  plutôt  l'effet  du  défaut  d'appel  du  ministère  pu- 
blic à  un  jugement  favorable  au  prévenu  est  aeiUement  d'empê- 
cher qu'il  puisse^  sur  l'appel  de  la  partie  civile^  êtr^  phMioncé 
aucune  peine;  mais  non  d'éteindre  l'action  de  cette  partie;  ou  de 
l'altérer  dans  ses  rapports  avec  sén  intérêt  personnel  (Gass.,  17 
mars  1814;  Rcj.,  5]uiU.  1816}RQi.,4oot.  1816)  MeU,  ÎJanv. 
1826$  Paris;  UJanvi  1826)  (5); 

-i- — I 'I  TV.,;,.       ■•'••■ •    '-'^'^        ♦■  - 

là  partie  eivill  ne  |ieut  donkiër  \ità  à  rapplicatibii  d'auêUbe  pMdb,  maià 
iion  pas  que  isn  action  civile  soit  éteinte  ni  altérée  dans  ses  rs^iports  avec 
son  intérêt  personnel; 


undéUt, 


Ûarce  dtï^ne  iiif  atâiî  ^as  parti  qUe  leis  faits  exposés  par  le  général  Ûum- 
be^t  ihigdént  éëé  Mvtirsâirés  dàtaè  Te  éas  de  l'ap^iicâtioii  db  l'art.  412  c. 
pén.  concernant  les  entraves  apportées  à  la  liberté  des  éfatilifcn»è),  soii  qu'il 
ait  acquitté  le  ^réteàb;  |iérée  que  tesilUtS  m  èoikstitëai^Bt  lé  déUt 
n'étaifiwt  pas  sufiisammént  prouvés ,  ou  pour  tou\  autre  nlotif  quelconque , 
Iroit  d'appel  esi  réservé  à  la  partie  civile,  en  sorte  que  celui  ioteijeté 
ledits  lluifbert  n'a  pq  être  écarté  par  On  de  non-recevoir  qu'en  }'  ' 


i  violant 


les  articles  ci-deséus  cités,  et  spécialement  Je  n<>  2  de  l'arl,  2Ô2  ;— Gasse. 

Mil  màMl814.-C.  G.,éect.crim.-Hll. Barris, pr.-I)nnoyer,  rap. 

*•  Étpècé:  --  (Coalpént.!—  Li  coua^  --  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulté  dés  art.  182  el  ^02  c.  inst.,  etc.  (ici  se  trouve  répro- 
duit Ib  pteâii^r  alinéa  dé  l'àrrèi  précédent  1  $ 

Attendu  Ijué  re  IHbdilal  «tul  ttdh  statnéi*  sur  U  dedtariéb  U  dttlfalnà^. 
intérSts  réclauies  par  M  ttattle  dliilt  héeessdiHUiëiit  liirëndre  ciHinàlss£iée 
4és  faits  qni  y  ont  donné  lieu ,  et  les  qualifier,  et  que  le  tHMInàl  de 
Qoimpericn  reconnaissant  et  en  déclarant  tiuê  le  éieurfitivàtt  a^éil  été 
fondé  à  se  plaindre  des  inwutations  injurieuses  contenues  dans  le  mé« 


tiblé  àdeûilë  Idi ,  et  <tu'll  s'éét^  au  codtraire,  conforihé  àtix  loii  èl-desëos 
citées  i  -^  Rfjéttè. 
Dus jàilii  i8t6w4G;  Qii  séet  tUmAMMt  Barrié , pn^-Addier , rap. 


â*  irijï^.-  — (WjUét  c.  t6ttiy:>:-  La  cooii  ^—  Attendu  que  le  juge- 
ment àtlâqûé  n'a  pas  prônônëé  de  condamnation  pëbale;  que  l'actiea  du 


ces  ihtéréis  au'antant  qu'ils  pourraient  être  reconnus  se  rattacher  à  uafait 
qùaliËé  délit  par.  la  loi;  qu'il  devait  donc  déterininer  le  caractère  du  fait 
à  raison  duquel  il  pronon^t  une  Condamnation  de  donunaiies-intéiéls  : 
—  tieiéite. 

Dii  4  ocl.  1816.-G.  Ë«,  séct  crim. -MM.  barrit  »  pr.-Àumoaty  i!ap« 

4*  Btpkê .•  —  (Goûtant  &  Gilbert. )  —  hk  cduai  —  Atleodu  qlie §• 
renvoi  des  prévenus  en  première  instaoee  et  le  défaut  d'appel^  de  ia  put 
do  ministère  public  a'ôtent  pas  à  la  partie  dvile  le  droit  d'ippellr  eU^ 
même,  lequel  lui  est  positivement  accordé  par  l'art.  202 es  lests  cr.  ;  - 
Qu'il  est  seulement  vrai  de  dire  que  la  eeur^  en  |Mreil  Cas»  ne  peut  plus 
prononcer  des  peines  contre  les  préveais ,  et  qu'elle  de  ddt  s'àceuper  des 
faits  que  pour  apprécier  les  dommages-intérêts  rédamës  par  la  psitie  c^ 
vile;  —  Annule  lejupmcnl  en  ce  quj  coaoeme  la  partie  civils»  ele. 

Dii  i  janv.  1826.-G.  de  Meti.-M.  Pyroi,  pr. 

5«  E$pèe$:^  (Ghesnot)— GbesaM  avait  été  chargé,  m  qoidHd  de 
commis ,  de  faire  des  recettes  pour  le  compte  des  liquidateurs  d'ans  se-^ 
ciété  anonyme.  Il  lui  était  dû  quelques  sommes ,  montant  à  84  (r.  Ayant 
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!••.  ûi  a  (tomMM  %\  \%  P»i1le  civile  pç^^  w^s  |^  fîoppo^rp 
da  nûQjslèra  pnl)li0»  ipUli1«tec  fiRpe)  4u  Jifgpmenf  par  iQfl^e)  le 
Iribunal  aosrecUoiqfil.  a'^  4éci^ré  ii^pQmpétfmt  pou^^  (^nnsfftrp 
de  PaeUoB  nu'^iMa  avuit  portée  devi^q^lui?  —  Merliq  pfoposf^ÛQe 
disiinetton  :  l|  penaaquQ  T-i^ppel  <le  |»  p'j^rtle  c|vile  n'esi  paa  recp-, 
vable,  lorsque  la  dMaratipq  ^'inpompét^nce  e§t  fqpdéi^'^ur  ce 
qne  le  raUimmléaa  pr^venii  n'.e8l  Aécj^ré  puni3s^t)l€(  p^p  aucune 
loi;  mais  qu'il  pu  M  aqlrenpeiii  quand  cet(^  d^pliir^tiûp  e^f  fonr 
dée  sur  pa  qup  la  wnii{M^»9ai)pe  dti  (ait  apparUèi^i  çoit  a  un  ftutre 
Mtboaal  corro^^lpnpel  »  soit  à  une  cqur  d'a$sisç3.  ttt.  Rabs  |e  prp- 
mler  cas,  dit  Merlin,  la  partie  civile  est  sans  intérêt  à  ia{r.e  rejpr- 
piar.  !•  Jugaipç^idUnfiPP^pfttenf^  f<  N>pRelfLn|  qi|e  ppflr  de^  in- 
téréto  eivlls»  fiUf)  «ïe  pfipt  pp^^  paf  sq^  app^l,  (aire  ^flYiyre  racMqp 
pal>Ui|iia  qui  §fkiM\^\^ ,  (aut^  d'appel  (fe  tft  par)  4h  procu^eiir 
du  foi.  L'ar^rA^  dfi  réfprpaatioo  qH'e|ie  ol^^ep(lr{|{f  sur  §on  ^ppel 
ne  pourrait  aouc>pM  renvoyer  ^ftio^rp  (jev^t  \fn  î^iiire  Jribunf^l 
Mri»QliAiuiel.  U  Qft  potu^ai^dono  quefair^,  à  l'é^f^rfl  0e  |apari|Q 
dvilQ,  sa  qaVivaU  M(  Ip  JugeQ[)pq[  4on(  elle  ^urai(  appelé.  — 
finia  le  deualinie  p^,  J'^ptlou  publique  n'est  pa^  éteinte  par  je 
déiiAt  d'appel  du  procureur  du  roj,  f|t  c'est  tQÛjçufs^pcies^oirer 
ment  i  caile  ai>Hqu  qpe  doit  tir^  eiprcéé  l'action  privée  j)e  la 
p^Flie  tivllfi.  I^a  partie  piyile  a  floqc  toifiours  In^rét Vcf)  que  990 
acliOD  privée  reste  soumise  au  tribunal  correctionnnel  qp'elle  en 
a  qaiai  »  soit  par  sa  ciWiqp,  spU  \^  ^  pW^-.  £l|e  if  dc|nc  (|ua- 
lilè  pour  appeler  h  T^ffe^t  ^c^  faire  dépfder  que  pe  tribunal  est 
OWDpétant  «  (Q.  D,,  r  APB^I,  i  8,  r  Q 

M113  liésitoos  bf^qppup  j^  adopif^f  cptte  ())st|nctiOD ,  Qt  nous 
inclinons  à  croire  qpe  la  ps^rtie  cjv^e  pent  ^i^pelç^  de  (oiif  Juge- 
ment cerreatlQpnel  ^éplara^^  dUncqippélfînpe ,  quel  qv(e  §oit  le 
motif  qui  ait  servi  de  bjisq  |t  p^  jugem^t.  D'abord ,  )f(  généraliié 
dee  t^rem  dans  lesqpèlci  ^st  cp^çùe  I4  fji^pq^jtiqn  ^^  l'^j^.  203 
qui  attribue  le  dnoit  d'appel  ^  la  partie  civile,  sefQble  (ayor^ble 
ànelre  opinloq..  Ençiijte,  l|  ne  p§f^U  pas  px^t  de  4iro  avec 
Merlin ,  que  cçtte  partie  ^it  san^  Iqtér^t  èf  demander  {a  réformatiop 
duiwfementqqiiarejaYf)l9fieyai)tla]qr|dif<tioqfiy|lç§9^^^ 
que  le  fait  incriminé  ne  présente  pas  |es  caractères  d^u^  (ait  pii- 
Hissabtei  <i|le  a,  ^  pqiltrf^ra»  tp^r^t  à  falrç  rêqonpflijtre ,  pour  se 
SQUfi»  traire  i^  nnqpqqcliMnRaMon  ^ux  dépèps ,  qu'elle  u'(^poipt  mal 
à  propos  tr»4ult  aop  adv^c^alre  deHP(  ja  jpri|liciipp  correçtiqp- 
nell^.  Il  ne  xis^^\^  p^  npq  plus ,  qe  np»^  spp^t^le ,  4è  Ti^^iMnction 
de  radiée  publique  >  w^  défaut  d'appel  de  la  part  au  fopctipnnaire 
ebargé  de  j'exprçes,  que  le  trinquai  d'appel  pe  p^i^se  (<^{rç, 
ce^me  le  du  if eJ4iq ,  que  ce  qu'ont  (^t  1^9  premlef  9  Inm  y  c^tp , 
en  eiilae^aat>  avf9  cq  lurif cons,\il(e ,  que  \^  tribunal  (fu  second 
da^Ft  pe  puisse  vepvpyer  j^^Mr®  «levant  qq  s^utre  tjibunàl  cor- 
naaiopnpU  U  B(^  (Ip  mPlR3,,  g^  pl.H^f  |)  dq(t ,,  è  noire  ayis  ^  s'il 

be»>iB  d'argent ,  il  crat  pop? oir  ta  pa|[ac  da  s«s  prDprffS  ini|ip«»  -rr  11  (|i|t 
pouiBuivi  CQrrtctiopDeUemftpt  par  ki  liqqiMefipL  Ji^aç^^dt  ani  déçlaire 
que  les  faits  imaMll  Çbs»ao(  i^  p<)pshÂf^i  mM  Rft».  r*%'  «^  ^?- 

It4  ^^Vlf^.ffP  f^  ai>i  ^n%  t'aclion  DT)Dii)}¥ie:  —  toDtiîdérant  qne 
Chcsnot  ay&nt  ele  renvoyé  des  fins  dé  cette  action  par  le  jttgfflieBt  tin 
S2  septembre  i8î5,  dont  le  ministère  paMie  n^a  point  iBtei)até  appel , 
ceUe  aciioa  se  tropu  ioiéfocaliUinflnl;  logée  et  éleinte.i 

En  ee  <|ui  toache  Paction  iBi«ilfl:^Gi>n«idéc9iat  <|qUtnx  tenpes  4^ 
Pari.  3  c.  iBSt.  con.,  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  ipépie  temps 
H  devant  les  mêmes  jngas  qne  l'action  publique  ;-r  Qu'ans  termes  de 
l'art,  sœ,  la  partie  civile  a»  quant  k  ses  ii|(érH9  civils  ^ufeipent,  )e 
dfmt,  sans  restriction ,  d'interjeter  aïOKd  d'an  jqgfiinen(  qpi  ^  blesse, 
sait  qu'il  axiite  ou  nao  d^sppel  de  la  part  du  mjnis^p»  puMip  pji  du  pré- 
venu; d'où  il  suit  que  l'action  civile  nWppint  éleiqfîa  par  rext)nctiQn  de 
Tactioa  publiquf  ;^  Qq'anx  ternes  de  l'art.  %^\ ,  La  çqnr  est  seul^  com- 
pétente ppor  prononcer  sur  l'appel  d'en  jugf^mfini  r^n4q  p%  nremjère 
tde  Ucflur; 


)  par  qa  tribunal  de  palica  cpriectionnslte  du  i^^rt 
—  Qae  les  magiitEaU  saisis  ds  eel  appel  paavaa^  ti\  doiyeot  prppqncèr  les 
réparations  demandées  par  la  partie  civÙe ,  si  ces  réparations  jl^rivent 
4^frastioas  qne  Psxtiactian  de  l'actian  pqbliqna  no  U^r  pemièf  pii^  de 
penirvPiaîs  quw  a^  \nè  W^t^m  à»  qufUf&er»  ^h  (lans  le  cas  con- 


icauB,  reev^for  les  partierpsf ant  Iw  tnhupaqf  çiyiU;  -:-  Qw  de  Tin- 
struction  et  des  débats  il  ne  résulte  pas  que  Cbesnot  se  soit  renop  coqpaple 
de  Tabas  de  confiance  défini  par  l'art.  408  p.  pén.  9  piais  qu'il  y  a  compte 
à  faire  entre  lui  et  les  parties  civiles  \ 

A  mis  et  meV  l'appellalîon  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
les  premiers  Ju^s  n'ont  pas  renvoyé  les  parties  a  pns  civ|Ie8  et  ont  con- 
dunoé  les  parties  civiles  aux  dépens  j  —  Émendant  quant  à  ce  »  —  Rea  - 


reconnut  que  les  premiers  juges  se  sont  à  tort  déclarés  incom- 
pétents ,  évoquer  l'aflRalre  et  y  statuer.  La  seule  conséquence  da 
l'extinction  de  l'action  publique  est  d'empécber,  non  pas  qu(% 
l'afppel  ^'e  la  partie  civile  doive  être  accueilli ,  mais  seulement, 
cornue  on  l'a  déjà  dit  plus  haut ,  qu'il  puisse  être  prononcé  sur 
cet  ^ppe|  aucune  condamnation  pénale  contre  le  prévenu. 

1 90.  Le  tribunal  »  régullèreihent  saisi  de  l'appel  de  la  partie 
clvfie,  ne  peut  se  dispenser  d'y  statuer,  alors  même  quelle  aurait 
déclaré  ^  ràùdience  ne  vouloir  réclamer  aucuns  dommages-inté* 
rets  :  il  ne  résulte  pas  d'une  telle  déclaration  qua  cette  partie  soil 
sans  intérêt  dans  la  cause ,  ni  qu'elle  se  soil  désistée  de  son  appel , 
elle  ne  <foit  bas  être  présumée  avoir  renoncé  à  se  faire  rembourser 
les  frais  (j'u;elle  a  f^lts  comme  partie  plaignante,  et  décharger  de 
la  condân^riation  aux  dépens  prononbée  contre  elle  par  les  pre- 
miers Juges  (Gass,,  À  mess,  âd  8)  (1). 

171.  Lorsque  le  prévenu  vient  à  décéder  après  le  jugement 
déflnitir  de  première  instance ,  raction  de  la  partie  civile  cesse- 
t-elle  fl'être  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Le  décès  du  prévenu  éteint  sans  doute  l'action 
publiqpife;  si  donc  il  survient  avant  la  décision  des  premiers  Jugea 
sur  cette  action,  il  enlève  à  la  Juridiction  répressive  la  connais- 
sance de  l'action  civile,  dont  elle  ne  peut  être  saisie  qu'accessoi- 
rement k  l'action  pénale.  Mais  il  ne  produit  pas  le  même  effet, 
lorsau'il  survient  après*  le  Jugement  en  premier  ressort  rendu  sur 
cette  dernière  action^  tout  en  éteignant ,  dans  ce  oas  aussi,  Fac- 
tion publique,  (l  ne  saurait  porter  atteinte  aux  dispositions  de  ce 
Jugement  cqncernant  l'actlod  civile.  Ces  dlspositiods  constituent, 
en  faveur  de  la  parfie  qui  veut  s*en  prévaloir,  un  véritable  titre, 
dont  la  réformation  ne  peut  être  obtenue  par  la  partie  adverse  que 
dujugç  supérieur  yalalilement  saisi  par  un  appel  régulier  du  droit 
d'en  apprécier  je  qiérlte  légal.  Or,  la  loi  n'établit  pas  d'exception 
pour  ce  cî^s  aux  règles  gèbérales  qiii  déterminent  les  tribunaux 
cbs^rgés  de  statuer  sur  les  appels  àes  jugements  correctionnels*,  et 
l'on  nesaurpit  évidemment  admettre  que  de  tels  appels  puissent, 
daqs  le  silei)ce  de  la  loi  et  contrairement  aux  principes  élémen- 
taVeséi^'  matière  de  compétence ,  être  déférés  à  la  Juridiction  ci- 
vile^ c'èst-à-dire  à  une  juridiction  d^un  autre  ordre  que  celle  dont 
énQaneIe|p^ement  attaqué.  — La  même  opinion  est  pareillement 
professée  par  A.  Mangin ,  n^  982.  Cet  auteur  fait  même  remar- 
quer ^  et  avec  raison ,  (fue  «  le  principe  qui  oblige  les  tribunaux 
criminels  à'  nié  statuer  sur  les  actions  civiles  qu'accessoirement  à 
i'ac(i6q  publique,  ne  fléchit  même  pas  dans  la  circonstance  où  la 
partie  civile  ayant  seule  interjeté  appel  du  jugement  correctionnel 
qiii  acquitte  le -prévenu,  le  tribunal  d'appel  est  réduite  n'exami- 
qer  la  prévention  que  sous  le  rapport  des  intérêts  de  la  partie  lé- 
sée. En  effei,  les  premiers  Ju^es  ont  statué  eompétemment  sur 

voie  les  jartiee  à  89  pourvoir  devant  oui  de  droit;— Et  conformément  aux 
dispositions,  des  ^.  194  et  211  c.  inst.  crim.,  52  c.  pén.,  1S7  du  dé- 
cret du  18  juin  1811',  condamne  Gbesnot,  et  par  corps,  à  rembourser 
respeclîveinent  à  l'État  et  aux  parties  civiles  les  frais  du  présent  procès. 
Du  14  janv.  t8i6.-a  ds  IUrâ.-M.  de  Sèse, pr. 

(1)  (Teik.)— l^ç  TaiBimAL;—  Vu  l'art.  193  des  délits,  etc-^  Gonsi- 
dér(int  que  Jean  Teik  était  partie  plaignante ,  que  dès  lors,  d'après  la 
qi^posUion  ci-dessus,  il  avait  la  faculté  d'appeler  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel' du  25  pluv.  dernier,  et  ({u'il  avait  usé  de  cette  faculté  dans 
la  forme  et  le  délai  prescrits  par  la  loi ,  qu'ainsi  le  trib.  crim.  du  dépar- 
tement de  la  Corrète  se  trouvait  légalement  et  valablement  saisi  de  la 
décision  de  la  contestation  a^  fond,  qu'il  l'avait  même  déjà  reconnu,  et 
par  l'instruction  faite  par  devant  lui  et  par  lès  jugements  préparatoires 
rà'il  avait  rendus,  et  que,  soit  qu'il  dftt  confirmer  ou  infirmerie  jugement 
aoo(  était  appel',  rien  ne  pouvait  le  dispenser  d'y  statuer  d'une  manièi'e 


î 


ueiconaue ,  qu'un  désistement  formel  de  la  part  de  Jean  Teik ,  désisto- 
Mn\  qu'en  aucun  temps  il  n'avait  donné  ;  qu'en  supposant  même  que  son 


[on  je  de  pouvoir  eût  diSciàré  à  l''audience  qu^il  n'entendait  réclamer  aucuns 
dommages-iqtérôts  (quoique  les  conclusions  de  la  requête  par  lui  donnée 
au  tribunal  crim.  ne  présentent  pas  prîftcisément  cette  idée) ,  on  ne  pour-  , 
T9\\\  ijA»  induire  de  ces  expressions  ni  qu'il  fût  sans  aucun  intérêt  dans  la  ' 
causé,  ni  qu^ilse  fÙt  désisté  de  son  appel,  ni 'surtout  qu'il  eût  renoncé 
an  cemboursement  des  Irais  et  déboursés  auxquels,  sa  qualité  de  partie 
plaignante  l'avait  ass^ietti,  et  que.  cet  intérêt  même  résulte  évidemment  da 
la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  lejugementalUK^ué  aux  dépens 
faits  parles  Mavi  père  et  fils,  et  même  à  la  condamnation  illégale  <Ie 
ceux  avancés  par  la  république;  —  Casse,  etc. 
Du  4  mess,  aa  5.-C  C,  sect  crim.-MW«  Seignette,  pr.-Allas(Bur,  n^ 
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APPEL  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — SbCT.  5,  Art.  2. 


.Wi 


l'action  publiqueet  sur  l'action  civile;  lejagement  qu^ils  ont  rendu 
était  susceptible  d'être  attaqué  par  deux  parties  dont  les  intérêts 
étaient  distincts  ;  l'une  y  a  acquiescé ,  l'autre  s'est  pourvue  *,  le  tri- 
bunal n'a  donc  à  s'occuper  que  de  cette  dernière;  mais  il  n'a  le 
droit  de  s'en  occuper  que  parce  que  le  principe  de  la  compétence 
qui  existait  dans  les  premiers  juges  se  trouve  également  en  lui , 
parce  qu'on  ne  peut  admettre,  dans  le  juge  inférieur»  un  principe 
ie  compétence  matérielle  qui  n'existe  pas  en  même  temps  dans  le- 
tribunal  institué  pour  confirmer  ou  réformer  sesjugements,  »  — 
Cette  doctrine  est,  du  reste ,  confirmée  par  la  jurisprudence;  car 
il  a  été  jugé  que  le  décès  du  prévenu  survenu  depuis  lejugement 
correctionnel  de  première  instance ,  n'empêche  pas  que  Tappré- 
)  ciation  du  bien  ou  du  mal  jugé  de  cette  décision ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  civile ,  ne  rentre  dans  les  attributions  exclusives  du 
tribunal  correctionnel  (Cass.,  11  flor.  an  10)  (i). 

199.  A  X^admvmiraixon  forestière,  —  La  disposition  de 
l'art.  202  c.  inst.  crim.  concernant  le  droit  d'appel  de  l'adminis- 
;  tration  forestière  ou  de  ses  agents  est  complétée  par  celles  des 
art.  183  et  184  c.  forest.,  ainsi  conçus  :  «  Art.  183.  Les  agents 
de  l'administration  des  forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter 
appel  des  jugements  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  ap- 
pels, sans  autorisation  spéciale.  —  Art.  184.  Le  droit  attribué  à 
l'administration  des  Torêts  et  à  ses  agents ,  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  arrêts ,  par  appel  ou  par  recours  en  cassation , 
est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au 
ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque 
Tadministration  ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements 
et  arrêts.  » — V.  aussi  l'art.  139  du  même  code. 

198.  C'est  une  question  si  les  agents  de  l'administration  fo- 
restière exercent  par  eux-mêmes ,  en  matière  de  délits  forestiers , 
Taction  publique,  de  sorte  qu'ils  puissent  requérir  l'application 
de  la  peine,  ou  s'ils  n'ont  que  l'exercice  de  l'action  civile  dans 
l'intérêt  de  l'administration.  —  A  l'appui  de  cette  dernière  opi- 
nion, on  allègue  qu'en  règle  générale  les  fonctions' du  ministère 
public  devant  les  tribunaux  correctionnels  n'appartiennent  qu'au 
procureur  du  roi  et  à  ses  substituts;  qu'aucun  texte  précis  n'a 
formellement  dérogé  à  cette  règle  pour  les  agents  forestiers  ; 
qu'une  telle  dérogation  ne  saurait  se  présumer  ou  se  fonder  sur 
des  inductions  légères;  et  qu'elle  est  même  repoussée  par 
Fart.  190  c.  inst.  crim.,  puisque,  après  avoir  donné  à  ces  agents , 
comme  à  toute  autre  partie  civile ,  la  mission  d'exposer  l'afi^ire 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  il  charge  le  ministère  public  de 
la  résumer  et  de  donner  ses  conclwions  (V.  en  ce  sens  Legrave- 
rend ,  t.  2 ,  p.  385  ;  Favard ,  Rép.  de  la  nouv.  législ.,  t.  4 ,  p.  431 , 
et  M.  Le  Sellyer,  n^  384).  —  En  faveur  de  la  doctrine  contraire, 
soutenue  par  M.  Mangin ,  n^  50 ,  et  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  ranger,  on  tire  argument  des  termes  mêmes  de  l'art.  202  c. 
inst.  crim.,  qui  distingue  formellement  l'administration  forestière 
de  la  partie  civile ,  et  qui  lui  attribue  d'une  manière  générale  la 
faculté  d'appeler,  sans  modifier  cette  disposition ,  comme  il  le  fait 
pour  la  partie  civile,  par  ces  expressions  restrictives  :  quant  à  ses 

V  (1)  Etpèee  :  —  (Douanes  C.  min.  pub.)  —  La  régie  des  douanes  ayant 
appelé  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  il  fut  constaté 
^ue  le  prévenu  Huyben  était  décédé  au  moment  de  l'intimation  de  l'appel. 
—  Le  tribunal  criminel  des  Deux-Nèthes ,  se  fondant  sur  l'art.  6  du  c. 
des  déi.  et  des  peines ,  aux  termes  duquel  l'action  publique  s'éteint  par 
la  mort  du  coupable ,  s'est  déclaré  incompétent.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  Vart.  456,  §  6,  du  c.  des  déi.  et  des  peines;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jugement  com- 
pétemment  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  que  le  tri- 
bunal criminel  seul  pouvait  connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé  d'uif  sem- 
blable jugement;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  criminel  des  Deux- 
Në(he8 ,  devant  lequel  cet  appel  avait  été  porté ,  a  violé  les  règles  de  la 
^^ompétence ,  «t  commis  un  déni  de  justice ,  en  se  déclarant  incompétent 
dans  cette  circonstance  :  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  11  flor.  anl0.-C.  C, sect.  crim.-MM.  Seignelle,pr.-GenevoÎ8,rap. 

(2)  Etpèee:  —  (Forète  C.  bab.  de  Villers-les-Pots.)  —Des  habitants 
de  Villers-les-Pots  avaient  enlevé  des  queues  et  branchages  d'arbres  cou- 
pés en  1815,  dans  diverses  forêts  de  l'État ,  pour  des  fortifications.  Ils 
lurent  cités  en  poliée  correctionnelle.  Le  tribunal  se  déclare  incompétent 
et  renvoie  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction ,  par  le  motif  que  les 
faits  dont  ils  étaient  accusés  constituaient  le  crime  prévu  par  l'art.  388 
C.  pén,— Appel  par  l'administration  forestière.— Arrêt  do  la  cour  de  Dijon 


intérêts  civils  seulerthent. — ^V.  aussi  en  ce  sensM.Rodière,p.  363. 

1 941.  La  jurisprudence  avarié  sur  la  question  dont  il  s'agit: 
ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé,  conformément  aux  conclusions  de 
Merlin,  «  qu'il  faut  distinguer  dans  les  délits'  forestiers, comme 
dans  les  autres  délits ,  l'action  publique  de  l'action  privée  ou  ci- 
vile ;  que ,  quoique  les  agents  de  l'administration  aient  incontes- 
tablement le  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers,  sous  le 
rapport  des  intérêts  privés  ou  civils  ^  le  ministère  public  n'en  est 
pas  moins  investi  de  l'exercice  de  l'action  publique  qui  a  pour  ob- 
jet la  répression  des  délits  »  (Cass.,  4  av.  1806.  aff.  Raooit, 
V.nM78). 

Et,  d'autre  part,  il  a  été  décidé ,  au  contraire ,  avec  raison, 
ce  nous  semble,  que  le  droit  d'appeler  des  jugements  correc- 
tionnels peut  être  exercé  par  l'administration  forestière  d'une 
manière  indéfinie  et  sans  restriction ,  à  la  différence  de^  par- 
ties civiles  qui  ne  peuvent  l'exercer  que  quant  à  leurs  intéréta 
civils  ;  et  qu'ainsi ,  l'appel  par  cette  administration  d'un  jugement 
par  lequel  un  tribunal  correctionnel  se  déclare  incompétent,  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  crime,  ne  peut  être  rejeté,  sans  examendes 
moyens  sur  lesquels  il  est  fondé,  parle  seul  motif  qu'elle  est  sans 
qualité  pour  le  former,  et  que  le  ministère  public  ne  s'est  pas 
rendu  appelant  (Cass.,  31  janv.  1817  (2),  5  nov.  1829,  aflf.  Jopi- 
net,  v«  Forêts). 

196.  Bien  entendu  que  radministration  forestière  n'est  pas 
recevabie  à  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public ,  et  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie; 
car  la  condition  essentielle  pour  appeler  d'un  jugement  est  d'avoir 
été  partie  dans  l'instance  (Rej.,  7  fév.  1806)  (5).  —  Conf. 
Merlin,  Rep.,  v<>  Appel,  sect.  3,  §  4;  Bourguignon,  sur  l'art. 
202  ;  Mangin ,  n»  31 ,  et  M.  Le  Sellyer,  n»  412). 

1 70.  Ceux  des  agents  forestiers  auxquels  est  attribué  ^exe^ 
cice  du  droit  d'appel  sont  les  conservateurs ,  inspecteurs ,  soos- 
inspecteurs  et  gardes  généraux  (ord.  régi,  du  1*'  août  1827, 
art.  11);  mais  les  simples  gardes,  soit  à  cheval,  soit  à  pied, 
n'ont  pas  qualité  pour  appeler  (  Cass.,  1 1  juin  1 829 ,  aff.  Capion , 
et  2  sept.  1830 ,  aff.  Pierre,  v»  Forêts). 

177.  L'art.  17,  tit.  9 ,  de  la  loi  du  29  sept.  1791 ,  tt'acco^ 
dait  aux  préposés  de  l'administration  forestière  le  droit  d^appeler 
qu'après  l'autorisation  de  cette  administration.  Mais  cet  article  a  élé 
implicitement  abrogé  par  la  loi  du3  brum.  an  4;  car  cette  loi  a  ré- 
duit à  dix  jours  le  délai  de  trois  mois  antérieurement  accordé  pour 
appeler  des  jugements  correctionnels.  Or,  il  serait  presque  tou- 
jours imposible  que  l'autorisation  d'appeler  pût  être  demandée  par 
les  préposés  de  l'administration  forestière  et  accordée  par  celle- 
ci  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  ;  d'où  il  suit  que,  depuis 
la  loi  du  3  brumaire ,  qui  n'a  pu  vouloir  l'Impossible ,  et  dont 
les  dispositions ,  quant  au  délai  ,de  l'appel,,  ont  été  reproduites  par 
le  code  d'instruction  criminelle ,  les  préposés  dont  il  s'agit  ont  èa 
le  droit  d'appeler  sans  autorisation  formelle  de  l'administratiOD 
forestière,  au  nom  de  laquelle  il  est  évident  d'ailleurs  qu'ils  agis- 
sent toutes  les  fois  qu'ils  appeUent  ^'un  jugement  correctionnel 
pour  délit  forestier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation 

qui  confirme  le  jugement  de  1**  instance,  par  le  motif  que  l'adminiitratioA 
n'avait  pas  le  droit  d'appeler. —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  couk  ; <-  Vu  l'art.  202  c  inst.  crim.  ;— -  Attendu  que,  d'après  oet 
art.  202 ,  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  en  police  correction- 
nelle peut  être  exercé  par  l'administration  forestière,  d'une  manière  in- 
définie et  sans  restriction,  à  la  différence  des  parties  civiles,  qui  peaveat 
aussi  l'exercer  d'après  le  même  article ,  mais  seulement  quant  à  leiin 
intérêts  civils  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'appel  de  l'administratiop 
forestière,  sans  examiner  les  moyens  de  cet  appel,  et  par  le  seul  motif 
que  cette  administration  n'avait  pas  qualité  pour  appeler,  et  que  le  ni- 
nistère  public  n'était  point  appelant,  la  cour  royale  de  DQon  a  créé  dans 
l'espèce  une  fin  de  non-reoevoir,  et  violé  l'ait.  202  précité  e.  inst.  cciskf 


Du  31  janv.  i8i7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BasIre,  rap. 

Nota.  Holt  arrêt!  de  cassation  ont  été  rendu  dans  la  même  andlenee  caaice  w 
tant  d*arrêu  rendas  par  la  méiM  ooar  royale  do  DqoD«  dans  des  eepèeei  iihhKK 
&  celle  da  l'arrêt  ei-dcMOi  annolé. 

(3)  (Denelle  C.  Lagloire.)  —La  cour;  ~  Attendu  que  ni  le  siear 
Deneile,  ni  aucun  autre  a^ent  de  l'administration  forestière  n'a  poursuivi, 
devant  le  tribunal  correctionnel  séant  à  Marmande,  le  délit  énoncé  au 
procès- verbal  du  17  Oor.  an  13;  —  Attendu  qu^au  contraire  la  pour8ni|e 
a  élé  intentée,  dans rinlérèl  public,  par  le  procureur  do  roi  près  le  tri- 
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(Cass.,  20  mars  1813;  18  Juin  1807  et  13  mai  1819  (1). — 
V.  aussi  Parrét  da  30  avril  1816,  air.  Limbourg,  v»  Forêts). 

19 S.  On  a  va  qu'aux  termesde  l'art.  184  c.  for.,  le  droit 
d'appel  attribué  à  l'administration  forestière  est  indépendant  de 
la  même  faculté  qui  est  accordée  au  ministère  public;  aussi  a-t-il 
été  iugé  que  le  procureur  du  roi  ayant  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique pour  les  délits  forestiers  coname  pour  tous  les  autres , 
l'appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu  en  cette  matière  est 
recevable ,  bien  que  l'administration  forestière  n'ait  point  elle- 
même  appelé  (Cass.,  4  avril  1806)  (2).  v 

...Et  que  ce  magistrat  «  peut  exercer  l'action  de  l'administra- 
tion forestière  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  et  que  son  appel  s'étend  aux  restitutions  et  dom- 
mages aussi  bien  qu'aux  amendes  encourues»  (Cass.,  20  mars 
1830  ,  aff.  Henry,  V.  Forêts). 

L'administration  forestière ,  qui  a  négligé  d'agir  elle-même , 
profite,  au  surplus,  des  poursuites  exercées  ou  de  l'appel  inter- 
)elé  par  le  ministère  public  (Cass.,  27  janv.  1837,  aff.  Bonneval, 
v«  Forêts).  . 

Elle  exerce ,  ainsi  que  le  ministère  public ,  même  les  actions 
civiles  des  propriétaires  lésés  par  les  contraventions  ou  délits 
forestiers  (  Rej.,  8  mai  1835 ,  aff.  Genestier,  V.  Forêts).  —  Mais 
elle  n'exerce  ni  l'action  publique ,  ni  l'action  civile  résultant  des 
délits  et  contraventiops  commis  dans  les  bois  de  la  couronne.  Le 
droit  de  poursuite  en  cette  matière  est  réservé  aux  agents  de  la 
liste  civile  et  au  ministère  public  (V.  G.  for.  87  et  159  ;  Cass., 
5  nov.  1829,  aff.  Jupinet,  V.  Forêts).  —  II  n'appartient  pas  non 
plus  à  l'administration  forestière  de  poursuivre  les  délits  commis 
dans  les  bois  particuliers  non  soumis  au  régime  forestier,  et  dans 
ceux  des  communes  exceptés  de  ce  régime  par  l'art.  90  c.  for. , 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  ces  délits  préjudicient  à  l'intérêt  pu- 
blic, lesquels  cas  sont  déterminés  par  les  art.  134 ,  143  et  219 
du  même  code. 

tVH.  En  matière  de  pêcbe  fluviale,  les  délits  qui  blessent 
rinlérét  général  sont  poursuivis ,  de  la  même  manière  que  les 
délits  forestiers ,  par  des  agents  spéciaux  (ces  agents  sont  actuel- 
lement ceux  de  l'administration  forestière)  et  par  le  ministère  pu- 
blie. Quant  aux  délits  qui  ne  blessent  que  l'intérêt  privé  des  adju- 
dicataires y  la  poursuite  n'en  appartient  qu'à  ceux-ci  et  au  minis- 
tère public  (L.  15  avril  1829,  art.  36,  60,  61  et 67 ). 

Ou  reste ,  de  ce  qu'en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pêcbe , 

banal  correction oel ,  et  que  ce  magistrat  a  conclu  lui-même,  après  l'an- 
dilioD  des  témoins ,  à  la  relaxation  des  prévenus;  — Attendu  que  le  juge- 
neot  rendu  conformément  h  ses  conclusions,  le  21  prairial  dernier,  n'a 
été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ni  par  lui,  ni  par  le  procureur  général 
près  la  cour  criminelle ,  et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  cette  cour 
a  déclaré  l'inspecteur  Denelle ,  agissant  au  nom  et  d'après  l'autorisation 
de  l'administration ,  non  recevable  dans  un  appel  contre  un  jugement 
dans  lequel  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'avait  pas  été  partie; 
—  Rejette. 
Ou  7  fév.  1806.-G.  G.,  sect.  crim. 

(i)  (Forêts  C.  Venant.),—  Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  3,tit.  52,  ordonn. 
de  1669 ;  —  Attendu  que  l'art.  17 ,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791 , 
i|ui  n'accordait  aux  préposés  de  l'administration  forestière  le  droit  d'appe- 
ler qu'après  l'autorisation  de  cette  administration ,  a  été  implicitement  iX 
D^cessairement  abrogé  par  la  loi  du3  brum.  an  4;  qu'en  effet,  cette  dernière 
loi  réduisant  à  un  délai  de  dix  jours  le  délai  de  trois  mois  qui  était  accordé 
9^  les  lois  antérieures  pour  appeler  des  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle ,  il  serait  presque  toujours  impossible  que  l'autorisation 
d'appeier  des  jugements  de  cette  nature  pût  être  demandée  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  forestière,  et  accordée  |»ar  cette  administration 
avant  Texpiralion  de  ce  déicide  dix  jours;  d'où  il  suit  que,  depuis  ia  loi 
du 3  brum.  an  4 ,  qni  n'a  pu  vouloir  l'impossible,  les  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière  ont  nécessairement  le  droit  d'appeler  sans  y  être 
autorisés  formellemont  par  cette  administration  ;  —  Attendu  que  tontes  les 
fois  que  ces  préposés  appellent  d'un  jugement  rendu  correctionnellement , 
^  délit  forestier,  il  est  évident  qu'ils  agissent  au  nom  de  l'administra- 
tion forestière  dont  ils  sont  essentiellement  les  organes  auprès  des  tribu- 
naux ;~  Attendu,  d'ailleurs  et  surabondamment,  que,  dans  l'espèce, 
il  pe  pouvait  être  douteux  que  l'appel  eût  été  interjeté  an  nom  de  l'ad- 
ninistration  forestière,  puisque,  dans  la  requête  présentée  par  le  garde 
général,  qui  avait  émis  l'appiel,  et  le  jour  même  où  cet  appel  fut  émis,  il 
était  itéralivement  déclaré  qu'il  agissait  pour  et  an  nom  de  cette  adminis- 
imion;-.Que,  dès  lors,  en  rejetant  l'appel  interjeté,  dans  l'espèce, 
9^"  le  garde  général  Lacase,  le  tribunal  de  Tarbes  a  fait  une  fausse  appli- 


l'administration  et  le  ministère  public  exercent  les  actions  civiles 
des  parties  lésées ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  celles-ci  soient 
privées  de  la  faculté  d'agir  elles-mêmes  ;  cette  faculté  leur  appar- 
tient ,  au  contraire ,  en  vertu  du  droit  commun  ;  elles  peuvent 
donc ,  soit  intenter  des  poursuites,  soit  intervenir  sur  celles  exer- 
cées par  le  ministère  public  ou  par  l'administration  forestière.  — 
V.  en  ce  sens  Mangin,  n**  5K. 

a  80.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  renonciation  au  bé- 
néfice d'un  appel  régulièrement  émis  doit  être  formellement 
exprimée,  ou  résulter  au  moins  d'un  fait  personnel  de  l'appelant, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  volonté  d'acquiescer  au  jugement 
attaqué.  On  ne  saurait  donc  opposer  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  de  l'administration  forestière ,  qui  se  plaint  de  l'in* 
suffisance  de  la  condamnation  prononcée,  l'exécution  donnée,  à 
son  insur,  au  jugement  par  le  condamné  (Cass.,  4  juin  1824,  aiff. 
Bezancenès ,  V.  Acquiescement,  n<^  917). 

1 81 .  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  parle  point  des  di- 
verses administrations  publiques  autres  que  celles  des  forêts: 
c'est  que  l'appel  de  leur  part  est  régi  par  des  règles  particulières. 
Ces  règles  sont  tracées ,  en  ce  qui  concerne  la  régie  des  contri- 
butions indirectes ,  par  l'art.  32  du  décret  du  1"  germ.  an  13 , 
et  en  ce  qui  regarde  la  régie  des  douanes,  parles  lois  des  14 
fruct.  an  3,  art.  6,  et  9  flor.  an  7,  art.  14.  Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  l'examen  étendu  des  règles  dont  il  s'agit-,  il  suffira 
pour  l'objet  de  cet  article  d'en  présenter  une  indication  sommaire  ; 
on  en  trouvera  l'exposé  complet  aux  mots  Contributions  indirectes 
et  Douanes. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  Texercice  de  l'action 
publique  appartient  à  la  régie ,  à  l'exclusion  du  ministère  public, 
qui,  par  conséquent,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  portant  acquittement  du  prévenu  (  Arg.  des  arrêts  des 
24  fév.  1820,  air.  Soudaix^  11  nov.  1826,  aff.  Pomiès;  18  jan- 
vier 1828,  aff.  Roy,  V.  Contrib.  ind.).  Cette  règle  cependant 
souffre  exception ,  soit  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  46  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  prononce  la  peine  d'emprisonnement  contre 
les  fraudes  commises  à  l'aide  d'escalade ,  par  souterrain  ou  à 
main  armée  ',  soit  lorsqu'il  s'agit  de  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (Cass.,  13  février  1806, 
aff.  Jarrin ,  V.  Contrib.  ind.). 

En  matière  de  douanes ,  de  même  qu'en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  les  amendes  et  confiscations  prononcées  par  la 


cation  des  art.  1  et  17 ,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791 ,  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence,  en  créant  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est 

S  oint  établie  par  la  loi,  et  par  suite  violé  l'art.  3  précité,  tit.  32,  ordonn* 
e  1669;  —Casse. 

Du  20 mars  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 
Nota.  Deux  arréU  de  la  même  lectioD,  en  date  des  18  jain  1807  et  13  mai  1819, 
ont  résolu  la  question  de  la  même  manière,  par  des  motifs  qoe  leur  parfaite  identité 
avee  ceux  qoW  rient  de  lire  nou  dispense  de  reproduire. 

(2)  (Raoult.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  4  et  193  c.  des  délits  et  des 
peines  ;  —  Considérant  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Bétbune  a  régulièrement  appelé ,  le  8  mess,  an  13,  du  ju- 
gement rendu  par  ce  tribunal  le  30  prair.  précédent  ;  que  néanmoins  U 
cour  de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  n'a  en ,  par  son  arrêt  du  1** 
vendéffl.  an  14,  aucun  égard  à  cet  appel;  —  Que  l'unique  motif  de  cette 
cour,  pour  prononcer  la  fin  de  non-recevoir,  a  été  pris  de  ce  que  l'in- 
specteur forestier  ne  s'était  pas  rendu  appelant  dudit  jugement,  quoique, 
en  sa  qualité  d'agent  de  l'administration  générale ,  il  fût  chargé  de  la 
poursuite  du  délit;  —  Considérant  que  Tart.  1  du  tit.  9  de  la  loi  du  22 
sept.  1791  confie,  à  la  vérité,  à  l'administration  générale  et  à  ses  agents 
la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'État  et  dans  les  bois 
communaux  ;  —  Que  cet  article  n'a  néanmoins  aucunement  modifié  l'o- 
bligation que  les  lois  imposent  au  ministère  public ,  de  poursuivre  tons 
les  déKls  quelconques  dont  il  a  connaissance  ;  qu'il  faut  distinguer,  dans 
les  délits  forestiers  comme  dans  les  antres  délits ,  l'action  publique  de 
l'action  privée  ou  civile;  —  Que ,  quoique  les  agents  de  l'administration 
générale  aient  incontestablement  le  droit  de  poursuivre  les  délits  forestiers 
sous  le  rapport  des  intérêts  privés  ou  civils,  le  ministère  public,  qui  a 
pour  objet  la  répression  des  délits ,  n'en  a  pas  moins  celui  d'agir  pour 
l'action  publique;  —  Que  par  conséquent  la  cour  de  justice  criminelle  du 
Pas-de-Calais ,  en  refusant  d'avoir  égard  à  l'appel  émis  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  d'arrondissement  de  Bétnuue,  a  formellement  violé 
les  articles  cinlessus ,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1  du  tit.  9  da 
la  loi  du  22  sept.  1791,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  4  avril  1806.-C.  C,  sect.  crim.  MM.  Vermeil ,  pr.-Vergès ,  ran. 
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io;  sont. non-seulement  despemes,  mais  aussi  la  réparation  ci- 
vtie  du  préji^dice  que  la  fraude  cause  k  PÉlat  :  aussi  ie  législateur 
a-t-il  d&,  comme  il  l'a  fait,  conférer  à  Padministratioir des  doua- 
nes le  droit  éè  participer  à  l'action  publique  pour  la  répression 
des  contraventions  (L.  15  août  i  795;  art.  S  )  ;  et  la  Jurisprudence 
a  reconnu  en  conséquence  qu'il  appartient  à  cette  administration 
de  poursuivre,  dans  l'intérêt  du  trésor,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  (ReJ. ,  1^'  f;erm.  an  9 ,  aff.  Latour ,  V.  Douanes  )  ; 
qn'elle  peut  appeler  des  Jugements  correctionnels ,  nonobstant 
l'acquieéçennent  du  ministère  public;  et  que  l'appel  indéfini,  par 
elle  interjeté,  saisit  le  tribunisLl  du  second  degré  de  la  connais- 
sance de  toute  raiffiBiire,  quand  même  le  ministère  public  n'au- 
rait appelé  que  de  l'un  dès  cbefs  du  jugement  (ReJ.  »  33  Juillet 
iéoej'aff.  Beenl^en;  i9déc.  4806,  aff.  Brizoux;  19  mars  1807, 
aff.  Smitt;  29  mars  1828,  aff.  Vandèrschirck ,  V.  Douanes). 

Mais  l'administration  des  douanes  n'a  d'action  que  pour  obte- 
nir les  condamnations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  dans 
son  intérèi  particulier,  et  non  pour  poursuivre  Fap|Aicàtion  des 
peines  corporelles ,  telles  que  l'emprisonnement.  Il  est  vrai  que , 
sur  son  assignation ,  comme  sur  celle  donnée  par  toute  autre  par- 
tie civile,  le  tribunal  correctionnel  est  autorisé  à  condamner, 
s'il  y  a  lieu ,  ïè  prévenu  à  l'emprisonnement  ;  mais  cette  admi- 
nl3tration  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  Jugement,  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  point  prononcé  une  pareille  condamnation 
(Gass.,  23  féy.  1811',  aff.  Favrot,  V.  Douanes). 

bu  reste ,  même  en  ce  qui  concerne  lès  amendes  et  conflscar 
lions ,  l'administration  dès  douanes,  à  la  différence  de  celle  des 
contributions  indirectes,  n'a  pas  l'exercice  exclusif  de  l'action  pu- 
blic|ue;  le  ministère  public  a  le  droit  de'rexercer  pour  elle  (BeJ., 
16  mess,  an  13,  àff.' Broesctièl  ;  R^.,  9  sept.  1834,  aff.  Ray- 
mond, V.  Douanes);  il  est  toc^ours  partie  principale j  et  non 
partie  jointe,  quoique  la  régie  ait  elle-tnême  t>oursuivl  l'affaire; 
et ,  par  suite ,  Il  peut  appeler  d'un  Jugement ,  bien  que  la  régie, 
partie  poursuivante ,  ait  omis  d'en  appeler  eïle^nècne  dans  le 
délai  légai  (ReJ.',  21  novembre  1828,  aff.  Grucq,  ¥.  Douanes). 
—  Pour  s'expliquer,  au  surplus,  pourquoi  le  mfnistère  public , 
qui  n'a  pas  là  voie  d'action  en  matière  de  contributions  indirectes, 
est,  au  contraire,  toujours  partie  principale  en  matière  de  doua- 
nes, il  faut,  comme  le  fait  observer  II.  Mangin,  n«  46,  consi- 
dérer que  les  contraventions  aux  lois  sur  les  contributiofts  indi- 
rectes ne  sont  passibles  que  d'amendes  et  de  condscations,  peines 
qui  participent  de  la  nàtdré  des  réparations  civiles ,  tandis  que , 
le  plus  souvent,  les  contraventions ^ux  lois  sur  les  douanes  en- 
tralnenl,  éa  outfe ,  l^mprisonnement,  de  manière  que  l'action 

(1)  (Min.  pob.  C.  Lefebvre.  )  —  La  cour  ;  —  Stat||iAp(  sar  1^  pourypi 
j .  _-x-  ..  ._.u__.,  ^,____,  ..  ^-.^1-    ,  __-.jgjj 
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du tribuparcorreciiohnej  h  yalqgiiea ,  h ^^'mt  ÏM  i^M  MmW 
le  substitut  du  procoreur  du  roi  près  ledit  tribunal ,  lequel  dit  substitut 
^^  4çiMé  «es  «PQjBlvswiV  m  P*n(|i^niic  ^  i^  Hq^^lio  lia  f^^H  l.e^»*  J»" 
«eWPljTT-AHfiMlu,  fip  4çoi^,  ^t^]^  ^b^i^iP^H  49»ftte5  an »?b8.iltitf , 

pajrUenpAPiik  C(a>  if^iilir^ftt  :  |cq  w  r^sul^e  4f4^eQt  |}elik  cqnibiDaâ.Qn 
defli,ftr)4id^^  d^loi^  fVrdQWil  j^o"^'  -       "^  '  " -"   "*  ^-  *-  *-  ^   ^-^ 

'  avpl  iSifl  jin?is«t)t  les  s^bstit^tA 

liearf  4»  fpî»  le»  frupMws  4»  numn^r^.Bii|)Mç,ei  u^i  ,,^,^ 

çeiffi  it'iAMietei;  W4»  mtffM  AV  prp«vrieyK  M  roi  pfur  fart^  iqi  ç. 
}a»ê- «:>  -:  Attendu  qjw  le  trMH»D#)  4fi  Pputl^n^.  en  4Wl|raoi'q^e 

.  le  wbslltfti  4»  trihïpal  de  Yalogne*  p'mH  pq  wJeïcr  ^ppel  4u  jpgjewçnt 
du  $9  n0feinbr«,  /9P  ea  imk  wn^U^  ae  substita^,  et  qj^p  ce  dro^t  o^ao- 
n^riei^^t  m'm  vre^ewr  i^  m  «eiù,  ^  i^t  ui^e  f^Msse  application  je 
)>r|.  Sjûil  ç.  JA«t.  <».,  et  9»;jf^SlmP^\  TÎpM  IVt.  i^  de  ^  (Ri  4!f  20 

«rrU  imirrr  Par  œs  ippiils»  m». 
Pal4pMi1i$2l(.T(C;.  G.,««<^gnn.r)||M.Ollivi0r»pr.TQeCar4onDe),  rap. 

f2)  i«  Etpfee .—  (Min.  nob.  C.  Baudet.)—  La  cou»;—  Va  l'art.  43 
de  la  1(^  dn  20  ^vrilldlof— ^Attendu  que  1^9  attributions  données  aux 
lubstituU^fioDt  les  iném^s  ^ae  celles'  qui  sont  données  aii  procureur  du 
roi;'---'((ae  les  fonctions  du  min|s(ére  public  sont  indivisibles,  et  que  les 
|ûb9tiUi(é  penvent  exercer 'tontes  celles  qu'exerce  le  procureur  du  roi  loi- 
méme,  safs  qu'ils  àîeni  Ifesoiç^  d'un  nfat)^àt  de  pemagîslrat  ;  —  Que, 


laïc 


dans  reèpèpe 
flt^^é    "" 
cWreur 
paria 


sieur  Lbomandîe, 

de  substitut  du  pru- 

f,.  procureur  du  roi,  et 

Ij^ioip  d'un  mandat  du  pro- 


en  répression  de  ces  dernières  contraventions,  étant  essentielle* 
ment  pénale,  devait,  par  cela  même,  Itppartenir  princip^emeaf 
au  ministère  public.  ^^  V.  au  surplus  le  mot  Douanes. 

Quant  aux  administrations  qui,  comme  celles  des  postes, 
l^Université ,  etc. ,  ne  sont  placées  hors  du  droit  oommun ,  en  ma-  | 
tière  d^appel ,  par  aucune  disposition  spéciale,  elles  ne  peuveot 
appeler  que  comme  des  parties  civiles  ordinaires.  G'c^t  ce  qu'a 
Jugé ,  avec  raison ,  relativement  à  l'administration  de  lalotede, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  30  nov.  1821.—  V.  Lot^je. 

189.  Au  ministère  public. — La  loi  qui  confère  à  la  partie  ci- 
vile ie  droit  d'appeler  dans  son  intérêt  privé  des  Jugements  cor- 
rectionnels ,  devait  évidemment  attribuer  le  même  droit  an  minis- 
tère public  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  général.  C'est  aussi  ce 
qu'elle  a  fait  ;  et  même ,  pour  prévenir  autant  que  possUile  l9 
maintien  de  tous  jugements  qui  blesseraient  l'Intérêt  de  la  société, 
elle  a  ouvert  la  voie  de  l'appel  tant  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  qu'à  l'officier  du  nounistère  public 
près  le  tribunal  d'appel.  En  conséquence ,  elle  exige  que  le  pre- 
mier de  ces  magistrats ,  dans  l^icasoitU  n*a]^ell9raUpa$9  adresse 
au  second,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  extrait  du  Jugeaient, 
afln  que  celui^i  soit  mis  à  même  d'apprécier  s'il  doit  on  non 
suppléer  à  ce  défaut  d'appel  (c.  inst.  crim.  302). 

188.  Ltenvoi  que  prescrit  l'art.  202  d'uu  extrait  dujugenent 
au  magistrat  du  ministère  public  jirés  le  trikumal  ou  h  eow  qw 
doit  connaUre  de  V^ppel,  est  distinct  et  indépendant  de  celniqui 
doit  être  lait,  eonfiirmément  à  l'art.  198,  au  procureur  géaéral 
prés  la  cour  royale.  Ce  dernier  enyoi  est  exigé  alors  même  que 
ce  ne  serait  pas  la  cour  royale  qui  devrait  connattre  de  l'appel; 
il  a  pour  objet  de  mettre  le  procureur  général ,  auquel  appartient 
aussi,  pomme  on  le  «erra  plus  bas,  le  droit  d'appel,  à  mâise 
d'examiner  s'il  est  à  propos  quîil  exerce  ou  fasse  exercer  ce  dmft. 

184.  L'eovoi  dont  parle  l'art.  202  n'^est  nécessaire  etn'eK 
exigé  que  dans  le  cas  où  i'oQciec  du  ministère  publie  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  n'appellerait  pas  ;  d'où  il  semble  ré- 
sulter que  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  cet  envoi  doit  être  fait 
ne  commence  à  courir  qu'à  Texpication  4^  dix  Jours  accordés  à 
ce  magistrat  par  l'art.  203  pqur  inteijeter  appel. 

185.  Bien  que  Hart.  202,  nft  4,  c.  inst.  crim.  n'accorde  for- 
mellement le  di^it  dfappel  qu'au  procurtn^r  du  roi,  il  est  hors  de 
doute  que  ce  droit  peut  être  exercé  par  le  iubstitut  du  procureur 
du  roi  (Gas^.,  28  mars  ia22,aff.  Lebmann,  V.  Min.  pub.;  Um^ 
1825)  (1),  et  cela  alors  même  que  oe  substitut  n'aurait  pas  rempli 
hil-même  dans  l'-affaire  les  fonctions  du  ministère  public  (Cass., 
19  fèv.  «t  ^  sepu  is^a)  (%)\  par,  f m  terqies  de  l'art*  45  «^  la 

cureur  du  roi ,  le  droit  4'inteneter  appel  d'an  jugement  rends  par  ce  tri- 
banal^  ~~  Attenda-,  néanmoins,  one  la  cour  royale  d'Agen  a,  par  arrêt 
dn  4  déc.  1828,  ànnoTé  l'appel  dii  jagement  dà  tribuftal  de  Gabors, 
rendu  dans  raBaire  des  sieurs  Bonissié  et  daadel ,  inteijeté  par  le  snb- 
èlitut  dii  procureur  du  roi,  sur  le  motif  que  «  c'est  an  procureorda  roi 
Qu'est  iréèervé  etpressémént',  par  la  loi ,  le  droit  dMnt^eter  appel  des 
jugements  en  matière  correctionnelle;  i»<«-Qae  ce  magistrat,  a^ant chargé 
uu  jage-auditeur  de  porter  la  parole  dans  ladite  a^re  des  ueors  Bonissié    « 


royale  cfÀgeq,  du  4  déi.  ^82$. 
D4  10  (ev.  11829.HC;.  p.,'cl^r  pto.-MM.  Bailly ,  pr.-Beniard,  rap. 

f  Eêpèet  s  —  (Min.  poh.  C,  Demnres.)—  Lk  Goua;  — Va  les  arL  SOS 
et  205  c  îost.  cr. ,  Part.  45  de  (a  loi  dp  20^  avril  i810  )  la  déclarati<Hi 
d'appel  faite,  le  26  mai  derpier,  an  |;relfe  du  tribunal  du  Puy,  da 
jugement  correctionnel  du  tribunal  de  Brioude,  du  ift  do  même  Doiiy 
par  le  subslitot  du  procureur  du  rqi  près  le  tribunal  du  Puy,  ea  verte  des 
i)ouvoirs  attribués  au  miitistère  public  près  le  tribunal  d'appel  par  l'art. 
205  c.  inst.  crim-  ;  —  Vu  la  ootiicatlon  faite ,^  ie  i^  join  suivant,  i  la 
requête  du  piiacureur  du  roi,  à  Demures,  préyenn,  de  la  déclaration 
d'appel  faite  par  son  substitut; — Vu  la  citation  donnée,  parsoite ,  ao 
prévenu ,  nouir  eomparaltre  devant  le  tribnnal  du  Poy ,  à  la  leqiiéle  éa 
proeureor  du  roi  ;— Va  le  jugement  attaqué,  rendu  entre  le  procoreardn  r«, 
d'une  part,  et  Thuissier  Demures,  de  rauU-e;— Va  le  pourvoi  formé  parle 

Srocureor  du  roi  contre  oe  jugement  ',r-Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  iS 
e  la  loi  du  20  avril  18i0,  les  fonctions  du  ministère  public  soatexeroétf 
par  les  substituts  du  procureur  du  roi,  cpmme  par  le  procureur  da  roi  loi' 
même  ;— Que  le  ministère  public  est  indivisible;— Qu'il  existe ,  entre  tous 
les  officiers  qui  le  composent,  dans  an  tribunal, une  commuoaoté  de  fooo^ 
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loi  an  2Ô  avril  islo,  les  substituts  pnt ,  pommelés  procureurs 
du  roi ,  rexercice  des  fonctions  dont  il  s'aj^it^  et  dès  lors  ont  qua- 
lité pour  InteijeUr  appel  en  leur  nom  seyl  ^  sans  un  mandat  spé- 
cial exprès. — Telle  est  ai|ssi  ropjnion  d^  Merlin ,  Q.  D.^  v^  Appel, 
S  â  »  n«  8 ,  ëourguignou  et  Carnot ,  suir  l'art.  202  »  Hangin ,  n?  94^ 
et  Le  Sellyer,  n<>  429.  ,  „^ 

Il 64.  Néanmoins,  les  actes  d*un  sulMtitul  ne  sont  viables 
que  parce  qu'ils  sont  censés  acijomplis  du  consentement  du  pro-^ 
cureur  du  roi  ;  si  donc  celui-ci  d^oiaralt  que  l'appel  inteijete  par 
son  substitut  l'a  été  contre  sa  volonté ,  cet  appef  devrait  être  dé- 
claré non  recèvable  (V.  Çarnot  et  BÎangin.  md.},  qu^^d.mème 
le  Substitut  aurait  rempli  les  fonctipns  4u  mmisière  public  lors  du 
Jugement  dont  il  a  indûment  appelé.  Bien  entendu  quç  le  firocu7 
réur  du  roi  n'est  pas  tenu  de  prouver,  pour  ifaire  tomber  l'appel 
formé  par  son  substitut  ^  que  celui-ci  a  agi  contrairemei^t.àses 
ordres^  son  seul  désaveu  suffirai  t.  i.  pourvu  toutefois  qu'il  inter- 
vint à  temps,  c'estrà-diré  avant  qq'ileùt  été  pris  d|B>s  conclusions 
au  fond  devant  le  tribunal. d'appel  (V.  en  ce  sens  M.  Le  Sellyer, 
B<*  451  et  suiv.). —  Cette  doctrine  cependant  n'est  pas  qnanime- 
nent  admise.  M.  Desclozeaux ,  notamment,  ne  recoupait  pas  au 
procureur  du  roi  ie  pouvoir  de  désavouer  son  substitut  :  «  On 
peut,  dit-il,  désavouer  un  nnandatâire ,  mais  non  (celui  qui  a 
exercé  un  droit  inhérent  aux.fonçtibiis  qu'il  exerce,.  »  —  Ce  prin- 
cipe lest  vrai  *  mais  nejious  semble  peint  applicable  ici.  Les  sub- 
stituts ,  leur  titre  même  l'indique ,  ne  sont  que  les  agents  »  les 
organes  du  procureur  du  roi/,  ils  né  participent  à  l'exercice  de 
l'actioo  publique  que  sous  la  direction  de  ce  magistrat ,  auquel  elle 
appartient  personneliement;  les  actes  qu'ils  font  dans  l'ordre  de 
leurs  fobctions  sont  présuoaés  accomplis  avec  son  consentement; 
et  c^eslde  là  que  ces  actes  tireni  le,ur  autorité,  laquelle,  dèç  tors, 
É'évanoiiit  quand  la  préson^plion  dont  elle  découle  tombe  devant 
on  désaveu  ;  ce  serait  abolir  toute  biérarciiie  parmi  les  officiers 
dû  mibislèi-e  public  altacbés  à  ud  même  tribunai ,  que  de  dénier 
auchef  dtt  parquel^le  droit  d'anniiler  par  son  désaveu  les  aetes 

.II.     m.l ■■       î       ■ .-■^•■'. .- I-      , 

Umb^  de  drttits  H  dtibUgAtWiil)  dMfl  il  mit  ^e  l'acte  é'tà  èdbslIlQt  dtt 
pracorèor  du  n>i  a  f  aux  y^tit  ih  la  loi }  toute  l'aotorité  et  tout  l'eM  d'ttu 
acte  même  émané  du  pronuMur  du  roi)  —  Attendu^  néanmoiDS^  k|iie  le 
jugement  attaqué  s'e^t  abetenq  de  proaoneer  sur  l'appel  »  sous  prétexte 
de  la  nullité  de  la  déclaration  d'appel  faite  par  le  substitut,  sans  fnoncer 
qti^îl  agissait  au  nom  dii  procureur  dû  roi ,  ce  qui  constitue  une  violation 
fehiielle  de  l^iiH.  43  de  la  loi  du  2Ô  àtril  1810  ; 

^tidû;  d'alliedré,  Qàhs  Tespècë,  tiué  là  déciaratioii  (i'àppel  dbiit  il 
a^agit  n^était  nuUëAieiit  nécéitéaire  (tour  inti-odUlHi  Tinstadce  en  appel;— 
Que  le  Téritable  fradenent  de  cetle  instance  était  dans  raccomplissement 
de  l'unique  formalité  exigée  par  i'art.  205  c  inst.  cr.^  dans  la  notifica- 
tion de  rappel  qui.  a  été  faite  à  la  requête  dtt  procureur  du  roi)  —  Que 
c'est  à  la  requête  ae  ee  dernier  magistrat  que  la  citation  a  été  donnée  an 
prérenu  ;  que  ce  même  magisU-at  a  figuré ,  en  son  nom ,  dans  le  jugement 
atUqué ,  quoique  représenté  à  l'audience  par  son  substituff  qu'il  a 
eafin  déclaré  ae  pourvoir  contre,  ce  jugement;  que  c'est  ie  proctareor  dn 
roi  lui-même  qui  a  figuré  dans  Tinstance  d'appel  et  dans  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi;  d'où  il  résulte  qu'en  fait  comme  en  droit,  le  jugement  atta- 
qué a  vielé  les  régies  de  sa  juridiction  et  les  lois  précitéee;  —  Par  ces 
molib»  casse  le  jugement  du  tribunal  du  Puf  >  du  18  juillet  dernier. 

Dn  3  sept.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-llM.  Bastard,  pr.-Gary,  HJjf^ 

(1)  !••  Bqiiei.-  —  (Maussenrey.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  441, 
442  el  206  c  ÎBSt  criib.  $  —  Vu  aussi  l'art;  48  de  ta  loi  dn  20  àttii 
ISiO  ;  —  Attendu  que  ^  quoique  l'art;  902  e;  inst.  crim.  ne  désiré  fu 
Bennéawnt  les  procureur!  généraux  au  nombre  dé  ceux  qui  peuvent  in- 
Icfjeteff  appel  des  jugetlents  de  police  cbrreetioilnelle,  il  leur  en  dbnne 
impllciteBent  le  droit,  par  cela  même  qu'il  l'accorde  à  leurs  substituts; 
sue  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810  leur  confère  d'ailleura ,  d'une 
lanière  formelle,  générale  etabaoloe^  l'action  de  la  justice  trimineHe 
dans  tfutfli  l'élendtede  leur  ressort;  due  l'on  ne  peut  pas  dire  que  par 
cet  Bols^  l'action  de  la  justice  criminelle;  la  loi  n'a  entendu  que  kl  pour- 
saito  des  crimes  i  et  qu'elle  d'y  comprend  pas  la  poorsnite  des  déli^  ; 
qa^H  Mt  évident  que  les  expressions,  jusUte  criminelle ,  ne  Aont  emnioyées 
dans  ledit  art.  45  que  par  opposition  an  mots  en  matière  dvile,  qui 
lorment  le  commencement  ^d  Fart.  46;  qu'elles  désipent  donc  tout  ce 
ioi  n'arpartient  pas  à  la  jlistiee  civile  proprement  dite ,  et  s'appliquent 
parcoDseqnent  à  la  poursuite  des  délité  comme  à  la  pburmite  des  crimes  ; 
Que  cependant,  dans  l'affaire  dont  il  s^agit»  le  tribunal  correctionnel 
de  Veseul  a  déclaré  le  procureur  général  prèi  la  cour  royale  de  Besançon 
aoB  reoevablo  dans  un  appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu  en  1"* 
iQstance  par  le  tribunal  correctionnel  4e  Gray,  sur  le  seul  motif  que  les 


de  ses  subordonnés.  11  parait ,  il  est  vrai  «  résulter  des  motifs  des 
arrêts  des  19  fév.  et  3  sept.  1829;  rap.  au  n«  185 ,  que  la  cour 
de  cassation  reconnaît  aux  substituts  un  droit  égal  à  celui  du 
procureur  du  roi  dans  l'ejiercice  de  l'aetiou  publiq,ue;  mais  nous 
inclinons  à  croire ,  ^vec  M.  Mangin ,  n^  94  ;  sur  les  conclusions 
duquel  a  été  rendu  le  dernier  de  ces  arrêts.^  qijt'ils  n'expriment 
pas  exactement  la  penséq  de  la  oour;  et,  «111  ne  llaut  pas  dès  lors 
attribuer  à  leurs  motifs  la  même  autorité  qu'à  leurs  di^iositifs* 
y.  ftu  surplus  Minist.  pubL 

t89.  Le  droit  d'intei|e(er  appel  des  jiigoiQents  correctionnela 
appartient-il  au  procureur  général  quand  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'appel  est  autre  que  la  eour  royale  ?  —  La  néi^ve  est 
enseiguée  par  Carnet  »  qui  ne  recoupait  au  procureur  général  que 
le  droit  d'ordonner  au  procureur  du  roi  d'appeler  (arg.  des  ar- 
ticles 274  et  27  0.  ipst.  crin».).  Mais  il  nous  psM'alt  plus  naçt  de 
dire,  avec  la  cour  de  cassation,  que  quoique  l'art.  202  c.  înst, 
crim.  ne  désigne  pas  uomaément  les  procureurs  généraux  parmi 
ceux  qui  peuvent  interjeter  appel  ^  i(  leur  en  donpe  implicitement 
le  droit  par  cela  même  qii'il  l'accorde  à  levtrs  substituts}  et  que , 
d'ailleurs ,  la  même  solution  résulte  do  l'art^  45  de  la  loi  du 
20  i^vril  1810 ,  qui  leur  poAfère  d'une  manière  formelle,  générale 
et  absolue ,  Inaction  de  la  justice  criminelle,  dans  toute  détendue 
de  leur  ressort  ^  ce  qui  doit  s'entendro  de  l'aetiou  en  répression 
non-seulementdps  crimes,  mais  des  déins(Cass.,  l«'}uill.  1813^ 
14  mars  1817)  (i)^  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Legravereod , 
t.  2 ,  p.  4p4,  de  Bourguignon»  sur  l'art.  202  ;  et  de  M.  Le  Sel- 
lyer,  n^  434. 

à^é.  L'pippei  serait,  du  reste ^  valablement  tnteijeté,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  au  nom  du  procureur  gépérfl,  par  un  sub- 
stitut du  procureur  du  roi  (ReJ.,  7  déo.  1833)  (2). 

tSiB.  11  est  sans  dlQcultéque  le  ministère  public  peut  appe* 
lerd'unjugemept  correctionnel  rendu  sur  la  poursuite  directe  de  la 
partie  civile.:  chargé  d'intervenir  (et  de  présenter  ses  réquisitions 
dans  toute  affaire  4éCérée  à  la  police  correctionneUe  par  les  par- 

pi^ulëUiritëitMut  ne  mi  pâk  ttéMgi^  danii  PëH.  é»^  tu  éôdè  au 
ndUibré  dé  oriotqni  odt  U  fSi;nll6  d'appeler,  et  que  ïéût  droit  {tébéfal 
d'action  se  trbnve  limité  fex  la  disposition  de  cet  article;  —  Mais  que, 
par  là,  ce  tribpoal  a  violé  formellement  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril 
1810;— FaiMtnt  jlroitsur  je  réquisitoire  du  procureur  général  ;—Gasse« 
Bu  1*' juillet  1813.-G.  C,  sect.  crim«-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap, 

S^  Eijfiee  .^tbiér.  dé  la  loi,  Poitevin,  eic.>-LÀ  cooa  :— Àttendu'l[ici 
trouve  rëprëduit  lé  jii'eniièr  aKhéà  de  l'arrêt  précédeiit)i  —  AiteDdu 
que  la  loi  du  25  déc;  1815  ;  qui  supprime  les  places  de  sabstitnts^  pro- 
cureurs généraux  faisant  fonctions  de  procuredrs  cTiiblnelÉi  et  qui  dr- 
doooe ,  art.  3 ,  que  les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attribuées 
aiixdita  procureurs  criminels  seront  exercées  directement  par  leè  prêts- 
reurs  généraux  »  n'a  évidemment  rien  changé  an  droit  génnral  qui  avait 
été  conféré  à  ces  derniers  par  la  loi  dn20  avril  181CI;r-  Qhe  feepébdaat, 
dans  l'aiaife  dont  il  s'agit;  le  tribunal  correctioQoel  de  Beaovais  é  dé- 
claré le  procarenr  générai  prés  la  cour  royale  d'Amiens  iioh  receVabIs 
dans  l'appel  qu'il  avait  interjeté  dn  jugement  rendu  en  première  instabco 
par  le  tribunal  conrectiobnel  de  Senlis,  sur  le  nlotif  que  l'art  202  c 
inst.  crim.  n'accorde  la  faculté  d'appeler  qU'du  uiiuislère  public  prèé 
le  tribunal  ou  la  cour- qui  doit  pronodcer  sur  Taiipel  $  et  qoè  bi  loi  dU  29 
déc;  181 5>  ett  transportant  attx  procureurs  généraux  dés  fobttibns  ds 
surveillance  seulement,  précédemment  attribuées  aux  procureurs  crlml-* 
nels>  a  réservé  aux  procureurs  du  roi  près  leé  tribunaux  de  bremièro 
instance  tonti»  les  autres,  fonctions  du  ministère  ^llc;  -^  Mais  que  ; 
par  là,  le  tribunal  correctionttel  de  Beaovais  a  violé  la  dispoiitioa  d- 
dessns  rappelée  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810;  M  fkit  uM 
fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  du  25  dde.  1815;—  Par  èes 
motifs,  faisant  droit  lor  le  réquiêitoira  du  prèedreur  géSérai;  ->^  Cesse. 
Du  14  mars  1817.-C.  C,  sect  criA.-llM.  Barris  ^  pr.-RatÉttd;  rip; 

(2)  (HoOeaux  C.  min.  pub.V—  La  coua;  —  Sur  le  moyen ,  tiré  do  la 
violation  pirétendnë  de  raft;  208  cs  Inst  èr.  ^  Attendu  que  Ptot.  48  de 
la  loi  dû  20  airil  1810  a  coîiftré  au  procureur  général  réxeHîlee  de 
l'action  publique  daas  l'étendue  do  son  ressort,  ei  qh'aibsl  ;  l'appel  ili- 
terieté  eii  son  non  par  le  substitut  du  procuréttt  dd  Vol  de  ReOiél,  dddi 
le  délai  de  deux  mots,  a  été  léaaletteut  fait:  que ,  d^aiOeUlil  ;  M  daob  M 
même  délai,  te  procureur  du  roi  de  Gharlevifle  a  iMtl2é  aTdddiédeè  de  OS 
tribunal  au  prévenu  présent,  l'appel  qu'il  intetieiali  ffU  Hiémë  jugeUént; 
—  Que  ces  deux  appels  de  bonfendaient;  tau'dlfléf)  le  |Uftèment  attaqué 
a  dû ,  oomnle  il  l'a  bit,  statuer  sur  l'appel  du  ministère  publie;— Rejette. 

Du  7  déc  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-lsambert,  rap. 
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ties ,  il  est  nécessairement  partie  principale  devant  les  premiers 
Juges ,  et  a  conséqaemment  le  droit  de  se  pourvoir  contre  leur  dé- 
cision (Nancy,  14 Juin  1833)  (i). 

tOO.  Bien  entendu  qu*ii  ne  peut  interjeter  appel  que  des  dis- 
positions du  Jugement  qui  concernent  l'intérêt  public,  et  non  l'in- 
térêt privé  de  la  partie  civile  :  ainsi ,  il  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer le  chef  du  Jugement  qui  refuse  à  celle-ci  les  réparations  civiles 
par  elle  réclamées  (ReJ.,  13  déc.  1821  (2);  Cass.^  16  Janv. 
1808 ,  aff.  Stevens,  V.  Abus  de  conf.,  n<»  187). 

tôt .  Mais  il  peut  appeler,  non-seulement  d'un  Jugement  qui 
lui  parait  acquitter  un  coupable  ou  ne  lui  appliquer  qu'une  peine 
insuffisante,  mais  aussi  d'un  Jugement  qui  lui  semble  frapper  un 
innocent  ou  prononcer  une  condamnation  trop  sévère  ;  car  l'in- 
lérét  publie ,  qu'il  doit  protéger,  n'est  pas  moins  blessé  dans  ce 
second  cas  que  dans  le  premier. — ^V.  en  ce  sens  Merlin,  Quest., 
v<»  Appel,  S  2,  no  9-,  M.  Le  Seilyer,  iio"424  et  425,  et  M.  Desclo- 
zeanx,  n<>32. 

f  S9.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'on  doit  considérer  moins 
comme  une  peine  que  comme  une  sorte  d'indemnité  l'affiche  d'un 
jugement  correctionnel  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
vile ,  et  qu'en  conséquence  la  disposition  qui  prescrit  cette  me- 
sure est  inattaquable  par  la  partie  publique  (Gass.,  22  oct.  1812, 
aff.  Gerber,  V» Presse-outrage). 

ftSS.  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  répression  ne 
peut  être  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  le  mi- 
nistère public  qui ,  sur  cette  plainte ,  a  intenté  l'action  publique , 
n'a  pas  besoin  d'une  plainte  nouvelle  pour  appeler  du  Jugement 
rendu  sur  sa  poursuite  :  il  a  le  droit  de  poursuivre  l'action  pu- 
blique en  appel  et  Jusqu'à  Jugement  définitif  (  ReJ.,  5  Juin  1845 , 
aff.  Duporzon^  Réc.  P.  45,  1,  349). 

Ainsi ,  par  exemple ,  quoique  le  ministère  public  n'ait  pas  le 
droit  de  poursuivre  d'office  un  délit  de  chasse  commis  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  en  temps  non  prohibé,  il  peut  néanmoins  appeler 
du  Jugement  rendu  sur  la  plainte  de  la  partie  civile ,  alors  même 
que  cette  partie  n'interjette  point  appel  de  soncété.  —  En  effet , 
dès  que  la  loi  n'a  soumis  la  répression  d'un  délit  qu'à  la  condi- 
tion de  la  plainte  préalable  de  la  partie  lé^ ,  ce  délit  rentre  né- 
cessairement dans  le  domaine  ordinaire  de  la  vindicte  publique, 
aussitôt  que  cette  plainte  a  été  formée.  L'action  publique ,  ainsi 
mise  en  mouvement  par  la  partie  civile  •  ne  peut  rester  subor- 
donnée à  son  changement  de  volonté ,  ni  être  arrêtée  par  son 
fait  ou  son  inaction.  La  condition  dont  une  loi  spéciale,  déroga- 
toire au  droit  commun ,  faisait  dépendre  l'exercice  du  pouvoir 
répressif  du  ministère  public,  se  trouvant  accomplie,  les  magls- 


(1)  (Serrière  C.  Deyille.)  — La  cour; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  ministère  public,  que  l'ordonnaDce  de  non-lieu, 
da  12  déc.  1832 ,  a  réservé  aux  parties  à  se  poorvoir  devant  le  iribanal  à 
leurs  risqaes  et  périls  ;  —  Qae  Serrière  a  usé  de  celte  voie  en  citant  les 
frères  Deville  devant  le  tribunal  correctioDoel  ;  que ,  sans  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  nne  ordonnance  de  non-lien  peut  lier  le 
ministère  poblic,  qu'il  soit  survenu  ou  non  de  nouvelles  charges ,  et  Tem- 
pècher  de  citer  directement  les  prévenus,  il  n'y  a  pas  à  élever  de  doute  sur 
le  droit  de  présence ,  d'intervention  et  de  réquisition  du  ministère  public 
dans  toute  affaire  déférée  à  la  police  correctionnelle  par  les  parties,  quelle 
qu'ait  pu  être  la  décision  antérieure  de  la  chambre  du  conseil  sur  les  faits, 
dans  l'intérêt  de  loi  ;  que  le  ministère  public  a  donc  eu  qualité  devant  les 
premiers  juges,  et  que,  dès  lors ,  il  a  pu  appeler  de  leur  jugement; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non- recevoir  opposée  à  l'appel  incident, 
que  la  loi  correctionnelle  est  muette  sur  les  délais  de  l'appel  incident , 
mais  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  autorisé  l'appel  incident  au  civil ,  après 
délai  ordinaire ,  subsistent  dans  toute  leur  force  pour  l'appel  incident  en 
matière  correctionnelle;  qu'ici  l'esprit  de  la  loi  et  une  justice  exacte  doivent 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  lettre  ;  qu'ainsi  l'appel  incident  des  frères 
Deville  est  recevable. 

Du  14  juin  1833.-G.  de  Nancy. 

(2)  B$pie$  :  — (Min.  pub.  C.  Lubin-Grenet  )  —  Lubin  Grenet  fut 
poursuivi,  à  la  requête  du  ministère  public,  pour  avoir  frappé  l'un  des 
enfants  de  Guichard.  Celui-ci  intervint  et  réclama  des  dommages-inté- 
têts  au  nom  de  son  fils  mineur.  —  Jugement  qui  reconnaît  le  délit  con- 
stant, condamne  Lubin  à  4  fr.  d'amende,  déclare  non  recevable  la  de- 
mande de  la  partie  civile  et  la  condamne  aux  frais  de  son  intervention. 
•^  Appel  par  le  ministère  publie  seul.  -^  Jugement  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  et  les  frais  de  Tintervention,  «  Considérant 
qu'il  n'y  a  lésion  que  d'un  intérêt  privé,  pour  la  réparation  de  laquelle 


trats  auxquels  ce  pouvoir  est  confié  rentrent  alors  dans  la  pléni* 
tude  de  leurs  attributions  pour  faire  tous  actes,  toutes  réquisi* 
tiens ,  et ,  conséquemment ,  appeler  du  Jugement  qui  y  a  statué 
(Cass.,  31  Juill.  1830,  aff.  Delorme,  v<^  Chasse). 

t04.  La  circonstance  qu'un  Jugement,  soit  d'acquittement ^ 
soit  de  condamnation ,  a  été  rendu  conformément  à  ses  conclu* 
sions ,  n'empêche  point  le  ministère  public  d'en  interjeter  appel 
(V.  ci-après,  n«  98,  l'arrêt  du  19  avril  1816,  aff.  Neyman)  : 
dès  qu'il  reconnaît  que  le  tribunal  s'est  trompé,  son  devoir  est 
de  faire  réparer  cette  erreur,  bien  qu'il  l'ait  partagée*,  la  loi  ne 
fait  pas  d'exception  pour  ce  cas  au  droit  d'appel  qu'elle  lui  ac- 
corde d'une  manière  générale ,  et  la  raison  ne  permet  pas  qae 
l'on  fasse  résulter  une  fin  de  non-recevoir  d'une  circonstance  qui 
doit  être,  an  contraire,  pour  le  ministère  public,  nn  motif  de 
plus  d'exercer  son  recours* 

f  95.  L'acquiescement  qu'il  aurait  donné  an  Jugement ,  après 
la  prononciation ,  ne  le  rendrait  pas  non  plus  non  recevable  à  en 
interjeter  appel.  Il  en  était  autrement  sous  l'ordonnance  de  1670: 
le  procureur  du  roi  cessait  de  pouvoir  appeler  en  tout  état  de 
cause  quand  il  avait  acquiescé.  Et,  par  la  même  raison,  cette 
faculté  lui  était  Interdite  quand  la  condamnation  prononcée  était 
égale  ou  supérieure  à  celle  qu'il  avait  requise  (arrêts  des  27  nov. 
1674  et  18  mars  1680);  l'appel,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  être 
interjeté  que  par  le  procureur  général  (V.  Jousse ,  Tr.  de  la  just. 
crim.,  t.  2,  p.  729  et  733).  Mais  cette  règle  n'est  plus  suivie 
aujourd'hui.  Chargé  de  la  défense  des  intérêts  de  la  société ,  le 
ministère  public  ne  saurait  valablement  renoncer  à  l'exercice  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  à  cet  effet ,  et  qui  sont  d'ordre  public 
(V.  Mertin,  Rép.,  v<*  Acqulesc,  $  10;  Legraverend,  1. 1 ,  p.  355; 
Mangin ,  n<»  52).  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  est  recevable  à  ap- 
peler d'un  Jugement  d'acquittement,  bien  qu'il  y  ait  acquiescé  et 
l'ait  exécuté  en  consentant  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'appel  (Cass.,  16  Juin  1809  (3),  8  fév. 
1827,  aff.  Lebozec ,  V.  n»  198). 

tSB.  A  plus  forte  raison,  le  ministère  public  près  le  tribunal 
d'appel  peut-U  appeler  d'un  Jugement  correctionnel ,  alors  même 
que  ce  Jugement  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  Instance,  ou  que  ce 
magistrat  y  a  acquiescé.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancien 
droit,  comme  on  le  voit  par  un  arrêt  du  12  août  1694 ,  qui,  non- 
obstant l'exécution  d'un  Jugement  de  condamnation  prononcé 
contre  un  usurier,  admit  l'appel  à  mininut  du  procureur  général, 
et  aggrava  les  peines  dont  le  coupable  avait  été  frappé  (V.  Rous- 
seau de  la  Combe ,  Matières  crim.,  part.  3,  ch.  1 ,  sect.  3  ; 

l'appel  du  ministère  public  ne  peut  pas  profiter  à  la  partie  intéressée ,  » 
maintient  la  disposition  attaquée.  —  Pourvoi  par  le  procureur  du  roi , 
pour  violation  de  Tart.  202  c.  inst.  cr.  Il  soutient  que  la  faculté  d'appel 
accordée  à  la  partie  publique  par  cet  article  est  illimitée  ;  et  que ,  d'ail- 
leurs ,  le  ministère  public  ayant  le  droit  d^appeler  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu ,  doit  pareillement  pouvoir  faire  réformer  la  disposition  qui  ooa- 
damne  illégalement  la  partie  civile  aux  dépens.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  du  17  nov. 
dernier,  est  régulier  dans  sa  forme,  et  qu'au  fond  ce  jugement  ne  pré- 
sente aucune  violation  des  lois  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassatioD; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  13  déç.  1821.-C.  C, sect.  crim.-M.  Louvot,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Salza.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  193, 194  et  4te 
c.  du  3  brumaire  an  4  ;  —  Attendu  que  le  magistrat  de  sûreté  près  le  tri- 


a  induit  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que  Salza  avait  été  mis  en  liberté 
dans  ce  même  délai  de  dix  jours ,  et  ce  du  consentement  du  magistrat  de 
sûreté,  l*"  parce  que  l'exécution  du  jugement  se  trouvant  alors  eneore 
suspendue,  tout  acquiescement  dérivant  d'exécution  devenait  impossible; 
20  parce  que  le  magistrat  de  sûreté  chargé  de  la  vindicte  publique  ne  peut 
ni  abréger  les  délais  que  la  loi  fixe ,  ni  renoncer  aux  facultés  qu'elle  lui 
donne;  qu'ainsi,  la  cour  de  justice  criminelle  n'a  pas  dû  tirer  contre  loi, 
par  simple  induction ,  un  acquiescement  que  le  consentement  le  plus  for* 
mel  n'aurait  pas  pu  opérer  ;  d'où  il  suit  que  c'est  par  excès  de  pouvoir» 
et  en  violant  les  articles  cités ,  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dép.  de 
l'Amo  a  déclaré  le  magistrat  de  sûreté  don  recevable  dans  son  appel;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  aoaule. 
Du  16  juin  1809.-G.  C.,fect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillalyivp. 
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¥•  aiust  ra  ce  sens  la  dissertation  de  d'Aguesseau»  insérée  au  t.  8 
de  ses  œuvres,  lettre  131 ,  p.  237). —  On  doit  suivre  la  même 
règle  aujourd'hui;  car ,  on  le  répète»  Tacquiescement  donné  au 
)ugemeot  par  Pofficier  du  ministère  public  près  le  tribunal  qui  l'a 
rendu ,  n'ayant  pas  pour  effet,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de 
lier  oe  magistrat  lui-même ,  ne  saurait  à  fortiori  être  opposé 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'appel  du  ministère  public  près  le 
IribuBal  du  second  degré.  L'ordre  public,  essentiellement  inté- 
ressé à  la  répression  des  délits,  le  veut  ainsi,  et  aucune  loi  ne  con- 
tteal  de  disposition  contraire.  Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  gé- 
Béreleoient  admise  par  les  auteurs,  notamment  par  Merlin ,  Rép., 
yf  Appel,  sect.  3 ,  S  8;  Legraverend,  t.  S,  p.  404;  Bourgui- 
gnoD ,  sur  rart.  203  c.  Inst.  crim.,  et  Le  Sellyer ,  n*  438. 

^•9.  La  cour  de  cassation  a  statué  ainsi,  que  l'appel  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  supérieur  ne  peut  être  déclaré  non 
rece  vabie  sur  l'unique  motif  que  le  Jugement  attaqué  avait  accordé 

(i)  1**  JE!ip^.— (Min.  pnb.  C.  Gouii,  etc.)— Lb  tbibunal;— Va  l'art. 
456  c  3  bnim.  an  4; —  GonsidéraDt  qu'aacane  loi  n'iolerdit  aux  com- 
missaires du  goavememeot  près  les  tribuoaui  criminels  Tappel  des  juge- 
ments des  tribanaux  de  police  eorreciioDaelle ,  rendus  conformément  aux 
eondosions  prises  par  les  commissaires  prés  ces  tribunaux  ; —  Qa'en  re- 
jetant rappel  dn  commissaire  sans  en  examiner  les  moyeos,  el  par  l'u- 
nique  motif  qne  le  tribunal  correctionnel  avait  accordé  au  miDistère  public 
tontoo  qu'il  avait  demandé,  le  tribnnal  criminel  du  Tarn  a  créé  une  fin 
de  non-recevoir,  ce  qu'il  n'a  pn  faire  sans  osorpation  manifeste  de  la 
puissance  législative;  ~  Casse  et  annale. 

Du  18  vent,  an  13.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Aomont,  rap. 

^Eipèctt'^  (Min.  pub.  C.  Cristale.)— Jugement  identique.— 21  flor. 
an  i8.-Crim«  cass.-H.  Aumont, rap. 

(2)  1*"  Etpèeê  .•  —  (Int  de  la  loi ,  Conrbalet,  etc.)  —  La  coni;  — 
Ta  ke  art  408, 200,  20!  et  202  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  n*  5 
de  l'art.  202  accorde  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel  un  droit  personnel  d'appel  qui  est  indépendant  de  celui  qne  le 
n*  4  du  même  article  confère  au  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  qui  a 
tendu  le  jugement  de  première  instance;— Que  ces  différents  droits  d'ap- 
pel ,  ainsi  accordés  d'une  manière  distincte  à  ces  deux  fonctionnaires,  sont 
soumis ,  d'après  ledit  art.  202  et  d'après  l'art.  205,  à  des  formes  et  à 
des  délais  différents  ;  —  Que  celai  qui  appartient  au  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  ne  peut  donc  être  anéanti  ni  altéré  par  le  fait 
do  procureor  du  roi  du  tribunal  de  première  instance  ;  —  Que  l'acquies- 
cement que  celai-ci  peut  avoir  donné  au  jugement  de  premier  ressort , 
que  même  l'exécution  quMl  peut  en  avoir  irrégulièrement  consentie  ou  or- 
donnée ,  ne  peuvent  être  un  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  du  tri- 
bunal d'appel  exerce  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  d'appeler  qu'il  tient 
personnellement  de  la  loi  ;  —  Que  l'exécution  prénutturée  qoe  le  procu- 
reor du  roi  peut  avoir  mal  à  propos  consentie  ou  ordonnée  n'est,  dans  ce 
cas,  qoe  provisoire;  qu'étant  relative  à  un  jugement  qui  n'était  pas  en- 
core devenu  irrévocable ,  et  auquel  elle  n'a  pas  pu  imprimer  ce  caractère 
sa  préjudice  du  droit  d'un  tiers  qui  n'y  a  pas  participé ,  son  effet ,  respec- 
tivement à  la  vindicte  publique ,  est  essentiellement  demeuré  subordonné 
an  fésaltat  de  l'exercice  de  ce  droit;  —Que ,  si  i'art.  205  étend  jusqu'à 
deux  mois  le  délai  qu'il  accorde  au  ministère  public  du  tribunal  ou  de  la 
cour  d'appel  pour  déclarer  et  notifier  son  appel,  le  prévenu  peut ,  d'après 
le  même  article ,  réduire  ce  délai  à  un  mois,  en  faisant  à  ce  fonctionnaire 
la  notification  du  jasement  de  première  instance ,  et  qu'il  n'a  qu'à  s'im- 
pvter  à  lui-même  s'u  néglige  d'employer  ce  moyen  d'abréger  le  temps  de 
SOQ  iBcertitude;  —  Que,  si  l'art.  206  porte  que  «  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue  lorsque  aucun  appel  n'aura  été 
déclaré  oa  notifié  dans  les  dix  jours  (aujourd'hui  dans  les  trois  jours)  de 
la  prononciation  do  jugement  »,  cette  disposition ,  qui  d'ailleurs  laisse  en- 
tière ,  dans  le  cas  qu'elle  règle,  la  faculté  d'appel  du  ministère  public  du 
tribunal  d'appel  pendant  toot  le  délai  fixé  par  l'art.  205 ,  est  une  excep- 
tion au  droit  commun  qui  est  accordée  à  la  faveur  de  la  liberté,  et  an  cas 
œ  le  prévenu  a  été  acquitté;  qu'elle  est  étrangère  à  celui  delà  condamna- 
tien;  qu'il  n'en  peut  donc  résulter  que  cette  condamnation  naisse  être 
eiécotée  après  le  délai  de  dix  jours  écoulé  sans  déclaration  d^apP^I  >  oi> 
que  Texécution  prématurée  de  cette  condamnation  puisse  éteindre  le  droit 
d'appel  dont  le  délai  est  déterminé  par  l'art.  205 ,  el  qui  subsiste  même 
sans  modification  dans  le  cas  et  dans  l'application  dodit  art.  206  ;  —  Que 
si,  dans  son  dernier  alinéa,  l'art.  203  a  ordonné  que,  pendant  l'instance 
d'appel  et  pendant  les  dix  jours  accordés  au  procureur  ou  roi,  à  la  partie 
civile  et  au  condamné  pour  appeler,  il  serait  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
■eit,  et  si  cette  disposition  n^a  pas  été  expressément  renouvelée  relative- 
■ettao  délai  accordé  par  l'art.  205  pour  l'appel  du  ministère  public  près 
Is  tribunal  ou  lacoor  d'appel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'égard  de  ce  délai, 
il  ait  été  dérocé  au  principe  général  des  matières  criminelles,  qu'il  doit 
ètrs  Mfsit  à  l'exécution  des  jugements  jusqu'à  ce  qu'il;  soient  devenus 
inémables;  que  les  déro^ttion»  an  droit  commun  ne  s'établissent  pis 
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à  la  partie  publique  près  le  tribunal  de  première  instance  tout  ce 
qu'elle  avait  demandé  (Cass.,  18  vent,  et  21  flor.  an  12)  (1). 

t08....  Et  que,  de  même,  l'art.  202  c.  inst.  crim.  accorde  au 
ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  un  droit  personnel  d'ap* 
pel ,  indépendant  de  celui  conféré  au  procureur  da  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance ,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être 
anéanti  ni  altéré  par  le  fait  de  ce  dernier  magistrat  ;  de  sorte 
que  l'acquiescement  donné  par  celui-ci  au  jugement  de  premier 
ressort,  et  même  l'exécution  qu'il  peut  en  avoir  irrégulièrement 
consentie  ou  ordonnée,  ne  peut  être  un  obstacle  h  ce  que  le  mi- 
nistère public  du  tribunal  d'appel  exerce,  dans  toute  sa  plénitude, 
le  droit  d'appeler  qu'il  tient  personnellement  de  la  loi  (  Cass.,  15 
déc.  1814;Rpj.,  19  avril  1816;  Cass.,  17  juin  1819,16]anY. 
1824,  2fév.  1827(2),  7  fév.  1835,  afT.  Durand ,  Y.  Acquiesc, 
n''  885. 

f  SO.  Le  droit  d'appel  conféré  au  ministère  public  près  le  tri* 

par  des  indnctions;  que  d'ailleurs  l'art.  206 ,  en  modifiant  le  principe  da 
sursis  pour  le  cas  de  l'acquittement  et  en  faveur  de  la  liberté  du  prévenu, 
l'a  implicitement  maintenu  relativement  aux  juaements  de  condamnation  ; 
—  Que ,  si  le  procureur  du  roi ,  osant  irrégulièrement  de  ses  pouvoirs , 
vent  faire  exécuter  prématurément  une  condamnation  prononcée  en  pre- 
mier ressort,  le  condamné  a  les  voies  de  droit  pour  s'y  opposer;  —  Que, 
si  le  condamné  provoque  lui-même  cette  exécution ,  et  si  le  procureur  du 
roi,  par  connivence  ou  autrement,  y  consent,  de  ce  fait  volontaire  du 
condamné  il  ne  peut  résulter  aocun  préjudice  au  droit  d'appel  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  ni  à  la  juridiction  de  ce 
tribnnal  ou  de  cette  cour  ;  et  le  nouveau  jugement  rendu  sur  cet  appel  ne 
saurait  rentrer  dans  ta  probibition  de  la  maxime  non  6t«  m  tdcm;  — 
Attendu  néanmoins  que ,  dans  l'espèce ,  la  conr  royale  de  Dijon  a  déclaré 
non  recevable  l'appel  émis  par  son  procureur  Général ,  dans  le  délai  de 
Part.  205,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbalon-sor-Saéoe ,  par  le  motif  que  ce  jugement,  qui  avait  condamné 
plusieurs  individus  k  un  emprisonnement  de  six  et  dix  jours  et  aux  dépens, 
avait  été  exécuté  de  l'ordre  do  procureur  du  roi  de  ce  tribunal;  qu'en  ju- 
geant ainsi ,  cette  cour  a  violé  les  règles  de  sa  compétence ,  et  méconnu  le 
droit  d'appel  accordé  à  son  procureur  général  par  les  art.  202  et  205  c* 
inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 
Du  15  déc.  1814.-G.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ondart ,  rap. 

f*  Btpicê: —  (  Neyman.  )  ^  La  coub  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  ministère  public  n'étant  qoe  l'agent  de  la  loi ,  il  ne  peul 
être  lié  par  les  ju^ments  rendus  conformément  à  ses  conclusions  ;  que , 
conséquemmeot,  il  peat  toujours  appeler  dans  le  délai  prescrit  des  juge- 
ments qui  lui  paraissent  contraires  à  l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  — 
Qoe  le  droit  d^appel  que  l'art  202  c  inst.  cr.  accorde  an  ministère  pu* 
blic  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel  est  d'ailleurs 
absolument  distinct  et  indépendant  du  même  droit  que  cet  article  accorde 
au  magistrat  qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions  près  le  tribunal  de  1"*  in* 
stance,  et  qu'ainsi  l'acquiescement  ou  le  défaut  d'appel  de  celui-ci  ne  peut 
empêcber  l'effet  de  l'appel  de  celui-là  ;— Que  l'art.  205  dudit  code  n'ayant 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  notification  de  cet  appel,  il 
s'ensait  qn'il  est  valable  toutes  les  fois  où ,  comme  dans  l'espèce,  l'intimé 
en  a  eu  connaissance  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  ledit  article  ;— 
Que,  d'ailleurs,  les  réclamants  s'étant  présentés  volontairement  sur  l'ap- 
pel sans  alléguer  aucun  vice  de  forme  contre  la  notification  qui  leur  en 
avait  été  faite,  ne  sont  plus  recevables  de  se  faire  de  ce  prétendu  vice  un 
moyen  de  cassation  ; — Rejette. 

Du  19  avr.  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-]IM.  Barris,  pr.-Busscbop ,  rap. 

3*  Etpieê  .-^(Min.  pub.  C.  Berthe. W30  avr.  181 9,  arrêt  delà  cour  de 
Mets,  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  le  ministère  public  qui,  par  sa  nature, 
est  nécessairement  indivisible,  n'a  pn  se  rendre  appelant  d'un  jugement 
qu'il  avait  provoqué  dans  le  principe,  rendu  sur  sa  pounuite,  et,  après 
sa  prononciation ,  acquiescé  et  exécuté  par  loi-même  de  la  manière  la  plus 
formelle  ;  —Qu'à  la  vérité ,  suivant  l'art.  205  c.  inst.  cr. ,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'apoel  des  juge- 
ments correctionnels  ,  peut  modifier  son  recours  contre  une  oiécision  de  ce 
genre  dans  les  deox  mois  à  compter  de  sa  prononciation ,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié;  mais  que  l'exercice  de 
cette  fonction  ne  doit  naturellement  s'étendre  et  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  choses  sont  encore  entières,  et  non  dans  celui  où  le  mi- 
nistère public  a  donné  son  acquiescement  au  jugement  et  en  a  lui-même 
poureuivi  l'exécution ,  puisque,  dans  Phypothèse  contraire ,  la  partie  con- 
damnée ,  qui  n'a  (ait  alors  qu'obéir  à  la  justice ,  se  trouverait  exposée  en 
définitive  à  un  préjudice  irréparable,  et  à  subir  une  double  peine  pour 
raison  do  même  délit,  contrairement  à  la  maxime  inviolable  nom  6ù  m 
idem ,  tracée  dans  toutes  les  lois  et  commandée  par  la  suprême  équité  ; — 
Considérant  que,  dans  la  supposition  même  de  l'incompétence  radicale  H 
absolue  da  tribunal  qui  aurait  jugé  correctionnellement,  si  le  procureur 
duToi  près  le  tribunal  supérienr  n'avait  poiat  notifié  son  recoure  dans  le 


t82 


APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE. —Skct.  5,  Art.  2. 


Imxwl  d'appel,  n'est  pas  un  sjmple  droit  d'appel  Incideoit  subor- 
>  à  nippet  du  prérenu ,  mais  bfen  un  diroit  d'Àpper  prfncfpaî 


dMikpi80Cii4pac  r«Bt.S(»^G.ÎMt^  Wf  U  jageneatnQduka'Mi  senit  pM 
iMÎiM  à.  Paj)ri  <ie  touie:  4U(|ui^k  ^^  Bi^iM^>  «^  ^  ^^^  P^«  ^^^'^^  >^<^°  >  ^^ 
j^emeot  doil-îl  ^tce  maint^iui  pu  l'eQst  iavimâble  de  TacquiBsceiuçiU  e( 
ie  TeiéicutioD  vôtootaire  oue  loi  a  dooAés  le  i^îoUlére  publi/c;  ce  jugemeot 
« acqtùs  raatonléFde  la  Aw»  souTeraînemeDt  et  irrévocablemeot  logée; 
«-*  €4nindéfaiil  qft\m  MmbiaanI  les  disposition  de  IVt.  âOâ ,  n"*  4  ei  5, 
•ice  iM.  MB  Oii  htL  er.,  m  toiI  éfitteRMBeiit  qoe  le  dieit  d*af  pekr , 
îplNdniàptr  tttajMitli,  m  ftmn  (|u^iBdm(iuii<iQ*éilffféaa  muislèr» 
paUJA»  «ais  dool  l'iaa«»^pe«la«iteiMa44tie  «wioé  eadeu  temps  dili^ 
MaU  ^ftaYoir:  pax  ]»DM0ifllè«»|MiliUe  aiipQôsdu  triiHiaal  de  i<«iasiwMce^ 
aaas  les  dix  jomrs  d/o  U  pRonoisciaUoi^  d»iu|,«meAk,  délai  ain^i  lestretoi 
i  cause  de  la  conoaissance  pa]:soiu)«UQ  ^u^U  a  de  La  décision  interveiuie  ; 
st  par  Te  miiriétèré  public  auprès  du  tribunal'  supérieur  dans  le  diSlai  de 
deai  mois ,  lorsque  celui  de  première  instance  n*a  pas  usé  de  son  droit 
étm  PiMBPf aH»  Mtermiaé  par  la  loi  a  bm  ^«id  :  d*oCr  il  suit  que  cette 
ffflnti^  4'î>"*  ^«.>H»î^iini«^«i  M^ji^o^  quoique  dkiséaqaaafraïklMips-e^ 
^lle  piwa  6Ursiiai3^ea  (au.i(re  ^  i^ar  1»  mAwuQ  j^a'o^  ^  ejLi^  tuia  (»Mér 
qujBaca  Q^cas^ke*,.  si  la  nwsVIrs  p^bffe  ^  ^t  <«i<)uiif  ca  jiigfîiasni,»  oa 
lOâms  nupislÀ»,, dpol^^cooMne mVfk d«y^da» Tessaoceet le  povioic  sont, 
ihdîusiblea»  na  pani  i^.  ensMÎte  sa  poi^iivoia  conUw  ce  iag^mpi^nt ,.  sans. 
donaec  1û»l  a.  ans  coatoMUclioa  qu,'iJL  est  iAMssibla  de  supposée  daas  1m. 
temMs^daaa  PioteiiUoQ^d^oa  lâksa^^sse^  eUa  pi;$«)saa/ca  de  UlUm»  «r-^ 
foactXMU-^Aix^ 

L4.  coujn;»  ^-« Atteadui  (ici  sa  t<aaTaat.tw|<>alkfwaatrepfodjttite  Isa  mi^ 
(lis  deTan^él  sir^oédspit).;  -^  AU«n4ii.(tfia-,„d^aarespàft.a»Pbilipiia  QacUia. 
a.  éliS.  coadaaiâi^  aia  ffei^és)  d?eai§risQiui«naat  et.  d'aiaeada  wm^  w>L,  pac 
la  tsîbnaaldaLVMww^smaaV  de  Vaouers,  jugeant  caicactwnfiflknâa^ 
en  î'^&tstaAC^;  qua  le  pco<;wauc  da.  rai  dutiU^al  de  Uiaj:lAviUey.cbai^ 
Iiea|udj<ûajjçe dind^ifutemenJ^ dss Ajcdeanas >  vofaat doaa  ce  val  «maiis 
aar  toiÂ^  uavoI  dais^t^nUe  daaa  Ua  chavpa»  oonséqttsauqe«l.l«ci;iia^dia 
iTarL  3Sâ  c.p4A^acde«é  appel  dmia^MMu^td^  ^ibunak<he  Vsiiaijyia^ 
4wa  le  délaii  O^d  pas  l'vU  SOft.  c.  insk  crim^;  ^e ,.  faisaAt^drAÎt  sait  oet 
appeU  le.  tjcilwasil  de  CtoUviUa  a  aaml^  paiw  lacMapélaocala  jagemaai^ 
appeljS,  et  a  reAj^aï^  ^  If^éaaBA  B^i:tt»deviw^  la  jpg^  d'iaaUaaUoa;  91e. 
le  rcavol  orionn^  a  «e$ii  so^  aséaudian.;  e^  %a^  »  par  ocdaaneaaa  da  U 
chaakbcft  di^  conseil,  dji  tribuiialide  GlieffkraUa,  les  piiaps  dia  proQfeaoal. 
été  transmises  au  procurear  gén^cai  pièa  la  «OMS  n^aW  de  Meta^;  q^e  ca^ 
ma^istoat  a^aaaiait  sq»  vdqfusitoire  pooD  Isk  miae  ea  apcqsatio%  da  pné- 
vcnu.la  cour  royale  avait  à  eiaminer  si  le  fait  dénoncé  avait  le  caractère 
diaeiiMMi  »  eaa^jl.  j  avaii  caBlre^Beolb»  dea  MiiïeasBlisuladeeolQahiHaé  ; 
niaiai<Vk'ait  lisia  A  a^oosuper  da  eeaqMstioaa,  eUs  s^ask  livsée  a  r^aasMa 
dpa  jag^iwal»  4c*  trikanaua  ds  Vouiecs  c«  et  ChealaviM»;  qae  y  coaaidé' 
ia«l^quftl0.  psonitedacsa  ji^gemooÉaaKrttliéiaeziécaié,  etqaec^élaiila 


as  iBflii 
nmniSiiiT  dà  Fii  èa  trikaial  da»  Vaosiara  qm  e»  aaeii  kiîHBéMB  poanaiw 
raiéaaliaft»  eMa  a  JMgAfia  ia  cslfea  sadeoëoB  sortaia  una  lin  dto  nso«f  eee*^ 
mMOÉsMa  CMd»  Kapptli  èi;paeaaBe«  d»  roi  da  CbailfviUst' 
aM.aipt^  aai  ponvait  èteare^  saa»  9»  ke-préaeaorse  troavSa 
eafooé  Ik  SHlitHao  sosoada  ceadnmamian,  et  àStfo  aiasi  puai,  df «ne  doubla 
npM  ^iliaaKdikBaao  feii»  aoalralamaiiawtanaèabio«ott  dû  m  idmm, 
itaîa  qaa  estto  ékkiuk  esi,  aiaai  qa^ik  tésaltt  das  pffiKÎpes  paécr 
élaliVa  A'apaès  bs  «rt.  i»ft  et  a(HkCh.  iail.  cnn»,  una  violalîaBi 
Ae«aarti«laaf 

àM$9àik  qm  l»jaMKis  da  ooaAMMaftion  daleitbe  esS  dMaaé  dn  Irv 
hiia«laQfira6liaaneii»¥auBiflff»,  jageaD^eaprcsHer  lenorft;  ^  Vappel 
^caJNgeinealia.étépooté,caauNikdaivaitètra,  au  IrilMoat  camotMnei 
i#  GiNMieaitta»  dbeWioa  joiticiaira  d^déparleaMM;  qaaca  dernier  Iriliaaat 
élait  la  seule  autorité  compétente  pour  pronoacer,  soit  sur  lea  moyens  ser- 
vaat  d.e  foadanoiit  ^  Cappel,  saitsar  Isa  fiasda  aaa-receTait  ^fû  pouvaient 
être  alléguées  pour  en  empècbg:  le  succès  ;  que,  statuant  sur  Tappel  relavé 
par  son  procureur  du  rai ,  ainsi  qu'il  y  élait  autorisé  par  Part.  ^Oâ  c.  inst^ 
crim.,  fe  tribunal  de  Cbartevillea  anaulé  pour  incompétence  le  jugement  du. 
tribunal!  de  Youziers^  et  a  renvoyé  le  prévenu  devant  lei,uge  diostructioa» 
que  quand  ifserait  vrai\  ce  qui  n^est  psat^queTappel  porté  devant  lo  tri- 
bunal de  dtartevllle  fur  non  recevable,  îe  jugement,  q^ui  a  reçu  cet  appel 
ne  poorait  Cira  attaqué  que  paf  la  voie  du  recoui9»  en  cassation  ;.  que 
l>xaiaen  et  la  réformation  de  ce  jugeoieat  étaient  fiors  des  aUribulions 
lia  la  cour  royale  ;  que  ccpendant,.si  celte  cour  n'a  pas  statué  sur  ledit  juge- 
ment par  b)  dispositif  de  son  arrêt ,  elle  Ta  impncitemeol  annulé ,  puisque 
le  renvoi  hors  d^accusation  prononcé  an  laveur  de  Bertbe  n'est  pas  fondé 
sur  la  non-exlsteiice  du  crime  on  sur  le  défaut  d^indices  suffisants  de  cul- 
pabiHtë»  mais  uniq^uement  sur  PeiUcutîon  du  jugement  de  condamnation 
da  tribujral  de  Vouziers,  et  le  prétendu  défaut  de  pouvoir  du.  tribunal  de 
Cliarlevtlle  pour  recevoir  Pappeï  d^un  jugement  aae  Cou  supposait  passé 
ea  force  de  clhise  jugée  ^  mais  que  la  cour  royale  de  Meta«  chambre  dV- 
cusatiott,  B^a  pu,  sans  excéder  Les  bornes  de  sa  compétence  ^  juger  des 
questions  que  le  tribuuaî  d^appel  de  Cbarleville  awut  seul  droit  d'examiner 
et  da  résoudre;  qu'elfe  n'a  pu.,  sans  usurpaXioa  manifeste  de  pouvoir, 
rtfarmer  ou  aaaoler»  mé«e  d'aae  manière  indirecte  •  un  jugement  qui , 
rendu  lar  tBfUjtl  »  coaséqoeouneat  ea  dernier  ressort ,  uù  pouvait  être  léga* 


qjii  n'est  soumis  à  d'autres  couditians  que  celles  prescrites  par  Ik. 
Ibi ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  cesse  pas  d'être  recevable  aprto 


lamcBladèaqiié  quo  davaqt  kouv  de  fftwwHiim^eaqafc»  a'ayaift  mihkifÊk 
i'aucua  appel  déelar^daas.  la  delà*  de  iai  loi^  éiait  daveaia  Mm  Màm 
ifréformabU;»  —  D'après  (^eastotils ,  casse. 
Ou  17  xuia  1819.-C.  C,  sfict.  crim^^ttU.  Barris^. (ycrÂunosA»  rap» 

4^  Bipém  i  -^  (Mift.  pHk  «.  Faarr.}-saa.  jaaiw  i8M.*€n.  eau* 
MU.  Railily ,  pc,-OUivier  »  oii^ 

S*  Bèpèfê:  ^  {m»,  fvàk  a  Kebaiea,  alOk)  «-  %à  MP»9<*-T»kt 

arb.  aa%,  sas»  taa  e.  ka^  erin.;:^  €BMiéémt  qa'il  lénlle  delftceabi- 
nai6aa.docea,srtiQ)«s:  ^i<>  Qaa<l».fsa«ifé.d'apie|ei:,  BQft-aauieiMaiap* 
parlient  aa  pcocureui;  du  rqi  établi  B*^a  la  taijltuaa^oarrooatqpBokde  pn« 
miére  instance ,  k  la  charge  toukieis  da  l'exercer  dÂxjpucs  an  |bialanf 
après  celui  où  le  jugement  appelé  a  été  pronoooiv.BiajseDCQca  qu'elle 
appartient  spécialement  au  ministère  public  près  le  tnbunaf  ou  la  coui  qui 
dtoit  con Battre  de  Pappek ,  à  la  coadf  tiov  de  m>tiflersoii  Kcours  air  prévenu, 

uvBo  iw  ucm  imFTs  a  cunrpivr  uv  juor  %nr  is  yi viiuul  iwwuit  iwmii  jii^wwiwy 

-^9*  Q«e  chafiuada  ces  deaa  droita  i'appel  est  disliaaUei qu'il  estper- 
saaael.  aa  fionctiaBoain  auquel  la.loÀ  L'a  atlaibiié^.—  3»  Qualadfoit  d'af* 
paler,  aUribué  par.  Udi^  art.  ^Oi$,aH.m^istfère  publia.pièalie.lBibaMd  e» 
la  couff  quidoi^canAaOrade  l!8ppalva9t.iadépeadaat  da  «afiai  qiiiteeaia- 
cofd^paç  le  n<>  4  diidiiert,.  30aatt.ifQeiiMMJE.du  roi  dapteviAra  iantawii» 
et.pa^eoiie<H|tteataapeat'4l«a  ni.^^tib.ai  aUdnd»  en.  auiaeiwaaàaiaiiié 
par  la  1^  da  ea  pnocurear  darno^da  fumUm  insfaUffO!; -r Voit  û  saii» 
atftaïaaieBA»  que  l'acqMÎesceiHaai  qaa  oa  pracurair  da-nol  aiiasîl  danaé  ea 
gaucraifcètre  piEésMAié  avoir  «atendUidpqaer  an  jiigeneai  da  pcamièit  in>» 
stance ,  ni  même  Texécution  par  lu*  da  oejagment  i^.  misa  0»  ttaïkiea 
de  toute  autre  manière ,  na  seoadaaAiuj»  à  jlacmer  b  pkis.l^ar  okilKle 
à  ce  que  le  ministère  public  près  le  siège  d'appel  y  exerce ,  dana  s&pléoi- 
tada,le  droit  personnel ,  dieect  efcindépendant  dtmt  il.  est  invôti,  laat  par 
le  n<>  5  du  susdit  art.  202  que  par  l'an.  209  cf-dtovant  cilés;  ' 

Et  attendu.,  en  fait;  —  D*uae  i|arl„^que  le  24  oct.  f  8?Q,.CL'eat^4Mile 
q^ième  jpuiç  de  Uprononciatioa  du  jugement ,  Da  procureur  du  coi  fcèt 
lè  tribunal  correctionnel  de  prenuère  ÎQsfaace  de  Loiieot  a  inteqeté  appela 
coatre  les  quatre  prévenos,  dt^XtiÇE^Q^^t  rendu  par  ce  tribunal  Le  20  da 
même  mois  ^ —  D  autre  part»  que  c'est  avant.  Texpiraiiou  des  deux  oiais  i 
compter  du  jour  de  ladite  proaonci^tjon^qu'^raudience  dkll  déc«i826» 
tenue  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tanaes»  cheMieu  jpdiciaiee  da  dé-'^ 
partemenrdu  fliocbiban,  et|jiigeaot  sur  api|el>re  procureur  du  soi  prèsca 
second  tribunata  déclaré,,  sur  le  barreau.,. en. présence  d£sdji& prévenus ,. 
mi^  se  remlait  appelant  dudîL jugement  dû  20  bctobc»,  et. qu'ainsi  illanr 


a  été  donné  connaissance  du  recours  actuellement,  exie'cà  ,,ee  qpia  i 
Tobjel  et  atteint  le  but  dfe  îa  nptilîcatiQn  exigée,  mais  dont  lé  moda  n'est 
point  déterminé  par  ledit  art.  ^5.;—  Attendu,, au  sur j^^qpa  si^  avant, 
l'émission  de  fi^peVdu  94ocU)bre^resdeujL.i|rév£nûalUaâ4n  Lebozecct 
Priol,  acquiués^oat  été  misea  liberté  par  ordre  dui  procureur  du  bol  près 
le  tribunal  de  LocîenX„  cette  mise  ea  liberté,  inteirmedîaira  eCprdmatuxée, 
n'a  pu  pféjudicier  à  ce  que  ce  fonctionnaire  revint  ensuila,>aaos  laadia 
jours  du  j)«gement,  à  l'exercice  d'un,  dcoit  à  lui  conféré  dana  le  seul  inté* 
rèt  de  Tordre  pubiîc;  —  De  to.dt  quoi  il  y  a  lieu*  de  conclure  qfie  les  aopeii 
ci-dessus  énoncés,  4?s  SU  octet  il  déo.  f926,  on&élé  formés  ciguUère^ 
ment ,  et  tous  deux  ea  temps  utile ,.—  Considériant  ane,  néanmoins ,.  par 
son  jugement  ea  dernier  ressort  dji  iS.  dudit  moia  da  oecembcâ,  le  triimnaL 
correctionnet  de  Vaones  a.déclaré  aourecevables  casrcCeux  appels;  savoir  : 
celui  du  2i  octobre,  ^r  le  fondement  de  la»  mise  eu  Uliecté  dudit  jour  20«, 
et  celai  du  11  décembre ,  parce  qu'il  L'a  mal  ^  propos  envisagé  comine  noa' 
notifié  aoxpréveaus;  etqp.^enj^cant.aInsi,.Ge  Iribuaal  a  commis  la  vio* 
lation  formalle^OQn-seuteiQent  dudit  art  2aa»  n~  i  etiir,.etdudiLatit.  ^0}^ 
c.  insl.  Grim<.».etla  vîoîàiion. spéciale  dé  L'ant.  ^Sdu  même  coda,. mais 
encore  ua  eacës  de  pouvx)ir„  en  même  tempa  q;a.'ilacréé  deux  fias  de  aoi^ 
recevoir  qu'aucuue  loi.  n'a  autorisées  ; 

En  ce  quiconcccne  le  (coisiëme  mayea  da  cassation  »,  mis  da  ca  que  le 
jugement  dudit  jour,  ii8  décembre,  n'a  point  oondamae  les  deux  Vinceai 
Lebozcc  qAra  et  61s  aux.  dépens  de  la.  causa  d!appeU.^Ytt  leaarUlci 
2  de  la  loi  du  IS  germ.  ah  f  (7.  avril  1 799),  relaiive  au  remhoursamoat 
des  frais  de  iusUce  en  matière  criminelle  ^  —  Vu  les  art»  19a  a^  Sli  c. 
inst  crim^,,eU'ai:t.  156  du  d4cret  réglementaire  du  19^  juin  1611;  -^  Coap 
sidérant  que  les  deux  appels  dea  24  octobre  et  11  ddwmbre  étaiaoLdtcigna 
notamment  contre  Vincent  Lobozec  père  et  Vinceut  t4flj)0zec.fi|s4.qiie  oe»^ 
deux  prévenus  étaient.  ettx-*mèmea  incidemment  appelants  dj)j|igfln«ii  du 
20  dudit  mois  d'octobre,,  et  «ne  les  QondamnaiiQn«  prononcdas  oautn  aux 
par  ca  jugemeat  ont  été  oonurmées  pas  celui  du.  tribunal:  d'appel;  dVià  la. 
conséquence  q/ie ,.  d'après  les  lois  qpu.  viennent  dL'étre  citéoir  ^  dnvcai 
être  solidairement  condamnés  aux  frais  da  la  cause.  d!a9pal,,.raq|uûsicoatM 
eux  par  ie  ministère  public;.—  Goasldérant  q^  ndaomawa  la  IdbaMi 
correctionnel  de  Vannes  n'a  point  ooadamné  les  deux  Viaceai  tabaaaai 
përe  et  fils  au  payen^oide  ces  frais ,  eu  quoi  il  aaxpresséuvfeuli  viald  laadjta 
arLl  et  2dje  laloi.dai^prm.  aB7,lesart.  194  et  $11  «^  iwt^.arîA.». 
et  ledit  arL  156  du  décret  réglemenlaiia  du  1&  juin.  iSil^^  Par  lama  asft 
motifa^  la  cour,  eu  maintenant^  k  ïé^l  da  laartin  fceliapecc  oi^«aK^ 


APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE.— SbCT.  8,  AhT,  5, 
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que  le  prévcnn  s'est  désïslé  de  son  propre  nppel  ;  ahisl,  le  ptocu- 
reur  général  est  admissible  à  former,  à  ramâience,  «Lppd  à  mf- 
ntmd,  dans  te  délai  de  f  atl.  ^OS,  même  apfès  que  le  préTenn  a 
déclaré  à  la  barre  se  désister  de  son  appel ,  surtont  qpdaird  la  dé- 
claration d^appel  do  mmistëre  public  b^  interrentie  avant  i^n'il 
ait  été  donné  acte  an  prévenu  de  ^on  désistement.  On  ne  saurait 
penser,  en  effet,  que  le  prévenu  puisse,  en  se  désistant  de  rap- 
pel qnMI  avait  d^abord  intei^eté,  paralyser  le  droit  du  procureur 
flânerai  auquel  il  resterait  soumis  s^il  n^avait  pas  appdë  (Cass.» 
8eM5IéY.  1B40)(0. 

AaT«  3.  —  Délais  àê  rt^jpel. 

!(00.  Ce  délai  est  fixé  par  les  art.  ât)3  et  "205  «.  InsL  cr.  un 
Ht  dans  le  premier  :  «  Il  y  aura,  saul  Texoeplion  potièe  bb  Tart. 
205  d-aprè^,  déchéance  de  t^ppel ,  si  la  déclaration  ^*appe>er  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  lé  jugement,  àix 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  li  a  été  prononcé ,  et  si  1e]ùgè- 
ment  est  rendu  par  défaut ,  dix  Jours  an  plus  lard  après  celui  de  la 
$igniIIcaUon  qui  en  aura  été  faîte  à  la  partie  condamnée  on  "à  son 
domicile ,  outre  un  jour  par  trois  m^Tiamètres. — Pendant  ce  délai 
et  pendant  l'instance  d^appel ,  il  sera  sursis  à  Inexécution  du  juge- 
ment. »  — Et  Tart.  i05  ajoute:  «  Le  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel ,  devra  notifier 
son  recours ,  soit  au  prévenu ,  soit  à  la  personne  Civilement  res- 
ponsable du  délit,  dans  Us  dàua>  mots  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation  du  ]ngement ,  tm ,  s!  le  jugement  lid  «i  été  fégale-^ 
ment  notifié  par  l'une  parties,  a(fas  h  mois  du  jour  de  cette  notl- 
ficalinn  ;  sinon ,  il  sera  déchu.  » 

AiMl,  )e  délai  de  diK  Jonrs  c«uri4|^FUr  de  la  firononcUuion 
M  aevleiiieiide  làsigmIieaUon  du  jagemefti  attoquÀ ,  euivani  que 
ce  Jugemert  à  été  tendu  tatHradèefwtmmt  ^fis  fur  iéfSHU^  Elm 


{agement  en  dernier  icsioit  du  iS  déc  IBSS ,  rMidn  «or  «Miél  fs^  le  ït'i- 
tmal  de  fetîce  oorrectioMHk  de  Vannes, cM-tien  )«fictaira  daHMpw*- 
tenenl  de  MorbiliMi  ;  —  Et  «tattaail  vur  le  poorm  d«  proeerear  du  vai 
ftés  te  tribtttàl;  —  Casse  M  «Mitrie ,  à  t'é^ard  de  Vincent  Leboiec  ftre 
d  de  TîBOeot  Lebozec  fils ,  les  deux  disponlioos  dttdil  jo^gemêat  du  te  dé- 
centes ,  tni  «m  déclaré  aee  feeevables  les  deax  appelé  dei  94  edoère  M 
Il  d<ceinbre  dendeTs ,  Interjetés ,  le  pi««iier  par  fe  pr«e«r«Qr  de  ni  prtb 
k tribunal  cerrectionfiel  de Lorient, tt  le  second  parte  proeareur  di  vei 
près  le  tribunal  correctionnel  de  Vannes  ; — Casse  «pédaHment  ledA  jege- 
ment,  en  os  qaSl  n*a  point  promneé  t)oatre  lesdits  Vinoeat  Lifbea^  père 
et  fils  la  asadâmBaiion  aux  frais  de  la  cause  d^appel. 
Dtt  3  1er.  ie27.-^  CL,  du  «riia.-MM.  Bailly,  pr«-De  Cardoanal,  rap. 

(i)  1"  Efpicfi  —(Mm.  pub.  C.  Trîmaîlle.  )— Le  8  janvier  1840,  la 
ehannre  correcUonnelle  de  la  cour  de  Grenoble  avait  rendu  un  arrêt  ainsi 
eonça  :  «  Attendu  que  Trimballe  s^cst  désisté  à  la  barre  de  son  appel  ; 
qne  ce  désistement  a  ea  lieu  avant  que  le  ministère  public  eût  pris  au- 


revivre  cette  instance  par  un  appel  iacident  postérieur  au  désislcmcnt.» 
Poorvai.  — ArrôL 

La  coua  ;  —  Vu  les  art  202,  n''  5,  et  205  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu 
que  ces  articles  ne  confèrent  pas  au  procureur  général  ua  simple  droit 
j^appel  incident  subordonné  à  Tappel  du  prévenu,  mais  bien  un  droit 
d*appel  prindpal  qui  nVst  soumis  b  d^aulres  conditions  que  <:elles  qu'ils 


(ement ,  tant  qu'il  n^en  a  nas  été  donné  acte  ,  ne  dessaisit  pas  la  caur  de 
l'ins!ance  portée  devant  eue  ;  —  Qu'ainsi  «  en  refusant  de  recevoir  l'appel 
du  procureur  général  comme  postérieur  au  désistement  du  préveau,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  vioté  les  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse. 
Du  15  féf.  1840.-Cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

rBtpètêt  —  (Leroux  C.  min.  pab.)^  Anet  IdaetiqDe.  -^  8  fëv. 
l840.'<Crim.  cais.-M.  Isambert,  rap. 

(2)  1**  Sipèof  :  —  (Mia.  pub.  C.  Gonibier.)  —  Goutbier,  eandamaé 
par  jugement  correct,  du  15  av.  1817 ,  a  iateneté  appel  le  28  du  même 
mois.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  troyes  a  soutenu  cet  appel 
BOB  rccevable,  comme  tardiveinent  interjeté.  —  26  mai  1817,  jugement 

3ui  déclare  Pappellatfoa  recevable  :  —  «  Attendu  uue  l'art.  203,  en 
tsposant  ouMl  y  a  déchéance  de  l'appel, si  la  déclaration  d'appel  n^a  pas 
été  faite  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  auquel  le  jugement  a  été  pro- 
noneé»  a  entendu  laisser  b  l'appelant  U  ktltude  de  dix  Jourt  entiers  al 


délai ,  iquiesl  le  Même,  «naftd  4'appél  eet  Ibtettelé^rle  pHS^Mu, 
par  la  pairtie  dvfle  on  pat  le  nikdstère  «peMie  près  letrdMnalM 

l'«instanoe ,  est  perlé  à«n<e«dima  iiiolB/Mvmtlea  tas ,  iMMte 
l'appel  est  formé  par  le  «MlfiMre  f  eblfe  près  le  «rfbvMal  ^til  «oit 
en  connattt«.^Ne«8  nova  oeeup^tHms  ineeesiiMiMiîl  i*du  Maf 
de  l'appel  des  Jugements  eenlrartietoire^  l<^  de  tmi  deb  ]uie» 
ments  par  défaut  ;  3®  de  celui  qui  est  accordé  au  ïxMMte  fMiîê 
près  le  tribunal  d'appel. 

<piel'app«)1iMfoitBftleA«ènhie)o«rr«if)la8t(Mrd  apt%ixs«!dl^ 
suivait  ht  pronoffciàtten  de  joiseiiiefat  :  un  be  dèvaft  (iba  eott« 
prendre  éans  le  délai  le  lendettaain  de  )oer  t%  te  jti^eeieMI  avad 
étéprenoncë^,  ainsi ,  îl  €tàft  vatèl>lettent  in!èf]c«ë  ai>pè1  le  f%  ^"^ 
Jugement  rende  le  13  (9  frnu.  an  t«.  -cr.  èa«s. -MH.  vmMl , 
pr.-Xum[Ont ,  rïip.-lBe.  pub.  C.  terpy.  — •  ISooï.  <atts. ,  'S*  vend, 
an  "9,  air.  Mentanler,  li.  Dtftbcq,  t«p.  )  iMi^,  IT  "mit  ail  It,  eff. 
Formerle,  M.  innl€fr,tîip.). 

dO)9.  Il  n*einestpa^de  néme  «i4t)tfrd^e1^da«slè»mx}6«lv 
accordée  par  l'art,  ^t.ii  Tant  comprendre  le  )evr  âel'ématice 
du  délai  ;  ainsi ,  l'appM  d'nii  }ngemen^  tetr^etiennel  rendu  le  15 
avril  est  tardivement  interjeté  le  %B  du  même  tiois.  ^  €^esl  1b , 
û  est  vrai ,  nae  dérogation  à  la  l*ègle  ordinaire  ^«1^  daA%1niB^ 
pntatron  des  délais,  et  notamment  de  eeutd^ppÀ  efi  ttiattère  d* 
vile ,  Interdit  de  comprendre  dans  le  terme  lejenr  «kii^tMin^n)»} 
bien  tpie lejomr  d  quo.  Mais  eette dérogation  eist  pfesetflè  parte 
texte  même  de  fart.  ^65  ,ear  il  Tcni  tjn'iiy  ait  déebéance  de  i^p^ 
p«^,sita  déclaral1o«ift^ttiBSlpeB4Mte«Nm  ;o«rs  a»  |riw  imé 
après  celui  eà  le  JngefiieKt  a  élé  «igntfié  en  reede^  er ,  fl  nMUt^ 
bien  évidemment  de  ces  expressions  que,  le  OB^Ièime  jonr,  tisp* 
pel  n'est  plus  Tecevable.  —  Ainsi  font  décidé,  au  snrplus«/[é 
nombreux  arrêts  (Cass.,  I8]ulll.  et27]uln  1817^  t^  ocl.  \6i$\ 
BrnxiBfles ,  T  t>ct.  l^td)  (t). 
--'  -' - ■'■'  -'-'  — •  .^^-^  ^ —  ^ — .  ^..^.|.g 

comjrleti»  pom-  délibérée  VU  Intetjettefalt  bu  nbn  sifpêi%  t)^,  dbna  tttSêp 
le  Jour  du  jOgement  avérant  psfs  compHs,  lét  l^s  «nxîeuft  de^tam^Mre  en^ 
trrs  et  complets ,  ce  n'est  1^%  lenr  terme  tpiê  le  délai  fatal  M  «ïpMt 
que ,  dès  tors ,  l'appel  pûul  tnwte  être  t^  \è  Mttième  ]mf  an  ma^  paoî 
tOQt  èUai;  et  que  le  jugement  dtmt  est  appel  ayant  èt6  pronônté  ta  18,  leè 
dit  jours  a'birt  expiré  que  le  !fc5au  «oir;  conaféqbetannent,  qneràjpipel 
pentaSt  n^élre  iaterjeté  que  le  lendemain  an  mailb ,  lejnur  db  1ug«n«iÉfc 
M  le  jtfur  dé  l'appel  ne  devant  pas  être  tampris.  »  ^  Pourvoi  dnptecv- 
reur  du  roi ,  pour  i;ontra¥ent!ioobVan.  203  c.  iast.  crim.  -^  Art^. 

Lx  coûa  ;— Va  l'art.  !Î03  c.  Inst.  ctim. }— AtiendnqwB  dé  tes  ettiei» 
sions,  èitoiourtamptut  tara-,  H  réSttlle  étideminéBt  une  1è  bbXièêiéjtHir 
est  exclu  du  délai  fixé  pat  la  loi;  que  ctouendant  le  b^bobal  de  ÎM^  a 
déclaré  Valable  Tappe)  d'un  jugement  tétadn  contradlelolrelhent  la  it  tvtll 
1817  en  police  Côrrectiùnaelle ,  contit  Ooolbier.  quoique  la  ddclataiioÉ 
d'appeler  n^t  été  faite  par  foi  nue  le  ^  du  même  mois,  4?est^b-dda  la 
onzième  jour  aprèé  celui  où  il  a  dé  prononcé;  que,  dès,  kfs  11  b  éléeafr* 
trevenu  formellement  à  l'art.  203  précité  c.  înst.  crim.;  —  €aÉsè«  ^.    ' 

Du  18 juillet  18IT.-C.  G.,  sect.  crim.-HM.  Banll,  pr.-Ba»ira,  tap. 

ft«  Espèce  î  —  (Peasoîrat  C.  mîn.  nub.)  -^  La  cotJb  ;  —  VittVl.  ^05 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  lés  triaunaux  d'appèrn^outdepbavbir  peut 
connaître  dfs  jugements  rendus  en  première  instance  quç  lorsqn'ib  ont  été 
légalement  saisis;  —  Que,  daas  l'espèce,  la  cause  a  étéléglée  devant  la 
trmunal  de  Blùis ,  procédait  comme  tflbenal  d'appel,  entre )«  prtMcUreur 
du  roi  du  tribunal  de  Romorantin ,  appelant^  est-il  dit ,  dd  jbjjettient  CON 
rectionnellement  rendu  en  pfemi^  distance  pdf  ié  tHbuhal,  le  iO  mars 
1817,  antTaat  la  déclaration  par  lui  faite  au  greffe  te  ^  aivril  ailndt^  ^ 
Que  des  qaaUlés  ainsi  déterminées,  et  de  laaUM  les  antras  aiprassiaas  d« 
jugement  atlaqaé,  H  réaaitaqaa  le  tribaaal  de  BMs  s'tet  aaasidétféaaiMlie 
vaiaMfBMBt  saisi  par  Peflét  dudil  appel ,  et  n'a  aataoda  alataar  ^*en 
vertu  de  ea  même  appel;  «- Qaa  ecpeadaat ,  et  ea  net  diat  4e  l^âilke , 
rappel  n'était  pas  raceVaMe,  pu'aq[u'â  n'avait  été  déclaré  ^[oa  trois  jours 
après  reapirattondadélaidéj&fixëpaf  la  Im,  apetnadadécbèîsaoa;  — Ôu'ea 
ne  prononçant  pas  cetto  déobéaBce,  et  an  se  pereietUint  de  Jugar  aa  foad, 
le  tribuial*de  Blois  a  doac  violé  la  disposilkn  de  Tariiela  %0l  c.  insi.  erim. 
et  les  règles  de  compétenee  ;  -^  Casse,  etc. 

I>tt  â7  juin  1817.-0.  a,  sect.  crim.*MM.  Barris»  pr.-Rataiid,  rap. 
Heari  Lanvière,  av.  géa* 

5«  Espèce  ;  —(Min.  pub.  C.  Haoud.)  —  La  codb  (après  délib»  )  ;  — 
Attendu  aue  Tart  203  porte,  en  fennas  exprès,  a  an'u  y  aura  décbaanco 
du  droit  d'appeler,  si  rappel  n'a  pas  été  interjeté  dix  jours  au  plus  tara 
après  celui  où  le  jugement  a  été  rendu,  lorsque  ce  jugement  est  oontradic- 
loii-e  ;»— Que,  dès  lors,  Tappel  interjeté  le  onzième  jour  a*est  plus  tec»- 
,  vable;— Attendu  que,  dans  1  espèce,  le  jugement  du  tribunal  de  Largen- 
I  tière  était  contradictoire  ;  que  ce  jugement  a  été  rendu  le  S9  juin  1833; 
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••S.  Lé  dernier  |onr  du  délai  fùt-il  tin  Jour  férié,  et  où, 
par  conséquent,  le  greffe  est  fermé,  le  délai  ne  s'étendrait  pas  au 
lendemain  (Re].,  28  août  1812;  Douai,  27  fév.  1835)  (1). 

•04.  Du  reste,  l'appel  d'un  Jugement  correctionnel  ou  de 
police  est  utilement  interjeté  un  Jour  férié ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  17  tberm.  an  6  (ReJ.,27  août  1807,  aff.  Jégu, 
V.Jour  férié). 

90!k.  Puisque,  d'après  les  art.  203îet  205  c.  inst.  crim.,  c'est 
à  partir  du^our  où  le  Jugement  a  été  prononcé  ou  signiflé ,  selon 
qu'il  est  contradictoire  ou  par  défaut,  qu'on  doit  compter  les  dé- 
Jais  de  l'appel ,  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  faire  courir  ces  dé- 
lais à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  ainsi ,  par 
exemple ,  est  recevable  l'appel  que  le  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  doit  coniAltre  de  l'appel  a  interjeté  dans  les  deux 
mois  de  la  prononciation  du  Jugement  contradictoire,  quoique 
après  l'expiration  de  plus  de  deux  mois  depuis  l'ordonnance  de 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil  (Gass.,  4  sept.  1813)  (2). 

son.  Le  délai  fixé  par  l'art.  203  c.  inst.  crim.  s'applique  à 
tous  les  Jugements  susceptibles  d'appel  rendus  par  la  Juridiction 
correctionnelle,  quelle  que  soit  la  nature  des  faits  sur  lesquels  ils 
prononcent,  et,  par  suite,  le  caractère  des  peines  qu'ils  infligent; 
car  la  loi  n'établit  point  de  distinction  à  cet  égard  :  ainsi,  par 
exemple ,  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  a  suspendu 
de  ses  fonctions ,  pendant  quinze  Jours ,  un  avocat  pour  un  fait 

que,  coDséqnemmeDt,  -le  délai  fixé  |»ar  l'art.  203  expirait  le  9  juillet  sui- 
vant; qa'ainii,  au  10  juillet,  jour  où  elle  a  interjeté  sod  appel,  la  femme 
Haoud  était  déchue  du  droit  d'appeler; — Qu'eu  déclarant  son  appel  rece- 
vable, dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Privas  a  violé  l'art.  203; — Casse,  etc. 
Du  3  oct.i833.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Fréteau,  rap. 

A*Etphê  : — (N...  C.  min.  pub.) — ^Da  7  oct.  1826.-G.  sup.  Bruxelles. 

(1)  !*•  Btpkê  /--(Combe  C.  Laoglois.>~14  mai  1812,  Combe  fils  est 
condamné  pour  vol,  et  son  père  comme  civilement  responsable.  Combe  fils 
inteijeta  appel  le  25  du  même  mois  ;  mais  cet  appel  fut  rejeté  comme 
n'ayant  pas  été  formé  dans  les  dix  jours  du  jugement,  bien  que  l'appelant 
objectât  que  le  dernier  jour  du  délai  était  on  dimanche,  et  que  ce  joar-là  le 
greffe  était  fermé.— Combe  père  avait  également  appelé;  mais  il  fut  con- 
damné sur  l'appel.  Il  se  pourvut  en  cassation ,  et  fit  valoir,  du  chef  de  son 
fils ,  un  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  57  du  concordat  da  26  mess, 
an  9,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  avait  rejeté  l'appel  de  Combe  fils,  quoique 
le  dernier  jour  du  délai  pour  l'interjeter  fût  un  dimanche;  ce  qui  forcerait 
les  greffiers  a  onvrirleurs  grelfesce  jour-là,  malgré  l'art.  57  précité. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  déchéance  prononcée  par  la  cour  d'appel 
de  Paris,  contre  Combe  fils,  pour  n'avoir  pas  fait  sa  déclaration  d'appel 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  n'est  qu'une  juste  application  de  l'art.  203 
c.  inst.  crim.;  et  que,  d'ailleurs,  cette  déchéance  n'a  pas  pu  nuire  à  Combe 
père,  qui,  au  bénéfice  de  l'appel  qu'il  avait  lui-même  déclaré  en  temps 
utile,  a  été  admis  à  faire  valoir  toutes  les  défenses  et  exceptions  que  son 
fils  aurait  pu  proposer; — Rejette. 

Du  28  août  18I2.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

f*  Sipèc»  .•— (  Collette  C.  min.  pub.)  —  Dans  l'espèce ,  l'appel  d'un 
Jugement  rendu  le  15  avait  été  inteqeté  le  26,  le  25  étant  un  dimanche. 
—  Voici  l'arrêU 

La  coua  ;  —  Attendu  ^ue  l'appel  n'a  point  été  interjeté  dans  le  délai 

Îrescrit  par  l'art.  203  c  inst.;  —  Vu  l'art.  194  même  code  ;  —  Déclare 
'appel  non  recevable. 
Du  27  fév.  1835.-C.  de  Douai ,  ch.  corr.-M.  de  Ghorre ,  pr* 

(2)  (Min.  pub.  C. Lohr,  etc.)—  La  coua;  —  Vu  les  art*  408  et  413 
c.  Inst.  crim.;  —  Vu  aussi  les  art.  202,  203  et  205  du  même  code  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles ,  que  les  différents 
délais  que  la  loi  accorde  pour  appeler  d^un  jugement  de  police  correction- 
nelle ne  doivent  pas  courir  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  de  ren- 
voi de  la  chambre  du  conseil ,  mais  du  jour  où  le  jugement  correctionnel 
a  été  prononcé  contradicloirement  avec  les  prévenus ,  ou  de  celui  de  sa 
«ignificatlon  à  la  partie  condamnée,  s'il  a  été  rendu  par  défaut; — Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  le  jugementdn  tribunal  correctionnel  de  Mfllheim, 
du  9  déc.  1812 ,  a  été  rendu  contradictoirement  avec  les  prévenus  ;  que  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  Duseeldorff,  compétent  pour  connaître 
de  l'appel  dudlt  jugement ,  a  notifié  son  appel  aux  prévenus  le  25  janvier 
4813 ,  conséqoemment  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  que  lui 
accordait  l'art.  205  précité  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances ,  le  tribunal 
do  Dasscldorff  n'a  pu ,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  la  déchéance  dudit  ap- 
pel ,  sans  méconnaître  sa  compétence  pour  y  statuer  ;  —  Que  ce  tribunal 
l'a  pu.  d'ailleurs,  s'abstenir  de  prononcer  sur  le  point  de  compétence  qui 
faisait  l'objet  de  l'appel .  sur  le  motif  qu'aucun  recours  n'avait  été  exercé 
contr*  rordonnaace  de  b  chambre  du  conseil,  du  20  nov.  1812,  qui  avait 


(d'insulte  envers  le  Finistère  public)  commis  à  l'audience,  est 
un  véritable  Jugement  correctionnel  dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable après  les  dix  Jours  de  sa  prononciation  (Mmes ,  26  mai 
1836,  aff.  Baragnon,  V.  Avocat). 

11  est  hors  de  doute  qu'on  ne  peut  être  déclaré  déchu  d'un 
appel  interjeté  en  temps  utile ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
moyens  sur  lesquels  il  est  fondé  (Gass.,  26  mess,  an  4)  (3). 

Ii09.  De  la  fixation  d'un  délai  fatal  de  dix  Jours  pour  décla- 
rer l'appel.  Il  résulte  la  nécessité  de  prouver,  par  un  acte  émané 
du  greffe  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  que  la  déclaration  d'ap- 
pel a  été  faite  conformément  à  la  loi.  Ainsi ,  un  certificat  du  gref- 
fier constatant  que  cette  déclaration  a  été  faite  en  temps  utile,  ne 
fait  aucune  foi ,  s'il  a  été  délivré  après  les  dix  Jours ,  époque  où  le 
greffier  n'a  plus  caractère  pour  constater  la  régularité  de  l'appel 
(Gass.,  22Janv.  1813)  (4).  —  V.  dans  le  même  sens  I^i^ravercnd 
t.  2,  p.  403,  et  Merlin,  Q.  D.,  v*  Appel,  $  10,  art.  3,  n<»  12. 

Dans  le  cas  où  le  greffier  aurait  donné,  par  erreur,  une  fausse 
date  à  la  déclaration  d'appel,  cette  erreur  pourrait  être  rectifiée 
d'après  les  énonciations  de  cet  acte  qui  en  feraient  connaître  la 
date  véritable;  par  exemple,  si  le  Jugement  attaqué  est  du  7  août, 
et  si  la  déclaration  d'appel  porte  qu'elle  a  été  faite  le  même  Jour, 
elle  doit  être  considérée  comme  ayant  réellement  cette  date, 
quoiqu'elle  ait  été  inscrite  sur  le  registre  du  greffe  à  la  date  du 
5  août(ReJ.,  21  déc.  1809)  (5). 

•08.  La  tardiveté  de  l'appel  en  opère  la  déchéance  de  plein 


renvoyé  les  prévenus  à  la  police  correctionnelle ,  puisque  cette  ordonnance 
n'étant  point  attributive ,  mais  seulement  indicative  de  juridiction ,  ne  pou- 
vait invariablement  fixer  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  aï 
conséquemment  faire  un  obstacle  au  renvoi  que  ces  tribunaux  sont  obligés 
de  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  191, 192, 193,  212, 213 
et  214  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  second  rapport,  le  triboaai 
de  Dusseldorff  a  encore  violé  les  règles  de  compétence;—  Cassa,  «le. 
Du  4  sept.  1813.-G. G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop ,  av. 

(3)  (Bertrand.)  —  La  raiBimAL;  —  Attendu  que  Michel  Bertrand  a 
passé  sa  déclaration  d'appel  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  de  ramm- 
dissement  de  Vienne  dans  les  dix  jours  fixés  par  la  loi  :  —  Que  celte  dé- 
claration renferme  des  moyens  quelconques;  —  Que  par  là  il  a  satisfait 
suffisamment  à  la  loi;  —  Que  dès  lors  la  déchéance  de  son  appel  n'a  pas 
dû  être  prononcée  ;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  de  Bertrand  ; — Casse 
le  jugement  rendu  le  23  germ.  an  4  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Isère ,  en  ce  qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  art.  195  et 
196  c.  des  délits  et  des  peines. 

Du  26  mess,  an  4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun , pr.-Lioas, rap. 

(4)  Espèce  :  ^  (Min.  pub.  C.  Hagen.)  —  Un  avoué  avait  inteijeté  ap- 
pel ,  au  nom  de  Peters  Hagen ,  d'un  jugement  eorrecltonnel  ;  mais  aucun 
acte  émané  do  greffe,  dans  les  dix  jours  du  jugement,  ne  constatait  que 
cette  déclaration  eût  été  faite.  Le  ministère  public  soutint  cet  appel  non 
recevable;  mais ,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal  d'appel  rejeta  la  fin 
de  non-recevoir,  par  le  motif  que  Hagen  produisait  on  acte  du  greffier,  du 
6  mai  1812 ,  qui  certifiait  que  l'appel  avait  été  déclaré  le  13  mars  précé- 
dent. Par  un  second  jugement,  Hagen  fut  acquitté.  —  Pourvoi. —  Aitèt. 

La  cona  ;  —Vu  l'art.  203  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  de  cette  fixa* 
tlon  d'un  délai  fatal  de  dix  jours  pour  déclarer  au  greffe  l'appel  .des  juge- 
ments de  police  correctionnelle ,  résulte  la  nécessité  de  prouver  par  un 
acte  émané  du  pr^ffe,  avant  l'expiralion  de  ce  délai ,  que  la  déclaration 
d'appel  a  été  faite  conformément  à  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  de  première  instance  avait  été  rendu  le  4  mars  1812 ,  et  qu'il 
n'existe  aucun  acte  émané  du  greffe ,  pendant  les  dix  jours  oui  ont  suivi  la 
prononcialion  de  ce  jugement ,  et  qui  constate  qne  l'appel  en  eût  été  dé- 
claré avant  l'expiration  de  ces  dix  jours  ;  —  Attendu  que  celte  preuve  ne 
pouvait  résulter  de  l'acte  par  lequel  le  greffier  certifie  que  cet  appel  avait 
été  déclaré  le  13  mars  1812,  puisque  ce  certificat  n'est  daté  que  du  6  mai 
1812,  et  n'a  été  délivré  qu'à  celle  date,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois 
après  la  prononciation  du  jugement  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  époque 
où  le  greffier,  signataire  du  certificat ,  n'avait  plus  caractère  pour  constater 
la  régularité  de  cette  déclaration  ;  d'où  il  suit  qne  Peters  Hagen  n'avait 
pas  justifié  légalement  que  la  déclaration  d'appel  dont  il  s'agit  eût  été  ïaita 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  cet  appel  était  non  recevable;  «t  qu'ea 
l'admettant,  le  jugement  attaqué  est  contrevenu  formelleneot  à  l'art.  SOS 
précitée.  insU  crim.;— Attendu, enfin, que  l'annulatiota  du  jugement  du  25 
mai  1812  entraîne  nécestairement  l'annulation  do  second,  rendu  le  22 
sept.  181 2,  qui  n'est  qu'une  suite  et  une  dépendance  du  premier;— <^àsst. 

Du  22  janv.  1815.-C.  C, sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bastre ,  rap. 

(5)  (Constant.)— La  coua;  —  Attendu  qne  le  jugement  définitif 
rendu  en  l'*  instance  en  faveur  des  réclamants ,  sur  la  poursuite  du  nû- 
nistère  public,  à  raison  du  délit  dont  ils  étaient  prévenus ,  avait  une  data 
certaine  fixe  au  7  août  1809  ;  —  Que  la  déclaration  d'appel  faite  au  greffa 
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ài»tt,  en  ee  sens  que  cette  déchéance  ne  peut  être  coaTerte  ni 
réparée  par  aucun  acte  de  procédure;  et ,  par  exemple ,  le  tri- 
bunal saisi  d*un  appel  formé  hors  des  délais ,  ne  peut  le  déclarer 
recevable  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  n'en  a  pas  re- 
quis la  déchéance  à  la  première  audience  où  TaiTaire  a  été  pré- 
sentée (Cass.,  20  mars  1812)  (1). 

lia  même  été  Jugé  que  la  nullité  de  rappel  tirée  de  ce  qu'il  a 
été  formé  Jiors  du  délai  légal,  peut  être  proposée  devant  la  cour 
à  laquelle  raflUre  a  été  renvoyée  »  après  cassation  d'un  premier 
arrêt,  quoi  qu'elle  ne  l'ait  été  ni  devant  la  cour  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  ni  devant  la  cour  suprême  (Gass.,  27  sept.  1828)  (2). 

•09.  L'appel  interjeté  par  plusieurs  prévenus  dans  le  délai 
itUe  ne  peut  relever  de  la  déchéance  un  coprévenu  qui  n'a  fait 
appel  qu'après  le  délai  (Cass.,  16  mars  1815)  (3).  Cette  dé- 
chéance n'est  pas  couverte  non  plus ,  par  cela  que  le  tribunal  au- 
rait, avant  d'examiner  Tadmissibilité de  l'appel,  ordonné  par  un 
premier  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  que  le  prévenu 
dont  le  recours  était  tardif  serait  interrogé  aux  fins  de  la  cita- 
lion  donnée  par  ses  coprévenus,  lesquels  avaient  appelé  en 
temps  utile.  —  Ce  jugement  ne  décide  évidemment  rien  sur  l'ad- 
missibilité du  recours  dont  il  s'agit^  et  dès  lors  on  n'en  saurait  foire 
résulter  l'exception  de  la  chose  Jugée  sur  ce  point  (même  arrêt). 
—V.  n»  100,  Cass.,  9  fév.  1837,  aff.  Bouvier.  V.  aussi  n»  354. 

•t#.  En  matière  de  contributions  indirectes,  le  délai  de 
l'appel  est  réglé ,  non  parle  code  d'inst.  crim.,  mais  par  le  décret 
do  1*'  germ.  an  13,  auquel  ce  code  n'a  point  dérogé ,  d'après  le 
principe  que  les  lois  spéciales  ne  sont  censées  abrogées  par  les 
lois  générales  postérieures  qu'autant  que  celles-ci  contiennent 
des  dispositions  formelles  d'abrogation ,  ou  que  l'^exécution  simul- 

fu  1«  procarenr  impérial  portait  formellement  et  nominativement  sur  ce 
jicement;^  Qn'en  jugeant  qae,  si  cette  déclaration  était  portée  sur  le 
Rgisira  da  greffe  à  la  date  do  5  août ,  la  mention  qoi  y  était  exprimée , 
^  c'était  contre  le  jugement  rendu  le  même  joor,  faisait  évidemment  et 
léceseairement  reporter  la  date  de  ladite  déclaration  à  celle  da  jngement 
qii  y  était  désigné,  et  que  l'erreur  matérielle  commise  par  le  greffier  ne 
pouvait  rien  changer  an  véritable  état  de  cet  acte  de  la  procédure,  ni  par 
coaséqaeat  donner  lien  de  prononcer  la  déchéance  de  l'appel,  la  cour 
da  justice  criminelle  dont  Tarrét  est  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 
Du  il  déc  t809.-C.  G.,sect.  crmi.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  Santy.  )  —  Là  coua  ;  —  Va  l'art.  203  c.  înst.  cr.  ; 
»  Attendu  qu'il  ne  constait  pas  au  procès  que  Grégoire  Santy  eût  fait  an 
erelfe  da  tribunal  d'arrondissement  d'Ypres  la  déclaration  d'appel,  dans 
la  délais  prescrits  par  la  loi  ci-dessus  rapportée;  que  cette  omission 
opérait  de  plein  droit  la  déchéance  de  son  appel ,  et  qu'elle  ne  pouvait 
lire  couverte  ni  réparée  par  aucun  acte  de  la  procédure;  d'où  il  suit  qae 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Bruges,  en  recevant  l'appel  dudit  Santy , 
et  en  statuant  sur  le  fond,  a  violé  la  loi  susdite;  —  Casse,  etc. 

Da  SO  mars  181S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(t)Xfptof  .•-^(Morean  C.  Hiquelard.}  — Miquelard,  poarsuîvi  en 
■atièfo  crîminelle  pour  contravention  aux  lois  d'octroi ,  fut  condamné  en 
pfemière  instance;  il  appela  de  ce  jugement;  mais  au  lieu  de  consigner 
Ma  appel  sur  les  registres  destinés  à  cet  objet,  il  se  borna  à  le  faire  si- 
giifier  par  acte  d'huissier.  Cette  nullité  ne  fut  pas  proposée  devant  la 
cour  de  Rouen  qoi  devait  juger  cet  appel,  ni  devant  la  cour  de  cassation 
•A  l'afaire  fut  ensuite  portée;  ce  n'est  que  devant  la  cour  royale  de  Paris, 
•k  l'affaire  fut  renvoyée ,  que  cette  nullité  fut  proposée  pour  la  première 
fois.  On  soutint  qu'elle  était  couverte.  —  La  conr  de  Paris  le  jugea  ainsi. 
—  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  1*  Part.  74,  ordonnance  du  9  déc.  1 81 4  ;  î*  l'art.  SOS 
c. inst.  crim.;  3*  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  poursuite  d'une  contravention  au  droit 
d'octroi  emportant  une  amende  supérieure  à  la  compétence  des  tribunaux 
do  police  ;  que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  74 ,  ordonnance  dn  9  déc. 
1814,  cette  poursuite  devait  être  faite  devant  la  police  correctionnelle ,  et 
qu'elle  le  fut,  en  effet ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen  ;  —  At* 
leedaque,  si  Miqoeiard  notifia  par  exploit  son  appel  du  jugement  de  ce 
tribunal,  il  n'en  fit  pas,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  ce  jugement, 
la  déclaration  au  greffe  prescrite,  à  peine  de  déchéance,  par  l'art.  203  c. 
inst.  crim.  ;  que ,  dès  lors ,  il  avait  encouru  la  décbéanee  de  son  appel  ; 
—Attendu  que  la  nnllité  de  l'appel  de  Miquelard  n'était  pas  une  nullité 
toaunise  en  première  instance ,  m  par  conséquent  une  de  celles  qui ,  d'a- 
pcès  la  loi  du  29  avril  1806,  spéciale  pour  la  matière ,  ne  peuTent  être 
présentées  comme  moyen  de  cassation ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  proposées 
devant  U  cour  d'appel  ;  —  Que ,  dès  lors ,  elle  pouvait  être  présentée  de- 
nnt  la  cour  royale  de  Paris  par  le  maire  de  Rouen,  quoique,  dans  l'in- 
Maooo  d'appel  deTant  la  cour  royale  de  Rouen  »  et  ensuite  devant  U  cour 


tanée  des  unes  et  des  autres  est  inconolliable;  en  eonséqiieMe» 
le  délai  de  l'appel ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  n'est  que  de  huitaine^ 
mais  il  ne  court  qu'à  compter  de  la  signiflcation  du  jugement 
(Cass.,  7  juin  1821,  aff.  N...,v«Contrib.  ind.; Metz,  2mail8ia, 
aff.  Jacquin,eod.;  Mmes,  26  mars  1840,  aff.  Gravier,  eod.). 

•ftf .  Jugements  par  défaut. —  Le  délai  de  dix  Jours  pour 
appeler  de  ces  jugements  ne  court,  comme  on  l'a  vu,  que  du  jour 
de  leur  signification.  U  en  était  déjà  ainsi  sous  la  loi  de  brumaire 
an  4,  bien  que,  à  la  différence  du  code  actuel,elle  ne  contint  pas  de 
disposition  expresse  à  cet  égard;  la  jurisprudence  avait,  avec 
raison,  suppléé  à  ce  silence,  sur  le  motif  que  l'individu  condamné 
par  défaut  est  censé  ignorer  cette  condamnation  tant  qu'elle  ne 
lui  a  pas  été  signifiée  (  7  niv.  an  9.-Cr.  cass.-MM.  Viellart,  pr.« 
Genevois,  rap.-Aff.  Bernard  C.  Bailly. — Conf.  Cass.,  ISfruct* 
au  7,  min.  pub.  C.  Compadre;  7  fruct.  an  8,  aff.  Bouxon;  29  vend, 
an  9,  aff.  Grant;  ReJ.,  9  mal  1806,  aff.  Valaury,  Y.  »<>  215; 
Cass. ,  17  mars  1808,  aff.  Robbe,  V.  n"»  215). 

•f  •.  Du  reste,  le  jugement  par  défaut  une  fois  signifié  ai 
prévenu,  celui-ci  devait,  comme  aujourd'hui,  en  interjeter  appd 
dans  les  dix  Jours  de  cette  signification,  à  peine  de  décbéanee 
(15  fruct.  an  7.-Cr.  cass.-^MM.  Meaulie,  pr.-Dor,  rap.-Hin.  pub, 
C.  Compadre). 

•  i S.  11  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  que  le  délai 
courait  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement ,  bien 
que  le  prévenu  n'eût  point  comparu  en  personne,  s'il  avait  été 
représenté  par  un  avoué ,  et  si  d'ailleurs  il  avait  eu  connaissance 
du  jugement,  parcequ'alors  lejogement  était  contradictoire  (Cass., 
8  brum.  an  9}  (4). 

•t4.  Il  est  à  remarquer  que,  sous  la  législation  actuelle,  le 

de  cassation ,  le  main  ne  l'eût  pas  proposée  ;^Attendo  que  cette  exception 
était  donc  à  la  fois  recevable  et  fondée  ;  que  néanmoins  l'arréi  attaqué  l'a 
rejetée ,  en  considérant  l'action  comme  purement  civile  et  la  notification 
de  l'appel  par  exploit  comme  suffisante;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  violé 
l'art.  74  ordonnance  9  déc.  1814  sur  les  octrois,  i'art.  203  c.  inst.  crim. 
et  l'art.  2  de  la  loi  do  29  avril  1806;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  correctionnelle ,  du  26  juillet  dernier. 
Du  27  sept.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  et  Vincent  C.  Renard.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  208 
c.  mst.  cr.  ;  —  Considérant  que  Franeois-Athanate  Renard ,  condamné 
par  jugement  dn  tnbunal  de  première  instance  de  police  correctionnelle 
de  Chàteauneuf,  du  1**  déc.  1814 ,  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende» 
pour  homicide  involontaire ,  commis  par  imprudence,  ne  s'est  point  pourvu 
par  appel  contre  ce  jugement,  dans  le  délai  ni  dans  les  formes  prescrits 
par  l'art.  203  précité ,  c.  inst.  cr.  ;  que  le  ministère  public  ai  la  partie 
civile  ne  se  sont  pas  non  plus  pourvus  par  appel  contre  le  même  juge- 
ment; et  que,  dès  lors,  ce  jugement  n'était  plus,  sous  aucun  rapport, 
susceptible  d'être  réformé  à  l'égard  dudit  Renard  ;  —  Que  néanmoins  le 
tribunal  d'arrondissement  d'Épinai,  uniquement  saisi  par  l'appel  des  co- 
prévenus  de  Renard ,  également  condamnés  par  ledit  jugement  de  pre- 
mière instance ,  a  reçu  rappel  dudit  Renard  émis  tardivement  et  irrégu- 
lièrement à  l'audience ,  et  l'a  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  les  premiers  juges;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Épinai  est  mani- 
festement contrevenu  audit  art.  203,  et  a  ainsi  outre-passé  les  bornes  do 
sa  compétence;  —  Considérant  que  le  jugement  incidemment  renda  par 
le  tribunal  d'Épinai ,  le  11  janv.  1815,  n'a  point  déclaré  que  l'appel  de 
Renard  était  régulier  et  admissible,  mais  seulement  que  celui-ci  serait  en« 
tendu  et  interrogé  aux  fins  de  la  citation  à  lui  donnée  par  ses  coprétenus 
appelants;  qu'ainsi  il  ne  peut ,  devant  la  cour,  faire  valoir  aucune  fin  de 
noo-recevoir,  de  ce  qu'il  n'existe  point  de  pourvoi  spécial  en  cassation 
dadit  jugement  du  11  janv.  1815,  de  la  part,  soit  du  ministère  public» 
soit  de  la  partie  cirile  ;^  Casse. 

Du  16  mars  1815.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BusKhop,  rap. 

(4)  Etplef.*^(Min.  pub.  C.  Hemmel.)  —  Cité  devant  le  tribunal 
com«tionnel  d'Autun ,  Hemmel  s'était  fait  représenter  par  un  défenseur. 
Le  tribunal  le  condamna;  une  contrainte  fut  décernée  contre  lui,  dans 
laquelle  le  ju^ment  se  trouvait  énoncé  et  daté.  —  Quatre  ans  après, 
Hemmel  interjeta  appel  devant  le  tribunal  criminel  de  SaAne-et-Loire| 
il  y  avait  déjà  plus  de  deux  ans  que  la  contrainte  lui  avait  été  signifiée. 
Il  prétendit  que  le  jugement  rendu  contre  lui  l'avait  été  par  défaut;  le 
tribunal  accueillit  cette  prétention  et  le  déchargea  des  coadannatioof 
prononcées.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cona;  ^  Vu  les  art.  194  e,l  195  c  3  brum.  an  4;  —  Attendu 
que  la  cause  a  été  entendue  contradicloirement  entre  le  commissaire  du 
gouvernement,  an  nom  de  l'agent  forestier,  et  le  défenseur  de  Hemmel ^ 
non  désavoué  par  ce  dernier,  et  que  Hemmel  n'est  pas  recevable  à  oppe* 
ser  que  le  tribunal  aurait  dH  refuser  d*eolendre  son  défenseur  en  son 
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|iréfti«ii^p«8fa1lBteul(é4l6se  falr«  représenter,  si  le  délit  qu'on 
Jui  iiniMrte  emporte  la  peine  d'emprisonnement ,  et  qnMl  pent  loi 
être  enjoint  de  comparaître  en  personne ,  alors  même  qne  ce  dé- 
lit est  seulement  passf  bied'ane  amende  :  d'après  cela,  on  peut  se  de- 
mander s'il  faut  considérer  comme  rendu  contradietoirement  avec  le 
prévenu ,  le  Jugement  qui  ie  condamne  sans  qu'il  ait  personnel- 
lement comparu.  M.  Carnet  résout  cette  question  par  une  distinc- 
tion qui  semble  fort  sage  :  lorsque  ce  délit  entraîne  l'emprisonne- 
ment, le  Jugement  rendu  en  l'absence  du  prévenu  doit  être 
réputé  par  défaut,  l'avoué  n'ayant  pas  eu  qualité  pour  représenter 
le  condamné.  Mais  11  en  est  autrement,  quand  le  délit  n'est  puni 
que  d'une  amende,  le  code  n'ayant  pas  dit  que  le  prévenu  qui 
n'obtempérerait  pas ,  dans  ce  cas ,  à  l'injonction  de  comparaître 
en  personne ,  serait  privé  du  droit  de  faire  défendre  ses  intérêts 
par  le  ministère  d'un  avoué  (Gomment,  sur  le  cod.  d'Inst.  crim., 
1. 1,  p.  582). 

Il  va  de  soi  que  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  un  indi- 
vidu condamné  par  un  Jugement  rendu  sans  qu'il  y  ait  été  appelé 
(R^.,25fév.i8l3)(i). 

•15.  Le  délai  de  l'appel  des  Jugements  par  défaut  court-U 
pendant  les  cinq  Jours  durant  lesquels  il  peut  y  être  formé  oppo^ 
sillon?  Et  le  condamné  par  défaut  peut-il  inteijeter  appel  avant 
que  ie  délai  de  l'opposition  ne  soit  expiré?  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit,  la  code  de  brumaire  ne  contenait  aucune  disposition  relative 
à  roppoBitlon  aux  Jugements  correctionnels  rendus  par  défaut.  La 
Jurisprudence  admit  néanmoins  que  cette  voie  de  réformallon 
était  ouverte  contre  les  Jugements  dont  il  s'agit,  et  celte  solution 
fut  confirmée  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  18  fév.  1806.  — 
Mais  cet  avis  est  allé  plus  loin  :  il  a  décidé  «  que  l'appel  étant  une 
vote  introduite  pour  faire  réformer  ieserreurs  des  premiers  Juges^ 
on  ne  4olt  y  reoourir  que  lorsque  la  partie  lésée  n^aplus  les  moyens 

absence,  et  Juger  la  cause  par  défaut;  —  AUenda  que  le  jagement  da 
IribQoal  correctioADel  est  énoncé  et  daté  *  dans  la  tooirainto  déceraée 
contre  Hfemmcl,  ei  qu'il  lui  a  élésigaifiéxïopiedeeettecontraiate)  qu'ahiBi 
Hemmel  n^a  pas  igooré  Teiistence  de  ce  jugement; —  Attendu  queilem- 
mel  n'a  fait  sa  déclaralion  d^appel  an  greixe,  et  n'y  a  déposé  sa  reqaéle 
qu'en  therm.  an  8;  que  ce  jugeraeol  a  été  reodo  en  fruct.  an  4 ,  et  que  la 
cofttraiflte  dans  iaqnelie  il  cet  ^aoaoé  et  daté  a  été  sigaifiée  à  Hemmel  en 
flor.  an  6 ,  et  qu'ainsi  la  tribunal  crfaniaei  devait  le  dédarer  dédm  de  son 
appel;  -^  Gnse* 
Du  8  bnim.  an  9.-G.  C,  seot.  erîm.-MM*  Viellart ,  pr.-Ondsrt,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bianchini.)  ^  Là  coua;  -^  Attends  qu'un  appel 
fondé  sur  le  vice  de  la  compétence  no  peut  être  écarté  par  nae  in  de  non- 
recevoir  lorsqu^il  a  été  relevé  dans  le  délai  et  leg  formes  do  la  loi;  qua  le 
délai  de  dix  jours  porté  par  l'art.  205  c  Inst.  crim.,  pour  faire  la  d^ara» 
lion  d'appel  dès  jugements  rendus  par  les  tribuDaux  de  policd  oonroctioa- 
nelte,  ne  concerne  que  )es  jugements  contradictoires ,  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  des  jugements  qui  sont  rendus  sans  citation  préalable  ;<-^ejette. 

Du  25  fév.  1813.-C.  C,  secL  criffl.-MM.  Barris, pr.-Audiar,xap. 

(2)  1"  Espèe9.-^{  Min.  pub.  C.  Valauii.  )  —  Valanrl  a  appdé  d^un 
jugement  correctioanel  pardéfÉiot,  du  S  niv. an  14.  Ce  iugement lai  avait 
été  signifié  le  15  Jaav.  1806 ,  et  la  déclaration  de  l'appel  a  été  faite  le  22 
do  même  mois.  —  Le  17  mars ,  la  cour  de  jastice  criminelle  de  la  Slura 
a  aocueiUicet  appel,  et  a  annulé  le  jugement  correaionnel  pour  mal  jugé 
au  fond.-*-  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  194  c.  S  brum.  an  4.  l""  Cet 
article,  disait  le  demandeur,  accorde  au  condamné  en  police  correction- 
nelle dix  fOurs  pour  appeler;  il  ne  distingue  pas  entre  les  jogemcnts  con- 
tradictoires et  ceux  par  défaut;  la  rè|le  qu'il  établit  est  donc  commune  à 
l'appel  des  uns  et  des  antres.  Donc,  dans  l'esptee,  l'appel  était  tardif  et 
non  reccvable.  2"  Supposant  que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  ae  coaunencs  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, il  n'était  pas  permis  d'en  appeler,  pendant  qu'il  était  encore  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Arrêt. 

Lacouk;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Tart.  194  c.  des 
délits  et  des  peines  suppose  que  la  partie  condamnée  a  été  présente,  par 
eUe-mème ,  on  par  son  défenseur,  à  la  prononciation  du  jugement,  et  que 
celle  disposition  est  inapplicable  au  cas  où  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
fait;— Que ,  dans  l'espèce  actuelle  ,  il  est  constant  que  Valauri  avait  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle  sa  déclaralion  d'appel, 
moins  de  dix  Jours  après  la  signification  du  jugement  rendu  conU'o^  lui 
par  défaut;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  si  les  nouvelles  lois 
ne  prohibent  point  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  sqjets  k  l'appel, 
elles  ne  pronibent  pas  non  plus  l'appel  de  ces  mêmes  jugements,  bien 
qu'ils  puissent  être  attaqués  par  la  voie  de  Topposilbn;  —  R(gette,  etc. 

Du 9  mai  1806.-C.  C.^  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarqna,  rap. 

2*  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Robbe  et  Camus.)  —  Robbe  et  Camus , 


de  les  faire  revenir  eux-mêmes  sur  leur  Jugement;  fappel,  joutait 
il,  ne  doit  donc  être  ouvert  que  lorsqu'on  n*a  plus  le  moyen  plus 
simple  de  l'opposition;  c*est  pour  cela  que,  dans  le  projet  du  code 
de  proc.  civ.,  il  est  dit  que  le  délai  pour  interjeter  appel  des  Ju- 
gements par  défaut  ne  court  que  du  Jour  ott  l'opposUion  n'est  plus 
recevable.  »  — La  cour  de  cassation  n'adopta  point  celle  doctrine; 
Il  lui  parut  que  rien  dans  la  loi  ne  s'opposait  à  ce  qu^il  lût  intfiijele 
appel  d'un  jugement  par  défaut,  pendant  quMl  pouvait  eacora 
être  attaqué  par  opposition  (ReJ.,  9  mai  1806î  Cas^,  17  mars 
ellSav.  1808}(2). 

li  tu.  Cette  opinion  doit-elle  être  suivie  sous  l'empire  da  OMle 
d'instruction  qui ,  à  la  différence  de  la  loi  de  brumaire,  a  consacré 
d'une  manière  expresse  la  faculté  deropposition  en  maUère  cor- 
rectionnelle? —  En  s'att^cbant  au  texte  de  l'art.  203  c%  insL  cr., 
on  est  disposé  à  penser  que  rappel  peut  être  formé  avant  l'expi» 
ration  du  délai  de  ropposition.  Cet  article  veut  »  ra  eflel»  que 
rappel  soit  interjeté,  sans  distinction ,  dix  jours  après  la  signiGcir 
tien  du  Jugement;  il  ne  dit  pas,  comme  le  fait  le  code  de  pro* 
cédure  pour  les  matières  civiles ,  que  le  délai  de  rappel  ne  com- 
mencera à  courir ,  à  regard  des  Jugements  par  défaut ,  que  du  Jour 
où  ropposition  ne  sera  plus  recevable;  et  si  le  déiai  de  l'appel 
court  en  même  temps  que  celui  de  l'opposition ,  il  semble  oatarel 
d'en  conclure  que  ces  deux  voles  sont  .immédiatement  pralieables 
au  cboix  de  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  Jugement 
par  défaut. 

Sans  se  dissimuler  la  gravité  de  cet  argument,  )L  i.egiave* 
rend ,  t.  3,  p.  51 1 ,  pense  que  l'avis  du  conseil  d'Èlat ,  du  18  fé- 
vrier 1806,  consacre  un  principe  de  droit  commun ,  auquel  on  aa 
peut  supposer  que  le  code  d'instruction  criminelle  ait  voulu  dé- 
roger ,  et  auquel  on  doit ,  au  contraire ,  présumer  qu'il  a  eot^du 
se  référer.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Bourguignon, dans 

cités  devant  le  tribunal  oorreeliennel  pour  «vaîr  fait  patHe  Umn  pantt 
êêaê  une  feiét  nationale ,  avaient  été oeodomés  pardéfttat,  aniea  fa- 
mende  eeulemeat ,  qaoiqne  le  mtniatère  public  eût  canduà  ce  qu%  k  fas- 
sent également  à  uaa  somme  pareille  peur  nstîtation.  La  mfniMêre  puUie 
avait  appelé,  elil  avait  fait  notiâer  son  appel,  dans  le  awiB  de  lapnoea- 
ciatioa  da  jugemeat*-^  Sur  cet  appel ,  an  seii  des  prévenus  cMipnrat,  et 
soutint  le  procureur  géaénd  non  recavabla ,  parce  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  était  par  défaut,  et  que  les  polies  cçndamnées  étaient  en- 
core dans  le  délai  de  l'oppositioo ,  lorsque  l'sf pel avait  éîà  interjeté.— 
La  eeor  criminelle  du  èéparlemènt  de  Sambre-et-Meose ,  par  anit  da 
20  février  1808,  accueillit  ces  concliniens.  —Pourvoi  du  procureur  gé- 
néral. — ^  ArfSt. 

La  cocni;  —  Yu  l'art.  4S6  c  da  S  brum.  an  4 ;  —  Et  attendo  fsi 
l'art.  197  c.  da  3  brum.  an  4  exige  impérathrement  des  procureurs  géné- 
raux qu'ils  notifient  leur  appel ,  dans  le  mois  de  la  prononciation  des 
jugements  intervenus  en  police  correctionnelle ,  sons  peine  de  dédbéance; 
—  Qae  cet  article  ne  fait  d'exception  pour  aucun  cas  ;  —  Que,  dés  Ion, 
aucune  exceptioa  ne  jfeai  être  admise  parles  tribunaux ,  aaasusurperuae 
partie  du  pouvoir  lé£islatif  ;  —  Qui  cependant ,  quoique  le  pcaeureur  gé- 
néral près  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  fianènMlF 
Meuse  eût  aolifié  son  appel  dans  le  mois  de  la  praaoaeiatien  du  jugeusent, 
Tarrét  attaqué  l'y  a  déclaré  non  recevable  ;  *-  Que  ta  caur  de  justiea  oÂ* 
minelle  n'a  pu  voiler  cette  usurpation  de  pouvoir,  ea  déclaraat  tmiVdmrni 
le  procureur  général  non  recevable,  quant  à  présent,  dans  son  appel, 
puisque  l'article  cité  du  code,  ni  aucune  autre  loi ,  n'autorise ,  daan  aaeaa 
cas ,  de  surseoir  au  jugement  des  appels  régulièrement  iateqe&ée;  <->  Qae 
surseoir  en  pareil  cas  est  un  véritable  déni  de  justice;  que  ce  déni 
do  justice  résulte  même  lormellomeat  des  dispositions  da  l'art  109 , 
qui  porte  que  le  rafjport  de  l'affaire  sera  fait  par-deyaat  les  tribunaux  cri. 
minels ,  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'appel  ;  -^  Que  peu  importa  sî  k 
jugement  doot  est  appel  a  été  rendu  cootradictoiremettt  ou  par  dàaui,  dés 
que  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux ,  et  qu'elle  n'admet  pas  cette  dis- 
tinction ;  —  Que,  d'ailleurs ,  l'opposition  aux  ju^emeats  rendas  par  dé- 
faut, en  matière  correctioaaelle ,  n'est  que  de  simple  tolérance;  q^'etli 
ne  se  trouve  fondée  sur  aucua  article  formel  du  code,  tandis  que  l'appel 
est  la  voie  légale  d'attaquer  les  jagemeals  ;  —  Que  de  là  soit  que,  quaad 
il  existe  cumulativemeat  appel  et  opposilioa ,  c'est  toujours  sur  l'appel 
qu'il  faut  procéder;  -*-  Qne  si  cela  est  vrai  en  tbèse  générale,  esta  doit 
l'être ,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'opposition  n'est  encxie  qu'éventuelloi 
tandis  que  la  cour  de  justice  criminelle  se  trouve  déjà  saisie ,  pa*  citatioB  i 
de  l'appel  interjeté;^  Que  tel  était  l'état  descboses  lorsque  tut  rsnda 
l'arrêt  attaqué;  ^  Farces  motifs,  casse. 

Du  17  mars  1808.-C.  C,  secU  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Canet,r^ 

S»  EfpéM .-  (Mîn.  pub.  C.  Fancbet.)  — 15  avril  1808.-Crim.  cass.- 
MM.  Barris ,  pr.-Carnot ,  rap. 
Nota    GotarrètettideDliqueaa  préeédeoU 
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m HM«g>  #i»»trocHoa  «hriiieBe,  wêst  fart  IM,  ttoipesl 
«re,  poor  1»  )iisttâer  ^  q«e  le  code  d*iM(nicllpft  orteittdle,  m 
oamot  expressément  la  voie  de  l\)|iposltlM  cpii  iUiit  sMlerncBl 
loterie  v^  rusage  sous Tempire  du  code  de  bromeiFe ,  adù  vou- 
loir assurer  aux  parties  le  libre  exercice  de  cette  voie^  $ana 
lo'eBes  compromlsaeDt  par  là  leur  droU  dlnterjeter  appel;  ce 
4Di  armerait  aéceaaaireneikt,  si  le  délai  de  dix  )evs  accordé 
pov  appeler  deifall  ce«rfr ,  lo»  à  eempter  d«  iom  oè  l*epfK>9itto« 
iBPalt  élé  vMée  e«  Deseraitpto  recevabte,  mais  à  partir  da  Jour 
letftslgtifieatloft  (fir)ugeiDent  par  défaut.  —  La  doctrine  établie 
parles  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassatitm  pouvait  être  adoûft- 
sibte  soas  reiôpire  d'une  législatioa  qui  n'autorisait  pas  ouverte- 
ment ropposUieo ,  et  oii  elle  étaU  se«toittui4  Wbéiée  -j  akire  Veppo* 
ttUttQ  M  dlspewa&t  paa  #ialeiteler  appel  dan» le  délai  fixé;  el« 
fiaaéiieaislail  OMrakativtiiMBl  me  opposlttoa  et  tm  appel,  o« 
érail,aia  leraeed»  l'arrêt  du  t7  mars  f809,  procéder  sur 
Hiçt^^  écNpseil  Foppositiott  ^  mats  aoloird^ul  que  la  vote  de 
PopposKionaiix  Jugements  par  dé&uf  »  plus  naturelle,  plus  &im- 
pfe  que  r^pel»  n'œt  pas  moins  formeUement  autorisée  que  rap- 
pel hù-mêoie,  ceUe  deruiàre  voie  sevible  ne  devoir  être  penaise 
p'asUAt  que  l4  première  n'eat  plis.praitlcaUe,  eic^eafcalorataeiir 
iHUat  fMiile  délai  pew  appalev  deitooaoéqmsMieal  conneBoer 

En^ceediranrseirtlmeffCs  opposée,  If.  Camot  propose,  dans 
sonCiraimentaire.  sur  le  cocte  d'Instruction  criminelle»  (.  1,  p.  SQ5, 
nm  opinion  moyenne  qui  parail  propre  k  concilier  les  termes,  ab- 
solus deaart  174  et  2031  ^  avec  l'îAtentioa  raiseenablemeiit  pré- 
ramée  du  législateur.  Suivant  ce  magistrat ,  l'appel  ne  peut, 
d'après  le.  principe  da  droit  cemnuuii,  être  iniéfieié  pendanA  que 
bYOle  dé  ropposiiioa  e^l  ouverte*^  mis  aéadiiiei»»  cet  appel 
B'cstrecavaUe  qjiie  dMM  IM  dix.  Jeem  qui  aeivaftfc  la  sifaificaliM 
il j^menl  po«  déteit.  Comm»  la  loi  anerde  cteq  Jows.  pous 
te  ipposiiKeB ,  ii  sait  de  la  doelpio»  de  BP.  €ariiet ,  que  le  dé- 
l^iUaotn'a  que  les  cinq  Jours  suivants  pour  appeler,  au  lien  de 
i&Jnia  qie.  Ift^M  aseorde»,  qiaod  M  tfaffll  d^B  Jugement  eoiilra- 


(t)  AroisollPieig  C.  sàa.  pi^.l—  U  comi  ;;^  Atteada  qiiel»iogf* 
«eflidii  laaoêtd^nutt  ^^tmin  pat.éélud.;  qu'il  n'a  pa»  été  nçiiié; 
qu'aiDsi  le  défaillant,  encore  dans  les  délais  de  l'oppositioD  ,  ne  peat  pai 
uer,  qoaot  a  présent,,  de  la. voie  4t  ragpeli;.—  àJiUmé»  A'antre  pert , 
que  l'appel  à  mitUmâ  dn  ministère  pablic  ne  peut  être  vidé  utilement 
ÎQ^après  que  la  [uridictioa  des  premiess  juges  seca  épuisée^  soit. par  un 
Hife«r|ugeiaeftt  rendu  sur  Supposition  de  Brunsehweig ,  soit  en  uuasant 

rrldéeDurcr  le  dëlai  derbpposrtion ,.  sans  se  rendre  opposant,  a^rës  que 
juseaent  par  défont  hii  aura  été  signifié ,  et  qu'il  aura  été  ainsi  mis  en 
Moe  ;  -^  Far  ces  motfft,  dbnoe  diéfànt  contre  Saitinel  Bruncbweig , 
Nn  comparairt,  bien  que  dûment  assigné ,  îe  déclare  non  recevahie  dans 
iitappet;  ^  éonme  acte  au  miblslëre  pubtfc  (te  son  appel  <i  mtntoid  io- 
^elé  éras  Ib  délai' utile ,  et  sorseoît  à  y  statuer  jusqu'à  é^uisemeot  de  la 
jviijriif  a  des  premfers  jViges  a  regard  da  dïoR  d'opposition  de  Samoel 
inaMirfeig,  et  le  combmne  ans  dépens, 

Iki  i4  oct.  i823.-CL  de  CoUoar.-^IL  Jeaviot-^tenoai ,  pb 

SI  ÇmxL  pobu  a  OQkîepv>-*U  9  lév.l93S^  arclt  ds  ki  omt  de 
uadaïAsi conçu:  ^« Aiteada,quelearég|Q(iiceMitiltttlveftde*^'' 


dîetoire*  Ainsi  le léi^slatevr, d'après  M.  Camot,  aurait,  par  ex« 
oepllon,  llmilé,  dans  ce  cai ,  le  délai  de  l'appel*  LelégMateori 
en  ouvrant  la  voie  da  t'eppoaltion  que  B'«eoonlait  paa  la  légiala* 
tîou  précédente,  aurait  abrégé,  pour  ce  cas,  le  délai  de  l'appel, 
ou  du  moins  l'aurait  partagé  entre  l'appei  et  l'opposilMm ,  de  tella 
manière  qu'après  t'eapiraiioa  des  cinq  iours  qu'il  aeeorde  pont 
foppoeitiOD,  lapartielésée  ait  cinq  autreajonraponr  l'appel.  Tou- 
tefois la  Jurispmdeaee  de  la  cour  de  cassation,  dans  laquelle 
cette  cour  a  imvarfabteiiiettl  persisté ,  semble  prévaloir  devant  les 
tribunaux. 

9Ë,'9.  Quelques  arrêta  ont  »  fl  est  vraf ,  adopté  ropfnioa  de  Le- 
sraverend  :  ainsi,  ii  aétéjufé  qu'en  cas  d'appel  inteiieté,  avant 
l'expiraikMft  d«  délai  dei'oppoaitlon ,  tant  par  le  prévena  que  par 
le  minisière  poMie,  le Iribmaal  qui  en  est  saisi  doit  déelarer  l'ap- 
pel dn  préfeuD  ne»  recevable  quant  à  présent ,  et  surseoir  à  sta- 
tuer sur  Pappel  da  ministère  public  jusqu'à  épufsemeui  de  la  Ju- 
ridiction des  premiers  Juges  à  regard  du  droit  d'opposition  du 
préveau  CCoImar  »  ^4  oct.  i825)  (!}. 

SIS £tque,  pareillement,  le  oondamné  par  déiant  ne 

peut  appeler  avant  Vexpiration  du  délai  de  KoppositieB  (Gand,  ar^ 
réidn  d  Cév.  iâM,  oanirttieqnoi  il  a  été  fermé  nm  potorvel  que 
In  oow  de  ease.  belge  a  njeté ,  le  1 7  mars  f  83d ,  sans  s*éxpli- 
qner  el^méme  sur  la  question  quf  ttous  occupe)  (t).^—  Conf. 
C.  d'appel  die  Bnixeltes,  Î9  mal  1931  »  aff.  G.... 

919^  Mais  un  grand  nombre  d'arrêts  ontdécidé,  au  contraire, 
que  les  délais  de  i'appeJ ,  en  matière  correcUonoelle,  sont  réglés, 
non  par  l'avia  du  conseil  d*État  du  i8  !&¥«  1604  «  dont  leadlape* 
sttiena  qdA  été  abrégées  viriaettemonl  par  le  oode  d^slrvction 
erinmielley  ni  par  Part.  éé3  €«  pr. ,  lequel  est  étranger  à  celle 
naUère,  nais  par  Fart.  905  e.  inst.  erto. ,  qui  teut  que  la  dé- 
claration d^ppel  soft  faite  dfx  Jours  après  la  signification  dn  Ju- 
gement par  défàirt;  qu'en  conséquence ,  Rappel  interjeté  bors  de 
ce  délai,  quoique  dana  Ie&  dix  Joura  à  partir  dePexpIraUon  du  dé- 
lai d^  ropposvtieo,  e^  tardif  ei  aoA  reeevable  (Ca^a.  %%  Jan- 
vier ia2âi4  BotHipaa^  34i.)mlle4  im%  ^  Paria^  %1  mal  i«i9)  Ci). 

n«liiiepaJitlie,  qui  a^avaît  B^t.  iaUrjafté  appel  de  jageiMat  dn  tnbnoal 
de  preoûàie  insti^ ,  sa  poarvut  contra  la  eew  4e  Gaad.  —  AnéL 


^  autorités  indiciaireB  sABftd'ovdf  a  public  einapiavealt  ttre:ahMd«nBéee 
^  choix  libre  des  pavtiea;  que  d'apnîa  çeaHglfla  le  pige  i 


!jommeiu»r  sa  tAda  qft'apvèaqaa  le  ju^a  infériieie  a  fiai  là  sienne  ;  d'eA 
usuit  ime  lea aftpeia dae  jjigemeaia gnaeepliblree  d'eppo'diian  ne saabpas. 
rveTablm  pendant  ULdusée.  du  délai  jvme  l^qpposiiioa;  qwa  celle  eonsé-^ 
V^my  érigi^  en  loi  p^ua  laimatiliiie  wrU/k  pac  VarW  455  e»  pa.  cur.^tieal 
b«p  iPetteuce  dea  cboeas  peaa  no  paa  a'éteadae  ^•Ik-même  ek  par  sa 
|npre  Cocce  à»  la  matière:  cqneetionaetta.,  à  meias  d'en  aar»  exdaa.  pat 
iiAedi9pMb4Qaprédae.el,feBnelle ,  et  que  l'art..  aûSfcc.  mal^crim^  ^leaeni 
^ran.  iaaequa  et  (^e  Uoa  paiflae:  invoquée  «emme  élablisaaal  cetae«  ea-« 
«imoa,  a'en  peniaioir  la  portée;  qo^en  effet ,.eefcailicleae  borne  àiier 
a  temps  après,  teqnai  il  y  ei  décbéaaae  de  If  appel  ;  qn*!!  ne  a'( 


,    ^,.att  lieu  de  neomeeree»  qna  la  însliea  eimie ,  dml  am  ...-. 

tappUfiiey  avec  plua  de  rigueur  eacoe»  bil» justice  eriflHaeile  qaî,  a^paal 
JBv  objet  l'intéretgénérai,.  m  aoJ^oadoiuit  rim  deaobelaBliel  àla  veiMMé 
letliarticuliarai.^  Attendu.,  en  fiftit^qi»a  laivgemeaa  A^mo  ,.eDtaBtqa'ii 
cwmtttt  Luoia  0^]ûer„eBepap  délaat»  que,  par  oaneéquent,  l'appel  que 
Wrii  aiiaterjatd  oontaecaiugemeBtJepaamémn  qtfil  lui  a  élé signifié, 
ft aiBii  pandani  ledélai  da  reH^oûtinn*  eeAni»ieceinbiei  »^ Lemi- 


Là  oima  ;  ^  ¥(r  bapoonrai  m  cmmàmm  intsrjelé  par  le  miaMie  pV' 
bèiceoaire  l'aRél  de  laeeaa  deGand  en  éa|e  da Pfév.  denilir^  -*  At- 
mdaqae  i'anét  da  la  coar4e6and  ^  eadéelaranal^ippel  da  pEévemi  non 
reœvabke ,  a'a  iafligé  aaM»  ffiei  aa  miaiHèri  publie ;-«Q«e,  par  tuile, 
la  miaiatèfe  pabttc  pfèa  la  ceur  de  Gaedétail  eaae  qnalilé  pew  la  pem^ 
cm  eaiealiéft  centie  iodit^aRét  ^ -^  RcJeUe ,  ele. 

DmiT  mMaidSe.^.  €^be%a.-li*.CMi,fn^ 

(3)  l'«Aplee.'«  (Devin»  et  Pépia  a  nrin.  pub.)— LeTaodt  1814, 
Beviae  cita  Pépia  defaat  le  IribaaaP  cerreélienael  d'AvAnseee ,  peer  mau- 
vais imiloaKaei esereés  par  eeM-ei  aPégard  de  IMvÎDSf Ma.  -^  Le  même 
jenr  Pepni  eal  esté  aassipefr  la  dame  Dvmarloe ,  peur  mawalB  tnntemenfa 
eemmia  envoie  eHe. — Lee  dees  eîtalioas  sont  mites  par  acte  séparé.  -^ 
La  97  aedi,  Jageamit  qui,  oealre  les  eeaelasione  des  ptaignaats;  joint 
les  deuK  plaintes  comme  connexes,  et  ordonne  que  l'instruelion  aa  fend 
aean  faite  à  la  piéme  aadieace  r  il  est  aeeerdé  ao  sursis  d'eae  benre.  — 
Après  ce  délai ,  le  défenseur  des  plaignants  comparait,  mais  sealemeal 
pour  déclarer  quMl  refusait  de  plaider  sur  le  fond.  —  Alors,  sur  la  de- 
mande ée  Pepiaei éai'wJB  de  mtaialèie  pabUa, esl rende,  le  97  aoét, 
ua  JMgemeafepaa  déA^ai  qaiaoasie  lesdeui  ptoMes ,  ei  ceadamae  les 
plaigaaata  aaai  baia,  ^  Ce  iagomeni  eal  aôliAé  à  eem-d  le  H  aeèl.  — > 
Le  5  aept.,  appel  par  Dévias.,  a  led,  appel  par  la  dame  Hunartoa ,  en 
on  cpn  rnmwrna  ia.dâip«ilioa  dn  jngmBOBlcoaliadicteife  qui  n  erdomé  In 
jeacfeion.  -*  Le  ti,  fieviaft  ééclata,  en  eolae,  appeler  dn  ^ugeuMot  par 
Muada  93;  la  iU,  la.  d«ne  iimnaiioa  fait  aaa déclaralieB  semblable. 
•—  lii  it  eol.  «  le pfoeurenr  im  rei  àC^éiel  appella  aussi  da  |ageaMBt  dn 
»MèL 

Leia  nsi;  iiftA»  ^igimeaidn  tribanaidednérea,  qui ,  eaae  s^arféfer 
b  la  fin  de  aan-neeveie  prapeale  pav  Peain,  oeotra  les  appela  dn  juge« 
DMirt.d'Auhmaea  da  S7  aedb,  eoamM  iaila  bois  des  délais,  déelareeee 
appela  idmiaitbiea  eaia  forme;  atatanat  aa  fead  et  maioleaant  le»  dlspo- 
siliena  qaiavaieaa  jaial  les  plamlie ,  deckre  sno»  eirt  la  dispaaitiee  qar, 
pardélMi,  avaii  renvofé  Pépin  dee  alaiatea ceatie  M  perléea;  déelare 
égalOBBenladmetlm  Vappel  aelevd  par  m  miaisier»  mblic  le  It  eet«  »  et» 
peu»  étce  fait  daeil,  tanSear  lesdito  appetoqae  ear  les  deux  pteiole»,  er» 
deaaeqae  les  peévanas  eeieatémeâm  sereai  asigaés  b  eemparattre  devant 
ledii  lnb«ml„  à  l'aadino»  dn  40  déew  eeiv. 

Ponrvoi des  sieam  ftewnnet  Pepift.-^ieviasa  soateau  qa>a ordea- 
Banb1»)»Betia»^lelnèunabaeHildMnébraiL9a7e.inal.erim.  une 
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•••  Bt  qae,  i»ar  la  même  raison,  le  prérenu  condamné  par 
défiini  peut  se  pourvoir  par  appei  pendant  le  délai  de  l'oppo- 
sition f  et  même  avant  que  le  Jugement  lui  ait  été  signiflé ,  auquel 

trop  grande  extension.  —  Pépin  a  prétendu  que  le  tribunal  de  Gaéret ,  en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée  contre  l'appel  du  jucement 
d'Aabusson,  avait  violé  Part.  203  c.  iost.  erim. ,  et  qu'en  annulant  la 
disposition  qui  avait  rejeté  les  plaintes ,  le  tribunal  d'appel  avait  aussi 
contrevenu  à  Fart.  409  c.  inst.  crim. ,  et  commis  ua  eicès  de  pouvoir.  — 
Arrêt  (ap.déiib.). 

La  (x>Da;  — Attendu  la  connexité,  ordonne  la  jonclion  des  deux 
pouvoirs,  et  statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Devins  ;— Attendu  que  le  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  Guéret ,  du  i9  novembre ,  qui ,  en  confir- 
mant y  quant  à  ce,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Aubnsson  ,  du 
S7  août  précédent,  a  joint  les  deux  plaintes  portées  contre  Pépin  par  le 
sieur  Devins  et  les  époux  Dumarton  ,  ne  peut  être  considéré  que  oumme  un 
jugement  préparatoire  et  d'instruction ,  puisque  ce  jugement  n'a  rien  pré- 
jugé sur  le  fond  ;  — Rejette  le  pourvoi  dudit  sieur  Devins. 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Pépin  ;  —  Vu  les  les  art.  205  et  408 
c  inst.  cr.  ;— Attendu  aue  la  déclaration  d'appel  faite  par  le  sieur  Devins, 
fo  3  septembre,  contre  la  disposition  du  jugement  contradictoire  du  tribu- 
nal d'Aubussoo,  du  27  août,  qui  avait  ordonné  Injonction  des  deux 
plaintes ,  n'a  porté  que' sur  un  jugement  purement  préparatoire,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  451  c.  pr.,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  en  ce  point  par 
le  code  d'instruaion  criminelle ,  l'appel  des  jugements  préparatoires  ne 

Jieut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif^  et  conjointement  avec 
'appel  de  ce  dernier  jugement;  que ,  dans  l'espèce,  le  jugement  définitif 
rendu  par  défaut,  le  27  août,  et  notifié  le  31 ,  n'a  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  que  le  H  septembre  suivant ,  c'est-à-dire  le  onxième  jour  après 
la  notification-,  qu'aux  termes  de  l'art.  203  c.  inst.  cr.,  il  y  a  décbéance 
de  l'appel  du  jugement  rendu  par  défaut ,  si  la  déclaration  n'en  a  point  été 
faite  dix  jours ,  au  plus  tard ,  après  celui  de  la  signification  ;  que ,  dans  cet 
état,  la  déclaration  d'appel  du  jugement  préparatoire  du  27  août,  qui 
avait  joint  les  plaintes ,  est  comme  non  avenue  ;>et  que ,  d'un  autre  côté , 
la  déclaration  d'appel  du  jugement  définitif  du  même  jour  27  auût  est  tar- 
dive ,  comme  ayant  été  faite  hors  les  délais  prescrits  par  l'art.  203  ;  — 
Attendu  (|tte  l'avis  da  conseil  d'État,  du,  18  fév.  1806,  invoqué  par  le 
sieur  Devins,  et  qui  a  décidé  que  les  délais  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  défaut  ne  devaient  courir  que  du  jour  de  l'eipiratioa  du  délai  de  l'op- 
position, est  antérieur  de  plusieurs  années  à  la  promulgation  du  code  d'in- 
struction criminelle ,  et  que  cette  décision  a  disparu  devant  l'art.  203 ,  qui 
déclare  formellement  la  déchéance  des  appels  qui  n'auraient  pas  été  faits 
dix  jours  après  la  notiftcation  des  jugements  par  défaut;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Guéret,  en  annulant  le  jugement  par  défaut  du  tribunal 
d'Aubussoa ,  sur  le  motif  que  les  juges  auraient  dû  surseoir,  pendant  les 
dix  jours ,  au  jugement  du  fond ,  pour  attendre  l'appel  du  jugement  de 
Jonction  des  plaioles ,  a  manifestement  excédé  ses  pouvoirs ,  et  créé  arbi- 
trairement une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  qu'en  effet,  les  derniers 
mots  de  l'art.  203  c.  inst.  cr. ,  portant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
Jugement  pendant  les  délais  de  rappel ,  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
jugements  définitifs,  et  nullement  des  jugements  préparatoires,  et  ne 
sauraient  conséquemment  être  appliqués  au  jugement  d'instruction  qui 
a  ordonné  Injonction  des  plaintes  portées  contre  Pépin  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  d'appel  de  Guéret,  en  déclarant  les  appels  du  sieur  Devins 
fecevables,  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités ,  et  qu'en  annulant  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Aubusson  ,  par  le  motifs  ci  t dessus  énoncés,  il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  et  violé  l'art.  408  c.  inst.  cr.  ^ — Par  ces  motifs ,  casse 
et  annule,  etc.  «^ 

Du  22  jaav.  i825.-G.  G.,  sect.  crinu-HM.  Portalis,  pr.-De  Gardon* 
aelyrap. 

2*  Bipkêf  ^  (  Garillaud  C.  Laconr.  )  -^  La  £otm;  •— Attendu  que, 
suivant  l'art.  203  c.  inst.  crim.,  il  y  a  déchéance  de  l'appel  si  la  déclara- 
lioo  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé ,  et,  si  le  ju- 
gement est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
signification  qui  en  aura  été  faile  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile; 
—  Que  le  jugement  dont  se  plaint  le  sieur  Garillaud ,  rendu  par  défaut  le 
e  mai ,  lui  a  été  signifié  le  22;  que  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  n'est  que  du 
5  juin;  qu'à  cette  époque  il  avait  encouru  la  déchéance;  ^Que  pour 
écarter  cette  fin  de  non-recevoir ,  le  sieur  Garillaud  objecte  que  le  même 
code  lui  accordait  cinq  jours  pour  former  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  lui  ;  qu'aux  termes  de  droit ,  l'appel  n'est  pas 
recevable  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ;  d'où  il  conclut  que  les 
dix  jours  pendant  lesquels  il  a  pu  interjeter  appel  n'ont  commencé  à  courir 
qu'après  l'expiration  des  cinq  jours  accordés  pour  former  opposition ,  et  il 
cite  à  l'anpuide  cette  opinion  un  avis  du  conseil  d'État  do  18  fév.  1806; 
— Attendu  qu'à  la  vérité  la  loi  ouvrait  an  sieur  Garillaud  deux  voies  pour 
demander  la  réformation  do  jugement  du  9  mai,  ou  aux  juges  mêmes  qui 
Pavaient  rendu ,  en  y  formant  opposition,  ouà  lacour ,  en  lui  présentant 
rappel;  que  s'il  avait  voulu  s*adresser  aux  premiers  juges,  Part.  187  ne 
lui  accordait  qns  cinq  joun^  que  si ,  par  un  motif  quelconque^  il  répugnait 


cas  11  est  réputé  de  droit  avoir  renoncé  au  bénéSee  de  PoptKMlttok 
(MeU,  20  août  1821  ;  RcJ.,  87  déc.  1823  ^  Gass.,  19  avril etSI 
mal  1833;  ReJ.,23  8ept.  1841)  (1). 


à  retourner  devant  eux ,  il  pouvait,  dans  les  cinq  jours  suivants,  porter 
sa  réclamation  devant  la  cour;  --^^oe  si ,  comme  il  lé  prétend ,  Tintentioi 
du  législateur  eût  été  que  le  délai  pour  Pappel  ne  commençât  à  courir  qu'a- 
près l'expiration  de  celui  qu'il  avait  fixé  pour  l'opposition  dans  l'art.  187, 
il  n'eût  pas  omis  de  la  manifester  dans  son  art.  203  ;  il  n'eût  pas  pesé  la 
règle  générale  sans  annoncer  que  celle  qu'il  venait  d'établir  un  pen  plus 
haut  y  formait  exception  ;  —  Attendu  que  la  maxime  qui  prohibe  l'ap|id 
d'un  jugement  aussi  longtemps  qu'on  le  peut  faire  réformer  par  la  voie  de 
l'opposition,  ne  s'applique  point  ici,  parce  qu'elle  est  placée  dansun  cod>> 
qui  ne  traite  que  désintérêts  civils,  et  qu'on  ne  peut  aller  puiser  là  dn 
principes  à  appliquer  à  des  matières  criminelles  ou  correctionnelles  après 
la  promulgation  d'un  code  fait  exprès  pour  régler  ces  matières  et  détermiarr 
la  marche  à  suivre  dans  l'instruction  ;  —  Attendu  que  l'avis  du  coaseil 
d'État  du  18  fév.  1  SCS  peut  encore  moins  être  invoqué,  d'abord  parce  qi'à 
l'époque  où  on  consultait ,  le  code  d'inst.  crim.  qui  nous  régit  n'existait 
pas;  que  le  conseil  n'avait  pas  cette  règle  précise,  générale,  faite  direc- 
tement pour  déterminer  le  délai  de  l'appel  en  matière  correctionnelle,  H 
qui  le  déclare  bon  i^cevable  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  an  plus 
tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé  ou  après  celui  de  la  signification;  — 
En  second  lieu;  parce  que  cet  avis,  qui  se  borne  à  dire  que  la  partie  lém 
ne  doit  recourir  à  l'appel  que  lorsqu'elle  n'a  plus  les  moyens  défaire  tt- 
venir  les  juges  eux-mêmes  sur  leur  jugement,  ne  décide  pas  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  difficulté  actuelle;  que  le  délai  pour  l'appel  ne  doit  conùnenctf 
à  courir  qu'après  l'expiration  de  celui  pendant  lequel  l'opposition  est  ad- 
mise; —  Déclare  le  sieur  Garillaud  déchu  de  son  appel,  etc. 
Du  25  juill.  1822. -G.  de  Bourges,  ch.  corr.-HM.  Delamélherie,  pr. 

3*  Etpkif  —  (  May  C.  contrib.  ind.)  —  Jugement  correctionnel  foi 
condamne  May  par  défaut  à  200  fr.  d'amende.^  Ge  jugement  loi  est  si- 
gnifié; Hay  n'y  forme  pas  opposition.  Il  en  interjette  appel  plus  de  dit 
jours  après  la  signification ,  mais  avant  qu'il  se  fût  écoulé  dix  jours  depuis 
l'expiraliondes  délais  de  l'opposition. — ^Larégiesoutient  l'appel  non  rece- 
vable.^ Arrêt. 

La  coon;  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut,  rendu  cenlrs 
May,  le  19  déc.  1828,  lui  a  été  signifié  le  23  fév.  1829,  et  qu'il  n'en  a' 
interjeté  appel  que  le  7  mars  suivant ,  c'est-à-dire ,  plus  de  dix  joonaprëi 
la  signification  dudit  jugement,  et,  par  conséquent ,  hors  des  délais  pres- 
crits par  l'art.  203  du  c  inst.  crim.;  —  Déclare  May  non  recevable  daai 
son  appel. 

Du  27  mai  1828.-G.  de  Paris ,  ch.  corr.-M.  Dehaussy ,  pr. 

(1)1**  Etpèee  ;  —  (  Morbain  C.  min.  pub.  )  ^  Là  coon; — AUesdo , 
sur  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  par  le  miaii- 
tère  public  et  tirée  de  ce  que  la  prévenue  étant  encore  dans  les  délais 
pour  former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  la 
21  juili.  dernier,  elle  en  aurait  interjeté  appel  avant  d'avoir  épuisé  cetia 
première  voie  qui  lui  était  tracée  par  la  loi  ;  qu'il  résulte  des  dispositiooa 
des  art.  187  et  203  combinées ,  c.  iost.  cr»,  que  la  voie  de  l'oppesitioa 
est  purement  facultative ,  et  qu'une  partie  condamnée  par  défaut ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  est  recevable  à  appeler  quoiqu'elle  n'ait  pas  pris  la 
voie  de  l'opposition  (arrêts  de  cassation  des  19  vent,  an  11  et  3  sept. 
1808,  rapportés  par  Gamot  ,8ur  l'art.  203,  c  inst.  cr.  )  ;  que  l'art  187 
n'interdit  pas  en  effet  la  voie  d'appel  avant  d'avoir  pris  celle  de  l'opposi- 
tion 9  et  que  l'art.  203  permet  la  voie  d'appel  dans  les  dix  jours  an  pios 
tard  après  la  signification  du  Jugement  par  défaut ,  sans  exiger  qu'aupara- 
vant la  voie  de  l'opposition  ait  été  suivie;  qu'enfin ,  si  une  partie  con- 
damnée par  défaut  était  non  recevable  à  appeler  pendant  les  délais  ds 
l'opposition ,  elle  n'aurait  plus  pour  former  son  appel  les  dix  jours  accor- 
dés par  l'art.  203 ,  mais  seulement  cinq ,  ce  qui  est  évidemment  contraiis 
au  texte  de  cet  article  ;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir, 
que  le  ministère  public  fait  résulter  de  ce  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir 
lieu  à  appel  des  jugements  prononçant  une  amende  contre  un  témoin  dé 
faillant  ;  qu'il  est,  en  effet,  constant  que  l'art.  80  c  inst.  cr. ,  permet  as 
juge  d'instruction  de  prononcer  sans  appel  une  amende  qui  peut  s'éteref 
jusqu'à  100  fr,  contre  ua  témoin  défaillant;  mais  que  la  même  disposi- 


tion ne  se  retrouve  pas  dans  Part.  157,  qui  ne  se  réfère  a  l'art  80  que 
pour  la  quotité  de  l'amende,  et  nullement  pour  le  mode  avec  lequel  elle 
sera  prononcée ,  savoir  si  ce  sera  avec  ou  sans  appel;  d'où  il  suit  que  les 
tribunaux  ne  pouvant  créer  une  distinction  qni  n'est  pas  dans  l'ait.  157, 
c'est  le  cas  de  rentrer  dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  199,  qui 
vent  que  tout  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  puisse  être  al' 
taqué  par  la  voie  d'appel;  •—  Attendu ,  au  fond ,  que  la  femme  Morbain  t 
comparu  à  l'audience  du  tribunal ,  peu  d'instants  après  l'heure  indiquée 
par  sa  citation ,  qu'elle  y  a  laii  «a  déclaration  comme  témoin ,  qu'il  pa* 
ralt  certain  qu'elle  s'était  renoue  au  tribunal  à  l'heure  indiquée,  et  que  si 
elle  n'a  point  été  présente  au  moment  de  l'appel  des  témoins ,  c'est  parce 
qu'tUs  s'était  d'abord  préwutét  en  une  autre  salle  que  celle  dt  Taudience  : 
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BB0.  Lorsque,  sur  ropposiUoD  du  condamné  à  un  premier 
Jugement  par  défaut,  il  intervient  un  second  Jugement,  également 
i>ar  défaut,  qui  prononce  le  débouté  de  l'opposition ,  ce  n'est  tou- 
jours qu'à  compter  de  la  signification ,  et  non  de  la  prononciation 
du  Jugement,  que  court  le  délai  de  l'appel  (ReJ.,  14  déc.  i838 , 
aff.  Bernage ,  V.  Pressé). 

••t.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  peut  être  déclaré 
recevable,  bien  qu'interjeté  plus  de  dix  Jours  après  la  signification 
du  Jugement,  si  celle-ci  a  été  faite  dans  un  lieu  où  le  prévenu , 
sans  domicile  fixe,  n'avait  pas  reparu  depuis  longtemps  (ReJ. , 
50  janv.  1834)  (1). 

99M.  Le  Jugement  par  défaut  doit  être  considéré,  par  rap- 
port à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu,  comme  contra- 
dictoire ^  et  dès  lors  cette  partie  n'a  que  dix  Jours ,  à  compter  de 


--  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  fins  do  oon-recevoir,  faisant 
droit  à  rappel,  etc. 
Da  20  août  i821.-G.  de  Metz.-M.  Perrin ,  pr. 

2»  Etpice  .•  —  (  Min.  pnb.  C.  Tarpîn.  )  —  La  codb  ;  —  Considérant 
que  la  disposition  de  l'art.  443  c.  pr.  civ.,  relative  à  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  défaut ,  n'a  point  été  reproduite  dans  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  :  que  l'art.  203  de  ce  code  y  est  même  formellement  con- 
traire ,  puisqu'il  fixe  le  départ  du  délai  do  l'appel  au  même  point,  que 
l'art.  187  le  fixe  pour  le  délai  do  l'opposition  ;  que  l'un  et  l'autre  délai 
courent  du  jour  de  la  signiGcation  du  jugement  par  défaut  k  la  personne  du 
condamné  ou  à  son  domicile  ;  que  celui-ci  peut  donc  se  pîourvoir  par 
appel ,  même  avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  mais  que  dans 
ce  cas ,  il  est  réputé  de  droit  avoir  implicitement  mais  nécessairement  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'opposition  ,  et  conséquemment  avoir  régulièrement 
saisi  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel; 

Que,  dans  l'espèce,  Jean-Baptiste  Turpin,  condamné  par  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  première  instance  de  Morlaix ,  en  avait  réguliè- 
rement interjeté  appel  devant  le  tribunal  deQuimper  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  203  c.  inst.  cr.  ; 

Que  cet  appel  emportait  de  droit  sa  renonciation  au  bénéfice  de  l'op- 
position dont  le  délai  était  encore  ouvert,  et  avait  ainsi  valablement 
saisi  ledit  tribunal  d'appel  ;  que  ce  tribunal ,  en  statuant  sur  le  fond  dudit 
appel ,  n'a  donc  point  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  de  ses  attribu- 
tions ; — Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper,dtt 
21  nov.  dernier. 

Du  27  déc.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop ,  rap. 


3*  Etpèee:  —  (Sorel  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'a 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  ^ue  les  principes  relatifs  à  l'appel  des  j 


l'art.  203  c. 

(  jugements 
par  défaut  rendus  en  matière  civile ,  sont  étrangers  à  la'  procédure  correc- 
tionnelle, et  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  fév.  1806,  antérieur  au 
code  d'instruction  criminelle,  a,  depuis  lors ,  cessé  de  régler  celte  matière  ; 
—  Attendu  que  l'art.  203  de  ce  code ,  qui  seul  fait  loi  sur  ce  point ,  fait 
partir  le  délai  de  l'appel  des  Jugements  par  défaut ,  non  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  pins  recevable ,  mais  du  jour  même  de  la  signification  du  ju- 


ment le  juge  d'appel;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs 
condamnés  par  jugement  rendu  par  défaut  avaient  relevé  appel  de  ce  ju- 
gement avant  sa  notification,  et,  par  conséquent ,  pendant  le  délai  de  Top- 
position  ;  que  leur  appel  était  recevable ,  d'après  les  principes  ci-dessus 
posés;  d'où  il  suit  qu'en  le  déclarant  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
i'art.  203  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifiB,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  du  10  janv.  1833. 

Du  19  avril  1833.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Ri- 
card ,  rap. 

4*  Espèct  :  —  (Min.  pub.  C.  Amand  et  Distel.)  — &1  mai  1833.-Grim. 
tass.-MM.  Chopin,  pr.-Tbil,  rap. 

5*  Eipèee  :  —  (Marty  C.  min.  pub.)  ^  La  coni  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'appel  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  Giraud  Marty  n'é- 
lait  pas  recevable,  ayant  été  formé  avant  aucune  signification  de  ce  juge- 
ment, et,  conséquemment,  dans  le  délai  de  l'opposition  ;  —  Attendu  que 
les  délais  de  l'appel ,  en  matière  correctionnelle, sont  réglés,  non  par  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat  du  18  fév.  1806,  dont  les  dispositions  ont  été  abro- 
gées virtuellement  par  le  code  d'instruction  criminelle,  ni  par  l'art.  443 
r.  pr.  civ.,  lequel  est  étranger  à  cette  matière,  mais  par  l'art.  203  dudit 
c.  inst.  crim.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  déclaration  d'ap- 
peler doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours 
tu  plus  lard  après  celui  où  il  a  été  prononcé ,  et  si  le  jugement  a  été  rend  u  par  dé- 
(autdix  jours  a;i  plus  tard  après  celui  delà  signification  qui  en  aura  ^(é  faite  à 
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la  prononciation  de  ce  Jugement,  pour  en  interjeter  appel  si  elle 
le  Jugea  propos.  Elle  peut  donc  faire  sa  déclaration  d'appel  dans 
ce  délai,  et  cela  avant  même  d'avoir  fait  signifier  le  Jugement  au 
prévenu  condamné  par  défaut,  et  par  suite  avant  d'avoir  laissé 
écouler  les  délais  de  l'opposition ,  aucune  loi  ne  subordonnant  la 
validité  de  son  appel  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  préa- 
lables. Mais  alors,  pour  concilier  entre  eux  les  art.  187  et  205 
c.  inst.  crim. ,  et  assurer  l'exercice  des  droits  qu'ils  confèrent ,  il 
doit  être  sursis  à  statuer  sur  l'appel  Jusqu'à  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition.  G'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  par  divers 
arrêts  (ReJ.,  20  avril  1810;  Gass. ,  2îr  Juillet  1839  et  10  oc- 
tobre 1 834  (2)  ;  V.  aussi  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Golmar, 
du  24  oct.  1823,  aff.  Brunschweig,  n<»  217). 
11  a  été  Jugé  cependant  qu'on  devait  déclarer  non  recevable 


la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile  ;  que,  pour  les  Jugements  par  défaut' 
comme  pour  les  jugements  contradictoires,  chacun  des  dix  jours  accordés 
pour  l'appel  peut  donc  être  utilisé,  et  la  déclaration  d'appeler  faite  au 
greffe,  sans  que  la  partie  condamnée  soit  tenue  d'aUendre  rexpiration  des 
délais  de  l'opposition  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'est  pas  obligée  non  plus 
d'attendre  que  la  signification  du  jugement  loi  ail  été  faite;  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  elle  est  censée  avoir  renoncé  volontairement  au 
bénéfice  de  l'opposition;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur 
a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  par  un  jugement  rendu  par 
défaut  le  28  mai  1841  ;  que  ce  jugement  ne  lui  a  point  été  signifié;  qu'il 
en  a  relevé  appel ,  le  14  juin ,  et  qu'en  déclarant  cet  appel  recevable,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  23  sept.  1841  .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

ri)  Etpèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Ghevrier.  )  —  Gbevrier,  condamné  par 
défaut  à  six  mois  de  prison  pour  vol  d'un  dindon,  a  appelé,  le  4  décembre, 
du  jugement  qui  avait  été  signifié  le  28  septembre  dans  un  lieu  où  il  est 
constant  qu'il  n'avait  pas  reparu  depuis  longtemps.  —  Le  ministère  public 
a  soutenu  cet  appel  non  recevable  comme  tardif;  mais  le  tribunal  d'appel 
d'Auxerre  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
'  pièces  du  procès,  qu'en  eflet  Ghevrier  n'avait  pas  de  domicile  fixe  et  ne  peut 
pas  être  légalement  présumé  avoir  eu  connaissance  du  jugement  du  21  sept, 
dernier;  et,  statuant  sur  le  fond ,  l'a  condamné  à  un  mois  de  prison  seu- 
lement. »  —  Pourvoi  par  le  ministère  public ,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  statué  sur  le  mérite  d'un  appel  formé  contre  un  jugement  par  défaut 
qui  pouvait  être  attaqué  par  opposition.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  c'est  au  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qu'il  appartient  de  juger  si  les  délais  de  l'appel  étaient  ou  non  expi- 
rés  par  suite  de  la  notification  dudit  jugement ,  et  par  conséquent  si  la 
notification  avait  été  régulièrement  faite;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué déclare ,  en  fait,  que  le  prévenu  n'avait  point  de  domicile  fixe  et  ne 
pouvait  pas  être  légalement  présumé  avoir  eu  connaissance  du  jugement 
de  première  instance;  —  Qu'en  cet  état,  et  attendu,  d'ailleurs,  la  régula- 
rité de  la  procédure,  ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  30  janv.  1834.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîcard, rap. 

(2}  l**  Etpiee  :  ^  (  Merielle  C.  Gosté.  )  —  La  coua  ;  —  Attends 
que  les  jugements  rendus  le  l*'  mars  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Rouen\  entre  les  Mariés  Gosté  et  les  mariés  Merielle ,  sont  essentielle- 
ment définitifs;  que  le  droit  d'opposition  qui  a  appartenu  à  la  femme 
Merielle  et  qu'elle  n'a  pas  exercé,  n'a  pu ,  aux  termes  du  code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brum.  an  4 ,  priver  les  mariés  Gosté  de  l'exercice  du 
droit  d'appel  qui  leur  compétait;  que  l'appel  par  eux  interjeté  a  saisi  la 
cour  criminelle  de  tous  les  points  en  litige  ;  et  que  le  défaut  de  nomination 
de  curateur  à  la  femme  Merielle  ayant  été  repoussé ,  cette  cour  a  pu  s'oc- 
cuper sur  le  fond  de  l'aflairo  et  disposer  comme  elle  l'a  fait  ;  —  Rejette. 

Du  20 av.  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Baucbau ,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Forêts  C.  Deffiné.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  187  el 
203  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  24  juin  1837,  du  tri- 
bunal de  Wissembourg,  qui  a  fait  application  à  Deffiné,  entrepreneur 
responsable  des  coupes  de  la  forêt  communale  de  Rotbbach ,  de  l'ordon* 
nance  d'amnistie  du  30  mai 'précédent,  et  ne  l'a  condamné  qu'a  46  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  délit  constaté  par  procès-verbal  du  26  avril , 
s'il  a  été  rendu  par  défaut  à  l'égard  du  prévenu,  non  comparant,  était» 
quant  à  l'administration ,  un  jugement  contradictoire;  —  Attendu  qu'aui 
termes  delart.  203  c.  inst.  crim.,  l'administration  forestière  n'avait  que 
dixi  ....  .      . 


elle 


droit  était  indépendant  de  celui  d'opposition  ouvert  h  Defiiné  par  l'art.  187, 
et  ne  pouvait  y  préjudicier;  —  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'imposait 
h  l'administration  forestière  l'obligation  de  signifier  à  DcOiné,  avant  do 
formor  appel ,  le  jugement  qui  refusait  d<'  lo  condamnor  h  i'anipndo  requise 
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rappel  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  correctionnel  ren- 
du par  défaut  en  a  interjeté  avant  toute  signlQcation  préalable  de 
ee  jugement  et  avant  que  le  délai  de  l'opposition  ne  fût  expiré  (Be- 
sançon, %B  nov.  1845)  (i).^- Mais  cette  décision  crée  à  tort  une 
fln  de  noa*recevolr ,  dans  un  cas  où  le  sursis  admis  par  la  cour 
de  eassation  suffit  évidemment  pour  garantir  le  droit  de  la  partie 
condamnée  par  défaut. 

M9S.  Il  a  étér  jugé  que ,  dans  la  disposition  par  laquelle  11  ac- 
corde une  augmeulatioii  de  délai  à  raison  des  distances ,  Tar- 
tiele  305  fixant  cette  augmentation  à  un  jour  par  9  myrlamètres, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  également  un  Jour  pour  une  simple 
fraction  de  ta  dislance  de  9  myriamètres  (Paris,  iO  décem- 
bre 1842)  (2);  mais  cette  décision  nous  parait  trop  rigoureuse. 
Lorsque  la  loi  reconnaît  qu'une  distance  de  5  myriamètres  rend 
nécessaire  une  prorogation  de  délai  d'un  jour,  elle  reconnaît  im- 
plicitement, ce  semble,  que  cette  prorogation  est  insuffisante 
*  quand  la  distance  est  de  plus  de  3  myriamètres ,  quel  que  soit 
l'excédant.  La  brièveté  du  délai ,  la  faveur  due  au  prévenu ,  doi- 
vent, d'ailleurSy  dans  le  doute,  faire  préférer  cette  dernière  inlcr" 
prétation. 

99  A*  Le  prévenu  qui  n%  point  appelé  dans  les  délais  peut-il 
néanmoins  interjeter  appel  incident  en  tout  état  de  cause ,  sur 
l'appel  principal  formé  en  temps  utile  par  la  partie  civile  ou  le 
ministère  public?  Cette  question  est  fort  délicate  ;  car  si  »  d'une 
part,  le  code  d'instruction  criminelle  ne  fait  aucune  exception, 
pour  rappel  Incident,  à  la  disposition  par  laquelle  il  prescrit 
d'appeler  dans  les  dix  jours,  on  peut,  d'un  autre  côté,  prétendre 
que  le  droit  d'appeler  incidemment,  en  tout  état  de  cause,  droit 
reconnu  par  Fart.  443  c.  pr„  est  fondé  sur  un  motif  d'équité  ap- 
plicable en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile,  car 
il  est  de  toute  Justice  qu'une  partie,  qui  ne  s'est  vraisemblable- 
mentabstenue  d'Inteijeter  appeiquedans  la  pensée  que  son  adver- 
saire adhérerait  aussi  au  Jugement ,  soit  relevée ,  quand  cette  es- 
pérance ne  se  réalise  pas ,  de  l'acquiescement  tacite  et  purement 
conditionnel  qu'elle  a  donné  h  ce  même  jugement.  —  Nous  ren- 
voyons ,  au  surplus ,  au  mot  Appel  incident  l'examen  de  cette 
question,  quia  été  résolue  négativement  par  lacourdecassatjoa 
(Rej.,  18  mars  ÎHO^,  aff,  Ubouteilier,  v«  Appel  incident, 
n°  175),  et  par  la  cour  de  Riom  (14  av,  1836,aff.  Écho  de  la 
Dore,  eo(f.,  n«  177),  et,  en  sens  contraire,  par  la  cour  de  Nancy 
(14  juin  1853,  aff.  Berrière,  V. ci-dessus,  n*180). —  Bornons- 
nous  à  faire  remarquer  ici  que,  lors  même  qu'oq  refuserait  au 
prévenu  le  droit  d'appeler  incidemment  bors  des  délais ,  on  ne  sau- 
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contre  loi  et  de  laisser  écouler  les  délais  de  Part,  187  ;  —  Qae,  s'il  en 
était  ainsi,  et  si  la  partie  > l'égard  de  qui  le  jagcmenl  est  contradictoire, 
était  tenue  d'attendre  l'expiralion  des  délais  de  ropposition  ouverte  à  la 
partie  à  IVgard  de  qui  le  jugement  est  par  défaut ,  la  première  pourrait 
être  placée  dans  l'impossibilité  d'user  de  la  voie  de  l'appel ,  la  seule  qui 
tai  soit  ou¥erle  pour  obtenir  la  réformalioo  du  jugement  ; 

Attendu  aue,  pour  concilier  entre  eux  les  art.  187  et  203  c.  însl.  crim., 
et  assurer  l'exercice  des  droits  qu'ils  confèrent,  il  faut ,  dans  le  cas  d'un 


viait  encore  dans  le  délai  fixé  par  Part.  187  pour  y  former  opposition ,  au 
Meu  de  prononcer  seulement  un  sursis,  le  tribunal  de  Strasbourg  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  205  et  187  c.  inst.  crim.  et  en  a  violé  les  dis- 
positions;—Casse. 

Du  85  Juillet  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Do  Gar- 
tempe  flii,  rap. 

y  Etpiûê  :  ^  (Forêts  C.  Gayon^)  — 10  oct.  1834.  -  Crim.  cass.  - 
MM.  de  Bastard,  pr.-Thil,  rap. 

(1)  B$phe:  —  (Piquet  C.  Courbet,  etc.)  —  Le  i^  mars  1845,  juge- 
ment par  défaut  contre  Courbet,  gérant  du  Patriote  Jurassien ,  prévenu  do 
difTamation  envers  Piquet.  —  Appel  par  ce  dernier.  —  Arrêt. 

La  cour  î  —  Attendu  que  la  demande  de  Claude-Antoine  Piquet  père 
»nlre  Atbalin  Courbet  est  non  recevable ,  d'après  l'art.  187  c.  inst.  cnm. 
puisque  le  jugement  dont  appel  est  par  défaut ,  qu'il  n'a  pas  été  signifié 
au  sieur  Courbet,  et  qu'il  ne  peut  être  privé  malgré  lui,  par  Pappel  pré- 
maturé du  sicur  Piquet,  du  droit  d'opposition  que  cet  article  lui  donne  à 


ralt  du  moins  lui  dénier  la  faculté  de  faire  valoir  contre  l'appel 
principal  même  les  exceptions  que  les  premiers  Juges  ont  cru  de- 
voir écarter  (V.  l'arrêt  précité  du  18  mars  1809). 

•95.  Quant  à  la  partie  civile,  en  admettant  qu'elle  poisse 
appeler  incidemmment  en  tout  état  de  cause ,  ce  qui  sera  égale- 
ment examiné  v*'  Appel  incident,  il  a  été  Jugé  que,  du  moins, 
l'appel  incident  ne  serait  plus  reeevable  après  que  cette  partie , 
dans  une  assijgnatlon  donnée  à  Peffet  de  statuer  sur  l'appel  princi- 
pal ,  aurait  formellement  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  (Bourges,  7  mal  1831  ,aff.  Desfosses,  y*  Appel  inci- 
dent, n«  173). 

•••.  Délai  dans  lequel  doU  appehr  le  miniilire  publie  prêt 
le  tribunal  d^ appel.  —  On  a  vu  que  le  délai  d'appel  accordé  à  ce 
magistrat  par  l'art.  205  c.  Inst.  orim.  n'est  pas  de  dix  Joars, 
mais  de  deux  mois  à  compter  de  la  prononciation  du  jugement, 
ou ,  si  le  jugement  lui  a  été  notifié  par  l'une  des  parties,  d'un 
mois  seulement  à  partir  de  cette  signification.  —  Cette  augmen- 
tation du  délai  provient  sans  doute  de  ce  que  le  ministère  publie 
près  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  connaissance  du  jugement  Immé- 
diatement après  sa  prononciation* 

999,  La  notification  du  jugement  aq  ministère  publie  u'a 
pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  restreindre  le  délai 
de  deux  mois  dans  lequel  le  ministère  public  doit  appeler;  elle 
ne  saurait ,  dans  aucun  cas,  en  motiver  raugmentattea  :  ainsi, 
cette  notification,  faite  ie  vingtième  jour  du  jugement,  restrein- 
drait le  délai  de  deux  mots  à  cinquante  jours;  mais  celle  faite  le 
quarantième  jour  ne  prolongerait  pas  le  délai  à  trente  Jours  au 
delà,  c'est-à-dire  à  soixante  et  dix  jours.  C'est  ce  que  (lécide»  avec 
toute  raison,  M.  Carnot,  sur  Part.  305. 

998.  A  la  différence  du  code  actuel,  la  loi  de  brumaire  n'ac- 
cordait qu'un  mois  au  ministère  public  pour  notifier  son  appel, 
alors  même  que  le  Jugement  ne  lui  avait  point  été  signifié;  car  elle 
n'établissait  point  de  distinction  entre  le  cas  où  cette  signification 
avait  eu  lieu  et  le  cas  contraire.  11  y  avait  déchéance  de  l'appel, 
si ,  ayant  été  Interjeté  dans  le  mois  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, il  n'avait  été  notifié  au  prévenu  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai  (Cass.,  11  déc.  1806  (3);  BeJ.,  1"  pluv,  an  il,  MM.  Sei- 
gnette,  pr.,  Oudart,  rap.). 

99S.  Comme  la  loi  de  brumaire  avait  été  faite  sous  le  ealen- 
drier  républicain ,  le  mois  dont  elle  parlait  ne  pouvait  être  que  de 
trente  jours ,  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  était  alors  com- 
posé. D'un  autre  côté.  Part.  197  portant  que  le  ministère  publie 
avait  le  délai  d'un  mois  pour  oolifier  son  appel ,  et  ae  circonscrl- 


partlr  des  cinq  jours  de  la  signification  du  jogemeni ,  etc.  ;  ^  Déclare  l'ap- 
pel non  recevable,  etc.  . 

Du  28  nov.  1843,-C,  de  Besaoçoo.-MM.  De  Cbaucenne,  pr.-Cierc,  rap. 

(a)  (Girardin  C.  Raolet  at  Paya.)—  La  cooa;  — En  ce  quf  loncbe  la 
fin  de  noo-recevoir  contre  l'appel  de  Rautet,  tirée  do  ee  que  le  logement 
a  été  signifié  ie  S  juin  1848 ,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  lé  5  juillet 
suivant: -.Considérant  qae  la  distance  légale  de  Paris  à  Toulouse  est  de 
66jByriamètres  9  kiiomèires;  qu'en  ajoutant  le  délai  accordé  par  Part.  803 
e.  inst.  crim.,  à  raison  de66  myriamètres,  au  délai  de  dit  Jours,ces  deux 
délais  réunis  doivent  expirer  le  4  juillet;  —  Considérant  que  la  loi  oe 
comptant  qu'à  raieon  de  3  myriamètres  par  jour,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  des  fractions,  soit  en  myriamètres,  soit  en  kilomètres,  qui  excé- 
deraient chaque  distance  de  3  myriamètres;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lien  de 
comprendre  daas  la  délai  de  distanee  les  9  kilomètres  qui  excèdent  les 
66  myriamètres; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  Paya,  tirée 
de  ce  que  Pappel  aurait  été  interjeté  par  Pean,  avoué  en  la  cour,  san? 
pouvoir  spécial:  —  Considérant  que  Pappel  est  le  premier  acte  quî  sa^^it 
la  cour,  et  que  par  conséquent  cet  acte  a  pu  être  fait  par  un  avoué  près  la 
cour;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  Raulet  déchu  de  son  appel  et  le  condamne 
aux  dépens;  et,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-neevoir  proposée  contre 
Pappel  de  Paya ,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  fond ,  et  continue  à  demaiD , 
17,  pour  être  pkiidé  au  fond. 

Du  16  déc  1848.-C.  de  PaHs.-M.  Simonneau ,  pr, 

(3)  (Cassiaello  C.  min.  pubi,)  —  La  couaj  —  Vu  Part.  I9T  e.  des  déU 
et  des  pçin.;  -  El  aUendu  que  U  jugement  de  polies  eoiraetioBBella  de 
Chiavari  a  été  prononcé  le  %\  juin;  que  Pappel  do  procurenr  général  en 
a  cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Apennins ,  émis  la  !•'  juil- 
let, n  a  été  notifié  à  Dominique  Cassioeilo,  prévenu,  que  le  8  aoèt,  par 
conséquent  après  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  do  jujte* 
ment  correctionnel  que  la  loi  accordait  au  procureur  géaéral  pournotilier 


APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — SECt.  3,  ART-  3. 


2Di 


vaut  pu  cette  faculté  dftns  ce  délai,  c'est-à-dire  du  Jour  à  qao  au 
ioor  md  qu$m  «  o'élait  le  cas  d'appliquer  la  règle  dies  termini 
no»  eamputatur  in  termina  ^  et  de  décider,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  eassatioa ,  que  le  trentième  Jour  du  mois  n'était  pas  fatal  ^  de 
sorte  que  l'appei  d'un  Jugement  rendu  le  99  ventôse  était  valable* 
ment  netifié  le  SO  germinal  (ReJ.,  S8  fnict.  an  13)  (1). 

9S#«  Le  code  d'insinietiott  criminelle  ne  dit  pas  si  les  deux 
-mois  dont  il  parle  sont  de  trente  Jours.  H*  Carnet,  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'art.  205  c.  tnst.  crim. ,  t.  1 ,  p.  589,  pense  que , 
dans  le  silence  de  la  loi ,  II  faut  cherclier  une  règle  dans  l'ar- 
ticle 49  c*  pén.,  d'après  lequel  l'emprisonnement  à  on  mois  n'est 
<tae  de  trente  Jours.  Nous  ne  pouvons  embrasser  cette  opinion. 
Le  code  d'instruction  criminelle  a  été  publié  sous  le  calendrier 
grégorien,  à  la  dliVérence  du  code  de  brumaire  ;  il  est  donc  na- 
turel de  penser  que,  lorsqu'il  se  sert  du  mot  mois  sans  autre  dé- 
signation ,  il  y  attache  la  signification  qui  lui  est  donnée  par  le 
calendrier  alors  en  usage.  S'il  en  était  autrement,  ntfl  doute  que 
le  législateur  s'en  serait  expliqué,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  40 
c.  pén.  qui  est  tout  spécial,  et  qui ,  loin  de  Justifier  la  doctrine 
de  M.  Carnet,  nous  semble,  au  contraire,  fournir  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons.  11  faut  donc 
tenir  q^ ,  se«g  le  code  d'Instruction  criminelle ,  l'échéance  des 
mois  égaua  ou  iHégadx  pour  régler  les  délais  (hés  par  mois  doit 
se  calculer  date  par  date,  et  non  par  tel  nombre  de  jours.  Telle 
est,  dvreete^  fa  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  consacrée  par 
cinq  arrêts  du  S7  décembre  1811,  que  l'on  trouvera  au  mot 
Prescription,  et  par  l'arrêt  du  13  avril  1817,  rapporté  sous  le 
numéro  suivant.  La  même  question  s'est  présentée  aussi  sur 
l'appel  en  matière  civile.  Elle  a  été  décidée  dans  le  même  sens 
(V.  Appel  civ.,  n^  869  et  suiv.). 

9St.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que,  sous  le  eode  d'in- 
struction criminelle,  l'on  puisse  faire  l'application  de  la  maxime 
dtes  terminif  etc.,  et  décider  que  le  dernier  Jour  du  délai  n'est 
pas  fatal.  Les  termes  dont  se  [sert  l'art.  205  sont  différents  de 
ceux  employés  par  l'art.  197  c.  brumaire.  Celui-ci  portait  que  le 
ministère  puMiO  avait,  pour  notifier  l'appel,  un  délaê  d'un 
mois ,  etc. ,  tandis  que  l'art.  205  c.  inst.  cr.  porte  :  «  Le  minis- 
tère public  devra  notifier  son  recours  dans  l$s  deux  mois,  etc.  » 
Ces  dernières  expressions  sont  restrictives  *,  elles  circonscrivent  le 
i' É.j   ii«  ■         .  .         .     . 

son  appel;  q«e,  dans  ces  cfrcoDStaaees,  Ta  cour  dejastice  crîminetlè  du 
êéparlement  des  Apennins,  au  lieu  de  statuer  sur  Tappel,  en  devait  pro- 
noocer  la  déchéaDce ,  la  dtfrée  de  toute  action  étant  néoessairemeot  cir- 
conscrite dau  les  limites  que  la  loi  lui  donne;  qa'ain»i  la  cour  de  justice 
criniiieUe  a  donné  une  extension  arbitraire  au  délai  donné  par  Tart.  197 
du  code  ;  d'où  il  résulte  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 
Ou  11  déc  i8p6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap. 

(1)  (Berifos  C.  mîn.  publ.}  —  La  cour; — Attendu  qu^en  admettant 
fappel  notifié  le  30  germinal  dernier,  par  le  procureur  général ,  d'un  ju- 
gement rendu  le  29  ventôse  précédent  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Isèro  n^est  point 
eontrevenue  aux  dispositions  de  l'art.  197  c.  3  brum.  an  4;  —  Rcjeilc. 

Du  28  fruct.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Lachèze ,  rap. 

(2)  (  Trognon  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Vu  Tart.  205  c.  ihst. 
crim.  ;  —  Attendu  que  Marie-AdélaTde  Trognon  a  été  renvoyée  de  la 
plainte  portée  contre  elle  par  un  jugemei^l  rendu  par  le  Irib.  correct,  des 
Andelys  le  18  déc.  dernier;  qu'après  la  prononciation  do  ce  jugement,  il 
s^est  écoulé  deux  mois  entiers  sans  <iu^il  y  ait  eu  aucune  notification 
d'apnel  à  la  requête  du  ministère  public  ;  que  ces  deux  mois  expiraient  le 
18  fev.»  et  que  ce  n'est  que  le  19  du  même  mois  que  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  d^Évreux  a  fait  notifier  son  appel  ;  —  Attendu  que  la  dé- 
chéance de  cet  appel ,  étant  prononcée  par  la  loi ,  était  opérée  de  plein 
droit,  et  avait  son  effet  par  la  seule  expiration  du  délai  ;  que ,  dès  lors,  le 
jugement  jui  avait  acauitté  ladite  Trognon  était  devenu  irrévocable  et 
avait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée;  que  tout  appel  de  ce  jugement 
survenu  postérieurement  était  nul.  et  ne  pouvait  avoir  Teffet  d'investir 
légalement  ietrilrunal  devant  lequel  il  était  porté,  du  droit  de  prononcer 
de  nouveas  sur  la  plainte  ;  d'où  il  soit  que  le  tribunal  d'Évreux ,  en  rece- 
vait rappel  do  procureur  du  roi,  notifié  après  l'expiration  des  délais  dé- 
tmniaés  par  la  loi,  et  en  réfMnant  le  jugement  du  trib.  correct,  des 
Atdelys,  deveau  irrévocable,  avait  vieié  ledit  art.  205,  ainsi  que  les 
le^es  de  la  compdience  ;  ^  Casse. 

Du  iSaV.  iai7«-C.  G.^  seet«  crim;-Mlf.  Barris,  pr.-Audier ,  rap. 

(a}  (Vindefilddienim.)— La  Cour  (  après  délib.  );—  Attendu,  en  fait, 


délai  dans  les  deux  tnois ,  et  né  laissent  mebté  pO$Sti»t(t(é  d'v 
ajouter  le  premier  jour  du  troisième  mois,  c'est-à-direlejour  «(/ 
quem.  La  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  que  Tdppel  d'un 
jugement  rendu  le  18  décembre  doit  être  notifié  le  18  février  sui- 
vant au  plus  tard  «  à  peine  de  décbéanoe ,  déOhéance  qui  est  d'or- 
dre public ,  et  doit  en  conséquence  être  prononcée  d'ol&ee  (Cass. , 
12  avril  1817)  (2). 

•S9.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  comprendre ,  êtni  le  délai  de 
deux  mois,  le  jour  où  lejugement  a  été  prononcé.  AiMi ,  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel^  rendu  le  24  décembre,  a  po  être  va- 
lablement notifié  au  prévenu,  par  le  ministère  pttbHO,  le  24  fé- 
vrier (Bordeaux,  24  mars  1851 ,  aff.  Gaillard,  V.  n»  l?49). 

MS9.  L'action  publique  étant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  essen- 
tiellement distincte  de  faction  civile.  Il  s'ensutc  que  fa  déchéance 
encourue  pour  l'exercice  de  celle-ci  par  la  partie  lésée  ne  petit 
former  obstacle  à  l'exercice  de  celle-là.  Ainsi,  le  ministère  public 
qui  se  trouve  encore  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  208 1.  instr.  cr . , 
peut  valablement  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  acquitté  nn 
individu  poursuivi  pour  frande  de  tabac,  même  après  que  l'appcf 
formé  contre  le  même  jugement  par  l'administration  ou  ses  fer- 
miers a  été  déclaré  non  reeevable  pour  vice  de  forme.  On  objec- 
terait en  vain  la  maxime  non  bis  in  idem  ;  car  la  décision  qui  a 
annulé  l'appel  de  l'administration ,  n'ayant  Jugé  qu'une  questiou 
ée  formé,  ne  saurait  mettre  olwtacie  à  ce  que,  sur  l'action  ulté- 
rieure et  distincte  du  ministère  public,  ilsett  statué  sur  le  fond 
même  du  procès  (Gass.,  5  fév.  1844)  (5).  «^  C'est  Vainement 
aussi,  qu'invoquant  un  arrM  local  portant  qu'ea  matière  de 
fraude  l'assignation  &  fin  de  condamnation  sera  donnée  à  la  re- 
quête du  fermier  (du  domaine)  ou  du  ministère  publie,  on  vou- 
drait en  induire  que  les  deux  actions  peuvent  être  exercées ,  l'une 
à  défaut  de  l'autre ,  ou  simultanément ,  mats  non  Pune  après 
l'autre  ;  un  tel  arrêté ,  outre  que  l'Induction  qu'on  en  tire  est  évi- 
demment forcée ,  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  avoir  pour  effet 
de  paralyser  entre  les  mains  du  ministère  public  l'exercice  d'un 
droit  qui  lui  est  formellement  garanti  par  les  art.  2'02  et  209  o. 
inst.  cr.  (même  arrêt)  < 

99Û.LQ  procureur  général  qui  s'a  piê  appelé  ààxtë  les  deux 
mois  est  non  admissible  à  interjeter  appel  Incident  sur  l'appei 
principal  du  prévenu  on  de  la  partie  civile  (Rej.,  27  déc*  1811 , 

que,  par  jugement  du  11  fév.  1843,  le  tribunal  correctionnel  de  Pondi- 
chéry  a  renvoyé  le  nommé  Vindegakichenim  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  pour  fraude  de  tabac;  —  Que  l'appel  de  ce  jugement  interjeté 
dens  l'intérêt  du  fermier,  ayant  été  déclaré  non  reeevable  par  arrêt  du  IX 
mars ,  pour  défaut  de  pouvoir  de  l'appelant,  le  ministère  public  près  la 
cour  royale  de  Pondicbéry ,  usant  de  la  faculté  accordée  par  le  g  5  de  Tart, 


fermier  du  domaine,  et  que  l'arrêté  local  du  14  nov.  1842 ,  en  autorisant, 
par  son  arL  95^  l'action  simultanée  du  fermier  du  domaine  et  du  ministère 
public,  n'avait  pas  formellement  autorisé  Texerclce  successif  des  deux 
actions  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  d'appeler  des  jugements  rendus  en 
police  correctionnelle  est  expressément  attribuée  par  l'art.  202  c.  io4. 
au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer  sur 
l'appel;  —  Que  Tait.  205  dû  même  code  détermine  le  délai  dans  lequel  le 
recours  du  ministère  public  doit  être  notifié  j  —  Attendu  que  l'action  con- 
férée dans  ce  cas  au  ministère  public  est  essentiellement  distincte  de  l'ac- 
tion qui  peut  appartenir  à  la  partie  civile,  laquelle,  aux  termes  de  l'art, 
202  précité,  ne  peut  appeler  qne  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement;  •— 
Attendu  que  dans  aucun  cas  l'action  du  ministère  publie  ne  peut  être  en- 
travée dans  son  exercice  par  l'action  de  la  partie  civile,  et  que  la  décision 
intervenue  sur  Pone  de  ces  actions  ne  peut  pas  être  un  obstacle  a  l'exer- 
cice de  l'autre;  —  Que  l'art.  95  de  l'arrêté  local  du  14  nov.  1842,  loin 
de  modifier  ces  principes,  les  reconnaît  formellement  et  les  applique  en 
matière  de  fraude  sur  les  contributions  Indirectes  ; 

Et ,  attendu  que  la  cour  royale  de  Pondicbéry ,  en  dédarant  le  procu- 
reur générai  près  cette  cour  non  reeevable  dans  rappel  par  loi  Interjeté . 
du  jugement  rendu  en  faveur  du  nommé  Vindegàkicîhenim ,  par  le  motif 
que  l'appel  de  la  partie  civile  aurait  été  déclaré  non  reeevable,  a  confondu 
l'action  do  ministère  publie  et  celle  de  la  partie  civile,  et,  par  tfolte ,  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  des  lots  ci-dessus  rappelées ,  et  fait  ono 
fausse  application  de  la  maxime  non  bis  in  idem;  -^  Casse  et  annule , 
mats  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  5  fév.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-llH.  de  Crouseilhes,  pr.-Vall- 
gny,  rap. 
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aff.  Ruelens;  25  av.  4823,  aff. Gambours  ;  Bourges,  7  mai  1831, 
aff.  Desfosses,  v<>  Appel  incident ,  n«'  173  et  173). 

L'appel  du  ministère  public ,  non  notifié  dans  les  deux  mois, 
est  non  recevable,  bien  que,  s'agissant  d'une  cause  d'adul- 
tère ,  il  y  ait  eu  appel  de  la  part  du  'mari ,  dans  le  délai  utile 
(Poitiers,  4  fév.  1837,  afT.  F...,  V.  Adultère,  n»  36). 

•S6.  Mais  le  ministère  public  pourrait-il,  après  quMl 
aurait  été  statué  sur  l'appel  du  prévenu,  interjeter  lui-même 
appel  s'il  se  trouvaitencore  dans  le  délai  que  lui  accorde  l'art.  205, 
ou  donner  suite  à  l'appel  qu'il  aurait  précédemment  formé?  — 
V.  Appel  incident. 

9 SU.  Il  est,  au  surplus,  sans  difficulté  que  lorsqu'un  Juge- 
ment frappé  d'appel  par  la  partie  civile ,  ti'a  point  statué  iur  le 
fond ,  mais  seulement  sur  un  incident  de  procédure,  le  ministère 
public,  bien  qu'il  n'ait  point  lui-même  inteijeié  appel,  est  rece- 
vable ,  si  le  Jugement  est  annulé,  à  conclure  au  fond  devant  le  tri- 
bunal supérieur ,  saisi  de  la  connaissance  du  procès ,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  aucune  déchéance  tirée  de  l'art.  205  c.  inst. 
crim.  (ReJ.,  30  Juill.  1813,  aff.  Argenson,  v®  Mines). 

Art.  4.  —  De$  formes  de  VappeL 

•S 9.  Ces  formes  consistent,  aux  termes  de  l'art.  203  c. 
inst.  cr. ,  dans  une  déclaration  d'appeler  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal quia  rendu  le  Jugement  attaqué.  —  L'art.  204  ajoute  :  «  La 
requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise  dans  le 
même  délai  (de  dix  Jours  à  compter  de  la  prononciation  du  juge- 
ment contradictoire  ou  de  la  signification  du  Jugement  par  défaut), 
au  même  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  -^  Dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête.  —  Cette  requête  pourra  aussi 
être  remise  directement  au  greffe  du  tribunal  où  l'appel  sera 
porté.  »  —  Enfin ,  l'art.  205  exige ,  quand  l'appel  émane  du  ma- 
gistrat du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  que  ce  magistrat  fasse  notifier  son  recours, 
soit  au  prévenu ,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  dé- 
lit, dans  les  délais  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  à  peine  de 
déchéance. 

Ces  formalités ,  comme  on  le  voit ,  se  réduisent  à  trois ,  dont 
nous  allons  successivement  nous  occuper  :  V  déclaration  d'appe- 
ler \  —  2<*  dépôt  d'une  requête  contenant  les  moyens  d'appel  -,  — 
Z^  notification  du  recours  formé  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  d'appel. 

(1)  (Périaai  C.  Bosquier-Cavaudan.)  —  Le  tribunal;  —Vu  le  g  1, 
art.  456 ,  c.  3  brom  an  4  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine-Inférieure  a  fait  une  fausse  application  des  art.  194  et  i95  du  code 
précité,  en  jugeant  que  l'appel  interjeté  par  Bosquicr,  dit  Gavaudan  , 
était  nul ,  sous  le  prétexte  que  le  pouvoir  par  lui  donné  pour  appeler  n^é- 
lait  pas  signé  de  lui,  puisque  l'art.  194  ne  dispose  pas  quMl  soit  néce^- 
9aire  d^un  pouvoir  à  cette  fin ,  et  que  la  nécessité  de  ce  pouvoir  ne  tombe 
(|uo  sur  l'art.  195,  qui  a  trait  à  la  remise  au  greffe  de  la  requête  d'appel  ; 
qu*il  est  de  fait  qu^il  a  présenté  sa  requête ,  signée  de  lui ,  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
lie  Rouen ,  en  conformité  dudit  art.  195;  qu'ainsi  il  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi,  et  a,  par  là,  ratifié ,  au  besoin,  l'appel  interjeté  en  son  nom ;  — 
Casse. 

Du  â9  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-]IM.  Seignette,pr.-Dntocq,  rap. 

(2)  V*Etpicê  .—  (Boivin  C.  min.  pub.)—  La  codb;  —  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  M.  l'avocat  général ,  tendant  à  ce  que  Boivin, 
Tun  des  coprévenus,  soit  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  interjeté  en 
son  nom  le  2  août  courant,  par  Pbilippe  Ambroise  et  Pierre  Vaillant, 
coprévenus  et  appelants;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  combinés 
202,  203  et  204  c.  inst.  cr.,  que  la  faculté  d'appeler  attribuée  aux  par- 
ties désignées  en  l'art.  202  précité,  est  un  droit  personnel  qui  ue  peut 
être  exercé  que  par  la  partie  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial;— Attendu  que  l'art.  204  dudit  code,  en  exigeant  que  la  requête  con- 
tenant les  moyens  d'appel  soit  signée  de  l'appelant  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir spécial ,  dont  If  pouvoir  doit  être  annexé  à  la  requête ,  démontre 
^i«:         »  -* -_.i -î  l'art.  202  le  législateur  a  voulu  que 

cet  article  fût  soumise  aux  mêmes 
!  déclaration  d'appel  fût  signée  par  l^ap- 
pelant  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  dont  le  pouvoir  doit  être  joint 
à  la  requête  ;— Que  c'est  dans  ce  sens  que  lacour  de  cassation  a  interprété 
ces  articles  par  son  arr^t  du  12  sept.  1812  (V.n«256);— Que  Ton  peut 
avec  d'autant  plus  do  fondement  argumenter  de  l'art.  204  pour  en  tirer  la 


voir  apeciai ,  aoni  if  pouvoir  doit  être 
clairement  et  exoitcitemenl  que  par  i'a 
la  déclaration  i'appd  prescrite  par  ce 
formalités,  c'est-à-dire  que  cette  déclar 


•S8. 10  Déclaration  d^appel.  —  LVL  194  c.  3  brum.  an  i 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  condamné ,  la  partie  plaignante  ou  le  oom- 
missairedu  pouvoir  exécutif,  qui  veulent  appeler,  sont  tenus  d'en 
passer  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  etc.  * 
Cet  article,  en  désignant  nominativement  ceux  qui  étaleat  tenui 
de  remplir  la  formalité  de  la  déclaration ,  semblait  en  exclure  tout 
autre.  Cependant  la  cour  de  cassation  lui  a  donné  une  plus  large 
interprétation  :  elle  a  Jugé  que  l'appel  pouvait  être  Interjeté,  au 
nom  du  condamné ,  non -seulement  par  un  mandataire  (Cass.,  € 
fruct.  et  24  mess,  an  6,  aff.  Vigier  et  Salusse) ,  mais  même  pai 
un  tiers  non  muni  d'un  pouvoir  régulier,  ce  pouvoir  n'étant 
exigé  que  pour  signer  et  déposer  la  requête  d'appel  (Cass. ,  99 
vent,  an  10)  (1).  Cette  décision  parait  dictée  par  la  considération 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis ,  et  qu'on  ne  doit 
pas  étendre  la  rigueur  des  lois,  surtout  en  matière  crImIneHe. 
11  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  prévenu  , 
appelant,  se  présentait  dans  une  position  favorable;  la  dédara- 
Uon  d'appel  n'avait  pas  été  faite  par  lui-même  ;  mais  une  requête 
signée  de  lui ,  contenant  ses  moyens ,  avait  été  déposée  avant 
l'expiration  du  délai. 

•as.  L'art.  205  c.  inst.  cr.  est  bien  moins  signlflcalif  que 
l'art.  194  c.  de  brum.;  il  se  borne  à  dire  qu'il  y  aura  déchéance 
de  l'appel ,  si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  dix 
jours ,  sans  désigner  nominativement  par  qui  doit  être  faite  cette 
déclaration.  Nous  ne  pouvons  cependant  penser  qu'il  ail  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  permettre  à  toute  personne  d'inter- 
jeter appel  au  nom  du  condamné  ou  de  la  partie  civile.  H  nous 
semble  hors  de  doute  qu'un  tiers  porteur  d'une  procuraUon  spé- 
ciale a  le  droit  de  déclarer  l'appel;  mais  celui  qui  n'est  muni 
d'aucun  pouvoir  n'a  aucune  qualité.  Le  coded'inst.  cr.,  art.  31  et 
65 ,  exige  un  mandat  spécial  pour  la  plainte ,  qui  est  le  principe  de 
l'aclion.  Il  semble  qu'il  doive  falloir  un  mandat  semblable  pour 
l'appel  qui  en  est  la  suite  ou  le  complément.  L'art.  204  veut  aussi 
un  mandat  spécial  pour  la  signature  de  la  requête  d'appel ,  à 
plus  forte  raison  pour  la  déclaration  d'appel ,  qui  est  un  acio 
pins  important.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Legraverend,  l.  2, 
p.  349. 

•40.  La  Jurisprudence  a  statué  en  ce  sens  que  la  faculté 
d'appeler  est  un  droit ,  en  général ,  personnel  qui  ne  peut  être 
exercé  que  par  la  partie  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial;  qu'ainsi,  l'un  des  condamnés  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'appel  interjeté  en  son  nom ,  sans  mandat ,  par  ses  coprévenus 
(Metz,  27  août  1821  ;  Cass.,  8oct.  182»)  (2). 

conséquence  ci-dessus  établie,  que  cette  même  cour  de  cassation  a  décidé, 
par  son  arrêt  du  12  mars  1812  (V.  n^  272),  que  la  requête  d'appel  déposée 
au  greffe,  dans  le  délai,  pouvait  suppléer  la  déclaration  d'appel;— Attendu 
qu'il  est  constant ,  en  fait,  qu'Antoine  Boivin  n'a  donné  aucune  procura- 
tion à  ses  coprévenus  Philippe  Ambroise  et  Pierre  Vaillant ,  pour  inter- 
jeter appel  en  son  nom ,  du  jugement  rendu  contre  lui  le  27  juillet  der- 
nier, par  le  tribunal  de  Tbionville,  jugeant  en  matière  correctionnelle, 
et  que  ce  pouvoir  n'est  point  justifié  ni  produit  ;  qu'ainsi  Boivin  ne  peut  se 
prévaloir  d'aucune  manière  de  la  déclaration  d'appel  faite  au  greffe  dudit 
tribunal ,  en  son  nom  et  non  signée  de  lui ,  le  2  août  courant ,  par  ses  co- 
prévenus Philippe  et  Pierre  Vaillant;  —  Attendu  que  l'assignation  donnée 
par  Jean-Pierre  Jouaville,  intimé,  audit  Antoine  Boivin,  à  l'effet  de 
comparaître  par-devant  la  cour  pour  voir  statuer  sur  l'appel  émis  par  ces 
derniers  au  nom  dudit  Boivin ,  ne  peut  couvrir  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  ministère  public ,  1*"  parce  que  celte  citation  étrangère  à 
celui-ci  n'a  pu  préjudicier  à  ses  droits;  2*  par  la  raison  que  l'assignation 
de  Boivin  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  saisir  la  cour  d«  la  connaissance 
des  faits  imputés  aux  appelants,  et  du  jugement  soumis  à  sa  censure  ,  et 
qu'à  la  cour  seule  appartient  le  droit  d'apprécier  le  mérite  de  l'appel  {n« 
terjeté  au  nom  de  Boivin  par  ses  coprévenus;  —  Par  ces  motifs;  —  Dé« 
clare  Antoine  Boivin  non  recevable  dans  l'appel  du  jugement  rendu  contre 
lui  par  le  tribunal  de  Thionville ,  jugeant  en  matière  correctionnelle,  Is 
27  juill.  dernier. 
Du  27  août  1821  .-G.  deMeU,  ch.  corr.-H.  Humbert,  pr. 

2*  Kipdct.-  — (Blin.  pub.  C.  Gazagne,  etc.)  —La  coua;  -—  Attenda 
qu'aux  termes  des  art.  202  et  204  c.  Inst.  cr.,  la  déclaration  d'appel,  contre 
un  jugement  ou  un  arrêt,  ne  peut  être  formée  que  par  la  partie  elle-même, 
par  un  fondé  de  pouvoir,  ou  par  son  avoué;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'acte  d'appel  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Marvejols,  du 
4  juillet  précédent,  a  été  émis,  au  nom  des  nommés  B.  Gasagne ,  J.  Croetse, 
P.  Malzac,  A.  Malzac  et  A.  Pradeilles  absents,  par  leurs  coprévenus, 
J.-P.  Badaroux  et  J.-P.  Pradeilles,  assistés  par  l'avocat  Vors,  leur  dé- 
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•At  .•••  Et  que  même  la  déclaration  d'appel  faite  par  un  man- 
dataire ver5a/ est  nulle:  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  203  et 
204  du  même  codeinsL  cr.,  la  déclaration  d'appel  ne  peut  être 
rormée  que  par  la  partie  elle-même ,  par  son  avoué  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  valable  et 
régulier  un  appel  formé  par  un  mandataire  verbal  qui  n'était  ni 
l'avoué  de  la  partie,  ni  porteur  d'un  pouvoir  spécial  émané  d'elle, 
le  Jugement  attaqué  a  violé  les  deux  articles  ci-dessus  visés;  — 
ùasse  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement.  »  (19  fév.  1836.-Gh.  cr.- 
M.  Freteau,  rap.-Min.  pub.  C.  Pupin.) 

949.  Néanmoins,  un  père  est  recevable  à  inteijeter  appel  de 
la  condamnation  correctionnelle  rendue  contre  son  enfant  mineur , 
sans  qu'il  ail  besoin  d'être  muni  à  cet  effet  d'aucune  procuration. 
t.a  raison  en  est  qu'en  matière  correctionnelle  la  faculté  d'appeler 
qulcompète  à  la  partie  condamnée  peut,  aux  termes  des  art.  202 
cl  204  c.  inst.  cr. ,  être  exercée  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
et  que  le  père,  par  la  puissance  légale  que  la  loi  lui  accorde  sur 
ses  enfants  mineurs,  est  de  droit  leur  fondé  de  pouvoir  spécial 
pour  toutes  les  affaires  qui  les  concernent  (Rej.,  2  Juin  1821)  (i). 
—V.  dans  le  même  sens  Merlin ,  Q.  D. ,  v®  Appel,  $  10,  art.  3 , 
D«7,etLeSellyer,n*399. 

feDseur,  non  muni  do  pouvoir  de  la  part  de  ces  cinq  individus;  —  Que, 
Uni  Tavocat  Yors  que  Pradeilles  et  Badaroux  étaient  donc ,  aux  termes 
des  art.  202  el  204  c.  inst.  crim.,  sans  qualité  pour  émcltre  appel  au  nom 
des  cinq  autres  condamnés,  absents,  et  en  se  faisant  fort  pour  eux;  — 
Qoe  le  tribunal  de  Mende,  en  admettant  cet  appel,  a  donc  violé  lesdits 
vticles  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  8  oct.  1829.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  Etpicê:^(U\n,  publ.  C.  Monboven.)  —  7  avril  1821,  arrêt  de  la 
cour  de  Metx  ainsi  conçu  :  «  Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  le  ministère  public  contre  la  déclaration  d'appel  faite  dans  les  délais 
de  la  loi  p^r  Monboven  père,  comme  représentant  sa  fille  mineure  de  dix- 
buit  ans,  que  91 ,  en  tb'èse  générale ,  la  faculté  d'appeler  est  personnelle  et 
n'appartient  qu'aux  prévenus ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  droit 
d'appel ,  en  cas  qu'il  concerne  un  mineur,  peut  être  exercé  par  ceux  sous 
la  puissance  desquels  il  se  trouve  et  qui  le  représentent; — Attendu  que  la 
sûreté  d'un  mineur  est,  en  effet,  aussi  précieuse  à  un  père  que  la  sienne 
propre,  et  que,  dans  le  silence  de  ce  mineur  à  se  défendre  d'une  plainte 
00  à  appeler  d'une  condamnation ,  il  doit  appartenir  à  un  père  de  provoquer 
lui-même  cette  défense,  de  formaliser  un  appel  au  nom  de  son  enfant;  — 
Attendu  que  l'on  jugeait,  sons  l'ancienne  jurisprudence ,  que  le  père,  le 
mari ,  le  tuteur,  étaient  rccevables  à  poursuivre  les  délits  commis  envers 
les  personnes  qui  étaient  sous  leur  puissance;  que  les  mêmes  motifs  do 
déeision  existent  sous  la  législation  actuelle  ;  d'où  il  suit  qu'on  père  peut 
rendre  plainte  du  délit  commis  envers  son  fils  ;  le  mari,  de  celui  commis  en- 
vers sa  femme  ;  —  Attendu ,  conséquemment ,  que  si ,  dans  pareil  cas ,  un 
prre  peut  agir  pour  son  enfant  mineur,  à  plus  forte  raison  ce  droit  doit-il 
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nation  prononcée  contre  son  fils  qu'&  en  obtenir  une  contre  l'auteur  d'un 
liôiit  commis  envers  ce  même  fils;  —  Attendu  que  la  cour  de  cassation  a 
di^jâ  fait  l'application  do  ces  principes  en  décidant,  lo  3  sept.  1808  ('^), 
que  l'appel  interjeté  par  un  mari  sous  le  nom  de  sa  femme  est  recevable  ; 

—  Attendu,  d'après  l'art.  1584  c.  civ.,  qu'un  père  est  responsable  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  contre  son  enfant  mineur; 

—  Attendu  que  ce  motif  donnait  encore  droit  à  Monboven  père  d'appeler 
du  jugement  au  nom  de  sa  fille.  » 

Pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  de  Metz,  pour  violation  de 
l'art.  202c.  inst.  crim.— 11  est  évident,  dit  ce  magistrat, d'après  les  termes 
de  l'art.  202 ,  que  la  faculté  d'appeler  est  personnelle ,  qu'elle  n'appartient 
qu'aux  parties  prévenues  ou  responsables ,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir 
5  écial ,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  delà  :  il  faut  être  partie  au  pro- 
c  3,  y  Mre  appelé  on  y  intervenir  selon  les  règles  et  les  formes  indiquées , 
t'Mir  être  admis  à  attaquer  ou  à  défendre  dans  un  intérêt  quelconque;  et, 
^  il  est  vrai  qu'un  père  a  un  intérêt  puissant  a  conserver  intact  l'nonneur 
do  son  enfant,  &  le  garantir  des  attaques  injustes  dirigées  contre  lui,  on 
Bc  saurait  induire  de  cet  intérêt  qu'il  ait  le  droit  d'appeler,  sur  l'action 
publique  en  matière  correctionnelle,  d'une  condamnation  qui  n'a  rien  pro-  , 
nonce  contre  lui-même ,  et  dans  une  contestation  à  laquelle  il  n'est  point 
appelé:  la  puissance  paternelle  ne  s'exerce  pas  de  cette  manière.  En  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits ,  le  mineur  est  réputé  majeur,  et  peut  être  pour- 
suivi sans  être  astiité  d'un  curateur  :  telle  était  l'ancienne  et  telle  est  la 
Muvelle  jurisprudence.  La  loi,  qui  a  pourvu  avec  une  si  grande  sollici- 
tude aux  intérêts  pécuniaires  du  mineur,  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
le  coupable  de  dix-liuit  ans  et  celui  de  vingt  et  un;  elle  s'est  bornée  à 

{*^  Let  rcchcrtbcs  pour  trouver  oet  arrèl  ont  éléiofraclueiuee. 


•4S.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  Penfant  était  nu^eur  s 
dans  ce  cas,  le  père,  n'ayant  plus  sur  lui  la  puissance  paternelle, 
aurait  besoin  d'un  mandat  ou  pouvoir  exprès  pour  interjeter 
appel.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin  et  Le  Sellyer,  hc,  eit.^ 
et  11  a  été  très-bien  jugé  que  la  déclaration  d'appel  faite  par  un 
père  au  nom  de  son  fils  n'est  point  valable ,  si  le  père  n'était  pas 
muni  d'un  pouvoir  spécial  pour  appeler  (ReJ.,  28  Janv.  1813)  (2). 
—  On  doit  supposer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'enfant  était 
majeur,  quoique  la  cour  ne  l'ait^  point  déclaré  dans  ses  motifs,  et 
quoique  cela  ne  résulte  pas  expressément  des  faits  tels  qu'ils 
sont  rapportés  dans  les  recueils. 

•44.  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  d'appel  faite 
par  un  père,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  fille,  d'un  juge* 
ment  qi^i  a  rejeté  l'action  par  eux  intentée  en  répression  d'une 
calomnie  dont  celle-ci  se  prétend  yictime,  doit  être  considérée 
comme  régulière  et  suffisante ,  attendu  que  le  père  et  la  fille  ocit 
dans  la  cause  un  intérêt  commun  (Metz,  3  julll.  1819)  (3). 

•45.  ...Etque,  pareillement,  l'appel  est  valablement  déclaré 
par  une  mère  dans  l'Intérêt  de  ses  enfants,  lorsque  ceux-ci  ayant 
été  transférés,  par  ordre  du  procureur  du  roi ,  presque  immédia- 
tement après  lejugement,  bors  du  ressort  du  tribunal  qui  Ta  rendu, 

établir,  en  faveur  du  mineur  de  seize  ans ,  la  question  du  discernement; 
mais ,  bors  de  là ,  tout  rentre  dans  le  droit  commun  et  sous  l'empire  des 
règles  générales.  Ainsi  le  père  de  la  fille  Monboven ,  qui  n'était  point  com- 
pris dans  la  plainte  portée  contre  elle ,  qui  n'était  point  appelé  dans  la  con- 
testation comme  responsable  des  dommages-intérêts ,  ne  pouvait  avoir  au- 
cun droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  ne  blessait  point  ses  intérêts.  La 
loi  a  laissé  assez  de  facilités  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  contre 
lequel  on  se  croit  fondé  à  réclamer,  pour  qu'il  soit  inutile  d'étendre  cette 
faculté  au  delà  des  limites  que  le  législateur  lui  a  assignées.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  202  et  204  c.  inst.  crim., 
qu'en  matière  correctionnelle ,  la  faculté  d'appeler  qui  compète  à  la  partie 
condamnée  peut  être  exercée  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  le  père , 
par  la  puissance  qu'il  exerce  sur  ses  enfants  mineurs,  en  vertu  de  la  loi, 
est  de  droit  leur  fondé  de  pouvoir  spécial  pour  toutes  les  affaires  qui  les 
concernent  ;  qu'il  a  donc  qualité  pour  appeler  en  leur  nom  des  jugements 
de  condamnation  rendus  contre  eux  en  matière  correctionnelle;  d'où  il 
suit  qu'en  recevant,  dans  l'espèce,  l'appel  interjeté  par  Antoine  Monboven 
au  nom  d'Anne  Monboven ,  sa  fille  mineure ,  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  do  Thionville ,  qui  l'avait  condamnée  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, et  en  statuant  sur  le  fond  de  cet  appel,  la  cour  royale  de 
Metz  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  D'après  ces  motifs  ; — Rejette. 

Du  2 juin  1821.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Volpicelli  C.  min.  pub.)  —  11  nov.  1812,  la  cour  de 
Rome  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Ouf  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat 
général,  tendant  à  demander  préjudiciellement  qne  Pacte  d'appel  interjeté 
par  Domenico  Volpicelli ,  père  du  condamné  Alessandro,  soit  déclaré  non 
admissible,  attendu  qu'il  n'est  point  muni  d'un  mandat  spécial  de  son  fils  ; 
—Considérant  que  l'art.  204  c.  inst.  crim.  exige  expressément  que  le  mé- 
moire contenant  les  moyens  d'appel  soit  siané  par  l'appelant  ou  par  un 
avoué,  ou  par  touto  autre  personne  munie  d'un  mandat  spécial;  qu'aucuns 
de  ces  qualités  requises  taxativement  par  la  Ifi  ne  se  trouve  dans  la  per- 
sonne de  Domenico  Volpicelli;— Considérant,  en  outre,  que  si  le  législateur 
a  exigé  ces  qualités  pour  le  mémoire  des  moyens  d'appel,  à  plus  forts 
raison  l'une  ou  l'autre  des  qualités  ci-dessos  exprimées  doit-elfe  être  né- 
cessairement requise  par  lui  pour  la  validité  de  cet  acte  primitif  qui,  s'il 
n'est  point  interposé  en  forme  valable  dans  les  dix  jours,  doit  être  regardé 
comme  n'ayant  point  été  fait,  et  la  décbéance  comme  étant  encourue;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable.  «—Pourvoi  par  Volpicelli. 
—Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  l'appel  n'avait  pas  été  interjeté  par  le  pré* 
venu;  que  son  père,  qui  l'avait  interjeté  à  son  nom,  n'avait  pas  été  fondé 
par  lui  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet;  et  que,  dès  lors,  la  cour  de  Rome, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  en  déclarant  ledit  appel  non 
admissible,  s'est  conformée  aux  art.  202  et  203  c.  inst.  crim.  ;— Rejette. 

Du  28 janv.  1813.-G.  C.,8ect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuti,  rap. 

(3)  Etpècê  f  —  (N...  C.  N...)— La  coua;  —  Attendu  que  N...  a  dé- 
claré se  rendre  appelant,  tant  ea  son  nom  qu'en  celui  de  sa  fille;  que 
cette  déclaration,  dans  une  cause  où  leur  intérêt  est  commun  et  insépa- 
rable, et  laite  par  le  chef  delà  famille,  est  évidemment  régulière  et  suffi- 
sante ;— Attendu  que  le  premier  juge  a  été  saisi  d'une  plainte  en  calomnie  ; 
que,  dès  lors,  il  n'a  pu.  sons  aucun  rapport,  Juger  autrement,  qu'à  la 
charge  de  l'appel;  ainsi  les  fins  de  non-recevoir  doivent  être  écartées;  — 
An  fond ,  etc.  .  •     , 

Du  3juill.  1819.-G.  de  MeU,ch.  corr.-MM.  Gérard,  pr.-Pyrot,  av.  gén., 
c.  conf.-Crousso  cl  Domanget,  av. 
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APPEL  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Sect.  5,  Art.  4. 


ont  été  ainsi  empéekés  de  faire  eux-mêmes  la  décteatiOD  d'appel 
(lleli,SiJaDy.  1830}  (1). 

1êâ.%é  Mais  l'appel  ioterjeté  par  use  fille,  tant  ea  aon  Dom 
qii*au  Bem  de  sa  mère,  d'un  jugement  qui  les  condamne  toutes 
deux  y  est  nul  à  l'égard  de  cette  dernière,  si  la  fille  a  agi  sans 
pouvoir  àpéeial  de  sa  part.  C'est  ce  qu'a  Jugé  avec  raison  la  eour 
de  Mets  f  sur  le  motif  que  la  mère  n'est  pas  légalement  représen- 
tée par  sa fifie  (Mets,  6  mai  4833)  (3).  —Toutefois,  cette  cour 
nous  semble  avoir  été  trop  loin  en  étendant  cette  décision  au  cas 
où  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la  mère  et  la  fille  a  apposé  sa  signa- 
ture à  la  déclaration  d'appel  de  celle-ci ,  miais  sans  faire  de  dé^ 
claratlon  d'appel  au  nom  de  la  mère  (  même  arrêt).  Cette  signa- 
ture su£9sait,  ee  nous  semble,  pour  faire  considérer,  comme 
émanant  de  l'avoué,  l'écriture  qui  la  précédait,  et  par  suite 
comme  régularisant  la  déclaration  en  ce  qui  concernait  la  mère. 

liAY.  Le  mari  a  qualité  pour  appeler  au  nom  de  sa  femme  ^ 
comme  lé  tuteur  au  nom  de  son  pupille  ;  car,  dit  très^bien  Merlin, 
eod. ,  «  il  est  en  quelque  sorte  le  tuteur  de  sa  femme.  Il  lui  doit 
protection  y  suivant  l'art.  313  c.  eiv.  ;  et,  par  cette  raison ,  il 
est,  de  plein  droit,  son  mandataire  spécial  pour  tout  ce  qui  coa-^ 
cerne  ses  Intérêts.  »  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que 
le  mari  peut  inteijeter  appel  au  nom  de  sa  femme ,  commune  en 

(1)  Espèce:  —  (Auer  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — ^  Allenda  qu'il  est 
prouvé  qu'en  vertu  de  Tordre  donné  par  le  substitut  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Sarre^uemines,  dès  le  18  décembre  dernier,  c'est-à- 
dire  le  surlendemain  du  jugement  rendu  contre  eux,  les  deux  prévenus 
ont  été  de  suite  transportés  dans  la  maison  de  corrcclion  de  la  ville  de 
Metz,  où  ils  ont  été  écroués  effejtr\'eroent  le  23  du  même  mois  ;  qu'ainsi , 
ayant  été  réduits  par  une  force  majeure  à  l'impossibililé  de  profiter  du  délai 
accordé  par  Part.  203  c.  inst.  crim.,  pour  interjeter  appel  de  leur  juge- 
menY  de  condanmation ,  la  déclaration  faite  par  leur  mère ,  et  dans  leur 
intérêt,  au  greffe  de  Sarreguemines,  le  20  décembre,  et  pendant  learéloi^ 
gnement  forcé,  doit  nécessairement  être  accueillie  et  opérer  en  leur  faveur 
tout  son  effet; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir; — Reçoit  Jacques 
Aoer  et  Jean  Auer  appelants  du  jugement  du  16  décembre  dernier,  etc. 

Du  31  janv.  182Û.--G.  de  Metz ,  cb.  corr.-M.  Auclaire,  pr. 

(2)  (Piocbe  C.  Bacavfer.)  —  Là  cour; —  Attendu  que  l'appel d^un  ju- 
gement correctionnel  doit  être  déclaré  au  greffe  par  la  partie  elle-même , 
ou  par  unr  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  qu'an  cas  particulier,  la  femme  Ba- 
cuvier  ne  s'est  point  rendue  appelante  du  jugement  du  2d  janvier  dernier; 
que  la  déclaration  de  sa  fille  qu'elle  interjetait  anpel ,  tant  en  son  nom  que 
pour  sa  mère,  est  sans  objet  et  nulle  vis-à-vis  de  cette  dernière,  puisque 
sa  fille  ne  la  représentait  pas  légalement,  et  qu'elle  n'avait  aucun  pou- 
voir d'elle  pour  âpoeler  ;  qu'en  supposant  enfin  qu'un  avoué  puisse  lui* 
même  farre  une  déclaration  d'appel  pour  sa  partie,  toujours  est-il  vrai 
que ,  dans  l'espèce ,  l'avoué  Tisserand  n'a  fait  aucune  déclaration  d'appel 
pour  la  femme  Bacuvier;  que  sa  signature  à  la  suite  do  la  déclaration  de 
ta  fille  Bacuvier  ne  cbange  et  ne  peut  changer  la  nature  de  cette  déclara- 
tion ,  nulle  en  elle-même  vis-à-vis  de  la  mère  ;  que ,  conséquemmenl , 
puisque  l'avoué  n'a  fait  qu'assister  Louise  Bacuvier  en  cette  circonstance, 
et  qu'il  n'est  point  Intervenu  pour  sa  mère,  on  est  obligé  de  reconnaître 
qu'aucun  appel  n'existe  pour  cette  dernière; — Déclare  la  femme  Bacuvier 
non  recevable. 

Du  6  mai  1822.-C.  de  Metz,  ch.  erim.-M.  de  Julvécourt ,  pr. 

(3)  Eipèe$  :  —  (Schroerettcrs  C.  Brans.)  —  Schroerettcr»  fils  avait ,  en 
présence  de  son  père ,  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  dame  Brans.  —  Ju- 
gement qui  condamne  Schroerettcrs  père  et  fils  à  Temprisonnement  et  à 
l'amende,  mais  sans  accorder  à  la  dame  Brans  les  dommages-intérêts 

Su'elle  réclamait.  —  Appel  par  Brans  ;  il  signala  requête  d'appel  au  nom 
!e  sa  femme.  —  Jugement  qui  décharge  Schroerettcrs  père  de  l'emprison- 
nement prononcé  contre  lui ,  mais  le  condamne,  comme  civilement  respon- 
sable des  faits  de  son  fils ,  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  dame 
Brans.  —  Pourvoi  par  Schroerelters  père.  Il  soutient  que  Brans  n'a  pu 
appeler  pour  sa  femme  sans  avoir  une  procuration  d'elle.  —  Arrêt 

Lk  tiibukal;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  François  Brans, 
mari  de  Thérèse  SIret,  avait  qualité  pour  appeler  du  jugement  feniju  entre 
sa  femme,  David  et  Jean  Schroeretters  père  et  fils,  puisqu'il  ne  s'agissait 
pas  par  son  appel  de  la  vindicte  publique,  mais  seulement  des  dommages-in- 
térêts dus  à  sadile  femme ,  et  parce  qu'il  était  le  mailrç  de  la  coramunaulé  ; 
oue,  d'ailleurs,  la  femme  dudit  Brans  a  donné  sa  ratification  à  Tappel 
formé  par  son  mari  en  présentant  et  déposant  efi  son  nom  personnel  son 
mémofre  sur  l'appel  ;  — -  Rejette. 
Du  19  fent.  an  9.-C.  C,  sect.  orîm.-MM.  Seignette ,  pi'.-Dutocq,  rap. 

(4) i" F<p^.-  —  (Peignaull  C.  min.  pub.) —  La  coor;— Vu  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'ait.  202  c.  iust.  crim.  et  le  premier  paragraphe 


biens,  et  sans  procuration  d'elle,  d'au  JH^emeat  dans  lequel  eUlc- 
ci  était  partie  civile  (Re).,  19  vent,  an  9)  (S). 

1149.  L'appel  est  Talablement  interjeté  au  Mm  du  coadamoé 
ou  du  plaignant  par  un  avoué  près  le  tribunal  dont  émane  lejo- 
gement  attaqué ,  nonobstant  le  défaut  de  production  d'une  procu- 
ration à  cet  effet.. ^,  surtout  quand  cet  avoué  a  occupé  en  pre- 
mière instance  pour  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  est 
déclaré.  Sa  qualité  fait  supposer ,  Jusqu'à  désaveu ,  qu'il  a  reri 
mandat  spécial  d'appeler;  et  la  loi ,  qui  accorde  au  prévenu  et  à 
la  partie  civile  le  droit  d'appeler*  ne  leur  interdlsint  nullemeni 
de  faire  leur  déclaratioo  d'appel  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ,  on  ne  saurait  suppléer  une  semblable  probtMtion  (Gass.,  18 
mai  et  17  août  1821  ;  Bourges ,  6  décembre  1821 ,  aff.  Montagii 
C.  Commune  Saint^Maurice ;  Bourges,  14  avril  1830;  Heiis,  i 
]anv.  182d  (4);  CimWà  ^  Rcj.,  S7  pluv.  an  19,  aff.  Glrodde, 
v^  Cassation). 

9  40.  De  même ,  la  déclaration  d'appel  est  régullèremevt  faite 
et  signée  au  greffe,  quoique  Sans  procuration  spéciale,  au  non 
de  la  partie  qui  a  été  condamnée  comme  civHemenl  responsable 
dii  délit,  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle  en  première  insISBce  : 
la  disposition  de  l'art.  204 ,  qui  preserK  d'anneier  la  procura* 
tion  portant  pouvoir  d'appeler  à  la  requête  eontenafit  les  moyens 

de  l'art.  204;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  a  re- 
connu en  fait  que  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Civray  avait  élo 
relevé  pour  et  au  nom  de  Peignault  et  sa  femme ,  par  Serpherelle ,  avoué 
près  ce  tribunal;  que  la  qualité  d'avoué  près  ce  tribunal  supposait  amlit 
Serpherelle,  jusqu'à  désaveu ,  U  mandat  spécial  d'appeler;  —  Que  cefl*' 
présomption  de  droit  acquérait  encore ,  dans  TeSpèce ,  une  force  et  un  efftl 
plus  al^lus  dans  la  circonstance  qu'en  première  instance,  ledit  SerpiiC' 
relie  avait  occupé,  en  cette  qualité  d'avoué,  pour  ledit  Peignault ei  (eoun&i 
•—  Que  l'art.  204  c.  inst.  cr.  est  corrélatif  avec  Tart.  202;  que,  d'après 
ce  premier  article ,  la  requête  d'appel  peut  «tre  régulièrement  signée  par 
l'avoué ,  comme  par  l'appelant  lui-même;  que  des  eipressioas  finales  de 
la  première  disposition  de  cet  article ,  il  résulte  que  l'avoué  est  oonsidéri 
parla  loi  comme  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  —  Que  l'art.  202,  es  ac- 
cordant au  prévenu  et  à  la  partie  civile  le  droit  d'appeler,  ne  leur  prohibe 
pas  la  iaculté  de  faire  leur  déclaratioo  d'appel  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  ;  —  Qu'il  ne  déroge  donc  pas  au  droit  commun  ;  qu'il  doit  au  eoi- 
traire  être  réputé  s'y  être  conformé ,  et  que ,  d'après  ce  droit  common,  os 
peut  faire,  quand  une  disposition  formelle  de  la  loi  ne  le  défend  pas ,  par 
on  fondé  de  pouvoir  spécial ,  t^ut  ce  qu'on  est  autorisé  à  faire  par  soi- 
même  et  dans  son  intérêt  personnel  ;  —  Qu'en  déclarant  donc,  dans  Tes- 
pèce ,  non  recevable  l'appel  relevé  au  nom  de  Peigoault  et  sa  femsM ,  sur 
le  motif  qu*il  n'avait  été  déclaré  au  greffe  que  par  leur  avoué ,  la  cou 
royale  de  Poitiers  a  violé  lesdits  art.  202  et  204  c  inst.  crim.  ;  —  CsEse 
Du  18  mai  1821  .-CI.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Gfaillarl ,  rap. 

2«  Etpèta .—  (  Flotard  C.  Goîbmn,  etc.)  •—  Arrêt  identique.— 17  août 
1821. -Crim.  cass.-MM.  Barris,  pr.-De  Chantereyne ,  rap. 

V  Espèce  f  —  (L'Hote  C.  Thomas.  )  — La  cour;  —  Considérant  fie 
la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  est  tirée  de  ce  que  l'acte  par  lequel  il 
a  été  interjeté  est  signé  de  M.  Robert,  avoué  de  l'Hôte,  et  stipulant  en 
son  nom  ,  tandis  que,  pour  sa  validité ,  il  eût  fallu ,  suivant  Thomas,  qas 
THête  l'eût  interjeté  lui-même ,  ou  qu'au  moins  son  avoué  eût  été  fonéé 
d'un  pouvoir  spécial  ;  —  Attendu ,  d'abord ,  que  rien  ne  constate  qUe  l'a- 
voué ne  fût  pas  muni  de  pouvoirs;  que  l'Hûle  a  formellement  déclaré 
l'avoir  autorisé;  —  Attendu  que  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  doit, 
à  peine  de  déchéance ,  être  interjeté  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oè 
il  a  été  prononcé;  qu'un  prévenu  habitant  un  lieu  écarté,  ne  pouvant êlre 
averti  et  se  rendre  au  greffe  dans  le  court  délai  fixé  par  la  loi ,  serait  trop 
souvent  privé  du  second  degré  de  juridiction ,  si  l'avoué  qu'il  a  constitué 
ne  pouvait  veiller  pour  lui  ;  —  Attendu  qu'enfin ,  en  cette  matière ,  aucun 
texte  de  loi  n'impose  à  la  partie  l'obligation  de  se  présenter  en  nersoons 
au  greffe  pour  interjeter  appel,  ni  à  l'avoué  qui  stipule  pour  elle,  celle 
de  déposer  ou  de  représenter  le  pouvoir  dont  il  doit  être  muai; —Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Reçoit  l'appel,  etc. 

Du  14  avril  i825.-G.  do  Bourges ,  clu  corr.-M.  Delamétherio ,  pr. 

4«  Stpètt:-^  (Goûtant  C.  GHbert.)--»  La  oooa;  •—  Attendu,  ssr  kf 
fins  de  non-recevoir,  qu'il  est  incontestable ,  d'après  les  art«  204  et  M 
e.  inst.  cri».,  que  l'avoué  qui  a  occtipé  pour  nne  partie  en  première  in* 
slance  a  pouvoir,  par  cette  sente  qualité ,  pour  faire  m  greffe  une  déclara' 
tion  d'appel  au  nom  de  son  client;  et  que  cet  appel  doit  être  tenu  pour 
valable ,  s'il  n'appert ,  comme  dans  l'espèce ,  d'aacune  révocttim  d3 
pouvoir. 

Du  2  janv.  1826.-C.  de  Mets,  ch.  cnrr,-M.  Pyrot,  pr. 
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d^appel,  no  s'applique  qu'au  cas  où  celte  requête  e$t  signée  d'un 
mandataire  autre  que  l'avoué  (Bordeaux,  24  mars  1831)  (1)* 

950.  Quant  à  l'avoué  qui  n'a  pas  occupé  en  première  in- 
stanee.  Il  peut  aussi  appeler  sans  mandat  spécial  (ReJ.,  S3  jan- 
vier 161S)  (t).  M.  Carnet  prétond  que,  dans  ce  cas,  il  doitfe 
constituer.  Hais  c'est  là,  ce  semble,  une  formalité  inutile.  Sa 
constllotion  résulte  suffisamment,  en  matière  criminelle ,  décela 
seul  qa'il  fait  pour  une  partie  un  acte  de  son  ministère. 

951 .  L'appel  peut  être  inteijeté ,  sans  pouvoir  spécial,  aussi 
bien  par  un  avoué  d'appel  que  par  un  avoué  de  première  instance, 
la  loi  n'établissant  entre  eux  à  cet  égard  aucune  distinction  (Paris, 
23  mars  1839  (S)*,  Paris,  16  décembre  1842,  aff.  Girardin, 
V.  n»  293). 

9S9.  Hait  l'appel  interjeté,  sans  pouvoir  spécial ,  par  un  avo* 
cat ,  au  Bom  des  prévenus  qu'il  avait  détendus ,  p'est  pas  valable 

(1)  (  Gaillard  C.  Dufour.)  —  Là  cour  ;  *-  Attendu  que  M*  Audrieux , 
avoué  de  Gaillard  et  Pénicaud ,  s'egt  rendu  au  greffe  du  tribunal  de  pre«- 
mière  instance  de  Bordeaux  pour  y  interjeter  appel  au  nom  do  ses  cliente, 
f t  qu'il  a  signé  la  déclaration  d^appel  ;  -^  Attendu  que  Tavoué ,  ayant 
concka  dans  ta  cause  pour  Gaillard  et  Pénicaud ,  était  leur  mandataire;^ 
Atlenilii  qu'aux  «ermeo  de  l'art.  204  e.  iast.  er.,  le  pouvoir  ne  doit  étro 
annexé  èta  requête  contenant  les  moyens  d'appel  qu'alors  que  cette  n* 
quête  se  trouve  signée  d'un  mandataire  autre  que  l'avoué;  que  cela  résuite 
positivement  des  dispositions  finales  de  l'art.  204;— -Attendu,  par  con- 
séquent ,  que  <iaiis  la  cause  la  veuve  Dufour  fait  une  fausse  application  des 
Vrmesdelaloi;  — Rejellclafin  d0  noo-recevoir  proposée,  et  ordonne  qu'il 
«sera  plaidé  au  fond  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  loucbe  l'appel  du  procureur  général,  que  ce  ma- 
gistrat 8'«8t  rendu  appelant,  le  25  fév.  dernier,  du  jugement  rendu  le  24 
déc.  précédent  contre  Massé ,  et  que  l'appel  a  été  notifié  au  prévenu  le  24 
du  même  mois  de  février;  qu'ainsi  se  sont  trouvées  vêtues  les  dispositions 
de  l'art.  205  c.  inst.  cr.  ;  —  Attendu  que  l'on  a  vainement  prétendu,  dans 
rjntérél  de  Massé,  que,  le  jour  où  le  jugement  avait  été  rendu  devant  être 
eoinpris  dans  les  deux  mois  dont  parle  l'art.  205,  l'appel  n'avait  été  no- 
tifié qu'après  l'expiration  du  délai  ;  que  cette  interprétation  est  vicieuse , 
parce  qu'elle  tend  ^  diminuer  d'un  jour,  si  la  décision  attaquée  a  été  ren- 
due &  une  heure  avancée ,  le  délai  de  deux  mois  que  le  législateur  à  cru 
devoir  accorder  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel;  qu'il  est  d'ailleurs  peu  rationnel  de  comprendre  le 
point  d'où  l'on  part  dans  le  trajet  qui  est  a  parcourir  ;  que  c'est  dans  ce 
sens ,  au  surplus ,  que  la  jurisprudence  a  interprété  les  art.  57  c.  pr.  et 
2154  C.  civ.^  qui  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  205  déjà 
cité  :  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'appel  recevable ,  et  d'examiner  s'il 
est  ronde  ;  —  Attendu ,  an  fond ,  etc^ 

Du  24  mars  185)  .-é.  de  Bordeaux ,  ch.  corr*-li.  Desgranges ,  pr. 

(%)  (Min.  pub.  C.  Hagen.  )— Là  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
dans  l'esptee ,  par  un  acte  ésnané  du  greffier  de  première  instance ,  en 
date  da  13  mars  1812 ,  que  la  déclaration  d'appel  du  jugement  rendu  le 
4da  mène  BU>is,  a  élé  faite  dans  le  délai  voulu  par  l'art.  203  c.  inst. 
crim.  ; — Attendu  qu'en  jugeant  que  l'appel  déclaré  par  un  avoué  était 
valaUe ,  le  jugement  du '25  mai  1812  n'a  point  violé  le  susdit  art.  203  ; 
—  Bejette ,  etc. 

Du  23  jaav.  1815.-C.  G« ,  sect.  ortm-MM.  Barris ,  pr.-Basire,  rap. 

(3)  (Jarrîa  Cp  Troubat,)  "-*  Là.  coua;  —  Considérant  que  Part.  203 
f.  'mUp  crim» ,  conçu  ea  termes  généraux ,  exige  seulement  que  la  décla- 
ratioA  il'appftl  soit  faite  dans  les  djx  jours  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  >  Aa  qai  »  dans  l'espèce ,  a  eu  lieu  ;  --  Qu'aux  termes  de  l'art.  204, 
la  nsquÀ  d^appel  peut  être  remise  au  même  greffe,  signée  d'un  avoué, 
j:e  qvi  a  également  eu  Ueu  ;  —  Que  ledit  article ,  en  employant  ces  termes, 
d'un  avoué ,  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  avoués  de  première  in- 
etaaca  et  les  avoués  d'appel;  qu'en  conséquence ,  l'avoué  d'appel,  agissant 
dans  ses  fondions,  a  pu  valablement ,  sans  pouvoir  spécial ,  faire  au  greffe 
4u  tribunal  de  première  instance  la  déclaration  dont  il  s'agit;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux 
déhala. 

Du  22  miffs  1839.*G.  de  Paris ,  eb.  corr.-MM.  Dupais ,  pr.-Lamy,  rap. 

(4)  i^Bnèct  .•^(Savi  C.min.  pub.)— La  coua;— Attendu  que  la  cour 
d'happé!  de  Florence,  en  déclarant  inadmissible  l'appel  interjeté  par  Antoine 
et  Jacques  Savi  >  du  jugement  rendu  contre  eux  par  le  tribunal  correction- 
nel, vu  que  l'acte  dudit  appel  n'était  signé  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leur 
avDiéy  mais  uniquement  par  l'avocat  qui  les  avait  aidés  dans  leur  défense 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  sans  qu'il  fût  fondé  de  pouvoir  spécial, 
a  lait  upe  Joste  application  des  art.  202  et  204  c.  inst.  crim.;  —Rejette. 

Da  15  mai  I812.-C.  G.  ^  sect.  crim.-MH.  Barris ,  pr.-Benvonuti ,  rap. 

2*  0iplef/—{Foaniier.)— La  coua;— Attendu  que,  suivant  l'art.  202 
c.  inst.  crim.,  la  facoUé  d'appeler  est  bornée  aux  parties  prévenues  ou 
rHpeasablei   dans  leurs  intérêts  communs;  qu'oa  ne  peut  étendre  cette 


(Re].,  15  mal  1812  ^  Rlom,  3  fév.  1830)  (4).  Cette  soluUon 
toutefois  semble  bien  rigoureuse. 

963.  En  matière  correctiounelle ,  une  procuratioa  générale 
ne  suffît  pas  pour  autoriser  le  mandataire  à  interjeter  appel  ;  il  faut 
pour  cela  un  pouvoir  spécial;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mandat  ait  été  donné  spécifiquement  pour  l'alTaire  qui  est  la  ma- 
tière de  l'appel;  il  suffît  que  la  procuration  porte  d'une  manièro 
générale  le  pouvoir  d'appeler  de  tous  jugements;  le  pouvoir  do 
faire  des  actes  d'une  certaine  nature  équivaut  au  pouvoir  spécial 
de  faire  an  de  ces  actes  en  particulier.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'ap- 
pel d'un  Jugement  correctionnel  est  valablement  interjeté  par  le 
mandataire  de  la  partie  lésée  par  le  délit ,  muni  du  pouvoir  d'ap- 
peler  de  tout  jugement  qui  pourra  porter  grief  à  cette  partie 
(ilej. ,  28  Janv.  1813  (5)  ;  Conf.  Legraverend ,  t.  2 ,  p.  350 }. 

964,  Une  procuration  donnant  pouvoir  d'appeler  de  tous  Ju- 

faculté  qu'aux  avoués  constitués  par  elles,  commo  étant  leurs  maada* 
taires  légaux;  qu'aucune  autre  personne  ne  peut  les  représenter  sans  un 
mandat  spécial;  d'où  il  résulte  que  l'appel  n'a  pu,  sans  ce  mandat  spécial, 
être  interjeté  par  l'avocat  Foumier;-^  Déclare  l'appel  nul. 
Du  3  fév.  1830.-C.  de  Riom,  cb.  cor.-M.  Preveraud ,  pr. 

(5)  Espèce  :  —  (  Jourdan  C.  Verrion.  )  —  Clavel  et  Joordan ,  prévenus 
d'avoir  coupé  des  arbres  dans  la  forêt  du  Rouet,  commune  du  Muy,  fu- 
rent traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dragufgnan ,  sur  la 
plainte  de  Verrion  d'Esclans.  Le  17  mars  1812,  jugement  qui  reiello 
cette  plainte.  Le  21  du  même  mois ,  Brieu  se  présente  au  greffe  du  tribu- 
nal et  déclare  interjeter  appel ,  «  en  qualité  de  substitué  au  pouvoir  de  la 
demoiselle  Marie  Verrion ,  procuratrice  de  Jacques  Verrion  d'Esclans , 
suivant  acte  reçu  par  M*  Gués ,  notaire  à  Callas,  le  20  mai  1811 ,  la- 
quelle substitution  a  été  rejuc  par  acte  en  brevet  du  20  mars  1812.  »  Par 
suite  de  cette  déclaration ,  Verrion  d'Esclans  fait  assigner  Clavel  et 
Jourdan  devant  la  cour  d^appel  d'Aix.  Les  prévenus  soutinrent  d'abord 

Su'il  avait  été  bien  Ju^é.  Mais ,  cbangeant  ensuite  de  marcbe ,  ils  prétcn- 
irent  que  l'appel  était  non  recevable  aux  termes  de  l'art.  202c  inst.  cr,, 
attendu  que  la  déclaration  en  avait  été  faite ,  non  par  Verrion  lui-même , 
mais  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  n'était  que  le  substitué  d'un  fondé  do 

Îirocuration  générale.  —  Le  28  juillet  1812,  arrêt  qui,  «  Attendu  que 
'art.  202  c.  inst.  cr.  ne  prescrit  pas ,  à  peine  de  nullité  ^  que  la  déclara- 
tion d'appel  en  matière  correctionnelle  soit  faite  exclusivement  par  les 
parties,  ou  parleur  fondé  de  pouvoir  spé^jal;  qu'au  surplus ,  la  déclara- 
tion d'appel  faite  par  un  fondé  do  pouvoir  substitué  à  la  procuration  Igé- 
nérale  du  plaignant,  n'ayant  élé  querellée  par  les  prévenus  qu'après  avoir 
défendu  et  conclu  au  fond ,  ils  ne  seraient  plus  recevablcsà  Valtaquer,  la 
cour  rejette  la  i)n  de  lion-recevoir.  v 

Pourvoi  de  la  oart  de  Jourdan.  Deux  moyeas  furent  présentés  :  1<>  la 
déclaration  d'appel  était  nulle,  faute  de  pouvoir  spécial;  V  celle  nullité 
n'a  pas  été  couverte  parles  défenses  au  fond. —  Le  21  nov,  1812,  la  cour 
de  cassation  rendit  un  premier  arrêt  par  lequel  elle  ordonna  l'apport  à 
son  greffe  des  procurations  dopt  il  s'agit.  De  la  procuration  générale,  il 
résulta  que  Verrion  d'Esclans  avait  donné  à  Marie  Verrion,  qui  s'était 
substitué  Drieu ,  le  pouvoir  d'appeler  de  tout  jugement  où  il  pourrait  être 
grevé ,  y  acquiescer,  constituer  et  substituer  tous  autres  procureurs  à  son 
lieu  et  place ,  ete» 

L'affaire  reportée  i  l'audience ,  M.  Merlin  examina  les  deux  questions 
qui  résultaient  du  pourvoi.  Sur  celle  de  savoir  si  la  nullité  de  la  déclarer 
lion  d'appel  avait  été  couverte  par  la  défense  au  fond ,  il  fit  remarquer 
d'abord  que  l'arrêt  préparatoire  de  la  cour  de  cassation ,  du  21  nav.  1812, 
l'avait  préjugée,  puisqu'il  eût  été  autrement  inutile  d'ordonner  l'apport 
des  procurations  pour  justifier  que  l'appel  avait  été  valablement  interjeté; 
et ,  en  second  lieu ,  que  s'il  était  vrai  en  matière  civile  et  correctionnelle 
que  l'irrégularité  d'un  acte  d'appel  fut  couverte  par  une  défense  au  fond , 
cette  défense  ne  pouvait  couvrir  l'absence  d'un  acte  d'appel.  Or,  si  Brieu 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'interjeter  appel,  il  n'v  avait  pas  de  éédaratioa 
valable  dont  Verrion  pût  se  prévaloir.  —  Sur  la  secoade  question ,  celle 
de  la  nullité  de  l'appel ,  que  fait  une  partie ,  dit  M.  Merlin,  en  appelant 
du  jugement  qui  décnarge  le  prévenu  ?  Elle  porte  devant  le  juge  supérieur 
une  ^ainte  que  le  premier  juge  a  rejetée;  il  faut  donc  qu'elle  donne  à 
son  appel  la  même  forme  qu'elle  a  dft,  dans  b  principe,  donner  à  se 
plainte  ;  elle  ne  peut  donc  appeler  que  par  l'organe  d'un  fondé  de  pouvoir 
spécial;  elle  ne  peut  pas  appeler  par  Porgane  d'un  fondé  de  procuration 
générale.  Telle  est  la  conséquence  qui  ressort  de  Part,  51  combiné  avec 
l'art.  65  c.  inst.  cr.  Qu'importe,  après  cela ,  qu'il  ne  soit  pas  dit  expres- 
sément dans  la  loi  que  cette  déclaration  est  nulle ,  si  elle  n'est  pas  faite  , 
ou  par  l'appelant  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  La 
loi  n'a  pas  besoin  de  déclarer  nul  un  acte  (|ui  manque  des  formes  constita- 
tives  de  son  essence.  —  Mais  la  procuration  donnée  à  Marie- Anne  Ver- 
rion était-elle  spéciale?  Oui ,  sans  doute;  car,  de  droit  commun,  une 
procuration  est  appelée  spéciale ,  non-seulement  lorsqu'elle  a  pour  objet 
une  affaire  nommément  désignée  ,  mais  encore  lorsqu'elle  se  rapporte  aux 
affaires  d'une  certaine  nature  (art.  1987  c.  civ.).  Or,  la  procuration 
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gements  rendus  à  l'occasion  du  terrain  sur  lequel  a  élé  commis 
un  délit  de  pacage ,  est  suffisamment  spéciale  dans  le  sens  de  la 
loi ,  bien  qu'elle  soit  antérieure  à  l'Introduction  de  l'instance  re- 
lative à  ce  délit  (ReJ.,  13  avril  4839)  (i). 

85&.Xa  déclaration  d'appel  peut  être  faite  par  le  mandataire 
dont  la  procuration  spéciale  ne  lui  confère  littéralement  que  le 
|i(;uvoir  de  présenter  la  requête  d'appel  :  ce  pouvoir  emporte  né- 
e  ssairement  celui  de  déclarer  l'appel  que  la  requête  a  pour  ob- 
ji  t...  •  surtout  quand  la  procuration  autorise  le  mandataire  à  faire 
i^.ut  ce  qui  sera  nécessaire  à  raison  de  la  requête  qu'il  est  chargé 
do  remettre  au  greflfe.  C'est  ce  qn'ajugé,  sous  la  loi  de  brumaire, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  prair.  an  9  (2). — La  même 
solution  devrait  encore  être  adoptée  aujourd'hui.  Le  pouvoir  de 
présenter  une  requête  sur  un  appel  suppose  trop  évidemment 
l'intention  de  se  rendre  appelant,  et  de  donner  à  un  tiers  le  droit 

donnée  &  la  demoiselle  Verrion  ëlall  de  ce  genre.  —  Ainsi,  le  seul  re- 
proche qu'il  y  ait  à  faire  h  Tarrét  attaqué ,  c'est  d'être  mal  motivé;  mais 
du  reste  il  est  justifié  par  les  pièces  apportées  au  greffe  (V.  au  nouv.  Rép., 
V*  Procuration ,  les  conclusions  de  M.  Merlin).  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Va  les  deux  procurations  dont  l'apport  avait  été  ordonné 
par  l'interloeutoire  du  21  nov.  dernier;  — Attendu  que  si,  en  matière 
correctionnelle ,  une  procuration  générale  ne  suflSt  pas  pour  donner  qua- 
lité au  mandataire  à  l'effet  de  déclarer  légalement  un  appel  d'un  jugement 
correctionnel  pour  son  commettant  ;  si,  pour  la  légalité  de  cet  appel,  il  faut 
nécessairement  un  pouvoir  spécial ,  il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  que 
le  mandat  ait  été  donné  spécifiquement  pour  l'affaire  qui  est  la  matière  de 
l'appel;  qu'il  suffit  que  la  procuration  porte  d'une  manière  générale  le 
pouvoir  d'appeler  de  tous  jugements;  que  le  pouvoir  général  de  faire  des 
actes  d'une  certaine  nature ,  équivaut  au  pouvoir  spécial  de  faire  un  de 
ces  actes  en  particulier;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  procuration 
générale  donnée  le  20  mai  1811 ,  par  Verrion  d'Esclans  à  sa  sœur,  con- 
tient expressément  le  pouvoir  d'appeler  de  tout  jugement  où  il  pourra 
être  grevé ,  et  de  se  substituer  tout  autre  procureur  pour  agir  et  gérer 
comme  elle-même  ;  que ,  par  la  procuration  du  20  mars  1812,  la  sœur  de 
Verrion  d'Esclans  a  substitué  Joseph  Brieu  à  tous  les  pouvoirs  que  lui 
avait  donnés  son  frère;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce ,  l'appel  avait  été 
déclaré  par  un  fondé  de  pouvoir  spécialement  et  suffisamment  autorisé  à 
le  faire  ;  par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  28  janv.  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Basire ,  rap. 

(1)  (Malescot  C.  mîn.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  !•» 
moyen  pris  de  la  violation  des  art.  203  et  204  c.  in  st.  cri  m.,  que  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  a  élé  déclaré  l'appel  contenait  pouvoir  d'ap- 
peler de  tous  jugements  rendus  h  l'occasion  des  landes  et  bruyères  sur 
lesquelles  avait  été  commis  le  délit  de  pacage  soumis  aux  premiers  juges  ; 
qu'ainsi ,  bien  qu'antérieure  à  l'instance ,  elle  était  suffisamment  spéciale  ; 
que,  si  elle  n'a  pas  été  annexée  à  la  déclaration  d'appel,  au  désir  de  l'art. 
204 ,  cette  mesure  de  précaution  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  et 
n'a  rien  de  substantiel;  que  l'appel  était  donc  régulier;  —  Rejette. 

Du  13  avril  1839.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  deBasUird,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  Etpict:  —  (lkiutût%  C.  Gadelagro.)  — La  régie  des  douanes  avait 
élé  déclarée  déchue  de  l'appel  par  elle  interjeté ,  d'an  jugement  du  tribu- 
nal de  Marseille ,  qui  avait  annulé  la  saisie  de  4  barriques  do  farine 
embarquées  sur  la  felouque  Noire-Dame ,  sans  permis  ni  passavant.  Gette 
déchéance  avait  été  prononcé,  1<>  sur  le  fondement  que  la  déclaration 
d'appel  avait  été  faite  par  un  particulier  b,  qui  la  régie  n'avait  donné  le 
pouvoir  que  de  remeUre  la  requête  d'appel  ;  mais  la  procuration  de  la 
régie  conférait  aussi  expressément  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  pourrait 
être  nécessaire  aux  fins  de  la  requête ,  ce  qni  importait  implicitement  le 
droit  de  faire  la  déclaration  d'appel  qui  était  la  base  de  la  requête  ;  2°  sur 
ce  que  la  requête  ne  contenait  pas  les  moyens  d'appel,  tandis  qu'elle  énon- 
çait que  le  tribunal  correctionnel  avait  méconnu  les  lois  sur  la  matière  des 
douanes;  3<>  sur  ce  qu'il  n'éuil  pas  constaté  que  l'appel  eût  été  notifié  dans 
le  délai  voulu  par  l'art.  199  c.  brum.  an  4.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Vu  les  art.  194,  195  et  199  c.  3  brum.  an  4;—  Et 
attendu ,  !•  que  la  requête  d'appel  ne  peut  être  présentée  que  sur  la 
déclaration  de  l'appel  ;  que  le  pouvoir  de  présenter  cette  requête  emporte 
donc  nécessairement  celui  de  déclarer  l'appel  qu'elle  a  pour  objet;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  d'aillears ,  la  procuration  consentie  par  le  receveur  des 
douanes ,  Reyre,  donnant  le  pouvoir  à  Lecointe  de  faire  tout  ce  qui  serait 
lequis  et  nécessaire,  oraison  de  la  requête  qu'il  était  chargé  de  remettre 
au  greffe  correctionnel,  lui  conférait  implicitement  et  nécessairement  le 
pouvoir  de  déclarer  l'appel  qui  devait  précéder  cette  enquête  ;  que  ce  pou- 
voir résulte  encore  avec  évidence  des  causes  subséquentes  de  la  procura- 
tion ;  qno  c'est  donc  légalement  et  avec  autorisation  suffisante  que  Lecointe 
a  remis  a  :  greffe  correctionnel ,  le  16  pluv.,  la  déclaration  d'appel  qu'il 
faisait  pour  la  régie;  —  Qu'il  a  été  également  satisfait  à  ce  que  prescrit 
fart.  195  ,  puisque  la  requête  d'appel  énonçant  qu'il  était  fonde  sur  ce 
que  lo  jugement  du  tribunal  correctionnel  avait  méconnu  les  lois  sur  la  ma- 


de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cet  effet,  pour  8*en  tenir  ï  \i 
rigueur  des  termes  de  la  procuration ,  et  prononcer  la  déchéance 
de  l'appel;  autrement,  il  faudrait  aussi  décider  qu'un  mandat  spé- 
cial pour  déclarer  l'appel ,  n'autoriserait  pas  à  présenter  une  re- 
quête ;  ce  qui  nous  paraîtrait  d'une  rigueur  excessive  et  évidem- 
ment déraisonnable. 

li&lt.  Mais  la  procuration  générale  donnée  par  le  plaignant  i 
l'efTet  de  le  défendre  enjtuticejusqu^à  sentence  définitive,  ne  suf- 
fit pas  pour  valider  rappel  du  Jugement  correctionnel  interjeté  par 
le  mandataire  (ReJ.  12  sept.  1812)  (3). 

959.  Il  a  été  Jugé ,  sous  le  code  de  brum.  an  4 ,  qu'un  poa- 
voir  donné  par  une  administration  à  un  tiers ,  de  faire  tout  ce  qvi 
convient  à  ses  intérêts  devant  un  tribunal ,  s'étendait  au  droit  d'y 
faire  une  déclaration  d'appel  et  de  déposer  une  requête  (Gass., 
15  fruct.  an  11)  (4).— Et  en  effet,  si,  comme  on  Ta  va  par  l'arrêt 

tiêre  des  douanes,  eUe  contenait  suffisamment  les  moyens  d'appel;  —  At- 
tendu 2?  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'arL  199  ne  porte  que 
sur  sa  première  disposition;  qu'eue  ne  peut  s'appliquer  à  la  seconde,  qd 
est  relative  à  la  notification  de  l'appel;  qu'en  jugeant,  par  t'applieatioi 
de  cet  article ,  que  l'appel  devait  être  notifié  à  peine  de  nullité ,  le  tribasil 
criminel  du  département  des  Bouches-du-Rbéne  a  commis  un  exeès  de 
pouvoir;  —  Qu'il  résulte  de  cet  exposé  que  le  jugement  dont  la  cassalioa 
est  demandée  a  faussement  appliqué  les  art.  194 ,  195  et  199,  et  qoe  de 
la  fausse  application  de  ces  articles,  s'en  déduit  la  violation  ;  —  CÛee. 
Du  29  prair.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Rarri8,rap. 

(3)  Btpèce  :  —  (Tock  C.  Damas.)  •—  Tock  avait  porté  plainte  pour  mn 
de  fait  contre  Damas ,  et  donné  une  procuration  générale  à  Seyler,  avocat, 
pour  le  défendre  en  justice  jusqu'à  sentence  définitive.  —  Le  tribunal  e«^ 
rectionnel  ayant  rejeté  la  plainte  et  condamné  Tock  aux  dépens,  Seyler, 
en  vertu  de  sa  procuration  qui  lui  donnait  pouvoir  de  se  substituer,  chargea 
Vinckel,  avocat,  d'interjeter  appel  de  ce  jugement,  ce  que  fit  ce  dernier. 
7~Mai8  le  tribunal  criminel  de  Luxembourg  a  déclaré  cet  appel  non  reoe- 
vable  :  —  Attendu  que  le  pouvoir  annexé  à  l'acte  d'appel  dédaré  de  la 
part  de  l'appelant,  présente  une  procuration  que  M*  Seyler,  avocat  à  Die- 

'  kirck,a  reçue  de  l'appelant,  dix  mois  auparavant,  pour  agir  dans  ses  io- 
téréts,  et  le  défendre  en  justice  jusqu'à  sentence  définitive;  •—  Attendi 
que  cette  procuration  ne  contient  pas  un  pouvoir  indéfini  de  faire  ce  qii 
sera  avisé  par  le  procureur  constitué,  ni  un  plein  et  absolu  pouvoir  de 
disposer  en  maître,  mais  un  pouvoir  général  ou  spécial ,  borné  aux  actes 
et  devoirs  qui  y  sont  exprimés;  —  Attendu  que  le  pouvoir  ou  la  faculté 
d'appeler  des  jugements  ne  se  trouve  pas  compris  dans  le  brevet  donné  à 
M.  Seyler  le  15  juin  1811;  qu'il  devait  donc  s'en  tenir  à  ce  qui  lui  était 
prescrit ,  et  qu'il  n'était  pas  autorisé  d'appeler  ou  de  substituer  M*  Vînckel, 
avocat  à  Luxembourg,  pour  servir  les  moyens  d'appel ,  moins  encore  de 
lui  passer  le  pouvoir  spécial  prescrit  par  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  qaaod 
même  ledit  brevet  contiendrait  un  pouvoir  indéfini,  M"  Seyler  et  Vinckel 
devaient,  en  ce  cas,  y  donner  les  bornes  et  l'étendue  qu'exigent  les  kis, 
et  ne  pouvaient  pas  valablement  faire  les  actes  et  les  devoirs  qui  requiênat 
des  procurations  spéciales.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Tock,  pour  fausse  ia- 
terprétation  des  art.  203  et  204  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  et  reconnu  en 
fait ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  la  procuration  donnée  à  l'avocat  Seyler, 
par  Dominique  Tock ,  plusieurs  mois  avant  le  jugement  de  l'instanee 
d'entre  ce  dernier  et  Nicolas  Damas,  ne  contient  pas  le  pouvoir  d'appeler 
des  jugements  qui  interviendraient  dans  les  procès  qu'il  pourrait  avoir;  — 
Que  cependant  la  déclaration  d'appel  du  jugement  rendu  contre  ledit  Tock, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Diekirck,  a  été  faite  et  signée  en  son  nom 
par  ledit  Seyler;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  d'appel  légal,  relevé  de  ce  jsge- 
ment ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  203  c.  inst.  crim.;  que ,  dès  lors,  etaox 
termes  du  même  article,  il  y  avait  décbéance  de  l'appel;  qu'en  pronon- 
çant celte  déchéance,  et  par  suite  la  confirmation  du  jugement  appelé,  le 
tribunal  correctionnel  de  Luxembourg  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi; -Rejette. 

Du  12  sept.  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Annumt,  rap, 

(4)  Espèce  :  —  (Douanes  C.  Mignot.) — Tainvîlle ,  fondé  de  pouvoir  de 
la  régie  des  douanes  à  Avranches,  avait,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  correctionnel ,  rendu  contre  la  régie,  et  dépMé, 
au  greffe,  une  requête  contenant  les  moyens  d'appel.  La  régie  s'était  pré- 
sentée elle-même  au  tribunal  criminel  de  la  Manche,  pour  plaider.  Par 
jugement  du  1'"  therm.  an  11 ,  le  tribunal  avait  déclaré  la  régie  déchue  de 
son  appel,  par  le  motif  qu'il  avait  été  interjeté  par  un  individu  dontlei 
pouvoirs  ne  s'étendaient  pas  jusqu'au  droit  de  déclarer  appel  au  nom  d« 
la  régie.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  triddnal;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  peîn.;  —  Attendu  que, 
dans  Pcspèce ,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Manche  a  fait  oof 
fausse  application  des  art.  194  et  195  c.  pén.,  en  déclarant  la  régie  drs 
douanes  déchue  de  l'appel  interjeté  en  son  nom,  par  le  sieur  Tainvîlle, 
son  fondé  de  pouvoir,  fous  prétexte  que  son  mandai  ('lait  insuffisant,  landu 
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ci-dessus,  n^  238,  du 29  vent,  an  i  0,  il  n'était  même  pas  nécessaire 
qne  l'indiyidu  qui  faisait  la  déclaration  d'appel  fût  porteur  d'un 
pouvoir  ;  à  plus  forte  raison ,  celui  qui  avait  une  procuration  gé- 
nérale, pouvait-il  remplir  la  même  formalité.  Quant  au  dépôt  de 
la  requête ,  l'art.  195  exigeait  bien ,  il  est  vrai ,  que  cette  requête 
contenant  les  moyens  d'appel  fût  signée  de  l'appelant,  ou  de  «on 
fondé  d0  pouvoir;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir 
fût  spécial.  La  loi  ne  s'expliquant  pas  à  cet  égard,  les  Juges  ne 
pouvaient  prononcer  la  déchéance ,  lorsque  celui  qui  avait  signé 
la  requête  était  porteur  d'une  procuration  générale.—  Nous  ne 
pensons  pas  que  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  convient  aux  Inté- 
rêts du  mandant  dût  être  considéré  aujourd'hui  comme  conte- 
nant le  pouvoir  spécial  requis  pour  interjeter  appel.  La  décision 
du  15  fract.  an  11  serait ,  ce  semble ,  inconciliable ,  sous  le  code 
actuel»  avec  l'arrêt  du  13  sept.  1813 ,  rapporté  sous  le  n*"  pré- 
cédant. 

9d8.  Lorsque  la  procuration  pour  appeler  a  été  déposée  au 
greffe  par  le  fondé  de  pouvoir,  avec  la  requête  d'appel,  l'appelant 
n'est  pas  respoosable  du  défaut  d'envoi  de  cette  procuration  aux 
Joges  saisis  de  l'appel  ;  on  ne  peut  le  déclarer  déchu  parce  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  Jointe  à  la  requête,  car  ce  n'est  point  à  lui  à  sur- 
veiller renvoi  des  pièces  au  tribunal  d'appel  (Gass. ,  13  vent. 
an8)(l).— V.len»263., 

9S9.  Lorsque  le  pouvoir  d'interjeter  appel  autorisait  le  man- 
dataire à  se  substituer  un  tiers  pour  l'exécution  de  la  procuration, 
et  lorsque  cette  substitution  avait  été  opérée,  Il  ne  suffisait  pas, 
sous  le  code  de  brumaire,  pour  que  i'appel  fût  recevable ,  tiue  la 
procuration  donnée  par  le  mandataire  primitif  au  substitué  fût 
jointe  à  la  déclaration-,  il  fallait  encore  que  celle  donnée  au  sub- 
stituant par  la  partie  appelante  y  fût  également  annexée  (ReJ. , 
i3rruct.an  13)  (2). 

Aujourd'hui ,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  la 

qu'an  contraire  il  s'étendait  évidemment  au  droit  de  faire  toat  oe  qui  god- 
Tpnait  aox  intérêts  de  la  régie,  aa  tribanal  d'Avranches,  etoooséqvem- 
mcQt  d'y  faire  une  déclaration  d'appel  en  son  nom ,  et  d'y  déposer,  dans 
les  dix  jours,  comme  il  Ta  fait,  la  requête  contenant  les  moyens  avoués 
depuis  par  la  régie ,  au  soutien  dudit  appel;  —  Casse. 
Du  15  fract.  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart ,  pr.-Minier,  rap. 

(1)  Btpèes.' —  ( Fialin  C.  min.  pub.  )  —  Fialin ,  condamné  correction- 
nellement ,  donna  procuration  à  son  fils  pour  en  interjeter  appel  ;  le  fils 
déposa  la  requête,  et  y  joignit  expédition  en  forme  de  la  procuration  :  un 
f  lirait  des  registres  du  greffe  du  tribunal  constatait  ce  dépéL  La  requête 
d'appel  parvint  seule  au  tribunal  criminel  de  la  Loire ,  qui ,  attendu  que 
la  procuration  n'était  pas  jointe  à  la  requête ,  déclara  Fialin  déchn  de  son 
appel,  —  Pourvoi.  — Jugement. 

Le  tribunal;^  Vu  Part.  195c.  des  déL  et  des  pein.  ;  —Et  attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'extrait  des  registres  du  greffe  du  tribunal  correc- 
(ionnel  de  Roanne,  département  de  la  Loire,  joint  aux  pièces,  que  le  sieur 
Fialin  fils  a  déposé,  avec  la  requête  sur  l'appel,  expédition  en  forme  de  la 
procuration  que  son  père  lui  avait  passée  le  17  vent,  devant  Gharrein , 
notaire;  que  la  loi  qui  veut  que  le  dépôt  soit  fait  au  greffe,  n'enjoint  pas 
à  rappelant  d'en  surveiller  l'envoi  au  tribunal  criminel  ;  que  le  tribunal 
ayant  rejeté  la  requête  d'appel ,  sur  le  seul  motif  que  la  procuration  n'é- 
tait pas  jointe  à  la  requête ,  lorsque  la  déclaration  d'appel  faite  au  greffe 
»)n8tatait  qu'elle  y  avait  été  remise ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'arL 
195 ci-dessus,  et  y  est  contrevenu;  — Casse. 

Oj  13  vent,  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Roux,  pr.-Béraud,  rap. 

(î)  Eêpèce  :  —  (Gosselio  C.  min.  pub.)  —  Gosselin  père ,  ayant  appelé 
d'un  jugement  correctionnel ,  avait  fait  déposer  an  greffe  sa  requête  d^ap- 
fL-1.  —  A  cette  requête  présentée  par  Emery ,  au  nom  de  Gosselin ,  était 
jointe  une  procuration  donnée  par  Gosselin  fils ,  à  qui  son  père  avait 
donné  un  pouvoir,  avec  faculté  de  se  substituer  un  tiers.  —  La  cour 
de  justice  de  la  Charente  a  déclaré  Gosselin  père  déchu  de  son  appel ,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  195  c  3  brum  an  4 ,  le  pouvoir  donné  par 
le  père  au  fils  devait  être  joint  h  la  requête  d'appel,  et  que  cette  requête 
n'était  accompagnée  que  de  celui  donné  par  Gosselin  fils  à  Emery. 

Pourvoi  de  Gosselin,  pour  fansse  application  de  l'art.  195  c.  brum. 
an  4.—  Cet  article ,  a-t-il  dit ,  ne  prescrit  la  jonction  à  la  requête,  d'appel 
iela  procuration  de  l'appelant,  qde  pour  constater  l'intention  qu'a  le  con- 
damné d'appeler.  Or,  j'avais  formellement  manifesté  cette  intention.  Une 
copie  de  ma  procuration ,  certifiée  sincère  par  mon  fils ,  à  qui  je  l'avais 
donnée  avec  pouvoir  de  substituer,  a  été  jointe  à  la  requête  d'appel  ;  et 
Tcxpédilion  en  forme  de  cette  procuration  a  même  été  produite  au  greffe 
do  la  cour  de  justice  criminelle.  Donc  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué ,  qu'il  n'a  été  joint 
l  la  requête  d'appel  du  sieur  Gosselin  père ,  que  la  procuration  de  ton 
Tome  IV. 


procuration  à  l'effet  d'appeler  soit  annexée  à  la  déclaration 
d'appel  (R^.,  13  av.  1839,  aff.  Malescot,  V.  n«S54). 

••#.  La  formalité  de  la  déclaration  d'appel  au  grefl'e  est 
substantielle  :  l'appel  du  prévenu  ne  serait  pas  valablement  in- 
teijeté  par  exploit  signifié  au  procureur  du  roi.  C'est  du 
moins  oeque  la  cour  de  cassation  a  jugé  en  ces  termes  :  «  La 
Cour;  —Vu  l'art.  203  c.  inst.  cr.;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  formels  de  cet  article  que  la  déchéance  de  l'appel  est 
encourue,  tant  pour  le  défaut  de  déclaration  au  grefliB  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  Jugement  que  pour  l'expiration  du  délai  dans  le- 
quel cette  déclaration  doit  être  faite  ;  —  Que ,  néanmoins ,  l'arrêt 
attaqué  a  distingué  entre  la  déclaration  au  greffe  et  le  délai,  et  n'a 
attaché  la  déchéance  de  l'appel  qu'à  l'expiration  du  délai;  en  quoi 
ledit  arrêt  afait  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  l'article  précité, 
et  a  par  suite,  violé  les  dispositions  de  cet  article;  — Casse,  etc.  » 
(22  mal  1835.-Ch.  cr.-H.  de  Ricard,  rap.-Min.  publ.  C.  Pluchon.) 
—  Conf.  Gass.,  27  sept.  1828 ,  aff.  Horeau,  V.  n^  208. 

Néanmoins  la  cour  de  Colmar  a  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
l'appel  du  prévenu  est  valable,  bien  que,  au  lieu  d'avoir  été 
fait  par  déclaration  au  greffe.  Il  l'ait  été  par  exploit  signifié  au 
procureur  du  roi  qui  aviséroriginal  (Colmar,  20  avril  1842)  (3); 
attendu  qu'une  telle  signification  a  pour  objet,  aussi  bien  que  la 
déclaration  au  greffe,  de  faire  connaître  l'appel  au  procureur  du  roi. 

••t.  Sous  la  loi  de  brumaire,  l'appel  de  la  partie  plaignante 
ou  du  ministère  public  qui ,  au  lieu  d'avoir  été  interjeté  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  les  dix  Jours  du  Juge- 
ment, l'avait  été  à  l'audience  du  tribunal  du  second  degré  saisi 
par  l'appel  du  prévenu,  était  nul  (Gass.,  2  germ.  an  8}  (4), 
comme  11  le  serait  encore  aujourd'hui. 

lê^lê.  Aucune  forme  particulière  n'était  prescrite  par  la  loi  de 
l'an  4  pour  la  déclaration  d'appel  ;  la  seule  obligation  Imposée  à 
l'appelant  était  de  passer  cette  déclaration  au  greffe  dans  le  délai 

fils,  et  non  celle  du  père,  qui  autorisait  le  fils  à  substituer  aux  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  transmis;  —  Que,  lors  même  qu'on  pourrait  supposer, 
contre  ce  qui  est  attesté  par  la  cour  de  justice  criminelle  dans  l'arrêt  aUa- 
qué ,  qu'il  a  été  joint  à  la  requête  une  copie  de  la  procuration  de  Gosselin 
père ,  certifiée  et  signée  par  le  fils,  et  qu'après  l'expiration  du  délai  do 
l'appel ,  et  avant  l'arrêt  définitif ,  il  a  été  produit ,  au  greffe  de  ladite  cour, 
une  expédition  en  forme  de  la  procuration  de  Gosselin  père ,  ces  pitKluc- 
tions ,  dont  Pune  est  insuffisante  et  illégale ,  et  l'autre  est  tardive  et  hors 
du  délai  accordé  par  la  loi ,  ne  peuvent  pas  réparer  l'omission  de  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  Gosselin  père  non  rece- 
vable dans  son  appel,  ladite  cour  s'est  conformée  à  l'art.  195  c  des  déi. 
et  des  peines;— Rejette,  etc. 
Du  13  fruct.an  13.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Audier,  rap. 

(3)  (Gonreanx  Ç.  min.  pub.)— La  cour;— Considérant  que  Part.  203 
c  inst.  crim.veut  que  la  déclaration  d'appel  soit  faite  au  greffe  dans  les 
dix  jours  du  jugement;  que  le  but  de  ceUe  disposition  est  de  faire  parvenir 
la  connaissance  de  l'appel  au  procureur  du  roi ,  qui  doit  rassembler  les 
pièces  et  les  transmettre  an  ministère  public  près  du  tribunal  ou  de  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel;  que  toute  signification  d'appel  qui  remplit 
ce  but  doit  être  considérée  comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Sue ,  dans  l'espèce ,  l'appel  a  été  signifié  au  parquet  de  M.  le  procureur 
u  roi  de  l'arrondissement  de  Cohnar,  qui  a  reçu  l'exploit  et  visé  l'origi- 
nal ;  que  cet  acte  est  suffisant  et  régulier,  et  que  la  cntique  que  l'on  en  a 
faite  est  mal  fondée  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  au  fond  ceux  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme. 
Du  20  avril  1842.-C.  de  Cohnar,  eh.  corr.-MM.  Dumoulin ,  pr. 

(4)  (  Colin  C.  Laplanche.  )  —  Lb  nnuiiAL;  —  Vu  les  art.  194  et  197 
c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  et  attendu  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  en  recevant  i'appel  émis  sur  le  barreau ,  à  l'audience  du  12  frim. 
ad  8 ,  par  le  plaignant ,  par  le  commissaire  du  souvemement  et  par  l'accu- 
sateur public ,  du  jugement  rendu  parle  trib.  de  prem.  inst. ,  le  11  brum. 
an  8,  est  formellement  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités;  —  Que 
l'art.  194  exige  en  effet  impérieusement  que  le  condamné,  que  la  partie 
plaignante  qui  veulent  appeler,  soient  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au 
greffe  du  trio,  correct.,  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  celui  qui  suit  la 
prononciation  du  jugement  ;  —  .Que  n'y  ayant  pas  eu  d'appel  émis  par  le 
plaignant,  par  le  commissaire  du  gouv. ,  postérieurement  au  jugement  de 
prem.  inst.,  l'appel  émis  sur  le  barreau  le  jour  du  jugement  définitif  n'était 
«as  recevable;  —  Que ,  d'après  l'art.  187  ci-dessus  cité ,  l'accusateur  pu- 
blic aurait  dû  notifier  au  réclamant  son  appel  dans  ie  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  de  prem.  insL  ;  —  Qu'il  y  a  eu  excès 
de  pouvoir  de  la  part  dv  commtss.  du  gouv.  et  de  la  part  de  l'accusateur 

Eublic,  en  appelant  sur  le  barreau  le  jour  du  jugement  définitif ,  dès  que 
i  loi  rejettait  cette  marche  en  en  prescrivant  une  autre  ;  —  Casse. 
Du  2  germ.  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Roux,  pr.-Vprgès ,  rap. 
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Al't>EL  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — Skch.  5,  art.  4 


prescrit.  Aussi  a-t-il  étèiugé  que  la  déclaration  d'appel  faite  siur 
une  feuille  d^  papli^r  Umbpée  déteioJli^  ^  iftai&  jointe  aui  re^stccs 
du  gr^fe^  était  valaJ^le  'dès  qu.'elte  a.va«&  uiiei  dati^coctaîjie  anté- 
rieure 4  rçxpiration  du,  délai  dePa^^l  (Casa.»  2ô  fruci.  an  9  (1)^ 
38  noY.  1806 ,  aff.  de  lacomm.  Saint-Tbomas,  v<»  Forétg). — On 
devrait  d^^cider  de  mèffle  aujourd'luik  h^  code  d'instruclloft  ciiMi- 
nelle  n'ayant  pas.  plus  qu^  la  loi  de  brumaire  assujetti  la  décla- 
ration d'appel  à  4as  focmes  spéciales.— Conf^HetB»  37juill.  18  le, 
afif.  ÇqutU)!^,  n»  273. 

Mais  cet.  afrrAncJûssem^Qt,  de*  H>v^  temalités:  paptio«Iièoe& 
\a-t-il  jusqu'à  dispenser  la.  déclaration  d'appel  d'être  signée  pair 
l'app^antou  par  son  fondé d«  pouvoir?  Non,  suivant  Si.  Gai-jiot, 
t.  2 ,  p.  123 ,  puisque  cette,  signature  est  exigée  par  i'ar.t.  204  , 
mèm^  pour  la  requête  d'appeL  Toutefois  l'opinion  contraire  a  été 
(;oiisai^réQ  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sur  le  motif 
«I  qu'apcuné  Iqi.  n'impose  à  l'appelant  l'obligation  de  signer  son 
acte  d'appeL  »  (Rcj.,  9  frucl.  an  lO.-M.  Viellart,  pr>.-Picbeyre 
Q.  Gougère.) —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  suflSsamment  suppléé 
2^  cette  fqrmalité  par  la  mention  faite  par  le  greffier  qp&  le  oom- 
Df^-apt»  a^déQlar^^qe  savoir  signer. 

/9j^.  i^, partie  civile  qui  a  déclaré  son  appel  an  greffs ,  dans 
led^Wl  vpulu,  nepeut  é^\'^  déclarée  décbue  de  cet  appel  faute  par 
elle, de  produire  devant  le  tribunal  du  second  degré  une  expédia 
tion  de  sa  déçiaration.  La  cour  de  Besançon  avait  cependant  émis 
une  solution  contraire ,  sur  le  motif  que  l'acte  de>  déclaration 
d'appel  qui  saisit  1^  tribunal  supérieur  doit  lui  élre  représenté 
par  l'appelant  pour  constater  que  l'appel  a  été  interjeté^en  temps 
utile.  M^is  cette  décision  a  été  justement  cassée  par  la  cour  su- 
prême ,  comme  prononçant  une  dé(Bbéance  non  établie  pai;  la  1^ , 
puisqpç.,  (l'a|)riès.l'.art,  207  c.  inst.  cr.,  qe  n'est  pas  par  la  partie 

(1)  Mspfcfi,'  —  (Ghapfil  C.  mia.  pub-,  )  —  Chapel  avait  fait  sa  décla- 
ralioa  d'appel  d'ua  jogemeat  qui  le  condamaait  correclionnellement ,  sur 
une  feuille  de  papier  timbré  et  noa  sur  les  registres  do  greffe  ;  mais  la 
feuille  avait  été  jointe  aux  registres  ;  l'appel  y  avait  été  inscrit  sous  une 
date  utile,  certifié  par  le  greffier  el^jar  le  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment, lie  tribunal  criminel  de  la  Dyle  jugea  cet  appel  non  avenu ,  parce 
que  la  déclaration  n'avait  pas  été  originalement  faite  sur  les  registres,  et 
reçue  parle  greffier» — Pourvoi  par  Chapel. — Jugement. 

LB.TaiBDNAL;  —  Vu  l'art.  194  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;— Considérant 
que ,  par  cette  disposition ,  la  loi  n'a  prescrit  aucun  forme  particulière  pour 
la  dé^lasation  d'appel  ;  que  la  seule  obligation  imposée  à  l'appelant ,  e^t 
do  passer  cette  déclaratioa  au  grefle  dans  le  délai  qui  lui  est  préfixé  ; 
(yi'ainsi  il  suffit,  pour  l'observation  de  la  loi ,  qu'il  conste  que  la  déclara- 
tion d'appel  a  été  faite  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  ledit  art.  194 
précité  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  d'appel  faite  par 
JoF^eph  Cliipcl  dans  les.djx  jours  de  la  prononciation  du  jugement  y  ne 
saumilétre  ré\<^(iiii>i*  en  doute ,  puisqiok'ella  estlraoscdte  sur  les  regisUcg 
du  gt-i;lTe  du  tribuîjal  correctionnel  du  canton  de  Nivelles,  et  que  sa  date 
pst  tixée  \m  celle  tk  renregisireraent;  et  que  cette  date  estcertifiée,  non- 
seulement  \iM  k  grelïiçi;  du.  tribunal ,  nuiis  encore  par  le  percepteur  du 
droit  iJ*enreg!t=ii  I  MM  r.r  ;  que  par  conséquent  JosepU:  Cbapel  ne  pouvaitètre 
décbrd  non  iô:  .  :  ;n  son  appel ,  sur  le  motif  que  sa  déclaration  n'a- 
vait pas  été  faite  oricinalement  sur  le  registre  du.greffe,  cl  reçue  par  le 
greffier,  puisque  la  loi  n'exige  point  que  la  déclaration  d'appel  soit  faite 
dans  cett^  forme  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu,  de  la  part  du  tribunal  criminel  de  la 
D]fle,  fausse  application  de  Tart.  194  c,  des  d^i..  et  des  pein.  ;  ^  Casse. 

Du  26  trucl.  an  d.-C.  C,  scct.  crim.-M&L  Seignette,  pr*- Gene- 
vois ,  r^i}. 

(2)  Etpiee  :  —  ( ForétB  C;  Duhoux,  etc.  )*-Par  jugemfBnt  du  6  sept. 
1816 ,  Jean  Duhoux  fils ,  communier  de  Nicolas  Duhoux,  et  le  domestique 
de  Doiselel,  sont  déclarés  convaincus  d'avoir  fait  paltrechacun  deux  bœufs 
dans  une  coupe  de  sept  ans  d'un  bois  royal ,  et  sont  en  conséquence  con- 
damnés ,  solidairement  avec  Nicolas  Duhoux  ctDoiselet ,  civilement  res- 
ponsables ,  à  12  fr.  d'amende  au  profit  de  l'Étal,  à  6  fr.  de  restitution  et 
aux  dépens.  L'inspecteur  des  eaux  et  forêts  appelle  à  minimd  ,  et  fait  à 
ce  sujet  sa  déclaration  au  greffe.  — -  Le  3  déc,  1816 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon ,  qui  déclare  l'inspecteur  non  recevable  dans  son  appel  :  —  «At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  203  c.  insl.cr.,  la  déchéance  de  la  faculté 
d'appeler  est  prononcée  dans  le  cas  où  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  eu 
lieu  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  dans  les  dix  jours  qui 
Ruivenl  sa  prononciation  ;  que,  pour  justifier  de  l'accomplissement  de  celte 
formalité ,  il  esl  nécessaire  que  Pacte  de  déclaration  d'appel  qui  saisit  la 
cour  Ini  soit  représenté  dans  chaque  cause  qui  lui  est  soumise;  que ,  dans 
le  cas  particulier ,  l'administralion  forestière  ne  produit  aucun  acte  d'où 
résulte  la  preuve  qu'elle  ait  émis  un  appel  régulier;  que ,  de  ces  considéi- 
rationi ,  ii  résulte  que  l'administration  doit  être  déclarée  non  re<;evi^  » 


appeltaèe,  nai»par  16  iMBoeoreur  du  tôt  prè»  \^  tribunal  de  pre- 
mière insUiace,  qu»  les  ptice»  doivent  étve  envoyées^ aa  tribunal 
d'appel  (Casa.,  il  jan^v.  1817)  (2).-^r.  le  n»  25». 

Ii«)4.  L'appel  d'aningemeiit  âm  tribunal  eorreetioimel  d'ar* 
roaéksseaiealk,  perlé  devant  Letribunal,  efaef-rteujBdiciairir,  sous 
la  simpi*  déttûffiinatiott;  6»  tribunal  eorrectionnef ,  et  wnr  socs 
celle detcibunal  d'appel  corDecUonnel ,  ne  toisse  poff  pour  cela 
d'être  valable  v  sauf  à  oe»  tribunal  à^  se  constituer  en*  tribonal  oor' 
pecUonBel  d'appel,  Ju9eant au  noiabrede  cinq  juges  (Ga89.^2!9  mai- 
IjBd^  aff.  Qwîâne^  V.  GontrilK  ind.). 

M(&.  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  mintot^ne  puëHo-,  étateB^ 
oore  dans  le  délai  util»  pour  appeler,  a  adbéré  à  l^sq^pef  inleiTeté 
par  la  partie  civile,  cette  adbéston,  si  elle  est^flkHlB  par  un  acte 
énonçantlea  griefa^appeU  doit  éireconsidéréecemne  eonstituaol 
,  elle-même  un  véritable  appel  distinct  et  indépendant  de- celui  de 
la  partie  civile,  et  dont,  par  conséquent,  la  validité  n'est  point 
subordonnée ^ceUe 4e oa  dernier  appel  (Qasa,  29iiiiv^  an  M)  (3j. 
— Mais  cette  décisioa  doit  étra  pestreinte  auca^où*  l'adbésfon  dont 
il  s'agit  aétédonnée^pa^•d6etaratioll  au  greffer;^  afrtreraent-elie  ne 
saurait  équivaloir  àt  un  appel  principal ,  d«  raeine^  si  l'un  admet  la 
doctrine  émiâe  par  l^arréi  diiâ2  nai  1  aS5,  citèau  n<»^acMessas. 

Attll.  La.ioi  n!^llig^  pas  ^le  l'appel,  dé«Mbrér«V£[re#»  dans  les 

dix  jours ,  soit,  en  outre ,  notifié  dans  le  néme  éélai.  On  ne  sau- 

.  rait  donc  prenoocer  la  peine  de  déchéance^er  omission  decette 

,  formalité.  C'est  co>qa'a  Jugé  la  cour  de  cassatleo  sov»  te  eode  de 

l'an  4  (Gasftk.,  li  brun,  an 9)  (4)  -,  et  sa  déoisleii  dott-,  poriden^ 

tité  de' motifs  ,  continuer  d'être  suivie  sou»Ia*liég4«IMi6ii  actuelle. 

Âloi-sméme  que  l'appel  est  interjeté  par  léorintstère  pnblicprës 
.'  le  tribunal  de  première  instance,  il  n'est  pa9  nécessaire- que  cet 
appel  soii.notiâé^aii  prévenu  :  robllgation  de  ftiife^uiie  semblable 

— Pourvoi  par  l'administration  pour  violation  de  l'art.  203  c.  însf.  crim. 
—Arrêt. 

La  coua;— Vu  Part.  203  c.  inst  cr.  ;-— Attendu,  endroit,  que  la 
,  déchéance  d'un  appel  ne  peut  être  encourue  que  dans  les  cas  déterminés 
par  le  législateur  ;  que  la  loi  précitée  ne  prononce  cette  déchéance  que  1ers- 
que  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  été  faite  au  greffe  et  dans  les  délais 
qu'elle  détermine  ;  que ,  d'après  l'art.  207  du  susdit  code ,  ce  n'est  point 
i  par  la  partie  appelante ,  mais  par  le  procureur  royal  près  le  tribunal  de 
I  première  instance ,  que  les  pièces  doivent  être  envoyées  à  la  cour  ou  autri- 
I  bunal  auquel  l'appel  est  porté;  d'où  il  suit  que,  lorsque  la  partie  a  dé- 
I  claré  son  appel  au  greffe  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  elle  a  fait , 
!  en  ce  qui  la  concerne ,  tout  ce  qu'il  lui  est  prescrit  de  faire^pour  éviter  la 
déchéance,  et  qu'on  ne  peut,  sans  ajouter  à  la.  rigueur  de  la  loi  et  sans 
'  contrevenir  à  ses  dispositions,  déclarer  cette  partie  décime,  faute  par  elle 
d'avoir  produit  une  expédition  qu'elle  n'est  pas  chargée  de  produire  ;  — 
Attendu ,  en  fait,  qu'il  n'a« point  été  jugé,  dans  l'espèce,  que  la  déclara- 
'  tion  d'appeler  n^eût  point  été  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Vesoul  et  dans 
le  délai  de  dii  jours  ;  que  même  et  surabondanunent  le  contraire  était  éUi- 
bli  par  une  expédition  jointe  aux  pièces  d'un  procès  jugé  en  première  in- 
stance par  le  même  tribunal  de  Vesoul  et  sur  lequel  la  cour  de  Besancon 
avait  prononcé  la^  veUle  du  jour  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ;  que  cepen- 
dant cette  cour  a  prononcé  la  déchéance,  sur  le  seul  fondement  que  l'ap- 
pelant n'avait  p^  justifié  devant  elle  de  la  régularité  de. son  appel  parla 
production  d'une  expédition  de  la  déclaration  qu'il  pouvait  en  avoir  faite; 
en  quoi,  il  y  a  eu  violation  dudit  art.  205  précité  c  inst.  cr.  ;  —  Casse. 
Du  11  janv.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MJtf.  Barris,  pr.-Basin,  rap. 
!    (Z\Etpico  f  —  (Forêts  C  Ferhmann,  etc.)  —  Par  suite  é\m  proces- 
jveroal  dressé  par  un  garde  général,  dix  individus  accusés  d'avoir  coupé 
de  la  bruyère  dans  les  beis^  furent  traduite  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  acquittés.  — Appel  de  la^  part  du  garde  général,  en  son  nom ,  et  sans 
être  pofteur  de  pouvoir  de  son  inspecteur.  Dans  le  délai  pour  appeler^  Ii 
remplaçant  du  commissaire  du  gouvernement^  adhéra  à  rappel  du  garde 
général.  L'acte  d'adhésion.  contenaiMes  griefs  d'appel.-— Le  tribunal  cri- 
minel de  Rhin-et-Moselle,  saisi  de  l'appel,  le  déclara  non  avenu,  suf 
le  motif  que  l'appel  du  garde  forestier  étant  nul,  parce  qu'il  n'avait  aucni 
caractère  pour  l'interjeter,  l'adhésion  du  conmissaire  du  gouvemenenl 
était  nulle  aussi.  Pourvoi  par  l'administration  forestière.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  193  et  194  c.  brum.  an*4  ;  —  Et  attendu 
que  ce  fut  le  8  brumaire,  le  dixième  jour  seulement  après  la  prononciation 
du  jugement  du  â8  vendémiaire,  que  le  remplaçant  du  commissaire  du 
gouvernement ,  absent,  déclara  adhérer  à  l'appellation  interjetée  dudit  ja- 
gement  par  le  garde  général  forestier;  et  que  celte  adhésion  de  sa  part  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  véritable  appellation ,  puisque  par  le 
même  acte  le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  griéls  d'appel;  — 
Casse. 
Du  23  niv.  an  11.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  SelgnettOi  pr.-Carnot,  rap. 
(4)  (Guibert   C.  min.  pub.}— Le  tbidunal;-- Attendu   qu'aux 
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«MMcàMi  ii»esl  prescrfle  par  Part.  «03  que  lorsque  rappel  est 
âirtci|el6  parle  prwmmtr  général  oa  par  Icpnocuîiciiraurol  près  1 
le  tribiiial d'appel  (CasB.,  24  laav.4«U;  40  mai  1«46;  44  bov. 
4824;  R4.  l^'jitfn  4W8  (i)-,  Cass.,  15  mars  4S06,  iff.  Vo«Ha, 
V.  D*  S77). 

mmW.  JI09NIM  commùnt  hs  moyeM  d'appel.  -—  Le  dépftt 
<d^iie  re^vito  ooateBant  les  inoyeDS  •d'appci  était  abaoloment  n^ 
cessanne,  'Seus  le  oade  det^nnsDaire ,  quand  en  meifeBSii'étaieBt 
point  indiqués  4w%  faoKe  de  déelaratlon  d'appel  (qoe  rappel 
fàl  hiteijeté  par  le  mhiisifère  pirtylio  eu  par  les  autres  parties). 
Sans  eidger  ^*fl8  fassent  notifiés,  ce  code  voulait  que  nntimé  eût 

tfrmes  «esart.  494, 495, 197, 198  et  499  c.  des  dél.  et  des  peines,  la  dé- 
chéance de  l'appel  d'un  jugement  de  police  correctionellen^ert  acquise  que 
faille  pv  fappelaat  d^avoir  fait  sa  déclaralion  aa  greffe  et  d*y  aroir  remis 
•a  reqaéte^daas  le  délai  de  dii  )Oun  de  la  proomnialion  da  jugement,  «t 
que  oes  inèmee  articles  n'eadgentpas,  m»  la  nème  peine,  la  aoliikatien 
dans  le  m^me  délai  ;  oeneidérant  que  Marie  Gmhêti  a  fait  sa  déolaration 
d'appel  eixemis  «a  reqaèle  daas  le  délai  veula  par  la  Ui^  —  Gauey  etc. 
Du  44  brum.  an  5.-G.  C.»  «ect  ci2ni.-H.  Brun. 

Ktfta.  il«  été  rtbtadaof  toMéneMnsplMiMrs  enéls  4m  19 ferai. «ii«, 
aff.  Waleo;  14  frim.  an  $,  aff.  Longuet;  13  venL  m  6^  aff.  Rv»  iaXmol.  an  B, 
•ff.  Bomene;  14  tberai.  an  B,  alT.  Leduc. 

(J)  t'*  JB^fkt  :  -*(Blin.  pik  C.  Schweiticr  et  fichvetto.)--  Lk  cova  ; 
—  Vu  ies  art.  202, 203  et  205  c.  insL  crim.;  —  Attenda  qne»  par  le 
premier  de  ces  articles ,  la  facullé  d'appeler  appartient  au  procureur  du 
roi  du  tribunal  de  l'^inst.  et  au  mluistëre  public  près  le  Arlbunal  ou  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  rappel  ;  que  de  la  coml)iDaison  de  cet  article  avec 
le  203*  et  le  205*,  il  résulte  que  robîigation  d«  notifier  au  prévenu  le  re- 
cours Utmé  contre  le  jugement  de  première  fnstanee  nVst  pas  imposée  an 
pseounev  du  rai  près  ne  tribunal ,  qui  doit  relever  eoa  appel  par  déclara- 
liaa  «aigneffeda  mène  inbanal,  mais  aniqaflneat  «a  procarear  «éaéral 
nuau  procar^ar  4«  «ai  près  la  oeur  en  le  inbnnri  -diargé  de  prononcer 
air  rappel;  qoe  oes  fonotionnainB  m  pouvant  pas  faire  de  déolaration 
a«  «Fait  d'an  liea^  an  le  pkis  sauvent  ils  n'ont  pas  le«r  domicile ,  rap- 
pléent  à  celle  dédaralien  par  va  aote  d'appel  •oonlena  lans  na  eipteit 
d'huiBsiec,  qai^  a'étant  pas  coasieaé  Mr  «a  regirtre  pvMtc,  ne  peut  être 
eoMsa  da  prévenu  que  par  la  aatiâcalMaqui  lui  en  ert  fnUe;  que,  dans 
r espèce,  le  racoun  ceatre  le  jugement  du  iribanal  correoliannel  de  Stras- 
ioang ,  da  4*"  jaâAet,  aéCé  formé ,  le  ft  da  méiae  UMif ,  par  le  prooarear 
du  jMi  paèseeirtenal  et  pardéclaratianan  g^nfe;  que  de  là  il  euit  qu'en 
ji^nmit  ie  mioistèce  public  déoira  de  son  app^ ,  iaate  de  aotiâcaiion  au 
pnéf>caa,  la  cnnr  de  Colmar  a  vielé  l'art.  202  e.  inst.  erim.  c«  fait  une 
lavae  apiAcalioB  de  rart.  205  da  ménm  onde;  —Casse  «t  annule  rarrét 
de  ladite^oear,  de  «  aofambre  dernier,  en  ee  ^'H  déclare  le  ministère  pu- 
41k  aon  teeevable  dans  «on  appel  da  jugement  du  tribubal  oorrectionnel 
4e  âtrasbearg;  —  Mais ,  aKeadu  que  la  dispesitioa  de  cet  arrêt  qui  admet 
k  In  de  MB-reeenoir  proposée  contre  l'appel  du  procurenr  da  roi ,  étant 
seule  anaulée ,  oette  par  kquette  tes  prév eaas  sont  renvoyés ,  d'après  l'In- 
de l'aolkn  qai  lear  était  intentée,  et  contre  Inqnrfle  ancnn 


majea  valable  de  camaâoa  a'est  proposé ,  est  maintenae ,  et  doit  avoir, 
dans  l'ialérAt  deséits  arévenas  ,io«te  rairtorité  de  k  ebeee  irrévecaUement 
jugée ,  4a  eoar  dit  qu'd  a'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 
Da  21  jaav.  4a44.^.  C«,eect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

2*  E^ièm  .-^Mk.  paU  C.  aaye.)'-LA  coia  ;— Vu  les  art.  202, 205  et 
205  c  kst.  er.;— ^nsidéraat  qu'U  résulte  des  dispoeilians  de  oes  articles, 
qae  kiaoulté  d'appeler  qai  est  accordée  an  miaistère  public  près  le  tribunal 
de  l**  ÎMtaBee  de  police  correelionneUe ,  est  absetameat  dûtiocta  etindé- 
peodaaU  de  la  même  faculté  qui  est  anordée  au  mkisMre  pabUe  ni«8  k 
Iribaaal  fai<  doit  connaître  de  rappel  ;  que  ce  «nbanal  est  deae  légaJemeat 
aaki  peur  stataer  sur  k  bieaou  mal  jugé  en  prenuère  iasiaaee ,  par  l'ap- 
pel, seitdertan,  soH  de  l'autre  des  deux  ageato  du  mméstèra  puMe ,  dé^ 
ckré  dans  le  déki  et  dans  la  forme  qai  lenr  sont  lespeetivement  prescrits 
par  les  art  203  et  205;  — Qu'en  fait,  il  a  été  reconnu  par  k  tribunal  de 
Chaitres ,  que  k  ministère  publk  près  k  tribunal  de  Dreux ,  Ipii  a  rendu  le 
ingeawnt  de  premkre  iasknce,  avait  déclaré  son  appel  dans  k  délai  et 
dans  k  forme  qui  lui  sont  prescrite  par  l'art.  203;  que  le  tribuaal  de 
Chartres ,  devant  lequel  était  porté  ledit  appel ,  et  qai  d'ailleurs  était  eom- 
pékmt  peur  ea  connaître ,  devait  donc  y  statuer  ea  confirmant  eu  en  ré- 
formant le  jugeiMut  dont  était  appel;  —  Que  néanmoins,  et  sur  le  motif 
fw  k  ministère  puUk  près  k  tnbunal  d'appel  n'avait  point  notifié  son 
appel  daas  le  déki  de  de«x  mois  fixé  par  l'art.  205,  le  tnbunal  de  Gbar- 
ties  a  déclaré  k  déchéance  de  œt  appel ,  et  a  refusé  de  prodbnoer  sur  celui 
rCgolièrement  formé  par  le  miaistère  publk  près  le  tribunal  de  premkre 
instanee;  qu'en  cek  le  tribunal  de  Chartres  a  méconnu  les  règles  de  sa 
cempéteaee,  ea  appliquant  fanssement  rart.  205  et  en  violant  ouverle- 
smal  ks  art.  202  et  205  c.  inst.crim.  ;  —Qu'il  est  d'niUeurs  constaté  par 
MU  pièces  du  procès ,  que  le  ministère  public  près  k  tribunal  de  Chartres 
a'a pokA déclaré  d'appel;  qu'il  a  seukment  fait  assigner  les  prévenus  de- 


la  possiMiifé  d'M  prendre  connaissanee;  «se  dédarallon  aans 
énoDClatiOB  de  griefs  d'appel ,  et  non  suivie  d'une  requête,  était 
DuNe  (Cass.,  22  germ.  an  42)  (2) ;  Re].,  6  uot.  4S0T.-MM.  Bar- 
ris, pr.-IiOBDbart,  rap.-Hin.  pub.  C«  Mathieu). 

f$%9.  Mais  lorsque  les  moyens  d'appel  avalent  été  Indiqués 
dans  ladéokration  faite  au  grdTe,  le  dépét  d'une  requête  œssait 
d'être  Indispensable.  Leoontraira  semblait,  II est  vrai,  résulter 
des  termes  absolus  de  l'art.  495  :  «  La  requête  oontenant  les 
moyens  d'appel  est  remise  au  greffe  dans  le  délai  de  dU  Jours,  ete .  » 
Toutefois,  la  Jurisprudenea  n'avait  pas  attaché  la  peine  de  dé- 
ciiéance  à  l'omission  de  cette  formallié.  D'abord,  la  loi  ne  la  pro- 

vant  ledit  tribunal ,  pour  voir  statuer  sur  rappel  émis  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dreux  ;  que  si  ladik  assi- 
gnatiaa  n'avait  été  deaaée  que  pks  de  deux  mois  après  k  date  da  juge- 
ment dont  était  appel,  cette  circonstance  ae.  pouvait  opérer  k  déchéanee 
de  rappel,  la  ki  n^ayant ,  pour  ces  sortes  d*assignatkns,  prescrit  ancun 
délai  à  rinobservation  duquel  elle  ait  attaché  une  pareille  peine;  — 
Casse. 
Du  10  mai  4816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

5*  JEipéM/— (Min.  pub.  C.  Sunarini.  )  —  Là  coua; — Va  l'arrêt 
attaqué  dont  Iç  dispositif  est  ainsi  conçu  :  «  La  cour  déclare  le  miniskre 
»  puulic  près  le  tribunal  correctionnel  de  Bastia  déchu  de  son  appel  ;  et , 
»  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges^  ordonne  que  ce  dont 
»  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  »  —  Sur  la  première  partie 
dudH  arrêt ,  rektive  àk  déchéance  de  l'appel  du  ministère  public  :  —  Vu 
ke  art.  203  et  205  e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  d'après  les 
dkpesilkns  de  l'art  205,  ci-dessus  cité ,  le  procureur  du  roi  près  k  tri- 
banal  de  première  iastaece  de  Bastk  a'avait  (  sauf  l'eavoi  des  pièces ,  aiasi 
qu'il  estprescrit  par  l'art  207 ,  ce  qui  a  été  fait)  d'antre  obligatioa  àtesi- 
plir,  en  interjetant  appel  du  jugement  correctionnel  rendu  contradictoirs- 
ment  sur  son  action,  en  faveur  du  sieur  Suzzarini,  qne  de  faire  sa  déck- 
ration  d*appel  au  greffe  du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  ^  dix  jours 
au  plus  tara  après  celui  où  il  avait  été  prononcé  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que 
ledit  jueement  ayant  été  prononcé  le  6  juîll.  1824,  la  déclaration  d'appel 
a  été  faite  au  greffe  le  13  du  même  mois ,  et  par  conséquent  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Corse  ayant  déclaré ,  par  IVr^t  attaqué,  le  procureur  du  roi  déchu  de  son 
appel,  par  le  motif  unique  que  la  notification  dudit  appel  n'avait  pas  été 
faite  au  sieur  Suzzarini,  dans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, a  fait  une  confusion  évidente  des  obligations  imposées  par  l'art.  205, 
sous  peine  de  déchéance ,  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel ,  et  qui  de  son  chef  veut  se  porter  appelant , 
avec  celle  que  doit  remplir  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  n'est  assujetti  qu'à  une  simple  déclaration  au  greffe,  dans  le 
délai  fixé  par  rart.  205;  qu'ainsi,  en  déclarant  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  déchu  de  son  appel,  cette  cour  a  vklé, 
parceUe  disposition  de  rarrét  attaqué,  l'art.  203  c.  inst  crim.,  et  a  tait 
une  fausse  applicatian  de  l'art.  205  même  code. 

Sur  k  deuxièsM  partie  dudit  nrrêt ,  confirmative  da  jagesMal  de  pre- 
mière mstance:  —  Vu  les  art  408  et  413  c.  inst.  crim.,  d'aprk  lesquels 
k  cour  de  cassation  doit  aaaakr  les  arrêta  et  jugemenU  rendus  ea  dernier 
ressort  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  lorsqu'ils  con- 
tiennent une  vielatkn  des  règksde  la  compétence;  — Attendu  que  la 
cour  royale  de  Corse ,  en  déclarant  le  procureur  du  roi  déchu  de  son  ap- 
pel ,  s'était  interdit  à  elle-même  l'examen  du  jugement  que  cet  appel  lui 
avait  déféré,  et  qu'elle  était  dessaisie  du  liUge;  que ,  dès  kn ,  en  confir- 
mant ce  jugement  par  les  motik  des  premiers  juges ,  et  en  ordonnant  son 
exécttikn  par  voie  d'autorité  directe,  ou  en  l'infirmant ,  elle  aurait,  comme 
eâk  l'a  fait,  commis  un  excès  de  pouvair,  et  vklé  formellement  ks  règles 
de  la  compétence  ;  —  Casse ,  ete. 

Du  44  nov.  4824.-C.  C,  sect.  erki.-MM.  Portslk »  pr.-BrMre , rap.- 
De  Valimesail,  év.  géa. 

4*  Etpée9  i  —  (Veil  C.  min.  pub.)— La  coua  (après  délib.)  ;  —Sur  k 
deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art  205  du  même  «ode,  en  ce 
que  l'appel  du  ministère  public  n'aurait  pas  été  notifié  au  préveau:  -* 
Attendu  que  cette  notification  n'est  prescrite  que  dans  k  cas  oé  il  s'agit 
d'un  appel  formé  par  l'offickr  du  miniskre  public,  attaché  au  tribunal 
d*appel,  et  non  au  cas  où  cet  appel  est  déclaré  par  l'oiBcier  du  sûntstère 
public  attaché  au  siège  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel; 
—  Attendu  que,  dans  respèce,  il  s'agissait  d'un  appel  formé,  le  7  mars, 
par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  k  Seine,  et  qu'il  a  suffi  au  procu- 
reur  général  de  la  cour  rovale  de  Paris,  de  faire  citer  k  prévenu  à  l'eM 
de  procéder  sur  ledit  appel;— Par  ces  motifs ,— Rejette. 

Du  4*'juin  4838.-C  C, cb. crimu-MM.  de  Bastard,  pr.-Isaadieii, rap. 

(2)  Etpècê  :  —  (Barraud  C.  min.  pub.)— Le  tribunal  cenredionael  da 
Bordeaux  avait  condamné  Barraud  eu  cinq  mois  d'emprisonneawnt  et  k 
une  amende  de  25  fr.  Le  commissaire  près  ce  tribuaal  a  iaterjelé  appel 
dans  le  délai  utile;  mais  sa  déclaration  ne  contenait  pas  les  moyens  d  ap- 
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nonçait  pas;  en  second  lien  y.  l'objet  de  la  requête  étant  de  faire 
connaître  les  moyens  d'appel ,  dès  lors  qu'ils  se  trouvaient  consi- 
gnés dans  l'acte  de  déclaration  fait  au  greffe,  il  n'y  avaiC  aucun 
motif  d'exiger  qu'ils  le  fussent  de  nouveau  dans  un  acte  particu- 
lier, sous  le  titre  de  requête.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  Jugé 
par  plusieurs  arrêts  identiques ,  dont  il  nous  suffira  de  rapporter 
le  plus  récent  (Gass.,  i5  déc.  1808}  (I). 

Situ.  Ces  décisions  seraient-elles  suivies  ai^ourd'hut?  — 
D'abord,  l'art.  204  c.  inst.  crim.,  bien  moins  impératif  que 
l'art.  1 95  de  la  loi  de  brumaire ,  n'exige  pas  le  dépôt  d'une  requête 
en  termes  absolus  :  «  La  requête,  porte-t-il,  pourra  être  re- 
mise, etc.  »  On  a  prétendu,  à  la  vérité,  que  ces  mots  s'appli- 
quaient à  la  faculté  laissée  par  la  loi  à  l'appelant ,  de  choisir,  pour 
cITectuer  le  dépôt  de  sa  requête ,  outre  le  greffe  du  tribunal  où  le 
iugementa  été  rendu  et  celui  où  l'appel  doit  être  porté.  L'art.  204 
peut,  il  est  vrai,  s'entendre  dans  ce  sens;  mais,  dans  ce  cas 
même,  sa  rédaction  n'exclut  pas  l'idée  que  le  dépôt  de  la  requête 
est  purement  facultatif,  et  la  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens 
(Cass.,29Juinl815)(2). 

Ii7#.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'appel  serait  nul , 
dans  le  cas  où  les  moyens  qui  lui  servent  de  base  ne  seraient 
Indiqués  ni  dans  la  déclaration  au  greffe,  ni  dans  une  requête 
uUérieure,  on  peut  dire',  pour  l'affirmative,  qu'il  est  dans  le  vœu 
de  la  loi  que  les  moyens  d'appel  soient  connus  de  la  partie  inti- 
mée. Comment  en  effet  se  défendrait-elle  devant  les  Juges  d'appel , 
si  elle  n'a  aucun  moyen  de  savoir  quels  sont  les  griefs  reprochés 
au  logement  attaqué  ?  Le  code  ne  contientpas  à  cet  égard  dedispo- 
siUon  impérative;  mais  l'intention  du  législateur  ne  se  manifeste- 
t-elle  pas  dans  l'art.  204  lui-même?  Pourquoi  cet  article  parle-t-il 
delà  requête  contenant  les  moyens  d'appel,  du  greffe  où  elle  peut 
être  déposée,  si  ce  n'est  parce  qu'il  regarde  comme  indispensa- 


Eel ,  et  il  n'a  remis  au  greffe  aucune  requête.  Il  parait  que,  devant  le  tri- 
unal  criminel  de  la  Gironde ,  Barraud  ne  s'est  pas  plaint  du  défaut  de 
remise  de  celte  requête.  Par  jugement  du  24  frim.  an  12,  ce  tribunal, 
faisant  droit  sur  l'appel  du  commissaire,  a  condamné  Barraud  en  deux  ans 
d^cmprisonnemenl  et  à  une  amende  de  SOO  fr.— Pourvoi  de  Barraud  pour 
violation  de  Part.  195  c.  des  dél.  et  des  pein. — Jugement. 

Le  tribdnàl;  —  Vu  les  art.  194, 195  et  456,  n?  5»  c.  des  dél.  et  dçs 
pein.; — Considérant  que  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Bordeaux  n'avait  fait  qu'une  déclaration  d'appel  pure  et 
simple  et  non  motivée  ;  qu'il  n'avait  point  mis  au  greffe  de  requête  conte- 
nant ses  moyens;  qu^ainsi  son  appel  était  nul;  qu'il  en  devait  être  déclaré 
(iécbu,  aux  termes  de  la  loi;  et  que  le  tribunal  criminel  n'avait  pas  eu 
besoin  d'être  requis  pour  prononcer  cette  déchéance  ;>-Ca85e,  etc. 
Du  22  germ.  an  12. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  Enéce  .-—(Carlier  G.  min.  pub.)  — La  dame  Cartier  se  rendit  ap- 
pelante d'un  jugement  correctionnel.  Dans  l'acte  d'appel  déposé  au  greffe, 
elle  déclara  qu'elle  fondait  son  appel  sur  ce  que  le  jugement  avait  fait,  à 
son  égard ,  une  fausse  application  de  la  loi  ;  mais  elle  ne  déposa  pas  de  re- 
quête contenant  ses  moyens  d'appel  au  greffe  du  tribunal.  19  avril  1808, 
la  cour  dejustice  criminelle  du  déparlement  des  Deux-Nèlhes  la  déclara 
non  recevableà  cause  de  cette  omission.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  195  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Et  attendu  que  l'obli- 
gation que  le  susdit  article  impose  à  l'appelant  de  fixer  ses  moyens  d'ap- 
pel, dans  le  délai  déterminé  par  le  même  article,  n'entraine  pas  nécessai- 
rement l'obligation  de  déduire  ces  moyens  dans  une  requête;  qu'il  suffit  de 
les  énoncer  dans  l'acte  d'appel,  fait  en  conformité  de  i'arU  194,  pour  sa- 
tisfaire au  vœu  de  la  loi ,  dont  le  seul  objet  est  de  prévenir  les  appellations 
vagues  et  indéterminées,  et  de  Gxer  l'attention  de  la  cour  d'appel  sur  les 
I  oiuis  qui  doivent  faire  la  matière  de  son  jugement;  —  Attendu  qu'il  est 
i-onstant,  en  fait,  et  qu'il  est  même  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
diklaralion  d'appel  de  la  femme  Carlier  contenait  renonciation  précise  de 
srs  motifs,  puisqu'il  y  est  dit  qu'elle  appelle  du  jugement  de  police  correc- 
tionnelle, pour  fausse  application  de  la  loi;  —  Que  c'est  sur  l'examen  du 
jugement,  et  d'après  le  développement  de  ce  moyen  dans  la  défense,  do  la 
prévenue  à  l'audience,  que  la  cour  de  justice  criminelle  aurait  pu  apprécier 
le  mérite  du  jugement  qui  lui  était  dénoncé,  et  de  l'appellation  qui  lui  en 
déférait  la  connaissance;  —  Que ,  dès  lors,  en  déclarant  ladite  femme 
Cariiernon  recevable  dans  son  appel,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas 
fourni  une  requête,  la  cour  de  justice  criminelle  a  fait  une  fausse  applica- 
tion à  l'espèce  du  susdit  art.  195;  —  Casse. 

Du  15  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Gnieu,  rap. 

Noia.  ArrêU  de  U  même  Metion  rendu  dau  le  méae  nos  low  Tonpin  dn 
fode  de  bminalre ,  et  motïTés  dani  dei  tannes  lextaellament  idanti^aa  :  V«  Andr6 
€.  la  minlst.  psb.,  14  priir.  an  7.  —Le commiss.  do  gonv.  près  la  trib.  crim.  du 
Gard  C.  Masnria,  7  Sor.  an  9.  —  La  eammlss.  dn  gouv.  près  le  tribunal  crim. 
d'Iudre-at-Loira  C.  avaadan,  tS  nivAse  an  19.  —  U  proc.  gén.  près  la  oour  da  la 
Stura  C.  GastalU  at  Bosso^  9î  dée.  1806. 


ble  que  l'appelant  fasse  connaître  ses  moyens ,  afln  que  riatlmé 
paisse  y  répondre?  —  Cette  opinion  cependant  ne  nous  parait 
pas  devoir  être  admise.  D'abord ,  par  aucune  disposition ,  la  loi 
nouvelle  n'exige ,  comme  le  code  de  brumaire ,  que  les  moyens 
d'appel  soient  déposés  au  greffe  dans  un  délai  fatal,  iout  peina 
de  déchéance.  L'art.  203  ne  parle  que  d'une  simple  déclaration  ; 
il  n'oblige  pas  à  la  motiver;  et  l'art.  204,  dans  lequel  il  s'agit 
de  la  requête ,  est  conçu  en  termes  purement  facultatifs  :  d'où  11 
faut  conclure  que  si  l'appelant  n'a  point  usé  du  droit  de  présenter 
ses  moyens ,  on  ne  peut  prononcer  contre  lui  une  déchéance  que 
la  loi  ne  porte  pas.  Vainement  prétend-on  que  le  législateur,  en 
parlant  dans  l'art.  204  de  la  requête  et  du  greffe  où  elle  peut 
être  déposée ,  a  manifesté  par  là  l'intention  que  l'appelant  fit 
connaître  ses  moyens*  Le  législateur  devait  s'occuper  de  cette 
requête ,  par  cela  seul  qu'il  conservait  aux  parties  le  droit  de  la 
présenter  ;  aussi  remarquera-t-on  que  l'art.  204  ne  concerne  que 
la  manière  dont  le  dépôt  pourra  être  fait.  Il  donne  à  l'appelant 
la  faculté  de  la  remettre  soit  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
Jugement,  soit  à  celui  du  tribunal  saisi  de  rappel.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  prescrit  un  délai  de  dix  Jours,  après  lequel  le  dépôt 
ne  peut  plus  être  fait*,  ihais  il  ne  prononce  pas  de  déchéance , 
et  la  fixation  de  ce  délai  n'a  évidemment  pour  objet  que  de  faire 
connaître  que  l'envol  des  pièces  et  de  la  déclaration  d'appel  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître ,  ne  peut  pas  être  relardé  au  delà 
de  dix  Jours ,  sous  prétexte  d'attendre  le  dépôt  de  la  requête 
contenant  les  moyens.  Dans  le  second  cas ,  aucun  délai  n'est  dé- 
terminé ;  d'où  il  suit  que  la  requête  peut  toujours  être  reçue  au 
greffe  du  tribunal  d'appel ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
l'appel.  Rien  n'empêche  donc  l'appelant  de  développer  ses 
moyens  à  l'audience ,  s'il  n'a  pas  usé  du  droit  de  le  faire  dans 
une  requête.  L'intimé  pourra,  dans  ce  cas ,  s'il  le  Juge  à  propos, 

(2)  Etpicê  :  —  (  Forêts  C.  RevechaL)  —  Sur  une  citation  en  police 
correctionnelle  donnée  à  Revechat  et  consorts ,  prévenus  de  délits  rares- 
tiers,  intervint,  le  16  déc  1814  ,  nn  jugement  inleriocntoire  du  tribunal 
d'Annecy.  L'administration  forestière  interjeU  appel,  le  26  déc.  Sa  dé- 
claration ,  faite  au  greffe ,  contenait  les  moyens  à  l'appui.  Signification  de 
cet  appel  fut  laite  à  la  re<fu6te  de  l'administration ,  le  15  fév.  1815.  Il 
parait  que  l'acte  énonçait  simplement  que  l'administration  avait  interjeté 
appel ,  sans  faire  connaître  les  moyens  qu'elle  entendait  employer.  Le 
l«r  mai  suivant ,  le  président  du  tribunal  de  Cbambéry ,  saisi  de  i'appd 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  criminel,  manda  au  premier  huissier  re- 
quis, d'assigner  les  prévenus  au  17  mai.  En  conséquence ,  les  prévenus 
furent  assignés  le  11  mai  à  la  requête  de  Tadministration.  ~  Le  17  mai 
1815,  jugement  ainsi  conju  :  —  Considérant  que  l'acte  d'appel,  émis  le 
26  déc.,  par  l'administration  forestière,  n'avait  point  été  signifié  aux  pré- 
venus ,  non  plus  que  les  moyens  d'appel  ;  et  que  l'avis  qui  leur  avait  été 

donné  le  15  fév ,  dans  un  temps  auquel  ledit  acte  d'appel  qui  est 

joint  à  la  procédure ,  n'existait  plus  au  tribunal  d'Annecy,  ne  peut  être 
envisagé  comme  ayant  tenu  lieu  du  recours  exigé  par  l'art.  205  c.  inst. 
cr.,  lequel  recours  aurait  dû,  à  forme  dndit  article ,  être  notifié  Uans  le 
terme  de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance  de  l'appel;  le  tribunal  de 
Cbambéry  a  déclaré  l'administration  forestière  déchue  de  son  appel.  -> 
Pourvoi  par  cette  admioistration.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  202,  203,  204  et  205  c.  insl.  cr.  ;  —  AU 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  202,  l'administration  forestière  avait  qua- 
lité pour  appeler;  que  sa  déclaration  d'appel  ayant  été  reçue  le  26  déc. 
1814,  an  greffe  du  tribunal  d'Annecy,  qui,  le  16  déc.  précédent,  avait 
rendu  le  jugement  de  première  instance,  a  été  faite  dans  la  forme  et  dans 
le  délai  vauius  par  l'art.  203  ;  d'où  il  soit  que  le  tribunal  de  Cbambéry  a 
été  régulièrement  saisi  de  cet  appel  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  204, 
la  production  d'une  requête  à  l'appui  de  l'appel  est  purement  facultative. 
Attendu  que ,  dans  tout  autre  cas  que  celui  de  l'art.  205 ,  la  notifica- 
tion de  l'acte  d'appel  et  des  moyens  à  l'appui  n'eit  exigée  par  aucune  des 
dispositions  dv  code  d'instruction  criminelle ,  sous  peine  de  déchéance,  ei 
que  dès  lors  la  déchéance  de  l'appel,  hors  ce  cas,  ne  peut  être  prononcée 
par  le  défaut  de  cette  notification  ;  —  Attendu  que  du  réquisitoire  pré- 
senté par  le  procureur  criminel  chargé  des  poursuites  de  la  vindicte  pu- 
blique ,  tendant  à  ce  que  le  président  du  tribunal  de  Chambéry  ordonnait 
et  de  ce  que  ce  président  a  ordonné  que  les  prévenus  seraient  assignés  au 
jour  indiqué  par  lui,  il  ne  s'ensuivait  nas  que  l'administration  forestiéiv 
pût  être  déclarée  déchue  de  son  appel;  —  Que  cette  induction  erronée 
dans  tous  les  cas ,  l'était  surtout  dans  l'espèce  où  les  prévenus  ont  été  as- 
signés expressément  à  la  requête  et  pour  procéder  sur  l'appel  de  l'admi- 
nistration forestière ,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  président  ;  d'où 
il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  il  a'y  avait  lieu  de  prononcer  U  dé- 
chéance déclarée  par  le  jugement  attaqué ,  sans  violer  les  articles  pi^ 
cités  202  et  203  c.  inst.  cr.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 
Lhi  20  juin  1815.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Basire ,  rif. 


APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE.— Sect.  S,  Art.  4. 
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demander  on  délai  pour  prciidre  connaissance  des  griefs  et  se 
mettre  en  état  d^y  répondre.  Ainsi,  Il  nous  semble  qu'il  résulte 
des  art.  203  et  204 ,  que  Ton  ne  pourrait  rejeter  l'appel  d'un 
logement  correctionnel ,  parce  que  l'appelant  n'aurait  pas  fait 
coanattre  ses  moyens  soit  dans  la  déclaration ,  soit  dans  une  re- 
quête; ce  serait  exiger  de  lui  l'aceomplissement  d'un  devoir  que 
la  loi  ne  lui  impose  point.  Telle  est  du  reste  l'opinion  de  MH.  Bour- 
gQignon,  Manuel  d'instruction  criminelle,  comm.  sur  l'art.  304 , 
tt  Legraverend ,  t.  2 ,  p.  352. 

971.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  suffisait,  sous 
le  code  de  l'an  4 ,  lorsqu'elle  avait  été  remise  au  greffe  en  temps 
utile ,  pour  suppléer  à  l'omission  de  la  déclaration  d'appel.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  statué ,  ce  nous  semble, 
•  en  sens  contraire ,  par  un  arrêt  du  13  vent,  an  7  (1),  a  décidé 
Dltérieurement  par  deux  arrêts  des  i9  vent,  an  li  et  19  Juin 
1806  (2). 

999.  En  serait-il  de  même  sous  le  code  d'inst.  criminelle, 
ri  éviterait-on  aussi  la  décbéance  par  le  dépôt  d'une  simple  re- 
quête? Nous  n'apercevons  pas  de  raison  sérieuse  d'en  douter.  On 
peut  dire,  II  est  vrai,  que  si,  comme  on  vient  de  le  voir,  le 

(i)  (Douanes  C.  Coodray,  etc.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  194  c. 
S  brum.  an  4;  —  Vu  aussi  la 6*  dispos,  de  l'art.  456  du  même  code;  — 
Et  attendu  que  le  jugement  du  trib.  correct,  de  Tarrond.  de.Delemont  a 
été  rcnda  le  19  vend,  dernier;  qa'il  n'est  nullement  constaté  que  la  de- 
cUratioa  d'appel  ait  été  passée  au  greffe  du  même  tribunal ,  dans  les  dix 
)0on accordés  par  la  loi  pour  appeler;  que  la  requête  d'appel,  visée  par  les 
président  et  greffier  du  trib.  cnm.,  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration 
é'sppel  qne  la  loi  veut  être  passée  au  grelie  du  trib.  correct.,  dans  les  dix 
jours  après  celui  qui  suit  la  prononciation  du  jugement;  que,  dès  qu'il 
n'existait  pas  de  déclaration  passée  au  greffe  du  trib.  correct.,  il  s'élevait 
loe  fin  de  non-recevoir  invincible  contre  l'appel,  et  le  jugement  du  trib. 
correct,  avait  passé  en  force  de  chose  jugée  dès  le  30  vend.; —  Qu'en  ad- 
■ettaot  la  requête  d'appel  sur  le  seul  visa  des  président  et  greffier  da  trib. 
criffl.,  en  date  du  S  brum.,  et  qui  n'est  précédée  d'aucune  déclaration  pas- 
sée au  greffe  du  trib.  correct,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  et  connais- 
»Dtconséquemment  d'un  jugement  dont  l'appel  n'était  plus  recevable ,  le 
irib.  criro.  du  départ,  du  Mont-Terrible  est  formellement  contrevenu  aux 
règles  de  sa  compétence ,  et  a  commis  an  excès  manifeste  de  pouvoir  ;  — 
Casse. 

Du  13  vent,  an  7.-G.  G.,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ritter,  rap. 

(S)  I'*fspêc«.*— (Crastes  C.min.  pub.)— Crastes,  condamné  par  défaut 
n  police  correctionnelle,  interjeta  appel.  — Le  tribunal  criminel,  par 
jugement  du  Si  niv.  an  11 ,  le  déclara  non  recevable:  1«  parce  qu'il 
iVail  pas  fait  au  greffe  une  déclaration  d'appel ,  quoiqu'il  eût  remis  au 
greffe ,  dans  le  délai  utile ,  une  requête  contenant  la  déclaration  et  les 
■oyens  d'appel  ;  f  parce  qu'il  n'avait  pas  satisfait  au  mandat  d'arrêt  ; 
3*  parce  qu'il  n'avait  pas  épui$é  la  voie  de  l'opposition,  avant  de  prendre 
celle  de  l'appel.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  niBUMAL;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  despein.; —  Attendu  qu'il 
est  jostifié  au  procès ,  par  la  note  écrite  et  signée  du  greffier  du  trib.  corr. 
et  Prades,  en  marge  de  la  requête,  contenant  la  déclaration  et  les  moyens 
«l'appel  de  Grastes,  et  de  lui  signés,  que  cette  requête  avait  été  déposée 
an  greffe  le  7  frim.  dernier,  neuvième  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment correctionnel ,  et  qu'il  avait  été ,  de  cette  manière ,  suffisamment 
nlistyt  aux  dispositions  des  art.  194  et  196  c.  des  dél.  et  des  pein.;  — 
Mtendn  qu'aucune  disposition  du  même  code  ne  prononce  de  fin  denon-re- 
e^voir  contre  un  appelant  d'un  jugement  de  police  correctionnelle,  parce 
lue  le  condamné  n'a  pas  satisfait  au  mandat  d'arrêt;  —  Attendu  que, 
naHe  part,  dans  le  même  code,  la  voie  do  l'appel  n'est  subordonnée  à 
l'épreuve  de  celle  de  l'opposition  au  jugement  de  police  correctionnelle,  et 
«la'an contraire,  la  faculté  d'appeler  est  accordée  indéfiniment  à  la  partie 
(oïdamnée  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu ,  de  la  part  du  trib.  crim.  des  Pyrénéea- 
Oriestales,  usurpation  de  pouvoir ,  en  ce  ou'il  a  crée  des  nullités  et  des 
«osée  non-recevoir  qui  ne  sont  pas  dans  laioi;->-  Casse. 

»■  19  vent  an  ll.-C.  C,  sect. crim.-MM.Seignette,  pr«-Laclièse,rap. 

^Stfèmt — (Bernardin  de  Saint-Pierre ,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  Ber- 
•udin  de  Saint-Pierre  et  Guillaume,  libraire,  se  sont  ^urvus  en 
^^fntien  centre  six  arrêts  rendus  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
prie.  Ces  arrêts  ont  déclaré  péris  les  appels  de  six  jugements  rendus  par 
«  triknal  eorrectionnel  de  Bruxelles,  qui  ont  annulé  la  saisie  de  plusieurs 
^▼niges  que  les  demandeurs  en  cassation  prétendaient  contrefaits.  Le 
*^f  de  ees  arrêts  était  que  les  déclarations  d'appel  n'étant  pas  signées 
jvle  grefier,  il  n'était  pas  légalement  établi  qu'elles  eussent  été  passées 
j^osles  dix  «oars  accordés  pour  appeler.  —  Mais  il  était  constant  qu'in- 
éépeodamiMnt  de  ces  déclarations  d'appel,  les  requéttis  contenant  les 
moyens  d'appel  avaient,  dans  ce  délai ,  été  remises  au  gieffe  du  tribunal 
correcuonael. —  Et  il  s' agissait  de  décider  li  la  repréeenlation  de  ces  r^ 


dép^t  de  la  requête  est  purement  facultatif,  la  déclaration  d'ap-* 
pel  qui  est  la  formalité  principale  et  essentielle  semble  ne  pouvoir 
être  suppléée  par  aucun  autre  acte.  Mais  le  dépôt  d'une  requête 
dans  le  délai  prescrit  est,  dans  la  réalité,  une  véritable  déclara- 
tion d'appel  ;  il  y  aurait  à  la  fois  subtilité  et  rigueur  excessive  à 
lui  en  refuser  les  effets.  —  Telle  est  l'opinion  de  M.  Gamotdans 
son  Gomment,  sur  le  cod.  d'inst.  crim.,  t.  1 ,  p.  587.  —  Un  arrêt 
delà  cour  de  cassation ,  du  li  mars  1812  (aff.  N...  G.  N...),  l'a 
confirmée;  et  la  cour  de  Metz  a  pareillement  décidé  que  le  dépét 
fait  au  greffe  parle  mari ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme, 
d'une  requête  d'appel  signée  par  celle-ci,  équivaut,  dans  l'inté- 
rêt de  l'un  et  de  l'autre,  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  â05 
c.  inst.  cr.  (Meti ,  27  Juill.  1818)  (3). 

978.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  que  l'annexe  d'une  requête 
d'appel  aux  pièces  du  procès  puisse  tenir  lieu  de  déclaration 
d'appel,  qu'il  soit  dressé  acte  du  dépôt  de  cette  requête  au  greffe, 
ou  que  celle-ci  soit  transcrite  sur  le  registre  des  appels  ;  autre* 
ment ,  rien  ne  constaterait  que  l'appel  a  été  formé  en  temps  utile 
(Mete,4]uill.  1818)  (4). 

H  94.  La  requête ,  sous  la  loi  de  l'an  4 ,  devait  être  déposée , 

quêtes  ne  rendait  pas  seule ,  et  indépendamment  de  toute  déclaration  d'ap- 
pel faite  préalablement,  les  appels  réguliers  et  recevables.  ~  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  456  e.  des  dél.  et  des  peines  ;—  Et  attendu  que 
si  l'art.  194  du  même  code  exige  que  la  partie  qui  veut  appeler  en  fasse 
sa  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  ^ue  cet  article  détermine;  que  si 
l'art.  195  exige  que,  dans  le  même  délai,  il  soit  remis  au  greffe  une  re- 
quête contenant  les  moyens  d'appel ,  il  ne  résulte  ni  de  la  lettre  ni  de  l'es- 


identité  de  raison,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  requête  a  été  remise  au  greffe 
dans  le  temps  et  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi;  —  Attendu  que 
le  24  février,  c'est-à-dire  sept  jours  après  le  jugement ,  une  requête  con- 
tenant les  moyens  d'appel  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  correctionnel; 
que  cette  remise  et  sa  date  sont  constatées  par  la  mention  qui  en  a  été 
faite  à  la  marge ,  signée  du  greffier  de  ce  même  tribunal;  d'où  il  suit  qu'il 
a  été  pleinement  satisfait  à  l'une  et  à  l'autre  du  obligations  imposées  par 
les  art.  194  et  195;  ce  qui  dispense  d'examiner  si  la  déclaration  d'appel 
signée  de  Guillaume,  en  vertu  du  pouvoir  de  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
et  datée  du  20  février,  jointe  au  dossier  par  le  greffier,  cotée  par  lui,  et 
par  lui  portée  dans  son  état  de  frais ,  n'est  point  valable ,  quoique  non  si- 
gnée par  ce  fonctionnaire  public;  —  Que  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  re- 
lativement à  la  requête  d'appel ,  il  résulte  encore  que  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Dyle ,  en  refusant  de  connaître  d'une  déclaration  d'appel, 
contenue  dans  la  requête,  puisque  donner  les  moyens  d'appel,  c'est  décla- 
rer bien  énergiquement  que  l'on  appelle,  en  exigeant,  au  contraire,  pour 
cette  déclaration ,  un  acte  séparé  de  la  requête ,  et  sur  ce  fondement ,  dé- 
clarant l'appel  péri  et  désert ,  c'est-k-dire  le  condamné  déchu  de  la  faculté 
d'appeler,  a  créé  une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 
Du  19  juin  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap* 

(5)  (Courtois  C.  N...)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  si  la  femme  Cour- 
tois n'a  point ,  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  203  c.  inst.  crim.,  fait 
elle-même  sa  déclaration  d'appel ,  l'on  ne  peut  néanmoins  prononcer  la  dé- 
cbéance dont  parle  cet  article,  parce  que  lorsque  Courtois  a  fait  sa  décla- 
ration d'appel  au  greffe  de  Thionville  le  10  juin  dernier,  quatre  jours  après 
le  jugement  de  condamnation ,  il  a  annoncé,  ainsi  que  cela  résulte  de  cetto 
déclaration ,  qu'il  déposait  à  l'instant  sa  requête  qui  était  faite  non-seule* 
ment  en  son  nom,  mais  également  en  celui  de  son  épouse  qui  l'a  signée  ; 
ce  qui  manifeste  positivement  l'intention  de  ces  deux  mdividus  de  se  rendre 
appelants,  et  équivaut  à  une  déclaration  d'appel  qui  peut  d'ailleurs  être 
rédigée  sur  une  feuille  volante  aussi  bien  que  sur  un  registre;  conséqnein- 
ment  le  dépôt  de  cette  requête  remplace  la  déclaration  d^appel;— Attendu, 
au  fond ,  etc.  ;  —Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  pro- 
posé conUre  l'appel  de  la  femme  Courtois ,  statuant  sur  l'appel ,  etc. 

Du  27  Juill.  1818.-G.  de  BieU,  eh.  corr.-MM.  Golchen,  pr. 

(4)  l^jp^.*— (Forêts  C.  Molsche.)  — L'administration  forestière  vua- 
lant  apj^eler  d'un  jugement  eorrectionnel ,  le  garde  général  remit  au  greffe 
et  fit  joindre  aux  pièces  du  procès  une  requête  d'appel,  signée  de  Tinspee- 
leur  et  enregistrée.  Molsche,  intimé,  soutint  que  cette  annexe  était  insoî- 
flsante  pour  remplacer  une  déclaration  d'appel.  —  Anêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  203  c  inst.  crim.  la  dé- 
claration d'appeler  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  oui  a  rendu  le  ju- 
gement; que  de  la  formalité  prescrite  par  ledit  article,  il  résulte,  pour  la 
partie  qui  se  pourvoit,  ou  pour  son  fonoé  de  pouvoir,  l'obligation  de  signer 
sur  un  registre  cette  déclaration,  soit  au  moine  de  remettre*  entre  les 
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à  pefne  de  déchéance ,  ao  gnfOé  da  tribunal  qui  avait  reaéxi  le 
jugement  attaqué;  elle  ne  pouvait  l*étre  au  greffeidn  tiibunaJ  ù'dt^ 
pel  :  cela  résultait  des  termes  mêmes  des  art.  19^  et  196  «lu  c. 
de  brumaire  (E^.  14  germ.an  i3.-*MM.  Viltaurt,  prés.  -  Babille, 
rap.  •  Forêts  C.  Drivet).  11  n'en  est  pas  de  même  aujounl%iii  : 
Tari.  *20i  6.  inst.  er.  permet  en  termes  exprés  de  remettre  direc- 
lement  la  requête  au  greffe  du  tribunal  où  i*ap|)el  est  iMrté.  Mais 
ni  faut  remarquer  que  si  l'appelant  n'avait  pas  taài  dedédaraMea 
d'appel ,  il  serait  nécessaire  alors ,  peur  que  te  eimpledépéA  4*ua^ 
enquête  pût  être  considéré  comme  tenant  lieu  de  cette  déetadraliOB) 
qu'il  eût  élé  effectué  au  greffe  du  tribunal  dont  émaM  le  ingé- 
nient attaqué ,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  303,  c'est  au  greffe  de 
ce  tribunal  que  doit  nécessairement  être  faite  la  déclaration  d'apfi^. 

liYft.  On  a  quelquefois  agité,  sous  ie  code  de  brumaire,  la 
question  de  savoir  si  des  requêtes  où  les  moyens  de  l'appel  n'es- 
taient énoncés  qu'en  termes  un  peu  vagues ,  satisfaisaient  néan- 
moins au  vœu  de  la  loi.  Cette  question  présente  bien  peu  d'intérêt 
aujourd'hui ,  si  l'on  admet,  avec  nous ,  qu'il  n'est  point  indispen- 
sable que  l'appelant  fasse  connaître  ses  griefé  avant  de  se  pré- 
senter à  l'audience.  Néanmoins,  il  importe,  pour  le  cas  oùaelre 
opinion  à  cet  égard  ne  prévaudrait  pas ,  de  conserver  ici  les  arrêts 
qui  ont  statué  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit. 

lêVm.  L'un  de  ces  arrêts  décide  avec  raison,  ee  nemble,  qao 
les  moyens  d'appel  sont  suffisamment  mentionnés  dans  la  requéie, 
lorsqu'elle  porte  que  le  Jugement  est  attaqué  comme  mal  rendu 
au  fond ,  en  ce  que  l'appelant  a  été  condamné  pour  abus  de  con- 
fiance, tandis  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  coupable  de  ce 
délit  (Gass.,  2t  pluv.  ao  il)  (1). 

mains  du  greffier,  an  acte  régalter  qui  constate  la  voloiité  d^appeler,  de 
telle  manière  qu'il  existe  au  greffe  même  la  preuve  que  le  vcea  de  la  lei 
a  été  rempli  ]  — >  Attenda  que  ce  dépôt  est  ie  seul  moyeu  fni  puisse  mettre 
a  même  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  vérifier  rïl  «liste  u^  appel 
dans  le  délai  prescrit  et  s'il  est  régulier-,  —  Attendu  que  si  le  ^rde  a 

cheval  B ,  comme  agent  de  t'administralion ,  a  pu  représenter  rinepeo- 

teur  forestier,  à  l'effet  de  remettre  an  greffe  sa  dédaration  d'ap^r  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sarreguemines  le  3  janvier  dernier,  rien 
ne  constate  que  cet  acte  ait  été  déposé  au  greffe ,  encore  moins  qu'il  ait  été 
transcrit  sur  le  registre  des  appels;  d'oè  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  pronoiioer 
la  déchéance  de  l^appel,  ainsi  que  le  veut  fonnellemeat  l'art,  fffi  préeM; 
— '  Par  ces  motifs ,  ou!  Tavocat  général  en  ses  réquisitions ,  saas  ry  ar- 
rêter, non  plus  qu'aux  condusiens  de  l'admiaistratiou  des  dontiîneo  et 
bois;  —  Déclare  ladite  administration  non  recevable  dans  son  appeL 
Du  4  JuilL  1818.-0.  de  Mets,  ch.  corr.-M.  Golchea  ,pr. 

(1)  (Leprévast  C.  min.  pabl.)  ^  La  tbibdhal;  —Vu  l'art  195  c 
3  brum.  an  4;  —  Vu  aussi  la  première  disposition  de  l'art.  456^  du  même 
code;  —  Et  attendu  que  la  requête  d'appel  présentée  dans  le  délai  de  la 
loi  par  Leprévost  énonçait  fiormeUemeut  qu'il  attaquait  bs  jugement  cor- 
rectionael  comme  étant  mai  rendu  au  foad ,  en  ce  qu'il  avait  été  condamné 
pour  abus  de  confiance ,  quoiqu'il  ne  pût  pas  être  considéré  comme  cou- 
pable de  ce  délit;  --  Que  cette  requête  contenait  donc  des  aïoyens  d'appel; 
>-  Que  c'est  par  fausse  application  de  l'art.  195  ci-dessus  cité,  et  consé- 
quemment  par  excès  de  pouvoir,  que  le  tribunal  criminel,  par  son  juge- 
aient da  20  frimaire  dernier,  a  déclaré  l'appel  de  Leprévost  oon  recevabJe, 
faute  d'avoir  articulé  des  moyens  d'appel  dans  sa  requête;  --Casse» 

Du  21  pluv.  an  11. -G.  G.»  sect.  cnm,-MM.  Seigaette,  pr.-Barris,iap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Moulin.)  —  Là  cona;  —  Vu  l'art.  195  c.  3  brum. 
an  4  ;  —  Considérant  que  l'appel  émis  le  21  frim.  an  14  par  le  ministère 
publie  près  le  tribunal  de  première  instance,  est  conforme  au  vœu  de  l'ar- 
ticle cité;— -Qu'en  effet  le. ministère  public  a  déclaré,  lors  de  cet  appel, 
que  ses  moyens  étaient  pris  dans  les  motifs  et  les  conclusions  insérés  à  sa 
r(*quête  dans  le  jugement  de  première  instance  ;  —  Qu'il  aurait  été  dès  lors 
inutile  de  répéter  le  détail  de  ces  moyens  déjà  consignés  dans  ledit  juge- 
ment; —  Considérant,  en  deuxième  lieu,  que,  d'après  Uaitiele,  le  jni- 
nislëre  public  près  le  tribunal  de  première  instance  est  uniquement  tenu 
(le  remettre  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les  moyens  d'appel;  —  Que 
la  loi  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  faire  notifier  Tappel  ;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  197  du  même  code  concernent  unique- 
ment les  appels  interjetés  par  les  procureurs  généraux  près  les  cours  de 
justice  criminelle;  —  Que  par  conséquent  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
tn  prononçant  la  déchéance  de  l'appel  émis  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance ,  a  violé,  sons  deux  rapports ,  l'art.  195  ci- 
dessos  cité,  et  faussement  appliqué  l'art.  197  ;  —  Casse. 

Du  13  mars  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vergès,  rap. 

rs)  (AasehaeUi  C.  min.  pub.)~LA  coua  ;~Gonsidérant  que  l'art.  195 
C  des  dél.  et  des  pein.  veut ,  sous  peine  de  déchéance  de  l'appel,  que  la 
wquMe  d'appel  en  contieane  les  noyeos  ;  •—  Considérant  que  le  réclamant 


999.  Un  nutre  a  4écidé  fort  Justement  aussi»  à  notre  avto, 
^ae  le  ministère  pubtic,  appelant^  satisfait  au  vœu  de  Ja  lai ,«» 
déolarttitienptoyar  peur  «ayens  d'«ppei  Jes  oonclusions  inaéréei 
à  sa  Mquéte  <lans  ie  jugement  de  première  instance  (Gass.. 
i3maKl6ê6)(2). 

•  9S.  C'est  encore  avec  raison  qu'un  troisième  a  considéré 
comme  n'indiquant  pas  les  moyens  d'appel ,  la  requête  par  la- 
quelle l'nispelaDt  déclare  attaquer  ie  jugement  comme  lui  étant 
gravatoire,  pour  les  motifs  qu'il  se  réserve  <ie  déduire  devant  la 
triiwnald^iWpel  (ft€i-  »  3Janv.  1806)  (3). 

•90.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  i'on  doive  adopter  h 
décision  d'un  arrétci-dessus  rapporté ,  n«  35Si,  aux  ternies  dogaei 
il  y  A  une  suffisante  énonciation  des  jneyen^d'appel  4ans  la  i«» 
qruète  contenant  seuleBmt<cette  allégation  générale  éL  vague  qia 
les  premiers  Juges  ont  méconnu  les  lois  de  la  juali^e  qui  leur 
était  soumise  (Gass.,  29  prair.  an  9,  aff.  Cadelagro,  V.  n*  255). 

MS^.  U  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  brwoaire  (et  fon  devrait 
décider  pareillement  aujourd'hui)  que  l'appel  d'un  Jugement  cor- 
rectionnel ne  cesse  pas  d'être  recevaibie,  i>ien  que  ia  requôîe 
d'appel, 'déposée  au  greffé  dans  le  délai  utile,  n'sdtélé  enregistrée 
que  postérieurement  (Gass.,  8  therm.  an  8)  (4). 

991.  Lorsque  la  requête  est  signée  par  un  fondé  de  pouvoir, 
on  doit  y  annexer  le  pouvoir  donné  au  signataire  ^  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  ^u'ii  soit  Pressé  un  prooès-verbal  particnlier  da 
dépél  de  ce  pouvoir;  ia  loi  n'exige  point  cette  formalité;  la  prente 
de  l'annexe  du  pouvoir  à  la  requête  peut  résulter  des  drcoa- 
stances  de  la  cause.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé, 
sous  la  loi  de  Tan  4,  par  un  arrêt  du  19  brum.  an  8  (S),  qoi  n'a 

c'est  borné,  dam  sa  requête  d'appel ,  k  déclarer  qu'il  appakitdn  jaganBH 
de  premièn  iostanee,  alteadu  que«e  jugement  lui  était  gravateise,  et 
qu'il  n'a  énoncé  aucun  moyen  d'appel;  —Que,  par  coaaéqnent,  iacev 
doi^iVrÉt  citattaq«é,endéclarani  la  rédamaat  déchu  de  son  appel, 
ea  veitude  i'aift.  105  c  des  déL  et  des  pcjn.,  a  liitaae  insfte  applicate 
delaieî;  — Rejette,  etc.  ^ 
Da  S  jaav.  Ig06.-1QI.  VieUait,  pr.-Vargès ,  rap. 

(4)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Bemel.)—  Bernel,  arrivant  de Pétrai* 
ger,  avait  été  saisi  portant  seize  montres  sans  passavant.  Traduit  derant 
le  tribunal  coifectionoel,  îl  s'excusa  sur  diverses  eirconstanees ,  ci  ce 


0eax  nais  s'écoulèrent  sans  qu'il  fat  donné  suite  à  cette  aifaire.  Enfia,  !• 
M  prairiai  an  8,  jugement  qui  déclara  la  régie  déchue  de  son  appel,  pw 
le  motif  que  sa  requête  n'avait  pas  été  enregistrée  dans  les  dix  jaurs.liiés 
peur  ie  délai  d'appel;  que  rordonnance  pour  assigner  les  parties  a'aiait 
pu  être  fnite  ;  qu'on  n'avait  pu  déterminer  une  journée  pour  le  rapport  de 
l'affaire,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi;  que  cette  requête  a'arait  pt 
être  présentée  an  tribunal  qu'à  l'audience  du  14  prairial,  fixée  sur  une 
pétition  de  Berael , prévean*  —Pourvoi  du  commissaire  du  gaovameiaestj 

—  Jugement. 

Le  TaïamiAL;  —  Goasidéraat  que  Fart.  195  c  des  dél.  et  des  peia,  as 
proaonce  la  déchéaaca  d'un  appel ,  ea  matière  de  police  correctioaaelle, 
que  s'il  n'a  point  été  remis,  dans  les  dix  jours  delaproaoneiation  duji- 
gemenft  attaqué,  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  requête  oontenaatks 
moyens ,  signée  de  l'appelant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  lequel  poufiir, 
ea  ce  derâer  cas ,  est  joint  k  la  requête  d'appel  ; — Coasidérant  que,  daos 
l'enéce,  toutes  ces  formalités  ayant  été  exactement  nauiies,  il  j  a 
eu  fausse  application  de  la  loi  daas  le  jugemeat  du  tribunal  crinwMfdi 
Monl^Terribie,  du  14  prairiai  dernier,  qui  a  déclaré  ia  régie  fontae  de 
son  appel ,  sous  prétexte  qne  ia  requête  contenant  les  moyens  n'avait  été 
enregistrée  que  le  29  niv.,  en  quoi  il  n'y  avait  aucune  inexécution  de  iei  ; 

—  Coosidéraat  qu'il  y  a  eu  aussi  fausse  applicatioa  de  l'ait.  199,^, 
en  voulant  que  rapport  soit  fût  dans  le  mois  de  la  notiflostion  de  Tappel 
en  matière  de  polioe  oorrectionaelle ,  ne  l'exige  pas  à  pemo  de  nuHité  s 

Au  fond,  vu  aussi  l'art.  3  de  la  loi  du  19  vendém.  an  5; — Considé- 
rant que,  dans  l'espèoe,  un  procès-verbal  anthentiqoe  consirtaft  que 
Bernel ,  porteur  des  marchandises ,  n'avait  pas  de  passavant  peur  les  fidiu 
circuler  dans  le  voisinage  de  l'étranger,  oO  il  a  été  saisi ,  cl  nuV  diall 
nuit;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  police  correcHonnells  de  Coart- 
Lary  ne  pouvait  se  dispenser  de  déclarer  la  saisie  valdde ,  «t  que  VmL  IS» 
loi  du  9  flor.  an  7,  ne  lui  permettait  pas  d'excuser,  comme  A  fa  lait ,  k 
contrevenant  eur  l'intention  ;  que ,  par  conséquent ,  le  Jugement  de  Gonl- 


Lary  n'a  pu  être  conffrmé,  sans  violation  des  lois 
Casse. 
Du  8  thermld.aa  8,-G.  C,  sect.crim.-llM.<;oupfl,  fr.->Vkllart,  rap. 

(5)  (douanes  C.  Martin.)  -  Li  niauRAL;  —  Vu  les  art.  195  al 48« 
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rim  perdv  êi^  son*  tntorité ,  Fart.  204  c.  InsU  er. ,  étant  rédigé, 
finit  à  la  dfsposttiOD  dont  II  s'^it,  dans  les  mêmes  termes  que 
Part  195  du  c.  de  bram. 

Le  défaut  de  pouvoir  écrit  de  la  part  du  signataire  de  rappel, 
ne  pent  être  suppléé  par  aueun&  déclaration  postérieure  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  a  appelé  (R^.,  97  prafr.  a»  4)  (1). 

On  ne  peut ,  du  reste ,  si  on  ne  s'est  pas  prévalv ,  en  appel ,  du 
4éftot  d'annexé  de  la  procuration  à  la  requête  (fappet,  s'en  pré- 
valoir devant  la  cour  de  cassatten  (1le|.,  91anv.  i807*-Bf«  ¥er- 
iilcr,  rap.-Tivier  C  min.  pub.). 

tSli.  Notification  du  recours  fbrmê  pwr  U  mt>if»fêrv  jmMîe 
frdf  te  tribunal  é^appeî,  —  Ge  recours  n'est  pofnt  assujetti  aux 
mêmes  formes  que  celui  dont  s'occupent  te»  art.  205  et  2^4. 
L'oiMigation  de  faire  la  déclaration  d'appel  au  greffe  du  tribunal 
depfemière  instance,  dans  les  dix  jours  du  jugement,  ne  ooneerne 
que  le  |H^veu<i,  la  partie  eiylle  et  le  ministère  pubUo  près  ce 
tribunal;  ii  y  est  fait  exception  par  l'art.  205  à  l'égard  du  magis- 
trat dn  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
eoimattre  de  l'appel  :  ce  magistrat  est  seulement  tenu  de  notifier 
son  recours  dans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du.  jugement, 
ou  dans  le  mois  de  la  notification  q^i  lui  ea  aura  été  faite  (Cass., 
iSaoût  1813  (2).  —V.  aussi  Gasa*;  13.  sepW  1820,  aff.  Benuiiies, 
DM  sa-,  Liégo,  9  nov.  1833^  aff*  Min»pab^  6.  Sentiener). 

MSt  Réciproquement;,  la  notlioattOH  au  prévenu  de  l'appeldîi 
irinistère  public  n'est  exigée;  comme  nous  rayons  déjà  dit,  n<>  296, 
^dans  le  oas  où  l'appel  est  interjeté  par  l'officier  exerçant  ce 
ministère  près  le  tribunal  ou  la  cour  q|ii  doit  connaître  de  cet  ap- 
pel, etnoadan&le  cas  oCtle  recours  est  formé  par  le  ministère 
publi&près  le  tribunal  de: premièrain«taoce  :  il  suffit,  dans,  cette 
dernière  bypotbèee ,  que  sur  la  ctôclaraliOB  d^appel  de  ce  magls-r 
M,  roifieier  du  ministère  pQbllc«près  le  tribunal  d'appel  fasse 
citer  le  prévenu  à  l'effet  de  procéder  sur  rappel  dont  il  s'agit. 

tMf.  Nt  1&  code  de  brumaire ,  ni  le  c.  d'inst.  crim.  ne  pres- 
critent  dans  quelle  forme  la  notification  de  l'appel  du  ministèra 


e.  des  dâ.  et  des  peines,  et  l^art.  255  de  Pacte  constinitionneV;  —  Btat^ 
tenda  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de 
Saiot-Claade,  déféré  par  la  voie  de  Tappel  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
lemeiU  du  Jura ,  a  été  rendu  le  29  mess,  dernier;  que ,  le  2  therm.  sui- 
vaat,  le  receveur  des  douanes  nationales  Guillot,  partie  au  procès,  a 
donné  procuration  au  défenseur  Maraodet  de  se  rendre,  au  nom  de  la  ré- 
gie, appelant  de  ce  jugement ,  signer  la  déclaration  d'appel ,  ainsi  que  la 
nqnéte  contenant  les  moyens;  procuration  qui ,  le  même  jour  2  tberm.  „ 
aété  dûment  enregistrée;  —  Qu'encore  le  même  jour ,  Marandet,  fondé 
de  pouvoir ,  a  fait  au  greffe  da  tribunal  correctionnel  sa  déclaration  d'ap- 
pel, et  que  la  procuration  a  si  réellement  été  déposée  au  même  instant  au 
même  greffe,  qu^eUe  est  visée  dans  l'acte  d'appel  rédigé  par  le  greffier;— 
Que  le  7  therm.,  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel  a  été  remise  an 
greffe  da  tribunal  correctionnel,  le  pouvoir  y  ayant  déjà  été  déposé  le  2  du 
même  mois;  dépôt  C[ue.le  conunis-greffier  certifie  par  déclaration  spéciale  du 
4frucL>où  il  est  dit  a  qu'en  faisant  sa  déclaration  d'appel,  le  sieur  Maran- 
det déposa  et  laissa,  sur  le  bureau  le  pouvoir  du  sieur  Désiré  Guillot;  » 
7*  Qae  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal  correc- 
tionnel a  pareillement  déclaré  que ,  le  7  therm.,  c'est-ii^dire  huit  jours 
après  celui  de  la  .prononciation  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  la 
procuration  susmentionnée  lui  a  été  remise  car  le  commis-greffier,  avec 
les  autres  pièces  de  la  procédure,  et  le  mémoire  contenant  les  griefs  d'ap- 
pel de  la  jé^ie  des  douanes  nationales  ;  que ,  d'ailleurs ,  cette  même  pro- 
cooiion  existe  encore  aax.pièces  du  procès ,  n'a  cessé  d'y  exister  avec  la 
requête  d'appel ,  et  a  passé  sous  les  yeux  du  tribunal  criminel  ;  —  Que  de 
tout  ce  détail  il  résulte  clairement  que  les  dispositions  de  l'art.  195  c.  des 
dél.  et  des  pein»,  ci-dessus  citées,  ont  été  fidèlement  remplies  dans  l'es- 
pèce, et  que,  dans  le  délai  utile ,  le  pouvoir  donné  au  défenseur  Marandet 
A  été  jointe  la  requête  d'appel ,  déposé  au  greffe  du  tribunal' correctionnel, 
remis  avec  la  requête  d'appel,  le  pourvoi  et  les  autres  pièces  du  procès  ao« 
commbsaire  du  pouvoir  exécutif ,  chargé  par  la  loi  d'en  faire  renvoi  au 
greffe  daliifaiinaLcriBMiMl ,  envioi  qui  a  été  efféctaé  avant  l'exfiratioa  des 
dix  jouQft  accoidésepouf. appeler;  —  Qa?il  esfr  donc  vrai  de  dire  que  le  pou- 
voir réeUemeaidéposéau  greffe^du  InbaoaloMreottoaDel ,  réellemeat  exis* 
tant  «tt.doiaier ,  réelienfeent envoyé ,  avee  la  requête  oonteaanti les  moyens 
d'apptUtleaaulves-pièoesjdoipiMès,  au  grefle  datiibaaal  criminel, ado 
laiiélé  JQÎBt  à  la  requêledîappol;  cl  que ,  dès  lors»  il  reste  constammeni 
piotvé  que  Mamndet  était  chusséL-d'appeler  et  de  signer  la  requête  d'ap- 
Hf  —  Qttlaiiisile  Inbuaal  criminolilQ  département  da  Juia,  ea  donnant 
àTirl»  I9frc«  des*déL  eidespain» ,  unoânkerprétation  extensive  que  son 
texte  ne  comporte  pas,  et  exigeant  un^fwès**veri)al  pactioolierde  dépêt 
da  pouvoir  que  la  loi  ne  demande  pas  »  a  faussement  appliqué  le  même 


publie  doil  être  fadte.  Sons  l'une  et  Pautre  législation ,  on  s'est 
demaadé  si,  dlme  le  sUenee  des  Ma  sw  IfnstrucUen  erlmteelle, 
il  fallait  recourir- aux  règles  tracées  pour  la  procédure  civile,  et 
appliquer  l'art.  61  c.  pr.  La  Jurisprudence  s'est  prononeée  pour 
la  négative.  Elle  a^aussi  décidé,  d'une  manière  générale,  que  les 
oitafion»  «I  matière  correctionnelle  n'étaient  pas  sujettes  aux  for- 
malités exigées  pour  la  validité  des  exploits  en  matière  civile 
(T.  au  mot  Exploitée»  arrêts  des  15  lév.  i808,  tf  mai  i 809  et 
2av.  f  819).  ^-^  Il  ne  tout  cependant  pas  Induire  de  là  que  les  ex- 
ploits* de  notlieation ,  pas  plus  que  les  citations,  sont  dispensés, 
m  matière  correetiemielle,  de  tentes  les  formâmes  exigées  par 
Tart.  61  c.  pr.  civ.  11  en  est  quelques-unes  qu'il  faiil  regarder 
comme  substantielles,  comme  essentiellement  constitutives  de 
Tacte  et  dont  l'omission  entraînerait  infailliblement  la  nullité  de  la 
notiâcatlon.  Telles'sentrindication  des  Jours ,  mois  et  an,  du  tri- 
bunalisaisl  ite  l'aippel,  dii  Jour  du  jugement,  et  toites  celles  enfin 
qui  sont  nécessaires  peur  donner  au  prévenu  la  comeiissanee  pré- 
cise de  Piaetlon  dli  ministère  public.  M.  Gamot,  malgré  la  Jnris- 
prudence,  ne  persiste  pas  moins  à  enseigner  que  la  notification 
doit  être  revêtue,  à  peine  de  nullité,  de  toutes  les  formalités  exi- 
gées pour  les  ajournements  par  l'art.  61  c.pr.  civ.  (V.  Comment, 
du  cocU  d'inst.  crim.,  t.  1,  p.  589).  Il  est  à  regretter  que  cette 
doetrloev  qui  tend  à  régulariser  la  forme  d^nn  acte  imperlaal,  ne 
soit  pas  suffisamment  Justifiée  par  les  dispositions  de  la  loi. 

9Wk»  @noi  qu'il  en-soit ,  et'  en  Kaiisenee  de  telles  dispositions, 
ITfiint  admettre  comme  règle,  d'après  la  Jurisprudence,  que 
Tart.  20S  c.  inst.  crim.  ne  déterminant  aucune  forme  particulière 
pour  la  notification  de  l'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal 
du  second  degré»  et  n'ayant  de  disposition  ai»solue  que  pour  le 
délai  prescrit ,  on  doit  en  conolnre  que  Pappel  dont  11  s'agit  est 
régulier  dès  qu'il  est  établi  que  Fintiméen  a  été  lustrait,  dans  le  dé^ 
lai  légal,  par  te  fait  du^minlstère  public,  et  a  été  ainsi  mis  à  même 
de  faire  valofr  ses  moyen»  de  défense  (Cass.,  15  meMgia  (3); 
T.aussi  Rel.,  19av.  1816,  aCT.  Neyman^ n<»  198).  — Ainsi,  par 


article ,  et  dbnné  ouverture  à  cassation  de  son  jugement ,  aux  termes  des 

art.  456  c.  des  dél.  et  des  nein.  et  255  de  l'acte  constitutionnel;  — Casse. 

Du  19  brum.  an  8.-C.  G. ,  seot.  crim.-MM.  Méanlle,  pr.-Ritter ,  rap. 

(1*)  (norelO  —  Le  TKUxnrAi:; — Ta  l'art.  195  de  la  loi  dv  5  l^rom. 
dbfffier;  —  Cirosidérant  que  Guillej,  signataire  de  l'appel,  n'avait  point 
d%  pouvoir  ;  qtte  ce  défaut  de  pouvoir  ne  peut  être  suppléé  par  aucune  dé* 
.  olaration  postérieure  ;  que  le  tribunal  en  prononçant  la  déchéance  de  l'ap- 
pel n'est  contrevenu  à  aucune  loi ,  mais  s'est  strictement  conformé  aux 
dispositions  de  la  loi  ;  —  Rejette  le  mémoire  d'Ignace  Morel. 
Du  27  prair.  an  4.-GI  G. ,  sect.  orim.-IIIM.  Brun ,  pr.-SeIgnette ,  rap. 

(^  (Blin.  pub.  C.  Smla.  )  -^  Ut  oonn;  —  Va  les  art.  203  01^205 
c.  met.  cr.  ;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  203  c.  inst, 
cr.,  de  faire  la  déclaration  d'appel  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
nonciation, et  la  déchéance  portée  par  cet  article,  ne  concernent  que  les 
parties  et  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance  ;  — 
Qu'il  a  été  fait  exception  à  cet' article  par  l'arf.  205  à  l'égard  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  coar  qui  doit  connaître  de  l'appel ,  le- 
quel est  seulement'  tenu  de  notifier  son  recours ,  dans  les  deux  mois  de  la 
prononciation  du  jugement,  ou  dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite;  —  Attendu  que  l'appel  du  jugement  rendu  en  première  in- 
stance, par  le  tribunal  correctionnel  de  Limoux ,  le  31  mars,  en  faveur  de 
Noël,  Jeanne  et  Anne  Sarda ,  a  été  déclaré  et  notifié  à  la  poursuite  du 
procureur  criminel  du  département  de  l'Aude ,  par  exploit  clu  30  avril , 
fait  à  la  requête  du  procureur  général  près  la  cour  de  Montpellier ,  et  par 
conséquent  qu'il  a  été  fait  dans  la  forme  et  le  délai  fixés  par  l'art.  205  ; 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  cet  appel  non  recevable ,  parce  qu'il  n*avait 
pas  été  déclaré  au  greffe ,  en  conformité  de  l'art.  203,  le  tribunal  de 
Carcassonne  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  203,  a  contrevenu  à 
l'art.  205,  et  en  créant  ainsi  une  fin  de  non-recevoû-  non  autorisée  oar  la 
loi,ilaexciédé  ses  pouvoirs,  et  violé  les  règles  de  sa  compétence; — Casse 

Du  13  août  1B13.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(5)  Btpèeef  -^  (  Min.  pub.  C.  Lennère.)  —  Un  jugement  du  28  ééc. 
1811  condamne  Lemiêie  à  100  fr.  d'amende.  Le  procureur  orinrinel  fait 
notifier,  le  4  fév«  1812,  une  déclaration  d'appel.  Cet  acte  o'avntpas  été 
enregistré;  mais  par  un  second  acte  enregistré,  et  signifié  le  8  fév.,  Le- 
maiie  avait  été  prévenu  que  l'appel  devait  être  jugé  le  15  fév.;  on  eoBié* 
quenoe  assignatiott  lui  avait  été  donnée  de  comparaître  œ  jour-là  à  l'au- 
dience. Jugement  par  défaut  qui  condamne  Lemière  à  3,000  fr.  d'amende. 
^Opposition.—  Lemlêrc prétend  qae  l'exploit  d'appel  qui  lui'a  été  notifié 
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exemple ,  une  notification  d'appel  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'énonce  pas  le  domicile  du  préyenu  auquel  elle  est  faite 
(Cass.,8juinl809)(i). 

981^.  A  supposer  que  la  notification  d'appel  soit  nulle,  si 
clic  n'a  pas  été  enregistrée ,  il  suffît  que ,  par  un  exploit  posté- 
rieur, fait  avant  l'expiration  des  deux  mois,en  forme  légale  et  dû- 
ment enregistré ,  le  préVenu  ait  été  averti  du  Jour  où  devait  se 
Juger  le  procès  poursuivi  contre  lui  et  assigné  à  comparaître  ce 
jnur-là,  pour  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas  être  déclaré 
déchu  de  son  appel ,  sous  le  prétexte  du  défaut  d'enregistrement 
du  premier  exploit  (Gass.,  15  mai  1812,  aff.  Lemlère,  V.  au  n<> 
précédent). 

387.  De  même ,  bien  que  la  notification  de  l'appel  soit  nulle 
pour  avoir  été  faite  par  un  huissier  incompétent ,  cette  nullité  est 

lo  4  fév.  était  nul  faute  d'enregistrement.  Le  tribunal  accueille  ce  moyen, 

et  déclare  le  ministère  public  déchu  de  son  appel.  —  Pourvoi.  —  Ârrét. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.  cr.;— -  Vu  aussi  Tar- 

ticie  205  du  même  code;  —  Attendu  que  cet  article  ne  détermine  aucune 


ment  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu ,  que  l'appel  qui  en  est  l'objet 
est  régulier,  et  saisit  valablement  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  en  con- 
naître, par  cela  seul  qu'il  est  établi  que  l'intimé  en  a  été  instruit  par  le 
fait  du  ministère  public,  dans  le  délai  que  détermine  ledit  article,  et 
qu'ainsi  il  a  été  mis  à  même  de  produire  et  faire  vah)ir  ses  moyens  de 
défense  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  par  un  exploit  en  forme  légale 
el  dûment  enregistré ,  le  prévenu  à  été  averti  que  le  rapport  et  le  Juge- 
ment du  procès  poursuivi  contre  lui  par  le  ministère  public,  étaient  fixés 
au  15  fév.,  huit  heures  du  matin,  et  assigné  en  conséquence  à  compa- 
raître ledit  jour  et  à  ladite  heure  a  l'audience  du  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  de  Goutances,  pour  être  présent  au  rapport ,  être  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défense ,  et  Jugé  ainsi  qu'il  appartien- 
drait ,  etc.  ;  que  cet  exploit  a  été  notifié  audit  prévenu ,  en  pariant  à  sa 
personne ,  le  8  fév.,  et  que  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal 
de  Saint-Lô ,  attaqué  par  le  procureur  criminel ,  est  à  la  date  du  28  déc. 
précédent;  —  Qu'ainsi,  c'est  dans  les  deux  mois  donnés  au  ministère 
public  par  l'art.  205  c.  inst.  cr.  pour  notifier  son  recours  au  prévenu , 
que  le  recours  du  procureur  crimmel  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Lô,  a  été  notifié  à  Lemière;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  de 
Goutances ,  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  par  un  acte  légal  dûment 
notifié  dans  le  délai  de  la  loi ,  n'a  pu  déclarer  ledit  procureur  criminel 
déchu  de  son  appel ,  et  se  dispenser  de  juger  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment de  Saint-Lé ,  qu'en  violant  l'art.  205  c.  inst.  cr.,  et  en  méconnais- 
sant les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  D'après  ces  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  l'acte 
d'appel  signifié  à  requête  du  procureur  criminel  était  nul  faute  d'enre- 
gistrement ;  —  Gasse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Goutances. 
Du  15  mai  1812.-G.  G., sect. crim.-liM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  Espèce  :  --  (  Min.  pub.  C.  Fléas.)  —  Fléas  fut  condamné  par  un 


tpasénoncé.      

l'appel  fut  suivie  d'une  citation  donnée  régulièrement ,  le  4  mars  1809 , 
au  prévenu.  —  Gelui-ci  se  présenta  sur  cette  citation,  et  demanda  la 
nullité  de  la  notification  d'appel ,  sur  le  fondement  qu'on  n'y  avait  pas 
énoncé  son  domicile,  conformément  à  l'art.  3,  tit.  2  de  l'ordon.  del667, 
et  à  l'art.  61  c.  pr.  civ.  —  Et  cette  nullité  fut  prononcée  par  arrêt  du 
13  mars  1809.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  — '  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456,  §g  1  et  6  de  la  loi  du  3  bmm.  an  4  ;  — 
Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  ainsi  que  celles 
tlo  l'ordonn.  de  1667,  sont  étrangères  aux  notifications  d'appel,  qui, 
util  termes  de  l'art.  197  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  doivent  être  faites 
au\  prévenus  ou  à  leur  domicile  par  le  ministère  public;  —  Que  les 
formes  de  procéder,  en  matière  criminelle,  doivent  être  gouvernées  par 
1^'s  lois  spéciales  de  la  matière;  —  Que  nulle  disposition  de  ces  lois 
^/cciales  n'assujettit  les  notifications  d'appel  aux  formes  usitées  en  ma- 
li/re  civile;  —  Que,  d'ailleurs,  le  prévenu,  à  qui  il  a  été  donné  une 
(ilation  sous  la  date  du  4  mars  1809  dont  la  régularité  n'était  pas  con- 
fc5tée,  avait  également  reçu  à  son  domicile  la  notification  du  16  mars 
1 808;  el  que ,  parfaitement  instruit  de  l'appel  dirigé  contre  lui ,  il  a  com- 
paru en  personne  à  l'audience  de  la  cour  de  justice  criminelle;  que  dès 
lors,  en  déchirant  le  procureur  du  roi  déchu  de  son  appel,  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  fait  une  fausse 
application  des  dispositions  du  code  de  procédure  civile ,  créé  arbitraire- 
ment une  nullité  qui  n'est  point  prescrite  par  la  loi ,  et  commis  un  eicès 
de  pouvoir;  —  Gasse ,  etc. 
■  Du  8  juin  1769.-C.  C.,scct.  crim,-M>î.  Darri?,  pf.-Gnicu,  rap. 


sans  effet,  si  le  ministère  public  a  formellement  exprimé  son  ap- 
pel et  l'a  notifié  au  prévenu  par  les  exploits  d'intimation  et  assi- 
gnation légalement  signifiés  à  sa  requête  dans  les  deux  mois  du 
jugement  attaqué  (Gass.,  20  fév.  1812)  (2). 

1^8 8.  De  ce  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode  de  notification 
à  peine  de  nullité,  la  jurisprudence  a  conclu  que  le  ministère  pu- 
blic est  recevable,  sur  l'appel  interjeté  par  le  prévenu,  à  appeler 
lui-même  à  l'audience ,  s'il  est  encore  dans  les  délais  de  l'art.  20o 
c.  Inst.  crim.  :  sa  déclaration  d'appel  ainsi  faite  en  présence  du 
prévenu,  et  dont  il  lui  est  donné  acte  par  le  jugement,  constitue 
une  notification  suflSsante  dans  le  sens  de  l'article  précité  (Rej.. 
UJuil.  1815;  Gass.,  21  av.  1820,  6  Juin  1822;  MeU,  22  Juili. 
1820;  Bourges,  8JuiI.  1841  (3);  Gass.,  20  fév.  1812,  aff.  U- 
porte,  V.  le  numéro  précédent;  Rej.,  2  août  1821 ,  aff.  Gazes, 

(2)  Espèce  .•—  (Min.  pub.  C.  Laporte,  etc.)  — 12  nov.  1811,  juge- 
ment du  trib.  correct,  de  Loches ,  qui  acquittait  La;^orte  et  Gagnon  d'une 
plainte  en  escroquerie.  Le  procureur  criminel  en  la  cour  d'assises  d'Indre-et- 
Loire  a  appelé  par  un  exploit  signifié  aux  prévenus,  à  Loches,  lieu  de 
leur  domicile,  le  21  du  même  mois,  par  le  ministère  de  Goiffé,  huissier 
de  la  cour  d'assises  d'Indre-et-Loire.  Par  exploits  des  26  et  31  déc,  lé- 
galement signifié  aux  prévenus ,  ceux-ci  furent  cités  sur  cet  appel.  Ils 
comparurent  à  l'audience  du  tribunal  de  Tours,  et  conclurent  à  la  nullité 
de  l'acte  d'appel ,  pour  leur  avoir  été  signifié  par  un  huissier  de  la  cour 
d'assises ,  hors  du  ressort  du  tribunal  civil  du  lieu  où  siège  cette  cour,  le 
pouvoir  de  l'huissier  étant  circonscrit  dans  ce  ressort.  —  Le  prociirear 
criminel  a  soutenu  que  l'appel  avait  été  légalement  signifié ,  parce  que , 
suivant  lui ,  l'huissier  à  la  cour  d'assises  avait  qualité  pour  instrumenter 
dans  le  département  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  sur  appel,  el 
qu'en  supposant  l'acte  d'appel  nul,  les  citations  pour  procéder  sur  l'appel 
avaient  été  régulièrement  données,  et  qu'elles  devaient  tenir  lieu  diin 
nouvel  appel.  Enfin ,  ce  magistrat  déclara  à  l'audience ,  en  présence  des 
prévenus,  qu'il  se  rendait  subsidiairement  appelant  du  jugement  du  12 
nov.  1811. 

Le  2  janv.  1812,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Tours  a  déclaré 
nuls  l'acte  d'appel,  et,  par  suite,  les  citations  données  en  conséquence. 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont  aue  la  loi  ne  confère  point  aux  huissiers 
près  les  cours  d'assises  le  droit  d'exploiter,  en  matière  correctionnelle , 
hors  l'étendue  de  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  notification  de  l'appel  était oolle ; 
que  les  assignations  données  à  la  requête  du  procureur  criminel  ne  conte- 
naient point  de  réitération  d'appel,  mais  seulement  assignation  pour  pro- 
céder sur  celui  du  21  nov.  1811  ;  que  l'appel  du  procureur  criminel  n'a- 
vait donc  point  encore  été  légalement  notifié;  que,  dès  lors ,  le  tribonal 
n'était  pas  saisi;  et<}uant  à  la  déclaration  d'appel ,  subsidiairement  faite 
par  le  procureur  criminel ,  que  ce  même  appel  n'étant  point  encore  notifié, 
le  tribunal  ne  pouvait  y  statuer.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  — Arrêta 

La  cour  ;  —Vu  l'art.  205  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  considérant  que,  bien 
que  la  notification  faite  de  l'appel  du  procureur  criminel ,  le  21  nov.1811, 
à  Loches ,  chef-lieu  d'arrondissement ,  par  un  huissier  de  la  cour  d'assises 
de  Tours,  fût  nulle ,  aux  termes  de  l'art.  96  loi  du  27  vent,  an  8  et  do 
l'art.  7  du  règlement  du  22  therm.  de  la  même  année ,  néanmoins  le  pro- 
cureur criminel  avait  formellement  exprimé  son  appel  et  l'avait  légalement 
notifié  aux  prévenus  par  les  exploits  d'intimation  et  assignation  légale- 
ment signifiés  à  sa  requête  les  26  et  51  déc.  dernier; — Gonsidérant qu'il 
avait  de  plus  et  subsidiairement  interjeté  appel  h  l'audience,  en  présence 
des  prévenus,  et  que  le  jugement  du  2  janv.  lui  en  avait  donné  acte;  qoe 
cette  notification  faite  par  lui  aux  prévenus,  à  l'audience,  et  constatée  par 
le  jugement ,  remplit  complètement  le  vœu  de  l'article  cité,  qui  ne  pres- 
crit aucun  mode  de  notification ,  à  peine  de  nullité; —  D'où  il  suit  que  le 
tribunal  du  chef-lieu  du  département  d'Indre-et-Loire  a  violé  l'article  ci- 
dessus  cité  et  créé  une  nullité,  en  annulant  les  assignations  signifiées  à 
la  requête  du  procureur  criminel ,  les  26  et  31  déc.  dernier,  et  en  re- 
fusant ,  soit  de  statuer  immédiatement ,  soit  de  continuer  la  cause  à  on 
jouir  prochain ,  sous  prétexte  que  l'appel  interjeté  à  l'audience ,  en  présence 
des  prévenus ,  constaté  par  jugement,  ne  leur  avait  pas  été  légalement  no* 
tifié;  — Gasse,  etc. 

Du  20  fév.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rarris,  pr.-Oadard,  rap,- 
Herlin, proc.  gén. ,  c.  conf. 

(5)  l**  Espèce  :  —  f  Delrieu  C.  Astrié.  )  —  Une  certaine  quantité  d^ 
cochenille  avait  été  cachée  dans  un  bois,  par  Astrié,  en  1812,  énpoqoe 
où  l'importation  des  marchandises  coloniales  en  France  était  prohibée. 
Geite  cochenille  fut  soustraite;  les  frères  Delrieu  furent  condamnés,  le 
27  janv.  1815,  comme  auteurs  de  cette  soustraction.  —Ils  interjetèrent 
appel.  Le  26  fév.  suivant,  ils  furent  cités  à  la  requête  du  procureur  durai 
près  la  cour  d'assises  de  l'Ariége ,  pour  comparaître  à  l'audience  du  trib. 
de  Foix ,  le  3  mars.  A  cette  audience ,  le  procureur  du  roi  déclara  qu'il 
se  portait  appelant,  et  conclut  à  une  aggravation  de  peine.  Le  il  marsi 
jugement  qui  adopte  ses  conclusions. 

Pourvoi  des  frères  Dehrieu.  —  L'art.  205  a  été  violé,  disaient-ibi 
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T.o*322;He].,6déc.  1821,  aff.  Legrand  C.  min.  pub.;  Gass., 
i  /év.  1837,  aff.  Lebozec,  V.  n<>  198). 

989.  La  faculté  d'interjeter  appel  à  l'aadience  en  présence 
du  prévena  appartient  au  ministère  public  prés  le  tribunal  du  se- 
cond degré,  aussi  bien  lorsqu'il  veut  étendre  à  un  second  cbef 
rappel  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, a  expressément  limité  à  un  seul,  que  lorsqu'il  veut  former 
un  appel  incident  à  l'appel  principal  du  prévenu  :  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  ce  qui  seul  importe,  c'est  que  la  faculté  impartie 
par  l'art.  205  soit  subordonnée  dans  son  exercice  à  l'observation  du 
<lélai  qu*il  détermine  (Rej.,  15  oct.  1842)  (1). 

99%.  Il  a  été  jugé  que  lorsque ,  avant  l'expiration  des  deux 
mois,  le  ministère  public  a  demandé  à  l'audience  du  tribunal 
d'appel,  en  présence  du  prévenu,  appelant,  et  a  obtenu,  sans 
opposition  de  celui-ci,  acte  de  la  réserve  qu'il  faisait,  pour  cou- 
vrir l'échéance  du  délai ,  de  déclarer  appel  du  Jugement  de  pre- 
mière instance  à  l'audience  où  seraient  entendus  les  témoins,  cette 
demande  constitue  une  déclaration  et  notification  d'appel  faite  en 
temps  utile  (ReJ.,  2  août  1821 ,  aff.  Gazes,  V.  n<>  322).  >-  Maïs 
cette  solution  a  été  Justement  critiquée  par  MM.  Garnot  et  Bour- 
guignon. «  La  réserve  d'appeler,  dit  très-bien  ce  dernier  auteur, 
D'est  pas  un  appel,  et  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'une  des  par- 
ties d'étendre,  au  moyen  d'une  pareille  réserve^  les  délais  delà 
loi,  surtout  en  matière  criminelle ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'aggraver 
le  sort  du  condamné.  » 

parce  que  le  procurenr  da  roi  n'a  pas  ootifié  son  appel.  La  déclaration 
verbale  faite  à  l'audience  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  notification ,  car  la 
VA  exige  une  notification.  Or,  par  ce  mot,  dans  le  langage  des  lois  ,  on 
n'entend  autre  chose  qu'un  exploit  signifié.  D'ailleurs  ,  si ,  pour  appeler , 
le  ministère  public  pouvait  attendre  le  moment  où  la  partie  va  faire  juger 
MO  propre  appel,  il  en  résulterait  un  grave  préjudice  pour  cette  partie, 
qui,  ne  connaissant  pas  les  moyens  que  le  ministère  public  se  proposerait 
de  faire  valoir,  ne  pourrait  pas  préparer  sa  défense.  —  La  loi  péoaJe  a 
été  faussement  appliquée ,  ajoutaient  les  demandeurs,  parce  que  l'enlève- 
ment  do  la  cochenille  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  vol.  En  effet, 
en  1812,  les  lois  sur  les  douanes  permettaient  à  tous  les  citoyens  d'arrê- 
ter ceux  qui  se  livraient  à  la  contrebande,  et  il  leur  était  accordé,  à  titre 
de  gratification ,  une  partie  des  marchandises  qu'ils  saisissaient.  D'après 
ces  principes,  les  demandeurs  avaient  le  droit  de  saisir  les  marchandises  ; 
a  la  vérité  ils  ne  pouvaient  pas  se  les  approprier,  puisqu'ils  étaient  obligés 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  douane,  mais  le  défaut  de  cette  déclaration 
ne  peut  changer  en  vol  la  soustraction  de  ces  marchandises.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'appel  do  procureur 
du  roi  a  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  205  c.  inst.,  et  que, 
quoique  cette  déclaration  d'appel  n'ait  été  faite  qu'à  l'audience,  l'ayant 
été  en  présence  des  prévenus,  et  contradictoirement  avec  eux,  il  résulte 
de  ee  fait  qu'il  y  a  eu  notification  de  l'appel ,  dans  le  sens  dodit  article  205, 
qui  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  de  notification  ;  sauf  aux  préve- 
nus, si  cet  appel  n'eût  été  interjeté  qu'après  les  débats,  et  qu'il  eût  donné 
lieu  à  proposer  de  leur  part  de  nouveaux  moyens  de  défense,  à  demander 
■n  délai  pour  les  exposer 

Sorte  quatrième  moyen,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  saisie  légalement 
faite  do  marchandises  de  contrebande ,  mais  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse de  marchandises  qui,  quoiqueprohibées,  n'en  appartenaient  pas  moins 
au  propriétaire,  et  qu'un  pareil  fait  a  été  dûment  qualifié  de  vol  ;  —  Rejette. 

Da  14  juill.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Lecoutour,  rap. 

i'  iitpieê  :  —  (Min.  pub.  C.  Goreau,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art. 
408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  procureur  général  près  la 
cour  royale  d'Agen  avait,  le  23  février,  déclaré  à  l'audience,  en  présence 
lies  prévenus,  (ya'il  se  rendait  appelant  du  jugement  intervenu  le  22  janv. 
préciklent  au  tribunal  correctionnel  de  Villeneuve  ;  que  cette  déclaration 
(l'appel ,  ainsi  faite  aux  prévenus  en  personne ,  longtemps  avant  l'expira- 
lion  du  délai  fixé  par  l'art.  205  c.  inst.  crim.,  et  constatée  par  l'arrêt  dé- 
noncé ,  avait  satisfait  aux  dispositions  de  cet  article ,  qui  ne  prescrit  au- 
cun mode  de  notification  ;  que  si  les  prévenus  n'avaient  pas  pu  préparer 
leurs  moyens  de  défense  contre  cet  appel ,  ils  pouvaient  réclamer  un  délai 
à  cet  effet,  et  qu'il  aurait  été  dans  les  attributions  de  la  cour  d'accueillir 
ou  de  rejeter  cette  demande ,  d'après  les  circonstances  ;  mais  qu'en  ju- 
geant le  ministère  public  non  recevable  dans  ledit  appel ,  faute  de  oolifi- 
:atiop  par  huissier ,  quoiqu'il  eût  été  déclaré  aux  prévenus  en  personne , 
?n  présence  de  la  cour ,  et  qu'il  eût  été  ainsi  notifié,  ladite  cour  a  créé  une 
Su  de  oon-reeevoir,  qo^elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  excédé  les 
boiae^  de  sa  compétence ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  205  c. 
'  iasl.  crim.  ;  —  Gasse.  v 

Du  21  avril  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-DfM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

S«  Espèce  :  —  (Mauvieux.) — 6  juin  1822.-Grim.  cass.-M.  Lonvot,  rap. 
*•  Esphe  :  —  (Min.  pub.  C.  N...)  --22  juill.  i820.-a  de  Meli. 
TOMli  IV. 


9111 .  G'est  avec  plus  de  raison,  ce  nous  semble ,  qu'il  a  été 
décidé  qu'en  cas  d'appel  Inteijeté  par  le  prévenu  seul ,  la  simple 
réquisition  faite  à  l'audience  par  le  ministère  public  et  tendante 
à  ce  que  les  Juges  saisis  de  l'appel  se  déclarent  Incompétents, 
attendu  que  le  fait  Incriminé  constitue  un  crime  et  non  un  simple 
délit,  ne  saurait  être  considéré  comme  tenant  lieu  d'un  appel  de 
la  part  du  ministère  public ,  quoique  le  délai  accordé  à  celui-ci 
pour  appefer  ne  soit  pas  encore  expiré  au  moment  4e  cette  ré* 
quisition(Gass.,  22  juill.  1830,  aff.  Leberquler,  V.  infrà,  n»  357). 

1$92.  Du  reste,  la  faculté  pour  le  ministère  public  d'interjeter 
appel  à  fninimd  séance  tenante,  cesse  lorsque  le  prévenu  n'est 
pas  présent  (Cass.,  i7flor.  an  9;  Paris,  2  août  1833)  (2),  ou 
lorsqu'elle  est  exercée  après  le  délai  fixé  par  l'art.  205. 

SUS.  Le  ministère  public  n'est  tenu  de  notifier  son  recours 
qu'au  prévenu  ou  à  la  partie  civilement  responsable.  Quant  à  la 
partie  civile,  11  suffit,  comme  le  fait  observer  M.  Garnot,  qu'elle 
soit  citée  pour  pl^der  sur  l'appel;  et  même  cette  dernière  forma- 
lité n'est  utile  qu'autant  que  le  prévenu  s'est  rendu  appelant, 
car  dans  le  cas  contraire  et  lorsqu'il  n'a  été  Interjeté  appel  ni 
par  le  prévenu ,  ni  par  la  partie  civile ,  il  y  a  entre  eux  cbose 
jugée;  ils  ne  peuvent  former  aucune  demande  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public. 

••4.  S'il  y  a  lieu  de  notifier  l'appel  tout  à  la  fois  au  prévenu 
et  à  la  partie  civilement  responsable ,  on  ne  doit  pas  se  borner  à 
en  laisser  une  seule  copie  avec  déclaration  que  la  notification  est 

5*  Espèce  :  —  (Guillard  C.  min.  pub.)  ^  Là  coub*,  — Gonsidérant, 
sur  l'appel  à  minimd  interjeté  verbalement  à  l'audience  de  ce  jour  par  le 
ministère  public,  qu'aux  termes  de  l'art.  205  c.  inst.  crim.,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  doit  notifier 
son  appel  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  prononciation  du  juge« 
ment;  que  cet  article  ne  détermine  aucune  forme  pour  la  notification 
de  cet  appel,  et  que,  le  jugement  ayant  été  rendu  le  8  juin  dernier,  le  mi- 
nistère public  peut  valÀlement,  à  l'audience  de  ce  jour-,  en  faire  la  notifi- 
cation en  présence  du  prévenu  ;— Donne  acte  à  M.  le  substitut  du  procureur 
général  de  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  interjette  incidemment  appel  à 
l'audience  de  ce  jugement;  et  statuant  sur  ledit  appel,  etc. 

Du  8  juill.  1841.-G.  de  Bourges.-M.  Aupetit,  pr. 

(i)  (Hermann  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  - 
violation  prétendue  des  art.  205  et  186  c.  inst.  crim.  ;  en  ce  que  l'appel 
du  procureur  du  roi  de  Bone  étant  expressément  limité  à  deux  chefs ,  le 
ministère  publfc  près  le  tribunal  supérieur  ne  pouvait  l'étendre  à  un 
troisième,  sans  avoir  préalablement  notifié  cet  appel  nouveau  à  la  partie; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  205  précité,  le  ministère  public  près  le 
tribunal  d'appel  a  le  droit  d'appeler  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  première  instance ,  à  charge  de  notifier  son  appel  dans  le  délai  de  deux 
mois,  depuis  la  prononciation  de  ce  jugement;  que  ledit  article  n'ayant 
déterminé  aucune  forme  pour  cette  notification,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être 
faite  a  l'audience,  en  présence  du  prévenu  ou  de  son  défenseur;  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  soit  quil  s'agisse  d'un  appel  incident  à  l'appel  principal  de 
la  partie,  soit  que  le  ministère  public  près  le  tribunal  supérieur  étende  à 
d'autres  chefs  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi  de  première  in- 
stance; que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  seul  importe,  c'est 
que  la  faculté  impartie  par  l'art.  205  soit  subordonnée  dans  son  exercice 
à  l'observation  du  délai  qu'il  détermine,  sauf  au  tribunal  d'appel  à  accor- 
der, s'il  y  a  lieu,  au  prévenu,  le  temps  nécessaire  pour  proposer  utilemeni 
sa  défense;— Rejette. 

Du  15  oct.  1842.-G.  G.,  ch.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rapw 

(2)  1"  Etpèce:  —  (Intér.  de  la  loi.)—  Letbibunal;—  Vu  l'art.  197 
L.  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que  l'appelante  n'a  point  comparu  devant  le 
tribunal  criminel;  que  son  défenseur  officieux  n'a  point  été  admis  à  pro- 
poser ses  défenses  ;qoe  le  commissaire  du  gouvernement  a  de  suite  appelé, 
de  son  chef,  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  pour  mal  j.ugé  an 
fond,  et  qu'il  n'a  point  fait  notifier  à  la  prévenue  cette  déclaration  d'ap- 
pel, ainsi  qu^îl  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus  rapporté;  — >  Casse. 

Du  17  flor.  an  9.-G.  G.,  sect.  crim. -M.  Sieyès,  rap. 

2*  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  de  Soussy.)  —  La  coub;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi ,  ie  ministère  public  ne  peut  former  appel  que  par 
un  acte  d'appel  régulièrement  notifié  à  la  partie;  que  l'usage  a  admis  que 
cet  appel  pouvait  se  faire  valablement  à  la  barre,  mais  seulement  quand 
ceux  soumis  à  l'appel  seraient  présents;  —  Attendu  que  les  frères  Soussy 
font  défaut;  que  le  ministère  public,  s'il  voulait  user  du  droit  d'anoeler. 
pouvait  prévoir  qu'ils  feraient  défaut,  et  faire  notifier  régulièrement  rappel 
par  lui  émis;  —  Déclare  le  procureur  général ,  quant  à  présent,  non  re- 
cevable dans  son  appel;  déclare  quo  ledit  appel  est  irrégnlièrement  formé, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer. 

Da  2  août  1833.-G.  de  Paris»  «ii.  corr.-M,  MTJer,  pr. 
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faite  àPanetrautre;  il  doit  être  délivré  une  copie  partiçallère  pour 
eliaeim  désintéressés;  ear  o'esttti  «ne  règle  de  droit  commun  à 
toqvdle  on  ne  peut  déroger  que  dans  les  cas  spéciaux  oà  la  loi  le 
permet  par  une  disposition  expresse.  —  ¥.  au  surplus  Exploit. 

ABT.  s.  —  Des  effets  de  Vapppl, 

•0ft.  l'happe!  a  deux  principaux  effets  :  1*  11  suspend  Vexécu- 
tien  du  Jugement  attaqué  (sauf  l'exception  écrite  dans  i'art.  188 
in  line)\  f«  il  saisit  de  la  connaissance  du  procès  le  trl1)undt  du 
second  degré  de  Juridiction.  T^ous  parierons  d'abord  de  $on  eiïet 
suspensif:  quant  4  son  effet  dévOlutU,  il  en  sera  question  ci- 
après  ,  n^  502. 

Effet  wspensif, — Aux  termes  de  fart.  Î<y5  c.  inst.  cr,,  H  doit 
être  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  en  première  instance, 
pendant  le  délai  fixé  par  cet  article  et  pendagt  Tinstance  d'appel. 

Cette  disposition  ne  peut  s'entendre  que  du  Jugement  défloitK, 
et  nullement  d'unjujgement  simplement  préparatoire  *,  elle  ne  sau- 
rait, par  exemple,  être  appliquée  au  Jugement  d'instructiou  qui  a 
ordonné  la  Jonction  de  deux  plaintes  portées  contre  le  même  indi- 
vidu :  ainsi ,  lorsqu'un  jugement  contradictoire  de  cette  nature  a 
été  suivi  immédiatement  d'un  Jugement  par  défaut  sur  le  fend  »  ^ 
tribunal  d'appel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  ce  der« 
nier  Jugement  sur  le  motif  que  les  premiers  Juges  auraient  dû  sur- 
seoir, pendant  10  jours,  au  Jugement  du  fçnd,  pour  attendre 
rappel  du  Jugement  de  Jonction  des  plaintes  (Gass.,  t2  Janv. 
i8^,  aff.  Devins ,  V.  n*  219). 

•••.  Mais  l'appel  est  suspensif,  en  matière  correetlMuelle , 
to«te3  les  fois  qu'il  est  émis  contre  un  Jugement  qui  n'est  pas  de 
almple  instruction  et  qui  engage  quelque  intérêt  des  parties  \  par 
fart.  199  n'e^çM  P4S  dO  Jd  faculté  d'appe}  les  ju^çm^nts  qui  «e 
fiQni  déApitlfs  que  ;sur  des  exoepUpn«;  ^t  l'aria  SDS  déclare  iqdis- 
Unciemao^  suspensif  l*»ppel  de  Wifs  ies  Jugements  lé^aiMnant 
Attaqués  par  cette  voia(aêi.,  12  mars  48S9)  (1). 

••f .  AiMl,  lorsque  la  demande  du  prévenu,  tendante  à  ce 
qu'il  ne  soit  procédé  correctionnellement  contre  lui  qu'après  la 
décision  à  intervenir  sur  yne  accusation  criminelle  dont  II  est 
l'objet ,  a  été  rejetée ,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande, 
laquelte^  fondée  ou  non ,  portait  sur  mi  poifK  déHnitif ,  met  ob- 
stacle au  Jugement  Immédiat  de  la  prévention  au  fpnd  (RejJ.,  23 
oct.  1840) /2). 

199,  Mme  çn  matière  de  délits  d«  U  pr^sise,  .rappel  du  Juge- 
ment qui  contiçuiuaedispo9UiOQ  d6a{)iiiv(9,i$lie,pj»rneniple,que 
le  r4«td'unei9Xi)epiiond'iBeoinpétdape,  est  mispansK,  eoBloraié- 
mentàPart.  «03is.  inst.  er.  Oa  obieeteriittan  vain  Tart.  26 de  la  loi 
du  9  sept.  1859,  portant  que  «  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  questions  de  compétence  que 
sur  les  incidents ,  ne  sera  formé  qu'après  farrét  déflnitU  et  en 
inôme  temp9  que  le  pourvoi  contre  pet  arrêt...  ^  C^|le disposition 
pe  cQUP^rne  que  le»  r«cour$  en  ca^^aijon  cpntra  I^i  arrêts  r#o4us 
par  las  i^ours  4'a»sls63«  et  ne  saurait  étra  éteadae,  sous  prélaxte 

(t)  (Charpin  C.  BaimaiB.)  —  Là  coua;  —  Atteadu ,  sar  le  troisième 
moyea  ,  qu«  l'art.  108  c.  iasi.  erinu  antorice  faml  éee  jvgenicnts  cor- 
rectionnels, sans  distinguer  ceux  qui  sont  définitifs  sur  des  exceptions  de 
ceux  qui  soat  défisitife  sur  !•  Î9nà  ( — Qa'aux  iermes  de  l'art.  205  l'appel 
9St  sappensif;  —  Qu'il  suit  de  là  qye  U  demandeur  s^élant  rendu  «f^peUnt 
du  jugement  du  21  août ,  qui  reji>Ue  les  fins  de  Q(m-recevoir  ^u'il  opposf 
aux  poiT^uiles  dirigées  contre  lui,  Iç  tribunal  de  Grenoble  n'aurait  pas 
dû  refuser,  par  soplygement  do  25  août,  de  surseoir  a  statuer  sur  je  fond 
jusqu'U  ce  qifil  ait  e|é  prononcé  définitivpment  sur  ledit  appel  ;  que  l'arrêt 
attai^ué  aurait  4è  reformer  ce  jugement,  et  ne  point  consacrer,  entre 
Pappel  d^  jugements  sur  Je  fond  et  l'appel  des  jugements  sur  des  excep- 
tions, une  distinction  que  la  loi  n'a  point  faites  —  Mais  attendu  que  le 
vice  dont,  en  cela,  l'arrêt  se  trouve  entaché,  ae  peut  s'étendre  aux  dis- 
positions qui  ^afirmçpt  le  jugamsat  du  %\  aaûl  sur  las  fins  da  don-reee- 
voir  ;  que  le  lafos  i*un  sursis  ne  pourrait  vicier  qoa  les  décisions  qm 
seraient  iatarveaues  tor  I9  Ibad,  au  mépris  de  l'appel  qui  avait  été  inter* 
jeté;  qu'aoeasa  4éni9ion  de  ce  gepra  n^esl  déférée  à  ia  cour;  qu'il  ne 
aarait  pas  quMl  en  ait  été  Andu;  qoa  Le  ilemandear  aura  obteaa,  par  le 
fait,  es  qu^oa  lui  avait,  anal  à  propos,  refusé  an  droit;  d'où  il  soit  qaa 
Verrenr  Mamisa  par  IVr^l  atUuiiié  ne  peut  lai  olfrir  uaa  pavarton  à  easr 
satioa^-rBejette,  ate. 

Da  11  mars  ttiO.-Q.  C,  eb.  eriro.^MM.  Suilly,  pr.-Mangio^  rap. 

(9)  Min.  pobl.  Çf  W^^-)  -  ^  cour  (ap.  délib.)i  — Atlep^u  qu'on 


d'analogie,  au  cas^ù  H  s'agit  4f  l'appel  4'4iu  J«v«maii|Mrrc9- 
tionnel  (?aris,  ^  mars  184?,  alT.  F^rry,  V.  Foaciiofiiiaire). 

•••.  Toutefois,  bien  qu^up  tribunal aU  mal  à  propai  19(086 
de  surseoir  à  statuer  au  Tond  jusqu'après  la  décJ^Âop  ilalmaiNr 
sur  rappel  d'un  premier  jugement  rendu  sur  une  quf^f^lap  préa- 
lable, néanmoins,  si,  par  le  fait ,  Il  n'a  été  rendu  aucun  Jugemeft 
sur  le  fond  au  mépris  de  cet  appel ,  de  sorte  que  le  d^maadaar 
ait  obtenu  en  réalité  ce  qu'on  lui  avait  JodAment  refusé  an  draU , 
il  ne  saurait  se  faire  de  ce  refus  un  moyçn  do  caesatlou  cooir^  VvnH 
qui  a  confirmé  la  sejQtence  des  premier?  Juges  couferoantlaqiia»- 
tion  préalable  (Rej.,  12  mars  18^9^  aflt.  Cbarpiu,  V.  U*  iW), 

Il  est  évident,  du  reste,  fu'on  ne  saurait  considérer  aoaune 
une  disposHioji  du  jugement  dont  reffet  doive  £tr»  arrêté  par  rap- 
pel, celle  qui,  étrangère  au  procès*  contient  la  déuonclatfoadMMi 
crime  ou  d'un  délit,  et  par  exempte  de?  meo^oes  d'injcamUs  que 
des  témoins  attestent  avoir  été  proférées  p^  le  prév^au  pei^t 
llnstruction  (Bej.,  29  fruct.  an  9)  (3)# 

itemarquQns  encore  que  l'art*  203  ne  suspend  quoTeitaMlfii 
du  jugen^nt  et  non  celle  des  mandata  qui  ont  pu  étii»  déceraéi 
contré  le  prévenu  avant  la  condamnallon  dont  11  a  intarjaléappal; 
11  peut  donc  être  arrêté  en  veriud'uo  igoandat  antérieur  A  celle 
condamnation ,  s'il  n'a  pas  obt^usa  Jil>erté  sous  cnutioniv,  Car- 
net, sur  l'art,  205), 

SOO.  C'est  après,  avoir  fixé  A  âw  Jourp  la  délai  4e 
rappel,  que  l'art.  203  c.  inst.  crim.  dispose  %m  p^adsa/  ai 
délai,  et  pendant  l'instance  d'appel ,  il  sera  sursis  ^  j'exéCO- 
tion  du  jugement  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  li  que  J'ez^ 
culion  ne  doive  pas  être  parelllemept  suspendue  pendant  les 
dewp  mois  accordés  au  ministère  publia  près  la  tribun^  4'sppel 
pour  exercer  son  recours.  11  esjt  évidemisent  dans  l'esprit  dais 
loi  qu'on  90  pujsseeséouter  le  jugemaotiiu'a^rès^nicstdaifeaQ 
irréyoaaUe ,  puisqiKQ  antremant  il  fourrait  arriver  qifune  per- 
soaM  sitf>it  iiiiusteaieflt  la  peine  attachée  à  m  fait  dont  elle  serait 
plus  tard  reconnue  innocente  [Y.  MM.  Boitard  ,  }i.  50^;  De^cla- 
zeaux,  n«81-,  Morln,  p.  62-,  Çass.,  19  déc«  1614«ft0«  Gov- 
balet,  V.  «•  198), 

sot.  En  cas  4'aicquUtementdtt  prévenu, aa  misa  en  Uberlé 
n'e^t  point  difiérée  jusqu'à  l'expiratioa  das  délais  da  l'appel.  --- 
Vaneien  art.  i08  c.  inst.  erim.  portait  :  ■  La  mise  en  liberté  da  pré- 
venu acquitté  ne  pourra  être  suspendue  lorsque  aucun  appel  n'aura 
été  déclaré  ou  notiflé  dans  les  dur  Jours  de  la  prononciation  duJQ- 
gement.  »  Cette  disposition  a  été  modiflée  par  la  loi  du  28  avril 
1 832 ,  qui  a  substitué  au  délai  de  Uaa  jours  celui  de  trm  jour^ 
seulement,  La  cbambre  des  députés  avait  adopté  un  ahangeiaml 
plus  grayo  f  eUo  avait  décidé ,  sur  la  propasUlon  de  M.  Bavons , 
que  leprévanu  acquitté  serait  mis  en  liberté  imaédialeineDt.  U 
chambra  des  pairs  n'admit  pas  cet  amendement ,  et  proposa  la 
rédaction  actuelle  à  laquelle  le  gouvernement  a  adhéré  en  ces  ter- 
mes, par  Porgane  du  garde  des  sceaux  :  —  «  II  pouvait  y  SvoiJ 
de  graves  inconvénients  A  mettre  sur^le-cbamp  en  liberté  la  per- 
sonne acquittée^  car  quelquefois  un  Individu  acquitté  an  pravièrc- 

wi.n»   I  .    u     !■  mm  II  iwm ■  ■■  ■ m     wiii..iii  '  — 

laatién  corraoUaaDelle ,  l'appel  est  euspaaaif ,  laraquMl  est  émis  eootrt  aa 
jttgfmaatqui  n'est  pas  da  simpla  iastrucUMi  et  qui  engage  quelque  iotértt 
des  parties  ;  —  Attendu  qae  rintervenanta,  en  demandant  au  tniaaai  eor- 
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avant  la  décision  h  intervenir  au  criminel;  que  caUe  damaada»  qa'aUefftt 
fondée  au  non ,  portait  donc  sur  un  point  déûaitit,  st  q«»  Tappei  da  ju- 
gement qui  V  statuait  était  suspensif;  au>a  le  jugeant  ainsi  «  la  (rikûti 
correctionnel  de  Tuile  n'a  violé  aucune  loi  ;  -^  Par  cas  molifs;  -^  RqtUa. 
Du  23  oct.  184Q.-C.  C,  cb.  crim,-MM.  de  Bastard ,  pr.*I>eaicai4«nv* 

(%)  (Massue).— lagement.--*  La  tbibunal  ;  —  Attendu  qae  la  dlMO* 
sitian  da  jugemeat  da  tribunal  correctionnel  relative  aui  menaces  d  in- 
cendie que  la  demanderesse  était  prévenae  d'avoir  faites,  d'après  la  dépO' 
sitioB  de  quelques  témoins ,  pendant  le  cours  de  i'instnietion,  est  élraogirtf 
à  ce  qal  coastiluait  le  procès  entre  les  parties;  que  c'est  une  obUçatioo 
imposée  à  tous  les  fonctionnaires  publics  de  dénoncer  tous  les  faits  que  U 
loi  lear  parait  avoir  défendus,  lorsqu'ils  en  acquièrent  la  connaissance  jqne 
oa  n'est  que  pour  remplir  cette  obligation  que  les  premiers  juges  oot  cni 
devoir  faire  la  dénonciation  des  faits  dont  il  s'agit  ;  que  cet  aTertisaeoieo: 
daaaé  h  la  Justice  n'est  point  dans  le  Jugemeat  une  disposition  dont  l'sff^ 
ait  pu  et  dO  être  arrêté  par  l'appel  dudi|Jiia«maat>«^  Rejette. 

Du  ^9  (rqa*  «fi  9.-C,  G,,  sect.  crim.-MH,  $eignetle,pf.-Batail4it*P' 
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ftisfance  poarrali  ne  pas  se  rendre  devant  les  Juges  d'appel^  s'il 
jr  6(aiC  mandé.  Le  droit  d^appef  se  trouvait  ainsi  anéanti  par  cette 
mise  en  liberté  dans  la  plupart  des  cas.  D'un  autr»  côté ,  le  délai 
de  dUjoufs  était  un  peu  trop  long.  La  commissiea  de  la  cbaaibri 
des  pairs  y  a  substitué  celui  de  trois  Jours.  Le  gouvernemeiii 
adhère  entièrement  à  cette  disposition  qui  concilie  les  droUa 
da  ministère  publi(î,  lequel  peut  ainsi  interjeter  appel  avec  quel- 
que utilité  y  avec  ceux  de  rbumanité ,  qui  veulent  qu'un  bonuB» 
présiinié  innocent  par  un  premier  Jugement  d'acquittement  n« 
puisse  être  retenu  trop  longtemps  en  prison.  »  —  On  ne  saurait 
nier  les  inconvénients  de  l'élargissement  inuuédiat  du  préven» 
acquitté  V  mais  peut-être  eût-il  été  cdnvenable,  comme  le  fait  el^ 
server  M.  Cbauveau  y  Code  pénal  progressif,  p.  7,  de  Itmiler  sa 
détention  à  vingt-quatre  heures,  temps  suÊsant  peur  que  le  mi- 
nistère public  puisse  délibérer  sur  la  nécessité  de  l'appeL 

L'appel  de  la  partie  civile,  n'ayant  trait  qu'à  ses  intérêts  civils^ 
ne  retarderait  pas  la  mise  en  liberté  du  prévenu* 

80SI.  Effdt  dévolutif,  —  Ainsi  que  nous  l'aven»  dit^  l'un  des 
effets  de  l'appel  est  de  saisir  de  la  connaissance  de  l'affaire  le 
tribunal  devant  lequel  il  a  été  régulièrement  et  compétemment 
porté.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  ne  remet  pas  te^oiirs 
en  question  toutes  les  dispositiOBS  du  Jugement  attaqué;^  l'effet 
dévoltttif  de  l'appel  est  plus  ou  moins  étendu  suivant  diverses 
disUactioiis  qui  seront  exposées  à  l'arU  7  et<^aprèS|  n°'  51(4  et  s. 

Le  tribunal  d'appel  reste  saisi  de  l'affaire  perlée  devant 
loi  y  tant  qu'il  n'a  pas  fait  droit  suf  le  fend  i  eu  qu'il  a*  s'ea  esl 
pas  dessaisi  par  une  disposition  expresse  ^  dessaieissement  qui 
ne  saurait  résulter  de  cela  seul  qu'en  statuant  sur  la  forme  11  n'a 
pas  statué  sur  le  fand|  aucune  loi  n'exigeant  cette,  simullanéité 
de  décisions.  Ainsi,  par  exemple ,  oe  tribunal  ne  peut,  sans  déni 
de  Justice,  aprèe  avoir  annulé  le  Jugement  de  première  Instance, 
comme  rendu  par  défaut  sur  une  cUatten  donnée  à  un  délai  trop 
court,  refuser  de  statuer  ultérieurement  sur  le  kwl ^  Gass.,  %9 
mars  1840}  (1). 

8#3.  L*appel  Interjeté  par  le  condamné  n'est  poini  lrrêvoea« 
ble  :  celul^  est  toqiours  le  naaltre  d'y  renqneery  à  la  dlffértfnee 
du  ministère  public  qui  ne  peut  se  désister  de  l'appel  par  lui  éaàBé 
C'est  ce  que  la  ceur  de  Douai  a  Jugé^  av^  ralsen  ^  dane  une  es-< 
pèce  où  ^  sur  le  désistement  donné  par  le  eendamné  è  l'avdieoee 
même  du  tribunal  d'appel,  le  ministère  pubItCf  sa»»  se  rendre 
appeiaati  soutenait  que  ee  désistement  était  insolite  et  sane  eflèl  : 
«  Attendu,  a  dit  cette  cour,  que  l'appel  de  la  part  d'un  con- 
damné est  ^'exercice d'un  droit  introduit  par  la  loi  en  sa  faveur, 
pour  lei^e  taloft  les  griefs  qu'il  p^nt  avdlf  contre  lèjtigémétat  dOhf 
U  se  plaint  ;  ^  Qtle  sMI  (lemt  asef  dé  të  drdlt ,  H  petit  aas^i  n'en 
pas  tiser  \  et  mêthe ,  ùprês  alvoir  décfàfé  qtf  il  en  vehf  faire  tisagé, 
y  renoncer  st  son  intérêt  personnel  lui  conseille  d'en  agir  ainsi  ; 
qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d^nn  appel  interjeté  par  le 
ministère  pubMe  qui  ^  stipulant  dans  rintérét  do  I*  soelélé^  ne 
pourreit  de  sa  eevie  autorité  rènimeer  au  droit  aequis  par  elle  de 
lUre  soefletire  à  un  «ouvel  eimanû  la  dédl^ion  de  pftfnfèfe  fh- 
stancequi  a  été  attaquée  en  son  nom.  i^  (boiial ,  ïi  avril  fsSiS.- 
MM.  bdssé^  pf .-"Air.  r.usénfàfi  Û.  mtli.  t)db.  ) 

CetCe  aocfHné  ëst(k)il!(tant0,  han-sëtilem6dt  en  tant  qo^eflè  te- 
conùalt  ati  prévenii  la  faculté  de  renoiicer  à  son  appel,  mais  aussi 
en  tant  qu'elle  dénie  le  même  droit  au  ministère  public-^La  cour 
de  eassatien  a  Jugé  que^  quoique  l'aotion  publique  appartlenneà 
eehii-el  (e»  lesti  er«i  art»  I) ,  es  ee  siBsqtf'il  à  seul  ^  eil  général  » 
ledroH  de  nifteifter,  néeAnolns  11  n'a  pas  la  Meulté,  apfèâi  qiTlI 
en  a  saM  le  trllmnat,  de  iTen  déëtitter,  nob  plus,  par  cobséqueut , 
que  de  rappel  qu'il  peut  avoir  formé  cot)t^e  un  Jttgmnënt  dOrrec- 
Uonnel  (Caââ.,  B  dê6.  Idâ4,  atf.  Ciàniàfd,  V.  Désislem.].  C'est  ab 
tribunal  seul ,  une  fois  saisi,  à  apprécier  le  mérite  deraction  in- 

(1>  (Hta.  puM.  C,  Viola-)-* La  cdui?— Va  VtaL  MB  c*  Inst.  <îrliai; 
»-. Attendu  qa'sa  vertn  de  celle  disposilion  Vtïït^  és  l'appel,  en  Halière 
curreeiiODeeliOf  est  de  saisir  lé  tribuMl  supérieur  Ae  la  coMiiisaMe  de 
ratfsiro  et  qtttat  à  la  formé  et  quant  an  fend  )  "-•  Que  w  tHbeflàl  reste 
léeeeeeirenMDl  saisi ,  tafat  qu^il  n'a  pa»  fait  Afoit  sur  le  fond ,  on  qu'il  b» 
s'en  eel  pas  dessaisi  par  «ne  éisposHloD  eipruee  ;  -^  Que  le  deAaiSiese- 
■est  ne  peut  réeilller  de  cela  eeel  qa'en  élatoanl  nr  le  forme  il  o'e  pas 
itâlaé  «or  le  folid»  piiieqeeaiMNiM  diaposiliee  deofoe  d'idetruotion  crimi- 
neite  n'exife  eeUe  suntiltanéllé  de  décisions  :  -^  Et  attendu  qne  le  trlkintl 
d'Alby,  en  annulant  par  son  jugement  du  e  décembre  celui  du  tribunal 


tentée  ou  de  l'appel  Inteiletépar  l'offioler  d»  ministère  publie;  Il 
n'est  pas  loisible  k  celui-ci  de  rétraeter  le»  actes  qu'il  a  faile  eil  sd 
qualité  d'agent  de  la  société  pour  la  poursuite  éet  délits }  sauf  I 
Itti^  s'il  vient  è  reconnaître  l'insui&sanoe  de»  charges  résultaiit  dé 
Finstruotion  ^  à  donner  «  comme  organe  de  la  loi,  des  éonelosiôni 
favorable»  au  prévenu^— Y,  au  surplus  Inet^  crtm^ 

Quant  à  la  partie  civile ,  le  droit  de  se  désister  de  son  appA  nd 
sauraM  lui  être  oontestét  U  lui  appartient  par  les  oldmee  motifs 
qui  l'ont  fait  accorder  au  prévenu. 

8#4«  Du  reste ,  la  renonciation  an  bénéflee  d'un  app0I  l'éi^- 
llèrement  émis  ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  expresse  00  ré- 
sulter du  moins  d'un  fait  personnel  de  l'appelanl  qui  ne  permette 
pas  de  mettre  en  doute  sa  volonté  de  se  désister  de  soft  appel 
(Gass^,  4Juin  1834,  aff.  BesaMèees»  Y*  Aequiesoemeilf,  il«  917)« 

Mt.  6.  -^  PfocéâU9*$  9ût  PùppeL 

•#&•  La  proeédure  à  suhrro  sur  l'appel  de»  Jtgemetitd  «biV 
rectionMs  est  réglée  par  les  an.  307  et  sUlv,  o<  !n0f.  Crlm. 

Daaeles  vlngt'iiuatre  bearos  après  la  dèelaratlon  ou  la  remise 
de  la  notification  de  l'appel ,  le»  plèoes  de  procès  dolveftt  être 
envoyées  par  le  procureur  du  roi  au  greffé  du  tribunal  d'appel 
(  e^  iost.  crim.  sa?  )^  -^  91  celui  contre  lequel  le  Jugement  a  été 
rendu  eel  en  état  d'arreetatlou ,  Il  doit  être ,  dans  le  ttiêffle  délai, 
transféré  dans  la  iiialson  d'arrêt  du  lieu  0(1  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  l'appel  eat  (lor lé  (  même  art.  ) . 

S%%4  Le  code  d'inst.  orim.  n'impose  bi  au  pféVeiifi  ni  à  fa 
partie  civile,  qui  se  dont  rendus  appelante,  le  detoff  de  sl^ffief 
leur  déclaration  d'appel  \  il  n'oblige  pas  non  plu^  fë  procureur  du 
roi  près  le  Ifibmal  de  prendèf e  Instaece  k  tMtpm  oette  fOfffla- 
lité.  Par  qui  deee  lès  parties  intéressée»  dOivetH^elleé  être  pré- 
venneedd  Jour  où  la  eause  sera  appelée?  ordlnaifeffient,  e^est  & 
la  requètd  du  ministère  ptbilo  que  toutes  les  assignation^  sdtit 
dobnées.  -«^  Et  la  cour  de  cessation  a  ainsi  décidé  qdè  les  préve- 
nus qui  eut  ibterjetè  appel  doivent  être  dites ,  à  la  requête  du 
ministère  puMtô ,  â  ^mparaltre  à  l'audience  de  la  cour  où  dti  tri- 
bunal d'appel ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  détends  (Cdfts. ,  i5  août  1811. 

••9w  Lol-s^uel'appcAant  iTest  bofnê  à  fettieffre  M  ^tt6  Une 
requête  d^Sfipei,  sans  citer  attoune  des  parties  liiféfesfifées  à  sôo-^ 
tenir  le  [ugemenl  attaqué ,  lè  tribufial  du  séOond  d^gré  né  viole 
aucune  loi  en  ordonnant  que  toutes  les  parties  seront  citées  pour 
voir  statuer  sur  l'appel  rcass.,  33  août  1811,  Min,  pub.  C.Lafon). 

M9,  L'appel  doit  et^è  jugé  à  iWdiènce,  dans  le  molSf  sur 
un  rapport  fait  par  Tun  des  Juges  (cj  iilsi.  or.  300)4  Nul  doute 
qu'il  V  aurait  nullité»  ^  l'appel  n'était  pas  Jugé  à  VoMdiemê  (oede 
inst.  cri  100  et  310)  L«  30  avril  leiO,  art.  7)i 

sae.  M|àj  sous  la  loi  de  l'an  4,  l'appel  devait,  éOnftOé  àti« 
Joatd'hiil  ^  être  Jugé  danê  lè  inoUj  mais  F^ob^ertatioti  de  cette  for- 
malité n'était  pas  exigée  à  peine  dentlUKê.  —  Il  a  été  jugé,  en 
effeti  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  100  du  eode  de»  déUts  et 
des  peines  n'atteignait  que  le»  Jugements  qui  n'auraient  pas  été 
rendus  à  l'audienee  sur  Un  rapport  fait  par  l'un  de»  Juges,  et 
nulleraentoeex  qui  n'avaient  pas  été  strlctéfnebt  protioaeés  dans 
le  mois  de  la  boilflcatlondë  l'appel  (Rej.,  16  pfatr.  an  4,  atf.  Le* 
bln  C.  miri.  pub.;  êft-oCt.  àn4,  air.Morèl;  36  biv.  an  6,  aff«  Cu* 
dor^é;  14  tbërib.  An  7 ,  ait.  Delbeuf  C  t'ougére^  8  tberm.  an  8 , 
aff.  Bemel'y  38  vent,  an  0^  atf.  Larue;  16  prair,  an  10»  aiV.  Puecb) 
38  brum.  an  il  ^  aff^  Sauvebeuf;  8  pluv.  an  il ,  air<  Robert; 
33  itierm.  an  11^  alT.  S«mhi|  4  btunf.  au  \%s  aff.  Oirilbert  ^ 
11  déc.  1806,  aff.  Rousseau-,  16  août  1807 ,  aff.  Ladite;  18  âov. 
1807,  aff.  Albert'  18  ibtti  1809,  aff.  Biertminh}. 

...fit  que ,  cdmme,  d'après  (5ëtte  Ini ,  dont  les  dispositions  con* 

■I     ■  I    ..         É      I  I  n        I      .  I  1  I      >ii     ff  uni  m 

correetioonel  de  Castres  >  eemme  readu  par  déAsut  sur  un»  eiUllon  dMibéé 
à  un  délai  trop  court ^  ne  e'ot  peiat  dessaisi  de  la  oonmdsiaocé  du  fend 
qui  lui  était  régulièreiBeat  dérolue  par  l'appel  ;  qOe  d'eet  donc  avSd  faleen 
que  le  proeireur  du  roi  oTeH  appelé  les  préveevs  devant  lil  podr  toii^ 
précéder  ata  Jugement  de  la  prévention  résaKaat  de  la  cilàtlofl  ttiirodticUVé 
d'instance  à  eux  donnée ,  à  la  rcqnèle  de  proettrebr  da  roi  de  CaSIfés  ^  tl,  ' 
qu'en  refetoat  d'y  prooédei',  lé  tribunal  d'Albf  a  ferMéUemeaf  vMé 
rart.  315 ,  ci-dessus  transcrit ,  et  commis  un  déni  de  justice  ^  —  Casse* 

Du  38  mars  i840.-C.  G.,  ch.  crim.-HH.  de  Baslard ,  pr.-Yincene,  rap. 
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cernant  les  formes  de  procéder  et  de  Juger,  en  matière  correction- 
nelle «  devaient  seules  être  suivies  par  les  tribunaux,  les  actions 
n'étaient  éteintes  qu'après  trois  ou  six  années  sans  poursuites, 
U  y  avait  nullité  dans  le  Jugement  qui ,  par  application  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  déclarait  suranné  un  appel  régulièrement  émis, 
sur  le  motif  que  cet  appel  n'avait  été  suivi  que  plus  d'un  an  et 
Jour  après  la  déclaration  qui  en  avait  été  faite  (8  sept.  1809, 
Grim.  cass.,  Douanes  C.  Marsac). 

«iO.  L'art.  209  c.  inst.  cr.  répète,  àpeu  près  dans  les  mêmes 
termes,  la  disposition  du  code  de  brumaire-,  il  n'y  scoute  aucune 
sanction.  On  ne  pourrait  donc  pas  prononcer  la  déchéance ,  par 
le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  dans  le  mois.  —  La  cour  de 
cassation  a  décidé  ainsi  :  «  que  l'art.  209  c.  inst.  cr.  n'est  pas 
prescrit  à  peine  dé  nullité;  qu'il  n'est  que  comminatoire;  que, 
quand  le  Jugement  sur  l'appel  n'est  pas  rendu  dans  le  mois ,  la 
présomption  de  droit  est  que  des  motifs  légitimes  ont  empêché 
de  le  rendre  dans  ce  délai,»  (49  sept.  1818,  Grim.  rej.  MM.Bar- 
ris,  pr.,  Aumont,  rap.,  afT.  Bonneau;  ReJ.,  9  mai  1812,  aff. 
Schroeder,  v«  Escroquerie;  Grim.  rej.,  12  fév.  1819,  M.OllivIer, 
rap.,  aff.  Sombret;  Metz,  15  av.  1820,  Forêts  C.  Guéring). 

...Et  que  pareillement  l'art.  ^09  c.  inst.  cr.  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  accordé  une  prolongation  de  délai,  si  cela  est  nécessaire, 
ce  qu'il  appartient  au  tribunal  d'appel  d'apprécier  (ReJ.,  28  fév. 
1823)  (1). —  Ge  ne  serait  qu'après  trois  ans  du  Jour  du  dernier 
acte  de  pcfursuite  qu'on  pourrait  déclarer  suranné  l'appel  d'un 
lugement  correctionnel  (arg.  des  art.  637  et  638  c.  inst.  cr.). 

il  est,  du  reste,  sans  difficulté  que  la  disposition  portant  que 
l'appel  sera  Jugé  dans  le  mois  n'interdit  nullement  au  tribunal  de 
le  Juger  dans  un  moindre  délai  (Gass. ,  1*'  germ.  an  4,  aff.^ 
Gecile  dit  Matsor  C.  min.  pub.). 

Rien  n'empêche  même,  lorsque  la  partie  condamnée  par  un  Ju- 
gement a  immédiatement  Interjeté  appel  et  formulé  ses  griefs , 
qu'elle  ne  soit  citée  pour  plaider  sur  son  appel  et  que  l'instruc- 
tion de  l'affaire  ne  commence  avant  l'expiration  des  dix  Jours 
accordés  pour  appeler  (ReJ.,  31  déc.  1808,  N...  C.  min.  pub.). 

II  va  sans  dire  aussi  que  lejuge  d'appel  peut,  s'il  l'estime  utile, 
remettre  l'affaire  à  un  autrejour  que  celui  où  elle  est  portée  (ReJ., 
17  niv.  an  7,  Reiter  C.  min.  pub.). 

81  i .  Le  code  de  brumaire  prescrivait,  à  peine  de  nullité,  que 

l'appel  fût  Jugé  sur  le  rapport  d'un  Juge  (Gass.,  13  therm.  an  4, 

aff.  Darigade;  8  frim.  an  5,  aff.  Gertilanges);  et  il  a  été  décidé,  sous 

l'empire  de  ce  code,  i^  qu'un  premier  rapport  fait  à  l'audience,  sur 

^—  —  -  -    -    ■      ■ 

(1)  (Min.  publ.  C.  Goadray,  etc.^  —  Là  cour;  —  Atlenda ,  sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation,  que  si  1  art.  209  c.  inst.  crim.,  portant  que 
rappel  en  matière  correctionnelle  sera  jugé  dans  le  mois ,  ne  forme  point 
obstacle  à  ce  qu^un  plus  long  délai  qui  serait  requis  soit  accordé  lorsqn^il 
est  reconnu  nécessaire,  il  appartient  au  tribunal  saisi  de  l'appel  de  juger 
de  l'utilité  ou  de  Tin  utilité  de  ce  délai;  et  que  du  refus  d'ordonner  la  re- 
mise de  l'affaire  ne  peut  résulter  une  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  28  fév.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  Etpèce  :  —  (Min.  pnb.  C,  Barrier ,  etc.  )  —  Barrier  et  Villefond 
avaient  été  condamnés  par  défaut  à  300  fr.  d'amende  et  à  un  an  d'em- 

{irisonnement.  Appel  par  le  procureur  général.  Gités  sur  cet  appel  avant 
a  notification  du  jugement ,  les  prévenus  avaient  présenté  leurs  moyens 
par  le  minislire  de  procureurs  fondés.  Le  2  mai  1806 ,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Gantai,  sur  le  rapport  du  président,  rendit  un  arrêt  par  le- 
quel elle  renvoya  l'affaire  à  l'audience  du  30  mal ,  pendant  lequel  délai  le 
jugement  de  police  correctionnelle  serait  notifié  aux  prévenus ,  pour,  par 
eux,  Interjeter  appel  s'ils  le  jugeaient  convenable.—  Le  30  mai ,  les  pré- 
venus furent  acquittés  :  l'arrêt  faisait  connaître:  V  qu'ils  avaient  interjeté 
appel  ;  t*  qu'il  n'avait  point  été  fait  de  nouveau  rapport.  —  Pourvoi  du 
procureur  général.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Vu  les  art.  456  et  199  c.  3  bmm.  an  4;  —Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  rapport  fait  à  l'audience  du  2  mai  ne  pouvait  présenter 
l'affaire  que  sous  l'aspect  de  l'appel  interjeté  par  le  procureur  général  du 
Jcgement  de  police  correctionnelle,  et  qui  n'avait  pour  but  que  de  faire 

Iircnoncer  une  plus  foi  te  amende ,  et  de  faire  ordonner  l'impression  et 
'affiche  du  jugement;  que  ce  jugement  ayant  été  attaqué  ensuite  par 
l'appel  des  prévenus,  l'affaire  se  présentait  sons  une  nouvelle  face,  les 
parties  sous  de  nouvelles  qualités  et  des  conclusions  différentes ,  et  exigeait 
un  nouveau  rapport;  que  ce  Bonveau  rapport  n'ayant  pas  été  fait,  il  y  a 
au  violation  de  l'article  cité;  —  Gasse. 
Du  17  juill.  1806-a  G.,  sect  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Lachèze ,  rap. 

(3)  Efr4c^  t  —  (Beanvîsage.)— Par  arrêt  du  11  mai  1807,  la  cour 


l'appel  du  ministère  public  seul ,  et  à  la  suite  duquel  était  in(er« 
venu  un  arrêt  qui  renvoyait  l'affaire  à  une  autre  audience ,  ne 
dispensait  pas  d'en  faire  un  second ,  lorsque ,  dans  l'intervalle, 
le  prévenu  s'était  lui-même  rendu  appelant  (Gass.,  17  JnilL 
1806)  (2)*,  —  2«Que  lorsque  le  premier  rapport  avait  étésui^i 
d'un  Jugement  par  défaut,  la  cour  d'appel  devait  pareillement  en 
entendre  un  second  avant  de  statuer  sur  Topposition,  si,ponr 
compléter  le  nombre  dejuges'  voulu,  elle  s'était  adjoint  un 
homme  de  loi  qui  n'avait  pas  pris  part  à  l'arrêt  par  défaut  (Gass., 
22oct.  1807)  (3). 

8  i  9 .  Ges  décisions  doivent-elles  encore  être  suivies?  L'art.309 
c.  inst.  cr.  n'exige  pas  à  peine  de  nullité ,  comme  le  faisait 
l'art.  199  du  code  de  brumaire,  que  l'appel  soit  Jugé  sur  le  rap- 
port de  l'un  des  Juges.  M.  Garnot  en  conclut,  dans  son  Gomment, 
sur  le  code  d'inst.  crim. ,  t.  1,  p.  599 ,  que  l'omission  du  rap- 
port ne  peut  emporter  nullité  qu'autant  que  le  ministère  publie 
ou  le  prévenu  a  requis  l'observation  de  cette  formalité  et  qu'il 
n'a  pas  été  fait  droit  à  sa  réquisition.  Mais  alors ,  dit-il,  la  nullité 
du  jugement  d'appel  ou  de  l'arrêt  se  tire  de  la  disposition  de 
l'art.  408  c.  inst.  crim.  et  non  de  celle  de  l'art.  209  du  même 
code,  li  ajoute  que,  si  le  renvoi  du  prévenu  avait  été  prononcé,  ni  le 
ministère  public  ni  la  partie  civile  ne  pourraient  se  prévaloir  contre 
lui  de  la  réquisition  qu'il  aurait  faite  pour  que  l'affaire  fût  Jugée 
sur  un  rapport  qui  n'aurait  point  eu  lieu. —  M.  Rodière,  au  con- 
traire, considère,  p.  375,  le  rapport  comme  une  formalité  essen- 
tielle dont  l'omission,  même  quand  il  n'a  été  requis  par  aucune  des 
parties,  emporte  nullité.  La  raison  en  est  que  ce  rapport  tient  lien 
de  la  lecture  des  procès- verbaux,  que  la  loi  n'exige  pas  en  appel 
comme  elle  l'exige  en  première  Instance ,  et  qu'il  est  dès  lors  un 
élément  Important  de  la  conviction  des  Juges  qui  ne  lisent  ni  la 
requête  d'appel,  ni  les  pièces  de  l'affaire. 

SI  8.  La  cour  decassation  aconsacré,  etavec  raison, ce  semble, 
cette  dernière  opinion  :  elle  a  Jugé  que  le  rapport  prescrit  par 
l'art.  209  c.  inst.  crim.  constitue  une  partie  essentielle  de  la 
procédure  établie  par  la  loi  pour  le  Jugement  des  appels  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  qu'en  conséquence ,  Il  y  a  nullité  si  l'un 
des  Juges  qui  ont  pris  part  au  Jugement  sur  l'appel  n'était  pas 
présent  à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait,  alors  même  que 
quelques-uns  des  éléments  de  la  procédure  ont  été  depuis  repro- 
duits ,  avant  le  Jugement,  devant  tous  les  magistrats  qui  y  ont 
concouru  (Gass.,  13 mai  1836)  (4). 

Un  arrêt  récent  de  la  cour  suprême  confirme  encore  la  même 


criminelle  du  département  du  Nord  avait  conûrmé  un  jugement  correc- 
tionnel rendu  contre  Benoîte  Laude,  veuve  Beauvisage ,  qui  en  avait  io- 
terjeté  appel.  Ge  premier  arrêt  avait  été  rendu  par  défaut,  et  précédé  d'un 
rapport  fait  par  l'un  des  juges  :  Beoofte  Laude  y  forma^  opposition.  Le 
25  juin  1807,  second  arrêt  qui  rejeta  cette  opposition  ;  mais  lors  de  ce 
dernier  arrêt,  il  n'avait  pas  été  fait  de  rapport  à  l'audience.  La  coor  s^é- 
tait  contentée  d'énoncer  qu'elle  en  avait  entendu  un  lors  de  l'arrât  par  dé- 
faut ;  toutefois ,  pour  compléter  la  cour,  lors  de  son  dernier  arrêt ,  il  avait 
été  nécessaire  d'appeler  un  homme  de  loi,  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'arrêt 
par  défaut.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  199  c.  déU  et  pein. ;  —  Considérant  qu'il  est 
établi  que ,  lors  do  l'arrêt  attaqué ,  la  cour  de  justice  criminelle  s'est 
bornée  à  énoncer  qu'il  avait  été  fait  un  rapport  à  l'audience  du  11  mai 
1807; — Gonsidérant  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Dequersonnière,  bomme 
de  loi ,  qui  n'avait  pas  concouru  à  l'arrêt  par  défaut  du  11  mai  1807,  a 
concouru  à  l'arrêt  attaqué,  par  remplacement  du  sieur  Plouvain ,  un  des 
juges;  —  Qu'il  devenait  par  conséquent  impérieusement  nécessaire  de 

{»rocéder,  lors  de  l'arrêt  attaqué,  à  un  nouveau  rapport^  afin  de  metln 
*homme  de  loi  appelé  en  remplacement  en  état  de  former  son  opinion  sor 
une  affaire  dont  a  ne  pouvait  avoir  aucune  connaissance  léçUe;  — Qu'en 
négligeant  de  procéder  au  rapport,  ladite  cour  a  violé  l'article  ci-dessui 
cité ,  prescrit  à  peine  de  nullité; —  Gasse. 
Du  22  oct.  1807-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Vergês ,  fiq»« 

(4)  (Bostmembrum  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  209  c 
inst.  crim.  et  l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  les  ap- 
pels ,  en  matière  de  police  correctionnelle ,  doivent  être  jugés  sur  le  rap- 
port  de  l'un  des  juges  de  la  cour  qui  en  est  saisie .  et  qu'ainsi  ce  rapport 
constitue  une  partie  essentielle  de  la  procédure  établie  par  la  loi  pour  es 
genre  d'affaires  ;  -~  Que,  d'après  la  loi  de  1810  précitée,  les  arrêts  m 
sont  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  1m  audiences  de 
la  cause  sont  déclarés  nuls;  —  Qu'il  importe  peu  que  quelques-uns  ««• 
éléments  de  la  procédure  dont  le  rapport  a  dû  être  l'analyse  aient  élér^ 
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doeliiiie eo  ces  termes:  «  Attenda  que  les  art.  209  et  910  c. 
toaL  crini.  déterminent,  en  ce  qui  concerne  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  an  mode  exceptionnel  d'instruction  et  de 
preives;  que  ce  mode  a  pour  base  la  connaissance  donnée  publi- 
quement et  oralement  par  Tun  des  Juges  de  tous  les  documents 
de  la  cause;  qu'ainsi  le  rapport  destiné  dans  les  cas  les  plus  ordi« 
Mires  à  suppléer,  en  les  reproduisant,  tous  autres  éléments  de 
décision ,  est  une  formalité  substantielle  qui  intéresse  directement 
la  manifestation  de  la  vérité  et  la  libre  défense  des  parties;  et  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  minute  de  l'arrêt  attaqué  ne  men- 
tionne en  aucune  sorte  qu'à  l'une  ou  l'autre  des  deux  audiences 
consacrées  à  l'affairejugée  par  cet  arrêt,  le  rapport  en  ait  été  fait 
par  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  audit  jugement;  — 
Casse.  »  (iOJuIn  i845.-G.  G.,  sect.  cr.-M.  Rocber,  rap.) 

Jl  est  évident  que  lorsque  TafTaire  a  étécontiouée  à  une  autre 
audience  pour  entendre  de  nouveau  les  témoins,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  un  nouveau  rapport  à  cette  audience ,  dès  que  le  tribunal  y  est 
composé  des  mémesjuges  qu'à  la  précédente  (ReJ.  19  vend,  an  10, 
Bey.  C.  min.  pub.). 

Si  4.  L'appel  doit  être  Jugé  sur  rapport ,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  comme  en  matière  correctionnelle  ordinaire  : 
«  Allendu ,  a  dit  la  cour  de  cassation ,  que  l'art.  52  du  décret 
impérial  du  i"  germ.  an  15  n'a  dérogé  en  rien  à  l'observation 
des  formes  prescrites  par  l'art.  199  du  c.  des  délits  et  des  peines, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  sur  appel  en  matière  de  police 
eorrecUonnelle;  que  conséquemment  Ja  cour  de  justice  criminelle 
de  Loir-et-Cher,  en  ordonnant  que  l'appel  porté  devant  elle  serait 
jagé  sur  rapport,  s'est  exactement  conformée  à  la  loi;  — Re- 
jette. >  (16  mars  1809 .-€.  C,  sect.  cr .-MM.  Barris,  pr.-Buss- 
cbop,  rap.-Douanes  C.  Rochette.  ) 

St6.  Le  rapport  doit  être  complet  pour  éclairer  la  religion 
des  juges  :  la  nullité  dont  serait  affectée  une  partie  de  la  procé- 
dure et  qui  réfléchirait  sur  le  Jugement  attaqué ,  n'empêche  pas 

poduits  poelériéarement  au  rapport ,  devant  les  juges  qui  ont  rendu  far- 
rttattai|oé;  que  cette  circonstance  n'empêche  pas  que  le  rapport  soit  une 
pirtie  essentielle  de  la  procédure  spéciale  de  ce  genre  d^affaires,  et  que, 
lièfl  lort,  l'absence  de  quelques-uns  des  juges  de  Taudieoce  où  le  rapport 
a  Hé  fait  constitue  le  cas  de  nullité  déterminé  par  la  loi  de  1810  ;  — 
Attendu  que ,  dans  Tespèce,  il  est  établi  que  MM.  Rives  et  Doat ,  conseil- 
len,  qui  ont  pris  part  à  i'arrét  attaqué,  n'assistaient  pas  à  Taudience  du 
14  DOT.  1855,  où  M.  le  conseiller  Carbon  a  fait  son  rapport,  conformé- 
leDtàl'art.  209  c.  inst.  crim.  -,  —  Casse. 
Do ISroai  1856.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Mérilhou ,  rap. 

{\)Etpie9: —  (Boetmembrum  C.  min.  pub.)  —  Bostmembram  fut 
MUMÎTi  comme  prévenu  d'escroquerie.  Huvelin  se  porta  partie  civile  ;  mais 
ncDlét  après,  étant  tombé  en  faillite ,  il  fut  représenté  dans  l'instance  par 
des  syndics. — Le  tribunal  saisi  de  la  plainte  ordonna  une  instruction  dans 
laquelle  Huvelin  fut  entendu  sous  prestation  de  serment;  puis  il  condamna 
BoitBembnim  à  deux  ans  de  prison,  à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais. 
Sur  l'appel,  la  cour  de  Pau  rendit  un  arrêt  qui  fut  cassé  pour  vice  de 
forme  (V.  Parrét  précédent).  — L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de 
Bordeaux.  Là ,  Bostmembram  s'étant  opposé  à  ce  que  le  conseiller  rappor- 
teor  donnât  lecture  de  la  déposition  écrite  de  Huvelin ,  vu  que  ce  dernier 
aTailprêié  serment ,  quoique  ayant  un  intérêt  direct  à  la  condamnation, 
•■  premier  arrêt  rejeta  cette  exception.  —  Par  second  arrêt  du  l*'  sept. 
1836,  la  cour  de  Bordeaux  confirma  le  Jugement  de  première  instance ,  en 
lefoadaatsur  tous  les  documents  de  la  cause.  Elle  avait  entendu  Huvelin 
^  sa  déposition  orale,  sans  l'astreindre  à  aucun  serment. 

Poorroi  de  Boetmembrum.  — 1«  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art. 
4S5  c.  inst.  crim.  —  Voici  le  dilemme  que  présentait  le  demandeur  à  l'ap- 
Nide  ce  moyen  :  ou  bien  la  faillite  de  Huvelin  avait  eu  pour  effet  de  lui 
nin  perdre  sa  qualité  de  partie  civile,  et  d'en  saisir  les  syndics  qui  étaient 
veaus  le  représenter  dans  l'instance,  et  alors  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
iiènettre  à  déposer  que  comme  témoin  ordinaire,  avec  prestation  de  ser- 
Beot;ou  bien  il  avait  encore,  malgré  Tintervention  des  syndics,  con- 
■erréu qualité ,  et ,  dans  ce  cas,  la  cour  royale  ne  pouvait  pas ,  malgré 
"•pposition  du  demandeur,  entendre ,  dans  le  rapport  qui  lui  était  fait 
fcl  affaire,  la  lecture  de  la  déposition  assermentée  de  Huvelin  devant  les 
l^nniers  juges ,  puisque  c'était  ainsi  mécoonattre  indirectement  le  principe 
Vie  personne  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.— Arrêt. 

La  coui;  ~  Vu  les  art.  44S  et  494  c.  com. ,  810  et  190  c.  inst.  cr.; 
7  Sur  le  1**  moyen  pris  de  ce  que  Huvelin ,  soit  qu'on  l'envisage  comme 
*Bple  plaignant,  soit  qu'on  le  répute  partie  civile ,  n'aurait  çu,  dans  le 
KNnier  cas ,  être  entendu  devant  les  juges  d'appel  sans  prestation  de  ser- 
'cet  »  et ,  dans  le  deuxième ,  intervenir,  comme  témoin  assermenté,  dans 
^to  algie  instance,  par  la  reproduction  ^  dans  le  rapport,  de  k  déposi- 


que  le  rapporteur  ne  doive  faire  connaître  en  leur  entier  lés  docu- 
ments qui  s'y  rapportent  :  ainsi,  par  exemple,  bien  que  la  partie 
civile  ait  été  illégalement  entendue  comme  témoin ,  en  première 
instance,  sous  la  foi  du  serment,  la  eour  d'appel  peut,  sans 
rendre  propre  à  son  arrêt  ce  vice  de  procédure,  rejeter  la  de- 
mande du  prévenu  tendante  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  donné  lecture 
par  le  rapporteur  de  la  déposition  de  cette  partie...,  alors  surtout 
qu'il  résuite  clairement  des  motifs  de  Tarrèt  que  la  cour  royale 
n'a  entendu  attribuer  à  la  déposition  dont  il  s'agit  d'autre  impor- 
portauce  que  celle  d'un  simple  renseignement  (Rej.,  19  Janv» 
1837)  (1). 

Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  mode 
du  rapport  qu'elle  exige,  on  ne  peut  attaquer  le  Jugement  qui  l'a 
suivi,  sur  le  motif  que  ce  rapport  n'a  pas  fait  connaître  tous  les 
détails  de  l'afTaire  (ReJ.,  22  oct.  1808,  N...  C.  min.  pub.). 

S  m.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  elles 
Juges  émettent  leur  opinion ,  le  prévenu ,  sott  qu'il  ait  été  ac- 
quitté, soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit ,  la  partie  civile  et  le  procureur  du  roi  sont 
entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre  prescrits  par  fart.  100  (c. 
inst.  cr.  210). 

SI  7.  La  même  disposition  était  prescrite  par  l'art.  200  de  la 
loi  du  5  brumaire  an  4 ,  4  peine  de  nulUté;  et  il  a  été  Jugé,  souf 
l'empire  de  cette  loi,  que  le  Jugement  qui  intervenait  sur  l'appel, 
en  l'absence  des  parties,  que  rien  ne  Justifiait  avoir  été  appelées 
au  jour  où  ce  jugement  avait  été  rendu ,  devait  être  cassé  (Cass., 
6  niv.  an  7)  (2).  —  Quoique  l'art.  210  c.  inst.  crim.  ne  repro** 
duise  pas  la  formule  irritante  qui  terminait  la  disposition  corres- 
pondante de  la  loi  de  brumaire ,  il  est  hors  de  doute  que  le  Juge- 
ment ou  arrêt  qui  viderait  un  appel ,  sans  que  les  parties  Inté- 
ressées eussent  été  appelées,  serait  pareillement  aujourd'hui 
frappé  de  nullité ,  en  vertu  de  la  maxime  du  droit  naturel  suivant 
laquelle  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

tion  faite  par  lui  en  cette  qualité  devant  les  premiers  juges;  —  Attendu , 
en  ce  (jui  touche  le  1"  terme  de  cette  alternative  ;  —  Que  Huvelin ,  dans 
sa  plainte  en  escroquerie  contre  Boslmembrum ,  à  la  date  du  27  mars 
1855,  a  déclaré  formellement  qu'ilse  constituait  partie  civile ;  — Qu'en 
instance  d'appel  comme  en  première  instance ,  il  a  été  représenté  à  ce 
litre  par  le  syndic  de  sa  faillite ,  qui ,  exerçant ,  en  vertu  des  articles  pré- 
cités du  code  de  commerce,  ses  droits  et  actions  et  n^ayant  avec  lui  qu'un 
seul  et  même  intérêt ,  doit  être  considéré  comme  ne  formant  avec  lui  qu'une 
seule  et  même  personne;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  les  juges  d'appel , 
en  recevant  sa  déclaration ,  sans  lui  donner  la  sanction  du  serment ,  ont 
procédé  régulièrement  et  en  conformité  des  articles  sus  relatés  du  codo 
d'instruction  criminelle,  lesquels  confèrent  à  la  pariie  civile  le  drctt  de 
fournir  à  l'appui  de  sa  plainte  et  aux  juges  celui  de  lui  demander  des 
éclaircissements  qui,  d'une  et  d'antre  part,  sont  jugés  nécessaires;  — 
Attendu  ,  quant  an  2*  terme  du  raisonnement  alternatif  sur  lequel  est 
fondé  ce  l**"  moyen ,  que ,  si  le  tribunal  de  Bayonne  a  entendu  à  tort  ce 
même  Huvelin  comme  témoin  assermenté ,  bien  (ju'il  se  fût  porté  partie 
civile  antérieurement,  et  que  le  syndic  de  sa  faillite  fût,  dès  lors,  inter- 
venu en  cette  qualité  dans  la  cause,  toutefois  on  ne  saurait  dire  que  l'ar- 
rêt attaqué  se  soit  rendu  propre  ce  vice  du  Jugement,  par  cela  seul  qu'il  a 
repoussé  les  conclusions  du  défenseur  du  prévenu ,  tendantes  à  ce  que  le 
conseiller  rapporienr  ne  donnât  pas  lecture  à  la  cour  de  cette  déposition  ; 
—  Attendu ,  en  effet ,  que  le  rapport  doit  être  complet  pour  éclairer  la  re- 
ligion des  juges  d*appel;  —  Que  la  nullité  même  dont  serait  affectée  une 
partie  de  la  procédure  et  qui  réfléchirait  sur  la  sentence  soumise  à  leur 
décision ,  impose  au  rapporteur  l'obligation  de  faire  connaître  en  leur  en- 
tier tous  les  documents  qui  s'y  rapportent;  —  Attendu ,  au  surplus,  qu'il 
résulte  clairement  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ,  de  la  qualité  de  pariie  ci- 
vile, que  cet  arrêt  reconnaît  à  Hnvelin ,  et  de  l'audition  dudit  Huvelin, 
à  ce  titre ,  que  la  cour  royale  n'a  entendu  attribuer  à  la  déposition  dont  il 
lui  avait  été  donné  lecture  d'autre  importance  que  celle  d'un  simple  ren- 
seignement émané  d'une  partie  intéressée  dans  la  cause,  et  qui  ne  pou- 
vait obtenir  créance  qu'autant  que  la  vérité  en  serait  légalement  établie 
par  des  témoignages  étrangers  à  cet  intérêt;  ^  Rejette. 

Du  19  janv.  1837.-€.G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 
Hébert,  av.  gén.-Lacoste  etLetendre  de  Tourville,  av. 

(2)  (Rouisse  C.  min.  pub.  )—  Le  TimmAL;  —  Vu  Part.  200  c.  dei 
dél.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  que  les  prévenus  aient  été 
appelés  au  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  ;  qu'aussi  ce  jugement  ne  donne 
point  défaut  contre  eux;  que  le  jugement  lui-même  énonce  qu'aucune  doj 
parties  n'a  été  présente  m  entendue;  qu'ainsi ,  sous  tous  lee  rapports,  il 
y  a  contravention  à  l'art.  200  ci-dessus  cité  ;  —  Casse. 

Du 6  niv.  an  7,-G.  C,  sect.  criB.-lfM.  Barris,  pr.-MéanUoi  rap. 


A^^EL  EN  Matière  chl»lii\Ê(iÊ.--SËCT.  8,  Ant.  fl. 


ât i.  Ëû  géiléfal ,  Téô  ffegfès  «é  VmirncttM  pr«6tttérf  pdtlf 
tè  trtbtffiâi  dé  ôfèmiefe  ihâUitièe  doivent  étfé  SttlvieS  M  app«l 
(c.  Itist*  ftf,  2!!).-^  tôoirfoîs.  11  fi'éét  pas  nêCésiWre,  Il 
p0lfie  àë  nullité,  (lu'il  âbtt  donné  fèettire  déft  piêc6!S ,  le  rapport 
Au  JtJgè  y  sdpplée  (fie).,  11  tfiâfs  iSlO  )  (H;  nt  (iH^  te  pfévenu 
éûlt  pefâoniiëltetbent  mefTÔfié,  A  imoai  il  &  été  6n(e6da  pàf 
l^ofgâfié  de  6on  détensenr  (Séj.,  48  mat  18H  )  (i).  --  Lès détix 
affltâ  qui  roni  àfhsi  itigé ,  duôiqde  fe6du&  pac  appiieattod  de  M 
lôl  de  l'àU  4  ,  û*oti  rlëA  pêrdti ,  ce  6ë(nbie,  de  leur  autorité. 

tt».  0*aprè5  l'art.  MO  du  ôOde  précité  de  l^ati  4,  «  les  té- 
moins pouvaient  être  entendus  de  nouveau ,  si  les  parties  on  le 
fiilttlslére  public  lé  réquéralôût.  »  Cet  arilclô ,  ôA  le  volt ,  ne  par- 
lait pas  de  fiounédkix  téftiôlAs ,  tttai§  seulement  de  ceux  déjà  àuis; 
néanmoins  il  n'était  paâ  interprété  à  fa  iëitre. 

Ainsi,  on  décidait,  One  part ,  que  ia  cour  cflttlnelle  potivalt 
entendre  dèS  témoins ,  DléH  qu'ils  il*euâseht  pas  déposé  devant 
lé  tribunal dô  première  llisiahce,  si,  d'ailleurs.  Ils  avalent  été 
entendus  dans  rMAsiruction ,  et  si  leurs  déclarations  avaient  été 
ltiesàaprêvenu(ftej.,î6pluv.anl^.-M.Viellart,pr.-Aflr.Masson). 

....Qû^éilé  pouvait  même  entendre  des  témoins  qui  étaient 
appelés  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  (Rej.,  i  Oct.  1806, 
âir.  Cdndroyer  C.  min.  pub.;  4S  av.  4808,  aff.thyë,  V.  n*  525). 


(a)  (Mlle  pnk  Cl  LefranfoisO— La  600B)— Attend,  SOI  lepre- 
nier  da  moyeas  prtpoMU,  quo  Vart.  200  du  code  du  3  bnim.  an  4 
ii^exig9  point  qu^en  cause  d^apnel  les  prévenufl  soient  personnellement  in- 
terroges; que  s^il  ordonné  qu%  seront  entendus,  c eât 'principaiement 
dans  leur  intérêt ,  él  que ,  tt^altlenfà,  dftfaà  I^egpèce,lfé  fWYéliu^  oùt  été 
entendus  par  Porgaue  de  leurs  défenseurs  7  ■•»  Rejette  j  etc; 

Di  M  BNÛ  iaii.^;.  €h|  smI.  crni*4llf«  Banm»  pr^Ubeiri  g  i»p. 

(S)  i^  Êtpècê:  —  (  Deneuville  0.  min.  pub.  )  —  Do  délèftètif  âfdtit 
dié  trouvé  dans  la  cour  de  beneuvilîe ,  cclôi-ci  futcOtadaftiné  Comme  reCé- 


iitenour , , ,,     . 

ner.  La  cour  eriminetle  refusa  dWmellre  cette  predve ,  soué  le  prétexté 
fu^éik  ne  pouvait  entendre  de  nouveaux  témoiùs.  —  Po&r?oi. 

La  goum;  •-*  Vu  l'art.  100  c.  déU  et  peui.,  S*  ^t.  :  —  Et  attehdu 
que  cet  artick,  en  autorisant  les  tribunaux  criminels  à  entendre  stu*  l'ap- 
pel do  nouveau  témoins,  ne  probibe  pas  i^audiiioh  de  ceux  mii  n'au- 
raient pas  été  entendus  en  première  instance;  —  Que  celte  jpfôbibiiioa  est 
d'autant  moins  présiûBable  que ,  si  elle  existait ,  ia  loi ,  tout  en  autorisant 
l'appel  des  jugements  correctionnels,  priverait  souvent  Pâp^lant  du 
moyen  l'en  assurer  le  s&coès;  -r  ^t  que  telle  sérail  précisément,  dans 
Tespéce,  l'elkt  d^uie  lemblabte  prohibition,  puisque  si,  à  faute  par  le 
demandeur  en  cassation  d^avotr  fait  entendre  des  témoins  devant  les  pre- 


palatioB  à  lui  (aite  d'avoir  recelé  cnez  lui  00  déserteur ,  et  lui  assure- 
raient la  réformalion  du  jugement  qui  l'a  condamné  comme  fecéleur  de  ce 
déserteur;  —  Attendu  que  la  cou^qui  a  rendu  iWét  attaqué  n^a  dénié 
iu  demandeur  la  faculté  d'entendre  des  témoins  sur  son  appel  qti^en  sup- 
posant que  i'arlicio  invoqué  ne  le  permet  oue  quand  ces  témoins  ont  d^à 
été  entendus  en  première  instance ,  encore  bien  qu'une  semblable  probibi- 
tion  ae  résulte  pas  de  sa  disposition;  —  Et  qu'en  entendant  ainsi èet  ar- 
ticle f  cette  ctfur  en  a  fait  évidemment  une  fausse  interprétation  «  et  en  a 
par  suite  violé  la  disposition  ;  —  Par  ees  motifs  ;  —  Casse  et  annule.  » 
D«6niv.  an  14.-C«  C,  teot  crim.-llM.  Viellart,  pr.-Babille»  rap. 

r  Eifêeê  /—  (  llio.  pub.  C.  Vailet .  etc.  )  —  Ia  COûn  ;  —  VU  l'dft* 
4M  c.  ^  brum.  in  4  ;  —  Alleadu  qu'à  l'aùdleneë  de  la  66ur  de  Jukticè  cri- 
minelle,  le  procureur  général  a  requis  l'audition  de  cèoi  des  tfafdei  fdres- 
tiers  qui, ayant  concouru  au  prooè^-verbal  rapporté  contre  Vaintel  Gattter, 
no  l'avaient  pa»  affirmé  »  que  celte  audition  eût  rempli  le  vœu  de  l'art.  14, 
tit.  9 ,  de  la  loi  du  29  sept.  1781 ,  et  complété  la  preavf  commencée  par 
la  ddolaratlon  d&meot  affirmée  du  garde  ^olenat;  que  ni  iWt.  ÎÙO  c.  % 
llruMt  an  4  ^  ni  aucune  autre  loi,  ne  s^opposaiént  k  ce  que  Toffre  du  pro- 
cureur général  de  faire  entendre  des  témoiiw  fût  «ccueiHie;  et  qu'en  la 
rejetant,  mr  ranime  motif  du  silence  gardé  a  cet  éjgard  devant  les  pre- 
miers juges  par  le  ministère  public ,  la  cour  de  justice  criminelle  a  créé 


ÈÉ0.  ...Oa*fî  t  UValf  Ifihi  &  fa  ca^ftfldfl  d«  ta  dédstM  kk 
cmir  (frimrftêflé  qut  fefti^aft  d^or^itffer  rMdKfdn  deiMiYein  ' 
tétoofnâ,  fédaffléé  par  16  pfêyetitf  (m  i«  fhintstêre  pMt,  tm 
lé  stftti  pnétette  (jae  ra  tm  né  pernteftoH  iPetneûâfé  en  cmm 
d^appol  une  lèi  (ifnMus  <tttt  ftvaiêfrt  détft  déposé  en  première  is* 
staneê  (ca^s.,  6  M.  an  14  *  tr  tnat  I907  (S};  U  mm  4807, 
aff.  tfréant,  Hr<  Danftnde  ndtrveffe). 

«tf ....  et <itt^& pHis forte rafsotr , forsque les preAi^tBiM 
avaient  {nettement  refusé  d^entefidre  dés  téAôrtfd  prodoittpar 
lé  prévéntr,  lé  tribtfnat  cridiftiér  dévft^t  teqtiéf  ée  reflétait  m 
que  éOfUftié  Aoyéfl  d'appel ,  né  p<mirait,  à  peffie  dé  ftdlfflé  de 
son  ia^étflétit,  s^abatéflir  dé  réprimer  6e(té  viofatK»  dé  H  loi 
(Cas^.,  14  ((rerffl.  an  H,  aff.  Ffofdéfon,  tf.  Mfnfer,  rap.]. 

99W.  La  tkcttfté  d'entendre  de  notfveanx  ténicfn^  est  aq|oar- 
d^htii  formdléuent  consacrée  par  l'art.  itSc.ft)st.er.,alûâi  que 
6élléd*entôndré  lea  témoifid  (pii  cni  déjt  déposé  detant  m  pî- 
fniersjuffeâ. 

Mais  fl  n'y  a  pitt  dbft^attôti  pour  ie^  )Qgéa  d'appel  (et,  en  eêh,  li 
loi  a  été  l'objet  de  Justes  critiques)  d'entendre  deréefNsf  tes  téolétfii 
déjà  onts  en  preniièi^  instance  (Rej.,  f  i  aodt  et  <ddct.iéff ;SfiOT, 
iâ20;  i  août  t  $21  U)\  Id  frnet.  an  4,  aff.  Mariy;  î8v«nd.âit  id, 
atf.  fiausée;  18  avni  tëod,  aiT.  nacb&t;  $  det.  isOe»  air.  Cou- 

Une  fin  de  non-recevoir  et  conunis  un  excès  de  pouvoir  tuoifaste^-^ 
Êasse,etc. 

bu  9  mai  ié0?.-C.  d.,  sé<*t.  criiti.-ltM.  Barrîs,  pr.-'AutfOot,  H). 

sur  l6 1**  moyen dtf  camtioft  proposé  par  lodMHfdevi  que  lâi  trais  lé* 
moins  que  le  ministère  public  a  fait, comparaître  à  randicMe  dttrikisii 
d^appel  de  police  correctionneUe  de  Chàteauioox  avaient  été  esleidBt  d^ 
vant  lejuse  d^inptruclion  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  première  iostaoce  ; 
que  si  la  dis6ôsitl(yn  de  Tart.  ilt  t.  inst.  cr.  relative  à  raudltiott  t&r  iV 
^d ,  étt  mat/êfe  de  (lolfce  aimplé ,  dé«  fémoltt»  défâ  entendus  dtr  detMtf 
nouveaux ,  est  sppiKwto'Sox  instances  d  appel  es  lUMcie  tuiietUuiBnlC} 
il  en  réaulte  qna  le  tribanalqui  «lèQdn  lo  inyment  aUaaté  peurti^it* 
tondni  le»  témoin»  eitéo  par  le  ministèffo pukiiof  asiai»  que  ladispeiiliméi 
cet  article  éiiM  lurentnl  fataltilitt  t  lo  kflMuid  étail  msilf»  de  m  fii 
InaoBlndro 

Ouj»  1»  disposition  do  Part.  iBO  é»  insW  cr^  concotanat  Potdfe  éiM 
kquel  les  témoins  doit  eut  être  ontéUëfs  n'eit  pat  prticrito  à  peioe  et  ml- 
Uléj  q«*ainsl  y  1»  oompàrution  «es  témomt  après  qno  le»  mofea»  di  pé« 
venu  II  du  mmistéro  puMil  avairtit  été  lOeptolivMDMit  propmés ,  m  fff" 
mait  pas  un  obstacle  à  leur  auditioai  mais  qno  |  si  lo  tribunal  s'est  Imipi 
en  croyani  ^tl  Ho  1«  était  ptf  pnttis  dVnMndré  lesdUs  témsial^  fl  est 
certain  en  même  temps  qu^il  notait  pas  tenu  de  recevoir  leurs  déclan- 
tidof  y  et  fv^M  «f  les  feeetant  psn  ii  n*a  fUm  a(i«ttnelot;-^1l4Atei 

Du  SI  nM  I§i7»«*a  C<i  senti  «Hm^in<  fiNMt  )  pff.'MMStf  fiff. 

^Bèpèm  i  «^(  Jnfrol  Ù*  min.  pab.>«>  «o  not.  lll7«^anmi  nf^ 

5-  ff«pdoo.*^(Minipiib.  <;.MarigBanîfOlo«>-*-Ucoit(ap.dél.)l 
—  Attendu^  sur  lo  pcomier  «oyon  «le  «assatlon  piopoeé  par  le  prsaiiff 
géodral  s  -^  Que  le  miaistèro  puUio  éofant  IftOMr  royale  de  Gène  ii 
point  demandé  que  lo  jugMiont  do  pteaûèro  inotanco  fat  anaulé  sar  le  M* 
tif  qu'il  n'était  pa»  l^alemont  prouvé  que  ieo  tétemas  entendu»  len  éi  m 
jugemoat  ousoent  ptMé  lo  aorment  prooerit  k  pnine  do  nullité  ||ar  l'aii  iU 
0.  insUor.)*-QûosooconoluoioÉS8«ooniboi«ée«àreqnérirquel«il^ 
moia»  enHaduo  en  ^renitèro  inotanoo  fuoaentdo  nouveau  euteadis  denrt 
la  cour  royale  y  mai»  que  oetle  deuxième  audkiotf  était  ateadooeée  p« 
la  ki  a  la  safesee  de  la  cour  d'appel  ;  qu'elle  a  pu  la  refuser  et  jafcMJ* 
le»  note»  tenue»  par  lo  groÀer  sur  Ieo  déposition»  de»  témola»  éHieot  f»" 
fi»ante»9  soit  par  la  formoi  ooit  par  lo«r  eontonU^  pouir  éelairer  sa  iti* 
gion^  0t  que  par  eo  retatf  dU  n'a  violé  aUctfao  Wm^m  -^  Rijetta) 

Dtt3  novi ItMj-Of  Gi|  seoU cnm.4llL  Barri» ypn-GàantereyMi m 

mier  moyen 
poier  aux  ' 


$  :  —  (Cwe»  d.  mm.  put.)— tjL  coca  ;  *-A(letulo<  W  'îJ?"* 
m  proposé  par  ledit  jCaâos ,  oue  Tart.  17&  c.  inst^  cr.,  loui  i  i>* 
,  tribunaux  correetionaels  robliaatîon  o^eatondro  derechef,  it 


^ ^^ ^_  ^ dcciMé 

mesure  f  et  que  de  oetto  appréciation  no  saurait  r^ter  onverture  à  eu* 
sation  ;  — .  Attendu ,  sur  U  second  moyen ,  qu'à  l'audience  4*  laeoor  nf«u 
du  14  mai  dernier  ,  et  par  conséquent  avant  l'eipiration  du  ^délai  de  éen 
mois  pour  appeler  du  juaement  du  24  tear»  précédent»  feaunn^rsfwsj 
demanda  aoto  à  la  cour  de  la  réserve  qu'il  misait,  pour  couvnr  l^échésam 
du  délai  i  do  déclarer  appel  du  juaement  do  i**  instanoo  à  l'andience  il 
seraient  entendus  lés  témoins^—  Que  cette  demande  fut  présentée  par lui 


APPEL  EN  MATIERE  CIUiliriEUJE.—SKCT.  S,  Aw-  6. 


m 


dreyer;  5  fév.  !807,  aff.  Durand;  A  mars  1808,  aff.  Polhelne), 
wét  Bfnrvem  témoins  (ReJ.,  K  afril  1S08)  (1).  L'art.  175  c. 
IhU  crifli.  ieorlaiHsela  ttbre  facnfté  (TadmettrQ  ou  de  refuser 
eeUe  andHien ,  sntrant  qu'elle  teor  parait  phis  oti  moins  utile  à  la 
mnifestatiou  de  la  térité ,  sans  quMl  puisse  résulter  de  leur 
•ppréefttlon  à  cet  égard  ouverture  à  cassation,  fit  Ton  dent,  en 
effet,  que  le  légblateur  n'a  pu  donner  "sxïx  pailles,  ul  même  au 
viBtelère  public,  le  pouvoir  discrétionnaire  4e  prolonger  indêfl- 
Bfneiit  ie  Jugement  d'une  affaire,  en  faisant  entendre  un  grand 
Molm  de  témoins  Inslgulfifints. 

H  est  liors  de  doute  que  la  faculté  de  refuser  la  réaudltion  des 
(émins  entendus  en  prenqlére  tn$tance  appartient  également  au 
triboml  du  second  degré,  soit  qu'il  ait  été  $a1sl  directement  de 
railHire  par  fappel  de  fune  des  parties,  soit  qu'il  Tait  été  par 
m  renvoi  de  fa  cour  de  cassation.  Il  y  a  Identité  de  mottîs,  dons 
roo  et  l'autre  cas ,  pour  décider  que  ie  Juge  d*appel  peut  $e  borner 
icoDsolter  les  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier  du  tdbumU 
dont  émape  le  Jugement  attaqué. 

fit.  Toutefois  11  a  été  Jugé,  $ous  le  code  de  fan  4,  que  le 
(rifoonal  d'appel  ne  peut  refuser  d'ordonner,  quand  le  prévenu  le 
nqtiiert,  la  comparution  du  plaignant  (Cass.,  23  frim.  an  6)  {%). 
,  Et  il  résulte  d'un  arrêt  plus  récent  que  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  quoique,  en  général,  facultative  en  caused^ppel,  est 
de  ligueur  lorsqu'elle  est  offerte  par  le  plaignant  pour  suppléer 
Ion proefes-verbal  nul  ou  Insuffisant  (Ca39. ,  i4  ûct,  1936 1  aff. 
loreaa,  V,  Procès-verbaï). 

•94.  SI  h)  tribunal  d'appel  a  le  droit  dft  rejeter  les  réquisi- 
tions tendantes  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins ,  il  ne  peut 
QéamnofBs  refuser  cette  audition  que  comme  inutile ,  soil  parce 
qoe les  faits  qu'on  demande  à  prouver  ne  sont  pas  pertinents, 
80ft  parce  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  cea  faits  soient  à  la 
connaissance  des  nouveaux  témoins  désignés ,  soit  enfin  parce 

etaccQeillie.par  tft  cour  à  Taudience  publique  ^  en  présence  des  nr^yvous 
H  de  leurs  défenseurs  qui  ne  s^v  op^josèrent  point;  ~  Que  ^  d^s  fors,  elle 
(ima,  à  leur  égard,  une  déclaration  et  notificatloo  d^appel,  faite  en 
tmpe  Qtile,  et  d'après  laquelle  la  cour  a  pu  régaîl^rement  statuer  sur 
Pippei  jnnnniBtère  pu1)ttc  et  les  concfusiops  pHses  par  lut  ;  —Attendu, 
f  rilleor!,  la  régulante  de  la  procédure  ;  —  Rejelle, 
D«iaoMim,-C.  G.  f  sect.  crim.-HM.  I^ri3;  pr«-OUiySer,  rap» 

(1)  (T]»y«)-  «-  U  coDi;  •*-  AtUadu  «us  si  da  Part,  iûa  c^des  d41. 
(t  d«  peiaes  da  3  bmm.  aa  4 ,  il  ao  peat  résulter  aucune  piohilMtlaa  qui 
to  iu  eoan  4e  justiee  crÎMiaelle  la  faculté  d^enteDdia»  sait  sur  la  requête 
di  U  psrtie  pnbliqoi  »  loit  sur  la  demande  des  prëveaae ,  des  témoÎM  qai 
s'ootiméléprodiiilfleii  prenuèreiDiftaaoe;-^Qqe  si  cette  prekibition  peut 
BoiMeaeere  véittUer  de  cet  art  300  depuis  qae  la  loi  4«  M  a^vril  1806, 
4éro8»iataiiidispoiili<mediicede4ltt5br«nairean4,eDjoiiitau  euars 
^jwtioeoriniaeUedestatuereurle  fondlonqu^elles  annubotlei  jugements 
4t  ynsièitt  inHauee  peur  viee  de  forme  ;  *^  Que  ceiU  facallé  d'entendre 
dt  DouyeeiuiéBeinf  n'étant  pas  eieloe  expreeeément  par  la  loi ,  doit  être 
adnisê  pear  éelairef  la  eoneeienee  des  oours  de  jnstiee  eriniaelle  uni 
diirett  ainsi  prononoersar  lefond;  «^Qoe  Pauditioa  de  aouTeatta  lé- 
asiu  se  peut  néannoias  jamais  être  une  obligation  pour  les  eourt  de 
JMtioi  erlwneUe,  elle  denewe  toujoure  faeuttattve  k  itm  égard ,  et  elle 
psit  Mie  par  elle  roAisée  eu  accordée ,  suivant  la  nature  dee  faite  sur  les- 
fuls  eette  audition  sot  deauuulée,  et  suivant  qne  rinstcvetion  est  plus 
w  noms  complète;  —  Attendu  que  la  cour  de  Justiee  du  département  de 
U  lle«se4Blériouffe  a  déclaré  qne  les  faits  sur  lesquels  Thy e  requérait 
rsadiiioa  des  témoins  nouveaux  n'étaient  point  pertinents,  que  diaprés 
tette  déclamtton  1b  refus  par  elle  fait  n'a  été  en  contravention  k  aucune 
loi, et  De  peut  présenter  aucun  eicès  de  pouvoir)  —  Rejette* 

DqSS  avril  1808.-C.  C,  sect.  crim.-Mtf.  Barris ^pr,^Lonil)ard»îap. 

(S)  (  Ofimy ,  Durieu  et  Maurel  0.  mia.  pub.  )  ^  La  TunoMAL  ;  —  Vu 
les  art.  IM ,  107,  800  et  456 ,  nombre  3 ,  e.  dél.  et  pein.  (  ^  Attendu 
qoe  Marguerite  Sauvage ,  partie  plaignante,  n'a  point  eompam  devant  le 
triimal  criminel ,  quoique  les  prévenus  reussent  requis,  et  que  la  eom- 
PuatioQ  pût  devenir  d'autant  plus  nécessaire  que  les  prévenus  étaient  fondés 
a  lai  faire  les  interpellations  nécessaires  pour  éclairer  la  religion  des  juges 
qii  remplissent»  dans  ces  sortes  d'affaires,  les  fonctions  de  Jurée  »  d  où  ii 
lait  la  violation  de  Part.  200  c.  dél.  et  pein.  ;      Casse ,  etc. 

Da  32  frirn.  an  6,-C.  C,  sect.  crim.-M*  Dulac ,  rap. 

(S) Btfk$t^(mû.  pub. C. Méneret.) -^ Un  prooèe^vevbal  eoastalah 
^  maeret  Qb  avait  été  trouvé  dans  un  bois  appartenant  as  domaine , 
Mipêoi  da  bois.  Méaerot  père,  eomne  civileaient  responsable,  et  son  61s, 
bval  assignés  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sens.  Le  père  com* 
parai  seul  et  demanda  à  prouver  qu'il  avait  deux  file  ;  le  tribanal  l'admit 
ktaifiiltoFeif*^  Par  un  nouvel  exploit^  liéaerot  péio  et  uê  doua  fils 


que  ces  mêmes  faits  paraissent  sufflsammeut  prouvés.  €o  eeralt 
ouvertement  méconnaître  le  sens  dé  l'art.  i75  et  rendre  sa  di4r 
postlion  entièrement  Illusoire,  que  d'adm4tre  qu«  le  Jugeotent 
d'une  affaire  correctionnelle  ne  pûl  être  basé  que  aur  les  preuves 
qui  ont  été  produites  en  première  Instance  ^  car,  ^  quoi  bon  le 
législateur  aurait-il  permis  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins, 
si  leur  témoigna|;e  ne  devait  être  compté  pour  rien?  Quel  serait 
d'ailleurs  l'avantage  de  l'appel»  al  la  prévenu  ne  pouvait  produire 
devant  le  tribunal  supérieur  tous  les  éléments  propres  i  établir 
son  innocence  et  Terreur  des  premiers  juges  qui  Pont  eondamné? 
Mais ,  nous  le  répétons,  toute  dUcussioo  serait  4ci  ôuporStie  : 
Tart.  ns  ne  peut  laisser  aucun  doute. 

S95.  Aussi  k'i'H  été  Jugé  qu'aux  termes  de  r«rt  ^1  i  e.  Ina(. 
crim.;  les  preuves  autorisées  par  les  art.  134  et  189  du  mémo 
code,  et  tendantes  à  établir  la  demande  primitive»  peuvent  élre 
produites  en  tout  étal  de  cause;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre»  on 
appel,  si  cela  est  utile  à  la  découverte  de  la  vérité,  l'auditloo  de 
témoins  sur  un  fait  resté  douteux  en  première  instanco^  que  io 
jugement  attaqué,  quoique  rendu  légalement  dansTéUI  où  la 
cause  se  présentait  aux  premiers  Juges,  doU  être  jréiormé»  a'Ii 
vient  à  être  suppléé  eu  cause  d'appel  iti'absenoo  de  preuvos  s«r 
laquelle  il  est  motivé;  -~  Et  qu'ainsi,  par  exemple,  lorsque  las 
premiers  Juges  s'étant  abstenus  de  prononcer  la  coodamuaUoa 
requise,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  délinquant  n'était  pas  suflk 
samment  désigné  dans  le  procès- verbal  du  délit»  Il  a  été  Xait, 
depuis  le  Jugement,  &  la  requête  du  ministère  publie,  des  re- 
cherches pour  s'assurer  dti  nom  du  délinquant,  le  tribwud  d'appel 
doit  avoir  égard  au  résultat  de  ces  recherches;  U  m  peut  eondr- 
mer  le  Jugement  attaqué  sur  le  seul  motif  que  ce  Jugement,  ayant 
été  rendu  légalement  dans  l'état  oh  se  trouvait  alors  la  cause ,  ne 
saurait  être  réformé  d'après  des  preuves  uitérieuromottt  lu^uisos 
CCass.,21JuillM$20)(3)« 


furent  assignée»  Méneret  père  sati^t  seul  à  rassignation,  et  prodoisit  un 
certiQcal  ou  maire,  constatant  qu^il  avait  un  Ois  de  neuf  aasot  un  do 
cinq.  Le  garde  au!  avait  rédigé  le  procès-verbal ,  assigné  pour  indiquer 
d'une  manière  plus  positive  lequel  des  deux  était  le  délinquant  >  fut  réduit 
k  dédamr  que  celui  qu'il  avait  surpris  en  délit  avait  une  brûlure  sur  la 
poitrine.  —  Le  tribunal  renvoya  «éneret  aère  des  poursuites  dirigées 
CDotre  lui.— Après  ce  jugement,  le  garde,  s'étaot  transporté,  par  l'ordre 
du  procureur  du  roi,  chez  Méneret  ^  reconnut  que  Ménerei  aîné  était  le 
délinquant.— Le  procureur  du  roi  mteijeta  appel,  et  demanda  que  le 
garde  fftt  entendu  pour  désigner  le  délinquant  d'uae  manière  positive*  Le 
tribunal  d'Auxerre,  saisi  de  l'appel ,  sans  avoir  égard  k  cette  réquisUioa , 
confirma  le  jugement.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  couac-  Vulesart.  ia4,ia0ctSH  cineUcrim,;-»  Endroit, 
relativement  au  motif  du  jugement  attaqué ,  fondé  sur  ce  c^ue  des  recher- 
ches faites  postérieurement  k  un  jugement  do  première  MStanee ,  pour 
s*as6urer  du  nom  d'un  délinquant,  ne  suffisent  pas  pour  faire  annuler  œ 
jugement  rendu  légalement  dans  l'état  oè  la  cause  se  présentait;  •<-  Ai- 
teudu  qu'aux  termes  de  l'art.  SU  o»  iost*  erim.,  toutes  loe  preuves  aul^ 
risées  par  les  art*  IM  et  ISO  du  mémo  code,  lorsque  ces  prenveo  n'ont 
pour  objet  quo  d'établir  la  demande  primilive ,  peuvent  être  suppléées  en 
tout  état  do  causât  que  l'audition  de  témoins  sur  un  fait  resté  douteux  en 
première  iaslaaco  peut  done  être  demandée  en  canee  d'appel,  et  qu'elle 
doit  y  être  admise,  si  elle  paraît  uUle  k  la  manlfeetalioa  de  la  vérité, 
d'ob  il  suit  qu'un  jugemeat  de  première  insUnce,  qooiaue  rendu  légale- 
ment dans  l'eut  ou  la  cause  s'y  présealait ,  peut  être  réformé  sur  Pappel , 
lorsque  les  preuves  qui  y  sont  administrées  dissipent  les  doutée  qui 
existaient  au  moment  où  ce  Jugemeat  de  1"  iasianoe  a  été  rendu  ;  -^  Que 
l'art*  911  précité ,  en  admettant  en  annal ,  quaat  à  la  aature  des  preuvea, 
toutes  les  dispositions  législatives  applicables  en  i'*  instance',  ne  dietingoe 
point  entre  les  preuves  découvertes  depuis  le  jugement  appelé  et  celles 
précédemment  acquises;  d'où  il  suit  que  les  unes  oomme  les  autres  doi» 
vent  être  admises  sur  l'appel  ; 

Relativement  au  motif  des  premiers  juges,  adopté  par  le  tribunal 
d'Auxerrro,  et  fondé  sur  ce  qu'on  procès-verbal  fiiisanl  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  il  doit  être  statué  sàricelui  dans  l'état  qu'IHe  trouve, 
et  que  le  rédacteur  de  ce  prooès-verbal  ne  peut  plus  venir  devant  la  justice 
indiquer  un  délinquant  quMl  n'a  pas  su^samment  indiqué  dans  son  rap- 


jusqu'à  inscription  de  faux,  d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  désignés  dans  ce  procès-verbal ,  sauf  à 
avohr,  en  jugeant  le  fond ,  tel  égard  qne  de  raison  h  leurs  dépositions  ;  — 
Que  ces  principes  sont  surtout  applicables ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce. 
la  prouve  offerte ,  sans  altérer  ea  rien  la  vérité  des  faits  constatés  par  un 
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APPEL  EN  MATIERE  CRIMINELLE.— Segt.  5,  Art.  6. 


S9#.  La  même  doctrine  est  encore  établie  par  un  arrêt  ré- 
cent de  la  cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que,  d'après  les 
art.  154,  189  et  211  c.  inst.  crim.,  les  délits  peuvent  être  prou- 
vés par  témoins  à  défaut  de  procès- verbaux  ou  rapports,  ou  à 
leur  appui ,  et  ce ,  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  et  que  si  la 
preuve  testimoniale  offerte  en  cause  d'appel  peut  être  refusée 
quand  elle  est  jugée  inutile ,  elle  ne  peut  pas  l'être  par  l'unique 
motif  qu'elle  n'a  point  été  oflierte  en  première  instance ,  aucune 
loi  n'établissant  une  pareille  fin  de  non-recevoir  (  Gass.,  24  Janv. 
1840)  (1). 

S9  9.  Par  suite  des  mêmes  principes ,  ToiTre  faite ,  en  appel, 
par  le  plaignant,  de  prouver  que  le  prévenu,  depuis  la  citation 
en  police  correctionnelle ,  a  fait  disparaître  les  traces  de  la  con- 
travention ,  ne  peut  être  rejetée  sous  le  prétexte  qu'elle  constitue 
une  demande  principale  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  : 
prétexte  évidemment  erroné,  puisqu'elle  n'a  pour  objet,  au  con- 
traire, que  de  prouver  la  contravention  qui  sert  de  base  à  la  de- 
mande originaire  (Cass.,  14  août  1823)  (2). 

9MH,  Cette  demande  ne  saurait  être  rejetée  non  plus  sur  le 
motif  qu'elle  a  été  formée  par  de  simples  conclusions  prises  à 
l'audience  par  l'avocat  du  requérant ,  et  qui  n'ont  été  ni  rédigées 
par  écrit  ni  déposées  sur  le  bureau  -,  car  la  loi  ne  subordonne 
point  à  Tobservation  de  ces  formalités  la  validité  des  conclusions 
des  parties  (même  arrêt). 

999.  H.  Garnot  prétend ,  eod. ,  que  les  termes  dans  lesquels 
l'art.  1 75  c.  inst.  crim.  est  conçu  excluent  Tidée  que  le  tribunal 
d'appel  puisse  ordonner  d^office  l'audition  de  nouveaux  témoins. 
Les  termes  de  l'article  supposent,  en  effet,  une  réquisition,  soit 
du  ministère  public,  soit  des  parties  ;  mais  ils  ne  défendent  pas  au 
tribunal  d'ordonner  d'office  que  de  nouveaux  témoins  seront  en- 
tendus; une  interdiction  formelle  serait  cependant  nécessaire  pour 
lui  ravir  cette  faculté  qui  dérive ,  surtout  en  matière  criminelle, 
* 

procès-verbal,  tend  à  établir  l'identité  d'un  délinquant  que  le  garde  n'a 
pu  indiquer  par  son  prénom  au  moment  de  la  rédaction  de  son  procès- 
verbal  ,  prénom  dont  il  n'a  acquis  la  connaissance  posilive  que  depuis  le 
jugement  de  1~  instance  ; 

En  fait ,  attendu  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d^Anxerre  a 
demandé,  sur  son  appel  du  jugement  de  1**  instance,  que  le  garde  qui 
avait  rédigé  le  procès-verbal  en  question  fût  entendu  pour  désigner  d'une 
manière  positive  le  délinquant  qu'il  avait  surpris  en  délit,  que  cette  de- 
mande devait  être  admise;  que  cependant  elle  a  été  rejetée  par  le  jugement 
attaqué;  ce  qui  constitue  la  violation  formelle  des  art.  154, 189 et  211  c. 
inst.  crim.,  et  par  suite  des  lois  pénales  de  la  matière; — Par  ces  motifs; — 
Casse. 

Du  21  juin.  1820.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire ,  rap. 

(1)  (Le  Pesant  C.Boisgnilbert.)  — La  cour;  — Vu  les  art.  154,189 
et  211  G.  inst.  crim.  ;  —  AUendu  que ,  d'après  ces  articles ,  les  délits 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  à  défaut  de  procès- verbaux  ou  rapports, 
ou  à  leur  appui ,  et  ce ,  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  —  Que  la 
preuve  testimoniale  offerte  en  cause  d'appel,  en  vertu  desdits  articles,  ne 
peut  être  refusée  qu'autant  qu'elle  est  jugée  inutile; — Qu'en  la  repoussant 
par  Tunique  motif  qu'elle  n'a  point  été  offerte  en  première  instance ,  le 
|uge  d'appel  crée ,  contre  l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  régulièrement 
aux  parties ,  une  fin  de  non-recevoir  qu'aucune  loi  n'autorise ,  et  commet 
ainsi  un  excès  de  pouvoir;  —Et  attendu  que  le  tribunal  d'appel  d'Évreux 
A ,  par  un  premier  jugement ,  refusé  d'entendre  les  témoins  produits  par  la 
partie  civile, à  l'appui  du  procès- verbal  sur  lequel  sa  demande  était  fon- 
dée ;  —  Qu'il  n'a  point  déclaré  leur  audition  inutile;  et  que ,  par  un  second 
jugement,  il  a  déclaré  nul  ledit  procès-verbal ,  et  a,  par  suite,  rejeté 
l'action  du  demandeur,  qui  s'est  ainsi  trouvée  dénuée  de  toute  preuve  ;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi ,  il  a  formellement  violé  les  art.  154 ,  189  et  211  ci- 
dessus  visés;  —  Casse. 

I>a  24  janv.  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Mejronnet,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Lombard  C.  Aymonin ,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  408  et 
413  c  insL  crim.,  d'après  lesquels  il  y  a  ouverture  à  cassation  lorsqu'il 
a  été  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une  ou  plusieurs  demandes  des  parties, 
tendant  à  oser  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  la  requête  insérée  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besan- 
{on ,  du  9  juin  1823 ,  et  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu  ,  il  est  allégué 
qu'à  l'audience,  à  la  suite  de  laquelle  l'arrêt  dénoncé  a  été  prononcé ,  l'a- 
vocat des  demandeurs  a  conclu  à  ce  que  ceux-ci  fussent  admis  à  prouver 

Sue ,  postérieurement  à  la  citation  en  police  correctionnelle ,  les  prévenus 
lymonin  et  André  avaient  fait  des  changements  à  la  construction  de  leurs 
voitures,  do  nature  à  faire  disparaître  la  contravention  pour  laquelle  ils 
fiaient  poursaivis;  quo  celle  allégation  n'ayant  point  élé  contredite  par  \ 


du  devoir  imposé  aux  magistrats  d'employer  tous  leurs  efiMi 
pour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Quel  pourrait  être 
le  motif  du  refus  que  la  loi  aurait  fait  d'attribuer  au  tribunal  uoe 
semblable  faculté,  qui  ne  peut  rien  offrir  que  de  satisfaisant  soit 
pour  l'innocence ,  soit  pour  ia  vindicte  sociale  ?  Faut-il  qa'un  vrai 
coupable  puisse  demeurer  impuni  par  suite  de  l'oubli  du  minislère 
public  de  produire  les  preuves  de  sa  culpabilité,  et  querincurie 
ou  la  négligence  du  prévenu  à  faire  valoir  les  preuves  de  son  io- 
nocence  lui  devienne  fatale  et  l'expose  à  subir  une  condamnatioo 
aussi  désbonorante  qu'imméritée?  Notre  opinion  a,  du  reste, 
été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (R<j.,  S6 
juin  1812  (3)  et  30  nov.  1832,  aff.  Tissus,  V.  Inst.  crim.). 

SSO.  Au  surplus,  il  a  pu  être  procédé  à  l'audition  de  té- 
moins ,  bien  qu'ils  n'eussent  comparu  qu'après  que  les  moyeu 
du  prévenu  et  du  ministère  public  avaient  été  respectivement  pro- 
posés-, la  disposition  de  l'art.  190  c.  inst.  cr.  concernant  l'ordre 
dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus  n'est  pas  prescrile 
à  peine  de  nullité  (Rej.  21  août  1817,  aff.  Simonqet,  V.  n«  32â). 

SSt.  La  lai  n'oblige  pas  les  juges  d'appel ,  non  plus  que  ceux 
de  première  instance ,  à  avertir  lé  prévenu  de  proposer,  avant 
l'audition  des  témoins,  les  reprocbes  qu'il  veut  faire  Valoir  cootn 
eux  (Rej.,  7brum.  an  9  (4). 

Il  est  sans  difficulté  que  la  formule  du  serment  que  doivent 
prêter  les  témoins,  en  matière  correctionnelle,  devant  les 
juges  d'appel ,  est  la  même  que  celle  qui  est  prescrite  pour  les  té- 
moins entendus  en  première  instance  (Cass.,  23  juilL  1813,  aif. 
Ghaboud,vo  Témoin). 

S89.  Alors  môme  qu'à  défaut  d'appel  du  ministère  publie, les 
juges  du  second  degré  n'ont  à  statuer  que  sur  l'action  civile,  ils 
n'en  doivent  pas  moins  procéder  suivant  la  forme  et  l'instruction 
prescrites  pour  les  tribunaux  correctionnels  -,  et ,  par  exemple,  ils 
doivent,  à  peine  de  nullité,  exiger  des  témoins  le  serment,  non- 
ladite  cour  royale ,  doit  être  tenue  pour  exacte  ;  —  Considérant  qa'ui 
termes  de  l'art.  211  c.  inst.  crim.,  toutes  les. preuves  autorisées  par  les  ar- 
ticles précédents  du  même  code,  lorsqu'elles  tendent  a  établir  la  demioiia 
primitive,  peuvent  être  suppléées  en  tout  état  de  cause  ;, —  Qnela  preuve 
à  laquelle  les  demandeurs  ont  conclu  à  être  admis,  tendait  évidemmeDl 
à  établir  leur  demande  primitive  ;  que  leurs  conclusions  avaient  donc  pour 
objet  l'exercice  d'une  faculté  accordée  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  le  refoi 
qu'a  fait  la  cour  royale  de  Besancon  d'y  statuer  forme  un  moyen  de  cas- 
sation; —  Que  ce  refus  ne  peut  j'ailleurs  être  justifié  par  aucun  desdeox 
motifs  snr  lesquels  est  fondé  ledit  arrêt  du  9  juin  1823,  savoir  :  l'queles- 
dites  conclusions  formaient  une  demande  principale  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction  ;  2<*  qu'elles  n'avaient  pas  été  rédigées  par  écrit  ni  dé- 
posées sur  le  bureau  du  président  ;  —  Que  le  premier  de  ces  motifs  eM 
totalement  erroné ,  puisque  lesdites  conclusions  n'avaient  pour  el^et  que 
de  prouver  la  contravention  sur  laquelle  était  fondée  la  demande  principale 
et  introductive  du  procès  ;  que  le  second  motif  est  pris  de  roDU»ion  des 
formalités  qu'aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  n'a  pres- 
crites pour  la  validité  ou  la  régularité  des  conclusions  des  parties;  ^t 
d'ailleurs ,  il  serait  inapplicable  à  des  conclusions  prises  verbalement  à 
l'audience ,  et  qu'il  doit  être  réputé  constant  que  des' conclusions  ooofornes 
à  celles  de  l'écrit  auquel  se  réfère  ce  second  motif  ont  été  ainsi  déclarées 
par  le  défenseur  représentant  légalement  les  demandeurs; — Faisant  droit 
sur  le  pourvoi  des  demandeurs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Besançon ,  du  9  juin  1823. 

Du  14  août  1823.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop, rap. 

(3)  (Min.  publ.  C.  Nappionne.)  — La  code;  —  Attendu  qu'aucnneloi 
ne  prohibe  aux  cours  et  tribunaux,  jugeant  sur  l'appel  en  police  correc- 
tionnelle, d'ordonner  d'office  Taudilion  des  témoins  qui  avaient  été  en- 
tendus devant  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance  on  même  de 
nouveaux  témoins  non  encore  ouïs,  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  ces  non- 
velles  instructions  nécessaires  pour  éclairer  leur  conscience;  —  RH*I**" 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin ,  du  14  «vril  18i2* 

Du  26  juin  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  (Girod  ).  —  Le  taiBUKAL  ;  —  Attendu  3«  que  la  nécessité  de  faire 
tenir  par  le  greffier  des  notes  écrites  et  sommaires  des  dépositions  des  té- 
moins n'est  de  rigueur,  aux  termes  de  l'art.  185  c.  des  dél.  etdes  pun^ 
que  dans  les  seuls  tribunaux  de  police  correctionnelle;  que  l'art.  x()0 
du  même  code,  loin  de  faire  la  même  injonction  aux  tribunaux  d'app^U 
leur  laisse ,  au  contraire ,  la  faculté  de  faire  entendre  de  nonveau  les 
témoins  sans  leur  enjoindre  de  faire  consigner  leurs  déclarations  par  écni* 
—  Attendu  4»  que  l'art.  184  du  même  code  n'oblige  pas  les  juge»,  «?" 
de  première  instance ,  soit  d'appel ,  d'avertir  le  prévenu  de  proposer  i» 
reproches  avant  l'audition  des  ti'moins; — Rejette. 

Du  7  bruffl.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yteilart ,  pr.-Gocbard.  iar> 
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ficulemeQt  de  dire  toute  la  vérité ,  mais  encore  de  ne  rien  dire  que 
la  vérité  (même  arrêt). 

Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  astreints  à  faire  tenir  par  le 
greffier  des  notes  écrites  et  sommaires  des  dépositions  des  té- 
moins :  cette  obligation  n'est  imposée  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  première  instance  (Rej.,  7  brum.  au  9,  aff.  Girod, 
ci-dessus;  5  niv.  an  14,  aff.  Flippo  C.  min.  pub.  ^  29  mars  1806, 
aif.  Min.  pub.  C.  Rosseti). 

888.  Le  code  de  brumaire,  en  ordonnant  de  présenter  des 
moyens  d'appel  dans  une  requête,  n'excluait  nullement  l'addition 
et  la  présentation  de  nouveaux  moyens ,  postérieurement  à  cette 
requête,  avant  ou  pendant  les  débats.  Loin  de  limiter  les  moyens 
qui  tiennent  à  la  défense,  il  laissait  au  contraire  aux  accusés  la 
latitude  commandée  par  la  Justice.  On  ne  pouvait  donc  sans  créer 
«irbitrairement  une  fin  de  non-recevoir  illégale,  déclarer  un  pré- 
venu non  recevableà  invoquer,  durant  les  débats,  de  nouveaux 
moyens  (Gass.,  18  mai  1810  (1);  ReJ.,  24  mess,  an  13,  aff.  Bès 
C.  min.  pub.).  On  devrait  décider  de  même,  sous  le  code  ac- 
tuel ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  code  ne  prescrit 
pas  le  dépôt  d'une  requête  d'une  manière  aussi  impérative  que  le 
faisait  la  loi  de  l'an  4 ,  et  que  dès  lors  on  demeure  entièrement' 
dans  les  principes  du  droit  naturel  qui  veulent  qu'on  laisse  la 
plus  grande  latitude  à  la  défense  (V.  n«  269). 

En  général,  le  prévenu  appelant  peut  produire  tous  les  moyens 
et  toutes  les  pièces  qu'il  a  négligés  en  première  instance  (Rej., 
S  flor.  an  13,  Buisson  C.  min.  pub.).  —  Et,  de  son  côté, la  par- 
tie poursuivante  peut  présenter  le  fait  incriminé  comme  consti- 
tuant une  contravention  même  à  d'autres  lois  que  celle  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  poursuivi  en  première  instance;  mais  elle  ne 
peut  requérir  la  répression  d'un  fait  nouveau;  ce  serait  violer  la 
règle  des  deux  degrés  de  Juridiction  :  ainsi,  par  exemple,  bien 
qu'un  fait  présentant  une  double  contravention ,  comme  celui  d'a- 
voir donné  à  boire  sans  licence  et  à  des  heures  prohibées,  n'ait 
é(é  poursuivi  en  première  instance ,  que  comme  contravention 
aux  lois  sur  les  boissons,  néanmoins  il  peut  être  signalé,  en  af^pel, 
comme  contrevenant  aussi  aux  règlements  de  police  municipale 
(Cass.,  18  janv.  1828,  aff.  Roy,  V.  Gontrib.  ind.);  mais , au  coi- 
traire,  si  de  deux  contraventions  constatées  par  un  procès- verbal 
à  la  charge  du  prévenu ,  qne  seule  a  été  l'objet  des  poursuites  et 
dujugement  en  première  instance,  l'autre  ne  peut  être  déférée  au 
tribunal  d'appel  (Rej.,  5  déc.  1828,  aff.  Treyve,  V.  Demande 
nouvelle). 

S'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  exceptions  d'ordre  public , 
telles  que  celles  résultant  de  la  prescription,  de  la  chose  jugée, 
de  l'incompétence  à  raison  de  la  la  matière ,  les  juges  d'appel  doi- 
vent, non-seulement  les  accueillir,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
proposées  en  première  instance,  mais  même,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu omettrait  de  s'en  prévaloir,  suppléer  d'office  à  ce  silence. 
(V.  Chose  jugée.  Exception,  Prescription).  —  Quant  aux  moyens 
tirés  de  vices  de  formes ,  d'irrégularités  d'exploits ,  ils  doivent 
être  invoqués  avant  toute  défense  au  fond ,  à  peine  de  déchéance 
(Rej.  11  av.  1806,  aff.  Forget  C.  min.  pub.)  ;  par  exemple ,  l'in- 
limé  qui  a  défendu  au  fond ,  avant  de  critiquer  l'appel  inteijeté  au 
nom  de  son  adversaire ,  sans  procuration  suffisante,  n'est  pas  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  cet  appel  (Aix,  28  janv.  1812, 
aff.  Jourdan,  V.  Exception). 

884.  Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  153  etsuiv.,  175, 

(1)  (Bogliolo  C.  min.  pabl.)  —  La  coni;  —  Vu  Part.  456,  n<>  6,  c. 
%  brum.  an  4  ;  —Vu  l'art.  195  du  même  code;  ~  Considérant  qae  Jacques 
Bogliolo  a  interjeté  appel,  le  15  juin  1809,  du  jugement  rendu  contre  lui 
le  5  du  même  mois,  parle  tribunal  correctionnel  d'Acqui;  qu'il  a  déposé, 
en  même  temps,  au  greffe  de  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta()ué,  la  requête 
d'appel,  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir;  qu'il  a  fait  valoir,  dans 
cette  requête,  des  moyens  qui  avaient  pour  objet  l'injustice  du  jugement 
au  fond  ;  —  Goristdérant  que,  lors  des  débats  qui  ont  eu  lieuilevant  la 
cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  Jacques  Bogliolo  a  fait  valoir  plusieurs 
moyens  de  forme  ;  que  ladite  cour  a  déclaré  ledit  Jacques  Bogliolo  non  re- 
cevable  à  proposer  ces  moyens,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  pré- 
sentés dans  la  requête  d'appel;  —  Considérant  qu'il  suffisait  que  ledit 
Bogliolo  eût  donné  des  moyens  d'appel  dans  sa  requête ,  pour  qu'il  eût  le 
droit  d'en  invoquer  de  nouveaui  devant  ladite  cour  ;  qu'en  effet  la  loi,  en 
ordonnant  de  présenter  des  moyens  d'appel  dans  la  requête,  n'exclut  nul- 
lement Taddition  et  la  préeentation  de  nouveaux  moyens ,  postérieurement 
à  cette  requête,  avait  on  pendant  les  débats;  que  la  loi ,  nien  loin  de  li- 
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189  et  suiv.,  194  et  suiv.  c.  inst.  cr.,  relatives  à  la  solennité  de 
l'instruction  en  première  instance ,  à  la  nature  des  preuves ,  à  la 
forme  dujugement  déflnitif,  aux  peines  à  prononcer  et  à  la  con- 
damnation aux  frais ,  doivent  être  également  observées  en  cause 
d'appel  (c.  inst.  cr.  211).  V.  Instr.  crim.  et  Jugement. 

888.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  l'appel  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition ,  dans  la  même  forme  et  dans 
les  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut  rendus  en  pre- 
mière instance  (c.  inst.  cr.  208). 

Il  est  à  remarquer  que  la  non-comparution  de  l'appelant  n'au- 
torise pas  le  tribunal  d'appel  à  confirmer  le  jugement  attaqué  sam 
en  vériûer  les  motifs.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
avec  raison ,  par  un  arrêt  récent  :  «  Attendu,  a-t-elle  dit ,  que, 
suivant  l'art.  186  c.  inst.  crim.,  le  prévenu  qui  ne  comparait  pas 
doit  être  jugé  par  défaut ,  c'est-à-dire  acquitté  ou  condamné  sui- 
vant les  preuves  produites  contre  lui;  que  la  disposition  de  cet 
article  est  rendue  commune  par  l'art.  211  aux  juridictions  d'ap- 
pel; que  la  non-comparation  du  prévenu  appelant  n'autorise  donc 
pas  le  juge  d'appel  à  tenir,  sans  examen ,  sa  condamnation  pour 
juste,  et  à  la  confirmer,  par  une  sorte  de  congé-défaut,  inadmis- 
sible en  cette  matière.  »  (4  nov.  1843.- Crim.  cass.-Aff.  Lemeur 
C.  min  pub.-M.  Saint-Laurent,  rap.) 

Le  droit  d'opposition  n'appartient  pas  seulement  à  l'intimé  non 
comparant,  mais  aussi  &  rappelant  qui  a  fait  défaut,  sans  que 
celui-ci  puisse  en  être  privé  sur  le  motif  qu'il  aurait  produit  une 
requête  contenant  les  moyens  d'appel  ;  car  l'art.  210  veut  que 
toutes  les  parties  soient  entendues  à  l'audience  à  la  suite  du  rap- 
port; un  jugement  rendu  contre  un  appelant  qui  n'a  pas  été  en- 
tendu à  la  suite  du  rapport  et  à  l'audience ,  personnellement  ou 
par  un  défenseur,  ne  peut  donc  prendre  le  caractère  de  jugement 
contradictoire  de  la  production ,  aujourd'hui  purement  facultative, 
d'une  requête  contenant  des  moyens  d'appel  (Cass.,  22  août  1811 
aff.  Manissier,  V.  Jugement  par  défaut). 

Ce  droit  appartient  à  la  partie  civile ,  qui  n'a  pas  comparu , 
aussi  bien  qu'au  prévenu  ;  car  les  termes  de  l'art.  208  sont  gé- 
néraux: et  il  n'y  a  pas  de  motils ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pour 
établir  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  parties  une  distinction  que 
ne  comporte  pas  le  texte  de  la  loi  (Paris,  20  nov.  1833 ,  aff.  Mo* 
reau,  V.  Jugement  par  défaut). 

Art.  7.  —  Dujugement, 

888.  11  a  été  jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  que  la  loi  n*a 
point  établi  la  nécessité  de  joindre  les  appels  du  même  jugement 
interjetés  par  diverses  parties ,  et  qu'il  peut  dès  lors  être  statué 
sur  ces  appels  par  des  jugements  séparés  (Rej.,  26  brum.  an8  , 
aff.  Tardivot).  — On  devrait,  ce  nous  semble,  décider  de  même 
aujourd'hui. 

887.  Lorsque  le  tribunal  ou  la  cour  déclare  l'appel  non  rece- 
vable ,  il  s'interdit  par  là  même  l'examen  du  jugement  que  cet  ap- 
pel lui  avait  déféré  ;  il  se  trouve  dessaisi  du  litige ,  et  ne  peut, 
dès  lors,  sans  violer  les  règles  delà  compétence,  ni  infinmer  le 
jugement  en  toutou  en  partie,  ni  le  confirmer  en  ordonnant  son 
exécution  par  voie  d'autorité  directe  (Cass. ,  23  frim.  an  8  (2)) 
11  nov.  1824 ,  aff.  Suzzarini,  V.  n<»  266). 

888.  Lorsque  le  jugement  est  réformé,  parce  que  le  fait  n'est 
réputé  délit,  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  ou 

miter  les  moyens  qui  tiennent  à  la  défense ,  laisse  au  contraire  aux  accusés 
la  latilude  commandée  par  la  justice;  —  Considérant  que  les  fins  de  non- 
recevoir  et  les  déchéances  sont  de  droit  étroit ,  et  ne  peuvent  être  par  con- 
séquent étendues  d'un  cas  à  un  autre  sans  excès  de  pouvoir;  qu'il  est  né- 
cessaire qu'elles  soient  littéralement  écrites  dans  la  loi,  pour  que  les 
tribunaux  soient  autorisés  à  les  prononcer  ;  que  par  conséquent  la  cour, 
dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  déclarant  ledit  Jacques  Bogliolo  non  recevable 
à  ajouter,  pendant  les  débats ,  les  nouveaux  moyens  par  lui  invoqués  à  ceux 
dont  il  s'était  prévalu  dans  sa  requête ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
faussement  ajppliqué  l'art.  195,  c.  3  brum.  an  4;  —  Casse. 
Du  18  mai  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Vergés,  rap. 

(2)  (Boldorino  C.  min.  pub.)  — La  tribunal;  —  Vu  les  art.  201  et 
204  c.  délits  et  peines;  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  cri- 
minel n'était  saisi  que  par  l'appel  de  Boldorino  ;  que ,  dès  qu'il  avait  rejeté 
sa  requête  d'appel,  il  cessait  d'être  compétent;  que,  cependant,  d^un 
côté ,  il  a  diminué  la  durée  de  l'emprisonnement   et  de  l'autre,  il  a  pro- 
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le  tribunal  renvoie  le  prévenu ,  et  statue ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ses 
àommages-iûtétôte  (b.  inst.  crlin.'ai^). 

Mais,  en  ce  cas,  c'^est  seulement,  comme  cela  résulte  des 
termes  mômes  de  la  loi ,  sur  les  dommages-intérêts  fécYàniiés 
parle  prévenu  que  le  tribunal  d'appel  peut  statuer;  11  ne  lui  ap- 
partiendrait paà  de  prononcer  sur  ceux  q'ul  sëraiiént  demandés 
contre  te  prévenu  par  la  partie  civile  appelante  ;  dès  que  lé  fait 
incriminé  n'est  pas  dé  nature  ii  entralnéi'  aucune  peine  /c'est  mal 
à  propos  que  'cette  partie  à  pris  la  voie  criminelle  ;  le  tribunal 
correctionnel  n'aurait  pu  connaître'  de  son  action  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  accessoire  à  Faction  pubAque;  or,  éette  éli^dnâtabce 
ne  se  rencontrant  pas ,  dans  le  caâ  dont  il  s'agit»  là  Jurldlctioii 
civile  demeure  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  eh 
dommages-intérêts  de  la 'partie  prétendue  Iésé^'(6asi.,  30  août 
4810,  aflf.  Hauchard;  30  avril  f8^13,  aff.  Godefro J -,  ^luin  If8fl5', 
afT.  Graindor  :  3  nov.  1826,  âff.  Nadal,.  V.  Gonopét.  crfm.;  Bour- 
ges ,  7  mai  1831,  aff.  Desfossès ,  v*  Appel  Incîd.,  n^  173}  fedr- 
jdeaux ,  U  mal  is^i ,'  atf.  Meynàrd,'  v^Destructiôn  ).    ' 

Lé  prévenu  réWoyé'des'  podrsuites  né  peut  pas  même  être 
condamné  mi.  déj^ens  à  l'égird  de  cette  partie  \  Bourges',  ^7  mû 
1831,  aff.  Desfos^es,  v®  Appel  incidéni;  n«  173).'  '  "^  '  *  * 
'  389^.  Si  leJùgémelQtéâl  aùnulé  parce  que  iëfait  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  pubnqde  et  là 
partie  civile  n'odt'  pas  demandé  le  renvoi ,  là  cour  bù  le  tribunal 
prononce  la  peine,  et  statué  égalemefat,  â'il  y  a  lieu ,  siii'  les  dom- 
triages-ïntéfôts'Cc.  Inst.trim.  213),"  - '•  •     -"       '    ^ 

S^âO. 'Ifr.  Garnot  conclut  dé  ces  expressions  :  «  SI  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  lé  renvoi ,  »'  qùHl 
est  nécessaire,  pour  que  le  rénvbl  puisse  être' ordonné,  qu'il  ait 
été  réclamé  à  la  fois  par  la  partie  publique  et  la  partie  civlfe 
réunies.  Mais  nous  ihcllfaons  à  fnterpréter,  au  contraire,  l'artJ  ii'li 
par Tart.'  lins,  cî-dèssus  cité ,  et  à  reconnaître' en  conséquence 
^ne  le  renvoi  doit  ôll-e  prononcé  en  appel ,  comme  en  preihférè 
instance,  s'il  est  réclamé  par  le  ministère  public  seul  sans  Té  cou- 
cour^  de  la  parliç  civtle ,  ou  réélproquement.      '      ' 

341 .'  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de  na- 

noncé  une  amende  dont  il  n'était  pas  question  dans  le  jugement  de  pojjce 
correctionnelle;  que,  conséqueinment,'il  a  commis  un  excès  de  poufôlr 
cl  violé  l'art.  201  du  code  ci-dessus  cité;  —  Par  Ces  motifs ,  -^  Gatte.  ' 
Du  23  frlm.  an  8. -G.  G.,  sect.  crim.-M.  Gauthier,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bouillon.)  ^  La  cour;  —  Vu  les  art.  91,  49 ,  214 
c.  inst.  crim.  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  ;  — -  Attendu  que  les 
art.  49  et  91  invoqués  par  le  demandeur  à  Pappui  de  son  pourvoi  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'instructioD  que  doivent  faire,  dans  les  cas  y  spécifiés,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  et  kf  espèce  des  mandats  que  les  juges  d'fh- 
struction  sont  autorisés  lu  décerner  centre  lès  prévenus  de  délHs  correction- 
nels qui  emporcenf  peine  afflictivei  et  iafamanlft';  >— Attendu  qu'ani  termes 
de  l'arl.  214,  qui  devait  servir  de  règle  au  tribunal  statuant' Sur  l'ap- 
pel d'un  jugemeqt  correoijonael ,  il  pouvait,  en  annulant  ce  jogmnent, 
psi^  que  le  délit  lui  paraissait  de  nature  à  être  puni  d'une  peine  aSlic- 
livo  ou  infamante ,  et  ep  renvoyant  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent ,  décerner  contre  lui  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  man- 
dat d'arrêt;  mais  que  ledit  article  étint  éh  cette  partie  facultatif,  puisqu^l 
porte  ces  mots,  décernera  sUî  y  a  li^,  lien  résulte,  dès  lors,  qu'il  n'y  a 
lu  aucune  violation dudit article  dans  lé  reùvorpur  et'simpleortbanfl,  ett 
on  laissant  au  juge  d'instruolion  Ib'soin  de  décerner  tel  màftdat  qv'il  apP- 
partieudraiH  diaprés  Fétat  du  procê»>  et  iea  charges  nouvelles  qui  pour- 
rajept  survenir  ; . — Rejette. 

l)a  10  jany.  1824.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière ,  rap. 

(2)  (Benoist.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  525  et  sniv.  c  inst.  erim. 
sucksrèglemeotff^e  jngM,etS02,203et  205  même  cède,  et  Pam  du 
conseil  d'Btat  du  25  oct.  1806,  approuva  le  12  wwtnàm  suivantç^-'At^ 
tendu  quo,  dans  l^etat  où  ('affaire  m  présentait  devant  la  chambre  des  ap^ 
pds  de  poliee  correotioinelle,  sur  l'appel  interjeté  par  Nathalie  Ghawean, 
reuve  Benoist,  lorsqu'il  n^  en  av«it  aucun  du  minislère  public  près  le  tri- 
bunal «ni  avait  teùàQ  le  jugement,'  ni  du  procureur  général  près  ta  cmé* 
maie  (lequel  même  a  conclu,  par  l'organe  du  premier  avolcat  général ,  à 
la  «onfirraatioD  pure  et  simple  du  jugement),  il  ne  s'agissait  pA^^d'ékami^ 
ner  si  le  fait ,  objet  des  paursuilee,  constituait  un  crime  ou  un  délit  ;  que 
le  tribunai  corréciionoel  devant  lequel  le  leiivoi  avait  été  ordonné  par  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  avait  reconnu  implicitement  sa  compé- 
tence, en  ne  là  d^iniant  pas ,  et  explicitertent  en  pusnôncanl  contue  la  îfré- 
venue  des  peiae9e<>rrecti«nneUe89  que,  sur  Fappel  de  la  condamnée,  sa 
condition  né  pouvait  élro  enpirée;  que  la  cour  n'avait  point  à  juger  une 
question  de  compétence  acquiesces  par  le  miaiitère  public  -,  qu'elle  n'avait  ] 


ture  à  mériter  une  pebie  afllictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal décerne,  s*il  y  ai  Iléu,  le  mandat  de  dépôt ,  ou  même  le 
mandat  d'arrêt,*  et  renvoie  le  prévenu  devadrié  f(tectl6tarittlre  pa« 
blic  (juge  d'idsthidion  ou'pi^cureiif 'du  roi}' compétent,  autre 
loiitefbis  '4ue  celûr  ((tif  a  iëaàià  fé  |ùgement  ou  fait  ndstructlon 
(c.inéf.crt!n.2i4)?'^   :      .  ..  .     ^.  .  i. 

S49.  U  résulte  de  ces  expressions  :  «  La  cour  ou  le  tribnnal 
décèrnèray  s*il  y  a  /teu,  etc.,*  »'  qu'il  est  facultatif  au  Juge  d'appel 
de  décerner  ou  non ,  dans  le  cas  dont  il  s'Agit ,  un  mandat  de  dé* 
pêt  ou  d'arrêt  centre  le  préyëifiu  ;  et  4ue ,  â^  lorè ,  Il  n^  a  pas 
ouverture  à  cassation  dans  l'arrêt  ^ui'pfonofice  le  renvoi  pur  et 
8linplè,'en  laissant  ia  juge'd^instructiM  le'ébin  de  décènier  tel 
inàndàtqu'il appartiéùdra (RéJ. ,  lOlabt.  f 92f 9  (1)/  n 

tâs:  La  dispositîôii  des  art.  195  «%  3'i4'c.'lifet.  erim.,  qui 
autorisé  le  tribunal  correètlbnnël ,' eà  recoÉMsfl&M  s6à  iDCora- 
péténce,  à  renvoyer  devant  lé'juge  d'inâtructidu  ^iiipétent,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  la  jûridictiob  cor^ectlOlinelfer  a  été  saisie 
par  citation  directe ,  et  non  aueàs  où  efleâ  été  saisie  par  une  or- 
donnance de  7à  chambre  dû  conseil  ;  ptesée  "etf  force'  dé  chbse  ju- 
gée ;  elle  doit ,  dans  celte  fay|iolhésie ,  se  boftiét  à  dédlàrei'  ton  lo- 
ëompétèhcè,*  sahs  porter  atteinte  à  l'ordonnaiiée  de  là  chambre 
du  conseil,  ordontiancé  que  la cdbr 'dé  Cas^tibn'petof  èeole  tonu- 
1er  en  statuant  pkr  vole  de  règlement' dé ]ui|<és'(€àis.,<l 8  février 
1831)  (2).  ^   "'      '  "•  "•  •'•'•    •  • 

Mais  lorsque  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  n'a 
été  déclarée  qud))àruÂ  jugement  pkr  défaut,  frà^  tPbpimëiàon, 
comnÀe  ce  jùgëineitt  est  réputé' îiori  avenu 'fc'.'itlsft.  érlm.,  187) , 
n  suffit  que  le  jùgemén't  u1té'rièurëlliént''i^ndu  ^t  cette  of^posi- 
tion  ait  été  attaqué  éh  tëinps  utile  pat"  appel  du  mAiistèi^e  public , 
i>ourque1e'tribànàI  du  sécôiid'degfé  se  trouve  idvéstidu  pouvoir 
tt|annulér,  sll'ya  lieu,  ce  déinn^er]dgèment,'tanrsôiisle  rapport 
de  tac^y^pétèncé',  qde  éous  celui  des  formes' «t  de  la  culpat>liité 
dupYéyenu,  et  pouf  qu'il  ait  1ë' droit,  dêë  lors,  si  le  fait  de  la 
prévention  lùï  pà^àU'cénstltiièrùtt  crime,  de  renvoyer  ratfkire 
devant  Ie"]iiged1nstructlon,''cbnf6^mémentà  Part.  Si 4  (Rcj., 
i  sept.  1818]  (5|;  ''       • 

EBéme  la  faculté  de  la  discuter;  puisqu'elle  nVtait  saisie  d'aucun  appel 
rintérèt'dë  Ik  Vindicte  bubliqUéV  -^  Attendu  que  cette  doctrine  est 
elîement  consacrée  dans  VaVls  du  conseil  d'État  ci-dessus  daté  ; — Sta- 
iûtàit  sur  la  ^lèUlatfde'  en  règlement  de^ugef  formée  par  le  pncnreur  géné^ 
Ml  pré»lac6ur'fOfâlè  de  Metx/ëaiss'airèterni  avoir  é(^  à  l'arrêt  de 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  ladite  cour  royale  de 
Meto  i  du  19  janvier  deraiv,  au  cbef  par  lequel  cette  «our  a  annulé  le  jn- 
geuieut  dont  ^tait  ^ppel'  et  s'est  déclarée  incompétepté,  Wuel  sera,  audit 
chef,  considéré  comme  non  avenu; -^Renvoie  les  pièces  qû  procès  et  Na- 
thalie Chauveau,  Veuve  dé  Pierre  Benoist,  en  l'état  qù'etHii  est ,  devant  la 
cliambre  des  appels  de  polidè  correctiono'elle  do  la  cottr  royale  de'  Nancy, 
pour  être  ph>céâé  ifi  statué  »»ilformémént  à  la  loi  sur  l'appélinterjété  par 
ladite  Chauveau,' veuve  Benoist,  du  jugement  correatièunel  eontm  HIe 
Mndu  le  lîVdée;  1930,  par  le  tribunal  de  première  iflstaaee  d^  Gbarterille; 
Statuant  sur  le  réquisitoire  d'oflice  du  procureur  géoéfal  en  la  cour,  par 
l'organe  de  l'avoça^  général ,  —  Yu  les  art.  IU2  c.  inst.  crim.  et  1 93, 214, 
526  et  suiv.  même  codé,  sur  les  règlements  de  juges';  —  Attendu  que  la 
juridiJitiôh  cdrrecliohfaelle  n'avait  pas  été  saisie  par  une  citation ,  auquel 
cas,  en  reconnaissant  son  iticom{)étencé.  elle  aurait  pli  renvoyer  devant  le 
fônctidnnairè  compétent;  d'après  left  dispositions  des  an.  198  et  214  du 
code';  mais  qu'elle  avait  élé'Mûêie  par  nue  ordonnante  dé  la  chambre  du 
conseil,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose*  j<{gét»*onlonDanee  à  U- 
qli^lle  la^vridiclioil  otm^cti^nneHe  ne  pouvait  porter  alleia)e  e&i'annu- 
iânt  au  IPpins  tacitement ,  ce  qui  n'appartenait  qu'à  la  cour  de  cassation , 
s'il  y  avait  lieu,  et  en  statuant  par  voie  de  règlement  dé  juges  ;  d'où  il 
éûit  que  raryèt'attaqtf^,  au  chef  paf  lequel  il  arenyeyé  pénr  èlre  instniil 
dé'boiivean  ^t'a  èbtaimlj  ûh  jdgé  potlr  VtUtUef'S cette  instruction ,  a  commis 
tt  excès  de  i^tfVoir;  vidlë  l^s  règles  de  lacomnétenèe,  les  art.  526  ol 
suiv;  c.  inst.  erim.,' et  ftdl,  ftans  teè  eitilf,  fliws' aécèssitrement ,  une 
fausse' apnlîèatlon  des  ar^.  193  et  214  même  Codé;  —  Casse  et  annule, 
audit  tbèf,  l'arrêt  de 'la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
Met2,  itc.  •■  '       .    '  •   ..     f.  ..    .  .  .....  ^  .    . 

'  pu  18 fév.  1831.-G. p.,  ch. crîm.-M.  Brière,  rap. 

(3)  (Georges.)—  La  cona;  —  Goasidérant  que  ,  conformément  à 
l'art.  187  c.  insti  cr.,:  la  condamnatio»  prononcée  par  4é(aut  par  le  tii 
banal  correctionnel  de  Toul,  du  (^aoUl  1817»  a  été  non  aveniie  par  l'op- 
podiliota  que  le  condampé  y  a  formée,  et  qu^ainsi  le  jugement  du  30  déc.  de 
ta  même  année  rendu  «ontradictoirement  et  lOf  ladite  opposition ,  doit  être 
considéré  oamme  le  seul  que  ledit  tribunal  eût  prononcé  ;  que  dés  ien 
l'appel  que  le  ministère  public  a  interjeté  'dans  le  -  d4Ui  4^  U  loi ,  devant 


ÀPPÉL  EN  MÀTiÈRG  tRIHINELLE.— Sect.  5,  Art.  1 


SA4.  &ii^  dçpmis  le  lacement  qa(  a  condanvné  d^  des  peines 
correcUonDeUesrajui^iv  de  coups  et  blessures,  et  ^vaîit  Téxpira- 
Uon  des  délais  dç  I'ap|>çl,  la  victime  vient K  décéder,  cet  événe- 
ment cbaoge  le  caractère  du  foit  incriminé  et  le, fait  rçnirer  dans 
la  catégorie  des  crimes^  en  conséquence,  le  tribunal  correction- 
nei,  saisi  par  Tappei  du  m)u^$tëre| public,  doit  se  déclarer  incom- 
pétent jj[0uf  en  cpnpaitre  (Ca^.^  ji?  août  1839)  (i),  .  ^ 
,  SA5.  Le.code^e  brumaire  déterminait,  par  ses  art,  202, 203 
et  204  ,  le^  ,0iffériçnts  cas  d^ns  ^?squels  les^j^ges  d'appel  pol- 
iraient s'at)$tenif;jje  prononcer  sur  le  fond,  et  renvoyer  lepiér 
venu  devani  iij\  i^tra^fbijnal  i  n^ais  ce^  artfcle^  gard^^iepjt  fe  ;^|- 
Icnç^  sur  le  qa3  o^^  tf  i|)ûi)âl  d'appel  découvrait  dfi.ps  les  élément 
de  la  causQ  JeV.indii^s  4'ui|  s^oiûjl  délit  qui^n'ayalt  pas  été  ,4^0|i)rr 
pris  .^ans  la  jppufi^pjt^.di^.ffîinistèrçpMblic.  Le  coçje  d'fnstructlôii 
çripiineile  ^  ^jil^q)^j)t  jîpùet.sur.fô^mépie  cas,  quoique  ses  àrr 
tiçles..213  çt  ^l|  éQumèren^  ^ùssi  les  ^i^ii^érentcs  c^rcqpstanççs 
dans  içgqueilft^.qç,  r«nyol  est  ^torj^é.  ,11 .4"t  conclure,  de,  ce  ^si- 
leoçp  que,^^pûs  lé  co^  ^'^i^^i^^^MP^  crW^j^iié,  comme  sôu^  ce- 
lui de,  br|]maire,  1^,  découverte  d'u^i  iioùveau  délit  ne  p^ut  auto- 
riser le  tribunal  (('appel,  ni  même  celui  de  première  instance ,  à 
se  difpen^.^,|f/9,^pronf)ficér  sur  le  délit  qql  ^uf  .est,  Référé.  Qn  n'a- 
perçpit  y  d'^Ueurs,  .^Mcqn  inot^f  tant  soit  peu  plausible  dé  p^r-^ 
mettre  àu^jugedQ  §;ai>çtenir  4an^,léiqas,.dont  ^  s'agjt,,  Il  doit 
donq ,  ^  lieu  dé  se  bo^j^er  i,  j^eiivoyêr  lé  provenu  dçv^t  l'auto^ 
rite  compétente,  cour  prpqé^ç^  à  iipq,  nouvelle  instruction^  sur  le 
second  délit ,  sia^ù^r  iMl-mém^  sui;  le  premier  j  et  dénoncer  le 
DOu.vQau  fait  à  qui  de.droit  (Ça^s.,  8  frîm.  ajà  U)  C^),     „. 

S  46.  Si  le  jugement  est  apni^ié  pour  violation, ç|u  omission 
non  réparée  0es  forn^es  prescrite^  par  la  loi  à  peine  de  niillilé,  la 
cour  oij^  te  tribunal  do^t  statuer,  /sur  le,  fond.  G,'est  cÂ  aue  d^ci^é 
l'art.  215  ç.  insi.  çrim,  en  termes  impérat^^^^  Ainsi,  révocation, 
qui  y  en,  matière  civile,  est  facuiiâtivé,  éii  mâtîëré  correctionnelle, 
estiorcée..  ....      _, .  .     ,  .•  i  ,.  =  - 

349.  Ladispbsition  d^  rart.,215  n'jpst  que  aëinonstrativè^ 
c'est-à-dire  qu'il  y  a. lieu  à  révocation  daoys  d'aulre^  cas  que  iceuf 
prév^  par  cet  article,  ou  plutôt  le  tribunal  d'appel  doit  retenir 
l'afTaire  et  statuer  an  fond  dans  tous  les  cas  où  il  réforme  le  Juge- 

I    '  .'  I  "  ■     '   " 

la  cour  royale  de  Nancy,  a  investi  cette  eoar  da  pouvoir  d^annnler  ledit 
jagement,  taat  sous  le  rapport  de  la  coqapétence  que  lou  celai  des  formes 
et  de  ta  culpabilité  du  pr4Teiiu$  -^  Qae  U  ceur  de  Nancy  ayant  reconnu, 
d'après  le  réeiiltat  de  Viistruction  »  qne  le  fait  de  la  prévention  était  de 
nature  à  mériter  peine  afflictive  et  infamante,  a  donc  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  214  dudit  code  en  renvoyant  le  prévenu  devant  le  juge 
d'inetroetion  ; -^Rejette. 
Du  4  sept.  IS18.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris  ;  pr.-Bueschop,  rap. 

,  flj  TMin»  i^nbf,  C.  Ricbard.) — I^a  codi^;  — ^Altenda  qu^une  ordonpancO 
dolaçnaqibfe  flu  conseil  du  tdbnoal  de  première  instance  de  Douai,  du 
82  juin  183d«.ai:enyoyé  Louis  Richard,  ouvrier  mineur,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  comme  prévenu  d^avoir,  le  il  juin  1839,  vo- 
lontairement porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  Guislain  Nazé,  délit 
prévu  par  Tart.  511  c.  pén.  ;— Que ,  par  jugement  du  29  du  même  mois» 
[e  tribunal  correctiopnel  de  Douai  a  condamné  Louis  Richard  à  quinze 
jours  d^emprisQni\ement;  --^  Que,  des  documents  produits  au  procès,  il 
résulte,  que  le  lendemain  30  juin ,  Guislain  Nazé  a  succombé ,  et  que  le 
rappu^t  des  g^ps  de  Tart  constate  que  sa  mort  a  été  déterminée  par  uno 
blessure  qa^iî  ^vait  reçue  dans  la  poitrine,  et  qui  lui  avait  été  faite  avec  un 
instrument  piquant;.  —  Que  le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  du 
jugement  dutfibunc^l  correctionnel  de  Douai,  la  cour  royale,  chambre  cor- 
rectioni\clle,  par. arrêt  du  ISjuiil.  1859,  s^est  d|§clarée  incompétente),  le 
fait  à  rai^n  duquel,  Louis  Richard  était  poursuivi  étant  de  nature  à 
entraîner  une  peinei  ajlliciive  ou  infamante;  —  Attendu  aue  Vordonnaocj^ 

S' récitée  do  la  chambre  du  conseil,  non  attaquée  dans  les  délais  par  la  yoie 
^e  Topposition,  a  acquis  Taiitorité  de,  la  chose  jugée,  et  qu'il  en  est  de 
même  qe  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  contre  lequel  aucun  pourvoi 
n'a  été  formé;, —  Que, de  la  contrariété  de  ces  deux  décisions  natt  nn  con- 
flit qui  arrête  le  coucs  de  la  justice  et  qu'il  in^porte  de  le  rétablir;— Attendu 
|ue  les  résultats  constatés  par  Tinstruction ,  relativement  aux. suites  des 
roups  et  blessures  volontaires  imputés  à  Louis  Richard,  changent  le  carac- 
Icro  du  fait  incriminé  et  le  font  rentrer  dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  do 
Part.  509c.pén.;— -Vu.iesarL  526  etsuiv.  c.  însl.  crim.;— Statuant  sur 
la  demande  en  rè^ement  de  luges  «  sans  s'arrêter  il  Tordonnance  de  la 
i:hambre  du  conseil  du  tribunal  de.  Douai,  dii  22  juin  1839,  ni  au  juge- 
ment du .trjjmnal  correctionnel  du  29  du  même  mois,  lesquels  seront  con- 
sidérés et  demeurent  comme  non  avenus  ;  —  Renvoie ,  etc. 
Du  17  août  ia89.-G.  C.^  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap. 

^)  CWauters  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  Part.  456  de  la  loi  du  i 
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fne^t  de  première  ^stance,  excepté  lorsque  Ti^nnuljalion  estpro« 
noncée  giour  incçmjpétVMe  à  raison  du  lifu  du  délit  ou  de  Iç^  rési- 
d-ençp  4u  pr^t^enu.^C^tt^  exception  réf ujte  4'une  disposition  for* 
melie  de  l>rt.  i  de  la  loi  dû  29  avril  1806,,  dispos^tlqn  que  la 
Jurisprudence  considère  comme  ,encor^  vigueur,  j^oînp)é  on  le 
\efi;a.par  piusiei^rs,  ^rféts  rapportés  au  mot  pegré^.  de  juridiction, 
pù.floup,  exposefops  ên.iJétaiUçïS  rèjgles  d/},  rèvoçâliçn.  t~  V,.  no- 
tamment les  arrêts  de  la  çôur  de  ç^s^atioa  ffes,  17  {^v,i;iQf  182Q, 
9S..Jj^Mï^,,^y9  Jug.  prépar;,  et  5  Juillet  1828,  àff.  Nourry ,  v« 

Deg;rès.dejt)rid.)..  .     ,    .„  ,  

.,  a49,,.^len,n'empèçheqll'uul^.ib.lm^^l.d'app^l^  en  rjéformant 
1^  (Jgçisjqn  ^e^  premjers  Juges,  fasse  usagé  des  preuves  qjig  ceijx^ 
fil ,Qût, recueillies,  et;  par. exemple,, qu^aprè^  a>|oirannû|é  des 
dépositions, de  téjq[ioins. reçues  sans  1^§  fçrmalité^  ^légales,  il  ^aso 
sj^n  lugefupnt  sur  les  autres  dépositions  faites  régulièrement  (Rej., 

20fôv.l812)(3).  ..    , , 

iH^S.  Mals,lç  tjcibtinpl  d'appel  ,qui  infirme  uii  jugement  et  or-' 
dpnné  line  enquêté,  né  petit,  pas  renvoyer  les  parties  dêvapt  les 
premiers  Juges  pour  procédera  cette  enquête  (Cass.,  25  juin 
1828,, aff.  Haulecœur,  V.  Règiem^  déjugées). 
,  $50.  Après  avoir  vi^  dans  quels  ,cas  \e  tribu][iai  d'appel  doit 
réunir  qu  renvpyerl'ai^ire.quflui  estspumisç ,  c|'après  la  nature 
du  fait  ipcriminé ,  il  importe  d'examiner  q^uel^  sont ,  lorsqu'il  se 
reconnaît  régulièrement  et  compétei;nmènt  saisi,. lés  chefs  dujii- 
gementatta^iué  qu'^  fui  appartient  d'ftpprécier ,  suivant  retendue 

Îonnée  à  l'appel  par  la  partie  qui  Ta  interjeté  \  et  suivant  îâ  qua- 
t^,dç  celt^  partie. 

Sl»t.  Il  est  d'abord  évident  que,  (iemémejju'un  Juigei^ent  non 
attaqué. pas§e  en  fç^rcp  d^,chose  Jugée  dans  toutes  ses  dispositions, 
de  n;iéme  un  jugement  qui  ^orte  sur.  des  ctio(s  distincts  et  ^indé^ 
pendants,  et  qui  n'est  attaqué  qu'à  l'égard  de  certains  de  ces 
chefs,  passe  en  force  de  chose  jugée  pour  lés  chefs  à  î'éjgard  des- 
quels qn  ne  s'éat  pas  pourvu  par  appel;  de  sorte  qu'un  tribunal 
fl'ippel  )nç  peut,js8^ns,  fxcès  de^pouvojr,  réformer  pe^  deniers 
(Cass.,  23  oct«  1806;  11  mars  1831  (4);  19déc.  1807,aff.bo- 
ghidi^  V.  n<»384).  

SdB.  Ainsi,  par  exemple,  le  Jugement  qui,  sur  une  plainte 

*       I    II       I  >        I    -    1 1   I    I   ,, 

S  brom.  an  4,  n<*  6;  -- Considérant  qae,  dans  l'éspèoe,  Jean-Franeois 
Wauters.avait  été  traduit  en  Jogement  comme  prévenu  d'avoir  eohtrevênt 
à.  l'art  tS  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  en  grossoyant  des  expéditions  de 
jugements  de  manièro  à  se  procurer  des  droits  de  greffe  plus  forts  que  ceux 
qu'il  aurait  perçus,  s'il  se  fût  conformé  aus  règles  prescrites  par  la  loi; 
4ua  e'éUdt  sur  ce  point  qu'avait  Tonlé  riostroction  en  première  instance; 
et  que  j  par  suite  de  la  vérification  des  expéditions  produites,  le  tribunal , 
Jurant  eoirectionnellement ,  avait  décidé  que  ce  graffier  avait  encouru  les 
peines  prononcées  par  la  loi  du  ai  vent,  an  7;-^  Que  l'appel  soumis  k  la 
cour  de  Joslice  oriminelle  do  dépaiiemef  t  des  Deux-Nédies  par  le  con- 
damné Wauters  offrait  à  juger  uniquement  la  question  de  savoir  si  cette 
loi  avait  été  bien  ou  mal  appli<tiiée  au  lait  dont  il  était  déclaré  convaincu; 
—  Que  cette  cour  ne  pouvait  pa?  dénaturer  l'appel  sonmis  à  sa  décision , 
sans  commettre  un  exeés  de  pyuvoir;  qu'elle  n'aurait  eu  droit  d'annuler 
la  procédure  quç  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  202  c.  des  dél.  et  des  pein.l 
ij'esl-à-dire,  pour  vice  de  forme  ou  ^our  incompétence;  —  Consiaérant 
qu'en  supposant  qu'eJle  eût  aperçu,  en  voyant  les  pièces,  un  autre  délit 
que  celui  qui  ayait  été  imputé  à  Wauters ,  un  délit  de  concussion ,  par 
0xemplp,  résultant  de  ce  qu'il  aurait  exigé  d'un  plaideur  une  somme  plus 
forl^qi^e  celle  qui  avait  été  nercue  par  la  réjgie  de  l'enregistrement,  elio 
avait  bien  incontestablement  le  droit  de  dénonce^r  civiqucment  ce  délit  do 
concussion;  maisqq'ellc  ne  pouvait  pas,  sous  ce  prjétexl,e ,  se  dispenser  de 
statuer  sur  le  mérite  de  l'appel  qui  lui  était  soumis,  et  qu'en  le  faisant, 
elle  a  évidefnment  excédé  ses  pouvoirs;  -^  Par  ce^  motifs,. tt;  Casse, 
Dû  8  frim.  an  i4.-C.  C,  sect.  cHm.-MM.  Viellart,  pr.-M'înier,  rap. 

(3)  (  Jôlidt.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  cour  im|)éria1e  de  Besan^ 
çon ,  en  admettant  des  dépositions  de  témoins  pour  constater  les  faits  d'u- 
sure habituelle  dont  Pierre- Jean  >loliot  était  accusé ,  n'a  pas  violé  les  loi# 
qui  prohibent  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  acte^:, 
Icsqnclles  cessent  d'avoir  leur  application  en  matière  de  délit  ;  —  Attendu 
qu'elle  q'a  violé  aucune  loi  en  se  bornant  à  annuler  celles  des  dépositions 
reçues  par  le  tribunal  de  première  instance  qui  n^avaient  pas  été  revèltipf 
des  formes  proscrites  et  en  basant  son  arrêt  sur  les  autres  dépositions  qui 
n'avaient  pas  été  cassées,  et  que  les  art.  18^-et  213  c.  inst.  crim.  invo- 
qués par  le  réclamant  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  cours  et  les  tribunaux 
d'appel,  en  réformant  les  jugements  des  tribunaux  de  1"  instance,  fassenr 
ushge  des  preuves  que  ces  mêmes  tribunaux  avaient  recueillies; — Rejette, 

Du  20  fév.  1812.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(4)  1"  Espèces  — (Donanos  C.  ScnnnrnTino.  ^  —  La    rmv. :  —  ' '« 
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en  escroquerie,  déclare  le  prévenu  non  convaincu  de  ce  délit, 
mais  coupable  d'avoir  faussement  attesté  l'incapacité  du  plaignant 
pour  le  service  militaire ,  peut  être  considéré  comme  contenant 
deux  dispositions ,  l'une  qui  acquitte  le  prévenu  du  délit  d'escro- 
querie ,  l'autre  qui  le  condamne  pour  fausse  attestation  ;  de  sorte 
que  si  le  ministère  public  a  déclaré  appeler  quant  au  chef  qui 
condamne  le  prévenu,  l'appel  doit  être  limité  à  ce  seul  chef,  et 
n'autorise  pas  rappelant  à  demander  la  réformation  de  la  disposi- 
tion relative  à  l'escroquerie  (ReJ.,  12  juin  !812)  (1). 

Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exception  d'in- 
compétence à  raison  de  la  matière ,  exception  qui  est  d'ordre 
public ,  le  défaut  d'appel  du  Jugement  qui  a  rejeté  cette  excep- 
tion ,  n'empêche  pas  que ,  sur  l'appel  du  jugement  ultérieurement 
rendu  sur  le  fond,  elle  ne  doive  être  admise  par  le  juge  du  second 
degré,  qui  est  ainsi  fondé  à  se  déclarer  incompétent  (Rej.  18  fév. 
i836, aff.  Lebris,  V.  Culte).  Cette  solution  est  grave;  nous  y  re- 
tiendrons v<*  Chose  jugée. 

8&8.  Il  est  pareillement  manifeste  que  l'appel  interjeté  par 
une  partie  doit,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  limité  à  quelque  chef  par- 
ticulier^ s'étendre  à  toutes  les  dispositions  du  jugement  qui  hiisont 
préjudiciables*,  et  qu'en  outre,  cet  appel  ne  doit,  en  général,  pro- 
fiter qu'à  celui  qui  l'a  formé,  et  non  aux  autres  parties  ayant  le 
même  intérêt  (V.  n«<>  209  et  365) ,  ni ,  à  plus  forte  raison,  à  la 
partie  adverse.  Toutefois  Tapplication  de  ces  règles  présente  quel- 
ques difficultés  que  nous  allons  examiner.  Pour  mettre  cette  ma- 
tière dans  tout  son  jour ,  il  convient  de  distinguer  et  d'étudier 
séparément  trois  cas  :  1<*  celui  où  l'appel  a  été  interjeté  par  le 
prévenu ,  2<*  celui  où  il  l'a  été  par  la  partie  civile ,  et  Z^  celui  où  il 
l'a  été  par  le  ministère  public. 

3 SA.  1^  Appel  du  prévenu,  — Le  prévenu  qui  n'a  interjeté 
appel  que  de  l'un  des  chefs  du  jugement  est  censé  avoir  par  là 


les  art.  192 ,  193,  198  et  456  c.  5  brum.  an  4  ;  ~  Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  des  trois  premiers  articles  ci -dessus  cités  qu'une 
cour  de  justice  criminelle  ne  peut  connaître  des  décisions  portées  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  qu'autant  que  ces  décisions  sont 
attaquées  par  la  voie  d'appel;  —  Considérant,  dans  l'espèce  de  cette 
affaire ,  que ,  par  son  jugement  du  l'^  juill.  1806  ,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Savone ,  tout  en  se  déclarant  in- 
compétent pour  connaître  de  la  saisie  des  denrées  coloniales  importées  en 
fraude  des  droits  d'entrée,  avait,  néanmoins ,  et  en  mémo  temps  déclaré 
Jean  Scaparone  convaincu  du  délit  d'importation  d'étoffes  réputées  mar- 
chandises anglaises,  et  l'avait,  en  conséquence,  condamné  aux  peines  que 
la  loi  prononce  contre  celte  espèce  de  délit;  —  Considérant  que  non-seu- 
lement aucune  des  parties  auxquelles  la  loi  en  donne  lafaculté  n'a  interjeté 
appel  de  cette  condamnation ,  mais  que  Scaparone  lui-même  ne  s'en  est 
plaint  d'une  autre  manière  quelconque  ;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  ladite 
condamnation ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Hontenotte 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui ,  d'après  l'art.  456  ci-dessus  cité,  né- 
cessite la  cassation  de  son  arrêt  ;■—  Casse. 
Du  23  oct.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop ,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (  Inspecteur  colonial  C,  Garnier.  )  —  La  codr  ;  —Vu  les 
art.  417  et  422  c.  inst.  cr. ,  les  art.  178  de  l'ord.  du  28  fév.  1827 ,  et  31 
de  l'ordonnance  d'organisation  du  24  sept.  1828; — Attendu  que  le  juge- 
ment du  19  août  1829  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  défaut 
d'appel  du  ministère  public  en  temps  utile;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  le 
conseil  supérieur,  constitué  en  commission  d'appel ,  n'était  saisi  que  de  la 
connaissance  du  fond ,  en  vertu  de  l'appel  interjeté  du  jugement  du  24 
déc.  de  la  même  année,  et  qu'en  statuant  sur  la  compétence,  cette  com- 
mission a  outrepassé  ses  pouvoirs  et  méconnu  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée;— Casse  l'arrêt  de  la  commission  d'appel  de  la  Guadeloupe,  du  15 
mars  1830. 

Du  11  mars  1831  .-G.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rocher ,  rap. 

(1)  TMin.  pub.  C.  Carrouge.  )  —  La  codb; — Attendu  que  la  cour 
Impériale  de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi ,  en  jugeant  qu'il  existait  deux 
dispositions  dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux ,  une 
qui  déclarait  Carrouge  non  convaincu  du  délit  d'escroquerie^  dont  il  avait 
été  accusé ,  et  l'autre  qui  l'avait  condamné  à  un  an  d'emprisonnement 
pour  avoir  attesté  faussement  l'incapacité  de  de  Bayle  fils  pour  le  service 
militaire,  et  que  l'appel  du  procureur  général  qui  avait  aéclaré  appeler 
dudit  jugement  au  chef  qui  condamne  Carrouge  devait  être  limité  à  ce  seul 
chef  et  ne  l'autorisait  pas  à  demander  la  réformalion  du  jugement  par  le- 
quel ledit  Carrouge  avait  été  acquitté  de  la  plainte  en  escroquerie  ;  — 
Rejette. 

Du  12  juin  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Massillon ,  rap. 

(2)  1"  Espèce .-  —  (Geoffroy  C.  André.)— La  coca  ; — Vu  les  art.  408  et 


acquiescé  aux  antres,  et  ne  peut  dès  lors,  après  l'expiratloB 
du  délai  fixé  par  Tart.  203 ,  étendre  l'effet  de  son  appel  à  ces  der- 
niers (Cass.,  6  flor.  an  6,  aff.  Grange,  y*  Douanes). 

S6&.  En  matière  correctionnelle ,  comme  en  matière  de  simple 
police ,  il  est  constant  que,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  le 
prévenu  seul,  et  que  le  ministère  public  a  gardé  le  silence,  le  tri- 
bunal d'appel  ne  peut  aggraver  la  condition  de  l'appelant.  —  En 
effet,  l'appel  du  prévenu  ne  porte  que  sur  les  dispositions  dujo* 
gement  qui  lui  font  grief;  le  tribunal  d'appel,  dans  le  silence  de  la 
partie  civile  et  du  ministère  public,  n'est  donc  pas  saisi  des  autres; 
Il  ne  peut  donc,  sans  statuer  u/trapeftfa,  ou  sans  usurper  Peser-* 
clce  de  l'action  publique,  réservé  au  ministère  public  seul ,  pronon- 
cer sur  des  chefs  dujugement  favorables  à  rappelant.  Le  seul  ré« 
sultatque  puisse  avoir  l'appel  du  prévenu,  c'est,  en  conséquence, 
non  point  de  rendre  sa  condition  pire,  mais,  au  contraire ,  d'atténuer 
la  condamnation  dont  il  a  été  frappé,  ou  tout  au  moins  de  la  lais- 
ser subsister,  sans  aucune  aggravation.  — Ce  principe,  au  sur- 
plus, a  été  consacré  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  12  nov.  1806 
(V.  infrà,  n.  365)*,  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs,  notam- 
ment par  Merlin ,  Rép.,  y^  Appel ,  sect.  2 ,  $  6,  Bourguignon ,  sur 
l'art.  202 ,  Boltard ,  p.  334  et  Le  Sellyer ,  n"  439. 

866.Etlajurisprudence  l'a  confirmé  par  de  nombreux  arrêts: 
ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'appel  inteijelé  par  le  prévenu  seul  ne 
saisit  le  tribunal  du  second  degré  que  de  la  connaissance  de  la 
disposition  qui  est  l'objet  spécial  de  cet  appel,  de  sorte  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  juges  d'appel  de  réformer,  au  préjudice  de 
l'appelant ,  les  dispositions  non  attaquées  du  jugement ,  en  aug- 
mentant les  condamnations,  soit  pécuniaires,  soit  pénales,  pro- 
noncées contre  lui  (Cass.,  18janv.  1822;  4  mal  et  7  juill.  1827; 
26  juill.  1844  (2).  —  Autres  arrêts  conformes  :  Cass.,  23  frim. 
an  8,  aff.  Boldorino,  V.  n*  336;  27  mars  1812,  M.  Busschop, 

416  c.  inst.  cr.,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cassation  annule  les  arrêts 
et  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  violation  des  règles  de 
compétence  ;  —  Attendu  que  l'appel  d'un  jugement  de  première  instaocp 
ne  saisit  la  cour ,  on  le  tribunal  devant  lequel  il  est  porté ,  que  de  la  con- 
naissance de  la  disposition  qui  est  l'objet  spécial  de  cet  appel;  que  les 
autres  dispositions ,  n'étant  point  attaquées,  sont  nécessairement  réputées 
acquiescées  par  l'appelant  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  réformées  à  son  pré- 
judice, sous  le  rapport  de  l'intérêt  civil,  et  que ,  pour  qu'elles  puissent 
l'être  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  un  appel  du  ministère  publia 
est  indispensable  ;~  Attendu  que  Geoffroy  a  été  cité,  le  21  juin  1821 , 
par  André ,  au  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers ,  jugeant  en  polies 
correctionnelle ,  pour  être  déclaré  coupable  d'avoir  inséré,  dans  une  soii- 
mation  extrajudiciaire  du  13  du  même  mois ,  des  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération ,  et  voir ,  pour  réparation  de 
cette  diffamation,  ordonner  l'impression  du  jugement  à  intervenir  ao 
nombre  de  cent  exemplaires;  —  Qu'à  l'audience  du  2  août ,  André  s'est 
plaint  des  imputations  qui  lui  avaient  été  faites  par  Geoffroy  à  l'audience 
précédente,  a  demandé  qu'elles  fussent  déclarées  diffamatoires,  et  que,* 
pour  réparation  de  ce  nouveau  délit,  il  fût  ordonné  que  le  jugement  serait 
imprimé  au  nombre  detrois  cents  exemplaires  ;— Que,parson  jugement  du 
16  août,  le  tribunal  de  Poitiers  a  déclaré  Geoffroy  coupable  d'avoir,  par 
la  sommation  du  13  juin,  commis  envers  André  le  délit  de  diffamation , 
l'a  condamné,  en  conséquence,  à  25 fr.  d'amende,  et  120  fr.  de  dommages 
et  intérêts,  par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819;  mais 
qu'il  n'a  rien  prononcé  sur  la  partie  des  conclusions  dudit  André,  tendant 
à  obtenir  réparation  des  propos  diffamatoires  tenus  contre  loi,  à  l'audience, 
par  Geoffroy  ;  —  Que  ni  le  ministère  publia,  ni  la  partie  civile,  ne  se  sont 
plaints  du  silence  du  tribunal  sur  cette  seconde  partie  des  demandes  for- 
mées contre  Geoffroy  ;  que  celui-ci  a  seul  relevé  appel  du  jugement  de 
Poitiers  ;  que  son  appel  n'a  pu  porter  que  sur  la  disposition  de  ce  juge- 
ment qui  le  déclarait  coupable,  et  que,  sa  culpabilité  n'étant  déclarée  ré- 
sulter que  des  faits  et  des  expressions  insérées  dans  la  sommation  du  13 
juin ,  la  cour  royale,  chambre  correctionnelle ,  n'était  saisie  que  de  l'u- 
nique question  de  savoir  si  cette  sommation  constituait  le  délit  de  diffama- 
tion ,  et  pouvait  faire  prononcer  conU'e  le  prévenu  l'une  des  peines  de 
l'art.  18  de  ladite  loi  du  17  mai  1819  ;  —  Qu'en  le  jugeant  coupable  de 
propos  diffamatoires  tenus  contre  André  à  l'audience  do  tribunal  de  Poi- 
tiers ,  et  en  le  condamnant  par  suite  à  des  dommages  et  intérêts  dU  protit 
dudit  André,  lorsque  celui-ci,  qui  était  seul  Intéressé  à  se  plaindre  du  si- 
lence des  premiers  juges  à  cet  égard,  n'élevait  aucune  réclamation,  la. 
cour  royale  a  adjugé  ce  qui  n'était  pas  demandé  ;  qu'elle  a  fait  one  fausse 
application  de  l'art.  25  de  la  loi  do  17  mai  1819,  commis  un  excès  de  ^ 
pouvoir  et  violé  les  règles  de  compétence  ; — Casse. 
Du  18  jany.  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aomont ,  ra^ 

2*  Espèce:  —  (Legrand  C.  min.  publ.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur 
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mp.,  aff.  Monfraix;  i^maMSiS,  aff.  Yao  Glrol  C.  min.pnb.; 
ITnov.  4814,  aff.  Favre-,  21  déc.  1816,  aff.  BourdOD;  14  Juill. 
1827,  aff.  Saint-Nicolas,  v^Usare. 

867...  Qae,  pareillement,  l'appel  interjeté  par  le  prévenu 
seul  n'étant  formé  que  dans  son  intérêt,  le  tribunal  d'appel  ne 
peut  pas  aggraver  la  condition  de  l'appelant ,  en  se  déclarant  in- 

le  quatrième  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonué  que  le  demandeur  se- 
rait interdit,  pendant  dix  ans,  des  droits  mentionnes  en  l'art.  42c.  pén.; 
que  le  jugement  dont  était  appel  ne  lui  infligeait  pas  cette  peine;  qu'il 
n'existait  sur  ce  point  aucun  appel  du  ministère  public ,  et  que ,  dès  lors , 
elle  n'a  pu  lui  être  appliquée;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du 
13  fév.  1827. 
Du  4  mai  1827.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Mangin ,  rap. 

3«J?<p4M.— (GhatelC.Moinot.)— 7  joil.  i827.-Crim.  ca88.-lfM.  Por- 
tails, pr.-OlliTier,  rap. 

4*  Bap4ce  :  —  (Dubois  C,  min.  publ.)  —  La  code  ;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  ne  sont  saisis  du  droit  do 
statuer  sur  les  différents  chefs  du  jugement  de  première  instance  qu'autant 
qu'il  en  a  été  légalement  interjeté  apnel  ;  — Attendu  que  le  ministère  pu- 
blie peut  seul  interjeter  appel  pour  obtenir  l'aggraration  des  dispositions 
du  jugement  de  première  instance  qui  ont  trait  à  la  déclaration  de  culpa- 
bilité et  à  l'application  de  la  peine  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  le  ministère 
public  acquiesce  au  jugement  de  première  instance ,  l'appel  du  prévenu  ne 
saurait  donner  au  juge  d'appel  le  droit  de  le  déclarer  coupable,  si  les  pre- 
miers juges  l'ont  acquitté ,  ou  de  lui  appliquer  une  peine  plus  forte  que 
celle  qui  a  été  prononcée  par  les  premiers  juges;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  202  précité ,  l'exercice  de  l'action  publique  n'appartenant  qu'au  mi- 
nistère public,  nulle  autre  partie  ne  peut  remettre  en  question  en  cause 
d'Opel,  soit  l'insnlBsance  de  la  peine,  soit  la  justice  de  l'acquittement  ou 
de  l'absolution  du  prévenu;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut 
aggraver  la  situation  du  prévenu  qui  s'est  rendu  appelant ,  et  sur  son 
propre  appel ,  s'il  n'y  en  a  pas  de  la  part  du  ministère  public  ;  —  Attendu , 
en  fait,  que  la  fille  Jeanne-Perrine  Dubois,  dite  Victorine.  ayant  été  ac- 
quittée pour  défaut  de  discernement  par  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Rennes,  du  2  mai  1844,  ne  pouvait  remettre  en  ques- 
tion ,  par  son  appel ,  en  l'absence  de  celui  du  ministère  public ,  la  justice 
de  l'acquittement  prononcé  à  son  profit;— Attendu  que  si  l'appelante  se 
plaignait,  comme  elle  en  avait  le  droit,  de  la  disposition  du  jugement  qui 
ordonnait  qu'elle  serait  conduite  et  détenue  dans  une  maison  de  correction 
jusqu'à  l'Age  de  vingt  ans,  il  n'en  résultait,  pour  le  juge  d'appel ,  que  la 
faculté  d'user  de  l'alternative  établie  par  l'art.  66  c.  pén.  d'ordonner 
qu'elle  serait  remise  à  ses  parents ,  ou  bien  de  diminuer  le  temps  de  sa 
détention  dans  une  maison  ae  correction  ;  —D'où  il  suit  qu'en  infirmant  le 
jugement  de  première  instance  dans  la  disposition  qui  acquitte  Jeanne- 
Perrine  Dubois,  et  en  la  déclarant  coupable  et  prononçant  contre  elle  une 
condamnation ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles  de  compétence  fixées  par  les  art.  1 
et  202  c.  inst.  crim.;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  21  mai  dernier 
par  la  cour  royale  de  Rennes. 

Du  26  juiU.  1844.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Hérilhou,  rap. 

(1)  l»  Bipèee  :  —  (Boutot.)  —  La  cont;  —  Vu  les  art.  202,  203  et 
203  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'État  du  25  oct.  1806, 
approuvé  le  12  nov.  suivant;  —  Et  attendu  que  ni  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance ,  ni  le  ministère  public 
près  le  tribunal  d'appel,  ni  le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
n'ayant  usé  de  la  faculté  d'appeler,  conformément  aux  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  ci-dessus  cités,  du  jugement  du  6  juin  dernier,  par 
lequel  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance  de  Brives,  considérant  le 
vol  imputé  àJeanBoutotcomme  vol  simple,  ne  l'avait  condamné  qu'&  la  peine 
d'emprisonnement,  ce  jugement  avait  acquis  en  faveur  de  la  partie  con- 
damnée, et  relativement  à  l'action  publique,  l'autorité  de  la  cbose  jugée; 
— -  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Tulle  n'ayant  été  saisi  qu'en  vertu  de 
fappel  émis  par  Boutot,  condamné  correctionnellement  en  première 
instance ,  ce  tribunal ,  qui  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer  en  faveur  dudit 
loatot  la  réformation  du  jugement  dont  il  était  seul  appelant,  n'a  pu 
aggraver  son  sort,  en  annulant,  soit  pour  incompétence,  soit  pour  tout 
autre  motif ,  un  jugement  à  l'égard  duquel  le  ministère  public  avait  gardé 
le  silence,  lorsque,  seul,  il  pouvait  en  poursuivre  et  requérir  l'annulation 
pour  la  vindicte  publique ,  dans  les  formes  légales  ;~D'où  il  résulte  que  le 
lu^ment  dénoncé ,  en  considérant  le  fait  qui  avait  donné  lieu  aux  pour- 
suites comme  caractérisant  un  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  prévu 
par  l'art  384  c.  pén.,  en  annulant  en  conséquence  lejusementde  première 
instance,  et  en  renvoyant  devant  un  nouveau  juge  d'instruction,  pour 
être  poursuivi  et  jugé  par  voie  criminelle,  a  formellement  contrevenu, 
tint  aoxdits  articles  code  instruction  criminelle,  qu'à  l'avis  du  conseil 
d'État;-^  Casse. 

Dn  19  janv.  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

^  Etpèe$  f  —  (Min.  pnh,  C.  TiShro.)  —  La  couu  :  —  Vu  l'arL  536 


compétent ,  par  le  motif  que  les  faits  de  la  prévention  ont  le  ca- 
ractère, non  d'un  simple  délit,  mais  d'un  crime,  et  rentrent ,  à 
ce  titre,  dans  les  attributions  des  cours  d'assises  (Cass.,  19  janv. 
1816;  25  mars  1825;  30  juin  1827-,  29  fév.  et  18  juill.  1828-, 
12  mars  1829;  2<âjuiII.  1830  ;  21  avril  et  30  juin  1832-,  7  oct 
1836  ;  50  mars  1837;  2  déc.  1843;  22  août  1844  (1)  *,  26  nov 

c.  inst.  crim. ,  d'après  lequel  la  cour  de  cassation ,  en  jugeant  le  conflit, 
statue  sur  tous  les  actes  qui  peuvent  avoir  été  faits  par  le  tribunal  ou  ie 
magistrat  qu'elle  dessaisit;  —  Vu  les  art.  202,  205  et  205  c.  inst.  crim.; 
—Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'État,  du -25  oct.  1806,  approuvé  le  12  no- 
vembre suivant; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Gourdon,  du  12  août  1824,  qui  avait  renvoyé 
Labro ,  prévenu  de  tentative  de  vol  avec  effraction  dans  une  maison 
habitée ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  n'avait  point  été 
attaquée  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  loin  de  déclarer 
son  incompétence,  avait,  par  jugement  du  19  du  même  mois  d'août,  con- 
damné ledit  Labro  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  —  Que  le  procureur  du 
roi  n'ayant  point  appelé  de  ce  jugement,  et  Labro  seul  en  ayant  interjeté 
appel  devant  ie  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Cahors ,  ce  tribunal 
n'avait  alors  à  prononcer  que  sur  l'appel  de  Labro;  qu'il  pouvait  seulement 
réformer  ou  modifier  ledit  jugement  en  faveur  dudit  Labro,  mais  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'aggraver  son  sort  en  annulant,  soit  pour  incompé- 
tence, soit  par  tout  autre  motif,  un  jugement  à  l'égard  duquel  le  minis- 
tère public  avait  gardé  le  silence ,  lorsque  seul  il  pouvait  en  poursuivre  et 
en  requérir  l'annulation  pour  la  vindicte  publique;  —  Attendu  que,  dans 
<^s  circonstances ,  il  n'v  avait  pas  lieu  de  faire  l'application  de  l'art.  214 
c.  inst.  crim;  que  le  tribunal  correctionnel  de  Cahors,  saisi  de  l'appel  de 
Labro,  devait  y  statuer,  en  appréciant  les  charges  produites  contre  lui; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Cahors ,  en  se  déclarant  incompétent  par 
son  jugement  du  21  décembre  dernier,  et  en  renvoyant  Labro  devant  le 
juge  d'instruction  de  Cahors,  a  violé  les  lois  et  contrevenu  à  l'avis  du 
conseil  d'État  ci-dessus  cités  ;  qu'en  statuant  sur  une  question  de  compé- 
tence dont  il  n'était  pas  saisi,  il  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions;— 
Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Cahors  s'est  déclarée 
incompétente ,  par  ordonnance  du  13  janvier  dernier,  qui  a  passé  en  force 
de  chose  jugée;  qu'ainsi,  il  existe  un  conflit  négatif  de  juridiction  entre 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Cahors  et  la  chambre  du  conseil 
du  même  tribunal; — Que  le  cours  de  la  justice  se  trouve  ainsi  interrompu 
et  qu'il  est  nécessaire  de  le  rétablir;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
le  léquisitoire  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Cahors,  et  statuant, 
par  voie  de  règlement  de  juges ,  sans  avoir  égard  au  jugement  dn  tribunal 
correctionnel  de  Cahors,  du  22  déc.  1824,  qui  demeure  comme  nul  et 
non  avenu ,  renvoie  les  nièces  du  procès  et  le  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Montauban,  chef- lieu  judiciaire  du  département 
de  Tarn-et-Garonne,  pour  y  être  de  nouveau  procédé  et  jugé,  conformé- 
ment à  la  loi ,  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  prévenu  du  jugement  dn  iri- 
bunal  de  police  correctionnelle  de  Gourdon ,  du  1 9  août  dernier,  etc. 
Du  25  mars  1825.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-De  Bernard,  rap. 

3*  Etpèc9:  —  rMenghi  et  Basque  C.  min.  pub.)  —  Du  30  juin  1827.- 
Grim.  cass.-BIM.  Portalis ,  pr.-De  Cardonnel ,  rap. 

4*  E»fU9  :  —  (Min.  pub.  C.  Moussard.)  —  Du  29  fév.  1828.-Crim. 
cass. -M.  de  Bernard ,  rap. 

5«  £^»ée0.«— (Min.  pub.  C.  Martin.}— Du  18  juill,  1828.-Crim.  cass.-> 
MM.  Bailly,  pr. -Cardonnel,  rap. 

6*  Etpèet: — (Rollero,etc,  C.  min.  pub.) — Do  12  mars~1829.-Crim. 
cass.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

7*  Etpèee  .-—(Min.  pub.  C.  Leberquier.)— La  couk;— Vu  la  requête  du 
procureur  général  en  la  cour  royale  de  Rouen ,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
12  de  ce  mois,  tendante  à  ce  que ,  par  voie  de  règlement  de  juges,  les  ca- 
ractères légaux  du  fait  imputé  à  Louis-Félix  Leberquier  soient  fixés,  ainsi 
que  la  juridiction  devant  laquelle  la  procédure  devra  être  ultérieurement 
suivie;  —  Vu  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  parla  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  Havre,  le  18  février  dernier, 
contre  L.-F.  Leberquier,  comme  prévenu  d'avoir,  dans  la  nuit  du  samedi 
9  au  dimanche  10  janvier  précédent,  exercé  des  violences  graves  sur  la 
personne  du  sieur  Lenêtre ,  garde  particulier  du  sieur  Davois ,  qui  lui  ont 
occasionné  des  blessures  et  effusion  de  sang,  alors  que  Lenêtre  remplis- 
sait ses  fonctions  de  garde  et  à  cette  occasion .  crime  prévu  par  les  ar* 
ticles  230  et  231  c.  pén.  ;  —  Vu  l'extrait  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  du  16  mars  suivant,  qui 
annule  ladite  ordonnance  de  prise  de  corps,  comme  ayant  mal  qualifié  le 
fait ,  et  renvoyé  ledit  Leberquier  fils  en  état  de  mandat  de  dépét  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot,  en  police  correctionnelle,  pour 
y  être  jugé  conformément  à  l'art.  31 1  c.  pén.,  sur  le  délit  dont  il  est  pré- 
venu ,  et  ce ,  par  le  motif  que  le  délit  forestier  ayant  été  commis  dans  les 
bois  des  héritiers  d'Harcourt,  et  non  dans  ceux  du  sieur  Davois,  dont  Le- 
ndtre  était  garde  particulier,  ce  dernier  n'a  pu  être  réputé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  au  moment  de  l'action;  — Vu  le  jugement  correctionnel 
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1813 ,  aff.  Min.  pùb.  C.  Rebmann  ;  18  fév.  185,1,  aff.  Bençit ,  V. 
n«  343;  19   aoAt  1851,  aff-  .Belleverge;  Bordeaux,  50  mars 
1831 ,  aff.  Jolain  C.  min.  pub.  j. 
'     S&^...  Et  qu'en  conséquence,  le  juge  d'appel  doit,  dans  ce 

da  12  mai,  renda  par  le  tribunal  de  première  jipstance  d^YyetQt»  par  le- 
quel ce  tribunal  s^est  déclaré  compétent,  et  a  condamné  Leberqui^r  à  un 
an  d'emprisonnement ,  16  fr.  d'amende  et  auiL  dépens,  par  application  de 
Part.  311  c.  pén.,  comme  convaincu  d'avoir,  le  10  janv.  1830,  porté  vo- 
lottCairement  des  coups  et  fait  des  blessures  avec  effusion  de  sang  au  sieur 
Lenôtre,  et  par  le  motif,  relativement  à  la  compétence,  que  Lenôtre, 
garde  particulier  du  sieur  Davois  de  Kinkerville ,  n'était  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  puisque  le  délit  forestier  à  la  recherche  duquel  \\  se 
livrait  n'Avait  point  été  commis  sur  les  propriétés  confiées  à  sa  garde  ;  — 
Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  du  11  juin  suivant,  par  lequel,  sur  l'appel  interjeté 
par  Leberquier,  du  jugement  correctionnel  susmentionné ,  cette  cour  se 
déclare  incompétente  pou^  statuer  sur  le  fond  de  l'affaire  dirigée  contre 
L.-F.  Leberquier,  et  ce,  par  le  motif  développé  en  fait  dans  l^t  arrêt, 
que  le  garde  était  dans  rexeitice  de  ses  fonctions;  que ,  conséquemment , 
les  faits  reprochés  k  Leherquier  ne  constituaient  pas  un  simple  délit,  mais 
iin  crime  prévu  par  les  art.  230  et  231  c.  pén.  ; 

Attendu  que  l'^rrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  et  celui  de 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Rouen, 
busmentionnés  et  datés,  non  attaqués  en  temps  de  droit  par  la  voie  de  cas- 
sation ,  ont  acqais  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  con- 
trariété un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice ,  et  qu'il 
importe  de  le  rétablir;  —  Vu  les  art.  525  elsuiv.  c.  inst.  crim.,  relatifs 
aux  règlements  déjuges,  l«s  art.  202,  203 ,  205  du  même  code,  et  l'avis 
du  conseil  d'État  du  25  oct.  1806,  approuvé  le  12  novembre  suivant;  — 
Attendu  que ,  dans  l'état  où  l'affaire  se  présentait  devant  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  sur  l'appel  interjeté  par  Leberquier,  con- 
damné,  lorsqu'il  n'y  en  avait  aucun  du  ministère  puolic  près  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement ,  ni  du  procureur  général  près  la  cour  royale , 
il  ne  s'agissait  i)lus  d'examiner  si  le  fait,  objet  des  poursuites,  constituait 
UD  orime  ou  un  délit;  que  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  le  renvoi 
avait  été  ordonné  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  s'était  déclaré 
compétent ,  et  avait  prononcé  des  peines  correctionnelles  ;  que  ,  sur  r^,ppel 
du  condânàné;  Sa  condition  ne  î)ouvait  être  empirée;  que  la  cpur, n'avait 


tut  du  procureur  général  a  requis,  devant  la  cour,  qu'elle  se  déclarât  pu 
rement  et  simplement  incompétente,  cette  réquisition  ne  pouvait  se  soute- 
nir et  être  accueillie ,  s'il  v  avait  lieu ,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  un  appel 
du  ministère  public,  et  qu'il  n'y  en  a  point  eu,  quoique  les  délais fix^s 
par  ràrt.  205  c.  inst.  crim.,  pour  l'appel  du  procureur  général,  ne  dussent 
pas  expirés;  que ,  dans  aucun  cas ,  un  moyen  d'appel  ne  peut  suppléer  cet 
appel  qui  n'existe  pas,  et  dont  le  condamné ,  appelant  dans  son  intérêt 
particulief,.n'|i|  point  eu  |i 89  défendre;  —.Attendu  que  cette  doctrine  est 
explicitement  consacrée  de  la  maniè^  la  plus  formelle  ^ans  l'aidB  du  con^ 
seil  d'État  ci-dessus  daté  ;  -r  Statuant,  sur  la  demande  en  rèdement  de 
lUges,  formée  parle  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Rouen;  — 
Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  cour  royale  de  Ro.uei| ,  du  li  juin  1330,  qui  sera  considéré  coipme 
non  avenu  ;— Renvoyé  L.-F.  Leberquier  dans  l'état  qu'il  est ,  e^lj  les  pièces 
du  procès  devant  la  chambre  des  appels  de  j^olice  correctionnelle  de  la 
cour. iro^ale.d^ Amiens,  pour  être  procédé  et  statué  conformément  à  la 
loi ,  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Leberquier,  du  jugement  correctionnel 
d'Yvctol.  .   ,    ,  . 

Du  22  juill.  1830.-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bastaird, pr.-Brière,  rap. 

8*  Btjpèœ  i  -*(Ma!tnsJean.)  —  Du  21  avrii  1832.-Crim.  rêgl.  de  jug.- 
MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 

9*  B8pèe0:  —  (Mio.  pub.  C,  Boise.)  —  La  couh;—  Vu  la  requête  dû 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre ,  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  de  l'Yonne,  tendante  à  ce  que ,  soit  en  rè« 
Sleraent  de  juges ,  soit  en  annulant  le  jugement  correctionnel  Au  tribunal 
*Auxerre ,  du  12  mai  dernier ,  et  renvoyant ,  par  suite,  devant  un  pro- 
cureur du  roi  ouun  luge  d'instruction,  il  soit  instruit  sur  la  prévention  de 
bauquOToute  frauduleuse,  prononcée  par  le  tribunal  d'Auxerre  »  jugeant 
correctionnellemen: ,  sur  appel,  contrç  J.-A.  Boise;  —  Vu  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Joigny, 
rendue  le  3  mars  dernier,  par  laquelle  J.-A.  Boise  a  été  renvoyé  en  police 
correctionnelle ,  comme  prévenu  dp  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art. 
i05  c.  pén.;  —  Vu  le ,  jugement  correctionnel  du  même  tribunstl,,  rendu 
le  16  du  même  mois,  par  lequel  ledit  Boise  ^  été  condamné  en  cinq  années 
d'emprisoMMîment  et  50  jf.  d'amende ,  par  appUoalion  dudit  art.  405,  par 
le  motif  qu^il  abusait,  par  des  manœuvra  frauduleuses',  de  là  confiance 
de  ceux  qui  lut  vendaient  des  vins  au  comptant,  que,  sous  divers  prétextes. 
il  ne  payait  1^,  en  leur  faisant  concevoir  des  espérances  chimériques, ce 


dernier  cas,  procède^  aujv^en^ei^t  de  ralfe^iré  ^  ne  çpqsidérant, 
ainsi  que  les  premiers  juges ,  )e  lia|tt  incriminé  que  comme  oonsti* 
tuapt  Mn  simple  (^li^lXmôuvç^  arrô^9).   .        .^    ,^^       .. , 
859.  Il  est  à  remarquer,,  toutefois  ^  quQi^.bl^n.otfU  n'y  ^( 


qui  constituait  le  délit  d'escroquerie;  — .  Vu  le  jugement  dutohunal  cor- 
rectionnel d'Auxerre,  rendu  le  12  mai.suj.v^nt,  suc  l'appel  de  ^oise,  qui, 
par  le  motif  que  Boise  n'a  employé  aucùnie  manœuvre  Vf^uduiQu^c  pour  sa 
faire  livrer  leS  vins ,  inais  qu'il  est  constant  qu'ep  achetant  e.t,yendaut  ces 
vins  en  grande  quantité ,  il  s'est  constitué  marchand,.et  se  qualifiait  ainsi; 
que,  cependant,  il  ne  représente  aucun  livre  d^  çouimerce  .e^  p'offre  au* 
cune  espèce  de  ressource  a  ses  nombreux  créanciers  ;  que  l'ense^le  ^  qa  ^ 
conduite  peut  avoir  le  carac^e^e  bauqueroute  (pandulçm^i  que,  d'ail- 
leurs ,  le  ministère  public  a  requis  formellement  qd'il  soit  mis  en  préven- 
Uoa  à,  oet,)égar4<«  aimule  le  Jugement  doak  est  dspelyet  i  alataaat  par 
nouveau  jugement,  renvoie  Boise  de  l'accusation  formés  cotître  lui,  at 
cependant  ordonne  qu'il  restera  en  mandat  de  dépôt,, et  le  reii^oie  devant 
le  juge  d'instruction  qui  sera  désigné  parla  icour  de  cassf.^oa; —  Vu.  les 
art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  déjuges;  'rr.  Va  les 
art.  373,  416  et  suiv.  du  même  code,  siir  les  demandes  ^^  cassation; 
Attendit  que,  sar  la  prévention  d^scroquerie  déclarée  ^tjueée  en  pre- 
mière instance  contre  l.-A.  Boise,  elle  est  purgée  parles  moti^^thç  dis- 
positif du  jugement  correctionnel  d^Auxerre;  que,  dans  l'état,  cette  af- 
faire ne  présente  ni  conflit  positif  ni  conlIU  négatif;  quç  Qe  jugement  n'a 
été  attaqué  par  la  voie  de  cassation  ni  par  Boise  ni  par  ip  n^inislère  pu- 
blic; que,  dès  lors,  il  a  acquis,  respectivement  à  eux^i^  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Statuant  sur  la  requête  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal d'Auxerre;  — Déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  règlement  déjugea  ui  a  cassa- 
tion dudit  jugement  par  les  voies  ordinaires;  -p  StaU^ant  8ur<l.e  i:équisi- 
toire  d'office  du  procureur  général  près  la  cour;  —  tu  l'art^  442  .c.  inst. 
crim.;— Vu  les  articles  ci-dessus  cités ,  les  art.  202  et  2(Ô5  du  moine  code, 
et  l'avis  du  conseil  d'Êlat,  du  12  nov.  1806;,—  Attendu  quç  ,^  le  minis- 
tère public,  soit  de  première  instance  ou  d'appel;,  s'ét^t  porté  appelant  du. 
jugement  correctionnel  de  loigny,  et  que ,  le  ,  tribunal  correctionnel 
d'Auxerrçeût  reconnu  ^  dans  les  mêmes  faits  qui  avaient  .^Hpuné  lieu  à  la 
brévention  d'escroquerie,  les  éléments  constitutifs  de  Jâ  banqueroute  frau- 
duleuse, il  aurait  dû,  sur  cet  appel  du  ministère  public,. annuler  te  jqge- 
knent  de  première  instance  pour  cÀuse  d'inçompéteiicç  et  se  déclarer  lui- 
même  incompétent;  —  Qu'alors  il  y  aurajt  eu  conflit,  et»  que,  sur  ia 
demande  en  règlement  de  juges,  la  cour  aurait  eu  ay  statuer  ^t  &  renvoyer 
devant  l'autorité  jddiciaiVe  conôpétenie;  --.Âfais  qû^,\)B  tribunal  oorreç- 

première 

ainsi  tin  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  coippétj^^cQ  ;^Tl^^<^Qd<l 
que ,  n'y  ayant  point  eii  d'appel  du  ministère  public^  Ja  sitqa^iciD  p^^oise, 
sur  son  proj^re  appel;  ne  pouvait  être  empirée,  et  q^o,  sous. ce  (leu^Lièmo 
rapport,il  y  a  eu  violation  de  l'avis  du  conseil  4'Ëlat,  dq  1,2  nov.  1806; 
—  En  conséjmehce ,  casse ,  dans  l'intérêt  de  ja^  loi  ^le  ju&em.ent  <)u  tribu- 
nal dé  première  instance  d'Auxerre,  jugeant  correctionnellement  sùrl'ap* 
pel  de  J.-A.Boise,  et  renduleJ2  maid^rnieL.        .     .     '   ;  ,.      . 

Du  30  juin  I83â.-G.  G.,  ch.  Crim.-M.  do  Bastard,  pr.-Brière,  rap.« 
Nicod,aY.  gén. 

,  10*  B»pèc$  ..—(Min.  pub.  C.  Varguiol,  elc.)— Du  7  ect.  1836.-Grim. 
cass.-BlM.  de  Bastard ,  pr. -Rives,  rap. 

ll«ff»pëc«.-— (Min.  publ.C.Marel,J  — tA.6oua|,-:tu.lcsârt.  202, 
203, 205  c.  inst.  Crim.,  et  l'avis  du  conseil  (l'état,  du.^,oci|.  1806,  ap- 
prouvé par  l'empereur,  le  12  novembre,  suivan^  ;,  ^  Attendu ,  en  ^roit, 
que,  lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  iutei^eté  appfl.td'nn  j^aemeojl 
rendu  en  matière  de  police  correctionnelle  i  le  tribunal  4'appeL.«{3si  pif 
l'appel  unique  du  prévenu ,  ne  peut  aggraver  la  position  de  ce  dernier,  soit 
en  prononçant  contre  lui  une  peine  plus  forte  que  celle  port^.4a,Qs  )e  ju% 


nelle ,  au  ministère  public,  a  la  partie  civile  et  au  prévenu,  chacuo  .dans 
l'ordre  de  leurs  intérêts ,  le  silence  que  le  ministère  pujl^Uc  vient  de  garder 
implique ,  de  sa  part,  consentement  j^  laisser  acquérir  force  de  chosç\  j^géa 
à  l'application  de  la  peine  prononcée  par  le  jueempntde  première  instanca, 
d'où  il  suit  que  l'appel  du  prévepu,  quand  il  est  seul  appelant,  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  son  acquittement,  son  absolution,  ou  l'application 
d'une  peine  moindre;  ,  .    .    ^ 

Attendu,  eq  fait,  qu'HippoIy te- Auguste  Maret,  condâmué  par .)a ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Vitry  à  deux  aua,d'emprfsopAemeat« 
avait  seul  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  que  le^npûlitére.pubiiq^iioa- 
seulement  ne  s'était  pas  rendu  appelant,  mais  avait  formeU^emieiiit  requis» 
devant  le  tribunal  d'appel ,  la  conûrmatioa  pure  et  simple  du4ii jufsmfînl; 
d'où  il  suit  qu^en  prononçant  d'office  Tannulation  de  ce  jugement^  et  eo 
renvoyant  le  prévenu  en  éUt.  de  mandat  de  dépôt  devant  tel  foncUaDuairo 
I  compétent,  par  le  motif  que  le  fait  de  la  prévention  o^BStituerait  un  crima* 


kV^EL  EN  MAflERE  C^^iflNELLE.  —  Sect.  5,  Art.  ?. 


appel  que  de  la  part  da  prévenu ,  le  tribunal  du  second  degré 
peut  et  doit  se  aéciàrer' incompétent,  soit  lorsque  le  renvof  de- 
devant  la  cour  d^assises  est  eccpressément  demandé  par  te  pré- 
venu;  car  à  cétui-cl  seuT  il  appartient  d'apprécier  quelle  est  la 
juridiction  qui  offre  à  sa  défense  plus  d'avantages  et  de  gàranttes^ 
quand  d'ailléûi^s  }es  faits  incriminés  rentrent  par  leur  nature 
dans  ie  domaine  de  cette  jùridicùon  (Rej. ,  ^7  déc.  4839)  (1)  -, 
«oit  ibk-squMf's^agit  d'un  fait  qui,   tout  en  conservant  le  ca- 

aax  termes  de  Tart.  386  c.  péo.,  le  tribunal  correctionnel  de  Reims  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence';  —  Çâsse. 
Ihi  30  mars  18o7l-Cj.  C,  ch.  crîm.-MM.  Choppin ,  pr.-Mérilhou,  rap. 

4Sr  Egp^  .•-—  (Min.  pabl.  C.  Angles.)  —  i)u  30  mars  ^837.  Crim. 
régL  de  jug.-MM.  Choppin,  pr.-Dehaussy,  rap. 

i5*  flipéc*;  — (Min.  puU.  C.  Lokay.)  — Là  coût;  —  Âttenda  que, 
par  une  «rdonnance  de  la  duuabre  du  €onsei^  du  l»ribanal  dr  Sedaii  /non 
atlaqa4 ,  le  nommé  ^eaa-Joseph  Lokay  avait  été  envoyé  devant  \^  tribunal 
de  police  correclionnelle  comme  prévenu  de  vol  simple»  qu^én  exëcuti<m 
je  cette  ordoimance,  et  sûr  les  conclusions  conformes  du.minlstère  public^ 
Lokay  avait  été  condamné  à'cinq  anà  d^emjprisonnemeht ,  200  f)'.'  d^aiûendé 
et  dis  atilsaesârvelUatftCe;  qu'ira  seul  appelé  de  cë'jugemeril;  et  qu'alors 
que  le  ministère  public  se  bornait  à  conclure  au  remis  die  Tàppèl  y  le  Iri' 
fronaA  BOpérieur  de  Cliarlevilles'e^  déclaré  incompétent,  MU8.prétexte  que 
le  lait  imputé  à  Lokay  oenstiiuait  non  un  vol  simple  et'up  simple  délit, 
mais  un  vol  caractérisé  et ,  censéquemment,  un  cripie;  mais  que.,  parla, 
le  jugement  attaqué  a  violé  Tautorit^  de  la  chose  souverajneifient  jugée, 
quant  au  ministère  public^  qui  n^était  point  appelant,  et' qu'il  â  commis 
un  excè^  de  pbuvolr  en  aggravant,  sur  le  seul  appel  da  pi^ventt,  le  sort 
de  ce  pi^évenu ,  ee  qui  est  contraire  aut  Vrais  principes,  Iceax  n'otaitament 
fix*s  par  ravis  du  coMèil  d'État,  da  25'oci.  4806,  aft)toavé le  fSno- 
vembre  suivant ,  ayant  dès  lors  aaterité  législative ,  et  salvant  lequel,  en 
matière  correctionnelle ,  an  tribunal  d^appel  ne  peut  réformer  an  jugement 
de  première  instaaee  qu'autant  qa'il  y  a  eu  appel;  que,  partooséqueAt,  s'il 
n'y  a  eu  appel  que  d'une  seule  disposition ,  m  tribiiaal  ne  peut  pas  réfop- 
mer  les  autres ,  et  n^a  pas  hième  ja  faculté  de  les  discuter  z  ce  qui  est  vrai , 
mèm4  en  matière  d'incompétence',  parce  que,  si  Fîncoispétence  est  k  coii^ 
sidérer  dané  le^  Uatlërés  graves,  et  même  dans  délies  qui  sont  légère^ ^ 
lorsquVne  esfprè^pésée,  on  ne  doit  point  y  fhire  attetiti<m  lorë(|(àe  per* 
sonn^  ne'  eeplatnt  ;  ^^  Casse  (apfès'déTib.'en  cli.  4a  eoascfii)  le  jugement 
dv  tribunal  eérreetionnel  supérieur  de  Charleville ,  daiQ  oct.  1843.  ^< 

Du  S  déc.  1843.-GiG.î  ch.  crimi-lf.  Romiguières»  rap. 

'  M*  Eipèèe:  -^  (Petit  C.  min.  publ.>-^Du92  août  1844.-Grim.  cass.- 
M.  Briére  Valigoy,  rap.  * 

(1)  (Lafforgae  C.  pip.pub.)— |iA  pouB  j— Sur  Je  mqyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  Tari.  âU  c.  inst.  crim. ,  en  ce  qde  l'arrêt' at^aqu^  alnfirmé, 
pour  ca\ise  d'incompétence ,  feur  Taippel  seul  des  ]préveiias  i  et  quoï4u*il  nS 
eût  pas  d'a|lpel  de  la  part  du'ministère  pal/lic ,  le  jugement  âtf  tribunal  de 
police'tontclionnelie  de  Néiub,  qui  pronèlfti^l  de»  condamnatibnlcorrét^ 
tioaDettee  centre  leedits  prévenus ,  en  ee  qae  ledit  arrêt  les  a  renvoyés 
devant  les  ju^es  compéteati  ;  —  Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre dû  conseil  du  tribunal  de  première  instaâce  de  Nérâct  en  date  ((\i  10 
août  1859,  Jean  BlamBotirg,  Bertrand' LafTorguè  atné  et  Lafi'orgue 
jeune  ont  été  ^cnvoVés  en  policé  dérrectibnnèlle  cdtome  prévenus  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet  18^7 ,  ^oté  aric  jlimetit  avec  sa  pouliche, 
au  préjadice  da  sîéur  Làbord'e ,  juge  de  paix  du  canton  de'  Damâzan ,  dans 
6a  métairie  du  Rosier,"  délit  prévU  par  l'art.  401  c.  pén.*;  —Attendu  qU'eû 
exécution  dé  celte  ordonnance ,  les  prévenus  ci-dessus  dénommés  ayant 
été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nérac,  n'V  ont  proposé  au- 
cun movétt  d'incompétence'  contre  la  jufidiction  correctionnelle  ;  que  ce 
tribunal, par  jugement  du  ti  août  1839,  a  dffclat-é  leédits  Blambourg, 
Lafforgue  alàé  et  LalToi-giiè  jeune  ;  coupables ,  comme'auteuré  principaux 
6u  comme  Complices ,  du  vol  dont  ils  étaient  prévenus  ,'et  les  a'condam- 
*  nés ,  savoir  :  mambonrg'  et  Lâfforghe  ]eùTie  chacun  à  cMq  atis  Weàpti- 
Bonnemeilt ,  et  Lafforgue  ti\n^  ^'^ît  ainnè(^s "de  la  mêihe'peme  i'    '         ' 

Attendu  que  s'il  est  Vrai' que  l^s:  trois  condamnés  tint  seuls  interjeté  ap- 
pel de  ce  Jugement,  sans  qu'il  y  ait  eu  appetde!à'fartau"mînfelètiçp'ûbîfc. 
Cet  appel  des  {avenus  était  de  leur  part  illimfté  et  mbdlfië  dans  leur  Inté- 
rêt, et  laissait  entiers  tous  teé  moyens  q^uï^ouvaient  apiiairtenfr  à  lènr  dé- 
fense J  que  Tîncompétènèe  du  tribunal  devant  lequel  11  eèt  traduit  est 'au 
premier  rang  des  moyens  que  le  prévëW  peut  {iroposer  soit  devàfiC  le  jugb 
de  première  instance,  soit  devant  le  juge' d'appel ,  puisque,  si  le  juge  est 
incompétent ,  il  se  trouve  sanà  pouvoir*  té^àl.  Jour  Juger  ce  prèverfu  ;  ^ 
Attendu  quni  résulte  de  l'artèt  attaqué  (dû  i7  nov..l839)  que  lespréve- 
âhs  susnotnmés  ont,  par  des  conclusions'  formelles ,'si^ees  de  leurs  dé- 
fenseurs ,  Cbnclu  à  ce  que  la  cour  d'Agen ,'  cbaihbre  des  appels  de  police 
Correctionnelle,  saisie  de  leur  appel,  annulât  le  jugement  du  tribunal  de  t)0- 
Bce  coh-eclionnelle  de  Nérac,  du  22  août  1839,  cornibe  incompétèmment 
rendu,  et  les  renvoyât  devant  qui  de  droit,  par  le  motif  qu'il  résultait  de 
ladtation  donnée  auxdiU  prévenus,  ainsi  que  des  faits  relevés  par  ledit 


m 

ractère  de  simple  délit,  est  néanmoins  dç|  la  compétence  da 
Jury,  tel,'  par  exemple,  qu"*uMéW'd'6^^  rSî-  car,, 
dansce  cas  encore' ,'ïa  déclarattcm  ^'ihcoinpétence  n'èmpïrp  pas 
là  conditioii  dii  prévenu,  puisque  le  tribunal ,  en  1$l  prononçant,' 
ne  change  ni  n'aggrave  la  qualification  du  fait  incrlçifti^,  mais  se 
borne  à  détermîner  quellô  est,  d*àprès  la  loi ,  là'j'uridictioh  com- 
pétent pour  ettCohnatlré(ReJ.,iJ'làiars  1832)  (2).    

Du  reste  nous  [iënsons  ,'  àveK  at.'  Des'clozéaox ,  n»  94,  que. 

jugenaent,  que  le  vol  à  eux  imputé  aurait  été  commis  là  nuit  ^  plusieurs 
|)crsonnes  et  dans  une  maison  habitée ,  et  que  les  fait^  ainsi  qûali&és  ren- 
traient dans  ceux  ptëvus  dans  l'art.  386* c.  pén. ,  *ét  excédaieift'là compé- 
tence de  la  juridiction  côrrectic/nirerie;— Attendu  qu'il  tre  résultait  aucune 
fin  de  1  •        -  ^  —  -  

aurait  i 

les  exposait, 

où  une  peine  afOictive  oq  jnlama^ie  pourrait  leur  être  appliquée^  pmsqa'à 


Ï806,  ayant  force  législative,  û'k' rien  tie  cohiraîre  Ht  cette  doctrine,  et 
qn^fl  dis|»08e!  seulement  que  la  position'  dtf  prévenu' ne  "petKf  èltë  aggravée 
sur  sen  appel,  non'plusqnesur^'appel  de-la  partie  civile,  qa'on  ne  peut 
considérer  eomme  qoe  aggravation  de  la  position  du  prévenu  ie*  renvoi 
devant  le  juge  compétent ,  lorsqu'il  l'a  eiipressément  4emand^  par  des  con- 
clusions formelles ,.  comme  cela  a  eu  jieudians  l'espèce^      .   . 

Attendif' qu'il  résûUÎE!  des  faits  e^  des  principes  ci-dessus  posés ,  que  l'ar- 
rêt attaqué  en  annulant,  sur  l'appel  et  sur  les  conclusion^  fdrmelies  des 
pi^v^ùs  ;  le'jugèfmléht^dutrfbbllM  de  polièe  ctfrrectidtindy  de  Néi^,  du 
28  aoûttl8S7,  pour  cause  d'incompétence,  par  le  mdtlf  que  Iti' faits  im^ 
potés  auxdits  prévenus  sont  qualifiés  crimes  par  la  loi' et' passibles  de 
peines  aCQidives  et  inf^miantes^  e(  ea  rcoveyantcea  prévenus  Seyant  les 
juges  compétents ,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l^art  SI4  c*  inst« 
crim*  »  st  s^est  au  contraire  conforma  aux  règles  4e  la  matière;  —  Par 
ces  motifs',  vidant  le  délibéré  en  cliambre  du  conseil',  prononcé  à  l'au- 
dlènce  dé  ce  jour;  -^Rejette  lepou^oi  du  procureur  gépéi'al  àu'roi'prés 
ht  cbûr'Voyàle  d'Agen  j  bbàhibre  des  aftpéls  'def  polîcë  C(/ri-eetiobneIle ,  du 

«Viltfv.-t8S9-;'     •   •  '      •■'•''      .•.»!..." 

;-  EtattenUii  que,  par  suite  du  rejet  qui  vient  d^étre  prononcé,  ledit  arrêt 
à  acquis  la  focce  deahose  jugée, •teis  qa7i^80troove  wxippositioa  ave« 
l'ordonnance  «le  lacbambra  du  conseil  du  tribunal  d?  premièiie  instance 
de  Nérac,  du  10  août,  laquelle  a  aussi  acquis  la  force  <le  chose  jugée» 
n^àyant  pas  ét^  attaquée  en  temp*ë  de  droit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  Se  la 
(contrariété  qui  existe  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui  interrompt 
le  colirs  de  la(  justice ,  qu'il  'fmp6rté^  dé  rétàbttf  ;'  —  Convertissant  la  de- 
mande en  cassaiftm  formèti  ^ar  le  prdcurèuf  général  'du  roi  i^rès  là  cour 
royale  d'Agen ,  en  demande  en  règlement  déjuges,  et  vU  les  art; <  525,526 
ii'^tv.  c.  mst.*crimvisai^  les  régtenentsd^  tages;iBani  s*arrêtér  àTor- 
dnnpance  de  la  chambre  du  conseil  dui  tribunal  de  première  instance  do 
Nérac ,  du  ip  août  1839,  non  plus  qu'à  l'arrêt  dé  la  cour  royale  d'Agen , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du  27  nov.  1839,  lesquels 
seront  consid0r^  comme  non  avenus;  —  Renvoie  Bernard  Lafforghe  afoé, 
Iban  LalTorguèteune  et  Jean  Blambourg ,  en  Tétat  où  ils  se  trdavent,  et 
Tes  pièces  du  prbcèS^  dbVant  la  cour  royale  d*Agen ,  chambre  des  mises 
en  accusation ,  pour,  sur  instruction  defï  existante,  et  d^àurès  tout  com- 
plément qu'elle  pourra  ordonner,  s^l  y  a  lieu',  'être  par  ladite  cédf  statué 
tant  sur  là  prévention  que  sur  la  compéteûce ,  conformément  à  la  loi. 

Du  27  'déc.  1839. -C.  C. ,  ch.  crim.-M.  de  Haus^y,  rap. 

(2^  Espèce  .•  —  (Min.  pub.  C.  Roi  de  la  Chaise.)  —  Le  18  nov.  183!, 
Roi  de  la  Chaise  fnt'condatiiné ,  parle  tribunal  C6rrectionnord%  Moulins, 
à  six  mois  de  prison  et  500  tr,  d'amende, "pour  offense  envers  le  roi.  —  il 
appela  de  ce  jugement,  et,  par  arrêt  du  19  janv.  1832,  la  cour  de  Riom 
Se  déclara  incompétente,  sauf  au  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiehdiait;  —  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt.' 

La  coub  ;  —  Vu  lè8  art.  216  et  373  c.  inst.  crlm.  ;  Vavis  du  conseil 
d'État,  du  12  nov.  1806,ràrt.  14  de  la  loi  du  26  mai  18l9,  les  art.  1  et  9 
de  la  loi  du  17  du  même  mois,  et  la  loi  du  80CI.  liôSOj— Attendu  que. 
sî  é*esl  sur  Tappèl  dupréVénu  que  l'affaire  a 'été  t»brtée  deVani  la  cour 
royale  de  Rfom,  cbamlnre  de  polièe  èmtectioânèlte;  le  ministère  public , 
en  demandant  devant  cette  cour  qu'elle  se' déclarât  inCompèteûte  (l'affaire 
devant  être  renvoyée'  à  la  CDur'd^assises),'ne  debiantliiit  pas  due  la  con- 
dition du  prévenu  fût  empirée;  qu'en  effet,  il  ne  s'agissait  pas  de  changer 
et  d*aggyaver  la  qualifi^tien  du  lait,  mais' seiileéaîent  de  déterminer 
qu«l)^étaft,d'apr«s1a  lei^  la  juridielS«ln  ctfmpétetitêpwr  etfcodnutn;— 
Attendu  ^Idès  lof^ ,  qu'il  y  avait'  seulement  Nea  de  staftuèr  s«r^ê  question 
d^attribotinn  qui  est  d'ordre  public,  et' que  la*  chambre  t^m^ctioiinelie, 
d'apf6&  la  féquisilion  du  ministère  publio,  dcfvaiv  redteh^hèf'M'Mle  était 
1  compélenle  à  raison  de  la  matiSre;  --  Attendu  qteie  faiitte  làf  ptfursuife 
I  était  un  fait  d'offense  h  là  personne  da  roi ,  prévu  par  \t8  art;  i  et  9  de  la 
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dans  Pan  et  l*atttre  cas,  la  cour  d'assises,  ultérieurement  saisie 
de  l'affaire ,  ne  pourrait  pas  frapper  le  prévenu,  déclaré  coupable 
par  le  Jury ,  d'une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  par  les 
premiers  Juges. 

800.  Un  condamné  n'est  pas  non  plus  fondé  à  prétendre  que 
sa  position  a  été  aggravée ,  nonobstant  le  défaut  d'appel  du  mi- 
nistère public,  par  cela  seul  que  les  Juges  du  second  degré  ont 
donné  au  fait  incriminé  une  qualification  différente  de  celle  qu'y 
attachait  le  jugement  de  première  instance ,  comme  s'ils  ont  qua- 
lifié vol  un  fait  que  ce  jugement  réputait  escroquerie,  lorsqye, 
d'ailleurs,  ils  se  sont  bornés  à  maintenir,  sans  les  augmenter,  les 
condamnations  prononcées  par  les  premiers  juges  (Rej. ,  23  juin 
1837,  aff.  Gand,  v*  Vol.  —  Conf.  Rej.,  23  pluv.  an  13,  M.  Boi- 
leux,  rap.,  aff.  Dupont  C.  min.  pub.). 

Et  par  la  même  raison ,  si  les  premiers  juges  ont  appliqué  à 
tort  un  texte  de  loi  pénale ,  les  juges  du  second  degré  peuvent , 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  appel  du  ministère  public,  rectifier  cette  cita- 
tion et  appliquer  le  texte  véritable,  quand,  d'ailleurs,  la  peine 
n'est  pas  aggravée  (Cass.,  i4juill.l827,  aff.  St-Nicolas,  v« Usure). 

861.  La  circonstance  que  le  prévenu  a  obtenu  en  appel  une 
diminution  de  peine  n'empécbe  pas,  suivant  la  cour  suprême , 
qu'il  ne  doive  supporter  les  frais  de  l'appel,  aux  termes  des  art. 
194  et  211  c.  inst.  cr.,  qui  mettent  les  frais  à  la  cbarge  de  tout 
prévenu  condamné  (Cass.,  15  oct.  1830,  aff.  Louis,  V.  Frais). 
Mais  ce  motif  n'est  guère  concluant ,  puisque  l'appel  a  été  re^ 
connu  fondé. 

869.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  prononcée  sur 
rappel  du  prévenu ,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  première  in- 
stance, dans  le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu  de  plein  droit ,  notam- 
ment pour  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais 
(Cass.,  14juil.  1827,  aff.  Saint-Niccftas,  v»  Usure). 

A  plus  forte  raison  ne  peut-on  voir  une  aggravation  de  peine 
dans  la  disposition  du  Jugement  rendu  sur  appel,  qui,  répa- 
rant en  cela  l'omission  des  premiers  juges ,  fixe  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  condamnations  pécu- 
niaires. Ce  n'est  pas  là  une  nouvelle  peine-,  une  pareille  mesure 
épargne,  au  contraire,  au  condamné  l'inconvénient  d'avoir  à  la  pro- 
voquer, à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  le  cas  où  il  serait  bors 
d'état  d'acquitter  les  frais  (Rej.,  23  juin  1837,  aff.  Gand,  v«  Vol). 

868.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  civilement  responsables, 
l'appel  de  l'une  d'elles  ne  profite  point  aux  autres  qui  n'ont  point 
appelé ,  ou  dont  le  recours  est  annulé  pour  vice  de  formes  (Poi- 
tiers, 6  janv.  1838)  (1). 

864.  2<»  Appel  de  la  partie  civile. — Cette  partie,  bien  qu'elle 
ne  puisse  agir  que  pour  la  défense  de  ses  intérêts  civils,  a  le 


loi  du  17  mai  1819,  constituant  aussi  le  délit  d'attaque  formelle  contre  les 
droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation,  délit  prévu  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  29  nov.  1830,  et  que  ces  dëlits,  d'après  la  pré?ention,  auraient 
été  commis  par  des  discours  tenus  dans  un  lieu  public;  —  Attendu  que  la 
loi  du  8  oct.  1830  a  renvoyé  devant  les  cours  d'assises  la  connaissance  de 
tous  les  délits  commis,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  par  tous  les 
autres  moyens  de  publication  énoncés  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  que  l'art.  2  de  cette  loi  n'excepte  que  les  cas  prévus  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  26  mai  1819;  —  Attendu  que  cet  article  ne  comprend  point  le  délit 
d'offense  à  la  personne  du  roi  et  d'attaque  contre  les  droits  qu'il  tient  du 
vœu  de  la  nation ,  et  que  ces  délits  sont  prévus  par  des  dispositions  spé- 
ciales renfermées  aux  articles  ci-dessus  rappelés,  et  ne  rentrent  point, 
par  conséquent ,  dans  l'exception  portée  en  l'article  de  la  loi  du  8  octobre  ; 
—  Et  attendu  que ,  dans  Tespëce ,  il  était  reconnu  et  déclaré  que  ces  délits 
avaient  été  commis  par  des  discours  tenus  dans  un  lieu  public,  par  con- 
léquenl  à  l'aide  des  moyens  prévus  en  Part.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819; 
"--  Attendu ,  dès  lors ,  que  ces  délits  étaient  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises ,  et  que  la  cour  de  Rîom ,  chambre  correctionnelle ,  en  se  décla- 
rant incompétente  (sous^réserves),  a  fait  une  juste  application  des  lois 
ci-dessus  rappelés;  —  RejeUe. 

Du  31  mars  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Crou- 
seiihes»  rap. 

^1)  Espèce  :  —  (Carpentier  C.  Cognac  et  autres.  )  —-  Carpentier  ayant 
tlé  écrasé  par  nne  voiture  de  roulage,  des  poursuites  furent  exercées 
eontre  Cognac,  conducteur  de  la  voiture,  et  contre  Savin-Larclause, 
maître  de  poste,  et  Bonjour,  Verrier  et  autres,  commissionnaires  de  rou- 
lage ,  civilement  responsables  des  faits  dé  Cognac ,  leur  préposé.  Le  père 
de  la  victime  se  porta  partie  civile.  —  Jugement  qui  accorde  à  Carpentier 
pure  une  partie  des  dommages-intérêts  par  lui  réclamés.  —  11  interjette 
appel,  ainsi  que  les  parties  civilement  responsables.  Mais  l'appel  de  Bon- 


droit,  même  sans  le  concours  du  ministère  public,  d'appeler  du 
jugement  correctionnel  qui  lui  fait  grief  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle supérieure.  —  En  vain  objecterait-on  que  cette  juri- 
diction ne  peut  être  saisie  de  l'action  civile  sans  l'être  en  même 
temps  de  l'action  publique.  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que,lorsqu'eIla 
a  statué  sur  celle-ci  sans  que  celle-là  lui  ait  été  soumise,  les  in- 
térêts civils  ne  peuvent  plus  être  l'objet  que  d'une  action  princi- 
pale ,  qui  sort  entièrement  de  sa  compétence.  Mais  cette  règle  est 
inapplicable  au  cas  dont  il  s'agit,  car  les  deux  actions  publique 
et  privée  ont  été  simultanément  soumises  au  premier  juge;  l'ao 
qulescement  au  jugement  rendu  sur  la  première  ne  saurait  allé* 
rer  la  compétence  des  juges  d'appel  pour  prononcer  sur  la  seconde; 
ce  n'est  pas  une  action  civile  principale  qu'on  leur  défère,  c'est 
l'appel  d'un  cbef  du  jugement  qu'ils  ont  seuls  pouvoir  de  confirmer 
ou  de  réformer  (V. l'avis  du  c.d'Ét.,dul2nov.  1806aun«8uiv.]. 
8e6.  Mais  en  cas  d'appel  ainsi  interjeté  par  la  partie  civile 
seule,  les  juges  du  second  degré  peuvent-ils  connaître  du  biei 
ou  mal  jugé  de  l'entier  jugement,  et  réformer  les  dispositions 
non  attaquées?  en  d'autres  termes,  peuvent-ils  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine  prononcée  contre  le  prévenu,  ou,  s'il  a  été  acquitté 
en  première  instance ,  lui  en  appliquer  une?  La  négative  est  cer- 
taine; car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  un  tribunal  d'appel  ne  peut 
réformer  que  les  dispositions  dont  il  y  a  appel  ;  il  n'est  pas  saisi 
des  autres  ;  et  il  est  Interdit  à  tout  tribunal  quelconque  d'adjuger 
ce  qu'on  ne  lui  demande  pas ,  de  prononcer  ultra  petita.  Peu  im- 
porte qu'il  puisse  résulter  de  la  discussion  élevée  par  la  partie 
civile  appelante  que  le  jugement  a  erré  dans  l'application  de  11 
loi  pénale ,  en  condamnant  un  innocent  ou  en  acquittant  un  cou- 
pable. Les  juges  d'appel  n'ont  point  à  s'occuper,  soit  d'une  con- 
damnation à  laquelle  a  volontairement  acquiescé  la  partie  inté- 
ressée, soit  d'un  acquittement  contre  lequel  le  ministère  public  ne 
réclame  point.  —  Peu  importe  encore  que  le  tribunal  d'appel 
puisse  être  obligé  de  dissimuler  un  vice  d'incompétence  qui  le 
frapperait  dans  la  décision  dont  l'appel  ne  lui  est  déféré  que  rela- 
tivement aux  intérêts  civils.  L'incompétence  est  à  considérer, 
même  dans  les  matières  peu  importantes ,  lorsqu'elle  est  relevée^ 
mais  lorsque  personne  ne  s'en  plaint ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  (aire 
attention.  —  On  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  plaignant  ayant 
pu  saisir  par  son  action  toute  civile  le  tribunal  correcUonnnel 
del'action  publique,  peut  également  saisir  de  l'une  etde  l'autre  les 
juges  d'appel.  Cela  n'est  pas  exact  :  une  fois  que  l'action  du  plai- 
gnant a  été  introduite,  le  ministère  public  est  saisi  de  l'acUoo 
publique,  action  que  la  plainte  a  mise  en  mouvement ,  mais  dont 
elle  n'attribue  nullement  la  poursuite  au  plaignant.  Or ,  celui-d 
n'acquiert  pas  par  son  appel  une  action  qu'il  n'avait  pas  en  pr8- 

jour,  Verrier  et  autres  fut  interjeté  par  leur  avocat,  qui  déclara  agir  es 
leur  nom,  sans  déclarer  qu'il  y  était  autorisé  par  eux.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  question  :  ~  Attendu  qu'en  matière  de 
police  correctionnelle ,  aucune  disposition  de  loi  ni  la  jurisprudence  o^oot 
admis  que  l'avocat,  par  le  fait  seul  de  son  ministère ,  ait  qualité  pour  in- 
terjeter appel  au  nom  de  la  partie  qu'il  a  représentée  ou  défendue  en  p^^ 
mière  instance;  qu'il  résulte  au  contraire  des  dispositions  combinées  des 
art.  203  et  204  c.  inst.  crim.,  que,  si  l'appel  n'est  pas  interjeté  par  U 
partie  elle-même,  il  ne  peut  l'être  en  son  nom  qu'en  vertu  d'un  pôuroir 
spécial  qui  doit  être  relaté  dans  la  déclaration  reçue  par  le  greffier;  -; 
Attendu,  en  fait,  qne  l'appel  de  Louvot  ei  consorts  n'a  pas  été  inteijelé 
par  eux  personnellement;  qu'il  l'a  été  seulement  en  leur  nom  par  M'Tea- 
dron ,  avocat,  sans  mention ,  dans  la  déclaration  qui  en  a  été  dressée  an 
grefle ,  qu'il  ait  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  ses  clients  et  qa^il 
l'ait  représenté;  qu'il  n'est  donc  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la 
loi ,  et  qu'ainsi  il  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  que  l'appel  de  la  partie  n'est ptf 
relevant  à  l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  appelé  ou  dont  l'appel  serait 
frappé  de  nullité,  et  qu'il  y  a  chose  jugée  à  leur  égard  dans  lescoodaffloa- 
tions  prononcées  contre  elles  au  profit  de  la  partie  qui  a  interjeté  appeli 
que,  si,  non  pas  un  texte  de  loi,  mais  seulement  la  jurisprudence,  ais* 
troduit  en  faveur  du  prévenu  condamné  que  l'appel  du  ministère  public 
suffit  pour  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  contre  lui,  cette  déro^ 
tion  aux  règles  de  droit  commun  ne  doit  pas  être  étendue  au  deU  «i 
limites  dans  lesquelles  l'usage  l'a  circonscrite  jusqu'à  présent;  qo'aiosi» 
dans  la  cause ,  Savin-Larclause  seul  peut  agir  devant  la  cour,  pour  ce  qoi 
le  concerne,  ce  qui  a  été  jugé  en  première  insUnce;— Déclare  noir«PI« 
interjeté  au  nom  de  Bonjour,  Verrier,  etc.,  par  M«  Tendron,  leur  avocat 
de  première  instance  ;  —  Au  fond ,  etc. 

Du  6  janv.  1838.-C.  de  Poitiers.-M.  Macatre.  pr. 
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mlère  Instance ,  et  que  le  ministère  publie  a  laissé  éteindre  par  son 
silence.  —  Ces  raisons  ne  font  qne  résumer  celles  développées 
dans  un  avis  du  conseil  d'État,  du  35  oct.  1806,  approuvé  le 
42  nov.  suivant,  qui,  bien  que  rendu  sous  le  code  de  brumaire, 
doit,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs ,  continuer  d'être  suivi  aujour* 
d'hui  (I);  d'autant  plus  que  l'art.  202  c.  inst.  cr.  n'accorde 
expressément  à  la  partie  lésée  la  foculté  d'appel  que  par  rapport 
à  sês  intérêts  civiU  seulement  (Y.  Legraverend,  t.  2,  p.  401  ; 
Carnot,  sur  l'art.  202;  Bourguignon,  Jurisp.  des  c.  crim.,  sur  le 
même  article;  Merlin,  Q.  D.,  v<»  Appel,  $  5,  n®  3;  Mangin,de  l'Act. 
pub.,  n*  38;  Boitard,  p.  337,  et  Le  Sellyer,  a^  406) 

(1)  12  nov.  1806. — Av»  da  conseil  d^État  sur  la  question  de  savoir 
si ,  sur  l'appel  émis  par  la  partie  civile  ,.le6  cours  criminelles  peuvent  ré- 
former les  dispositions  non  attaquées  de  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge , 
tendant  à  savoir  si ,  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle  émis  par  la 
partie  civile,  la  cour  criminelle  peut  connaître  du  bien  on  mal  jugé  de  l'en- 
tier jugement ,  et  réformer  les  dispositions  non  attaquées , 

Est  d'avis  qne  la  jnri6[>rudence  de  la  cour  de  cassation ,  constante  pour 
U  négative  de  cette  question,  est  fondée  sur  doux  principes  incontestsr 
blés  :  le  premier,  qu'un  tribunal  d'appel  ne  peut  réformer  un  jugement  de 
première  instance  qu'autant  qu'il  y  a  en  appel;  que,  par  conséquent,  s'il 
n'y  a  appel  que  d'une  seule  disposition ,  le  tribunal  ne  peut  pas  réformer 
ies  autres ,  et  n'a  pas  même  la  laculté  de  les  discuter;  il  n'en  est  pas  saisi. 
Le  second  principe  est  qu'un  tribunal ,  soit  d'appel ,  soit  de  première  in- 
stance ,  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  loi  demande  ||as ,  et  que  tout  juge- 
ment qui  prononce  vto-afMiitoest  essentiellement  vicieux. 

Ces  deux  principes  seraient  violés  si,  sur  le  seulappel  d'une  partie  civile 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  obtenu  de  réparations,  on  aggravait  la  peine, 
dont  la  poursuite  n'appartient  qu'au  ministère  public,  qui  n'a  pas  réclamé. 
En  vain  dit-on  que  la  cour  criminelle  ne  connaît  qu'accessoirement  des 
Intérêts  civils  ;  qu'elle  ne  saurait  donc  en  être  saisie  qu'elle  ne  le  soit  en 
mémo  temps  de  l'action  publique.  La  règle  réclamée  n'est  applicable  qne 
dans  ce  sens ,  que  si  la  cour  criminelle  a  prononcé  sur  l'action  pablique 
sans  qu'on  ait  agité  devant  elle  l'action  des  intérêts  civils,  elle  ne  peut 
plus  connaître  de  cette  action;  elle  a  rempli  ses  fonctions ,  et  fait  tout  ce 
qui  est  de  sa  juridiction.  Toutes  les  fois  que  les  intérêts  civils  ne  sont  pas 
rocidemment  demandés,  et  qu'ils  forment  une  action  principale ,  ils  gei- 
vent  être  portés  aux  juges  des  actions  civiles. 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'bypothêse  discutée  :  les  Intérêts  civils 
étaient  poursuivis  en  première  instance,  autant  que  l'action  publique  :  il 
a  été  prononcé  sur  les  deux  actions;  il  y  a  acquiescement  an  jugement  de 
I  une;  la  cour  criminelle  n'en  reste  pas  moins  compétente  sur  l'autre  :  ce 
n'est  point  une  action  civile  principale  qu'on  lui  apporte,  c'est  l'appel 
d'un  chef  de  jugement  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de  confirmer  ou  de  ré- 
former. Mais,  comme  le  ferait  un  tribunal  civil  auquel  on  porterait  la 
question  des  dommages  et  intérêts,  elle  doit  tenir  pour  constants  les  faits 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit,  parce 

3U0  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  a  tons  les  oroits 
'une  vérité  incontestable.  Res  judieata  pro  viritaU  habttwr. 
On  dit,  en  second  lieu,  que  de  la  discussion  que  fait  l'appelant  pour  ob- 
tenir de  plus  grands  dommages  et  intérêts,  il  peut  résulter  ou  que  le  pré- 
venu condamné  ne  devait  pas  l'être ,  ou  ne  pouvait  l'être  qu'à  une  peine 
moindre ,  ou  que  le  prévenu  absous  devait  être  condamné ,  ou  que  la  peine 
devait  être  plus  forte.  Il  n'y  a  qu'à  suivre  ces  divers  cas  pour  se  con- 
vaincre qu'ils  ne  fournissent  aucun  argument  solide.  1*  Qu'importe  que  le 
prévenu  ne  dût  pas  être  condamné ,  ou  dût  l'être  à  une  moindre  peine , 
s'il  a  voulu  la  subir,  s'il  l'a  subie,  s'il  a  acquiescé,  s'il  ne  profite  pas  de 
la  faculté  d'appeler  incidemment  qui  lui  donne  Tappel  delà  partie  civile? 
La  cour  criminelle  ne  peut  être  pour  lui  plus  diflicile  et  plus  délicate  qu'il 
se  l'est  lui-même  ;  t*  s'il  y  a  absolution  d'un  prévenu  qui  aurait  dû  être 
condamné ,  c'est  son  bonheur,  il  est  jugé .  il  est  jugé  sans  appel  ni  récla- 


crimes  offensant  directement  la  société ,  au  lien  qn'en  matière  correction- 
nelle il  ne  s'agit  que  de  délits  légers. 

On  dit ,  en  troisième  lieu ,  que  la  conr  criminelle  serait  obligée  de  dissi- 
muler un  vice  d'incompétence  qui  la  frapperait  dans  le  jugement  dont 
rappel  ne  lui  serait  déféré  qne  relativement  aux  intérêts  civils.  Ce  cas  est 
Ipresque  impossible,  vu  qne  trois  personnes  ont  pu  se  rendre  appelantes, 
la  partie  condamnée ,  le  procureur  du  roi  et  le  procureur  général;  mais, 
en  le  supposant, il  présenterait  encore  un  bien  petit  inconvénient.  L'incom- 
pétence est  à  considérer  dans  les  matières  graves,  et  même  dans  celles 
qui  sont  légères ,  lorsqu'elle  est  relevée  ;  mais,  lorsque  personne  ne  s'en 
plaint,  on  ne  doit  point  y  faire  attention  ;  les  fins  de  non-recevoir  couvrent 
ieauconp  de  vices  de  procédure  ;  elles  ont  été  instituées  pour  l'expé- 
des  affaires ,  qui  est  communément  plus  importante  que  la  cempé- 
Ton  IT. 
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La  JurispriMlence  est,  au  surplus,  conforme  à  l'avis 
précité  du  conseil  d'État,  comme  l'attestent  un  très-grand  nombre 
d'arrêts,  desquels  il  résulte  que  le  tribunal  correctionnel  d'appel 
n'est  saisi,  sur  l'appel  Interjeté  en  temps  utile  par  la  partie  civile 
seule ,  que  de  la  connaissance  des  intérêts  civils  de  celte  parlin; 
qu'il  ne  peut  conséquemment  prononcer  contre  le  prévenu  au- 
cune condamnation  pénale;  qu'il  doit  se  borner  à  décider  s*il  est 
dû  des  dommages-intérêts  à  l'appelant,  et,  dans  le  cas  de  TalDr- 
maUve,àenfixerle  nu^ntant(Gass.,  22  frim.an6;29]uil.  1819,- 
28  déc.  1827;  27  fév.  1835  (2)  ;  Conf.  18  germ.  an  9,  off.  Mer- 
cier C.  Coquille;  19  fruct.  an  9,  afT.  Lechevalier  C.  min.  pub..; 

tence.  Ce  n'est  que  par  une  exception  introduite  dans  les  matières  crimi^i 
nelles ,  que  les  tribunaux  peuvent  annuler  d'office,  soit  pour  incompétence, 
soit  pour  tout  autre  vice ,  une  procédure  irrégulière  qui  deviendrait  la 
base  d'une  condamnation  à  peine  affiietive  ou  infamante  ;  dans  tous  lo^ 
autres  cas ,  ils  ne  peuvent  prononcer  sans  conclusions.  Le  procureur  gé- 
néral en  la  cour  de  cassation  peut  aussi,  pour  l'intérêt  des  règles  et  pour 
leur  observation  à  l'avenir,  requérir  l'annulation  d'un  jugement  incom- 
pétent ou  irrégulier,  mais  le  jugement  reste  exécutoire  entre  1rs  parties. 

On  dit  enfin  que  si  le  plaignant  a  pu  saisir,  par  son  action  toute  civile, 
le  tribunal  correctionnel  do  l'action  publique,  il  peut  aussi,  par  son 
appel,  saisir  la  cour  criminelle  de  l'une  et  de  l'autre  action.  Cette  parité 
rest  point  exacte,  parce  qu'une  fois  que  l'action  du  plaignant  a  été  intro- 
duite ,  le  ministère  public  est  saisi  de  l'action  publique.  Il  n'appartient 
point  an  plaignant  d'instruire  sur  cette  action  ;  sa  plainte  l'a  fait  naître , 
mais  ne  lui  en  donne  point  la  poursuite.  Son  appel ,  qu'il  n'a  pu  émettre 
que  pour  son  intérêt ,  ne  lui  donne  pas  devant  la  cour  criminelle  une  action 
qu'il  n'avait  pas  en  première  instance  ;  et  comme  le  premier  tribunal  n'au- 
rait pu  prononcer  ai^cune  peine  si  le  ministère  public  ne  l'avait  pas  re- 
quise (*) ,  la  conr  d'appel  n'en  pourra  prononcer  aucune ,  si  le  procureur 
général  reste  muet  et  ne  réclame  pas  pour  la  vindicte  publique.  Pour 
établir  le  contraire ,  il  faudrait  donner  aux  cours  criminelles  les  fondions 
qui  appartiennent  au  ministère  public,  et  ce  serait  confondre,  avec  le 
pouvoir  de  poursuivre  et  de  requérir,  celui  de  juger,  ou  il  faudrait 
donaer  au  procureur  général  la  faculté  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif, 
tandis  qne  le  code  des  délits  et  des  peines  ne  lui  accorde  qu'un  mois,  à 
compter  du  premier  jugement.  Cette  innovation ,  qui  pourrait  être  utile, 
ne  peut  être  mtroduite  que  par  une  loi. 

ffil■•  Eipèe$ ,'  —  (  Offroy  C.  min.  pub.  )  —  La  coue;—  Attendu  que 
bnnal  criminel  ne  pouvait  prononcer  des  dispositions  pénales  que 
font  autant  qu'il  y  aurait  eu  appel  interjeté  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  ou  par  l'accusateur  public,  ou  réclamation  de  leur  part  dans  le 
délai  que  la  loi  fixe  pour  la  conservation  de  l'action  publique ,  ce  qui  ré- 
sulte évidemment  des  art.  194  et  197  c.  dél.  et  pein.,  qui,  en  prescri- 
vant à  la  partie  civile  et  à  la  partie  publique  des  délais  et  des  formes  pour 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ont  séparé 
les  mtérêts  de  la  partie  civile  des  droits  de  la  partie  publique  ;  — Attendu 
que  le  jugement  nu  tribunal  criminel  n'a  été  rendu  que  deux  mois  après 
l'appel  interjeté  par  la  partie  civile ,  sans  qu'il  paraisse  aucun  appel  ni  ré- 
clamation de  la  part  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  ou  de  l'accusa- 
teur public ,  dans  le  délai  que  la  loi  leur  prescrit ,  d'où  il  résulte  la  vio- 
lation des  art.  194  et  197  c.  dél.  et  pein.;  ~  Vu  encore  l'art.  185  c. 
dél.  et  pein.;  —  Attendu  que  la  tenue  des  notes  prescrites  par  l'art.  185 
l'est  principalement  pour  l'instruction  sur  l'appel  au  tribunal  criminel , 
puisque  le  tribunal  correctionnel  est  suffisamment  instruit,  indépendam- 
ment de  ces  notes  ;  qne  les  parties  sur  l'appel  ont  le  droit  de  requérir  la 
représentation  de  ces  notes  ;  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  requis 
cette  représentation  ;  que  le  tribunal  criminel  a  refusé  de  l'ordonner;  d'où 
il  suit  l'application  de  l'art.  456,  nombre  3,  c.  dél.  et  pein.;  —  Casse. 
Dn  22  Irim.  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-H.  Dulac ,  rap. 

2»  Etpicê  :  —•  (Leydier.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  1  c.  insL  crim.  ; 
vu  aussi  les  art.  203  et  205  même  code,  qui  fixent  les  délais  dans  les- 
quels le  ministère  public  sera  tenu,  à  peino  de  déchéance  «  do  déclarer  ou 
notifier  son  appel  des  jugements  rendus  en  première  instance  par  les  tribu- 
naux correctionnels;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que,  sur  la  plainte 
rendue  par  Gautier  contre  Leydier,  Ventrin  etGuisoIphe,  à  raison  des 
violences  et  voies  de  fait  qu'il  leur  imputait  d'avoir  exercées  sur  sa  per- 
sonne, le  tribunal  correctionnel  de  Grasse,  saisi  de  la  connaissance  des 
faiU  de  cette  plainte,  avait,  par  jugement  du  6  mars  1819,  renvoyé  les 
prévenus  de  l'action  formée  conU-e  eux  ;  —  Que  ce  jugement  avait  été  ac- 
quiescé tant  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  l'a  rendu  que  par 
le  ministère  public  près  le  tribunal  ayant  droit  de  connaître 'de  l'appel , 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'en  étaient  rendus  appelants;  que  l'aclion 

{mblique  se  trouvait  donc  éteinte ,  el  ne  pouvait  revivre  par  l'efl^et  de 
'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  la  seule  partie  plaignante  ;  que ,  par 
cet  appel ,  la  pvtie  plaignante  n'avait  saisi  et  pu  saisir  le  tribunal  d'ap- 
(*}  Cette  esprestion  n*cit  pM  exacte,  il  lufBlqw  le  tribiioftl  loit  sel«i  de  l'icUot 
publique  parles  conclMioni  da  ninitlère  public ,  ponr  qu'il  poisse  pronenoer  la 
peine  encowue ,  qiené  néBeces  oenelasions  leadreient  4  l'aoçufuement  du  prévenu. 
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«7  niv.  an  iO ,  aff.  ttèlivèt^,  i8  fl6r.  iiti  iO,  aff.  Pêirlef  el  aff. 
BressIon;î3  flor.  an  10,  aff.  taWlf  C.  Langea©;  Wllor.  an  10, 
aff.  Lenolr ;  23  nlv.  an  H ,  àff.  Lcdoux  ;  16  frlffl.  te  ii ,  aff;  Oth  ; 
lOlanv.  4806, aff.  Dôramond;  isiuil.  iSOO^aff.  Ldroin)8  68pt. 
4809,  aff.  Collignon-,  i8av.  «841 ,  aff.  Gayanl;  iBjanv.  1814, 
aff.  Decorneille*,  24  mars  1817,  aff.  Bé«ao;  4*«tnai  4 84 8, aff. 
Carnet;  7  mal  4849,  aff.  AcliArd;  26  fôv.  182»,  aff.  Ob«1). 

se 7.  Par  la  même  raison  Je  tribunal  d'appât  <{0i,  sut  l'ap^ 
pel  de  la  partie  citile,  réforme  le  Jugement  de  première  instance 
comme  ayant  mal  à  propos  acquitté  un  prévenu  de  eontrêfafon,  ne 
peut,  à  défaut  d'appel  de  la  part  du  ministère  public,  pt-onOAcèr 
la  confiscation  des  objets  contrefaits  (Rouen,  17  mars  484>3,  aff. 
Barbet,  V.  Propriété  Industrielle). 

ses.  U  a  été  Jugé  que,  par  dérogation  à  la  règle  ci-deasus , 
l'appel  du  mari,  en  cas  d'adultère  de  sa  femme,  sufit ,  quoique 
le  ministère  public  ne  se  soit  pas  pourvu  Contre  l'acquittement 
prononcé  en  première  instance,  pour  autoriser  le  Juge  d'appel  à 
appliquer  à  Tiulimée  les  peines  portées  par  la  loi  (Rej.,  19  oct. 
1837,  aff.  Potel,  V.  Adultère,  n»  34 ;  Angers,  0  déc*  1844,  aff. 
N...  R.  P.  43.  4. 16.).  Mais,  cette  décision ,  contredite  d'ailleurs 
par  d'autres  arrêts,  ne  semble  pas  fondée  (V*  Adultère,  n«  31). 

ses.  Il  est  sans  difficulté,  d'après  ce  qui  précède,  que  le 
tribunal  d'appel  ne  pourrait  paâ ,  en  cas  d'appel  formé  par  la  par- 
lie  civile  seule,  réformer  les  condamnations  civiles  prononcées 
contre  le  prévenu  et  contre  lesquelles  celui-ci  ne  se  serait  pas 
pourvu  (Legraverend,  t.  2,  p.  403  )  Merlin  »  Q.  D. ,  v^  Appel  »  $  5; 
Le  Se]lyer,n»408). 

SVO.  Il  est  bors  de  doute  aussi ,  ce  noua  sembi»,  que  les 
Juges  d'appel,  bien  qUe  la  partie  civile  ait  seule  appelé,  ne  sont 
pas  liés ,  quant  aux  faits ,  par  l'appréciation  du  trlbUhal  de  pre^ 
mière  Instance,  et  qu'ils  peuvent  ou  plulèt  doivent  se  livrer  à  une 
nouvelle  appréciation  de  ces  mêmes  faits. — Cependant  l'opinion 
contraire  semble  ^  au  premier  abord ,  consacrée  par  l'avis  pré^ 
cité  du  12  nov.  1806;  car  il  porte  que  le  tribunal  d'appel  doU| 
«  comme  le  ferait  un  tribunal  civil  auquel  on  porterait  ia  quea* 
tlon  des  dommages-intérêts ,  tenir  pour  constants  les  ^lls  et  lea 
motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  Jugement  reiatiXaii  délit  ^  parce 
que,  ce  Jugement  ayant  passé  e%  force  de  chose  Jugées  il  a  touti 

pel  que  sons  le  rapport  de  ses  intérêts  civils ,  et  que  ce  n'était  donc  que 
sur  CCS  intérêts  que  ce  tribunal  pouvait  et  devait  statuer  j  —  Que,  cepen- 
dant, le  tribunal  correctionnel  de  Draguignan  ,  après  avoir  réformé  le  ju- 
gement rendu  en  première  instance  par  le  tribunal  dé  Grasse ,  (ottr  mal 
'ugéau  fond,  et  après  avoir  reconnu  et  déclaré  la  culpabilité  de  Leydiér, 
i'undes  prévenus,  ne  s'est  pas  borné  à  statuer  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts réclamés  par  la  partie  plaignante ,  mais ,  en  outre ,  a  condamné  ledit 
Leydier  à  une  peine  d^amendequi  ne  pouvait  être  prononcée  que  sur  Tac- 
lion  publique  régulièrement  exercée  ;  —  En  quoi  ledit  tribunal  a  Commis 
Un  excès  do  pouvoir ,  violé  lesrôeles  de  &a  compétence,  et  les  dispositions 
des  art.  1,  203  et  205  c.  insl.  cnm.;  —  Casse. 
Du  29  juin.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud,  rap. 

3*  Etphê  :  —  (Qallèi  et  Charron  C.  Bodard.)  •—  Du  28  déc.  1827.^- 
Crim.cass.-MM.  Porlalis,  pr.-Bosschop,  rap. 

La  ooua  ;  -*  AUeadn  que  la 
^  ,     .  ,  par  l'art.  202  cineUcrim. 

que  dans  Perdre  de  sei  intérêts  civiU  saulemeut;  d'oa  il  suit  que  »  loisqu.'uo 
jugement  rendu  en  première  instance  par  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
n'a  pas  été  frappé  d'appel  par  les  divers  offlciers  du  miniatèfe  publie  que 
la  loi  détermine,  le  tribunal  saisi  de  l'appel  de  la  partie  civile  ne  peut  ni 
aggraver  les  condamnations  pénales  prononcées  par  les  premiers  jugeS,  ni 
prononcer  des  condamnations  de  ce  genre ,  lorsque  Cêux-eî  n'en  ont  pas 
prononcé;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Draguignan ,  Saisi 
de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Rossillon  pète ,  partie  civile,  dti  Jugement 
rendu  parle  tribunal  correctionnel  dé  Toulon,  a  prononcé  contre  Ahnellô 
Chauvin ,  sans  qu'il  y  eut  aucun  appel  émiè  par  le  mîniètèrs  public ,  des 
eondamnalions  pénales,  en  sus  des  dommagefe-ihWrlls,  qu'elle  a  condamné 
la  prévenue  k  payer  à  la  partie  civile  î — Attendu  sue ,  par  là ,  le  tribunal 
as  Draguignan  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  202  c.  inst.  cr. 
el  méconnu  l'aulorilé  de  la  chose  jugée;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  429 
c.  inst.  cr.,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  de  Taffairs  devant  un  nou- 
veau tribunal  ,pui8qu'k  l'égard  de  l'action  publique ,  Ité  fklts  pour  les- 
quels la  fille  Chauvin  a  été  irrévocablement  Jugée  par  le  tribunal  de  Tou- 
l)n,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  poursuite  nouvelle;  — Sans  qu'il 
MMt  besoin  de  statuer  sur  l'autre  mo^en  de  cassation,  easie  le  jugement 
^^^^ï""!!  ^*  ï>^«^»^n*n»  dn  »  Janv.  deniier ,  sans  renvoi. 
Du  27  ttv.  f855.-C.  C,  ch.crim.-MM.  deBastard,  pr.-Mérîlhou.rap. 
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4«  JÏjpéM;  — (Chauvin  C.  min.  pub.)— LAGOua; 
droit  d'appel  n'est  donné  k  la  |>artie  civile,  par  l'art, 
que  dans  Perdre  de  sei  intérêts  civiU  saulemeut;  d'oa  il 


les  ârott«  d*Qtte  téHIé  iffebuteaiablv  :  rétftdtoampthê&HUa^ 
Hûbêtur,  »-^  Mais  ce  passage  né  ilbil  point  être  interprété  à  la 
lettre;  H  signifié  tiué  les  Jugés  éTâpt^l  sent  ternis  de  eonsldérer 
comme  vraie  l'appréclailoirdes  falli  à  ia(|ueHe  s^eat  arrêté  le  tri- 
buna)  de  l'*  tnstahce ,  en  tant  «iiib  eette  appréciation  a  déterminé 
lé  ohef  du  jugement  rélallf  à  l^aotlon  pubK^ué ,  à  l'applièatlOD  de 
la  peine;  mais nea  pas  qu'ils  êolenl  également  obHgé»  d'aecepter 
aveuglément  cette  même  appréclatlOB ,  en  tant  qu'elle  a  servi  de 
base  au  chef  du  Jugement  coneernant  l'action  civMè;  leur  devoir 
ést,  au  cotttral^ei  de  prooéder,  par  rapport  àoe  dhef>  ItimiNNivel 
et  libre  examen  dés  latts^  aotrëdieiil  il  est  maailMte  qlié  le  ûMi 
d'appel  aoeordé  à  la  partie  civile  êerM  daiia  la  réatité  4 -peu  pi^ 
illusoire.  Pour  que  ce  dffoit  s^eiom  avec  toaa  les  «ISBtsqQ'y 
attache  le  droit  commun  ,*  pdur  q«e  ta  dlsposlliOD  qui  le  éoioacre 
eipressément  reçoive  sa  juste  et  pMflé  applieatlon,  il  faut  eonM- 
dérer  l'appel  de  la  partie  lésée  comme  effaçant ,  en  dé  qui  cdtt« 
cerne  ses  Intérêts  civils ,  là  décision  des  premiers  Jugea,  diaprés 
la  maxime  appellatioextinguitfudicatwnf  il  faut  considérer  cette 
décision  comme  n'ayant,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée  relativement  à  la  queition  soumise  aux 
Juges  du  second  degré)  il  faut»  ett  on  mot^  que  ceux-ci,  pour  sta- 
tuer sur  l'action  civile,  aient  la  fhctitté  d'examiner  el  d'appiMer 
les  faits  avec  la  même  latitude  et  la  même  liberté  que  le  tribunal 
dèpremièretnstance.  Telle  est,  tfii  surplus,  l'opinion  de  Bour- 
gulgnou  et  Carnet ,  sur  l'art.  302  c.  Inst.  cr. ,  de  M.  Boitard  « 
p.  S37,etde  M.  Le  SeUyer,  n"*  40d.--£t  laiurisprudeoéea  statué 
en  ce  sens  que  le  tribunal  d'appel  d'un  Jugement  correetloonel , 
quoique  saisi  par  l'appel  de  la  partie  civile  seule ,  peut  et  doH 
apprécier  de  nouveau  les  faits,  pour  le  Jugement  de  la  demande 
en  dommagea-lntéréta  formée  par  cette  partie;  quMllul  appartient 
conséquemment  de  déblarer  l*lntlmé  coupable  de  ces  faits ,  nonob- 
stant la  décision  contraire  des  premiers  Juges ,  pourvu  qu'il  ne 
prononce  contre  lui  aucune  condamnation  pénale;  et  qu'enfin  l'ac^ 
<qttiesGeDMntdu  ministère  public  au  Jugement  rendu  en  i^  inataiice 
en  faveur  du  préveau  n'a  d'eiftt  que  par  rapport  à  l'aetiOB  pu- 
blique (R6|.<  95  lepl.  1837;  90  août  1840)  (i). 

t  f  1 .  En  Confirmant  le  jogemetit  dé  condamnation  le  tribunal 
d*appei  peut  accorder  à  la  partie  civile  de  nouveaux  dommages- 
"  '  '  ■  —^———^^^      ■  ■    ^ 

(1)  I-  Etpioêf  -^  (Psrrachon  C.  mia.  pubL)— La  couai  —  Bn  et 
qui  loache  le  premisr  meyen  de  cassation ,  tiré  do  la  violation  de  l'art.  90i 
e*  init»  crime,  sa  os  gae  le  Ju|eniêBt  attaqué  aurait  déclaré  la  demaade- 
tesse  coupable  d«  fait  à  eUs  imptlé,  et  aurait  ainsi  flétri  son  honaettr, 

Îuoiqu'il  n'y  eét  pas  d'appel  du  ni&lttèro  poUle  du  jugemont  du  tribuud 
e  Trévoux  ;  -*-  Attendu  qu'aux  Uraies  de  l'arU  ^9  précité ,  l'appel  de  la 
partis  civils»  à  défaut  do  U  partie  puUîqas,  donne  au  tribunal  saisi  ds 
l'appel  Is  droit  ds  siataor  sur  les  dommages-lnUrfito  ;  oo  qui  haplique  né^ 
cessairement  le  droit  ot  le  dovolr  de  roeoanaltro  la  vérité  ou  la  fausseté  dos 
faits  sur  lesquels  se  londoralt  le  dominée  allégué;  m*  Attendu  que, 
qUoUas  que  Soient  les  expressions  par  lesquelles  tes  faits  sont  eMisUtés 
par.  le  juge  d'appel ,  «es  expressions  né  doivent  s'oateadre  qno  dans  leur 
rapport  avec  la  dlspositien  rolntife  aux  dommages^nlérlts;»^  AtSendu 
que,  dès  ters^  le  jugeaient  attaqué  no  oontsnant  aucnnè  disposition  rela« 
tiTo  à  une  peine  qietoon^ue  i  et  m  prononfant  que  des  demmages4ntéiéu , 
oa  les  motivant  sur  les  fklto  qaHl  déolaro  constants,  s'est  oonforbié  au  vœu 
formel  do  l'art.  909  précité;  -^  Rcfette. 
Du  95  sept*  183T.-G.  G.»  cb.  criii.-MM.  de  BaStard ,  pr.-MériUien,  rap. 

9»  gtpêtéf  -i^  (Ooulard  C.  min.  pub.)—  La  ôotoa;— Sur !è  5»et  tfei» 
n\é^  moyen  résultant  d'un  etcès  de  poutoir  ;  et  de  la  violation  de  la  cjiosé 
jugée;  êuce  que  l'arr«t  attaqué  aurait  déclaré ,  dans  ion  dispositif,  le  de* 
Mttbdettr  coupable  d'un  délit  dont  ts  tribunal  ds  la  Seine  l'avait  reconnu 


la  loi  à  la  partie  civile,  comme  au  mfnistért  public 'dané'l'lûtë^t'  delà 
vlndtbié  i^ntllqûe;'  ^ue,  si  lé  mliiiiitèrs  aublic  ne  se  rend  pas  appelant 
d'ttd  jugement  dé  premim  tnstànbe  taV(ftabl«  au  prévenu .  il  en  %ulio 
settlêhient  que  l'appel  ds  ia  partie  civile  ne  pétït  donner  lieu  i  l'application 
d'aucune  peine,  mais  non  que  son  action  soft  éteinte  ni  altér^dani  ses 
rsbports  avec  son  intérêt personoel;  —Attendu  qusle  tiibànal  qui  est  aiH 
pelé  à  statuer  sur  la  demande  en  dohimages-lntéréts  rik^ainés  par  la  partis 
civile,  doit  nécessairement  prendre  Conual^atace  des  faits  et  les  mliâer. 
—  Qa'aiosi  Parrèt  attaqué,  en  se  bomanl  à  déclarer  fe demandeur  cou« 
pable  du  détit  d'cscroqueris ,  mais  sans  ptt>n6ricèr  lùbne  beiàe,  n^ 
commis,  ni  excès  de  pouvofr,  ni  tiolatîch  de  la  chose  Jugée;— Blette. 
DU  90  août  ia40.-d  c,  eh.  criffl.-Mtf.'de  Bastard ,  Vn-ftociier/rap! 
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iBtéréC9  ;  I  raisoD  du  fM-^iidlM  épfWté  i»r  PeM  4«  Vappcl,  «^  il 
^ut  ftiMsl  ordonner  l'MpréiiBloii  et  t'âlllehe  de  son  arrêt  à  le  salle 
en  Jugement  dont  lliiipresstott  et  l^affiehe  avalent  été  ordonnées 
par  les  premiers  ]ngee  (114.^  S  fév.  1816)  (l).V.^  ma  sorplasi 
Demande  noàvelle. 

Il  va  de  sol  que  la  règle  ({ai  Interdit  d^aggraver  la  posftton  da 
prévenu  sur  son  seol  appel  est^  pari Menlllé des motM^appH* 
eabie  à  la  partie  civile  :  aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  régie4es 
douanes,  seule  appelante  d'wi  Jugement  qui  l^acoadamnée  seule» 
ment  à  la  restitution^es  ol»)ets  par  cMe  saisie  y  m  peut  être  con- 
damnée, en  outré,  par  les  juges  d*appel,  à  des  dommages^intéréls 
envers l*intimé  (€aâs.,  t6  fberm.  an  é)  (t),    - 

8T]i.  Appel  4»  miniêtirê  pttbUo.^— EU  eae  d^appel  Intoijeté 
par  le  ministère  public,  ii  est  hors  de  doute  i|ue  si  eei  appel  est 
général ,  le  krlbunai  du  second  degré  se  trouvoealsl  de  tous  les 
çher9d'ineulpation  sur  lesquels  a  statué  le  Jugement  attaqué,  et 
ne  peut,  sans  déni  de  Justice,  se  dispenser  de  prononeer  sur  rua 
d'eux  (Cass.,  i"  déc.  1809)  (5). 

Il  est  pareillement  sans  difficulté  que  l'appel  régulier  dn  proi* 
eureur  du  roi  autorise  le  procureur  i^néral,  qui  n^a point  perioa» 
■eliement  appelé ,  à  invoquer  pour  la  première  fols  devant  les  Juges 
du  second  degré  l'incompétence  de  la  Juridiction  eorrectionnelle 
poor  eonnattre  de  l'affaire  (Gass.,  15  janv.  1807)  (^),  lacom* 
pétence  qui ,  si  elle  était  fondée,  pourrait  même  être  prononcée 
d'office. 

89«.  Lorsque  1*appel  par  le  ministère  puMte  d'un  Jugement 
qal  »  eondawié  Je  préi^eatt  à  om  peipe  moindre  que  eeU#  h 
laquelle  11  avait  été  eonelu ,  est  conçu  eu  termes  indéfinis» 


.  (1)  (Desacboa  C.  Taysel.)  —  La  cour;  —  Attenda  aa^ea  adjugeant 
d9  nsoyeaui  demoage^-iatéréts  à  Tawel,  ^  rmon  ûp$  terià  qu'il  a  éprou- 
vés |tar  TeKet  de  Fa^l  des  denand^un  et  dw  procédures  qui  Toot  suivie 
fi  eu  ordoQMut  Vimpression  et  Taffich^  de  rarrét,  à  la  suite  du  ju- 
gement de  première  iastaooe  »  dint  l^joipressioa  et  Talficbé  avaient  aussi 
iié  ordoQoées  par  les  premiers  juf^es,  U  cour,  ^P  î^ouen  n'a  prononcé  la 
fondamnatioa  que  par  sui^  du  dé^t  de  calomnie  dont  elle  ayaa  été  saisie 
par  voie  d'appel,  et  que  les  triitnnaux  jugeant  correctionnellement  sont 
^toiisés  par  la  loi  a  statuer  accessoirement  sur  les  intéréta  ciyiis  qui  peu- 
vent dériver  des  déliudoat  ils  sont  saisis  ; — Rejette ,  etc/ 
Du ft  fér*  lâli.-^;.  G.»  sssi.  eom^-llM.  Barris*  pr^basU,  rap. 

(%)  (Cook.)  -^La  noua»  ^Attendu  qaa  la  régie  était  seule  appelants; 
a«a  le  défaol  d'appel  da  la  part  da  eitoyea  Çook  as  psimattait  pas  a« 
Iribuual  erimiftsl  d'aggdurer  les  «aadamaattoas  dent  se  plaîaasit  la  régie 
des  doiumesy  si  dont  riatimé  sa  boraait  k  soutenir  le  Bien  Jugé;  que  le 
Irtband  «ocrselioBasl  s'élanl  iMraé  à  fréter  la  saisis ,  U  a  ardooié  la  res- 
lituUa»  des  o^sls  saisls(4a  tnlmnai  sriminel  a'a  pu»  sans  commsltra  an 
excès  da  pouvaliv  sa  citant  ksart«489stiM«.das  délits  al  des  peiaM  • 
réformer  coUa  disposition  et  ndjager  à  l'intimité  l!indssuité  qui  loi  avait 
été  relîiséepar  les  bbssmsiS  jagss;  -*esssf  at  aaBolsls  juaemeat  du  trir 
bnaal  criauMlda  défsrtemsnt  da  rEseaat,  rsndn  Is  87  pluv.  da  ia  pré^ 


Du  le  tteim.  an  6.-G.  a-WI.  Barris  f  vioe-pr«-€Éhisr,  lap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dalmasso.)  —  La  coonj-^-Va  l'ail.  4B6  e.  5  bnuo» 
an  é;  —  Altaada  qu^M  avait  été  feoaaaoé  par  Is  tiibmudcenadloaBel , 
pon-seulement  m  les  «sfroguerjes  imputées  i^  DaliaMsp  à  l'égar^  de  Mo- 
rene  et  d'Ignace  Bottero,  mais  encore  sur  celle  aontu  était  prévenu  yis^ 
à-vis  d'Honoré  Bottero;  que  le  ju^ment  correctionnel  avait  été  rendu  sur 
ces  trois  eheCs ,  d'après  les  pemwutsi  du  ministère  public (-^Qus  lacour 
de  justice  crimiielle ,  saisie  de  la  connaissance  du  jugement  correctionnel 
rendu  en  laveur  de  Palmasso ,  par  l'offet  de  l'aj^el  interjeté  par  laprocur 
leur  général  >  as  pouvait,  sans  commettra  un  escès  de  pouvair  ni  <&a\  de 
{asiioe,  se  dispenser  da  proponcsT  sur  tous  les  cbafs  d'inculpation  sur  les- 
quels il  avait  été  statué  par  la  jugement  correctionnel',  --  Que,  néan- 
moins, cette  cour  a  nefpséde  prononcer  sur  le  troisième  cbef  d'inculpation 
relatif  à  l'escroquena  imfmtéa  è-  Palmasso  vis-a-vis  d'Honoré  Bottero, 
sous  le  prétaxia  qq*eUf  a'étajt  pas  saisis  4a  ce  cb«l  doiqgementde  pre- 
mière Instance;  -«  Oae  /  néanmoins ,  Tappel  du  ministère  public  était  gé- 
•érsl,et,eoMéquemmeat,  s'étaadalta  tais  les  cbels  d'iaaalpalioB  sur 
lesquria  le  tribuasl  de  psendSre  iasiaaee  avait  prononcé  ^'-»  Cassa. 

'   Du  i<*  déc.  iUOe.'G.  C,  sect,  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bauehaa ,  rap.- 
6irand,Babst. 

(4)  (Min.  pubL  C.  Tassé  ).-»U gendarmevie  de  la  Giatat  ayant  arrêté 
TassB ,  marin ,  qu'elle  sappesalt  déserlesr ,  set  individa  apposa  de  ia  ré- 
sistance^ «^  On  accourut  è  ses  cris;  les  gendarmes  furent  injuriés  et 
frappés,  ce  qui  Isvorisa  l'évasion  du  prévenu.  L'aflaire  fut  renvoyée  à  la 


cet  appel  iQimtlé  peut.prepter  %^  prévenu  i|i|«si  bleu  QM'e  le  vin 
dicte  publique»  c'eafr-inlire  quais  tribui^ald'appci  »  iq  droH,  non 
seulement  de  maintenir  ou  d'aggraver  la  condamnafioA  prononcée 
eapren)i^eiBStapoe»4naia.auaei4'eu(|éclWiPr  entièrement  le 
préveou.Cela  résulte  4e  ce  çm^  comme  ou  V^  déjà  dit ,  ie  minis^ 
tère  iMitiliflavaiit  le  dcoit  4'app(»)er  »  taot4^s  l'intérAt  du  prévenu 
quedensioeiaidela  vin^iote  sociale  «  et  n'étant  pas  lié  par  les 
concki&ioiui  qu'il  peut,  avoir  prises  devaut  le»  premiers  Juges ,  il 
u^y  a  qui  oioUf»  quand  SQU  appel  qst  pur  et  siiaple  ^  et  par  consé- 
quent iodédoi,  pour  œq^dérer  cet  epp^  pomme  tendant  è  l'aggra- 
yation de  la  peine  plutifrt  qu'à  la  déçliarge  du  condamné;  il  est 
donc  rationnel  4'interpréter  au  cooiraire  l'appel  comme  remet- 
tant efi  question  toutes  les  dispositions  dp  jugement  attaqué. 
Il  n'en  est  pas  de  mémo»  il  est  vrai  i  en  maliéri^  civMer  oî^  fappel 
pur  «t  simple  d'une  partie  n'est  réputé  dirigé  que  contre  les  dis- 
posiUona  contraires  aua  conelusiops  qu'elle  gvalt  prises.  Mais 
cette  règle»  qui  dérive  de  ce  que  nul  n'est  présumé  renoncera  des 
droita  aequia,  et  par  suite  aui.  tiUeis  du  Jugement  qui  lui  sont 
tevorables,  est  évidemment  $ans  aRplipation  au  cas  dont  il  s'agit; 
car  le  ministère  public  n'a  àuçuu  intérêt  per^opnel  au  maintien 
delà  dlapoeitlou  qui  déclare  le  prévenu  coupable  \  la  société  qu'il 
représente  atout  intérêt,  au  coutraire«  à  coque  c^tte  disposition 
soit  réformée»  s'il  vient  i  être  démontré  qu'elle  repose  sur  une 
erreur.  Rien  n'empêche  donc  que  le  ministère  public  soit  réputé 
avoir  voukiyaprèsuu  nouvel  eaamen  dp  l'affaire  ou^ur  de  nouveaux 
renseignements  par  lui  recueilji§i  attaquer  ie  Jugement  en  entier* 
Les  termes  iudâfipis  de  son  appel  autorisent  cette  interprétation» 
pour  laqueNe  milite  encore  l|t  faveur  due  au  prévenu.  Cette 

poUce  correctionnelle ,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'injures  et  me- 
naces faites  h  la  gendarmerie  pour  favoriser  l'évasion  d'un  déserteur.  — 
L'ordonnance  de  compétence  fut  adressée  au  procureur  général  près  la  cour 
de  justice  criminelle  des  Bouches-du-BhOne,  qui  ia  laissa  mettre  à  eaécu» 
tion.  —  Tassi  fnt  condamné  à  quelques  mois  de  prison  et  aux  dépens.  — 
Le  procureur  impérial  se  rendit  seul  appelant ,  et  raflaire ,  sur  son  appel , 
fut  portée  It  la  cour  de  justice  criminelle.  A  l'audience,  le  procureur  gé- 
néral requit  l'annulation  de  l'ofdonnanoe  de  eoropétenoe  et  de  toute  la  pro* 
cédare ,  requérant  que  Taflàire  fût  renvoyée  à  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale.  —  Il  s'était  aperçu  qu'il  s'agissait  non  desimpies  injures  pro- 
férées contre  la  gend,»nnerie  et  de  menaces  pour  favoriser  l'évasion  d'un 
{irévenu ,  mais  &  véritables  violences  exercées  contre  des  gendarmes  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  ne  pouvait  être  de  la  compétence  de  la 
police  correctionnelle,  —  La  cour  déclara  les  réquisitions  du  procureur 
généra  nonrecevables;  mais  elle  renvoya  puromentet  simplement  la  ma- 
iM^.et  les  parties  par-devant  qui  de  droit.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooen  ;^Va  l'arU  456  c.  3  brom.  an  é ,  n°«  5  et  6  ;  et  attendu  qu'il 
n^étaitpasnéeessaiM  quels  procaénéral  se  fût  readu  personnellement  appe- 
laatdu jogemant  intervenu  en  polica  correctionnelle,  pour  le  rendre  rece- 
valde  àrequérir  ia  nullité  de  l'ordonnaace  decompétence  et  de  Tinstruction, 
•t  surtout  pour  cause  d'ineompéteace  a  raison  de  la  matière  dès  que  la  cour 
da  justioe  criminalla  était  légalement  saisie  par  l'appel  régulier  du  procu- 
ranr  du  rai;  —Attenda qu'aucun  article  de  la  loi  n'obligeait  le  procureur 
général  à  proposer  ses  mayeas  de  nullité  et  d'incompétence  avant  que  la 
cause  let  portée  h  l'audience,  les  art.  2S1  et  suivante  c.  des  dél.  et  des 
peiaes,  sur  lesquels  s'est  fondés  la  cour  de  justiee  criminelle ,  n'étant  ap- 
pitoaUes  qa^aux  aOiures  iastruites  par  jury;  que  ces  articles  d'ailleurs 
n'emportent  pas  déchéaace,  et  ae  privent  pomt  Le  procureur  général,  après 
avoir  apposé  sur  l'acte  d'accusation  cette  formule ,  la  loi  mtorUê ,  d'arguer 
dans  la  suiU  de  nullité  ot  d'incompétence  les  actes  d'instruction,  s'il^ 
vient  à  découvrir  qu'ils  sont  nuls,  ou  que  le  tribunal  dont  ils  émanent  était 
incompétent;  * 

Attendu  que ,  quand  il  eût  été  vrai  que  le  procureur  général  aurait  été 
non  rocevable  dans  ses  réquisitions,  cette  circonstance  n  aurait  nu  auto- 
riser ia  :our  de  justice  criminelle  à  refuser  de  statuer  sur  1  appel  du 
procureur  du  rpi,  dont  elle  éUit  légalemettsaisie;  — Qu'en  refusant  de 
StaUier  sur  cet  appel ,  sur  le  motif  imaginaire  que  le  procureur  général  était 
non  recevable  dans  ses  réquisitions,  c'a  a  été  de  la  part  de  la  cour  do 
justice  criminelle  commettre  une  double  contravention ,  soil  en  prononçant 
une  fin  de  noU'-recevoir  qu'elle  ne  pouvait  fonder  sur  aucun  article  de  loi , 
soit  en  déniant  lajustice  qu'elle  devait  aux  parties  ;  ^  Qu^il  résulte  de  la 
que  l'arrêt  attaqué  renferme  non-seulement  usurpation  de  pouvoir ,  mais 
sncore  déni  de  justice  tellement  repréhensible ,  qu*en  renvoyant  la  matière 
et  les  parties  par-devant  qui  de  droit,  la  cour  do  justice  criminelle  ne 
laissait  plus  aa  ministère  public  le  droit  d'agir  ,  ni  au  prévenu  l'espérance 
de  voir  la  fin  de  son  procès ,  tant  que  subsistera  en  effet  l'ordonnance  ds 
compétence  et  rappel  de  procureur  du  roi,  aucune  autre  cour  ne  pourra 
être  saisie  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Do  15  janv.  ie07.-G.  C.  sect.  crim.-]iIM.  Barris ,  pr.-Caraet,  rap. 
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doctrine  est  enseignée  par  Merlin ,  Q.  D. ,  v"*  Appel ,  %  S,  Legra- 
verend,t.  2,  p.  402,  Bourguignon,  Garnot, Boitard ,  p.  335,  et 
M.  Le  Sellyer,  n^'  436. 

S7A.  Et  lajarispnidence  a  Jugé  en  ce  sens  ,  que  l'appel  lUI- 
mité  du  ministère  publicproflte  au  condamné  comme  à  la  vindicte 
publique,  et  impose  au  tribunal  qui  en  est  saisi  le  devoir  d'appré- 
cier si  la  condamnation  a  été  Justement  prononcée,  bien  que  le 
prévenu  n'ait  pas  lui-même  interjeté  appel  (ReJ. ,  27  fév.  1815 , 
17  Janv.  1817-,  MeU,  3Juin  1822;  Paris ,  9  nov.  1829  (1);  Conf. 
Cass.,  13oct.  1812,  Min.  pub.  C.  N...;  22  Janv.  1813,  N... 
C.  min.  pub.;  Meto,  9  fév.  1824  ,  aff.  Tremery,  v«  Chasse; 
Cass.,  12  nov.  1833,  aff.  Isemann,  V.  Instr.  crim.). 

La  même  doctrine  ressort  encore  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême, 
duquel  il  résulte  «  que  lorsque  le  ministère  public  a  appelé  du 
Jugement  de  première  instance  pour  fausse  application  de  la  loi, 
le  tribunal  d'appel  doit,  en  infirmant  (s'il y  a  lieu)  le  Jugement, 
appliquer  la  peine  portée  par  la  loi,  quoique  moins  forte  que  celle 
prononcée  par  le  Jugement  annulé,  et  quoique  le  condamné  n'en 
eût  pas  interjeté  appel.»  (13  oct.  I812.-Crim.  reJ.-M.  Ou- 
dart,  rap.-Min.  pub.  C.  Gordeschl.) 

S  76.  L'appel  général  du  ministère  public  profite  même  à  ce- 
lui des  prévenus  qui  avait  acquiescé  par  son  désistement  à  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  (Bordeaux,  23  nov.  1841 , 
aff.  Grégoire ,  v^'  Escroquerie  )• 

S  76.  Une  fois  saisis ,  par  l'appel  illimité  du  ministère  public. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  —  SbCT.  5,  ART.  7. 


(1)  l**  ^9pic9!  —  (Min.  pab.  C.  Hofstède.)  • 
ar  le  tribanal  correctionnel  à  16  fr.  d^amende 


î 


Hofstède  est  condamné 
par  ie  tribanal  correctionnel  à  16  fr.  d'amende  pour  avoir  frappé  )a  dame 
d^Haas.  Il  ne  se  rend  pas  appelant  ;  mais  le  ministère  public  interjette  ap- 
pel en  termes  indéCnis. — Jugement  qui ,  sur  cet  appel,  et  après  une  nou- 
velle audition  de  témoins ,  déclare  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  constant 
et  acquitte  le  prévenu.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public.  Il  soutient  que 
rappel  n'avait  été  formé  qu'à  raison  de  l'insuffisance  de  la  peine  ;  qu'il  y 
avait  cbose  jugée  sur  la  question  de  culpabilité  du  prévenu;  et  que  celui- 
ci  Tavait  lui-même  reconnue  en  concluant,  en  appel,  à  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  ministère  public  était  illimité,  et 
conséquemment  remettait  en  question ,  quoique  le  condamné  ne  fût  point 
appelant,  lout  ce  qui  avait  été  soumis  aui  premiers  juges,  tant  à  cbarge 
qu'à  décbarge;— Attendu  que  même  le  ministère  public  a  produit  en  cause 
d'appel  et  fait  entendre  des  témoins  pour  établir  les  faits  dont  le  condamné 
avait  été  prévenu;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  ces  faits  non  prouvés,  le 
tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1813.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Oudard ,  rap.-Pons, af.  gén. 

2«  Espèce:  —  (Min.  pub.  C  Calis.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
l'appel  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Villetranche,  par  l'effet 
duquel  seulement  la  cour  royale  de  Toulouse  a  été  saisie  de  la  con- 
naissance de  l'action  dont  il  s'agit ,  avait  été  déclaré  d'une  manière  gé- 
nérale et  indéfinie,  sans  distinction  ni  restriction;  et  qu'ainsi  le  juge* 
ment  de  première  instance  ne  conservait  et  ne  pouvait  plus  conserver 
aucune  disposition  qui  pût  avoir  un  caractère  irrévocable  ;  —  Que ,  par 
une  autre  conséquence,  toutes  les  questions  résultantes  des  faits  qui 
avaient  été  la  base  de  l'action  renaissaient  devant  la  cour  royale ,  qui  a 
pu  apprécier  de  nouveau  ces  faits  et  les  circonstances,  et  juger  dans  l'in- 
térêt du  prévenu,  comme  dans  celui  de  la  vindicte  publique ,  s'ils  étaient 
ou  non  de  nature  à  entrer  dans  la  disposition  de  quelque  loi  pénale;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  de  procédure  devant  la  cour  royale  de  Toalonse , 
l'arrêt  par  elle  rendu  le  ft  déc.  1816  ne  présente  ni  violation  des  règles 
de  compétence,  ni  contravention  à  Tautorité  de  la' cbose  jugée;  — 
Rejette. 

Du  17  janv.  1817.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Darris.  pr.-Rataud,  rap. 

i"" Espèce:  —  ^Habit.  d'Olley  C.  Forêts.)— Plusieurs  habitants  dolley 
furent  poursuivis  par  Tadministration  forestière  pour  avoir  coupé  chacun 
une  perche  dans  un  bois  communal  ;  le  maire  les  y  avait  autorisés  ;  ils 
rappelèrent  en  garantie.  Jugement  qui  condamne  les  prévenus  à  l'amende 
et  lo  maire  à  les  garantir  ;— Appel  du  ministère  public,  qui  demande 
rinfirmation  du  jugement  dans  rintèrét  du  maire,  et  déclare  s'en  rap- 
porter n  justice  à  l'égard  des  prévenus.  Ceux-ci,  quoique  n'ayant  point 
appelé,  demandèrent  que  le  jugement  fût  infirmé  dans  leur  intérêt,  en 
nlléguanl  que  le  fait  à  eux  imputé  n'était  point  un  délit.— Arrêt. 

«  L.v  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties  de  Vivien  et  de  Crousse  sou- 
tiennent que  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  rapport  dressé  contre  elles  ne 
constitue  pas  un  délit  ;  que  l'appréciation  de  leurs  moyens,  à  cet  égard, 
dépend  de  la  question  de  savoir  si,  à  défaut  par  ollei  d'avoir  appelé  du 
jugement  du  tribunal  de  Briey,  elles  peuvent,  sur  l'appel  du  ministère 
public,  demander,  dans  leur  intérêt,  la  réformation  de  ce  jugement  en  ce 
qu'il  aurait  considéré  comme  délit  un  fait  que  la  loi  ne  qualifie  pas  tel  ;  — 
Attendu  qu'il  faut  distinguer  l'appel  indéfini  du  miuislèro  pu  blic  do  celui 


de  l'appréciation  entière  du  Jugement ,  les  Jages  da  seeond  degré 
se  trouveraient  irrévocablement  investis  dn  droit  de  modérer  ou 
d'annuler  la  condamnation  prononcée  contre  le  prévenu ,  sans 
qu'il  pût  être  porté  atteinte  à  la  plénitude  de  ce  droit  par  les  res- 
trictions que  l'officier  du  mmistère  public  apporterait  ensuite  à  la 
généralité  de  son  appel  par  les  conclusions  qu'il  prendrait  à  Tau- 
dience;  car  il  n'appartient  pas  à  ce  magistrat ,  comme  le  fait  très- 
bien  observer  M.  Le  Sellyer,  n^  437 ,  d'arrêter  les  suites  de  l'ac- 
tion publique ,  après  qu'il  l'a  intentée. 

597.  Et ,  par  la  même  raison ,  le  tribunal  supérieur  peut, 
sur  rappel  illimité  du  procureur  du  roi,  prononcer  contre  le  pré- 
venu une  peine  plus  forte  que  celle  requise  par  le  ministère  pu- 
blic :  c'est  du  moins  ce  qui  nous  semble  résulter  d'un  arrôt  de  la 
cour  de  cassation  du  28  août  1817  (2). 

598.  Mais  le  tribunal  d'appel  peut 41  également  atténuer  la 
peine  infligée  au  prévenu  ou  l'en  décharger ,  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public  seul ,  lorsque  cet  appel  a  été  inteijeté  à  minimd? 
Cette  question  est  délicate  et  controversée.  La  jnrisprudeDce  l'a 
diversement  résolue.  Elle  a  décidé  d'abord  qu'il  n'appartenait  pas 
au  Juge  d'appel  de  prononcer ,  sur  l'appel  à  nUnknà  du  ministère 
public,  l'acquittement  du  prévenu  (Cass.,  9  et  19  prair.  an  8  (3); 
22  oct.  1812,  aff.  Gerber,  \^  Peine;  Mets ,  22  Janvier  1821 , 
aff.Théobald,  v«  Vol;  7Janv.  1822, Min. pub.  C.  Pierret;9  Juin 
1822,  aff.  des  habitants  d'Olley,  V.  n<>  374). 

•..  Et  que ,  pareillement,  quand  l'appel  inteijeté  par  le  minis- 

proprement  dit  à  mimmà;  que  ce  dernier  o'a  pour  objet  qne  l'application 
déjà  faite  par  les  premiers  juges  d'une  disposition  pénale ,  mais  dans  la 
latitude  laissée  par  le  législateur  et  proportionnée  aux  circonstances  da 
délit ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  donner  au  fait  poursuivi  une  autre 
qualification  que  celle  retenue  dans  le  jugement  attaqué  ;  que  peut-être 
alors  le  silence  de  la  partie  condamnée  est  une  preuve,  tout  à  la  fois , 
qu'elle  se  reconnaît  coupable  et  qu'il  a  été  fait  à  son  délit  une  juste  ap- 
plication de  la  disposition  pénale;  que,  sur  un  appel  de  cette  nature,  on 
peut  dire  que  cette  partie  ne  peut  soutenir  que  le  bien  ju^;  —  Attendu 
on'il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque  l'appel  est  indéfini ,  qu'il  a  pour  objet 
de  qualifier  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  \&  poursuite  autrement  qu'il  ne  Ta 
été  par  les  premiers  juges,  lorsqu'il  s'a^t  de  compétence  on  de  lout 
autre  moyen  de  nullité;  que,  sur  l'appel  qui  donnerait  k  juger  de  pareilles 
questions,  la  partie  condamnée  est  nécessairement  relevée  de  son  silenoe» 
parce  que  le  tribunal  d'appel ,  saisi  légalement ,  doit  examiner ,  dans  leur 
ensemble,  les  faits  qui  ont  motivé  l'action  publique,  sans  poovMr  être 
lié  par  l'appréciation  qu'a  pu  en  faire  le  juge  inférieur;  autrement,  le  jug» 
supérieur  se  verrait  quelquefois  dans  le  cas  de  consacrer  une  injustice, 
ce  <(ui  évidemment  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Attendn ,  an  cas 
particulier,  oue  l'appel  du  procnienr  du  roi  de  Briey  donne  lieu  à  exa- 
miner 1«  si  le  rapport,  dressé  contre  cinquante-oeuf  liabitants  d'Olley, 
constitue  un  véritable  délit;  2**  si  la  condamnation  réeursoire,  prononcée 
contre  le  maire  de  cette  commune,  est  légale  ;  —  Attendu  que  la  cause 
des  habitants  est  tellement  liée  avec  celle  de  leur  maire ,  que  s'il  n'était 
pas  possible  de  réforme  le  jugement  dans  l'intérêt  des  premiers ,  la  fin 
de  non-reoevoir  produirait  plus  tard  peut-être  un  préjugé  contre  Iç  der- 
nier; que,  dans  cet  état  des  choses,  il  est  impossible  de  considérer 
l'appel  du  procorenr  du  roi  de  Briey  comme  on  appel  à  mmmA,  d^où  il 
suit  que  les  paities  de  Vivien  et  de  Crousse  sont  fondées  dans  leur  de- 
mande :  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 
Dn  3  Juin  1822.-C.  de  MeU,  ch«  corr.-M.  de  Jdvéconrt,  pr. 

A*  Etpèee  f  ^  niin.  pubL  C.  Mouton.)  —  Dn  9  nov.  1829.-C.  de 
Paris,  ch.  corr.-M.  Dehaussy,  pr. 

(2)  fCastel.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  l'appel  émis  par  le  procurent 
j^nérai  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Poas  est 
illimité;  qu'il  a  investi  la  cour  (de  Montpellier^  de  la  connaissance  de 
tout  le  procès  qui  avait  été  jugé  par  le  tribunal  oe  première  instance;  et 
que  la  cour  a  eu  toute  latitude  de  prononcer  la  peine  portée  parla  loi  sans 
être  restreinte  par  les  conclusions  du  procureur  général ,  et  que,  d'après 
les  faits  déclarés  par  la  cour  dans  son  arrêt,  elle  n'est  point  sortie,  pouf 
l'application  de  la  peine ,  des  limites  filées  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

bu  28  août  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  [ff.-Audier,  rap. 

(3)  l'*  fipêM/— (Min.  publ.  C.  Lucas.)--  Lucas,  vmtorier,  avait  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à  25  fr.  d'amende  pour  injures 
proférées  contre  les  préposés  du  droit  de  passe  de  la  barrière  du  pont 
d'Auxcrre.  Le  ministère  public  appela  mil  de  ce  jugement  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  TYonne,  qui,  le  11  pluv.  an  8,  ren- 
voya Lucas  des  condamnations  prononcées  contre  loi,  sur  le  motif  qu^il 
ne  résultait  pas  dn  procès-verbal  une  preuve  suffisante  des  faits  qui  y 
y  étaient  contenus.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —Jugement* 

Le  tribcmal;  ^  Attendu^que  Jean  Lucas  oe  s'est  pas  porté  appelant  dn 
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tère  public  seal,  est  limllé  au  chef  qui  a  appliqué  au  prévenu  une  1  tout  entière,  et  leur^  donne  le  droit  de  diminuer  la  peine  pro- 
peine  inférieure  à  celle  fixée  par  la  loi ,  le  tribunal  d'appel  doit     noncée ,  même  d'acquitter  le  prévenu  (R^.»  4  mars  1825  \  Meti, 

18déc,  1826)  (2). 
880*  ...Qu'il  en  est  ainsi,  non-seulement  dans  le  eas  où  le 

ministère  public  a  formé  un  appel  à  minimA  proprement  dit,  ten- 


68  borner ,  en  tenant  pour  constants  les  faits  déclarés  tels  par  les 
premiers  Juges,  à  déterminer  et  à  prononcer  la  peine  dont  ces  laits 
sont  passibles  (ReJ.,  21  déc.  1809)  (i). 

S9S.  Mais,  depuis,  elle  a  décidé,  au  contraire,  que  le  mi- 
nistère public,  agissant  au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt  de 
lajualice,  saisit  par  son  appel,  quoique  interfeté seulement  â 
mmttfMl,  les  Juges  supérieurs  de  la  connaissance  de  la  prévention 

jugement  du  Iribunal  ae  police  correctionielle  d'Ânxerre;  qa'alors  le  tri- 
imnal  criminel  du  département  de  PYonne,  en  le  renToyant  des  condam- 
natioDS  contre  lui  prononcées ,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jogée  ;  —  At- 
tendu que ,  d'après  l'art.  26  de  la  loi  do  i  brum.  an  7,  les  procès-verbani 
des  inspecteurs  et  percepteurs  de  la  taie  d'entretien  des  routes  font  foi  en 
matière  de  police  correctionnelle ,  jusqu'à  preuve  contraire  ;  qu'il  résulte 
du  procès-? crbalidressé  par  les  préposés  au  bureau  de  la  barrière  du  pont 
d'Auxerre ,  que  ledit  Lucas  les  a  âraYemenl  injuriés;  que  dès  lors  le  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  de  l'Yonne  ne  pouvait  pas  le  renvoyer,  par 
son  jugement ,  des  condamnations  contre  lui  prononciées  par  le  Iribunal 
correctionnel  d'Âuxerre ,  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  preuve  contraire  à  la 
teneur  dudit  procès-verbal;  qu'en  le  faisant,  il  est  contrevenu  audit 
art.  26 de  la  loi  du  4  brum.  an  7 ;  —  Casse,  etc. 
Da  9  prair.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Datocq,  rap. 

2*  Stpéeê  :  —  (Min.  publ.  C.  Cousin ,  etc.) — La  TamuiUL ;  —  Consi- 
dérant que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne, 
rendu  le  19  nivôse  dernier,  contre  lequel  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  ce  tribunal  réclame ,  est  intervenu  sur  l'appel  inteijeté  par  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  d'Épernay,  d'un 
jugement  rendu  en  ce  tribunal  le  29  vendémiaire  de  la  présente  année;  que 
l'acte  d^appel,  déposé  au  greffe  du  même  tribunal  par  ce  commissaire,  le 
7  brumaire  suivant,  porte  que  cet  appel  est  interjeté  en  ce  que  le  tribunal 
n'a  pas  condamné  solidairement  les  particuliers  dénommés  dans  ledit  acte 
d'appel  à  une  amende  égale  à  la  somme  des  dommages  et  intérêts  qu'il  a 
adjugés  contre  eui  au  sieur  d'Âlleax  ;  —  Considérant  que  ces  particuliers 
n'avaient  point  interjeté  appel  dudit  jugement ,  lequel  avait  acquis  contre 
eux  force  irrévocable  de  cnose  jogée;  que  néanmoins,  sur  le  fondement 
que,  lors  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Épernay,  le  texte  de  la 
loi  sur  laquelle  est  appuyée  la  condamnation  portée  par  icelui  n'a  point  été 
lu  par  le  président ,  m  inséré  dans  le  jugement ,  le  tribunal  criminel  du  dé* 
partement  de  la  Marne  a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  d'Épernay,  le  29  vendémiaire  dernier,  et  renvoyé 
le  procès  an  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Reims ,  pour  y 
être  procédé  à  un  nouveau  jugement;  —  Et  atteadn  qu'aux  termes  de  la 
sixième  disposition  de  l'art.  4S6  de  la  loi  du  5  brum.  an  4 ,  il  y  a  lien  à 
l'anoulation  des  jugements  des  tribunaux  criminels  qui  renferment,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoirs;  —  Attendu  aussi 
qu'en  annulant  un  jugement  qui  avait  acquis  force  irrévocable  de  cbose 
jugée,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne  a,  par  son  juge- 
ment dont  il  s'agit,  fait  une  cbose  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  et 
par  conséquent  commis  une  usurpation  manifeste  de  pouvoirs;  —  Casse. 

Du  19  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart, pr.-Goupil,  rap. 

(i)  (Serrailler.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  demandeur  ae  s'est 

Bûnt  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
raguignan,  qui  l'a  condamné  à  un  emprisonnement  de  quatre  mois,  qu'il 
a  même  conclu  k  la  confirmation  dudit  jugement  sur  l'appel  émis  par  le 
procureur  général; — Attendu  que  cet  appel  du  procureur  général  n'a  pas 
iié  indéfini  ;  qu'au  contraire  il  a  été  limité  au  chef  par  lequel  le  deman- 
deur, ayant  été  déclaré  coupable  de  faits  qui  donnaient  lieu  à  l'application 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  n'avait  néanmoins  été  condamné 
qu'à  quatre  mois  d'emprisonnement,  quoique  le  minimum  établi  par  cette 
bi  soit  d'une  année  ;  —Attendu  que,  par  l'effet  de  la  restriction  de  cet  appel, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Var  n'a  été  saisie  que  de  la 
question  de  savoir  si  la  peine  avait  été  justement  appliquée  aux  faits  qui 
avaient  été  jugés  constants  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  —Attendu 
que  d'après  ces  faits  ladite  cour  de  justice  criminelle  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  en  condamnant  le  deman- 
deur en  un  emprisonnement  d'une  année  et  en  réformant  ainsi  le  juge- 
ment de  police  correctionnelle  qui  ne  l'avait  condamné  qu'à  un  emprison- 
nement de  quatre  mois  ;  —  Rejette. 
Du  21  déc.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Chasle,  rap. 

(2)  i**  B^the  :  —  (  Intérêt  de  la  loi  C.  Autard.  )  —  La  femme  Autard 
afàUélé  condamnée  à  un  mois  d'emprisonnement  pour  délit  de  résistance 
anx  préposés  de  Toctroi.  —  Appel  par  le  procureur  du  roi ,  seul ,  qui  dé- 
clara, en  termes  exprès,  que  son  appel  était  a  mtmmd.  Le  15  juillet 
1824,  la  cour  d'Aix  confirma  le  jugement;  mais,  considérant  qu'il  était 
trop  rigoureux  d'avoir  détenu  la  femme  Autard  déjà  pendant  un  mois  pour 
Un  débt  qui  pouvait  n'être  puni  que  d'un  emprisonnement  de  six  jours, 


dant  à  faire  élever  la  peine  appliquée  par  les  premiers  juges^ 
mais  encore ,  par  parité  de  raison ,  dans  le  cas  où  l'appel  a  pour 
but  de  faire  ajouter  une  peine  accessoire  qu'ils  ont  omise,  telle 
que  celle  de  la  surveillance  (RcJ.,  10  mai  1843)  (5). 

réduisit  la  peine  à  quinze  jours  d'emprisonnement.  —  Pourvoi  d'office 
par  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général  en  la 
cour,  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  ministère 

Sublic  exerçant  l'action  publique,  saisit  indispensablement  le  tribunci! 
'appel  correctionnel  de  l'examen  et  du  jugement  des  faits  dénoncés,  puis- 
Ju'il  est  impossible  que  ce  tribunal  poisse  apprécier  quelle  est  la  nature 
e  la  peine  qui  doit  être  appliquée  à  ces  faits ,  s'ils  sont  constatés ,  et  s'ils 
constituent  des  délits  on  des  contraventions ,  sans  apprécier  en  même 
temps  le  degré  de  culpabilité  ;  qu'à  la  difl'érence  des  juges  des  cours 
d'assises ,  appelés ,  après  un  arrêt  qui  a  annulé  une  première  condamna- 
tion ,  à  appliquer  à  des  faits  déclarés  constants  par  un  jury  de  jugement, 
dont  la  déclaration  est  irréfragable ,  la  peine  portée  par  la  loi ,  les  juges 
d'appel  de  police  corrêctionneUe  joignent  aux  fonctions  de  juge  celles  de 
juré,  et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  examiner  eux-mêmes  les  faits  de 
la  prévention  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prononcer  ; — Que  c'est  parce 
motif  que  les  art.  175  et  176  c.  mst.  crim.  les  autorisent,  non-seule^ 
ment  à  entendre  les  témoins  qui  ont  déposé  devant  les  premiers  juges , 
mais  à  en  appeler  de  nouveaux;  qu'il  impliquerait  contradiction  que  la 
loi  qui  autorise  un  nouvel  examen  et  un  nouveau  débat,  obligeât  les  juges 
d'appel  qui  s'y  livrent  à  négliger  l'évidence  qui  pourrait  en  résulter,  et  à 
imposer  silence  à  leur  propre  conviction,  pour  s'en  tenir  à  la  déclaration  do 
fait  émanée  des  ju^es  ne  première  instance;  qu'une  telle  manière  de  pro- 
céder serait  à  la  fois  contraire  à  la  justice ,  à  la  loi ,  à  la  dignité  des  tri- 
bunaux d'appel  ;  —  Que  si ,  sur  Pappel  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu , 
lorsque  le  mmistère  public  n'est  point  appelant ,  il  n'est  point  loisible  aux 
juges  d'appel  d'aggraver  la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges ,  c'est 
que  cet  appel  n'intervient  que  dans  un  intérêt  civil  ou  purement  privé ,  et 

3oe  le  silence  du  ministère  public  annonce  sulflsamment  que  la  société  est 
ésormais  sans  intérêt  dans  la  cause;  mais  qu'il  importe  peu  que  le  pré- 
venu ou  la  partie  civile  ait  ou  n'ait  point  appelé,  lorsque  le  ministère  pu- 
blic est  iui-même  appelant,  parce  que  l'appel  du  ministère  public ,  qui  agit 
au  nom  de  la  société ,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 


le  roi,  qui  est  la  source  de  toute  justice ,  autant  pour  procurer  l'exacte 
application  des  lois  et  pour  protéger  les  droits  de  tous,  que  pour  recher- 
cner  et  poursuivre  les  crimes  et  les  délits  ;  —  Enfin ,  qu'il  serait  souve- 
rainement contraire  à  l'ordre  public  et  à  une  bonne  distribution  de  la 
justice,  qu'il  pût  arriver,  par  suite  d'un  prétendu  acquiescement  à  un  juge- 
ment rendu  en  matière  criminelle ,  qu'un  citoyen  subit  une  peine  grave , 
lorsqu'il  résulterait  peut-être  d'un  second  jugement,  rendu  sur  appel  du 
ministère  public,  que  les  faits  qui  lui  auraient  été  imputés  ne  constituaient 
ni  crime ,  ni  délit,  ou  ne  constituaient  qu'un  délit  ou  qu'une  contraven- 
tion, que  la  loi  ne  punit  que  d'une  peine  inférieure  à  celle  qui  lui  aurait 
été  infligée;  —  I^  ces  motifs,  rejette. 
Du4  n^ars  1825.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

2*  Eipicêf  —  (Min.  pub.  C.  N...)  —La  coua;  —En  ce  qui  concerne 
l'Opel  incident:  — Attendu  qu'un  jugement  pénal  est  par  sa  nature  indi- 
visible; full  répugne  à  la  raison  et  à  la  justice  que ,  pair  Pappel  du  minis- 
tère public ,  il  cesse  d'avoir  l'autonté  de  la  cbose  jugée  contre  loi ,  tandis 
qu'il  la  conserverait  contre  le  prévenu  condamné  ;  son  appel  principal  a 
donc  rétabli  en  son  entier  la  question  de  culpabilité  do  prévenu;  mais 
attendu  que  les  premiers  ju^s  ayant  fait  une  juste  application  de  la  peiae^ 
l'appel  Incident  doit  être  rejeté,  etc. 

thi  18 déc*  1826.-C.  de  MeU.-M.  Demeanx,  pr. 

(5)  (Roy  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  ministère  p»^ 
blic  qm  agit  au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  saisit  par  son  appel  les  juges  supérieurs  de  l'examen  dt 
la  prévention  tout  entière,  et  leur  donne  le  droit  de  diminuer  la  peina 
prononcée  si  elle  leur  parait  excessive ,  même  de  renvoyer  le  prévenu  s'ils 
pensent  qu'il  a  été  mal  à  propos  condamné;  que  les  conclusions  prises 
dans  l'acte  d'appel,  par  lesquelles  le  ministère  public  demande  une  ag- 
gravation de  peine ,  pas  plus  que  celles  qu'il  prendrait  à  l'audience,  ne 


qualification  légale  des  faits  imputés  au  prévenif ,  et  mie ,  si  le  résultat  de 
cet  examen  lui  est  favorable  >  il  est  impossible  d'adîmcllrc  qu'en  le  pro« 
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S9t  •  ...Et  <pi*l]  n'y  aurait  d*exoès  de  pouvoir  de  la  part  da 
tribunal  d'appel  qu'autant  que,  dans  une  oanse  comprenant  plu* 
sieurs  cliefs  de  prévention,  il  ferait  porter  son  examen  et  sa  déel* 
sion  sur  dee  efaefs  laissés  fMrmellement  «n  dehors  de  rappel 
(même  arrêt). 

S  89.  Les  motifs  prlneipaux  de  cette  dernière  doctrine  sont 
que  rappel  du  ministère  public  saisit  indispensablement  le  trita^ 
nal  d'appel  de  l'examen  et  du  Jugement  des  ftilts  dénoncés,  ce 
tribunal  ne  pouvant  apprécier  la  peine  à  appliquer  jsane  appréeler 
en  même  temps  le  degré  de  culpabUilé^  que  les  Juges  correction» 
nels,  étaai  à  la  fois  Juges  et  Jurés,  doivent  examiuer  eux-mêmes 
les  faits  de  la  prévention 9  que  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  auto* 
risés  è  entendre  des  témoins*,  qu'il  serait  contradictoire  que  le 
tribunal  d'appel,  obligé  de  procéder  à  un  nouvel  examen  de 
l'afTaire,  fût  néanmoins  tenu  de  négliger  l'évidence  qui  pourrait 
en  résulter,  pour  s'en  tenir,  contre  sa  conviction ,  à  la  déclaration 
de  foit  des  premiers  Juges  \  que  Je  ministère  public  agjssant 
dans  l'intérêt  de  la  société,  et  pour  procurer  l'exacte  application 
des  lois,  l'appel  qu'il  interjette  doit  profiter  au  prévenu,  qon* 
obstant  le  slience  de  celui-ci,  si  la  eondamoalion  prononcée  en 
première  instance  est  Injuste;  et  qu'enfin  il  serait  contraire  à 
Tordre  public  que,  par  l'effet  d'un  prétendu  acquiescement,  un 
citoyen  subit  une  peine  grave,  lorsqu'il  résulterait  d^un  second 
jugement,  rendu  sur  l'appeJdela  partie  publique,  que. le  fait  è  lut 
imputé  n'était  pas  punissable  ou  n'entraînait  qu'une  peine  de 
simple  police. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  sans  réplique  :  on  les  combat  par  une 
argroentation  fort  spécieuse:  — Lorsque  le  tribunal  d'appel  n'est 
saisi  que  par  l'appel  à  minîmd  du  ministère  public,  il  n'a,  dit- 
on  ,  mission  que  pour  statuer  sur  l'aggravation  de  la  peine  ;  U 
n'a  pas  à  prononcer  sur  ta  culpabilité  du  prévenu ,  pqisque,^  n'y 
ayant  pas  d*app^l  à  cet  égard,  la  décision  des  prainlers  Jugep 
conserve  en  oe  point  toute  sa  forcé.  Cette  culpabUlté  ne  peut  donc 
être  appréciée  par  le  Juge  d^appel  que  dans  ses  rapports  aveo  la 
question  d'augmentation  de  la  peine  prononcée.  L'autorité  de 
la  chose  Jugée  est  la  même  au  criminel  qu'au  civil  -,  or ,  comtne  le 
fait  observer  Merlin,  si  une  personne  assignée  au  civil  en  paye- 
ment d'une  obligation,  avec  intérêts  du  Jourdç  lade^ajode, 
avait  été  condaiiAnée,  en  i'«  instance,  nonobstant  l'exceptiop  de 
nullité  par  elle  Invoquée  contre  l'obligation ,  au  payaiaent  dn 
principal  seulement,  et  si,  au  lieu  d'appeler  elle-même  de  cette 
oondamaatloe ,  elle  avait,  au  eontralre,  sur  l'appel-qne  eoii  ad^ 
versaire  aurait  Inteijeté  du  chef  du  Jugement  qui  a  rejeté  la  de<^ 
mande  des  Intérêts,  lait  des  actes  de  nature  è  rendre  non  reoe- 
Vable  de  sa  part  tout  appel  Incident,  il  est  hors  de  dooleqqe, 
dans  une  telle  hypothèse ,  le  tribunal  d'appel  n'aurait  paa  le 
droit  de  revenir  sur  l!exccption  de  nuUMé  de  l?obligatlo»  proposée 
en  première  instance ,  et  de  réformer ,  surle  fondement  de  pe&la 
nullité ,  le  chef  du  Jugement  qui  a  adjugé  le  fvinoipal  à  l^appelaat^ 
Une  lui  apparllendraft  que  de  statuer  sur  la  question  des mté^ 
rets.  Dotto,  par  la  même  raison ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe , 
le  tribunal  correctionnel  du  second  degré,  saisi  seulement  par 
l'appel  àminimd  du  ministère  public ,  ne  peut  pas  se  faire  de  cet 
appel  un  prétexte  pour  reviser  la  disposition  dn  Jugement  atta- 
qué relative  à  la  culpabilité  du  prévenu.  «  Pour  soutenir  le 
contraire,  ajoute  Merlin,  U  faudrait,  $ulvant  l'expression  de 
l'avis  du  conseil  d!Êiatde  1806  ,  dqn^fai^  çour^  d'Opel,  en 
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l'appelé  pour  but  de  faire  aioater  uns  ptioe  qa'ils  ont  oAisa ,  les  ynotifs 
ci-desits  aPappiiqiiaot  égalemept  à  l'up  et  à  l'antre}  qu'il  n'y  aurait  d'ei- 
ces  de  pouvoir  de  la  paridu  Arilmnal  qn'autan^qne,  dans  une  ca«iie  corn 
prenant  phiswms  cheCade  pvévtntien,  il  lerait  porter  son  examen  et  sa  dé- 
cision Mr  des  chefs  laissés  EomeUsmeot  en  dehors  de  i^appel  1  -t«  Aileiidu , 
dès  bcs ,  qaelo  jngeaif  ni  oMaqoé ,  en  reesBaaiBsaat  des  tircenstancee  at- 
ténuantes ea  faveer  du  prévenu  non  eppelant ,  et  en  dimieuao t  par  euilo 
U  peine  à  laquelle  il  evaH  été  oeedamaé  peur  délit  de  mendicité ,  quoique 
rappel  da  ministère  puhlie  féi  imiquenieat  motivé  sur  eeqne  les  premiers 
Juges  avaient  omis  de  pmnonoer  la  peine  de  la'sufieiilance  portée  à  l'art. 
Saa  c.  pén. ,  n'a  violé  aêcmie  loi  \  .^  Rejetle ,  sic. 
Du  10  mai  i843.-€.  G.,  ch.  crini.<-M.  VIoeèns ,  pr. 


matière  eorreotionnelle ,  ks  fonettom  qui  appartiennent  au  «(• 
nitièr$  pnbUof  U  fondrait  confondre  ^  oveo  h  pouvoir  de  poer- 
tuiore  ff  de  requéirir^eeM  déjuger;  \\  faudrait  faire  revivre, 
contre  le  vomi  fortement  pronopoé,  tanl  de  l'art.  5  du  code  du  3 
brum.  an  4 ,  que  de  l'art.  1^  e.  iist*  orips.,  l'usage  dans  lequel 
étaient  les  parlements,  lorsqu'ils,  statuaient  eur  un  appel  à  mt- 
mmâ  du  ministère  public,  qui  laissait  subsister,  dans  la  son- 
tenue  du  premier  Juge,  quelque  disfioeitiOB  qa'ils  trouvaient  mal 
fondée^  d'en  faire  inierjetur  alN>aI  pac  l'un  de  leurs  membres.  • 
(  Queat.  de  droit,  y^  Appel,  S  5.  )Tr  Les  motifs  développés  dans 
l'arrêt  ci^dei^sus  de  1 835 ,  et  dA^uUs  soit  de  ce  que  les  Juges  cor- 
rectionnels sont  è  la  fois  Juges'  et  Jurés ,  soit  de  la  faculté  quili 
ont  de  peooéder  sur  l'appel  à  on  nouvel  examen  de  l'affaire,  elc» 
seraient  parfaitement  exacts,  s'ils  étalent  appliqués  dans  le  eu 
où  le  ministère  publie  aurait  Inteileté  appel  d'une  manière  indé- 
finie; mais  ils  ne  doivent  pas  être  étendus  au  cas  où  le  magis- 
trat, seul  chargé  de  l'exercice  de  l'action  publique,  n'ayant  ap- 
pelé qu'd  mtn»md,  n'a  déféré  au  tribunal  d'appel  que  li^  question 
de  savoir  si  les  premiers  Juges  ont  tiré  des  faits  par  eux  véri* 
Qés  la  Juste  conséquence  que  la  loi  voulait  qu'Us  en  tirassent.— 
Qumità  i^argument  déduit  de  oe  qu'il  convient  d'empêcher  qu'un 
citoyen  puisse  être  frappé  d'une  peine  grave  à  raison  .d'un  fait  qui 
serait  reconnu,  en  appel,  n'être  pas  punissable.  Il  est  à  remar- 
que? que ,  dors  de  la  discussion  qui  a  précédé  l>vi9  du  conseil 
d'État  dû  li  nev.  1806,  cet  argument  était  déj^  invoqué  pour 
établir  que  le  tribunal  d'appel  pouvait,  sur  le  seul  appel  de Is 
partie  eivlle ,  connaître  du  bien  ou  mal  Jugé  de  reaiier  Jugement 
et  Télbrffler  les  dispositions  non  attaquées.  Or  le  «eneeil  d'État 
ne  s'y  est  point  arrêté.  «  Qu'Importe .  a-t-il  dlt^  que  le  préveei 
ne  dût  pas  êtfo  condamné,  ou  dût  l'être  è  une  moindre  peine, 
Q'II  il  youlu  la  subir,  s'il  l'a  subie ,  s'il  n'a  pas  profité  de  la 
iaoujié  d'appeler?  »  L'inconvénient  dont  il  s'agit  serait  bien 
melMire  d'ailleurs  que  celui  qui  résulte,  dans  le  système  ds  la 
eour  de  oaseatioB,.de  la  confusion  du  pouvoir  de  poursuivre 
avec  eelul  déjuger.  ->>•  C'est  en  ce  sensi|ue  se  prononcent  presque 
tous  les  auteurs ,  notamment  Legrairerend ,  t.  9 ,  p.  40S ,  Careot 
et  Bourguignon,  sur  l'art.  202  c.  inst.  crim.,  Boitard ,  p.  555,  et 
|tf.  jpe  ^eUyer,  n^  458,  r—  Pour  nous,  sans  nous  dissimuler  la 
grayité  de  ces  ot^ections ,  sans  pier  qu'i)  y  a  pept  être  un  défaut 
de  rj|;uettr  Jogiqiie.è  dédarar  que  l'iupel  4  mcfiinid  du  ministère 
public  4)uisse  i>sotiter  a^^  prévenu ,  nonobstant  son  aoqulesoemsnt 
tacite  è  la  condamuation,  tandis  que  l'appel  iuteijeté  par  eeloi-d 
sent  n'a  point  également  pour  effet  de  remettre  en  question  la  to- 
talité de  raflTaire  et  ne  peut  Jamais  entraîner  une  aggravation  ds 
peine  9  nous  avpns  cru  devoir;,  dès  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage, a4opt^r  J'opiniop  que  la  cour  de  cassation  a  depuis  coo- 
sacrée,  ei uou»  i^e  pouvoni»  qu'y  persister»  La  Justice  et rbuma- 
nlté  ne  peujvenf  que  gagner  è  oe  que  le  Juge  d'appel  ne  soit  pas 
placé  dans  la  pénible  nécessité  de  sanctionner  une  condamnation 
que  sa  eonsolenee  réprouve  comme  Injuste  et  trop  rigoureuse ,  et 
4ont  le  condamné  n'a  peut-être,  omis  de  solliciter  la  réforme  qae 
par  ignorance ,  incurie  ou  pauvreté. 

8 $3.  60  cas  d*appel  à  tninimd  par  le  ministère  public  d'oo 
Jugement  qui  ^  reconntf  le  prévenu  coupable  de  deux  délits,  le 
Juge  d'sippql  ost  saisi  4e  la  ^connaissance  de  ces  deui  délits ,  et  m 
peut  y  dès  Jom  ,•  à  peine  de  oulUté  Je  son  Jugement ,  se  borner  à 
siexpliquer  sur  un  seul  (Cassai  6 sept.  i8Sa)  (1). 
, — ,^^ : — I — - 

(1)  (Min*  pub.  C.  ArrigoedeO  -^  U  611»  Arrigonde,  #0  élat  4»  rten 
dive  t  «tait  prévenee  1*  d^ayeir  prix  on  faux  nom  dans  un  pasie-peri; 
S""  d'av/oir  rompu  son  base  de  sjirveillapse.  -r-  Déclarée  coupable  dis 
deuiL  délits ,  eUe.sa  fut  néanmpin*  condamnée ,  vu  -les  circonstances  alié- 
Auantes ,  qu'^  mt  mois  d'empriionnemeot.  -r-  Apppl  du  ministère  public, 
li  reqnierl  l'oppiication  de  i'act.  45  c.  pén, ,  combiné  avec  les  art.  68  et 
154  da  même  code ,  et  365  c.  inst.  crim.  -^  Arrêt  ds  la  cour  de  Ljoa 
qu^  ne  s^ofioUMSt  que  da  favx  co^aiis  dans  un  passorfort,  condamne  M 
prévenue,  en  déclarant  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  alténuiiolefi ,  à 
une  an  ni^  de  prison.  ^  Pourvoi.  —  Arrlt. 

La  coct  ;  ^  Vu  l'art.  8  du  déattdo  9S  jnilL  1810;  ^  Attendu  qse^ 
par  suite  de  la  déclaration  d'appel  feemio  par  le  proeonsr  piés  le  tnbstsl 
de  première  instance  dé  Lyon ,  bi  cour  royale  était  saisie  de  Teiamen  def 


deux  diefs  de  prévention  admis  par  1h  premiers  juges;  —  AUcndn  q«*iiH 
termes,  soit  de  cette  déckantion  ,  «oit  des  eefchisioas  tant  iftitéf'^ 
fis  subsidiaires,  prises  dotant  elle  par  le  mtnisièiu  public ,  cette  oisr 
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S8A.  Cependant  il  a  été  Jugé,  soas  la  loi  de  bramaire,  gue 
lorsqu'un  individu  prévenu  de  plusieurs  délits,  par  exemple  d'es- 
troqueries  comniises  •aveFS  divorses  poraonnes ,  en  maMére  d« 
coDserfiiitlon ,  a  été  acquitté ,  et  lorsque  le  ministère  public,  après 
avoir  inteijeté  appel  en  termes  dent  la  généralité  semble  s'appli- 
quer à  toutes  les  disposilioag  du  Jugenneiit  a'acquiltement ,  n'a 
néanmoins  parié ,  dans  sa  requête  d'apfMI ,  qfie  de  Tun  des  délits 
imputés  au  prévenu ,  cet  appel  doit  être  éonsidéré  comme  res- 
treint au  chef  du  Jugement  concernant  ce  déiitî  4e  sorte  que  ni  le 
miniatère  public  ne  peutrequérir  à  l^udienca  «ni  le  tribunal  pro- 
aonear  déé  peines  à  raison  des  autres  délits  (Cass.,  19  déc. 
1807)  (!)• 

Mats  11  B'an  seraH  paa  daméme  ai4ourd*bui;  car,  ainsi  qu'on 
ra  d^  dit,  lé  requête  d'appel  n'est  pitts,  eorAmé  sous  lé  code  de 
brumaire ,  une  forHialité  essentielle  pour  la  recevabilité  de  Tap- 
|icl-,  elle  est,  au  coatraîre^  purement  fàenltative  de  la  part  de 
i'appelaal;d'aù  il  semblé  résulter  que  l'appelant  peut  se  borner 
dan»  la  requête  qu'il  produit  à  Uételoppér  certains  grjefs  d*appei , 
eans  qti'ou  puisse  eu  induira  quMl  i-enonca  ai»  antres  ^  puisqu'il 
avait  la  faculté  de  n'ettdéveiO|i^r'anetttt  dt  de  s'abstenir  du  dé- 
p6t  <Piifle  requête ,  sans  que  son  appel  fût  m'oins  rècevàble.  Cette 
solution  ne  saurait  surtout  faire  l'objet  d'aucun  doute,  dans  ieoas 
où  le  délaide  deui  mois*  accordé  au  ministère  public  t»rès  le  trf* 
bunal  du  second  degré,  pour  Interjeter  appel  j  ne  serait  pas  encore 
expiré  »  puisque'  alors  ce  magistrat  peut  aujourd'hui  former  son 
appel  à  l'audience  même. 

S 96.  En  matière  forestière,  l'administration  est  assimilée  au 
ministère  public;  l'appel  par  elle  inteijeté  doit  dono  avoir  pour 
eflely  comme  celui  du  ministère  public^  de  remettre  les  ehases 
dans  leur  état  primitif,  et  d'autbriser  par  conséquent  le  pré- 
venu, bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  appelé  dans  les  dix  Jours  « 
à  demander,  et  le  tribunal  d'appel  à  prononcer,  soU  une 
diminution  da  ifeiae^  aolt  un  acquittement  (Grenoble^  IV  noV. 
iS56)(«). 

M^^.  IfOrfiqii'un  Individu  prévenu  à  la  lois  de  deux  délits 


était  appela,  non Btulemeat  à  décider,  en  ^tdedroU,  si  l'état  de  réci- 
diva exelaail  A'applicatioa  de  l'att.  463  c.  pr.  \  mm  entore ,  et  en  CSA  de 
sololioa  négatif e  de  cette  prenière  question,  à  apprécier,  en  110^11,811  se 
rencontrait  del  cireonstaBces  attéttuaates  dans  la  cause  ;  —  Que  de  là  ré^ 
snltait  pour  elle  robligation  d'etamioer  les  deux  chefii  compris  dans  lé 
jugement  doilt  la  réformation  lui  était  demandée,  et  de  leur  appliquer,  si 
elle  les  tenait  pour  constants,  la  peine  la  plus  forte;  —  Atteaou  que  Tar- 
Tét  attaqué  aes'c^liqae  al  sar  le  chef  de^la  rupture  d«  ban ,  ni  sur  la 
peine  qui  eût  été  applicable  dani  le  «eaoears  de  detax  délits  et  de  deux 
dispesitiOBff  pénales  ;  —  Qu'ainsi ,  la  cour  rovale  à  omis  dé  statuer  suf 
aae  partie  dé  lé  prévention  qui  lui  était  détéree ,  et  deS  conclusioûs  du 
mieistére  public;  en  qnoi  a  été  violé  l'article  précité  du  Sa  iuill.  1810  ; 
•-Casse»etc. 
Du  6  sept.  iaS5.43.  G. ,  éb.  erim,-M.  Recher,  rap. 

(i)  (Min.  pab.  C.  Oeghidl.)  —La  coua  (après  délib.)  ;— Va  l'art,  466, 
g  6 ,  e.  des  délite  ft  des  peints  $  -^  £t  attendu  qn'un  jugement  qui  n'est 
point  attaqué  doit  passer  en  forée  de  cboée  jugée  dans  ses  dispositions , 
et  qn'un  jugement  uni  porte  sur  des  chefs  distincts  et  indépendants ,  ê^ 
qui  a>8t  attaqué  quHl  l'éf ard  de  certains  dé  ces  chefs ,  doit  également 
passer  en  force  dé  chose  jugée  pour  les  chefs  qui  n'ont  pas  été  attaqués 
par  la  TOÎe  de  l'appel;  ^  Attendu  que  Deghidi,  poursuivi  notaounent 
homme  coupable  d^une  double  escroquerie  oonaiise ,  l'une  k  l'égard  de 
Cbiaparino ,  et  l'aatre  à  l'égard  de  la  société  des  éoixante-neaf  i^res  de 
famille  de  OéUM,  avait  été  déclaré  en  première  instance  non  containçu 
ie  ces  deux  délits;  —  Attendn  qu'encore  bien  que  le  ministère  public ,  en 
appelant  du  jugement  qUi  l'avait  déclaré  non  convaincu  d'escroquerie  en 
matière  de  conscription,  semblait,  par  la  généralité  de  ces  eipressions, 
avoir  coniprisdaos  son  appel  oetle  double  escroquerie,  cependant  son  ap- 
pel était  reetleBKnt  restreint  à  la  seule  ewrequerie  concernant  les  soixante* 
neuf  pères  de  Oonille  ;  que  cette  restriction  résulte  de  la  requête  que ,  par 
ion  acte  d'aepU,  le  minislèrè  public  s'était  réservé  de  déposer  au  greffe 
carrectionnel  dans  le  délai ,  conformément  h  la  loi ,  et  qu'il  a  depuis  dé- 
pesée di^s  ce  délai  ;  —  Qu'en  effet ,  dans  celte  requête ,  il  n'a  été  question 
que  de  l'escroquerie  concernant  la  société  des  soixante-neuf  pères  de  fa- 


cet  apeel ,  ne  péuvait  ni  prendre  connaissance  de  cette  escroquerie,  ni  sur- 
tout prononcer  de  èondamnation  à  son  occasion,  qu'autant  que  le  proca- 


(forestiers)  n'a  été  condamné  que  pour  un  seul,  il  suffit  que  la 
partie  poursuivante  (l'administration  forestière) ,  en  inteijetant 
appel  du  Jugement  pour  fausse  appMeatiob  de  la  loi,  ait  demandé 
en  même  temps  la  rétormation  de  tous  les  torts  et  griefs  qu'a  pu 
lui  faire  le  Jugement  attaqué ,  pour  que.  ie  tribunal  d'appel  se  soit 
trouvé  invesik  de  la  connaissance  des  deux  délits  impbtés  au  pré- 
venu en  première  Instance  :  ce  serait  &  tort  que  ce  tribunal  con- 
sidérerait  la  poursuite  comme  ayant  été  abandonnée  relativement 
1^  aeluideadéiitaà  raison  duquel  les  premiers  Juges  n'avaient  pro- 
nonoé-aneune  condamnation  (Cass.,  2t  Janv.  1829,atr.  Jullemier, 
v«  Chasse). 

àêV.  Le  tribunal  saisi  par  l'appel  générai  da  ministère  pu- 
blic, doit  appliquer,  s'il  y  a  liey^es  |»èine$  dbla  récidive,  bien 
que  le  Jugement  qui  la  constate  doit  produit  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  (Cass.,  8  fév.  1821,  aff*  Rode,  V^RécidWe). 
—  ImttUe  dédire  que  la  mention^de  laréefdlvé  doit  être  f^itr 
daaslef  Jugement  od  at'l'êt  (]u|  èb  iafipitiiùe  les  peined.    . 

3(^9.  Remarquons,  en  tenblnani,  qu'un  tribunal  d'appel 
n'est  autorisé  par  aucune  4oi -à  prononcer,  contre  rappelant  qui 
succombe,  l'amende  de  fDl  ajpipél  (  CaSâ, ,  it  m.  àp  6,  Guyon , 
rap.,  air.  Percbau;  13  ft0r,  an  6  ^  Moreau  rap.,  aff.  Swaea.  -* 
V.  aussi  «4|>rd,  !>•  IW)*      •     >        .  j       . 

.  SS9.  Il  ne  doit  pas  non  plus  prononcer  fgnntilatlon  (l'un  Juge- 
ment qu'il  ne  réforme  qu'en  partie  (ReJ.,  i8  vent,  an  9,  ll.Sei- 
gnette,  pr.,  aff.  Barbant). 

Enfin  il  ne  peut  pas ,  sans  excès  de  pouvoir ,  causer  au  lieu 
d'annuler  la  sentence  des  premiers  Jugea*  e|:  ordonner*  jgun  eon 
Jugement  sera  b^scrit  aurlee  registre»  4vk  trlbunM  qui  a  rendu 
Ut  décision  attaquée  r  la  droit  d^  elàtuer  Mil  nHtpparfieni  qu*à 
la  cour  de  cassation  (Gass.,  S2  vend,  an  7,  aff.  Verhoeden, 
V.  Douane»}. 

SS6.  Âu  surplus,  la  partie  civile ,  le  prévenu ,  la  partie  pu- 
Uiiiué  i  les  pérsénnes  dvitémcm  i^espondiublél  du  délit»  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  lé  Jugameot  rendu  en  appel  (code 
inat.  cr«  âld).  —  V.  Cassation^ 


renr  général  pies  d'elle  aorait  lui-même  appelé  de  ce  jugement  dans  le 
mois  dt  *  ■'  **  .....,...- 

blable  i 
cernant ( 

pouvait  pas  proposer,  fi  que  cette  coifr  ne  pouvait  pas'accneiilir;  -^Que, 
néanmoins ,  elle  a  Drononoé,en  l^état,  du  ekef  de  eette  escroquerie,  une 
condanaation'ou'elle  a  appuyée  sur  tat  disposition  de  l'art.  35,  tlt.  2 ,  de 
la  loi  do  ai  joHIet  1791,  deOt  elle  a  mèine  at)p1ftiné  le  maiiroum  de  la 
peine;  —  Et  qu'en  lé  faisant ,  elle  a  tout  ensemble  violé  l'autorité  de  la 
chose  jogée  et  non  attaiiuée,  et  commis  un  éioés  de  fQuvoir;f-f4^asse^  etc* 
Du  19  déc.  i807.-C«  C.«  secjU.crim.-llld.  Barrip»pr^-Babille,  lap. 

(i)  (PoéétsC.  Mollard.)--Lacdija;-r Attendu  quesi,aua  termes 
de  l'art*  202  c.  inst.  cr.^  U  droit  d'appel  en  faveur  du  prévenu  est  cfroon- 
scrit  aua  dix  jours  à  partir  du  jugement  contradictoire ,  il  est  dé  principe 
reconnu  que  l'appel  de  ia  partie  publique  a  pour  effet  de  remettre  les  choses 
dans  leur  état  primitif,  c^est-a-dlre  de  déférer  aux  juges  d'appel  la  cause 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  elle  a  été  déférée  aux  premiers 
juges,  de  sorte  que,  nonobstant  une  première  condamnation  contre  la* 
quelle  te  préveau,  n'a  pas  appelé ,  la  cour  ou  le  tribunal  investi  par  l'ap- 
pel du  ministère  public  peut  diminue^  la  peine  eu  acquitter  entièrement, 
si  ie  fait  qui  lui  est  déféré  ne  lui  parait  m  prouvé  ;  ni  punissable;  —  Que, 
dans  cet  état ,  le  ptéventieité  sur  rappel  du  ministère  public  peut  prendre 
toute  «SpèfC de  conclusions;  méihe  conclure  à  son  relaxe  ou  acquittement, 
et  même  demander  son  renvoi  i  fins  civiles  ; 

Attendu  qu'en  matière  forestière >  Tadministration  des  forêts  est  assimi* 
ièe  au  ministère  public;  — Qu'elle  est,  aux  termes  de  Tart.  150  C{  for., 
chargée,  tant  dans  Tintérét  de  TÉtat  que  daas  celui  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  de  la  poursuite  des  de  lits  et 
contraventions  commis  dans  les  beis  et  forêts;—  Qae,  dès  lors,  son  ap- 
pel comme  celui  du  ministère  public,  doit  avoir  pour  effet  de  remettre 
les  choses  dans  leur  état  primitif,  ei  permette  au  prévenu  de  prendre 
toutes  conclusions  ayant  pour  objet  ion  relaxe  ou  son  acquittement;  — 
Attendu  que ,  si  comme  on  le  soutient,  radministratioo  forestière  pouvait 
n'être  considérée  que  conune  partie  civile,  ne  plaidant  que  pour  la  répa- 
ration des  torts  que  les  délits  lui  auraient  occasionnés,  son  appel,  qui  ne 
serait  pas  soutenu  par  celui  du  ministère  public,  anrait  le  résultat  d'ou- 
vrir à  la  partie  adverse  le  droit  d'appeler  incidemment  du  jugement  qui 
l'aurait  condamnée,  tant  que  la  cour  ou  le  tribunal  a  qui  l'appsl  est  déféré 
n'aurait  pas  statué;  —  Par  ces  motiib,  etc. 

Dua5nov.  lese.-G.  de  Grenoble,  ch.  corr-M.  de  Noaille,  pr. 
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—5  déc.  98. 
—97  déc.  919. 
1894. 10  jany.  349. 
—16  jany.  198. 
—9  féT.  374  c 
—14  mai  148. 
—4  juin   180  c , 

304  c 
— 9S  juin  76. 
—6  août  106  0. 
—97  août  164  c 
— 3  sept.   36  c. , 

181c 
— llnoy.966,337c 
—95  noy.  117  c 
—94  déc  193  c 
1825.  99  jany.  159 

c,  219,  995  c 
—96  féy.  366. 
man  379. 
in  357. 
— 14ay.949. 
—14  mai  185. 
— 30jniU.7l4 
—97  août  106. 
—9  sept.  89. 


—9  déc  98. 

1896.  9  janv.  168, 
948. 

— 14>uiy.l68. 
—17  féy.  141  c, 

547  c 
—90  juin  46. 
•r  jttiU.  104. 
^noût89,  151  e. 
—11  août  183  c 
—19  août  85  c 
— 7oet.909. 
— 14  oet.  393  c 
— 8  noy.  838  c 
— 11  noy.  181  c 
—95  noy.*149  c 
—9  déc  78,105  c, 

106  c,  100  c. 

18  déc  379. 
—96  dée.  97. 

1897.  9  féT.  195  c, 
190,988  c 

—94  fér.  90. 
—10  man  59, 55c 

■ai  356. 
—19  mai  55c 
—80  juin  357. 
— 7joiU.556. 
—14  juin.  5S6c, 

360  c,  369c 
—98  déc  366. 
1828. 18  jaDT  I8f 

c,  833  c. 
-18  féy.  39. 
féy.  857. 
■an  181  c 
—95  join  349  c 
—5  joill.  347  c 
—18  juill.  357. 
—9  août  69. 
-97    sept.   906, 

960c 
—9  oet.  151  c 
—91  noy.  181  c 
—5  déc  333  c. 
1899.99jaar.3Mi. 
— 19féT.185,lS6e. 
—90  féy.  67,7«s« 
—19  man  136  e.; 

996,999  C.3SI. 
•y.  89. 
— 16BMil61c 
—97  mai  lit. 
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•^-t«t  tout  78. 
-i-6  aoèt  103. 
^S  Mpt.  185,  186 

•^-S  MU  140. 
--V  MT.  174  e. 

178  •. 
^9  Mf .  574i 
1830. 8  JMf .  00. 
—3  Mr.  S5S. 
*6  fdf.  15. 
^ao  mars  178  e, 
•>S0  AT.  50. 
^35  jum  68. 
--tt  joiU.  toi  e., 

357. 
—99  jQiU.  167  e. 
*-31  jliU.  1930. 


i  Mpt.  1766. 
^15  oet.  361  c. 
1851.  ISféT.  343  y 

357  e. 
^11  wn  351. 
—94  Bkftn  839  e., 

949. 
— 30  mus  357  e. 
—7  mai  995  6.^934 

0.,  338  c. 
—14  mai  39. 

•11  )ain87e.,lll 

c,  199  e. 
—19  août  357  o. 
— 94s«pt.  117  e. 
—99  sept.  9t. 
—93  déc.  18, 90  e. 
1839. 10  mars  30. 
—31  mars  359. 
—91  a?.  357. 


M>  inin  357. 
— 10joiU.99e. 

I  août  81. 
—94  août  143  e. 

-14Bept.l8,99e., 

99  c. 
—30  DOT.  399  e. 
— 99déc.l8c.»90e. 
1833.31jaov.110e. 
—19  av.  919. 
—97  av.  13. 
— 3  mai  107  c. 
—94  noai  165  e. 
—30  mai  919. 
—6  jain  44. 
—14    jain    189, 

994  e. 
—  18jmil.  46. 
—9  aoAt  999. 
—3aoAt  1030.,  104. 


»  sept.  383. 
— 8oet.  909. 

•9  aov.  989  o. 
—90  BOT.  335  e. 

7  dée.  105, 188. 

1834.  30)aDT.991. 
— 31  janv.  39. 
—99  mai  918  e. 
—10  jniU.  80. 
—99  août  113. 
—19  sept.  106. 
—10  oct.  999. 

11  oeL  110  e. 
—99  nov.  165  e. 
—6  déc.  303  e. 

1835.  94jaov  156. 
—99  jaav.  70. 
—7  fév.  198  e, 

— 97  fév.  903,366. 
— 13  mars  18  o. 


—94  av.  305. 
—8  mai  178  e. 
—99  mai  960,965  e. 
—95  sept.  77. 
—19  nov.  374  e 

1836.  5  janv.  19  e., 
90,  91  e. 

*9  fév.  918. 
—18  fév.  359  6, 
—19  fév.  18,  941 
—17  mars  918. 
—14  av.  994  e. 
—15  av.  48. 
—15  mai  313. 
—96  mai  906  e. 
— 10  jain  1610. 
—7  06t.  357. 
—95  DOV.  385. 

1837.  19  janv.  83 
e.,  315. 


—97  janv.  1780. 
—4  fév.  934  e. 
—9  fév.  100,909  c. 
—30  mars  357. 
— 7  av.  18e.,110e. 
—93  joia  360  e., 

369  c. 
—15  juiU.  37  e., 

63  6. 
—93  sept.  370. 
—19  ocU  368  6. 

1838.  6jaov.  363. 
—98  mars  140. 
—95  mai  97. 

— 1"  juin  966. 
— 7  juill.  69  e. 

94aoùt81e.,196. 
—14  déc.  990  0. 

1839.  99  mars  951. 
—13  av.  954,9590. 


—99  juin  18  0. 
—95  jaiU.  999. 
— 17aoùt47,49e., 

344. 
—97  dée.  559. 

1840.  94  jaav.  396. 
—8  fév.  19». 
—13  fév.  199. 
—96  mars  910  e. 
—98  mars  309. 

— 13aoftt97o.,43. 
—90  aoftt  370. 
—93  06t.  997. 

1841.  19  OT.  37  0. 
—14  mai  338  e. 

Bjalll.988. 
—93  sept.  919. 
—14  oeu  81. 
—95  nov.  375  0. 
1849.  95  av.  960. 


-S  ut  M. 

—19  mai  81. 
—15  oet  989. 
—16  nov.  145. 
— 16dé6.993,951cu 
—30  dée.  99  e. 
1843.1 7  mars  3670. 
—99  mars  998  c. 

10  mai  880,3810. 

4  nov.  535. 
—98  nov.  999. 
—9  dée.  357. 

1844.  3  fév.  933i 
—96  jaill.  356. 
—99  ao«t  357. 
—9  dée.  368  e. 

1845.  5  jain  198  •• 
—10  jain  813. 
—98  juin  103  o.» 

1046.,  115  e. 


APPEL  U^CIDENT.^t.  L'appel  iDcident,  comme  on  Ta  va 
y  Appel ,  est  celui  qui  est  formé  par  la  partie  Intimée  contre  le 
logement  qui  a  été ^d^à  attaqué  par  son  adversaire,  appelant 
principal.  L'intimé  tend,  par  ce  moyen,  à  la  réformation  des  dis- 
positions qui  lui  font  grief  dans  la  décision  que  son  adversaire  a 
déférée  aux  Juges  supérieurs,  dispositions  qu'il  aurait  acceptées 
peut-être ,  8&  son  adversaire ,  de  son  cété ,  avait  respecté  la  con- 
damnation qui  avait  été  prononcée  contre  lui.  Ainsi,  l'appel  inci- 
dent est ,  comme  l'appel  principal  lui-même ,  un  recours  à  un  tri- 
bunal supérieur  pour  faire  réformer  la  décision  rendue  par  un 
tribunal  inférieur. 

M,  Mais  l'appel  incident  a  été  traité  par  le  législateur,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  formes  et  les  délais,  avec  une 
laveur  do&t  ne  Jouit  pas  l'appel  principal ,  lequel ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  v*  Appel  civil,  peut  à  chaque  instant  périr  dans  une  dé- 
chéanee résultant  soit  de  l'expiration  des  délais,  soit  de  l'inobser- 
vation des  formes.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  dis- 
tinguer soigneusement  l'appel  incident  de  l'appel  principal.  La 
distinction ,  d'ailleurs ,  est  des  plus  faciles.  Nous  l'avons  déjà  dit 
y  Appel,  et  nous  le  répétons  ici,  l'appel  principal  et  l'appel  in- 
cident ne  tirent  pas  de  leur  importance  respective ,  du  nombre 
ou  de  la  valeur  des  dispositions  contre  lesquelles  Ils  sont  dirigés, 
la  qualification  qu'ils  ont  reçue  de  la  loi.  Cette  qualification  ne 
vient  pas  davantage  de  ce  que  l'appel  incident  serait  nécessaire- 
ment accessoire  à  l'appel  principal ,  puisque ,  ainsi  qu'on  le  verra 
bientét,  il  peut  avoir  un  objet  distinct  et  séparé.  C'est  la  priorité, 
et  nulle  autre  circonstance,  qui  détermine  la  nature  de  l'appel ) 
celui  qui  a  été  inteijeté  le  premier  est  toi^ours  l'appel  principal , 
et  inévitablement  aussi  ceisi  qui  n'a  été  formé  qu'après  est  l'ap- 
pel incident.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  vrai- 
ment élémentaire. — ^V.  MM.  Pigeau ,  Prec.  civ.,  liv.  3 ,  part.  4 , 
tit.  I,  ch.  I,  sect.  3,  n«  2  ;  Poucet, des  Jugements,  1. 1,  n«  274; 
Talandier,  n«  401  ;  Boitard ,  t.  3,  p.  48  ;  Carré  et  son  annotateur 
Chauveau ,  Observations  prélim.  sur  le  titre  de  l'Appel,  et  quest. 
1571  bù;  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  introd.,  n«  256; 
Bioche,  Dict.,  V*  Appel,  n<»  674. 

S.  II  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  nature  des  appels  étant 
déterminée  par  la  priorité  et  non  par  l'importance  de  leur  objet, 
le  premier  interjeté  est  tpujours  appel  principal,  alors  même  qu'il 
ne  porterait  que  sur  une  disposition  accessoire,  comme  ceUe  des 
dépens ,  tandis  que  le  second  porterait  sur  les  chefs  principaux 
(Colmar ,  20  fév.  1820,  aff.  Schnée,  V.  Cession  de  biens). 

A.  De  même,  lorsqu'un  appel  est  inteijeté  par  une  partie 
après  un  appel  antérieur  de  l'autre ,  et  que  chacune  d'elles ,  par 
son  appel ,  revendique  la  même  propriété ,  le  second  appel  est 
réputé  incident ,  et  a  pu ,  par  conséquent ,  être  formé  en  tout  état 
de  cause  (Rennes ,  3  Juillet  1813)  (1). 

S.  La  même  doctrine  s'induit  d'un  arrêt  de  cassation  du  19  fév. 
-1838  (aff.  Letondoux)  rapporté  infrà  sous  le  n«  1 1 2  et  cité  à  tort  par 
M.  Bioche  toc.  eif.  comme  impliquant  le  contraire,  en  ce  que  cet 
arrêt  attribue  le  caractère  d'appel  incident  à  celui  qui,  sur  une 

(i)  (  Poirier  C.  conT.  de  Soudan.  )  —  La  cour  ;— Considérant  que  les 
àmx  parties  réclament  la  propriété  du  terrain  contentieux ,  sous  le  nom  de 
VoHier-Rond  ;  qu'il  y  a  par  conséquent  une  conneiité  nécessaire  entre 
Pappel  des  PoLner^  tendant  à  réclamer  la  propriété  entière  de  ce  terrain , 
et  Pappel  de  la  commune  de  Soudan  ^  ayant  précisément  le  même  objet  ; 
To'îi:  ÎV, 


demande  en  restitution  d'une  succession ,  se  restreignait  à  la  dis« 
position  secondaire  relative  à  la  restitution  des  fruits.  Mais  il  faut 
remarquer  que  cet  appel  n'avait  été  formé  qu'en  seconde  ligne 
et  c'est  particulièrement  pour  ce  motif  que  la  cour  de  cassation  le 
qualifiait  d'appel  incident  ;  la  circonstance  que  le  recours  se  res- 
treignait aune  disposition  secondaire  n'était  invoquée  que  comme 
une  raison  de  plus  de  maintenir  ce  caractère* 

6.  On  peut  donc  considérer  comme  incontestée  la  doctrine  d'a- 
près laquelle  l'appel  principal  et  l'appel  Incident  se  distinguent 
uniquement  entre  eux  par  la  date  respective  de  leur  émission , 
abstraction  f^te  de  leur  import^ce.  C'est  pour  cela  que,  dans  le 
domaine  de  la  théorie ,  on  a  quelquefois  substitué  aux  qualifica- 
tions reçues  celles  d'appel  originaire  et  û^appel  incidetU ,  les- 
quelles indiquent  bien  le  signe  distinctif  de  ces  deux  sortes  d'ap- 
pels, et  sont  plus  caractéristiques  (V.  M.  Chauveau  sur  Carré ,  h. 
de  la  pr.  civ.,  quest.  1571  6»). 


SECT. 


BivUîon* 

I.  —  Di  l'appxl  niciDBiiT  aviu 


AxT.  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieuàl'appeLmddent,etdes  fins 
de  non  •receveur  contre  cet  appel. 
I  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'appel  incident. 
§  3.  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident. 

Abt.  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  incidenunent  et  de  ceUes 

contre  lesqueUes  Vappel  peut  être  dirigé. 
^     I  !•  ^-  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  incidemment. 

I  2.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  l'appel  incident  peut  être 
dirigé. 

Art.  3.  —  Des  formes  de  l'appel  incident» 

AxT.  4.  —  Des  délais  de  l'appel  iaddenU 

SECT.  9.  ^  Db  l'appel  mcmBiiT  bn  MATiftas  cammBLLB. 

SECT.  I.  —  DB  l'appel  mCIDENT  CIVIL. 

7.  L'appel  incident  ne  se  trouve  mentionné  ni  dans  Tord,  de 
1667,  ni  dans  les  lois  qui  sont  venues  après  Jusqu'au  code  de 
procédure.  Il  existait,  cependant,  dans  la  pratique  de  quelques 
tribunaux,  et  notamment  dans  les  provinces  de  Flandre.  En  efl'et, 
M.  Merlin ,  Rép.,  v»  Appel,  sect.  1  ,  $  6,  cite  un  arrêt  du  13  no- 
vembre 1780 ,  par  lequel  le  parlement  de  Flandre  Juge  que  la  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel ,  tirée  de  la  signification  du  Juge- 
ment sans  protestations  ni  réserves ,  n'avait  pas  lieu  contre  l'appel 
incident,  qui  n'était  que  la  suite  d'un  appel  principal  interjeté  pos- 
térieurement à  la  signification  pure  et  simple  de  la  sentence  :  dif- 
ficulté qui  est  résolue  expressément  dans  ce  sens  par  le  code 
de  procédure  (V.  d'ailleurs,  infrà,  art.  1 ,  $  2,  de  la  présente 
section). —  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  anciennes  lois  gardaient  le  si- 
lence le  plus  absolu  sur  le  mode  à  suivre  par  l'intimé  pour  faire 
réformer,  dans  un  Jugement,  les  dispositions  rendues  à  son  pré- 
judice. Cette  circonstance ,  Jointe  aux  développements  considé- 

qne,  sous  ce  rapport,  l'appel  de  la  commane  de  Soudan  est  incident  h 
l'appel  antérieur  des  Poirier,  et  qu'il  y  alleu  de  lui  appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  443  c.  pr.  ci?.  ;  d'où  il  résulte  que  la  fin  non-rcce- 
voir  proposée  n'a  aucun  fondement ,  etc.  * 
Du  S  jttiil.  1813.-G«  de  Rennes*  3*  cb« 
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APPEL  INCIDENT.— Sect.  1,  Art.  1,  §  1. 


rables  qm  Mis  av«M  émftftés  à  wrtre  «mroduclion  Wstorffmtj 
dans  le  traite  i!e  l'Appel  tivil  »  âeus  dispeiiâe  de  toutes  recbercnes 
de  ce  {ébre^ 

ë.  Oa  «il4<iuG  lel  féd»cl«^rldti  eode  de  proêédere  »e«e  eont 
pae  teUf» ,  relatit«meni  à  l*appel  Incident ,  dans  la  même  réserve 
titie  les  auteurs  des  lois  aocienaes;  osais  s'ils  ont  adinisen  prin- 
cipe «e  modede  r«co«re  «o  faveur  de  rintlme ,  on  ne  saurait  dire 
qu'He  r<m4  t)rgaDisé.  Tottl  seirédult,  eftefflcl,  à  une  dIspOslUon 
unique  ^Ui  t&rme  1ô  {  S  de  Tart^  4tô  c  pr.  civ* ,  et  qui  est  ainsi 
coBvuac  «  L'iotimé  pourra  «éaamolnelHleijeter  Incidemment  èp^ 
pel  en  tout  état  de  taUse ,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation.  »  La  doctrine  et  la  Jurisprudence  sont 
venues  easuitoi  qui  ont  suppléé  à  cette  Insuffisance  de  la  loi  et 
roDt  eonpietée»  Nous  Indiquerons,  dans  les  articles  qni  v(mt  sui- 
vre.  les  principes  qui  ont  été  posés  el  les  applications  qUi  en  peu- 
vent elfe  faites. 

ART.  i«  •— Des  cas  dans  lesquels  Uy  alieuà  Vappel  incident,  et 
des  fins  de  non^ecevoir  contre  cet  appel» 

m*  fia  perflNttatàlfniiniédefMinef  ut  apprlineident  en  fout 
état  de  eans»  ^  U  en  dérogeant  alnei  à  la  règle  d'après  laquelle  l'et- 
pimtfen  dee  iléiaia,  wn uMMre  rappel^  emporte  déchéance  (c.  pr. , 
nrU  444),  l'art%  4M  e«  pr.  n%  pas  entendu  dire  qee  l'appel  incK 
dent  serait  dans  tous  les  ead  à  l'aigri  de  la  déchéance  et  qu'au- 
eone  te  «lé  ■en-nBMvett  ne  peurtalt  Jamais  enlever  contre  lui. 
Il  est  Qltir  >  ai  ooniraire  ^  que  l'appel  ineident  peut ,  aussi  bien 
t«e  l'appel  prineipal ,  veneotitrer  le  principe  d'une  fin  de  non^f  e- 
éaveftr  dan  on  aeqerteeeemeftt,  par  exemple,  sinon  dans  cet  ae- 
qnlcMencnl  t«i  redite  ^  là  etgnification  pnt*e  et  sin)p1e  de  ta 
«entenee,  aequfaMemeiM  qM ,  auk  ternes  mêmes  de  la  loi ,  n'est 
pas  oppoeaMe  à  l'appel  IncMenl ,  du  moins  dans  celui  qui  résul- 
terait d'ton  «c«Bqu€ioMq«e  ou  d'un  lan  qui  aHesterait  intention, 
de  la  part  de  l'intimé ,  d'accepter  ie  jugement  même  dans  les  dts-- 
positionsqul  préjudicient  à  son  intérêt,  et  la  renonciation  à  toute 
idée  de  recours.  De  là  la  nécessite  pour  nous  de  rechercher  sé- 
parément dans  quels  cas  il  y*  lie«  è  fappsl  tnsldent,  et  dans 
quels  cas  cet  appel  devrait  être  éoarté  par  in  de  nan-recevoiri 

Si.  —  Des  cas  dans  hsquèh  ii  ^aHeuâ  1^  appel  incident. 

tO.  L'appel  Incident,  nous  l'avoua  dit,  ne  dHfère  pas,  en 
ce  qui  concerne  son  ol^et ,  de  l'appel  principal  :  celui-ci  tend  à 
m  réIbiltaailOtt  ded  thets  du  Jugement  qui  nuisent  l  l'appe- 
lant; l'autre  a  également  pohr  but  la  réformation  des  chefs 
qui  font  gHeTà  l'inlimé.  Il  résulte  de  Ik  qu'il  y  a  lieu  à  l^appel  in- 
tfdent  toutes  1e^  fols  que  le  jugement  allàquë  ayant  décidé  contre 
l'intimé  un  point  de  la  cause,  soit  en  prononçant  une  condanma- 
tion  à  son  égard ,  soit  en  le  detroutant  d'une  demande  qu'il  avait 
formée,  l'intimé  veut  faire  Mrtier  te  JUgemeiil  svr  ce  x^U  II  est 
même  certain  nue  les  Juges  ne  pourraient  pas  s'occuper  de  oe 
ch^f  si  un  appel  formel  ne  les  en  avait  pas  saisis.  C'est  ce  qu'ex- 
prime l'avis  du  eoneeH  d'lUat„  ûa  43  «ov.  1968,  rapporté 
v<^  Appel  criminel ,  n^  365  -,  on  y  lit  le  passage  suivant  :  «  La 
Itarifeiptudenee  de  la  tour  de  eassMlon  est  îondée  sur  divers 
prinêfpes  Ineenteslahtes  tlepthnaier.  qu^ub  tribunal  d'appel  ne 
peut  vetormef  un  jui^emeht  de  première  instance  qu'autant  qu^il 
y  a  en  ippel  ;  que ,  par  conséquent,  SMl  n^y  a  eu  appel  que  d'une 
seute  dt»posltien ,  lé  tribunal  ne  peut  pas  réforlâer  les  autres,  il 
n'a  pas  même  hi  ÛiCuhé  de  les  discuter;  ll  n^en  est  pas  saisi.  Le 
denMèMé  principe  est  qu^untilbunal,  sou  d'appel,  soit 'de  pre- 
mière mstance,  ne  peut  adjuger  ce  qu^on  ne  lui  demande  pas ,  et 
qne  lent  jn^ment  qtrt  ptononce  ult^a  petita  est  nécessairement 
mienk.  9  Les  juges  d'appel  ne  pourraient  donc  pas  réïormer  les 
eh^sltiottS  d^un  Jugement  Contraire  ^fintimé,  si  celui-ti  ne  les 
IttâqnaH  pas  par  un  appel  formel.  L'appticatloh  de  celte  règle  a 
eiehifle  lÂusieurs  fols  par  ta  Jurisprudence.  —  V.  Cass.,  d  prair. 
lA  • ,  aff.  lean  LucaiS,  et  t^  pralr.  an  8 ,  aff.  Èousin ,  v«  Appel 
ertminef,  t^  57»;  Douai,  1  mars  t83S,  air.  ftuffln.  v»  Contrainte 
pateofps;  V.  aussi  conf.  SIM.  Carre,  Lois  de  la  proc.  clv., 
qu«8t.  iWI ,  et  Chameau,  loc.  cil.,  ques't,  1571  lis, 

(i)  (  Bauge-Vorien  C.  N...  )  ^  La  oooa  ; -^  Aittuéê ,  ssr  la  demsiide 
et  garantie ,  qu'il  n'était  pas  sécestairc  qie  BaUgt-lfsrtèn  <delaaad€ur 
en  garantie)  en  appel&t  îDcidemment  psur  pouvoir  la  repiodoke,  la  #n 
ie  AiNhrtttvoir  apposa  k  cetéprddoit  1^  icartée»  el«« 


1 1 .  Mm ,  1ors4^,  vaf  §u1te  du  f^cl  d^dhe  deiftaAde  frllef- 
pale,  la  déndande  6h  garantie  qhi  avàtt  ëtè  formée  pèkr  le  dâén- 
deur  se  trouve  égatement  rqietéè ,  l'appel  iiteijefté  par  le  damas* 
deur  ptiBCipàl  dispense  fe  défendeur  d^appeiél*  InCMei&tteftl  pntrar 
être  autorisé  à  reproduire,  en  nppé),  Bà  demande  eâ  garantie 
(Mets,  39 nov.  1880) (1). 

119»  S'ensult-H  cependant  que  rinUme  ne  puisse  «  en  âoeun 
cas,  demander  des  modltlcallons  au  jugement  attaqd&«  sans  ae 
porter  formellement  appelant?  Ce  serait  «ne  erreur  delà  pcttser. 
Noue  avons  indique ^  dans  notre  traité  de  l'Appel  civil,  descaa 
nombreux  dans  lesquels  l'appel  forhié  par  une  persohhe  prOÛte  ï 
ses  consorts  et  à  eeux  qui  ont  avec  elle  le  métne  intérêt^  II  en 
est  ainsi  netamment  en  matière  indivfsihte  tm  aelfdaïf e  y  en  ma- 
tière de  garantie,  etc.  tl  est  clair  que  dans  ces  hypoth^d  di- 
verses, l'appel  ineident  aurait  le  même  efifet,  et  pareuKaqve, 
proûtant  même  à  ceux  des  consorts  qui  ne  l'auraient  pas  inter- 
jeté, ceux-ci  obtiendraient  une  réformation  .s'il  y  avait  lieu  »  sans 
B'étf  è  portés  personnellement  appelants.  G*est  ausal  èe  ^ti^n- 
sefgne  M.  Talandler^de  l'App^  ^  n*  A%$. 

4  S.  PareillemKM,  Huns  tas  oaeeaeepUennellemeftl  pfêvue  pM- 
l'art»  464  o«  pTi,  caé  €an6  lesquels  «me  demanéé  nouvene  p^ 
être  portée  en  appel  »  fi  est  bien  evidenf  q«e  la  YèRHUiftlioa  est 
susueptible<reire  prononcée  sur  une  eimpie  défense  et  eaha  qu'A 
y  ait  eu ,  de  la  part  de  iintime,  nn  appel  Meident  tbvÊxtïmm 
inteilete»'^V.  Demande  neuvëie. 

4  A»  Mais  indépendamment  de  eei  eU'eMatàneeSi  1!  est  eueorè 
des  easoù  iinttenepeut  ôi^tenir  ties  ttediBeaUone  «n  jttgemettt 
attaqué  sans  recourir  à  la  voie  de  l'appel  Incident  :  t^l  lorsque 
piusiettré  ftiOYens  a^nni  été  préMntes  en  pwfaiei^  tusonee  par  la 
partie  qui  a  été  intittée  mît  mppH ,  le  tf ibtmd  n^sn  t  «deipté 
qu'un  en  passant  les  antres  seus  «Heure  eu  efties  r^et^nt  fer» 
meiiement.  ^fiseechs,H  eeinnie  juste  dedèchtet*4de,peurtaHt 
adopter  pat  lès  Juges  d'appel  les  moyens  écartés  tm  MSéCn  %ens 
sfienee  pat  m  premier  Juges ,  rintime  n'a  pas  h»elnue  eepenet 
incidi^inent  appelante  De  quoi  appeneraii^,  t^^m  Maveetai>- 
son  I  puisque  see  eendUSIensent  été  atseuennee ,  putsqtM ,  pat  nn 
moyen  en  pat  un  autre ,  H  a  rénssi  idans  ses  ptêtentionsT  ttvfti 
représente  en  temps  ntife  tes  ttoyens  ttiis  de  tète  afin  d^aiipù^ 
le  Jugement  qui  M  est  m^otsMe ,  atin  de  le  faite  ttatntehft  psit 
d'auttts  motiih ,  el  ceuxqu'H  avait  adoptés  patiainsettttnsnftssiffts, 
rien  de  plus  naturel  *,  mais  pootappeier  ti faut  avoir  été  lésié  dans 
nés  pretentiens  ,ei  oe  ny$t  pas  le  t^as  dans  Hïyp(rt^ese  vtnposée 
<  V.  eonf.  MM.  Chanveau  sur  catre ,  qttest.  isry t  M$;  faiandiet, 
de  l'Appê! .  n»  4e4  ).  tout  se  ledoïtaii  tWttc  à  distinguer ,  petit  ea- 
vnhr  si  rappel  ineident  etitnu  nen  néetssalre^  eas  où  i*mtifnè  a 
étdtàue ,  an  fond ,  sur  Une  partie  tte  ses  ccnciUidens ,  de  t^Hil  ou 
n  n'y  a  eu  de  rejeté  que  les  ttoyens  aetresst))tes  de  défense,  ifé^ 
eessalre  dans  te  premièt  cas,  f  appel  tntidénl  péttfrait,  M  coh- 
fraire ,  h'étre  pas  intéiiefé  HtMi  le  second ,  sahs  que  ilntUne  dût , 
peuteeia ,  cmfndre  de  voit  rejeter,  t)u  inoins  pat  une  fM  tie  non- 
recevoft  tirée  du  défont  d'appel ,  ses  ptétenttons  devant  les,iuge$ 
du  second  degré. 

f6.  La  Jurisprudence  fournit  qnèlqdesMetBiômîiLfapplit  dé 
cette  disttnetien  ;  on  eh  trouve  toutethis  qui  IM  sont  centraires. 
Ainsi ,  na  éié)dte  que  nomseuleMeht  fappei  mctdémt  ne  serait 
pas  niécessaifu,  mats  entwé  qtie  cet  appel  serait  non  reeetahie 
contre  un  )vgefffent  de  pmnrète  instance  qui,  ennccneiiiantb 
demande,  n'aurait  été  ftotiN'é  que  sut  un  dès  moyens  pimentés 
par  le  demandeur  (It^.,  istears  isSByaff.bur&t-tassane^V. 
lugement, Motifs). - 

te....  Qu'on  ne  peut  pns  ptns  former  un  sppei  tneMent  qU^uu 
appel  principal  centré  les  tnetifs  tlhxh  jugètiient  (Y.  Appel  civ., 

n«!45). 

17.... Que  l'intimé  n'a  besb)nd*appè1erthadéiniûeht(foté  j^ur 
fidte  luiitmet  une  partie  ou  jugement  Trappe  d*âppéi  pàocîpaii 
mais  que  cette  Voie  ne  lui  est  pas  nécessaire  pÔUr  taire  valoir  de- 
vant le  tHtmnai  d'appel  un  moyen  fende  tendant  k  la  confirmation 
du  Jugement  (ftourges,  M  avril  I62S  t^)  ;  toftf.  Agen,  W 
juin  1811,  alT.  Brugnière,  V*  tn/rd,  n*»  70). 

""du  99  nev.  leSO.-C.  dt  Metl. 

(«)  (  Preugnat  C.  Burat-Dubois.  )  —  La  cotia }— Sûr  la  i^  «ptestiôe  t»-»* 
Cinlidéfwl  que  la  Un  de  Bttt*TsteTOh' ,  tfppme  au  sieur  t^ogaati  ta 
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19.  •..  QV^Bt isoej^tloii  ivrlMiiMita  in  premiers J«g«i(mt 
refusé  de  statuer,  en  déclarant  dans  le  Jiigemeit  (pL'Us  s^détar^ 
vHiftleol  ptr  d^antrea  eonflidéntiaDs,  peut  élr#  repredultd  en 
appel  par  FhitiiDé,  sans  qa'H  ail  appi^  iacidemBMBt  de  ee  efaef 
du  )u)(eiB6ot  (Orléans,  i&}ute  1819 ,  aff.  Gayard,  V.  TuteUe). 

##.  Mais  U  a  été]ugé  en  sens  oostralre  que  lorsqu'une  nui» 
Mé  é^xpMt  ayant  été  préaenlée  en  première  i&staace  le  tribunal 
a  omis  d'y  statuer ,  les  juges  d'appel  a'oat  paa  à  se  prononcer  ai 
la  partie  totéreasée  9*a  pas  appelé  du  )vgeneot  (Casa.,  94  juin 
1884,  a#.  Sabot,  V,  Baeeptton). 

9P.  Jo^é  encore  que,  quand  une  8n  de  nea^reeevolr  a  été  re- 
latée te  première  lastanoe,  et  que  le  demaadew  a  interielé  ap- 
pel du  Joeemeat  au  fond,  ^Intimé  ae  peut  reproduire  la  fin  de 
Doinreeevoir  qu^n  se  rendant  incidemment  appelant  (Agen ,  !•• 
luilh  1894,  aff.  Lacase,  V.  Disposit.  eatre-tliis  et  testam.).  Cette 
solution ,  qui  nous  parait  contestable ,  repose  sur  ce  que  la  fin  de 
ttOB^reeeToir  n'est  pas  oenaidénée  seulement  comme  un  simple 
moyee ,  mais  encore  comme  une  vérHaMe  deoMBde  qui  a  fdrce 
de  eioae  Je8ée«  si  elle  n'est  frappée  dim  recours  spécM,  Ceet» 
à-dire  d'un  appel  principal  ou  incident. 

St.  La  même  cour  ajugé  aussi  que,  Mraqueirfiiisieurs  moyens 
ont  été  proposés  pour  obtenlrrannutatloe  d'un  emprisonnement, 
si  vm  seul  a  été  aecuelitt  par  lesjnges  de  première  Instance,  Ptn- 
limé  ne  peot  reproduire,  en  appel,  ceui  que  les  premiers  juges 
ont  écarté,  sans  se  porter  incidemment  appelant  (Agen,  iSjaill. 
t8fl)(i). 

99.  ETbAb,  la  cour  de  eassation  a  Jugé  anssl  que,  lorsque  te 
denandeur  a  proposé,  en  première  tnacanee ,  deux  moyens  dif* 
féreuls  dans  ses  conclusions,  et  que  le  tribrnial  lui  a  adfugé  sa 
demande,  se  fondant  sur  on  moyen  et  rejetant  l'autre,  il  doR,  sur 
rappel  du  défendeur ,  IMerJeter  appel  tneident  dti  chef  de  ces 
coeduslons  auquel  il  n'a  pas  été  IMt  droit  (Req.,  iS  Juin  1816, 
air.  Baflly,  T.  Dfsposlt.  entre-yils  et  testam.)-  Hais  11  fStut  re* 
marquer,  sur  ce  dernier  arrêt,  que  d'après  ses  moti&,ttOD-seufe« 

tirée  de  ce  qp'îl  n'a  pas  Interjeté  appel  incident  de  jegenent  soumie  à 
Pexamen  dem  COUT}  qu'il  en  a,  au  contraire,  forraellenent  demande 
Peiéctttion  ;  qne  ce  jugement  n^ayant  pas  admis  les  moyens  de  nallité 
contre  la  procédare ,  Preagnat  ne  peut  être  admis  à  les  présentera  la  conr  ; 
— Attendu  qne  les  premiers  juges,  qui  ont  peosé  que  le  sieur  Burat-Du- 
bois  ne  poutaît  pas  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  Preognat,  ont 
ftasé  leur  décùion  sur  les  moyens  du  fbnd ,  sur  ce  qu'lb  Pont  cru  sans 
droit  pour  poursuiyre  Preugnat,  et  qu%  ne  se  sont  nullement  occupés  de 
h  régularité  de  la  procédure  ;  que ,  le  sieur  Burat-Dubois  ayant  interjeté 
appel  de  leur  jugement  »  Preugoat  a  le  droit  de  présenter  à  la  cour  sa  cause 
sous  le  Jour  qui  lui  paraîtra  Te  plus  larorable  ;  que  seulement  il  loi  est 
interdit  de  former  une  demande  nouvelle  ;  que  raoyel  incident  n^eût  été 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  eût  demandé  la  réformation  du  jugement 
de  première  instance  dans  queltfues-unes  de  ses  dispositions  ;  mais  qu^ayant 
conclu  en  première  instance  à  la  nullité  des  poursuites  exercées  contre  lui, 
ft  prenant  les  mêmes  conclusions  en  la  cour ,  il  peut  changer  ses  moyens, 
y  Àiouler ,  en  présenter  de  nouveaux. 
Du  S3  avr.  1825.-0.  de  Bourges ,  2*  cb.-Mi.  Delamétlierie  ^  pr. 

(i)  (Dn^rtrand .  etc.  C.  Martinean:)^  I4A  eom  ;  -^Attendu  quVn 
premièie  ÎMtaace,  ni  partie  de  Gaporan  (  MartincBo  )  avatl  fondé  sa  de* 
manda  en  oassatioa  do  son  cmpriaoaneiKet  sareinq  nalHlés  ;  qae  le  tri- 
boaal  a  prononcé  sar  tootco ,  en  a  reieté  quatre  et  adapAé  sailcmm  une, 
qui  a  aab'alaé  la  cassalioa  do  l>omprisoaaemaat  ;-~*  Qoie  1m  patlka  de  La* 
mer ,  en  mteiietant  appel  de  cette  décision,  oat  daamadé  seuleneat  que 
la  eaur  réformât  kjttgNMBt  eaoaqali  avait  adopté  la  nallité  prise  du  dé« 
faut  do  penaisda  joga,  et  que  les  antres éispasilioBt  év  fugeoMot  fussent 
maiatanaea,  leur  appelée  partant  pas  aarellea;^  Que,  daascecas,  la 
eœr  a*a  pu  eonnaltre  des  dispositioaa  da  jagemeat  qui  prsneeceat  sar  esi 
aaUitée ,  qa^aatant  que  la  eoanaissanee  kri  ea  aurait  été  dévalae  par  on 
appel}— Que ,  dans  ce  cas ,  si  la  partie  de  Capuraa  voulait  qat  la  coar 
s'en  occupât,  elle  aurait  dû  former  de  son  chef  appel  incident  eanlre Isdit 
jugement ,  pour  soumellro  de  nouveau  à  la  décision  de  la  cour  celle  des 
aremlers  juges ,  sar  les  quatre  nullilés  rejefées  ;  que  ne  Payant  pas  fait, 
il  ne  serait  pas  possible  de  réformer,  s^il  y  avah  lieu,  une  disposition 
d*aa  Jageaient  daat  l^intimé  n'appelle  pas ,  et  &  laquelle  rappelant,  non- 
seulemeal  a'élead  pas  son  appel ,  mais  encore  dont  il  demande  le  main- 
lien  ;  qu'ainsi  la  cour  ne  peut  s'occuper  des  autres  nulliléSt 

Du  ISjaill.  18i«.-C.  d^Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(2)  (  Petit  C.  Goizol.  )—  La  gobu  ;  --- Considérant  qu'en  rèsJe  géoé- 
taie,  et  diaprés  les  dispositions  de  l'art  4M  e.  p.  eiv.,  racle  d'appel 
doA  être  lignifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  ae  nullité;  qu'il  est  vrai 
qaerart«  443|  après  avoir  fixé  le  délai  pou  appeler  d*un  jugement  con- 


mené  PteUmé  naae  seraM  paa  porté  lueidemment  appAil,  mm 
encore  que  le  moye^qui  a^aUétén^alé  parle  arUniiald^iiremtèpa 
instance  n'aurait  pas  été  reproduit  devant  la  cour  rofyaleb  Hubi 
oelte  position ,  ou  eompreud  que  le  povnFoi  en.  eassattan  ne  pov 
vait  qn'éftre  rejeté  par  appfioation  du  principe  qui  oe  permet  paa 
à  cette  eaur  de  suppléer  lea  moyeos  qui  n^mt  pas  telt  Poljet  de 
l'examen  éea  Juges  du  fond  (  V.  CaaaaUon  )•  U  solvtloo  aurall^ 
elle  été  la  méoM  si,  è  défaut  d'un  appeltaeldeut,  lea  moyaua  pietés 
par  le  tribunal  de  première  Instaaee  aaaieut  été  repitNluitft  devant 
lea  juges  d'appel  1 1l  est  pemits  d'en  douter.  La  coar  de  oaaaatloii 
en  a  donné  eile«>méme  la  preure  loraque,  peu  de  tempe  après  l'ar^ 
rét  qui  irient  d'être  cité ,  elle  a  fisrmeUement  Jugé  que  le  demaa* 
deur  eu  cassation  peut  préposer  tous  moyena  à  l'appui  de  sou 
pourvoi ,  même  ceux  qui  ont  été  rejeté»  par  le  trNMinal  de  pre» 
mière  iostaace,  et  t^  Pégard  desquels  U  ii*y  a  paa  eu  d'appel  ia« 
terjeté,  si  ces  moyens  oat  été  diaeulés  et  appréciée  par  la  oour 
royale  (Casa.,  16  iuill.  1819,  aflT.  Ft>ulagoe,  Y.  Caasatîen ,  Hente).  ' 

MB.  L'appel  tnoldent  ayant  pour  objet  la  rétorosation  par- 
tielle et  dans  l'taitérét  partieulier  del*iutlmé  d'un  jugement  déjl 
attaqué,  tk  s'ensuit  que  l'appel  Incident  suppose  toidoura  un  appel 
préexistant.  Il  ne  sufirait  dono  pas  qu'il  y  eût  ua  jugement  neu 
encore  attaqué;  l'appel  qui  serall formé  contre  ce  jugement  par 
une  partie  qui  s'en  trouverait  lésée  dans  un  de  fpeachefïi ,  nepenr* 
rait  pas  être  considéré  comme  ineident,  et,  à  ee  titre,  être  dis* 
pensé  des  formes  ordinalreB  prescrites  pour  Pappel  prIoeipaV. 
Spéeialemeat,  cet  appel  devrait  être  annulé  s*il  était  fètl  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  (Aix,  24  mai  1808)  (9). 

94.  Ainsi  encore,  Men  que  Pappei  d^ro  jugement  Intei^oeu* 
toire  interjeté  verbalement  par  une  partie  à  la  barre  d'One  eour» 
ait  été  qualifié  d'appel  incident,  lorsqu'il  ne  pouvait  7  avoir  Reù 
qu*à  un  appel  principal ,  cependant  H  doit  être  considéré  eommu 
appel  principal ,  si  le  jugement  rendu  malgré  ses  réserves  ne  lut 
avait  pas  encore  été  signifié  (Req.,  7  sept.  1814)  (8). 

9B.  Le  même  principe  eondult  à  décider  que  l'appel  f nefdeut 


tradfcloire,  &  trois  nrais ,  comptant  du  jour  de  la  signification  ft  personne 
ou  domicile ,  autorise  néanmoins  Pnilfiné  à  inteijeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de  cause  »  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  pro* 
testation ;  mats  du  raporochement  de  ces  dispositions,  combinées  aveclef 
motifs  développés  par  les  orateurs  du  gouTcniement,  il  résulte  que  rex« 
ceptlon  tracée  par  ce  dernier  article,c'est*à-dire  la  faculté  (f  appeler  Inci* 
demment'par  requête,  ou  sur  le  bureau ,  d*un  ou  de  plusieurs  cbeîs  dq 
jugement,  n'est  accordée  qu'à  cehii  qui  a  fait  signifier  ce  même  jugement 


sfeor  Petit ,  envers  le  jugement  du  11  flor.  an  13 ,  doit  être  regardé ,  noa 
comme  un  appel  incident ,  mais  comme  un  appel  principal ,  qui  aurait  d4 
être  signifié  à  la  personne  du  sieur  Guîzol ,  ou  à  son  domicile ,  et  qui  dod 
être  déclaré  nul  en  l'état,  pour  ne  l'avoir  pas  été  dans  celle  forme;— Oé? 
clare  l'appel  émis  par  le  sieur  Petit  9  envers  le  ]ugomeal(ta  U  (loc«aa.  i3# 
en  Tétat  nul  et  de  nul  effet. 
Du  ti  mai  1808.-G.  d^Atx. 

(3)  Espace i  —  ÇChnJUmX  c.  FeycamoAt.)— Leas  (év.  ISii»  ea 
vertu  d^un  mandat  de  Peyramont ,  Coatenet,  ayoué ,  poursuit  en  son  nom 
personnel  le  romboucseneat  de  deua  leUres  daeliaaie  appartenant  à  ca 
dernier. <*- Le  27  déc.  Igli  »  sur  U  denaada  de  Peyraumot  contra  Gha* 
tenet ,  ea  payemeat  des  â,000  (r.  refus  par  lai ,  jacemoat  du  IrilMaal  de 
commerce  qui  erdooae  que  le  débiteur  de  la  lettre  aa  ehaaga  sera  iater* 
rogé  sur  las  faits  ei  articles ,  pour  savoir  si  la  somma  de  1 ,00a  fr.  n'a  pas 
été  dooAée  en  campensatioa  eanme  étaat  daa  par  Peyrasmat.  —  Le  S 
janv.  1812 ,  iugemenl  qui  condamna  Cbateaet  aa  payement  de  1  ,Û0&  t, 
—  Appel  de  ee  jugement  ;  à  la  barre,  Tavecal  de  Peyrament  appela  io* 
cideauneat  de  celui  du  %1  dée**-  L%  27  jaav.  iglSi,  arrAt  de  la  eaurda 
Limoges  qui  caadamna  GJbaleaet  au  payeaMUt  de  ta  somma  de  2»aee  ttk 
Pourvoi  ea  easiaUea,--'Vialaiioa:  i*  des  art.  «34,  63»,  03fta.easi.« 
en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  décksré  cempétent  puai  aonaaMia 
d'une  demanda  fondée  sar  aa  maadat  civil,  eaire  deui  persanes  étraagéna 
au  commerce;^  2*  Des  décrets  des  8  mars  1800  MO  jaill.  «afa,ea  ce  que 
la  cour  avait  été  compoeéa,  saas  7  éira  abligéa,  d*aa  plus  gmad  eombra  de 
jugea  que  celui  iixé  par  eee  décrets  ;  ---3p  Ea  ca  que  PêyeHiaat  n'avait 
appelé  ftt'inctdenuaeat  du  jagement  do  21  dée.  iMi  ,  taadis  qi^  aa 
pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  un  appel  principal  par  assigiiaUoa  danalm  di* 
laie  à  persoaae  au  domicile  (a«  pr.  4*3,  45ë)«-<^An4L 

La  Goua  ;«^AUendu  qa'ii  a  été  lecaaau  et  déclaré  par  la  eaar  rayais  de 
Limoges  que  le  demandeur  se  livrait  joumeilemeat  à  des  epérsiiins  eam« 
merciales;  que  ce  point  de  fait  n'a  point  été  contesté;— Attendu qup  le 
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ne  peut  Jamitls  porter  sur  des  chefs  de  Jagements  relatifs  aune 
partie  qui  n'a  pas  appelé  (Agen ,  10  mars  4856)  (1).  A  son  égard, 
racquiesoement  de  l'intimé  doit  produire  tout  son  effet  (Gass., 
27  ]uiQ  4820,  aff.  Grespin ,  V.  Acquiescement  n^  411  ;  V.  cepen- 
dant M.  Ghauveau  sur  Garré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  1575). 
911.  Mais  en  résolte-lril  que  l'appel  incident  doit ,  pour  Jouir 
des  privilèges  que  la  loi  accorde  à  ce  mode  particulier  de  recours , 
porter  sur  le  Jugement  même  à  l'occasion  duquel  celui  qui  l'inter- 
jette est  intimé?  -^  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question. 
M.  Garré,  Anal,  raisonnée,  t.  2,  quest.  1441 ,  et  L.  de  la  proc. 
civ. ,  quest.  1575 ,  pepse  que  l'intention  du  législateur  n'a  été  de 
permettre  l'appel  incident  que  pour  répondre  à  un  appel  princi- 
pal antérieur,  et  qu'ainsi  l'intimé  ne  peut  attaquer  que  par  action 
principale,  ou  du  moins  en  se  conformant  au  délai  général  et  à 
la  forme  de  l'appel  principal,  un  Jugement  contre  lequel  il  n'y  au- 
rait pas  d'appel.  MM.  Berriat-Saint-Prix ,  Procéd.  civ. ,  p.  580  , 
note  67;  Ri  voire,  de  l'Appel,  n<»  50;  Talandier,  eod.,  n<»  402; 
Favard,  t.  1,  p.  182,  n^  4;  GofBnières,  Encyclop. ,  v^  Appel, 
n*  1 72,  énoncent  la  même  opinion.  Mais  MM.  Merlin,  Quest. ,  v«  Ap- 
pel incident,  $  tO;  Pigeau,  t.  1,  p.  581 ,  5*  édit.;  Ghauveau  sur 
Garré,  hc.  cit.,  et  Poucet,  Traité  des  Jugements,  t.  1 ,  p.  450 
et  452 ,  n<>*  274  et  278,  ont  embrassé  un  sentiment  contraire.  Ge 
dernier  auteur  établit  une  distinction  :  lorsque  deux  jugements 
ont  été  rendus  en  premier  ressort  entre  les  mêmes  parties ,  dans 
des  causes  différentes ,  ou  ces  Jugements  n'ont  pas  de  rapports 
directs  entre  eux,  et  alors,  en  cas  d'appel  de  l'un  d'eux,  les  par- 
ties ne  pourront  appeler  que  par  action  principale  ;  ou  ces  Juge- 
ments sont  liés  entre  eux ,  de  manière  que,  sur  l'appel  de  l'un, 
la  partie  qui  a  appelé  oppose  l'autre  à  l'intimé;  alors  la  partie 
contre  laquelle  on  fait  valoir  ce  moyen  pourra  employer  l'appel 
incident  comme  défense  nécessaire  contre  les  prétentions  de  son 
adversaire.  M.  Poucet  donne  à  ces  idées  de  nouveaux  développe- 
ments qui  achèvent  de  démontrer  que  non-seulement  l'intimé, 
mais  toute  partie  peut ,  en  cause  d'appel,  inteijeter  un  appel  in- 


décret  impérial  da  6  Joill.  1810 ,  lorsqu'il  dispose  que  la  chambre  des  ap- 


te prétend  le  demandeur,  un  appel  incident;  qoe,  d'ailleurs,  ce  jage- 
ment  n'avait  point  encore  été  signiGé  au  défendeur  lorsqu'il  en  a  déclaré 
appel  ;  ~  Attendu ,  enfin ,  qu'il  a  été  déclaré  en  point  de  lait  que  Peyra- 
mont ,  loin  d'acquiescer  à  ce  jugement,  avait  fait  des  protestations  ex- 
presses contre  son  exécution  ;  —  Rejette. 
Du  7  sept.  1814.-G.G.,  ch.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Liger ,  rap. 

(1)  (Gary  C.  Dolique,  etc.)  — La  coui;  — Attendu  que  tout  appel 
incident  suppose  un  appel  principal  ;  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que 
l'intimé  peut  remanier  à  volonté  contre  l'appelant  principal  tontes  les  dé- 
cisions qui  sont  intervenues ,  mais  qu'il  ne  peut  être  admis  à  faire  réfor- 
mer aucune  de  ces  décisions  contre  les  autres  intimés ,  lorsqu'il  n'a  pas 
felevé  contre  eux  un  appel  principal  ;  d'où  suit  que  l'appel  incident ,  relevé 
par  la  dame  Dolique  ,  femme  Gary,  contre  les  parties  de  Marrand  et  de 
Gapuran ,  intimées ,  doit  être  déclaré  irrecevable  ^  ^  Par  ces  motifs ,  dé- 
met la  dame  Gary  de  son  appel  incident. 

Du  10  mars  1836.-G.  d'Agen,  ch.  civ.-M.  Tropamer,  !•»  pn 

(2)  Btpie9  .•  —  (Guniard  C.  Pascal.)— Par  jugement  du  11  oct.  1811, 
le  tribunal  de  Lyon ,  ayant  à  prononcer  sur  on  compte  entre  les  sieurs 
Goillard  et  fils  et  le  sieur  Pascal ,  déclara  ce  dernier  reliquataire,  et  le 
condamna  au  payement  de  la  somme  par  lui  due.— Pascal  appela  de  cette 
décision.  A  l'appui  de  son  appel,  il  prodoisit  on  jugement  rendu  entre  les- 
mêmes  parties  ie  16  juillet  précédent ,  par  le  tribunal  de  commerce  d'A- 
vignon ,  lequel  avdt  condamné  Guillard  et  fils  au  payement  d'un  eflfet 
souscrit  par  eux  au  profit  de  la  maison  Pascal ,  et  cansé  pour  solde  de 
tout  compte.—  Pascal  en  concluait  que,  loin  de  devoir  quelque  chose  aux 
sieurs  Guillard  et  fils,  il  avait  été  reconnu  leur  créancier,  et  que  c'était,  par 
conséquent,  à  tort  qu'il  avait  été ,  depuis,  déclaré  reliquataire  envers  eux 
par  le  jugement  dont  il  était  appelant.  —Le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Avignon,  se  trouvant  encore  susceptible  d'appel ,  attendu 
qu  il  n'avait  pas  été  signifié ,  les  sieurs  Guillard  et  fils  ont  déclaré,  par 
requête,  qu'ils  s'en  rendaient  incidemment  appelants.  —  Pascal  a  pré- 
tendu -que  cet  appel  incident  n'était  pas  recevable ,  l'art.  443  c.  pr.  ne 
permettant  d'attaquer  par  cette  voie  que  le  jugement  sur  lequel  porte 
l'appel  principal.  — Arrêt.  -n       i- 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon ,  le  16  juiUet  dernier,  n'a  jamais  été  signifié  à  Guillard 
et  fils}  qa'U  km  est  opposé  sur  l'audience,  comme  fondement  du  grief 


cident  pour  servir  de  défense  contre  le  Jugement  qui  Inl  est  oyv 
posé.— V.  1. 1,  p.  507,  n»  512. 

97.  G'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  doctrine  qu'il  a  été 
Jugé  que  l'intimé  peut  appeler  incidemment,  par  requête  d'avoué, 
s'il  est  encore  dans  le  délai ,  d'un  Jugement  où  il  a  figuré ,  mais 
autre  que  celui  contre  lequel  est  dirigé  l'appel  principal ,  quand 
l'appelant  puise  dans  ce  Jugement  des  moyens  à  l'appui  de  son 
appel  (Ntmes,  7  Janv.  1812)  (2). 

98.  Toutefois ,  la  cour  de  cassation  a  Jugé,  an  contraire,  que 
l'appel  incideotqui  nese  rattache  pointa  un  appel  principal  est  nul. 

Et  ce  qui  est  décidé  contre  l'intimé  doit  l'être  aussi  contre 
l'appelant;  celui-ci  ne  peut  appeler  incidemment  d'un  Jugement 
dont  on  argumente  contre  lui ,  et  dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  prin- 
cipal (ReJ.,  13  août  1827,  aff.  Armagnac ,  V.  Desaveu  ;  Rennes, 
3  février  1808,  aff.  Vallot,  V.  Appel ,  n«  653;  V.  aussi  infrà, 
n^  110). 

99.  Et  même  il  a  été  Jugé  que  l'appelant  principal  d'un  Juge- 
ment  ne  peut,  par  de  simples  conclusions ,  appeler  Incidemment 
d'un  autre  Jugement  rendu  dans  la  même  cause  (Rennes,  9  mars 
1820)  (3). 

SO.  Lorsqu'un  curateur ,  agissant  en  cette  qualité,  Inteijetle 
appel  d'un  Jugement  rendu  contre  son  pupille ,  l'Intimé  ne  peut  se 
rendre  incidemment  appelant  du  Jugement  qui  avait  nommé  le 
curateur.  G'est  dans  cette  hypothèse  que  la  cour  d'Aiz  a  rendu 
l'arrêt  du  24  mai  1808  (V.  suprd,  n*23). 

Sf .  On  a  même  soutenu  pendant  longtemps  que  l'appel  inci- 
dent ne  peut  porter  que  sur  les  chefs  mêmes  du  Jugement  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'appel  principal.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  lors* 
qu'un  Jugement  contient  plusieurs  chefs,  et  qu'une  partie  appelle 
seulement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  chefs ,  l'intimé  ne  peut  pas 
appeler  incidemment,  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  ni  après  le 
délai  de  trois  mois  ,  des  chefs  dont  il  n'y  a  pas  appel  principal 
(Rennes,  1*'  août  1810;  Ntmes,  18  mai  1806)  (4).  Notons  que  le 
premier  de  ces  arrêts  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  qui 


d'appel  que  Pascal  (ait  résulter  de  la  violation  de  la  chose  jugée  ;  que , 
dès  lors,  l'appel  que  Goillard  et  fils  relèvent  de  ce  jugement  est  recevable; 
— Reçoit  Gaillard  et  fils  à  appeler  du  jugement  du  16  juillet  dernier, etc. 
Du  7  janv.  1812.-G.  de  Nimes. 

(3)  £i|i«cw.*— (Dumoulin,  etc.  C.  Rouédic.  )— En  1810,  le  tribunal 
de  Gn&teaulin  avait  ordonné  le  partage  d'une  succession  et  s'était  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  le  partage  d'une  autre. — Le  jugement  ae 
fut  pas  exécuté.  —  En  1818,  la  dame  Kouédic  assigne  les  héritiers  Do- 
moulin  en  reprise  d'instance;  ceui-ci  prétendent  que  le  tribunal  doit  pro- 
noncer sur  les  deux  successions.  — 18  août  1818,  jugement  qui  confirme 
celui  de  18i0.  —  Depuis ,  les  héritiers  Dumoulin  appellent  de  ce  dernier 
jugement  :  il  se  joint  à  eux  un  sieur  Kimel ,  contre  lequel  le  jugement  de 
1818  avait  été  rendu  par  défaut.  —  Enfin ,  et  durant  l'instance ,  les  héri- 
tiers Dumoulin  déclarent,  par  de  simples  conclusions,  se  rendre  appelants, 
en  adhérant,  du  jugement  du  14  mal  1810.  —  Sur  ces  (ails,  il  a  été  sta- 
tué ainsi  qu'il  suit.  ~  Arrêt. 

La  cour; — Gonsidéraot,  en  ce  qui  regarde  l'appel  d'Auguste  Kimel, 
que  le  jugement  susréféré,  du  48  août ,  avait  été  rendu  par  défaut  contn 
lui ,  et  qu'il  paraît  même  qu'il  n'avait  pas  constitué  d'avoué;  que  ce  juge- 
ment n'était  donc  susceptible  que  d'une  simple  opposition  ,  mo^en  que  le 
demandeur  Kimel  devait  épuiser  avant  d'avoir  recours  à  U  voie  de  l'ap- 
pel ;  que  ce  jugement  ne  lui  ayant  pas  été  notifié ,  les  délais  de  l'opposi- 
tion n'étaient  pas  échus  ;  que ,  conséquemment,  son  appel  ne  peut  élre 
admis;  —  Gonsidérant,  quant  à  l'appel  qualifié  en  adhérant,  relevé  par 
les  appelants  du  jugement  contradictoire  du  14  mai  1810,  qu'ils  ae  sont 
contentés  de  se  décurer  appelants  de  ce  jugement  par  leurs  simples  con- 
clusions devant  la  cour,  tandis  que  leur  appel  devait  être  réguhèremeat 
formalisé ,  suivant  les  formes  voulues  fM  le  code  pr.  civ. ,  et  notifié  aux 
intimés  à  personne  on  domicile ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  d'oà  il  résallt 
que  l'appel  de  ce  jugement  de  1810  doit  être  rejeté. 

Du  9  mars  1820.-G.  de  Rennes ,  1**  ch. 

(4)  l**  £«p4ef  .•  — (Dacosta  C.  hér.  Gouyon.)~.Le  30  juin  1808, 
jugement  contenant  deux  dispobitions,  i'nne  au  profit  des  sieurs  Dacof4a, 
raulre  au  profit  des  héritiers  Gouyon.  Ges  derniers  signifient  le  jugement, 
le  1*^  sept.  1808,  sous  réserve  d'appel.  Le  16  nov.  suivant,  appel  par 
les  Dacosta  qui ,  dans  leur  acte  d'appel ,  ne  désignent  pas  les  chefs  dont 
ils  demandent  l'infirmation.  —Le  8  mai  1809,  les  héritiers  Gouyon  ap^ 
pellent ,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  du  chef  qui  leur  préjudicie. 
—Les  Dacosta  soutiennent  que  l'appel  incident  n'est  pas  recevable  « 
parce  qu'il  est  dirigé  contre  des  chefs  dont  il  n'y  a  pu  appel  priadpaL— 
Arrêt» 
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télé  suivi  d'un  arrêt  de  rejet,  en  date  du  i9  décembre  1813. 
Toutefois,  11  ne  faut  pas  conclure  du  rejet  du  pourvoi  que  la  coUr 
de  cassation  a  entendu  approuver  la  doctrine  que  la  cour  de 
Bennes  avait  consacrée.  Il  suffit  de  lire  le  texte  de  l'arrêt  pour 
demeurer  convaincu  que  la  question  n'a  pas  été  résolue ,  dans 
Pespèce  du  moins ,  par  la  cour  suprême  »  et  que  le  rejet  est  fondé 
far  des  considérations  particulières  et  tout  à  bit  étrangères  à  la 
difficulté  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel,  dit  en  effet  la  cour  su- 
prême ,  tout  en  déclarant  l'appel  Incident  des  héritiers  Gouyon 
non  recevable»  a  néanmoins  prononcé  au  fond  sur  le  chef  du  Ju- 
gement de  première  Instance  qui  était  l'objet  de  cet  appel ,  ce  qui 
rend  le  moyen  de  cassation  absolument  illusoire.  »  Nous  ver- 
rons, d'ailleurs,  que  sur  la  question  dont  il  s'agit  ici,  la  cour 
soprânea  formellement  contredit  la  doctrine  consacrée  par  les 
arrêts  qui  viennent  d'être  rapportés. 

Quoi  qull  en  soit,  cette  doctrine,  déjà  admise  sous  l'ancienne 
Jurisprudence  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Brunemann, 
A.  Sabde,  le  président  Favre ,  qui  limitent  le  droit  d'appel  inci- 
dent aux  chefs  dont  il  y  a  eu  appel  principal ,  a  été  reproduite 
depuis  le  code  civil ,  et  soutenue  par  M.  Carré  dans  tous  les  ou- 
vrages qu'il  a  successivement  publiés  (V.  Analyse  rais. ,  quest. 
1442  et  2224;  Lois  de  la  proc.  civ. ,  quest.  1574).  Cet  auteur 
se  fonde  principalement  sur  la  divisibilité  qui  existe  entre  les  di- 
vers chefs  d'nn  Jugement ,  et  fait  de  chacun  de  ces  chef^  un  Juge- 
ment distinct  et  séparé.  En  ramenant  tout  à  ce  système,  M.  Carré 
s'efforce  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  sérieuse  entre  cette 
question  et  celle  que  nous  venons  d'examiner ,  et  partant  que  de 
même  qu'on  décide  que  l'appel  Incident  ne  peut  porter  sur  un  Ju- 
gement autre  que  o^lul  qui  a  fait  l'objet  de  l'appel  principal ,  de 
même  aussi  on  doit  décider  que  cet  appel  ne  peut  porter  sur  un 

La  oooi; — GÔDsidérant ,  relativement  à  l'appel  relevé  par  les  héri- 
tiers Gooyon ,  intimés,  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence 
qoe  les  jugements  sont  divisibles,  et  que  chacane  de  leurs  dispositions 
forme  elle-même  un  jugement  ;  —  Que  conséquemment  tout  appel  relevé 
dans  le  cours  d'un  premier  appel  est  un  appel  principal,  à  moins  qu^il  n'ait 
pour  objet  la  même  disposition  déjà  attaquée  par  le  premier  appel,  au- 
quel cas  seulement  il  doit  être  réputé  appel  incident; — Que,  quoique 
l'appel  relevé  par  les  sieurs  Daeosta  ne  désigne  pas  les  dispositions  qui 
en  sont  l'objet,  les  héritiers  Gouyon  n'ont  pu  supposer  qu'ils  étaient 
appelants  d^une  disposition  qui  leur  était  favorable;  —  Que  tout  appel 
doit  être  sigaiBé  à  personne  ou  domicile  à  peine  de  nullité ,  suivant  l'art. 
436  c  pr.,  et  que  celui  relevé  par  les  héritiers  Gooyon  était  un  appel  prin- 
cipal qui ,  au  mépris  de  cet  article ,  n'a  été  signifié  que  d'avoué  à  avoué; 
— Faisaat  droit  sur  l'appel  des  héritiers  Gouyon ,  les  y  déclare  non  rece- 
vables. 

Da  i«  août  i81Q.-C.  de  Rennes ,  S*  ch. 

i*  Bâpèeê  :  —  (Toomaire  C.  Sautet.)  ~  Toumaire  avait  fait  signifier 
.àSaaCet  un  jugement  contenant  deux  décisions  très-distinctes ,  et  il  avait 
appelé  de  l'une  d'elles.  Sautet  laissa  écouler  plus  de  trois  mois  sans  ap- 
peler du  chef  auquel  avair  acquiescé  l'appelant  principal.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près trois  ans  qa'il  ap||ela  incidemment  de  la  disposition  non  comprise 
dans  rappel  de  Tonrnaire. — Celui-ci  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  cequ'U  ne  pouvait  y  avoir  appel  incident  qu'à  l'égard  des  chefs  dont 
il  y  avait  appel  principal ,  et  cette  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par  la 
cour.— Arrêt 

La  coui  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  maxime  que ,  lorsqu'un  jugement 
statue  sur  plusieurs  chefs  de  demande,  indépendants  les  uns  des  autres, 
la  disposition  du  jugement  qui  frappe  sur  chacun  des  cheb  du  procès  est 
regardée  comme  un  jugement  séparé  dont  il  est  permis  à  chaque  partie 
d'appeler,  sans  se  priver  do  droit  d'acquiescer  aux  autres  dispositions  et 
mêmed*en  poursuivre  l'exécution  ;  maxime  consacrée  par  l'adage  de  droit, 
M  eapUa,  M  itnUntim;  que  de  ce  principe  naît  la  conséquence  que  les 
parties  d'nn  procès  peuvent  respectivement  acquiescer,  soit  expressément, 
sait  par  leur  silence,  dans  le  temps  qui  donne  force  de  chose  jugée,  à  un 
chef  d'un  jugement  entièrement  distinct  de  celui  dont  elles  ont  chacune 
on  dont  Pune  d'elles  peut  avoir  la  volonté  de  se  plaindre  ;  que  cette  dis- 
tinction est  expressément  admise  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  a  toujours  écondoit  les  fins  de  non-recevoir  élevées  contre 
el  d'un  jugement ,  sur  le  fondement  de  l'acquiescement  à  un  autre 


chef;  —  Qu'il  est  vrai  que  la  législation  ancienne  et  moderne,  sur  la 
forme  de  procéder,  a  toujours  autorisé  rinlimé,  sur  l'appel  d'un  jugement, à 
relever  appel  incident  de  ce  jugement,  quoique  le  délai  ue  l'appel  fttt  expiié, 
et  quoiqu'il  y  eet  même  formellement  acquiescé,  en  en  demandant  la  confir- 
natioa  pure  et  simple  ;  mais  que  cette  disposition  législative  nVst  appli- 
cable qa'an  cas  oA  l'intimé  se  rend  appelant  du  même  jugement  dont  il  y 


autre  chef  du  Jugement  que  celui  qui  a  été  spécialement  attaqué 
par  l'appelant  principal.  «  Sans  doute ,  dit  M.  Carré ,  la  loi  ad- 
met ,  par  exception  à  la  règle  générale ,  l'appel  incident  en  tout 
état  de  cause;  mais  quelque  générale  que  soit  cette  disposition , 
on  n'y  volt  rien  qui  détruise  le  principe  et  les  effets  de  la  divisibi- 
lité des  Jugements;  car  la  loi,  dans  l'art.  443,  suppose  un  seul 
Jugement ,  dont  l'appel  principal  ouvre  la  voie  de  l'appel  Incident, 
qui,  bien  évidemment,  ne  peut  se  rattacher  qu'à  l'appel  princi- 
pal ,  dont  le  Jugement  attaqué  est  l'objet.  Il  n'y  a  pas  de  matière 
incidente  relativement  à  un  autre  Jugement  ni  à  un  autre  appel 
principal  qui  n'existe  pas.  —  Autrement,  la  règle  générale,  posée 
dans  la  première  disposition  de  l'art.  443,  deviendrait  illusoire, 
et  ce  serait  l'exception,  ainsi  entendue  par  la  troisième  disposi- 
tion du  même  article ,  qui  donnerait  cet  étrange  résultat.  »  Tel  est 
le  système  de  M.  Carré;  cet  auteur  n'y  fait  de  réserve  que  dans  le 
cas  où  les  divers  chefs  du  Jugement  sont  connexes ,  ce  qui  ne 
peut  être  un  seul  Instant  douteux.  Enfin,  la  doctrine  de  M.  Carré 
a  été  pleinement  suivie  dans  une  consuiutlon  délibérée  par  M.  Si- 
rey,  et  Insérée  dans  son  Recueil,  t.  20.  2.  328. 

SS.  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir,  cette  doctrine 
n'a  pas  prévalu.  Les  auteurs  la  repoussent  unanimement  (  V. 
MM.  Poncet ,  1. 1 ,  p.  524 ,  n~  321  et  suiv.;  Merlin ,  Quest.,  v« 
Appel  incident ,  $  7  ;  Favard ,  t.  1 ,  p.  18  i ,  n*  4  ;  Berriat-Salnt- 
Prix ,  p.  419 ,  note  57,  n<>  1  ;Thomlhe-Desmasures,  1. 1,  p.  676; 
Bioche ,  Dict.,  v«  Appel ,  n«  678  ;  Boitard ,  t.  3 ,  p.  51  ;  Talan- 
dier,  n»  407;  Rivoire,  n«  302;  Cofflnières,  Encycl.,  v»  Appel, 
n«  174;  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc.  civ.,  1574),  et  c'est 
avec  raison,  ce  nous  semble. —  En  effet,  dirons-nous  avec 
M.  Merlin ,  la 3*  disposition  de  l'art.  443  étant  générale,  ne  peut 
pas  être  limitée  par  des  distinctions  qu'elle  proscrit  par  son  silence. 


a  appel  principal,  et  non  d'un  chef  entièrement  distinct  et  séparé,  qui 
forme  seul  par  lui-même  un  jugement ,  et  qui  a  été  respectivement  ac- 

3uicscé ,  cette  faculté  extensive  du  droit  commun  n'étant  fondée  que  sur  le 
roit  qu'a  une  partie  intimée  de  se  (aire  relever  d'un  acquiescement  con- 
ditionnel ,  qu'eUe  n'est  présumée  avoir  donné  que  parce  que  l'autre  partie 
n'avait  point  elle-même  appelé ,  et  que  c'est  dans  cette  seule  hypothèse 
ou  par  ce  seul  motif  que  la  cour  de  cassation  s'est  toujours  décidée  pour 
admettre  un  apnel  incident  survenu  après  l'acquiescement  de  la  partie  qu| 
l'interjette;  ~  Que  le  même  motif  n'existe  pas  pour  relever  de  cet  acquies- 
cement celui  contre  lequel  il  n'a  été  interjeté  appel  que  d'un  chef  de  ju* 
gement  qui  n'a  aucun  ranoort  ni  aucune  connexité  avec  le  chef  attaqué 
par  la  partie  contraire  ;  quMl  n'y  a  dans  le  fait ,  en  pareil  cas^  aucun  ap- 
pel principal  du  chef  de  jugement  dont  l'intimé  prétend  appeler  incidem* 
ment,  ce  qui  est  incident  devant  être  nécessairement  une  dépendance , 
avoir  un  rapport  avec  son  principal ,  et  que  par  la  même  raison  que  l'ap- 
pelant de  l'un  des  chefs  du  jugement ,  qui  a  acquiescé  aux  autres  chefs  « 
ne  pourrait  être  reçu  à  en  appeler  qu'autant  que  l'intimé  en  relèverait  lui- 
même  un  appel  avant  l'expiration  du  délai  ou  l'acquiescement ,  celui-ci  no 
peut  être  reçu  à  en  appeler  le  premier  après  ce  délai  ou  l'acquiescement , 
lorsque  l'appelant  ne  peut  plus  v  étendre  son  appel  ;  que  l'art.  443  c.  pr., 
quoique  ne  pouvant  être  applicaîble  à  un  appel  émis  antérieurement  à  sa 
publication ,  ne  déroge  point  à  ces  principes ,  en  disposant  que  l'intime 
pourrait  en  tout  état  de  cause  appeler  d'un  jugement  qu'il  aurait  même  fait 
signifier  sans  réserves  ni  protestations,  parce  qu'il  n'a  entendu  conserver  à 
cet  intimé  que  le  droit  d'être  relevé  de  l'acquiescement  qu'on  aurait  pu  lui 
opposer  à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal ,  tandis  que  cet  acquiesce- 
ment n'était  subordonné  qu^à  celui  de  l'appelant  ;  ce  qui  ne  peut  être 
d'aucttne  conséquence  entre  deux  chefs  qui  n'ont  aucun  rapport,  et  sur 
lesquels  les  parties  auraient  pu  même  traiter  indépendamment  de  i'apof  1 
d'un  autre  chef;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu ,  dans  le  fait,  que  les 
deux  chefs  du  jugement  du  30  vent,  an  12  sont  entièrement  indépendants 
l'un  de  l'autre  ;  qu'ils  n'ont  pas  le  moindre  rapport,  et  qu'ils  ont  été  décidés 
par  des  motifs  absolument  différents;  que  les  mariés  Toumaire,  en  faisant 


et  en 


ier  ce  jugement  à  Jean-Francis  Sautet ,  par  exploit  du  5  flor.  an  12, 
y  déclarant  expressément  qu'ils  en  appelaient  dans  l'un  do  ces  deux 
chefs  seulement ,  par  les  motifs  oui  y  sont  libellés ,  ont  par  là  formellement 
acquiescé  à  l'autre  chef,  ce  qui  est  même  exprimé,  et  ont  constitué  en 
suffisante  demeure  d'appeler  de  son  chef,  v\\  entendait  le  faire,  ledit 
Sautet,  du  chef  dont  il  aurait  pu  se  plaindre  ;  que  la  signification  dudit 
jugement  de  la  part  dudit  Toumaire  ne  pouvait  avoir  d^autre  objet  que 
celui  de  faire  courir  le  délai  contre  ledit  Sautet  ;  mais  que  celui-ci ,  loin  do 
l'utiliser,  ayant  laissé  écouler  près  de  quatre  ans  sans  appeler  de  l'autre 


son  appel  ;^Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  de  Sautet  non  recevakis.  siSt 
Du  18  mai  180e.-C  de  Nhaes. 
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APPEL  INaBENT.— Sect.  f,  AâT.  i,  $  U 


AJoatMfl  A*AlU0iir«,  quft  si  la  lettr»d»klal  D^MipaB  contraire  à 
€«ltesoluUoQ,rQ8prUl«l  est  esBeaU^meAt  favorable.  ijapenaéQ 
de  U  loi,  eu  autorisant  Fappel  inddeftt,  aété  da  rélabUr  dans  tmn 
ses  droits  la  partie  qui  s'était  volOAtairoment  souakise  à  la  déotsiM 
par  laqueUe  elle  avaUéié  en  parUe  coadamée  dès  i'instaoC  q«e 
son  adversaire  la  force  à  reprendre  la  lulte.  Tel  est  to  prbieipe , 
et  dè&lora  il  est  évideat  qu'U  doit  recevoir  son  applioatlon  aussi 
bien  dans  le  eas  oik  les  appels  respeciito  porteal  swr  divers  cbefs 
que  dans  celui  où  oes  appels  sout  dlrigte  coalre  la  nème  cbef. 
Aussi  la  question  n'est-eUe  plua  douteuse  aBjowd'buè;  la  Juris» 
prudence  de  la  niaîorité  des  cow»  royales  ai  colla  delà  cou^  da 
cassation  se  sont  fixées  dans  ee  aeaa. 

(1)  !*«  Etpè€9:  —  (  Lcnalte  C.  (TReniRy.)  ^  Pot  jugcnent  da  triba- 
aal  <w  Péraaae,  le  viconile  d'Hertitlj  est  déclaré  no»  reeevable  dans  one 
demaade  quMl  avait  fomée  eantre  la  dan»  Lenalle;  léanmohis  cel1e-cf 
est  coadamnée  &  uq8  partie  des  dépens.  -- SigaUkalioo  de  la  part  de  la 
dame  Lematle  du  jugemeat  y  ayec  réserve  d'aapeler  de  la  disfôiitioD  qui 
la  condamne  à  une  partie  de-s  dépens.  —  Appel  reUUveme&l  k  œlte  dis» 
position.  —  Le  vicomte  d'RerviUy  appelle  incidemment  du  chef  du  juge- 
ment  qui  le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande ,  mais  plus  de  trois 
mois  après  la  signîication  du  jogement.  —  La  dame  Lematle  prétend  que 
Pappel  iaoideot  est  non  receraMe ,  en  tant  çm^'A  est  dirigé  contre  d'autres 
diels  que  celai  sur  lequel  il  y  a  appel  prindpal.  —  Le  vicomte  d^flertniy 
prétead  que  Tari,  i43  €•  pr«  civ«  est  géiérai  et  ne  peraict  aacone  distinc- 
tion. ^Arrôt 

La  coua  ;  —  Considérant  que  TarL  443  e,  pr.,  qui  donnto  k  Tintimé  le 
droit  d*appeler,  en  tout  étal  de  cause ,  du  lugeuAcnl  dont  U  eiisle  un  appel 
principal ,  est  conçu  en  termes  généraux  qui  embrassent  le  Jugement  ealiec 
et  nebomeat  pas^e  droit  de  nntimé  à  attaquer  de  son  càîé^  et  seulement 
les  lèefB  sur  lesqaels  frappe  Tappel  principal;  rpi^n  conséquence ,  encore 
que  la  dame  Leantle  a^ait  appelé  qoe  de  la  disposition  du  jugement  sus- 
daté  qui  a  mis  à  sa  charge  une  portion  de&  dépeaa,  le  vieee»!»  d'Hervilly 
a  pu ,  en  vertu  de  Tarticie  du  code  de  pcocétùre  ci- dessus  cité^,  appeler 
incidemment  de  tous  les  chefs  dudil  jugement  qui  Uû  (ont  grisf. 

Du  29  mars  iSil-C  d'Amiens. 

9»J?ipéM.*— (MareionC.  GulIIot.]'^  Arrêt  îdentîque.-^lOmal  181).- 
G.  d^Amiens. 

Si*  B^$.*  —  (N C.  N«....)-«'  La  oooa  ;  •*-  GsnsidéraM  que  l'kppet 

de  rintimé  ayant  ponrobiet  la  même  jugement  dent  il  y  avait  appel  pnn« 
cipal»  c'est  vérilaUoMat  un  appel  iDcideut  rsctvaMe  ea  toal  état  de 
cause;  que  la  distiacliau  de  diverses  dispositioas  da  néme  jogement 
n'éftaat  pas  dans  la  loi,  eUe  ae  saurait  être  admise  suivant  la  règle  de 
droit  :  Où  la  jai  ne  dislingue  pas ,  Ise  foges  ne  doivent  pas  distinguer,  etc. 

Du  U  mars  iai7.*G.  de  Hennés. 

4*  Eipèct  : — (Thomasset  C.  Saquin.)^  La  sîaar  Saquia  était  décédé , 
laissant  un  testament  par  lequel  U  iaslUuait  pour  saa  béritieff  Leoia  Sa-- 
quio,  son  enfant  naturel»  et  donnait  à  son  Irèce ,  Nioelas  Sequia,  Pus»* 
(ruil  de  ses  biens  en  totalilé  jusqu^à  la  maillé  de  sen  eaUnt  naturel ,  et, 
depuis  celte  majerité ,  rusuîrult  du  tiers  de  ces  mêmes  biens ,  seu»  l*obli«* 
galion  de  reconstruire  des  écuries  et  d'établir  aa  bangar.  L'eiilaal  Batarsl 
ayant  cédé,  à  sa  majorité ,  ses  droits  bécéditairea  au  sieur  Thomasset, 
celui-ci  a  aclionné  Nicolas  Saquin  en  délivraaca  des  deux  liera  de  la  sua- 
cession  et  en  condamnation  h  3,000  fr.  de  dommagea-ialérêts  peor  n^avoir 
pas  reconstruit  les  écuries  et  établi  le  baagar»  —  De  son  cdté,  Nicolas 
Saquin  a  formé  une  demande  récooventiaaneUe  relativement  à  sa  légitime , 
^u'il  prétendait  avoir  été  atteinte  par  uae  dooaliOB  que  ses  père  et  mèr» 
avaient  faite  à  son  frère  et  h  une  sœur.  -—  Par  jugemeat  du  iO  jain  1819, 
le  uribunal  civil  de  Lyon  a  démis  Thomasset  de  soa  aciieo  eu  recoutroe- 
tion  d'écurie  et  établissement  de  hangar,  et  a  r^té  la  demande  de  Nicolas 
Saquin  relativement  à  sa  légitime.  --  Au  mois  d'ect.  igSO,  Thomasset  a 
fait  signifier  ce  jugement  en  ioterjelaat  appel  de  la  disposilion  qui  rejetait 
sa  demande  en  reconstructioa  d'écuria  et  de  hangar.  -^  Mais  ce  n'est 
qu'au  mois  de  fév.  1821  que  Saquin  aiaeidemmeot  appelé  du  ehef  qni 
Vavaîl  démis  de  son  action  receavenlioaaeUe.  -^  Thomasset  a  sovlena  cet 
app  el  incident  non  recevable ,  comme  interjelé  plos  de  trois  mois  après  la 
lignification  du  jugement.  —  Le  15  mai  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon , 
^ui  écarte  cette  fin  de  non-recevoir,  par  les  ssotifs  suivants  :  «  Attendu  que 
1  art.  443  c.  pr.  dispose  que  l'intimé  pourra  incidemment  appeler  en  tout 
état  de  cause;  que  celte  disposition  est  indéfinie;  qu'en  admettant  que , 
lorsque ,  dans  un  mèsM  jugesoent,  il  eiisle  plusieurs  disposians  disllneles, 
chacune  de  ces  disposilians  ferme  un  tout,  il  faut  aussi  admettre  que  la 
loi,  en  autorisant  indisliactement  l'appel  ineideat,  a  eu  pour  objet  de 
venir  au  secours  de  oelui  qui ,  n'ayant  oblSBU  qu'une  partie  de  ses  eon- 
clusjpns ,  mais  dans  la  vue  da  temuaer  ua  procès,  et  dais  PMpéranee  que 
sa  nariic  adverse  acquiesceraau  jaaemtnt,  u'iateijctte pas  d'appel,  et  de  le 
rcfcver  do  l'espèce  d'acquieseemeat  et  du  temps  qu'il  aurait  laissé  écouler, 
dans  le  cas  où  son  adversaire  se  pourvoirait  par  appH  f  aui  cheCs  qu'il 
croit  lui  faire  grief;  que  c'est  uae  erreur  de  prétendre  gue  rappel  inci- 


•S.  n  a  él6)ofd,  C9I  eflbl,  quêim^^'inlagement  eontieat 
phttfaora  chaft  dialinets ,  et  qa'una  dea  parllea  Meitefte  appel  é9 
PuD  dfaux,  inatiiBé  peut  appeler  laoldeBiSMitt ,  «t  en  tout  état  dç 
caaee ,  non-setilaneat  da  oe  chef,  mais  eocora  de  ceux  dont  II  n*f 
a  pas  appel  prlneipal,  eavs  qoVm  puisse  lui  opposer  que  les  de- 
lala  da  l'appel  saal  aqilrés  (  AaiteDs,  sa  fMra  et  iO  mai  1812  r 
Reines,  Ift  mars  4817;  Req.,  18  jaat.,  1^  Juin  et  8  )ulH< 
1824)  (t).  Caaf.;  paris,  H  mari  188e,  afT.  Rouyer.  V.  infrà. 
D»62). 

Cea  arrêts,  dtt  M.  Mfrihi,  dalvant  fixer  fnTariablemantlaJu« 
riapradenca  sar  estte  question.  Qu^mporle,  en  efTet,  que  les 
ebate  distinets  d^m  Jugement  soient,  à  eertains  égards,  censés 

deat  doit  se  rattacher  aux  dispositions  attaquées  par  Tappel  pdBCÎDal»et 
ne  peut  porter  sur  les  autres  dispoeitloas  du  jugement ,  parce  que  «rahord 
il  Cil  hns  de  doute  que  la  plaideur  ne  se  pourvoira  par  appel  que  oontn 
les  Qhds  qu'il  a  pensé  lui  èirt  oeoiraires ,  et  qu'alors  rappel  Iseident ,  au» 
torisé  par  la  loi  aa  tout  état  dt  oauae»  seiait  sans  ohjeti  parée  quVasuile, 
en  admeUaat  ca  sxslèms ,  es  serait  (aurair  au  plaideur  inliépida,  qui  cal- 
culerait le  temps»  k  mojen  d'éler  ^  sa  partie  adverse  la  droit  de  féslamsf 
contre  les  chefs  dont  il  aurait  lui-même  ii  se  plaindre,  et  par  là  rendra  aul 


le  secours  de  rajppcl  Incident;  parce  qu'enfin  la  loi» en  autorisant l'iatimé 

incraemmenf  appel ,  en 

resIrfetloA  h  ee  droM,  et  que  là  où  elle  ne  disfingue  pas ,'  il  n'est  pas  per- 


à  Interjeter  incidemment 


,  en  tout  état  de  cause,  n'a  mis  aucune 


nriade  distiagaer.  ^  Déeiaro  rappel  iaddeal  recevable,  ete.,  etc.  »  — 
Poonroi  par  Themasset  peur  violation  des  aiC  443  e,  pr.  civ.  et  1550  e. 
civ.  -^  Ariét, 

Là  coua  ;  -^  Attendu  que  l'art.  443  e.  pr.  «iv.  autorise,  saas  < 
tioa,  l'appel  inùdent  en  tool  élat  daeause,et  que  làa^la  loiaa  (' 
pas,  Q  n'est  pas  permis  de  distinguer;  —  R(4ctto« 

Du  13  janv.  182I.-G.  C,  sect^  req.-HU.  lAsaudadfi  »  pr.-Do  Mdaer* 
vilfe ,  rap. 

}S^ Espèce  :  —  (ChoUîer-Decîberns  C,  Je  Souvi'gnv.)  —  Un  jugeu^nt  de 
première  ioslanee  avait  rq^lé  plusieurs  des  dematioes  formées  par  le  sîenr 
GhoUier-DeeibeIns  eonCro  le  sieur  de  Sonvigny.  Il  Interjeta  aapel  des  par- 
ties du  iugemeit  qui  préjudielaienl  à  se»  Intérêts.  Plos  de  trois  mois  après 
la  signiieatieB ,  de  Souvlgny  appela  Incidemment  des  autres  chefs  do  ju- 
geaient. Dedhelm  soutint  que  l'appel  incident  n'était  pas  recevable, 
pane  que  les  déMs  étaient  expirés ,  et  qu'un  jugement  ne  pouvait  être  at- 
taqué par  appel  incident  que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  étaient 
l'wjet  d'an  appel  principal.  Mais  cette  Un  de  non-recevoir  a  é;é  rejeléo 
par  arrèl  de  ht  osât  royale  de  Lyon ,  dqut  voici  1rs  lumineux  motifs  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  443  e.  pr.,  en  ajoutant,  après  avofr  fixé  le  délai  de 
l'appel  à  trois  mois ,  que  néanmoins  llotimé  pourra  interjeter  fnddemmeal 
appel  en  tout  état  de  cause,  quand  mémo  u  aurait  signifié  le  jogement 
sans  prolestatiOB ,  n'a  oas  entendu  limiter  cette  faculté;  te  mot  incidem- 
ment ,  employé  par  le  nglslaleor,  n'a  pohil  eu  pour  objet  de  restreindre 
l'appel  de  l'intimé  à  des  cbefs  de  jugement  précisément  connexe^  et  acces- 
soires de  ceux  énoncés' dans  l'appel  prineipal.  Dans  ee  sens, la  bcnlté 
d'appeler  serait  presque  toujours  illusoire  pour  l'intimé,  cette  conuexité 
ne  se  rencontrant  presque  jamais.  La  mot  IneideBment  veut  eaeoiu  dka 
par  suite,  par  occasion  »  et  celte  intorprélatioa  estla  pins  usIarelleBomsfiB 
la  plus  juste.  Si  l'une  des  parties  inleijetls  appel,  oet  appel  est  peur  l'anb^ 
une  occasion  d'appeler,  à  son  tour,  du  jugement;  soa  appel  ariive  iaci- 
demmont,  il  est  provoqué  par  l'appel  priacipal,  saos  toqael  11  u'aoruU 
pas  eu  ni  pu  avoir  lieu.  Aussi  parait*il  que  le  tribunat  se  faadait  sarc« 
principes  lorsqu'il  a  proposé  la  disposiliua  finale  do  l^arl.  44a,  qui  •'était 
point  dans  le  projet  ;  —  Attendu  qu'où  se  saurait ,  d'ailleurs»  supposer  as 
législateur  l'intention  d'avoir  voulu  forcer  les  parties  à  suivra  toaa  les  à9^ 
grés  de  juridiction ,  en  imposant  à  celle  qui,  pour  terminer  toutes  ooutes- 
taflons  pour  son  repos ,  consentirait  aux  sacrifices  qui  césulteraieat  poui 
elle  d'une  première  aécisîon ,  robligatlon  d'en  interjeter  appel  dans  les  troU 
mois ,  dans  la  crainte  que  son  adversaire  n'attenaU  le  dernier  moment  da 
délai  pour  Interjeter  lui-même  appel  de  quelques  chefs  astucieusenent 
cboisis,  sans  connexité  avec  d^autres,  pour  rendre  l'appel  ineideat  i 


lui  feraient  grief;  c'est  à  rappelant  de  peser  les  risques  devoir  réformer 
les  dispositions  qui  lui  sont  trop  favorables;  mais  il  serait  iiûusteftt'il  pût 
s'en  prévaloir  pour  ne  demander  que  la  réformation  de  celles  qui  ne  se- 
raient qu'on  équivalent  ou  une  compensation  de  celle  faveur.  Si  le  combat 
s'engage  de  nouveau ,  les  armes  doivent  être  égales.  »  —  Pourvoè  de  Do- 
cibeins,  pour  violation  de  Part.  AiZ  c.  pr.  —  Arrêt, 

La  cocm;  —  Attendu  que  l'art.  443  c.  pr.,  en  autorisant  TiuliBsé  à 
interjeter  appel  en  tout  état  de  cause ,  n'a  mis  aucune  restrictioa  à  oeUa 
faculté  d'appel,  et  ne  l'a  point  Hmilée  aux  cbefs  dont  il  ;  aurait  aa  appel 
principal ,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  Parrôt  dénoncé  nVst  point  on  soatea» 
vention  avec  ledit  art,  443  ;  —  Rejclle. 

Du  16  juiQ  1824.-G.  G.»  sco,  rcq.-MM.  Lasaodade,  pr.-Leceu- 
tOttr^miN 
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restriction,  nDn  plus  qttè  les  Hpftesftitfns  irè^fénérftMl,  «m^ 
ftoyévs  ^r  r«Mair  m  e«iit«Hi«fteni  ^  d«&â  l'exposé  #es  «i^tifs 
il  titre  île  rApp«l.Q««liApoMe«bCoVià  ^tpn  !&  3*  dfspositibtl  4e 
r^ii.  44^  Mit^MAtte  OÉ  m  ^prétenAi ,  une  exception  Mi  testes 
mlBrmdes  Haas  lesttenx  preniéfes?  Bn  est-il  moins  vml  ifo^ 
eetttt  eteepUén  «et  oon^e  ^ns  les  termes  les  \Am  générénx ,  et 
^ne ,  éèe  lors  ^  elle  Mt  être  Appli4ufe  senu  dietinetlen  ? 

S44  Bt  tela  eneere  même  <t^  l*tntftt«  «!t  à04«fèse«  éM  ehefë 
eontiBleetuetelIrelève  seneppelinclâent  (ltet).,ld  nMi!lftll(lV, 
V»  4*attleiire^  $M  cette  pettiMiaHté,  lé  )Mtfi«fep)ie  snitant). 

S*.  DéèiM  Mssl  t|«e  rmiitoé  p<^t  fMeflétef  ineidemment 
apitet)  aen^^enliDent  des  ^efs  éh  litt^Htmi  <tni  ilèpendent  de 
l'appel  pvtneffiiLl  en  <t\)i  y  sont  tMneies ,  mais  des  diefs  dfsi- 
lUmto  «t  imMpetadantè  de  oaix  éôiA  il  y  t  ai^i^ël  pHndpal  (Cass., 
ss  inani  letê  )  <3)t 

mm.  H»  eneefie  <iiie  PintMnt  fiM  ^ppiW  ^i^àtflhrhm^ 
iBéoMi  4MM  an  «M  #iMil  rappelant  ne  tietnandè  ptiï  là  fi(rotitia<- 

e^  9^iM:  —  i^èph  Aftflfô  C.  U  PftJfe.)  —  Le  sieur  J.-ftcr*re  André 
dMda) «a  nuesMt,  en  i*aA  ^,  hlssiiklit  t^nt[  cftfânts.  PrahçCllKs  Atidrti, sa 
«le^  égee  de  prM  He  Via^t  Ihm,  ceMtaehi  itatiii^e  atet  l«  «leur  li^ 
Ptade ,  It  iT.plat.  «a  11^  ^ar  «M  eenuat  4é  tnairiagé ,  «ttd  vMidft ,  aV«o 
rassistance  de  sa  mèrci  «a  emiricev  aei  dndl  dàas  kifaeeessiba  ^alè»- 
aeUe  à  soo  frère  Joseph  Andréa  par  le  sMHnc  aeiO)  elle  n  emslimaea  dot 
«T'abord  10,000  tr.tjpuM  tous  ses  biens  préçenis  «i  à  veair.  £9  ISIS ,  elle 
t^lidit  ^r  i,St)ô  ir.ylôâjours  à  son  frère  Joseph»  avec  l'assistance  de  son 
mari .  les  droiu  qnVlle  avait  dans  la  fucdcsèibn  d^aa  deleUrs  frères.  moH 
iSniieihir.^Aen  i9M,)e«^Qtitemdè  dctn&hdèl-ént  là  ntnité  de  ces 
deaa  yeatesetla  rcetitatien  des  freit8.^=irg  ^  nrars  ie^ ,  te  trltronaltte 
PerpigaSA  valida  la  pwtèie  vaste  et  aanila  ta  «oiadew  Jeseph  Aadrt  ap- 
pela sealea<w4  faeat  aa<M  ^  «mnlait  la  vente  de  laUf  plal  deeiaq 
neis  après  laeifiidealien  da  jageneat da  fia  ame  latt  9  les  ipeat  de 
Prdiê  eppelèreat  insèdnaMttil  dn  ^M  ^yvahdail  la  fsnto  de  4te  II; 
leeeph  Aadré  leotHit  ^«a  est  appel  était  aen  Icetfohte^  pares  qu'il  wralt 
été  fana^  hais  des  délais»  mais  par  arrèl  dé  il  aev.  1881  )  étleada  i|ne 


lenqae  la  M  deaae  la  koeHé  de  i^appel  «àtideat^  i|«s«d  il  7  a  app«l 
priacipal ,  la  «îieeBStaace  <pi^l  y  emrait.paieieaia  dis^Hins  dans  te  ju- 
gement ne  pent  faire  obstacle  à  Tappel  incident;  et  au  foad^  attende Ipt 
s'acissaît.ds  rattéaatiia  dee  àiéis  dotaiX^  eie«,  la  eear  de  Hentpetier 
rqelalafiadeaae-eeeevoirel  aannIalesdeaiTealeei 

Pettrvei|i'>«Matieaderaii.  443,  ga,  e.  pt»  cl«4  »- i*f1e1allMde 
k  loi  a  C^Siumndèêmêdecrtêo  intfisnieHMiYaHieslie  loi^na  ndae^ 
«e  peal  attaquer  lès  ventes  de  des  Mbbs  Mlea  sens  formalMs  de  jnniee , 
a^îl a  gardé  4e  sikbee peiMlant  einq  ans  depeis sa  »a]otité %  et  ^qnefqde  la 
veafa  iaile  par  la  daaiè  de  Praieflitsewnise  àces  pi4aoîpes^  p«iMpi>4te 
aTaitdtépessée  daasle  Aausnttsa  heneepefseaùle  dteit^mein  y  éMlt 
eaeaieea  vigaear,  eepeadaat  la  eoar  de  MeatpelNe^  a  aaaalS  la  YeMS 
plaa  de  qaiaee  aas  aprts  la  aMjoKM  delà  ^endtfeBSSt     AWSlk 

Là  caaai^4SarlepfeBieraieyea:<^A4te«daq«e)dMpfèst^aK.4e^ 
a.,  pcv  rinliae  a  la  isMité  d^iateneter  appel  ea  «eei  élatdeiaMise)  ^ 
Mtartiae  aedisMagne  pas  si  l^pelpiAwlpèt  perle  édr  dee  dlspeaftitAS 
aadeaehefs  dislinelsdeaèaa^  lermeatt>^HderapflllMideM^  ^'il 
saffit  qu'il  y  ait  été  statué  par  nn  même  jugement;  que  H  M  M  tÉHie» 
ment  entendue  dans  ce  sens  que,  lorsque  la  ^aAie  eignUe  «A  Jugement 
dont  quelques  chefs  seulement  la  blessent,  elle  n'annonce  à  cet  égard 
iia'aft  auiatmOMUiit  dèaOtiaanelv  setiefêonèé  è  eeiai  de  l'aime  t)anie, 
car  les  ehaisaa  eUe  aaaeeeittéi  et  qaVMe  esnsetPe  SM  dlrAit  t'BfpA  H 
aUiaatugeaiaat,  si  eeaètdferadre  engage  de  noamia  ,entonlea  J^attie, 
le  frosia  pat  la  app4  paHiealIsri 

Sm ledeintae meyen^-»^ Attende >  1*  qtte  Ht  Sltonlelemiedelalet 
Me  «  Si  ^tutêb  ffM  (Anei^à  9fÊ!ftt¥vnh^  meotte  "qaTile  niist  pas  appnrcalMe 
à  l'aliéoaiM  des  Ueni  deitet -^  Auende ,  r  «  fehlitettRAt  «»  lntfy«tt 
plaidé  à  l'audience,  tiré  de  Teiceptién  VertSe  àd  wmi»  )pfttBmcfiït  de 
Tart.  laaé  et  aiV^,  qmklNaws  dMH  Aiaeuie  m%  de  raiéiMMi  fàito 
|Mr  wm  v^Mv»  mm  nMVige^  qw^  parisvmramnn ,  aucnuv  preBcnpvioB 
a*avalt  fit  esaiMenesr  h  eeiie  ^toqee  $  *"*'  Attende  enfla  tfne ,  d'a!|nf^  i  an- 
etenaa  jerispradenee  de  laeenf  soaveMn^ ,  dans  ^  rmofi  de  laqnelie  iè 
laaHage  a  été  wntawtSs  aHe^de  paT  ta  ttoS^  d^appel ,  1!  auinlt  talfe ,  ]^ônf 
valider  miénaièBa  da  Mea  dent  fl  è'agit-,  une  decMnt!^  de  m  Temme 
y'elle  tianaissBit  fsIdPoto  et  y  tenenydt,  eè  <pll  ne  hé  TetttMbttUt  ptt 
daw  la  eaase^^  Aejettè. 

Da  a  laAiel  «dta.i^o.  €»,  neet.  tèq.^ML  LaMnatodé,  yf.-ttMlt« 
eeau,  rap. 

(ï)  (ftd*  C;  ««kne  Be^aûx.)  — 1\  to'ra}  -  Êa  ce  dm  todcfce  le 
^'  ttoten  »  atlrada  qtie,  d'après  ta  dùrpodltlon  de  l'art  44S  du  code  de 
ftaeddare,  toat  iatMke  netit ,  ea  tout  état  de  eaiise  et  sans  auèune  ex<ïep- 
leai  Mtcfjeier  na  appel  incident  h  celui  de  son  adversaire;—  Rejette. 

Hait  Md  feti.'C.  €.9  leCt. teq>IUl  Héhrloii  i  pr.-f  ijon ,  rap. 


Mon)  et  ti«MlfM  «eM^ei  ml  «It  demie  depinls  plès  de  (fols  fluois 
le  Jugement  dont  m  tSffà  (^oltters,  19  néÉI48ll,B!ct.  depr., 
V»Apl^Mi«?ni). 

•  9i  MM  «neeire,  qnofqnebne  tuante  ait  obienn  t^\n  de  eanso. 
elle  pent  néanntOHis,  snr  l'appel  indéfini  de  fa  partie  qui  a  sot*- 
eeiBbé,  intefjeler  IncMemnent  appel  de  la  disposltlen  dtijtige- 
ment  i)nl  a  déclairé  mnttte  l'examen  dlanentinité  t>rbjposiée  par  sa 
partie  adverse  (Req.,  4]um.  inon)(l$). 

88.  Mais  il  a  été  décidé  iine  l'appel  Meident  dirigé  éontrenn 
on  pinâieuTn  èfmfÉ  d^an  intenvent  ne  poott&it  pa3  être  étenda 
t  d'antfes  efcéTs.  spécialement ,  Wntimé  <ïnl  a  restreint  rappel 
tntident  an  eheîdn  )ugeMent  refdsant  de  déclarer  nne  donation 
TédQrtfl)le  en  cadnqne ,  ne  pent  retendre  au  th^t  qm  a  refosé  de 
^darer  cette  donation  nnlie ,  coimne  faite  à  tm  ènisaint  adultérin 
(Bourges ,  20  aoèt  iS^O)  <4). 

SU.  L»in«méqttt  a  interjeté  un  apK^eî Incident  snt  toft  éhet,  t)eut 
«neereien  mterje^r  nn  second  snr  un  antre  tnét  an  tnéhie  joge- 
ment  (»mxel!ee ,  »  nov.  i«25)  («). 

g)  (Maton  C.  Delloc-Dumaine.)  —  La  coub;—  Vu  l'art.  445  e.  pr.  ; 
—  vîohsîdêrant  q\i'e  cet  article  àulôrhe  iTnliraé  k  interjeter  incidemment 
apt^el  en  tout  état  do  cause,  noâind  tome  U  ant-àlt  èlghiB^  le  Jugement 
sans  bietesialien  \  que  cette  dhpositiota  eA  générale  et  UblsMrte ,  sans  au- 
«ane  disUaaioi  ni  exaipiioa ,  ei  a  essenflellenient  troar  toSjM  de  ricabUr 
l^éqnilihre  dans  les  droits  et  pidtenliens  respectifs  des  paNicei  (ftiVlle 
^(eri6e,par  «easéqueat,  réntinéà  intelie^  «cidsMaMnt 
chefs  distincts  et  indéjendanls  de  eaux  dent  il  y  e  appal  4 


de  ceux  qui  dé{)eaclent  àe  cet  appel  ou  uni  y  sont,  conaeacs  ;  qa'ea  ju- 
geant te  dontraire ,  f  arrêt  viole  formellement  ledit  article  ;  —  Par  ces 
imntfd ,  cssse ,  etc. 

Ou  aa  mars  itf 6»<>G.  Ci ,  éht eit.«-Mll^  MiM>n,  fr.^tSisSa^fte, ia(.- 
VaUnesaii,  av.  géni>  e.  cebf.«^8nBleniin  M  fSodafd ,  «t. 

<5}  {Darraoq  Q.  Darraea.)  ^  La  oocn;  -^  Coneîdéiaat)  anf  le 
deuxième  aievea  ^  |ae  ce  aW  dié  que  peslériearaaeel  k  l'appel  priaeipal 
îateiietéiadédniBMntpar  te%ieurfianàoq«  du  Jagenentde  i*«  înetanee 
du  14  aaH  «aev  «  at  -lyvès  que  ^  par  des  ceaolasiens  AmieHeS)  Il  avait 
UN-néaie  saisi  la  «bttr^>i^pelds  sa  demande  en  auffitd  du  piecèS-verbal 
de  deuxième  assemblée  de  famille  du  24  nov.  1806  ,  préliiSinaiie  du  di- 
vorce pour  incompatibilité  d^humeur ,  <[ue  la  dame  Boccalisr  a  ceochi  h  la 
Validité  dé  ée  procès- veVbal ,  ce  qui  le  rend  sans  intérêt,  et  par  oooséqaeat 
non  rècevàbië  à  exciper  àujonrd^liui  de  ce  qu'elle  ait  interjeté  iacidcm- 
dlënt  a})pel  delà  disposition  âudit  jugement  o^aoûl  lâot ,  par  laquelle  les 
i^remiërsîufès  avaient  rcîusé  Je  statuer,  quant  à  {présent,  sur  la  validité 
on  Itn validité  dûdi't  ntocès-veribal  p  appel  qui^  â^aïUenfli»  était  inuiiJa  et 
surabondant  ; — itejeUè. 

Du  4  juill.  1809.-G.  G.,  sect.  req.-Mtt.  Ittenrion ,  pr.-6ailly ,  rap. 

(4)  (Mrea  C.  Peisle  ée  Ooarey.  }'*-ibA  osea;  -^C^nstlérÉnl ,  sur 
lapMièfli  qassiiea,  qae les  Mies IkeirtedeOeaieyavaieM  Mes  demandé 
«a  prsnièie  iaslaan  la  aallilé  de  ladonatiendii  7  #ir.  an  a, et  de  l'ado 
da  aa  tritel^aadv  eernssi  Mie  «a  pielK  d'aae  ceneaMne  et  d>m  enfant 
aMiéNn)  v«^4^fls  «at  teto^eté  appM  iaeideat  «te  ]agMieirt  de  «  aodt 
Mia^^a  rejeté  les  nuHftés s  par  SKte  à  aveeé dn  «a a<m  dernier, et 
faHs  aal  nsmiat  leer  appel  laoideM  aex  eheie  qni  ne  dédaiaient  pas 
aédaètiirtela  deaaHea  du  X  «or.,  et  par  eade  eadnqae  «elle  du  21  fruct. 
an  a>  et  ^i  ae  déelaiaieat  pas  non  fèss  «emaM  eoMenant  des  donations 
degaiséN,  les  adies  des  aa  «w^  tësa  et  i^  sept.  ^96%",  ifl»  les  frères 
Msie  de  Cabvey  ne  ^eereint  maintenant  etendie  tca  appel  incident ,  et 
Tspredalre  des  qaèslions  ffflveeafeletteal  déeMées,el qalls  y  sont  non 

Daaoaedt  laae.-e^  de  Benegee,  i'*tj^4li  lAaMi,prs 

(5)  (Dcvroedè  p.  JDevroede.  )— L4  cou^ç  —  En  o;  «ai  touche  rel)jet 
8n  premier  appel  iatldent  par  exploit  an  ît  ^anv.  dernier  ^r^Attanda  que 
tèS  aï^'pelants  ont  reconnu  eux-mêmes  h  Paudience  que  c'était  par  erreur 
4[ne  Te  premier  juge  avait  dëdaré  que  l'intimée  devait  prélever  sur  ta  ipasse 
Xûn  rapport  de  ^filï  Borins  4^  cents  «  puisqu'il  est  expreesémeat  dit  au 
cohtrat  dé  manage  que  celle  somme  doU  élre  prélevée  quitte  et  Uhie  sur  la 
valeur  dit  mobilier ,  et ,  éta  cas  de  courtresse ,  sor  les  immeables  s  — Quaat 
au  second  appel  incident  par  exploit  du  14  fév*  suivant,  et  contre  lequel 
tel  appelants  au  principal  ont  opposé  nae  JQn  ds  aon-recevoir,  tuée  de  ce 
"--le ,  selon  eut ,  Fintimée  aurait  acquiescé  ati  jugement  en  eeMe  partie. 


i'eh  ayant  apoeié  qOe  d^un  seul  eiief  par  son  exploit  du  13  jaav.  précé- 
dent ;—  Attehdu ,  sur  ce  point ,  que  toute  renonciation  à  des  droits  est  de 
ètrictb  islerprâalion  ;  que  l^intimée  »  ea  déclarant  par  sen  exploit  du  13 
janv.  qu'elle  appelait  ineidemment,  an  tant  oue  le  premier  juge  avait  dé* 
claré  q«e  Son  rapport  devait  être  piélevé  eor  la  masse,  et  demandant,  ea 
outre ,  relativement  aux  appelants  ad  principal»  aue  leur  api;eUatiea  fûC 
mise  an  néant ,  n'y  a  ijouté  aucune  expression ,  d^oû  résulterait  péeespaf- 
retfeat  qu'elle  e<n  elle-même  acquiescé  au  jugement  scus  tous  les  autrai 
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40.  Da  reste,  qUand  l'appel  Incident  est  légalement  formé ,  il 
est  recevable,  quel  que  soit  l'objet  du  Jugement. 

Ainsi,  on  peut  interjeter  appel  incident  en  matière  d'ordre 
comme  en  toute  autre  matière.  L'appel  incident  contre  un  Juge- 
ment d'ordre  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte 
qu'il  résulte  de  l'art.  765  et  autres  du  code  de  proc; ,  qu'en  ma- 
tière d'ordre  l'iDstrucUon  doit  être  rapide ,  et  qu'accorder  la 
faculté  de  l'appel  incident,  ce  serait  retarder  le  Jugement  de 
l'appel  principal  (Rouen,  1«'  août  1817)  (1). 

Ai.  Ainsi  encore  rappel  incident  formé  par  un  créancier 
contrA  le  Jugement  qui  a  homologué  l'état  de  coliocation  des 
créanciers  d'un  ordre  ouvert  sur  les  biens  d'une  succession ,  est 
valable,  bien  qu'il  ait  été  interjeté  plus  de  dix  Jours  après  ce  Juge- 
ment, si  en  le  signiOant  il  s'était  réservé  cet  appel  dans  le  cas  où 
il  y  auraitappel  principal  (Req.,  14  oct.  1812)  (2). 

49.  On  peut  interjeter  appel  incident  d'uD  Jugement  qui  or- 
donne l'exécution  provisoire  avec  caution,  lorsque  cette  exécution 
devait  être  ordonnée  sans  caution,  et  la  cour  peut  statuer  sur 
l'appel  incident  avant  le  Jugement  de  l'appel  principal  (Paris  ^ 
5  déc.  1807)  (3). 

AS.  Il  a  été  Jugé  de  même,  par  des  considérations  qui  ne  font 
|ue  reproduire  la  proposition,  que  dans  le  cas  d'un  débat  engagé 
sur  un  compte  de  tutelle,  si  un  Jugement  fixe  le  reliquat  à  payer 
en  se  fondant  sur  des  intérêts  cumulés  et  non  sur  l'application  du 
titre  autbentlque,  et  qu'il  y  ait  appel  de  cette  décision,  on  peut 
néanmoins  former  un  appel  incident  tendant  à  Pexécution  provi- 
soire du  Jugement  (Orléans,  ISO  mars  1821,  N...  C.N...). 

44.  Un  créancier  peut  appeler  incidemment  d'un  Jugement  qui 

rapports  que  celai  sons  lequel  elle  demandait  alors  la  réformalion  ;  qu'on 
peut  d'aotani  moins  loi  supposer  l'intention  de  renoncer  à  en  appeler  par 
la  suite  de  tout  antre  chef,  que  pareille  renonciation  de  sa  part  eût  été 
purement  gratuite  ;  qu'il  résulte  de  là  que ,  ne  se  trouvant  liée  par  aucun 
acquiescement,  l'intimée  a  encore  pu ,  par  son  exploit  du  14  fév.,  former 
son  second  appel  incident ,  d'après  l'art.  443  c.  pr.,  qui  lui  permettait  de 
le  faire  en  tout  état  de  canse  ;  que  partant  son  appel  est  recevable. 

Du  5  Bov.  1823.-G.  sup.  de  Bruxelles,  3*  du-M.  Baumbauer,  av. 
gén.,  e.  conf. 

(1)  (Horis  C.  veuve  Guillaume.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  le  code 
de  procédure  contient,  en  matière  d'ordre,  on  titre  spécial  sur  la  forme 
de  procéder  aux  coUocations ,  et  sur  les  appels  des  jugements  sur  ce  inter- 
venus, mais  que  l'on  n'v  voit  aucune  disposition  inconciliable  avec  le 
principe  de  l'appel  incidient,  qui,  par  les  règles  générales  du  droit,  est 
autorisé,  dans  l'intérêt  de  l'intimé,  en  tout  état  de  cause. 

Du  l*'  août  1817.-G.  de  Rouen. 

(2)  l'*  Etpèct  :  ~  (Garbonnel  C.  Cornet.)  —  Le  9  prair.  an  3,  la 
dame  Reynoir,  épouse  divorcée  do  sieur  Cornet,  vend  à  Carbonnel  pour 
70,000  fr.  d'immeubles.  Une  partie  du  prix  est  payée  comptant.  Neuf  ans 
plus  tard ,  les  héritiers  du  sieur  Cornet ,  en  vertu  d'une  transaclion  de 
1776,  qui  avait  liquidé  à  85,000  fr.  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par 
sa  femme  et  dont  les  biens  devaient  être  vendus  pour  l'acquitter,  deman- 
dent et  obtiennent  hi  nullité  de  la  vente.  —  Par  suite ,  l'expropriation 
forcée  de  ces  mêmes  immeubles  eut  lieu  et  ils  furent  adjugés  au  sieur  Cai^ 
bonnel.  —  Un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  et  un  Jugement  en  date  du  29 
juili.  1809  fixa  l'état  de  coliocation.  ~  Opposition  do  sieur  Carbonnel. 


brogation.— Jugement  qai  confirme  le  jugement  qui  fixe  l'état 
de  coliocation.— Sur  l'appà,  arrêt  de  la  cour  d'Ail ,  du  14  aoat  i8l2| 
qui  rejette. 

Pourvoi  en  cassation. — Violation  1«  de  la  chose  ju^  en  ce  que  Parrêt 
avait  assigné  dans  l'ordre  ouvert  un  autre  rang  an  sieur  Carbonnel  que 
celui  qu'avaient  obtenu,  en  1772,  les  créanciers  qu'il  représentait;  2«  de 
l'art.  763  et  443  e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  avait  admis  l'appel  incident 
formé  par  Cornet,  pendant  les  trois  mois  pour  interjeter  dans  les  cas 
ordinaires,  lorsque  l'appel  relatif  à  l'ordre  ne  pouvait  être  interjeté  que 
dans  les  dix  jours.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  dans  l'ordre  confectionné  en  1809 
aucune  intervention ,  changement  dans  les  rangs  alloués  pour  créances , 
mais  seulement  réduction  dans  la  quotité  numérique,  nécessitée  par  le 
remboursement  fait  en  assignats  par  Carbonnel  en  l'an  3,  et  représen- 
tent les  créanciers  payés  ;~Attendu,  sur  la  fausse  application  de  l'art.  443 
et  violation  de  l'art.  763  c.  Napol.  relatif  à  l'appel  incident ,  que  le  moyen 
n'est  point  fondé,  ne  s'agissant  que  de  la  suite  de  l'ordre  de  1772  ;  que  Cor- 
net, en  signifiant  l'arrêt,  s'était  expressément  réservé  ledit  appel  au  cas 
prévu,  qu'ainsi  aucun  des  moyens  invoqués  n'est  jostifiô  ;  —  Rejette. 

pu  14  oct,  1812.<C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Sleyès^  rap- 


a  condamné  son  débiteur  à  fMiyer  une  oertaine  soinneàiuidB  eei 
créanciers  (Besançon,  3  août  1808)  (4). 

46.  Le  droit  de  se  porter  incidemment  appctont  est  OQTert 
pour  l'intimé  du  moment  où  l'appel  principal  est  interjeté.  Miis 
l'exercice  de  ce  droit  est-il  subordonné  à  la  validité  ou  à  la  rece- 
vabilité de  l'appel  principal ,  tellement  que  si  ee  dernier  appe 
était  nul  ou  non  recevable,  les  Juges  ne  dussent  pas  faire  droit  sur 
l'appel  incident?  La  question  est  controversée.  Quelques  auteurs 
pensent  que  l'appel  Incident  est  nécessairement  lié  à  l'appel  prin- 
cipal et  que  la  nullité  ou  la  non-recevabilité  de  ce  dernier  en- 
traîne l'anéantissement  de  l'autre  (V.  MM.  Talandfer,  n*  408; 
Rivoire,  n*  305;  Carré  «  L.  delà  pr.,  quest.  1580;  Hautefeullle, 
p.  262).  L'appel  principal  étant  déclaré  nul  on  non  recevaUe, 
disent  ces  auteurs,  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  Or, 
l'appel  incident  ne  procédant  qu'autant  qu'il  y  a  appel  principal, 
dès  l'instant  que  celui-ci  est  considéré  comme  non  avenu ,  rap- 
pel Incident  manque  de  base  et  ne  peut  plus  être  regardé  comme 
ayant  une  existence  légale.  Quelques  décisions  ont  consacré  eetle 
doctrine. 

46.  En  eflTet ,  il  a  été  iugé  que  si  l'appel  incident  n'a  pas  été   - 
signifié  à  partie ,  il  n'est  qu'un  accessoire  de  l'appel  principal ,  et 
qu'il  doit  être  déclaré  inadmissible ,  si  l'appel  principal  est  re- 
poussé par  l'exception  de  la  chose  Jugée  (Rennes ,  25  Janv.  IStd, 
aff.  de  Tanouarn ,  V.  Chose  iugée ,  Usufruit). 

47...  Que  l'on  ne  peut  se  porter  Incidemment  appelant  lorsque 
l'on  demande ,  pour  vices  de  forme  »  U  nullité  de  Tappel  principal 
(Amiens,  12  Janv.  1826)  (5). 

48...  Que  lanullité  de  l'appel  principal  entraînant  ranéantlsse- 

(3)  Etpèet:  — (Dudilier  C.  Coutan.  )  —  logementdu  tribunal  de  corn* 
merce  de  Paris  qui  condamne  Dodilier  et  Garde  au  payement  d'une  somma 
envers  Coutau  ;  le  jupment  est  dit  exécutoire  par  prorision  en  cas  d'ap- 
pel, en  donnant  caution.  Appel  principal  parDndilier  ;  appel  ioddentpar 
Coutau ,  qui  prétend  que  la  condamnation  reposant  sur  un  titre  non  alfa- , 
que  (des  lettres  de  change) ,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire Mfit  ecwlioii.  Dudiher  soutient  qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur 
l'appel  incident  qu'après  que  le  jugement  sur  l'appel  principal  «nraît  élé 
rendu.  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Reçoit  Coutau  fils ,  incidemment  appelant  des  doux  juge- 
ments lendus  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  les  14  octobre  el  11  no- 
vembre 1806 ,  en  ce  qu'il  a  été  dit  par  lesdits  jugements  qu'ils  seraient 
exécutés  par  provision  nonobstant  appel,  mais  en  donnant  pur  ledH 
Coutau  caution.  ~  Faisant  droit  sur  ledit  appel  incident,  ensemble  s« 
la  demande  à  fin  d'exécution  provisoire  pure  et  simple  formée  par  Coulai 
des  deux  jugements  sus  datés  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  titre  non  atta- 
qué, et  que  l'exécution  provisoire  est  due  an  titre  sans  donner  cnntîon,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'exécu- 
tion provisoire  n'a  été  accordée  qu'à  lacharge  de  donner  caution; — Émen- 
dant  quant  k  ce,  décharge  Coutau  fils  des  condamnations  contra  loi  pro- 
noncées ; — Au  principal ,  ordonne  que  les  jugements  dont  il  s'agit  seront 
exécutés  purement  et  simplement ,  et  sans  caution  ;  condamne  Dndilier  H 
Garde  aux  dépens  de  l'instance;  ordonne  que  l'amende  consignée  sur  ledit 
appel  sera  rendue. 

Du  5  déc  1807.-C  de  Paris. 

(4)  E^iice  :  — (Berthod  C.  Breton. )—  Le  15  déc  1790 ,  Jugement  du 
tribunal  de  Luxeuil ,  qui  condamne  M.  de  Clermont-Tonnerre  à  payer  aa 
sieur  Berthod  une  somme  de  3,500  liv.  Le  15  thermidor  an  13,  celui-ci 
obtient,  au  tribunal  de  Luces  un  jucement contre  le  sieur  Breton,  qu'il 
présentait  comme  débiteur  de  l'abbé  de  Luxeuil.  Sur  l'appel,  Breton  de- 
manda à  être  reju  incidemment  appelant  de  la  sentence  de  1790  ,  parce 
qu'il  était  créancier  de  l'abbé  de  Luxeuil,  et  qu'à  ce  titre  il  pouvait  exercer 
Jes  actions  de  son  débiteur.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'à  supposer  que  Breton  d'Amblans  n'avait 
pas ,  de  son  chef,  un  droit  personnel  pour  critiquer  la  seotenee  de  1790, 
il  y  était  incontestablement  admissible  comme  créancier  de  Pabbé  de 
Luxeuil,  contre  qui  elle  a  été  rendue,  puisqu'il  est  de  principe  que  le 
créancier  est  en  droit  de  faire  valoir  toutes  les  exceptions  do  son  débi- 
teur, comme  celui-ci  aurait  pu  le  faire  lui-même,  et  que,  d'ailleurs, 
Berthod  s'est  prévalu  de  cette  sentence  contre  Breton  pour  soutenir  la 
validité  d'une  saisie  qu'il  a  faite  sur  ce  dernier;  —  Par  ces  motid,  dé- 
clare le  sieur  Breton  d'Amblans  recevable  dans  son  appel  incident 

Du  3  août  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(5)  (Lefranc  C.  BuUot.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  nulElé 
proposée  contre  l'appel  principal  :  —  Vu  les  art.  61 ,  72,  456  et  1033 
c.  pr.  ci?.  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  ces  articles 
Tacte  d*appel,  comme  rajourneroent,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 

*  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Que  le  délai  ordinaire  dos  ajour« 
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neot  de  l'appel  incident  ne  saurait  être  couYerte  par  ce  dernier 
appel,  surtout  lorsqu'il  n'est  inteneté  que  par  forme  subsidiaire 
(PolUers ,  30  août  1838)  (t). 

40.  Que  l'appel  incident  n'est  pas  recevable ,  alors  que  l'appel 
principal  a  élé  lui-même ,  à  défaut  de  qualité  de  l'appelant,  déclaré 
■on  recevable  et  réputé  non  avenu ,  surtout  lorsque  cet  appel 
incident  a  été  formé  par  une  partie  qui,  n'ayant  obtenu  aucune 
condamnation  contre  l'appelant  principal ,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée» à  l'égard  de  celui-ci»  comme  intimée  (Orléans »  24  déc. 
1840  (2). 

60.  Quant  à  nous ,  Il  nous  semble  plus  conforme  aux  prln- 
ripes  de  décider  que  le  fait  postérieur  de  la  déclaration  de  non- 
recevabilité  ou  de  nullité  de  l'appel  ne  doit  pas  avoir  d'influence 
sur  le  sort  de  l'appel  incident  ;  la  solution  contraire  supposerait 
que  l'appel  incident  est  considéré  comme  un  accessoire  de  l'appel 
principied ,  ce  qui  n'est  pas  exact,  ces  deux  appels  étant  en  rap- 
port, non  de  supériorité ,  mais  de  succession  de  temps.  D'ailleurs, 
la  loi  n'exige  qu'une  seule  condition  pour  donner  ouverture  au 
droit  d'appeler  incidemment  :  c'est  l'existence  et  non  pas  la  va- 
lidité d'un  appel  principal.  Lors  donc  que  cet  appel  est  formé , 
valable  ou  non.  Il  engage  de  nouveau  la  lutte  judiciaire  et  con- 
séquemment  le  droit  pour  l'intimé  d'inteijeter  un  appel  incident 
est  ouvert.  Ce  droit  est  absolu  et  sans  exception.  Vainement  on  dit 
que  l'appel  principal  étant  annulé ,  l'appel  incident  se  trouve 
sans  aucune  base  légale.  On  a  répondu  très-justement  que  l'appel 
principal  »  qu'il  soit  nul,  Irrecevable  ou  mal  fondé,  n'en  existe 
pas  moins  tant  qu'il  n'a  pas  été  condamné  par  une  décision  judi- 
ciaire. Or  y  c'est  toujours  avant  que  cette  décision  soit  intervenue 


Bemenls  est  de  huitaine,  indépendamment  du  jour  de  la  signification  et 
de  celui  de  récbéance ,  qui  ne  sont  pas  comptés;  mais  que  ce  délai  doit 
en  outre  être  augmenté  d^un  jour  à  raison  de  trois  myriamëtres  de  di- 
stance;— Considérant,  en  fait  que  Bullot  est  domicilié  à  Moyenvillers,  à 
plus  de  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  siège  la  cour;  — Que 
néanmoins  l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  signifié  le  18  janvier  1825  contient 
leolement  assignation  à  comparaître  après  Pexpiration  de  la  huitaine  ; — 
Qne  ces  derniers  mots  peuvent  bien  exprimer  que  la  huitaine  est  indépen- 
dante dujoor  de  la  signification  et  de  réchéance;  —  Mais  qu'ils  ne  satis- 
font pas  au  vœu  de  loi,  en  ce  qu'ils  n'indiquent,  en  aucune  manière ,  le 
nombre  de  jours  dont  ce  délai  devait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
di  domicile  de  l'intimé  ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  la  nullité^de  l'acte 
d'appel,  qui  résulte  de  cette  omission,  n'a  point  été  couverte,  comme  le 
prétend  Lefranc,  par  l'appel  incident  de  Bullot  ;  — Qu'en  effet,  le  moyen 
de  nullité  a  été  proposé  par  Bullot  avant  toute  autre  défense;  —  Qne  les 
écritures  par  lui  signifiées  annoncent  suflisamment  que  son  appel  inci- 
dent ,  ainsi  que  ses  conclusions  sur  le  fond  de  l'appel ,  n'est  que  subor- 
donné au  sort  du  moyen  de  nullité  dont  il  s'agit  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  incident  interjeté  par  Bullot;  —  Considérant  que  l'annulation  de 
Pacte  d'appel  principal  ne  permet  pas  à  la  cour  de  s'en  occuper;  —  Dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'appel  inteijeté  par  Lefranc,  etc. 
OttlSjanv.  1826.-C.  d'Amiens. 

(1)  Btfieê  :  —  (C**  du  pont  des  Ormes  C.  Séguin.)  —  Le  sieur  Jules 
Ségn»  a  fait  signifier  à  la  compagnie  du  pont  des  Ormes  deux  jugements 
qu'il  a  obtenus  contre  elle.  Cet  significations  contiennent  élection  d'un 
domicile  qui  n'est  pas  son  domicile  réel.  —  Appel  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, mais  au  domicile  élu  seulement.  —  Séguin  oppose  une  exception 
fondée  sur  l'art.  456  e.  pr.,  et,  dans  le  cas  de  non-admission,  il  interjette 
appel  incident.  La  compagnie  prétend  que  la  nullité  demandée  est  couverte 
par  l'appel  incident,  qu'elle  aurait  dû  être  demandée  m  Umim  UtU.  — 
Arrêt. 

La  coob;  — Attendu  qu'un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  à  personne  ou  domicile,  etaue,  hors  les  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi,  c'est  an  domicile  réel  de  la  partie  assignée,  et  non  au  domicile 
d'élection ,  que  celte  assignation  doit  être  donnée;  ~  Qne  l'acte  d'appel 
des  logements  rendus  entre  les  parties  n'a  été  signifié  ni  à  la  personne  ni 
an  domicile  réel  de  Séguin,  mais  seulement  au  domicile  par  lui  élu  dans 
la  signification  de  ces  jugements;  —  Que  l'exécution  de  ces  jugements 
n'a  pas  été  poursuivie  par  voie  de  saisie-exécution ,  et  que ,  ne  s'agissant 
pas  d'ailleurs  de  jugements  rendus  à  l'occasion  d'une  saisie-exécution, 
^exception  au  principe  général  consacrée  par  l'art.  584  c.  pr.  civ.  n'est 
Hs  applicable  à  l'espèce;  — Qu'en  interjetant  appel  incident  desjuge- 
imts,  Séguin  n'a  pas  couvert  la  nullité  de  l'appel  principal;  —  Que  la 
aillité  d'un  appel  principal  fait  rentrer  l'appel  incident  dans  le  néant,  et 
|u'il  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  —  Qu'on  ne  peut 
appeler  Incidemment  d'un  jugement  contre  lequel  il  n'a  point  été  formé 
i^appel  principal;  —  Déclare  nul  l'appel  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
le  s'occuper  de  l'appel  incident. 

Du  50  août  1838.-C.  de  Poitiers^  2*  ch.-lf.  Molinière,  pr. 

Toux  iV. 


que Tintimé  relève  son  appel  Incident.  Gelul-cl  a  donc,  à  son  ori- 
gine ,  une  base  solide ,  une  raison  légale  de  prendre  naissance  et 
d'exister.  Il  existe  ensuite  par  ses  propres  forces  et  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  raisons  d'en  subordonner  l'existence  et  la  validité  h 
la  validité  de  l'appel  principal,  que  de  décider,  par  exemple, 
dans  une  cause  de  première  instance,  que  la  demande  recon« 
ventlonnelle  formée  par  le  défendeur  ne  doit  pas  recevoir  juge- 
ment si  la  demande  originaire  vient  à  être  écartée  par  nullité  ou 
fin  de  non-recevoir  (V.  conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré ,  quest. 
1 580  ;  Biothe,  Dict.,  y^  Appel,  n^ 698 ;  Souquet ,  n*  261). 

61.  Ainsi,  le  sort  de  l'appel  Incident  ne  nous  semble  en  au- 
cune manière  lié  à  la  régularité  de  l'appel  principal.  Est-il  davan- 
tage soumis  à  la  volonté  de  l'appelant  principal,  en  ce  sens,  que  ce 
dernier  venant  à  se  désister  de  son  appel,  l'appel  incident  se 
trouve  par  cela  même  anéanti?  La  doctrine  et  la  Jurisprudence  ne 
s'accordent  pas  non  plus  sur  cette  question  dont  la  solution ,  d'ail- 
leurs, exige  quelques  distinctions. 

En  règle  générale ,  d'abord ,  il  est  difficile  d'admettre  que  l'ap- 
pelant principal  puisse  par  l'effet  seul  de  sa  volonté ,  enlever  à 
l'intimé  le  bénéfice  de  l'appel  incident  qui  aurait  été  formé  parce 
dernier.  Lors  donc  que  l'appel  incident  est  interjeté,  le  désiste* 
ment  de  l'appel  principal  ne  peut  pas  être  le  principe  d'une  fin  de 
non-recevoir  opposable  à  l'Intimé;  celui-ci  conserve  le  droit  de 
réclamer  décision  sur  son  appel ,  malgré  le  désistement  de  son 
adversaire.  Ce  point  ne  fait  pas  difficulté  en  Jurisprudence  (Metz, 
15  juin  1814  ;  Paris,  29  déc.  1825 ^  Aix ,  2  fév.  1826  (5).  Conf. 
Req.,  23  novembre  1836,  aff.  Jamet,V.  Jugement  par  défaut). 

69.  La  question  souffre  plus  de  difficulté  dans  l'hypothèse 


in- 
avoir 


(5)  (Daodin  C.  Courval.) — La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  l 
cident  relevé  par  la  femme  Daudin  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  y  av( 
d'appel  incident  sans  un  appel  principal;  —  Que,  puisque  l'appel  princi- 
pal de  Daudin  est  déclaré  non  recevable  et  réputé  non  avenu,  il  doit  en 
être  de  même  de  l'appel  incident;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Pappel  de 
Daudin  n'était  pas  dirigé  contre  sa  femme,  qui  n'avait  obtenu  aucune  con- 
damnation contre  lui,  mais  seulement  contre  la  dame  de  Courval  et  les 
autres  créanciers  tîars  opposants  qui  n'ont  interjeté  aucun  appel;  —  Que, 
sous  ce  nouveau  rapport,  la  dame  Daudin  serait  encore  non  recevable  a 
former  on  appel  incident  contre  les  parties  intimées  par  son  mari ,  etc. 

Du  24  déc  1840.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  !«'  pr. 

(3)  1~  B^tèee  :  —  (N...  C.  N...)  — -  La  coua  ;— Attendu  que  la  cour 
a  été  régulièrement  saisie  de  la  connaissance  du  premier  de  ces  jugements, 
par  l'appel  principal  qu'en  a  interjeté  la  partie  de  Noizet ,  sous  la  date  du 
31  août  1812;  que  celle  de  Dujuin  n'a  pu  être  privée  du  bénéGce  de  son 
appel  incident,  signifié  le  11  mai  1813,  par  le  déport  tardif  de  l'appel 
principal ,  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  la  date  du  5  janv.  1814  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel  incident;  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Rejette ,  etc. 

Du  15 juin  1814.-G.  de  Mets,  ch.  civ.-M.  Gérard,  pr. 

2*  Etpècê .'  —  (Jardin  C.  Journal  gén.  des  affiches.  )  —  La  coua  ;  — 
En  ce  qui  touche  l'appel ,  —  Donne  acte  du  désistement...;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  incidente ,  —  Considérant,  en  la  forme,  qu'avant  été 
présentée  par  les  intimés  antérieurement  au  désistement  de  l'appelant ,  et 
cette  demando  ayant  pour  objet  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  tort 
survenu  depuis  le  jugement  de  première  instance ,  il  y  a  lieu,  par  la  coor^ 
d'y  statuer  par  le  présent  arrêt  ;  —  Considérant,  au  fond ,  qu'il  est  justi- 
fié que,  depuis  le  jugement  de  première  instance,  il  a  été  apporté,  par 
Jardin ,  de  nouveaux  troubles  et  de  plus  graves  h  la  jouissance  des  in> 
timés; —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  préseulée 
par  Jardin  y  dont  il  est  débouté;  —  Condamne  ledit  Jardin  à  payer  aui 
administrateurs  du  Journal  général  des  affiches  la  somme  de  300  fr.,  à  tiln» 
de  dommages-intérêts,  pour  les  causes  survenues  depuis  le  jugement  doui 
était  appel ,  etc. 

Du  29  déc.  1825.-G.  de  Paris.-M.  Cassini ,  pr. 

3*  Espèce .-  —  (  Fabricants  de  soude  C.  Cette.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu 

Sue  si ,  en  règle  générale,  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se 
ésister  d'une  instance  qu'elle  a  introduite ,  ce  principe  est  sujet  k  une 
exception,  dans  le  cas  où  cette  instance  est,  pour  la  partie  adverse, 
l'origine  d'un  droit  qui  lui  est  avantageux  de  conserver;  —  Que  l'appel 
principal  ayant  donné  droit  à  l'intimé  de  former  appel  incident ,  en  tout 
état  de  cause,  il  n'a  pu  dépendre  de  laiseule  volonté  des  appelants  de 
priver  ledit  inlhné  du  droit  qu'il  avait  acquis  ;  —  Que ,  dans  la  circon- 
slance  actuelle ,  il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  pour  le  décider  ainsi ,  que 
la  signification  do  jugement  a  été  faite  avec  protestations  et  réserves  ;  que  • 
le  désistement  n'a  jamais  été  accepté ,  et  qu'enfin  ce  désistement  pouvait 
donner  lieu  à  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  les  appelants  cnlcn-» 
daieaC  ou  non  se  soumettre  solidairement  au  payement  de  tous  les  fraisa 
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APPEL  INCIDENT.— Sect.  1,  Art.  1,  S  *• 


oi  l^  défist«ii«Di  est  Intervenu  avant  qq«  l'appel  incideot  ait  éié 
formé  par  rinlimé.  Daps  ceUe  bypothèse,  il  a  été  plusieurs  fois 
décidé  qve  rappel  incidoot  n'est  plus  recevable  s'il  est  formé 
apr^  ledôsistemeat  de  l'appelant  principal  (Douai,  5JulU.i819i 
Bennes,  19  mai  laso  \  Liège,  26  Juill.  13^1  *,  Montpellier,  33  mai 
1828)  (1),  St  eette  doctrine  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs 
aur  le  foodeinent  qu'au  moment  où  rappel  incident  est  supposé 
lîormé  I  je  désistement  de  l'appelant  avait  anéanti  l'appel ,  et  que, 
d'alUeura,  aucqne  contestation  ne  se  trouvait  encore  liée  entre 
les  parties  (V,  en  ce  sens  M.  Armand  DaUoz^  Dlct.  gén*9  ^^  Désis- 
tement, n^'  145  elsuiv,}. 

^9'  On.a  admis,  au  surplus,  dans  cette  solution ,  que  la  partie 
qpi  a  appelé  inoidemment  d'un  iugement,  mais  dont  l'appel  inci- 
dent a  été  déclaré  non  recevabla  comme  ayant  été  formé  après  le 
désistement  de  l'appel  principal ,  peut  ensuite ,  si  elle  est  encore 
dans  le  délai,  interjeter  un  appel  principal  du  même  jugement, 
pourvu  cependant  qu'elle  ne  puisse  pas  être  censée  y  avoir  ac- 
quiescé (Bruxelles  »  i  mars  4828 ,  arrêt  cité  et  non  rapporté  par 
^  tournai  des  avoués). 

II4*  Cependant,  la  doctrine  contraire  nous  6emJ»le  préférable* 

liw*^^^w^<i^*^^^^w^  m    m       III  II  I    ■  I         I  ■>     > I      ■■ni     ■■  <  I  I  I  n' 

wn  Sans  s'airélir  aux  MBclusieiks  pf  ises  par  les  appehnts  ;  ^  A  mis 
FappelpriBcipal  aa  oéasl;  ^  Et  slatuanl  ensaito  sur  l'appel  iacideot^^ 
Is  déclara  biea  faadé ,  etc. 
Pn  %  (év,  482e.-a  a'AU,-M.  4»  Ia.aèze-Mar6l,  p^ 

(\)  i»F«pèce .•  —  (Omet  C.  Violette.)—  tA  cour;  —  Alten(hi  que 
la  validité  du  dé»if  teiMBi  de  i'appei  priecipal  s'étant  pas  eonlettée ,  la 
cour  M  peut  m  dMptoser  de  le  éikréter,  et  q««,  par  Teftl  d»  ee  décrète- 
veDt»  il  sera  ceosé  n'avoir  jamais  eiislé;  —  AUe&du  que  ie  priocipal 
n'existait  pUis,OQ  ne  saurait  coDcevoir  l'existence  de  l'aoccesoire;  — 


quêtç  le.  17  mai  d^eroierj  —  En. conséquence ,  —  Le  décrète;  —  E||,  par 
suite  ,1—  Déclare  le  siQuç  Violette  non  recevable  dans  sqn  appel  inci- 
dent,, 9tc. 
Du  5  juiU.  1819..-C.  de  Docaj ,  1~  cb. 

»Sipèeêf"^{hu§ou  C.  Legalt.)  — La  caca,; ^CeBsfaiéfniit g— , par 
acte  d'avoué  à  av«ué  8%iit8é  It  T  6v.  f820,  l^appehwle  s^étail  déaisMo 
à  put  et  à  plein  d^soa  appel  d«  jugeaieal  d«  90  tev.  1819  >  —  Considé- 
W\  %H^.  cç  n,'esl  que  le  4  avrij  suivant ,.  postérieurement  au  désistement 
de  rappelante,  que  rinllmé  a  relevé  appel  du  m^me  jugement  intO  Uv. 
i819  ;  —  Gonjsidéraot,  ea  droit,  que  Teffel  du  désistement  pur  et  simple 
%utorisé  (^  fart,  40*2  c*  pr.  est  d'éteindre  Pinstance  d'appel  ;  que  si  cet 
article  eiige  que  le  désislemeut  soit,  accepté  pour  produire  cet  effet ,  cette 
iisposilioo  ne  doit  s'entendre  que  Ipr^que  le  d.éicndeur  en  première  instance, 
▼a  i'intio^é  en  cause  d'appel»  OQt.deQ  motifs  légitimes  oe refuser  leur  ac- 
ceptation ;  — Considérant  que  l'intimé  n^a  allégué  aucun  motif  légitime  de 
son  refus  de  désistement  pur  et  simple  à  lui.  sigqifié  le  7  fév.  1820  ;  qu?on 
ne  saurait  considérer  comme  motif  légitime  de  refus  l'appel  incident  qu'il 
»  relavé  postérieurement ,  ie  a  avril  snivani^  k  me  époque  où  l'instance 
d'appel'  oevaii  être  cenaîdéréecomme  éieiale}— i-  Far  ces  motifs,  et  sans 
qa'ilrsait  besoii»  des'asréfeer  aii&  autres  moyen»  do  l'appelante;  —  Décerne 
•cl^  à  L'appalanle  de^la  répétition  da  so»  désistemeni ,  ordonne  qu'il  sor^ 
tira  son  plei»  et  enller  effet;  -^  Mclaie  ,  en  conséquence ,  l'i&Umé  non 
leoeivablfrdaos  aoi^  appel  iiicidenS. 

Du  M  mas  l;8ao.-C;  de  aenaea» 

3*  f  jpcc*.*  -!-  (Ajmold  C.  Arnold.}  -"  La  coub ;.— Attendu  qu'après 
I*  reaoKQiation  failele  13  mam  tô21 ,  par  Thérèse  et  Éléonore  Arnold ,  il 
Q*exisUMt  plus  d'appel  de  leur  part;  qu'ainsi  et  a  leur  égards  ladite  veuve 
Arnold  n'a  pu  inteirieter  appel  incidente,  postérieur  àladite  renonciation  du 
15  mars ,  parce  que ,  dans  tous,  les  cas,  un  appel  incident  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  appel  principal  auquel  il  se  rattache  ;  —  Dé- 
clare la  veuve  Arnold  non  recevante  dans  son  appel  incident ,  etc. 

Du  26  Juill.  1821.-G.  sup.  de  Liège ,  S*  ch. 

ar  B^ptei.-— (Saint^GéniezC.  GéniezO— La, goub;— Attendu, qu'il 
ladiQ^renca  du  désistement  d'une  desuinde.  an  désistement  d'appel  n'a 
||aabe8f>in.  d'être  acoapté ,  et  produit  tous  ses  effets  dès  l'instant  qu'il  est 
skMfié;.que  cesefiets  sont  d'éteindre  l'instance  d'appel;  — Attendu  que, 
allVl*  443  c,  pr.. accorde  l'intimé  la  faculté  de  relever  un  appel  inci- 
dent^en  tout  état  de  cause ,  leUe  faculté  doit  être  exercée  avant  que  la 
cause  mt.cessé  d'exister,,  c'est-à-dire  «vaut  le  désistement  de  l'appel  pria* 
typai  qui  l'aentièrcment  éteinte;  d'oa  suit  que  l'appel  incident,  relevé 
^  les  parties  de  M*  Goudard,  ayan  l,  été  notiQé  postérieurement  À  lanotiG^ 
a^tiaadu  désistemeat  de  Tapikelpriacipal,  estiiaureceiable,  et  qu'elles  n'ont. 
pu,  aprisiadésislementds  l'appel  principal,  raUacl«er  un  incident  eu  réponse 
(até(priqiieaiiaaca«sa4'aN»elqaift'eustaît  plus^— Atteodu^  dèslors^qaa 


lious  ravioQS  adoptée  dans  notre  première  éditton ,  ^*  Appel;  de 
nouvellea  réflexions  ne  font  que  nous  confirmer  dans  notre  sentt 
ment.  11  nous  semble  que  la  disposition  contenue  dana  Tart.  40) 
c.  pr.  doit  recevoir  ici  une  entière  application.  Aux  termes  de  cet 
article ,  le  désistement  n'emporte  consentement  que  les  choses 
soient  remises  de  part  et  d'autre  à  l'état  où  elles  étiUeni 
avant  la  demande  que  lorsque  ce  désistement  a  été  accepté  par  la 
partie  à  laquelle  il  est  adressé.  Or,  cette  disposition  est  générale; 
ello  règle  la  matière  du  désistement ,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  rai- 
sonnable, ce  nous  semble ,  de  la  restreindre  au  désistement  de  la 
demande ,  sans  qu'on  puisse  l'étendre  au  désistement  de  l'appel. 
D'un  autre  côté,  dès  que  l'appel  principal  est  relevé,  fl  natt  en 
faveur  de  l'intimé  ie  droit  d'ioterleter  appel  en  tout  état  de  cause; 
c'est  là  un  droit  absolu  et  il  ne  parait  pas  qu'il  en  puisse  être 
privé  sans  son  consentement  (V.  en  ce  sens  Mlil.  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  1580  ;Coffîuières,£ncycl.,v<»  Appel,  n^  1 75  ;  Bioche, 
Dict.,vo  Appel,  û^  697;Rivoire,  de  l'Appel,  n'^SOO).  La  Jurispru- 
dence Incline  atdQurd'hui  vers  celle  solution  (Amiens,  15  déc 
1831;  Bordeaux,  $1  août  1837;  Bourges,  9  mars  1830;  MooW 
pallier,  22|uilL  1842)  (2). 

r^ppositiot  formée  par  la  partie  do  M*  Reyaaitd  à  raivéfc  du  10  nan 
i8âtt,qtti  Mdoanail  sa  réponse  catégorique,  doit  être  déclarée  bien  fondée; 
—  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe;  >- 
Tenant  le  désistement  de  la  partie  de  M*  Revnaud,  déclare  Happei  incident 
des  parties  de  H*  Goodard  non  recevable;  déclare  nnstanee  d'appd 
éteinte  ;  ce  faisant ,  etc. 
Do  23  mai  1898.-C.  de  ]ientpeflior<^«  de  trioqi^ague ,  f  «•  pr. 

(2)  l-^Fjpéc».-  — (Lachèvre  C.  Lcfebvre.)  — Le8juill.l8l7^le  sienr 
Lacbèvre  a  appelé  d'un  jugement  que  les  sieurs  Lefebvre  loi  avaient  fait 
signifier.  —  Le  18 ,  cenx-ci  constituent  avoné ,  sous  (8  réserve  d'interjeter 
iadcfemmeiit  appel.  —  Le  16  déc.  1817,  acte  d^votié  k  avoué ,  par kNpiel 
Lacbèvre  décïaro  se  désister  purement  et  simpfemeotileson  appel,  en  of- 
frant de  payer  les  frais  légiihnement  faits  tant  sur  cet  appef  qu^ei  cnse 
Srincipate.  —  Ultérieurement ,  et  ie  28  Juin  1821,  les  nilimâ  fimf  signl- 
ter  une  requête  dans  laquelle,  après  avoir  déduit  leurs  grîrfig  contre  tax 
dispositions  du  jugement ,  ils  condtent  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  icte  do 
désistement  de  Lacbèvre  et  de  l'acceptation  qtifls  en  font  en  tant  qoe  de 
besoin ,  et  à  ee  qu'il  plaise  &  h  cour  recevoir  l*appel  incident  qalls  for- 
ment contre  te  jugement.— Mais  Lachèvré^ré^nd  que  cet  appel  iPeet  pas 
recevable. —  Awét. 

La  cotn  ;  —  En  GO  qu?  (oucbe  rappel  încldiefit  ûb  Lefebvre  et  «rtrea, 
et  sur  la  q)iestion  de  savoir  s'il  eslreccvable  ;  ~  Attendu  qne  Part.  443  c 
pr.,  après  avoir  posé  en  rè^îe  générale  que  le  délai  de  rappel  serait  de 
trois  mois,  ajoute  que  Tin timé.  pourra  néanmoins  înteijeter  appel  en  toot 
état  de  cause;  que  Lefebvre  et  autres,  par  cette  disposition  de  la  lof,  se 
sont  trouvés  investis  do  droit  d^émettre  un  appel  incident  k  tmileg  les 
époques  de  l'instance,  ouverte  en  la  coux  par  Lacbèvre;  qu'à  la  vérité  La- 
cbèvre ,  cinq  mois  après  que  le  jugement  du  22  avril  1817  Kri  avait  été 
signifié,  s'est  désisté  de  son  appel,  et  prétend  qu^au  moyeft  deee  désiste- 
ment, l^ppd  principal  ayant  cessé  d'exister,  Lefebvre  et  autres  n^ont  pas 
eu  le  droit  d'interjeter  un  appel  incident;  que  si  ee  système  était  adnns- 
sible,  l'appelant  principal  poumaii  toujonra  wvir  k  t*intimé,qm  avsall 
laissé  passé  les  trois  mois  sana  appel,  la  faculté  <pia  liiia  acoordéa  la  hn 
d'appeler  incidemment,  en  donnaM,  sur  la  fin  du  desnieeieus  det  Iroia 
mois,  un  désistement  d'appel;  ce  qui  serait  dérisoire;^  Mais  qu'il  n-'ea 
est  pae  ainsi;  ^  Que  le  droit  que  la  loi  attribue  aux  intimée  est  sans  ei« 
ception ,  ni  condition  ;.—  Qu?une  foie  aoquis>  il  est  ^  l'abri  des  aUaintas  de 
l'appelant  principal;  en  sorte  que  Lefebvre  et  autres  ont  pui'eaenoer  après- 
comme  avant  le  déstslemenL; 

En  ce  qui  toucbc  la  question  de  savoir  si  l'appel  incident  de  Lefebvre 
et  autrsa ,  du  jttgemenl  du  22  avril  1817,  relève  Laobèvfe  de  saa  désis- 
tement d'appel  principal  du  même  jugement;  —  Attendu  qne  le  désiste- 
ment de  Lacbèvre  n'est  fondé  que  sur  lasoppesition'que  Lefobvre  etaatra» 
acquiesceraient  audit  jugement;  qne  Lefebvre  ei  attiseS' n'y  ont  point' ac^ 
qoiescé;  — Qu'ils  en  ont, ao' contraire,  appelé  le  28  juinderaîer;  — Qoa 
la  condition  tacite  apposée  par  Lacbèvre  a  son  désistement  dieparaiseant^ 
le  désistemeat  disparaît', et  l'ap^l  da  Lefebvre  et  autreefaiirealcer  Li^ 
chèvre  danason  droit,  de  poursuivre  Pinslanca  sur  l'appel,  qu^il^iraît  pié» 
cédemmeat  émis; — Au  fond,  etc. 
Du  15  dée.  1€2I»-G*  d*AmieD8.-M*  de  Maleville,l^pc 

2*  J?qrfc«.*  —  (Ladevèse  C.  Laberty.)—  Là  cour;.^  AtteaduquA; 
suivant  l'art.  403  c  pr.  civ.,  il  u'y  a  que  le  désistement  accep^  fuiesK 
porte  de  plein  droit  consentement  que  les.  choses  soient  remises  de.  part  ei 
d'autre  au  même  état  qu'avant  la  demande;  que  dans  l'espèce ,,A&aîda 
de  Laprada  n*a  point  accepté  le  désistement  de  Ladevèsc-Castera.;  que 
Pinstance  n'était  donc  pas  éteinte;  et  que  l'ap)^  principal  suiMistaat^ 
Adélaïde  de  Laprada  était  reasvabie  à  interjeter  incitËnnatot  appisl  do  jn- 
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ft9.  A  plus  forte  raison  ta  solution  doit-ené  être  admise  si  le 
désistement  de  Tappel  principal  n*a  pas  été  régulièrement  signi- 
fié-, spécialement  sMI  a  été  signifié  seulement  à  la  partie ,  mais 
Doo  à  son  avoué  (Paris,  5  juin  1825  (I)*,  Gonf.  Montpellier, 
)Si  juilL  1831,  aff.  Toumié,  \<»  Désistement). 

50.  filais  il  faut  admettre  en  même  temps  que  l'émission  par 
l'intimé,  de  son  appel  Incident,  anéantit  le  désistement  et  donne 
à  rappelant  principal  le  droit  de  reproduire  son  appel  (Bordeaux , 
S6  Juin.  1826  (2).  Conf.  Amiens,  15  déc.  1821,  au  numéro  pré- 
cédent, !»•  espèce).  —  En  effet,  le  désistement  d'appel  n'est 
présumé  fait  que  sous  la  condition  tacite  que  l'autre  partie  renon- 
cera, de  son  côté ,  à  attaquer  le  Jugement  dans  les  dispositions  qui 
peuvent  lui  être  contraires^  si  cette  condition  tacite  n'est  pas 
rempile,  le  désistement  disparaît  et  cesse  de  produire  son  effet  or- 
dinaire. Rien  de  plus  équitable  et  de  plus  sage  qu'une  telle  Juris- 
prudence. 

57.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'appel  incident 
formé  par  l'intimé  le  rend  non  recevabie  à  exciper  de  l'acquies- 
cement donné  par  l'appelant  au  Jugement  de  première  instance 
(Caen,  12mars  1842}  (3). 

pmeiit  du  18  mai  1827;  qu^,  dès  lors»  le  désistement  ne  peut  pas  être 
admis  au  préjudice  dudit  appel  incident;  -  Attendu  que  la  simulation  du 
eontratà  anticbrèee  consenti  par  Françoise  Dubreuil,  femme  Bstanave, 
n  faveur  de  Ladevèee^astera,  est  tellement  évidente,  que  ee  dernier  ne 
desando  pas  la  réformalion  du  jugemeal  qpni  en  a  prMencé  l'ànnolation  ; 
qu'il  ne  jualiâe  paa  dea  droits  qui  Lui  ont  été  réservés  PQur  des  réparations 
laites  à  la  maison  de  Françoise  Dubreuil;  que  les  préteoUons  élevées  en 
MB  QMD  pour  cet  objet  ne  sont  qu^une  suite  et  une  dépendance  du  système 
de  sinulalian  adopté  par  l'acte  d'aoticbrèae ,  et  que  les  réserves  qui  lui 
ont  été  accordées  à  cet  égard  ne  doivent  pas  èire  maintenues;  —  Sans  s'ar- 
rêter au  désistement  8i|;aifié  par  Ladevèaa-Castera  »  lequel  est  rejeté ,  met 
aa  néant  l'appel  priacipal,  et,  sur  l'appel  incident,  émendant^  déboule 
ledit  Ladevèae-Castera  des  réserves  (ailes  en  sa  faveur  dans  le  jugement* 
Du  21  août  l$27.-a 4e  ^rdeaux,  1'*  cb.*M. Ravez,  i»  pr, 

V  ttpicB  :  —  (  LimoQSÎD-Pigelet  C.  PieboB ,  ett.) — La  ooua  ; — Gon- 
sidéiiit,  sur  la  première  question ,  qu'aui  termes  de  droit ,  l'appel  inci» 
dftfll  peotèlre  interjeté  en  tout  étal  de  cause;  —  Qu'à  la  vérité,  l'appe- 
lant s'était  désisté  de  l'appel  principal ,  mais  que  ee  désistement  n'a  noint 
été  aeoepté;  que  la  cour  ne  ravait  point  admis  avant  Tappel  incident; 
«l'aittsi  la  cause  restait  toot  entière ,  quand  cet  appel  a  été  interjeté  ;  — 
Décrète  le  désistement  d'appel  signifié  par  Limoosin-Pigelet  ;  et ,  statuant 
lar  l'Appel  incident,  etc. 

Du  9  mars  I830.-C.  de  Boarges.-l'«  cb.-M.  SalM,  i**  pr. 

4«  gifi^  i  -«-  (Compagnie  Usquin  C«  SoUgnac.)  -^  Là  coun ;  —  At- 
lenda  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  se  désiste,  le  déalstement  est  sans 
deute  un  «cte  unilatéral  ;  -^  Mais  que  d'après  les  dispositions  formelles  de 
Tad.  405  c.  pr, ,  le  déaistement,  à  l'égard  de  la  partie  à  laquelle  il  est 
adressé,  n'emporte  consentement  fue  les  cbosea  soient  renùses  de  part  et 
d'antraitt  ménage  état  qu'eiiea  étaient  avant  la  demande,  que  lorsqu'il  a 
été  accepté;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  402,  405  c.  pr.,  qui 
lèsUnt  la  matière  dea  désistements .  sont  générales ,  et  qu'elles  s'appli* 
quent  tant  au  désistement  de  l'appel  i^u'au  désisteau^nt  de  la  demande  ; 
«u'il  importe  peu  que  leadits  articles  soit  placés  au  tilre  de  la  procédure 
devant  les  tribunaux  inléiieurs;  que  les  règles  qu'ils  établissent  pour  ces 
tribunaux  sont,  aux  termes  de  l'art.  470  dudit  code ,  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  êtres  observées  dans  les  cours  royales  ;  — -  Que  l'art.  469  du 
Mène  code  dispose  que  la  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'eOet  de  don- 
aer  an  jugement  dont  est  appel  la  force  de  cbose  jugée;  qu'il  n'eiisle  au- 
cnae  disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  le  désistement ,  lequel ,  par 
bs  dispo&itiaaa  combinées  des  art.  402,  405  et  470,  doit  produiro  le 
jnéae  ellet  devant  les  cours  royales  et  devant  les  tribunaux  de  première 
instance;  --Attendu  que,  du  moment  que  l'appel  principal  est  relevé ,  il 
naît  ea  4veur  de  l'intimé ,  selon  i'arU  445  dudit  code ,  le  droit  de  relever 
sppel  incident  en  tout  état  de  cause;  —  Que,  dès  lors ,  Tintimé  ne  peut 
être  privé  de  ce  droit  sans  son  consentement;  ^  Que  ce  n'est  donc  que 
psrsen  acceptation  oue  le  désistement  peut  produire  l'aoéaulissement  de 
l'instance;  —  Attendu  fu'ii  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  jurisprudence 
nr  le  point  de  savoir  si  le  désistement  peut  être  rétracté  par  son  auteur, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  accepté  ;  que  la  question  à  juger  est  différente;  aue  le 
système  d'après  lequel  le  désistement  non  accepté  est  insusccptîble  oe  ré- 
Ifactalion,  conduirait  à  cette  conséquence  bisarre  que,  si  le  désistement 
^t  fait  avant  que  les  délais  de  l'appel  principal  fussent  expirés  pour  l'in- 
Ub^,  et  que  celui-ci  appeUt  principalement,  le  premier  appelant,  devenu 
intimé,  aurait  le  droit  de  relever  appel  incident  et  de  rétracter  ainsi  un 
désistement  que  l'on  soutient  être  irrélractable ,  ce  qui  serait  une  incon- 
séquence intolérable  ;  —  Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur  le 
dîvit  de  l'intimé  de  relever  appel  incident  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  accepla- 
bSB  du  désistement  de  sa  part ,  puisque  la  cause  subsiste  devant  le  juge, 


ftS.  Ainsi,  en  déflnlllve,  ledésittenentdei^qipel  prlnelpal, 
soit  qu'il  ait  précédé ,  soit  qu'il  ait  suivi  I*appel  teeêdmt ,  m  4all 
pas,  ce  nous  semble,  enlever  à  rintimé  le  bénéfloede  sa  position  ; 
si  le  désistement  a  précédé  l'appel  incident ,  il  ne  fait  pas  obsla«ie 
à  ce  que  cet  appel  soit  interjeté*,  s'il  n'est  venu  qn'aprèi,  il  no 
doit  pas  empêcher  que  l'intimé  fasse  statuer  sur  son  appel  et  ob- 
tienne Jugement;  s'ensuit^i  cepMdaBtqtie  le  déaistoment  de  l'ap- 
pel principal  ne  puisse  jamais  avoir  pour  effet  l'anéantissement  de 
l'appel  incident?  Non ,  sans  doute.  Les  arrêts  que  noua  avons  rap- 
portés sous  le  n^  54  contiennent  tous  l'Indioatlon  virtuelle  d*aa 
cas  dans  lequel  l'appel  Incident  ne  survivrait  pas  an  désistement 
de  l'appel  principal  :  c'est  lorsque  l'intimé  a  aseepté  ce  désiste* 
ment.  —  L'acceptation  du  désistettent  conaUtoe,  en  «ffsl,  de  la 
part  de  l'intimé,  la  renonciation  à  son  appel  incident  et  le  consea* 
tement  h  ce  que  lejugement  soit  pleinement  exécuté.  C'est  ee  qui 
a  été  expressément  Jugé  par  la  cour  de  Poitiers»  le  16  Janvier 
1824)  (4). 

69.  La  même  solution  devrait  être  donnée  daes  le  eas-d^ia 
appel  Incident  conditionnel,  si  la  condition  venait  à  se  réaliser. 
Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque  l'Intimé ,  en  se  portant  i 


jusqu^à  ce  qne  le  désistement  ait  été  accepté  ;  —  Que  telle  est,  d'ailleurs, 
la  jurisprudence  consUmte  de  la  cour,  qui,  lorsque  le  désistement  n'est  pas 
accepté  par  l'intimé,  ne  s'arrête  pas  au  désistement ,  et  statae  sur  l'appel, 
soit  par  les  motifs  des  premiers  juges,  soit  par  tous  antres;  -*  Par  eas 
motifs,  sans  s'arrêter  au  désistement  signifié  par  la  compagnie  Uequtn, 
le  50  juin  dernier,  déclare  recevabie  l'appel  incident  du  générai  Solignaç^ 
on  date  du  i"  juill,  courant ,  etc. 
Du  22  juill.  i84?.-C.  de  Montpcmcr,  f  cb.-MM.  Tiger,  i^  pr. 

(1)  Eêpèce  ;  —  (Mure  C.  Robod.)  —  La  demoiselle  Vure  avait  inter* 
jeté  appel  principal  d'un  jugement  rendu  conUradictoirement  contre  elle  et 
le  sieur  Rubod.  —  Celui-ci  avait  constitué  avooé  sur  l'appel.  L'appelante 
se  désista  de  son  appel ,  et  fit  signifier  son  déstftoment  a  Rubod ,  mais  aoe 
à  son  avoué,  —  Deux  jours  après ,  l'avoué  de  ÀuLod  fit  signifier  na  anpel 
incident.  La  demoiselle  Mure  prétendit  que  cet  appel  était  non  recevabie, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  d'appel  principal.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Rn  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  de  l'appel  Inci* 
dent  ;  —  Considérant  que  le  désistement  n'a  pas  été  signifié  à  avoué  ;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir;  faisant  droit  sur  ledit  appel  iacidcpt,  etc. 

Du  3  juin  18^.-*C,  de  Paris,  5'  çb.-M.  DesèM ,  pr.    • 

(2)  (Babaud  de  Marcillac  C.  de  Conflans.)—  La  coun;  —  Attende 
que  le  code  de  procédure ,  art.  443,  autorise  l'Intimé  à  Interjeter  incidem- 
ment appel  en  tout  état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestations;  que  cela  est  fondé  sur  ce  qu'il  n'a  consenti  à 
exécuter  le  jugement  que  dans  la  confiance  de  terminer  la  contestation  et 
d'éteindre  le  procès  ;  qu'il  y  a  la  même  raison  de  décider  à  l'éaard  de  ce- 
lui qui  se  désiste  d'un  appel  qu'il  aurait  fait;  une  le  marquis  de  Conflans 
ne  s'est  désisté  de  son  appel  que  sous  la  condition  tacite  que  Babaud  de 
Marcillac  et  son  épouse  consentiraient  à  exécuter  le  jugement  ;  que  cetta 
condition  venant  à  manquer,  il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat  qui  le  lie ,  et 

3ue ,  dès  lors,  rien  ne  s'est  opposé  à  ce  qu'il  pût  faire  un  appel  iocidjent 
u  jugement  dont  Babaud  de  Marcillac  et  son  épouse  avaient  fait  appel 
principal. 
De  26  jnilL  i826.-G.  de  Bordeaux. 

(3)  (Gallien  C.  de  Brlcqueville.^-»  La  cour;  —Considérant  qu'en  ad< 
mettant  que  les  béritiers  GaiUen  dent  acquiescé  au  jugement  du  13  juill, 
1841  par  les  écritures  du  procès  et  les  actes  d'instruction  qui  ont  ou  lieq 
depuis,  le  comte  de  Bricqueville  et  liérard ,  ayant  porté  un  appel  incident 
sur  l'appel  principal  qui  en  a  été  interjeté  par  les  béritiers  Gallien ,  ont 
par  cela  même  admis  cet  appel ,  et  ne  doivent  plus  le  faire  décUrcr  non 
recevabie;  —  Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir  proposés 
contre  l'appel  du  jugement  du  i3  juill,  1841. 

Du  12  mars  1842.-C«  de  Caen ,  2*  cb.-M.  Roger  de  la  Cbouquais ,  pr. 

(4)  £ipé0#/*-(Lape7rière  C.  Geoffroy.) --Action en  réméré  parle  sieur 
Lapeyrière  contre  le  sieur  Geoffroy,  qui  demande  reconventionnellement 
5,000  tV.  de  dommages-intérêU.--Le  17  juin  1825,  jugement  du  tribunal 
de  Poitiers ,  qui  renvoie  les  parties  de  leurs  demandes  respectives,  -^  Lf 
30  août  1 825,  appel  de  ce  jugement  par  Lapeyrière;  et,  is  8  décembre 
suivant,  nppel  Incidentde  la  part  de  Geoffroy  .--Le  même  jour,  Lapeyrière 
se  désiste  de  son  appel;  le  désistement  parait  avoir  été  accepté  par  Geai» 
froy.—  Le  5  janv.  1814,  conclusions  par  lesquelles  Oeoffrvy  demanda 
acte  du  désistement .  et  persiste  dans  son  appel  incident,  ^  Arrêt. 

La  coun ;•— Considérant  que,  le  8  décembre  dernier,  Fabien-Sébas* 
tien-Jacques  Lapeyrière  fil  signifier  à  Geoffroy  un  acte  par  leouel  il  dé* 
dara  se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  le  50  août  dernier,  à  rencontra 
dudit  Geoiïroy,  du  jugement  contradictoire  rendu  entre  eux  par  le  tribunal 
civil  de  Poitiers  ^  le  17  juin  précédent,  et  être  prêt  à  payer  les  dépensaux* 
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appelant ,  déclara  qu'il  renonoera  à  son  appels!  l'appel  principal 
est  annulé  comme  irrégnlier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'ap- 
pel incident  qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu ,  dès  que 
rappel  principal  est  déclaré  irrégulier  et  nul  (Poitiers,  13  août 
18i4,  aff.  de  Marconnay»  V.  Exploit). 

i^.^ikifintde nwHreoewnr  contre  Pappel incident. 

•O.  L'appel  incident,  avons-nous  dit, n'est  pas  plus  que  l'ap- 
pel principal  à  l'abri  de  la  déchéanee  résultant  de  Tacquiesce- 
ment.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  cette  fin  de  non-recevoir 
peut  être  opposée  à  l'appel  incident,  sinon  dans  tous  les  cas, 
du  moins  dans  certaines  hypothèses  que  nous  allons  faire  con- 
naître. 

L'ordon.  de  1667  déclarait  formellement  qu'on  ne  pouvait  plus 
appeler  d'un  Jugement  auquel  on  avait  acquiescé.  Le  code  civil 
ne  contient  aucune  règle  sur  les  acquiescements;  le  code  de  pro- 
cédure se  borne  à  dire ,  art.  445 ,  $  3 ,  que  a  Tintimé  pourra  in- 
teijeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il 
aurait  signifié  le  Jugement  sans  protestation.  »  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  ce  silence,  que  le  principe 'écrit  dans  l'prdonnance 
fioit  absolument  abrogé;  «  quoique  cette  règle,  dit  M.  Merlin,  ne 
se  retrouve  littéralement  ni  dans  le  code  civil  ni  dans  le  code  de 
procédure ,  elle  n'en  est  pas  moins  dans  l*esprit  de  l'un  et  de 
l'autre;  elle  n'en  est  ni  moins  constante  ni  moins  sacrée.  »  La  Ju- 
risprudence a  suppléé  à  ce  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  nous  ayons 

quels  cet  appel  avait  pu  donner  lieu,  et  qne  ce  désistement  a  été  accepté 
par  Geofltoy  ;  —  GoDsidérant  que  Part.  403  c.  pr.  civ.,  disposant  que  le 
désistement  accepté  remet  de  part  et  d'autres  les  choses  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  demande,  et  réglant  la  manière  dont  doivent  être 
laiés  les  frais  que  la  partie  désistante  s'est  soumise  h  payer,  il  n*y  a  lieu 
de  statuer  ni  sur  les  conclusions  de  Lapeyrière  ni  sur  celles  de  Geoffroy, 
tendantes  à  ce  qu'il  leur  soit  respectivement  donné  acte  dudit  désistement  ; 
^  Déclare  Geoffroy  non  recevable  dans  son  appel  incident ,  e(  le  condamne 
envers  le  sieur  Lapeyrière  aux  dépens  faits  sur  ledit  appel  depuis  son  ac- 
ceptation iu  désistement. 
Du  16  jaav.  i824.-G.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Perviaquière,  pr. 

(1)  1**  Etpiee  ;  —  (Poisson  C.  Ganchetenr.)  —  Le  sieur  Gauchetenr 
avait  signifié,  sans  protestation  ni  réserve,  un  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu contre  le  sieur  Poisson.  — Gelui-ci  en  aérant  appelé,  Caucheteur  in- 
terjeta, plus  de  trois  mois  après  la  signification ,  un  appel  incident  auquel 
son  adversaire  n'opposa  pas  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquies- 
cement.—  Le  tribunal  civil  de  la  Lys  accueillit  l'appel  incident,  par  arrêt 
du  1*'  fruct.  an  7.  —  Pourvoi  de  Poisson ,  qui  soutint  que  Gauchetenr, 
ayant  acquiescé  au  jugement  de  première  instance,  s'était  rendu  non  re- 
cevable à  en  interjeter  aucun  appel.—  Jugement. 

Lb  tbibunal;  —Attendu  que  le  moyen  tiré  de  Tacquiescement  n'a  pas 
été  proposé  en  appel,  et  qu'au  surplus  le  droit  d'appel  d'un  jugement  revit 
en  laveur  de  la  partie  qui  a  signifié  ce  jugement,  quand  la  partie  adverse 
appelle  elle-même  dudit  jugement  ;  —  Rejette. 

Du  3therm.  an  8.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,  l*'pr.-BriUat,rap. 

a«  Etpéee:  —  (Pourbaix,  etc.  C.  Mahieu.  )  —  Le  1"  niv.  an  8,  le  tri- 
bunal civil  de  Sambre-et-Meuse  avait  déclaré  Pourbaix  et  autres  non  re- 
cevables  dans  Tappel  incident  qu'ils  avaient  interjeté  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Jemmapes,  le  27  brum.  an  7,  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  acquiescé  à  ce  jugement,  en  le  faisant  signifier  sans  aucune  ré- 
serve. —  Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  Pourbaix  et  consorts,  pour 
fausse  application  de  Tart.  5,  tit.  27,  ordonn.  de  1667.  —  Jugement. 

Lb  tribunal  ;— Vu  l'art.  5,  tit.  î7,  ordonn.  de  1667;  —  Et  attendu  que 
la  signification,  faite  le  2  niv.  an  7,  du  jugement  de  première  instance 
du  27  brumaire  précédent,  sans  aucune  réserve  de  se  pourvoir,  n'a  pu 
prendre  le  caractère  d'nn  acquiescement  à  ce  jugement  que  conditionnelle- 
ment,  et  dans  le  cas  seulement  où  Mabieu  en  aurait  lui-même  consenti 
l'exécution  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  l'exécuter,  Mabieu  a ,  depuis  et  le  13 
du  même  mois  de  nivôse,  interjeté  appelé  de  ce  jugement;  —  AUendu 
qu'au  moyen  de  cet  appel  Pourbaix  et  autres  étaient  recevabies  à  en  ap- 
pel^ eux-mêmes ,  malgré  leur  signification  pure  et  simple  de  ce  juge- 
ment; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  les  déclarant  non  rece- 
vabies dans  leur  appel , a  fait  une  fausse  application  de  l'article  précité;  — 
Par  ces  moCifi; — Casse. 

Du  iS  prair.  an  9.-G.  G.,  teet.  dv.-MM.  Liborel ,  pr.-Babille ,  rap. 

S«  Btpiet .—  (Hérit.  Winler  C.  Meîster.)  —  Winler  poursuivait  contre 
Meisler  le  payement  d'un  compte  composé  de  trois  articles. —Le  tribunal 
de  commerce  de  Mayence  adjugea  à  Winler  deux  articles  de  son  compte , 
et  rejeta  le  troisième  qui  était  de  484  florins.  —  Après  le  décès  de  Winter, 
et  le  8  prair.  aa  8.  ses  héritiers  firent  signifier  ce  jugement  h  Meister, 


réuDl  au  mot  Acquiescement  les  nombreuses  déCIslaBS  reodiiet 
sur  cette  matière  délicate  (V.  notamment  n**  48  et  suiv.).  Eu  y 
renvoyant  nos  lecteurs ,  nous  nous  bornons  à  examiner  Ici  leacoii- 
séquences  de  l'acquiescement  relativement  h  l'appel  incident 

Plusieurs  distinctions  sont-nécessaires. 

0f .  i®  Acquiescement  donné  par  Vintimé  avant  rappel  prlm* 
^cipal.  —  L'acquiescement  donné  par  la  partie  condamnée  anté- 
rieurement à  rappel  principal  n'est  que  conditionnel ,  en  oe  sens 
qu'elle  n'est  présumée  vouloir  se  soumettre  au  Jugement  qu'an* 
tant  que  son  adver«dre  Texécutera  lui-même.  G'est  pourquoi  la 
signification  du  Jdgement  même  sans  protestation  n'enlève  pas  à 
rintimé  le  droit  de  former  ultérieurement  un  appel  incident 
G'est  ce  qu'exprime  le  texte  mémede  Fart.  443;  si  donc  l'autre  par- 
tie interjette  appel  principal,  celui  qui  avait  acquiescé  est  relevé 
de  son  acquiescement  par  le  défaut  d'accomplissement  de  la,  con- 
dition à  laquelle  il  est  censé  l'avoir  subordonné.  Ge  principe  s'ap- 
plique à  l'acquiescement  exprès  et  à  celui  qui  résulte  des  actes  qui 
le  supposent. 

St.  La  Jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine  si  conronne 
aux  règles  du  droit.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le  droit  d'appeler  in- 
cidemment d'un  Jugement  revit  en  faveur  de  la  partie  qui  y  a  ac- 
quiescé lorsque  la  partie  adverse  appelle  elle-même  de  ce  Juge- 
ment, soit  que  l'acquiescement  résulte  de  la  signification  du  Juge- 
ment sans  protestation  ni  réserve  (Req.,  3  therm.  an  8;  Caas.. 
12  prair. an  9 et 96  prair.  anil^ReJ.,  23  fruct  an  i 2  (i).  Cent 
Req.,  12  fév.  1806,  aff.  Pelletier,  V.  n""  143;  Ntmes,  29  JuiU. 

avec  commandement  de  payer  929  fiorins  pour  solde  du  compte.  —  Le 
6  fructidor  suivant,  Meister  en  a  fait  appel;  eCle  surlendemain ,  les  héri- 
tiers Winter  inteijetèrent,  de  leur  côté ,  un  appel  incident  du  même  jvge- 
ment, quant  au  chef  fui  avait  rejeté  l'article  de  484  florins.  —  Le  6  niv. 
an  10,  le  tribunal  ci  vil -de  Mont-Tonnerre,  saisi  des  deux  appels,  déclara 
celui  des  héritiers  Winter  non  recevable,  sur  le  fondement  qu'ils  avaient 
acquiescé  au  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  en  en  poursuivant  l'exé- 
cution et  en  le  uisant  signifier  sans  réserve. —  Pourvoi. — Jugement. 

Le  tmbunal; — Vu  l'art.  5,  tit  27,  ordonn.  de  1667  ;~ Attendu  qoll  est 
de  maxime  que ,  lorsqu'un  jugement  statue  sur  plusieurs  chefs  de  demandes 
indépendants  les  uns  des  autres,  la  disposition  qui  frappe  sur  chacun  des 
chefs  du  procès  est  regardée  comme  un  jugement  séparé,  du<|uel  il  est 
permis  à  chaque  partie  d'apneler  sans  se  priver  du  droit  d'acqmescer  anx 
autres  dispositions  et  même  d'en  poursuivre  l'exécution  provisoire ,  lorsque 
la  matière  en  est  snsceotible;  que  ceUe  règle  a  toujours  été  regardée 
comme  constante, et  que  rordonn.  de  1539  ne  s'était  pas  bornée  k  laisser 


et  à  souffrir  l'exécution  du  surplus  du  jugement;  —  Attendu  qne  la  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mont-Tonnerre  avait  elatné 
sur  plusieurs  articles  d'un  compte  de  société  entre  les  parties ,  et  que  de 
trois  articles  litigieux  entre  elles ,  cette  sentence  en  avait  adjugé  deux  anx 
héritiers  Winter  et  les  avait  déboutés  de  la  demande  du  troisième,  ce  qui 
formait  deux  dispositions  distinctes,  séparées  et  indépendantes  Pone  de 
l'autre  ;  —  Attendu  que,  sur  la  signification  de  ce  jugement  faite  à  la  re- 

3uète  des  héritiers  Winter,  par  exploit  du  9  prair.  an  8 ,  avec  sommation 
e  l'exécuter,  Meister  avait  appelé  de  ce  jugement  par  acte  du  6  fruct. 
an  8 ,  ce  qui  avait  relevé  les  héritiers  Winter  de  racquiescement  an'ils 
avaient  donné  à  ce  jugement ,  et  les  avait  autorisés  à  déclarer  appel  par 
exploit  du  8  du  même  mois  du  chef  de  ce  même  jugement,  qui  les  avait 
déboutés  du  chef  de  leur  demande  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Winter,  en 
limitant  leur  appel  à  ce  seul  chef  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
ont  pu  acquiescer  aux  antres  dispositions  de  ce  même  jugement,  et  même 
en  poursuivre  l'exécution  provisoire;  qu'ils  n'ont  fait  en  cela  qne  se  terril 
d'une  faculté  laissée  à  toutes  les  parties,  et  dont  Meister,  lenr  partie  ad- 
verse ,  avait  usé ,  puisque  celui-ci  avait  également  borné  son  appel  au  chef 
dn  jugement  qui  lui  faisait  grief,  et  avait  soutenu  la  confirmation  du  chef 
qui  lui  était  favorable ,  et  que  le  tribunal  civil  du  Mont-Tonnerre  ne  de* 
vait  voir  en  cela  que  des  appels  respectifs  sur  lesquels  il  était  également 
tenu  de  statuer;  —  D'où  il  suit  que  les  héritiers  Winter  n'ayant  ianait 
acquiescé  an  chef  de  la  sentence  qui  les  avait  déboutés  d'un  article  de  leur 
demande,  et  dont  ils  avaient  appelé,  le  tribunal  civil  du  Mont-Tonnerre, 
qui  les  a  déclarés  non  recevabies  dans  cet  appel,  limité  à  ce  seul  chef,  a 
refusé  de  recevoir  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance  non  ac- 
quiescé ,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée,  n'avait  pas  aeqnis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  cette  lei 
et  des  principes  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  qu'il  a  comm»  nn 
excès  de  pouvoir  et  fait  une  espèce  de  déni  de  justice ,  en  créant  nne  fia 
de  non-recevoir  qui  n'était  autorisée  par  aucune  loi  ;  —  Gasse ,  etc. 
Dn  26  prair.  an  11  .-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Andier,  rap. 
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1867,  aff.  Miia,  V.  Obligation  (Offïres);  Rennes,  12  mare  1811, 
af.  Le  Boateiller ,  V.  Hypothèque;  Àgen ,  31  mai  18i  1 ,  aff.  Dea- 
eanps,  V.  n«i26;  Req.,  21  août  1811,  aff.  Pouyet,  n<»  82; 
Bennes,  8  mars  1814,  aff.  N...  C.N...  et  Req.,  10  mai  1820, 
aff.  4e  Jovlac,  V.  Émigré) ,  ce  qui  n'est  plos  contestable  depuis  la 
promulgation  du  code  de  procédure  ; — soit  que  l'acquiescement  re- 
faite de  l'exécution  qui  aurait  été  donnée  au  Jugement  par  Tin- 
timéavant  rémission  de  l'appel  principal  (Bordeaux,  1 3  fév.  1 828; 
Varis,  11  mare  1836)  (1). 

0S.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  a  exécuté  un  Jugement 
Uns  la  supposition  que  l'autre  partie  y  acquiescerait,  et  pour 
prévenir  tout  retard  dans  l'instruction,  peut,  en  cas  d'appel  de  la 
pari  de  celle-ci,  Inteijeter  elle-même  incidemment  appel  (Metz, 
td  mars  1821,  aff.  Prost,V.  Exception). 

•4....  Que  les  actes  d'exécution  antérieurs  à  l'appel  princi- 
pal n'empêchent  pas  la  partie  qui  les  a  faits  d'interjeter  appel  in» 
eident  (Req.,  1*'  déc.  1824,  aff.  Levallois,  V.  Choses;  Bordeaux, 
19  Juin.  1831 ,  aff.  Viard ,  V.  Courtier).  —  Et,  par  exemple, 
le  saisissant  peut  appeler  incidemment  du  Jugement  qui  a  annulé, 
pour  partie  )  la  saisie  Immobilière,  encore  qu'il  ait  acquiescé  à  ce 
iiigement  eo  requérant  l'adjudication  préparatoire  des  immeubles 
h  l'égard  desquels  la  saisie  à  été  maintenue  (Montpellier,  14  Janv. 
1833,  aff.  Durand-Villaret,V.  Vente Jud.  d'Jmm.). 

•6...  Qu'en  un  mot,  tant  que  le  Jugement  n'est  point  acquiescé 
par  toutes  les  parties ,  tant  que  le  litige  dure  sur  l'appel ,  il  n*y  a 
pas  fln  de  non-recevoir  contre  l'intimé  qui  n'a  pas  fait  signifier  le 
Jugement ,  et  qui  n'en  soutient  les  dispositions  qu'autant  que  son 
adversaire  s*y  soumettrait  (MeU,  24  août  181 3)  (2). 

••.  H  a  même  été  Jugé  qu'une  partie,  bien  qu'elle  ait  fait  sl- 

4*  TipéM.*  —  (Hérit.  Lematbis  C.  la  d"«  Nicolas,  Hc.)— Un  Jugement 
de  première  instance  avait  rescindé,  pour  caose  de  lésion ,  la  vente  qae  la 
veuve  Aveline  avait  faite,  en  1786 ,  d'un  domaine.  — 11  avait  condamné 
les  acqnérears  à  lui  restlloer  ce  domaine ,  si  mieux  ils  n'aimaient  payer 
le  supplément  da  juste  prix.  —  La  veuve  Aveline  a  fait  signifier  ce  joge- 
nent  à  ses  adyersaires.  —  Ceai-ci  en  ont  appelé  ;  et  la  veave  Aveline  s'en 
est  rendue  elle-même  incidemment  appelante,  quant  à  la  disposition  rela- 
tive à  l'option.  ^Le  16  flor.  an  5,  le  tribunal  de  Sarguemines  a  reçu 
cet  appel  incident  —  Pourvoi  en  cassation.  ~  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que,  quoique  la  veuve  Aveline  eût  fait  si- 
gnifier aux  demandeurs  le  Jugement  de  première  instance ,  l'appel  que 
eeui-ci  en  ont  interjeté  a  suffi  pour  conserver  à  l'intimé  tous  les  moyens 
que,  dans  son  intérêt,  elle  a  cru  propres  à  critiquer  ledit  Jugement;  — 
Rejette. 

Du  23  firuct.  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Basschop , 
fap.»Girattd ,  subst-Molinier  de  Montplanqua  et  Camus,  av. 

(1)  1**  Eêpicê: — (Hyble  C.  Labat.)  —  La  coua  ;— Attendu  que  l'exé- 
cilioB  donnée  par  la  femme  Hyble  au  Jugement  dont  elle  a  depuis  inter- 
jeté appel  incident,  est  antérieure  à  l'appel  principal  que  son  mari  a  in- 
tsijelé;  d'où  il  suit  que  ces  actes  ne  jpeuvent  élever  contre  elle  une  fin  de 
BM-reoevoir  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Ordonne  que 
ParrK  par  défaut  du  24  déc  4827  sera  exécuté,  etc. 

Du  13  fey.  1828.-G.  de  Bordeaux,  l'*  cb.-M.  Saget,  pr. 

2*  Etpèee:  —  (Rouyer  C.  Cbemery.)  —  La  coum;  —  En  ce  qui  toucbe 
Il  fin  de  non-recevoir'opposée  par  la  demoiselle  Rouyer  et  consorts  à  l'ap- 
pel incident  de  Chf  mery  ;  —  Sur  la  première ,  tirée  de  ce  que  Cbemery 
aurait  poursuivi  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel  en  faisant  procé- 
der à  la  prestation  de  serment  des  experts  nommés  par  le  jugement ,  et  en 
faisant  sommation  à  la  demoiselle  Rouyer  et  consorts  d'être  présents  aux 
cpèratiois  desdits  experts  ;  —  Considérant  que  ces  actes  de  poursuite  sont 
aatérieurs  à  l'appel  principal  interjeté  par  la  demoiselle  Rouyer  et  con- 
sorts; —  Sur  la  deuxième ,  tirée  de  ce  que  l'appel  incident  porterait  sur 
des  cheis  distincts  de  ceux  qui  font  l'objet  de  l'appel  princi^  ;— Consi- 
dérant que  la  disposition  de  l'art.  443  c  pr.  civ.,  qui  autorise  l'intimé  à 
interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause ,  est  générale  et  s'ap- 
plique k  toutes  les  dispositions  du  Jugement  attaqué  par  l'appelant  prin- 
tipal; 

Ou  11  mars  1836.-C.  de  Paris,  3* cb.-M.  Simonneau,  pr. 

(2)  (Hérit.  Arsigny  C.  Marandel.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  la  pre- 
mière question ,  que  tant  que  le  jugement  de  première  instance  n'est  point 
acquiescé  par  toutes  les  parties,  tant  que  le  litige  dure  sur  l'appel,  il  n'y 
s  pas,  il  ne  doit  cas  y  avoir  fin  de  non-recevoir  contre  l'intimé  qui  n'a 
point  faitsignificr  le  jugement  et  qui  n'en  soutient  les  dispositions  qu'au- 
tant que  son  adversaire  s'y  soumettrait;  tandis  qu'au  contraire  celui-ci , 
refusant  la  paix  qui  lui  est  offerte ,  engage  et  maintient  de  nouveau  le 
combat  dans  lequel  tout  devant  être  égal  entre  les  parties ,  il  faut  alors 
dire,  avec  l'art.  444  c.  pr.  et  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal 


gnifler  un  Jugement  sans  protestation  ni  réserve ,  et  qu'elle  ail 
ensuite  conclu  à  la  confirmation  du  Jugement  sur  l'appel,  est 
néanmoins  recevabie  à  inteijeter  appel  incident,  alors  que  l'autre 
partie  a  plus  tard  inteijeté  appel  d'un  Jugement  antérieur  dont 
l'autre  n'était  que  la  confirmation  (Req.,  9  av.  1835)  (3). 

09.  Et  qu'une  partie  a  le  droit  d'appeler  Incidemment  d'un 
Jugement  qui  a  été  rendu  conformément  à  ses  conclusions,  c'est-è- 
dire  un  Jugement  auquel  elle  aurait  acquiescé  d'avance.  —  Spé- 
cialement, le  Jugement  qui  admet  une  partie,  sur  ses  conclusions, 
à  la  preuve  testimoniale  de  sa  possession  Immémoriale  d'un  ter« 
rain  ,  peut  être  frappé  d'appel  incident  par  cette  partie ,  en  ce 
qu'elle  a  un  titre  régulier  qui  la  dispense  de  toute  possession 
(Req.,  23JuiII.  1823)(4). 

08.  De  même,  quand  une  partie  a  inteijeté  appel  d'un  Juge* 
ment  pour  cause  d'incompétence ,  l'intimé  est  recevabie  à  interjeter 
de  son  celé  un  appel  incident  du  même  Jugement  dans  la  disposi- 
tion qui  a  accueilli  l'opposition  de  l'appelant  principal  à  un  pre- 
mier Jugement  par  défaut,  bien  que  d'ailleurs  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  ces  Jugements  au  fond  ait  été  Jugé  en  dernier  ressort  (Amiens, 
3  mai  1825)  (5). 

00.  Une  seule  cour,  celle  de  Turin ,  a  Jugé  que  la  partie  qui  a 
positivement  acquiescé  au  Jugement  n'est  pas  relevée  de  cet 
acquiescement  par  l'appei  principal  inteijeté  postérieurement  par 
son  adversaire,  et  que  l^ppel  incident  lui  est  Interdit  (Turin, 
19  mars  1813,  alT.  Alessio,  V.  Vente  et  Cession).  —  Mais  •  con- 
traire à  la  Jurisprudence ,  cette  doctrine  est  également  repoossée 
par  tous  les  auteurs.  — V.  notamment  MM.  Talandier,  de  l'Appel, 
et  Cbauveau  surCairré,quest.  1576. 

90.  Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  cette  doctrine  n'est 

qui  ont  proposé  la  loi,  que  l'appel  incident  est  constamment  et  toujours 
recevabie,  en  tout  état  de  cause,  sur  l'appel  principal,  nihil  Uetn  éêbm 
octori  otNNi  noii  lictni  tto» 
Du  24aoat  1813.-C.  de  Mets.*MM.  de  Gartempe,  !•' pr.-Faber,  rap. 

(3)  (Corn.  d'Abriès  C.  com.  d'Aiguilles.)— La  coua; — •••  Sur  le  qua- 
trième moyen  :  —  Attendu  qu'il  pècbe  également  en  fait  et  en  droit,  puis- 
qu'il est  constant  que ,  si  la  commune  d'Ai^illes  avait  signifié  les  juge- 
ments de  l'an  iO  et  de  l'an  12  sans  protestation  ni  réserve,  et  avait  ensuite 
conclu  k  leur  confirmation ,  c'était  avant  l'appel  émis  par  la  conunuae 
d'Abriès  du  jugement  du  8  tberm.  an  9,  confirmé  par  ceux  de  l'an  10  et 
de  l'an  12,  et  avant  que  la  commune  demandât  son  renvoi  devant  l'auto- 
rité administrative,  de  manière  qu'en  droit  la  commune  d'Aiguilles,  dès 
que  celle  d'Abriès  poursuivait  l'infirmation  des  jugements,  a  pu  former,  de 
son  côté ,  un  appel  incident ,  aux  termes  de  l'art.  443  c  pr.  civ.  ;  —  Re- 
jette. 

Dn  9  avril  1835.-G.  C,  cb«  req.-MM.  de  Brétizel,  pr.-De  Gar- 
tempe, rap. 

(4)  (Rocboux  C.  Baucheron.)--LA  coua;-— Sur  le  deuxième  moyen,qns 
l'appel  de  Baucheron  n'était  qu'incident,  et  au  cas  où  son  titre  n  eût  pas 
été  déclaré  régulier;  —  Rejette. 

Du  23  Juin.  1823.-a  G.,  tib.  req.-MM.  Henrion ,  pr.  BriDat ,  rap. 

(5}  Eépècif  — (Brouillon  C.  Ronot.)  —  7  messidor  an  12 ,  Jugement 
par  défaut,  qui  condamne  le  sieur  Brouillon  à  payer  an  sieur  Ronot  la 
somme  de  750  fr.  jtour  deux  années  et  demi  de  loyer.  —  Ce  jugement  est 
signifié  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  et  n'est  point  frappé  d'op- 
position dans  la  huitaine.  —  Cependant ,  en  1824 ,  le  sieur  Brouillon  y 
forme  opposition  et  oppose  on  déclinaloire.  —  Le  sieur  Ronot  soutient 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  cette  opposition  n'était  pis  rece- 
vabie ,  par  la  raison  qu'elle  n'avait  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement.  — 16  novembre  1824 ,  jugement  qui  rejette  le 
déclinaloire  opiHisé  par  le  sieur  Brouillon ,  reçoit  son  opposition  au  Juge- 
ment du  7  messidor  an  12,  et  statuant  au  fond,  ordonne  l'exécution  de 
ce  dernier  Jugement.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Brouillon  de  ce  Juge- 
ment, en  ce  qu'il  n'a  pas  accueilli  l'exception  d'incompétence  par  lui 


opposée.  —  Appel  incident  de  la  part  du  sieur  Ronot,  en  ce  que  ce  Juge- 

roéclaré  non  rec< 
7  messidor  an  12. 


ment  n'a  pas  oéclaré  non  recevabie  l'opposition  du  sieur  Brouillon  an 


Le  sieur  Brouillon  prétendait,  que  le  Jugement  dont  était  appel 
ayant  statué  sur  une  demande  en  payement  de  750  fr.,  avait  été  rendu  en 
dernier  ressort;  que,  par  conséquent  l'appel  incident  que  le  sieur  Ronot 
en  avait  fait  n'était  pas  recevabie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'appel  Incident  constitue  une  défense  et  une 
exception  contre  l'appel  principal  une  Ronot  a  le  droit  de  faire  valoir  de- 
vant la  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  incident,  etc. 

Dn  3  mai  1825.-C.  d'Amiens ,  cb.  des  appels  de  poLcorr.-M.  de 
Moa^T»  pr. 
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APPEL  INCIDENT. —SSCT.  1,  Art.   !,  S  2- 


fnadfflissfble  que  tout  autant  qu'il  s*ag1t  d'un  appel  incident  releyé, 
aprè$  signification  ou  exécution  du  Jugement»  contre  l'appelant 
principal  lui-même.  Au  contraire,  la  signification  ou  l'exécution 
du  Jugement  établirait  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  in-« 
cident,  si  cet  appel  était  formé  par  l'Intimé  à  l'égard  d'une  partie 
autre  que  l'appelant  principal.  C'est  ce  qui  a  été  expressément 
fugé  par  la  cour  d*Agen,  le  31  mal  iSli,  aff.  Descamps  (V. 
in/va,  n«  126). 

71,  2^  Acquiescement  donné  par  l^intimé  après  Vappel  prhv' 
eipal,  —  Cet  acquiescement  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
conditionnel:  l'intimé  ne  peut  pas  prétendre  que,  comme  lors- 
qu'il acquiesce  avant  l'appel  principal,  U  ne  le  (ait  que  pour  Jouir 
des  avantages  du  Jugement,  en  renonçant  à  attaquer  les  chefs  de 
ce  Jugement  qui  lui  sont  défavorables.  L'acquiescement  posté- 
rieur à  l'appel  principal  renddonc  l'appel  Incident  non  recevabie. 
Tel  est  le  principe  général  qui  domine  les  différentes  décisions 
qu'on  va  rappeler.  On  opposerait  en  vain  que  l'art.  443  admet 
l'appel  incident  en  tout  état  de  cause  ;  ces  termes ,  dit  M.  Merlin , 
Quest.  de  dr.,  v»  Appel  incident,  §  1,  n*  1 ,  note,  ne  signifient 
pas  que  l'appel  incident  soit  recevabie  après  que  l'intimé  a  mani- 
festé, par  des  actes  postérieurs  à  rappel  principal ,  son  intention 
d'acquiescer  au  Jugement  de  première  instance;  en  eflTet,  il  ne 
tombe  pas  sous  le  sens  que ,  par  ces  termes ,  le  législateur  ait 

(1)  Btpèce: —  (  Montereio  C.  créanciers  Caboosse.)  —  Le«  créanciers 
du  sieur  Cabootse  obliennent ,  le  S  vent,  an  7,  an  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure,  un  jagemenl  qui  condamne  la  dame  Montereau  à  Uur 
payer  une  somme  de  1 1 ,900  fr. ,  prononce  la  résiliation  du  bail  d*uo  tbéAr 
tre  dont  les  produits  devaient  éUe  versés  en  leurs  mains;  et  considérant 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  les  parties  se  sont  trouvées  respecti- 
vement ne  permeltent  pas  de  s'arrêter  à  leurs  demandes  en  dommages- 
inlérâts ,  les  met  à  cel  égard  hors  de  cours.  —  Apptl  par  la  dame  Monte- 
reau. Les  créanciers  anticipent  cet  appel  par  un  exploit  d'assignation 
devant  le  tribunal  civil  de  TOise ,  et  déclarent  dans  cet  acte  qu'ils  conclu- 
ront au  bien  j  ugé ,  el  à  ce  que  la  dame  Montereau  soit  condamnée  â  d,500  fr. 
de  dommages-intérêts  d'indue  vexation.  —  Jugement  par  défaut  qui  con- 
damne la  dame  Montereau  aux  dommages-intérêts  h  donner  par  déclara- 
tion. —  Les  créanciers  Cabonsse  font  signifier  à  la  dame  Inontereau  un 
eut  de  dommages-intérêts  s'élevant  à  plus  de  20,000  fr. ,  et  dans  lequel 
ils  comprennent  tous  les  articles  de  dommages-intérêts  que  les  premiers 
fogfs  leur  avaient  refusés.  —  Opposition  de  la  part  de  la  dame  Monte- 
reau; et  j  le  25  mess,  an  7,  jugement  contradictoire  du  tribunal  civil  de 
rOise  qui  confirme  celui  du  tribunal  de  la  Seine-Inférieure ,  et  qui,  at- 
tendu les  torts  considérables  occasionnés  par  les  faits  qui  avaient  donné  lien 
aux  poursuites  dirigées  contre  la  dame  Montereau,  permet  aux  créanciers 
Cabousse  de  retenir,  à  litre  d'indemnité ,  une  somme  de  17,000  fr.  qu'Us 
avaient  précédemment  reçue. 

Pourvoi  par  la  dame  Montereau  t  !•  les  créanciers  Cabousse  ne  s'étalent 
pas  rendus  appelants  de  la  disposition  du  premier  jugement  qui  rejetait 

8ar  un  hors  de  cour  leurs  conclusions  en  dommages-intérêts;  2«  l'exploit 
anticipation  contenait  un  véritable  acquiescement  k  ce  jugement  de  pre- 
mière instance.  De  là  la  conséquence  que  le  tribunal  civil  de  l'Oise  avait 
excédé  ses  pouvoirs  en  allouant  des  dommages-intérêts  aux  créanciers.  — 
Jugement. 

Lb  laiBoiAi;  —  Vu  l'art.  5 ,  til,  27  de  l'ordona.  de  1667...J  —  At- 
tendu que  les  défendeurs,  par  leur  exploit  de  citation  sur  appel ,  en  date 
du  26  vent,  an  7,  ayant  conclu  au  bien  jugé  du  jugement  rendu  entre  les 

Sarlies  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine^lnférieure,  le  8 
u  même  mois,  ont  formellement  acquiescé  h  ce  jugement;  —  Que  la  de^ 
mande  de  2,500  fr.  de  doramages-inlérôU  qu'ils  ont  formée  par  le  même 
exploit  de  citation  sur  appel  n'avait  pour  objet  que  des  indemnités  résuU 
tant  de  faits  postérieurs  au  jugement  dont  était  appel  »  comme  ils  en  con- 
viennent dans  leur  rénonse  au  5'  moyen  de  cassation ,  demande  qui  était 
autorisée  par  Part,  7  de  la  loi  du  3  brum.  an  2;  —  Qu'au  contraire,  dans 
les  plaidoiries  des  27,  28  et  29  prair.an  7,  ils  ont  conclu  au  payement  de 
la  somme  de  13,546  fr.  90  c.  pour  dommages- intérêts  résultant  de  faits 
antérieurs  au  jugement  de  première  instance ,  comme  le  prouve  le  juge- 
ment attaqué,  qui ,  statuant  sur  celte  demande,  dit  que  les  dames  Bruno- 
Fancey  et  Montereau  n'ont  point  exécuté  leurs  engagemcnU,  soit  en  ne 
payant  pas  les  loyers  par  avance,  soit  en  n'acquittant  pas  les  95  fr.  par 
jour,  soit  en  enlevant  du  magasin  du  tbé&tre  des  Arto  des  eflTeU  qu'elles 
employaient  au  théâtre  de  la  République,  soit  en  rétrocédant,  laits  qui  sont 
loua  antérieurs  au  jugement  de  première  instance ,  et  pour  lesquels  le  ju- 
gement attaqué  autorise  les  défendeurs  à  retenir,  à  titre  d'indemnité,  toutes 
les  sonames  par  eux  reçues  pour  le  produit  de  95  fr.  par  jour;  —  De  sorte 
que  to  jugement  aUaqué  a  statué  sur  des  indemnités  sur  lesquelles  le  juge- 
ment de  première  instance  avait  mis  les  défendeurs  hors  de  cour;  juge- 
ment auquel  ceux-ci ,  loin  d'en  avoir  appelé ,  avaient  donné  un  acquiesce- 
ment formel;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  visiblement  violé  l'autorité 
ne  la  chose  jugée  -,  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 


voulu  déroger  au  grand  principe,  que  lABt  {ngement  aequlcrt  Irré- 
vocablement l'autorilé  de  la  chose  ]ogé«  par  l'acqolewMieal  4» 
la  partie  intéressée  h  en  demander  la réformatton. Tons  les  WÊmn 
ont  adopté  ce  sentiment,  et  la  Jyrispnidence  estoMforme. 

7 M.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'intimé eesse  d*èlre  reeevaMel 
appeler  incidemment ,  lorsqu'il  a  anticipé  sur  l'appel  priaeipal,  H 
a  conclu,  sans  réserves,  à  la  confirmation  du  Jugeaient  (Cms.^ 
H  fruct.  an  9}  (1).  M.  Merlin  qui,  dans  l'espèce,  a  ocmela  en  es 
sens  ,  expose  les  dlfTérentes  opinions  qui  se  sont  élevées  sur  cette 
affaire  parmi  les  magistrats  de  la  cour  suprême.  -^V.  Quêst.  de 
droit ,  v«  Appel ,  $  ». 

9f8.  Jugé  de  même  que  Mntimé  qui  anticipe  sur  l'appel  pris* 
clpal ,  sans  aucunes  réserves ,  est  déchu  du  droit  d'appeler  Inei* 
demment.  Dans  ce  cas,  la  cour  peut  prononcer  la  fin  de  noB-rece« 
voir ,  sans  que  l'on  produise  devant  elle  l'exploit  d*où  résulta 
Pacquiescement,  si  l'eiistence  en  est,  d'ailleurs,  constatée  par 
l'extrait  d'enregistrement  de  cet  acte,  et  non  désavouée  par  lia- 
tlmé(llej.,6frim.  anl3)(î). 

94.  De  même  encore  rappel  Incident  n'est  pas  reoevable  de 
la  part  de  rintimé  qui ,  postérieurement  à  l'appel  principal,  si» 
gnifleune  requête  en  abréviation  de  délai,  et  assigne  ensuite 
les  appelants ,  pour  voir  dire  que  le  jugement  sortira  son  piehi  et 
entier  effet  (Rej.,  Si  octobre  1809)  (3). 


Duii  fruct.  an  9.>G.  G.,  soet.  civ.*MM.  Malaville, pr.-DX>atnpeB|, 

rap.'Merlln,  subst.,  e.  eonf.-Malbiaa  et  Daclos ,  av. 

(2)  Stpècû  f  ^  (Challlo  C.  hérit.  Dumei.)  —  Les  héritîeri  Itano 
avaient  appelé  de  plusieurs  dispositions  d'un  jngeoMnt  dn  trtboaal  de 
première  instance  de  Paris.  «^  11  parait  que ,  lelS  prair.  an  10,  li  ëev 
Cbaillo  s  intimé»  les  a  fait  anliciper  sur  cet  appel*  et  que ,  dans  Texploit 
d^anlicipation ,  il  a  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement. 
—  Le  7  tberm.  suivant ,  il  a  donné  une  nouvelle  assignalion  par  laqueilB 
il  a  déclaré  appeler  incidemment  de  deux  dispositioas  de  ce  jugement.  — 
^Les  héritiers  Duruei  ont  soutenu  qu'en  les  assisnant  sur  leur  appel  sans 
appeler  lui-même,  sans  faire  aucunes  réserves  d'appeler,  et  en  concluant 
au  contraire  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement,  Çhallb avait 
acquiescé  à  ce  jugement,  et  que  cet  acquiescement  le  rendait  non  receva- 
bie dans  son  appel  Incident.  -^Mais  était-il  constant  que  Chaillo  eût  as- 
signé les  béritieis  Duruei  sur  leur  appel ,  et  que  Passlgnation  eût  été  don- 
née (elle  que  <)eux-rci  le  soutenaient?  —  Ils  ne  représentaient  pas  la  copie 
de  cette  assignation ,  maie  ils  rapportaient  un  extrait  de  Tenregistienent 
de  Texploit. 


per  sur  leur  appel  les  héritiers  Duruei  par  acte  du  13  prair.  an  iO;  qtfea 
point  de  droit ,  Pintimé  qui  anticipe  rappelant  ponr  faire  confirmer  m 
jugement,  acquiesce  à  oe  jugement,  s'il  ne  fait  des  réserves  exprteees 
d'appeler  de  certaines  de  ses  dispositions ,  et  que  Giiaillo  no  jottifiâilpM 
avoir  (ait  des  réserves  dans  Pacte  d'anticipalion  dont  il  refusait  mêffla  di 
représenter  Toriginal.  -^  Pourvoi  pour  fausse  applioitiea  àê  VuL  8 .  tiL 
tT,ordonn.l667.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  tribunal  d'appel  de  Paris  «jant  le* 
reconnu  pour  constant  le  fait  de  l'existence  d'une  asaignation  donné»  par 
Chaillo ,  pour  voir  confirmer  sans  réserve  le  jugement  de  première  iostanoe, 
et  ce,  d'après  Teiitrait  d'enregistrement  de  cet  acte  et  le  non-désaveu  de 
Chaillo  lui-même ,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  loi ,  en  le  déclarant  noa 
recevabie  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  ensuite  de  quelques  dispositions  du 
même  jugement  ;  —  Rejette. 

Du  e  irim.  an  13. -G.  C. ,  sect,  civ.-HM.  Maleville,  pr.-Danojer«  n^. 
Pons,  subst,,  c,  coof.-Louis  et  Lacroix,  av. 

(8)  Etpieê.'  —  (  Deshons  C.  Dubmel)  -^Le  tribunal  ctvfl  de  ViUeasoia 
du  Lot  annula ,  pour  cause  de  simulation ,  et  sur  la  demande  doa  daaci 
Desfaons ,  divers  actes  passés  entre  la  demoiselle  la  Chataigneraio ,  dani 
elles  étaient  héritières ,  et  le  sieur  Dubruel;  mais  il  rejeta  du  procès  dei 
pièces  par  lesquelles  les  dames  Deshons  prétendaient  établir  quo  la  qua- 
lité de  médecin  de  la  défunte  avait  rendu  le  sieur  Dubruel  incapable  do  rien 
recevoir  d'elle.  —  Les  dames  Deshons,  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause, 
puisque  les  actes  qu'elles  attaquaient  avaient  été  annulés ,  firent  signifier 
ce  jugement  au  sieur  Dubruel ,  sans  protestation  ni  réserve. 

Appel  par  Dubruel  devant  la  cour  d'Agen.  Depuis,  et  le  7  oiv.  nn  14, 
les  dames  Desbons  ont  présenté  une  requête  en  abréviation  de  délai.  — 
Celle  rejiuéle  a  été  répondue  le  même  jour  d^une  ordonnance  qui  fixa  les 
plaidoiries  au  21  févr.  suivant.  --  Le  9  janv.  1806,  les  dames  Deshons 
ont  fait  signifier  le  tout  à  Dubruel,  avec  assignalion  au  21  fév.,  pour  voir 
dire  que  le  jugement  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet.  — 
La  cause  ayant  été  portée  à  l'audience ,  les  dames  Deshons  ont  déclaré  ap- 
peler incidemment  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait  ordonné  le  rejet  on 
procès ,  des  pièces  par  elles  produites  pour  établir  l'incapacité  de  Dubruel. 
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9tf.  La  partie  qui  plaide  pendant  trois  ans  sur  l'appel,  sans 
le  plaindre  de  ce  que  le  Jugement  a  omis  de  statuer  sur  un  chef 
Ile  det&ande  reVatlf  aux  Intérêts,  est  censée  Savoir  approuvé  danâ 
(otites  ses  parties ,  et  ne  peut  plus  appeler  incidemmmenl  sur  ce 
point,  alors  surtout  qu'one  foule  de  circonstances  ont  pu  déter- 
miner les  premiers  Jugés  &  ne  pas  adjuger  ces  intérêts  (Liège, 
16  mars  1812,  aflT.  Scheibter ,  V.  Commissionnaire}. 

91t.  irais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  Ilntimé»  en  posant 
les  qualités  sur  l'appel  principal,  conclut  à  la  confirmation  pure  et 
mpledu  Jugement  de  première  instance?  Cet  intimé  est-il  encore 
reee^able  à  se  porter  incidemment  appelaiit?  La  Jurisprudence 
présente  sur  ce  point  les  solutions  les  plus  divergentes.  L'affir- 
mative à  prévalu  devant  plusieurs  cours  royales  et  même,  comme 
en  le  verra ,  devant  la  cour  de  cassation.  Cependant  l'opinion 
contraire  compte  un  plus  graAd  nombre  d'arrêts ,  et  elle  a  en  sa 
faveur  rassenliment  des  auteurs.  «  N'est-il  pas  vrai ,  dit  H.  Boi- 
tard,  t.  S,  p.  50,  qu'en  venant,  même  après  votre  appel  prin- 
efpai,  cOuclUfé  au  maintien  du  Jugement  dans  son  ensemble ,  J'ai 
renoncé,  non  plus conditionneilement,  mais  d'une  manière  posi- 
tive, ^soîue,  au  droit  d'en  interjetef  un  appel  même  incident?  » 
(T.Cohf.  Mtf.  Pîgeau,  t.  2,  p.  16-,  MerîirS,  Quést.,  v«  Appel inci- 
ient,  S  5  *|  Claire  et  son  annotateur  Cbauveau,  quest.  i  57Ô  et  i  £^7?  -, 
■■■  ■  ■  ■         ■  ■       .  ■',, 

—  Gtitti-ci  a  opposé  l'acquiescement  résultant  des  coaciosioas  prisea  pai 
1»4iMnea  Deahons^  dans  leur  requête  d^aoticlpalion ,  et  dans  l'exploit  de 
tôgnjfication  du  9  janv.  1806.  —  La  conr  dUgen  a  accueilli  celte  fin  de 
Bon-reeévolr.-^^onrtoi  noor  fausse  application  de  Tatt.  $,  tit.  â7,orddn. 
éei667,  et  tMMiOB  des  principes  sur  les  appéhr  incidents. -^  ArreC 
(àp.d«fb.>. 

'  '     -         •         -  kg 

et 

.-         .  ...  -    '*« 

{■î^iaent  de  première  instance, par  lesquelles  elles  demandaient  Teiéeu* 
lion  pure  et  sunple  de  ce  jugemeot ,  en  déclarant  que  de  telles  conclusions 
f«fiilBmaleitt  une  adhésion  formerte  de  la  part  des  demanderesses  à  Ce  jo- 
pnenl,  et «n  décidant,  par  ce  orotif,  qa'eHes  étaient  non  recévablés  à 
Cl  appeler  inaideineieit ,  ki  caur  d'appd  #A^a  n'a  commis  tnwHtn  tou*- 
Iwniilya  «n  Im  d«  là  nwli«Te}  qu'elle  a  fait ,  aa  oiRinrire  »  ime  juiie 
applkallDt  da  Pan*  5^  tit  27,  orden^  do  icar^  ed  ce  qui  a  rapport  à 
tufniescemeftt  aua  ju^sifteats  ;  —  Rejette. 

Du  31  oct.  i809.-C.  C,  sect.  cir.-MM«  Huraica,  i*' pt.-Boyet^  i^^- 
Tlinriot ,  subsU ,  c.  conf.-Guicbard  et  Raoul ,  av. 

(1)1'«£«P«(S0.— (Campien  C.  Bataille.)— La  cour  v— Attendu  quePiath 
Bé  De  s'est  pas  borné  à  signifier  le  jugement  dont  appel  sans  réserve,  maii 

Îta*en  posant  les  qualités ,  li  a  conclu  à  laconfif matioa  pure  et  simple  dndit 
Qgement;  d'où  résulte  que  l'intimé  y  ayant  acquiescé  formellement,  l^art. 
U9Céfr.B9  peut  reeeveif  d'appiicalioft  étas  Peeptce,  le  déclara  non 
neevaMe  iam  im  appel  ineident. 
Hm  3  fSévr«  im^^  de  Bf ««elles. 


La  cour;  —  Attendu  qu'en  apprédaillef  oBihrtoas  prises  par  l 
iiiiBÉiffinai  »  4bm  leva  requête»  et  sigailicatieua  des  7  niv.  an  14 
f  jaav.  iaoa,  pestérieures  à  l'appel  que  le  défeadeur  avait  inleijeté  i 


attit  fonnetlement  acquiescé  au  jucement,  et  que  si  la  loi  permet  Tappei 
incident  a  celui  qui  a  &it  signifier  le  jugement,  Cela  suppose  que  l'appel 
prindpaîiie  lui  est  pds  connu  et  qu^  acquiesce  au  jugement,  supposé  que 
■sa  aèraPBiiiu  f  aeqvicsoi  aussi  ^  mat^  cennM  son  aequiesceneat  est  eon- 
dilhautl,.  et  sm»  artfersairon'y  acquiesce  pas,  il  est  juste  de  lei  réverret 
«nrli'IuiM  d'en  appeler;  mais  apré»  rappel  priaélpal  11  en  ellaiitfe^ 
Mt,  pêne  que,  en  concluant  au  bien  jugé  au  fend  i  cette  paftre  renonce 
MtpKcitemeat  a  se  plaiodre  du  jagenieat  dent  s'agits  ^  Démfè  non  ttu^ 
vable  rappel  incident  relevé  par  Pelanne ,  etc. 
lNl>)M«r  m^M^  d'Agen.*lk  Lacuée,  1"»  ff. 

^  y  ifipéci  .•  —  (Boulanger  C.  le  domaine.) —La  cotin  ;^  Attendu  ^ué 
raMuiHiiaUun  des  demaines  a  signifié,  postérfecrrement  a  Tappel,  un 
■émeiie  peur  le  président  det  coMeillers  et  maNres  des  comptes,  à  la 
vewstaltnger,  appeiinte,  dans  lequel  mémoire  Padrotntslrattofr  de* 
■Mde  la  ceafirmalion  du  jagenent  de  première  instance;  que  cet  acte, 
ni  tant  qa*il  contient  un  acquiescement  formel  audit  Jugement,  peut  être 


4n  d  sUflir,  a  cet  égard,  que  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement  soit  cûi- 
'^^^X manifestée,  comme  dans  l'espèce;  que,  do  ce  qui  précède  il  suit 
^  râilmiRistration  est  non  recevabfe  dans  son  appel  incident,  tendant  à 
^èoir  les  arréragés  échus  antérieurement  au  code  civil;— bécUhradmi'^ 
ftttWatîon  non  reccvalile  dans  son  appel  incident. 
00  tî  mal  fg22.-C.  sup.  de  Bruaelles. 
"^"^  décision  de  la  même  cour,  le  tO  ect.  1S33« 


Favard,  t.  i ,  p.  i  74,  n<»  13  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  41 9  -,  Thomlne- 
Desmazures,  1. 1 ,  p.  677  -,  Boitard ,  t.  S,  p.  80  ;  Talaiidier,  p.  494  ^ 
Cofflnière,  EnCycL,  v«  Appd,  n»  170;  V.  aussi  notre  tr.  deTAc- 
quiescement,  n^  2èS}.  Et  il  existe,  en  ce  sena»  une  Jurisprudence 
attestée  par  un  très-grancj  nombre  dWréts  que  nous  allons  indi- 
quer, nous  bornant  à  rapporter  Seulement  ceux  qui  nous  pa- 
raissent le  mieux  motivés  (Bruxelles,  3  tev.  1813  ^  Agen^  19 Janv. 
1814;  Bruxelles,  IS  mai  1622;  Aix,  l^Janv.  182g;  Bourges, 
19  fév.  iBU  (1)  ;  Âgen,  16  tév.  1815,  atf.  Sérignac  C.  Barru  ; 
Poitiers,  27  Juitf.  1824,  aff.  Barléra,  V.  n^  78;  Agen,  8  août. 
1624,  aff.  Laforgue  y  V.  Dispos,  testam.:  Bordeaux»  28  Juillet* 
1827,  aff.  LacIoUe  C.  Laury;  S  déc.  1827,  aff.  Badaain  C.  de 
Pindray). 

9  9.  fl  en  est  de  même  lorsque,  après  l'appel  principal,  l'intimé 
a  conclu  sans  faire  aucune  réserve  ace  que  l'appellaiion  $oit  mis$ 
au  nëàni  (Bruxelles,  1«^  août  1820  et  i  fév.  182a)  (2),  ou  bien 
forsqu'il  a  conclu  au  bien  jugé  et  que  ta  cause  a  été  mise  av  rap- 
port (Amiens ,  30  Juin  1824)  (S). 

9â.  De  même  encore,  celui  qui  interjette  appej  incident  sur 
un  chef  du  Jugement ,  perd  le  droit  d'appeler  Incidemment  d'un 
autre  chef  dont  il  a  demandé  dans  ses  conclusions  la  confirmation 
p&re  et  simple  (Poitiers,  27  Juill.  1824)  (4). 

'   "  ■  ■■  t    m 

4*  M^pUe  :  —  (Gu^aes  C.  Mazeron.)  — -  La  cod»  ;  -^  Ceaskléraot  que 
Part.  443  c.  pr.,  qui  permet  k  l'intimé  d'éaieUre  appel  incident  en  teut 
état  de  cause ,  cesse  de  recevoir  application  lorsque  l'intimé  a  maaifeelé 
Pinfentiôn  d^y  renoncer  et  de  faire  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement;  —  Qus  dans  leur  reqtiéte  d'oppéâitiôh  à  l'àrrêi  de  défaut  du 
f4  dont  lesSj  Materbn  père  et  fils,  Intimés,  ontconCla  à  la  confirmation 
do  jugement  dont  Guignes  et  G**  «talent  appelé^  et  qtfainsi  9s  ne  peutcnt 
ensuite  dénier  cette  adbéeien}  ^  Reçeil  les  sieafs  Maserett  pèn  et  fils  en 
leur  eppoeÂlioQ  envers  l'arrftt  de  défaut  du  14  aoM  dernière 
Du  13  jàav.  1826.-0.  d^Aix ,  S*  cb. 

jy  ÊipèM  :  — '  (Pnidhomne  0.  Bomplerfe.)  -«*tiA  <îOtm  ;  *-  ConsîdéAnt 
qu'e»  priictpe  i*appel  Inddeat  peut  Mte  interjeté  en  a»ut  état  dé  cause, 
mais  nea  hmqae  les  parties  sont  liéee  par  des  ceadusieas;  que,  dans 
respèce,  après  la  signification  des  moyens  d'appel,  Bempieire  a  oeadn  aa 
bien  Jugé  du  jugement,  et  s'est,  dès  lors,  rendu  non  recevable  à  s'ea 
plaindre;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'appel  incident»  qui  est  dé* 
cTaré  non  recsvable,  etc. 

Du  19  fér.  1854.-C  de  fiouif^eS,  1**  cH.^ttM.  Hatér,  i«  pr.-Tluot- 

V UwvWO  Cv  vBeBvll  f  St  V 

(f)!»*  ^«^«.-— J[If...l^LA  cet*  î  —  Attendu  (rué  fcs  intimés  > 
après  l'appel  principal,  ont  conclu  a  es  que  l'appellaiion  fût  mi^  aa 
néant ,  on,  en  d'antréS  t<>rm«s,  à  la  confirmation  du  Jugement  dont  appel; 
qu'ils  ont  ainsi  acquiescé  à  ce  jugement  postérteufement  a  l'appel  inter- 
jeté pac  les  appelants,  et  que  partant  ifs  ne  petnrënt  prétendre  que  cet 
acqufescenent  ne  serait  que  Conditionnel  et  subordonné  à  celui  des  appe-* 
lants  ;  *^  Déclare  cet  appel  non  recevable. 

Bu  V  Mii  1820.'G.  sup*  d^  BroxeltSS.-M.  DestoOp,  av.géa. 

2*  Sêpi» /—  (N.,.)  —  La  cona;  -^  Atleada  qoe,  lets  de  la  posMeft 
des  qualités^  lee  intimés ,  sans  faire  aueuM  réeerve  poar  anrapfet  inei« 
dent  f  ont  ceadu  à  ce  ^ ue  l'appellatien  fat  niée  au  néant  ]  qae  cette  têa* 
clusion  renferme  implioitement  la  demande  de  confirmatioa  didit  juge- 
ment, et,  par  une  conséquence  ultérieure,  un  acquiescement  a  ce  mémo 
Jugemeuf  ;  qu'ainsi  les  Intimés  fie  sont  plus  recevables  a  interjeter  posté- 
flettrement  appel;  -^  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  incident  au  néant. 

Du  3  fév.  1825.-<ï.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Baumhauer,  av.  gén. 

(5)  (Duaeaf-Germaîa.  )  —  La  cona;  -*  Eaee  qai  tevche  l'appel  inci- 
dent de  la  partie  do  Caroa^  *-  Gensidérant  qu'à  Taudience  où  l'affaire  a 
élé  mise  au  rapport»  on  aeôndu  à  la  confirmatioa  du  jugement  sans  au-* 
cune  réserve  i  -^  Quo  ledit  appel  a  été  inleijelé  après  la  clôture  des  débats  ; 
que,  dèslen  I  Mite  partie  de  Caron  doit  «tre  déclarée  non  recevable  dam 
son  appel  ;  ^  Statuant  sur  ledit  appel  incident  de  la  partie  de  Caron  ;  — 
Lé  déclare  non  recevable ,  etc. 

Du  30 juin  1824.-0.  d'Amiens, eh.  ctt.-M.  de  Malevfile  ,t«'  pr« 

(4)6aHa  G.  Blaizeau.)  —  La  cota;--  Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  condamnait  Barléra  à  rendre  et  à  délivrer  à  Blaizeau  les 
meubles  et  effets  qui  seront  reconnus  ajofr  appartenu  h  la  dame  Ferry  avant 
son  mariage  avec  Ferry  ;— Que  Btat2eau  s  est  rendu  appelant  dudit  ju- 
gement en  ce  qu'il  ne  Ta  pas  reçu  opposant  à  Tordonnaoce  d'envoi  en 
possession  du  80  déc.  1817,  qni  déclarait  le  legs  dont  il  s'agit  au  procès 
legs  universel ,  et  en  ce  que  ce  jugement  n'a  pas  déclaré  ledit  legs  fah  à  titre 
universel)  mais  à  titre  particulier;  —Que  par  lapreanère  conclusion  con- 
tenant son  j^pol  incident,  Bariéra  a  cobciu,  en  ce  qui  loacbe  les  cbefs« 
objet  de  Tappol  de  BiaîMaa,  à  coque  ledit  appel  lût  mis  au  ateat;  etqu'U 
n'a  déclaré  se  rendre  iacidemmeat  appelant  du  jageneat  du  ^  dèeambif 
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99.  Toutefois,  comme  nous  l*a\ons  dit,  la  doctrine  contraire 
a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  décident  que  l'intimé  qui 
a  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  Jugement  peut  néan- 
moins interjeter  ultérieurement  un  appel  incident  contre  ce  Ju- 
gement (Agen  »  27  juin  1811  ;  Bourges,  l^*  fév.  1841  (1);  Gonf. 
Metz,  24  août  1813,  aflT.  Arsigny,  V.  n*  65;  Agen,  25  avril 
1809,  aff.  Cardonne,  V.  Commune,  Demande  nouvelle). 

La  cour  de  cassation  a  également  jugé  que  les  conclusions  de 
l'intimé ,  sur  l'appel  d'un  jugement ,  tendantes  à  ce  que  ce  juge- 
ment sorte  son  plein  et  entier  effet  ^  ne  forment  pas  un  acquies- 
cement qui  le  rende  non  recevable  à  inteijeter  plus  tard  un  appel 
incident  (Req.,  15  août  1817}  (2),-  et  plus  tard,  la  chambre  des 
requêtes  a  encore  Jugé  que,  de  ce  que  l'intimé  a  pris,  devant  la 
cour,  des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement,  il  n'en  résuite  pas  qu'il  ait  acquiescé  à  ce  jugement, 
en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  plus  former  appel  Incident  (Req.,  4  mars 
1 834)  (3).  La  solution  donnée  par  ces  arrêts  nous  parait  très- 
conleslable.  Celui  qui  demande  l'exécution  du  jugement  renonce 
évidemment ,  par  le  fait  seul  de  cette  demande ,  à  critiquer  la  dé- 
cision ;  on  ne  peut  pas  dire  que  son  adhésion  est  subordonnée  à 
celle  de  son  adversaire ,  puisqu'ici  on  suppose  qu'il  existe  un  ap- 
pel principal  qui  porte  avec  lui  la  preuve  de  la  résistance  au 
jugement;  il  y  a  donc  invinciblement  contradiction  entre  les  con- 
clusions tendantes  à  la  confirmation  et  l'appel  incident  postérieur. 
On  dirait  vainement  que  l'intimé  n'a  entendu  demander  la  confir- 
mation que  de  la  partie  du  jugement  qui  lui  est  favorable  et  non 
des  chefs  qui  lui  sont  contraires.  Pour  que  l'on  pût  admettre  cette 
distinction ,  il  faudrait  que  l'intimé  l'eût  faite  lui-même ,  et  rien 
ne  lui  était  plus  facile ,  au  moyen  des  réserves  qu'il  pouvait  insé- 
rer dans  ses  conclusions.  ObJecterait-on  que  la  loi  permel  d'inter* 
Jeter  l'appel  incident  en  tout  état  de  cause ,  sans  distinguer  si  c'est 
avant  ou  après  l'appel  principal  ?  Ce  serait  faire  un  étrange  abus 
des  expressions  de  la  loi;  le  code  a  voulu  a£fîrancblr  l'appel  inci- 
dent du  délai  de  trois  mois  dans  lequel  il  a  circonscrit  l'appel 
principal;  l'expiration  de  ce  temps  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  n'empêche  donc  pas  l'intimé  de  former  son  appel  inci- 
dent. Mais  quand  la  loi  accorde  cette  latitude  à  l*exercice  de  la 
faculté  d'appeler  incidemment ,  il  est  évident  qu'elle  suppose  le 
droit  existant.  Si  rintimé  a  perdu  ce  droit,  qu'importe  le  délai? 

1823 ,  1*  qa'aatant  qu'il  aurait  recoonu  à  Blaiiean  un  droit  quelconque 
aux  jonissances  des  choses  contenues  au  testament  de  la  dtfme  Ferry  ; 
2*  au  chef  des  dépens  ;  qu'il  y  a  demandé  acte  de  roffre  qu'il  fait  de  tenir 
compte  à  Blaizeau  de  toas  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  autres  que 
ceux  ayant  composé  la  communauté ,  soit  mobilière ,  soit  immobilière ,  des 
époux  Ferry  ;  —  Considérant  que  Barriéra  a  acquiescé  a  la  disposition  du 
jugement  dont  est  appel ,  qui  déclare  le  legs  dont  il  s'agit  legs  particulier, 
en  concluant  à  ce  qu'elle  fût  confirmée  ;  —  Que  l'art.  443  c.  pr.  ne  per- 
met pas  d?interjeter  appel  incident  par  rapport  à  celles  des  dispositions 
d'an  iugement  dont  il  y  a  appel  principal ,  auxquelles  on  a  acquiescé ,  et 
que  c'est  on  point  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  janvier 
1810;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  incident  du  sieur  Bariéra,  «te 
Dn  27  jnill.  1824.-G.  de  Poitiers ,  2*  ch.-M.  de  Pervinquière,  pr. 

(i)  l'«  Etphê  t  —  (Brugnière  C.  Manooury  et  Fillol.)  —  La  comi;  — 
Considérant  que  l'intimé  est  recevable  à  faire  appel  incident  en  tout  éUit 
de  cause ,  d'après  les  dispositions  du  code  do  procédure  ;  qu'il  peut  même 
faire  appel ,  quoiqu'il  eût  fait  signifier  le  jugement  dont  il  se  plaint;  que 
cette  signification  est  un  acquiescement  bien  plus  formel  que  des  conclu- 
sions prises  dans  une  requête  signée  de  l'avoué ,  puisque  la  signification 
du  jugement  est  une  sommation  de  s'y  conformer  et  ordinairement  un 
commandement  de  payer  les  dépens;  d'ailleurs,  les  conclusions  qui  ont 
été  prises  dans  le  procès  ont.  précédé  ia  signification  d'une  pièce  qui  peut 
avoir  donné  lieu  a  l'appel  incident,  qui  n'était  pas  même  nécessaire, 
puisque  cet  appel  n'a  pour  objet  que  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
créance  de  Bruçiière  ;  or,  rien  n'empêche  de  proposer  ce  moyen  sans  inter- 
jeter appel,  puisque  le  premier  juge  n'a  rien  prononcé  sur  ce  point;  que 
rappel  n'est  donc  pas  nécessaire;  et  néanmoins  cette  nullité  peut  être  pro- 
posée en  cause  d'appel,  parce  que  ce  n'est  pas  une  nouvelle  demande, 
mais  un  nouveau  moyen  d^écarter  la  collocation  que  demande  Bruguière; 
rappel  est  donc  recevable. 

Du  27  juin  1811.-C.  d'Agen.-M.  Lacuéo,l«  pr. 

î"  ^«péw.-— (Chauvat  C.  Pascaud.)  — La  cooa; —  Considérant, 
lur  le  première  question,  qu'aux  termes  du  §  3  de  Part.  443  c.  pr., 
l'intimé  peut  inteijeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation;  qu'ainsi ,  Pascaud 
•K  lecevaUe  dans  l'appel  par  loi  interjeté  dans  ses  conclusions  prises  à 


Que  signifient  les  conditions  attachées  k  un  droit  quand  eedr«lt 
a  cessé  d'exister?  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  celui  qui 
a  demandé  la  confirmation  d'un  jugement  frappé  d'appel  priiH 
cipal  reconnaît,  quant  &  lui,  le  bien  Jugé,  de  manière  à  rendre 
l'appel  Incident  non  recevable.  Les  principes  de  l'acquiescement 
ne  semblent  pas  devoir  laisser  de  doute  sur  ce  point. 

80.  Lachambreciviledelacourdecassation,8alsledelamème 
question ,  parait  avoir  craint  de  la  résoudre  d'une  manière  dogn»- 
tique;  elle  a  décidé  qu'un  appel  incident  a  pu  être  déclaré  oofk 
recevable,  même  à  l'égard  d'un  chef  de  demande  sur  lequel  les 
premiers  juges  auraient  omis  de  statuer  (Rej.,  26  nov.  1853,  alT. 
Foulard,  V.  Demande  nouvelle).  Par  les  expressions  évasives 
qu'elle  emploie ,  la  cour  semble  n'avoir  vu  dans  la  solution  de  la 
cour  royale  qu'une  appréciation  abandonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

8f .  11  a  été  jugé  aussi  que  l'inthné  qui ,  lors  de  la  position  des 
qualités ,  «  conclu,  par  l'organe  de  son  avocat^  au  rejet  pur  et 
simple  de  l'appel  principal ,  peut  néanmoins  interjeter  postérleo'- 
rementun  appel  incident  (Toulouse,  23  nov.  1824)  (4).  Il  est  à 
croire,  dit  M.  Merlin, Quest.  de  dr.,  y^  Appel  incident,  $  1 ,  n*  1, 
note,  que,  dans  cette  espèce,  Pavocat  qui  avait  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  l'avait  fait  de  son  chef  et  sans  être  as- 
sisté de  l'avoué  de  sa  partie;  car  si  l'avoué  y  eût  été  préeent, 
il  aurait  fallu  un  désaveu  pour  neutraliser  l'acquiescement  qui  eût 
résulté  de  ces  conclusions;  et  admettre  l'appel  incident  de  rin- 
timé sans  que  le  désaveu  eût  préalablement  été  jugé  valable, 
c'eût  été  violer  J'un  des  principes  les  plus  constants  de  Tordre 
judiciaire.— V.  aussi  conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest  1576,  et 
notre  traité  de  l'Acquiescement. 

S1$.  Mais  pour  que  l'intimé  perde,  par  un  acqulesoemait  po6« 
térleur  à  l'appel  principal,  son  droit  d'appeler  Incidemment,  il 
faut  que  cet  acquiescement  soit  formel,  ou  résulte  nécessairement 
des  actes  faits  par  l'intimé.  —  Ainsi  l'intimé  n'est  pas  déchu  de 
son  droit  d'appel  incident,  par  cela  que,  sur  l'appel  principal 
d'un  jugement  ordonnant  une  preuve  par  témoins ,  U  demande 
une  audience  prochaine  pour  plaider  sur  l'appel  (Req. ,  21  août 
1811  (5);  Conf.  M.  Merlin,  Quest. ,  v*  Appel  incident,  $  1 ,  n*  1; 
V.  aussi  le  réquisitoire  de  ce  magistrat ,  rapporté  en  partie  ci-des- 
sous avec  le  texte  de  l'arrêt). 


l'audience;  —  Donne  acte  à  l'intimé  de  l'appel  par  lui  interjeté  a  l'an- 
dience ,  etc. 
Du  1** fér.  1841.-G. de  Bourges,  cb.  civ.-M.  Dubois , pr. 

(2)  (Casier  C.  veuve  Thomas.)— La  coua;— Attendu  sur  le  l** 
moyen ,  que  l'art.  443  c  pr.  accorde  à  l'intimé  la  faculté  d'interjeter 
appel  incident  du  jugement  même  qu'il  aurait  signifié  sans  protestation  et 
qu'il  peut  inteijeter  cet  appel  en  tout  état  de  cause;  —  Attendu  qu'au  cas 
particulier  les  conclusions  prises  par  les  intimés  à  fin  de  confirmation 
n'avaient  point  été  pures  et  simples ,  mais  bien  accompagnées  de  toutes 
réserves  de  droits ,  réserves  qui  devaient  naturellement  frapper  sur  l'exer- 
cice de  la  faculté  d'interjeter  appel  incident;  —  Rejette. 

Du  15  aoùtl817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Le  Picard ,  rap. 

(3)  (Gruel  C.  Dubnisson ,  etc.  )  -^  La  coua  ;  —Considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  que  les  intimés  eussent  acquiescé  devant  la 
cour  royale  au  jugement  de  première  instance;  qu'ainsi ,  anx  lemws  d« 
l'art  443  c.  pr.  civ. ,  leur  appel  incident  était  recevable ,  et  que  la  oonr 
royale,  loin  de  violer  cet  article,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  4  mars  1834.-C  C,  ch«  req.-MM. Zaogiacomi,pr.-Brière  de  Vali- 
gny,  rap.-Lebean,  f.  f.  d'av.  gén.-Joubaud ,  av. 

(4)  (Rndelle  C.  Roffiat.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  condnsionfl 
prises  par  l'avocat,  lors  de  la  position  des  qualités,  n'ont  pas  été  à  la 
partie  le  droit  de  former  un  iqipel  incident ,  lorsque  la  loi  permet  de  le 
former  en  tout  état  de  cause;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  en  rejet  de  l'appel  incident ,  démet,  etc. 

Du  23  nov.  1824.-a  de  Toulouse ,  l"  ch.-M.  Hocqnart ,  i<'  pr. 

(5)  £»te0.-^(Pouyet  C.  Pooyet.)  — Le  24  janv.  1809,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Rayonne  admet  le  sieur  Pouyet, 
adversaire  de  la  dame  Pouyet ,  veuve  de  son  frère ,  à  la  preuve  de  cerlaint 
faits.  —  Le  3  fév.  suivant ,  Pouvet  signifie  le  jugement ,  et  assigne  la  veuve 
Pouyet,  pour  être  présente  à  raudition  des  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  entendre.  —  Le  lendemain ,  appel  par  la  veuve  Pouyet  du  jugement 
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ti»  L^intimé  est  recevable  à  appeler  Incidemment  d'uo  chef 
io  Jugement,  quoique ,  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué  par  lequel  il 
a  inteijeté  appel  incident  d'un  autre  chef  de  ce  même  Jugement , 
il  ait  conclu,  sans  exprimei  de  réserves,  àla  confirmation  dujjuge- 
nent  quant  aux  dispositions  dont  il  n'appelait  pas ,  si ,  en  raison 
des  dreonstances,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  cet  acte 
qu'il  ait  eu  la  volonté  de  renoncer  au  droit  d'appeler  de  ces  autres 
dispositions  de  ce  Jugement  (Req.,  30  déc.  1894,  aff.  Ducasse, 
V.  Servitude).  —  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v<»  Appel  incident, 
$  S,  se  livre  à  une  cHtiquede  détail  pour  établir,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  que  l'appel  incident  aurait  dû  être  rejeté.  Sans 
doute,  dit  cet  auteur,  en  posant  la  question  de  principe  que  l'arrêt 
fait  naître ,  la  réserve  générale  de  changer  ou  modifier  les  con- 
clusions que  l'on  prend  suffit  pour  conserver  le  droit  d'appeler 
incidemment  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  qu'autant  qu'elle 
n'a  pas  été  précédée  de  conclusions  tendantes  à  ia  confirmation  du 
Jugement  de  première  instance  ;  car  si  elle  Ta  été,  il  y  a  acquies- 
cement de  la  part  de  l'Intimé,  et  il  est  constant  que  l'intimé  ne 
peut  pas  revenir  sur  l'acquiescement  qu'il  a  donné  après  l'appel 
principal. 

les  preuves  peaveat  dépérir.  Le  président  de  la  coar  de  Pan  permet  d'as- 
signer a^  8  avrit  —  Le  2S  aVr.,  Pouyet  déclare  appeler  incidemment  du 
jagenent  dont  la  veuve  Pouyet  était  appelante  prmcipale.  Celle-ci  sou- 
tient qne  TMpel  incident  n'est  pas  recevable.  —  L*  9  juin  1810,  arrêt 
de  la  cour  de  Pau  qui  reçoit  cet  appel ,  et  décide  le  fond  en  faveur  de 
Pouyet. 

Pourvoi  par  la  veuve  i^ouyet  —  M.  Merlin ,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  cause ,  après  avoir  établi  que  l'appel  incident  n'était  pas  recevable, 
lorsque,  depuis  l'appel  principal,  rinljmé  avait  acquiescé  au  jogemeut, 
examine  si  les  actes  faits  par  Poayet  pouvaient  faire  induire  qu'il  avait 
réellement  donné  un  acquiescement.  Ces  actes  sont  au  nombre  de  deux ,  a 
dit  ce  magistrat  :  l'assignation  du  3  fév.  1809,  pour  assister  à  l'audition 
des  témoins,  et  à  la  requête  du  23  mars  suivant,  en  abréviation  des  dé- 
lais. — -!•  L'assignation  du  3  fév.  1809  est  antérieure  à  l'appel  delà  veuve 
Pouyet;  et  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  elle  renferme,  de  la  part  de 
Pouyel,  un  a(^[uiescement  formel  au  jugement  du  24  janv.,  dn  moins  cet 
acquiescement  est  tacitement  subordonné  à  la  condition  que  la  veuve 
Pouyet  n'appellera  pas  elle-même  de  ce  jugement.  La  veuve  Pouyet  ne 
peut  donc  plus  se  prévaloir  de  cet  acquiescement  dès  qu'elle  en  a  rompu 
il  condition  par  son  propre  appel.  Pouyet  est  censé,  par  son  assignation 
dn3  fév.  1809 ,  avoir  dit  à  la  veuve  Pouyet  :  «  J'exécute  le  jugement  dn 
Si  janvier  parce  que  vous  n'en  avez  pas  encore  appelé ,  et  dans  la  sup- 
position que  vous  n'en  appellerex  pas.  p  La  veuve  Pouyet  ne  peut  donc 
pas,  en  appelant,  tirer  avantage  de  l'exécution  que  Pouyet  a  donnée  au 
jugement;  elle  ne  peut  donc  pas  lui  dire  :  «  Je  sépare  l'exécution  que  vous 
aves  donnée  au  jugement  de  la  condition  que  vous  y  avez  mise ,  et  je 
venx,  en  faisant  faillir  celie-ci,  m'emparer  de  celle-là.  »^  Inutile  d'ob- 
jecter que  l'art.  443  c  pr.  civ.  ne  relève  l'intimé ,  à  qui  son  adversaire  a 
(ait  notifier  un  appel ,  que  de  la  signification  qu'il  aurait  précédemment 
fiûte  du  iugement ,  sans  protestation  ;  et  qu'en  ne  le  relevant  pas  des  autres 
actes  qu'il  aurait  faits  avant  l'appel  de  son  adversaire ,  pour  parvenir  à 
Texécution  du  jugement ,  il  laisse  subsister  contre  lui  la  nu  de  non-rece- 
voir  qu'ils  élèvent  par  eux-mêmes  contre  toute  espèce  d'appel  de  sa  part. 
—  Ces  expressions  de  l'art.  443,  «  quand  même  il  aurait  fait  signifier  le 
Jogement  sans  protestation ,  »  ne  sont  pas  limitatives  :  elles  ne  font  qu'in- 
diquer l'une  des  manières  les  plus  communes  d'acquiescer  à  un  jugement 
dont  on  pourrait  appeler  ;  et ,  en  l'indiquant ,  elles  n'excluent  pas  les 
aatres;  elles  ne  dérogent  pas,  pour  les  autres,  aux  principes  généraux 

aui,  avant  le  code  de  procéoure  civile,  régissaient  lesappels  incidents.  Or, 
est  certain  qu'avant  le  code  de  procédure  civile  la  jurisprudence  auto- 
risait l'intimé  a  appeler  incidemment  du  jugement  auquel  ilavaitacquiescé, 
n^importe  par  quel  acte  et  de  quelle  manière,  avant  que  son  adversaire  en 
eût  interjeté  appel ,  et  ou'elie  l'y  autorisait  parce  que  son  acç|uiescement 
était  réputé  n'avoir  en  lieu  que  sous  une  condition  qui  avait  failli  par 
l'appel  de  son  adversaire. — 2^  Quant  à  la  requête  du  25  mars  1809 ,  en 
abréviation  de  délai,  il  est  vrai  qu'elle  est  postérieure  à  l'appel  de  la  veuve 
iHMiyet  —  Mais  où  la  demanderesse  a-t-elle  pris  que,  par  cette  requête, 
Pouyet  avait  ac<|uiescé  à  la  disposition  du  jugement  du  24  janvier  qui 
Tappointait  à  faire  preuve?  Assurément,  par  ces  mots  :  s'il  faut  Caire  une 
enqoête ,  il  est  instant  d'y  procéder,  Pouyet  n'a  pas  dit  qu'il  fût  dans  son 
iatention  absolue  de  faire  procéder  à  l'enquête  ordonnée  par  le  premier 
jnae;  il  n'a  parlé  qne  conditionnellement ,  et  il  a  clairement  annoncé  qu'il 
hij  paraissait  possible  que  l'enquête  n'eût  pas  lien.  Gomment  cela  était-il 
possible?  de  deux  manières  :  ou  parce  que  le  jugement  pouvait  être  ré- 
fsmié  sur  l'appel  de  la  veuve  Pouyet,  'ou  parce  qu'il  pouvait  l'être  sur 
Piqipel  qu'il  interjetterait  lui-même.  Il  n'a  donc  pas  renoncé,  par  les  termes 
dont  il  s'agit,  au  droit  d'appeler  lui-même  j  il  a  donc  conservé  ce  droit. 
Et  s'il  y  avait  là-dessus  quelque  doutes,  quelle  loi  aurait  violé  la  cour 
d'appel  en  les  interprétant  k  l'avantage  de  Pouyet?  Aucune.  La  cour 
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94.  Quand  Pacqoleseement  donné  par  l'intimé  rend  l'ïtppel 
incident  non  recevable,  les  Juges  d'appel  ne  peuvent  point  réfor« 
mer  le  Jugement  de  première  instance  dans  les  dispositions  qui 
portent  préjudice  à  l'intimé  (Gass.,  11  fruct.  au  0,  aff.  Montereau, 
V.  n»  72). 

86.  ^^  AcquietG9fiMntré8ultantde$  eondamneUionipaunmvtf» 
par  Pinimé  après  t^appel  principal.  — Cet  acquiescement  rend 
l'appel  incident  non  recevable.  Gela  tient  au  principe  que  le  r«jet 
d'une  action  par  fin  de  non-recevoir  ne  permet  pas  au  Juge  de 
connaître  de  cette  action.  Il  impliquerait  contradiction  qu'il  en 
fût  autrement  ;  la  chose  Jugée  ou  acquiescée  reprend  dono  son 
empire. 

S^.  Par  suite,  l'Intimé  ne  peut  appeler  incidemment ,  si ,  pos» 
térieurement  à  l'appel  principal ,  11  a  non-seulement  obtenu  un 
arrêt  confirmatlf  par  défaut,  mais  encore  conclu  à  ce  que  les  ap- 
pelants soient  déboutés  de  leur  opposition  à  cet  arrêt  (ReJ., 
25  janv.  1810)  (1). — L'arrêt  qui  a  consacré  cette  solution  décide 
aussi,  mais  implicitement ,  que  l'appel  incident  se  régit  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  11  est  émis,  lors  même  que  l'appel  prin« 
cipal  aurait  été  antérieurement  interjeté  sous  une  loi  différente.  ^ 

de  Pau  n'aurait  fait  en  cela  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  de  juger,  d'a- 
près sa  conscience,  la  question  de  volonté  qui  naissait,  à  l'égard  do 
Pouyet ,  de  sa  requête  du  23  mars  1809.  —  En  conséquence ,  M.  Merlin 
a  conclu  an  rejet  du  pourvoi, — Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  Jean -Jacques  Pouyet  a  été  reconnu  n'a- 
voir, par  aucun  acte  postérieur  k  l'appel  de  la  demanderesse,  acquiescé 
au  jugement  de  première  instance  ;  et  qu'en  appelant  de  ce  jugement,  la 
demanderesse  avait  rendu  à  Jean-Jacques  Pouyet  le  droit  d'en  appeler 
lui-même  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  août  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap.- 
Merlin,  pr.  géa.,  c  conf.-Geolfrenet ,  av. 

(1)  l?«pMe.*  — (Poujaud  C.  hér.  Quatremère. }  —  Le  8  avril  1806, 
jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  lequel  les  héritiers  Quatre- 
mère  ont  été  condamnés  k  payer  au  sieur  Poujaud  la  somme  de  13,657  fr. 
pour  reliquat  de  compte  :  somme  inférieure  à  celle  que  Poujaud  préten- 
dait lui  être  due.  —  Par  exploit  du  5  juillet  suivant,  ils  ont  appek^.  Sur 
cet  appel,  Ponjand  a  poursuivi  et  obtenu  un  arrêt  confirmalif  rendu  par 
défaut.  —  Le  1*'  août ,  cet  arrêt  a  été  signifié  aux  héritiers  Quatremère , 
qui  y  ont  formé  opposition  le  7  du  même  mois.  — Poujaud  a,  dans  des 
réquêtet  signifiées ,  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  déboutés  de  leur  opposition. 

—  G'est  dans  cet  état  que,  par  acte  du  3  janvier  1807,  il  a/déclaré. ap- 
peler incidemment  du  Jugement  de  première  instance,  en  ce  qu'il  avait 
réduit  k  13,657  fr.  les  sommes  dont  il  prétendait  que  les  héritiers  Quatre- 
mère étaient  reliquataires.^Geux-ci  l'ont  soutenu  non  recevable  dans  son 
appel  incident ,  attendu  que ,  sur  l'appel  principal,  il  avait,  par  des  actes 
géminés ,  acquiescé  d'une  manière  absolue  au  jugement  de  première  in- 
stance.— Poujaud  a  prétendu  que  sou  acquiescement  était  conditionnel;  et 
que,  d'après  l'art.  443  c.  pr.,  l'intimé  pouvait  appeler  incidemment  en 
tout  état  de  cause. ^  Mais,  suivant  les  héritiers  Quatremère,  l'appel 
incident ,  quoique  interjeté  depuis  la  mise  en  activité  du  code  de  procé- 
dure, np  pouvait  être  régi  par  ce  code,  parce  qu'il  se  liait  à  l'appel  prin- 
cipal ,  qui  devait  être  instruit  et  jugé  conformément  aux  anciennes  lois. 

Le  23  novembre  1807,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Paris  a  dé- 
claré Poujaud  non  recevable  dans  son  appel  incident  :  —  «  Attendu  que 
l'appel  principal,  interjeté  avant  le  1* janvier  1807,  règle  la  forme  de 
procéder  suivant  les  anciennes  lois ,  qui  veulent  que  tout  jugement  passe 
en  force  de  chose  jugée ,  lorsqu'il  y  a  acquiescement  formel  ;  et  que ,  dans 
l'espèce ,  Poujaud  a  formellement  acquiescé  au  jugement  dont  il  s'est 
rendu  appelant,  en  concluant  purement  et  simplement  à  la  conflrtaiation 
dudit  jugement ,  en  obtenant  par  défaut  un  arrêt  de  confirmation ,  et  en 
le  taisant  signifier  ;  le  tout  sans  aucune  réserve.»  —Pourvoi  par  Poujaud. 

—  Ha  soutenu  1*  qne  l'art.  443  devait  régir  son  appei  incident,  inter- 
jeté depuis  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure  ;  2°  que  cet  article 
permettant  à  l'intimé  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause ,  l'ac- 
quiescement donné  avant  l'arrêt  était  toujours  conditionnel.  Enfin ,  il  a 
prétendu  que  la  cour  de  Paris  avait  reconnu  implicitement  que  tel  éiaii  le 
sens  de  l'art.  443 ,  puisqu'elle  n'avait  déclaré  rappel  incident  non  rece- 
vable qu'en  écartant  cet  article,  pour  appliquer  les  anciens  principes,  ^-o 
Les  héritiers  Quatremère  invoquaient ,  comme  faisant  senle  loi  dans  leur 
cause,  l'ordonnance  de*  1667.— Arrêt  (ap.  dél.). 

Là  cour;  — Attendu  que,  si  l'art.  443  c.  pr.  civ.  autorise  l'appel  in- 
cident, en  tout  état  de  cause,  sans  que  la  signification  du  jugement  puisse 
le  faire  déclarer  non  recevable,  il  n*eo  résulte,  ni  ne  peut  en  résulter, 
que  l'appel  incident  soit  recevable,  lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement  formel 
au  jugement  par  des  actes  subséquents  et  géminés;  —  Attendu  qu'eu 
point  de  fait,  le  réclamant  ne  s'est  point  borné  à  faire  signifier  le  jugement 
sans  réserves  ;  qu'il  avait  conclu,  de  plus,  sur  Tappel  des  héritiers  Quatre- 
mère et  par  acte  séparé,  à  sa  confirmation;  qu'il  avait  de  plus  encore 
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8 9.  De  mèoM,  sont  eonsMérées  eomnie  renonciattoB  à  P«ppel 
iBcMenL,  4e8  oondusloiis  à  te  cooUrmation  du  Jugement,  données 
dans  «10  opposition  de  Hotimé  à  un  arrêt  rendu  par  défait  (Alx  y 
13  Jaav.  1636,  aff.  Guignes,  V,  n«  70). 

SS.  L'appel,  dans  Thypothèse  dont  il  s'agit,  est  également 
BOft  teoevablo,  si  l^iéoatton  da  Jugement  a  été  ordonnée  par  un 
Moonil  arrêt,  vendu  sur  la  donande  de  l'appelant  (MeU,  9  mai 
l^iO^  aff.  (KiOBtin,  V.  Jugement  préparatoire). 

«•,  Mais  8<  riotimé  a  seulement  pris  un  arrêt  par  défaut,  il 
■■a  lîiil  par  là  que  suivre  l'exécution  du  jugement;  l'opposition 
de  l'appeiàMt  revettant  la  ehose  Jugée  en  question,  rintimé  rentre 
dans  son  droit  d'appel  incident;  il  est  relevé  de  l'acquiescement 
oondiUonael  qu'il  avait  donné  (Renies,  SOJuin  1810;  Bourges, 
ifijMiv.  i8i1)(t)«-*-4«a  cour  de  Grenoble  s'était  prononcée  dans 
le  mêDM  sens  par  desmotHs  qui  M'ajoutent  rien  à  ceux  qui  sont 
éneacés  dan  tes  arrêts  que  nous  rapportons  ici  (Grenoble  ,  93 
fév.  1813,  N...  €.  N...,  M.  Barrai,  t^^prO-^-V.  eonf.  M.  Gliau- 
veao  SIC  Oarré,  quest.  1 076. 

•O.  44gé  da  même  que  la  elroonstance  que  l'intimé  a  conolo  au 
Mea  jugé  du  Jugement  et  a  obtenn  oontre  l'appelant  un  arrêt  par 
délMit,  peut  bien  faire  présumer  un  acquiescement  au  Jugement; 
mais  que  (ce  n'est  là  qu'un  acquiescement  conditionnel,  dont  TefTet 
oésse  lorsque  l'appelant,  loin  de  Taccepter,  se  rend  opposant  à 
l'arrêt  par  défaut.  En  conséquence ,  est  recev^ble  l'appel  inciclent 
que  yUAtm^  int^ijetfe  sur  cetl^  opposition  (Bordeaux,  13  Juill. 
4933)  (3). — CeUe  jurisprudence,  adoucit  comme  on  le  voit,  oe 


•olHcilé,  obtenu  et  ngnifië  sans  réserves  Tarrét  par  défaut  qui  avait  con- 
firmé le  jngeijaeDt,  et  mém^  conclu ,  sur  Toppositlon  à  cet  arrêt  par  dé- 
Ikit,  à  ce  que  les  opposants  en  fussent  déboutés;  —  Hejelle.  etc. 

Da  33janv.  1810.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.  d'&ge.-Camot , 
rap.-Jpiprde ,  snb^.,  c.  conf.-Guichard  et  Il^ul ,  av. 

(1)1**  Btfêoi  i  •«•  (l^otier,  ete.  0.  Begennes.>  —  La  com  ;  —  Gonii- 
èéruày  vu  I^Bppel  è  mtnimd,  qae  IVu:te  d*appel  du  sieur  Begtnoes  a  été 
sigaiié  It  18  avril  1800  ;  que ,  si  peur  foreer  ses  adversaires  à  suivre 
PaadiMce,  il  a  obtenu  eontre  eax  an  arrêt  par  défaut ,  il  n'a  pas  par  là 
HBonoé  à  iiife  valoir  l'appel  qn-il  avait  relevé  bien  antérieurenent  à  cet 
arrêt  (  il  n'aarait  élevé  de  tin  àt  non-recevoir  contre  son  appel  qu'autant 
que  «tarrM  oealiondrait  un  désistement  de  sa  part,  ou  que  les  adver^ 
saima'v  aoiaient  point  formé  opposition  ;  —  Considérant  que  l'eiet  de 
yappasitien  eitde  mettre  les  parties  en  même  et  pareil  état  qu^elles  étaient 
avant  Parrêt  par  déCaut,  et  de  tenr  donner  le  droit  de  faire  valoir  leurs 
mtyeni  respectili;  que  le  désistement  ne  se  présume  point;  qu'il  doit  être, 
aux  Iscmes  de  l'art.  403  e.  pr.,  fait  et  accepté  par  des  actes  signés  des 
narlkt  ou  de  Itnn  mandataires,  et  signifiés  d'avosé  à  avoué  ;  —  Rejette 
kdn  de  non-reeovoir. 

Du  36  jik  18I0.-G.  de  Rennes,  3*  cb. 

3*  ^spia  i  -—  (Duprilon  C.  Gasté.)  La  coua;  —  Coi|si4éra^  que  la  fin 
de  non-receyolr  est  tirée  de  ce  au'aprés  Ta^pel ,  et  par  des  conclusions 
prises  en  la  cour,  rintimé  a  conclu  au  bien  jvgé  et  obtenu  arrêt  par  défaut 
qui  l'Ordonne }  —  Mais  qu'aux  termes  de  droit,  rintimé  peut  iotegeter  ap- 
p^l  en  tant  é^  de  cause;  que  le  motif  a  été  q^e^  si  le  g^in  de  sop  procès 


d'instructipo  •  et  que  les  concUifioos  prises  par  l'iatiné  sur  l'appel  ne  le 
«lacent  pis  dans  une  disposition  dillére^te  que  celle  où  il  était  par  la  si- 
gnification di^  jugement  sans  protestalioa  ;  —Rejette  la  fin  de  nonHrecevoir 
résultant  des  conclusions  prises  par  Gasté  en  la  cgai^,  avant  son  appel 
incident. 
Du  30  janv«  i8S7.-C.  de  BourgM.  i"  cb.-Wt  Salé ,  «*'  pp. 

(i)  {  Ptopngnac  0.  Méfier.  )  —  La  cooa  ;  ~  Sur  l'appel  incident  :<— 
Attendu  que, suivant  l'art.  44% c.  pr.,  l'intimé  penthiterjeler  incidemnient 
appel  en  tout  état  de  cause ,  qaand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  prolestalionB;--Que  cette  dispositiem  est  claire,  et  ne  permet  pas 
dadonler  une  IHnlentien  du  législateur  a  été  que  la  faculté  d'appeler  fût 
donnée  b  rmUmé  jusqu'à  rairêtqui  juge  définitivement  le  procès  ;  —Que 
Von  ne  fcnl>  sans  néeemaltre  cette  volonté  et  le  texte  précis  de  la  loi , 
admettre  qu'elle  reçoit  oxceptiem ,  et  que  rappel  n'est  pas  recevable  ,1or6- 
Mo  l'inlIJHiè  a  eoMia  au  bien  jugé  du  jueennnt ,  et  obtenu  un  arrêt  par 
iéftit}  Qm  ces  droonstanees  peuvent  bien  faire  présumer  un  acquiesce- 
ment à  oejugoment;  mais  il  est  évident  que  cet  acquiescement  n'est  que 
condHionatl,  at  que  son  effet  cesse ,  lorsque  l'appelant ,  loin  de  l'accepter, 
se  rend  uppasant  à  l'arrêt  par  défaut;— Cet  arrêt  n'est  plus  qu'nn  acte 
d'inttmelkNi  de  Piaetanee  ;  fintimé  rentre  alors  dans  les  droits  que  loi 
aeeoiés  la  loi;  racqiîescement  préramé  fait  an  jugement  devient  nul, 
luisque  Vinlimé  m  l'avait  doané  qne  pour  sa  tranquillité,  et  que  le  sacri- 


que  parait  avoir  de  rigoureux  ceHe  qui  déolare  Cintteé  non  rifiO' 
vable  dans  son  appel  incident  dès  qu'il  a  eonolu  à  la  oonfirmatton 
du  Jugement;  on  peut  croire  que  rappelant,  en  se  laissant  essuite 
condamner  par  défaut,  replace  les  cboses  au  même  état  qu'avant 
son  appel ,  et  que  son  opposition  seule  annonçant  f  intention  de 
suivre  Pappel,  c'est  cet  acte  qui  rend  à  l'intimé  le  droit  d'attaquer 
à  son  tour  le  Jugement  par  un  appel  Incident. 

•f .  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'appel  IneidenI  a  pour 
objet  de  faire  maintenir  le  dispositif  du  Jugement  attaqué,  seule* 
ment  par  des  moyens  différents  de  ceux  adoptés  par  les  premiers 
Juges  (Toulouse,  7  av.  et  39  fév.  1893)  (S).  ' 

St.  Çt  plus  encore,  lorsque,  dans  tous^les  notes  par  lui  si- 
gnifiés ,  il  avait  fait  du  réserves  expresses  relatives  à  cet  appel 
incident  (Gass.,  15  Juill.  1888  ,  afT.'oom.  de  Vougeay ,  ¥.  Gom* 
mune) ,  ou  que ,  dans  fa  sigtiifleatlon  de  l'arrêt  par  défaut ,  il  a 
fait  toutes  réserves  (Bourges,  15  fév.  1880,  aff.  Bourget,  Y. 
n»li4). 

OS.  Quelques  auteurs  s'élèvent  oependant  oontre  cette  Juris- 
prudence et  enseignent  que  l'obtention  pure  et  simple  par  l'in- 
timé d'un  arrêt  de  défaut  confirmatif  du  Jugement,  implique  un 
acquiescement  formel  et  irrévocable  qui  rend  Pappet  Incident  non 
recevable  (V.  notamment  iH.Talaadier,  derAppel,  p.  é94).'C'est 
aussi  en  ce  sens  que  la  question  ^  été  résolue  piO*  pju8i^ttr§  st^ts 
(Grenoble,  31  jujU.  1841;  Bourg^^,  8  mm  i^îâ  eï  i^juUk 
1813  ^  BordeauK,  30  aoÀt  1836)  (4). 

94.  4^  Réserves  mises  par  f  intimé  à  son  acquiescemeni^  Les 

fice  quMl  a  voulu  faire  pour  Tobtenir  devient  inutile  par  la  liésistance  de 
son  adversaire  ;...  — Faisant  droit  de  Tappei  incident  interjeté  p^  Hey- 
nier,  et  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  npo-recevoir propos^  p4f  |)f^i|gnac 
contre  ledit  appel ,  condamne  Despagnac ,  etc. 
Du  13  juill.  1832.-C.  de  Bordeaux ,  3*  pb.-V.  OqBEB(,  pr. 

(5)  inE$pèet:—ÇCé$érac  C.Lataoie»etc.)-T-l4Coim|^AHap4at 
en  ce  qui  toacbe  le  rejet  de  rappel  incident,  que  T^rt.  443  c?  PT-  ^iv.  dis- 
pose en  termes  généraux  que  iioUp)^  pçut  relever  appel  en  tout  élat  de 
cause;  que  les  conclusions ,  ai^  fond,  queTintiiné  a  prises ,  lors  deTarfét 


démis  et  le  démet,  le  démet  pareillement  àp  son  api^lT 
Du  7  ^vril  i83$.-C.  de  Toulonse ,  3«  cl|f.-M.  oe  ^ajdel^  pr. 


3*  Btpéce  :  —  (  Lecour  G.  Matber.  )—  La  coua; — fin  ce  qui  loncbe 
Pappel  incident  interjeté  par  les  intimes  et  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  la  dame  Lecour  :  —  Attendu  que,  depuis  l'appel  nrincipal  et  par  fi- 
belle  du  16  aoôt  1851 ,  les  sienrs  Hàtber  avaient  condu  an  démis  dndit 
appel  principal ,  et  subsidiairement  à  appeler  incidemment  de  leur  dief; 
queTarrèt  de  défaut  ayant  adopté  les  condosions  prrncrpdes  desinthnéa, 
il  n*y  eut  point  lieu  ne  s'occuper  des  conclusions  snbndisSres ,  par  eux 
prises  dans  le  susdit  libelle ,  tfest-b-dire  de  leur  appel  incident;  —  At- 
tendu que  cet  appel ,  loin  d'avoir  pour  objet  de  faire  hifirmer  le  jugement 
attaqué,  tendait,  an  contraire,  à  le  faire  maintenir  parlé  concours  de 
nouveaux  moyens;  d'où  suit  que,  TallOt-il  adopter  la  jurisprudence  éta- 
blie par  certains  arrêts  et  contrariée  par  plusieurs  autres,  savoir  que  l'in< 
timé,  après  avoir  poursuivi  et  obtenu  un  arrêt  faute  de  plai<ier ,  et  portant 
démis  de  l'appel ,  nVst  phis  recevable  à  interjeter  un  àpuel  incident  da 
son  cbef,  cette  jurisprudence  ne  serùtpas  applicable  à  Pespéce  pârticn- 
Hère  de  la  cause  ,  pnisqu^n  point  de  fait  Tappel  inddent  et  subsidiann 
des  sieurs  Matber,  a  pour  objet  de  faire  maintenir  le  dispositif 'du  jiige- 
ment  attaqué ,  mais  seulemenl  par  des  moyens  dtflSrents  de  ieeux' adoptés 
par  les  premiers  juges ,  moyens  qui  produiraient  cet  effet ,  s'ils  étaient  re- 
connus oien  fondés  par  la  cour;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevotr  ne 
devant  pas  être  accueillie ,  il  ne  reste  qu^à  vérifier  te  mérite  du  susdit  ap- 
pel inddent  ;...  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l^ppelînddent ,  sans  avoir  > 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  Lecour... 

Du  39  fév.  1833.-G.  de  Toulouse ,  1*«  di.-ll.  Hocquait,  l^pr. 

(4)  l"£«p«ce;  — (Cbed^rf  C.  N...)^LAGOua;  — Gonsidémiitqie 
l'appel  incident  des  maâé^  Gouy,  formé  verbalement  4|  Paudiqiqe,  n^Ort 
pas  recevable,  puisqu'ils  oqt  <>Qadu,  dans  Tarrét  par  diitol  4j|  3â  jawr. 
1808,  sans  réserva,  à  la  QonfirmaUon  pure  et  simple  du  jftîjgsment  dont 
est  appel ,  ce  qui  est  un  acquiescement  forsel  à  ses  di^pesitmis,  qui  lu 
a  privés  dans  la  suite  dMnteijeter  appel  inddent, ainsi  que  Ta  jugé  pla- 
sieurs  fois  la  cour  de  cassation,  notanunent  par  ses  «rréts  des31  «st.  1808 
et  23  janv.  1810  (V.  n«»  74  et  86). 

Dv  31  juillet  i8ljl.-€.  de  GrenoWa,  l^rdu-M .  de  Barrai,  t**  pc. 

3*  Eipàcê  :  —  (RoHin  C.  VlUeneuve.) La  coua;  —  Considérant 

que  rintimé  a  formellement  approuvé  le  jugement  dont  est  apvel.  non- 
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eoMétineiices  d*ua  acquiesoeaiént  peuvent  être  modifias»  neu- 
tralisées même ,  par  les  réserves  qu'y  appose  eeli&l  qui  le  donne* 

ainsi  ^  desfnlioiés  qui ,  dans  leurs  conclusions  prises  dans  les 
qualités  de  la  cause .  9e  sont  réservés  le  droÂt  d'appeler,  ne  sont 
pas  non  reoevaUes  dans  leur  appeU  loeideni,  quand  même  Us 
auraient  conclu  purenient  et  simplement  à  la  confirmation  de  la 
seotenee  (Besancon»  i6  nor»  1810  ^  aO.  aouAroy^  V.  Venta  lud» 
d'imm.)^ 

•ft.  De  mémo  i  celui  qui  a  signifié  un  jugement  sans  faire 
aucime  réserve  »  et  qui  «  sur  l'appel  inteileté  par  son  adversaire  ^ 
a  fonoHi  à  la  eonfirmation  de  ce  jugement,  mais  en  se  réservant 
de  se  rendre  tacidemment  appelant ,  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
former  appel  incident  (Req,,  Il  nov.  1812,  aff.  Lamy,  V.  Uypo- 
tbèque)^ 

Wi.  L'intimé  ne  perd  pas  le  droit  d'appeler  incid^iment, 
lorsque ,  postérieurement  à  l'appel  principal  «  il  conclut  à  la  con- 
firmation ^u  jugement^  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit 
(Rej. ,  26  août  1833 ,  aff.  Duchemin ,  V«  Succession). 

HV.  ^igé  de  même  que  l'inUmé  peut»  en  matière  sommaire^ 
et  par  de  simples  conclusions^  appeler  incidemment  après  avoir 
obtenu  et  signifié  aTec  toutes  réserves  un  arrêt  par  défaut  (Bourges^ 
15  fév.  1B39.  aff;  Bourget.  V;  n*  Ué^. 

•6.  Il  suffit  que  l'ioiiaeiè,  qui  a  eowdn  \  la  conOrmatlen*  ita 

~. ^ ; u.^.^-. .._ ^ 

SMienent  en  demandant  qn'il  fét  «^tifinne,  «Mis  èta  ôbtMiaiit  âe  h  cotir 
UDiffét  p«r  défaut  qni  lu  adjuge  i»s  coifciMieniy  qc  ^u'iUM  de  princ{t)è 
^uela  partie  qai  a  acquiescé  4  un  jugement  n'est  plus  recevaUe  4  en  ùi- 
terieter  appel,  etc. 
ïhi  g  iàarè  IStiMi.  'dé  BoargeT,  \^  th.-H.  Sàtlë ,  t»r. 

V^tpèm*-^^  Ç% N.»^-^«iéme6 ttalilsv  ^  Dn  16}ami61S.-a 
éeB<Mi^e0% 

!•  Biffe*  .^^-(t)èsè0!np8  C  veuve  Laribani.)--lÀ'c6irH;—<îohsid<ra6t 

?Qe  les  n^ariés  Dè^omps  se  sont  pourvus  oar  opposition  d&ns  les  délais  de 
I  loi,  contre  Taii^t  par  défaut  du  14  juillet  dernier,  el  que,  dans  ta 
ferme,  Ibur  opt)osition  est  recevable;~Cohsidéfanl  qu'il  faut,  &vâot  tout, 
apprécier  la  flti  de  Aon-tecevolr  proposée  dans  Pîntërét  dé  là  veuve  Larï- 
bauft  contre  l'appel  des  mariés  Dbâcomps-,  —  Considérant,  ^ttrcelie  eicep- 
Uon,  <jue  le  juçettii^nt  aUâqué  contient  deux  parties  clistitictes  et  parfaite- 
mefit  indépendantes  l'Une  de  iWre;  que,  par  Ik  première,  les  iiiariés 
DesGomps  i^oht  condàmbés  1&  payer  à  l'a  Veuve  Làribaot  une  somme  de 
4S4  fr.;  quMl  est  décidé  v»  la  seconde  qii'Ott  instruira  plus  amplement 
sur  la  demande  tevoevtetfonbeile  dé»  défendiotin  ;  -^  Gbosldêrant  a 
r^ard  «es  43a  f^.,  ^ue  l«b  mariés  Désciottps  Ont  reconnu  les  devoir  à  la 
vea^  L&rflMrut,  M  ont  detnandé  aete  de  cet  aveu  au  tribunal  db  ta 
Riole  5  qa'ile  sont  évidemment  ■non  recevables  à  se  piaindre  devant  la  cour 
d'une  décision  qu'ils  ont  eux-mêmes  sollicitée  ;— Considérant,  en  ce  t[a\ 
tMelïe  \mt  denande  re<^nteirtk>nnellie',  que  tes  premiers  juges  se  sont 
botièe  a  oHoaaer  Uira  instnrction  plus  ample  ;  qoe  c'est  là  un  simple  juge- 
■en  pffifpantofM^  dont  l'appel,  anx  termw  de  l'art.  451  c.  pr.  civ.,  n« 
peatatH»  iftterjvté  qu'après  le  Jugement  définitif  et  conJ6intement  àveè 
l'appel  de  celui^ri;  qu'il  est  donc  dé  la  dernière  évidence  que  les  mariés 
Deecomp9^doltent  être  dèdares  tton  tiecéVables  dans  l'appel  qu'ils  ont 
porté  devant  la  cour; 

ODBÉidérant,  à  i'égaMde  fnppel  Incident  iblerjeté  par  la  Veuve  \At\- 
katy  n'en  caaélQaiit  a  es  qu'il  fût  donaé  défaut  eontto  les  taïaHésDèfl^ 
ifiottiiBv  rintimée  demanda  la  conf  nnetion  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  la  Réole;  qu'on  ne  conçoit  pas  d'aiîquie&cement  plus  absolu,  et 
qa'àprèsune  adhésion  aussi  IbfmeHe,  tobt  appel  duit  être  déclaré  non 
Ktevable;  qu'inutilement  la  veuve  Lartbaut  parie  des  nSservesqui  se  ren- 
contrent dans  808  contittsions;  que  la  demande  en  eonfinuation  du  jo^ie* 
aient  détruisait  les  Réserves  «t  i\sB  rendait  comme  nen  àvebues;  qu'au  sur* 
^08  la  vevve  Laribaut  a  extâcirté  l'àrrèl  par  défaM  en  faisant  précéder  à 
aae  saisie  brandon  nU  pi^judicè  des  marfés  De^comps^  ce  qui  l'a  rendue 
de  plu  es  plus  noli  reeevaMe  a  prendre  la  tofe  de  l'appel  incident;  ^ 
GoBiidétant  que  les  deux  appels  étant  écariSs  et  tes  partiel  se  trouvant 
liées  par  les  nœuds  du  sang,  il  y  a  lieu  de  compenser  tous  les  dépens;  — 
HeçQfit  les  mariés  Descsffipt  e^poeant^,  poor  la  Ibrme  eeulement ,  envers 
IVrét  rendu  le  14jniUel  dernier,  ordonne  que  ledit  arrêt,  en  ce  qu'il 
déclare  leur  appel  non  recevable,  sortira  son  effet;  déclare  non  recevable 
rappel  iucidteni  ds  la  Veuve  Laribaut;  ^  Condamne^  êtes 
Ou  iO  aoat  183e.-&  de  Bordeaux,  9«  db^ 

(1)  (Bourgeat  C.  Clémeal.)  -^  Là  cotra;  —  Considérant  qu^Ési  termes 
Y  ^  <^ft.  443  c.  pr.,  l'intimé  peut,  en  tout  état  de  cause,  eé  rendre  incl- 
osiment  appelant  du  jugemeht  attaqué  par  son  adversaire ,  c'est-à-dire 
*^t  qi*a  n'a  pas  été  prononcé  sur  l'appel  prificipal ,  à  moins  qu'avant  au- 
<^  appel  incident^  et  à  la  suite  de  la  eonclueion  de  l'intimé  tendant  b  la 
^à  irmaiioo  parc  et  simple  du  jugement ,  l'appelant  originaire  n'eUt  for- 


Jugement  postérieurement  à  l'appel  principal  »  ait  fait  des  réeerves 
générales  de  modifier  ses  conclusions,  poiir  qu'il  conserve  la 
droitd'inteiieterappelincident  (Grenoble,  39  mai  laSl  (1))  GonC« 
Req.,  50  déc.  1824 ,  aff.  Ducasse »  V.  Servitude). 

00.  11  y  a  donc  une  rigueur,  contraire  à  la  Jurisprudence  re* 
çue ,  dans  l'arrêt  qui  décide  que  l^intimé  qui ,  dans  ses  réponses 
aux  griefs  de  l'appelant ,  a  conclu  au  bien  Jugé  en  faisant  toutcf 
réserves ,  mais  sans  réserve  spéciale  d^interjeter  ihoidémmeni 
appel ,  s'est  rendu  par  là  non  recevable  à  interjeter  plus  tard  appel 
Incident  (Angers ,  39  fév.  1829)  (3). 

tOO.  Lorsque  des  intimés  se  sont»  dans  un  acte  judiciaire^ 
réservé  la  faculté  d'appeler  incidemment  du  çîiei  d'un  Jùgemenl 
qui  met  4  leur  cbarge  la  moitié  des  dépens,  ils  ne  peuvent  être 
déclarés  déchus  de  cette  faculté ,  parce  qu'ils  auraient  >  plu^  tard^ 
conclu  à  la  confirmation  du  Jugement  sous  toutes  réserves,  l'appel 
incident  pouvant  être  (orme  en  tout  état  de  cause  (Rqj.,  l$déo* 
1830 ,  a£r«  Menuet ,  V.  Enquête)^ 

10 1.  L'inUmé,  en  omettant,  dans  les  qualités  posées  sur  r^P« 
pel ,  de  se  réserver  expressément  le  droit  d'appeler  inoidemmenli 
ne  donne  pas  au  Jugement  un  acquiescement  qui  rende  so^apps) 
incident  non  recevai)le ,  si  dans  une  requête  présentée  antérieur 
rement  à  uoour  il  s'était  réservé  ce  droit  (Gass.,  M  déc.  1«15; 
Req.,  ISJuitl.  184i)(5). 


■  r  i      a  iJ  ■> 


pelant  pourrait  toujours,  en  cause  d^appel,  non-seulement  faire  valoir 
tous  les  moyetas  par  lui  eibbloyés  en  preMîérè  instance ,  mail  eiiooi^  ed 
proposer  de  nouveaux ,  tiEindis  que  Itntimé  ,  dkbs  plusieurs  circonstances, 
telles  que  «elle  bù  il  serait  défendeur  aU  |)rinc){)al  et  aurait  eicfué  de  dl«- 
versbs  fins  dé  taou-rebevoir  dètat  une  pà|(ie  àbràit  été  i^ejetée  par  les  ftt^ 
miers  Jûjgés ,  ifaals  aurait  néanmoins  été  mis  bbt^  de  cbdr,  ne  pôuti^àlt  pal 
en  cause  d'ap)kel  renouveler  iés  flds  de  noh-Ncèvoir  auxquelles  lel  pre^ 
ulers  Jugés  ne  se  seraient  pas  àrf^féd ,  s^it  b*&vàit  pas ,  aussitôt  apréè 
l'appel  de  sa  partie  advefse,  fordië  lui-feémb  nn  appel  incident,  et  celé 
parce  qu'il  n^anraft  pas  d'abord  p^nsé  qail  était  dans  l'ordre  des  choêel 
possibles  qiie  les  motil^  qui  av^ént'détennlnéles  tiremiers  juges  à  le  mettre 
WMts  deéoort)OurraJent  n'élte  pas  admi;:  par  les  juges  d'appel,  et  qu'il  aurait 
Msohi  d'etaiployer  les  fins  de  noU-rëee^fr»jetéest>our  obtenir  laifibnUr^ 
«ation  de  la  partie  du  jugement  qui  lui  était  favorable;  et  alorfc  qUe, 
d'autre  part,  la  conclusion  au  principal  sertit  toujours  la  mArtie.  $av6îr  î 
la  conAtmation  du  Jugement  qui  l'aurait  renvoyé  d'Ihstantei-^Cbositfé^ 
lant^  d'ailtours»  que  le  siear  Clément,  en  laissant  notifier lejugement  dont 
il  s'agit ,  aurait  ibrmellement  dëelaré  n'y  damer  aucun  aequiesèéméUt ,  et 
se. serait  expressément  réservé  tt'ea  anpelér,  en  sorte  que,  d'après  dé  msh^ 
blables  déclarations  et  réserree ,  il  serait  encore  hnpoisible  ds  S'arrêter  à 
la  fin  de  Dsn-reeevoir  élevée  éantre  l'appel  iseideat  do  sieur  Gléméift}->> 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rM«rvoir  «éVésèontre  l'appel  taeldêit  du 
J.-B.  Clément ,  faisant  droit .  eto. 
Du  no  mai  liil.-Gv  dé  &eno^,  (Ih.  ftUn^4l«  MauHl,  fr^ 

(g)  (Delage  C.  Tribert.)  ^La  cotmi  ««^  EU  oe  qui  touche  l'oppSl  inci- 
dent :  ^  GonsidéraDt  que  riniimé,daassestaexens  d'appel,  ayant  sonolu 
au  bien  jugé«  sans  réserves  formelles  et  suffisantes,  et  ayant  parlàna* 
quiescé  au  jugement  »  un  appel  incident  n'est  piuscecevabls* 

Du  35  fév.  I8SO.-G1  d'Angers^  l''  éb. 

fS)  1«  Eipècè  :  —  (Née  C.  Lecârob.) — toeùx  Béhllers ,  àpttfeîééîa  tb^ 
et  Hencbantot ,  séparaient  les  propriétés  des  frères  Née  de  Celles  <iù  sfedT 
Lecaron.  Celui-ci  ayant  basse  avec  une  voilure  dans  lé  sentier  0ë  làf  uèê, 
les  IVères  Née  l'assignèrent  pour  faire  cesser  cette  etttrepH^,  St.  lé  ^  no- 
vembre 1813,  Un  jugement  du  tribunal  civil  du  flavi^e  défendit  à  letjàrua 
lé  passage  avec  voiture  sur  le  sentier  de  la  Tuée. —  Les  Ifrères  Née  iigiii* 
fièrent  ce  jugement  sans  réserve  ni  protestation.  —  Lecaron  appela.  >- 
Dans  la  crainte  que ,  du  silence  gardé  par  le  jugement  sur  le  sentier  de 
Heuebantot,  LécarOb  tae  Cônclàt  qu^l  ne  lui  état  fait ,  pour  lÈè  dernier, 
aucune  défense,  les  frères  Née  signifièrent ,  le  18  abdt  lgi3 ,  devtttft  la 
cour  de  Rouen ,  saisie  de  rappel ,  une  requête  tlans  laquelle  Ils  se  réser»' 
vàient  de  prendre  par  la  suite  telles  antres  conclusions  qulls  aviséfaièM. 
même  de  se  porter  de  leur  cbef  Incidemment  aftpèlànts.  >—  fib'eBbt,  ni 
interjetèrent  un  anpel  incident,  et  conclurent  à  ce  que  la  défense  db  pas« 
ser  avec  voiture  fut  déclainée  commune  an  sentier  de  Reuctiàntot.  —  la 
12  nov.  1813,  la  cour  de  Roues ,  considérant  que  tes  frètes  Née  n'avafientj 
fait  aucune  réserve  expresse  à  cet  égard  en  posant  les  qualités ,  déclaiU 
les  frères  Née  non  recevables  dane  leur  appel  Ibctdebi*,  au  tobd  ,1e  iu(e>» 
nient  fut  ibfitmé ,  et  Lecaron  décbafgé  de  l'action  intentée  contré  lui.  -^ 
F^voî  en  cassation  de  la  part  des  frères  Née.  —  Arrêt  (après  déHb.). 

La  cocn;  —  Vu  l'art.  4*5.83,  cpr.;  —  Attendu,  en  dfftH,  jn'aui 
termes  de  cet  article,  la  teeutté  d'appeler  inddebnnènt,  en  tW  IW  de 
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APPEL  INCIDENT.— Sect«  1,  Art.  2,  §  1. 


f  Ot.  Uo  iattané  qui  conclut,  quant  à  présent,  et  sous  toutes 
réserves,,  à  la  confirmation  du  Jugement,  conserve  par  là  la  fa- 
culté d*appeler  incidemment  plus  tard-,  ces  expressions ,  quant  à 
présent ,  et  sous  toutes  réserves ,  excluant  l'idée  d'un  acquiesce- 
ment absolu  et  définitif  (Gass.y  i7.avril  1833)  (t).  ^ 

Akt.  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  incidemment  et  de 
celles  contre  lequelles  Pappel  peut  être  dirigé. 

tOS.  L'art.  445  c.  pr.,  dans  sa  troisième  disposition,  ne 
permet  pas  de  douter  que  la  faculté  d'appeler  incidemment  qu'il 
réserve  d'une  manière  expresse  à  l'intimé,  doit  être  exercée 
contre  l'appelant  principal.  C'est  donc  entre  ces  deux  parties  que 
l'appel  doit  intervenir-,  tout  appel  qui  n'aurait  pas  pour  effet  de 
mettre  ces  parties  en  présence ,  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  appel  incident,  ni,  par  conséquent ,  Jouir  des  franchises 
qui  sont  accordées  exceptionnellement  à  cette  sorte  de  recours. 
Mais  la  règle  comporte ,  relativement  à  l'intimé  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  l'appelant  principal,  une  certaine  étendue.  Nous  allons 
la  déterminer  dans  les  deux  paragraphes  qui  vont  suivre. 

S  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  incidemment. 

tOA.  L'appel  incident  supposant  un  appel  principal  préexis- 
tant, il  est  évident  que  c'est  à  l'intimé  qu'appartient  le  droit  de 
le  former.  C'est  là  ce  qu'exprime  l'art.  443,  $  3,  du  code  de  pr. 

'  cause,  d'an  jugement  de  première  instance,  ne  peut  être  couTerteqne  par 
un  acquieiscemeat  formel  donoé  à  ce  jugement  par  l'intimé ,  postérieure- 
ment k  l'appel  émis  par  la  partie  condamnée;  —  AUendn ,  en  fait,  que , 
loin  qu'il  ait  été  justifié,  dans  l'espèce,  d'un  semblable  acquiescement  de 
la  part  des  demandeurs  en  cassation ,  il  résulte  au  contraire  des  pièces  du 
procès:  1^  qu'après  l'appel  émis  par  le  sieur  Lecaron ,  du  jugement  dn 
tribunal  de  première  instance  du  Havre,  du  S7  nov.  181S,  'les  deman- 
deurs prirent,  le  28  juillet  1813,  des  conclusions  motivées  et  déposées 
au  greflTe ,  par  lesquelles ,  en  concluant  à  la  mise  au  néant  de  l'appellation, 
ils  faisaient  des  réserves  expresses  de  changer  ou  étendre  par  la  suite  ies- 
diles  conclusions ,  ainsi  que  de  tous  leurs  moyens  de  fait  et  de  droit  ;  2*"  que 
par  une  requête  signifiée  le  18  août  suivant,  ils  firent  de  nouvelles  et  sem- 
blables réserves,  même  de  se  rendre  incidemment  appelants  dudit  juge- 
ment de  première  instance;  y  enfin,  qu'en  elfet  les  demandeurs  interje- 
tèrent leur  appel  incident  à  l'audience  de  la  cour  de  Rouen ,  dn  5  nov. 
1813,  avant  la  clôture  de  la  discussion,  laquelle  porta,  entre  autres 
choses,  sur  le  mérite  dudit  appel,  et  donna  lienà l'une  des  questions  po- 
sées dans  l'arrêt  dénoncé;  —  Attendu  que,  dans  un  tel  état  de  choses, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  déclarer  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
appel  incident,  faute  par  eux  d'en  avoir  fait  hi  réserve  expresse,  en  posant 
les  qualités,  sans  une  contravention  formelle  à  l'art.  443  précité  c.  pr. 
civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
Du  20  déc  1815.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rep. 

2*  Stpèc0  :  —  (Laurcy  C.  Lavareille ,  etc.)  —  La  coum  ;  ^  Sur  le  pre- 
mier moyen;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  que  les  défendeurs  éventuels 
ont,  dans  les  premières  conclusions  par  eux  prises  an  procès ,  tout  en  de- 
mandant la  confirmation  du  jugement ,  fait  des  réserves  expiresses  d'en  ap- 
^ler  incidemment;  que ,  depuis ,  ils  ont  signifié  une  requête  dans  laquelle 
ils  ont  conclu  aux  mêmes  fins;  et  qu'en  définitive,  ils  ont  en  eflTet  formé 
an  appel  incident;  —  Attendu  que  oe  ces  points  reconnus  par  l'arrêt  il  ré- 
sulte que  jamab  les  défendeurs  éventuels  n'ont  ni  directement,  ni  indirec- 
tement renoncé  au  droit  d'appeler  incidemment,  droit  qui  leur  était  ouvert 
par  l'art.  443  c  pr.  dv.;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  violer  cet 
article  ;  —  Rejette. 

Dn  13jnill.  1841.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayenx^hip. 

(1)  Stpècê  «-  ^  (De  Lacroix  C.  Rousseau.)  —  Après  le  décès  d'un  sieur 
Bninet,  les  dames  de  Lacroix  et  Rousseau  parUigèrent  ses  biens;  — 
Quelques  années  après ,  la  dame  Rousseau  fit  faire  des  ouvrages  à  une 
chaussée  tombée  dans  son  iot;  ^  La  dame  de  Lacroix  en  demanda  la  dé- 
molition ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  sur  cette  chaussée  nn  droit  drpro- 
priété  ou  tout  au  moins  un  droit  de  passage.  —  Le  15  août  1829,  le  tri- 
bunal de  Pithiviers  décida  ^ne  la  dame  de  Lacroix  n'avait  aucun  droit  de 
propriété  sur  cette  chaussée ,  mais  qu'elle  y  avait  nn  droit  de  passage ,  et 
condamna  la  dame  Rousseau  à  rétablir  les  lienx  dans  leur  état  primitif.  — 
Les  époux  de  Lacroix  firent  signifier  ce  Jugement  sans  protestations  ni  ré- 
serves. —  Les  époux  Rousseau  appelèrent  du  dernier  chef  de  ce  jugement. 
—  Devant  la  cour  royale ,  les  époux  de  Lacroix  se  bornèrent,  par  nn  pre- 
mier acte ,  à  conclure  à  la  confirmation  du  jugement  dénoncé;  mais ,  par 
ttj)  autre  acte  du  lendemain ,  ils  déclarèrent  appeler  Incidemment  dn  cnef 
de  ce  jngemnnt  qui  avait  attribué  la  propriété  exclusive  de  la  chaussée  aux 


La  première  condition  pour  appeler  incidemment  esldoae  d'avoir 
été  partie  au  Jugement  de  première  Instance. 

106.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  règle  générale;  die  8*a|ypliqn 
à  l'appel  principal,  comme  nous  l'avons  dit  v*  Appel  civil ,  el  il 
est  sensible  qu'elle  doit  aussi  trouver  son  application  dans  le 
cas  de  l'appel  Incident.  En  effet,  cette  règle  est  fondée  sur  la 
prohibition  d'introduire  en  appel  aucune  demande  nouv.elle.  Hais 
ce  principe  n'est  point  violé  si  une  cour,dans  une  instance  d*appei 
où  une  partie  a  incidemment  appelé  d'un  Jugement ,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  figuré  devant  les  premiers  Juges,  prononce  sur  l'appel 
principal  sans  s'occuper  de  l'appel  incident.  C'est  ee  qui  a  été 
Jugé  dans  l'espèce  rapportée  sous  le  numéro  suivant ,  où  l'on 
verra  que  M.  Merlin  exprimait  une  opinion  contraire  à  la  règle 
générale ,  ihais  que  la  cour  de  cassation  a  évité  de  consacrer. 

100.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  Jugement  qui  accueille  fae* 
tion  en  pétition  d'hérédité,  formée  par  un  individu ,  et  ce  nonob- 
stant deux  Jugements  dans  lesquels  il  n'a.  point  été  partie  et  ^ui 
ont  précédemment  adjugé  la  mémo  succession  à  des  tiers ,  ?appel 
incident  qu'il  déclare  inteijeter  de  ces  deux  Jugements  qu'on  lui 
oppose,  appel  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  un  moyen  de 
faire  confirmer  le  Jugement  qu'il  a  obtenu ,  ne  doit  pas  néoessal- 
rement,  et  sous  peine  de  nullité,  être  rejeté  comme  dirigé  contre 
des  Jugements  dans  lesquels  l'appelant  incidemment  n'a  pas  été 
partie;  Il  suflSt  que  la  cour  royale  s'abstienne  de  statuer  sur  cet 
appel  pour  que  sa  décision  ne  puisse  donner  prise  à  aucune 
censure  (Req.,  ^  germ.  an  10)  (2).  ^  On  remarquera,  dans  le 

époux  Roossean;  ces  derniers  soutinrent  que  cet  appel  était,  dans  Fétat 
des  cboses,  non  recevable. 

Le  29  avrU  1830,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes  :  «  Consi- 
dérant que ,  si  l'art.  445  c.  pr.  permet  à  l'intimé  d'inteqeter  appel  mci- 
dent,  en  tout  état  de  cause,  celte  faculté  ne  saurait  s'étendre  an  cas  oè 
l'intimé  aurait  acquiescé  au  jugement  postérieurement  à  l'appel  principal;— 
Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  l'appel  principal  a  été  notifié  le  14  déc 
1829,  e^  que  le  27  avril ,  présent  mois,  les  mariés  de  Lacroix  ont  fait  si- 
gnifier leur  requête  par  laquelle  ils  ont  conclu  à  ia  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement  dont  est  appel ,  et  que ,  par  là,  ils  ont  évidemment  ac- 
quiescé audit  jugement  ;  —  Considérant  que ,  pour  qu'un  acquiescement  ne 
pût  préjudicier  au  droit  d'interjeter  incidemment  appel,  il  eût  fallu  qu'il 
eût  été  accompagné  de  réserves  expresses  à  cet  égard ,  et  que  ce  but  ne 
saurait  être  rempli  par  cette  expression  vague,  sous  toutes  réserves,  qui 
termine  les  conclusions  ;  —  Considérant  ou^il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'appel  incident  n'ayant  été  notifié  que  le  28  avril  présent  mois, 
ne  saurait  être  recevable;  —  Déclare  les  mariés  de  Lacroix  non  recevables 
dans  leur  appel  incident,  et  statuant  sur  l'appel  principal,  confirme.  »  — 
Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  443  c  pr.;  -—  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes 
de  cet  article,  la  faculté  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause, 
d'un  jugement  vde  première  instance ,  ne  peut  être  couverte  que  par  naac 
quiescement  formel,  ou  par  des  actes  qui  supposent  nécessairement  Pin- 
tention  de  l'exécuter  postérieurement  à  l'appel  principal;  —  Attendu,  dans 
l'espèce ,  que ,  si  les  demandeurs  ont  conclu  à  la  confirmation  du  jugemenv 
par  leur  requête  du  27  avril,  rappelée  dans  les  motifs  mêmes  de  l'anêc 
attaqué,  ils  y  ont  aussi  formellement  déclaré  qu'ils  se  contentaient,  quant 
à  présent  et  sous  toutes  réserves,  de  demander  cette  confirmation;  ^  Que 
les  choses  étaient  encore  entières  et  qu'il  n'était  pas  intervenu  de  contrat 
judiciaire  entre  les  parties ,  lorsooe ,  dès  le  lendemain  28  avril,  les  de- 
mandeurs ,  voulant  soumettre  à  la  cour  royale  la  cause  tout  endère,  telle 
qu'elle  avait  été  agitée  devant  les  premiers  juges,  déclarèrent  interjeter 
appel  incident  du  jugement  du  13  août  1829 ;  —  Attendu  que,  loin  qu'il 
résulte  de  ces  actes  un  acquiescement  absolu  et  définitif  audit  jugement,  les 
expressions,  quant  à  présent  et  sous  toutes  réserves ,  écartent  et  excluent 
toute  idée  semblable  ;  —  Que ,  dans  un  tel  état  de  choses ,  Tarrêt  attaqué 
n'a  pu  déclarer  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  appel  incident, 
sans  contrevenu  formellement  à  l'art.  443  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  mo- 
tifs;—Casse. 

Du  17  av.  1835.-C.  G.,  eh.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Legonidee,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  cont-A.  Chauveau  etCrémîeux,  av. 

(2)  EMpèa .— (Lafaye  et  consorts  C.  Delon.)  —  La  régie  des  domaines 
jouissait  des  biens  d'Antoine  Delon ,  qui ,  en  1668 ,  avait  émigré  comme 
professant  la  religion  réformée.  —  Le  28  juillet  1787 ,  arrêt  du  conseil 
qui  concède  ses  biens  à  Etienne  Prunet,'Se  disant  parent  de  Delon.  — 
Marguerite  et  Madeleine  Teissier ,  prétendant  être  plus  proches  parentes 
de  Delon,  et  car  conséquent  ses  véritables  héritières,  forment  contre 
Prunet  nne  action  en  revendication,  et  le  24  mai  1792,  nn  jugement 
dn  tribunal  dn  district  d'Alais  le  condamne  à  leur  délaisser  la  soccessios. 
—  Jean  Lafaye  et  consorts ,  se  disant  plus  proches  héritiers  que  Maiipie- 
rite  et  Bladeleine  Teissier^  forment  tierce  opposition  au  jugement  du  24 
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texie  de  rarrél,  que  la  tom  de  cassation  maintient  la  décision  des 
luges  du  fond,  entre  autres  motifs ,  parce  qu'on  peut  inteijeter 
appel  d'un  Jugement  dans  lequel  on  n'est  pas  partie.  Mais»  U  faut 
se  garder  de  prendre  ces  expressions  à  la  lettre.  Pour  en  saisir 
le  sens  et  en  apprécier  l'étendue.  Il  faut  les  rapprocher  des  faits 
Ile  l'espèce  particulière  soumise  à  la  cour ,  et  des  conclusions  de 
M.  Merlin  auxquelles  elles  sont  conformes^  v^rba  dfhmu  iMelligi 
êeeunkânm  gubjectam  nuu&riam.  Par  là ,  on  évitera  l'erreur  d'un 
arréUste,  suivant  lequel  l'arrêt  que  nous  recueillons  décideraitque 
Ton  peul  attaquer  par  la  voie  d'appel  un  Jugement  dans  lequel  on 
n*a  pas  été  partie,  afin  d'écarter  l'exception  delà  chose  Jugée  mal 
à  propos  tirée  de  ce  Jugement.  — C'est  étendre  à  tous  les  appels 
une  décision  qui  n'est  pas  même  expressément  relative ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  aux  appels  incidents;  c'est  se  mettre  en 
•ppositlOB  avec  les  principes  du  droit  et  avec  la  Jurisprudence.  — 
V.  V*  Appel  civil,  n«'  43i  etsuiv. 

109.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  règle  qui  vientd'étre 
exposée,  que  sur  l'appel  principal  d'un  créancier  qui  prétend 
droit  à  une  coliocatlon  plus  forte,  un  créancier  postérieur ,  lequel 
n'a  pas  contesté  dans  le  délai  le  rang  de  l'appelant ,  n'est  pas  re- 
cevalrie  à  former  un  appel  incident  ayant  pour  objet  de  contester 
ee  rang  pour  la  première  fois  devant  la  cour  royale  (Paris , 
10  mars  1832,  aff.  I^Jard,  V.  Hypothèque). 

t#0.  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  été  partie  au  Jugement  de 
première  Instance  pour  être  recevable  à  se  porter  Incidemment 
appelant;  U  faut  encore  avoir  été  lésé  par  la  décision  despre* 
miers  Juges.  Mais,  quelque  soit  le  grief  fait  à  l'intimé  par  le  juge- 
ment, l'appel  incident  est  recevable.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  l'on  peut  appeler  iocidemment  d'un  Jugement,  par  cela  seul 
que  la  partie  qui  a  succombé  ep  première  instance  n*a  pas  été 
condamnée  aux  dépens  (Paris,  27  fév.  1808,  aCT.  Dunefour ,  V. 
Frais  el  dépens);  et  la  même  cour  a  Jugé  que  la  condamnation  à  une 
portion  des  dépens  rend  l'appel  Incident  recevable  encore  qu'une 
autre  partie  ait  été  condamnée  à  garantir  le  montant  de  ces  dépens 
(Paris ,  13  fév.  1826,  aff.  Bouloud ,  v*  Contrainte  par  corps). — 
Au  surplus,  nous  avons  exposé  à  cet  égard ,  en  traitant  de  l'appel 
civil,  des  règles  qui  reçoivent  Ici  leur  complète  application  et  aux- 
quelles II  suffit,  par  conséquent,  de  renvoyer  le  lecteur.  Y.  Appel 
civil,  n««  ÀAi  et  suiv. 

€••.  Le  droit  d'appelerincidemment,  avons-nous  dit,  appar- 
tient à  l'intimé  ;  ajoutons  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  lui ,  c'est 
à  lui  seul  que  ce  droit  est  expressément  conféré  par  le  J  3  de 
Part.  443  c.  pr.;  tous  autres  en  sont  par  conséquent  privés 
(Orléans,  34déc.  1840, aff.  Daudin,  V.  fuprd,n*  49). 

Ml#.  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si  l'ap- 
pelant principal  peut  lui-même  se  porter  appelant  Incidemment 
d'un  Jugement  autre  que  celui  qui  fait  l'objet  de  son  appel  principal 
et  qui  lui  est  opposé  par  l'appelant  incident.  La  question  est  en- 
visagée par  les  auteurs  sous  un  double  point  de  vue ,  c'est-à-dire 
eu  égard  au  double  privilège  dont  Jouit  Tappei  incidentsur  l'appel 


mtà  1792,  et  riclameot  la  succession  d'Antoine  Delon.  Le  17  tberm. 
in  3,  Jugement  du  même  tribunal  qui  met  les  upposanls  en  possession  des 
biens.  —  Le  21  pluv.  an  5,  Louis  Delon,  descendant  en  ligne  directe 
d'Antoine  Delon,  se  présente  à  son  tour,  et  demande  l'éviction  de  Lafaye 
et  consorts ,  qui  ne  sont  que  des  parents  collatéraux.  Ces  derniers  lui 
opposent  ^n«  son  action  est  prescrite.  Le  17  prair.  an  7  ,  jugement  du 
tri  banal  civil  du  Gard  qui  les  condamne  à  délaisser  lès  biens  au  denu^i- 
dear. —  Appel  de  la  part  de  Lafaye  et  consorts.—  Delon ,  intimé,  appelle 
ioddemment  des  deux  jugements  des  24  mai  1792  et  17  tberm.  an  13, 
—  Le  11  mess,  an  9,  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Nismes  qui  déclare 
s'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  Tappel  incident,  et  faisant  droit  sur  l'appel 
principal  do  Lafaye  et  consorts,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt.  M.  Merlin  a  conclu  au  rejet.  11  a  pensé  que  les 
lois  romaines,  qui  avaient  accordé  le  droit  d'appeler,  même  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  parties  au  premier  jugement,  n'avaient  été  abrogées  par 
la  loi  du  3  bmm.  an  2  qui  défendait  (comme  le  fait  aujourd'hui  le  c  de 
pr.),  d'introduire  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande ,  que  rela- 
tivement à  Pappel  principal;  mais  que  l'appel  pouvait  être  interjeté  inci- 
demment à  une  affaire  où  l'on  n'avait  nas  Sguréen  première  instance, 
pourvu  qu'on  ne  fit  que  répéter  les  conclusions  prises  devant  les  premiers 
juges  :  alors  l'appel  incident  ne  présente  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
la  nouveau  mo? en  de  faire  triompher  la  demande  :  et  telle  était  la  posi- 
fim  de  Delon.  M.  Merlin  a  lyouté  que  les  sieurs  Lafaye  et  consorts  étaient 
laas  intérêt  à  demander  la  cassation  do  l'arrêt  de  la  cour  de  Nimes, 
puisque  si  Tappel  iacîdent  avait  été  rejeté  coouns  non  recevable,  la  dé- 


prlnclpal.  Ce  double  privilège  consiste,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  les  art.  S  et  4  de  la  présente  section ,  !•  en  ce  que  l'appel 
incident  est  affiranchi  de  la  rigueur  des  délais;  i^  en  ee  que  cet 
appel  peut  être  relevé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  la  diflérenee 
dé  l'appel  principal  qui  doit  être  Inteijeté  par  un  acte  spécial  et 
à  partie.-— (V.  Appel  civil,  cb.  4,  et  notamment  les  n*'657  et  suiv., 
739  et  suiv.). 

Cela  posé,  quelques. auteurs,  et  à  leur  tête  M.  Merlin,  sou- 
tiennent que  la  faculté  d'appeler  en  tout  état  de  cause  n'appar- 
tient qu'à  l'intimé,  et  à  l'égard  du  Jugement  dont  il  y  a  appel  prin- 
cipal inteijeté  par  lui  ;  mais  que  la  faculté  d'appeler  Incidemment 
par  acte  d'avoué  àavoué  n'est  pas  circonscrite  dans  les  mêmes 
limites.  Cette  distinction  s'appuie  sur  ce  qu'un  appel  incident 
n'est  qu'une  demande  incidente  et  que  les  demandes  de  cette  na- 
ture peuvent  être  formées  par  l'une  et  l'autre  partie,  au  moyen 
d'un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  on  objecte,  disent  les  autetjirs, 
l'art.  496  qui  veut  que  l'appel  soit  fait  par  acte  signifié  à  personne 
ou  domicile ,  mais  cet  article  n'empêche  pas  plus  les  demandes 
Incidentes  par  acte  d'avoué  àavoué ,  qu'elles  ne  sont  empêchées 
en  première  instance ,  par  l'art.  68  qui  ordonne  aussi  de  signi- 
fier les  ajournements  à  personne  ou  domicile. — Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Merlin,  Quest.,  y^  Appel  incident,  $  10;  Pigeau,  Pr.  dv., 
llv.  2 ,  part.  4,  tit.  1 ,  ch.  1 ,  sect.  5 ,  n<^  3  ;  Poucet,  des  Juge- 
ments, 1. 1,  p.  307,  n<»  511,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1573; 
et  cette  doctrine  trouve  de  l'appui  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes,  du  7  Janv.  1812  (aff.  Guiliard),  n^portétuprd 
sous  le  n«  27. 

Toutefois ,  la  Jurisprudence  est  contraire;  nous  avons  déjà  cité 
9uprà^  n«  28 ,  des  arrêts  qui ,  en  partant  du  principe  que  l'appel 
Incident  qui  ne  se  rattache  pas  à'  un  appel  principal  est  nul ,  ont 
Jugé  que  ce  qui  est  décidé  contre  l'intimé  doit  Têtre  également 
contre  l'appelant,  etconséquemmeutquece  dernier  ne  peut  appe* 
1er  incidemment  d'un  Jugement  dont  on  argumente  contre  lui  et 
dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  principal  (Conf.  Req.,  26  mal  1814, 
aff.  Constant,  V.  Jugement  par  défaut).— -Ces décisions  d'ailleurs, 
sont  absolues;  il  en  résulte  non-seulement  que  l'appelant  prln< 
cipal  ne  serait  pas  relevé  des  délais  pour  Inteijeter  appel  Incident 
contre  le  Jugement  qu'on  lui  oppose ,  ce  qu'admettent  les  auteurs 
qui  viennent  d'être  cités,  mais  encore  qu'il  ne  pourrait  pas  Inter- 
jeter appel  sans  l'accomplissement  des  formes  prescrites  pour 
l'appel  principal.  Nous  croyons  que  c'est,  en  effet ,  dans  ce  sens 
que  la  question  doit  être  résolue  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pa- 
vard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  182,  n^  4;  Carré,  Lois  de  la  pr. , 
quest.  1373;  Talandier,  de  l'Appel,  n«  402;  Rlvolre,  eod.,  n*  290; 
CoflSnières,  Bncycl.,  v«  Appel,  n«  177. 

lit.  D'après  cela,  est  non  recevable  l'appel  d'un  Jugement 
interlocutoire  interjeté  dans  la  forme  d'un  appel  Incident,  c'est- 
à-dire  par  de  simples  conclusions ,  par  celui  qui  appelle  du  Juge- 
ment définitif  (Bordeaux,  2  mal  1834, aff.  Blandeau,  V.  Appel 
civ.,  n«  646). 

cision  aurait  eu  pour  eux  le  même  résultai  que  si  l'appel  avait  été  écarté 
comme  inutile.  —  Enfin ,  M.  Merlin  a  fait  observer,  qu'il  n'y  avait  pas 
violation  de  la  chose  Jugée,  pui8que  Delon  n'avait  pas  été  partie  dans  les 
jugements  qu'on  lui  avait  opposés,  et  qu'il  est  de  principe  incontestable 
que  les  jugements  n'ont  d'effet  que  vis-è-vis  des  parties  entre  lesquelles 
ils  ont  été  rendus.  L.  63,  D.,  Dt  rtjudie,  (V.  les  Quest.  de  droit  an  mot 
Chose  jugée ,  g  11).—  Jugement. 

La  tribohal;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  violation  ni  des 
formes  judiciaires  ni  de  l'autorité  de  la  cnose  jugée,  dans  le  jugement 
attaqué ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  Delon  non  recevable  dans  l'appel  par 
lui  incidemment  interjeté  des  jugements  des  24  mai  1792  et  17  therm. 
an  3,  soit  parce  qu'on  peut  intojeter  appel  d'un  jugement  dans  lequel 
on  n'est  pas  partie,  soit  parce  que  cet  appel  n'a  pu  être  présenté  au  tri- 
bunal de  Nîmes  que  comme  un  motif  de  plus  pour  faire  confirmer  les  dis* 
poeitisas  du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Gard  ,  du  17 
prair.  aa  7  ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  ceux  des  24  mai  1 792  et  17  tberm. 
an  3 ,  ob|enu8  par  des  parents  oolbuéraux  du  rellgionnaire  fugitif,  avait 
envoyé  Delon ,  arriére  petit-fils  de  ce  dernier,  en  possession  de  ses  biens  ; 
loit  enfin  parce  que  cet  appel  incident  pouvait  même  être  envisagé  comme 
une  précaution  surabondante^  les  jugements  qu'il  attaquait  ne  pouvant 
nuire  à  Delon ,  qui  n'y  était  pas  partie,  et  étant,  à  son  égard ,  m  inttr 
aUoi  ùcta;  raison  pour  laquelle  le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lien  de  statuer  sur  cet  appel  incident:—  Rejette  bi 
requête,  etc. 

Du  2  germ.  an  10.-G*  Cf  ssd.  ieq.-M.  Moraire,  l**  pr> 


850 


APPEL  INa&ENT.— bsCT.  1,  Ai^t.  iy  S  <• 


119.  lAi^eiant  wèiMirMtpasiiâvaata^sd  porter app^ 
lant  ibcMemment  k  l'appd  inctâent  de  FiotiDié.  LA  cour  de  6B»t 
•alion  a  Jvgés  en  ce  sens  ;  que  le  demandées  en  appel  prineipal 
ae  peot^  poAr  ie  cas  eu  son  a^pel  serait  rejeté  ^  se  réserver  ée 
reprendre  ses  eontioslOBS  prfneipaleë  par  uh  appel  qn'ii  foVme 
iocMeiasie&t  à  oekil  tiiH  a  été  fait  par  l'totimé  (  R«].  »  27  avrU 
1835,  aff.  Landragin»  V.  Exception),  et  que  l'appel  ineidebt 
formé  après  le  délai  d'appel  ^  et  après  un  appel  incident  interjeté 
par  rintbnéy  ne  vaut  ni  comme  appel  principal,  en  ce  que  le  délai 
est  expiré  et  que  d'ailleurs  le  premier  appel  subsiste^  bieb  qu'en- 
tacbé  de  buliité,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé ,  ni  comme 
appel  Incident,  par  suite  de  la  maxiibe  incident  sur  ibcldent  ne 
vaut(Cas8.4  19  fév.  1838)  (1).  —  Dansons  espèces,  les  délais 
fixés  par  l'art.  443  c.  pr.  pour  interjeter  l'appel  prineipal  étaient 
expirés;  et  l'on  conçoit  que  l'appel  incident ,  enté  par  l'appelant 
principal  sur  l'appel  incident  de  son  adversaii^  ^  était  par  cela 
même  frappé  de  déchéance;  sans  cela ^  l'appelant  principal  au- 
rait, dans  tous  les  cas  où  il  se  produit  un  appel  incident,  le  moyen 
le  plus  facile  d'écbapper  à  la  déchéance  résultant  de  l'expiration 
des  délais.  Sous  ce  rapport,  les  arrêts  dont  il  s'agit  ici  sont  ap- 
prouvés par  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1573  :  «  Mai8>  cjoute 
cet  auteur,  les  motifs  pris  dé  ce  qu'un  appel  incident  ne  peut  pas 
être  enté  sur  un  antre  appel  incident  ne  sont  pas  également  Justes. 
Le  premier  appel  incident  étant  antérieur  au  second,  ta'est-il  pas 
par  rapport  à  lui  un  véritable  appel  principal  ?u.  Et  quant  à  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  l'appelant  trouverait  ainsi  toujours  moyen 
d'écbapper  à  la  nullité  de  son  acte  d'appel ,  elle  n'est  d'aucun 
poids ,  par  la  raison  que ,  l'ap^i  incident  ne  lui  étant  perbls 
qu'autant  qu'il  se  troilvn  encore  dans  les  délais^  notre  opinion 
n'a  d'autre  résultat  que  de  lui  faciliter,  dans  la  formée  l'éxeltice 
d'un  droit  qui  lui  appartient  bieb,  personne  ne  contestant  qu'il 
ne  puisse,  pendant  la  durée  des  délais  ^  remplacer  par  u6  seéond 
acte  régulier  l'exploit  nul  qu'il  aurait  d'abord  émis*  »  Ndds  eon« 
viendrons  que  cetto  restriction ,  d'après  laquelle  M.  GfamiVeaii 
renferme  l'action  de  l'appelant  principal  dans  les  délais  qui  lui 
sont  accordés  par  la  loi ,  diminue  de  beaucoup  les  darigei^  db  la 
doctrine  que  nous  combattons  ;  mais,  en  définitive,  cette  doctrine 
n'est  nullement  en  harmonie  avec  la  loi.  fin  prlnoipe ,  l'intimé 
seul  peut  se  porter  incidemment  appelant,  la  loi  fii  dit  eipress^ 
ment  :  l'appelant  prineipal  ne  peut  donc  pas  prendre  cette  qua- 
lité. De  là  résulte  l'axiomto  iincidmt  twr  incident  ne  vani^  axiome 
qui  n'est  pas,  sans  doute  »  écrit  textuellement  dans  la  loi^  mais 
qui  s'en  ibduit  virtuellement  et  qui  a  servi  toujours  de  réglé  dans 
la  pratique  des  tribuilaux.  Dès  qu'une  partie  a  appelé  la  première 
d'un  Jugement  rendu  à  son  préjudice^  aile  est  appèlrate  princi-^ 


,  fripée».-  — (LelondouxC.  hérit.  Nérambourç.)  —  Le  È  août  1829, 
le  tribunal  de  Saiat-Malo  statue  sor  ane  pétition  d'oénédité  Inteutée  par 
les  époui  LetoAdoux  cootre  les  héritiers  Nérambourg.  -^  La  dëniAbde  eonn 
prenait  la  restitution  de  la  succession  et  celle  des  fruits  à  pairtir  de  l'époque 
à  laquelle  avait  corameiieé  Tiodue  posecssion-.  —  Le  tribuMl  ordonna  la 
resUluUoD  des  immeubles  dont  était  composée  llioirie  rédamée,  mais  n'ac- 
corda les  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande*  —  Le  31  oct.  1829, 
appel  des  héritiers  Néranbourg  ;  dans  la  copie  de  l'acte  d'appoi ,  ie  nom 
de  l'ayoné  chargé  d'occuper  pour  eui  fut  omis, ce  qui  éta^t,attx  termes 
des  art.  61  et  456  c.  pr.  civ.,  une  cause  de  iiuUité«  —  Le  S2  mars  sui- 
vant ^  les  époux  Letondottx  interjettent  aussi  appel  du  jugement,  en  ce 
qu'il  leur  avait  refusé  l'entière  restitution  des  fruits.  Ils  arguent  de  nullité 
Tacte  d'appel  du  30  octobre ,  comme  ne  contenant  pas  constitution  d^avotié. 
—  alors,  craignant  que  ce  vice  déforme  ne  leur  fût  opppoeé»  les  héritiers 
Nêiambourg  déclarèrent ,  par  acte  d'avoué  h  avoué ,  relever  incidemment 
appel  à  celui  des  époux  Letondoui. 

10  juin  1851»  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  rejette  la  fin  de  non-re- 
eevoir  proposée  contre  l'appel  des  bériliers  Nérambourg ,  et  confirme  en 
ces  lerSkes  :  «  Considérant  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  signifié  aux  époux 
Letondoux,  à  la  requête  des  héritiers  Nérambourg ,  le  31  oct^  i8S9»  et  qui 
a  été  enregistié  h  Dol,  le  3  novembre ,  ne  contient  pas  la  constitution  de 
Pavoué  qui  devait  occuper  dans  leur  ialérSt  :  omission  qui  eq  opère  la 
nullité ,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.)  mais  qae  ce  vice  de  forun  est  r^ 
paré  par  rap|»el  que  les  héritiers  Néramboui^  ont  relevé  dans  leurs  con- 
clusions siijnifiées à  l'avoué  adverse,  le  7  mai  dernier,  inoidemment à  celui 
qui  a  été  signifié ,  le  iS  mars  1830  ^  do  la  part  des  époux  Letondoux»  ex- 
ploit d'appel  enrenistré  à  i)ol  ie  même  jour)  *—  Qae  i'art^  443  e.  pr»  oiv. 
accorde  h  l'intimé  le  droit  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  eaase, 
disposition  absolue  qui  n'est  limitée  par  aucune  exception  ; — Qu'il  est  donc 
autorisé  4  attafUtt  iuddemmeat  Im  ch^  dilMinsts  et  iadéi^ndants  de 


pale  ;aiipOMtibÉ  est  désemttls  fixée;  ettoeMttafafttfdèprfa« 
son  adversaire,  cette  poeiHon  m  saurait  ehanger.  Mqaoi. 
d'ailleurs,  thaugerait-eUe?  Après  atoir  nttaqué  lé  Ji|telaiit 
qui  l'a  condamnée ,  dn  nouvel  appel  de  sa  paM,  formé  IneMio* 
ment  à  l'appfei  incident  de  son  adversaire,  ne  pourrait  avoir  psar 
oi)iet  que  de  couvrir  une  décliéanee  encourue  tsu  de  réparer  lîi 
irréguiarilé  edmoiise  dans  le  premier  exploil  d'appel!  Qlt^  iM 
l'un  ou  sous  Fantre  rapport  ^  ce  serait  se  soustraire  par  ne»  vsie 
détournée  à  des  phesoriptioM  larmdles  de  la  Hii ,  et  cela  is  «m 
rait  être  adnissiblei  M;  Cl^nveaU  le  reconnaît  ioHiiéinépiBrt» 
cas  où  i'appelitat  prineipal  n'est  plus  dans  lés  délais }  H  <Meui 
cela  à  la  disposition  formelle  tte  l'art.  445  qiài  fixe  ces  délriipiir 
l'appel  prinoipai.  Mais  l'art.  456,  qui  en  indique  la  foriis,  n'ot 
pas  moins  précis,  ce  nous  semble^  Pourquoi  deic  n'en  pis  m- 
dure  qucv  lorsque  l'appelant  pribelpal  est  encore  dans  tasMi^ 
il  n'a  d'autre  moyen  de  réparer  l'irrégularité  dent  son  préttief 
acte  d'appel  serait  entaché ,  qne  de  réitérer  cet  acte  diÉs  W 
formes  prescrites  par  cet  article?.;.* 

1  f  8 .  Ces  observations  ^  d'ailleurs ,  ne  s'appliquent  quli  en 
d'un  appel  incident  intét-jeté  par  l'appelant  priàcipal^  sait  m^ 
un  Jugement  autre  que  cdul  qui  a  fait  l'objet  de  l'appel  prlSél^, 
soit  contre  ce  Jugement  lul-médie  attaqué ,  dans  tentes  ses  dltpvi 
sitions,  par  l'appel  principal  ;  nais  bous  ne  crbyods  pas  qilUfiÉ 
doivent  être  étendtiea  au  cas  ou  l'appelant  principal, afAé m 
appel  incident  Ibné  par  sou  adrersairé,  attaque  par  ua  Séini 
appel  le  même  Jugeaient  dans  les  dispositionB  qu'a  avait  l'iM 
respeceéess.  Tel  est  aussi  l'avis  qCi  a  été  étaiia  par  M.  Gairé,  MM 
une  dissertation  qui  a  été  recueilHe  dans  les  maiiuécrttsfé  esjst 
risconsulte  par  son  annotateur  Mw  Cbauveau^  et  tosérée  êùi  II 
dernière  édition  des  Lois  de  ta  proc.  ciY.^  quest.  1577  Mi»  «  h 
suis  condamné,  dit  Mi  Qarré^  pat-  ptusiCurs  dnfe  d'Un  mlm^ 
gement  qui^  par  plusieurs  autres  dieiB^  ooudémne  aoM  il4 
partie  adverse  ;  Je  relève  seUtenieiit  appiel  d'un  dee  (ihsÉ  (il  M 
condamnent  el  J'toiuiesce  aux  autres  ^  doua  l'tospoir  qai  tNU 
conéession  de  ma  pa^t  etagagera  mou  ndVer^dre  à  souHAir  HbJ!^ 
'  gement,  oO  qUe^  s'il  dse  de  la  fhouité  qui  lui  est  accoMésiMfr 
l'arL  445 ,  il  restreindra  du  nmins  éon  appel  incident  au  sràl  M 
qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal»  Si ,  au  cuntraiilÉ  »  U  feiMN 
question  tous  les  chefs  qui  le  condamnent  et  Ine  ttodisnt  pis  dl 
eause,  il  the  relève  par  là  de  moh  aclpifesoeifieÉt ,  ht  sa  rM  loi* 
même  non  l'ecevable  à  me  l'oppèser  ;  car  si ,  cumma  1*1  dééidé  i 
oèur  de  Casaation  dans  sou  arrêt  du  31  mars  4816  (aff»  MalM-, 
V.  lupra,  n*  55),  la  disposition  de  l'art.  443  qui  aatmefU- 
timé  à  relever  Ittcideatmeiit  appM  en  tout  étet  de  fàdéè  a  stt  «k 
sentleltement  pobr  objet  de  rétablir  i'éifuilUvrb  entré  lès  Ml  et 
-  '-  *  -^  '•'    -* 

l'appel  principal,  comme  ceux  qui  en  ^épendebl  let  qui  V  sont  cûha^xêii 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  noD-récèvttir  ifav'oiiuéë  cbnirè  leé  hé'rmeiine 
rambourg  né  doit  pa^  être  admise.  V»  ^  IMtirnri  des  éjfoUx  LétdàMit, 
pour  faussé  application  de  l'àrti  443  e«  ph-^  AHCt. 

La  conn;  —Vu  les  art.  443  et  444  c.  pr.;  --  Attendu,  en  fut,  ra 
leà  mariés  Lelondoux,  demandeuré,  qui ,  devant  lé  tribunal  de  daÎDl^wlsi 
avaient  au  principal  gagné  leur  causé,  levèrent  le  jueèineBt,«tléiip 
fièrent  aux  héritiers  NérambouVg ,  le  13  nov.  18^^  ;  —  yne  ceui-ci  wufd 
déjà  appelé  par  acte  du  51  octobre;  —  Qu^ils  élaienl  ap^lanls  au  prii; 
Cipal ,  non-seulement  parce  qu'aucun  appel  n'avait  précédé  le  ^J"'  ■** 
encore  parce  que  ta  restitution  des  biens  par  eux  déteniis  aVyi  éteff^ 
donnée  pair  le  jugement  que  leurs  adversaires  avaient  levé  et  signinè' - 
Que,  dès  lors,  Tappel  des  mariés  LetondiiUx ,  qui  éë  restreigoailàla  dis^ 
position  secondaire  relaliVe  à  la  restitution  dès  fruits,  était  esseotiellearfll 
incident;  — Que,  s'il  ne  fui  pas  signifié  h  Pavoué  adVeiie,cefatMi* 
quement  parce  que  les  héritiers  Nérambourg  u^en  avaient  pas  cboaitaé 
dans  leur  acte  d'appel  principal  ;  —  Que  Cette  omission  ii^cmpècbait  ^ 
rappel  de  ceux-ci  d'exister  à  l'époque  OÙ  IcS  mariés  Letondoux  ioteqf 
tèrent  incidemment  appel,  piiisquMls  pouvaieht  abandonner  leur  deojSDM 
en  nullité  avant  l'arrêt;  —  Que ,  dans  èet  él4t  de  la  procédure,  la* 


valable  ni  comme  appel  principal ,  parce  qtie  leà  délais  de  déchéance  éUie» 
écoulés,  ni  comme  appel  incident,  parce  qtiè  incident  sar  incédeotoeTiutî 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  qui  en  a  prononcé  la  validité  a  (kussemeot  app' 
que  y  et ,  par  suite ,  violé  les  art.  U%  et  444  c.  pr.)  -—  Casse. 

Dn  19  fér.  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Chaidel)rap.*'Tirli 
aVt  géa.f  9é  ooaL'Msria  et  Letendro  do  Toarvitiei^  av« 
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j^knttonsféspecltfs  ded  (tartles,  cet  équilibre  n^xistera  plaset 
les  cbances  ne  seront  plus  égales ,  mon  aéversaire  ayant  la  liberté 
ée  ^oerelier  îontés  les  dispositions  qui  le  condamnent  et  qui  me 
donnent  g;.4ln  de  causé,  Candis  qne ,  limité  dans  mon  appel  prin- 
cipe y  ^eh  serai  réduit  %  faire  valoir  mes  griefs  contre  le  seid  dis- 
positif  qui  en  f^it  Tobjet ,  et  à  soutenir  le  bien  jugé  des  autres  dis- 
positif^ du  Jugement.  Ma  position  sera  donc  bien  plus  défavorable 
^e  celle  de  l'intimé ,  qui  pourra  m^attaquer  comme  il  l'entendra 
sans  que  Je  puisse  désormais  diriger  aucune  nouvelle  attaque  con- 
tre |iA...  »  Nous  ajouterons  à  ces  considérations  très-décisives 
par  êlto-mémes  qu'ici  l'appelant  principal  ne  substitue  pas, 
comme  dans  les  cas  que  nous  avons  examinés  aux  numéros  pré- 
cédents ,  à  la  position  qu'il  avait  d'abord  prise ,  une  position  nou- 
velle, n  n'avait  pas  appelé  du  jugement  dans  les  chefs  qu^ii  at- 
taque par  son  appel  incident  ;  il  à'étaitdonc  pas  appelant  principal 
à  cet  égard.  Il  devient  intimé,  relativement  à  ces  chefs ,  par  le 
lut  de  son  adversaire  ^  et  à  ce  titre  il  est  placé  dans  la  situation 
ipiePart.  445,  $  S,  c.  pr.  fait  à  la  partie  intimée  à  laquelle,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  tuprà,  art.  1 ,  §  S ,  on  ne  peut  opposer 
racquiescement  qu'elle  aurait  donné  au  jugement  avant  Happel 
principal ,  et  l'on  ne  pourrait  plus  exoiper  contre  lui  de  l'axiome 
Uufident  sur  tmddtnt  ne  vaut.  Cest  pourquoi  nous  pensons  que, 
comfne  Pintimé ,  il  doit,  dans  ce  cas ,  être  relevé  non-seulement 
de  f  acquiescement,  mais  encore  des  fbrroes  prescrites  pour  l'appel 
prtpipjipail  et  de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des  délais. 
-TT-  y.  Isç^f.  M,  Cft^veau  sipr  darré ,  J^ois  dp  la  pr.  civ, ,  loc.  cit. 

IléaamoiAS  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un  i^rrét 
de  la  conr  de  Turin ,  du  !•'  août  1812 ,  aff.  N....  C.  N... ,  et  eUe 
est  enseignée  par  M.  Poucet ,  des  Jugements ,  t.  4 ,  p.  528. 

liHA.  Le  droit  d'appel  incident  est  accordé  non-seulement  à 
celui  qui  a  reçu  une  assipation  d^appel ,  mais  à  tpute  personne 
w4  (}qit  ^^9  considérée  comme  iotimée.  Ainsi,  le  garant  con- 
âl^^|||}^  IVir  le  jliigei^^tdfi  première  instance  dont  le^ ^ranti  a  ^p- 
ijeié  vlÂ^rVl^  (^u  demandeur  principal  dao^  la  dispo^Uion  qui 
révÉnoB  ea  fpiveur  de  celui-ci,  peut  se  rendre  incidemment  appe- 
lant dans  le  cas  où  le  garanti ,  sans  lui  signifier  précisément 
(Rappel ,  fa  mis  en  caus^  devant  la  cour  par  une  assignation  qu'il 
lui  a  doniféé  (Rej.,  M  janv.  185S,  a9.  Lemaire,  V.  Vente).  Dan^ 
ceçàç,  éf^^ffet,  (égarant  pouvait  être  rejgardé comme  réellement 
ij^tlipj^  par  l^îisçjgn^tiop  dp  garapti. 

(t)  f SyndioB Ronllnc  0.  €reniaiUe.)  —La oona^  —  S«r  la  fin  de  wm-r 
isoefToiF  eppofiée  à  rappel  incident  des  syndics  d«  la  foillite  RoaHmc ,  e^ 
prise  de  ce  que  les  syndics  Roulliac'  n^ayant  point  interjeté  appel ,  et  n'y 
ayant  point  eud^appel  dirigé  contre  eux  du  jugement  de  première  instance, 
A  ne  ponvaient  se  rendre  incidemment  appelants  sur  la  barre  ;  —  Attendis 
fM,  par  le  jagement  du  tribanal  de  premièpe  instance ,  les  condamnations 
proBonoées  contre  ThaiKer  ont  été  mises  en  déftaitiveà  la  charge  des 
syndics  Roulfcae  ;  que  l'effet  de  leur  mise  en  cause  sur  l'appel  de  la  pari 
M  ^huilier  serait  de  faire  retomber  sw  etex  les  plus  amples  condamnations 
fM  peurraieRt  être  prononcées  contre  celni-ci  ;  qu'ainsi  le  fttil  dé  Tappel 
de  Cramaille  pouvant  priver  les  syndics  des  avantages  qu'ils  anraieni 
•Iteiitts  pèr  leyugement  dénoncé  à  la  conr,  teloi^d  ne  peut  les  forcer  èi 
respecter  les  dispositions  de  ce  même  jugement  qu^ils  croiraîeiit  préjudi- 
lier  a  leurs  inléfèts;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.' 

Du  M  janv.  18S3/-G.  de  LiflMge8.-M.  de  Gaigal ,  1*  pr. 

(i)(Mivost  C.  Marin  et  Gérard.)—- La  coui;-^  GonsiJét^t,  sur  le 
pr»ttier  meyei, qa'il  «^agissait  au  piooèa dîuo  oèiiet  indivisible  eptre Oé- 
tard  et  Morin,  et  qu'il  ert  de  principe,  en  matière  indivittUe,  fqel^ppel  de 
Tnae  deo^afties  proite  à  ton  consort;  —  RqeiM. 

Du  iîjanv.  laiS.-C.  C,  eh.  req.  MM.  Henrioo,  pr.-Vergès ,  lap. 

(5)  (PctTochpl  C.  Meysspnnier  et  cons.)— La  coua; — Aftendu,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  du  5  mai  1806  •  que  la  cour  d^appel  a  fait  une 
kstc  application  do<  principes  uni?ersel)einen(  adoptés,  en  décidant  que 
PerrtKUel  ne  {Hmvait  pas  s'aider  de  l'appel  émis  par  Meyssonnier,  e^  qu'il 
tlmï  non  rfcevablc  dans  son  apçel  incident,  d^abord  parce  que  le  jnge- 
mpDt  abtcotî  par  h'  i^équeçlre  avait  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose 

"t  avoir 
appe- 
inter- 

jeté  conlre  lui,  ce  qui  rend  sans  objet  et  fait  tomber  les  divers  moyens 
t^rés  ât$  çrit  fâ  du  fond ,  for  lesqftel^  1%  cour  d'Opel  n'a  paf  même  eu  à 
prononcer; — Bi^jelle. 
Du  dl  ocL  180[ï.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Ruperon ,  rap. 

(4)  Ar^/— (Richard  C.  MoUer  et  Aibé.)  —  ?v  acte  public  do 


ttft.  n  en  est  de  même  dn  garant  qui,  condamné  en  ga- 
rantie 8ur  un  des  points  de  la  cause  principale ,  n'a  point  fait 
appel  du  Jugement,  si,  par  suite  de  l'appel  des  demandeur  et  dé« 
fondeur  principaux,  il  est  exposé  à  des  condamnations  plus  graves 
(Limoges ,  30  janv.  1835)  (1). 

f  f  O.  Jugé  cependant  que,  si,  après  un  Jugement  rendu  entre 
trois  parties  dont  la  troisième  appelée  en  garantie ,  il  arrive  que 
celle-ci  appelle  du  Jugement  vis-à-vis  du  défendeur,  l'appel  que 
jle  défendeur  formerait  plus  tard  contre  le  demandeur  aux  risques 
»et  périls  du  garant  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  un  appel 
incident,  reoevaible  à  ce  titre  en  tout  état  de  cause  (Rennes , 
1 0  nov.  1 8 1 0 ,  aff.  Huaçjl ,  V.  Exception). 

117.  Gelui  qui  n'a  pas  été  intimé  sur  l'appel  peut  encore  ac- 
ifuérir  le  droit  d'4pp«|l^  incidemment  de  deux  manières,  savoir  : 
s'il  est  représenté  par  une  personne  qui  a  été  intimée,  et  s'il  est 
Intervenu  sur  l'appel  d'un  Jugement  où  il  a  figuré. 

118.  Ainsi  un  créancier  procédant  en  instance  conjointement 
avec  ses  débiteurs  et  intimé  sur  l'appel,  peut  former  appel  inci- 
dent du  Jugement ,  tant  de  son  chef  que  du  chef  de  ses  débiteurs, 
encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  été  eux-méeies  intimés 
(Bej.,  7  fév.  i«52 ,  aff.  itebaUu, V,  Vente). 

lltt.  Ainsi  encore,  un  créancier  est  reeevable  à  inteijeter 
appel  incident  d'un  Jugement  qui  condamne  le  débiteur  h  payer 
une  certaine  somme  à  un  autre  débiteur  (Besançon ,  5  août  1808, 
aff.  Berthod,V.  0*44). 

f  "90.  n  en  est  surtout  ainsi  en  cs^  ^'indiyi$i^il}^,  L'f^ppel 
forqié  contre  un  Jugement  par  l'une  des  parties  intéressées  pro- 
fitant alQr3  à  son  consort,  ce  dernier  peut  forqier  incidemment 
appel ,  encore  bien  que  le  délai  de  trois  mois,  è  partir  du  Jour  où 
ce  Jugement  lui  aurait  été  signifié,  serait  expiré  et  que  l'appel 
principal  ne  serait  pas  dirigé  contre  lui  (Req.,  12  Janv.  1813)  (3). 

fjtl.  iugé,  toutefois,  mais  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait 
pas  indivisibilité],  que,  lorsqu'une  partie  a  laissé  passer  les  délais 
de  l'appel ,  elle  né  peut  pas  s'aider  de  l'appel  ulil^  interjeté  par 
un  autre  pour  former  un  appel  incident  (Beq. ,  31  oct.  18Q9}  (3). 

Itt.  Et  il  a  été  décidé ,  diaprés  le  principe  que  nous  avons 
posé,  que  la  partie,  noq  intimée  sur  l'appel  d'un  jugement  dans 
lequel  elle  a  figuré ,  peut  intervenir  en  cause  d^appel  et  appeler 
incidemn^ent ,  par  une  simple  requête,  même  des  chefs  non  cri-» 
tiques  par  l'appelant  principal  (Beq. ,  20  oct.  I8p8)  (4). 

27  mars  1786,  les  sieurs  et  dame  Bablot  s'étaient  reconnus  débiteurs, 
envers  le  si^  ftiqhafd,  dn  la  somme  de  6,343  Uv.  ;  pour  se  libérer 
d'une  partie  de  cette  somme ,  ils  lui  avaient  délégué  une  créance  de 
3,600  liy.  sur  le  sieur  peymard ,  dont  ils  lui  avaient  remis  les  titres.  — 
Bicbard  prit  une  Tnsôription ,  dans  laquelle  on  omit  d'énoncer  Tépoq^e 
d*exlgibifilé  de  la  créance.  — Le  10  Iberm.  an  11 ,  vente  judiciaire. d'une 
maison  appartenant  aux  époux  Bablot. —  Devant  le  tribunal  de  Vecsailies, 
où  l'ordre  a  été  poursuivi,  Kicbard  a  demandé  à  être  colloque  pour  la 
somme  intégrale  de  6,3!42  liv.  —  Les  créanciers  poursuivants,  et  le  sieur 
Aube  inscrit  immédiatement  après  Bicbard ,  n'ont  point  contesté  la  vali- 
âiié  de  l'inscription  de  ce  dernier  ;  ils  ont  seulement  soutenu  qu'il  devait 
être  fait  sur  sa  créance  déduction  des  2,600  ïiv.,  qui  lui  avaient  ét^  dé- 
léguées sur  Dpym^rd.  —  Le  17  flor.  an  13,  jugement  qui  ordonne  la 
collocalio|i  de  Bicbard  pour  ce  qui  lui  restait  dû ,  délalcation  %ile  des 
2,000  livi,  et  colloque  Aobé  après  lui. 

Appel  par  Bicbard  vis-à-vis  des  créanciers  poursuivants  ;  il  a  soutenu 
qu'il  devait  être  colloque'  pour  l'intégralité  de  sa  créance,  c'e&t-à-dire 
sans  défalcation  des  3,600  liv.  déléguées,  somme  qu^'il  disait  n'avoir  pas 
reçnede  Deynard.  —  Dans  cet  élat  Aube,  qui,  sur  Tappel  de  Bicbard , 
n'avait  pas  été  assigné ,  et  à  qui ,  depuis  plus  de  trois  mois ,  avait  été 
signifié  le  Jugement  dn  17  fier,  an  18,  a,  par  une  simple  requête  pré- 
sentée le  87  juillet  1807,  demandé  à  être  reçu  partie  intervenante,  et  a 
déclaré  appeler  incidemment  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait  ordonné 
que  Bicbard  fût  colloque  pour  ime  partie  de  sa  créance.  —  H  a  Soutenu 
pour  la  première  fois,  devant  la  cour  d'appel,  que  Tinscription  prise  par 
ce  dernier  était  nulle,  parpe  qu'il  n'y  avait  pas  été  fait  mention  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance.  —  Bicbard  s'est  opposé  k  l'intervention  d'Aubè  et 
i^  l'admission  d^son  appel.  Le  25,  août  1807,  arrêt  par  lequel  la  cour  de 
Paris  a  reçu  Aube  partie  intervenante  et  incidemment  appelant  ;  et  fai- 
sant drojt  sur  son  appel,  a  déclaré  nulle  l'inscription  prise  par  Richard  a 
ordonné  qu'fl  serait  rejeté  de  Tordre,  et  en  conséquence,  q^'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  principal. 

Pourvoi  de  Bicbard  ;  V  L'appel  d'Aubé  était  tardif  ;  il  n'avait  été  inter- 
jeté que  plus  d'un  an  après  la  èigniGcatlon  du  jugement,  et  les  art.  445  et 
444  veulent,  &  peine  de  déchéance,  qnli  le  soit  dans  les  trois  mois  ; 
2?  cet  appel  était,  de  plus,  irréguUer^  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas  assi- 


3S2 


APPEL  INCIDENT.— SECt.  i,  Art.  i,  $  1 


t  M9.  .Mais  celui  qni ,  sans  être  intimé ,  est  seulement  cité  en 
assistance  de  cause  devant  la  cour,  ne  peut  inteijeter  un  appel 
Incident  à  l'audience,  encore  qu'il  aitflguré  en  première  instance 
(Agen,  3t  août  18!1;- Nîmes,  29  Janv.  1822  (1);  Conf.  ReJ., 
10  juin.  1827,  aff.  Raudon,v<> Reprise  d'InsUnce^  iSJanv*  1833, 
aff.  Dufraigne,  V.  n*  161). 

tt4.  Toutefois,  dans  le  cas  où  deux  parties  ayant  le  même 
intérêt  ont  succoml>é  en  première  instance,  s'il  arrive  que  l'une 
d^elies  Inteiletle  appel,  et  que  l'autre,  qui  a  laissé  passer  ies  dé- 
i'4s  de  l'appel,  soit  assignée  en  reprise  d'instance  par  l'Intimé ^ 
cette  dernière  partie  peut  former  elle-même  un  appel  incident 
(Req.,  30  déc.  1830)  (2). 

S  2.  De$  personnes  contre  lesquelles  l'appel  incident  peut  être 
dirigé. 

§•&.  Le  $  3  de  l'art.  443  c,  pr.  ne  s'applique,  comme 
nous  en  avons  fait  la  remarque ,  qu'entre  l'appelant  et  rintimé 
et  en  égard  à  ces  qualités  respectives  qu'ils  ont  l'un  envers 

gnaUon,  et  n'avait  pas  été  signifié  à  personne  ou  domicile,  conditions 
exigées,  à  peine  de  nullité,  parrart.456.  Les  art  443  et 456  cesseraient 
d  élre  applicables,  si  l'appel  d'Aubé  n'étoit  qu'incident:  mais  son  appel 
n  avait  pas  ce  caractère ,  paisqae,  d'une  part.  Aube,  qui  n'avait  pas  été 
assigné  sur  l'appel ,  n'avait  point  la  qualité  d'intimé ,  et  que ,  d'une  auti^ 
part.  Aube,  au  lieu  de  se  rendre  incidemment  appelant,  s'était  porté 
partie  intervenante  ;  3»  que  l'appel  ait  été  principal  ou  incident.  Aube  ne 
pouvait  pas  demander,  devant  la  cour,  la  nullité  de  l'inwription  qui  n'a- 
vait pas  été  attaquée  en  première  instance  ;  l'anèt  qui  la  prononce  viole 
donc  I  art.  464  c.  pr.,  aux  teimes  duquel  aucune  nouvelle  demande  ne 
peut  être  formée  en  cause  d'appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'Aube ,  créancier  colloque  immédiatement  après 
Richard ,  avait  un  intérêt  sensible  à  ce  que  le  jugement  de  floréal  an  13 , 
qui  retranchait  2,600  liv.  de  la  créance  dudit  Richard ,  ne  fût  pas  réformé 
en  cette  partie;  que,  devant  être  intimé  sur  l'appel  de  ce  dernier,  il  était 
placé  dans  I  exception  portée  au  dernier  paragraphe  de  l'art  443  c  pr. 
civ.;  queson  appel  était  un  appel  incident  qui  n'était  pas  susceptible  de 
1  application  dee  autres  dispositions  du  même  article  et  de  celles  des 
art.  444  et  456  dudit  code  ;  —  Attendu  que  la  nuUité  proposée  contre 
linscription  de  Richard  n'était  pas  une  demande  nouvelle,  de  la  nature 
de  celles  que  l'art.  464  c.  pr.  défend  de  former  en  cause  d'appel;  que 
c  était  un  mojen  de  défense  k  l'action  de  Richard  à  fin  de  collocation  dans 
1  ordre  de  son  hypothèque;  et  que  rarlicle  cité  autorise  même  formelle- 
ment les  demandes  nouvelles  qui  sont  une  défense  à  l'action  principale; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  26  oct,  1808..C.  C,  sect.  req.-MM.  LasandaAe,  pr.  d'âge..Au. 
mont  y  rap« 


pnncipale,  la  condamnation  a  également  été  aussi  prononcée  contre  eux  ; 
que,  dès  lors,  éUnt  l'un  et  l'autre  condamnés  an  principal,  l'un  et 
rautre.  s'ils  étaiAni  0ri^vi(«    itav^iant  r».^«*  ».  ....J^i  ..JL^:'  i. 


r»««.— — %'t    A  .  "  »•■•«!©  t^uuuauuji»  un   principal,  I  un  ei 

1  autre,  s  ils  étaient  grevés,  devaient  former  un  appel  pnncipal;  que 
oarros  ne  se  plaint  pas  du  jugement  dans  l'intérêt  de  sa  sœur;  qu'il  n'a 
pas  dinge  son  appel  contre  elle;  que ,  dès  lors ,  elle  n'était  pas  intimée 
sur  ledit  appel;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  443  c.  pr.,  l'appel 
incident  ne  concerne  que  l'intimé;  qu'ainsi  la  partie  de  Gladi,  n'étant 
pas  intimée,  a  dû  faire  un  appel  principal  dans  les  formes  et  les  délais 
voulus  par  la  loi ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

Du  31  août  1811..C.  d'Agen.-M.  Rergognié,  pr. 
v'Ti  ^^P*^;--  (Bo'wchet  C.  Puiolas.)-.LA  conn;  ^  Attendu  que 
vital ,  qui  n'est  point  intimé,  mais  seulement  appelé  en  assistance  de 
cause ,  n'a  pu  former  un  appel  incident  à  la  barre;  qu'il  eût  dû  se  pour- 
voir par  appel  principal  dans  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par 
i  art.  456  c.  pr.,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'où  il  résulte  que  l'appel  qu'ila 
formé  à  l'audience  est  irrégulier  en  ta  forme  et  doit  être  rejeté  comme 
tel;  --  Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  an  jugeooent  dont  est 
appel;  «ans  s'arrêter  à  l'appel  relevé  par  Vital  à  l'audience  du  23  cou- 
rant ,  dans  lequel  il  est  déclaré  non  recevable ,  etc. 

Du  29  janv.  1822.-0.  de  Nîmes. 

J!À}  ISî'^i'  ^^;  P'  Çarassus-Gratlaune  et  cons.  )  -  La  cajua  ;  —  At- 
Undu  que  l  appel  incident  formé  par  les  représentante  de  Canissus^ra 


naone,  quoique  irréçulicr  dans  les  termes,  ne  fut  autre  choiie  qu'une 

îïonîlAi   -^.^l?""^*??*.  '"^'^eW  par  Goture ,  garant  de  C^rassus, 
ayant  même  intérêt  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc  1830.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Favard ,  pr.-De  Gartempe,  rap. 
Wte  de  désistemeut  du  18  avr.  1810  «  la  régie  n'a  point  abandonné  l'ac- 


Tautre.  Il  suit  de  là  que,  de  même  que  Pintlmé  seul  peut  iateijelêr 
appel  incident,  de  même  aussi  cet  appel  doit  élre  dirigé  contn 
l'appelant  principal.  Ainsi ,  une  partie  ne  peut  appeler  incldeiii 
ment  d'un  jugement  que  contre  celle  qui  en  a  appelé  priscipate» 
ment  à  son  égard.  Relativement  aux  autres  parties,  l'inUiBé doit 
recourir  à  l'appel  principal.  G'est  ce  qui  a  été  Jugé  parla  cour  di 
Poitiers lell  mars  1830  (N...  C.N...)  par  des  considérations qif 
n'ijoutent  rien  à  la  proposition. 

tte.  Ge  principe,  du  reste,  est  oonsacré  par  un  grul 
nombre  d'arrêts  qui  décident  que  l'appel  n'est  pas  reeeribii 
d'intimé  à  Intimé  (Rennes,  9  Juin  1815,  alT.  Bonnefln,  ?.$«. 
ciété;Gass.,27Juin  1820, aff.  Grespin,V.  Acquiescement,  n*  411; 
Rourges,  12  fév.  1823,  aff.  Legendre,  tn/rd,  n«  131,  2*  espèce; 
Toulouse,  31  mars  1828 ,  aff.  Terrada,  V.  tn/rd,  n*  136,  l'«a- 
pèce  ;  Rouen,  18  fév.  1842,  aff.  GbédevUle,  V.  Office),  même  dans 
le  cas  où  l'intimé  contre  lequel  l'appel  incident  serait  dirigé  se 
serait  lui-même  porté  incidemment  appelant  vIs-à-vIs  d'autre^ 
parties  (Agen,  31  mal  1811)  (3).  Le  contraire  résulte cependaat 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Resançon  qui  décide  que  l'appel  iocktail 


que  rien  n'empêche  d'abandonner  une  action  mal  engagée  pour  es  mer 
une  nouvelle  ;  et  que ,  dans  l'espèce,  le  désistement  objecté  à  la  ré^  péri 
d'autant  moins  influer  sur  son  action,  qu'il  porte  la  résenreeiprewAi 
tous  droits  et  actions  contre  Descamps ,  à  raison  de  la  collnsioa  qui  a  pt- 
voqué le  bail  à  ferme;  qu'ainsi  la  régie  est  recevable  dans  sa  dcaïadc; 
—  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  circoosuoces  qui  ont  piéoédé, 
accompagné  et  suivi  le  bail  à  ferme  dont  s'agit,  qu'il  a  été  (ait eiinudt 
des  créanciers  de  la  succession  Salgues,  et  particulièrement  di  la  régit 
des  domaines;  que  Descamps  a  été  participant  de  cette  fraude;  —  Atteiéi 
qu'il  résulte  de  la  oomllinaison  des  art.  1116  et  1167  c  dv.  qaefe  doi 


et  la  fraude,  pratiqués  au  préjudice  des  créanciers,  vicient  lâcoatiati 
m  sont  infectés;  d'où  soit  que  le  bail  à  ferme  du  14  jaa?.  1809, d 
s'agit ,  doit  être  annulé  ;  —  Attendu  que  dès  qu'il  est  recotn  fn 
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le  bail  afferme  est  le  résultat  de  la  fraude  pratiquée'taat  par  Jeanne  û- 
vaax  que  par  Joseph  Descamps ,  l'annulation  de  ce  bail  ne  peotdoaoerKei 
à  aucune  garantie  entre  ces  deux  parties ,  parce  que  le  dol  ne  peolfoadcr 
une  action  légitime  en  faveur  de  celui  qui  Ta  mis  en  usage,  mémecMtn 
son  complice;  —  Sur  l'appel  de  Jeanne  Lavaux ,  épouse  de  Petit ;- 
Attendu  que  suivant  l'art.  443  c.  civ. ,  la  faculté  de  relever  appel  iad* 
dent,  en  tout  état  de  cause,  n'appartient  qu'à  l'intimé;  que  Jeaaoe  Lif 
vaux,  ayant  succombé  en  première  instance  sur  les  demandes  cootre  eHe 
formées  par  la  régie ,  ne  peut ,  à  l'égard  de  celle-ci ,  être  regtfdée  cobm 
intimée;  que  la  régie  n'ayant  point  relevé  appel  de  la  dispositioa  do  ji- 
gemeot  concernant  ladite  Jeanne  Lavanx,  celle-ci  ne  pouvait  défàtr 
elle-même  le  jugement  à  la  cour  que  par  voie  d'appel  principal,  qui,  eoa- 
fomément  aux  art.  443  et  436  c.  pr. ,  doit  être  interjeté  dans  les  trait 
mois  de  la  signification  du  jugement,  faite  k  personne  ou  doiwcile,jNr 
exploit  portant  assignation  et  signifié  aussi  à  personne  ou  domicile;  m 
la  conséquence  que  le  jugement  de  première  instance  ayast  été  ngaiêéà 
ladite  Jeanne  Lavaux  par  exploit  a  la  requête  de  la  régie ,  le  29  joia  1810, 
ladite  Jeanne  Lavaux  n'a  pu  valablement  faire  son  appel  sous  fonae  d'ad- 
hésion, ni  autrement  par  simple  acte  d'avoué,  signifié  le  9  mai  1811; 
d'où  suit  ultérieurement  que  le  prétendu  appel  de  ladite  Jeanne  Larafli 
est  non  recevable; 

Sur  l'appel  incident  de  la  régie  ;  —Attendu  que  l'acquieseeneat  fà 
pouvait  résulter  de  la  signification  du  jugement  de  première  instaDce,  fui* 
sans  protestation  ni  réserve,  à  la  requête  de  la  réeie ,  à  Joseph  Desciaip^ 
n'était  que  conditionnel  et  subordonné  an  cas  où  ledit  Descamps  n'appel- 
lerait pas  lui-même  dudit  jugement  ;  que  Joseph  Descamps,  ayant ialrijr'^ 
appel  du  jugement  de  l'*  instance,  a  fait  défaillir  la  condition  taeile  de  Tie- 
quiescement,  résulUntdela  signification  qui  lui  avait  été  faite  par  la  idgiti 
qu'ayant ,  par  son  appel ,  rouveri  ies  débats,  il  a  rétabli  la  régie daas  le 
droit  de  faire  valoir  tous  ses  droits ,  comme  s'it  n'y  eût  pas  en  de  jogeoieDl 
ni  de  signification;  que  c'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  445  cpr* 
permet  à  l'intimé  de  relever  appel  en  tout  état  de  cause ,  dispositioi  g^ 
raie  qni,  pour  le  regard  de  l'appelant  principal ,  n'est  susceptible  d'aaciii 
limitation ,  soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  délai;  d'où  soit  que  l'appel ib- 
cident  de  la  régie  est  recevable  à  rencontre  de  Joseph  Descamps;  —  Ai- 
tendu  qu'ayant  été  reconnu  que  Joseph  Descamps  a  participé  à  la  frm 
qui  a  présidé  au  bail  à  ferme  consenti  en  sa  faveur,  et  décidé  que  le  ms 
n'avait  pu  fonder  l'action  en  garantie  par  loi  formée  contre  Jeanne  lAWi* 
ce  bail  ne  peut  pas  loi  fournir  une  exception  légitime,  à  l'eflet  de  r^ 
les  fruits  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  contre  lui  formée  par  la  ïJ" 
gie,  parce  que,  ayant  été  annulé  pour  cause  de  dol;  il  est  réputé  o'aTW 
jamais  existé;  qu'ainsi,  Descamps  doit  compte  des  fruits  depuis sod^- 
trèe  on  jouissance;  — Attendu,  d'une. part,  que  la  disposition  de  l'art. 
443  c.  pr.,  qui  veut  que  Tintimé  poisse  nterjeter  incidenuucot ajiH  ^^ 
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dirigé,  mtoe  «TinUmé  à  loUmé,  peut  être  fait  par  un  acte  d'avoué 
(Besançon,  29  Juin  1810)  (1). 

Ili9.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  si,  en  thèse  générale,  on 
oe  peut  pas  interjeter  appel  incidemment  contre  une  partie  qui 
n'est  elle-même  qu'intimée  sur  l'appel  principal ,  cela  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puisse,  en  cause  d'appel,  demander  contre  toutes  les 
parties  le  redressement  des  erreurs  et  omissions  qui  eiisteraient 
dans  un  compte  (Rennes,  13  juin  1832)  (2).' 

tli8.  Décidé  même  que  la  règle  ne  pourrait  être  invoquée 
devant  la  cour  de  cassation  par  celui  qui ,  au  lieu  de  proposer 
l'exception  en  appel,  aurait  conclu  au  fond.  Spécialement,  dans 
le  cas  où  11  y  a  eu  appel  principal  de  la  part  de  la  partie  condam- 

Coat  état  de  cause,  c^aand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tation ,  n'a  son  application  qu'à  l'égard  de  l'appelant;  que  la  signification 
faite  dn  jugement  aux  autres  parties  de  la  cause ,  sur  l'instance ,  sans  pro- 
teslalion,  contient,  comme  on  l'a  déjà  observé,  un  acquiescement,  de  sa 
pari ,  tacite  on  conditionnel,  qui  ne  cesse  d'avoir  effet  que  par  l'appel  ré- 
féré par  les  parties  aoiquelles  la  signification  a  été  faite;  que  la  régie, 
par  exploit  du  3  juill.  1810,  a  fait  signifier  le  jugement  sans  protestation 
et  sans  réserve  aux  parties  de  Lamer  qui ,  loin  d'en  relever  appel ,  se  sont 
empressées  de  l'exécuter,  et  de  payer  en  conséquence,  entre  les  mains  du 
ensionnaire ,  le  montant  de  la  cession  ;  au'il  serait  d'autant  plus  injuste 
de  recevoir  l'appel  incident  de  la  régie ,  à  rencontre  des  parties  de  Lamcr, 
et  parsnlte  de  celles  de  Dugoujon ,  que  l'effet  de  cet  appel  serait  nécessai- 
rement de  remettre  en  question  une  libération  provoquée  en  quelque  sorte 
par  la  régie  elle-même  ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  régie  n'a  pu  être 
déclarée  partie  instanciée  dans  le  procès  qu'à  l'égard  des  autres  parties , 
qui,  ayant  perdu  leur  procès  en  première  instance,  ont  interjeté  appel  du 
jugement,  mais  non  à  l'égard  de  celles  qui ,  comme  les  parties  de  Dugon- 
]oD  et  de  Lamer,  ayant  obtenu  gain  de  tause ,  n'ont  point  appelé  ni  intérêt 
é'appeler;  que  celles-ci  sont  également  parties  intimées  à  IVgard  de  la 
régie ,  aussi  bien  que  celle-ci  l'est  à  l'égard  des  parties  de  Pouydebat  et 
d'HuéoD ,  ce  qui  est  d'antrj)t  plus  vrai  que  l'appel,  relevé  par  une  partie , 
n'a  dTiutre  objet  que  de  déférer  an  juge  supérieur  les  chefs  du  jugement 
qui  lui  font  préjudice;  que  les  chefs  attaqués  par  les  parties  de  Pouydebat 
et  d'Hugon  sont  totalement  étrangers  aux  parties  de  Lamer  et  de  Dugou- 
jon ,  en  sorte  que  l'appel  desdites  parties  de  Pouydebat  et  d'Hugon  n'a 
nullement  pu  établir  le  litige  entre  la  régie  et  la  partie  de  Lamer  et  de  Du- 
goujon ;  qae,  dès  qu'il  en  est  ainsi,  la  régie  n^a  pu  user  de  l'appel  inci- 
dent, qui ,  suivant  l'art.  443  c.  pr. ,  n'appartient  qu'à  l'intimé  contre  l'ap- 
felant ,  et  non  contre  un  autre  intimé  envers  lequel  il  a  succombé;  qu'elle 
n'avait  que  la  ressource  de  l'appel  principal,  lequel,  aux  termes  des  art. 
443  el  456 ,  devait  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du 
japment ,  «t  par  exploit  portant  assignation  signifiée  à  personne  ou  do- 
micile. Or»  rappel  relevé  par  la  régie  l'a  été  par  simple  acte  d'avoué,  et, 
par  conséquent,  sans  assignation  à  personne  ou  domicile;  d'où  suit  que 
l'appel  incident  de  la  régie,  en  ce  qui  touche  les  parties  de  Lamer  et  d'Hu- 
gon, ne  peut  être  reçu  ;  —  Par  tes  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  la  partie  de  Pouydebat  contre  celle  de  Labic;  — 
Déboute  ladite  partie  de  Pouydebat  de  son  appel;  —  Faisant  au  contraire 
Mt,  à  son  encontre,  de  l'appel  incident  relevé  par  la  partie  de  Labic , 
^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dl  faire,  —  Condamne  ladite  partie  de  Pouydebat  envers  celle  de  Labic 
à  la  restitution  des  fruits  des  biens  compris  dans  le  bail  à  ferme  du  1 4  janv. 
1809,  depuis  son  entrée  en  jouissance;  —  Déclare  les  parties  d'Hugon 
non  recevables  lant  dans  leur  appel  que  dans  leur  adhésion  à  l'appel  de 
la  partie  de  Pouydebat  ;  —  Déclare  également  la  partie  de  Labic  non  re- 
eeTable  dans  son  appel  incident  à  rencontre  des  parties  de  Lamer  et  de 
Dugoujon  ; — Au  moyen  de  ce ,  et  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  garantie 
formée  par  la  partie  de  Pouydebat  contre  celle  d'Hugon  ;  —  L'en  démet. 
Do 31  marl811.-G.  d'Agen.-M.  Lainée,  1«  pr. 

(l)(Grestin  C.  Saint-Georges.)  -^Lk  coua;  —  Considérant,  sur  la  fin 
4e  non-recevoirpro]H)sée  parle  staar  Crestin  et  la  dame  de  Saint-Georges, 
contre  l'appellation  incidente  des  mariés  Mailley,  V  que  toute  appellation 
incidente  peut  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  celle  de  ces 
derniers  a  été  intentée  dans  cette  forme  ;  —  2^  Qu'il  importe  peu  d'exami- 
ner si  cette  interpelUtion  est  incidente  ou  non  à  celle  qu'avaient  interjetée  le 
sienrCrestin  et  la  dame  de  Saint-Georges  de  la  décision  des  premiers  juges, 
étant  toujours  vrai  de  dire  que  l'appellation  des  mariés  Mailley  est  inci- 
dente an  procès  d'appel  ;  qu'en  conséquence  elle  a  pu  être  intentée  dans 
la  forme  des  appels  incidents;  —  3<*  Que  du  système  contraire  il  résulte- 
rait que  s'il  existait  au  procès  beaucoup  de  parties,  dont  le  plus  grand 
aombre,  quoique  appelant  incidemment,  n'appellerait  pas  précisément 
contre  la  première  des  parties  qui  a  émis  l'appel,  il  faiidrait  tenir  autant 
de  procès  qu'il  y  aurait  de  parties  appelantes  autres  que  la  première  qui 
aurait  appelé,  ce  qui  ne  peut  être  soutenu  par  personne. 
'  Du  S9  juin  18i0.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

(2)  (ftabot>rVsportes  C.  Levêque ,  etc.  )  -  La  coua;  — En  ce  qui 


née ,  contre  les  garantis  et  les  garants  appelés  en  cause ,  Il  suflll 
que,  sur  l'appel  incident  formé  par  les  garantis  et  sur  leurs  con- 
clusions prises,  tant  contre  l'appelant  que  contre  leurs  garants, 
ceux-ci  aient  conclu,  à  leur  tour,  sans  Critiquer  la  régularité  do 
l'appel  incident,  pour  que,  dans  lecas  où  une  condamnation  est  in- 
tervenue à  leur  préjudice,  Ils  ne  soient  pas  recevables  à  venir , 
pour  la  première  fois ,  en  contester  la  régularité  devant  la  cour 
de  cassation ,  sous  le  prétexte  qu'à  défaut  d'appel  principal  inter- 
jeté contre  eux  par  leurs  coîo limés  appelants  incidemment,  la 
décision  des  premiers  Juges  était  devenue  lrrévocaJ)le  (Rej. , 
13  mars  1837)  (3). 
ÛM9.  £n  principe,  il  ne  sufiltpas  que  l'appel  incident  soit 

touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  François  Marquer  à  Baudin  : 
—  Considérant  que ,  dans  tous  les  cas ,  l'appel  incident  procéderait  contre 
les  époux  Rabot-Desportes,  et  qu'il  y  aurait  toujours  lieu  d'opérer  le  re- 
dressement de  la  liquidation  en  ce  qui  tes  concerne,  en  sorte  que  l'admis- 
sion de  la  fin  de  non-recevoir  aurait  pour  unique  résultat  de  multiplier  les 
instances,  puisque  la  cour,  en  statuant  à  l'égard  des  époux  Rabot-Desportes, 
devrait  renvoyer  à  l'égard  des  autres  devant  les  premiers  juges;  —  Con- 
sidérant que  si ,  en  thèse  générale ,  on  ne  peut  pas  interjeter  appel  inci- 
demment contre  une  partie  qui  n'est  elle-même  qu'intimée  sur  l'appel  prin- 
cipal, cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse,  en  cause  d'appel ,  demander 
contre  toutes  les  parties  le  redressement  des  erreurs  et  omissions  qui  exis- 
teraient dans  un  compte;  — Que  le  droit  de  former  cette  réclamation  n'est 
pas  limité  au  droit  de  l'appelant ,  et  que,  pour  l'exercer,  il  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire  d'interjeter  appel;  —  Que,  si  l'art.  541  c.  pr.  exige 
que  cette  demande  soit  soumise  aux  mêmes  juges ,  cet  article  n'est  pas  re- 
latif au  cas  où  il  existe  un  appel  en  réformation  de  quelques  articles  mal  à 
propos  alloués  ou  rejetés;  —  Que  l'article  précité  n'est  pas  tellement  im- 
pératif que  ,  dans  ce  cas,  on  ne  puisse  demander  immédiatement  la  cor- 
rection de  quelque  erreur  ou  omission;  —  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
les  parties  à  une  instance  nouvelle  s'il  peut  être  lait  droit  par  un  seul  ar- 
rêt; —  En  ce  qui  touche  les  omissions,  etc. 
Du  IS  juin  1832.-C.  de  Rennes ,  2*  ch. 

(3)  E^àcê s  —  (Denté  C.  hérit.  de  BeHroy.)  -  En  1819,  lors  du  par- 
tage des  biens  des  époux  de  Befliroy  entre  leurs  héritiers ,  on  omit  de  com- 
prendre dans  la  conïection  des  lots  un  bois  de  25  arpents,  appelé  laNoue- 
Jaline  ;  il  était  contigu  à  un  autre  bois  appelé  la  Noue-Marion.  Ce  dernier 
bois,  divisé  en  cinq  lots,  devint  la  propriété,  pour  deux  cinquièmes ,  des 
enfants  du  sieur  Médard  de  Beffroy.  —  Leur  mère ,  tutrice  dûment  auto- 
risée, vendit  ces  deux  cinquièmes  an  sieur  Dénié.  —  Celui-ci  prit  posses- 
sion de  ces  deux  cinquièmes ,  et ,  en  outre,  de  la  None-ialino  qu'il  trouva 
vacante ,  et  il  revendit  le  tout  aux  sieurs  Delbourg  et  Darcq. —  Les  choses 
étaient  en  cet  état  lorsque  les  héritiers  de  Beffroy  reconnurent  l'omissioa 
faite  dans  le  partage;  iU  assignèrent  aussitôt  la  veuve  de  Beffroy  en  sop- 

f dément  de  partage  de  la  Noue-Jaline,  et  en  des  dommages-intérêts  pour 
a  coupe  faite  dans  ce  bois. — La  dame  de  Beffroy  appela  en  cause  le  sieur 
Derué ,  en  concluant  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  se  désister,  au  profit  des 
héritiers  de  Beffroy,  de  la  pièce  de  bois  réclamée ,  à  la  garantir  de  toutes 
condamnations ,  et  à  lui  payer  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  lui  te- 
nir lieu  de  la  restitution  des  fruits.  —  De  son  côté ,  Derué  appela  en  ga- 
rantie les  sieurs  Delbourg  et  Darcq  »  qui  exercèrent  pareillement  une  action 
en  garantie  contre  les  sieurs  Dernier  et  Gaignière,  acquéreurs  de  la  coupe 
effectuée  sur  l'immeuble  litigieux.  —  Le  tribunal  de  Vouziers  rendit ,  sur 
toutes  ces  actions ,  le  18  mai  1832 ,  un  jugement  par  lequel  il  met  d'abord 
hors  de  cause  Bernier  et  Gaignière,  sans  dépens,  et  condamne  ensuite 
Delbourg ,  qui  seul  a  profité  de  l'erreur,  à  délaisser  la  pièce  de  terre  et  à 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus ,  et  ordonne  un  règlement  de  partage.  — 
Appel  par  ies  héritiers  de  Delbourg  et  de  Darcq ,  décédés  depuis  le  juge- 
ment, contre  toutes  les  parties  en  cause.  ^  La  veuve  et  les  héritiers  de 
Beffroy,  ainsi  que  Bernier  et  les  héritiers  Gaignière ,  se  rendirent  inci- 
deuunent  appelants. —  Les  héritiers  de  Beffroy  conclurent  d'abord  au  rejet 
de  l'appel ,  et  ensuite  subsidiairement  à  ce  que  Derué  ou  toute  antre  partio 
qui  succomberait  fût  condamné  aux  restitutions  à  leur  profit.  —  Les  héri- 
tiers Dernier  et  Gaignière  conclurent  an  rejet  de  l'appel ,  et  subsidiairement 
ils  offrirent  de  prouver  différents  faits  établissant  que  Delbourg  avait  seul 
profilé  de  la  coupe.  —  Derué  conclut  au  rejet  de  l'appel,  et  subsidiaire- 
ment à  ce  que  les  héritiers  Delbourg  et  Gaignière  fussent  condamnés  à 
l'indemniser  en  cas  de  condamnation. 

Le  14  nov.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  infirme,  en  ce  que  Del« 
bourg  a  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits  envers  les  héritiers  de 
'  Beffroy,  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  point  obtenu  l'adjudication  de  leur  de- 
mande en  restitution  de  fruits  contre  Derué ,  et  en  ce  (|ue  Bernier  et  Gai- 
§nière  n'ont  point  obtenu  leurs  dépens  contre  la  partie  qui  succombait; 
écharge ,  en  conséquence,  Delbourg  des  condamnations  contre  luipronon- 
cées,  le  renvoie  des  demandes  et  appel  incident  du  sieur  de  Beflfroy,  et 
condamne  Derué  à  leur  restituer  les  fruits  par  lui  indûment  perçus  en  1825 
sur  la  pièce  de  bois  dite  la  Noue-Jaline ,  et  aux  dépens  des  cnusrs  princi- 
pales et  d'appel.  Celle  cour  s'est  dclrrmincc  jiar  le  uiotif  (im"  Uorué  seul 
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dirigé  contre  l'appelant  principal ,  Il  faut  encore  que  ce  soit  contre 
cet  appelant,  en  )a qualité  qu'il apriâe  dans  l'acte  d'appel.  Ainsi, 
lowqu^une  partie,  dans  une  Instance  introduite  contre  un  tuteur 
agissant  en  nom  qualifié  et  en  nom  personnel ,  n*a  obtenu  gain  de 
(*au8B  que  contre  le  mineur ,  elle  ne  peut,  sur  l'appel  interjeté 
par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  se  pourvoir  par  appel  inci- 
<lent  à  l*égard  du  chef  du  jugement  qui  a  donné  gain  do  cause  au 
tuteur  en  ce  qui  lui  est  personnel ,  surtout  si  celui-ci  a  déclaré 
acquiescer  au  Jugement  en  le  faisant  signifier  (Limoges,  4  déc. 
«815)(i). 

t80.  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  l'appel  incident  interjeté 
contre  le  tuteur  d'une  mineure  est  valablement  poursuivi  contre 
lui,  alors  que,  depuis  l'appel  principal  qu'il  avait  formée  la  mi- 

a  profilé  de  la  coupe,  cl  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  le  condamner  di- 
rectement envers  la  famillo  de  6effroy,puisquVn  première  instance  et  sur 
l'appel  il  y  a  eu  des  conclusions  prises  à  cet  égard ,  et  reproduites  au 
moyen  d'une  demande  su'bsidiairc  et  d'un  appel  incident  interjeté  sur  lo 
barreau  ;  demande  et  appel  qui  sont  recevablcs ,  puisque  l'appel  de  Del- 
bourg  remcllait  tout  en  question,  et  que  la  famille  de  Bcffroy  n'obtenant 
pas  contre  co  dernier  l'indemnité  qui  lui  est  duo ,  il  faut  bien  qu'elle  Tob- 


da  premier  paragraphe  de  ce  mémo  article,  en  ce  qu'à  défaut  d'un  appel 
principal  formé  contre  eux  par  leurs  coïntimés,  le  jugement  était  demeuré, 
à  leur  égard ,  irrévocable.  —  Arrêt. 

La  coxib;  —  All'endu  que  l'appel  àe  Delbourg,  interjeté  contre  toutes 
les  parties  qui  avaient  procédé  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
les  a  mises  toutes  tu  iM-é^ace  les  unes  des  antres  devant  la  cour  royale  de 
Metz;  —  Qu'à  l'audience  de  cette  cour,  les  héritiers  de  Bcffroy  qui,  par 
la  sentence  des  premiers  juges,  avaient  obtenu  la  condamnation  contre 
Delbourg ,  ont  subsidiairement  conclu ,  sur  le  barreau ,  &  ce  que ,  dans  le 
cas  où  télte  condamnation  ne  serait  pas  maintenue,  ils  fussent  reçus 
incidemment  appelants ,  et  à  ce  que ,  faisant  droit  sur  cet  appel ,  il  plût  à 
la  cour  condamner,  soitDerué,  soit  toute  autre  partie,  aux  restitutions 
par  eus  demamUfe;  «-  Qu'il  réatlto  teatueliomcnt  de  l'arrêt  attaqué  qao , 
fiaas  élever  auoiifle  oentestatton  $ar  la  fégiilarité  de  cet  appel  incident, 
Uaroé  y  a  ooordoRné  itti-mèmo  tes  propres  conclusions,  en  demandant 

Èibsi<âairomeBt  à  la  délease  qu'il  opposait  à  l'appei  principal  de  Dol» 
arg)  qu€ ,  dans  le  «as  oa  il  intervieadrait  dee  coadamaations  contfe  lui 
(Deruc),  Delbourg  et  CDBMits ,  «u  Bernier  et  Gaignière,  fassent  tenue  do 
les  faranUr;-r>Qu'ayaRt  ainei  rolontaireBent  procédé  par  des  conclasieRs 
itt  (end ,  sur  l'appel  incident  des  héritiers  de  Beffroy,  il  s'est  rendu  non 
feooYabkî  a  venir,  pour  la  première  fois,  en  contester  la  régularité  devant 
la  cour  da  cassation,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire ,  la  coar 
royale^  Mett ,  en  stainant  lur  Peniemble  des  contestations  qui  lui  étaient 
soumises,  par  tuile  (aut  de  l'appel  principal  que  de  l'appel  iucideat,  n^a 
pu  ni  violer  les  art.  1390  et  1551  0.  eir.,  ni  faussemeat  appliquer  ou  rio* 
1er  l'art.  443  c.  pr.  )  —  Rejette. 

Du  13  mare  1857.-  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr«*Qnéquet,  rap.» 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste  et  Béguin ,  av. 

(i)  (MouPclon  C,  Pouliot.)  — •  La  coua;  —  Attendu  qu'il  fout  considé- 
rer dans  lo  jugement  dont  est  appel  des  parties  et  des  dispositions  bien  dis- 
tiocles,  puisque  Mûoretoa ,  agissant  en  son  nom ,  y  demande  le  payement 
d'une  somme  do  1,000  fr.,  et  en  sa  qualité  do  tutear  la  auUité  du  traité 
du  20  therm.  an  11 ,  et  une  reddition  décompte ,  demandes  qui  n'avaient 
entre  elles  aucune  affinité,  et  sur  lesquelles  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé et  dû  prononcer  séparément; — ^Attendu  que  Mourelon ,  en  signifiant 
il  Franreis  Pouliot  et  consorts  le  jugentent  dont  est  appel,  a  formellement 
liée  taré  y  acquiescer  eo  ce  qui  le  ooneeruait,  et  ne  ee  pourvoir  contre  que 
d  ans  l'intérêt  dé  son  mneur,  déclaration  qui  ne  laissait  au&  Pouliot  et 
consorli  que  là  voie  de  l'appel  fait  oa  temps  utile  pour  faire  réiormer  la 
partie  du  jugement  qui  était  relative  aui  iolérèts  personnels  de  Mourelon, 
puisqu'il  est  de  principe  incontestable  que  l'appel  incident  ne  peut  être 
interjeté  que  contre  une  partie  qui  a  fait  appel  en  son  nom  et  dans  ton 
latérély  -^  Déclare  non  recevable  l'appel  incident,  etc« 

Du  4  déc  1813.-G.  do  Limoges. 

(i)  (Dubois  C.  Legrand.)  — La  coca;  —  Considérant ^  en  fait,  que 
rappel  principal  relevé  par  Dubois  père  du  jugement  du  tribunal  de  pre-  ' 
mière  instance  de  Toulouse,  du  29  août  1816,  ne  le  fut  que  le  14  octobre 
suivant,  et  qu^À  celte  époque  la  demoiselle  Aimée  Dubois  était  encore  mi- 
neure et  non  mariée,  puisque  son  mariage  ne  remonte  qu'au  13  nov.  1816; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  345  c.  pr.,  ni  le  changement  d'état 
des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient, 
n'empêchent  la  continuation  des  procédures;  que,  dès  lors,  et  aux  termes 
de  cet  article,  combiné  avec  les  dispositions  des  art.  342,  343  et  344 
e.  pr.,  le  jugement  de  la  cause  qui  est  en  état  ne  peut  être  suspendu  que 
m^w  la  came  n'est  point  en  état,  la  aoUficalion  du  changement  d'état 


neure  avait  contracté  mariage  sans  que  le  changement  d*étit 
cât  été  notifié  à  Tintimé  appelant  incidetit  (Toulouse»  19  août 
1818)  (2). 

tél.  Du  principe  que  l'appel  Incident  ne  peut  être  formé 
d'intimé  à  intimé,  Il  résulte,  avons-nous  dit,  que ,  relalivemcat 
aux  parties  autres  que  l'appelant,  qui  ont  flguré  dans  le  jugement 
et  qui  ne  se  plaignent  pas,  rintimô  doit  observer  les  formes  et  les 
délais  ordinaires  de  rappel.  Par  conséquent,  le  défendeur  princi- 
pal qui  a  obtenu  son  recours  contre  son  garabt  ne  peut  appeler 
incidemment  du  jugement  qui  l'a  condamné  envers  le  deihandeur 
principal,  si  le  garant  est  seul  appelant  (Cass.,  18  JullI.  1815 î 
Bourges,  12  fév.  1825)  (5). 

1319.  Jugé  toutefois  que,  dans  une  Instance  où  le  garanti  a 

des  parties  peut  seule  arrêter  lo  cours  des  procédures;  d^ou  suit  que» 
faute  par  la  partie  intéressée  d'avoir  fkîl  connaître  le  dtojt  quMle  a  de 
figurer  personnellement  dans  l'instance ,  les  procédures  faites  avcceaa 
représentant  sont  régulières  et  ne  sauraient  être  annulées;  que  ces  prin- 
cipcssont  d'ailleurs  d'accord  avec  l'équité,  qui  veut  que,  lorsqu  une  instance 
est  régulièrement  iotroduile ,  le  demandeur  ne  soit  pas  tenu  de  suivra  les 
divers  changements  qui  peuvent  survenir  uans  l'élat  de  ses  iiartics  ad- 
verses; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l^inslance  en  appel  avait  été 
régulièrement  introduite  par  exploit  du  14  oct.  1816;  que  rappel  inci- 
dent, signiGé  le  31  octobre,  ne  saurait  être  considéré  comme  unanouvella 
instance ,  puisque  cet  appel  n'est  souvent  qu'une  exception  à  la  <' 


principale;  que  cet  appel  peut  être  relevé  en  tout  état  de  cause,  et  qu'il 
n'est  pas  hcsoia  de  le  signifier  à  la  partie,  et  qu'il  n'est  point  aounisaux 
formalités  requises  pour  l'appel  principal;  d'où  il  suit  quo  l'appel  na  sau- 
rait être  considéré  que  comme  une  continuation  de  procédure,  et  d'aprts 
les  principes  résultant  de  l'art.  345,  le  cnangemeat  d^état  de  la  deoMiseUe 
Aimée  Dubois  n'étant  pas  justifié,  l'instance  a  été  régulièrement  poursuivie 
avec  ledit  Dubois,  son  tuteur;  ^  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  a« 
conseil ,  statuant  sur  l'incident  en  rejet  des  poursuites  formé  par  ladite 
Dubois  et  Albert,  mariés;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  d'annuler  les  pour- 
suites  faites  par  Legrand  postérieurement  à  l'aae  d'i^pol  dudit  Mboii , 
du  14  oct.  1816,  etc. 
Du  10  août  1818.-C.  de  TouloU8e.-M«  CarboAuel ,  pr. 

(3)  i^  Bipiee  .—  (  Beaufrenchet  C.  Thomann.  )  —  Le  f  9  mai  1788 , 
le  sieur  Kempfer,  seigneur  d'Odratieim ,  passa  un  hiail  à  cens  et  à  emnhy- 
téose  à  Laurent  Kebhuha,  d'un  moulin  et  ses  dépendances^  situés  dans 
retendue  de  sa  seigneurie ,  avec  réserve  de  la  directe  et  d'une  redevance. 

—  Co  bail  était  fait  au  profit  du  preneur  et  do  ses  héritiers  eu  ligne  di-' 
rectc  ;  mais  il  fut  convenu  que  le  preneur  pourrait  vendre ,  du  consente- 
ment du  seigneur ,  h  des  étrangers ,  le  moulin  acensé.  Alors  il  devait  être 
payé  au  seigneur  un  taudème  de  200  fr. ,  en  reconnaissance  do  son  do- 
maine direct.  Le  seigneur  s'était ,  en  outre ,  réservé  le  droit  de  retrait,  en 
payant  à  l'acquéreur  le  prix  convenu  dans  le  contrai  de  vente.  —  Au  mots 
de  juin  1790 ,  le  moulin  fut  vendu,  par  Kebhuha ,  hThomann  ,  du  con- 
sentement du  seigneur ,  qui  reçut  les  900  fr.  de  k>ds.  —  Quelques  mots 
après,  Tbomann  épousa  Catherine  Rolh,  et  une  communauté  géné- 
rale de  biens  ayant  été  stipulée  entre  eux ,  le  moulin  d'Odratzheim  fit 
partie  de  la  communauté»  —  Après  la  pnbKeatren  des  lots  aholitives  des  re- 
devances féodales,  les  mariés  Thomann  cessèrent  d'acquitter  ht  redevance. 

—  En  l'an  S ,  ils  firent  divorce ,  et  il  fut  convenu  que  si  le  mari ,  entre  les 
mains  de  qui  restait  le  moulin ,  était  inquiété  pour  le  payement  de  la  re- 
devance ,  la  femme  contribuerait  à  ce  payement  pour  moitié.  •  En  1810, 
la  dame  Beaufranchet ,  héritièi^  de  Kempfef ,  fit  assigner  Thomann  pour 
le  faire  condamner  au  payement  des  arrérages  échus.  Elle  conclut ,  es 
outre,  h  être  autorisée  à  se  mettre  en  possession  du  moulin.  —Thomann 
appela  en  garantie,  pour  moitié ,  sa  femme  divorcée.  Il  conclut  à  ce  qu'il 
fat  donné  acte  de  ce  qu'il  sVn  rapportait  à  la  sagesse  du  tribunal ,  sur 
la  demande  formée  paria  dame  Beaufranchet ,  et  de  Ce  que,  dans  le  cas 
où  la  redevancQ  serait  déclarée  maintenue ,  il  offrait  d'en  effectuer  le  ra- 
chat. Il  demanda  snbsidiairemont  que  Sa  femme  dÎTorcée  fût  tenue  de  lo 
garantir,  pour  moitié,  des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre 
lui.  — Le  21  janvier  1811 ,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg ,  qui 
condamna  Tbomann  à  payer  à  la  dame  Beaufranchet  le  capital  et  les  iu" 
tcrCts  de  la  redevance ,  et  foi  accorda  son  recours  en  aarantie,  pour  moitié, 
contre  sa  femme.— Le  18  février,  signification  à  Thomann.— Celui-ci, 
ayant  fait  signifier  &  son  tour  ce  jugement  à  sa  femme,  qui  en  appela  par 
acte  du  16  mars  1811 ,  déclara,  par  acte  du  1"  février  1812 ,  qu'il  s'en 
rendait  lui-même  incidemment  appelant.— Devant  la  cour  de  Colmar  ,  la 
dame  Beaufranchet  soutint  que  Tbomann  était  non  recevable  dans  son  ap> 
pel ,  puisqu'il  ao  l'avait  pas  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois. — Tho- 
mann répondit  que  son  appel  étant  incident ,  il  avait  pu  le  former  en  tout 
éial  de  cause.  —Sa  femme  se  joignit  à  lui  pour  montrer  que  la  ndcvance 
était  abolie ,  et  demanda  d'être  renvoyée  des  condamnations  prononcées 
contre  elle. 

Le  8 février  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui,  admettant  Fappel. 
de  Thomann  y  infirme  le  jugement  de  première  instance,  et  dediaije  Tt^ 


APPEL  INCIDENT.— Sect.  1,  Art.  2,  §  2. 


SoS 


obioou  c^ranUe  conlro  le  garant  «  ft*U  arrive  que  ce  dernier  In- 
leiieUe  appel  du  JugeueDW  le  giraullest  recevaltle  à  interjeter 
appel  loeideal  tout  oeiUre  )*Mi4r«  parUe  que  contre  le  garant  (Col- 
iBar«ittmaliaS6)(i). 

188.  M.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  m^  Appel  incident,  $  5,  n<^  1, 
disifaigve ,  quant  à  rapfiel  iKident  du  garant ,  le  cas  de  la  garan- 
tie simple  et  celui  de  la  garantie  formelle  ;  il  pense  que  le  garant 
tteple  ne  peut  appeler  ineidemment»  aoit  après  acquiescement, 
soit  après  les  d^laia  de  la  loi ,  qu'aulaiit  qu'il  y  a  eu  appel  princi- 
pal de  la  partie  contre  laquelle  il  est  interjeté  :  c'est  aussi  ce  qu'a 
)ugé,  eeoime  on  vteni  de  le  voir ,  la  eour  de  cassation.  Quant  à 
la  garantie  formelle ,  la  question ,  dit  M.  Merlin ,  dépend  de  prin- 
cipesd'un  ordre  différent;  l'effet  de  celle  garantie  étant  de  mellrc 
le  garant  à  la  place  du  garanti ,  celui^i  n'a  pas  besoin ,  lorsque  le 
iagement  qui  l'évincé  est  frappé  par  legarant  d'un  appel  principal, 
d'en  Interjeter  Ini^méme  un  appel  incident,  pnisqne,  soit  qu'il  en 
appelle,  soit  qu'il  n'en  appelle  pas  personnellement ,  le  jugement 
qui  intenlendra  sur  l'appel  de  son  garant  sera  toujours  exécu* 
loire  eu  sa  faveur  comme  à  son  désavantage.  Mais  de  ce  que  le 
garanti  n'a  pas  besoin  d'appeler  personnellement ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  rappel  qu'il  interjette  après  le  délai ,  incidemment  à 
l'appel  du  garant,  soit  non  recevabie.  Du  moins,  ce  serait  sans 
Mérét  ift'on  le  déclarerait  tel ,  parce quele  garantlest,  quoique 
mis  hors  de  cause ,  autorisé  par  Fart.  183  o.  pr.  à  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que,  par  conséquent,  Pap- 

rl  Incident  qull  Interjette  doit,  tout  tardif  quMI  est,  équipoller 
un  acte  par  lequel  il  se  bornerait  lit  déclarer  qu'il  assiste  ft  la 
(ause  d'appel  que  le  garant  a  introduite* — Conf,  M*  Tulandler» 
n*  421. 

1 84.  L'appel  du  garant ,  demande  ensuite  M.  Merlin ,  suffit-il 
pour  auteriser  le  demandeur  principal  à  appeler  incidemment 
contre  le  garant,  du  même  chef,  en  ce  qu'il  ne  lui  ad|uge  pas  tout 
ce  qui,  lui  apiiartient  ou  lui  est  dû?  Nul  doute,  répond  ce 
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«ans  et  ta  fémne  des  condamnatioiis  prononcées  contra  eu.  —  Celle 
cour  a  eomidéré  que  Tappcl  de  Tboroann  avait  été  qQsiifié  sabsidiaire  et 
ibeident ,  qu'il  •■  avait  tous  les  caractères ,  qu'il  se  liait  a  l'appel  princi» 
pal ,  que  l'un  et  l'autre  appel  avaieat  pour  o^et  de  faire  dëciartr  la  re- 
devance abelie,  etquil  y  anrail  de  la  contradiction  à  supprimer  la  red«-* 
vaace  à  l'égard  do  l^itte  det  parties ,et  à  la  maintenir  à  l'égard  de  l'autre. 
^Prnrvoi  par  la  dame  ^aofraachet,  pear  violation  de  l'art.  445  c  pr. 
dv.^  Arrêt  (ap.  déUb.). 

La  oods  ;  ->  Vu  l'arL  44S  c.  pr.  dv.  ;^  Considérant  que  la  demande* 
resse  n'élaitpas  appelanUi  du  jugement  du  Si  janvier  4811 ,  ot  que  dés 
lors  il  ne  pouvait  y  avoir  appel  inddent ,  de  la  part  de  Tliomann,  du 
mémo  jegement  dans  les  rapporte  avec  la  dcmandereese  ;  que  l'appel  inter* 
Jeté  pair  la  femme  Thomann ,  défenderes»  à  la  garantie ,  no  pouvait  re* 
lève  r  Thomann  ,  sa  seule  partie  au  procès ,  de  ce  qu'il  n'avait  pas  lui-néms 
interjelé  appetdana  la  délai  niila  a  IVneontre  de  la  demanderesse  priaci- 
nale .  celle-ci  n^ayant  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  h  ce  c^ui  avait  élé 
Jugé  trcir  la  demande  en  garantie  exercée  par  Thomann  contre  sa  femitic; 

3ue  c*cit  donc  avoir  faussement  appliqué  la  troisième  disposition  de  Part. 
43  e.  pr.  civ.  que  dVn  avoir  fait  rapplicalion  arappel  iRlerJeté  par  Tho- 
mann ,  après  les  trob  mois  expirés ,  &  compter  du  Joar  que  le  Jugement  lui 
avait  été  signifié  à  la  requête  de  la  demanaeresse ,  et  par  suite  avoir  violé 
la  première  disposition  dudlt  article  qui  prononce  la  déchéance  de  Pappel 
qui  n*a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  rigueur  ;  -^  Casse. 

Du  tSJuill.  1S15.-G.  C,  ssct.  cir.-MM.  Dcsèze,  !•'  pr.-Carnel,  rap. 

S»  Eniee  : — (Legendre  C.  Lcclerc.  )  —  Une  contestation  était  pendante 
devant  le  tribunal  de  Cosne  entre  trois  parties  :  les  sieurs  Legendre ,  Pe- 
tit et  la  dame  Leclcrc.  —  Le  6  déc.  1820,  jugement  qui  1*  condamne 
Pclil  a  restituer  à  Legendre  les  fruits  d'un  héritage ,  et  aux  dépens  ; 
2*  •rdonne  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  Petit ,  la  dame  Leclcrc  acquittera 
tes  di^pens;  5*  enfln  qui  condamne  Petit  h  garantir  la  dame  Leclerc  des 
condamnations  prononcées  contre  elle. — Appel  principal  de  la  part  de  Pe- 
tit de  tous  les  chefs  du  jugement.  — Appel  incident  de  la  part  do  la  dame 
Leclerc,  mais  après  trois  mots ,  du  chef  qui  la  condamnait  aux  dépens  en 
cas  d'insolvabilité  de  Pelit.  —  Legendre  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  Tappel  incident  no  peut  être  interjeté  qu'à  l'égard  de 
l'appelant  principal.  —  La  dame  Leclerc  soutient  que  l'art.  443  c.  pr. 
eiv.  est  conçu  d'une  manière  générale,  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  à  des 
cas  spéciaux.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Considérant  que  la  partie  qui  gagne  un  procès  sur  quel- 
ques chefs,  et  qui  succombe  sur  d'autres ,  pourrait  sans  doute  appeler  des 
(iifposilions  qui  la  grèvent,  mais  que  souvent  elle  ne  se  plaint  pas ,  dans 
res{>érance  que  son  adversaire  exécutera  le  jugement;  —  Que  si  ce  der- 
nier appelle ,  il  serait  injuslo  que  la  partie  qui  a  fait  un  sacrilico  a  lapaii 


jurisconsulte,  quo  si  l'appel  est  inlerjeté  par  un  garant  simple, 
le  demandeur  principal,  intimé  sur  cet  appel,  ne  soU  recevablâ 
à  s'en  faire  un  titre  pour  appeler  lui-même  incidemment  contre 
le  garanti  *,  il  n'y  a,  en  elTct ,  alors ,  ni  raison  ni  prétexte  poi^r  mi 
pas  appliquer  le  principe  que  l'appel  incident  n'est  ouvert  qut 
contre  la  partie  qui  l'a  en  quelque  sorte  provoqué  par  un  appel 
prlncipaL  Si  l'appel  a  élé  Interjeté  par  uq  garant  formel ,  W  de- 
numdeur  pn'uclpal»  intimé  sur  Cet  appel,  peut,  quoiqu'il  soit 
hors  des  délais  et  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement  qui  ne  lui  a  ad* 
jugé  qu'une  partie  de  ses  conclusions»  interjeter ,  on  ne  dit  pas 
contre  le  garant  (car  il  no  peut  y  avoir  aucun  doule  h  cet  égard), 
mais  contre  le  garanti  non  appelant,  un  appel  incident,  dont  l'ob- 
jet soit  de  lui  faire  obtenir  l'entier  effet  de  la  demande  qu'il  â  for- 
mée en  première  instance.  Il  le  peut  avec  d'aulàiit  moins  de  dllll- 
cullé  que  ce  n'est  de  sa^part  qu'une  mesure  suvérogaloire,  et  que, 
quand  môme  il  n'appeUeradt  pas  incidemment  contre  le  ttiu'auli, 
l'appel  incident  qu'il  interjetterait  contre  le  garant  suffirait,  tu  cas 
de  réformation  du  chef  du  jugement  qui  lui  porte  préjtidice ,  pour 
quel"arrét  inflrmatlf  opérèt contra  le  garanti,  d'après  Part.  188 
c.  pr.,  le  môme  effet  que  si  cet  appel  eût  été  dirigé  contrôle  ga- 
rauU  lui-même.  Cette  dernière  doctrine  de  M.  Merlin,  adoptée  par 
M.  Talandier,  de  l'Appel ,  n<»  4$2 ,  est  en  opposition  avec  uu  ar-» 
rôt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  mal  1825 ,  aff.  Vincent,  dont  il 
s'efioroe  de  démontrer ,  d'après  les  faits ,  le  mal  iugé,-r«V.  Ca« 
rantie;  V.  encore  l'arrêt  du  l«'aeùt  18i0,  alT.  Dellfol,  rapporté 
y  Gomniissioiisaire ,  et  les  observations  ortliques  de  M»  Merlin , 
hc,  cil.,  J  6. 

1 8&.  Lorsque  deux  parties  sont  condamnées  selidafrement  ^ 
si  l'qne  d'elles  seulement  interjette  appel  du  Jugement,  l'autre 
ne  peut,  après  être  Intervenue  dans  l'Instance  d'appel,  appeler 
Incidemnftnt  par  acte  d'avoué  contre  celui  qui  a  obtenu  la  Con« 
damnation  (Montpellier,  30  ^vril  1811)  (S). 

tS««  L'appei  incident  n'étant  pas  reoevablo  d'intimé  à  tn« 

I  ■  i 
en  devint  victime;  qu*alors  elle  doit  être  restituée  dans  tousses  droits,  et 
quo  tel  a  été  lo  motif  de  la  loi  qui  permet  à  l'intimé  d'interjeter  iocidem- 
mcnt  appel; — Mais  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  cet  appd  incident 
puisse  être  dirigé  contre  une  partie  qui  ne  se  plaint  pas  du  jugement  ; 
qu'ainsi  tel  appel  ne  peut  être  admis  qu'au  respect  de  l'appelant  principal, 
et  que,  hors  ce  cas  ^  les  parties  rentrent  dans  le  droit  commun ,  suivant 
lequel  tout  appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois ,  par  aâsigniUiou 
^  personne  ou  domicile,  et  que ,  dans  l'espèce,  Pappel  a  eu  lieu  par  acte 
d'avoué  a  avoué ,  et  plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jngiment; 
—Déclare  ladite  dame  Lcclerc  non  reccvabîo  dans  spn  appel  incident. 
Du  12  fév.  1823.-C.'  de  Bourgcs.-M.  Salle,  pr, 

(1)  KtpiM  t  -^  (  Ramutz  C.  KrœpfDing.  )-^  Les  béntien  Krcppfllvig  ont 
demandé  la  nullité  d'une  donation  dont  le  bénéfice  avait  élé  cédé  à  la  dame 
namutx.  Celle-ci  appelle  en  garantie  le  aetatre  Harstr ick ,  qui  avait  reou 
l'acte.  En  1824,  jugoment  qai  annale  la  donation ,  et  eondammi  le  no- 
taire a  indemniser  la  donataire.  -^  Celle -d,  se  trouvant  désintéreinée 
pr.  la  garantie  prononoéa  à  son  pnafit,  s'abatient  d'abord  d'attaquer  le 
jQgemenl  ;  mais ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  notaire ,  ella  fqrmo  •ll^mémé 
appel  laeidenl  par  aele  d*avo«é  à  avooë.>^Lcs  héritiers  HrdepllHnç  »•««> 
tiennent  que  l'appel  interjeté  par  la  dame  Ramutz  a  tous  les  camelèrei 
d'un  appel  principal,  et  que,  désinrs,  H  doit  ètfè  déilaré  nid  comme 
n'avani  été  siguiOé  ni  dans  U  forme  légale  ni  dans  lo  délai  pcescrit,  — 
Arrêt. 

La  coor  ;  *-  Considérant  que ,  d'après  l'art.  443  c.  pr.,  l'ialjnié  pent, 
on  tout  état  de  cause,  interjeter  appel  ;  que  la  loi  ne  distinguant  pas ,  on 
doit  regarder  comme  appels  iacidents  tous  ceui  quo  les  parties  en  cause 
peuvent  émettre ,  soit  envers  l'appelant  principal,  soit  les  unes  envers  les 
autres,  en  ce  qui  concerne  les  objets  remis  en  question;  «^  «Que  professer 
une  doctrine  contraire  serait  forcer  une  partie  dont  les  intérêts  coqI  à  cou* 
vert  par  un  jugement,  è  se  plaindra  néanmoins  da  ce  jugement,  do  peur 
qu'aprôs  les  délais  expirés ,  quant  à  elle ,  une  aulro  des  parties  en  cause 
ne  vienne  agiter  des  questions  qu'elle-même  ne  serait  plus  adniise  h  dis** 
cutcr;  —  Que  cet  inconvénient  serait  surtout  manifeste  dans  la  cause  o^ 
une  garantie  adjugée  aux  conjoints  Uamutz  les  laissait  sans  aucun  intérêt 
a  attaquer  la  décision  des  premiers  juges ,  tant  qu'elle  serait  resneclée  par 
les  autres  parties;  —  Qu'il  serait  tout  à  fait  conlradlcloiro  de  les  mcUie 
aux  prises  avec  leur  garant,  tandis  qu'on  les  mettrait  en  môme  temps bors 
d'élat  de  répondre  a  l'action  d'une  partie  appelée  en  cause  par  ce  ^aiant; 
—  Rejette  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée  par  Marguerite  KrœplDuig ,  Iap 
quelle  est  déclarée  mal  fondée. 

Du  19  mai  1826.-C.  de  Colmar.-^M.  Villct  de  Cbcvers»  pr, 

(2)  Eifèct  :  —  (Teîssier  C.  Amans.)  —  Un  Jugement  du  tribenal  de 
commerce  de  Montpellier  avait  condamné  les  sieur  et  dame  Teissier  a  payer 
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limé,  il  8*ensuit  qne  st  de  deux  parties,  ayant  des  intérêts  diffé* 
renls  et  qui  ont  succombé ,  une  seule  a  appelé  dans  le  délai ,  Tap- 
]^el  incident,  interjeté  après  le  délai  de  trois  mois  par  l'autre  partie 
\is-à-\is  de  celle  qui  a  obtenu  le  Jugement,  n'est  pas  recevable 
(Toulouse,  51  mars  1828-,  Bordeaux,  22  janv.  1834)  (1).— Cette 
doctrine  s'appuie  sur  l'opinion  de  M.  Berriat,  p.  405,  note;  mais 
elle  est  combattue  par  M.  Pigeau,  t.  i,  p.  657. 

lav.  L'appel  principal,  profitant  aux  consorts  solidaires, 
autorise  entre  eux  l'appel  incident  (Amiens,  li  déc.  1821, 
air.  GaiIlet,V.  Mariage). 

188.  Lorsque  deux  parties  ayant  un  intérêt  commun  ont 
succombé  en  première  instance ,  que  l'une  a  interjeté  appel ,  et 

au  sieur  Amans  la  somme  de  1,636  fr.  —  La  dame  Teissier  seule  avait 
appelé  de  ce  jugement.  —  Son  mari  interTinl  et  ensuite  interjeta,  par  acte 
dWoué  a  avoué,  un  appel  incident,  par  lequel  il  soutint  que  la  dette 
ayant  été  contractée  par  sa  femme  seule ,  il  n'avait  pas  dû  être  condamné 
solidairement  avec  elle.  —  Amans  soutint  que  cet  appel  était  non  rece- 
vable ,  parce  qu'il  ae  pouvait  être  diri^  contre  lui ,  Amans ,  qui  n^était 
pas  appelant  principal,  et  parce  que  Teissier,  n'étant  pas  intimé,  n'avait 
pas  le  droit  d'interjeter  un  appel  incident  ;  qu'ainsi  l'appel  aurait  du  être 
fait  dans  les  formes  tracées  par  Part.  456.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'appel  de  François  Teissier  ne  peut  pas  être 

considéré  comme  un  appel  incident ,  mais  bien  comme  un  appel  principal 

qui ,  aux  termes 'de  l'art.  456  c.  pr.  civ.,  aurait  dû  être  signifié  à  personne 

.  ou  domicile  et  non  par  acte  d'avoué; — Rejette  Tappel  de  François  Teissier. 

Du  30  avril  1811. -G.  de  Montpellier. 

(1)  1'*  £<|)^.-—f  Syndics  Terrada  C.  Recoules.)— La  maison  Reconles 
tenait  de  Terrada,  failli,  une  somme  qu'elle  soutenait  être  acquise  an 
payement  de  marchandises  par  elle  livrées. — Zeigler  réclamait  cette  somme 
comme  devant  acquitter  des  eff?ls  dont  il  était  porteur.  —  Enfin  les  syn- 
dics de  la  faillite  prétendaient  qu'elle  appartenait  à  la  masse.  — 11  août 
1826,  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  déclare  queRec^^uIes  seul  y 
a  droit.— Appel  de  Zeigler  dans  les  trois  mois  de  la  signification.— Après 
ce  délai,  les  syndics  Terrada,  intimés,  forment ,  par  acte  d'avoué ,  appel 
incident  contre  la  maison  Reconles ,  aussi  intimée.  —  Recoules  soutient  cet 
appel  non  recevable.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des  syndics  de  la  faillite  Ter- 
rada :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  443  et  444  c.  pr.,  l'appel  doit, 
en  règle  générale ,  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois,  h  partir  de  la 
signification  du  jugement  contradictoire,  h  peine  de  déchéance;  que  si  la 
disposition  finale  du  même  art.  443  permet  d'interjeter  appel  incident  en 
tout  étal  de  cause ,  cette  faculté  ne  peut  appartenir  à  l'intimé  que  lorsque 
son  apoel  est  corrélatif  à  l'appel  principal,  c'est-à-dire  qu'il  e^t  dirigé 
contre  rappelant  principal,  qui  Ta  mis  en  cause, et  non  lorsqu'il  inter- 
jeté appel  vis-à-vis  d'un  autre  intimé  qui  n'a  point  attaqué  le  jugement; 
que  dans  ce  dernier  cas ,  en  efi^et,  l'appel  de  l'intimé  est  un  véritable  appel 
principal ,  soumis  aux  délais  et  aux  formes  ordinaires;  que  cette  décision, 
conforine  à  la  nature  des  choses  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  a  été  consacrée  par 
une  jurisprudence  constante;  que  si  quelques  arrêts  paraissent  avoir  décidé 
le  contraire ,  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  matières  indivisibles ,  où 
les  actes  d'une  partie  devaient  nécessairement  profiter  à  toutes  les  autres , 
ce  qui  les  rend  inapplicables  à  l'espèce  ;  que,dè8  iors^l'appol  relevé  parles 
syndics  de  la  faillite  Terrada  contre  les  sieurs  Recoules  et  compagnie  est 
non  recevable,  puisqu'U  a  été  fût  à  une  époque  où  la  décision  des  premiers 

Ittges  avait  acquis ,  à  leur  égard ,  l'autorité  de  la  chose  soayerainement 
ugée  ;— Déclare  les  syndics  de  la  faillite  Terrada  non  recevables  dans  leur 
appel  incident.  , 

Da  31  mars  i8S8.-G.  de  Toulouse ,  ch.  oorr.-M.  Faydel ,  pr. 
S*  Btphê .-—  (Piet  C.  Blondet.)  —  Attendu,  quant  à  l'appel  incident 
interjeté  par  Pierre  Moreau,  (ju'un  appel  incident  ne  peut  être  fait  qu'à 
l'égard  de  la  partie  qui  a  fait  appel  principal;  que  la  veuve  Blondet  et 
François  Normandin  n'ont  point  interjeté  appel  du  jugement;  que,  par 
conséquent ,  si  Moreau  pensait  avoir  à  se  plaindre  de  Ta  décision  du  tri- 
bunal, en  ce  qu'il  aurait  omis  de  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
conclusions  et  de  les  condamner  aux  dépens ,  il  devait  interjeter  un  appel 
principal  et  le  faire  signifier  dans  les  délais  et  suivant  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ; — Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  interjeté  par  Pierre 
Moreau ,  dans  lequel  il  est  déclaré  non  recevable ,  met  au  néant  l'appel 
principal  interjeté  par  Marie  Blandet,  épouse  Piet,  ùa  Jugement  rendu 
HT  le  tribunal  civil  de  Barbczieux,  le  22  août  1831. 
Du  22  Janv.  1834.-G.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

(2)  i?ip4e«  .*  —  (Delagrange  et  Matbé  C.  Cotton.)  — Enl819,  les 
époux  Delagrange  ont  vendu,  à  pacte  de  rachat,  au  sieur  Mathé,  un  im- 
meuble qui  a  été  surenchéri  du  dixième  par  un  sieur  Cotton ,  créancier 
des  vendeurs.— Cenx-ci,  conjointement  avec  le  sieur  Mathé,  acquéreur,  ont 
requis  la  nullité  de  la  surenchère  pour  inufflsance  de  la  caution  ;  mais  un 
fugementdu  tribunal  de  Clamecy  arejeté cette  demande,  le  19  déc.  1820. 

Appel  des  époux  Delagrange;  ils  assignent  Mathé  en  déclaration  d'arrêt 
commun.— Peu  après,  celui-d  éUnt  décédé ,  sa  veuve  a  été  assignée  aussi 


que  Fautre  a  laissé  passer  le  délai  sans  appeler»  al ,  dans  cet  état, 
celle-ci  (oo  son  héritier)  est  assignée  en  déclaration  d'arrêt 
commun  par  son  litisconsort ,  appelant ,  et  en  reprise  d'iDstaiiee 
par  l'intimé ,  elle  peut  former  elle-même ,  contre  ce  dernier,  m 
appel  incident,  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Bourges ,  S6  Janv. 
1822)  (2). 

189.  Jugé  toutefois  que  Tintimé  ne  peut  appeler  Incidem- 
ment vis-à-vis  l'appelant  avec  lequel  11  fait  cause  commnne  ;  il 
ne  peut  qu'adhérer  aux  conclusions  de  l'appelant,  et  faire  dé* 
clarer  l'arrêt  à  intervenir  commun  entre  eux  (Paris ,  2S  nov. 
1825)  (3). 

140.  En  matière  d'ordre,  on  admet  dans  la  procédore  une 

par  Gotton ,  intimé ,  en  reprise  d'instance. —  En  cet  état,  la  reare  Mathé 
forme  un  appel  incident,  par  requête  d'avoué  à  avoué,  an  dtef  qvi dé- 
clare valable  la  surenchère.  —  Alors  les  époux  Delagrange  et  Ùl  veuve 
Mathé  soutiennent:  1<*  que  la  surenchère  est  nulle  pour  insuffisance  da  la 
caution;  2^  qu'elle  n'était  pas  recevable  à  l'égard  d'une  vente  à  réméré, 
puisqu'une  telle  vente  ne  transférant  pas  une  propriété  incommatable ,  la 
revente  resterait  nécessairement  sans  eifet,  dans  le  cas  où  le  vendeor 
exercerait  le  rachat.  — Le  sieur  Gotton ,  intimé ,  opposait  nne  fln  de  non- 
recevoir  à  l'appel  incident  de  la  veuve  Mathé.  —  Au  fond ,  Il  faisait  va* 
loir  les  moyens  que  l'arrêt  a  accueillis ,  en  rejetant  toutefois  la  fin  de 
non  recevoir.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidérant,  i*  que  le  sieur  Mathé  a  été  partie  ea  pra« 
mière  instance;  qu'il  y  a  conclu  à  la  nullité  de  la  surenchère  ;  que  sa  pH^ 
tention  ayant  été  rejetée ,  il  a  été  condamné  aux  dépens  ; — Que  les  époux 
Delagrange,  appelants ,  ont  assigné  Mathé  pour  voir  déclarer  commua  avec 
lui  l'arrêt  à  intervenir; — Que  Mathé  étant  décédé,  Gotton  a  assigné  sa  veuve 
en  reijrise  d'instance;  qu'étant  ainsi  traduite  en  la  cour,  elle  a,  sans  doute, 
le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement;  que  l'intimé  peut  interjeter  appel  ea 
tout  état  de  cause;  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  instance,  la  loi  ne 
distingue  pas  par  qui  l'appel  principal  a  été  formé;  que  la  seule  qualiléd'ia- 
timé  suffit  pour  autoriser  l'appel  incident; — Gonsidérant ,  2«  que  les  époox 
Delagrange  ont  demandé  en  première  instance  la  nullité  de  la  surenchère  ; 
qu'en  concluant  en  la  cour  à  ce  qu'il  soit  dit  que  la  surenchère  ne  peal 
être  admise  contre  une  vente  à  faculté  de  rachat,  c'est  toujours  la  noOilé 
de  droit  qui  en  est  demandée  ;  que  la  loi  qui  refuse  de  présenter,  sor  l'appel, 
une  demande  nouvelle,  n'enlève  point  la  faculté  d'appuyer  la  demande  on^i- 
naire  sur  des  moyens  nouveaux  ;  —  Gonsidérant,  3^  que  la  surenchère  est 
admise  en  cas  d'aliénation  volontaire;  que  la  loi  ne  distinguant  pas  al  cctla 
aliénation  est  faite  purement  et  simplement ,  ou  avec  faculté  de  radal, 
les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucune  distinction  ;  qu'en  supposant  que  la 
vente  à  pacte  de  rachat  pût  nuire  aux  créanciers  parce  que  l'objet  veada 
ne  serait  pas  porté  à  sa  véritable  valeur,  leurs  droits  sont  solBsammeot 
assurés,  soit  par  la  surenchère  qu'ils  peuvent  faire,  soit  par  la  faculté 
que  la  loi  leur  accorde  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  débiteur  ea  fraiide 
de  leurs  droits;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel 
incident ,  et  celle  tendante  à  faire  rejeter  le  moyea  nouvean  proposé  en  la 
cour;  déclare  que  la  surenchère  est  admissible  contre  une  vente  à  facnUé 
de  rachat,  mais  déclare  nulle  celle  dont  il  s'agit  pour  lasufflsaaoe  à»  la 
caution ,  etc. 

Du  26  janv.  1822.-G.  de  Bourges. -M.  Delamétherie ,  pr. 

(3)  (Robillard  et  Roche  C.  André.)  ->  La  coua;  —  Statuant  sor  la  fia 
de  non-recevoir  opposée  par  André  contre  les  appels  de  Robillard  et  de 
Roche;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  principal  de  Robillard ,  tutenr  ad  àoe 


les  Jugements  homologatifs  de  partage  intéressant  les  mineurs,  on  doit 
reconnaître  qu'il  peuvent  être  aUaqués  par  la  voie  d'appel;  —  Gonsidé- 
rant que  les  réserves  expresses  faites  par  le  tuteur  ne  permettent  pas  de 
lui  opposer  le  consentement,  acquiescement  et  exécution  dont  André  se 
prévaut  contre  lui,  et  que,  d'ailleurs,  l'appel  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
des  omissions  découvertes  depuis  l'acquiescement  dudit  tuteur;  — En  ce 
qui  touche  l'appel  incident  de  Roche  et  sa  femme  ;  —  Gonsidérant  qu'ils 
ne  sont  point  appelants  prinqpaux,  mais  intimés,  et  que  leur  appel  inci- 
dent n'a  pu  être  régulièrement  interjeté  vis-à-vis  d'André,  qui  est  comme 
eux  intimé ,  ni  vis-à-vis  de  Robillard ,  appelant,  avec  lequel  ils  font  cause 
commune;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  figurer  dans  la  cause  d'appel  que 
comme  intimés  et  adhérant  aux  conclusions  de  l'appelant  pour  faire  décla» 
rer  l'arrêt  à  intervenir  commun  entre  eux;  —  Déboute  André  de  la  fin  de 
non-recevoir  par  lui  proposée  contre  l'appel  principal  de  Robillard  es 
noms;  déclare  la  femme  Roche  et  son  mari  non  recevables  dans  leur  appel 
incident,  tant  vis-à-vis  d'André  que  vis-à-vis  de  Robillard;  —  Ordonne 
qu'ils  ne  figureront  dans  la  cause  que  comme  intimés,  sauf  à  eux  à  faire 
déclarer  commun  avec  eux,  s'il  y  a  lieu ,  l'arrêt  à  intervenir  au  foad;  — 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond ,  et  à  cet  effet  continue  la  cause 
à  huitaine ,  dépens  réservés. 
Du  23  nnv.  1825.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Gassini ,  pr. 
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règle  d'indivisibilité  qui  fait  exception  aux  principes  ordinaires 
des  appels.  — AIdsI,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que,  dans  le  cas 
où  on  créancier  do  troisième  rang  a  inteijeté,  contre  le  créancier 
da  premier  rang,  appel  d'un  Jugement  qui  a  réglé  Tordre,  un 
eréaneler  du  deuxième  rang,  encore  bien  qu'il  ait  laissé  passer  le 
délai  de  l'appel  principal,  peut,  en  sa  qualité  d'intimé,  former  on 
appel  incident  contre  le  premier  créancier ,  aussi  intimé  :  il  y  a , 
dans  cecas,  indivisibilité  de  l'appel  principal^  laquelle  rend  l'appel 
ificidentrecevable(Req.,3i]uill.i827,aff.delaMotteV.Emigré). 

141.  Jugé  de  même  qu'en  matière  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  eu 
appel  principal  de  la  part  d'un  des  créanciers,  on  appel  incident 
peut  être  formé  par  un  «utre  créancier,  même  contre  un  eréan- 
eler colloque  qui  n'a  pas  appelé  (Toulouse,  7  Juin  1833)  (1). 

149.  Jugé  aussi  que  l'appel  incident  peut  être  formé  par 
riDtimé  contre  on  autre  iotimé,  alors  que  Tinstance  est  liée  entre 
luutes  les  parties  par  l'appel  principal  d'une  seule ,  et  que  l'objet 
ivL  litige  est  indivisible ,  en  ce  que,  par  exemple,  il  s'agit  d'une 
mstaneeen  partage  entre  cohéritiers  (Bastia,S7  nov.  1838)  (2). 

Art.  3. — Dê$  formes  de  Vappel  ineidenU 

148.  Le  5  3  de  l'art.  i43  e.  pr.  autorise  l'appel  Incident 
fio  tout  état  de  cause,  mais  ne  détermine  pas  la  forme  dans  laquelle 
cet  appel  doit  être  interjeté  ;  d'où  il  semblerait  résulter  qu'il  est 
flovniis  à  la  règle  générale  de  l'art.  i36.  Cependant  la  nature  de 
l'appel  incident  nécessite  une  exception  :  en  effet,  pouvant  être 
éBiis  en  tout  état  de  cause,  et  par  conséquent  Jusqu'au  Jour  de 
Taudience,  il  ne  comporte  pas  les  délais  des  assignations.  D'une 
autre  part,  il  est  de  principe  qu'un  appel  est  une  action;  e'est 

(1)  (Lannei  C.  Fabre.)  —La  coui;— Attendu,  quant  à  l'appel  incident 
êB$iMrLaoBes ,  que  si,  en  règle  générale ,  l'appel  incident  ne  peut  être 
dirigé  qne  contre  l'appelant ,  il  n'en  eit  pas  de  même  en  matière  d'ordre  ; 
que  l'appel  principal  remet  en  question  toutes  les  coliocations,  et  qu'il  en 
ré$vlle  une  indivisibilité  de  fait,  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  a  chose 
jugée  contre  celai  dtè  créanciers  colloques  qui  n'a  pas  appelé;  qu'ainsi, 
quoique  Lannes  n'ait  relevé  son  appel  que  contre  Fabre  intimé,  cet  appel 
B>a  est  pas  moins  recevabie;  mais  attendu  que  Fabre  reconnaît  avoir 
nçe  la  lonuM  de  3,180  fr.  et  offre  de  l'imputer  ainsi  que  toutes  les  autres 
MBses  par  lui  reçues ,  et  que ,  sons  ce  rapport,  il  est  inutile  de  réformer 
le  jugement  de  première  instance  en  ce  qui  le  concerne,  vidant  le  renvoi 
ae conseil,  etc. 

Du  7  juin  i8S3.-C.  de  Tonlonse ,  S*  ch.-M.  Pech ,  pr. 


(S)  Btpèeê  :  —  (Franceschini  C.  Piloettri,  etc.)  —  La  dame  Snpponi 
assigne  le  sjeur  Piloettri,  son  frère,  et  la  dame  Franceschini,  sa  sœur, 
CD  partage  de  la  succession  paternelle.  Celle-ci  déclare  y  renoncer  pour 
l'en  tenir  h  ea  dot.  —  Jugement  dn  tribunal  do  Calvi  qui  ordonne  le  par- 
tage, à  charge  par  la  dame  Franceschini  de  rapporter  ce  qui  excéderait  la 
portion  disponible  après  expertise  des  biens  de  la  succession.  Elle  inter- 
jeUe  appel  qui  est  notifié  à  sa  sœur  et  à  son  frère  après  l'expiration  du  dé« 
hû.  La  cause  appelée  à  l'andience,  le  sieur  Piloettri  appelle  incidemment 
contre  la  dame  Snpponi.  Celle-ci  soutient  que  cet  appel  n'est  point  rece- 
vaUe,pnis<jn'elle  n'est  pas  appelante ,  et  que  le  sieur  Piloettri  n'a  pas 
4felé  principalement.  An  fond,  elle  soatient  le  bien  jugé.  ~  Arrêt  (aîpr. 

La  coua;  —  Attendu  nue  rinstanee  engagée  entre  tontes  les  parties 
4a^  relative  à  an  partage  de  succession ,  qui  est  de  sa  nature  un  objet  in- 
éivisible  entre  les  cohéritiers;  —  Qne  si  Marie-Catherine  Franceschini, 
an  des  héritiers ,  s'est  bornée  à  conclure  qu'elle  entendait  iwtàtr  la  donar 
lion  oui  lui  a  été  faite  par  son  contrat  de  mariage  sons  le  titre  de  constitu- 
lioadedot,  et  que  si  elle  renouvelle  en  appel  les  mêmes  conclusions, 
il  se  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  totalement  étmngère  au  partage  dont  il  s'agit, 
puisqu'elle  a  un  intérêt  réel  dans  la  formation  de  la  consbtance  de  la  suc- 
cession ,  laquelle  doit  nécessairement  influer  sur  la  qqptité  de  la  somme 
qa>lle  a  droit  de  retenir  ;  que ,  dès  lors ,  Jean-Baptiste  Piloettri  a  pu  in« 
Icrjeier  appel  incident  sur  l'appel  principal  de  la  femme  Franceschini , 
}^\  à  rencontre  de  cette  dernière  que  de  la  femme  Snpponi,  autre  fille  et 
Dèritière  de  l'auteur  commun  des  parties  dont  il  est  question  de  partager  la 
^pcce^ion  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  véritable  entente  de  l'art.  845  c. 
civ. ,  combiné  avec  les  art.  919  et  924  du  mémo  code ,  et  la  jurisprudence 
désormais  constante ,  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  la 
donation  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  en  l'imputant  d'a- 
oord  sur  la  portion  virile  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ce  principe  les 
premiers  juges  auraient  dû  accueillir  les  conclusions  de  la  femme  Fran- 
^hini,  au  lieh  d'ordonner  qu'elle  prendrait  part  au  partage  de  la  snc- 
cessioo;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir;  —  Infirme. 

I>n  i7  nov.  1838.-C. de  Bnstia.-M.  Colonna  d'Istrin, l*'  pr. 


pourquoi  la  loi  exige  qu'il  soit  formé  par  exploit  eontenani  tout 
les  éléments  d'un  ajournement*,  or,  si  l'appel  introductif  dMnstanoa 
est  mis  au  nombre  des  demandes  ordinaires  principales,  Pappel 
incident  doit  suivre  les  règles  des  demandes  incidentes,  qui,  aux 
termes  des  art.  S37  et  406,  peuvent  être  formées  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué.  C'est  la  doctrine  unanime  ûts  auteurs  (V. 
MM.  Carré ,  Analyse  raisonnée,  t.  2 ,  quest.  liiO ,  et  Lois  de  la 
pr.  civ. ,  quest.  1572;  Berriat ,  Procédure  eiv. ,  p.  S80 ,  n*  67; 
Poucet,  Traité  des  Jugem.,  t.  1 ,  p.  507 ,  n«  SI  i  ;  Merlin,  QuesL  » 
y  Appel  incident,  $  i,n«  2;  Tbomine^)esmazures,  C.  I,  p.  678: 
Talandier,  de  l'Appel,  n«  iOi;  Rivoire,  «od. ,  li5;  Pavard,  1. 1, 
p.  182,  n«  i;  Cbauveao  sur  Carré,  quest.  1572),  et  cette  doctrine 
est  consacrée  par  la  pratique  la  plus  universelle  et  la  Jurispni* 
dence  la  plus  constante,  qui  s'était  d^à  établie  avant  le  code  de 
procédure  et  qui  s'est  maintenue  dans  le  même  sens  depuis  (Req.» 
12fév.  1806;  Bordeaux,  10  mars  1809  ;  Agen,  11  Juin  1809 (3)| 
CooL  Req.,  26  oct.  1808,  aff.  Richard,  n*  122;  Colmar, 
19  mai  1826,  aff.  RamuU,  n*  152,  etc.). 

144.  Il  a  même  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  pl«* 
sieurs  des  auteurs  qui  viennent  d'être  cités,  que  des  conclusions 
prises  à  l'audience  suffisent  pour  la  validité  d'un  appel  Incident, 
surtout  dans  les  matières  sommaires  (Bourges,  15  fév.  1850  (i)  ; 
Conf.  MM.  Tbomine-Desmaxnres ,  Talandier  et  Cbauveaa  sur 
Carré ,  loe  eitj).  —  il  a  été  Jugé ,  de  même ,  que  Pappel  incMenI 
interjeté  par  le  préfet  plaidant  au  nom  de  PÉtat  est  vaiabiemnel 
formé  par  des  conclusions  déposées  au  greflé  par  le  procureur 
généra]  qui  le  représente  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  par 
requête  d'avoué  à  avoué  (Bourges,  7  fév.  1827 ,  aff.  Fenmler ,  V. 
Expropriation  publique). — Mais  cette  solution  est  contredite  par 

(3)  l**  Etpèe$ :  —  (Pelletier  C.  bérit.  CoUn.)  ^  Les  frères  Pnlletief 
ont  appelé  d'an  |ngement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  qns 
les  bériliers  Colin  leur  avaient  fait  signifier  sans  aucune  proteslation  ni 
réserve.  —  Ces  derniers  ont  eni-mèmes  appelé  incidemment  d'une  ilis> 
position  de  ce  jugement ,  et  l'acte  d'appel  a  été  signifié  seulement  d'avoué 
a  avoué.  —  La  cour  de  Paris  a  rejeté  l'appel  pnncipal  et  accueilli  l'ap- 
pel  incident.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu,  1«  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un  appel  In- 
cident et  non  d'un  appel  principal ,  il  a  sufil ,  pour  la  régularité  de  cet 
appel  incident,  qu'il  ait  été  signifié  à  l'avoué  des  demandeurs,  qui  les 
représentait  sur  la  poursuite  de  l'appel  principal  ;  d'oft  il  résulte  que  es 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  4,  tiU  12,  ordonn.  de  1667  ;— Attendu, 
^  que  la  signification  du  jugement,  faite  sans  réserve,  ne  forme  qu'un  ac- 
quiescement conditionnel  qui  cesse  de  plein  droit  lorsqu'il  y  a  appel  de  la 
part  de  l'autre  partie;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  férr.  1806.-C.  C,  secU  req.-MM.  Muraire,  l'pr.-Léger,  rap. 

2*  Sipècêf  —  f  Lambert  C.  Mangin.)  -—  La  ooun  ;  — -  En  ce  qui  con- 
cerne l'appel  incident  de  la  dame  de  Corse  ;  —  Attendu ,  dans  la  forme, 
qu'aux  termes  de  l'art  443  c.  pr. ,  l'intimé  peut  interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause  ;  que  si  ce  code  n'indique  pas  comment  un 
semblable  appel  doit  être  fait,  on  ne  peut  raisonnablement  en  condure  qu'il 
doit  être  fait  par  exploit  d'ijoumement  à  personne  on  domicile  ;  qne  l'mu* 
tilité  de  «et  exploit  résulte  de  ce  que  déjà  les  parties  sont  en  présence  ds 
la  cour  sur  Pappel  principal ,  et  qu'il  serait  absurde  do  Uàn  sur  l'appel  in- 
ddeif.  une  instance  sépnrée  de  ceUe  d^à  existnate;  qu'à  cet  égâid  tt  fnl 
tenir  peur  certain  que  le  code  n'a  riln  changé  à  ce  qui  se  prauqaait  pré- 
cédemment ,  et  qne  Pappel  Incident  se  fait  réjgulièrsneat  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Du  10  mars  1809.-C.  de  Bordeanx. 

3*  Eipicê .-  —  (  Lavignan  C.  Mascams ,  etc.)  —  La  Goua  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  443  c.  pr. ,  l'ialimé  pent  faire  incidemment  appel; 
que  cet  appel  n'est  pas  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  premières 
dispositions  du  même  article;  que ,  d'ailleurs,  Mascaïas  avait  fut  une  dé- 
nonciation d'appel  avant  le  code  de  procédure,  et  ayant  été  ensuite  nssigné 
sur  l'appel  principal ,  a  pu  user  de  l'appel  qu'il  avait  déclaré  fsire  ;  d'oA 
suit  que  son  appel  tant  que  celui  de  M*  Gladi  sent  recevables 

Du  11  Juin  1809.-C.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(4)  (Bourget  C.  Patrv.)  —  La  conn  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  443  c  pr.  dv.,  l'appel  incident  peut  être  interjeté  en  tout  état  de 
cause,  d'où  il  suit  que,  dans  les  matières  sommaires  notamment,  il  pent 
l'être  par  de  simples  conclusions  prises  k  l'audience  ;  —  Que  vainement 
on  oppose  h  l'intimé  qu'il  a  pris  un  arrêt  par  défaut,  et  oue,  par  là,  il  a 
renoncé  nn  droit  d'interjeter  immédiatement  appel,  puisque,  lois  do  la 
signification  dudit  arrêt,  il  a  été  fait  toutes  réserves. 

Ou  15  fév,  1830.-C.  de  Bourge8.-M.  de  Bengy,  pr. 
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ll.«  tlivake»  4e  TAppel,  n*  145.  D'après  ceUaleur,  il  parait  im- 
possible d'assiiulldr  rappel  incident  aune  demande  incideaie,  8an« 
lo  soumettre  pour  sa  validité  aux  mêmes  conditions  que  celles 
Imposées  i^  la  validité  de  eetle  demande,  D'aillears ,  inouïe  M.  Ri* 
voire  I  rappel  e#l  un  «K^le  asseï  Important  pour  qu'il  en  reste 
des  traces  dans  la  procédure,  pour  que  son  esistence  ne  puisse 
lamals  être  mise  en  doute  et  surtout  pour  qu'il  soit  connu  par  l'ad* 
versalre  avant  les  plaidoiries* 

1 4|ft.  Cette  dernière  considération  n'est  pas  sans  force.  l(m- 
tefois  on  y  répond,  ce  nous  semble»  par  le  conseil  que  donne 
H«  Carré,  qui,  en  se  prononçant  aussi  pour  la  validité  de  l'appel 
incident  inteileté  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  ijoute  : 
«  Mais  du  moins  il  nous  semble  prudent  de  renouveler  cet  appel 
par  acte  d'avoué  &  avoué,  car  il  est  néccssaii-e  qu'il  existe  dans 
la  procédure  un  acte  qui  coastate  la  slgnincation.  » 

1 4#.  Cependant,  en  principe ,  l'appel  incident  n'a  pas  besoin 
d'être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  (V.  tufrà, 
Iteq.,  i7  avril  1839,  aff.  Delair,  n«  140  ))  U  suffit  qu'il  le  soit 
à  son  avoué.  Mais,  on  comprend  que  l'appel  n'en  serait  pas 
moins  valable  si  la  signiflcation  avait  lieu  soit  à  personne,  soit  è 
domieUa  réel  ou  élu ,  suivant  les  règles  établies  pour  l'appel 
principal.  Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  dit  avec  raison  M.  Ai-» 
votre ,  n«  164 ,  est  permis,  et  il  n'existe  aucune  disposition  qui 
détermine  les  formes  de  l'appel  incident. 
.  149.  U  a  médie  été  décidé  qoe  inrsque  la  partie,  qui  a  laleN 
)eté  appel  Incident ,  a  surabondamment  fait  un  nouvel  appel  à  de» 
micHe,  Il  D'y  a  pas  lien  dtxaminer  si  son  premier  appel  est  nul 
(Rennes,  S  lév.  1819)  (i). 

14S.  D'ailleurs,  H  a  été}ugé  que  si  l'appelant  prineipal  fai- 
aait  défaut,  l'intimé  qui  viendrait  prendre  son  congé  ne  pourrait 
pas  ialsir  la  cour  de  son  appel  Incident  par  dea  oondvsicms 
•raM  (Limoges,  19  avril  1815)  (t).  «Car,  dit  avec  raison 
M.  Chauveau  sur  Carré,  Ue.  ctf.,  où  II  cite  un  autre  arrêt  conforme 
ne  la  cotif  de  Bruxelles  du  14  février  1827 ,  II  faut  avant  tout  » 
pour  qu^une  contestation  reçoive  Jugement ,  que  Tobiet  en  soit 
connu  des  deux  parties;  il  faut  qu'un  acte  énaané  dudemandqur 
t      I  -  -1-   I  i-i-  - 1 ■        -  -■  --'■  ■^- ^  ^^.    .  

(t)  (Lebastard  C.  Blet.)  —  La  coua;  —  Considérant,  dans  la  formo, 
que  f'avpH  prineipal  relevé  par  Jean  Lebastard ,  Anfae  Lebastard  et  Au- 
guMlR  Durand ,  Mû  msfi ,  aux  <|0alités  qu'ils  agissent,  dispense  d'exami- 
ner lé  mérite  de  la  fin  de  non-r«ceroir  opposée  par  Jeanne-Mario  Biet, 
a))pelante  originaire ,  contre  Tappel  incident  formalisé  par  les  intimés  ori- 
ginaires, et  Que,  du  consentement  respectif  des  parties,  il  y  a  lieu  à  sta- 
tuer isr  les  deux  appels  par  on  seal  et  même  arrêt. 

Du  3  fér.  18i9.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(i)  (Bardoulat  C.  Sauviat.)  —  La  coca;  —  Considérant,  sur  Tapipel 
(ncuient,  que  cet  appel  interjeté  tout  présentement  sur  la  barro,  n'a  point 
été  noliGé  a  rappelant,  quoiqu'il  ait  avoué  en  cause ,  et  qu'il  eût  pu ,  sur 
f.ctte  nolificaiioB,  se  présenter  pour  défondre  audit  appel,  quand  il  n'a  pas 
cru  devoir  le  faire  sur  l'appel  principal  par  lui  interjeté,  à  l'appui  duquel 
i|  ne  sroiait  pas  sans  douta  avoir  dos  moyens  suffisants  à  présenter  à 
justice i  que  la  cour  le  saurait,  dès  lors,  stahier  suf  cet  appel  incident, 
que  son  défaut  de  signification  k  l'avoué  de  la  partio  frappe  auas  irrégu- 
larité qui  met  dans  la  nécessité  de  n'f  avoir  aacun  ^gard. 

Dtt  19  avril  18tl^-C.  de  Limoges.-M.  Larivière,  1*^  pr. 

Nota.  Cet  arrêt  e«t  rapporté  en  ces  Icrmcs  par  M.  Talandier,  p.  400. 

(3)  Espiee:  —  (Delair  C  hër.  Deschamps.)  —  Les  héritiers  Deschamps 
araicot  formé  une  action  contre  les  époux  Dielair  et  le  sieur  Deschamps , 
pour  voir  dire  que  ces  derniers  étaient  sans  droit  dans  la  succession  de  la 
4ame  Deschamps»  à  laquelle  ils  prétendaient  à  des  titres  ditférenls.  —  Il 
«st  intervenu  un  jugement  dont  le  sieur  Deschamps  s'est  rendu  appelant  h 
i'eocenlre  de  toutes  les  parties.  —  Les  époux  Delair  n'ayant  pas  constitué 
avoué  dans  cette  instance  d'appel,  il  a  été  rendu  un  premier  arrêt  de  défaut 
joint  qui  a  été  suivi  de  réaseignation  aux  défaillants;  mais  ceui-ci  n'ont 
pas  encore  constitué  avoué.  —  Cependant  les  héritiers  Deschamps  se  sont 
portés  incidemment  appelants  par  conclusions  notifiées  seulement  à  l'avoué 
de  l'appelant  principal.  Bientôt  après,  le  sieur  Deschamps  s'est  désisté  do 
son  appel.  —  En  cet  état,  la  eour  royale  de  Rouen ,  n'ayant  plus  à  s'oc- 
cuper de  l'appel  principal  par  suite  du  désistement,  mais  statuant  sur 
rappel  incident,  a  fait  droit  à  ce  dernier  appel,  par  arrêt  du  30  j an v.  1837, 
et ,  donnant  en  même  temps  défaut  itératif  contre  les  époux  Delair,  a  dé- 
claré l'arrêt  commun  avec  eux.  —  Pourvoi  des  époux  Delair  ;  —  Pour 
(entre  autres  moyens)  fausse  application  des  art.  337  et  443  c  pr.,  en  co 
quorarrêt  attaqué  a  admis,  contre  des  parties  défaillanles  et  n'ayant  point 
d'avoué,  un  appel  incident  formé  p%r  simples  conclusions  qui  no  leur  ont 
pas  été  notifiées  a  personne  au  domicile.  —  ArrêL 


ait  ajppelé  le  défendeur  4  l'au4ience,  »  De  simples  concliislon 
orales  ne  peuvent  remplir  cet  objet  lorsque  le  défendeur  eal«b« 
sent.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  à  recevoir ,  dans  le  oas  de  ^éùutt 
l'appel  incident  formulé  de  la  sorte  C^^af.  k.  Talaodler»  <to  TAp- 
pel,  n<>  405). 

1 49*  Toutefois  il  a  été  décidé  que  l'appel  inotOenl  fermé  p» 
simples  conclusions  contre  des  patties  qui  n'ont  pas  emistitné 
avoué  sur  l'appel  principal,  ne  doit»  pas  plus  que  toutes  antres 
demandes  incidentes  formées  ou  concluaioAs  nouyelles  prises 
dans  ie  coure  de  rinstancot  être  si«niaé  aux  délaiileata  à  per» 
sonne  ou  domicile  (Iteq.,  17  avril  183d)  (5)« 

tdO.  Avant  le  code  de  procédure  on  pouvait  appelar  iacl« 
demment  à  la  barro  (  Req.,  i  vent,  an  d ,  aflT.  Yiteti  V.  Appel  ci- 
vil ,  no  600) ,  et  mtee  au  moment  où  le  tribunal  d'appel  alM 
prononcer  (Beq.,  30  pluv.  an  15)  (4),  U  est  douteux  q«e  cette 
décision  puisse  encore  être  suivie.  U  a  été  iugé  tmUefoia  qiiliii  tel 
appel  est  recevable  s'il  a  été  signifié  ensuite  par  nota  t^viué 
(Bennes,  29  mai  1821)  (5).  Mais,  en  supposant  que  ce  mode 
d'appel  incident  soit  une  cause  de  nullité,  la  nullité  serait  cou- 
verte par  le  silence  de  la  partie  adverse  (ReJ.,  7  fév.  1832,  afT* 
Rebatty,V.  Vente). 

161%  Il  a  été  décidé  dans  ie  même  sentqiielemoTeft  tirées 
ce  qu'un  arrêt  aurait  déclaré  à  tort  non  recevable  un  appel  iaci« 
dent  formé  par  l'intimé ,  en  ce  qn'il  n*aurait  pas  été  algnlAé  à 
personne  ou  domicile ,  ne  peut  dernier  ouverture  à  eansalieD ,  dés 
que  l'arrêt  a  néanmoins  statné  aa  Coad  sur  le  cèef  q^l  biiaii 
l'objet  de  œt  appel  Incident  (  Req.  »  12  déo*  laii ,  afT.  Daeosla, 
V.  tuprà,  a*  51). 

t6m.  L'adhésion  d'une  partla  à  l'appel  d'une  autra  a'éqii- 
vaut  pas  à  l'acte  exigé  pour  InterJetQr  un  appel  incideal  (aeaits, 
4oct.  I8il)(a). 

1 6  8.  L'appel  ne  peut  être  formé  de  la  maaière  aoal  mms  te- 
nons de  parier  iju^autant  qu'il  a  Traiment  le  caraélère  d^appel  in- 
cident, let  oe  constitoè point  in  appel  principal  (V.  l'art.  1  delà 
présente  section}.  —  Aiu^t,  lorsqu'un  majeur  iotèrvleul  sUr  rap- 
pel émis  dans  uue  aflaire  où  Cgure  sa  môrc  en  qualité  de  tutrice 

La  cotm  ;  —  .i.Sur  le  2»  moyen  î  —  Aftendu  que,  dlippés  les  htïi 
eonslatés  au  procès ,  Il  n'y  avait  pas  Neu  a  l'applieattoti  des  art.  S3T  et  443 
c.  pr.civ.,  et  qu^aucune  disposition  de  ce  code  n'autorise  la  signffleatlon 
&  domicile  aux  parties  déf^iHaAles  des  demandes  ioeideiites  qâ  peaveut 
élre  formées  et  des  conclusions  qui  peuvent  être  prises  dans  le  cours  de 
Pinslance;— Attendu  que  les  époûi  Delair,  régulièremeni  assignée  devant 
la  coor  royale,  n'ont  pas  constitué  avoué;  —  Qu'ainsi,  c'est  par  letir  Ml 
que  les  autres  parties  ont  été  dass  l'impuissanss  de  lear  slgnlfisr,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi ,  teers  domaedes  Incidentes  et  leurs  nouvelles 
condustons;  -*-  ReJeWe. 

Ihi  17  avril  1859.-G.  G.,  sh.  req.4lllf.  Zangiacoml ,  p.-VaRgny, rap. 

(4)  (  Murrey  Forbes  C.  Forbes,)--^  (iâ  cooai  -^ Attendu  que  Im  fIglM 
éubiies  par  l'art.  14  du  lit.  b  de  la  toi  du  24  asûl  iïSO  ne  sont  pal  i^l^ 
eables  aua  appels  incidents  \^  Rejette. 

Du  SO  plur.  an  IM^  G.»  sest^  req»*MM»  Mifatrs»  pr«*|IsBriea^fa^ 

(6)  (  Laporte  a  Le brua«)—  La  cona  i  «-  Consîdénnt^  sur  l'nppel  à 
minimà  relevé  par  l'intimé ,  que  l'art.  443  e.  proc  autorise  Tinlûié  a 
relever  iacidemmeat  appel  en  tout  étal  de  oause  {  qu'il  suffit  qa'na  appel 
incident  soit  relevé  sur  le  bureau ,  et  sigoifiépar  acte  d'avoué  b  afaeé,  poer 
qu'il  soit  recevable,  euriout  lorsque,  comns  daas  respècoi  le  Jqgémsat 
appelé  no  contient  qu'une  seule  dtspotition. 

Du  29  mal  182t.-G.  de  Rennes,  2'cb, 

(6)  (Syndics  T...  C.  N...)— La  coua  ;— Considérant  que  les  syndics da 
la  famille  T....  ne  sont  pas  aj^pelanls  du  jugement  du  5  août  dernier;  que 
leur  adhésion  à  Tappel  du  failli  ne  peut  tenir  lieu  de  rappel  ioeidenl  qoe 
leur  qualité  d'intimés  leur  donnait  bien  le  droit  d^inlerjeter  en  tout  état  de 
cause,  mais  cette  faculté  est  demeurée  do  leur  part  sans  exorcice;  que 
les  formes  no  peu  vent  élre  éludées  par  des  actes  équipolleots  non  autorisés 
par  la  loi;—  Qu'on  ne  connaît  dans  l'ordre  judiciaire  que  deux  espèces 
d'appel  :  rappel  principal  qui  se  notifie  par  acte  b  personne  ou  domwiie, 
(art.  456  c  proc),  et  l'appel  incident  de  l'intimé,  qui  d«it  aussi  être  us 
acte  formel  signifié  soit  a  la  personne  de  l'appelant,  soilàson  avoué,  s'il 
en  a  constitué  un  ;  —  Que  si  les  formes  judiciaires  l'eugent  impérieuse* 
ment,  cet  acte  ne  devient  pas  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  da  fisc,  l'a- 
mende du  fol  appel  ne  devant  pas  être  éludée  par  une  simple  adbésion  qid 
ne  fait  pas  sortir  rintimé  de  la  quiililê  do  simple  défendeur  4  Tappei  qui 
lui  est  signifié. 

Du  4oct.  i811.>G.  de  Rennes,  cb.  vac. 
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légale  de  ses  enfants ,  l'appel  qu*il  forme  depuis  son  intervention 
i^t  pas  un  appel  Incident ,  mais  un  appel  principal  Qui  doit  être 
Ait  par  exploit  signlOé  à  personne  ou  domicile  (HcJ.y  10  Juil- 
Jel  1827,  aff.  Raudon,  V.  Reprise  d'instance). 

154.  En  matière  administrative,  le  défendeur  peut  vala- 
Aletnent  former,  par  voie  de  demande  rcconveniionnclle,  un 
ap|)el Incident  contre  l'arrêté  attaqué,  alors  que  rien  ne  prouve 
qu'il  y  ait  eo  acquiescement  de  sa  part  à  cet  arrêté  (Ord.  c. 
d*ét.,  4  Bov.  1835jj  Com.  de  Celle,  V.  Conl.  foncière). 

IftH.  D'ailleurs ,  l'appelant  principal  n'est  pas  recevable  h  se 
faire  un  moyen  de  cassation  d'une  urégularité  qui  ne  concerne 
que  rappel  Incident  formé  par  l'intimé* 

...Spécialement,  il  ne  peutâe  prévaloir  de  ce  que  les  conclu- 
sions de  cet  appel  incident  ne  sont  pas  relatées  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  qui  est  intervenu  (Rej.,  14  août  1840)  (1). 

l&tt.  L'appelant  principal  dont  l'appel  est  déclaré  non  rçce- 
table  en  ce  qu'il  a  été  dirigé  conti-e  un  Jugement  préparatoire 
avant  le  Jugement  définitif  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'ap- 
pel incident  annulé  par  le  même  motif  (Agen,  24  fév.  1814,  afî. 
Désclauï ,  V.  Appel  civil ,  nM  1 1  S) . 

Art.  4.  —  t)^  d^taU  i$  Vappel  incidivU. 

iS7.  De  ce  que  la  loi  permet  l'appel  iBOklenl  en  loul  état  de 
cause ,  U  a'easuii  qu'elle  a  voulu  le  soustraire  au  délai  ordinaire 
de  l'appel  principal.  «  il  n'était  mentlott ,  a  dit  l'orateur  du  gou* 
vtroenent  dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  de  l'Appel,  ni  dans 
l'ordonnance  de  1667,  ni  dans  les  lois  postérieures ,  de  là  ma- 
nière dont  rintlmé  doit  se  pourvoir  par  appel ,  s'il  croit  que  ses  in- 
térêts soient  lésés  dans  le  jugement.  Cepeadaul  il  (aut ,  eu  établis- 
sant de»  règles  sur  les  délais  d'api^el ,  déclarer  si  l'intimé  sera 
SHietaux  mêmes  délais ,  et  si  la  s^nifioatioa  qu'il  aurait  faite  du 
jHgement,  sans  protestation ,  pourra  lui  élra  opposée*  —  Les  dé- 
lais de  l'appel  ont  été  limiiés  pour  que  le  sort  de  celui  contre  le- 
quel en  peut  IMnterJetcr  lie  reste  pas  trop  longtemps  incertain. 
Ces  délais  fixés  contre  l'appelant  ne  sont  plus  à  considérer  en  sa 
faveur ,  lorsque,  par  l'appel,  il  a  remis  eu  question  ce  qui  avait 
été  Jugé.  Dès  lors  îe  droit  réciproque  d'appel  n'est  pour  l'intimé, 
pen4autce  nouveau  comiiatiudf  clairs  »  que  ee|ui  é'una  lé^lime 
défense.  »  •-"  V*  Appel  dvil  >  dlsooors  de  M.  Bigot -Préameneu, 
■•4. 

lft§.  Ainsi  nntimé  peut  interjeter  appel  Incident,  alors  mêtne 
qu'avant  d'appeler,  l'appelant  principal  lui  a  lait  signilKer  le  Ju- 
gement ,  et  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
signiac^Uou  (Turin,  9  fév.  1808  etli»  naars  1808  (â);  eonf. 

—  I        I        II     ji     m  II  M      I    II       II      iiii  I     I        I     i    I  ■    Il    1»  I 

0)  (Chrîslol  C.  Pafdanid.)  —  La  coim;—  Sur  lo  premier  moven  :•— 
Aitenda  que  l'appel  incident  n*ëlanl  Ihsfitud  qu'en  fiiveur  de  riniimé 
wiantnt,  cVsl  &  lui  seul  aassl  (tontes  les  foie  que  j  comme  dans  l'es- 
P^,  cet  appel  incident  n'a  pas  amené  la  réformation  du  Jugement  de 
P|mirière  instance) ,  qu'appartient  h  droit  de  ddférer  à  la  cour  de  cassa- 
tioB,  comme  contraire  aux.  lois,  l'arrêt  qui  a  statué  sur  cet  appel;  qu'il 
«iH  (le  là  qtte  le  demandeur ,  qUt  n'était  pas  intimé ,  mais  appelant ,  dc- 
vtirt  la  cour  royale  de  Montpellier,  est  non  recevable  à  proposer,  comme 
Moyen  de  cassation ,  une  irrégularité  prétendue  qui  ne  serait  relative 
qn'à  cet  appel  incident,  dont  le  défendeur  a  été  démis  par  l'arrêt  aujour- 
d'hui attaqué;  —  Rejelle. 

Bu  14  août  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.PorUlis ,  l*»  pr.-Rupérôu,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén. ,  c.  conf.-Goudard  et  Bénard ,  av. 

(S)  l'*  Btpèeet  •*  (Lavera  Ce  Lavera.  )  --  Charles  LsTtra  st^tfla  à 
Joseph  Lanra  »  son  fiiie  ahié,  un  jagemeot  rendu  entre  eux  le  5  janv. 
180a,  et  il  ea  interjeta  appel.  Piiis  de  trois  mois  après  la  signification , 
Joscpli  Lavera;  intimé,  appela  iocidfmniciit*  Cbarïes  soutint  que  cet 
apptl  ineitet  n'était  pas  recevable.  —  Arrêt. 

I«A  Goua;-*-  Attendu  que  le  bat  dndit  appel  ne  tend  qe'h  mettre  en 
»ut  sue  saceptiMi  à  la  demande  do  cadet,  renouvelée  ea  eetle  instance 


^ti  moyea  de  l'appel  pat  eelai-ci  iateiri«lé  do  premier  Jugement,  et  par 
conséquent  la  connexité  de  la  matière  et  l'identité  de  laesose  doit  faire 
PCiller  aa  défeadeor  Vwppti  du  Aenmidelir ,  de  manière  qoe  le  premier 
Paine  toujours  »  et  ea  tout  état  de  eanse ,.  faire  viloir  la  même  exception 
çesUe  le  demandeur;  qo'U  j  aurait  eo  effet  de  Vii^ostice  OMmifeste  foe 
le  teudeur  pût  présenter}  en  veie  d'appel,  une  demande  »  et  qae  le  dé> 
leadeur  ne  pût,  h  «on  tour,  renouveler  une  exceptioa,  deat  il  n'aurait  po 
ie prévaloir,  tant  que  sa  cootre-partia  avait  ganlé  le  silsnee  sar  la  de- 
naede  ;  —  Reçoit  Pappel ,  etc. 
D«9t^.l808.rG.doTnrio. 


Req.,  26  oct.  18Q8,  aCT.  Richard,  V.  u""  122;  Colmar,  10  mai 
1826,  air.  Ramulz,  V.  n»  132;  Paris,  21  nov.  1800,  afL 
LeCranc,  V.  Tutelle).  Le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  une 
partie ,  du  Jour  où  elle  a  signifié  le  Jugement ,  mais  du  jour  où  là 
sIgniQcallou  lui  en  a  élé  faite.  Ainsi,  lorsque  c^est  l'intimé  qui 
signifie  le  jugement ,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  appeler  incidem- 
ment après  les  trois  mois  de  cette  sîgniacation  ;  mais  la  question 
est  de  savoir  s'il  en  est  de  môme  lorsque  l'appelant  principal  a 
aussi ,  de  son  côté ,  signifié  le  jugement.  La  négative  a  été  sou- 
tenue par  les  auteurs  du  Praticien  français ,  t.  5,  p.  51  ;  mais  les 
autres  commentateurs  pensent  qu'il  n*y  a  aucune  diflféjcnce  à 
établir  entre  les  deux  cas  ;  ils  se  fondent  sur  la  disposition  finale 
de  l'art.  445.  En  eflet ,  le  mot  néanmoins ,  qui  commence  cette 
partie  de  rarlicle,  annonce  une  dérogation  à  oequi  précède )  et, 
en  permettant  que  l'appel  incident  soit  interjeté  en  tout  état  de 
cause ,  c'est-à-dire  jusqu'à  Tarrét  définitif»  sans  distiuaioa  entre 
le  cas  de  signification  et  celui  de  non  signification  du  iugement , 
le  législateur  afTranchit  i^videmment  l'appel  incident  de  robscr- 
vation  du  délai  de  trois  mois.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré, 
Anal,  raisonnéc ,  t.  2,  quest.  1443*,  Pigeau»  t.  1 ,  p.  587, 
3«  édit.;  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  clv  ,  p.  377,  note  57.  Cette 
doctrine  se  justifie  aussi  par  la  raison  qu'on  donne  pour  moUver 
le  droit  d'appel  incident  accordé  à  la  partie  qui  a  aoquieseé  au 
jDgeiDeot  avant  l'appel  principal  ;  car,  laisser  écouler  la  délaide 
l'appel ,  ce  n'est  autre  cbese  qu'aequlescer  au  Jugement  d^umr 
manière  tacite,  comme  on  y  acquiesee  en  l'exécutant  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai;  et  dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas ,  l'ac- 
quîéscement  n'est  que  conditionnel  et  subordoniié ,  de  la  part  dé 
l'un  des  plaideurs,  à  un  semblable  aoquiesceiqeBt  de  la  part  de 
son  adversaire.  TouVefois ,  il  ne  faudrait  peut-être  paa  eonclure 
de  là  que ,  de  mène  que  l'aoquiesoemenè  de  l'intimé ,  quaad  11  est 
postérieur  à  l'appel  prtaeipal ,  fait  obstaela  à  i*appel  luetdent,  de 
même  aussi  la  signiflcailcm  du  Jugement ,  delà  pari  de  rappelant, 
postérieurement  à  son  appel ,  et  l'expiration  des  trois  mois  après 
cette  signification ,  s'opposent  à  ce  que  l'intimé  puisse  appeler 
incidemment.  Car ,  aiusi  que  nous  l'avons  dit  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment «  la  dispositiott  finale  de  l'art.  443  afi'ranabit  i'intiaé  qui 
appelle  tneidemneut  de  l'obligattoa  d'observer  les  délais,  sans 
eiaaiiDtr  si  le  Jugeuwnt  lui  a  été  au  non  signifié ,  el  s'il  l'a  élé 
avant  ou  après  l'éppel  priucfpal.- 

f  SU.  Il  a  même  élé  décidé  que  tant  que  la  cour  n'a  pas  statué^ 
l'appel  incident  peut  être  interjeté,  encore  bien  que  le  ministère 
public  ait  conclu,  et  que  l'affaire  ait  été  mise  en  délibéré  (Bourges  » 
19  fév.  1838)  (3). 

IMI.  L'intimé  peut  appeler  iaoidemmeut  ea  tout  étal  de 

I      il     lui       I  II       ut       I  f  ..Éii    I      II  ■'  Il    <        ■    Il  I    •  A   I  ■-  ■      .lii-   *    ■  .    .^ 

2*  Etpice:  —  (  Vâlpérgâ  c.  Valpcrga.  )  —  Le  lO  août  180"/,  Jacques 
Valperga  fit  signifier  à  son  frère  Ciiarlcs  un  jupemeut  rendu  entro  cu\  le 
27  juillet  précédent.  Cbarles  en  appela;  mais  son  appel  fut  annulé» 
parce  que  la  copie  de  Texploil  no  portait  pas  de  date.  Jacques,  ^ui  avait 
fait  la  signUScation ,  se  rendit  lui-roémc  appcJanl;  et,  le  11  déc.  1807  » 
Charles  interjeta  un  appel  incident,  auquel  sou  frère  opposa  une  fin  do 
non-rccevoir ,  tirée  de  ce  que  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
la  signification  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que ,  quel  que  puisse  être,  en  thèse  géné- 
rale, relTel  de  l'omission  de  la  date  des  jour  et  mois  dans  la  copio  de 
l'exploit  d'appel ,  remise  à  Tiulimé ,  pour  en  opérer  la  nullité  absolue ,  e> 
emporter  conséquemroent  déclicance,  daos  te  cas  qu'il  ne  fût  pas  resou- 
veié  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  interjeter  appel ,  H  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  sieur  Charles  Valperga  n'ait  pu  et  ne  puisse,  en  respëcc, 
invoquer  utilement  la  disposition  de  la  dernière  partie  de  l'art.  443  c* 
pr.  qui  permet  à  l'intimé  d'interjeter  incidemment  appel  en  tout  étal  do 
cause.  Les  termes ,  en  eiïet ,  dans  lesquels  elle  est  conçue ,  et  le  siège 
où  se  trouve  placée  cette  disposition,  indiquent  assez  clairement  qu'aucun 
laps  de  temps  ne  peut  être  opposé  à  l'iutimé  pour  interjeter  ainsi  aupel. 
soit  que  te  jugement  lui  ait  été  précédemment  signiûé  ou  non  \  et  si  la  loi 
a  ensuite  fait  mention  expresse  du  cas  seulement  où  il  aurait  signifié  lui- 
même  le  fugemenl  sans  protestation  ,  ce  n'a  été  que  pour  exclure  égale- 
ment toute  opposition  que  l'on  aurait  pu  inférer  d'un  prétendu  acquiesce- 
ment anléricnr  de  sa  part;  —  Itcjoit  te  sîenr  Chartes  Valperga  appe- 
lant, etc. 

Du  19  mars  1808.  C.  de  Ttarin. 

(5)  Espèce:  -«  (Maason  G.  Gbaipentier.)  -^  La  ésaia  llêttiieff»  lé* 
gataire  de  tout  le  moi»ilier  du  sieur  diarpoutier,  prétendait  y  comprendre 
une  obligation  de  4,000  fr.,  troavée  après  le  décès.  —De  là  procès.  — 

Pendant  1  iAstaace  elle  eèdsy-par  acte  netanè,  teas  ses  droits  sa  siaor 
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cause,  même  sur  les  chefs  non  frappés  d*appel  par  rappelant; 
Uloi  n'établissant  point  de  distinction ,  le  Juge  ne  peut  y  suppléer 
'Cass.,  22  mars  4826  0)-,  ReJ.,  30  déc.  1816,  aff.Decour,V, 
Dispos,  entre-vifs  et  testament.;  Cass.,27marsl822,aff.BaIsan, 
09tf.;  Agen,  10  Juin  1824,  aflT.  Cluzan ,  eoct.;  Agen,23nov. 
1824 ,  aff.  Labroutière,  eod,). 

t#t.  Cette  Jurisprudence  ne  concerne  que  l'appel  incident 
dirigé  contre  l'appelant  principal.  L'appel  formé  incidemment  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  appelé  est  non  recevable,  s'il  ne  Ta  été 
qu'après  le  délai  dans  lequel  l'appel  principal  aurait  pu  être  fait 
(R^.,  18  JauY.  1833)  (2).  —  Il  ne  doit  pas  être  permis  de  faire 
revivre,  sous  un  nom  dissimulé,  un  appel  qui  serait  tardif* 

SEGT.  2.— DB  l'appel  UfClDBNT  EN  MÀTliRB  CBIHinBLLE* 

t#9.  Dans  les  matières  criminelles  proprement  dites,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'appel  Incident.  La  connaissance  des  affaires  de  cette 
nature  est  attribuée  aux  cours  d'assises;  et,  comme  nous  en  avons 

MassoD  ;  celiii-ci  intervient  an  procès  comme  cessionnaire.  —  Les  héri- 
tiers légitimes  offrent  alors  le  retrait  litigieux,  mais  subsidiairement  et 
tout  en  sontenanl  an  fond  que  la  créance  de  4,000  fr.  no  tombait  pas  dans 
le  legs  da  mobilier.  —  Le  tribunal  de  Clamecy  décide  que  le  legs  com- 
prend les  4,000  fr.,  pois  faisant  droit  aui  conclusions  subsidiaires,  il 
admet  le  retrait  et  valide  les  offres  do  500  fr. 

Appel  par  Masson.  11  a  dit  que  le  tribunal  n'avait  pu  admettre  le  retrait 
subsidiairement  sans  se  mettre  en  debors  des  termes  des  art.  1699  et  1700 
c.  civ.,  qu'en  effet  le  retrait  avait  pour  but  d'éteindre  une  contestation 
dans  sa  source,  d'empêcher  les  spéculateurs  sur  procès  de  vexer  les  débi- 
teurs ;--Qoe  si  ce  droit  exorbitant  avait  été  admis ,  c'était  parce  que,  dans 
l'état  d'incertitude  où  se  trourent  les  droits  réclamés,  le  cessionnaire  ne 
peut  guère  dire  qu'il  reçoit  moins  que  la  valeur;  — Que,  d'ailleurs ,  les 
articles  précités  D'aaiorisent  le  retrait  qu'autant  qu'il  s'applique  à  une 
créance  déjà  litigieuse  au  moment  où  la  cession  est  faite  et  encore  liti- 
gieuse an  moment  où  le  retrait  est  exercé  :  —  D'où  la  conséquence  qu'on 
ne  peut  retraire  un  droit  par  des  conclusions  subsidiaires  seulement ,  tout 
en  se  réservant  les  avantages  de  contester  ce  même  droit  au  principal.  En 
effet,  ce  n'est  plus  là  éteindre  on  procès,  et  le  but  de  la  loi  est  manqué. 
On  ne  peat  pas  dire  non  plus  que  la  créance  soit  encore  litigieuse,  puisque 
les  offres  ne  sont  laites  précisément  que  pour  le  cas  où  il  aura  été  jugé 
qu'elle  ne  l'est  plus.—  L'intimé  répondait  qu'une  Jurispnideoce  constante 
permettait  de  retraire  en  tout  état  de  cause ,  même  devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  —  Que  la  loi  ne  faisait  pas  de  distinction.  —  Au  surplus ,  sans 
s'expliquer  d'une  manière  bien  précise ,  il  déclarait  qu'il  interjetait  au  be- 
soin un  appel  incident  pour  faire  revivre  tout  le  débat  et  se  borner  &  offrir 
le  prix  de  la  cession. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  qu'après  ^ue  le  ministère  public  avait 
pris  la  parole ,  après  que  l'albire  avait  été  mise  en  délibéré ,  que  cet  appel 
a  été  signifié.  —  Aussi  l'action  a4^elle  été  soutenue  non  recevable  aux 
termes  des  art.  72  du  décret  du  30  mars  1808  et  111  c.  proc  civ.  — 
Arrêt. 

La  goub;  —  Considérant  que,  sur  le  bureau  ,  l'appel  incident  avait  été 
interjeté,  et  que  les  intimés  l'ont  renouvelé  par  signification  à  avoné,  après 
les  conclusions  du  premier  avocat  général;  —  Qu'ainsi,  cet  appel  a  été 
interjeté  en  temps  utile;  —  Qu'au  surplus  aucune  loi  n'interdit  l'appel  in- 
cident tant  que  le  juge  n'a  pas  statué  sur  l'affaire;  —  Considérant  que 
l'apnel  incident  fait  revivre  la  difficulté  tout  entière  sur  le  fond  du  procès; 
—  Que,  sans  doute,  les  premiers  juges  ne  devaient  pas  admettre  la  de- 
mande en  retrait,  comme  subsidiaire,  mais  que  le  retrait  litigieux  pou- 
vant s'exercer  en  tout  état  de  cause,  et  les  intimés  se  bornant  à  l'exercer 
noement  devant  la  cour,  il  doit  être  admis ,  le  litige  sur  le  fond  du  droit 
étant  reconnu  avoir  existé  au  moment  de  la  cession  ;  —  Considérant  que 
les  offres  pour  l'exercice  du  retrait  n'ayant  été  valablement  faites  qu'après 
l'instruction  de  la  cause ,  les  héritiers  doivent  supporter  les  dépens  ;  — 
Dit  mal  jugé  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  admis  la  demande  en  retrait 
subsidiairement;  émendant  et  reprenant  les  conclusions  des  parties ,  re- 
çoit l'apçel  incident  ;  et ,  le  joignant  à  l'appel  principal ,  admet  la  demande 
en  retrait  formée  devant  la  cour  contre  la  cession  du  13  mai  1834;  en 
conséquence ,  condamne  les  intimés  principaux  à  payer  &  Masson  la  somme 
de  1 ,500  fr.,  prix  de  la  cession ,  avec  les  intérêts. 

Du  19  féT.  1838.-G.  do  Bourges ,  ch.  civ.-MM.  Mater, l**  pr. 

(1)  £fHe«'— (Sénkonrt  C.  Belloc  )—  Le  sienr  Sénicourt,  cfairor- 
gien  à  Saint-Laurent,  fit  un  testament  par  lequel  il  Institua  Jean  Séni- 
court ,  son  frên ,  légataire  usufruitier ,  en  le  dispensant  de  donner  caution, 
et  ses  neveux  légataires  de  la  nue  propriété.  Le  sieur  Belloc,  nommé 
exécntear  testamentaire,  se  mit  en  possession  do  mobilier  et  des  immeu- 
bles, et  sans  appeler  les  légataires  de  la  nue  propriété,  en  fit  la  délivrance 
avlégalalfo  de  l'usufruit.  Les  légataires  de  la  nue  propriété  demandèrent 
yqu'M  leur  réservât  leur  recours  éventa*!  filtre  l'exécuteor  teslameataire, 


fait  la  remarque,  v*  Appel  crim.,  ces  cours  sont  souverstnes 
pour  les  aCEaires  de  leur  compétence*,  les  décisions  qulenémaoenl 
ne  donnent  ouverture  qu'au  recours  en  cassation  :  l'appel  principal 
n'étant  pas  admis,  il  est  évident*,  par  cela  même ,  que  l'appel  in- 
cident ne  doit  pas  être  admis  davantage.  —  Nous  n'avons  donc 
à  nous  occuper,  dans  cette  section ,  que  des  Jugements  de  poflce 
correctionnelle,  et  des  Jugements  de  simple  police.  Jugements  qui, 
bien  que  rendus  en  matière  criminelle  dans  l'acception  génénli 
du  mot,  n'en  laissent  pas  moins  ouverte  la  vole  de  l'appel. 

tus.  Matière  correctionnelle. —  L'appel  Incident  est-il  admis 
en  matière  correctionnelle?  La  question  est  controversée;  du 
moins,  on  n'est  pas  d'accord  sur  retendue  qu'il  convient  de  don- 
ner à  l'application  du  principe  de  l'appel  incident  aux  matières 
correctionnelles. 

Et  d'abord,  une  première  distinction  doit  être  faite,  entre  le 
cas  où  la  partie  qui  forme  l'appel  incident  est  encore  dans  les 
délais  qui  lui  étaient  accordés  par  la  loi  pour  interjeter  un  appel 
principal,  et  celui  où  ces  délais  sont  expirés. 

lorsque  celui-ci  eut  rendu  ses  comptes.  Ce  recoure  éventuel  leur  lot  ac- 
cordé par  le  tribunal  de  première  instance  ;  mais  l'exécuteur  testamentaiie 
ayant  appelé  du  jugement  en  ce  chef ,  la  cour  royale  de  Pau,  tout  rn  r^ 
connaissant  que  Belloc  avait  agi  d'une  manière  irrégulière,  prononça  n 
décharge,  sur  le  motif  que  la  faute  qu'il  a?ait  commise  n'avait  pas  cuti 
de  préjudice  possible,  ayant  fait  tout  ce  que  les  légataires  de  la  aae  pro- 
priété auraient  pu  faire  s'ils  avaient  été  présents. 

Le  décès  du  légataire  usufruitier  étant  survenu  pendant  l'iDstaace  de 
l'appel ,  les  légataires  de  la  nue  propriété  reconnurent  qu'il  y  avait  n 
dommage  pour  eux  dans  la  jouissance  de  l'usufruit,  et  demandèmlqiio 
leur  recours  éventuel  fût  transformé  en  un  recours  actuel.  La  cour  dePao 
regardant  cette  transformation  comme  une  demande  nouvelle ,  qui  s'avait 
pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction ,  ne  voulut  pas  l'admettre.  Os  a 
soutenu  que  le  germe  de  cette  demande  se  trouvait  dans  les  résarvea  qai 
avaient  été  faites  en  première  instance  ;  qu'ainsi  ce  n'était  pas  à  propre- 


Le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pas  accueilli  les  difficultés  éle- 
fées  contre  une  partie  du  chapitre  des  dépenses  ;  cependant  les  légalairn 
de  la  nue  propriété  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'appeler  du  jugement  en  ca 
chef,  quoiqu'il  leur  portât  préjudice.  Mais  qoand  la  cour  royale  fut  saitif, 
par  l'appel  principal  de  Belloc ,  ils  revinrent  à  leur  tour  la  saisir  par  ap- 
pel incident  de  ces  difficultés.  La  cour  de  Pau ,  se  fondant  sur  le  priacipa 
tôt  capita  lot  imtentia,  déclara  leur  appel  incident  non  recevable.— Pwr- 
voi  fondé  sur  l'art.  413  c.  civ.  Cet  article ,  a-t-on  dit  pour  le  demaadeor, 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  l'appel  pi-incipal  frappe  sur  tons  lescbeii 
du  jugement ,  et  le  cas  où  il  ne  frapperait  que  sur  un  seul  chef.  Le  légis- 
lateur n'a  pu  ,  d'ailleurs,  admettre  ici  de  distinction;  car  elle  eût  Aécoa- 
traire  au  motif  qui  le  dirigeait,  et  qui  tendait  à  rendre  les  appels  le  plai 
rares  possible.  Effet,  un  plaideur  a  gagné  son  procès  sur  le  chef  priad- 
pal  de  ses  réclamations,  mais  il  se  trouve  faiblement  lésé  sur  qael<(Bea 
points  ;  cependant,  par  amour  du  repos,  pour  éviter  des  frais ,  il  aiaia 
mieux  acquiescer  au  jugement  que  d'en  appeler.  Toutefois  il  est  évideat 
qu'il  ne  veut  rester  dans  les  termes  du  jugement  de  première  instaaoe, 
que  pour  autant  que  son  adversaire  y  reste  lui-même;  et  si  celoi-ci  porte 
l'affaire  devant  la  cour  royale,  n'est-il  pas  juste  que  Pintimé  qoi  ann 
laissé  passer  les  délais  soit  restitué  dans  tous  ses  droits  par  le  fait  m 
de  l'appel  principal?  Le  législateur  aurait  manqué  son  but  s'il  n'en  était 
pas  ainsi.  Car  celui  qui  aurait  perdu  son  procès  an  principal  ne  vm^ 
rail  pas  d'interjeter  appel  à  la  fin  des  trois  mois ,  lorsque  les  délais  se- 
raient sur  le  point  d'expirer ,  afin  que  l'intimé  ne  puisse  plus  de  sod  cdic 
appeler  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  recoure  actuel  formée  par  tes 
légataires  étant  une  demande  nouvelle ,  et  devant  subir  les  deux  degrés  u 
juridiction,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  cette  demande,  a  fait  anejost* 
application  de  l'art.  464;— Rejette  ce  moyen;  — Vu  l'art.  443c.pr. 
CIV.  ;  attendu  que  cet  article  dispose  textuellement  que  l'infime  pourrait* 
terjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause ,  quand  même  il  «o^  ■ 
fait  si^ifier  le  jugement  sans  aucune  réserve  ni  protestation;  quecetie 
disposition  est  absolue  et  générale,  et  n'admet  aucune  distinction  ;  qneee* 
pendant  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  distinction  ;  en  quoi  il  »  ^i^  '*^ 
443  ;  — Par  ce  motif,  casse. 

Du  S2  mare  1826.-G.  C,  ch.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-eosaaigWf  w^ 

(«)  (Dufretgne  C.  Bonneao.)  — Là  cour;  — En  ce  qui  ^^j^ 
pourvoi  do  sieur  Dufroigne ,  relativement  aux  enfants  Saclier;  —^^K"" 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  sieur  Dufraigne  non  recevable ^aas 
son  ai>pel  incident  envere  les  héritière  Saclier,  lorequ'il  n'y  avait  P**,"  *jj 
pel  principal  à  leur  égard,  ajustement  statué,  puisque  cet  appel  a  ann 
pas  été  interjeté  dans  les  délais  déterminés  par  ta  loi  ;  —  Rt^jctt^* 

Dq  15  jauv.  1«53.-G.  C,  ch.  civ. -MM.  Dunoyer,  pr.-liérenjer,  rJi»- 
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194.  Si  laiMirtie  est  encore  dans  les  délais ,  11  ne  parait  pas 
eontestable  que,  eût-elle  même  acquiescé  au  Jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  elle ,  elle  ne  soit  relevée  de  son  acquies- 
aement,  dès  que  son  adversaire  appelle  lui-même  du  Jugement,  et 
qa^elle  ne  soit  recevable  à  se  porter  appelante  incidemment.  La 
présomption  qui  fait  autoriser  en  matière  civile  rappel  incident, 
nonobstant  acquiescement  antérieur  à  l'appel  principal ,  existe  ici 
et  n'a  pas  moins  de  force.  Un  pareil  acquiescement  est  évidemment 
conditionnel ,  et  l'intimé  n'ayant  consenti  à  l'exécution  du  Juge- 
ment que  dans  la  supposition  que  son  adversaire  n'eii  appellerait 
pas,  son  consentement  s'évanouit  dès  que  son  adversaire  inteijette 
appel.  Cette  doctrine,  qu'enseignent  MM.  Merlin,  Quest.,v<> Appel 
incident,  $  i  1 ,  et  Talandier ,  Tr.  de  l'appel  n<>  434  »  n'a  pas ,  à 
notre  connaissance,  trouvé  de  contradicteur. 

t«5.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens ,  que  le  ministère  public  près 
la  cour,  on  le  tribunal  correctionnel  chargé  de  statuer  sur  l'appel 
de  la  partie  civile,  peut,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  interjeter 
Incidemment  appel  sur  le  bureau,  en  présence  du  prévenu. 

La  déclaration  de  cet  appel  incident ,  ainsi  formé  à  l'audience 
même  et  en  présence  du  prévenu,  équivaut  à  une  notification  à  ce 
dernier  (Bordeaux,  21  Juill.  1830 (1),V*  encore  20  lév*  1812, 
aff.  Laporte,  v»  Appel  crim.,  n*  287). 

!••.  De  même,  lorsqu'il  y  a  appel  de  la  partie  civile  contre 
le  Jugement  qui  acquitte  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  et  le 
condamne  cependant  aux  dépens,  le  ministère  public  peut  en  in- 
teijeter  appel  incident ,  et  la  réformation  qu'il  en  obtient  peut 
profiter  au  prévenu  lui-même  malgré  son  silence.  Cela  s'induit 
naturellement  des  principes  qui  ont  été  exposés. 

tttV^  Ainsi  encore,  de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été 
partie  poursuivante  dans  une  action  pour  réparation  de  violences 
exercées  sur  une  personne ,  il  ne  résultapas  qu'il  soit  non  rece- 
Table  à  Interjeter  appel  incident  à  minimd ,  encore  bien  que  le  Ju- 
gement n'ait  prononcé  que  des  réparations  civiles  et  qu'aucunes 
charges  nouvelles  ne  se  soient  élevées  (Nancy,  14  Juin  1833,  aff. 
Serrière,  V.  infrà,  n»  178). 

^•9.  Ajoutons,  d'ailleurs,  en  terminant  sur  cette  première 
branche  de  la  distinction  indiquée ,  que  sous  le  code  de  bru- 
maire an  4 ,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  le  ministère  public  a  Inci- 
demment appelé,  le  tribunal  supérieur  ne  peut  statuer  sur  son 
appel,  en  même  temps  qu'il  prononce  sur  l'appel  principal  Inter* 
Jeté  par  le  prévenu ,  si  le  ministère  public  n'a  pas  encore  fait 
notifier  son  appel  incident  à  celui-ci.  Il  Importe  peu  que  le  mi- 
nistère public  soit  encore  dans  le  délai  pour  notifier  son  appel , 

(1)  (Bourboo  C.  Renier.)  —  La  coue;  —  Attendu  que  l'art.  205  c. 
înst.  or.  accorde  au  ministère  public  près  la  cour  qui  doit  connaître  de 
rappel  un  délai  de  deux  mois  pour  notifier  son  recours  an  prévenu ,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ;  — *  Attendu  que  le  ja- 
gemenl  qni  relaxe  Renier  a  été  prononcé  le  18  juin  1830;  qu'ainsi,  le 
procureur  général  est  dans  les  délais  accordés  par  l'art.  205  ;  qu'en  décla- 
rant sur  la  iNirre  interjeter  appel,  le  ministère  public  notifie  évidemment 
son  recours  &  Renier,  présent  à  l'audience:  d'où  suit  que  Tappel  est  rece- 
vable; —Attendu,  en  examinant  la  cause  au  fond ,  qu'il  est  constant  que 
Bourbon  confia  au  prévenu,  pour  en  opérer  la  négociation  moyennant 
20  fr.  de  gratification ,  un  billet  de  355  fr.  ;  que  Renier,  ayant  accepté  ce 
mandat  salarié ,  ne  pouvait,  sans  commettre  un  véritable  abus  de  con- 
fiance ,  détourner  le  billet  au  préjudice  de  Bourbon  ;  que  c'est  pourtant  ce 
qu'il  a  fait  en  le  négociant  pour  son  propre  compte  ;  que  ce  billet  apparte- 
nait incontestablement  à  Bourbon;  que  la  négociation  devait  procurer  à 
Renier  on  bénéfice  de  20  fr.  ;  qu'il  lui  avait  été  remis  pour  un  emploi  dé- 
lerminé:  d'où  suit  que  son  détournement  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  408  c.  pén.,  et  puni  des  peines  portées  dans  l'art.  406  du  même 
code; — Attendu ,  &  l'égard  des  réparations  civiles  réclamées  par  Bourbon, 
que  la  novationdont  excipe  Renier  n'est  nullement  établie;  qu'on  ne  sau- 
rait donner  son  nom  au  sursis  que  Bourbon  voulait  accorder  à  son  débi- 
teur ;  que  cela  fut  si  bien  compris  par  Renier,  qu'il  est  démontré  par  Tin- 
fonnation  que  le  prévenu,  en  prenant  l'engagement  de  désintéresser 
Bourbon  avant  le  15  mars  1830,  consentit,  s'il  no  remplissait  pas  sa 
promesse,  a  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
de  semblables  délits;  ^'ainsi ,  l'aO^aire  n'a  point  été  civilisée,  mais  seule- 
ment suspendue  relativement  aux  poursuites  &  exercer,  ce  qui  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose  ;  —  Attendu  que  Bourbon  ,  ayant  éprouvé  un  pré- 
judice ,  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  que  ces  dommages- 
intérêts  doivent  consister,  d'abord  dans  le  payement  des  355  fr.,  montant 
du  billet  détourné ,  et  de  nlus  dans  l'intérêt  de  cette  somme  à  partir  du 
15  mars  1830  ;  que  la  condamnation  aux  dépens ,  qui  est  aussi  prononcée 
oontre  le  prévenu ,  achèvera  de  désintéresser  Jacquet  Bourbon;— Dé- 
TOMB  IV. 


et  que  le  jugement  énonce  que  cet  appel  a  été  notifié ,  s'il  résulte 
de  l'acte  môme  de  notification  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après  le  Juge- 
ment rendu  (Gass.,  29  brum.  an  10)  (2). 

tUfl.  On  jugerait  de  même  sous  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, puisque,  aux  termes  de  l'art.  205  de  ce  code,  l'appel  du 
ministère  public  n'acquiert  d'existence  légale  que  par  la  uotiflca* 
tion  qui  en  est  faite  au  prévenu ,  sauf  le  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  où  l'appel  est  formé  à  l'audience  en  présence  de  ce  dernier 
(Bordeaux ,  21  Juill.  1830 ,  tiip. ,  n«  165).  —  Mais  une  question 
grave  que  l'arrêt  ne  décide  pas  est  celle  de  savoir  si  le  ministère 
public ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  Irrévocablement  déchu  de 
son  droit  d'appel  ;  ou  bien  si ,  la  notification  ayant  été  faite  dans 
le  délai ,  le  ministère  public  peut  donner  suite  à  son  appel  inci- 
dent ,  nonobstant  le  Jugement  qui  a  prononcé  sur  l'appel  prin* . 
cipal  du  prévenu?  La  difficulté  est  embarrassante  :  on  peut  dire, 
pour  soutenir  que  l'appel  du  ministère  public  doit  être  ultérieure- 
ment poursuivi ,  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  ici  les  règles  du  droit 
civil,  suivant  lesquelles  l'appel  Incident  n'est  recevable  que  jus- 
qu'au Jugement  de  l'appel  principal:  si,  en  matière  civile,  le 
législateur  n'a  pas  permis  l'appel  incident  après  le  Jugement  qui 
statue  sur  l'appel  principal ,  du  moins  il  a  voulu  qu'il  pût  être  in- 
terjeté Jusqu'au  moment  de  ce  Jugement,  tandis  qu'en  matière 
criminelle ,  il  n'a  fait  aucune  différence  entre  l'appel  incident  et 
l'appel  principal ,  et  a  fixé  un  délai  dans  lequel  chacun  de  ces 
appels  doit  être  interjeté.  Ainsi,  de  même  que  l'appel  Incident 
n'est  pas  recevable  après  l'expiration  de  ce  délai,  quoique  avant 
le  Jugement  de  l'appel  principal ,  de  même  le  Jugement  de  cet 
appel  principal  ne  doit  pas  empêcher  d'admettre  l'appel  Incident 
du  ministère  public ,  s'il  est  notifié  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.  —  Mais  on  peut  répondre  à  ces  raisons ,  que  le  délai  que 
l'art.  205  du  c.  inst.  crim.  accordé  au  ministère  public  pour  no* 
tifier  son  appel ,  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part  du 
prévenu ,  ou  plutôt  que  le  tribunal  qui  est  saisi  de  l'appel  du 
prévenu  ne  statuera  pas  sur  cet  appel  avant  l'expiration  du  délai 
dont  parle  l'art.  205.  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  du  législa- 
teur d'accorder,  dans  tous  les  cas,  la  totalité  de  ce  délai  au  mi- 
nistère public ,  et  de  lui  laisser  par  là  la  facilité  de  renouveler  le 
débat ,  après  que  le  tribunal  d'appel  aurait  prononcé  sur  l'appel 
du  prévenu ,  et  de  scinder  ainsi  la  cause,  au  mépris  de  la  maxime 
ne  conttfMntta  causœ  dividatur.  A  la  vérité ,  on  obvierait  à  cet 
inconvénient  en  attendant,  pour  Juger  l'appel,  l'expiration  du 
délai  que  l'art.  205  confère  au  ministère  public:  mais  il  résulte- 
rait de  là,  dans  le  Jugement  de  l'appel  du  prévenu,  un  retard 

clare  François  Renier  coupable  d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  Bour- 
bon ;  pour  réparation  de  |uoi,  le  condamne  h  deux  mois  d'emprisonnement 
et  en  25  fr.  d^amende  ;— Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Bourbon,  et 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  la  prétendue  novation ,  condamne  ^nçois 
Renier  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  par  corps,  à  Jacques 
Bourbon ,  la  somme  de  355  fr.,  ensemble  les  intérêts. 
Du  21  juill.  1830.-G.  de  Bordeaux ,  4*  cb. 

(2)  Etpicê  :  -  (lat.  de  la  loi ,  aff.  Blat.  )  —  Le  tribunal  de  police  cor« 
rectiunnelle  d'Ëpinal  avait  prononcé  des  peines  contre  Léopold  Blat.  Celui- 
ci  avait  interjeté  appel  du  Jugement  qui  l'avait  condamné ,  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  s'était  aussi  incidemment  rendu  appelant.  —  Le 
2  floréal  an  9,  le  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges  statua  sur 
les  deux  appels.  Le  commissaire  du  gouvernement ,  qui ,  avant  ce  juge- 
ment ,  n'avait  pas  légalement  notifié  son  appel  à  Léopold  Blat ,  crut  pou- 
voir réparer  cette  omission  en  le  faisant  notifier  le  5  floréal,  c'est-à-dire 
trois  jours  après  le  jugement;  le  délai  d'un  mois  accordé  par  Tart.  197  > 
c.  de  brum.  n'était  pas  encore  expiré.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  pari 


de  Léopold  Blat  contre  le  jugement  du  2  floréal.  —  Jugement. 


Le  tbibunal  ;  —  Vu  les  art.  197  et  199  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  ^- 
Attendu  qu'il  est  constant  que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Vosges  ayant  été  rendu  avant  que  le  commissaire  du  gouver- 
nement ait  fait  notifier  son  appel  à  Léopold  Blat,  ce  dernier  n'a  pas  pu  sa 
mettre  en  état  de  répondre  à  ses  moyens  d'appel  ;  que  quoiqu'il  paraisse , 
par  le  prononcé  du  jugement  da  2  floréal,  que  l'appel  incident  du  com- 
missaire a  été  notifié  audit  Léopold  Blat  dans  un  délai  compétent,  cepen- 
dant il  conste  de  la  signification  qu'il  en  a  fait  faire,  qu'elle  n'a  eu  lieu 
que  le  5  floréal,  trois  Jours  après  la  prononciation  du  jugement  ;  que ,  dès 
lors ,  le  vœu  des  art.  197  et  199  précités  c.  des  dél.  et  des  pein.  n'a  pas 
été  rempli  ;  —  Par  ces  motifs ,  pour  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  que  cela 
puisse  préjudicier  aux  parties,  casse. 

Da  29  brun,  aa  i0*-C.  G.,  sect.  crim,-MM.  Viellart,  pr.-Dolocq,  rap. 
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APPEL  INClbENt.  — Sect.  2. 


qA%  te  iégisiateur  n^a  pu  vouloir  autoriser,  puisqu'il  manifeste, 
au  contraire ,  partout  la  volonté  d'accélérer  la  marche  des  pro- 
cédures criminelles,  et  de  ne  faire  essuyer  aux  prévenus  aucunes 
leillëiirs  inutiles.  On  peut  ajouter,  d'ailleurs ,  que  le  ministère 
public  est  toujours  averti  de  rappel  formé  pair  le  prévenu  etstirtout 
diijbtir  où  cet  àppél  doit  être  porté  à  l'audience -,  qu'ainsi  11  n'est 
ek^osé  à  aucune  surprise  quant  à  I^exercice  de  son  droit  d'appel. 
-^  Là  question ,  nous  lé  répétons ,  est ,  au  reste ,  fort  délicate. 

t  tO.  Kpus  passons  maintehaAt  à  la  seconde  branché  de  là 
distibclion.  il  s'agit  d'un  appel  incidebt  relevé  après  l'expiration 
dés  délais.  Gel  appel  doit-il  être  admis  également,  soit  qu'il  y  ail 
e\i,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  acquiescement?  La  question  se  pré- 
senté efacore  relativement  aux  parties ,  c'est-à-dire  au  prévenu,  à 
là  partie  civile  où  à  là  persfonne  éi vilement  nesponsable,  et  à  Té- 
g|&rddù  ministère  public;  et  cette  question n^est  pas,  dans  toutes 
lès  liypoth^és,  résolue  avec  la  même  unaniihlté  que  la  précédente 
par  les  auteurs  et  par  les  arl-èt».  ftappelons  d'abord  les  lituites 
dans  lestiuelies  est  renfermé  le  droit  d'appel  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Ce  code ,  après  avoir  accordé  la  faculté  d'appeler 
a\ix  parties  prévenues  ou  responsables ,  à  là  partie  civile ,  au 
procureur  du  roi  près  ie  tribunal  de  première  instance  el  au 
ministère  bulbVic  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer 
s\ir  rappel  (art.  202) ,  ajoute,  dajis  son  arU  2Ô3  ;  «  Il  y  aura 
rféchéabcè  de  l'appel ,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  fàîte 
au  éreSTe  du  t^ribunal  qui  a  rendfu  le  jugement,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celUi  oh  Ù  a  été  prononcé ,  et,  si  le  Jugement  est  rendu 
pia'r  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signiâcation 

Sût  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile,  ou- 
-e  un  jour  par  3  myriamètres.  »  Puis,  à  l'égard  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  Connaître  de  l'appel  *  la 
loi,  considérant  le  délai  de  dix  jours  comme  insuffisant,  dispose, 
par  l'art.  ÎOU,  «  qu'il  devra  notifier  son  recours,  soit  au  pré- 
venu, soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit,  dans 
lès  deux  mois  à  com|)ter  du  joui*  de  laprononcialion  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  a  été  I^alement  notifié  par  Tune  des  parties, 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification  ;  sinon>  &  sera  dédm.  » 
Telles  sont  les  seules  dispositions  de  là  loi  relativement  au  droit 
d'appel  en  matière  correctionnelle.  Il  y  a,  dans  leur  rajp|)iroche- 
ment ,  un  élément  de  seluUop  de  la  question  proposée,  du  moins 
dans  l'une  des  faypolbèses  où  elle  peut -se  présenter. 


(1)  VJÏtpicev— (Min.  çt^.  C.  RroleaBw) —  Le «1  arttl SU,  juge- 
ment du  triboiua  4»rrectioiHi6l  d'A«verfr)  -^  condamne  iesepb  -Ruelen»^ 
syfidie  des  gèM  de  ner,  à  un  «n  d'ein)N')i50Mienefkt  «t  300 -fr.  d'atteiiëe 

S  m  a?oir  favorisé  IVmhftrfuemeQft ,  sw  un  bfttitteBtde  coinineroe,4e 
arcel  Vanfl[effkoève,ttaU»lot«fii«enrioe  4e  l'Étàk— Afpel  dans  les  dix 
jtnn  |Mr  ftmiem.  —  Le  UnoVenlire,  8Qif«Dl^  à  Puadieaoe  de  •la  cour 
de  Bruxelles^  4e  procureur  général  déeiare  ap(>e)v  iaddcramcnfe^  -en  oe 
qu'il  n'a  pas  été  faità  Aveiens  iMe  jtiste  a{i|)lk:ati(m  de  4a  lei  ^étnàe.  Le 
lendemain ,  arrêt  qui  déclare  le  mioisiièrè  ^)k  ûor  «€ee^alAe  dans  son 
appel  incident  :  —  «  Considérant  qu'en  matière  correctionnelle ,  la  loi  a 
établi  un  terme  fixe^ioiir  l'appel  des. parties, 'a*  delà  duquel  les  appels  «e 
sont  plus  reçus;  qu'au  cas  présent,  le  mifiistëre  pul>iic  ayant  laissé  passer 
ce  terme,  le  jugement  à  qw  est  passé,  quant  à  l'intérêt  public,  en  force 
de  chose  jugées  d'où  il  suit  qM  la  cour  n'était  saûie  que  de  l'appel  inter- 
jeté nar  le  prévenu,  et  dane  soo  intérêt  civil,  c'est  «ur  cet  appel  «eul 
qu'elle  Dent  et  doit  prononcer,  le  procureur  général  n'ayant  pas,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  approuvé  par  sa  miyesté  le  42  nov.  1806, 
la  faculté  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif.  »  —Pourvoi  car  leprocureur 
général.  —  Arrêt.  . 

.  La  çooi;  —  Attendu  quHl  n'existait  pas  d'appel  da  ministère  public 
interjeté  en  temps  utile,  et.^e  celui  émisiooidemment  par  lui  à  l'audieece 
raélé  hors  du  délai  wescrit  par  l'art.  205  c.  insl.  cr. ;  —  Rejette  ledit 
pwrtvd  contre  TarrAtle'la  eéih  itopériale  de  BWixiflles,  du  ïî  novembre 
drtniér. 

Dû «7  &k.  1f«rt.-C.C.-,  ML  crttti.-ÎM.  Banfe,  |ff.-«ch^ciïAt,tap. 

2«  Btpicê  z  — <ilift.  pub.  C.  Cambours,}  —  La  coua  ;  — Statuant  sur 
le  poanroi  du  procureur  dui^ei  près  le  tribMal  coireotionnelde  Veraailleft; 
--Attendi,  wlativement  à  l'appel  prétendu  nleré  par  le  prooureiir  du  roi 
de  versaïUw,  à  l'audience  de  oe  tribimal  du  96  février,  «ver»  le  même 
jugementî  —Que,  four  être  en  drok  de  seprévaleir  de  cet  appel ,  il  fau- 
drait qu'à  la  forme  de  l'arU  205,  le  miniBlère  pabKc  l'eét  lait  notifier  au 
provenu;  et fw, dan§  l'«pêce,  meune  «otiâcation  a'aélé  faites  —  Que 


191.  En  effet ,  lorsque  le  ininistèrd  public  près  là  cour  M  le 
tribunal  qtii  doit  connaître  de  rappel  a  laissé  expirer  sém  ^ 
peler  le  délai  de  deux  mois  qui  lui  est  accordé  à  cet  efllfct  par 
l'art.  20S  c.  inst.  crSm. ,  on  comprend  qu'il  ae  peut  pas  «nsvitê  » 
si  la  cause  vient  à  l^ajidlence  sur  l'appel  du  prévenu  ou  de  la  par* 
tie  civile ,  se  faire  relever,  au  moyen  d'un  appel  incident,  de  te 
déchéance  quni  a  encourue.  Les  principes  d'après  lesqMs  hip** 
pel  principal  fait  revivre,  en  matière  civile,  le  droit  de  l'inamé 
éteint  par  l^eipiraiiuu  dès  délais ,  ne  Bout  fd  d'aucune  eonsldéra* 
tion  dès  qu'on  rapproche  et  qUe  l^on  compare  les  dèlats  d'appel 
qui  sont  n&speciivement  accordés  à  la  partie  publique  et  aux  par- 
ties privées.  Évidemment,  le  ministère  public  ne  peut  pas  dM 
qu'il  ne  s'est  abstenu  d'appeler  aue  daus  i^espéràUoe  que  en  pai^ 
tie  (adverse  n'appellerait  pas,  puisque  l'appel  de  cette  partie  avait 
devancé  de  beaucoup  l'époque  où  le  délai  est  expiré  pour  tut.  On 
doit  donc  décider  que  le  droit  d'^appeler  ineldemment  ft'emste  pas. 
pour  ie  ministère  public.  Les  auteurs  sotat  eucorè  d'aècerd  sur  ce 
point  (V.  MM.  tt^tlinetTalandler,  Ixfc,  cit.;  Destloteattx,  Bncycl. 
du  droit ,  v»  Appel  eu  matière  crfm.,  n«  12t).  Àjeultms  que  celte 
doctrine  ^'Induit  aussi  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  déjà  dlê  («tipfd, 
n«  10),  du  1^  noV.  180e,  lequel,  après  avoir  déclaré  que,  smr  le 
seul  appel  de  la  partie  civile ,  te  tribunal  supérieur  ne  peut  pro^ 
noticer  coutfé  le  prévenu  une  peine  que  le  premierjugemeut  avait 
déclaré  Uè  devoir  pas  être  appliquée,  ajoute  :  «  Pt}uré(2d>Uf  leeon» 
traire,....  11  taudrait  duuuer  au  procureur  général  la  Heelié 
d'appeler  Jusqu'à  t^arrét  définitif,  tandis  que  le  tode  des  HéiKS  et 
des  peinefs  Ue  lui  accorde  qu*a&  mois,  à  compter  du  pttemief  Ju- 
gement. » 

i9t.  Enffu,  il  a  été  jUgé,  cènîorméméut  à  cette  dottrtee, 
que  le  procureur  général  Ûui  U'a  point  appelé  daus  les  deu^  mofi 
n'est  l)às  reCevable  à  appeler  iucidemment  sur  l'appel  émis  àm 
le  délai  tyar  la  partie  condamnée  (Rej. ,  27  déc.  iSll  et  25  avtU 
i82S)  (0. 

i^il.  Jugé  dé  même  que  l^appèl  du  mUiistère  public,  làlèijelè 
après  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  ïon  exétcicè ,  est  nul  et  tiS 
peut  être  soutenu  comme  appel  Incident  à  l'appel  pHttClpaî  Inter- 
jeté par  la  partie  conàamuée.  En  aucun  èas  te  mîbisière  public 
ne  peut  appeler  incidemment  après  l'expiraltou  du  Uébi  d'appel 
(feoûrges,  7  mai  1851)  (^). 

4^4.  Les  mêmes  règles  doîvent-eilès  être  iuivleà  dans  1%- 


pas  été  faite  dansledélaide  deax  mtisàdater  du  jour  du  jugenent,,». 
qu'il  est  prescrit  par  Part.  205«  puisque  le  jugement  étant  da^d  nOTemks,. 
le  délai  peur  la  noliiicatieB  expirait  au  88  janvier  ;  *-  Que,  dto  lors,  cet 
appel  a  da  être  déclaré  aon  reeevable;  —  Rcyeite  le  pourvoi  contre  U  jute* 
ment  du  tribunal  correcUonael  de  Versailles^  du  ô  mars  dernier. 
Du  25  avril  18S3.-Ê.  L^  aea.  cnm.-llM.  bams,  pr.-OlUvier^  np. 


njïs 
nislère 


Jugé  en  condamnant  les  appelants  aux  dépens;  —  Consiiéranl,  sur  la 
première  question,  qoe ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'appel  inci' 
dent  de  îa  partie  civile  peut  être  admis  en  toW  étal  de  cause ,  Û  ne  pour- 


...        .     .lyanlt w««t- 

malion  du  jugement  coirecliounel  qu'ils  prétendraient  auioofd'hui  traoser 
d^'appel  incident;  ^'^ 

Considéràril,  2«  quaiit  U  tàppcl  du  mioftlère  p\ibUc,  qu'il  a  élé  émis 
bien  après  l'expiration  des  deux  mois ,  terme  fixé  à  Texercice  de  son  droill 
d'appeler  en  matière  correctionnelle ^  qu'ai)rè6  ce  délai ,  le  Jugement  qui 
acquitte  les  prévenus  de  Paction  pubriquc  «àt  devenu  kuAtaquable;  qi^'oa 
ne  peut  soutenir  cet  açpel  <îomme  appel  incident ,  puisque,  lors  même  que 
le  droit  d'appeler  incidemment  pourrait  ôlre  reconnu  quant  a  l'action  ci- 
vile ,  on  ne  pourrait  l'étend/e  a  l'action  ni/bligue,  qui  ae  sulisisle  plus 
après  le  renvoi  du  j)réveÉiu  et  l'expiration  du  délai  d^aj^el  accordé  au  mi- 
nistère public;  que  la  contestation  qui  peut  continuer  d'exister  entre  la 
partie  civile  et  le  prévenu  n''a  plus^our  objet  qu'un  intéi^t  privent  pé- 
cuniaire ,  et  n'intéresse  plus  la  partie  publique ,  dont  l'organe  n'esi  plus 
dans  la  cause  comme  partie,  et  n'exerce  plus  son  minislère  que  Comme  il 
le  fait  dans  les  causes  qui  concerneat  les  mineurs,  les  absents^  ies  éta- 
blissements publics  *,  -d'où  il  suit  qu'il  est  sans  qualUé  dans  cet -état  de  la 
cause  pour  inteijeler  appel  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  les  appelants  «ai  été  na* 
voyés  purement  et  simplement  de  la  poursuite  diiigée  contre  eux; ans, 
cependant  9  ils  ont  été  condamnés  en  tous  les  dépens  ;  %ue  cettf  «ondam- 
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po0>te«  tiiv^rse,  c'Q0trà*dire  d^na  le  cas  oàl*appel  Incident  est 
intei}«l6  par  les  parties  sur  rappel  principal  formé  par  le  miniS'* 
tire  public^  Cet  appel  iocldeat  doit-il  aussi  être  déclaré  non  re- 
eevaûe?  ia  question  est  gravement  controversée»  Diaprés 
Up  MerllQy  è  ne  coosulter  que  la  raison  et  Téquité,  l'appel  incident 
devrait  Atra  admi^  dans  oe  cas.  Supposons,  dit -il,  un  jugement 
qui  9  en  déclarant  le  prévenu  coupable,  le  condamne  à  une  légère 
aio«iid4i}  le  condamné,  préférant  le  sacrifice  d'une  modique 
fipmoie  d'argent  aux  frais  et  aux  chances  d'un  appel ,  laisse  pas« 
ser  l««  dijx  Jours  sans  appeler.  Mais  lé  procureur  du  roi  fait  au 
greQf)  I  à  la  dernière  tteure  de  ces  dix  Jours ,  une  déclaration  d'ap- 
pel d^  le  t)ut  est  de  faire  aggraver  |a  condamnation;  ou  bien  le 
proi>ur«Qr  général  fait  notifier  »  dans  les  deux  mois  ^  un  acte  d'ap- 
pel qui  t^»d  au  môme  but^  Comment  refuser  au  condamné  la  fa- 
culté d6  gooienir  devant  le  tribunal  d'appel ,  au  moyen  d'un  appel 
tocldent»  que  non^seulement  il  ne  doit  pas  subir  une  peine  plus 
forte  que  œlle  que  lui  inflige  le  jugement,  mais  même  qu'il  n'en 
doit  imblr  aucune,  ou  parée  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  qu'on 
loi  impute ,  pu  parce  que  le  Cait  qu'on  lui  impute  n'a  pas  le  ca- 
ivetère de  délit? 

MaUoii  ne  ptirt  se «ooteQir;  qv^ti  tontes  affaires  entre  parties  privées,  la 
eendamnaiion/dt  dépens  est  flfoeeaairemeot  miia  à  la  oitarge  ^e  la  partie 
%\A  fu^QoiAlw  dans  sa  ^iemande)  que  lorsqu'on  voudrait,  dans  la  cause* 
oréiente ,  considérer  les  déiitos  comme  tenant  lieu  de  dommages-intérêts, 
la  condamnation  prononcée  ne  serait  pas  plus  légale,  soit  parce  que  ce  mo- 
tif n'est  pas  exprimé  par  les  premiers  juges .  soit  parce  que  les  appelants 
ne  sont  pas  déclarés  auteurs  ou  complices  d'un  oit  reconnu  punissd^le; 
qn'ancone  peine ,  pas  même  pécuniaire,  n^est  prononcée  contre  eut,  et 
qnMl  est  d'nne  Jarisprndence  constante  que,  toutes  les  fois  qne  le  juge  cor* 
leetinnneà  rettvoie  Tineulpé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  par  l'action 
pnbUqne,  il  ne  peut  proaoneer,  k  titre  de  dogimages  et  intérêts ,  aucune 
esadamnatioA  ei^favenr  de  la  partie  civile;  jurisprudence  qu'il  est  d'autant 
filas  nécessaire  de  maintenir,  qu'eUe  tend  k  réprimer  l'abus  trop  fréquent 
)a  recours  aux  tribunaux  correctionnels  dans  des  contestations  évidem- 
ment de  la  compétence  de  la  justice  «ivlle;  —  Par  ces  motifs;  ~  Déclare 
non  retefable  tant  l'appel  du  ministère  public  que  l'appel  incident  émis 
psr  les  parties  citiles  par  les  coadusions  prises  à  Taudienoe  du  5  de  ce 
neis;  «^  Fi^MUit  droit  sar  Pappel  principal;  «^  Décharge  les  appelants  de 
Ucendamnaitîon  de  dépens  prononoée  contre  eni  par  le  jugement  dont  est 
ippel;  -^  Ordonne  que  les  frais  de  première  iostaooe  et  d'appel  demea* 
r«rpat  h  la  charge  des  béritisrs  Broglie,  parties  civiles» 
Dd  7  mai  1831.-C.  de  Bourges»  cb.  corr.-M.  Trotlier,  pr. 

(t)  Btpioêf  -^  (Lebouteillier.  eic  C.  Teuye  Guillot.)  —  la  veuTe 
Giullot  négocia  sept  lettres  de  cbange  montait  à  124,490  fr.,  souscrites 
ï  wm  propt  h  Caen  par  les  sieurs  Lebouteillier  frères ,  Lebourgeois  et 
laplace.  Uno  de  ces  letlres  de  change  fut  passée  k  l'ordre  du  sieur  Du- 
saosoir ,  eC  les  six  autres  furent  négociées  au  sieur  Scbmils.  Elles  furent 
)oates  protestée$  k  leur  échéance,  faute  de  payement,  et  les  tireurs  furent 
traduits  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  se  voir  condamner 
k  en  payer  le  montant.  Mais  les  frères  Lebouteillier,  Lebourgeois  et  La* 
place,  ayant  exoipé  d'une  plainte  en  faux  qu'ils  avaient  rendue  devant  le 
nagiitrat  de  sûreté  de  Caen ,  ce  tribunal  ordonna  un  sursis.  De  leur  ci^té, 
In  porteurs  de  lettres  de  change  rendirent  une  plainte  en  faux  contre  la 
iame  Guillot,  et  ceUe  plainte  fut  renvoyée  à  la  cour  spéciale  de  la  Seine. 
^  11  s'établit  un  conflit  entre  cette  cour  et  le  magistrat  de  sûreté  de  Caen, 
Hais  enfin  ce  dernier  se  déclara  incompétent  ;  la  cour  spéciale  de  la  Seine 
Iqt  saisie  des  deux  plaintes ,  et  instruisit  sur  le  tout.  Les  tireurs  ne  se 
plaignirent  pins  de  ce  que  la  veure  Guillot  avait  contrefait  leurs  signa- 
tores,  mais  de  ce  qu'elle  avait  abusé  de  blancs  seings  qu'ils  lui  avaient 
«mflés.  —  Ils  convinrent  qu*iU ^avaient  plusieurs  fois  emprunté  de  l'ar- 
fient,  tant  du  sieur  Guillot  qus  de  sa  venve;  mais  ils  alléguèrent  que 
Murent  Us  leur  avaient  donné  leurs  signatures  en  blanc ,  et  que  la  veuve 
Gaillet  ne  leur  avait  pas  tonjours  rendu  leurs  effets ,  lorsqu'ils  les  avaient 
iCf  alités.  Le  98  JoiAet  1806 ,  arrêt  par  leqnel  la  cour  spéciale  de  la 
Seine ,  d^tprts  l*avea  fait  par  les  tireurs  qu'ils  avaient  réellement  signé 
^es  traites ,  se  déclara  incompétente ,  attendu  que  ce  n'était  pas  sérieuse* 
"lest  qne  ces  traites  avdent  été  arguées  de  faux ,  et  que  l'instruction  ne 
présentait  rien  qui  pût  en  faire  suspecter  la  vérité. 

Les  sieurs  Schmlls  et  Dusausoir  ayant  repris  leur  action  civile  y  les 
frètes  LebonteiUier  et  autres  signataires  des  traites  présentèrent  contre 
•a  veuve  Guillot ,  an  magistrat  de  sûreté  de  Caen ,  une  plainte  en  escro- 
qnerie ,  et  ils  fondèrent  principalement  cette  plainte  sur  l'abos  qu'ils 
prétendaient  que  cette  veuve  avait  fait  de  levrs  signatures.  L'affaire  fut 
renvoyée  à  la  pr  lice  correctionnelle.  —  La  veuve  Guillot  opposa  à  la 
soQvelle  plainte  l'exception  de  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  d'incom- 
P^leoce  readtipiiir  la  cour  spéciale  de  la  Seine.— Le  tribunal  correctionnel 
ix^nsa  que  le  délit  imputé  à  la  veuve  Guillot  n'était  pas  de  sa  compé* 
^me  ;  qoe^  dès  lors ,  l'exception  de  chose  Jugée  ne  pouvait  être  présentée 


€7^.  Cependant  cette  doctrine  fronve.  dana  ia  Jprl3prQdeie9 
antérieure  au  code  d'instruction  criminelle  au^si  bien  que  dani 
celle  qui  s'est  formée  depuis^  et  dans  la  doctrine  des  auteurs,  de^ 
solutions  assez  nombreuses  qui  la  condamnent.  Ainsi ,  dans  una 
espèce  régie  par  le  code  de  brum,  an  4,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que,  si  l'arrôl  qui,  en  matière  correcUonnelle,  a  reçu  u« 
appel  Incident,  tardivement  interjeté ,  ne  doit  pas  poqr  cela  sèu) 
être  ca^sé,  lorsque,  sana  cet  appel,  )a  cour  3ai9ie  par  l'appel 
principal  eût  pu  statuer  sur  les  moyens  présentés  par  riniiÔBé 
comme  elle  Pa  fait ,  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  reçu  l'appel 
incident  doit  cependant  être  improuvée,  en  ce  que  l'intimé  n^ 
peut,  en  matière  correctionnelle,  appeler  incidemment  en  tout 
état  de  cause.  A  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  cir 
vile,  l'appel  Incident  doit,  comme  l'appel  principal,  être  interjcfi 
dans  les  dU  Jours  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  sa  slgni* 
fîcation,  si  le  jugement  e3t  par  défaut;  d'autant  plus  que  l'intimé 
peut^,  3ap$  appeler  incidemment,  opposer  4  l'appelant  des  excep- 
tions non  accueillies  par  le  tribunal  de  première  instance  (Eej., 
18  mars  1809)  (1). 

t94l.  Depuis  le  code  de  procédure,  il  a^té  Jugé,  danal9 
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que  devant  lef  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  platnies  of 
faux  ;  et,  par  jugement  du  S3  juillet  1809 ,  il  renvpva  les  parties  devaal 
les  juges  compétents.  Appel  de^  plaignants  çt  du  ministère  public  en  ce 
que  le  tribunal  correctionnel  s'était  déclaré  incompétent.  —  La  veuve 
Guillot  s'est  d'abord  bornée  à  conclure,  sur  ce  double  appel,  h  ce  qu'A 
fût  déclaré  qu'il  avait  été  Men  jugé  ;  mais  elle  s'est  ensuite  rendue  % 
l'audience  incidemment  appelante  ,  en  ce  que  le  trn>onal  eorreetionnj 
n'avait  pas  aecueiiU  l'exception  de  dMse  jngée.  Les  plaignants  ont  opposé 
a  cet  appel  iaoident  une  fin  do  ton-reeevoir  fondée  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  Interjeté  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  104  et  19(^6, 


gnants  comme  éteinte  par  Tarrét  d'incompétence  du  92  juillet  1806. 

Pourvoi  en  cassation  pour  tasse  appKeation  de  Part.  4ft5e«  pr.,  et  d« 
l'art  1^1  e,  civ.  Les  demandeurs  soutenaient  qne  la  eovr  de  jostioa 
criminelle  n'avait  pu  recevoir  l'appel  incident  interjeté  par  la  venvf 
Guillot^  que  cet  appel  était  tardif  et  irrégulier;  qu'aux  termes  de  l'arr 
ticle  1^4  c.  5  brum»  aq  4 ,  il  devait  être  déclaré ,  dans  les  dix  jours  qnj 
avaient  suivi  la  prononciation  du  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
que ,  d'après  l'art.  195 ,  celte  déclaration  devait  être  accompagnée  on 
suivie,  dans  le  même  délai,  du  dépôt  fait  au  greOe  de  la  requête  coo^ 
tenant  les  moyens  d'appel  j  et  que  l'art.  443  c.  pr.,  qui  permet  d'appeler 
incidemment  en  tout  état  de  cause ,  ne  pouyait  receroir  d'application 
aux  affaire?  correctionnelles  ,  ces  affaires  étant  régies  par  des  loil 
spéciales,  —  Arrêt  (ap.  délîb.j. 

La  coda;  —  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la 
Seine  a  instruit  sur  le  faux  reproché  aux  ^ept  traites  dont  il  s'agit;  que 
son  instruction  a  été  faite  avec  toutes  les  parties  en  instance  par-devanf 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Calvados  :  que  les  moyens 
employés  pour  établir  ce  faux  ont  porté  sur  les  mêmes  faits,  les  menées 
circonstances  et  les  mêmes  considérations  qui  ont  été  ensuite  l'objet  de  la 
plainte  portée  par  les  réclamants  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Caen;  — Attendu  que  les  arrêts  des  cours  spéciales,  par  lesauelsy 
d'après  l'instruction  faite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  elles  se  déclarent  incompétentes  par  Insuffisance  de 
preuves  sur  la  prévention  de  faux,  ont  autorité  de  cbose  jugée,  tant 
que,  sur  nouvelle  plainte  appuyée  sur  de  nouvelles  charges,  il  n'a  pas 
été  rendu  un  nouvel  arrêt  de  compétence  pour  raison  du  même  fait;  — 
Attendu  au'en  déclarant,  dans  l'espèce ,  que  la  cour  de  justice  crimlpelle 
du  département  de  la  Seine,  par  son  arrêt  du  SS  Juillet  1806,  formait  » 
dans  l'étal  des  choses ,  une  Un  do  non-recevoir  contre  la  nouvelle  inslancd 
introduite  sur  les  mêmes  faits  qui  avaient  été  les  éléments  de  cet  arrêt,  la  ' 
cour  de  justice  criminello  du  département  du  Calvados  n'a  violé  aucune 
loi;  —  Que  cette  fin  de  non-recevoir  était  une  exception  dont  l'apprécia* 
tion  rentrait  dans  les  attributions  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Cal- 
vados ,  qui ,  se  trouvant  saisie  de  l'action  principale ,  avait  essentielle* 
ment  caractère  pour  statuer  sur  tontes  les  exceptions  qui  s'y  rattachaient; 
Attendu  que  l'appel  incidemment  interjeté  par  la  dame  Guillot  n'a  en 
pour  objet  et  pour  effet  que  de  soumettre  a  la  cour  de  justice  criminel!» 
du  département  du  Calvados  une  exception  qu'elle  aurait  pu  faire  valoir 
sans  recourir  à  cette  forme  de  procéder  ;  que  la  cour  de  justice  criminelle 
du  Calvados,  saisie  de  la  cause  par  les  appels  régulièrement  interjetés 
par  les  réclamants  et  le  ministère  public,  avait  qualité  pour  apprécier  el 
juger  cette  exception;  que  si  la  forme  irrégulière  d'un  appel  iadoeat  a  été 
illégalement  employée  et -accueillie,  il  n'en  est  donc  résulté  aucun  préju- 
dice aux  réclamants  ni  aucun  avantage  à  la  dame  Guillot;  qu'une  \né» 
gilarité,  qui  n'a  rien  changé  aux  droits  respectifs  des  parties^  ne  saurait 
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même  sens,  que  rappel  inteijeté  par  la  partie  civile ,  bors  du  délai 
prescrit  par  Part.  203  c.  inst.  cr.,  est  irrecevable  lors  même 
qu'il  serait  qualifié  d'appel  incident  (Metz,  50  avril  1821  ;  Rennes, 
13  sept.  1853)  (1). 

199.  ...Et  qu'en  ni^tiëre  correctionnelle,  de  ce  que  l'appel 
indéfini  inteijeté  par  le  procureur  général  remet  toute  l'affaire  en 
question ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prévenu  condamné  ait  le  droit 
dlnteijeter  appel  incident  du  même  Jugement  (Riom,  U  avril 
1856)  (2). — C'est  aussi  dans  le  sens  de  ces  décisions  que  M.  IVes- 
oiozeaux  résout  la  <fuestion,  V.  EncycL,  v*  Appel  en  matière  cri- 
Diinelle,  n®'  1 28  et  suiv. 

1 98.  Cette  doctrine,  toutefois,  n'est  pas  unanimement  admise. 
La  cour  de  cassation  elle-même  ne  semble  pas  avoir  persisté  dans 
le  système  que  consacre  son  arrêt  du  18  mars  1809.  Elle  a  Jugé, 
en  effet ,  depuis ,  qu'à  supposer  que  le  condamné  puisse  se  lier 
par  un  acquiescement ,  par  exemple  en  payant  l'amende  à  la- 
quelle il  a  été  condamné,  son  acquiescement  serait,  en  tout  cas, 
subordonné  à  ia  condition  que  le  ministère  public  cfu  l'adminis- 
tration publique,  son  adversaire,  acceptera  la  décision  ;  telle- 
ment que  si  ceux-ci  interjettent  appel ,  la  partie  condamnée  se 
trouve  déliée  de  son  engagement,  les  délais  qu'elle  avait  pour  ap- 
peler lussent-ils  même  expii*és  (Cass.,  23  cet.  182i,  aff.  Bas- 
tien,  V*  Acquiescement,  n<»  904).  Plus  explicite  encore,  la 
cour  de  Nancy  a  Jugé  qu'en  matière  correctionnelle,  l'intimé 
peut,  comme  en  matière  civile,  inleijeter  incidemment  appel  après 
le  délai  de  l'art.  203  c.  inst.  cr.  lequel  eai  muet  à  cet  égard 
(Nancy,  14  Juin  1833)  (3). 

Et  il  faut  reconnaître  que  cette  doctrine  repose  sur  de  très-so- 
lides motifs*  On  peut  dire,  en  effet,  que  le  droit  d'appeler  inci- 
demment en  tout  état  de  cause  découle  des  principes  généraux 
applicables  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile. 
Ce  droit  n'est  pas  créé ,  il  n'est  que  confirmé  par  l'art.  443  c.  pr. 
Le  code  d'inst.  cr.  a  soumis  les  appels  à  des  délais  plus  courts 
qu'en  matière  civile;  il  a  prescrit  à  l'appelant  l'obligation  de  for- 
mer son  appel  par  une  déclaration  préalable  et  le  dépôt  de  sa  re- 
quête au  greffe ,  tandis  qu'en  matière  civile ,  la  loi  ne  prescrit 
que  la  signification  de  l'acte  d'appel  à  personne  ou  domicile.  -* 
C'est  donc  quant  à  ia  forme  et  au  délai  seulement  que  ce  code 
établit  quelque  différence.  Or,  en  principe  général,  la  faculté 
d'appeler  appartient  à  tous  ceux  qui  se  croient  lésés  par  un  juge- 
être  ,  devant  le  cour,  une  ouvertare  saffisante  de  cagsatioD  ;  —  Rejette  le 
pourvoi,  en  improuvanl  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  a  reçu  pour 
la  forme  une  déclaration  d'appel  illégalement  faite  hors  les  délais  et  sans 
les  formes  voulues  par  les  art.  193, 194  et  195  c  bmm.  an  4. 

Du  18  mars  1809.-G.  C,  sect.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-Carnot,  rap. 

(1)  l"*  Etpéct:  —  (Catherine  Braun  C.  N...)  —  La  coua;  —  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  h  l'appel  incident  formé  sur  le  barreau ,  par 
Catherine  Braun,  partie  civile,  qu'il  est  formellement  énoncé  dans  les 
art.  202  et  203  c.  inst.  crim.,  qu'il  y  a  déchéance  de  l'appel  pour  une 
partie  civile  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  dix  jours  an  plus 
tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  lorsqu'il  est  contradictoire; 
—  Attendu  que  l'art.  445  c.  pr.  ne  peut  recevoir  aucune  espèce  d'appli- 
cation en  matière  correctionnelle;  que  s'il  en  était  autrement,  il  arriverait 
qu'une  partie  civile ,  un  prévenu ,  auraient  pour  appeler  on  délai  même 
plus  long  que  celui  qui  est  accordé ,  par  exception ,  au  procureur  général , 
par  l'art.  205  c.  inst.  crim.  ;  ^  Attendu ,  enfin ,  que  l'appel  de  Cathe- 
rine Braun  a  été  interjeté  hors  des  délais  de  la  loi,  que  conséquemment 
il  n'est  pas  recevable  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Déclare  non  recevable  l'appel  incident  de  Catherine  Braun ,  etc. 

Du  30  avril  1821.-C.  de  Metx.-M.  Colchen ,  pr. 

2*  Btpècê  :  —  (Hin.  pub.  C.  Leguen-Kemeison.)—  La  coui;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  Part.  203  c.  inst.  crim.,  le  prévenu  Leguen 
n'avait  que  dix  jours  pour  faire  au  greffe  sa  déclaration  d'appeler  de  la 
disposition  du  jugement  du  tribunal  de  Brest  da  29  sept.  1822 ,  qui  le 
condamne  en  15  fr.  d'amende  envers  l'hospice  civil  de  Brest,  pour  avoir 
exercé  illégalement  la  médecine;  —  Considérant  que  non-seulement  le 

{iréveou  Leguen  n'a  point  fait  de  déclaration  d'appel  au  greffe  dans  le  dé- 
ai  de  la  loi,  mais  que  ce  n'est  qu'à  l'audience  du  tribunal  de  Quimper, 
du  30  nov.  1832,  qu'il  a  déclaré  relever  appel  incident  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  la  tribunal  de  Brest  ;  —  •••  Déclare  le  prévenu  Leguen  non 
recevable. 
Du  13  sept.  1833.-C.  de  Rennes,  ch.  corr.-M.  Legraveiend,  pr. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  l'Écho  de  la  Dore.  )  —  La  Goua  ;  •—  Attendu  que 
le  jugement  du  11  fév*  i836a  déclaré  le  siear  Grangier  coupable d^avoir. 


ment  rendu  en  premier  ressort;  cette  faculté  ne  se  perd  que  ptr 
l'acquiescement;  cet  acquiescement  est  formel  lorsqu'il  résulte 
de.  quelques  actes,  tacite  lorsqu'il  résulte  du  laps  de  temps  ac- 
cordé pour  user  de  cette  faculté.  —  Mais  celui  qui  a  acquiesoé 
tacitement  à  un  Jugement  en  premier  ressort  ne  devient  pas 
non  recevable  à  en  appeler ,  si  son  adversaire  s'en  rend  appe* 
iant,  1<»  parce  qu'il  peut  se  faire  que  l'intimé  n'eût  qu'un  faible 
intérêt  à  appeler ,  mais  que  cet  intérêt  devienne  très-importani 
à  raison  de  l'appel  interjeté  par  son  adversaire;  2*  parce  que 
celui  qui  a  voulu  faire  à  sa  tranquillité  le  sacrifice  de  ses  griefs  « 
rentre  dans  ses  droits ,  dès  que  sa  tranquillité  vient  à  être  trou- 
blée  par  l'appel  que  son  adversaire  inteijette.  Enfin ,  il  ne  peut 
s'élever  de  fin  non-recevoir  contre  l'intimé ,  si,  de  son  acqules- 
cément ,  il  n'est  point  résulté  de  contrat.  —  Or ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  contrat  dès  que  l'acquiescement  n'est  pas  réciproque.  — 
Donc  l'appel  inteneté  par  l'une  des  parties  rétablit  l'autre  dans 
tous  ses  droits.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  hc,  eii.,  qui 
la  soutient  avec  force  et  la  suit  dans  tous  ses  développements ,  et 
elle  est  adoptée  par  M.  Talandier ,  de  l'Appel  n*  424. 

199.  11  faut  néanmoins  admettre,  dans  ce  système,  que  rap- 
pel incident  de  la  partie  civile  devient  non  recevable  lorsque 
cette  partie,  dans  une  assignation  donnée  pour  faire  statuer  sur 
l'appel  principal,  a  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du 
'jugement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bourges  dans 
l'arrêt  du  7  mai  1831,  aff.  Desfosses,  rapp.  iuprà^  sous  le 
nM73. 

1 80.  Matière  de  simple  police, —  L*appel  incident  a4-U  lieu 
en  matière  de  simple  police?  Sur  cette  question ,  qui  n'a  pu  se 
présenter  sous  le  code  da  brumaire ,  parce  qu'il  excluait  l'appel 
des  jugements  de  simple  police ,  M.  Carnot  pense  que  l'appel  is- 
cident  est  recevable  après  l'eipiration  du  délai  et  en  tout  état  de 
cause  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  cet  appel  est  autorisé  en  matière 
civile  lors  de  l'appel  principal  des  sentences  des  juges  de  paix,  et 
sur  ce  que  l'art.  174  c.  inst.  cr.  dispose  que  l'appel  des  juge- 
ments de  police  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  l'ap- 
pel des  sentences  des  juges  de  paix  (Comment,  sur  le  code  d'insL 
crim.,t.  l,p.500).  11  faut  convenir, en efiét, qu'au  premier  aperçu 
l'art.  1 74  c.  inst.  cr.  semble  confirmer  cette  solution.  Cependant , 
nous  en  avons  contesté  l'exactitude  dans  notre  première  édition,  et 
nous  nous  sommes  fondé  particulièrement  sur  ce  que  l'art.  174» 

dans  le  numéro  du  journal  intitulé  l'Écho  de  la  Dore,  dont  il  est  imprimeur 
et  propriétaire ,  du  16  janv.  précédent ,  rendu  compte  des  débats  d^nn  pro- 
cès intenté  par  le  sieur  Chambe  contre  le  sieur  Séguin  pour  outrages ,  in- 
jures et  diffamations ,  en  rapportant  les  plaidoiries  et  les  faits  incriminés 
dans  un  article  intitulé  Police  correctionnelle;  qu'il  a  déclaré,  en  outre, 
que  ce  compte  rendu  constituait  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  sept.  1835  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse,  et 
a  prononcé  contre  le  prévenu  une  peine  d'amende  modifiée  par  l'applica- 
tion de  l'art.  463  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  sieur  Grangier  n'a  attaqoé 
ce  jugement  dans  aucune  de  ses  dispositions;  —  Attendu  que  si  l'appel 
indéfini ,  interjeté  par  M.  le  procureur  général ,  remet  toute  l'affaire  en 
question ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prévenu  condamné  ait  le  droit  d'interje- 
ter un  appel  incident  qui  n'est  pas  admis  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  préveaa 
non  recevable  dans  son  appel. 
Du  14  avril  1836.-C.  de  Riom.-M.  Landais,  pr. 

(3)  (Serrière  C.  Deville.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sur  la  fia  de 
non-recevoir  opposée  au  ministère  public,  que  l'ordonnance  de  non-lieu, 
du  12  déc  1832 ,  a  réservé  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  à 
leurs  risques  et  périls;  —  Que  Serrière  a  usé  de  cette  voie  en  citant  les 
frères  Deville  devant  le  tribunal  correctionnel;  que,  sans  examiner  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  ordonnance  de  non-lieu  peut  lier 
le  ministère  public,  qu'il  soit  survenu  ou  non  de  nouvelles  cha^^,  et 
Tempécher  de  citer  directement  les  prévenus,  il  n'y  a  pas  à  élever  de  doute 
sur  le  droit  de  présence ,  d'intervention  et  de  réquisition  du  ministère  pu- 
blic dans  toute  affaire  déférée  à  la  police  correctionnelle  par  les  parties, 
quelle  qu'ait  pu  être  la  décision  antérieure  de  la  chambre  du  conseil  sur 
les  faits ,  dans  l'intérêt  de  laioi;  que  le  ministère  public  a  donc  eu  qua- 
lité devant  les  premiers  juges,  et  que,  dès  lors,  il  a  pu  appeler  de  leur  ju- 
gement;— Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  inci- 
dent, que  la  loi  correcUonneile  est  muette  sur  les  délais  de  l'appel  inci- 
dent; mais  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  autorisé  l'appel  incident  au  civil, 
après  délai  ordinaire,  subsistent  dans  toute  lenr  force  pour  Pappd  inci- 
dent en  matière  correctionnelle  ;  qu'ici  l'esprit  de  U  loi  et  une  justice 
exacte  doivent  suppléer  &  l'insuffisance  de  la  lettre;  qu'ainsi  l'appel  inci- 
dent des  frères  Deville  est  recevable. 

Du  14  juin  1833.-C  de  Nancf. 
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ayaol  llié,  par  Doe  disposition  générale  et  expresse,  le  délai  de 
rappel»  sans  modifier  cette  fixation  de  délai  pour  ce  qui  Concerne 
J'appel  incident,  ainsi  que  Ta  fait  Tari.  443  c.  pr.  civ.,  on  en 
devait  conclure  que ,  pour  les  matières  de  simple  police ,  le  lé- 
gislateur avait  rejeté  toute  distinction  entre  l'appel  incident  et 
rappel  principal,  et  avait  entendu  soumettre  ces  deux  appels 
an  même  délai.  —  C'est  aussi  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par 
M.  Merlin.  «  Il  est  d'une  Jurisprudence  constante ,  dit-il  avec 
une  grande  puissance  de  raison,  Quest.,v*  Appel  incident,  $  12, 
qee  la  fiaoolté  d'appeler  en  cette  matière  n'appartient  qu'au  con- 
damné, et  que  la  partie  civile  et  le  ministère  public  n'ont  d'autre 
voie  ouverte  contre  un  pareil  Jugement  que  le  recours  en  cassa- 
tion. Gela  posé,  en  cas  d'appel  incident  de  la  part  de  ces  derniers, 
le  condamné  appelant  leur  répondrait  victorieusement  :  Ce  n'est 
point  dans  l'espérance  qu'il  n'y  aurait  pas  d'appel  de  ma  part 


que  vous  vous  êtes  abstenus  d'appeler  dans  le  délat  fixé  par 
l'art.  474  c.  inst.  cr.;  c'est  uniquement  parce  que  la  loi  voua 
fermait  la  voie  de  l'appel.  Comment  donc  vous  aurais-Je  ouvert 
cetle  voie  en  la  prenant  moi-même?  La  loi  ne  le  dit  pas ,  et  vou 
me  pourriez  pas  le  lui  faire  dire  sans  lui  prêter  une  absurdité;  car 
il  serait  absurde  qu'elle*  fit  dépendre  du  parti  que  Je  prendrais 
d'appeler  ou  de  n'appeler  pas ,  la  voie  que  vous  auriei  à  prendre 
contre  le  Jugement  qui  m'a  condamné.  Les  voies  de  droit  à  pren* 
dre  contre  les  Jugements  appartiennent  au  droit  publie,  et  les 
règles  du  droit  public  ne  peuvent  être  cbangées  ni  par  la  vo- 
lonté ni  par  le  fait  des  parties.  » — V.  conf.  MM.  Talandier ,  de 
l'Appel,  n«  424,  et  Desclozeaux ,  EncycK,  loc.  cit.,  n*  iSi. 

Un  arrêt  de  cassation,  rendu  par  la  cbambre  criminelle  le 
24  Juill.  i818  (afr.  Marseille),  a  consacré  cette  doctrine.  (V.  Ao« 
quiescement,  n"  919). 
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commun  194,138; 

distinct  136. 


Inlerrentlon  117  e., 
199. 

Intimé  104  s.,  114, 
117, 196  s. 

Jugement  16,  61, 
91  ;  de  simple  po- 
lice 180  ;  distinct 
96  s.,  110;  in- 
teri.lll;pardér. 
86  e. 

Litisconsorts  190, 
137  s. 

Matiiie  admin.  154; 

Mineur  130.' 
Minist.   pub.    159, 

165  s.,  171  s. 
Motife  16. 


Tabla  ohromologMiaa  dat  loiii  anrèUy   aie. 


.79, 


l  69  c.  89. 


«• 
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05. 

175  e. 

|33. 
— 10  mai  33. 
— l«r  août  lis. 
—14  oetob.  41. 
—11  nof.  95  e. 
—19  dée.  31, 151e. 
1813. 19  jauf.  190. 
— SIéT.  76. 
—16  féT.  76. 
—19  mars  80  e. 
—16  juin  93. 
—S  juill.  4. 
— 94aoAt65,79e. 
—4  dée.  199. 

1814.  19  juT.  76. 
—94  féT.  156  e. 
— 8  mars  69. 
— 96mni  110  e. 
—15  juin  51. 
—7  sept.  94. 

1815.  19  nTr.  148. 
—9  juin  196  e. 
—18  juiU.  131. 
—90  dée.  101. 

1816.  18  juin  99  e, 
—16  juill.  99  c. 
—50  dée.  160  e. 


1817.  11  mnrt  SS. 

— l«'aoAt40. 
—15  août  79. 
1818. 94  juill.  ISOe. 
—19  août  180. 
1810. 3  férr.  147. 
—5  juill.  59. 
1890.  90  féT.  Se. 
—9  mare  99. 
—9  mai  88. 
—10  mai  69. 
—16  mni  89. 
—97  juin  95  e.  196 

e. 

•iwneût  77«  1S4 

e. 
—90  août  38. 
—99  nof.  11. 
1891.96  martes  e. 
—30  mars  43. 
— 30nTrill76. 
—99  m4i98,160. 
—96  juill.  59. 
—31  jniU.  55  e. 

11  dée.  137  e. 
— 15déo.54,56e. 
1899.96jnnT.138. 
— 99janT.193. 
—97  mars  160  e. 


— 15mniSS,76. 
lS9S.90janT.  115. 
—19réT.  196e.  131. 
—95  nrr.  179. 
— 93|uiUet67. 
—96  août  96  e. 
—5  ner.  S9. 

1894.  18  jnuT.  SS. 
— ISianT.  58. 
—10  Juin  160  e. 
—16  juin  SS. 
—SO  juin  77. 
—1«' juill.  90  e. 
—8  juill.  S3. 
-*TjuiU.76e.78. 
—5  août  76  e. 
--1S  août  59  e. 
— 93oeiob.  178  e. 
— 9SneT.81,160e. 
— 1«»  dée  64  e. 
— 30déo.8Se.,99 

e. 

1895.  S  léT.  77. 
— 9SaTriil7. 
—5  mai  68. 
— 17mnilS4e. 
—S  juin  55. 
— 9SnoT.  130. 
—99  dée.  51. 


1896.19JanT.47. 
— 13ianT.76,87e. 
— 95janT.  46  e. 
—9  féT.  51. 
—15  féT.  108  e. 

-99man35,113 

e.,  160. 
—19  mni  139,  143 

e.,  158  e. 
—96  juill.  56. 
1897.80ianT.  89. 
—7  féT.  144  e. 
—14  féT.  148  e. 
—10  juill.  193  e. 

153  c. 
—98  juill.  76  e. 
—31  juilI.  140  e. 
—13  août  98  e. 
—91  août  54. 
—5  déo.  76  e. 
1898. 18  féT.  69. 

8  mars  53. 

SI   mars  196  e, 

186. 
—93  mai  59. 
—15  juill.  99  e. 
—30  août  48. 
1899.  95  féT.  99. 
1—19  jiin  18  e. 


Mo]renedUtinotef4, 

17,99. 
NoUfleation  36,168  a 
Nullité  19  t.,  88,' 

45  s.,  151. 
Omission  75. 
Opposition  89  t. 
Ordre  40 1.,  140 1. 
Partage  149. 
Partie   174;  elTile 

166;enonntel04 

e. 
Pourtuitee  85  e. 
Préeencel65. 
PréTonu  165  e. 
Propriété  4. 
Quali8eatiea94. 
UuaUlé  30,    101, 


l9S0.15féT.99e., 

97  e.,  144. 
—0  mars  54. 
—11  mars  195. 

k9  sTr.  109. 

1830.  91  juiU.  165, 
169  e. 

—15  dée.  100  e. 
—30  dée.  194. 

1831.  7  mai  178, 
179  e. 

—10  juin  119. 
—19  juill.  64  e. 
—19  août  S6. 
1839.11  jaaT.iUe. 
—7  féf.  118  e.,  150 

M  féT.  91. 
— 10asarel07e. 
—7  avril  01. 
—19  juin  197. 
—19  juill.  90. 
l833.14janT.  64  c. 
—15  jauT.  195  e., 

161. 
—17  nTril  109. 
—7  juin  141. 
—14juinl67  0.178. 
—15  sept.  176. 


199, 167. 
Rang  107. 
Recours  131. 
Rejet  90. 

Représentent  117  e. 
Réserres  73,  85,99 

s.,  101  s. 
RoTendication  4. 
Saisie  immobil.  64. 
SigaifleaUon     61  , 

149;àaT0uél45; 

à  personne,  146  a. 
Solidarité  19,  135, 

157. 
SuoeessionS. 
Tien  95. 
Titre  67. 
TuteUedS. 


— 9eioT.90e. 
1834.99jnnT.130. 
—19  féT.  76. 

1  mars  79. 
—9  mai  111e. 
—94  juin  19  e. 
1835.  7  mars  10  e. 
—9  UTril  66. 

17  aTrll  119  e. 
—4  noT.  154  e. 
1836. 10  mnrt  95. 
— llmarBS3o.,a9. 
—15  mars  15  e. 
—14  nTril  177. 
—90  août  03. 

13  noT.  51  e. 

1857.  13  mars  199. 

1838.  19féTr.5e., 

119,158. 
—97  noT.  149. 
18S9.  17  UTT.  146 
e.,  149. 

1840.  14  août  155. 
—94  dée.  49, 109  e. 

1841.  !«'  féT.  79. 
—13  juill.  101. 
1849. 18  féT.  196  e. 

19  mars  57. 
99JUU1.54. 


^PPEL  NOMINAL.  —  On  nomme  ainsi  Pappel  des  noms  de 
Personnes  portées  sur  une  liste,  ou  devant  prendre  part  à  une 
opération  faite  en  commun,  à  un  scrutin ,  à  l'effet  de  constater 
^  présences  ou  les  absences. — V.  Élections ,  Garde  nationale. 

APPEL  SIMPLE.— C'est,  en  termes  ecclésiastiques,  l'appel 
<i  une  sentence  à  l'évéque  supérieur.— V.  Culte. 

APPEL  VOLAGE.  —  On  nommait  ainsi  dans  quelques  cou- 
doies, et  principalement  dans  le  ressort  de  la  prévdté  de  Laon 
^du  balUage  de  Vermandois,  la  faculté  qu'un  possesseur  d'bé- 
"«ges  troublé  avait  d'appeler  sur-Ie-cbamp ,  à  bref  Jour  et  à 
«eure,  les  auteurs  du  trouble.  Il  fut  aboli  en  1556.— Y.  Boutelller, 
^Buae  rurale,  Uv.  3,  Ut.  14. 


APPENSIONNEMENT.  —En  Bresse  et  en  Daupblné  i 
ment,  on  appelait  ainsi  l'abandon  emphytéotique  de  la  Jouis« 
sance  de  certains  fonds  moyennant  pension  ou  redevance.  — - 
V.  Ducange ,  v**  Appennatio,  Appentianare. 

APPLAUDISSEMENTS.  —C'est  le  ÎBii  de  marquer  Pappro* 
bation  qu'on  donne  à  une  action  ou  à  une  exécution  quelconque  ; 
se  dit  particulièrement  de  l'aocueil  (ait  à  un  orateur^à  unadeur. 
—V.  Théâtre. 

APPOINT.  —  Ce  qui  sert  à  parfaire  le  payement  d'une  sobum 
qui  ne  pourrait  être  complétée  avec  les  espèces  principales  qui 
ont  servi  au  payement.  On  ne  peut  employer  la  monnaie  de  cuivre 
ou  de  billon  dans  les  payements,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré ,  que 
pour  appoint  de  la  pièce  de5  fr.  (dée.  18  août  1810,  art.  S]  :  sila 


dM 


ARBITRAOSt^AIlBITRE. 


9mm§  |»afée  «litdt  de  qol  est  dû ,  le  eréiacSer  ne  peut  Atre  con-* 
traHit  de  la  reeemlf  eo  totalité,  eanf  à  rendre  rexoédent  (L* 
fi  avril  1701^  art.  7),~  V.  Memiaie,  Obligalioo  (payement). 

M*POINTEMENT.  ^  Mot  dérivé  du  Wn  ad  punctaro  :  ce 
moi  iUùX  ai^cienpemçnt  employé ,  aoît  pour  désigner  tout  règle- 
ment Judlciitlre  $ur  une  contestation  et  notamment  ceux  dont  l'ob- 
Jçt  étoU  de  iftire  Juger  un  procès  par  la  voie  du  rapport,  sur  écri- 
ture en  production ,  soit  pour  désigner  lesjugçmeuts  préparatoires 
QUI  réduisaient  la  débat  à  un  ou  plusieurs  points,  sur  lesquels  des 
renseignements  étaient  demandés  par  le  juge.  Sous  les  coutumes 
d*ArtoisetdeHaioaut,  il  était  synonyme  de  transiger^  traiter,  — 
][^'appoioleur  était  une  sorte  de  commissaire .  t>  oui  ref  tractando 
çommitiitur  (V.  Froissart),  -^  Pris  au  pluriel,  le  mot  appointo^ 
ments  exprime  les  salaires  attachés  à  une  place,  h  un  emploi. — 
V.  Traitement.  V.  aussi  Faillite,  Hypothèque,  Salsie-arrèt , 
Tliéâlre. 

APPORT.  —  Se  dit  des  biens  ou  objets  qu'un  époux  apporte 
dans  la  eommunaaté  (e.  elv.  1803 ,  1911),  eu  un  associé  dane  la 
société  (V.  Contrat  de  mariage ,  Société)*  -^  Dans  un  sens  plue 
général ,  U  désigne  tout  ce  qui  est  apporté  d'un  lieu  k  un  autre. 
^-L'apport  était,  dans  le  droit  (Ôodai,  une  offrande,  une  au« 
mène  :  i{  exprime  ensuite  une  redevance  seigneuriale  (  Y.  Féo- 
dalité),-«*  Il  se  dit  aussi  du  fait  d'apporter  des  pièces  dans  uu 
greffe  ou  dépèt  publie.  ^  Le  livre  d'apports  était  un  registre 
des  conmissaires  aux  saisies  réelles. —  Enfin  on  nomme  apport  : 
V  la  somme  remise  par  un  associé  pour  compléter  son  fonds  so- 
cial (c.  oiv.  U45)  ;  ^  e""  le  traosportdes  piôcei  d'une  procédure 
criminelle ,  du  fiége  où  elle  a  été  faite  à  un  autre  aiége  (o.  int t. 
cr.  448). 

APPORT  DE  PIÈCES.  —  Y.  Apport. 

APPORTIONNEMENT.  —  Le  fait  de  recevoir  une  portion 
des  biens  de  l'hérédité,  à  condition  de  rester  exclus  du  droit  de 
participer  au  reste  des  biens*  -^  Y.  SuofieHion. 

APPRÉCIATION.^ C'est  Paction  de  Axer  la  valeur 4'one 
chose,  d'un  droit  ou  d'un  titre.  On  dit  en  ce  sens  que  Tapprécia- 
tion  des  faits  par  ies  tribunaux  inférieurs ,  en  tant  qu'H  8*agit  de 
leur  constatation  matérielle,  de  l'intention  des  parties,  est  souve- 
rainement faite  par  les  Jugea  du  fond  du  droit.  t«-  Y.  Cassetion. 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE.  ^  L'apprenti  est  celui 
qui  apprend  sous  un  maître  un  art,  un  métier.  —  Qn  appelle 
apprentissage  t  soit  l'élude  ou  le  travail  auquel  sa  {ivre  l'ap- 
prenti ,  seit  lo  temps  qu'il  emploie  pour  acquérir  ies  notions  de 
son  métier ,  de  son  art,  '--  Le  ministre  du  commerce  ayant  Ijpitt 
préparer  sur  l'apprentissage  un  projet  de  loi  qui  doit  être  soumis 
aux  ohambrea  dans  la  prochaine  session ,  c'est  à  l'article  Ouvrier 
que  nous  traiterons  cette  matière ,  en  rapporteiit  la  loi  annoncée.  « 

APPRISE.  -^  Ce  mot  était  synonyme  d'enquèle.  —  On  nom- 
mait apprise  sommaire  le  procès-verbal  de  description  ou  d'ea- 
timation  d'un  immeuble.  ---Y,  Enquête ,  Inventaire. 

APPRORATION,^  C'est  l'egrément,  le  consentement  que 
Ton  donne  à  une  chose.  *^  V.  Obligation. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  ^  Approuvé  que  l'on  met 
au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé  écrit  par  une  autre  main.  — 
Y.  Obligation. 

APPROPRIANCE,  APPROPRIEMENT.  —  Formalité,  en 
vertu  de  laquelle ,  en  Bretagne ,  le  possesseur  d*un  droit  réel  pur- 
geait les  charges  et  hypothèques;  elle  avait,  selon  Merlin,  des 
rapports  avec  les  purges  usitées  dans  les  Pays-Bas.  Elle  a  été 
abrogée  par  l'art.  96  de  la  lot  du  li  lirum.  an  7.  -^  Y.  Hypo- 
tjiéque. 

APPROUVE.  —  Formalité  à  laquelle  sont  soumis  les  actes 
60US  seing  privé  (c.  civ.  1326).  —  Y.  Obligation. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARTS.  —  Il  existe,  sur  Rip- 
provlslonnemeht  de  Paris  en  combustible,  une  législation  spé- 
ciale, qui  sera  exposée  v«»Bols  et  charbons.  — A  l'égard  de  l'ap- 
provisionnement en  denrées  et  autres  objets,  Y.  v*' Boucherie , 
Boulangerie,  Grains»  Liberté  Indostrielle,  Octroi. 


APUREMENT,  *«-  fie  dit  particuUirmant  du  faU  dg  trainer 
on  eompte»  ^  Y,  oe  nml. 

AQUEDUC.  -«  Ouvrage  servant  à  la  oomtalte  dM  eaui  d*n 
Heu  dans  un  autre  (Y.  Eau).  — r  Le  droit  d'aqwdna  eoaslimi 
une  eervUude  (e.  elv.  €89).  «^  V.  Mrviliide. 

ARAGE.  -^  Ce  mot  exprimait  soit  une  terre  arable,  soit  te 
droit  que  payait  le  possesseur.  L'arage  a  été  aboli  par  l'art,  S  4^ 
la  loi  du  85  août  1792.  —  V.  FéodalHé. 

ARBITRAGE.  .^  ARBITRE.--  f.  L'artUraipeestwJo* 
ridlotlon  oon^ée  à  do  aimple»  narUculiera  par  la  volonié  dw 
parties  ou  par  ia  loi ,  pour  ^uger  les  eo»teetations  sur  iasqQsUef 
la  loi  M  défend  pas  de  eompromeitro;  l'arbitre  est  celui  k  «ni 
cette  mfesion  oti  ooofiée.  -«•  PoUiier  nous  semble  avoir  desii 
une  définition  ioeuffisante,  lorsque,  pariant  à  la  (ois  et  des  arbitrer 
volontaires  et  des  arbitres  forcés ,  il  s'est  borné  à  dire  :  —  «  Les 
arbitres  sont  des  personnes  privées ,  que  les  pariies  se  sont 
choisies  pour  Juger  leurs  contestations ,  par  un  acte  de  conveih 
tion  par  écrit  qui  se  nomme  eompromis  (  Potbler»  Tr.  de  la  proa 
civ.,  3«  part-^eb.  4,  art.  3).-'^etto  définition  ne  tient  pasecNspie 
des  arbitres  légaux  ou  forcés ,  lesquels  peutent  être  nennés 
contre  le  gré  des  parties. 

dana  le  langage  ordinaire,  le  mot  arbitrage  est  plus  étando; 
il  désigne ,  dit  Driilon ,  p.  44 ,  et  le  jugement  que  pronoeeent  da 
arbitres  cboisia  pour  décider  une  contestation ,  et  la  diicuislos 
qu'ils  font  des  objets  qui  formant  la  matière  de  cette  coaleila^' 
lion ,  et  enfin  Pespéce  de  Juridiction  qui  leur  -est  confiée,  «^eoi* 
tellier,^mme  rurale ,  tu.  3,  liv.  5^  définissait  l'arbitrage  «  m 
volonté  ou  une  puissance  donnée  à  aucun,  qui  entrepreodre  ie 
veut ,  à  déterminer  ou  prononoer,  sur  le  «MmU  des  ptrHci,  ce 
que  raison  ordonne.  » 

Dans  la  langue  da  commerce»  on  appelle  aupel  afbilngeisa 
opération  de  change ,  nommée  règle  composée ,  dans  laquelle  on 
prend  pour  terme  chacun  des  eours  des  places,  entre  lesquels  il 
laiit  établir  fuio  cpmpvaiaoïi. 

CBAP»   !•  ^  HisTORioua  tx  Oaisurioa,  »-  Pnorr  Goa^Ait 

GHAP,     %  —  NATUBS  JSt  CAaâCTËaX  nx  L'ABBlTtàCni 

CHAP.  9.  ^  Dss  DirvteEKTBS  ispècis  D'iaBirnAoi, 
Art.  I.  -^  Dq  l'arbitrage  volontaire. 
Art.  i.  —  Da  Tarbi^ags  forcé.  —  Pérîoda  révolatloBBaira. 

Aar.  3»  —  Da  rarbîUaij;?  forpé  ^ntn  associés.  —  De  U  iiatafa  ^tm 

arbitrage,  de  celle  de  la  cpmpdteiice  des  arUtm  ^ 

coatestatioos  pour  leiqueUea  caite  compéiaace  *  M 

établie, 

I  4.  —  Gonteetationt  eatra  asaoelés  et laars  ayants aaose. 

g  S.  -r  Contestations  pour  raison  4e  la  sççiétd;  accetsolresi  Tena* 

menls,  etc« 
I  S.  —  Nature  de  la  soeiélé.  «-  Société  an  partiçipalkm. 
g   é.  —  Des  sociétés  de  t^iX  on  nulles. 
I   5.  -«*  Cas  où  nn  associé  traite  daiM  son  intérêt  iodîvidael 
9    0.  -^  Existenee  de  la  société  et  qualité  des  associés.  —  NiUiKi 

durée,  dissolotion  et  liqoidalion  de  la  soeiélé. 
g  ?•  -^  Cas  où  la  société  a  été  liquidée  on  dissoute.  -~  Errent  ^ 
compte* 

CHAP.   4»  —  Des  personhis  qui  peuvent  compromettre. 
CHAP.    5.  —  Des  cboses  sur  lesquelles  on  peut  CDVPROiansi» 
CHAP,   6,  -«  Dss  jpEasoiniBs  qui  pauvEifi  6TRa  ARBiiass* 
CHAP.    7.  «^  Du  OOMPSOKIS. 
Art.   1.  —  Des  caractères  du  eompromis 
Art.    2.  —  Formes  da  compromis. 
Art.  8.  —  Déslgnatioa  du  litige  et  du  nom  des  arbitres.-ClaQsecmo 

promi68etre.^Aceeasolre8. 
Art.    4.  —  Nomination  des  arbitres. 

8   i.  —  Nomination  sous  les  lois  de  la  révoInlioB. 
8   3.  —  Nomination  soos  les  codes  de  procédure  et  de  comnerœ* 
Art.    5.  •«-  Effets  du  compromis  entre  les  parties  et  leurs  mats  ça»^* 

—  Mineurs,  faillite,  renoBciatiOQ  à  l*appef. 
Art.   e.  —  Fin  du  compromis. 

8   !•  —  Décès  d'arbitres  ou  des  paitles. 


AllBlTRACE,  -ARBITRE.  —  ChaP.  1. 
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1 

S. 

4. 

5. 
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7. 

AP. 

S* 
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i. 

Ait. 

S. 

Airt. 

3. 
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S 
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GHAP.   9. — 

CttAP.  iO.  ^ 

Ait.  1.  — 

Air.  ti  -«- 

Alt*  8»  «*• 

CBAP.  il.  — 

Aat.  i.  • 

Alt.  1  . 

Ait.  5.. 

Aat.  4«  • 

AAt.  9.  - 

Au.  6»< 

An.  7.' 

GHAP.  li 


-  Reffii  de«  arbitrée. 

-  Déport  ou  êidpéeheittefltd^arbttjfés. 

•  RécQSAtioii  d*Arbitrefi, 

•  Hévoeatioii  d'&i'bitfes. 

•  Ëiplf  aUûa  da  délai  du  compromis. 

'  DéclaraUoade  partage  des  arbitres  boo  autoritiSs  kcbQiiir  an 
tiers  arbltto  (V.  le  ebap.  feUÎTaot,  art  1). 

»  Tkm  Aamm  wt  sim  AUttis* 

>  Effets  dQ  partage  des  arbitres.-^  Atfs  dlsUneu 

^  Nomiaatiott  des  tiers  arbitré  et  sur-arbitre^ 

Mai  dans  lequel  ils  doivent  Juge^ 

t)êlearjageffl6nt. 

Conférences  avec  les  arbitres  divins. 

Mode  de  statuer  du  tiers  arbitre,  suivant  que  les  arbitres  se 
reonlssentotiDonàlul. 

iMSnUGTIOlf  tUKVJOCt  LIS  AUtTUi.— blSCUraOK  DB  f  AOÏ. 
—  PEODOCTIOK. 

^RiMCiPis  »'apbè»  meonEU  us  êMUtmê  n  u  tom 

AABITRS  OOIVSMT  4UCBR. 

Caractères  et  devoirs  des  arbitres. 
I^voin  des  arbHresi*«-GoaipëttMi# 
Régies  de  l'éqiiiléi-^Amtabktf  wufmôMèn* 

JUGttKKt  ABlimAL. 

Formes  du  jugement. 

Hefus  de  signer. 

Opposition  aux  jogemenis,  «-Tiecet  opimaîUoiu 

EffeU  deajiigaiiBnUarbitf«u.^D«lei.«^Tiea» 

Qrd»BiMAoa  d'M<QiiliM»'*-PréÉital«-^Con^tftMe» 


Alt.  t- 

Ait.  s. 

Ain  Ai 

Att«  8m  < 

Ait.  6. 


so&re. 
>  Destsbbm  ittomtoCOMtftHi  UÉiv«nAvT«  AMn«AO«« 

-  Des  fins  de  non-^fecevolt  réstittaot  dé  ce  4U6,  d^ns  16 
eemptottis  m  dans  le  cours  de  rarbHrcige ,  il  7  ft  sa 
rMstiokdifniatx  voiet  de  tecton»  etéedUon  y 
«emeii  ou  ratitotîa»* 

»  Appât  disjggeasBle  aihittw«»-*«<tonyéliae>< 
»  Be|«êie«ivUa.«^OoB|»dle8ce<.^0«t«nal«s« 
•*  GaÉoiilM*7alieQfcatpeliilfefaélediyile4 
•i  OpporiUott  ArorAunlaiNt  d*MtétttfOi.r^llii]IMr^ 

-  Recours  en  cassation. 

tfoitDftAlKS  AKS  AtlBltm». 

<3IAP»  1.  ^  Umtimiqn  n  iiic»8lATioir«  «^Dftoit  côvPAinL 

I*  Il  suât  tifi  s'appesantir  od  insiaiit  sur  ta  laiu  qui  sa  pro^ 
went  dans  la  «Ociété»  sur  la  maaière  d«nt  ta  bomiaea,  crééa 
pour  la  sociabilité,  soot  éàu»  ruaage  de  traiter  entre  eus,  de  ier- 
miner  ta  dldréfeads  qui  ta  diviaent  »  pe«r  comprendre  que  l'ar- 
i)itrage  a  dû  Aire  dane  ta  preailere  beseluaeeiaaie  dana  ta  pre*^ 
obères  pratiquée  de  l'IiumaiiUé.  Qaei  de  plus  ealurel,  en  effet  « 
que  de  s'en  rapporter  dans  ce  cas  ai  Ji>icemeiit  de  ee«x  qui  ont 
■olre  eatioM,  notre  conaance*  dont  i'e»uterité  est  de  nature  A 
inspirer  l'une eti'autre?  n  itaie  l'entaoe  dessociéU8.4lit  le  Nou^ 
veau  Deai8art,â<»  3*  iouta  ta  ceatatoiMoes,  lorsque  ta  parties 
H  pouvaient  eUes<némes  s'accorder»  d«r«At  être  soumises  i  Je 
décision  de  voisins ,  de  parents, d'amis  «gSMinwnn^  et  ce  ssnUoieot 
^ti  nature,  que  si  une  eontatatta  fuctoenque  s*éiève  entre 
wi  PsrIiCttUers  en  préeeaee  d'un  tiers. ,  ee  lAers »  quel  qu'il  soit, 
tttausiitit  pris  pour  médiateur,  peur  ar|N«m)  ehaoun  lui  adresse 
u  parole  et  ctercàe  à  le  ceoveineru  d&Mi  km  dpelt..  iaeoi»  dit 
«Uban:  i>ons  Aie  oorom  ^m'iMis  seeis  ifi  fPûiribm  tmt^  êi 
mcmkUêrmc'êl  le  (l^enèse,  SI,  v.  9«et97).  L'IMeimoeus 
«ppread,  au  resle^  que  ic^  presiiers  eeuireraiM  élaîotil  ta  iri»i- 
u^saatureJsde  leurs  ei^ete  et  mtee  tr^e-eenvent  dee  queeelta 
^  i^ars  voisins  (Gratta  et  fiarbeytae,  Droit ^le  ««erre,  liv.  8» 
^  »,  S  «).  »  Mais  «ne  uiédlatta  pn  itMs  eilMute  et  si  eoMi* 
72^4^'^  la  suppose,  «e  pouvais  suftre  auu  tesoinsdes  se^ 
cietés  anaquellesii  ialluti'iulereenlta.  4es4PiteMMa(«MSi  voit- 
y  m  ■M%r64eutete<avair  aecowl'éeè^eeu*-^  et  que^islAfie 
«miears  la  nécessité  de  leur  ejOstei  ice^  ^'arbitrage  a  traversé 


ta  Ages ,  sans  rieo  perdre  de  son  Influence  sur  les  honames 
Jaloux  d'avoir  en  quelque  sorte  une  Justice  de  leur  ctiotx ,  et  de 
sOQStraire  leurs  débats  aux  frais,  aux  lenteurs,  aux  discussions 
irritantes  et  endu  au  retentissement  de  la  publicité  des  audiences, 
sîfie  strepiiuforeMi.'—Oh  verra  plus  loin  les  attaques  dont  cette 
Institution  est  l^objet. 

a.  Cbe2  les  GeniOQX  (ou  mdou^},  on  pouvait  s'adresser}^  Ter» 
bitre,  ou  recourir  au  magistrat;  les  parties  avaient  la  liberté  du 
eboix.  «  Si  quelqu'un  va  auprès  d'qn  arbitre  de  discernement 
po^rse  faire  éclairer  sur  la  nature  de  sa  cause,  l'arbitre  examinera 
l'affaire  avec  soin.  —  Quand  un  arbitre  de  discémemeqt  entendra 
une  afntire ,  tl  dira  d'abord  au  demandeur:  Que  prétendes- Vous  ? 
Le  demandeur  dira  alors  ce  qu'il  prétend.  LVbllre  demandera 
ensuite  au  défendeur  :  Qu'avez-vous  à  répondre  it  cela?  (<e  défen- 
deur dira  sa  réponse.  Celui  qui  a  entendu  ainsi  les  dçux  partiel 
et  approfondi  la  tialure  de  l'aiTaire  est  appelé  arbitre  de  dl^er- 
nement. — LOS  arbitres,  ayant  examiné  la  cause,  écriront  un  ex-* 
posé  et  une  sentence  de  cette  manière  :  i^  ils  écriront  tout  ce 
que  le  demandeur  a  allégué  pour  prouver  son  droit;  i^  Ils  écri* 
ront  ensuite  toutes  les  réponses  du  défendeur  ;  Us  rapporteront 
les  dépositions  des  témoins;  si  on  a  présenté  un  acte  par  écrit,  i}ê 
eu  donneront  le  contenu,  ils  mettiont  les  noms  de  tous  ta  arr 
bitres  présents ,  enfin  ils  diront  :  Nous  tels  (et  le  nombre) ,  avons 
fait  cet  examen  le  mieux  qu'il  nous  a  été  possible,  r-  Les  arbitres 
au  cboix  du  demaudeur  et  du  défendeur  arrangeront  et  termine- 
ront toutes  les  causes  qui  peuvent  se  prouver  pai*  écrit  ou  par  té* 
moins  et  où  les  parlied  sontlasses  dedispuler,-^  Siuu  arbitre  a 
fait  rlnstructiôn,  dOmifté  par  la  concupiscence  ou  rinimitié,  ou 
dand  un  temps  de  maladie,  ou  par  crainte,  ou  par  entétemeaiou 
par  colère,  cela  q'est  point  approuvé.  — On  pouvait  se  plaindre 
au  magistrat  de  la  sentence  des  arbitres ,  si  on  la  croyait  Injuste; 
et  le  magistrat  eonamaii  d'autres  arbitres.  »  (CodedeaOenlQux, 
p.  lUeil4â.) 

A.  Une  loi  de  Selon  portait  :  «  Si  tes  citoyens  veulent  choisir 
un  arbitre  pour  terminer  les  différends  qui  se  seront  élevés  entre 
eux  pour  leurs  intérêts  particuliers  (privatis  contracUbui)^  qu'ils 

{>rennenl  celù)  quilâ  voudront  d^un  commun  accord;  qu^eprès 
'avoir  priB,  ild  s'en  tténfkent  à  ce  qu'il  aura  décidé;  qu'ils  n^eU*> 
lent  point  à  un  autre  tribunal;  aue  la  sentence  de  l'arbitre  aolt  un 
arrêt  Irrévocable.»  ( Démoslbenç^ ,  in  AftcUaad,  tsfr*  attic^ 
p.  $4A.)  On  connaissaH  aussi  à  Athènes  d'autres  aibUres;  ^s 
étaient  nommés  par  le  sort  et  Ils  avaient  un  caractère  public; 
cbaque  tribu  en  fournissait  quaranterquatre:  ils  devaient  Atre  au 
moins  âgés  de  soixante  aus,  de  moeurs  et  d'une  conduite  IrréprOi- 
cbable  :  leurs  Jugements  étalent  sujets  \  Tappel  (Luclanus ,  m 
Abdicato^  lea.  aitic. ,  p.  345  ).  Il  y  avait  celte  dlfféreoce  entre 
les  arbitres  tirés  au  sort  st  ceux  cboîsis  par  ta  parties*  que  ceux«> 
ci  né  oonniUssaleot  que  des  contrats  privés,  tamUs  que  eens-Ià 
connaissaient  des  causes  publiques  et  criminelles^  état  4ss  per* 
sonnes ,  vol ,  (aux  (Démoslhènes ,  m  iruiroitand,  wd. }, 

&,  Les  uns  el  les  autres  étaient  astreints  au  serment  a;vant  de 
statuer;  ou  ta  déclarait  Infâmes  s'ils  refusaient  de  Juger  après 
avoir  accepté  la  mission ,  ou  s^il  était  prouvé  qu'ils  eussent  pro^ 
nonce  par  faveuf  ou  par  intérêt  v  ils  devaient  prenonœv  leurs 
Jugements  Jusqu'au  coucher  du  stmi^  devant  tout  le  n»onde,  dans 
un  temple  ou  dans  un  lieu  public;  ils  ne  pouvaient  faire  exécuter 
leur  sentence  qu'après  qu'elle  était  approuvée  par  ta  arcbonta; 
ils  avalent  la  bculté  de  luger  par  détaut  la  partie  qui  ne  campa» 
raissait  pas  au  Jour  indiqué.  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  de* 
valent  rendre  compte  de  leurs  décistas  ;  ils  étalent  diflamés  s'ils 
be  se  présentaient  pas  [eod].  h^  Nouveau  Denisart  remarque 
avec  raison  que  cette  dernière  formalité  ne  regardait  sans  doutp 
que  les  arbitres  désignés  par  le  sort. 

It-  Suivant  Samuel  Petit,  il  existait  aussi  à  Athènes  des  ar*- 
bitres  qui  jugaient  ex  œquo  et  bono  en  conciliant  les  parties,  et 
en  exigeant  qu'elles  se  relâchassent  chacune  de  partie  de  leurs 
prétentions  :  Us  étalent  soumis  à  des  formes  rigoOreusea»  et  c'est 
d'eux  sans  doute  qu'il  a  été  dit  :  «H  n'y  a  point  de  différence  entre 
un  arbitre  et  un  autel,  parce  que  tous  deux  Servent  d*asUe  A  Tat* 
Qigé.»  (Aristoteles.Rhelor.,  Ub.  3^  cap.  11.) 

7 .  A  Sparte,  lés  arbitres  jugeaient  dans  les  temples  après  avoir 
tait  prêter  serment  aUx  parties  de  se.  soumettre  à  leur  sentence 
et  de  ^exécuter.  Plutar  que  remarque  à  ce  sii^et  (bits  notables  des 


AhBlTRAGE.— AkBifRÉ.— Cma#-  1* 


Laeédémoniens»  trad.  â*Ainyot|  98)  «  qa'no  arbitre  conduisit 
Sans  le  temple  de  Diane  les  deux  parties,  et  ieur  dit,  après  avoir 
»bteno  d'elles  le  serment  qu'elles  feraient  ce  qu'il  leur  ordonne- 
rait :  Je  |age  que  vous  ne  partirez  ni  l'une  ni  l'autre  de  ce  temple 
que  vous  n*ayez  premièrement  pacifié  vos  différends.  » 

8.  A  home  9  la  loi  des  douze  tables  contenait  une  disposition 
semblable  à  celle  de  la  ici  de  Selon  :  lorsque  les  parties  ne  par« 
Tenaient  pas  à  s'accorder,  les  fiimilles  devaient  s'entremettre 
pour  terminer  le  différend;  cet  usage  s'est  toujours  conservé 
(Tite-Live,  liv.  4,  n»  12  ;  CIcéron ,  Orat. pro  Cœcind^  n»  6;  pro 
Quinetio ,  20 ,  Si ,  22 ,  39). 

•.  Une  autre  loi  du  même  code  disposait  que ,  s'il  s'élevait 
des  contestations  entre  vo^iins  au  sujet  des  limites  de  leurs 
ebamps,  le  préteur  leur  assignait  trois  arbitres  :St;^^â^^*^^  ^^ 
fines,  finihus  regundis  prœtor  arbitros  très  adjicito  (Terrasson , 
Hist.  de  la  Jurispr.  rom.,  p.  169).  C'est  d'un  arbitre  de  cette 
espèce  que  parle  Suétone  {in  Othone^  4),  lorsqu'il  dit  qu'O- 
tbon,  élu  arbitre  par  un  soldat  dans  un  procès  qu'il  avait  avec 
son  voisin  sur  les  limites  de  leurs  terres,  acheta  tout  le  terrain 
qui  était  en  litige  et  le  donna  au  soldat. —  Une  peine  capitale  était 
prononcée  par  une  autre  loi  contre  l'arbitre  de  droit  qui  avait  reçu 
de  l'argent  pour  Juger  :  Sijudex  arbiterve  jure  dcUus  ob  reii»  di- 
cendàm^pecuniam  accepit^  capital  esto  (Aulu-Gelle,  liv.  20,  c.  1  \ 
Terrasson,  eod.,  p.  176). 

49.  Dans  les  temps  qui  suivirent,  on  distingua  plusieurs 
sortes  d'arbitres,  qui  nous  paraissent  au  surplus  pouvoir  être  ra- 
menées facilement  aux  deux  catégories  d'arbitres  volontaires  qui 
existent  dans  notre  droit ,  à  savoir  :  les  arbitres  ordinaires  et  les 
amiables  compositeurs  ou  arbitrateurs.  Voici  cependant  les  di- 
verses sortes  d'arbitres  que  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  ont 
cru  reconnaître  dans  le  corps  du  droit  romain  : 

1*  Varbiter  compromissarius^  que  les  parties  choisissaient  et 
à  qui  elles  donnaient ,  par  un  acte  appelé  compromis,  le  pouvoir 
de  terminer  leur  différend,  s'obligeant,  sous  une  peine  quelconque, 
à  obéir  à  la  sentence  juste  ou  injuste  (L.  76,  D.,  Pro  socio). 

f^Varbiter  /uratus,  choisi  aussi  parles  parties  sans  compromis, 
mais  sous  serment  d'exécuter  sa  sentence  (L.  4  et  8,  G.,  I>9  recep^ 
Us)»  Cet  arbitre  était,  ainsi  que  celui  qui  précède,  appelé  aussi 
jwlex  (L.  4,  eod.). 

9*  Varbiter  ex  nudo  pacto,  choisi  par  les  parties  sans  compro- 
mis, sans  stipulation  de  peine,  sans  serment  :  sa  sentence  ne 
valait  qu'autant  qu'il  y  était  acquiescé  expressément  par  la  si- 
gnature ,  ou  tacitement  par  un  silence  de  dix  Jours  (L.  14,  D.,  De 
judieOs;  L.  5,  D.,  De  receptis). — Par  cette  espèce  d'arbitrage  et 
par  celui  qui  précède,  Justinien  avaitdérogé  à  Tanclenne  formalité 
du  compromis;  mais  par  sa  novelle  82,  cap.  il,  il  rétablit 
l'ancien  droit,  et  disposa  que  les  parties  ne  pourraient  nommer 
des  arbitres  que  par  compromis ,  avec  stipulation  de  peines. 

4*  Varbiter  sententid  judicwn  constitutus  était  donné  par  le 
fuge  ordinaire,  après  un  jugement  préalable  :  qui  àjudice  datury 
prœcedente sententid  (L.  i 4, G.,  Dejudidis;  L. 5,  D.,  iDtf  receptis; 
L.  9,  D.,  Quisati»  dare  cogant).  Ce  n'était  pas  là  un  juge  à  propre- 
ment parler  :  on  l'employait  pour  liquider  un  compte ,  faire  une 
estimation ,  discuter  la  solvabilité  d'une  caution ,  etc.;  c'était  une 
sorte  d'expert ,  un  estimateur  :  œstimator. 

8*  Varbiter  in  causis  bonœfidei  qui  était  donné  aux  parties  par 
le  préteur  dans  les  actions  dites  bonœfidei  ou  arbitrariœ  :  l'arbitre 
Jugeait  ex  c^uo  et  bono  sans  être  assujeti  à  aucune  formule  ;  il  or- 
donnait ce  qui  lui  paraissait  s'accorder  le  mieux  avec  le  bon  sens, 
la  bonne  foi  et  l'équité  naturelle  ;  tandis  que  dans  les  actions  dites 
ftrteft/urît,  le  Juge  devait  prononcer  suivant  la  loi  et  les  formules 
établies.  —  La  dénomination  dejudex  ou  d'arM<«r  était  indiffé- 
remment donnée  à  ces  derniers,  que  l'action  fût  bonœ  fidei  ou 
strictijuris  (L.  24,  $  i,  D.,  De  aquà  et  aquœ  pluvia).  On  discu- 
tait sur  le  point  de  savoir  si,  en  parlant  de  l'arbitré  in  causis  bonœ 
fideiy  on  devait  le  qualifier  judex  ou  arbUer,  et  Cicéron  se  mo- 
quait de  ces  disputes  {inorationepro  Murendy  n^  12).  Néanmoins 
la  dénomination  d'arbitres  était  communément  donnée  dans  ce 
cas:  Arbiter  dicOur  judex^  dit  Pestas,  quod  totius  rei  hab9t  ar» 
Utrium  et  facuitatem. 

Sénèque  marque  la  distinction  d'une  manière  plus  salDante  en- 
eore  :  «  Quand  la  cause  est  bonne,  dit-il,  on  préfère  on  Juge  à 
«0  arbitre,  parce  que  le  premier  est  assujetti  par  la  forme,  el 


renfermé  dans  des  bornes  qu^il  ne  peut  francbir ,  au  liea  que  la 
bonscience  du  second  est  libre  et  sans  liens;  il  peut  ajouter  ou 
retrancher  à  son  gré ,  et  régler  la  sentence ,  non  sur  le  dispoaitS 
de  la  loi  ou  d'après  les  règles  d'une  justice  rigoureuse,  mais  sur 
les  sentiments  de  l'humanité  et  de  la  compassion  {De  bénéficiés^ 
lib.  3 ,  cap.  7;  De  clementid^  11b.  2,  cap.  7). 

C'est  de  Varbiter  in  causis  bonœ  fidei  que  Cicéron  entend  parler 
lorsqu'il  dit:  —  «  Autre  chose  est  un  Jugement,  autre  cliose 

est  un  arbitrage On  vient  en  Jugement  pour  gagner  ou  pour 

perdre  tout  le  procès;  on  prend  des  arbitres  avec  llnteotion  de 
ne  pas  tout  perdre  et  de  ne  pas  tout  obtenir.  »  ÂUud  est  judi^ 
ctum,  (Uiudarbitrium;  judicium  est  pecuniœ  certœ  ,  arbiirium 
incertœ.  Ad  judicium  hoc  modo  venimus  ut  totam  litem  aui  ohti» 
neamuSy  aut  amittamus  :  ad  arbitrium  hoc  ontmo  oKftmtif ,  ui  neqwe 
nihUy  neque  tantûm  quantum  postulavimus  conseçtMuiMir...., 
Quis  unquam  ad  arbitrumquantitmpetiity  tantdm  abstulii?  Nemo 
(  Orat,  pro  Rosdo  comadOy  n^*  4,  5,  6). 

6<^  Varbiter  in  contractibus  adjectta  était  nommé  dans  les 
contrats  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  différends  qui  pou- 
vaient en  naître  (  D.,  LL.  76  à  80 ,  Pro  socio;  7,  De  contrah, 
empt.;  75 ,  De  legatis)  :  ce  n'était  pas  un  Juge ,  mais  pintèt  ua 
estimateur. 

7*  On  donnait  le  nom  d'arbitre  au  judsx  pedamBuSy  ou  Juge  délé- 
gué (C,  L.  6,  Ito  advocatis  divers,  judàc,;  32, $  4,  De  appeilat,; 
L.  2 ,  />«  tempor.  appellat,  ;  L.  5 ,  De  posttU,), 

11.  Enfin,  à  Rome,  le  compromis  était  une  convention  par  la- 
quelle les  personnes  qui  avaient  un  différend  nommaient  des  ar- 
bitres pour  le  terminer,  et  s'obligeaient  réciproquement  ou  à  exé- 
cuter ce  qui  serait  arbitré  ou  à  une  certaine  peine  d'une  somme 
que  celui  qui  contreviendrait  à  la  sentence  était  tenu  de  payera 
l'autre  qui  en  réclamait  l'exécution.  Comme  on  voit ,  les  parties 
n'étaient  pas  obligées  à  exécuter  directement  la  sentence;  elles 
étalent  seulement  tenues  de  payer  la  peine  stipulée  :  Eœ  oompro- 
misso  placet  exceptionemnon  nasct,  sed  pœnœpetili(Mem{L.  2,  ff., 
De  receptis).  Si  la  peine  n'avait  pas  été  stipulée ,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  (L.  7,  ff..  De  receptis). — Cette  peine,  contre  la  partie  qui 
refusait  d'acquiescer  à  la  sentence  arbitrale,  pouvait  être  d'une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  avait  donné  lieu  à  la  contestatioo 
(L.  3,  ff.,  I>e r0C0p<.V.  aussi Domat,  1.  i,tit.  i4,i«ect.  i,S6,  7, 
et  le  chap.7  de  cet  article). — Ces  observations  nous  ont  paru  uéces- 
saires  pour  l'intelligence  des  lois  romaines  qui  sont  rapportées 
pour  la  plupart  dans  le  cours  de  notre  travail. — Sur  la  stipulatioa 
d'une  peine  dans  notre  ancien  droit,  V.  le  dise,  du  tribun  Mal- 
larmé, n^'ii. 

19.  La  loi  des  Visigoths  maintint  la  liberté  des  parties  de  so 
choisir  des  arbitres,  et  accorda  à  leurs  sentences  la  même  force 
qu'à  celles  des  autres  juges  :  Dirimere  causas  nulUUcebil ,  «tstoiit 
à  principibus  potestate  concessd,  aut  ex  consensu  partium  electo 
judice  y  trium  testium  fuerit  electionis  pactis  signis ,  aut  suscrip' 
tionibus  roborata  (L.  Vlsigothorum,  liv.  i,  tit.  2,  ch.  14  et  26). 

18.  Des  monuments  fort  anciens  attestent  que  l'arbitra^ 
était  aussi  pratiqué  en  France.  D'après  un  article  des  statuts  de 
Montpellier ,  confirmés  en  1204  par  Pierre  II ,  roi  d'Aragon ,  tout 
ce  qui  a  été  fait  devant  des  arbitres  a  la  même  validité  que  s'il 
avait  été  fait  en  la  cour  :  Confessiones ,  testilicationes ^  transac- 
tiones  et  omnia  coram  arbitris  aclilata ,  proinde  valea$U  ac  si 
ifi  curid  essent  acta  (Hist.  de  Montpellier,  t.  i,  p.  601).  —  On 
trouve  dans  le  livre  2  de  la  loi  écossaise  {Regiam  majesteUem] 
des  dispositions  qui  ne  sont  que  l'analyse  du  droit  romaiir  sur  ies' 
arbitres  (Lois  anglo-normandes,  t«  2 ,  p.  84  et  suiv.). — Le  cha« 
pitre  18  des  Conseils  de  Pierre  Desfontaines  contient  soixante- 
quatorze  articles  qui  sont  la  traduction  d'autant  de  lois  des  titres 
du  Digeste  et  du  Code,  De  receptis  arbitriis.  —  L'art.  262  do 
la  coutume  de  Normandie  voulait  que  la  succession  des  fifles  dans 
la  succession  de  leurs  auteurs  fût  fixée  par  des  parents  choisis 
par  les  parties,  ce  qui  n'a  pas  empêché  un  arrêt  déjuger  que  ce 
droit  de  nommer  les  arbitres  avait  pu  être  exercé  par  les  tribu- 
naux, lorsque  les  parties ,  qui  avaient  d'abord  fait  nommer  des  ar- 
bitrateurs, contestaient  leur  procès-verbal. —  «  Attendu,  porto 
l'arrêt ,  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de  la  coutume  de 
Normandie  par  deux  évaluations  successives  des  parents  arbitra-, 
leurs  à  l'égard  des  revenuS'  de  la  succession  de  Charles  Gauthier, 
père  commua  des  parties^  —  Rfijette  le  pourvoi  formé  ooiiire 
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Fairét  delà  cour  impériale  de  Gaen»  du  21  août  1810  »  (17  Juin 
1812,  Req.»  M.  Borel,  rap.;  Gautier  C.  Germain). 

fl4.  Les  bistoriens  ont  parlé  des  sentences  arbitrales  de 
Janvier  1263  et  de  septembre  1268 ,  rendues  par  Louis  IX ,  soit 
an  sujet  des  difficultés  entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  barons , 
soit  sur  une  contestation  entre  le  comte  de  Luxembourg  et  celui 
de  Bar.  Depuis  1363  jusqu'à  l'ordonnance  de  1637,  la  législation 
relative  aux  arbitrages  a  pris  une  certaine  régularité.  Ainsi,  l'or- 
donnance de  décembre  1365  défend  l'appel  de  la  sentence  d'arbi« 
très  ou  amiables  compositeurs  (1).  —  Au  contraire  ,  eelle 
d'août  1510  et  l'édit  d'août  1560  permettent  de  recourir  aux  Ju- 
ges, mais  après  exécution  préalable  (2). 

16.  Dansl'intervalle  avait  été  rendue  Tord,  de  1335,  dont  l'art. 
30  du  ch.  1 6  voulait  que,  si  l'avis  des  juges  ordinaires  était  semblable 
ï  celui  des  arbitres ,  la  voie  de  l'appel  contre  le  nouveau  jugement 
ne  fûtouverte  à  la  partie  qu'autant  qu'elle  aurait  satisfait  à  la  clause 
pénale.  Un  autre  édit  d'août  1560  établit  un  arbitrage  forcé  pour 
tout  différend  entre  marchands ,  pour  les  demandes  en  partage  et 
comptes  de  tutelle;  il  est  confirmé  par  une  ordonnance  de  fé- 
vrier 1566  (3).  —  L'ordonnance  de  Janvier  1629 ,  dite  code  Mi- 
ebaud ,  établit  des  règles  particulières  pour  l'appel  et  l'exécu- 
tion (4). 

te.  Ce  laconisme  et  cette  rareté  des  actes  législatifs  semble- 
raient annoncer  que  l'arbitrage  n'était  pas  d'une  pratique  très- 
fréquente  parmi  nos  aïeux.  Cependant,  nous  lisons  dans  le  Dict.  gén. 
de  M.  A.  Dallez  :  «  Plusieurs  parlements  avaient  senti  la  nécessité 
de  l'arbitrage.  Il  fut  ordonné  :  1®  par  celui  de  Paris ,  le  27  Janv. 
1612,  que  des  parents  en  procès  iraient  à  arbitres  (Mornac),  et 
le  19  fév.  1626,  qu'un  partage  serait  renvoyé  aux  proches 
parents  (J.  aud.,  t.  1,  p.  51)-,  2«  par  celui  de  Toulouse  (où  les 
ord.  de  1560  et  de  Moulins  1566  étaient  en  vigueur),  le  5  sept. 
1698 ,  qu'une  cause  entre  un  père  et  son  fils  serait  renvoyée  à 
des  arbitres  sur  lesquels  ils  seraient  contraints  de  s'accorder  (De- 
Jain,  t.  2,  p,  176),  et  en  1757  ou  1758,  que  des  parties  pren- 
draient arbitres  pour  le  partage  de  la  succession  du  président 
d'Ouvrier  (Rodier,  p.  547;  Brillon ,  Diction.).  L'art.  566  de  la 
coutume  de  Bretagne  établissait  aussi  l'arbitrage  entre  frères  et 
sœurs  et  autres  cohéritiers.  Grotius  rapporte  une  foule  d'exemples 
anciens  et  modernes  d'arbitrage  entre  souverains.  Brillon  en  cite 
d'autres  :  Philippe  le  Bel ,  roi  de  France ,  et  Richard ,  roi  d'An- 
gleterre, prirent,  en  1298,1e  pape  Boniface  VIII  pour  arbitre. 
Bo  1319,  le  pape  Jean  XXII  fût  choisi  pour  arbitre  entre  le  roi 
Philippe  leLong  et  les  Flamands.  En  1 475,  Charles  VII  et  Edouard, 
roi  d'Angleterre ,  compromirent,  sous  peine  de  3,000,000  d'écus, 

(1)  Décembre  1363.  —  Ordoonance  ou  établissement  dans  lequel  on  lit  : 
*  Art.  2.  Si  quelqu'un  i^peUe  de  la  sentence  d'un  arbitre  ou  d'amiable 
compositeur  aa  jugement  d'un  honnête  homme,  il  ne  pourra  pas  porter  cet 
^pel  an  parlement.  » 

(S)  Juin  1510.  —  Ordonnance  sur  la  réformation  de  la  justice  :  Art.  34. 
Ea  cas  d'arbitrage ,  il  y  anra  recours  an  juge  ordinaire ,  mais  l'exécution 
Mn  préalable. 

Août  1560.  —  Édit  sur  l'exécution  des  sentences  arbitrales  qui  veut 
qoe  nul  ue  soit  reçu  appelant  d'une  sentence  émanée  d'arbitre,  arbitratenr 
OQ  amiable  compositeur  que  préalablement  elle  ne  soit  entièrement  exécu- 
tée tant  en  principal  et  dépens  qu'en  l'appel ,  si  peine  y  a  été  apposée ,  sans 
ttpérance  d'icelle  peine  recouvrer,  ores  que  la  sentence  fût  infirmée  en 
tout  ou  en  partie. 

(S)  Aoât  1560.— Édit  renvoyant  h  des  arbitres  tons  différends  entre 
marchands  pour  faits  de  leur  commerce,  les  demandes  de  partage  et  les 
compte  de  tutelle  et  administration  «  et  où  lesdites  parties,  porte  cet  édit, 
po  pourroient  ny  voudroient  convenir  desdits  personnages,  en  ce  cas  les 
JQges  ordinaires  des  lieux  les  y  contraindra,  et  au  refus  ou  delay  de  les 
sommer,  les  choisira  et  nommera,  sans  que  les  parties  soient  reçues  à  ap- 
peler de  ladite  nomination.  » —  Quant  aux  partages,  comptes  de  tutelle , 
etc.,  l'exécution  préalable  de  la  sentence  arbitrale  ebt  ordonnée  «  nonob- 
^i  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles , 
et  ne  sera  reçu  l'appel  que  préalablement  lesdits  partages  ne  soient  entiè- 
rement exécutei,  lequel  appel  ressortira  droit  immédiatement  à  la  cour  de 
I^emenl  où  les  parties  sont  demeurantes.  » 

.  FéTrier  1566.  —  Ordonnance  donnée  à  Moulins  sur  la  réforme  de  la 
justice,  porfani  art.  83  :  L'ordonnance  des  arbitres  j)our  les  jugements  des 
danses  entre  parents  en  fait  de  partages  et  autres  différends  sera  gardée  et 
oûienrée  saos;  empêchement  quelconque. 

I4)hiim  1629.  —  Ordonnance  portant,  art  152 1  que  les  exécutions 
ÎOU  IV. 


entre  quatre  arbitres  nommés  et  accordés  pour  terminer  tonslenra 
différends  dans  trois  ans,  avec  pouvoir  d'en  subroger  d'autres  en 
place  de  ceux  qui  décéderaient.  — En  1546,  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  se  soumirent  à  la  décision  de  quatre  avoaats ,  dans 
un  procès  où  il  s'agissait  de  512,022  écus.  —  Louis  XII  fut 
nommé  seul  arbitre  par  les  ducs  de  Gueldres  et  de  Julien;  et  le 
parlement  pensa ,  sur  l'avis  qui  lui  fut  demandé  par  le  roi,  qu'il 
pourrait  appeler  au  Jugement  tel  conseiller  qu'il  estimerait  :  «  Parce 
«  que  c'est  le  vrai  office  d'un  prince ,  et  lui  est  comme  devoir  na« 
«  turel  de  ne  rien  faire  et  ordonner  sans  conseil.  »  Des  princes 
étrangers  ont  quelquefois  pris  des  parlements  ou  cours  souve» 
raines  pour  arbitres.  En  1244 ,  l'empereur  Frédéric  II  choisit  le 
parlement  de  Paris  au  sujet  de  ses  disputes  avec  le  pape  Inno- 
cent IV,  alors  en  France.  —  Chopin ,  du  Domaine ,  liv.  2,  tit.  15, 
n?  9,  rapporte  d'autres  exemples  de  rois  et  princes  étrangers  qui 
n'ont  voulu  «  avoir  d'autres  Juges  que  le  parlement  de  France , 
«  comme  très-saint  et  très-équitable.  »  —  Le  parlement  de  Gre- 
noble fut  choisi,  sous  François  I«',  pour  Juger  les  prétentions  de 
deux  princes  sur  une  terre  du  Milanals.Il  renditaussl,  en  1613  et 
1614,  deux  célèbres  arrêts  dans  un  arbitrage  dont  il  avait  été 
chargé  par  les  archiducs  d'Autriche  et  le  duc  de  Wurtemberg ,  an 
sujet  de  leurs  différends  sur  le  comté  de  Montbelliard.  — Enfin,  en 
1570 ,  Jean  Begat,  conseiller  au  parlement  de  D^on ,  fat  désigné 
par  le  roi  d'Espagne  et  les  Suisses ,  pour  décider  leurs  différends 
sur  les  limites  de  la  Franche-Comté.  —  V.  Brillon. 

1 9 .  Ces  citations  sont  loin  de  prouver  que,  dans  la  pratique,  on 
ait  eu  souvent  recours  à  l'arbitrage  d^ns  les  contestations  d'intérêt 
privé  :  les  parlements  n'y  étaient  point  favorables.  Aussi  Henrys  fait- 
il  observer  (V.  Rép.  de  Guyot,  t^  1 ,  p.  557)  que,  quoique  ces  ordon-  ^ 
nances  aient  été  sagement  établies,  elles  n'en  sont  pas  mieux 
exécutées,  et  que  les  Juges  n'ordonnent  que  difficilement  que  les 
pareoH  conviendront  d'arbitres ,  même  dans  les  cas  où  les  avo- 
cats requièrent  que  cela  soit  ordonné. 

flS.  Toutefois,  on  ne  saurait  confondre  avec  les  dispositions, 
presque  toujours  insuffisantes,  que  nous  avons  rapportées ,  ctiles 
de  l'ordonnance  de  mars  1673  quia  Jnstitué  l'arbitrage  pour  les 
contestations  entre  associés  commerciaux  (5).  —  On  trouve ,  en 
effet,  dans  cette  ordonnance  des  dispositions  plus  complètes  et  plus 
sages ,  que  le  code^de  commerce  a  reproduites  pour  la  plupart , 
comme  on  verra  plus  loin. 

t9.  Une  période  bien  autrement  favorable  à  l'arbitrage  allait 
bientôt  s'ouvrir.  L'arbitrage  fut  accueilli  avec  entraînement  par 
l'assemblée  constituante,  qui,  dans  la  loi  du  24  août  1 790  (6) ,  en 
régla  les  formes,  traça  quelques  règles  d'instruction ,  exigea  une 

des  sentences  arbitrales  seront  renvoyées  aux  juges  ordinaires,  et  les  ap- 
pellations desdites  sentences  aux  juges  préaidiaux ,  pour  ce  qui  est  de  leur 
pouvoir  et  pour  ce  qui  excédera  aux  cours  de  parlement,  si  ce  n'est  que, 
par  les  compromis ,  les  parties  se  soient  soumises  pour  l'appel  à  nos  par- 
lements; et  ne  pourront  lesdites  appellations  être  reçues  que  le  jugement 
arbitral  ne  soit  entièrement  exécuté  et  la  peine  payée ,  si  cela  est  stipulé , 
à  peine  de  nullité  des  arrêts  donnés  au  contraire  de  la  disposition  pré- 
cédente. 

(5)  Voici  les  articles  de  cette  t>rdonnance  de  mars  1673 ,  qui  concernent 
l'arbitrage  : 

Art.  9.  Toute  société  contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux  arbitres, 

ftour  les  contestations  qui  surviendront  entre  les  associés  ;  et  encore  que 
a  clause  fût  omise ,  un  des  associés  en  pourra  nommer,  ce  que  les  autres 
seront  tenus  de  faire;  sinon  en  sera  nommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en 
feront  refus. 

10.  Voulons  aussi  qu^en  cas  de  décès  on  de  longue  absence  d'un  des 
arbitres ,  les  associés  en  nomment  d'antres  ;  sinon  il  en  sera  pourvu  par  le 
juge  pour  les  refusants. 

11.  En  cas  que  les  arbitres  soient  partagés  en  opinions,  ils  pourront 
convenir  de  eurarbitre  sans  le  consentement  des  parties;  et  s'ils  n'en  con- 
viennent ,  il  en  sera  nommé  un  par  le  juge. 

12.  Les  arbitres  pourront  juger  sur  les  pièces  et  mémoires  qui  leur  se- 
ront remis ,  sans  aucune  formalité  de  justice ,  nonobstant  l'absence  do 
quelqu'une  des  parties. 

13.  Les  sentences  arbitrales  entre  associés ,  pour  négoce ,  marchandise 
ou  banque ,  seront  homologuées  en  la  juridiction  consulaire ,  s'il  y  en  a; 
sinon  es  sièges  ordinaires  de  nos  juges  ou  de  ceux  des  seigneurs. 

14.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves ,  héritiers  et 
ayants  cause  des  associés. 

(6)  16-24  août  1790.'— Décret  sur  Torganisation  indiciake.  Titre  1. 
Art.  1.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les 
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rétovfd  ei  riadtettiB  Oii  tribniial  ponfi  ftO»  PaRP^l  fût  Fec9Ya))l0 
(aiTl.  4)(  elle  eréa  uo  tribuniU  de  fs^miliQ  pour  les  déb^U  entre 
époux,  énfiuU et  leurs  parents;  elle  alla  mômejusqu^i  posfsr  ce 
principe  inoonstitutionnel ,  suivant  nous ,  que  les  lôglslf^^^ors  pe 
pourraieutfoire  aucune  disposition  qui  tendrait  à  diipinuer,  soit  I^ 
faveur,  soit  refficacitô  des  compromis.  H  est  s^nsibl^qqe  pettp  loi 
regardait  Tarbilrage  comme  le  moyen  le  plus  raisouQf^ble  de  ter- 
miner les  eoniestations  :  c'est  ce  qu'elle  énonce  dès  le  début.  — 
Le  même  esprit  se  retroilve  dans  la  loi  du  9  sept.  <701 ,  diie 
déclaration  des  droits  de  rbomme;  Tart.  li  ducbap.  fi,  tit.  3,  de 
cette  loi,  porte  en  effet  :  «  Le  droit  des  citoyens  déterminer  défi- 
ntlivement  leurs  contestations  par  la  voie  de  i*arbitrage  ne  peut 
recevoir  aueune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif.  » 
•O.  On  a  vu  que  Tarbittage  éUit  en  certain  cas  rendu  obliga- 

contestatioQS  entre  les  citoyens ,  les  législateurs  ne  pourront  faire  aucunes 
dispositions  qui  tendraient  à  diminuer  soit  la  fayeur,  soit  Tefficacit^  des 
compromis,  ' 

5.  Toutes  persanaes  ayant  le  libre  exercice  ^e  le^rs  ^folis  et  de  leurs 
action^  pqqrnint  nqmmer  un  ou  plusieurs  ^bitres  pour  prononcer  sur 
ïeijrs  int^ts  privés,  dans  tous  les  cas  et  ep  toutes  matières  sans  exception. 

3.  (les  compromis  qqi  ne  fixeront  aucun  délai  dans  lequel  les  arbitres 
devront  pronpncer,  et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néanmoins 
valables  et  auront  leur  exécution ,  jusqu^à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait 
signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

4.  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moins 

Î[in  les  narties  as  se  soient  expressément  rés?rvé,  par  le  cpmpromjs ,  la 
4cul|é  4e  rappel, 

1^.  I^ef  parties  qui  conviendront  de  se  réserver  l'appel  seront  tenues  de 
convenir  également,  par  le  compromis ,  d^un  tribunal ,  entre  tous  ceux  du 
royaume,  auquel  l'appel  sera  déféré  ;  faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'v  aura  pas  d'appel  seront  rendues 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  district, 
qui  Sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sesa 
présentée. 

Tif,  10.  —  Art.  19.  ^'il  s'éUive  quelques  contestations  eptro  mari  et 
femme,  père  et  pU,  grand-père  et  petit-fils,  frères  et  sœurs,  neveux  et 
oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre  les  pu- 
pilles et  leurs  tuteurs ,  pour  choses  relatives  à  tutelle ,  les  parties  seront 
tenues  de  nommer  des  parents ,  ou ,  à  leur  défaut ,  des  amis  ou  voisins 
pour  arbitres,  devant  lesquels  elles  éclairciront  leur  diilî^rend,  et  qui,  après 
les  avoir  sntendns  et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires,  rendront 
une  décisioD  motivée. 

18,  Gbacune  des  parties  nommera  deux  arbitres  ;  el  si  l'qne  ^^y  refuse , 
l'antre  pourra  s'adresser  au  jqge,  qui  ^ après  avoir  coqstal^  le  refus,  nom- 
niera  des  arbitres  d'oifice  pour  la  partie  refusante.  Lorsque  fes  quatre  ar- 
l)îtres  se  trouveropt  diyisés  d'opinion ,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour 
lever  le  partage. 

41. 1^  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  pourra  se 
pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  district,  qui  prononcera  en  der- 
nier ressort. 

(i)  10  juin  1193.  —  Décrelcoacsmant  le  partage  des  biens  eommu-^ 
nanx,  sect.  5. 

Art.  1.  Ltt  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de 
partage  entre  les  communes,  seront  terminées,  sur  simple  mémoire,  par 
le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

9.  I«e  directoire  du  département,  sur  i'ayis  de  celui  du  district,  pro- 
noncera pareillement  sur  simple  mémoire  sur  toutes  les  réclamations  qui 
pqqrrpPt  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  communaux. 

3.  Tous  les  procès  actuellement  pendant,  ou  qui  pourront  s^élcver  entre 
lesCdminunes  et  les  propriétaires,  k  raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
trimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablis- 
sement dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'clTct  de  la 
puissance  féodale,  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques, 
seront  vidés  par  la  vqic  4e  l'arbitrage. 

4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes, à  raison  de  leurs  biens  comipunaux  ou  patrimoniaux,  soit  qu'ils 
aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  desdits  biens,  seront  terminés 
pareillement  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions  exercées  on  h 
exercer  par  les  communps  contre  des  citoyens  pour  usurpations,  partages 
illicitement  faits,  concessions,  défrichements,  dessèchements  ,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  contestatipns  qui  auront  pour  objet  les  biens  commu- 
naux, ou  patrimoniaux. 

6.  Eh  conséquence ,  les  parties  comparaîtront  devant  le  {uge  de  paix 
du  canton  où  la  majeure  partie  (jcs  biens  sera  située ,  et  nommeront  cha- 
cune QD  ou  plusieurs  arbiU'cs  h  nombre  égal. 

7.  Il  sera  dressé  procès-yerbal  Je  cette  nomination  par  le  juge  de  paix. 

8.  Ledit  procès- verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les  parties,  si  elles 
savent  le  laire  î  autrement  il  en  sera  lait  mention. 


tofre  sous  la  loi  de  1790;  laméipe  peiisée  se  reprpdnisit  ^vçc  p1q| 
fie  rigueur  encore  dans  la  loi  (lu  10  juin  1793  (i)^  dont  la  $ec(.  % 
coptient  qn  système  tout  entier  sur  l'arbitrage  qi^'^lle  (mppsj^ 
aqx  citoyens  pour  les  contestations  que  les  partages  cQipinanaux 
allaient  f^ire  n^ttre, 

9t.  Tout  semblait  alors  tqurnpr  i  l'arbitrage.  L'acte  çonstitq- 
tionnel  du  24  Juin  1793  (J)  répéta  les  disposit'iqns  des  lois  de 
179P  et  1791  sur  les  bienfaits  de  cette  institution  -,  il  ne  se  bofiia 
point  ll^  :  il  créa  des  arbitres  publ|c§,  déterpiina  j'objpt  et  le  iiiodë 
d'exercice  de  leurs  attributions  ;  il  j^s  soumij  à  une  électipni  ao^ 
nale. 

1818.  A  peine  quelques  mois  s*étalent-ils  écoulés,  que  la  |oi  dp 
10  Juin  179$  flut  être  interprétée  par  le  pouvoir  législatif.  Ce  fut 
l'ol^et  du  décret  du  11  vçnd.  ^^  %  (?),  qui  c*jntient  desdfspostr 

9.  Dans  le  cas  où  l'une  des  narties  iip  TQ^d^AH  W  cpjnnarattre  tqIoo- 
tairement,  elle  sera  sommée  de  |p  faire  paf  uuQ  sifppte  çejule.  qui  sera^  4^ 
livrée  par  le  juçe  de  paix. 

10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ^e  compan^tt  pas ,  le  juge  de  paix 
nommera  d'office  uq  ou  plusieurs  arl)itre8  pour  la  partie  non  coraparaotel 

,  11.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  ^uf  sera  signé  par  le  juge  de  paix 
et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

12.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et  mémoires  enlm 
les  mains  des  arbitres ,  dans  le  délai  d'un  mois  ;  lesdits  arbitres  serent 
tenus  d'avpir  repdu  leur  sentence  arbitrale  ^e\ix  mois  après  cette  remise. 

43.  Qaps  Ifî  c{^  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques  vérifications, 
lesdits  arbitres  nonin^eront  (jfés  gens  de  l'art  ijour  y  procéder, 

14.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  nrocéderont,  parties 
pfésentes  où  dûment  appelées ,  en  dresseront  procès-verbal  oui  sera  signé 
par  eux  et  par  les  parties ,  si  elles  savent  le  faire  ;  autrement  il  eu  serakil 
mention. 

15.  D^ns  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  ils  çn  dresseront  frseis- 
vcrbal  par  eux  signé,  qu'ils  transmettront  do  suite  au  ))ureau  de  paix  du 
canton  où  la  miyeure  partie  des  bieus  ser^  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  deT4nt  lui 
pPDr  pouvoir  procéder  à  la  nomination  du  tiers -arbitre. 

17.  Le  jour  JBxé ,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à 
la  pluralité  des  voix  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  par  les  parties, 
si  elles  le  savent  taire  ;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paixs&roel  Umiouit 
choisis  parmi  ceux  d'uno  des  mupicipalités  du  canton  nqn  int^essées  dans 
l'affaire. 

id.  Si  toutes  les  q^unicip^lités  du  Clinton  y  étaient  intéressées ,  |e  tien 
arbitre  sera  nommé  par  le'bureau  de  paix  du  canton  le  plus  voisin ,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites. 

20.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  mentionnées  seront 
les  mêmes  que  ceux  déterminés  parla  loi  du  14  oct.  1780,  pour  les  ciUr 
lions  devant  les  juges  de  paix. 

21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et  rendue  exécateim 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district,  qui  sera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'eipédiUon  qui  lui  sera  présen- 
tée ,  conformément  h  l'art.  6  du  tit.  1  de  la  loi  du  16  août  1780. 

(2)  24  juin  1793.  —  Acte  constitutionnel  et  d^laralion  des  droits  de 
l'homme. 

Art.  86.  n  ne  peut  être  porté  ancnne  atteinte  au  droit  qu\>nt  les  ci- 
toyens de  faire  prononcer  sur  leurs  différends  par  des  arbitres  de  kor 
cboii^. 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens  ne  se  ré? 
servent  point  le  droit  de  réclamer. 

91.  11  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électorales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissements  seront  fisés  par  le  corpe  lé- 
gislatif. 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'imt  pas  été  terminées  déli- 
nitivement  par  las  arbitres  privés  ou  par  les  juges  4o  paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public  —  Us  opineat  «l  bauto  voii.  —  Ils  statieal 
en  dernier  rcs^orl  sur  défenses  verbales  ou  sur  simplo  mémoire,  sans  pro* 
cédure  et  sans  frais.  —  Ils  motivent  leurs  décisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les  anit 

(3)  Il  vend,  an  2  (2  net.  1793).  —  Décret  qui  ordonne  qqe  les  proc^ 
des  communes,  k  r^m\i  des  nieifs  communaux,  seront  juges  par  la  voie 
de  rarbilragq* 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  ^  son  comit^ 
de  législation,  interprétant  les  art.  3,6,  9  et  18  de  la  sect.  5  de  la  loi 
du  10  juin,  sur  le  mode  de  partage  des  biens  commpnaux,  décrète  ce  qoJ 
suit  : 

Art.  1.  Tous  les  procès  actuellement  pendants»  ou  qpi  pourront  s^^O' 
ver  entre  les  communes  et  les  propriétaires  à  raison  des  bièOs  communaux 
ou  patrimoniaux ,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  ré* 
taMissement  de  propriAéi  dont  elles  ont  été  dépouillées  pas  Pe(M  4^  ^ 
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tfoiis  importantes,  soit  en  ee  qu'il  (tend  la  compétence  des  arbi- 
tres y  soit  quant  à  la  nomination ,  au  nombre  des  arbitres,  à  leur 
récusation,  aux  attributions  du  Juge  de  paix  et  aux  motifs  que 
doit  contenir  la  sentence^ 

lés.  L'arbitiage  forcé  fut  encore  étendu  :i^  par  le  décret  du 
12  brum.  an  3  (â  nov.  1793),  aux  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  cette  loi  qui  a  réglé  les  droits  des  enfants  nés  bors  ma- 
riage (1);  —  2^  Par  le  décret  du  10  frim.  an  2,  au  Jugement  des 
contestations  entre  la  régie  des  domaines  et  de  Tenregistrement 
et  les  détenteurs  >  sur  la  question  de  domanialité  ou  toutes 
antres  (2). 

9  4.  Ainsi  favorisés  par  la  législature,  les  arbitres  devaient  être 
conduits  à  étendre  leurs  pouvoirs  Jusqu'aux  intérêts  qui ,  d'ordi- 
naire ,  échappent  aux  conventions  privées.  L'arbitrage  n'était-il 
pas  devenu  une  juridiction  en  quelque  sorte  de  droit  commun?  Ces 
idées,  certes ,  devaient  alors  préoccuper  les  esprits  ;  aussi  voit-on 
qu'un  décret  du  15  niv.  an  2  (ijanv.  1794)  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport  sur  les  pouvoirs  des  arbitres  relativement  aux 
questions  d'État. 

195.  La  loi  du  17  niv.  an  2(3)  sur  les  donations  et  succes- 
sions devait  accroître  encore  le  mal  dans  une  grande  propor- 
tion ;  car  l'arbitrage  forcé  sortait  par  cette  loi  des  matières  spé- 
ciales pour  s'éiaooer  au  milieu  des  intérêts  généraux  de  la  société; 
par  elle  devaient  être  réglés  les  débats  si  nombreux  et  si  délicats 
auxquels  cette  exécution  allait  donner  naissance;  aussi  exigea-t-on 
bientôt  un  certificat  de  civisme  pour  être  arbitre.  Ce  fut  l'objet  du 
décret  du  6  germ.  an  2  (26  mars  1794)î 

puissance  féddale ,  ei  autres  récldmations  (^uelcobqûés ,  tneme  les  prooès 
pour  raison  desquels  les  coitimanes  se  seraient  pourvues  dans  le  temps 
mile ,  ou  seraient  encore  dans  lé  cas  de  se  pourVoir  eii  cassation ,  seront 
ridées  par  la  voie  de  l'arbitrage ,  et  jugés  d'après  les  pridcipëA  établis  par 
les  lois  des  26  août  1792  et  10  juin  dernier. 

2.  Le  nombre  des  arbitres  pour  cbacune  des  parties  ne  poorra  excéder 
celui  de  trois. 

3.  Si  leâ  biebs  réclamés  par  la  commune  sont  eii  la  pbssessioh  de  plu- 
sieurs déibnteurs  ayant  les  mêmes  ihtétéls,  il  seront  tenus  de  se  réunir 
pour  nommer  collectivement  leurs  arbiti^â*,  et  é'ilëne  coinparaissent  pas 
le  jour  iaçiiqué  par  la  citation,  on  bto  s'accordent  pas  sur  le  bhoii,  le  juge 
de  paix  en  nommera  d'office. 

4.  Les  causes  de  récusalioa  à  l'égard  des  arbitres  cboisis  pair  leé  cotn- 
munes  sont  réduites  aux  deut  cas  ci-après  :  l<^  si  l'arbitre  est  ëh  procès 
actuel  avec  tes  adversaires  dé  la  commune;  2°  s'il  est  habitant  de  celle  qui 
réclame  ou  de  toute  autre  qui  aurait  uii  différend  semblable. 

5.  A  l'égard  des  arbitres  des  détenteurs,  les  tas  de  réeasétil»n  sont  les 
mêmes  que  ceux  prévus  par  les  lois. 

'6.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement  proposés  oans  |a 
quinzaine ,  et  juges  huitaine  après  par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la 
majeure  partie  des  biens  sera  située. 

7.  Si  le  juge  de  paix  e^t  habitant  de  la  commune  réclamante  ou  déten- 
teur, la  partie  poursuivante  s'adressera  au  plus  ancien  assesseur,  dans 
l'ordre  de  nomination ,  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées. 

8.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées  à  peine  de  buliité. 

(1)  Décret  du  12  brum.  an  2  (2  nov.  1793).  L'art.  18  de  co  décret 
porte  :  Del  arbitres  choisis  par  les  parties ,  bu ,  a  leur  refus ,  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  termineront  toutes  les 
eoalestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'etécUlion  de  la  préébhte  loi , 
coiamnletit  dans  le  cas  où  11  n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  des  enfants  nés  hors  du  mariage. 

(2)  10  frim.  ad  2  (30  nov.  1793).  —  Décret  tMit  aut  domaines 
nationaux  èhgagés  oli  aliénés.  — Voici  l'extrait  de  té  décret  qdi  est  rap- 
porté V*  Domaine  engagé. 

^4.  Les  contestations  qdi  ndhti'dnt  s'élever  entre  td  régie  nalionate  du 
droit  d'enregistrement  et  des  dohiaihës ,  et  les  détenteurs ,  sut*  la  question 
de  domahiàlité  ou  toutes  autres  relatives  à  la  prise  de  possession ,  esti- 
mation et  tentllation ,  serohl  Inslrultes  et  jugées  en  présence  et  sur  l'avis 
du  procureur  syndic  du  district  de  la  situation  des  biens ,  ainsi  qu'it  est 
prescrit  parles  décrets  rendus  sur  les  communaux,  sans  que  lesdlteè  con- 
testations puissent  retarder  ott  empêcher  la  prise  de  possession. 

23.  Les  arbitres  seront  nommés,  l'un  par  le  directoire  du  district,  & 
la  diligence  de  la  régie  nationale  du  droit  d'etiregistrement  et  des  do- 
maines ,  l'autre  par  le  détenteur,  et,  à  son  défaut,  dans  la  décade  de  la 
sommation  qui  lui  en  sera  faite  de  suite  par  ladite  régie ,  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés  ;  et,  en  cas  de  partage,  le  tiers 
arbitre  ^era  nommé ,  dans  les  trois  jours ,  par  ledit  juge  do  paix. 

26.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu  dans  le  mois  et  exécuté  sans 
appel.  Cependant  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  do- 
maines,  ^t.le  procureur  syndic  de  district  i  jseront  tenus  ^  chacan  de  leur 
eûté  »  de  faire  connaître  au  comité  des  domaiaei  tes  déeisioas  dèsdiCI  at- 


9e.  11  était  naturel  qu'une  Juridietton  s8  nouvelle,  et  pour  la* 
quelle  la  France  était  si  peu  préparée,  dût  Hiire  naître  de  suite  lès> 
plus  nombreuses  réclamations.  Aussi  voit-on  que  dès  le  3  mess, 
an  2  fut  rendu  un  décret  d'ordre  du  jour  à  l'égard  des  appelants 
de  jugement  arbitraux;  et  une  loi  du  9  frucl.  an  2  (4) ,  addition- 
nelle à  celle  du  1 7  niv.,  restreignit  la  portée  qu'on  voulait  donner 
à  celle-ci. 

ésf.  D'autres  actes  furent  promulgués  :  les  tribunaux  de  com- 
merce furent  autorisés  par  le  décret  du  28  niv;  pu  3  (3)  à  nommrr 
d'omce  des  arbitres  pour  la  décision  des  contestations  en  aug- 
mentation de  fret.  —  Le  décret  du  IT  pluv.  an  5  (6)  régla  le 
mode  de  nomination  du  tiers  arbitre  en  cas  de  désaccord  des  ar- 
bitres composant  le  tribunal  de  famille.  —  Un  autre  décret  du 
même  jour  (1 7  pluv.  an  3)  intervient  sur  la  motion  de  contraindre 
les  arbitres  à  prononcer  sur  les  affaires  dont  ils  Sont  chargés,  dans 
un  délai  qui  sera  fixé. 

98.  Cependant  le  mouvement  réactionnaire,  comme  il  ar- 
rive toujours  quant  on  fait  violence  à  la  nature  des  choses,  ou  be 
qui  revient  au  mémo,  à  Tesprit  du  siècle,  ne  tarda  point  à  se  ma- 
nifester. 11  s'était  à  peine  écoulé  quelques  mois  qu'on  demandait 
d^à  le  rapport  de  ces  lois  et  qu'un  décret  du  15  tberm«  an  3 
(31  Juin.  1795)  renvoyait  au  comité  de  législation  la  proposition  de 
supprimer  l'arbitrage  forcé. — Mais  la  législature  neparaissaitpas 
disposée  à  abandonnerai  vite  son  œuvre;  par  un  décretdu  28  therm . 
an  3  (7),  elle  réglait  la  manière  dont  l'avis  des  tiers  arbitres  devait 
élre  prononcé*  Puis,  dans  la  constitution  do  3 fruct;  sdiv.  (8)  elle 
déclara  qu'il  ne  pouvait  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pronoh- 

bitres  avec  leUt  avi3  pour  y  être  exalninées  ;  ei  il  y  sera  statué  pdi:  le 
corpslégislalif,  lorsque  les  intérêts  de  la  république  aiitdht  été  lésés. 

(3)  17-21  niv.  dn  2  (6-10  janv.  I7d4).— Loi  suit  lëé  doiiatloh^  et 
éocceS6iuus. 

Art.  54.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  ibt  i'exëcutldn 
de  la  présente  loi ,  seront  jugées  par  des  arbitres.  Il  est  défends  adi  tHbu- 
naux  ordinaires  d'en  connaître,  et  de  donner  suite  à  celles  .qui  seraient 
actuellement  portées  devant  eux  pour  ce  fait,  k  peine  de  nullité. 

55.  Il  sera  nommé  deUx  di-bitrcâ  pbur  cbacunb  dbs  pariics  ;  falUiê  (iar 
Tune  d'elles  de  le  faire  sur  la  sommation  qui  lui  eh  aura  été  notifiée ,  le 
juge  de  paix  du  lleii  de  l'ouverture  dé  Id  sucbession  en  nommera  d'office , 
après  un  délai  de  buitaine  auquel  il  sera  ajouté  tm  jour  ^at  dit  lieues  de 
distance.  En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  l'avis  des  arbitres,  le  tiers  sera 
nommé  par  le  même  juge. 

56.  L'instruction  sera  sommaire  ^  les  jugements  desdits  arbitres  ae  se- 
ront pas  sujets  à  l'appel. 

(4)  9  froct.  an  2  (26  août  1794  ).  *-  Loi  sur  diverses  questions  rela- 
tives aux  donations ,  etc. — Art.  36.  Sur  la  36*  question  (tendante  k  ce 

3u'il  soit  dit  si  les  tribunaux  ordinaires  restent  compétents  pour  connaître 
eé  contestations  relatives  &  des  droits  ouverts  avant  le  14  juillet  1789, 
et  qui  ne  serbht  pas  foi-mécs  en  exécution  de  la  loi  du  17  nivOse),  la  cod- 
yention  considère  que  raifirmativé  résulte  évidemment  de  la  loi  ({ui  n'a^- 
kujctlit  aux  jugements  par  arbitre^  que  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  celte  même  loi. 

(5)  28  niv.  an  3  (  17  janv.  17^5).  —  Décret  qui  autorise  les  tribunadx 
de  commerce  à  nommer  d'ol&ce  des  arbitres  pour  la  décision  des  contesta- 
tions en  augmentation  de  fret.  —  Tout  tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
contestation  en  augmentation  de  fret  est  autorisé ,  toutes  les  fois  qu'il  no 
se  trouvera  pas  suffisamment  éclairé ,  k  nommer  d'office  cinq  ou  sept  des 
commerçants  les  plus  expérimentés  du  port,  dans  les  expéditions  mari- 
tlmeè,  pour  faire  arbitrer  défiditiveiiiëlit  ^  et  sanft  a^pel  ni  recours  quel- 
conque ,  le  point  litigieux.  ' 

(6)  17  pluv.  an  3  (5  fév.  1795).  — Décret Irelatlf  aux  contestations 
des  arbitres  d'un  trlbudal  de  famille  soi*  |a  nomination  d'un  tiers  ai-bitre. 

Art.  1.  Lorsque  les  arbitres  composfihton  tribUHrtl  défamillb  he  l'ac- 
corderont pns  sur  In  nomination  d*un  tiers  arbitre,  rlans  fe  ^ns  dfi  il  sbrait 
nécessaire,  ils  Inviteront  les  parties  à  se  concerter  sur  ce  choii  ;  et  si  cetto 
invitation  ne  produit  pas  son  eÛet,  Ils  les  renverront  devant  le  président 
du  tribunal  de  district. 

S.  Le  présidetitdu  tribunal,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'aecorde- 
raient  pas  devant  lui,  cboisira  le  tiers  arbitre  sur  les  listes  qu'elles  lui 
présenteront ,  dptès ,  cependant ,  Qu'elles  auront  cbacune  récusé  dettt  dès 
citoyens  compris  dans  ces  listes ,  si  elles  veulent  oser  de  te  drOit; 

(7)  28  tberm.  an  3  (15  adûl  1795  ).  —Décret  relatif  &  la  maniëi-e  doiit 
l'avis  des  tiers  arbUred  doit  élre  prononcé.  — La  conveUtlôn  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  relativement 
aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  Ip  tiers  arbitre 
peut  prononcer  seul  sur  les  avis  contraires ,  passe  k  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  les  tiers  arbitres  à  prononcer  seuls  et 
sans  le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions. 

(8)  A  frttcU  ans  (22  août  1 795 ).*-L<^conslilationneUe.---Ah4 210 
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cer  sur  les  différends  par  des  arbitres  da  choix  des  parties,  et  dont 
les  décisions  seraient,  à  moins  de  réserve  expresse,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation.  —  Quatre  Jours  plus  tard,  le  9  fruct.  an  3 
(36  août  1795),  la  convention  renvoyait  au  comité  de  législation 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'arbitrage  forcé. — Les  commissaires 
qu'elle  avait  envoyés  en  mission  dans  les  départements  allaient 
encore  plus  loin  que  les  termes  des  lois.  Il  n'était  point  de  procès, 
dit  M.  de  Merson  (Traité  de  l'arbitrage,  n«  5),  qu'ils  n'enjoi- 
gnissent de  faire  Juger  par  voie  d'arbitrage,  interdisant  même  aux 
parties,  par  similitude  des  lois  des  10  Juin  1793  et  17  niv. 
an  2 ,  la  faculté  d'inteijeter  appel.  Gela  était  peu  étonnant ,  lors- 
qu'on avait  vu,  lors  de  la  discussion  de  la  constitution  de  l'an  3, 
des  hommes  considérables  propose^ que  l'arbitrage  fût  appliqué 
à  toutes  les  affaires  civiles ,  sans  se  préoccuper  des  habitudes  des 
citoyens  et  de  Tétat  des  lumières  alors  moins  répandues  qu'au- 
jourd'hui. M.  Cambacérès  ne  rejetait  point  cette  proposition;  il 
demandait  seulement  qu'elle  fût  modifiée.  11  voulait  qu'à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  on  fit  Juger  le  point  de  fait  en  matière  civile  par 
des  Jurés ,  comme  cela  se  pratique  pour  les  matières  criminelles  , 
en  organisant  toutefois  un  système  réclamé  par  la  nature  des 
choses.  Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  —  Il  dit  dans  une 
autre  séance  qu'il  avait  l'intention  de  la  renouveler  plus  tard  -, 
mais  on  ne  volt  pas  qu'il  l'ait  reprise  lors  des  débats  qu'ont  fait 
naître  nos  codes  ,  débats  auxquel  il  a  pris  tant  de  part. —  Mais 
alors  les  idées  avaient  changé. 

29.  Cependant  le  désordre  produit  par  cet  état  de  choses 
était  devenu  trop  grave  pour  qu'il  n'éveillât  point  l'attention  du 
législateur.  Par  une  loi  du  3  vend,  an  4  (1),  la  convention  abrogea 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  relatives  à  l'arbitrage 
forcé  ;  —  et  par  une  autre  loi  du  A  brum.  an  4  (2),  elle  ouvrit  la 
voie  de  l'appel  contre  les  Jugements  rendus  même  en  dernier  res- 
sort par  suite  d'arrêtés  des  représentants  du  peuple. 

SO.  Ces  dispositions  ne  parurent  pas  suffisantes;  par  une  loi 

Il  ne  peut  être  porté  atteinte  an  droit  de  faire  prononcer  sur  les  différends 
par  des  arbitres  du  choix  des  parties. — Art.  211.  La  décision  de  ces  ar- 
bitres est  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation  si  les  parties  ne  l'ont 
expressément  réservé.  » 

(1)  3  vend.  an4  (26  sept.  1795).  —  Loi  relative  à  l'effet  rétroactif  des 
lois  des  5  et  12  brumaire  et  du  17  nlvêse  an  2,  concernant  les  sacces- 
sions,  etc.—  Art.  10.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  jugées  selon  les  règles  générales  de 
l'ordre  judiciaire.  —  Les  art.  34 ,  55  et  56  de  la  loi  du  17  nivôse  sont 
abrogés. 

(2)  4  brum.  an  4  (26  oct.  1795).  —  Décret  qui  détermine  un  mode 
pour  se  pourvoir  contre  des  jugements  d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort 
par  suite  d'arrêtés  de  représentants  du  peuple. 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  les  parties  qui  ont  réclamé 
soit  à  la  convention  nationale  ,  soit  au  tribunal  de  cassation ,  contre  des 
jugements  d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort ,  par  suite  d'arrêtés  de  re- 
présentants du  peuple,  portant  établissement  d'arbitrages  forcés  ,  seront 
admises  à  se  pourvoir  contre  lesdits  jugements  par  la  voie  de  l'appel  de- 
vant le  tribunal  civil  de  département  du  domicile  du  défendeur  originaire, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

(3)  9  vent,  an  4  (28  fév.  1796).  —  Loi  qui  ordonne  que  les  affaires 
dont  la  connaissance  était  attribuée  à  des  arbitres  forcés  seront  portées 
devant  les  juges  ordinaires. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que  l'arbitrage  forcé  est  con- 
traire à  la  constitution  et  implicitement  supprimé  par  elle; —  Considérant 
néanmoins  qu'il  importe  de  faire  cesser  les  incertitudes  à  cet  égard ,  et  de 
rétablir  promptement  les  principes  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence;  —  Le  conseil ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  a  pris  la  résolution  suivante  :  — Art.  1.  Les  affaires  qui,  par 
les  lois  antérieures  &  la  constitution ,  étaient  attribuées  à  des  arbitres 
forcés ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires.  —  Art.  2.  Néanmoins 
les  jugements  rendus  par  les  arbitres  forcés  depuis  le  1**  vend,  dernier, 
seront  considérés  comme  simples  jugements  rendus  en  première  instance, 
et  l'appel  pourra  être  reçu  par  le  tribunal  civil  du  département,  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

(4)  9  vent,  an  4  (28  fév.  1796).  —  Loi  qui  attribue  aux  jAges  ordi- 
naires la  connaissance  des  affaires  qui  étaient  portées  devant  les  tribunaux 
de  famille. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  la  constitution ,  en  ne  clas- 
sant point  les  tribunaux  de  famille  au  nombre  des  nouvelles  institutions 
Judioaira,  ks  a  ainsi  implicitement  abolis;—  Considérant  néanmoins 


du  9  vent,  an  4  (5),  le  conseil  des  cinq  eents  déclara  Tartiitrage 
forcé  contraire  à  la  constitution  et  implicitemeni  supprimé  par 
elle,  et  replaça  dans  l'attribution  des  tribunaux  les  affaires  que  les 
lois  antérieures  avaient  attribuées  à  des  arbitres  forcés  -,  Pappel 
des  Jugements  rendus  par  les  arbitres ,  depuis  le  1*'  vend,  an  4 , 
fut  même  ouvert  aux  parties.  —  Une  loi  de  la  même  date ,  do  0 
vent,  an  4  (4),  adopta  des  dispositions  semblables  pour  les  tri- 
bunaux de  famille. 

81.  Dans  la  situation  où  les  lois  avaient  placé  les  Intérêts  des 
citoyens ,  il  était  naturel  que  ceux-ci  s'adressassent  à  toutes  les 
Juridictions  qui  pouvaient  réprimer  les  abus  de  l'arbitrage  forcé  : 
le  tribunal  de  cassation  était  incertain  sur  le  point  de  savoir  s'il 
lui  appartenait  de  statuer  sur  les  demandes  en  cassation  dont  les 
décisions  arbitrales  étaient  l'objet.  Une  lo^i  du  directoire ,  du  13 
prair.  an  4  (5),  reconnut  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  accorda 
un  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les  Jugements  d'ar- 
bitres forcés. 

88.  Au  milieu  de  ces  changements ,  l'ordonn.  de  1673  n'a- 
vait reçu  aucune  atteinte.  Cette  ordonnance  fameuse ,  qui  constt« 
tuait  le  droit  commun  de  plusieurs  nations ,  et  qui,  selon  la  re- 
marque de  M.  Pardessus  (  Discours  sur  l'origine  de  la  législ. 
commerc.  ) ,  dictait  des  arrêts  Jusque  dans  les  cours  de  la  Jalouse 
Angleterre ,  continuait  à  régir  les  difficultés  qui  s'élevaient  entre 
associés  commerçants;  c'est  ce  qui  s'induit  surabondamment  de 
la  loi  du  16  niv.  an  6  (6)  et  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassatiou. 

88.  De  l'excès  de  faveur  qu'avait  obtenu  l'arbitrage ,  11  étall 
difficile  que ,  dans  ces  temps  où  l'on  dépassait  si  souvent  le  but 
en  voulant  l'atteindre,  on  ne  se  Jetât  pas  dans  un  excès  opposé; 
aussi  vit-on  le  conseil  des  cinq  cents  prendre ,  le  28  floréal  an  6 
(17  mai  1798  ) ,  une  résolution  tendante  à  abolir  Jusqu'à  l'arbi- 
trage volontaire;  cette  résolution  ne  fut  reJetée  par  le  conseil  des 
anciens  que  le  19  ventêse  an  7  (9  mars  1799). 

qu'il  importe  de  faire  promptement  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur 
ce  point; — Déclare  qu'il  y  a  urgence.  — Le  conseil,  après  avoir  déclaié 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  :  — Art.  1.  Les  aOaires  dont  le 
jugement  était ,  par  les  lois  antérieures  à  la  constitution ,  attribué  à  dti 
tribunaux  de  famille,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires.  — Art.  2. 
Néanmoins  les  jugements  de  celle  espèce,  intervenus  ou  qui  ponrraieat 
intervenir  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sont  main- 
tenus ,  sauf  l'appel  au  tribunal  civil  du  département,  dans  les  fonnes  et 
délais  établis  par  les  lois. 

(5)  12  prairial  an  4  (31  mai  1796).  -^  Loi  qui  déclare  admissibles  les 
demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé 
rendus  avant  le  1*'  vend,  an  4  (Résolution  du  7  prairial  ). 

Le  conseil;... —  Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  a  douté,  d'a- 
près la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2  octobre  1793,  s'il  était  ao- 
torisé  à  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  des  jugements  d'arbi- 
trage forcé  rendus  en  matière  de  biens  communaux  avant  le  1**^  vendém. 
dernier;  —  Considérant  que  cette  loi  n'a  point  interdit  lo  recours  en  cas- 
sation ,  puisque  les  arbitres  étaient  assujettis  à  des  règles  et  à  des  forma- 
lités dont  une  est  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  8  de  la  même  loi, 
doDt,  en  général,  ils  ne  pouvaient  s'écarter  sans  donner  ouverture  à  li 
cassation,  conformément  à  la  loi  du  4  germinal  an  2;  —Considérant 
qu'il  est  pressant  de  lever  toutes  les  incertitudes  sur  ce  point ,  et  de  mettrs 
à  même  le  tribunal  de  cassation  de  prononcer  sur  un  grand  nomltre 
d'affaires  au  jugement  desquelles  il  a  sursis;— Prend  la  résolution  suirante: 

Art.  1.  Les  demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugements  d'ar- 
bitrage forcé  rendus  avant  le  1^  vendémiaire  de  l'an  4,  ont  toujours  pu 
et  peuvent  être  admises  par  le  tribunal  de  cassation. 

2.  Les  citoyens  qui  se  croiraient  fondés  à  se  pourvoir  en  cassation  oonbt 
ces  jugements ,  et  qui  auraient  laissé  écouler  les  délais  pour  le  faire , 
pourront  so  pourvoir  dans  les  formes  ordinaires,  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

(6)  16  niv.  an  6  (5  janv.  1798}.  —  L'art.  20  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever:  1*  entra 
associés ,  avant  comme  après  la  dissolution  de  la  société,  au  sujet  de  leur 
mise  de  fonds  ou  du  remboursement,  le  cas  écbéant,  soit  de  leurs  comptes 
courants,  obligés  ou  libres,  soit  des  profits  liquidés ,  2<'  entre  les  associés 
et  ceux  qui  n'ont  fait  que  prêter  leur  nom  au  commerce,  Z"  entre  les  as- 
sociés libres  et  les  commanditaires ,  les  parties  seront  tenues  de  se  régler 
d'après  l'usage  de  chaque  place  de  commerce ,  à  l'effet  de  quoi ,  et  sur  la 
réquisition  de  l'une  d'elles,  elles  seront  renvoyées  par-devant  des  nége- 
ciants  arbitres ,  qui, en  conformité  du  tit.  4  de  l'ordon.  de  1673,  statue- 
ront sur  le  différend ,  même,  le  cas  échéant,  sur  l'application  de  l'écheU» 
de  dépréciation  du  papier  monnaie.  » 
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Sa.  Un  peu  plas  tard,  denx  lois  des  28  bram.  an  7  (i)  et  il 
frim.  an  9  (2)  ouvrirent  aussi  la  voie  de  l'appel  contre  les  Juge- 
ments arbitraux  qui  avaient  a^juçé  aux  communes  la  propriété  de 
forêts  prétendues  nationales. 

86.  Cependant  si  l'arbitrage  forcé  avait  inspiré  des  craintes, 
il  n'en  était  point  de  même  de  l'arbitrage  volontaire.  —*  Dans  l'in- 
tervalle des  deux  lois  qui  viennent  d'être  retracées,  il  en  avait 
paru  deux  qui  méritent  d'être  signalées,  ce  sont  i^  la  constitution 
du  22  frim.  an  8  (3),  qui  faisait  en  quelque  sorte  un  devoir  aux 


(1)  28  bruni,  an  7  (18  nov.  1798).  —  Loi  relative  aux  jugements  ar- 
bitraux qui  ODt  adjugé  à  des  communes  la  propriété  de  forêts  préteodaes 
nationales  à  rex^loilatlon  desquelles  il  était  sursis. 

Le  oonseildes  cinq  cents;  -Coosidérant  qu'il  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'exercice  des  droits  de  propriété ,  et  de  rendre 
à  la  justice  soo  libre  cours;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence. —  Le^conseil , 
après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  i.  Les  communes  qui  ont  obtenu  contre  la  république  des  juge- 
ments arbitraux  qui  leur  ont  adjugé  la  propriété  de  certaines  forêts  qu'elle 
K étendait  nationales,  et  à  l'exploitation  desquelles  il  a  été  sursis  par  la 
du  7  brum.  an  3,  produiront  à  l'administration  de  leur  département, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi ,  lesdits  jugements 
et  les  pièces  justiGcatives. 

2.  Les  commissaires  près  les  administrations  centrales  se  pourvoiront 
de  suite  par  appel ,  dans  les  formss'ordinaires ,  contre  ceux  de  ces  juge- 
ments que  les  administrations  centrales  auront  reconnus  susceptibles  d'être 
réformés. 

3.  Ceux  que  l'administration  centrale  croira  devoir  être  maintenus 
seront ,  dans  le  mois  suivant,  adressés,  avec  son  avis  et  les  pièces  justi- 
ficatives ,  au  ministre  des  finances ,  qui  sera  tenu  de  prononcer,  dans  les 
deux  mois  suivants,  si  l'appel  doit  ou  non  en  être  interjeté. 

4.  Si  le  ministre  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  les  communes  seront  envoyées  en  possession. 

5.  Ne  seront  pas  assujettis  aux  formalités  ci-dessus  exigées,  et  seront 
exécutés  sans  aucun  délai ,  ceux  desdits  jugements  arbitraux  qui  n'auront 
Csit  que  confirmer  des  premiers  jugements  rendus  en  faveur  des  communes 
par  les  tribunaux  de  l'ancien  régime. 

6.  La  ■ 
portées. 


loi  du  7   brum.  an  3  et  toutes  autres  contraires  sont  rap- 


(2)  11  frim.  an  9  (2  déc.  1800).  —  Loi  relative  aux  jugements  arbir 
traux  obtenus  par  des  communes  touchant  la  propriété  de  forêts  prétendues 
nationales. 

Art.  1.  Les  communes  qui  ont  obtenu  des  jugements  arbitraux  contre 
la  république,  toucbant  la  propriété  des  forêts  prétendues  nationales,  et 
qui  ne  les  ont  pas  produits  avec  les  pièces  justificatives  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  1  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  auront,  k  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente ,  un  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  lesdits  jugements 
seront  regardés  comme  non  avenus. 

S.  Le  délai ,  pour  en  faire  l'examen  et  statuer  au  désir  des  art.  2  et  3 
de  ladite  loi ,  sera  d'un  an ,  à  dater  de  la  remise  qui  en  aura  été  faite.  — 
Le  même  délai  est  accordé ,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente , 
pour  prononcer  sur  les  jugements  et  pièces  justificatives  précédemment 
produits,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  :  ces  délais  expirés,  les  ju- 
gements qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie  d'appel  auront  leur  plein 
M  entier  effet. 

3.  Tontes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

(3)  22  frim.  an  8  (13  déc.  1799).  —  Constitution  de  la  république 
française. 

Art  80.  La  principale  fonction  du  juge  de  paix  consiste  à  concilier  les 
parties,  qu'ite  invitent,  dans  le  cas  de  non-conciliation,  à  se  faire  juger 
par  des  arbitres. 

(4)  27  vent  an  8  (8  mars  1800).  —  Loi  snr  Porsanisation  des  tri- 
bunaux.—Art.  3.  Il  rest  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire 
juger  leurs  contestations  par  des  arbitres  de  leur  choix;  la  décision  de  ces 
aibitres  ne  sera  point  sujette  k  appel  s'il  n'est  expressément  réservé. 

(5)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  aux  arbitres ,  présenté  an  corps 
législatif  par  le  conseiller  d'État  Galli,  séance  du  19  avril  1806. 

1.  Messieurs,  le  gouvernement  français,  par  son  nouveau  code  dvil, 
vient  de  nous  faire  de  très-grands  avantages:  entre  autres,  celui  d'é- 
orter  de  nous  les  énormes  abus  dont  un  illustre  personnage  de  la  France, 
rabbé  de  Glairvaax,  avait  déjà  porté  ses  plaintes  dans  le  siècle  douzième  (a), 
—  Néanmoins ,  messieurs ,  ce  même  gouvernement  va  encore  nous  com- 
bler d'un  autre  bienfait,  par  le  code  de  la  procédure  civile ,  dont  la  dis- 
cussion est  an  moment  de  se  terminer  devant  vous.  —  Il  ae  suffit  pas  à 

M  Oê êomMitûlinM^lSb.  U m.  lOet  11. 


Juges  de  paix  dinviter  les  citoyens  à  se  faire  Juger  par  des  ar- 
bitres; —  2<>  la  loi  organique  du  27  vent.de  la  même  année  (4). 
80.  Mais  une  grande  lacune  restait  encore  à  remplir  :  il  fallait 
déterminer  les  limites,  les  formes  de  la  juridiction  arbitrale;  11 
fallait,  en  un  mot,  faire  entrer  celte  juridiction  dans  le  cadre  du 
code  judiciaire  dont  on  allait  s'occuper.  —  Le  conseiller  d'État 
Galli  fut  chargé  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  relative  aux  ar- 
bitres (5).  Son  travail,  dont  le  style  trahit  un  écrivain  à  qui  notre 
idiome  n'était  pas  très-famUier,  manque  d'ampleur  et  de  détails; 


un  État  d'avoir  de  bonnes  lois ,  il  faut  aussi  des  moyens  pour  qne  l'exécu- 
tion en  soit  aisée,  il  faut  que  la  marche  en  soit  commode;  il  est  besoin 
de  prévenir  les  chicanes,  l'astuce  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  entraver 
les  dispositions  de  la  loi  (a).  Des  formes  trop  minutieuses ,  trop  subtiles, 
trop  longues  ne  conviennent  jamais,  il  faut  les  élaguer,  les  bannir;  seule, 
la  simplicité  doit  triompher. 

Une  contrée  peut  avoir  l'esprit  processif  plus  qu'une  antre  ;  la  cupidité 
de  quelques  défenseurs  peut  s'y  manifester  plus  qu'ailleurs.  L'on  a  vu 
souvent,  dans  des  provinces,  dominer  une  vaine  éloquence,  une  prolixité 
autant  utile  aux  orateurs  qu'elle  est  onéreuse  aux  parties,  un  style  de 
mordacité  qui  doit  toujours  déplaire ,  et  ne  peut  jamais  convaincre  (6). 
Que  troc ,  il  est  quelque  part  où  l'on  ne  veut  pas  se  persuader  de  ce  que 
disait  Cicéron  (e):  ErU  elogneru  U  qui  in  foro  eauuitquê  eimlibm  ita  dicêt 
utprobet Et  certes,  ce  n'est  qu'une  éloquence  mâle,  concise  et  ro- 
buste ,  qui  puisse  convenir  k  la  justice,  au  barreau  :  le  reste ,  qui  éblouit 
seulement,  n'est  qu'illusion  et  fausse  éloquence  (d). —  Hélas  1  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  partout  que  l'on  s'occupe  sérieusement  des  vrais 
movens  de  parvenir  dans  le  moins  de  temps  elavec4e  moins  do  frais  pos- 
sible k  la  découverte  de  la  vérité  (0).  11  est  cependant  de  toute  évi- 
dence que ,  si  l'on  s'éloigne  de  ces  principes,  il  peut  s'ensuivre  ce  que 
disait  Platon  (/*)  :  An  cratoria  e»t  wluH  an  vmatoria,  qu9  homines 
quoH  in  lagwoi  inducit.  —  Enfin ,  c'est  à  un  bon  législateur  de  prévenir 
les  inconvénients;  c'est  ce  que  fera  le  code  judiciaire  qui  va  être  publié. 
—  Oui,  messieurs,  je  vous  garantis  un  code  judiciaire  net,  simple,  af- 
franchi de  tout  verbiage ,  de  toutes  formalités  inutiles. —  Des  inculpations 
arbitraires  peut-être  ont  déjà  été  faites,  mais  un  peu  de  temps,  un  peu 
d'expérience  saura  les  détruire. 

La  France  avait  bien  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  XIV,  de  1667  (9), 
et  en  eut  aussi  d'autres  bien  bonnes  dans  les  temps  postérieurs ,  toutes 
méditées  par  des  personnes  les  plus  savantes  et  d'un  rare  mérite.  Cepen^ 
dant  ces  hommes,  tout  grands  qu'ils  étaient ,  ne  le  furent  pas  assex 

S our  perfectionner  cet  ouvrage  ;  il  fallait  encore  un  génie  supérieur,  l'astre 
n  jour.  —Par  ces  deux  codes,  civil  et  judiciaire,  nous  voilà  bien  à 
l'abri  d'anciennes  censures.  Un  Favre  (à) ,  un  Terrasson  (t),  un  Gra- 
vina  {k)f  un  Muralori  (I),  un  Filangieri  (m)  et  autres,  ne  pourront 
désormais  nous  faire  les  reproches  dont  ils  nous  accablaient  autre^ 
fois ,  et  l'on  n'osera  plus  nous  contester  la  gloire  d'avoir  vaincu  tant  de 
préjugés  et  d'avoir  réparé  le  mal  qu'on  déplorait  alors.  —  Sans  doute , 
messieurs,  par  de  tels  ouvrages  si  sagement  combinés  dans  ces  derniers 
temps,  nous  voici  à  la  veille  d'une  heureuse  amélioration  judiciaire,  bien 
entendu  d'une  amélioration  en  tant  qu'elle  tient  en  générai  à  l'objet  im- 
portant de  l'État  et  à  l'ordre  civil  et  sociaL  —  Pour  le  reste,  tous  ceux 
qui  connaissent  quelque  peu  la  marche  des  matières  contentieuses ,  doi- 
vent être  convaincus  que  tel  désir  d'un  gain  immodéré,  et  telles  ruses, 
telles  manœuvres,  sont  bien  souvent  hors  la  disposition  des  lois  pénales, 
et  n'ont  d'autres  juges  que  Théophraste  et  La  Bruyère;  heureux  celui  qui 
puise  leur  doctrine  dans  son  sein ,  sans  la  chercher  dans  leurs  livres!  — 
Passons  maintenant  à  déployer  les  motifs  des  articles  qui  sont  à  notre 
charge,  concernant  le  titre  des  arbitrages,  soit  compromis,  et  quelques 
dispositions  générales,  ce  qui  forme  en  entier  le  livre  3  de  la  2*  partie. 
2.  Le  compromis  est  un  moyen  accéléré ,  tranquille  et  honorable  de 
finir  beaucoup  de  procès  où  des  drcoostances ,  même  fAcbeuses,  pour- 
raient nous  avoir  amenés  (n);  il  est  aussi  moins  dispendieux^  —  L'usage 
des  compromis  et  des  arbitres  remonte  à  des  siècles  bien  reculés;  il  en 
est  parlé  dans  le  Digeste  par  un  titre  particulier  (0).  Il  en  est  de  même 

(a)  Nmo  M  MuitriA  frotrahat  jwrgi^m,  L.  6,  8  4,  God.,  De  ^ttukmdo. 
PÊmdêelmju$tktitHUB,U  i,  p.  87.  Piris,  1748.  —  (è)  iivoMKt»  ptrorando  aganî 
fuad  9ttma  daidêrai,  t$mpêrmt  i «  oè  injuria,  L.  6,  g  S.  God.,  D§  poitukuub. 
PaHdKtm  iuitmianm^  l>liHtwf,  t.  1,  p.  88.  Vt  taui  r«rt.  i036  du  projet  do 
eodo.  —  {€)  Oratou  n»  SI.  ^  (d)  Bottnol,  Discoon  tor  rUoloiro  onivonolle,  3« 
partio,  oh.  3.—  LotEgypUent,  dîMit-il,  crtignùent  oetto  faoMO  éloqneoee. — 
(«)  V.  108  obionratioDi  prélimiDafrci  doi  rédactean  dn  projet  do  oode  de  procédoro 
oUilo,  p.  1.  —  {()  In  Buthyiemum»  ^  ig)  M.  do  Lamoignon,  alori  premier  pié- 
fliden^  y  ont  beaoooap  de  part.  —  (h)  De  grrorikui  fragvMtieorum,^  (  t  )  Hii'oire 
de  la  inrispr.  romaine.  —  (fc)  De  origine  juriê.  ^  (()  De*  difftUi  dtlta  giurii" 
frudwza.^{m)  Dttta  UgitûuBione,  I.  i,  p.  80, 81, 93  et  94.  édit.  de  Gêoee,  170S. 
— (n)  CompromitiiMii  ad  finitndoi  UUt  piftinit.  L.  1,  ff.,  D$  ricepHi  ^  Compto» 
wUium  êtt  eo««#ti(io  fvd  HAganm  promUtmi  f «  pari/urot  i oMfmlto  ûrkiUri  qui 
hoc  nogoUum  in  m  reeepil.  Fond,  pttt.  Paria,  t.  1,  p.  150,  eoL  i.— (0)  Ub.  4, 
Ut.  Sf  Do  rooopêii,  pd  arMrtMi  rootporunt  mi  owlrnitam  dkanL 
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ARBITRAGE,  u- ARBITRE.  «^CBAPi  1. 


Il  ne  «e  Ml  «nèra  rananiner  que  par  den  rémteiscences  ou  cita- 
tions emprontée»  aux  lois  romaines. —  Le  Jurisconsulte  trouve 

dans  le  code  de  jastiiiieh  (a)  ;  et  c^est  là  anssi  où  ndtid  apprehdns  (5)  que 
dans  les  aatiètes  civiles, les  laïques  pouvalerilin  ipUcôputh  \juasi  arbUrum 
»|  eognitorem  tAmprwnittBrê  :  tjuàquB  jwiieiuin  fihnum  srat  (c). 

3.  Le  comptomis  est  ufi  contrat  coolme  toat  autre  «quelconque;  il  est 
donc  obligatoire  dès  sa  stipulation  (d);  c'en  est  un  principe  bien  incon- 
testable. —  De  là  il  résulte  que,  pendant  le  délai  de  Tarbitrage.  les  ar- 
bitres ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des  par- 
ties (1008),  et  qu^ils  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause 
survenue  ocpuis  le  compromis  (1014).  —  Ces  principes,  disais-je,  sont 
incontestables;  néanmoins  il  fut  auèlqu'iin ,  d'ailleurs  très-éclairé  et  très- 
bon  philoéophé  (a),  qui  n*a  pas  bésité  à  les  combattre.  —  La  loi,  di- 
sait-il ,  ne  devrait  pas  s'occuper  des  compromis,  leur  usage  n'est  que  la 
satire  do  l'administration  judiciaire;  il  convient  d'obliger  les  citoyens  à  no 
reconnaître  pour  juses  que  les  ininistres  dé  la  loi;  les  citoyens  nb  sout 
obligés  de  se  soumettre  qu'aux  juges  qu'elle  leur  donne  ;  pourquoi  les  for- 
cerait-on de  déférer  à  ceux  qu'ils  se  cboisissent  eux-mème's ,  et  ne  laisse- 
rait-on pas  à  chacun  le  droit  de  leur  retirer  sa  confiance?  Faute  de  cela, 
on  ne  pourrait  comproitaettre  sans  aliéner  sa  liberté.  —  Mais  on  lui  obser- 
vait (/^  que  le  compromis  étant  uhe  convention ,  elle  doit  ^  comme  les 
autres,  recevoir  les  régies  de  la  loi  et  lier  les  parties.  La  liberté  n'est  pas 
plus  aliéhée  dans  un  compromis  que  dans  tout  autre  contrat.  Tout  homme 
«le  de  sa  liberté,  ensuite  il  se  trouve  engagé,  mais  parce  qu'il  Va  voulu. 

—  La  réponse  ne  pouvait  être  ni  plus  satisfaisante  ni  plus  juste  [g), 

4.  «  Toutes  personnes,  dit  l'art.  1003,  peuvent  compromettre  sur  les 
droite  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  »  C'est  une  suite  de  la  règle  du 
droit  commun:  ilUpoatunt  eompromiUert  qui  pottuntefJI[cabitèr  obligari{h), 

—  Par  exemple,  la  femme;  le  pupille,  le  mineur,  non  pouunt  e/JUcacittr 
Migari,  itare  êrgii  non  potBH  eomprominum  (i). 

5.  K  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments^  loge- 
ment et  vêtement,  art.  1004.  »  Voilà  une  prévoyahce  bien  sage  et  bien 
humaine  ;  aussi  avions-noUs  déjà  la  loi  8  in  pHnoipio*  ff.  ^  De  tramacL ,  ainsi 
conçue  :  Cum  Ai  quibui  alimenta  relieta  erant  faûili  traiisiperent  contenu 
fMdico  prntefiti ,  D,  Mûrcut  oratùmê  M  Mfwlu  recitatà  effetnt  ne  alitet  ali- 
Wêntorum  tramaetio  rata  ets^l;  quàm  ti  auttore  pratoh  faeia, —  «  On  ne 
peut  compromettre  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme  ^  divorces , 
questions  d'état ,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à 
cbrtiffltttaication  aii  ministère  public.  »  Des  principeè  généraux  nous  ()er- 
tuadent  la  justesse  de  cette  disposition  i  de  liberali  caoaàôompromisn  fhctby 
reeU  inon  icompelletnr  airbiler  tententiam  dicere,  qtUa  fapor^  libertatin  eit  ut 
tnajoret  judieet  habere  debeà»  (*);  —  De  liberali  caïuâ  »dit  le  juHsconsUite. 
Or,  c'est  bien  à  ce  principe  ou  à  un  autre  pareil  qu'il  faut  rapporter  les 
matièl^s  et  causes  susdites;  c'est  bien  soui  cet  aspect  qu'il  faut  les  envi- 
sager ;  ne  serait-ce  pas  de  Ubei-ali  eavtà  cotnjnromutere ,  s'il  s'agiâsait  de 
lavoir  sf  an  homme  est  légitime  on  s'il  ne  l'est  pas?  —  L'importance  de  la 
cause ,  dit  le  jurisconsulte  ;  exige  ut  maiam  judicei  habeat*  C'est  donc  de 
ce  principe  qu'il  résdlte  que  toutes  ces  affaires,  dont  la  coitimuiiication  an 
ministère  public  est  fdrcéë  j  c'eSt-à-dire  que  par  force  de  la  loi  ;  elles  doi- 
▼edt  être  commdnii}néés  au  ministère  public  ^  sont  d'une  nature  «eim^'orM 
jviieeê  habeaMy  et  par  conséquent  ne  sont  pas  ëttsceptible*  de  compromis. 

6.  <t  8ll  esl  fbrmé  Idsbription  de  faux,  même  pnremebt  civile ^  ou  s'il 
âMlêve  qdelqde  incideni  crimiiicl ,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se 
pourvoir ,  et  les  délais  d6  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  joar  du  ju- 
gemetlt  de  l'ihcident.  «  —  L'on  a  fort  bien  remarque  (  i)  qu'on  ne  peut 
metlre  en  arbitrage  certaines  causes  que  les  lold  et  les  bonnes  mœurs  ne 
permettent  pas  qu'on  expose  à  un  atatre  événeînent  qu'à  celui  que  doitledr 
donner  l'autorité  naturelle  de  la  justice;  et  qu'on  ne  peut  compromettre 
sur  des  matières  erimiuelles,  comme  d'une  fausseté  et  d'autres  sem- 
blables (m),  car  ces  sortes  de  causes  renftrment  rifatérêt  public  qui  y 
rend  panie  le  procureur  Impérial  ;  dont  la  fonction  est  de  poursuivre  la 
tengeante  du  crime  indépendamment  de  ce  qni  se  passe  entre  les  parties, 

T.  Le  tompromis  àé  éimtUtuiinem  Judieiorum  rtd^^iUtr  (n).  Le  cothpi'O-* 
mis  jiA^dûm  imilalîir  (o),  c'est  le  laiigage  des  Jurisebnéultes.  — •  «  Lerf 
parties ,  donc ,  et  lel  arbitres  suivront  dans  la  procédure  les  délais  et  lèï 
fbrmes  établis  tiod^  leS  tHbtinaux  i  si  les  parties  n'eu  sont  autrement  boh- 
venues  (1009).  » 

(c)  Lib.  î,  fit.  56,  De  rêeiptii  athilnt.  —  {h)  L.  7,  Cod.,  De  epiteopM  i»- 
iienHà^  eiÊm  i^ûtie  Gothbfredi,  -^(e)  Les  empereai s  ont  d'abord  établi  leséT£qit«t 
arbitrM  néettsairèi  des  causes  entre  les  clercs  et  les  laTcs  ;  Ils  décidaient  sitns  procé- 
der* les  aflliires  ecclésiastiques  qal  éuient  portées  à  levrs  tribanaai,  et  ils  n'éulcnt 
regardés  alors  que  comne  des  arbitres  et  d'AmiablM  eoitipositeiirs.  (  HérirOart  ;  lois 
aeclësiastlqnes  db  Frshc^,  p.  18,  91  et  131,  édit.  de  Paris,  1748).  —  (d)  Pand,  just, 
Haris,  1. 1,  p.  180,  col.  1,  et  p.  181,  col.  l,not.D.  •—  («)  Feu  M.  Monnier,  con- 
seiller d*Elai.  -*  (0  M-  Treilhard,  conseiller  d'État.  —  {g)  V.  la  l«l  17,  g  3,  (T., 
Commodatif  bt  la  loi  23,  g  H,  (T.,  Mandait.— [h)  Pand.jutU  Paris;  t.  1,  p.  15 1, 
col.  1.  —  ({)  Pana.  jutt.  Parik,  d.  p.  151,  col.  1.  —  (k)  L.  82,  g  6,  ff.,  De  r«. 
Oipfit.  —  L.  Utt,  Cod.  ubi  eauta  ttalût  agi  deheat.  —  (()  Domat,  t.  1,  til.  14; 
dêi  Compromis,  an.  16,  p.  1 81.  —  (m)  L.  5t,  g  6,  ff.  De  reerplis.  — («)  L.  1,  ff., 
Dé  reeeptU  f  aé  «fàtfrttmireeepènlnl  ut  eenmtiam  dfftiar.  —  (o)  L.  14>  CM*;  De 
Mievif. 


plus  de  secours  dans  le  discours  de  M.  Mallarmé  ^  qni'fttt  diârgé 
de  présenter  au  corps  législatif  le  vœu  du  tribunal  (i).  ^- 

Et  da  même  principe  il  s'ensuit  également  que  «  t^s  arbiti-cs  et  tiers 
arbitres  décideront  d'après  les  règles  du  droit ,  à  rtioInS  que  le  compro- 
mis ne  leur  donbe  pouvoir  de  prononcer  comme  àîfalables  toinpesiteurs 
(art.  101  d).  »— 11  est  ici  à  noter  ttue  tous  ceux  qui  ont  accepté  le  compro- 
mis sont  appelés  arbitres,  ou  arbitrateurtj  ou  amiables  compoaiteert  (a). 
Notez  aussi  que,  quoiqup  des  auteurs  français  nous  aient  dit  (b)  qii*eatre 
arbitres ,  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs  il  n'j  avait  cnez  eux  au- 
cune différence,  d'autres  Franeais  nous  ont  depuis  observé  (r)  qns 
proprement ,  l'arbitre  est  dit  celui  qui  doit  juger  selon  la  rigueur  du  droit, 
et  suivre  l'ordre  judieiaire;  et  l'arbiti-atéUri  celui  ji]tii  peut  juger  d*équité 
sans  être  astreiht  à  suivre  l'ordre  judlfclàii-e.  —  Même ,  oiit-ils  ajooté  (d) 
qu'en  France,  les  arbitres  étaient  plutôt  ttt'bitrâteurs  et  amiables  compo^ 
siteurs  que  Vrais  arbitres,  c'est-à-dire  obligés  à  suivre  la  rigueur  dé  la  loi. 

8.  d  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis ^  ^efioheer  a 
l'appel  (1010).  »~  La  disposition  est  très-sagè  en  soi-même ,  et  il  n'est 
besoin  de  discobrs  pour  là  démontrer  telle.  Abondamment,  podrralt-on 
alléguer  qu'elle  est  basée  sur  deut  lois  du  Digeste  et  du  Code  («} ,  où 
il  est  di^  formellement  oue  la  sentence  de  l'arbitre  est  obligatoire  qneUa 
qu'elle  soit  ;  juste  oo  iojUste,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  appeler. 

9.  Il  est  plusieurs  cas  qui  meltent  fin  au  compromis.  C'en  est  un  ,  le 
partage  d'opinions ,  si  les  arbitrés  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers 
arbitre;  c'est  ce  quo  dit  Tart.  1012.  Voilà  pourquoi  il  est  bon  que ,  dans 
le  tompromii ,  i^  sdit  douné  &ut  arbitres  là  faculté  de  prendre  un  tiers;  il 
est  bon  ^  en  ôUtre ,  que  les  partlèë  aient  le  soin  de  nummer  ce  tiers,  parce 
qu'il  pourrait  arriver  que  les  arbitres  mêmes  fassent  dltjsés  pour  Ife  càott 
de  ce  tiers  arbitre  (/). 

(1)  tlappoft  fait  au  corps  législatif  par  te  tHbuh  Stallarind .  rnd  des 
orateurs  chargés  de  t)résenter  le  vœd  dti  tribunat  sur  la  loi  relative  soi 
arbitrée.—  Séance  du  29  avril  4 800. 

.  10.  Messieurs,  depuis  longtemps  le  peuple  fhm^s  attendait  latéfbrine 
des  lois  régledientaires  sUr  l'administration  de  la  justice  civile.  —  À  peine 
l'assemblée  constitdaiite  avait-elle  ouvert  sa  mémorable  session ,  qu'elle 
avait  solennellement  promis  de  substituer  à  ces  lois  un  code  simple  qui 
rendit  la  procédure  plus  expéditive  et  moihs  coûteuse.  Elle  s'est  séparée 
sans  avoir  commenté  ce  grand  ouvrage.  —  Les  assemblées  législatives  ront 

Plusieurs  fois  entrepris  et  toujours  abandohlié.  — Vous toucbei,  messieurs, 
ti  bornent  de  l'avoir  iermihé.  —  Déjà  vous  avez  imprima  le  caractère  de 
lois  aux  dispositions  qui  vous  ont  été  proposées,  et  que  vous  ave<  jugées 
nécessaires  pour  assurer  l'exacte  distribution  de  la  jusiice  dans  tous  les  tri- 


bunaux civils.  Celles  sûr  lesquelles  il  vous  reste  à  délibérer  ont  pour  objet 
de  l'àssurër  également  dans  tous  les  cas  où  il  sera  permis  de  l'obtenir 
sans  recourir  aux  juges  ordinaires,  et  de  prévenir  par  des  règles  géué- 
i'ales,  absolues  et  mvariables ,  les  abus  qui  pcdvent  naitre^de  la  fausse  ap« 
plicalion  ou  de  l'interprétation  vicieuse  du  texte  des.  meilleures  loié.  — 
Ces  dispositions  doivent  former  le  dernier  livre  du  code  judiciaire.  — Lrs 
iincs,  relatives  à  l'arbitrage,  créent  sur  la  maiiëre  un  droit  tout  nouveau 
qui  nous  a  paru  plus  conforme  aux  principes  que  ne  l'était  la  législation , 
ou  plutôt  la  jurisprudence ,  soit  ancienne ,  soit  moderne. 

11.  Aucune  loi  générale  n'avait,  avant  celle  du  24  août  1790,  déter- 
miné d'une  manière  précise  les  cas  dans  lesquels  l'arbitrage  pouvait  avoir 
lied ,  les  formalités  auxquelles  il  était  assujetti,  les  effets  qu'il  devait  pro- 
duire.--Des  dispositions  éparses  dans  quelques  anciennes  ordonnances, 
datis  le  droit  romain  ,  dans  quelques  coulâmes,  dans  les  lois  particulières 
à  cêMâines  parties  de  l'empire,  éihient  les  sciilcs  règles  qu'il  fût  possible 
de  consulter,  et  ces  règles  encore  n'étaient  pas  si  certaines,  qu'en  les  sui- 
vaiit  avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  on  pût  être  assuré  de  ne  pas  s'é- 
garer.— Tous  les  tribunaux  n'avaient  pu  les  admettre  toiUes,  en  sorte  que 
là  jurisprddencé  n'bffrait  qu'un  tableau  varié  d'usages  ailîérents  qu'il  était 
difficile  de  connaître  et  de  pratiquer.  —  Ainsi,  par  exemnle .  dans  le  res- 
soH  de  quelques  tribunaux,  les  seules  personnes  ayaiit  le  libre  exercice 
dé  lëuré  drdils  pouvaient  se  soiirocttro  &  l'arbitrage;  daiis  d'autres,  les 
tuteurs,  les  curateurs  pour  leurs  pupilles,  les  communautés,  les  établis- 
sements publics  avaient  cette  faculté.  Ici ,  les  parties  qui  se  soumettaient 
à  L'arbitrage  pôuvàictit  stipulei*,  eii  cas  d'appel  Uë  la  déctsiob  des  arbitres, 
telle  peine  qu'elles  jdgeraièdt  à  propos;  ailleurs,  la  pèiUe  Ae  pbtivalt  excé- 

(a)  0espeissM,  I.  8,  tit.  ïî,  seet.  1,  no  î,  édit.  do  Lyoh,  ÎGStS,  p.  ëi. 
—  (6)  Enlro  aatres,  Rebuffe,  Languedocien,  De  arbiir.  gli-ev^,  6,  b«8. — 
(0  Deêpetsses ,  p.  éA  precitdé.  Il  luit  âttssi  LSngDedocien.  —  (d)  Tim  ;  n»  ft , 
in  /!n«,p.04.  —  («)  Staii  débet  tenlenlié  atbitnquam  de  r»  diteHt^  iiûè  aqua, 
iive  iniqna  eit,  et  iibi  impûtet  qui  toiAptomiiit  (t.  97,  g  S ,  t.^  De  mepUs^ 
etc.)*  —  Bx  eententiâ  atbilri  ex  eùmpromiito  jure  per feelo  adiH  appellari  no» 
poste  tœpè  retoriptum  es/,  quia  née  judieati  aclip  inià  protitari poteet^  et  ob  kee 
invicem  pœna  promittitur,  «i  metu  ^us  à  plaeilis  non  recedalur  (L.  1,  De  reeeplie 
arbitris). — Nais  remarquez  bien  aue  ces  deux  lois  d'tJlpien  et  d'Antonin  M 
Irouvent  en  contradIcUort  avec  ta  loi  9,  tf.,  Qui  eatindàre,  où  le  jfariscôosdlto  Gaînc 
nous  dit  :  Arbitra  ad  (idejuiioree  prohandos  eonttitutOf  ti  in  cdlerutraia  pariem 
iniquum  arbilrium  vtdeaftir,  perindè  ab  eo  atquê  ab  judMbue  appellate  llMI.  Smi 
la  glose  :  Imà  non  lieet,  —  (/}  Domat,  tom.  i,  liv.  i,  Ut.  14  desComproais, 
p.  150. 
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InRn  Ut  lof  sur  Tarbitrage,  qui  est  devenue  le  titre  unique  du     Hv.  3  c.  pr.,  fbt  décrétée  le  29  av^il  1806^  et  promulguée  le  9  mal 


der  le  tiers  de  la  valeur  de  Tobjet  litigieux.  Là,  celui  qui  interjetait  appel 
d*uD  jugement  arbitral  n^obtenait  audience  qu^après  avoir  payé  la  peine 
stipulée;  quelques  tribunaux  se  permettaient  de  modérer  cette  peine  quand 
elle  leur  paraissait  excessive ,  quelquefois  même  d*en  dispenser  rappelant. 
iS.  Bien  d^autres  différences  se  remarquaient  dans  le  mode  de  procéder, 
suivant  le  lieu  dans  lequel  opéraient  les  arbitres ,  et  il  est  facile  d^aperce- 
voir  quels  grands  et  quels  nombreux  inconvénients  en  résultaient.  —  La 
loi  du  24  août  1790  en  a  fait  cesser  quelques-uns ,  et  les  principaux  sans 
doute  ;  mais,  conçue  en  six  articles  seulement,  elle  n*a  {hi  remédier  à  tous. 
— IPostrelle  pas  même  tombée  dans  de  nouveaux,  en  autorisant  Tarbilrage 
cotre  toutes  personnes  usant  de  leurs  droits ,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes 
matières,  en  permettant  aux  arbitres  de  proroger  leurs  pouvoirs,  en  n^ad- 
nettant  l'appel  des  jugements  arbitraux  qu^autant  que  les  parties  se 
le  seraient  expressément  réservé ,  et  auraient  de  plus  désigné  le  tribunal 
devant  lequel  il  serait  porté? —  Des  lois  postérieures  à  celles  dont  je  viens 
de  parler  ont  étendu  plus  loin  encore  la  faculté  de  se  faire  juger  par  des 
arbitres,  et  accordé  à  leurs  jugements  un  bien  plus  grand  effet.  Datis  cer- 
tains cas ,  dans  les  cas  les  plus  importants ,  ce  n'était  pas  une  simple 
faculté  que  laissaient  ces  lois,  c'était  une  obligation  absolue  qu'elles  impo- 
saient aux  citoyens,  de  se  soumettre  à  l'arbitrage,  et  dans  tous ,  non- 
seulement  l'appel,  mais  le  recours  en  cassation ,  étaient  interdits  à  ceux 
qui  oe  s'étaient  pas  réservé  l'un  et  l'autre. 

13.  Nous  croyons,  messieurs,  pouvoir  le  dire  sans  être  accusé  d^en 
laire  une  censure  trop  amère ,  si  les  lois  et  la  jurisprudence  anciennes 
B'avaie4it  pas  donné  asses  défaveur  à  l'arbitrage,  celle  du 24  août  1790, 
et  d'autres  plus  récentes ,  lui  en  avaient  accordé  une  exorbitante.  Sans 
doute  les  idées  libérales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  celles-ci  ont  dû 
inspirer  une  grande  conliance  dans  cette  espèce  d'institution  respectable 
ea  elle-même;  mais  elles  no  devaient  pas  aller  jusqu'à  la  dénaturer.  — 
Le  projet  qui  vous  est  présenté  la  rétablit  dans  ses  attributs  essentiels ,  et 
permet  d'en  attendre  tous  les  avantages  qu'un  acte  de  celte  nature  peut  et 
doit  produire.  —  H  désigne  avea  précision  les  personnes  qui  peuvent  se 
soumettre  à  l'arbitrage  et  les  matières  qui  peuvent  y  être  soumises  ;  il  dé- 
termine la  forme  de  l'acte  par  lequel  les  arbitres  doivent  être  choisis,  les 
obligaltons  qui  en  résulteqt,  les  causes  qui  peuvent  en  suspendre  ou  en 
faire  cesser  Teffet  ;  il  énonce  avec  clarté  les  droits  et  les  devoirs  des  arbi- 
tres ,  donne  des  règles  fixes  sur  l'instruction  et  le  jugement  des  procès 
dont  ils  seront  saisis;  il  prescrit  enfin  les  formalités  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  comme  aussi  pour  en  faire  réformer  ou  annu- 
ler ceux  qu'ils  pourraient  rendre  en  contravention  aux  lois.  —  Toutes  ses 
dispositions  nous  ont  paru,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  conformes  aux  prin- 
cipes, et  propres  à  concilier  le  respect  et  l'inOnence  qu'il  importe  tant  de 
conserver  aux  tribunaux ,  avec  la  liberté  dont  il  n'importe  pas  moins  de 
laisser  jouir  les  citoyeat  dans  l'administration  de  leurs  affaires  per- 
sonnelles. 

14.  Pour  motiver  l'opinion  que  nous  en  avons  prise ,  il  n'est  pas  inu- 
tile d'observer  qu'un  arbitrage  doit  nécessairement  avoir  pour  base  un 
compromis.  —  Un  compromis  est  un  contrat  :  il  en  a  tous  les  caractères, 
il  doit  en  avoir  tous  les  effets;  mais  il  doit  aussi  être  soumis  à  toutes  les 
règles  établies  par  les  lois  en  matière  de  contrat.- 

15.  §  1.  Nous  voyons,  messieurs,  une  application  exacte  de  ces  règles 
dans  la  permission  que  le  projet  accorde  à  toutes  personnes  do  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  On  ne  pourrait 
sans  injustice  refuser  à  celui  que  la  loi  autorise  à  disposer  librement^  d'un 
droit  quelconque ,  la  faculté  de  soumettre  à  des  arbitres  la  question  de 
savoir  s'il  doit  perdre  ou  conserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière  il  peut 
en  jouir.  —  Il  est  juste ,  au  contraire ,  de  ne  pas  accorder  cette  faculté  à 
celui  qui  ne  peut  pas  disposer  librement  du  droit  qu'il  conteste  ou  qui  lui 
est  contesté.  Le  compromis,  en  effet,  emporte  une  véritable  disposition, 
au  moins  conditionnelle ,  puisqu'il  oblige  celui  qui  le  souscrit,  à  abandon- 
ner le  droit  litigieux,  si  les  arbitres  l'y  condamnent.  Ce  serait  donc  per- 
mettre de  faire ,  par  une  voie  indirecte ,  ce  que  la  loi  défend  do  faire  di- 
rectement, que  d'autoriser  à  compromettre  sur  des  droits  dont  on  ne  peut 
disposer;  et  certes  on  ne  pouvait  rencontrer  une  pareille  contradiction 
dans  les  lois  que  vous  donnez  à  Pempire. 

16.  §  2.  On  doit  y  trouver,  et  vous  voyet,  messieurs,  dans  le  projet 
qui  vous  est  préscntîéf ,  une  prohibition  formelle  de  compromettre  sur  les 
questions  dont  la  décision  intéresse  plus  ou  moins  l'ordre  public.  Le  motif 
de  cette  prohibition  sort  encore  de  la  nature  même  du  compromis.  Les  in- 
térêts purement  privés  peuvent  seuls  faire  la  matière  d'un  contrat  :  on  ne 
peut  y  insérer  aucune  stipulation  qui  toucherait  à  l'ordre  public.  —  Quel- 
que favorables  que  fussent  les  lois  romaines  aux  arbitrages  et  aux 
compromis,  elles  les  avaient  interdits  dans  les  causes  importantes,  telles 

Î[ue  celles  d'ingénuité  et  de  liberté.  Vous  penseres  sans  doute  que  les  lois 
rançaises  doivent  l'interdire  dans  celles  où  il  s'agit  de  l'état  ou  de  l'hon- 
neur  des  citoyens,  d'un  divorce,  d'une  séparation  de  corps  entre  mari  et 
femme;  enfin ,  de  don,  ou  de  legs  d'aliments.  Ces  causes  touchent  de  trop 
près  h  l'ordre  public,  pour  que  le  jugement  en  puisse  être  abandonné  à  des 
arbitres,  qui,  ^elque  instruits,  quelque  sages  qu'on  les  suppose,  n'offrent 
jamais  à  la  société  la  même  garantie  >  la  même  indépendance  que  les  juges 


institués  par  la  loi ,  et  investis  par  le  chef  de  l'État  de  son  autorité.  — 
D'ailleurs ,  puisque  nous  avons  jugé  utile  d'établir  près  de  nps  tribunaux 
des  officiers  chargés  de  prendre  connajssanpo  de  certaines  contestations, 
ne  serait-ce  pas  une  inconséquence  que  de  permettre  auxpt^rties  de  sous- 
traire à  l'examen ,  et  peut-être  à  la  censure  de  ces  officiers ,  des  préten- 
tions qu'elles  soumettraient  à  des  arbitres?  Des  abus  sans  nombre  pour- 
raient naître  d'une  pareille  tolérance.  Le  projet,  plus  prévqyàAi  sur  c^ 
point  que  nos  lois  anciennes,  que  celle  même  du  24  aoi^t  1790 ,  prévient 
ces  abus,  et  nous  parait  offrir,  sous  ce  rapport,  une  grande  amélioration. 

17.  §  3.  Après  avoir  désigné  les  personnes  qui  peuvent  compromettre, 
et  les  matières  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis ,  il  énonce  les 
formes  dans  lesquelles  cet  acte  peut  être  rédigé ,  et  les  clauses  dont  il  est 
susceptible.  A  cet  égard ,  il  laisse  aux  parties  la  liberté  la  plus  entière.— 
Et  d'abord ,  toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  passés  una 
convention,  un  contrat  ordinaires ,  conviennent  au  compromis.  Authen- 
tique ou  sous  signature  privée ,  il  sera  également  valable. 

18.  S'il  est  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'il  précise  l'objet  ea  litige,  et 
contienne  les  noms  des  arbitres,  c'est  que  ceux-ci  n'étant  pas  des  juges, 
n'ayant  aucun  caractère  public,  il  faut  bien  que  le  compromis  leur  donn^j 
un  titre ,  et  aux  parties  une  garantie  contre  tout  excès  de  pouvoir. 

19.  §  4.  Quant  aux  clauses  dont  le  compromis;  est  susceptible,  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi ,  et  qui  ne  sont  contraires  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  a  l'ordre  public,  peuvent  y  être  insérées.  —  Ainsi  les 

f)arties  pourront  elles-mêmes  régler  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels 
eurs  arbitres  devront  procéder;  elles  pourront  les  autoriser  à  noipmer  uo 
tiers,  en  cas  de  partage  d'opinions,  à  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs; elles  pourront  enfin  renoncer  à  l'appel. — Si  elles  ne  se  sont  pas  ex- 
pliquées, on  présumera  qu'elles  s'en  sont  référées  au  droit  commun,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  voulu  que  les  arbitres  suivissent  les  formes  et  délais 
établis  par  les  lois;  qu'en  cas  de  partage ,  ils  demandassent  un  tiers  pour 
les  départager;  qu'ils  appliquassent  rigoureusement  1^  loi;  qu'enfin  leurs 
jugements  fussent,  dans  les  cas  de  droit,  sujets  à  l'appel. —  Nous  disonsj 
dans  les  cas  de  droit,  parce  que,  quand  un  jugement  arbitral  sera  rendu 
sur  appel  ou  Sur  requête  civile,  il  sera  nécessairement  définitif.  Alors,  eni 
effet,  les  parties  auront  subi  au  moins  deux  degrés  do  juridiction,  el  la 
loi,  dont  l'intention  bienfaisante  est  de  mettre  uq  terme  aux  procis,  de 
rapprocher  ce  terme  par  la  voie  de  l'arbitrage ,  ne  peut  permettre  aux  par- 
ties de  le  reculer  au  delà  des  bornes  posées  par  le  droit  commun.  —  Cei 
dispositions ,  presque  toutes  contraires  à  celles  de  la  loi  An  Si  août  1700^ 
et  aux  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour,sontIa  conséqucnci-  inim^diiîte  d(!  celte 
ancienne  maxime  :  «  Que  le  retour  aq  droit  commun  tA  toujours  favo- 
rable et  doit  toujours  être  présumé.  »  N'est-il  pas,  in  ellclf  naturti  et 
juste  d'induire  du  silence  des  parties  une  soumission  plulût  qii'mt  déro- 
gation au  droit  commun;  et  que,  comme  l'a  dit  un  an^  ii'n  junsconsuUc  (a), 
les  exceptions  cessant,  nous  reprenions  les  règles  gcnérabs? 

SO.  Ainsi ,  comme  il  est  évident  qu'encore  que  Ug  arbitres  ne  3mm% 
pas  des  juges,  ils  exercent  cependant  les  fonctions  de  juges,  il  l'est  éçal^- 
ment  qu'ils  doivent  remplir  les  devoirs  imposés  aux  juges  par  les  lois,  ^ 
nooins  que  les  parties  ne  leur  aient  bien  formellement  accordé  le  pouvoir 
de  s'en  écarter.  —  Ainsi,  comme  nous  devons  avoir  deux  degrés  de  juri- 
diction dans  les  matières  civiles  ordinaires ,  quand  les  parties  n'auront  pas 
expressément  déclaré  qu'elles  renoncent  au  éecond,  leur  comparution  de- 
vant des  arbitres  ne  tiendra  lieu  que  du  premier;  elles  conserveront  le 
droit  d'appeler  du  jugement  arbitral.  —  Si  la  lo^  par  de  puissantes  consi- 
dérations, autorise,  dans  quelques  cas,  la  renonciation  à  \\h  d^oit  géné- 
ralement établi,  du  moins  faut-il  que  cette  renonciation  soit  écrite  et  bien 
expresse ,  et  qu'elle  ne  puisse  résulter  d'une  surprise  ou  d'une  Qinissioa 
involontaire. 

21.  §  5.  Autant  les  parties  auront  de  liberté  dans  les  stipulations  dq 
compromis,  autant  elles  seront  rigoureusement  obligées  à  son  exécution. 
—  C'est,  vous  le  savez,  messieurs,  un  principe  certain  en  droit  que  )es 
contrats  obligent  irrévocablement  ceux  qui  les  ont  souscrits. 

SS.  Nous  avons  encore  vu  une  juste  conséquence  de  ce  principe  tpté- 
laire  dans  la  défense  qui  sera  faite  aux  parties  de  révoquer,  de  récuser  les 
arbitres  pendant  le  délai  de  l'arbitrage ,  et  à  ceux-ci  de  se  déporter  si  le^'s 
opérations  sont  commencées. 

S5.  Celte  défense  cessera  cependant ,  le  compromis  demeurera  mémo 
sans  effet,  ou  son  effet  sera  suspendu  indépendamment  do  la  volonté  des 
parties  dans  certains  cas,  toujours  par  ce  motif  qu'un  compromis  é^ant  un 
contrat  formé  d'abord  entre  les  parties ,  et  dès  qu'il  est  accepté  entre  celles- 
ci  et  leurs  arbitres,  il  peut  et  doit  être  dissous  ,  soit  parle  consentement 
unanime  des  contractants ,  soit  par  la  survenance  de  causes  qui  en  rendent 
pour  un  temps  ou  pour  toujours  l'exécution  légalement  impossible.  Le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis,  messieurs,  contient  l'énumération  de  ces  causes, 
et  distingue  avec  précision  celles  qui  peuvent  naître  de  la  matière  et  celles 
qui  tiennent  à  la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres,  en  attribuant  à 
chacune  l'effet  qu'elle  doit  produire. 

â4.  g  6.  11  contient  aussi  quelques  règles  qui  devront  diriger  W  ar- 

{a)  Le  Maître,  13«plaii 
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de  la  même  année  ;  on  place  ci-dessous  les  termes  de  ce  titre  (4). 
87.  Les  souvenirs  de  la  période  révolutionnaire  n'étaient  pas 

DÎlres  dans  leurs  opérations ,  et  dont  ils  ne  pourront  m6me  jamais  s^écar- 
ter  :  précaution  sage  et  nécessaire  pour  garantir,  soit  les  parties,  soit  les 
arbitres  eax-mëmcs ,  des  erreurs  et  des  abus  auxquels  les  aurait  exposés 
une  trop  grande  indépendance.  —  Ceux  qui  se  soumettent  à  Tarbilrage 
s'obligent,  par  cela  seul,  à  mettre  les  arbitres  en  situation  do  prononcer 
en  parfaite  connaissance  de  cause  ;  et  les  arbitres ,  en  acceptant  la  com- 
mission qui  leur  est  conOée,  s'obligent  également  à  prononcer  un  jugement 
équitable.  —  Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  leurs  obligations ,  les 
arbitres  aussi  pouvaient  se  faire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était  donc 
d'une  sage  prévoyance  de  fixer  d'une  manière  certaine  leurs  devoirs  respec- 
tifs, d'autant  surtout  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait,  comme  je  l'ai  déjà  observé, 
aucun  principe  généralement  admis ,  et  que  lés  usages  reçus  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'empire  présentaient  une  étrange  diversité.  —  Et  ce 
n'est  pas  seulement,  messieurs,  dans  les  formalités  de  l'instruction,  c'é- 
tait dans  le  jugement  des  contestations  soumises  aux  arbitres  que  l'on  re- 
grettait de  ne  pas  trouver  cette  uniformité  si  désirable ,  on  peut  même  dire 
si  nécessaire  dans  l'administration  de  la  justice. 

25.  §7.  Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  S4  août  1790 ,  étaient 
muettes  sur  ce  point  important,  et  les  jurisconsultes  n'avaient  pas  tous  la 
même  doctrine.  Les  uns  (a)  avaient  établi  en  principe  que  les  arbitres 
étant  choisis  autant  pour  accommoder  que  pour  juger  les  affaires ,  ils  n'é- 
taient pas  tenus  de  prononcée  avec  la  sévérité  et  l'exactitude  prescrites 
aux  juges  ordinaires,  parce  que,  disent-ils^  les  parties ,  en  nommant  des 
arbitres ,  annoncent  assez  qu'elles  veulent  se  relâcher  de  ce  qu'elles  au- 
raient pu  espérer  en  justice  et  faire  remise,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'une 
partie  de  leurs  intérêts.  D'autres  (6)  avaient  pensé  au  contraire  que  les 
arbitres  devaient  donner  leur  sentence  juste  et  équitable ,  suivant  la  ri- 
gueur du  droit  et  l'ordre  judiciaire.  D'autres  (c)  enfin  avaient  distingué 
entre  les  arbitres  et  les  amiables  compositeurs,  voulant  que  les  premiers 
fussent  tenus  de  garder  dans  leur  instruction  et  jugement  les  formalitei^  de 
justice  et  de  décider  précisément  des  lois ,  mais  que  les  derniers  pussent 
accommoder  les  parties  sans  aucune  formalité ,  et  suivre  dans  leurs  déci- 
sions l'équité  plutôt  (fie  les  règles  du  droit. 

26.  Cette  distinction ,  messieurs ,  est  admise  par  le  projet  qui  nous 
occupe.  Les  arbitres  y  trouveront  un  guide  unique  et  sûr,  qui  ne  leur  per- 
mettra pas  de  s'écarter  de  la  voie  qui  leur  aura  été  indiquée  par  les  parties 
intéressées.  Ils  sauront  qu'il  est  de  leur  devoir  d'appliquer  rigoureusement 
la  loi ,  si  les  parties  ne  leur  ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de 
leurs  décisions  des  considérations  particulières,  en  leur  donnant  le  pou- 
voir de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  —  Ils  pourront,  dans  ce 
cas ,  mais  dans  ce  cas  seulement ,  tempérer  la  sévérité  de  la  loi ,  écouter 
l'équité  naturelle  que  l'orateur  romain  appelle  îaœamentttm  Ugiê  (d) ,  et 
prononcer,  comme  a  dit  un  ancien  philosophe,  non  prout  lex,' ssd  prout 
hwnanitoi  oui  mitericordia  impellit  regert  (0).  —  La  section  du  tribunat, 
au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  n'a  vu ,  messieurs ,  aucun  in- 
convénient à  donner  cette  latitude  à  d'amiables  compositeurs,  parce  qu'une 
composition  amiable  emporte  nécessairement  l'idée  de  remises ,  de  sacri- 
fices respectifs ,  dont  l'heureux  résultat  est  le  rétablissement  de  la  paix  et 
le  la  tranquillité  entre  des  personnes  dont  le  vœu  principal  est  d'en  re- 
couvrer la  jouissance  inestimable.— Dira-t-on  qu'il  est  à  craindre  do  voir 
naître  quelques  abus  de  l'exercice  d'un  si  grand  pouvoir?  Mais  cette 
crainte  sera  bientôt  dissipée ,  si  l'on  considère  que  l'on  ne  pourra  plus  à 
l'avenir,  comme  on  l'a  pu  dans  ces  derniers  temps ,  se  soumettre  à  l'ar- 
bitrage dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières  sans  exceptions;  que  cette 
voie  est  interdite  dans  toutes  les  causes  sujettes  à  communication  au  minis- 
tère public:  qu'enfin  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ne  peuvent 
faire  autorité,  ni  être  opposés  à  des  tiers.  —  D'ailleurs,  messieurs,  il 
nous  est  permis  sans  doute  de  présumer  assex  de  ceux  que  l'estime  et  la 
confiance  appelleront  aux  fonctions  d'amiables  compositeurs,  pour  ne  pas 
appréhender  que,  suivant  les  expressions  de  M.  d'Aguesseau,  ils  se  met- 
tent en  révolte  contre  la  règle,  et  osent  combattre  la  justice,  sous  le  voile 
spécieux  de  l'équité.  Us  sauront,  comme  le  dit  encore  ce  grand  magistrat, 
que  l'équité  ne  peut  jamais  être  contraire  à  la  loi  même,  et  qu'elle  con- 
siste à  en  accomplir  plus  parfaitement  le  vœu  (/*).  — Nous  ne  pourrions 
donc  voir  dans  la  liberté  qui  sera  accordée  aux  amiables  compositeurs , 
qu'un  danger  imaginaire,  qui  ne  doit  pas  nous  porter  à  renoncer  aux 
avantages  réels. 

27.  g  8.  Les  arbitres,  de  quelque  manière  qu'ils  procèdent ,  n'ont,  en 
leur  qualité,  aucune  partie  de  la  puissance  publique  :  leurs  jugements  ne 
pourront,  par  cetlc  raison,  être  exécutés  qu'en  vertu  d'ordonnances  du 

firésident  du  tribnncil  qui  aurait  été  compétent  pour  connaître  de  l'objet 
itigieux;  et  c'est  devant  ce  tribunal  que  sera  suivie  l'exécution  du  juge- 
ment définitif. 

28.  §  9.  Le  projet  établit  quelques  autres  différences  entre  les  juge- 
aients  arbitraux  et  ceux  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  Ceux-là, 

(a>  \oyei  Domat,  Droit  public,  I.  2,  imI.  4.—  (6)  Despeisses ,  de  l'Ordre  jadic, 
lit.  2,  sect.  «.  —  (c)  Ferricres,  DielioD.  de  droll.  Voyei  Compromis.  ~(d'  Oral, 
p.  Uiienlio.  —  (0)  Seoec,  do  Benef.,  l.  3,  cli.  7.—  (/>  De  I  autorité  du  magistral. 


favorables  à  l'arbitrage  ;  aussi  ftit-U  attaqué  directement  par  rm 
des  meilleurs  esprits  de  l'époque,  par  M.  Mounler.  «  Le  compro- 

comme  ceux-ci,  pourront  bien  être  attaqués,  dans  les  cas  de  droit,  par 
appel  ou  par  requête  civile;  mais  ils  ne  pourront  l'être  par  le  recours  ei 
cassation.  Au  lieu  de  cette  voie  longue  et  difficile,  le  projet  en  ouvre  une 
courte  et  facile  pour  empêcher  l'exécution  de  ces  jugements ,  quand  ils  ont 
été  rendus  sans  pouvoir  ou  par  excès  de  pouvoir.  —  Les  arbitres  reçoivent 
des  parties  qui  les  choisissent  un  véritable  mandat  :  ils  doivent  en  observer 
les  termes  avec  scrupule.  S'ils  les  excèdent,  ce  n'est  plus  comme  arbitres 
qu'ils  agissent,  c'est  en  usurpateurs.  L'acte  qu'ils  qualifient  jogemenl  esi 
une  entreprise  téméraire  sur  l'ordre  des  juridictions ,  une  violation  mani- 
feste du  contrat  formé  entre  eux  et  les  parties.  — Un  tel  acte  est  radicale- 
ment nul,  et  le  juge  ordinaire  a  naturellement  l'autorité  nécessaire  poor 
en  prononcer  la  nullité. — Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
ont  déterminé  la  section  de  législation  du  tribunal  à  voter  l'adoption  de  la 
première  partie  du  projet  soumis  en  ce  moment  à  votre  examen. 

(1)  Voici  ce  titre  :  Liv.  3 ,  titre  unique ,  des  Arbitrages. 

1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  elles 
ont  la  libre  disposition.  —  Y.  n*^  4  ,  15. 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments ,  loge- 
ment et  vêtements;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces  (a), 
questions  d'état ,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public. —  V.  n^  5  et  16. 

1005.  Le  coitfpromis  pourra  être  fait  par  prooès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.  — 
V.  n»  17. 

1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des 
arbitres ,  à  peine  de  nullité.  —  V.  n<*  18. 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  le  délai;  et, 
en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois ,  du  jour  do 
compromis.  —  V.  n*  5. 

1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  être 
révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties.  —  Y.  n<*  3. 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure ,  les  délais 
et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sontantninent 
convenues.  —  V.  n»'  7  et  19. 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncera 
l'appel.  —  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  —  V.  n"»  8  et  19. 

1011.  Les  actes  de  l'instruction ,  et  les  procès-verbaux  du  ministèrs 
des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  au- 
torise à  commettre  l'un  d'eux. 

1012.  Le  compromis  finit,  l*"  par  le  décès ,  refus ,  déport  ou  empêche- 
ment d'un  des  arbitres ,  s'il  n'v  a  clause  qu'il  sera  passé  outre ,  ou  que  le 
remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  00  des 
arbitres  i 
mois  s'i 

pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  —'V.  n«  9  et  23. 
>  1013.  Le  décès ,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs ,  ne  mettra  pas 
fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant 
celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont 
commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés ,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue 
depuis  le  compromis.  —  V.  n<"  3  et  22. 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile ,  ou 
s'il  s'élève  quelque  incident  criminel ,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  dt 
jugement  de  l'incident. — V.  n*  6. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces, 
quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis;  et  seront 
tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  —  Le  jugement 
sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
deux  arbitres ,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention ,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  si- 
gné par  chacun  des  arbitres.  —  Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  an- 
cun  cas ,  sujet  à  l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  se- 
ront tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  no 
peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de 
la  décision  arbitrale.  -—  Il  sera,  k  cet  effet ,  présenté  requête  par  la  par« 
tit)  la  plus  diligente.  —  Dans  les  deux  cas ,  les  arbitres  divisés  seront  te- 
nu^ de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé ,  soit  dans  le  même  procès-ver- 
bal ,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés.  —V.  n*"  19. 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son 
acceptation ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomi" 
nation  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres 

(A)  Ui  da  8  mal  ISiOi  art.  l.  «  Le  divorce  ni  aboli.  9 


-es  restants;  2<*  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  3**  par  le  partage,  si  les  aiiiitres  n'ont  pas  le 
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mto,  disait-li,  n'est  que  la  satire  de  radministratioa  Judiciaire  : 
il  coDvient  d'obliger  les  oiloyens  à  ne  reconnaître  pour  juges  que 
les  ministres  de  la  loi.  »  —  Mais  les  abus  d'une  autre  époque  ne 
pouvaient  faire  perdre  de  vue  ce  qui  se  rencontrait  de  bon,  d'u- 
tile ,  de  conforme  à  la  liberté  dans  cette  institution  ;  aussi  fut-elle 
idoptée ,  et  les  discours  dont  il  vient  d'être  parlé  mettent  trop 
bien  en  lumière  les  motifs  sur  lesquels  cette  institution  repose , 
pour  qu'il  soit  utile  de  les  développer  plus  longuement  ici.  Ce- 
pendant, de  cette  division  des  esprits,  et  de  la  crainte  de  voir  le 
retour  d'abus  qui  ,avaient  alarmé  l'opinion  publique ,  il  résulta 
des  dispositions  contraintes  et  méticuleuses  qui  tendraient  à  gê- 
ner beaucoup  l'usage  des  compromis ,  si  la  réserve  particulière 
que  réclament  certains  intérêts  n'en  faisait  sentir  la  nécessité ,  et 
si  l'intelligence  des  citoyens  ne  savait  tempérer  les  exigences  de 
la  législation.  Les  principaux  reprodies  qui  paraissent  devoir  être 
adressés  au  titre  de  l'Arbitrage  sont  :  1^  l'indétermination  com- 
plète des  qualités  requises  pour  être  arbitre;  V*  le  silence  du  lé- 
gislateur touchant  la  clause  compromissolre  que  la  Jurisprudence 
regarde  en  ce  moment  comme  illégale;  V^  la  nécessité  pour  les  arbi- 
tres ,  c'estrà-dire  pour  des  hommes  souvent  étrangers  aux  règles 
de  la  procédure ,  d'observer  les  /brm«5  Judiciaires^  lorsqu'ils  n'en 
sont  point  dispensés ,  ce  qui  serait  une  cause  d'incessante  criti- 
que y  si  le  compromis  ne  prenait  soin  de  les  en  affranchir.  M.  Bel- 
lot,  dans  l'exposé  des  motifs  du  code  de  Genève  (Y.  plus  bas , 
n«  38) ,  critique  aussi  la  disposition  qui  veut  que  les  arbitres  se 
conforment  aux  réglez  du  droit;  mats  cette  critique  ne  saurait  à 
nos  yeux  être  approuvée.  En  général,  les  parties  ont  dû  s'at- 
tendre à  être  jugées  d'après  le  droit  commun  ;  il.  faut  une  déroga- 
tion de  leur  part  à  ces  règles  et  la  constitution  d'une  amiable 
composition  pour  que  les  compromettants  doivent  être  présumés 
avoir  voulu  être  Jugés  d'après  les  seules  inspirations  de  l'équité,  et 
en  quelque  sorte  à  titre  transactionnel.  11  n'en  est  pas  de  même 
des  formes  ou  règles  de  la  procédure;  on  ne  peut  guère  penser 

ne  se  rénnissent  pas ,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera 
tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décideront  d'après  les  règles  du 
droit,  k  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs.  — V.  n°«  7, 19, 24,25. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance 
do  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a 
été  rendu  :  à  cet  effet ,  la  mmule  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois 
Jours ,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  —  S'il  avait  été  com- 
promis sur  l'appel  d'un  jugement ,  la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale  ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  celte 
cour.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistre- 
ment ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties.  —  V.  n*  27. 

1021 .  Les  jugements  arbitraux ,  même  ceux  préparatoires ,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée ,  à  cet  effet,  par  le 
président  du  tribunal ,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit 
i)esoin  d'en  communiquer  an  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  décision.  —  La  connaissance  de 
l'exécution  du  Jugement  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  èUre  op- 
posés à  des  tiers. 

1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les 
tribunaux  de  première  instance ,  pour  les  matières  qui ,  s'il  n'y  eût  point 
eu  d*arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  delà 
compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  royales ,  pour  les  ma- 
tières qui  eussent  été ,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  instance. 

1024.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  Jugements  des  tribu- 
naux sont  applicables  aux  jugements  arbitraux.. 

1025.  Si  rappel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires. 

102G.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbi- 
traux ,  dans  les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  Juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires.  — Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  ponr  ouvertures,  —1®  L'in- 
observation des  formes  ordinaires ,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement 
«onvenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009;— -2«  Le  moyen  résultant 
'le  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pour- 
voir en  nullité ,  suivant  l'article  ci-après. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  nî  requête  pivile  dans 
les  cas  suivants  :  — 1«  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis ,  ou 
hors  des  termes  du  compromis;  — 2«  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou 
«xptré  ;— S""  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à 
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que  les  parties  aient  eu  l'idée  d'obliger  les  arbitres  à  leur  ohser- 
vatioo  et  de  s'y  soumettre  elles-mêmes.  U  serait  donc  mieux  qu'une 
grande  simplicité  régn&t  sur  ce  point.  li  y  a  plusieurs  critiques 
encore  qu'on  pourrait  faire,  notamment  au  sujet  du  silence  que  le 
code  a  gardé  sur  la  portée  de  la  renonciation  à  toutes  les  voies  de 
recours ,  renonciation  que  la  Jurisprudence  a  étendue  même  au 
cas  d'excès  de  pouvoir.  Mais  cette  critique  ne  s'adresse  pas  moins 
à  lajurisprudence  qu'à  la  loi. 

.  8S.  Au  reste,  et  même  dans  ces  derniers  temps,  on  s'est 
passionné  pour  et  contre  l'utilité  de  l'arbitrage.  —  «  Les  uns, 
dit  M.  Armand  Dallez,  Dict.  gén. ,  v«  Arbitrage,  n®  10,  y  voient 
une  Justice  mieux  instruite  et  plus  éclairée ,  un  moyen  de  termi- 
ner les  procès  sans  haii^e,  sans  délai,  sans  frais  et  sans  éclat.. 
sine  strepitu  forensi.  —  D'autres,  au  contraire,  y  voient  Igno- 
rance du  Juge,  partialité,  causes  de  récrimination ,  inconvénients 
du  huis-clos,  un  piège  pour  l'homme  de  bien ,  toutes  les  facilités 
de  fraude  pour  l'improbe ,  puis  de  l'arbitraire ,  puis  des  lenteurs 
incessantes,  qu'il  n'est  même  pas  au  pouvoir  des  parties  d'abréger, 
impuissantes  qu'elles  sont  à  contraindre  le  mauvais  vouloir  des 
arbitres  ;  puis  enfin  des  frais'  plus  grands  que  devant  la  Justice 
réglée. — Ces  deux  opinions  ont  rinconvénient  de  tout  ce  qui  est 
extrême.  —  L'arbitrage  a  une  utilité  incontestable,  surtout  dans 
notre  système  judiciaire  où  les  délais  sont  trop  longs,  trop  variés, 
où  11  n'est  pas  facultatif  au  Juge  d'abréger  les  formes,  ni  aux  ci- 
toyens de  soustraire  à  la  publicité  les  débats  même  les  plus  étran- 
gers à  l'intérêt  public.  — Les  Juges  fussent-ils  plus  par- 
faits, qu'on  devrait  conserver  l'arbitrage  volontaire,  mais  en 
simplifiant  ses  formes ,  trop  compliquées  pour  une  JuridicUon 
exercée  par  les  citoyens,  sans  greffiers,  sans  secrétaires,  sans 
légistes.  »  —  C'est  aussi  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion 
que  se  sont  prononcés  les  nouveaux  auteurs  du  code  de  procédure 
de  Genève,  par  l'organe  de  II.  Bellot,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
ce  code  qu'on  trouvera  ci-dessous  (1). 


juger  en  l'absence  des  autres  ;  —  4«  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés;  —  S""  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées.  —  Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui  Taura 
rendue ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral.  — 
Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  jugement  ar- 
bitral.—V.n»  28., 

(1)  Exposé  des  motifs  du  titre  24  de  la  loi  sur  la  procédure  du  canton 
de  Genève,  présenté  par  P.-F.  Bellot,  professeur  de  droit. 

Après  avoir  tracé  la  marche  à  suivre  dans  les  causes  portées  à  la  déci- 
sion des  juges  fublia  donnés  aux  parties  par  la  loi ,  nous  traitons  ici  de 
celle  qui  sera  observée  dans  les  causes  portées  à  la  décision  des  arbitres, 
c'est-à-dire  des  juges  privés ,  choisis  par  les  parties  elles-mêmes. — Notre 
édit  civil  ne  contenait  qu'un  seul  article  sur  les  sentences  arbitrales  ;  il 
prescrivait  qu'elles  fussent  présentées  au  conseil  d'Étai  ou  au  tribunal  de 
l'audience,  selon  qu'il  s'agissait  de  procès  du  ressort  de  Ton  ou  de  l'autre, 

Jour  y  être  autorisées  et  déclarées  exécutoires  (a).— Quelques  dispositions  du 
roit  romain ,  modifiées  par  une  jurisprudence  traditionnelle ,  servaient  de 
règles  en  cette  matière.  L'une  des  principales  était  celle  qui  ne  permettait 
pas  de  recevoir  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  que  l'appelant  n'eût  ac- 
quitté la  peine  pécuniaire  stipulée  dans  le  compromis. 

En  France  il  n'existait,  avant  la  révolution,  aucune  loi  générale  sur 
l'arbitrage.  —  Dès  1790  jusqu'à  la  promulgation  des  codes  de  procédure 
et  de  commerce ,  le  léf^islafteur ,  tour  à  tour  favorable  ou  contraire  k  l'arbi- 
trage, l'a  tantôt  facilité,  tantôt  entravé;  rarement -a-t-il  été  exempt 
d'exagération  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  —  La  première  assemblée 
nationale ,  en  tète  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  du  24  août  1790, 
décréta  que  l'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les 
contestations  entre  les  citoyens ,  les  législatures  ne  pourraient  faire  au- 
cunes dispositions  qui  tendraient  à  diminuer,  soit  la  faveur,  soit  l'effica- 
cité des  compromis.  —  Cette  assemblée  et  les  deux  uiivantes  furent  fidèles 
k  ce  principe.  Le  système  de  l'arbitraee  avait  la  faveur  du  moment. 
Des  décrets  successifs  dépouillèrent  Tes  tribunaux  de  leur  plus  impor- 
tantes attributions,  pour  en  revêtir  les  arbitres.  Cette  même  loi ,  du  24 
août  1790 ,  confia  à  des  arbitres  pris  parmi  les  parents  ,  amis  ou  voisins 
des  parties ,  la  décision  des  contestations  entre  mari  et  femme ,  père  et 
fils  ,  grand-pôrc  cl  petit-fils ,  frères  et  sœurs ,  oncles  et  neveux ,  allié»  aux 
mômes  degrés,  pupilles  et  tuteurs.  La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  in- 
troduisit le  divorce ,  chargea  ces  mômes  arbitres  de  prononcer  sur  les  de-* 
mandes  en  divorce  pour  cause  déterminée.  D'autres  lois  'l'envoyèrent  k  des 


(a)  Edit  civil,  til.  I,  arl.  3â« 
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S9.  Entre  le  code  de  procédure  et  le  code  de  commerce,  il 
ne  s'est  guère  écoulé  qu'une  année,  et  la  discussion  de  celui-ci 

arliitres,  et  les  difficultés  sur  les  procès  en  partage  de  biens  communanz, 
et  les  contestations  auxquelles  donneraient  lieu  les  lois  nouvelles  sur  les 
successions  (a).  —  Dans  cette  manie  d^arbitrage ,  on  alla  même  plus  loin  ; 
le  mot  de  juge  cessa  d^étrv  un  terme  légal;  on  ne  reconaut  plus  que  des 
arbitres  Tolontaires  ou  des  arbitres  publics  «selon  outils  étaient  nommés 
par  les  parties  ou  par  les  asHmblées  électorales  (6).  —  Celte  contagion 
nous  atteignit.  Au  tribunal  de  Taudience ,  une  loi  éphémère  (c)  substi- 
tua des  arbitres  forcés.  L'oifice  du  ju^e  de  paix  se  bornait  à  constater  le 
choii  des  parties ,  et  à  nommer  un  arbitre  pour  les  défaillants. 

L'expérience  mit  bientôt  à  découvert  les  vices  de  ce  système ,  et  une 
Toix  générale  accusa  Timprévoyance  du  législateur.  De  toutes  parts  on  ci- 
tait en  France  des  sentences  arbitrales  où  les  lois  avaient  été  impudemment 
violées,  les  intérêts  les  plus  sacrés  compromis;  où  des  arbitres  ignorants, 
pustUanimes ,  subornés,  n'avaient  écouté  que  leurs  préjugés ,  la  crainte  on 
la  faveur.  Deux  ans  de  règne  suffirent  à  l'arbitrage  forcé  pour  accumuler 
plus  d'abus  que  n'en  avait  présenté  Tordre  judiciaire  dans  une  longue 
suite  d'année. 

Enfin ,  les  tribunaux  de  famille  et  l'arbitrage  forcé  furent  supprimés  (<2}, 
et  nous  détruisîmes  à  notre  tour  l'œuvre  d'une  imitation  serviîe.  —  L'im- 
pression de  ces  funestes  effets  subsistait  encore  lorsque  le  code  de  procé- 
dure parut.  On  ne  s^t  pas  distinguer  le  mal  qu'avait  fait  l'arbitrage  forcé 
du  bien  que  pouvait  produire  l'aititrage  libre.  On  les  confondit  dans  la 
même  défaveur  ;  on  o«blia  la  recommandation  de  rassemblée  constituante  ; 
et  si  l'on  n'alla  pas  jasqu'à  déoréter  l'entière  abolition  de  l'arbitrage ,  du 
moins  on  chercha  à  le  rendre  nu)ins  facile  et  plus  rare ,  par  les  formes 
qu'on  y  introduisit.  Toutes  les  dispositions  de  ce  code  respirent ,  en  quelque 
sorte,  la  haine  des  compromis,  et  décèlent  le  désir  secret  d'en  anéantir 
l'usage  (0^. — Le  code  de  commerce,  postérieur  d'un  an  au  code  de  procé- 
dure, maintint  la  disposition  de  l'ordonnance  de  167S,  qui  exigeait  que 
toute  contestation  entre  associés,  pour  raison  de  lour  société,  fût  jugée 
par  des  arbitres;  il  dégagea,  en  partie ,  ce  genre  d'arbiUrage  des  formes 
compUquécs  et  viciewes  du  code  de  procédure  (/^). 

Cest  en  cet  état  que  cette  branche  de  la  législation  s'offrait  à  nous. 
L'arbitrage  volontaire  nous  a  paru  une  voie  paisible ,  accélérée ,  écono- 
mi({ue,  déterminer  les  différends;  un  moyen  de  prévenir,  d'adoucir  du 
moins  les  conséquences,  quelquefois  si  graves,  diine  lotie  judiciaire.  Il 
n'y  a  e«  qn*une  voix  pour  le  maintenir.  Nous  n'avons  pu  envisager  du 
même  sil  Tarbitrage  forcé  (y),  quoique  restreint  aux  sociétés  oonuser- 
eiales.  Les  avantages  en  ont  été  contestés.  Ils  l'avaient  été  d^à  par  le 
conseU  de  commerce  de  l'une  des  premières  villes  de  France  |(/i).  Do 
sérieuses  objections  furent  présentées  contre  ce  mode  ;  ses  adversaires  op- 
posaient la  difficulté  d'obtenir  des  arbitres ,  la  difficulté  plus  grande  encore 
d'obtenir  une  décision  de  leur  part,  l'inutilité  de  toute  contrainte  pour  les 
obliger  a  prononcer,  le  scandale  de  ces  démissions  concertées  avec  une 
parité  pour  diflérer  sa  condamnation.  Ils  citaient  quelques  exemples  d'ar- 
litrages  forcés ,  prolongés  sans  résultat  pendant  des  années  entières.  Ils 
donnaient  la  préférence  au  tribunal  de  commerce  jujgeant  à  hoisH^los.  — 
Quelque  vérité  qu'il  put  y  avoir  dans  ces  observations ,  nous  en  avons 
ajourné  l'examen  à  In&poque  où  l'on  s'occupera  de  la  révision  du  code  de 
commerce.  Une  déro^on  aussi  essentielle  ne  pouvait  être  admise  inci- 
demment dans  une  loi  de  procédure.  —  Nous  avons  autorisé  (  art.  85  )  la 
plaidoirie  à  huis-clos  des  causes  entre  associés ,  afin  de  préparer  la  substi- 
tution du  tribunal  de  commerce  aux  arbitres ,  en  levant  d'avance  l'<dBieC' 
lion  tirée  d'une  pubKctté  que  ne  comportent  pas  toujours  les  opérations  de 
commcfroe  et  les  intérêts  des  associés. 

Notre  loi  ne  permet  pas  l'artttiago  sans  exception.  Nous  FavoM  in- 
terdit d'abord  aux  personnes  n'ayant  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits , 
et  ensuite  dans  les  causes  d'état ,  dans  les  demandes  en  divorce  ou  en 
séparation,  et  sur  les  objets  non  susceptibles  de  transaction  {art.  337)  (t). 
11  fallait  ici  assurer  la  protection  due  k  la  faiblesse ,  et  donnw  à  des 
questions  de  celle  gravité  toutes  les  garanties  qu'offrent  les  tribunaux. 
D'ailleurs,  dans  la  plupart  de  ces  cas ,  il  s'agit  moins  du  droit  privé  que 
du  droit  public,  nuifuel  les  parties  ne  peuvent  déroger. -Or,  permettre 
rvUlrage  dans  l'application  de  ce  dernier  droit,  c'eût  été ,  dans  le  fait, 
accorder  la  fsoiflté  d'y  déroger  indirectement. 

D'après  les  codes  de  procédure  et  de  conunerce ,  les  arbitres  sont  en 
aombre  pair.  Ils  sont  choisis,  moitié  par  l'une  des  parties  et  moitié  par 

(«)  DécreU  da  10  jnm  1793,  da  i7  niv.  m  i,  etc.  —  (»}  Gcnstitatlon  de  1793. 

(c)  L«i  du  97  jnill.  1794.  —  (il)  Par  deux  lois  du  9  tent.  an  4.—  (e)  Liv.  3, 
rect.^nia.  de  la  seconde  partie.  —  (f)  Liv.  1,  tit.  3,  sect.  t.—  {g)  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  rarbitrage  forcé  légal  et  non  de  l'arbitrage  ford  tonv^mtioniML  La  conven- 
tion par  laquelle  les  i»arliee  ee  lient  d'avance  ponr  somnellre  à  dee  arbitres  des  diffé- 
rends à  Dahra,  nmis  a  para  mériter  l'appui  de  la  loi ,  oonme  celle  oii  elles  coii- 
premcUcnt  sor  m  dilérend  déjà  oé  <arU  S36).^A)  Celui  de  Bordeaux,  dans  ses 
observations  sor  le  code  de  corn.  — (t)  La  loi  8,  D.,  De  fruxtocitont^s ,  défend  à 
2«ux  &  qui  des  alimeols  ont  élé  laissés,  de  transiger  sur  ces  aliments  sans  rautorlld 
da  préleor.  Cette  loi,  qnerhumaniM  dicta  &  Marc-Âurèle,  échappa  aux  rédacteurs  du 
code  civil.  Le  législateur  se  la  rappela  dans  le  oode  de  procédure;  il  ne  permit  pas  de 
compromettre  sur  les  dons  et  les  Irg»  d'allmentt  (art.  1004)«  Mais  cette  interdiction 
devenait  Uluioire  des  qu'il  éuit  libra.de  transiger. 


se  préparait  an  moment  où  l*on  promalgnalt  celui-là.  C*e8l  dans 
le  titre  3 ,  des  Sociétés,  au  code  de  commerce,  que  se  trouve  la 


Pautre.  Us  nomment  un  sur-arbitre  en  cas  de  partage  d'opinions  enlic 
eux  ;  et ,  s'ils  ne  s'accordent  pas ,  le  choix  appartient  au  tribunal  ou  à  son 

{irésident  (a). — Notre  loi  écarte  ce  mode.  Nous  introduisons,  comme  pour 
es  tribunaux  tt  pour  les  experts,  le  nombre  impair.  Nous  adsMtlons  les 
parties  à  concourir  an  choix  de  tons  les  arbitres.  —  Deux  changements, 
eu  apparence  ai  légers,  amélioreront  sensiblement  notre  système  d'arbi- 
trage, il  n'y  aura  plus  ai  partage,  ai  nominatioa  de  sor-ortiitro.  Noua 
faisons  l'économie  du  temps  et  des  frais  qu^entralnait  le  circuit  de  ces 
formalités  inutiles.  —  A  ces  délibérations  successives  des  arbitres,  d'a- 
bord seuls ,  et  ensuite  réunis  au  6ur-ail)itre,  nous  substituons ,  d'entrée , 
une  délibération  commune  avant  toute  divergence  d'opinions.  Nous  pré* 
venons  par  là  le  conflit  des  amours-propres.  On  apportera  dans  la  tiscus- 
sion  plus  de  cahne  et  plus  de  «aCarilé.  Enfin,  les  arbitres,  du  dioix  de 
toutes  les  parties ,  revêtirent  mieux  ee  caractère  d'impartialité  qui  en  fait 
de  véritables  Juges,  ils  ceaserout  d'être  ce  qu'ils  sont  tnp  Sfiuveut  aujour- 
d'hui, les  défenseuri'  de  celui  qui  les  a  nommés. 

Nous  avoas  dit  que  le  code  de  prooéduro  contenait  plusieon  disposi^ 
lions  destructives  de  l'arbitrage.  Telle  est  celle  oui  exige  que  les  parties 
et  les  arbitres  suivent  les  délais  et  les  formes  établies  par  les  tribunanx. 
Telle  est  encore  celle  qui  prescrit  aux  arbitres  de  décider  d'après  les  rè- 
gles du  droit  (6).  Tout  le  bien  de  Tarbitrage  disparaissait  par  là  ;  car  les 
avantages  de  ce  mode  consistent  précisânent ,  et  dans  la  snboUtulion 
d'une  marche  plus  simple,  plus  accélérée,  aux  fermes  plus  régulières, 
mais  plas  bagues ,  plus  coûteuses  des  tribunaux,  et  dans  la  facnllé ac- 
cordée aux  aroitres  de  faire  céder  la  rigtieur  du  droit  aux  préceplot  de  l'é- 
quité, en  prononçant  d'après  leur  conscience,  ea  0fiio  et  àono.  —  L'ar- 
bitrage était  comme  anéanti  par  ces  deux  dispositions;  mais  ce  qui  le 
sauva ,  ce  fut  le  pouvoir  donné  aux  parties  de  déroger  à  la  loi ,  de  renon- 
cer à  tout  ce  système  de  rigueur;  sans  cette  clause ,  S  est  douteux  qu'anom 
compromis  eût  jamais  été  contracté  sous  Tempire  do  ce  code. 

Nous  revenons  à  des  formes  simples ,  expéditives ,  conforuea  k  Pesprit 
et  au  but  de  l'arbitrage  (sect.  8).  —  Nous  assimilons  le  jugement  arbi- 
tral aux  JugeiMnts  des  tnbOaanx ,  quant  à  ses  effets  «t  auu  vuios  dViè- 
cttlioa,  dès  que  l'ordonnança  do  piésideni  du  tcihuuallni  a  iasprimé  Is 
sceau  de  l'autorité  publique  (art  556).  Nous  avoas  adopté  les  disposi- 
tions du  code  de  procédure  sur  la  forme  de  cette  ordonaance  et  sur  le 
dépôt  du  jugement  arbitral  (sect.  4).  Mais  nous  avons  fixé  pour  effcclaer 
le  dépOt  au  grefle ,  un  terme  falal  de  dix  jours ,  afin  de  prévenir  tuata 
tentation ,  tout  soupçon  d'antidaté  (  art.  355\  —  Si  les  arbitres  sont 
sans  mission ,  si  leurs  pouvoirs  sont  expirés ,  s'ils  ont  prononcés  sur  une 
question  dont  la  loi  ou  les  parties  leur  interdisaient  la  connaiasanco,  dans 
tous  ces  cas ,  nous  ouvrons ,  comme  le  code  de  procédure ,  la  voie  de  nul 
lité  contre  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral  (art  3M). 

Le  jugement  arbitral  rendu  par  défaut  sera4-il  susoentîble  d'opposi- 
tion? —  Les  considérations  qui  nous  ont  fait  introduire  l'opposition  de- 
vant les  tribunanx,  cette  possibilité  que  la  partie  défaillante  ^oràt  la 
demande  dirigée  contre  elle ,  cette  crainte  qu'elle  ne  fût  victime  de 
quelque  surprise,  cessent  devant  les  arbitres.  Le  compromis  étant  l'muvre 
de  toutes  1»  parties ,  si  le  défaillant  se  tait ,  c'est  avec  intention;  il  doit 
s'imputer  les  conséquences  de  son  silence.  Nous  lui  refusons  le  recours 
de  l'opposition  (art,  357). 

Nous  n'avons  point  admis  non  plus  la  voie  de  l'interpritatien  couIr  le 
jugement  arbitral  pour  le  cas  où  il  présenterait  quelque  eàscurilé.  11  eût 
faUa  prolonger  la  mission  des  arbitres ,  et  de  plus  il  était  à  craindre  que, 
cédant  aux  plaintes,  aux  suggestions  d'une  partie,  ils  ne  changeassent 
leur  jugement  sous  le  prétexte  de  l'inlerpréler.  Nous  laissons  au  tribunal, 
qui  connaîtra  de  l'exécution ,  à  statuer  sur  les  difficultés  que  pourrait 
offrir  une  rédaction  obscure. — Les  mêmes  circonstances  qui  ont  ialro- 
duit  la  révision  devant  les  tribunaux  la  rendent  néœssaire  à  l'égard  des 
arbitres.  Hais  nous  n'aurions  pu  la  leur  confier  sans  donuer  à  une  fonc- 
tion essentiellement  temporaire  une  durée  indéfinie.  Nous  en  avons  attribué 
la  connaissaoee  aux  juges  qui  auraient  piunoncé,  si  l'arbitrage  u'araiT 
pas  eu  lieu  (  art.  360). 

La  loi  du  S4  aoOt  t790  n'oumii  la  voie  de  l'appel  m'aux  parties  qui 
se  l'étaient  expressément  réservée  j»ar  le  compromis.  Deux  lois  posté- 
rieures (e)  confirmèrent  cette  disposition  ;  et  tel  était  le  droit  en  Tigueur 
lorsque  le  oode  de  procédure  {d)  vint  y  substituer  la  règle  inverse ,  Tad- 
mission  de  l'appel  dansions  les  cas  ou  les  partiesn*y  auraient  pas  renoncé. 
—  Appelés  à  opter  entie  la  loi  de  i790  et  le  code  de  procédure ,  un  fait 
nous  a  décidés:  la  renonciation  à  l'appel  a  loajours  été  fréquente  dans  |le 
compromis ,  et  la  réserve  rare*,  admettre  pour  rè^  l'eiclusion  de  l'appel, 
c'était  donc  partir  du  cas  le  j^os  commun ,  de  l'mlention  génénle  il  pré- 
sumée des  contractants  fart.  962).  —  En  revenant  à  la  loi  'de  1790. 
nous  l'avons  modifiée  à  deux  égards.  Noos  refusons  la  réserre  de  rappel 
lorsque  la  contestation  soumise  aux  arbitres  aurait  été  jugée  en  dernier 

fa)  Code'de  proe.,  art.  4017.  Gode  Se  com.,  art.'00.~(ft)  Coée  de  proe.^  art.  f  OOf 
ei  10i9.*(e}  U  coBStltatien  ée  I'm  3  et  U  loi  da  97  véai  an  S.^  (d)  art.  1010. 
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tectioB  relative  à  l'arbitrage  légal  ou  forcé ,  déDominatlon  sous 
laquelle  les  juriscoDsulles  désignent  la  )uridiction  instituée  pour 
connallre  Jes  contestations  entre  associés.  L'exposé  des  motifs  du 
titre  5  fat  présenté  par  M.  Regnaud  de  Saint-Jean- d'Angély,  Je 
i*'  sept.  1807  'f  onn'y  trouve  sur  l'arbitrage  que  cette  seule  phrase  : 
«  Si ,  dans  les  sociétés  ainsi  organisées ,  soumises  à  des  règles 
précises  qui  offrent  tous  les  moyens  d'arriver  au  bien,  toutes  les 
garanties  pour  préserver  du  mal ,  il  survient  des  contestations, 
la  loi  en  enlève  la  connaissance  aux  tribunaux;  elle  ordonne  le 
)Dgen<ent  par  arbitre,  et  indépendamment  des  dispositious  sur  les 
arbitrages  portées  au  code  de  procédure  civile,  elle  fixe  un  mode 
particulier  qui  assure  la  prompte  expédition  des  affaires ,  et  tarit 
entre  tes  individus  ou  la  famille  la  source  de  toute  discorde.  » 

40.  Ce  passage ,  d'un  trop  grand  laconisme ,  est  remarquable 
cependant  en  deux  points  :  i»  en  ce  que  le  code  de  procédure 
doit  être  appliqué  lorsque  le  code  de  commerce  est  resté  Silen* 
deux,  ou  lorsque  les  principes  qui  découlent  des  dispositions  de 
ce  dernier  code  ne  contiennent  pas  une  dérogation  virtuelle  aux 
principes  posés  par  le  code  de  procédure  an  titre  de  l'arbitrage; 
2«  en  ce  que  les  membres  d'une  société  commerciale  ont  été  en- 
visagés par  le  législateur  comme  composant  une  sorte  de  famille, 
an  sein  de  laquelle  l'arbitrage  pouvait  mieux  que  toute  autre 
Juridiction  maintenir  la  paix  et  l'harmonie,  sans  lesquelles  elles 
ne  sauraient  prospérer.  Ce  rappel  de  la  famille  étaitnil  un  sou- 
venir des  tribunaux  organisés  par  les  lois  de  1 790  et  de  niv.  an  2  ? 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  admettre.  Il  est  significatif,  cepen- 
dant, en  ce  qu'il  lustlfle  davantage  la  Juridiction  forcée  que  le 
législateur  de  1807  a  cru  devoir  emprunter  à  l'ordonn.  de  1675, 
et  qu'il  l'a  rendue  plus  inévitable  encore  que  ne  l'avait  fait  cette 
ordonnance. 

Le  rapport  au  corps  législatif  fut  fait,  le  10  sept.  l807,  par  le 
tribnn  Jard-Panvillier,  qui  fut  plus  laconique  encore  que  l'auteur 
des  moaifs  :  a  Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile,  dit 
M.  Jard-PanviUier,  sur  l'arbitrage,' ne  pouvant  suffire  ni  s'appli- 
qner  entièrement  au  Jugement  des  contestations  dont  il  s'agit, 
la  sect.  2,  tit.  3  du  projet  qui  vous  est  soumis  en  contient  de 
particulières  qu'on  a  Jugées  nécessaires  pour  remplir  l'objet 
qu'on  avait  en  vue;  elles  sont  d'ailleurs  conformes  aux  principes 
consacrés  sur  cette  matière  et  aux  règles  de  l'équité,  b 

41.  Enfin,  le  tit.  3  du  liv.  1  c.  Com.,  décrété,  avec  ce  liv.  1, 
le  10  septembre  1807,  fut  promulgué  le  20.  —  On  retrace  ci- 
dessous  les  art.  5i  à  63  inclusivement  de  la  sect.  2  qui  se  réfè- 
rent à  l'arbitrage  (1). 

49.  L'arbitrage  forcé  fut  attaqué  au  conseil  d'État,  mais 
d'une  manière  moins  radicale  cependant  que  ne  l'avait  été  l'ar- 
bitrage volontaire;  M.  Gorvetto  prétendit  a  qu'au  lieu  de  sim- 
plifier et  d'accélérer  l'expédition  des  affaires,  il  ne  ferait  que 
l'embarrasser  et  la  ralentir;  que  la  loi  devait  donc  se  borner  à 

ressort  par  les  tribunaux  inférieurs  (art.  361).  —  Nous  accordons  tout- 
jours  rappel  sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps  (art.  S63).  — 
Cette  exception  nous  était  commandée  par  le  respect  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Nous  avion»  refusé  aux  tribunaux  eux-mêmes  le  pouToir  de 
Prononcer  en  dernier  ressort  la  contrainte  par  corps,  pouvions-nous 
accorder  à  des  arbitres  sans  caractère  public? 
Terminons  par  une  dernière  observation.  Le  code  de  procédure  français, 
dans  tout  le  titre  de  l'Arbitrage ,  est  parti  des  cas  les  plus  rareâ  pour 
poser  la  règle;  c'est  dans  l'exception  qu'il  embrasse  les  plus  fréquents. 
Aussi,  sous  ce  code,  un  compromis  qu'est-ii?  Une  série  de  clauses  dé- 
rogatoires, où  le  rédacteur  s'étudie  à  détruire,  article  par  article,  l'œuvre 
de  la  loi.  Nous  avons  adopté  la  marche  inverse.  Nous  présumons  toujours 
dans  les  contractants  une  intention  conforme  à  ce  qui  se  pratique  commu- 
nément. C'est  dans  cet  esprit  que  toutes  nos  règles  sont  tracées.  On  aura 
rarement  à  y  déroger,  et  la  rédaotion  du  compromis  se  bornera,  le  plus 
souvent,  à  la  désignation  des  parties,  des  arbitres  et  de  l'objet  du  litige. 

(1)  Sect.  9  du  tit.  1^  du  code  de  commerce,  intitulée  :  Des  contesta- 
tions entre  associés  et  de  la  manière  de  les  décider. 

51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  arbitres. 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  an  pourvoi  en 
cassation ,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale. 

5S.  La  nomination  des  arbitres  se  fait,  —  Par  un  acte  sous  signalure 
privée ,  —  Par  acte  notarié ,  —  Par  acte  extrajadiciaire,  —  Par  un  con- 
■eotement  donné  en  justice. 


permettre  cette  voie  amicale;  que  les  associés  bien  intentionnés 
eu  useraient  avec  avantage  et  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  eu 
abuseraient  pour  éterniser  les  procès.  »  —  M.  Joubert  ajouta  que 
(c  d'ailleurs  il  résulterait  souvent  de  l'4irbltrage  forcé  des  frais  inu- 
tiles, parce  que  le  tribunal  renvoie  devant  des  arbitres  des  con« 
teslations  d'un  mince  intérêt  et  qu'il  aurait  pujuger  directement,  » 
En  cela  ces  orateurs  n'étaient  que  l'écbo  des  cours  de  Bordeaux  ^ 
Bruxelles,  Nancy,  Alacclo,  Lyon  et  Rouen»  dans  leurs  observa- 
tions sur  le  code  de  commerce  (  Observât,  des  trib.,  t.  2,  p.  119, 
205,  265,  47$,  551  et  535).  Ces  critiques  ont  été  reproduites 
avec  plus  de  force  encore  dans  l'ouvrage  que  M.  Tropkmg  a  pu- 
blié tout  récemment  sur  les  sociétés ,  t.  8,  n<»  520« 

«  Dès  les  temps  les  plus  reculés ,  dit  cet  auteur ,  le  commerce 
a  montré  du  pencbantpour  les  arbitrages;  la  Jurl^rudence  offre 
une  fouie  de  très-anciens  exemples  de  contrats  de  société  qui 
portaient  l'obligation  défaire  juger  par  des  arbitres  les  contesUa* 
tiens  sociales  (Straccba,  Décis.  rot.  gén.  21  \  Savary,  1. 1 ,  p.  354; 
Frémery,  p.  65).  —  Mais  l'idée  de  convertir  les  arbitres  volon- 
taires en  arbitres  forcés  date  de  l'édit  de  1673.  Ce  fut,  à  mon 
avis,  une  exagération;  j'en  al  pour  garant  les  réclamations  qui 
s'élevèrent  du  sein  du  commerce,  lorsque  le  projet  de  code  de 
commerce  proposa  de  maintenir  l'existence  de  ce  tribunal.  Les 
négociants  de  Bordeaux  n'affirmaient  rien  de  trop  quand  ils  di- 
saient, dans  leurs  observations  :  «  L'arbitrage  forcé  est  une  an- 
cienne erreur  contre  laquelle  l'expérience  noua  a  prémunis  et 
qu'il  faut  détruire.  »  En  effet,  l'arbitrage  est  «ne  manière  de 
juger  si  défectueuse ,  si  dépourvue  de  garanties ,  qu'on  aurait  dû 
laisser  les  parties  maltresses  d'y  recourir  ou  de  le  répudier , 
suivant  les  occasions.  Quant  à  moi,  qui  ai  été  arbitre  quelque- 
fois, je  déclare,  par  expérience ,  que ,  dans  un  procès  de  quelque 
gravité ,  je  ne  conseillerais  à  personne  de  se  foire  juger  par  des 
arbitres;  un  tribunal,  qui  se  croit  le  droit  d'être  plus  équitable 
que  les  lois  les  plus  équitables  du  monde ,  me  parait  ne  pouvoir 
s'adapter  qu'à  un  petit  nombre  de  questions  de  fait  et  à  des  in- 
térêts médiocres.  Le  mouvement  des  sociétés  de  commerce  sou- 
lève dea  débats  trop  importants  pour  que  la  connaissance  ait  dû 
en  être  forcément  enlevée  aux  tribunaux.  -—  Mais  cet  inconvé- 
nient n'est  pas  le  seul  ;  chaque  associé  ayant  le  droit  de  nommer 
son  arbitre,  Il  arrive ,  dans  les  sociétés  nombreuses,  que  le 
tribunal  arbitral  peut  se  trouver  composé  d'un  nombre  déjuges 
plus  considérable  que  celui  de  la  cour  royai»  de  Paris  tout 
entière,  et  qu'il  y  ait  les  plus  grands  inconvénients  pour  grouper 
les  Intérêts,  classer  les  voix  et  arriver  à  un  résultai.  —  Quoi 
qu'il  en  soit ,  la  loi  existe ,  il  faut  en  subir  lee  inconvénients  ; 
c'est  aux  parties  à  les  prévenir  dans  la  pnMtace  de  leurs 
statuts.  —  Pour  montrer,  du  reste  <  combien  a  été  vaine  l'utopie 
du  législateur,  qui  a  cru  donner  à  la  paix  des  sociélés  commer- 
dales  une  sanction  inviolable,  U  suffit  de  parcourir  les  recueils 


54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  6xé  par  les  parties,  lors  de  la  Domi- 
nation des  arbitres;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  serar^Ié 
par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'on  oa  de  plusieurs  des  associés  de  nommer 
des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

56.  Les  pallies  remettenl  leirs  pièces  et  némsifcs  aux  arbîtres  «  sans 
aucune  fomalité  de  justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  est  sommé 
de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  on  si  le  nouveau  délai  est  ex- 
piré i  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  in  surari>itre,  s'il  n'est 
nommé  par  le  compromis:  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  cboix ,  le 
sorarbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.--  Il  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  — U  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification, 
et  transcrit  sur  les  registres ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de 
trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

68.  Les  dispositions  d-dessos  sont  communes  aux  veuves,  béritîcn 
ou  ayants  cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéres^  dans  une  contestation  poor  r^UiJ\ 
d'une  société  commerciale,  le  dateur  ne  pourra  renoncer  k  la  (acuité  if-jr^i' 
peler  du  jagement  arbitral 
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d'arrêts;  on  verra  combien  de  difficultés  sont  sorties  des  arti- 
cles 51  et  suivants  du  code  de  commerce.  Notre  plan  ne  nous 
permet  pas  de  nous  en  occuper.  Nous  laissons  ce  soin  aux  livres 
dans  le  cadre  desquels  la  procédure  commerciale  doit  entrer.  » 

Ces  obserHtions  sur  la  préférence  à  accorder  à  la  Juridiction 
des  arbitres  forcés  ou  à  celle  des  tribunaux  sont-elles  aussi 
fondées  que  M.  Troplong  semble  le  croire,  et  n'est-il  pas  |à 
craindre  que  les  habitudes  graves  et  réfléchies  du  magistrat 
n'aient ,  en  raison  des  Inconvénients  très-réels  qu'il  signale , 
exercé  sur  son  Jugement  une  influence  peu  favorable  à  l'institu- 
tion dont  il  s'agit  ici? 

Remarquons  d'abord  que  M.  Troplong  n'est  point  opposé  systé- 
'  matiquement  à  l'arbitrage  :  ce  qu'il  critique ,  c'est  l'arbUrage 
forcé  ;  il  voudrait  que  les  associés  ne  fussent  soumis  à  celte  ju- 
ridiction qu'autant  qu'ils  en  manifesteraient  le  désir.  Gela  serait 
certainement  mieux  si  tous  les  hommes  étaient  animés  d'inten- 
tions pures  et  loyales.  Mals^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une 
contestation  Judiciaire  avec  ses  lenteurs ,  lêp  germes  d'animosité 
qu'elle  répand  autour  d'elle,  avec  le  discrédit  que  la  publicité 
amène  à  sa  suite,  serait  le  plus  souvent  la  ruine  d'une  société 
commerciale;  que  cela  une  fois  reconnu,  l'associé  d'une  probité 
certaine  serait  en  quelque  sorte  à  la  merci  de  son  coassocié ,  qui 
pourrait  n'avoir  rien  à  perdre  ou  qui  spéculerait  sur  le  scandale 
et  sur  la  ruine  probable  de  l'établissement  ;  que  ce  qui  prouve 
que  là  est  bien  le  danger,  c'est  le  soin  que  prennent  tous  ceux 
qui  se  mettent  eu  société  de  stipuler  l'arbitrage  en  dernier 
ressort  et  avec  renonciation  aux  voies  de  recours,  pour  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  eux;  que  ce  danger  sub- 
sistera tant  que  les  législateurs  n'auront  pas  trouvé  un  mode  plus 
convenable  de  terminer  les  débats  sociaux. — Au  reste;  les  parties, 
si  elles  se  défient  de  la  Juridiction  arbitrale,  ont  un  moyen  facile 
d'y  échapper,  en  saisissant,  d'un  commun  accord,  le  tribunal 
civil  de  leurs  différends,  car  l'incompétence  qu'on  Juge  être  ra- 
dicale pour  les  tribunaux  de  commerce,  n'est,  comme  on  sait,  que 
relative  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  instance,  qui  ont 
la  plénitude  de  Juridiction  (Y.  n»  113).  Or,  cette  faculté  est  de 
nature,  on  le  voit,  à  afllaibllr  les  critiques  de  M.  Troplong  et  à 
répondre  au  vœu  qu'il  a  formé. 

L'arbitrage  forcé  se  défend  mieux  encore,  dès  que  la  société 
est  envisagée  comme  formant  une  sorte  de  famille  du  sein  de  la- 
quelle la  concorde  ne  doit  jamais  être  exilée  :  alors,  en  effet,  se 
présentent  toutes  les  considérations  qui ,  dans  les  divers  âges , 
dont  nous  avons  retracé  les  vicissitudes ,  se  sont  toujours  ofl'ertes 
aux  yeux  du  législateur  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  d'im- 
poser aux  parties,  à  titre  de  règle  absolue,  le  tribunal  pacificateur 
de  la  famille.  Aussi  voit-on  que  les  législateurs  genevois,  dans 
leur  dernière  révision  du  code  de  procédure,  ont  senti  le  besoin  de 
sanctionner,  sous  la  dénomination  d'arbitrage  forcé,  une  juridiction 
que  la  Jurisprudence  moderne  vient  de  proscrire  chez  nous ,  celle 
qui  est  constituée  d'avance ,  pour  les  contestations  à  naître ,  par 
la  clause  qu'on  a  nommée  compromissoire  (V.  l'exposé  de  M.  Bel- 
lot,  n®  38,  et  l'art.  336  du  c.  pr.  de  Genève).  —  Or,  quand  un 
code  rédigé  pardes  Jiommes  aussi  intelligents  que  les  législateurs 
genevois ,  qui  vivaient  sous  l'empire  du  code  qui  nous  régit  et 
qui  en  ont  sciemment  modifié  lesdispositlons,  renferme  des  inno- 
vations d'une  forme  en  apparence  si  hardie,  croyez  bien  qu'ils  en 
ont  mûrement  apprécié  les  avantages,  et  cette  appréciation  mérite 
d'autant  plus  qu'on  s'y  arrête,  que  c'est  dans  le  calme  et  dans  les 
loisirs  de  la  paix  qu'elle  a  été  faite. 

Nous  terminerons  sur  ce  point  par  ces  remarques  du  Nouveau 
Denisart,  n<^  33  :  «  Les  hommes  agissent ,  ou  sont  tellement  dis- 
posés à  agir  contre  leurs  propres  intérêts  et  contre  ceux  de  leurs 
semblables,  qu'il  faut  quelquefois,  lorsque  leur  bi«in  particulier  et 
celui  de  la  société  paraissent  l'exiger,  contrarier  le  droit  commun 
et  la  liberté  naturelle  à  leur  égard.  —  G'est  d'après  cela  que  les 
législateurs  oni  cf-^s  qu'il  était  des  cas  où  il  ne  suffisait  point  d'exhor- 
ter, où  il  fallait  contraindre  les  parties  contendanles  à  soumettre 
leurs  difTérendsà  la  décision  d'arbitres,  lorsqu'elles  n'avaient  pas 
assez  de  sagesse  pour  prendre  volontairement  cette  voie  de  paix 
et  d'honnêteté.  »  —  Ges  derniers  mots  résolvent  le  problème.  — 
Cette  vole  de  paix  eiù^honnéteté!  —  Or,  trouvez  une  juridiction 
réf^ulière  qui  donne  cette  garantie  aux  intérêts  sociaux  ;  que  ceux- 
ci  y  trouvent  aussi  la  célérité;  et  il  n'est  personne  «  à  notre  avis, 


qui  n'approuve  les  Justes  critiques  de  M.  Troplong.  —  Mais,  en 
l'état  des  choses,  la  juridiction  des  arbitres  forcés  doit  avoir  la 
préférence  comme  donnant  lieu  aux  mconvénients  les  moinj 
graves. 

48.  Une  remarque  générale  qu'il  convient  de  faire,  c'est  que 
l'arbitrage  a  été  organisé  par  le  code  de  procédure  d'une  manière 
plus  complète  qu'aucune  législation  ne  l'avait  fait  jusqu'ici;  que 
ce  code  forme  la  loi  générale  de  la  matière  et  qu'il  doit  être  répuie 
avoir  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  sur  ce  sujet,  soit  qu'elles 
statuent  sur  des  points  non  réglés  parce  code,  tels  par  exemple 
que  la  capacité  des  arbitres,  soit  qu'elles  aient  trait  à  des  points 
qu'il  a  fixés  par  des  dispositions  expresses;  que  cela  résulte,  au 
reste,  d'une  manière  certaine,  de  l'art.  1041  c.  pr.,  qui  porte  : 
«  Toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la 
procédure  civile  seront  abrogés ,  »  article  qui  contient  pour  la 
procédure  une  disposition  analogue  à  celle  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  vent,  an  là ,  a  établie  pour  le  droit  civil,  et  à  celle  de  l'art, 
â  de  la  loi  du  13  sept.  1807  relative  aux  matières  commerciales. 
—  G'est  là  aussi  l'opinion  de  Merlin,  Quest.de droit,  v^  Arbi- 
trage, §  14,  art.  1  ;  et  cette  opinion  n'est  nullement  contredite 
par  ravis  du  conseil  d'État  du  12  mai  1807  approuvé  le  l*'juin, 
suivantlequel  l'art.  1041  c.  pr.ne  s'applique  point....  «  En  toute 
matière  pour  laquelle  il  aura  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  exoep*^ 
tion  aux  lois  générales.  »— On  objecterait  sans  succès  que  le  code 
de  proc.  ne  s'étant  pas  occupé,  par  exemple,  des  conditions  d'ido- 
néité  requises  pour  étte  arbitre,  les  lois  antérieures  ont  conservé 
pleine  vigueur  sur  ce  point ,  et  qu'on  ne  peut  accorder  à  la  publi- 
cation du  code  de  procédure ,  à  rencontre  de  ces  lois ,  un 
effet  qu'il  n'a  pas  à  l'égard  des  juges  dont  les  qualités  resteol 
régies  par  d'autres  lois. — D'abord,  et  quelles  que  soient  les  dis- 
positions des  lois  antérieures ,  elles,  sont  relatives  à  une  ma- 
tière qui  est  complètement  réglée  par  le  code  de  procédure ,  et, 
sous  ce  rapport,  elles  sont  tombées  devant  les  termes  généraux 
de  l'art.  1041  c.  pr.  Ensuite,  ces  lois,  empruntées  le  plus  sou- 
vent au  droit  romain ,  et  presque  toujours  contestées  dans  leurs 
applications,  se  réduisaient ,  en  dernière  analyse,  à  un  certain 
nombre  de  règles  de  Jurisprudence  qui ,  ainsi  qu'on  aura  l'occa- 
sion de  le  faire  observer ,  variaient  suivant  les  localités  eln'élateut 
pas  admises  sans  contestation.  Enfin,  lois  romaines,  droit  ancien, 
coutumes ,  jurisprudence ,  tous  ces  éléments  ne  peuvent  plus  être 
invoqués  aujourd'hui  comme  autorité  législative ,  mais  seulement 
comme  raison  écrite  :  c'est  dans  leur  combinaison  avec  les  lois  qui 
nous  régissent  que  la  solution  doit  être  cherchée.  — Quant  à  l'ob- 
jection tirée  des  lois  relatives  à  la  capacité  des  juges,  lesquelles 
continuent  de  subsister  malgré  la  survenance  du  code  de  procé- 
dure ,  elle  s'évanouit  devant  cette  seule  remarque  qu'elles  ont 
trait  à  l'organisation  judiciaire  et  non  à  la  procédure;  que  d'ail- 
leurs ,  leur  caractère  particulier  les  fait  rentrer  dans  les  termes  de 
ravis  du  conseil  d'État  de  1807  ci-dessus  cité. —  M.  Merlin ,  eod., 
p.  540  ,  s'appuie  sur  un  autre  argument  ;  il  dit  que,  même  en 
l'absence  de  l'art.  1041  c.  pr.,  la  loi  du  27  nov.  1790  suffirait  à 
la  justification  de  la  thèse  qu'il  soutient ,  car  son  art.  3  porte 
que  «jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  lois  civiles,  la 
violation  des  formes  de  procédure  prescrites  sous  peine  de  nullité 
et  la  contravention  aux  lois  particulières  aux  différentes  parties  du 
royaume ,  donneront  ouverture  à  la  cassation.  »  Or ,  il  résulte  tl^ 
là,  suivant  ce  savant  jurisconsulte,  qu'à  partir  de  la  publicatioi.* 
de  chacun  des  codes  ci-dessus  cités  ,  les  lois  antérieures  qui  ré- 
gissaient les  matières  dont  ils  se  sont  occupés  ont  manircslement 
pris  fin.  — Mais  ce  dernier  argument  ne  nous  parait  point  avoir 
toute  la  valeur  que  lui  attribue  M.  Merlin  ;  et  nous  doutons  que  !a 
déclaration  anticipée  contenue  dans  la  loi  de  1790  eût  été  reriic 
par  les  tribunaux  comme  tenant  lieu  des  lois  abrogalives  qui  ont 
suivi  la  publication  des  codes  civil ,  commercial  et  de  procédure, 
si  les  législateurs  ne  s'étaient  plus  positivement  explique  à  ce/ 
égard. 

44.  L'arbitrage  existe  chez  les  diverses  nations.  En  Vngîc» 
terre  même  on  peut  soumettre  une  question  en  litige  au  jugement 
d'un  ou  de  deux  arbitres  ou  d'un  plus  grand  nombre  :  en  cas  do  dé- 
saccord, on  appelle  un  sur-arbitre  {umpire) .-  le  jugement  arbitra! 
{award)  a  le  même  effet  qu'un  accord  entre  les  parties  ou  la  déci- 
sion de  la  cour.  Le  refus  d'exécuter  la  sentence  est  passible  i\cs 
peines  de  désobéissance  à  la  loi  >  à  moins  qu'elle  ne  soit  révoqucf 
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pour  corruption  on  malversation  prouvée  par  serment  devant  la 
cour.  C'est  aux  cours  supérieures  à  réformer  les  sentences  d'ar- 
Ijitres  illégales  ou  partiales ,  comme  aussi  à  en  assurer  l'exécution 
par  les  mêmes  moyens  que  pour  leurs  propres  arrêts.  —  Une 
sentence  arbitrale  contraire  à  ia  loi  doit  être  réformée,  s'il  n'est 
clairement  convenu  entre  les  parties  qu'eUe  sera  décisive  sur  la 
question  de  droit  (Blackslone,  liv.  3,  ch.M).  —  Les  Genevois 
sont  revenus  au  système  de  notre  loi  de  i790,  c'est-à-dire  qu'Us 
n'admettent  l'appel  contre  une  sentence  qu'autant  que  les  parties 
se  le  sont  réservé  *  ils  se  sont  décidés  d'après  cette  considération 
qu'on  ne  recourt  communément  à  l'arbitrage  que  dans  la  pensée 
qu'on  aura  une  décision  en  dernier  ressort,  ce  qui  est  exact. 

GHAP.  2.  —  NATU&E  BT  GARACTftRB  DB  L'ARBITRAGB. 

4S.  L'arbitrage  est  une  Juridiction  instituée  pour  une  affaire 
particulière  et  qui  a  quelque  analogie  avec  le  jury.  —  C'est  une 
juridiction ,  puisque  les  arbitres  font  oflBce  de  Juges,  qu'ils  se  li- 
vrent à  des  actes  d'instruction,  que  leur  décision  est  obligatoire 
,)ourIes  parties  comme  le  serait  un  Jugement,  et  qu'enfin  Texé- 
rution  peut  en  être  poursuivie  contre  celle  qui  a  succombé,  à  la 
jt'ule  charge  par  la  poursuivante  de  faire  revêtir  la  sentence  de 
l'ordonnance  ù^exequatur  du  président,  laquelle  ordonnance  se 
délivre,  en  général,  sans  nul  examen  du  fond  du  droit.  Ce  point, 
au  reste ,  est  élémentaire ,  et  on  le  trouve  posé  comme  une  règle 
certaine  dans  une  foule  d'arrêts.  —  V.  notamment  Turin ,  A  août 
4806,  aff.  Broglia,  n«  414,  et  le  chap.  43,  art.  5. 

11  suit  de  là  que  Tarbitrage  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
Texperlise.  Il  existe,  en  effet,  entre  ces  deux  opérations, 
entre  les  arbitres  et  les  experts ,  une  différence  très-marquée. — 
Ceux-ci,  simples  donneurs  d'avis,  ont  pour  mission  d'éclairer  le 
tribunal ,  qui  peut  n'avoir  aucun  égard  à  leurs  opinions  (V.  Ex- 
pertise). —  Ceux-là ,  au  contraire ,  sont  de  véritables  Juges  dont 
la  décision ,  lorsqu'elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
délivrée  par  fn  président  du  tribunal,  a  toute  l'autorité  d'un 
Jugement.  —  L'arbitre  doit  Jouir  d'une  indépendance  qui  n'est 
pas  exigée  à  un  égal  degré  pour  l'expert  (  V,  n»  84).  — Que, 
dans  le  langage  de  la  socle! ''.  on  confonde  parfois  l'arbitrage 
avec  l'expertise ,   il  n'y  a  là  rien  que  d'ordinaire  :  tous  les 

(1)  Etpiee  :  —  (Oranger  C.  Descours.)  —  Oranger  avait  fait  des  con- 
ilructions  sur  le  biez  d'un  moulin. —  Descours  en  demande  la  démolition. 
S7  juin  1822,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  ordonne  la  démolition  de  par- 
tie des  constructions. — Appel  des  deux  parties  devant  la  cour  de  Lyon. — 
S4  avril  1824 ,  elles  signent  une  transaction  par  laquelle ,  voulant  mettre 
Od  au  procès  qui  a  existé  entre  elles,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant 
la  cour  de  Lyon ,  Descours  consent  à  laisser  subsister  les  constructions 
déjà  élevées ,  et  permet  même  d'en  faire  de  nouvelles ,  moyennant  une  in- 
demnilé  consistant  dans  l'estimation  d'un  terrain  k  faire  par  experts.  — 
ii  7  est  dit  que  les  experts  balanceront  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
être  de  nature  à  influer  sur  i'estimi^tion  ;  que  les  parties  nommeront  trois 
irbitres;  qu'en  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  experts, 
ils  en  nommeront  d'autres  à  leur  choix,  sinon  qu'ils  seront  nommés  d'of- 
iice  par  le  tribunal  ;  que  les  experts  demeureront  dif^ppnsés  de  toute  pres- 
tation de  serment.  —  11  juin  1624,  les  arbitres  couJamnent  Oranger  à 
l'ayer  à  Descours  une  indemnité  de  9,997  fr.  —  Dépôt  de  ia  sentence  au 
(greffe  de  la  cour  de  Lyon. —  Elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  à^eœequatur 
1  ar  le  président  ie  la  cour.  —  Signification  de  la  sentence  à  fin  d'exécu- 
lioo.  —  Opposition  de  Oranger  à  Tordonnanco  é*8œequatur,  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Attendu  que  les  sieurs  Dalgabio,  Holstein  et  Lacordère 
ont  été  nommés  arbitres  par  les  parties;  que  si,  dans  quelques  articles  de 
la  transaction  du  24  avril  1824,  on  les  a  qualifiés  d'experts,  cette  difl^é- 
rence  de  dénomination  doit  s'interpréter  par  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées; —  Que  toutes  les  dispositions  de  cette  transaction  forment  un 
ioul  indivisible  qui  ne  peut  pas  être  scindé  ;*que  chacune  de&es  clauses  se 
lie  avec  les  autres, et  qu'on  ne  peut  les  apprécier  isolément;  —  Qu'on  y 
voit  clairement  que  l'intention  des  parties  a  été  d'éteindre ,  par  des  con- 
cessions respectives,  le  procès  qui  existait  entre  elles  sur  les  appels  portés 
^  la  cour  royale  de  Lyon;  qu'elles  l'ont  fait  elles-mêmes  pour  les  points 
sur  lesquels  elles  sont  parvenues  à  s'accorder;  qu'elles  l'ont  fait  en  s'en 
rapportant  a  des  tiers  sur  ceux  relativement  auxquels  elles  n'ont  pu  par- 
venir il  s'entendre ,  et  qu'ainsi  les  personnes  nommées  ont  été  chargées  de 
résoudre  les  seuls  points  encore  en  litige  entre  les  parties;  que  celte  mis- 
sion appartient  bien  à  des  arbitres;  —  Que  les  parties  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  la  décision  unanime  ou  k  celle  de  deux  des  trois  person^'s 
qu'elles  ont  choisies i  que  cette  énoncialion  signale  encore  un  arbitrage 
wsliné  a  tout  résoudre,  et  non  une  simple  expertise  dont  l'objet  ne  peut 
être  que  dèclairer  ceux  chargés  déjuger;  — Qu'ainsi  les  personne»  nom- 


citoyens  ne  sont  pas  des  légistes.  Mais  que  le  législateur  Uil- 
même  fasse  celle  confusion ,  c'est  ce  qu'  est  plus  extraordinaire 
et  ce  qui  est  digne  d'être  remarqué.  Ainsi ,  lorsque  Tari.  429  c. 
pr.  autorise  le  tribunal  de  commerce  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  ou  trois  arbitres  chargés  de  les  coucilicr  ou  de  donner 
leuravM,  il  entend  évidemment  parler  d'experts  et  non  d'arbi- 
tres. En  cas  pareil ,  c'est  à  la  réalité  des  choses  plutôt  qu'aux  dé- 
signations ou  qualifications  qu'il  convient  de  s'attacher  :  «  Le  mol 
arbitre,  dit  M.  Arm.  Dalioz,  Dict.  gén.,  v«  Arbitrage,  n«  Î7, 
n'est  pas  sacramentel;  on  peut  employer  des  équivalents  :  c'est 
la  règle  commune.  »  —  Ajoutons  que  cela  est  de  nécessité  plus 
impérieuse  encore  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  où  nous 
voyons  la  loi  elle-même  employer  dans  l'art.  429  c.  pr.  les  mots 
arbitre,  arbitrage,  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  que  ces 
expressions  ont  généralement,  sens  que  l'article  détermine,  au 
reste ,  de  manière  à  prévenir  toute  méprise.  — Or,  la  règle  qu'on 
est  obligé  d'adopter  lorsqu'il  s'agit  d'un  mot  employé  par  le  lé- 
gislateur, doit,  à  plus  forte  raison,  être  suivie  dans  l'interpré- 
tation des  conventions  privées. 

40.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé,  i^  que, 
quoique  la  qualité  d'experts  ait  été  donnée,  dans  plusieurs  passages 
d'un  arbitrage  ou  compromis ,  à  des  individus  auxquels  les  parties 
s'en  remettent  pour  faire  une  estimation,  et  quoique  celles-ci  aient 
dispensé  ceux-là  du  serment ,  formalité  qui  n'est  imposée  qu'aux 
experts,  cependant,  s'il  est  évident ,  par  la  nature  de  la  mission , 
que  les  parties  ont  entendu  constituer  un  arbitrage,  la  décision 
rendue  par  les  individus  nommés  pour  faire  l'estimation  est  un 
Jugement  arbitral  et  non  un  simple  rapport  d'experts  (Lyon, 
5  Juin  1815,  aff.  Muguet,  V.  n«  758;  24  août  1826)  (1). 

47.  2^  Qu'ainsi,  la  clause  d'un  bail  portant  qu'en  cas  de 
contestations ,  elles  seront  soumises  à  des  experts  qui  Jugeront , 
sans  recours  à  l'appel  et  à  la  voie  de  cassation ,  doit  être  Inter- 
prétée en  ce  sens,  que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  à  des 
arbitres  et  non  à  des  experts  proprement  dits  (Amiens,  19  Juin 
1824)  (2). 

48.  De  même,  la  décision  par  laquelle,  sur  le  renvoi  qui  lui 
en  a  été  fait  par  la  cour ,  un  arbitre  statue  sur  les  omissions  et 
erreurs  alléguées  contre  sa  sentence,  n'est  point  un  simple 

mées  ont  Lien  été  de  véritables  arbitres,  en  ont  eu  les  pouvoirs  et  ont  dû 
agir  en  cette  qualité  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  l'art.  1592  c.  civ.  qua- 
lifie d'arbitrage  la  mission  donnée  à  des  tierces  personnes  de  fixer  le  prix 
d'une  vente  ;  —  Qu'en  elTet ,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de  Lyon  dans  son 
arrêt  du  5  juin  1823,  on  ne  peut  concevoir  que  la  fixation  du  prix  d'un 
objet  vendu  poisse  être  faite  par  des  experts  qu!  ne  seraient  par  arbilrcs, 
puisque  le  rapport  de  simples  experts  ne  conduirait  à  aucun  résultat;  — 
Qu'investis  de  la  mission  d'arkitres,  autorisés  à  décider  définitivement, 
leur  décision  n'est  susceptible  d'aucune  révision. 

Du  24  aoûtl826.-C.  de  Lyon. 

(2)  (  Vasseur  C.  Delaporte  ,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par 
l'art.  1  du  bail  passé  le  22  juillet  1822,  par  le  sieur  Vasseur,  aux  sieur  et 
dame  Delaporte ,  il  est  dit  :  —  «  Dans  la  quinzaine  (^ui  précédera  l'entrée 
en  jouissance  des  sieur  et  dame  Delaporte ,  il  sera  fait  état  des  lieux  amia* 
blement  entre  les  parties ,  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  elles  seront 
d'accord  et  par  trois  experts  choisis  entre  elles  pour  ceux  des  objets 
pour  lesquels  elles  ne  pourraient  s'entendre.  »—  Que  cet  article  est  terminé 
par  cette  clause  :  —  «Le  susdit  état  des  lieux  et  le  rapport  des  experts 
seront  exécutés  de  plein  droit  entre  les  parties ,  sans  qu'elles  puissent  re- 
courir à  la  voie  d'appel,  cassation,  requête  civile,  et  autres  moyens  de 
droit  auxquels  elles  renoncent,  n  ^  Attendu  qu'en  recherchant  dans  cette 
convention  quelle  a  été  ia  commune  intention  des  parties,  il  est  évident 
que  les  sieur  Vasseur  et  Delaporte  ont  voulu  soumettre  à  des  arbitres  les 
contestations  que  pourrait  faire  naître  ^«ntre  eux  la  confection  de  l'état  des 
lieux;  qu'en  se  servant,  pour  ce  cas  «  du  mot  expert ,  ils  n'ont  réellement 
entendu  parler  que  de  véritables  arbitres  en  état  par  eux-mêmes  de  dé- 
terminer les  répieffatioBs  à  faire  et  chargés  de  juger  souverainement  ces 
contestations;  que,  s'ils  avaient  eu  l'intention  de  ne  nommer,  lo  cas 
échéant ,  que  de  simples  experts  dont  l'avis  ne  lie  ni  les  parties ,  ni  les 
juges,  ils  ne  se  seraient  pas  obligés  d'avance  à  obtempérer  aux  conclu- 
sions du  rapport;  —  Attendu  que  les  sieurs  Ducancel et  compagnie,  en 
acceptant  le  sous-bail  de  partie  des  lieux  loués  par  le  sieur  Vasseur  aux 
sieur  et  dame  Delaporte,  se  sont  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées 
à  ceux-ci  par  le  bail  du  22  juillet '1822  ;  —  Que  la  réparation  qu^iis  ont 
demandée  de  la  vanne  de  décharge  doiit  il  s'agit,  tombait  en  partie  à  la 
chargo  (!u  sieur  Vasseur,  et  était  à  faire  au  moment  de  rentrée  en  jouis- 
sance (les  preneurs;  que,  si  elle  était  nécessaire,  celte  n'^'^pfisité,  le  modo 
et  la  dôpcasc  de  la  réparation  devaient  être  constatés  daus  1  état  des  lieux. 
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rapport  d'expert ,  mais  un  véritable  Jugement  renda  avec  la  même 
étendue  de  pouvoir  que  la  sentence  antérieure ,  quoique  après  le 
délai  du  compromis  et  sans  compromis  nouveau  (e.  pr.  541 ,  i  0 12  ; 
Bordeaux,  13iuUK1826)  (1). 

49.  De  même ,  les  individus  nommés  pour  déterminer  le  prix 
d'une  vente ,  aux  termes  de  l'art.  1592  c.  civ.  «  doivent  être  con- 
sidérés comme  arbitres  et  non  comme  experts  (  Lyon ,  24  août 
1828,  aff.  Granger ,  V.  n«  46).  —  Cela  parait  bien  Jugé,  car, 
Tune  part,  l'art.  1592  se  sert  lui-même  du  mot  arbitrage  :  «  Le 
prix,  dit-ii,  peut  être  laissé  à  VarbUrage  d'un  tiers  -,  ^  et,  d'autre 
part,  c'est  du  pouvoir  de  fixer  le  prix ,  d'arbitrer  ce  que  la  chose 
vaut  et  ce  que  i'acbeteur  doit  payer ,  et  non  du  simple  pouvoir  de 
donner  un  avis ,  que  les  parties  sont ,  dans  ce  cas ,  présumées 
avoir  investi  l'arbitre.  —  Cependant,  M.  Mongalvy ,  n<»  112 ,  re- 
fuse ici  la  qualité  d'arbitres  -,  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation-,  relativement  aux  mots,  laissés  à  Varbitrage  d'un 
tiers ,  employés  dans  la  loi,  il  dit  qu'il  faut  moins  s'attacher  à  la 
qualification  donnée  à  ce  tiers ,  qu'au  caractère  de  sa  mission,  et 
que  ce  n'est  pas  un  arbitre ,  à  proprement  parler.  —  Mais  cette 
opinion  ne  parait  pas  admissible.  D'abord ,  il  n'est  point  exact  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  une  contestation  dans  le  cas  de  l'art.  1592  : 
les  parties  sont  en  contestation,  par  cela  seul  qu'elles  ne  s'accor- 
dent pas  sur  la  fixation  du  prix,  ou  même  par  cela  seul, que, 
prévoyant  qu'un  désaccord  pourrait  exister  sur  ce  point  entre 
elles,  elles  déclarent  s'en  rapportet  à  l'arbitrage  d'un  tiers; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  litige  existe.  —  Ensuite ,  on  ne 
peut  supposer  qu'en  se  référant  à  un  tiers  pour  la  fixation  du 
prix ,  le  vendeur  et  l'acheteur  aient  entendu  ne  constituer  qu'une 
simple  expertise,  c'est-à-dire  laisser  indécis  ce  qu'ils  ont  voulu 
régler ,  et  se  réserver  la  faculté  d'annuler  à  leur  gré  le  contrat 
qu'ils  ont  passé,  ni  qu'ils  aient  voulu,  à  supposer  que  la  vente 
puisse  être  stipulée  irrévocable,  préluder  en  quelque  sorte  à  un 
procès  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  refuserait  de  se  soumettre  à  la 
fixation  du  tiers  nommé. — Au  reste,  et  dans  le  système  qui  admet 
l'arbitrage,  le  règlement  de  prix  sera-t-il  tellement  définitif  qu'il 
ne  pourra  être  critiqué ,  même  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes?  —  V.  v<>  Vente,  nos  expllcatiohs  sur  l'art.  1592, 
et  M.  A.  Dallox,  Diet.  gén. ,  v^"  Vente,  n«  248.  —  Tout  ce  que 
nous  disons  ici  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  parties  sont  restées 
dans  les  termes  de  l'art.  1592  ;  car,  s'il  résulte  des  expressions 
dont  elles  se  sont  servies ,  qu'elles  n'ont  pas  entendu  être  liées 
par  la  décision  du  tiers  qu'elles  ont  nommé,  c'est  à  leur  volonté 


—  Qoe,  par  ane  eontéauenoe  tant  dndit  bail  que  de  rarrière-bail  da 
6  septembre  1822,  les  sieor  et  dame  Delaporte,  en  défendant  à  la  de- 
mande du  sieur  Ducancel,  devaient  exiger,  non  en  vertu  du  compromis 
du  3  mai  1823 ,  auquel  le  sieur  Ducancel  est  étranger,  mais  en  verta  de 
ces  baux ,  que  la  demande  fût  portée  devant  des  experts,  véritables  arbi- 
tres à  convenir  ou  à  nommer  par  le  juge ,  et  ne  pouvaient  alors,  an  pré- 
)udice  du  bail  du  22  juillet  1822  et  des  droits  au  sieur  Vasseur,  recon- 
naître la  joridietion  des  Juges  ordinaires  avant  l'épreuve  de  cet  aititrage  ; 
qu'ainsi ,  leur  action  en  recours  de  garantie ,  portée  contre  le  sieur  Vas- 
seur au  tribunal  civil  d'Amiens,  n'était  pas  recevable  par  le  tribunal,  et 
que  c'est  à  tort  qu'après  avoir  écarté  le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur 
Vasseur,  les  premiers  juges  ont  retenu  la  cause  d  lui  ont  ordonné  de 
plaider  au  ftmd  ;  —  Infirme  et  renvoie  les  pamea  à  se  faire  régler  par  la 
voie  de  l'arbitrage ,  etc. 
Du  15  Juin  1824.-G.  d'Andefis,  ch.  somm.-M.  de  Beanvillé ,  pr. 

(1)  (Gasati  C.  Xaggi.)  —  La  coub;  —  Attendu  que ,  par  son  arrêt 
du  10  août  1825,  la  cour  renvoya  les  parties  devant  Montasse ,  arbitre , 
pour  faire  statuer  sur  les  erreurs  ou  omissions  relevées  dan»  la  sentence 
rendue  par  cet  arbiUre ,  conformément  à  l'art.  541  c.  pr.  ;  —  Que  la  cour 
n*a  sans  doute  entendu  rien  préjuger  sur  les  moyens  et  exceptions  des 
parties  relativement  à  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  pour  rexéention  de  la  sentence  arbitrale, 
mais  qu'on  ne  peut  conclure  do  cette  réserve  ni  que  la  cour  ait  entendu 
demander  à  Montasse  un  avis  comme  expert,  ni  qu'elle  ait  voulu  lui  don- 
ner une  juridiction  on  des  pouvoirs  autres  que  cens  que  les  parties  lui 
avaient  conférés  par  le  compromis  C^);  —  Qu'à  Inventé,  le  délai  du  com- 
promis était  expiré}  mais  que  tout  compte  étant  arrêté,  sanf  erreurs  ou 
omissions,  ce  n'est  point  pair  prorogation  do  juridiction  qu'on  arbitre  cor- 
rige les  erreurs  ou  répare  les  omissions  dans  le  compte  qn'il  a  arrêté ,  de 
même  qu'un  tribunal  ne  rétracte  pas  nn  jugement  souverain  ou  non  atta- 
qué ,  lorsqu'il  use  de  la  faculté  impUcitament  réservée  de  réparer  les  er- 

(*)  Ptr  ee  eompranit ,  Im  ptfUes ,  qui  étaitat  aiseciées^  arsleat  leneé  à  rarhiin 
I«  droites  prOQMcer  ea  êwoier  icsstti» 


qu'on  doit  se  conformer;  mais  on  voit  qu'alors  U  n'y  a  plus  de 
vente,  à  proprement  parler. — Il  parait  donc  hors  de  doute  que  les 
parties  peuvent  abandonner  la  fixation  du  prix  à  deux  arbitres» 
et,  en  cas  de  partage,  à  un  tiers  arbitre  qui  pourra  fixer  le  prix, 
sans  suivre  l'avis  de  l'un  ou  l'autre  des  arbitres  (Req. ,  IS  mal 
1814,  9tt.  Muguet,  V.  n«  758). 

60.  Doit-on  considérer  comme  un  arbitrage  le  fait  par  le? 
parties  de  remettre  à  un  tiers  un  blanc  seing  avec  faculté  de  le 
remplir  d'une  transactl<»à?  —  U  semble  que  non.  La  remise  d'un 
pareil  blanc  seing  n'est  pas  nn  compromis;  tout  ce  qui  peut  en 
résulter,  c'est  un  mandat  de  compromettre  au  nom  des  parties 
dans  les  termes  qu'elles  sont  censées  leur  avoir  tait  connaître,  ou 
de  régler  eux-mêmes  discrétionnairement  les  conditions  de  la 
transaction.  0  faudrait  que,  soit  dans  le  blanc  seing,  soit  dans 
des  pièces  étrangères  à  cet  acte,  il  se  renconlrit  des  expressions 
bien  favorables  à  l'idée  que  les  parties  ont  entendu  faire  un 
compromis,  et  constituer  une  amiable  composition,  pour  qu'on  pût 
assigner  à  l'acte  on  semblable  caractère,  et  y  attacher  toutes  les 
conséquences  qui  découlent  d'un  tel  contrat. 

5t.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  transaction  sou- 
scrite par  un  mandataire  à  l'effet  de  transiger  ne  peut  être  réputée 
sentence  arbitrale  sous  le  prétexte  que  le  blanc  seing  de  cet  acte 
aurait  été  confié  au  Juge  de  paix  saisi  de  l'instance  (Req.,  37  fév. 
1816)  (2).  —  La  remise  du  blanc  seing  qui  avait  été  faite  dans 
l'espèce  au  Juge  lui-même  rendait  la  question  plus  délicate  encore. 
Mais,  en  présence  de  la  constatation  de  ce  fait  que  les  parties 
avaient  suffisamment  autorisé  la  transaction,  en  présence  aussi 
de  cette  particularité  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'a- 
vaient élevé  aucune  réclamation  avant  la  perfection  de  la  tran- 
saction, il  était  difficile  que  les  tribunaux  se  déterminassent  à 
annuler  ce  qui  avait  été  ainsi  réglé  de  bonne  foi.  — Toutefois,  on 
remarquera  que  la  cour  de  cassation  a  affecté  de  voir  dans  la 
transaction  un  acte  émané  des  mandataires  et  des  parties,  et 
qu'elle  s'est  abstenue  d'y  reconnaître  un  acte  qui  aurait  été  dicté 
par  le  juge  lui-même  à  qui  le  blanc  seing  avait  été  remis.  — Au 
reste,  considéré  comme  transaction,  cet  acte  ne  saurait  être 
attaqué  en  nnlUté  (Req.,  36  déc.  1815,  Y.  Transaction)* 

59.  Le  renvoi  des  parties  par  le  tribunal  devant  un  tiers 
pour  se  concilier,  si  faire  se  peut,  ne  constitue  pas  un  arbitrage, 
et  ce  tiers  n'est  point  un  arbitre,  puisque  d'une  part,  le  trilmnal 
ne  lui  attribue  qu'un  simple  pouvoir  de  conciliation,  puisque, 
d'autre  part,  il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  lui  déléguait  le  droit 


reurs  ou  omissions  d'an  compte;  d'où  il  résulte  que  l'arbitre  Montasse  a 
statué  sur  les  erreurs  et  omissions  alléguées,  par  suite  des  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  donnés  par  le  compromis,  et  que  sa  décision  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  un  rapport  d  expert,  ni  comme  un  jugement  en  pre- 
mier ressort;  —  Attendu  que  cette  décision  n'a  pas  de  caractère  lëgal, 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  jrendue  exécutoire,  eu  sorte  que,  sous  ce  rap* 
port,  rinterlocutoire  n'a  pas  étéyétu;  —  Déclare  n'y  avoir 'lieu  de  pro 
noncer,  quant  à  présent. 
Du  15  juillet  18S6.-0.  de  Bordeaux,  a«  ch.-M.  Delpit ,  pr. 


(t)  Espèce  :  —  (Leroux  C.  Perdoox.)  —  La  demoiselle  Leroux  aTait 
cité  le  sieur  Perdoox  doTant  le  juge  de  paix  pour  empiétement  de  terrain. 
Des  experts  ont  constaté  un  Téritable  empiétement. — Mais  il  a  été  aussi 
reconnu  que  Perdoux  avait  fait  élever  des  murs  à  ses  frais  sur  les  terrains 
respectif^,  ainsi  qu'une  cloison  séparative  des  propriétés.  D  parait  oue  par 
suite  du  rapport  des  exMrts ,  un  blanc  seing  fut  confié  an  juge  de  paix 
par  Perdoux  et  le  frère  de  la  demoiselle  Leroux,  ce  dernier  d'elle  autorisé 
a  l'effet  de  transiger,  et  que  ce  blanc  seing  a  été  rempli,  à  la  date  di 
n  juillet  1815,  par  une  transaction  où  1^  parties  conviennent  que  la 
moitié  des  frais  des  murs  sera  remboursée  à  Perdoux;  que  les  frais  de 
l'empiétement  constaté  seraient  supportés  par  Perdoux;  et  qu'enfin  la 
cloison  séparative  serait  remplacée  par  un  mur  à  frais  communs.  —  La 
demoiselle  Leroux  a  prétendu  que  le  Juge  de  paix  avait  rendu  une  déci- 
sion arbitrale,  qu'U  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  au  delà  de  la 
question  d'empiétement,  et  qu'enfin  son  mandataire  autorisé  A  transiger 
avait  compromis  et  ainsi  dépassé  son  mandat  —  9S  Juillet  18ii,  juge- 
ment du  tribunal  de  Nantes  qui  rejette  ce  système.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion des  règles  sur  la  compétence  du  juge  de  paix  et  sur  le  mandat. — ^Arrèt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  Leroux  était 
snfBsamment  autorisé  par  sa  sœur  à  l'effet  de  transiger  pour  elle  ;  qu'une 
transaction  souscrite  par  le  mandataire,  en  exécution  de  son  mandat,  ne 
peut  être  considérée  comme  nn  Jugement ,  d'où  résulte  que  lesviolatioDS 
des  lois  relatives  à  la  compétence  du  jugé  de  paix  .non  plus  que  celles 


relatives  aux  règles  du  mandat,  n'existent  pasj  -» 
Du  i7  fév.  iSie.-G.C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.^rel ,  nq». 
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de  Juger  dont  il  n'a  pa  itre  iavesii  que  par  lee  partie^.—- V.  Con- 
cîiialk)n« 

68.  H  est  de  l'esseace  de  l'adflftiniâtration  Judiciaire  que  le 
pouvoir  du  Jugé  soit  iadépendant  et  qu'il  ne  relève  que  de  la  loi 
elie-mâme.  Ce  priuelpe  s'applique  saas  doute  aux  arbitres 
comoie  aux  tribaaaax  ordinaires,  mais  avec  «oins  de  rigueur 
cependant,  ainsi  qu'en  aura  à  en  faire  la  remarque;  oar,  à  sup- 
poser qu'on  rejette  ia  doctrine  de  M.  Merlin  suivant  toquelle  les 
arbitres  ne  sont  que  de  véritables  mandataires  des  parties ,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  leur  pouvoir  ne  subisse  dans  son  exercice 
une  modification  en  pius  ou  en  moins  que  les  parties  ne  peuvent 
imposer  au  tribunaux.  — C'est  cette  indépendance,  celte  liberté, 
que  doit  toujours  avoir  l'arbitre ,  qui  ont  donné  lieu  à  Pomponius , 
au  llv.  53,  d'élever  cette  question  :  si  on  avait  fait  un  compromis 
en  cette  sorte ,  que  Setus  prononcerait  ce  qui  serait  décidé  par 
Titius  qui  examinerait  l'affaire ,  lequel  devrait*étre  forcé?  Je  pense 
qu'un  pareil  compromis  ne  vaut  rien-,  parce  qu'il  ne  laisse  point 
à  l'arbitre  la  liberté  de  se  déterminer  à  sa  voionté  (L.  17 ,  $  3, 
liv.  4,  tlt.  8 ,  D.',  De  rec&pU  qui  arbit,). 

ft4.  C'est  en  exigeant  pour  i'aiibifre  la  phis  grande  indépen- 
dance de  pouvoir  qu'il  a  été  jugé  que  l'on  ne  doit  pas  voir  un 
arbitre,  mais  un  expert,  dans  oelui  à  qui  est  imposée  l'obligation 
de  censuKer  une  tierce  personne  avant  de  rendre  sa  décision.  — 
Par  suite,  il  doit,  après  avoir  consulté  celle-ci,  se  borner  lui- 
même  à  donner  son  avis ,  qui ,  en  cas  de  litige ,  sera  soumis  aux 
tribunaux  (Bordeaux,  9  janv.  1832)  (1).  —  L'arrêt  sCest fondé, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  llndépendance  du  Juge 
n'exIstaK  pas  dans  fespèce,  puisqu'il  y  avait  obligation  pour  le 
prétendu  aiiiitre  de  prendre  l'avis  d'un  tiers.  — 11  nous  semble 
que  cette  décision  a  mal  apprécié  les  éléments  de  l'espèce  de 
compromis  qid  avait  en  lieu.  Interprété  comme  il  ra  été ,  ce  com- 
promis n'aurait  pour  résultat  que  de  procurer  aux  parties  l'avis 
de  deux  personnes,  de  deux  experts  au  lieu  d'un  seul  !  Or,  est-ce 
bien  en  vue  d'un  résultat  semblable  que  deux  personnes  ont  été 
nommées,  I^roe  en  premier  ordre,  l'autre  d'une  manière  seeen- 
daire,  celle-ci  pour  éclairer  celle-là,  et  comme  une  sorte  de  ga- 
rantie d'un  meilleur  jugement  ou  d'une  opinion  plus  réfléchie? 
Nous  avons  de  la  peine  à  le  croire.  Nous  sommes  portés,  au  con- 
traire, à  voir  là  la  constitution  d'un  véritable  tribunal  devant 
lequel  la  tierce  personne  dont  i*avis  doit  être  pris  remplit  l'office 
d'expert,  tandis  que  celui  qui  est  chargé  de  recourir  à  cet  avis, 
et  qui  peut  n^  avoir  que  tel  égard  qu'il  lui  plaira,  est  un  véritable 
arbitre  dont  l'indépendance  n'est  pas,  comme  on  le  volt  par  cette 
explication,  plus  enchaînée  que  celle  de  tout  autre  juge. — Il  est, 
au  reste,  à  regretter  que  les  faits  de  la  cause  n'aient  pas  été  trans- 
mis aux  auteurs  des  recueils  qui  ont  rapporté  l'arrêt  que  nous 
critiquons  ici,  et  qui  ne  serait  légal,  à  notre  avis,  qu'autant  que 
de  ces  faits  résulterait  la  preuve  que  les  parties  n'ont  voulu  que 
recourir  à  une  expertise,  comme  si,  par  exemple,  un  procès  se 


(1)  (Porge  C.  le  9  cégiMent  de  landeis.)  —  Là  oooi  ;  —  AUeada  que 
l'arbitre ,  aux  termes  du  code  de  firooédiire  ctvtle ,  est  oelai  qui  a  reçu  des 
parties  le  droit  de  juger  une  coatestalion  née  ouii  oallre;  —  Attendu  que 
le  droit  de  joger  ne  saurait  exister  dans  toute  soa  indépendance  alors  que 
la  pcrsoDue  que  Ton  prétend  av«ir  été  nommée  arbitre,  est  dans  TobligatioB 
de  consulter  un  tiers  avant  de  rendre  sa  décision;  — .Attendu  que  la 
clause  litigiofise  ne  désigne  pas  par  son  nom,  mais  seulement  par  sa  qua- 
lité, le  sons-ialeodaat  militaire,  oe  qui  porte  à  croire  que  ks  parties 
n'ont  pas  voulu  créer  na  tnbonal  aièitnd,  nais  bien  pklét  exiger,  en  cas 
de  contestation,  ravis  d'an  fonctionnainB  ain  d'éviter  un  procès^  — 
Attendu  qne  la  danse  dont  argumente  le  aieur  Po^e  impose  au  eous- 
Inlendant  robligation,  encae  deUlige,  d'en  référer  &  l'intendant  milHaire; 
d'où  suit  que  le  premier  n'avait  pas  élé  constitué  arbitre,  c'est-é-dire  Juge 
des  difficultés  qm  pourraient  s'élever  entre  le  conaeil  d^admjnisjlration  et  le 
sieur  Porge ,  puisque ,  encore  une  fois,  le  droit  de  juger  snppo^  une  indé- 
pendance absolne  de  la  part  de  celui  qai  est  appelé  à  l'exeiearii^  Attendu 
que  ces  réflexions  démontneat  qne  le  sonn-intendant  militaire  était  seule* 
ment  tenu  de  donner  son  avis,  ce  qn'U  a  féellement  lait,  de  l'aveu  même 
ivt  sieur  Poige;  —  Attendu  qne  ce  préalable  rempli,  il  ne  s'agissait  plus 
]ue  d'obtenir  une  condamnation  contre  le  sieur  Porge,  et  qu'on  ne  pou- 
rait  atteindre  ce  but  qu'en  s'adressant  aux  tribunaux;  —  Confirme. 

Du  9  jaoT.  i83S.-C.  de  Bordeanx,  1**  cb.-M.  Dégranges,  pr. 

(2)  Bfpict:  —  (Puech  C.  Lafon.)  —  12  nov.  18iS,  acte  sons  seing 
privé,  par  lequel  les  sieurs  Lafon  et  Pucch  conviennent  d'échanger  plu- 
-^^-n  immeubles  entra  eux.  Ils  nomment  dus  arbitres  pour  estimer  ces 


trouvait  déjà  engagé  entre  elles  devant  les  tribunaux  au  temps  du 
compromis. — Toutefois,  ily  aurait  atteinte  à  l'indépendance  que  le 
juge  doit  avoir,  si  l'arbitre  s'adjoignait  de  lui-même  une  tierce 
personne, non-seulement  pour  le  seconder  dans  les  opérations  de 
Tarbitrage,  mais  encore  pour  prendre  part  à  la  décision  (Liège, 
22JuiU.  1831,  aff.  Rob...,  V.  n»  870). 

66.  De  cette  Idée  que  l'arbitrage  forme  une  juridiction ,  ilsui 
qu'une  contestation  doit  exister  entre  les  parties  :  c'est  aussi  ce 
qui  découle  de  l'art.  1006  qid  exig^  la  désignation  des  objets  en 
litige,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  que 
«  l'arbitre  est  celui  qui  a  reçu  des  parties  le  droit  déjuger  une 
contestation  née  ou  à  naître  »  (Bordeaux,  9  Janv.  1832,^.  Porge, 
V.  n^  34). —  La  juridiction  des  arbitres,  dit  encore  IL  Carré, 
t.  3,  p.  388,  est  contentieuse  parce  qu'elle  ne  s'exerce /amou 
qu'à  fin  de  jugement  à  rendre  sur  un  litige»  »  —  Et  par  jurtâie^ 
iioH  on  entend  «  le  double  droit  de  connaître  des  procès  et  de  les 
terminer  par  des  jugements  »  (Henrion,  de  l'Aut.  jud.).— La  né- 
gative résulte  aussi  de  la  définition  que  Brlllon  donne  de  l'arbi- 
trage, et  de  la  doctrine  de  Merlin ,  Pigeau,  Pardessus,  Pavard, 
Berriat.  Biais  ces  auteurs  sont  moins  explicites  encore  que  Garréj 
et  11  est  vrai  de  dire  qu'aucun  d'eux  (pas  même  Carré)  n'a  discuté 
la  question.  —  «  Pour  nous,  dit  M.  Armand  Dalloz,  Dlct»  géu., 
v"*  Arbitrage ,  n**  233 ,  il  nous  semble  qu'U  suffit  qu'il  y  ait  lAdé- 
termination  de  droit  entre  des  Individus,  pour  qu'il  puisse  y  av44r 
matière  à  arbitrage.  Que  le  litige  soit  mu  ou  non ,  pn)cbain  ou 
éloigné,  cela  est  sans  inconvénients,  cela  est  même  avantageai, 
puisque  les  droits  en  acquièrent  plus  de  fixité.  Enfin ,  et  ceci  est 
péremptoire,  la  loi  est  générale  et  sans  exception',  de  même  que 
les  parties  pourraient  s'adresser  à  la  Justice  pour  faire  détermi- 
ner leurs  droits,  ou  pour  passer  Jugement  d'expédient,  de  même, 
il  leur  est  loi6i|)le  de  recourir  à  des  arbitres  dont  la  Jurldlctioii 
remplace  celle  des  tribunaux.  »  — C'est  là  aussi  notre  sentiment, 
maisriadéteraUnation  dont  il  vient  d'être  parlé  est  un  litige  vé- 
ritable dans  le  sens  de  la  loi;  que  deux  frères,  en  effet,  sans  être 
en  contestation  sur  leurs  droits  béréditaires ,  jugent  opportun ,  par 
sentiment  de  délicatesse  ou  par  toute  autre  considération,  de 
charger  des  arbitres  d'opérer  le  partage  des  bleus  et  l'attribution 
à  obacuA  du  lot  qu'ils  croiront  devoir  lui  accorder,  un  pareil 
accord  forme  la  matière  d'un  compromis  valable,  et  c'est  en  ce 
sens,  il  faut  le  croire,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  pouvoir  conféré  à  des 
arbitres  de  déterminer  en  dernier  ressort,  et  saas  appd ,  la  valeur, 
d'objets  à  échanger  et  les  sôultes  à  payer,  constitue  un  arbitrage 
et  doit  en  subir  les  règles  (Req.,  10  nov.  1829)  (2).  —  M.  Mon^ 
gaivy,  n^  110,  critique  cette  décision.  Ses  raisons  sontque,  dans 
l'espèce,  il  n'avait  pas  été  constitué  un  arbitrage  proprement  dit, 
mais  qu'il  n'y  avait  qu'un  contrat  ordinaire^  qu'on  devait  dès  lors 
recourir  aux  principes  qui  régissent  les  contrats*,  qu'ainsi,  et  à 
défaut  de  fixation  d'un  délai ,  les  parties  restaient  toujours  mai« 
tressesd'en  fixer  un,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  contestation ,  là  où 

immeubles  et  déterminer  ia  souUe,  leur  donnant  pouvoir  do  càoisîr  «a 
tiers  en  cas  de  partage,  de  procéder  sans  formalité  de  justice  ni  presla- 
tien  de  serment,  et  de  prononcer  en  dernier  romort,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassatieo.  Les  eiperts  devaient  prononcer  dans  ks  trois  mois  ,«i 
en  cas  de  refus  de  leur  part ,  le  Juge  de  paii  devaiten  nommer  d'antres*  -« 
51  janv.  1823,  sommation  par  Paech  à  Lafon  et  aux  experts  arlntres,  de 
se  trouver  an  lieu  de  la  situation  des  immeubles  échangés ,  le  premier, 
pour  assister  à  l'échange ,  les  seconds ,  pour  remplir  leur  mîssioa.  —  Les 
experts  refusent  d'accepter. — ^3  février,  acte  dans  lequel  Puech  déclare  l'é- 
change verbalement  aMundonné,  et  proteste  conire  tout  ce  fui  pourrait  étro 
fait.— 15  février,  le  juge  nomme,  sur  ia  requête  de  Pueeli,de  aouveanx  ar* 
bitres,  en  remplacement  des  premiers  :  la  signification  en  est  laite  à  La- 
fon le  21  février.  Les  nouveaux  experts  remplissent  leur  mandat,  et  fixent 
la  sodte  à  la  charae  de  Lafon«  Ce  prooès-veitel  est  rendu  exécutoire  ie 
27  juin  1823.  Nouficalion  en  est  faite  à  Lafon ,  qui  est  cité  en  ooneiliation 
par  le  sieur  Puech.  Opposition  de  la  part  d«  premier;  19 juillet, eonvelie 
assignation  donnée  par  Puech,  pour  voir  ordonner  rMécution  de  l'atle 
d'é(Aaoge  passé  entre  les  parties ,  voir  prononcer,  en  tant  que  de  besoin , 
l'homologation  de  la  sentence,  ou  du  rajpport  dressé  par  les  arbitres.  — 
25  ter,  1825,  jugement  qui  déclare  régulière  l'opératien  des  arbitres,  et 
ordonne  l'exécution  de  l'acte  d'échange,  à  la  charge ,  par  Puech,  d'affir- 
mer, par,  serment,  que  l'échange  et  le  compromis  n'ont  pas  élé  verbale- 
ment abandonnés. 

Appel.  —  Le  11  déc.  1826,  arrêt  de  U  cour  de  Toulouse,  qui  infirme 
en  ces  termes:  —  «  Attendu  <|ue,  d'après  l'acte  du  12  nov.  1822 ,  les 
cxoerts  arbitres  avaient  le  délai  de  trois  mois  pour  procéder;  que,  cepeu' 
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Il  n'y  a  pas  Décessitô  d'une  prompte  justice,  les  parties  peuvent 
toujours  user  de  cette  faculté.  —  II  cite  en  exemple  le  cas  où  un 
devis  a  été  passé  avec  un  entrepreneur  pour  une  construction  : 
s'il  n'a  pas  été  fixé  un  délai,  il  en  pourra  être  toujours  fixé  un  :  il 
en  sera  de  même  en  cas  de  désignation  d'un  architecte  chargé 
par  les  parties  de  fixer  l'indemnité  pour  dégradation.  «  On  ne 
peut ,  dit-il ,  les  assimiler  à  de  véritables  arbitres;  ce  ne  sont  que 
lies  appréciateurs.  Le  résultat  de  leurs  opérations  ne  tire  pas  sa 
force  obligatoire  de  l'opération  même ,  comme  d'un  jugement 
arbitral,  mais  du  contrat  par  lequel  on  s'est  engagé  à  accepter  leur 
évaluation.»  Mais  un  mot  écarte  ces  objections  :  y  avait-il  quelque 
chose  à  fixer,  à  régler  entre  les  parties?  les  parties  ont-elle  voulu 
constituer  un  arbitrage?  C'est  ce  que  le  compromis  expliquera.  En 
cas  d'affirmative,  cette  loi  doit  être  respectée.  Il  n'y  a  pas  une 
bonne  raison  dans  tout  ce  qu'on  peut  opposer  à  cette  théorie.  — 
A  l'égard  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du 4  août  1806,  afl*. 
Broglia  (V.  n«  414),  des  .motifs  duquel  il  semble  résulter  qu'il 
faut  une  difficulté  réelle  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compromis ,  il  suffit 
de  se  reporter  à  l'espèce  dans  laquelle  on  voit  qu'il  avait  été  pra- 
tiqué contre  l'une  des  parties  une  fraude ,  des  artifices  coupables 
auxquels  les  arbitres  eux-mêmes  n'étaient  pas  étrangers,  pour 
comprendre  que  la  valeur  doctrinale  de  cette  décision  ne  saurait 
être  considérable. 

fin.  Tenons  donc  qu'il  suffit  que  des  droits  soient  contestés  , 
bien  qu'ils  soient  certains,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compromis,  par 
suite  à  arbitrage  (  Req.,  17  janv.  1809,  alT.  Laine,  V.  n<>  282). 
—  En  effet ,  la  certitude  n'est  pas  seule  à  considérer  en  cas  pa- 
reil ,  c'est  le  litige.  Or,  un  procès  dénué  de  fondement,  aux  yeux 
des  hommes  sensés ,  n'est  pas  moins  un  litige  dans  le  sens  de  la 
loi.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré,  n^  3265.— La  seule  indivi- 
sion a  été  considérée  aussi  comme  pouvant  être  l'objet  d'un  ar- 
bitrage (Req.y  18  fév.  183tf,  aff.  Larosière,  V.  n<»  817  ;  Rés.  im- 
plicite). 

Mais  s'il  n'existait  aucun  point  à  régler  entre  les  individus , 
et  si,  par  exemple,  l'un  d'eux  était  entraîné  par  artifice 
et  tromperie  à  entrer  dans  la  voie  de  l'arbitrage ,  il  n'y  aurait  pas 
compromis  valable  :  la  nullité  dont  les  contrats  sont  frappés  en 
cas  pareil  par  l'art.  1116  serait  applicable.  —  C'est  dans  une  es- 
pèce semblable  que  s'est  prononcé  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin  cité 
au  numéro  55.  —  V.  aussi  n»'54. 

CHAP.   3.  —  DB9  différentes  ESPÈCES  D'ARBITRAGE. 

59.  Deux  espèces  d'arbitrage  existent,  l'arbitrage  volon- 
taire ou  de  droit  commun,  l'arbitrage  forcé  ou  légal.  — On  cou- 


dant, ils  n'oDt  renda  leur  décision  que  le  1*^  mai  1825  ;  que ,  vainement , 
on  dit  qu'y  ayant  en  déport  des  premiers  arbitres ,  le  délai  avait  été  pro- 
rogé pour 
met  ;  que  ' 

puisque  l       ^ ^ ^ ,  _.     ,_     , 

non ,  dans  le  compromis ,  clause  de  remplacement;  que  les  termes  du  com- 
promis même  s'opposent  à  cette  prorogation ,  puisque  les  parties  devaient 
entrer  en  possession  des  maisons,  respectivement  baiîlées  en  échange, 
le  1*'  avril  1823',  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses, et , 
d'ailleurs,  des  termes  du  compromis,  que  la  nomination  laissée  au  choix 
du  juge  de  paix  de  Mazamet,  en  cas  de  déport  des  premiers  arbitres ,  ne 
pouvait  demeurer  étrangère  à  Lafon  ;  qu'on  ne  peut  prétendre  que  Puech 
ait  pu  seul ,  et  sans  avoir  averti  Lafon ,  faire  nommer  de  nouveaux  ar- 
I)itres  par  le  juge  de  paix;  que  la  forme  même  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance était  telle,  quMl  pouvait ,  à  son  gré,  la  soustraire,  ou  la  produire, 
suivant  que  les  arbitres  nommés  par  ce  magistrat  lui  conviendraient  ou 
non  ;  qu'on  ne  peut  donc  forcer  Lafon  à  se  soumettre  à  la  décision 
(les  arbitres,  à  la  nomination  desquels  il  n'a  concouru  en  aucune  ma- 
niôro.  » 

I^onrvoi  de  Puech.  —  !•  Fausse  interprétation  des  art.  1007  et  1012  c. 
|)r.,  en  ce  que  le  délai  légal  ou  convenu  pour  Tarbitrage  court,  non  du 
jour  du  compromis ,  comme  le  décide  l'arrêt  attaqué ,  mais  seulement  du 
jour  où  le  compromis  est  complet  et  parfait  par  Tacceptation  des  arbitres. 
—  Le  demandeur  soutenait,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  c'était  im- 
proprement qu'on  avait  qualifié  arbitres  les  individus  nommés  pour  régler 
les  conditions  de  l'échange  ;  que  c'étaient  de  simples  experts  ;  que  Tacle 
qui  les  nommait  n'était  pas  un  compromis,  puisque  aucune  contestation 
ne  divisait  les  parties,  tandis  qu'un  différend  est  indispensable  pour  qu'il 
V  ait  lieu  à  compromis.  —  2"  Excès  de 'pouvoir,  en  ce  que  la  cour  royale 
a  vu  une  nullité  dans  celte  circonstance ,  que  le  juge  de  paix  avait  nommé 
*es  arbitres  sans  aucunes  formes ,  sans  l'assistance  du  greffier,  et  hors  la 


natt  aussi  sous  le  nom  d'amiable  composition  une  espèce  d'arbi- 
trage qui,  d'après  les  uns  ,  est  essentiellement  \oIontaire  et 
compris  dans  la  première  catégorie  ;  qui ,  selon  les  autres ,  peut 
être  stipulé  pareillement  en  arbitrage  forcé,  et  n'est  qu'une  modt* 
(Icallon  de  l'arbitrage  dans  lequel  l'amiable  composition ,  c'est-à- 
dire  le  pouvoir  des  arbitres  de  juger  sans  être  astreints  à  l'ob- 
servation des  règles  du  droit,  est  stipulée  (  V.  n^  100  ).  —  C'est 
la  convention  des  parties  qui  crée  l'amiable  composition  :  et  il  a 
été  jugé  qu'il  appartenait  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux de  décider  s'il  y  avait  amiable  composition  ou  arbitrage  vo« 
lontaire(  Req.,  11  juin  1811 ,  aff.  Cbesnet,  V.  plus  bas). 

Il  sera  parlé  de  cette  modification  de  l'arbitrage  au  cbap.  10, 
art.  3,  où  l'on  explique  l'art.  1010  c.  pr.  On  va  parler  ici  :  1*  de 
l'arbitrage  volontaire  ou  de  droit  commun, dans  la  division  duquel 
les  autres  espèces  d'arbitrages  viendront  s'encadrer  ;  —  3»  de 
l'arbitrage  forcé  sous  les  loisrévoIutlonn&irea;^5<»  de  l'arbitrage 
forcé  ou  entre  associés. 

Art.  1.  —  DeVarbitrage  volontaire. 

58.  L'arbitrage  volontaire  est,  comme  nous  l'avons  dit,  celui 
qui  est  établi  par  la  seule  volonté  des  parties  et  que  nul  ne  peut  leur 
imposer  malgré  elles  *,  c'est  celui  que  les  lois  romaines  avaient 
institué  et  que  la  loi  de  1790  avait  regardé  comme  le  moyen  le 
plus  raisonnable  de  terminer  les  contestations;  celui  que  le  code  de 
procédure  a  organisé  d'une  manière  aussi  complète  qu'il  parait 
avoir  été  permis  de  l'espérer  à  Tépoque  où  ce  code  a  été  discuté; 
c'est  celui,  enfin,  dont  les  dispositions  forment  la  base  principale 
de  ce  Commentaire ,  dans  lequel  viendra  s'encadrer  l'arbitrage 
forcé  qui  est  réglé  par  le  code  de  commerce,  car  les  dispositions 
de  ce  dernier  code  ne  sont,  comme  on  Ta  déjà  remarqué ,  qu'une 
exception  à  celles  du  codedeprocédure,  lequel  reste  la  loi  générale 
et  vivante  pour  tous  les  cas  que  la  loi  commerciale  n'a  point  pré- 
vus. —  L'arbitrage  volontaire  aura  quelquefois  aussi  à  emprunter 
des  analogies,  soit  aux  lois  révolutionnaires  institutives  d'arbi- 
trages forcés  qui  ont  cessé  d'avoir  cours  parmi  nous,  soit  aux 
nombreuses  décisions  qui  avaient  interprété  les  dispositions  de 
ces  lois. 

59.  La  liberté  et  la  spontanéité  ont  tellement  paru  être  de 
l'essence  de  l'arbitrage  volontaire,  que  la  loi  du  16  août  1790, 
bien  qu'elle  eût  défendu  aux  législateurs  à  venir  (et  cette  défense 
est  renouvelée  par  l'art.  5 ,  tit.  5,  de  la  constitution  du  14  sept. 
1 791  )  de  rien  faire  qui  diminuât  la  faveur  et  l'efiicacilé  des  com- 
promis, voulait  qu'on  pût  y  renoncer  même  après  qu'on  s'y 
était  volontairement  soumis.  C'est  ce  qui  résulte  notamment , 

présence  de  Lafon ,  qui  n'y  avait  pas  été  appelé.  —  Cette  nullité  n'est  point 
dans  la  loi  ;  d'ailleurs ,  il  est  sensible  que ,  dans  un  tel  acte,  le  juge  rem- 
plissait une  mission  de  la  juridiction  gracieuse  et  déléguée ,  qui  ne  requé- 
rait aucunes  formes  :  la  convention  des  parties  n'en  avait  exigé  aucunes. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  que  l'acte  souscrit  par  le  demandeur  et  le  sieur 
Lafon ,  défendeur  éventuel,  le  12  nov.  1822,  constituait  an  véritable  ar- 
bitrage, d'après  lequel  les  arbitres  nommés  devaient  prononcer  sur  l'objet 
soumis  à  leur  arbitrage,  souverainement,  sans  appel,  ni  recours  en  cas- 
sation ,  dans  le  délai  de  trois  mois;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  prononcé  par 
les  arbitres  subrogés  aux  premiers  refusants ,  par  ordonnance  du  juge  de 
paix  auquel  les  parties  avaient  remis  le  pouvoir  de  faire  cette  subrogation , 
qu'après  l'expiration  des  trois  mois;  —  Attendu  que  le  délai  n'a  été  ni 

{)rorogé  par  le  consentement  des  parties ,  ni  pu  se  trouver  prolongé  par 
'ordonnance  du  juge  de  paix ,  muette ,  au  surplus ,  à  cet  égard  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  formels  des  art  1007,  1012  c.  pr.,  dont  l'application  tu, 
peut  être  déniée  à  la  cause  actuelle,  toute  décision  arbitrale,  prononcée 
hors  du  délai  fixé  par  le  compromis,  ou  du  délai  de  trois  mois ,  si  le  cmh- 
promis  n'a  pas  fixé  de  délai,  est  nulle  et  doit  rester  sans  effet;  —  At- 
tendu ,  au  surplus ,  que  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  l'appel  du 
défendeur  éventuel  à  la  nomination  des  nouveaux  arbitres  par  le  juge  de 
paix ,  pour  rendre ,  comme  elle  devait  l'être,  Tordonnance  de  celui-ci  con- 
tradictoire, justifierait  encore  l'arrêt  sur  la  prononciation  de  la  nullité  de 
la  décision  des  arbitres  illégalement  nommés;  —  Attendu  que  l'arrêt  a  suf- 
fisamment motivé,  par  les  considérants  qui  précèdent  le  dispositif,  les 
causes  pour  lesquelles  il  réformait  le  jugement  de  première  instance ,  et 
rejetait  ainsi  l'action  des  demandeurs ,  qui  demeurait  sans  fondement,  dès 
qu'il  était  jugé  que  l'arbitrage ,  sans  lequel  ne  pouvait  s'exécuter  l'échange 
projeté  entre  les  parties  ,  était  annulé  ;  —  Rejette. 

Du  10  nov.  1829.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Favard,  pr.*De  Gartempei 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-6arrot|  ar. 
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comme  oi  le  verra»  de  la  grande  latitude  que  cette  loi  accordait 
an  droit  de  réfocatlon.  —  «  L'arbitrage,  lit-on  dans  le  Nouveau 
Denlsarl»  n*  33,  est  une  voie  de  paix  et  d'honnêteté  que  la  sa- 
gesse oonsetlle ,  mais  à  laquelle  on  ne  peut  être  contraint.  Nul 
n'est  obligé  de  compromettre  malgré  lui;  le  compromis  forcé  est 
opposé  au  droit  commun  et  à  la  liberté  naturelle  (L.  56,  $  1,  D. , 
Jh  eoielîofit6ut  ;  Julien,  sur  les  Statuts  de  Provence ,  t.  1 ,  p.  553) . 
<—  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  observation,  que  si  les 
yartlea  ont  procédé  devant  les  arbitres ,  non  de  leur  propre  mou- 
vementy  mais  en  vertu  d'un  Jugement  qui  a  déclaré  à  tort  que  la 
matière  était  arbitrale,  Pexécution  volontaire  donnée  à  ce  Juge- 
ment ne  peut  faire  considérer  l'arbitrage  comme  volontaire  (Gass., 
S7  mess,  an  5,  aff.  Guy,  V.  Compétence). 

Un  autre  corollaire  de  cette  liberté ,  qui  ressort  des  dispositions 
du  code  de  procédure,  c'est  que  l'institution  arbitrale,  c'est-à-dire 
la  nomination  des  arbitres ,  doit  émaner  des  parties  elles-mêmes; 
et  c'est  à  tort  que ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination 
d'arbitres  forcés ,  un  tribunal  de  commerce  prétendrait  s'arroger 
le  droit  de  nommer  des  arbitres  volontaires  (Bordeaux,  i6  déc. 
f8S9,  aff.  Lopes-DIas,  V.  n*  172).  —  Ce  principe  reçoit  une 
eiception  dans  l'art.  533  c.  com. ,  relatif  aux  assurances  mari- 
times ,  qui  permet  la  stipulation  d'un  arbitrage  sur  les  contesta- 
tions à  naJtre.  Une  autre  exception  s'était  introduite  à  la  faveur 
de  la  danse  compromissoire  ;  mais  on  verra  au  chap.  •?,  art.  3, 
que  cette  clause  a  été  déclarée  contraire  aux  dispositions  du  code 
de  procédure. — V.  aussi  n*  63. 

••.  L'arbitrage  volontaire  est-il  tellement  de  droit  commun 
qu'il  puisse,  au  gré  des  parties,  être  substitué,  en  tout  état 
de  cause,  soll  à  la  juridiction  des  tribunaux,  soit  à  l'arbitrage 
forcé? —  Il  peut  très-certainement  être  substitué  à  la  Juridiction 
des  tribunaux  à  quelque  degré  qu'on  se  trouve,  pourvu  que  le 
débat  soit  de  nature  à  tomber  dans  des  conventions  privées.  — 
A  l'égard  de  l'arbitrage  forcé ,  il  faut  distinguer  les  temps.  Il  nous 
partit  que ,  sous  la  loi  de  1790 ,  et  même  sous  la  loi  du  17  niv. 
ta  %f  les  arbitres  volontaires  auraient  pu ,  entre  majeurs ,  rem- 
placer les  arbitres  forcés  que  ces  lois  avaient  créés  :  ce  n'est 
qu'autant  <|ue  des  mineurs  se  seraient  trouvés  intéressés  au  débat 
que  la  Juridiction  spéciale  n'aurait  pu  être  francbie.  —  A  l'égard 
de  Tarbitrage  créé  par  la  loi  du  10  Juin  1793,  en  matière  com- 
munale, il  ne  pouvait  être  évité,  car  il  était  fondé  unique- 
neut  sur  utae  raison  d'ordre  public  ou  sur  ce  que  le  législa- 
teur regardait  comme' ayant  essentiellement  ce  caractère,  à 
savoir  l'attribution  à  des  arbitres  de  qui  on  attendait  plus  de  pa- 
triotisnie  que  des  tribunaux,  des  contestations  entre  les  communes 
et  les  citoyens,  et  le  plus  souvent  entre  celles-là  et  les  Individus 
tpptrtenant  au  parti  de  la  noblesse.  Il  est  d'ailleurs  de  cette  so- 
lution une  raison  plus  décisive  encore  :  c'est  que  les  communes 
étaient  destituées  de  la  capacité  qui  leur  aurait  permis  de  se  sou- 
mettre à  l'arbitrage  volontaire. —  Relativement  aux  débats  entre 
tssociés,  il  se  rencontre  bien,dan8  les  motifs  qui  les  ont  fait  placer 
dans  la  Juridiction  d'arbitres  forcés,  une  considération  qui  intéresse 
l'ordre  public,  celle  qui  a  porté  le  législateur  à  débarrasser  les  tri- 
bunaux de  commerce  des  démêlés  longs  et  compliqués  que  présente 
presque  touiours  la  liquidation  de  ces  sociétés.  Mais  cette  raison, 
quiserestreintàrintérét  de  l'administration  de  Injustice,  ne  toucbe 
à  l'ordre  public  qu'accessoirement  dès  qu'on  l'applique  aux  asso- 
eiés  entre  eux;  et,  de  même  que  ceux-ci  pourraient,  d'un  commun 
accord,  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  dont  la  compétence  géné- 
rtle  ne  devrait  se  retirer  qu'autant  qu'un  déclinaloire  serait 
élevé  par  l'un  d'eux ,  de  même  et  à  plus  forte  raison  ont-ils  le 
droit  de  déférer  le  règlement  de  leurs  droits  sociaux  à  des  ar-^ 
bitres  volontaires ,  soit  qu'ils  leur  confèrent  la  qualité  d'amiables 
compositeurs,  soit  qu'ils  les  laissent  asservis  aux  dispositions  et 
aux  formes  du  droit ,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  code  de  procédure 
civile.  C'est  le  cas  de  dire  que,  dès  qu'on  abandonne  le  droit  spé- 
cial, on  retombe  dans  le  droit  commun,  alors  que  l'ordre  public 
n'est  pas  essentiellement  intéressé  à  ce  que  la  Juridiction  spéciale 
loit  exclusivement  saisie  de  l'espèce  particulière  de  contestation 
que  le  législateur  a  entendu  lui  renvoyer.  Ici ,  en  un  mot ,  comme 
dans  la  plupart  des  matières  du  droit,  se  reproduit  la  disUnclion 
il  sage  de  Portails  entre  les  actes  qui  offensent  le  droit  public 
d'une  manière  directe  et  formelle  et  ceux  qui  n'y  portent  atteinte 
que  d'und4iianièretont  à  fttt  accessoire  (V.  Acquiescem*,  n*  1 71). 
Ton  IV. 


Or,  on  a  vu  que  ce  n'était  qu'accessoirement  que  l'ordre  public 
était  Intéressé  dans  l'attribution  aux  arbitres  forcés.des  contesta- 
tions entre  associés ,  et  que,  dans  le  cas  que  le  législateur  avait 
en  vue  de  prévenir,  celui  de  la  soumission  aux  tribunaux  de 
commerce  des  débats  sociaux,  le  droit  commun  pouvait  et  devait 
naturellement  reprendre  son  empire. — ^V.n^  84. 

•t.  Mais  quelles  stipulations  peuvent  faire  dégénérer  l'arbi- 
trage forcé  en  volontaire?  Il  nous  semble  que  les  termes  du  com- 
promis doivent  être  tels  qu'aucune  équivoque  sur  l'intention  des 
parties  ne  puisse  s'élever  (V.  n«*  63  et  85).  Ainsi,  l'arbitrage  entre 
associés  ne  prend  pas  le  caractère  d'arbitrage  volontaire,  et  sa  na- 
ture n'est  point  modiflée  soit  parce  qu'ils  ont  renoncé  à  toute  espèce 
de  recours  contre  la  sentence  à  intervenir,  ce  qui  est  conforme  à  la 
Jurisprudence  la  plus  accréditée  (Y.  n^  89  et  suiv.),  soit  même 
par  l'institution ,  dans  le  compromis ,  d'amiables  compositeurs 
(V.  eod,,  n*'  1 00  et  suiv.),  soit  par  cela  que  des  associés  ont  demandé 
au  tribunal  de  commerce  de  leur  noDuner  d'office  des  arbitres 
(Cass.  y  14 oct.  1806,  aff.  Scbœning,  V.  n^  678). 

Amt.  3.  — -  De  Parbitrage  forcé,  —  Période  révàlutionnaire» 

•9.  L'arbitrage  forcé  ou  légal  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  est 
imposé  par  la  loi  aux  parties.  —  Il  se  distingue  de  celui  que  l'art. 
333  c.  com.  permetde  stipuler  dans  les  polices  d'assurances,  avant 
que  les  contestations  soient  nées,  et  de  celui  que  la  pratique  avait 
introduit  à  la  faveur  des  promesses  de  compromettre ,  que  la 
Jurisprudence  vient  de  proscrire  et  que  le  code  genevois  a  admis 
en  lui  donnant  la  qualification  d'arbitrage  forcé. 

On  a  fait  connidtre  plus  baut  les  raisons  principales  qu'on 
f^it  valoir  contre  l'arbitrage  forcé  et  celles  qu'on  invoque  pour 
le  défendre.  On  a  vu  que  la  trace  s'en  trouvait  dans  plusieurs  lé- 
gislations anciennes ,  et  que  dès  le  seizième  siècle  il  avait  été  étar 
bll  cbez  nous  par  l'éditde  1560  de  François  II  pour  les  différends 
entreproches  parents,  en  matière  de  divisions  et  partages,  comptes 
de  tutelle  et  autres  administrations ,  restitutions  de  dots  et  de 
douaires.  L'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  avait  conflrmé 
cette  disposition  par  son  art.  83.  Les  Mémoires  de  Sully,  t.  3 , 
p.  151,  édit.  ln-4<^,  font  connaître  que  Henri  IV  avait  dressé  fes 
dispositions  d'une  loi  sur  les  arbitrages  qui  auraient  contraint  les 
parents  de  terminer  les  contestations  par  cette  vole.  —  Le  légis- 
lateur de  1790  a  été  plus  explicite  encore  :  après  avoir  organisé 
l'arbitrage  volontaire,  lia  établi  dans  l'art.  13  transcrit  ci-dessus 
l'arbitrage  forcé  entre  mari  et  femme ,  père  et  fils ,  grand-père  et 
petlt-flls,  frères  et  sœurs ,  oncles  et  neveux,  ou  entre  alliés  aux 
degrés  ci-dessus,  entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs,  etc.,  etc. 
C'est  là  ce  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  tribunaux  de  famille. 
«  Cette  institution  tant  vantée,  dit  le  Nouveau  Denisart,  v*  Arbi- 
trage, n?  34,  qui  nous  rappelait  la  Juridiction  domestique,  la 
simplicité ,  et ,  disait-on ,  la  piété  des  premiers  siècles ,  devini 
parmi  nous,  an  milieu  de  nos  dissensions  politiques,  la  plus  fu- 
neste des  nouveautés  que  chaque  Jour  voyait  nattre.  Plaider  gratis 
fut^un  attrait,  être  Juge  et  partie  tour  à  tour  les  uns  envers  les 
autres  fut  un  objet  de  commerce  :  les  procès  se  multiplièrent  à 
l'In^i ,  la  chicane  n'eut  plus  de  bornes  ;  cent  exploits,  souvent , 
n'avaient  pas  encore  suffi  pour  parvenir  à  composer,  un  tribunal 
de  famille  ou  à  le  mettre  en  séance  ;  la  guerre  Judiciaire  était  gé- 
nérale, la  France  entière  ne  fut  plus  qu'une  arène  de  plaideurs  ; 
le  moindre  des  villages,  la  famille  la  moins  nombreuse ,  avait  ses 
plaideurs,  son  tribunal  de  famille  en  activité,  et  la  ruine  de  tous 
en  était  l'Inévitable  conséquence ,  parce  que  le  siège  de  ces  tri- 
bunaux ^tant  presque  toujours ^ans  les  cabarets,  on  y  contrac- 
tait, soit  comme  Juge,  soit  comme  demandeur  ou  défendeur,  le 
goût  de  la  débauche  et  de  la  fainéantise  avant  de  terminer  les 
contestations  ;  et  après  les  avoir  décidées ,  on  y  voyait  succéder 
les  haines,  les  rancunes,  les  animosités,  les  vengeances,  l'achar- 
nement de  tous  contre  chacun  et  de  chacun  contre  tous,  de  telle 
sorte  que  ce  que  la  théorie  avait  offert  comme  un  bienfait  devint 
dans  l'exécution  une  calamité  générale.  »  —  Ce  tableau,  tout 
forcé  qu'il  paraisse,  n'est  qu'un  récit  fidèle  de  ce  qui  se  passait 
dans  plusieurs  parties  de  la  France ,  quand  la  loi  du  9  vent,  an  4, 
se  fondant  sur  ce  que  la  constitution  de  l'an  3  avait  omis  les 
tribunaux  de  famille  au  nombre  des  nouvelles  institutions  Jtidt- 
claires ,  déclara  qu'elle  les  avait  abolis  Implicitement. 
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La  même  chose  advint  pour  les  aolres  Institutions  d'arbitres 
forcés ,  entre  personnes  qui  n'étaiept  pas  parentes,  dans  les  con- 
testations élevées  sur  ia  détention  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux (L.  10  frim.  an  î),  dans  celles  relatives  au  partage  des 
biens  communaux  et  aux  biens  patrimoniaux  (10  Juin ,  â  octobre 
1793),  dans  celles  relatives  aux  donations  et  successions  (L. 
17  niv.  an  2),  aux  enfants  naturels  et  à  leuf  droit  de  succéder 
(L.  12  brum.  an  2),  etc.  (V.  plus  baut),  —  Le  législateur  se  vit 
aussi  forcé  de  mettre  promptement  un  terjaae  à  ces  Juridictions. 
Une  autre  loi,  du  9  vent,  an  4,  déclara  l'arbitrage  forcé  con^ 
traire  à  la  constitution. 

Quoique  ces  lois  n'aient  eu  qu'une  durée  en  quelque  sorte  éphé- 
mère ,  et  que,  par  cette  raison,  elles  ne  doivent  pas  être  l'objet 
d'explications  approfondies,  cependant  elles  contiennent  plusieurs 
dispositions  qui  résolvent  des  points  dont  l'absence  se  fait 
sentir  dans  nos  codes  \  et,  d'un  autre  côté,  ellesi  ont  donné  nais- 
sance à  une  foule  de  décisions  qui  ont  conservé  de  l'utilité  sous 
le  rapport  doctrinal  ;  aussi  verra-t-on  chacun  des  chapitres  de  ce 
travail  s'enrichir  de  ces  solutions.  Celles  qui  appartiennent  à.  cet 
article  sont  peu  nombreuses^  nous  allons  les  retracer  dans  l'ordre 
de  la  publiCHlion  des  lois  qu'on  vient  de  rappeler  :  on  aura  soin , 
pour  plus  dMnlelligence ,  de  se  référer  au  texte  de  ces  lois  qui 
sont  rapportées  ci-dessus. 

ii9.  toulefois,  et  avant  de  passer  en  revue  les  décisions  qui 
fie  réfèrent  à  ces  lois ,  il  convient  de  remarquer  que  l'arbitrage 
qu'elles  ont  établi  était  essentiellement  forcé,  quoique  la  plupart 
d'entre  elles  ne  l'aient  point  dit  d'une  manière  expresse  :  c'est  ce 
qui  n'a  Jamais  été  contesté.  Néanmoins ,  lorsqu'un  arbitrage  avait 
élé  organisé  et  que  les  parties  y  avaient  pris  part,  on  a  élevé  la 
question  de  savoir  si  un  tel  arbitrage ,  bien  quMl  fût  atteint  de 
nullité  pour  incompétence,  en  ce  que  la  question  était  étrangère 
i  cette  Juridiction,  ne  devait  pas  conserver  ses  effets  en  tant 
que  volontaire.  Cette  prétention  a  été  repoussée,  et  avec  raison, 
alors  qu'il  résultait  des  faits  que  c'était  à  un  arbitrage  forcé  que 
les  parties  avaient  entendu  se  soumettre.  C'est  notamment  ce  qui 
a  été  Jugé,  par  application  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  dans  une 
espèce  où  un  tel  caraclère  ne  pouvait  èfre  raisonnablement  dénié 
à  l'arbitrage',  puisque  Ib  juge  de  paix  avait  lui-même  nommé  les 
arbitres  (Cass.,  4  pluv.  an  5,  aff.  Rancelant,  V.  n®  73)5'tandis 
qu'il  est  de  l'essence  de  l'arbitrage  volontaire  que  cette  nomina- 
tion soit  faite  par  les  parties  elles-mômes.-^V.  n*'  84* 

SA.  Loi  du  {^  iioût  1790.  —  Les  tribunaux  de  famille  créés 
par  cette  loi  ne  pouvaient  connaître  des  contestations  antérieures 
à  sa  promulgation  et  notamment  de  celles  suivies  devant  tes  tri- 
bunaux dès  1778  :  ces  contestations ,  quoiqu'elles  soient  relatives 
à  des  successions,  n'appartiennent  pas  davantage  kux  arbitres 
créés  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  lesquels  n'avaient  attribution 
que  pour  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  julll.  17d9  :  là 
soumission  d'une  contestation  semblable  à  des  arbitre^  ne  consti- 
tue donc  qu'un  arbitrage  volontaire  contre  lequel  lé  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  recevable  (Req. ,  3  vent,  an  3)  (1). 


(1)  (  Jaiiien  C.  Jullien.)  —  Lb  tribural;  —  Atleûdd  qa^  ieè  contesta- 
tioDs  élevées  entre  les  frères  Jallien  à  raison  desëODationi  faite!  eh  ^778 
et  1784,  suivies  pendant  plusieurs  années  en  beaucoup  de  tribuoadx 
de  l'ancien  régime,  n'éiaient  pas  déférabies  aux  tribunaux  de  famille, 
parce  quelles  ont  précédé  la  loi  du  16  août  1790  qui^  les  a  établie^ 
pour  l'avenir  seulement ,  ni  aux  arbitres  établis  ^r  la  loi  du  17  nivôse 
an  2 ,  parce  qu'elles  portaient  sur  des  actes  et  événements  antérieurs  au 
U juillet  1789;  --Attendu  que  dans  cet  étâi  la  soumission  du  différend 
à  des  arbitres  a  éléde  la  part  des  Jullien  un  acte  volontaire  ;  -^Vù  d'ailléufS 
que  devant  ces  arbitres ,  dans  leur  séance  du  4  prairial  an  t ,  ih  oit  dé- 
claré se  soumettre  à  leur  décision  sans  aucun  recourt  oi  appel  «  et  tat  signé 
cette  déclaration ,  co  qui  cooiirme,  dans  le  fait,  le  litre  d'arbitrage  volon- 
taire résultant  du  point  da  droit; — Et  attendu  qu'en  arbitrage  volontaire,  il 
n'y  a  pas  de  recours  en  cassation  ;  —  Déclare  non  recevable. 

Dus  tenu  an  3.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Hiquel,  pr.-Régnier,  rap. 

(2)  (Rislou  C.  corn,  de  Douxières. )  —  Le  tbibunal;  — Attendu  que 
lès  arbitres,  et»  se  déclarant  incompétents  pour  connaître  de  la  contestation 
portée  devant  eux,  ne  se  sont  ainsi  décidés  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  re- 
lardi»  le  terrain  en  question  comme  un  eomtaunûl  proprehient  dit  dont  la 
question  de  propriété  fût  soumise  à  l'arbitrage  par  les  lois  des  10  juih  et 
S  octobre  1795  sur  les  communaux,  mais  comme  une  placé  publique 
d'un  bourg  dont  l'int^pection  et  la  surveillaoee  sont  confiées  itnx  miuitél* 
palités  par  la  loi  du  ii  août  1790  sur  Torganibalion  municipales  que 
fous  ce  rapport  la  décision  des  arbitres  ne  peut  être  regardée  comme 


ÎS0  Oh  Ut  pareillement  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qn*  «  la 
u  17  niv.  an  i,  concernant  la  nécessité  de  nooimer  des  arbitres 
pour  régler  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  c^oii  eiécu- 
tion,  ne  s'applique  point  aux  tribunaux.de  famille.  »  (  4  therra. 
an  4j-Civ,  rej.-M»  Bailly,  rap.-AflT.  Lebatteur.) 

Û%.  Loi  du  iOjuin  1793.  —  L'arbitrage  forcé»  étaUi  par  ia 
loi  du  10  juin  1793  pour  Juger  les  différends  entre  les  coipmuaes 
et  tes  citoyens  relativement  aux  revendicatiojiii  et  aux  partafeade 
biens  communaux,  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage  forcé 
établi  entre  associés. — II  y  a  peu  de  décisions  qui  aieat  po36  les 
limites  oe  cet  arbitrage.  La  plupart  des  arrêts  aontrelaiifa  à  la 
nomination  des  arbitres,  à  l'instruction,  au  tiers  arbitre*  anjog^ 
ment ,  aux  voies  à  prendre  pour  les  faire  i:éiformer»  etc.  Ob  lei 
trouvera,  sous  les  différents  paragraphes  qui  sont  consacrés  à  ces 
points  divers  :  nous  ne  retraçons  ici  quc^  ceux  qui  nentrent  dans 
l'objet  de  cet  article. — U  est  de  l'essence  de  toutes  les  JurldiclioDS 
d'exception  qu'elles  se  restreignei^t  au  Jugement  des  conleaUtions 
pour  lesquelles  elles  ont  été  établies.  Ce  principe  a  souvent  été 
invoqué  dans  les  nombreuses  applications  q|ii  ont  été  laites  de  ia 
loi  de  1793  \  et  c  est  par  suite  de  ce  principe  qu'en  a  pensé  qne 
rincompélence  des  arbitres  forcés  pour  connaître  des  oonlesta- 
tions  qui  ne  leur  étaient  pas  déférées  était  absolve,  d'ordre  public, 
et  ne  pouvait  être  couverte  par  le  consentement  des  parties 
(Cass.,  â7  mess,  an  5,  aff.  Guy»  V.  Compétence). 

Hlf .  H  a  été  jugé  en  effet  :  i^  que  les  arbitres  établis  par  eelle 
loi  sont  incompétents  pour  statuer^  soit  sur  la  demande  d'une  eooH 
mune  en  restitution  de  taille  :  «  Attendu,  porté  i'arrét,  que  la  loi 
du  10  juin  1793^  sect.  3,  ayant  introduit  l'arbitrage  foreé  à  l'é- 
gard des  revendications  de  biens  communaux  et  nullement  à  l'é- 
ffard  des  autres  actions  des  communes ,  U  avait  été  abusé  de  celte 
bi  lorsque  l'od  avait  porté  devant  les  arbitres  forcés  la  demande 
en  restitution  de  tailles  ;  — Casse,  etc.  »  (il  pralr*  an  i^.-Ch. 
civ.-lt.  Cbabroud,  rap. -Aff.  Forgasse  C.  comn.  de  Cabane.) 
....  .Soit  sur  une  contesiatidn  née  d'usurpations  faites  par  «n  par- 
ticulier sur  la  voie  pubjique  (Req.  »  13  frim.  an  3)  (t). 

«8.  ^^  Que  des  arbitres  qui  rejettent  l'action  en  revendica- 
tion de  droits  d'usages ,  dirigée  par  une  conununei  contre  un  par- 
ticulier ,  doivent  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires  la  liemande 
en  dommages-intérêts  formée  par  ce  dernier  j  qt  foqdée  sur  ce  que 
les  babitantç  de  la  commune  y  auraient  coipmis  des  dévastatioes 
(Civ.  rcj. ,  19  prair.  an  â,  aCT.  com^  de.la  Rqque,  V.  Commune). 
— La  cour  de  cassation  a  pensé  qu'en  leiugeanA ainsi»  les  arbitres 
«  s'étaient  renfernaés  dans  les  bornes  de  la  Juridiction  4  «ia  altn- 
buée  par  la  loi,  qui  n'allait  pas  au  delà  de  la  revendication  de  la 
commune.  », 

•9.  3^  Qu'une  contestation  entre  un  ou  plusieurs  particuliers 
et  l'État  aux  droits  d'un  émigré ,  n'a  pu  être  valablement  Jugée 
par  des  arbitres  forcés,  auxquels  la  loi  du  10  Juin  1783  altribuail 
la  connaissance  des  différends  entre  les  communes  et  les  ciloyeni 
(Cass.,  20  Juin  1820)  (3). 

90.  De  l'art.  13,  sect.  5,  de  la  loi  du  iojuin  1793»  qui  vent 


tth  déni  de  jiistlcé ,  el  1«  point  dé  fait  qo'a  déterminé  leur  décision  n'est 
pas  soomts  h  i'exémen  do  tribaoal  ûh  cassation  ^  ^  Rejette. 
Dn  il  frim.  an  3.-C.  G.,  seet.  req.-Mll.  Mlqui^,  pr*i-QiraUiilei«  ri|L 
(S)  (Rêinaeb  d  Scbeicher.)--- Arrêt  (aprèè déitb.  eh  ch.  «■as.)-' 
La  coua;  — Vu  les  art.  5 «  4  et  5  de  la  loi  du  40  Juin  «798t  «-Vv 
aussi  les  art  i4.de  la  loi  dn  15-27  mars  1701,5  et  g  dadAsHM^fta  Jg  IHm. 
an  2  (4  déc..i793);  —  Sutoant  d'abord  sur  les  fins  de  nén-Rcerwi 
opposées  par  les  défendeurs;  —  Attendu,  sur  la  première»  que^q^ané 
on  pourrait  supposer  que  l'arrêté  de  Tadroinislration  du  département»  d« 
1$  vent,  an  2,  eût  autorisé  les  défendeurs  &  proc^er  contre  l'agent  na- 
tional du  dîstirict,  ilii'en  résoltérait  pas  ihoios  que  les  jugeiirienU  obtenus 
dinirs  eM  agent  de  pdtivaient  fàiré  coiii-if  le  délai  do  pourvoi,  éh  par 
«nte«  élever  tioe  fin  de  nen-recevoir  cotitm  l^àdoilnislratfeà  wpéneon 
qu'autant  que  la  sif  nificaUon  loi  en  aurait  élé  fsiu  dans  la  seisbne  de 
son  président ,  00  à  son  domicile ,  ee  qui  n'a  f  ai  en  liea  dans  resnècei  M 
toutes  les  signiocations  ont  été  faites  au  seul  sgent  natieoal  dn  district  i 
Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir»  qne  rien  ne  coAstate  foc 
les  payemeBts  allégués  par  les  défendeurs  aient  eu  lieu  en  câécutioii  des 
jd|«mehl8  arbitraux,  ni  qu'ils  aient  même  été  connus  de  radministratioi 
dftpaKementalê  ;  que  tout  Indique ,  an  contraire ,  qu'ils  ne  sont  âdè  la  suite 
de  l'arrêté  précédemment  obtenu  de  radminlsti-fltlon ,  lé  I  bram.  an  2, 
pettaal  autorisation  de  racheter  le  préteade  eanon  emtfbrlCMiqae;  qae 
l'exécution  d'oa  piutil  arrêté  anlérieur  eux  fugementi  attaqués  ne  savait, 
dès  1ers,  être  considérée  comme  un  acquiescement  k  ces  mêmes  jugements^ 
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qoe  l'I^fntl^  des  |)iei)8  revendiqués  par  une  commune  étant  con- 
statée^ fqs  ^pitres  noipment  des  gens  de  Fart  pour  la  vérifier ,  il 
résHlto  qu'ils  doivent  $(aiqer  et  ne  peuvent  renvoyer  les  parties  à 
eonçultcr  \es  comités  d'agriculture  et  de  législation  de  la  conven- 
tion niitlbpale.  En  faisant  un  tel  renvoi,  ils  suspendent  rexécution 
de  la  loi,  ce  q^i  leur  est  défendu  par  l'art.  1 0  de  la  loi  d'août  1 790, 
et  ils  proyoq^iènt ,  autant  oui!  est  en  eux,  la  confusion  du  pou- 
voir <fo^m;er  avec  le  pouvoir  législatif  à  l'exercice  duquel  les  co- 
mités concourent,  ce  qui  est  contraire  à  l'art,  i,  ch.  5,  seet.Sde 
1^  loi  U^'eept.  1791^  qui  prohibe  cette  confusion  (Civ.  cass. ,  49 
praif.  an  }j,  ^.  Ch^broud,  rap.,  aff.  Brigueville).  — Cette  déci- 
sion pourrait  aussi  être  motivée  sur  le  principe  qui  veut  que  les 
arlûtpî^  ^l^ntjqges  des  exceptions  qui  sont  élevées  devant  eux. 

^1|.  Par'  pbrogation  des  lois  de  1793  et  autres,  les  parties 
entre  lesquelles  il  n'était  pas  encore  ititervenu  de  Jugements  ont 
été  remisés  d^ns  l'état  où  elles  étalent  avant  ces  lots  :  «  Le  tri- 
bunal -|  ^-  Attendu 2^  que  l'abrogation  des  lois  qui  déféraient 

à  des  arbitres  les  contestations  relatives  aux  biens  communaux 
a  placé  {es  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'intervention 
46  ces  lois  9  le  tribunal  arbltraf  n'ayapt  point  statué  sur  celles  qui 
Içs  divisent;  — Rejette.  »  (4pluv.  an  5.  Cli.  civ.-M.  Emmery, 
rap.-Afri  pom.  de  Oroisy.) 

99.  Loi  du  i5  juillet  1793.  —  Cette  loi,  qui  avait  établi 

ii  étever  une  |n  de  iioB-r«CQVoir  otplre  le  pourvqi  (tirîg^  o^^\^  ^W  " 
Bij^tte  1^  fini  do  n<Mi«reG«Yoir  > 

Atteoda  I  au  (Spad ,  que  la  conlestatioD  sur  laqaelle  il  a  é(^  statué  par  les 
iageo^oDls  arbitraux  n'était  pas  comprise  dans  celles  doot  la  loi  du  10  juin 
1793  nUribuâit  la  connaissance  à  des  arbitres  forcés;  que  les  arbitres  eax- 
némes  i*ont  formellement  reconnu ,  et  que  l'arrêté  de  Padministratton ,  du 
i  fructidor,  qui  révoquait  celui  du  18  ventése  pnéeédeat,  ayant ét^i 


d^eux  avant  le  jugement  déènitif ,  ili  n^avaient  plus  dt  iMlifs  foodél  P9Uf 
ta  rotmiir  l&casQaissaooe;  qu'ainsi  les  artiitroi  oat  (ail  up^  faifsst)  appli- 
Mtiea  de  I»  loi  du  10  ju^n ,  comoiif  ui^  tv^  t)^  Pf^T^'r*  ^(  t  par  une 
Mite  oéitfsatirQ,  expr^éoieot  cootrevenu  aux  l(^s  qui  rë^lenCfa  compé- 
teooe  drs  fribaoï^ux;  — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  trois  juge- 
loeots  aibitraux  des  19  therm.,  8  frucl.  an  9  et  tt  bhini^  an  S. 

Du*!0  jnip  1820.-C.  C,  sect.  ciV.-MM.  Brisson ,  pr.-LegonIdee,  rap.* 
Cahier,  ar.  géo.,  c.  eonf.-Petit  et  Teysseyrre,  af .  '  '  " 

(1)  (Mullcnbeim  C.  Boulach.)  — La  cour;  —Attendu  que,  s'agfssaiit 
d'une  action  immobilière  ed  revcndicâtloa  et  dosUlance  de  ibads  poisédéa 
par  un  émigré,  il  ne  pouvail  y  avoir  litm  qu^  na  arbitrage  vploatairf  al 
non  ft»rcé;  *^  Attepdq  que  le  ipgemtnt  afiâtral  mn^^  nai  iw  aft^ilres 
^isifiet  resp«c(i«peq(  cooyenMS  par  le^^arij^q,  soit  qu^il  ait  ^lé  rendif 
à  la  charg?  qa  Tappel  ou  dé^nitivepiept  e'iep  (]e|;niçr  ressort,  était souhiis 
au  premier  cas  à  l'appel ,  et  au  second  ^  ropposUion ,  pour  hylUlé  de  Pacte 
qaalilié  de  jugement  arbitral ,  par-devant  le  tribunàlqui  a  remplacé  cèluf 
du  dintrict,  qui  avait  prononcé  le  jugement  d'iiomologatlon  $  ^é  danàcel 
état  il  n'y  avait  donc  pas  ïîeu  an  recours  en  cassation^  -^  Déclare  lé  pour* 
Tointm  recevable. 

Du  2  joia  1818.-G.  G.,  cb.  rtq.-Mli.  Hencion,  pc.*Sieyto  »  lap. 

(2)  !*•  K9pèc9 .— (Raacelant  C.  Nidos,  elc.)^LE  ffiiinHAi.;-««Gf  nsi- 
d^raat  que  l'on  ne  peut  regarder  l'arbitra^  dont  a  été  ici  qaestion  comme 
an  arbitTiige  volontaire ,  puisqu'il  n'y  a  ett  dans  Tariçlne  que  les  défeo- 
deun  qui  aient  nommé  des  acbitreni  et  qu^  CQi)]^  qui  |'oot  ^té  pour  les 
demandeurs  l'ont  été  d^oQÀce  par  lfl>  jpgq  <&  paii^ ,  aui  a  même  déclaré  le 
hire  en  vertu  de  la  k>ida  17  njy.,  qqii  4fl  ^av^u  des  d^ff^odevrç,  n'élaît 
point  apiiiicable  dans  la  ckcanstaacf  »  <—  Coqsidéran|,  <l|'aip  autre  cô(és 
t>B  si  l()^no«|imé  Pliilibert,  Tua  dos  d«9iandea(f  •  a  comparu,  ^nt  pou^ 
ni  que  pour  ses  consorts ,  devant  les  arbitrés  nommés  j  il  y  a  toutefois 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  de  titres  à  représenter»  et  qu'il  s'en  tenait  à  sa 
passestion; — Que  t'op  ae  peut  induire  de  là  une  reconnaissance  formelle 
•t  directe  du  tribunal  arbitral  >  et  telle  qu'il  )a  faudrait  pouj*  la  an  ds 
■on-receroir  opposée  pai  («s  défendeurs»  qu'il  (aut  même  distinguer  \^ 
juges  nommés  parle  [MBuple,  et,  comme  tels,  inv^tis  d\i  pquvoir  judi- 
ciaiTt,  d^vet  des  arMtrea«  qui  ne  sept  aommés  que  par  deft  narlies,  ou 
<^'<>Wços  «j  ^ont  la  mission  n'est  que  ^  ^oc  et  piomentànée:  —  Par 
(09  (K>psid((ration9,  le  tribunal,  sans  sVrèter  à  la  fin  de  non-VeceVçir 
proposée  nar  les  défendeurs ,  —  Casse  et  annulQ  les  Jugements  des  tS  et 
^  vent,  qemier,  ainsi  (||\ie  tout  ce  qui  a  précédé ,  à  partir  de  l'acte  dn  28 
pivT.  pr^édent,  par  léauèl  Rancelant  et  consorts  ont  été  sommés  de  nom- 
^r  deux  arbitres ,  avec  déclaration  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  Il  en 
S^raj^  ponm^  d'olHçe;  le  tout  comme  renfermant  contravention  à  la 
ttei^i^ce  pairtie  dp  V^%  H  L- 17  niv.,  et  à  l'esprit  général  de  cette  loi,' 


«jeiPrtv 
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''après  lequel  il  ne  péùl  y  avoir  lieU  à  l'arbitrage  forcS  que  pour  les  con- 
teitafioDs  relatives  aux  successions  échues  lé  ^4  juill.  1789  et  depuis, 
lundis  que  celles  dont  était  ici  question ,  relatives  k  une  Succession  échue 
bien  antérieurement';  fa^étaient  point  soumises  iiut  règles  prescrites  par 
ladite  loi.  .       .       ;. .  ...  .     . 

Du  4  pluF.  an  3.*C.  C«»  sect  civ.-M.  puboury,  rap. 


l'arbitrage  forcé  contre  les  émigrés ,  semblait  avoir  restreint  cette 
compétence  à  leurs  dettes  passives  et  non  à  leiifs  dettes  actives 
immobilières. 

Par  suite ,  il  a  été  jugé  qne  l'action  formée  par  on  particulier  « 
contre  un*  émigré  ou  contre  l'fiiat  ayant  droit  de  eet|émigré,  en 
revendication  et  désistanccde  foads^ possédés  par  un  émigré,  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  qn  arbitrage  volontaire  et  non  i  un  ar- 
bitrage forcé  (Req.,  3  Juin  1818)  (1). 

VS.  Lot  du  il  niv,  on  9.  —  Gomme  celles  qui  précédept,  la 
loi  du  17  niv.  an  2  a  été  déclarée  avoir  un  caractère  restrictif  et 
n^voir  trall  qu^aux  eontestations  nées  de  l'exécution  de  cette  loi. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  parMcilière  de  la  juridiction  éta- 
blie et  de  Péconomie  de  la  loi ,  laquelle  porte  qu'elle  n'étend  son 
empire  que  sur  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juill.  1780. 
—  Aussi  a-t-fl  été  constamment  jug^  qu^le  n'était  pas  applic^io 
aux  successions  ou  donations  ouvertes  avan(  cette  époque  (Cass.| 
4  pluv.  an  S;  Req.,  9  vent,  an  5  ;  Cass.,  6  pluv.  an  i  )  (i). 

f  4.  Bile  ne  s'appliquait  pas  davantage  à  des  cooventiooi 
matrimonlaJes,  et  c'ept  k  tort  que  des  arbitres  ont  condamné  le 
survivant  des  époux  à  délaisser  ses  droits  dans  la  communauté, 
à  charge  par  ses  enfants  de  lui  payer  une  pension  (Cass.,  1 1  pluv. 
an  5)  (5);...  Ni  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  dissolution 
d'une  communauté  (Cass.,  93  brum.  an  6)  (4);..,  Ni  à  nn 

V  Espèce:  —  (Vuillâume,  etc.  C.  Min.  publ.)«—  Le  tribunal;  — 
Attendu  que  Tépoque  de  Tadition  d^bérédité  n'est  pas  à  considérer  et  n*a 
pas  été  considérée  par  les  nouvelles  lois,  mais  celle  seulement  de  Pouver- 
tare  des  successions ,  celles  dont  est  cas  ayant  été  ouvertes  ii  y  a  plus  d'un 
siéde;  d'où  résulte  que  la  loi  do  IT  nivôse  nly  est  pas  applicable»  et 
qu?eUes sont  loitQiises am  tnhuaaui  ordinaires;  —  iftejelte. 

Du  9  vent-  aa  ?.-C.  p.,  ^fi\,  reg^-MM,  Mi^qe! ,  pr.-ï^pgnie^,  rap. 

»•  £jp^«  /— (§pits  C.  Kaufman.)  ^  La  TtiBOHAL;  — Va  l'art.  84 
loi  17  niv.  an  2;  —  Et  attendu  qu'il  était  indubitable,  même  avant  la  Wl 
du  9  fructidor,  que  la  voie  arbitrale  n'était  prescrite  que  pour  des  contes- 
tations fondées  sur  des  moyens  ouverts  par  ladite  loi ,  et  qui  prenaient  leur 
Éourcf  dans  les  dispositions  mêmes  de  ceUe  loi ,  et  non  pour  celles  où  il 
était  question  de  donations  antérieures  aa  14  juillet  1789,  attaquées  par 
fies  movens  étrangers  à  cette  loi ,  fondées,  au  contraire,  sur  des  ordon- 
nances Dien  àoténeui^es,  ainsi  que  l'a  été  celle  dont  il  est  ici  question;  — 
Vu  encore  que ,  dans  l'hypothèse  où  il  pou^it  subsister  quelques  doutes 
a  cet  égard ,  Ils  seraient  entièrement  levés  par  la  solution  de  la  trente- 
sixième  qaestioq  portée  en  la  Loi  du  9  fruct,  an  2  et  la  réponse;  —  Par  ces 
çqnsidératlops ,  —  Casse. 

Qu  fj  pluv.  ai|  4.-Ç.  C  sect.  civ.-M.  Dubourg,  rap. 

(3)  (Darcy  C  Darcy.)  —  La  nisDiiAL;  -—  Considérant  que  la  mission 
des  arbitres  appelés  sa  vartq  de  l'art.  44  loi  |7  niv.,  an  2,  se  bornait  à 
féglev»  en  cops^uepçe  fia  |'ar^.  lu  de  la  même  loi ,  la  portion  qui  revenait 
en  usufruit  seolemeo^  à  Darcy»  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  et 
comme  donation  de  sa  femme;  que,  dès  quMI  y  avait  des  enfants  de  leur 
mariage,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'excéder  leurs  pouvoirs,  en  dé- 
pouillant Darcy  de  la  propriété  qu'il  avait  de  son  chef  dans  les  objets  ac- 
quis pendant  la  comiAunauté,  et  par  conséquent  d'ordonner  l'abandon  inté- 
ml  de  la  propriété  commune  entre  lui  et  ses  filles,  en  faveur  de  ces 
dernières;  —  Considérant  que  les  art.  14  et 46  loi  17  nivése  devant  être 
le  guide  des  arbitres ,  c'est  avoir  dépassé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  que 
d'avoir  cherché  à  détruire  Teffet  des  dispositions  matrimoniales  réglées 
entre  Darcy  et  son  épouse,  et  de  i'avoir  obligé  à  rapporter  les  fonds 
IKU'çus  avant  la  loi  du  5  brumaire;  —  Casse  et  annule  le  jugement  arbi- 
tral rendu  à  Cadillac,  le  3  prair.  an  2,  comme  contraire  aux  dispositions 
^e  l'art.  44  loi  17  nivôse,  çi-dcssus  transcrit,  en  ce  qu'il  a  prononcé  sur 
un  objet  tout  autre  que  celui  soumis  aux  arbitres,  en  privant  Darcy  des 
droits  oui  lui  étalent  attribués  par  son  contrat  de  mariage  et  par  les  art.  14 
e|  49  de  la  même  loi. 

Du  il  piuY*  an  $.-G.  G.,  sept.  cîv.-M.  Fradin ,  rap. 

(4)  (Hef&Dann  C.  Manif.)  — «  La  tribonal;  —  Vu  la  loi  du  l**  mai 
1790,  l'art.  14,  tit.  10,  L.  46  aoat  1790,  et  l'art.  54  L.  17  niv.  an  2, 
->-€tfn8fdérant  que  la  contestatfon  sur  laquelle  avaient  statué  les  arbitres 
n^était  aas  née  de  Pexéoution  de  la  loi  du  17  nir.  an  2  et  était  indépen* 
^nte  de  cette  M;  quVIle  ne  présentait  en  effet  à  décider  principalement 
q[ue1a  question  de  savoir  si  Madeleine  Maller,  veuve  Koone,  avait,  avant 
son  convoi ,  dissous  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
premier  mari  ;  que  la  solntion  de  celte  question  appartenait  tout  entière  à 
des  principes  étrangers  à  ladite  loi  ;  que  les  parties  n'avaient,  à  cause  de 
leurt)arenté,  soumis  leurs  différends  qu'à  un  tribunal  de  famille;  que  eè 
tribunal  n'avait  pas  le  caractère  de  souveraineté  ;'que  la  loi  du  17  niv, 
ne  Inî  avait  pas  atlribné  ce  caractère,  et  que,  postèrreuremenl  à  cette  lot, 
les  parties  s'avaient  pas  étendu  sa  compétence; que,  dès  lors,  les  jugements 
émanés  de  ce  tribunal  étaient  susceptibles  d'appel  ;  et  qu'en  déclarant 
donc  les  demandeurs  en  cassation  irrecevables  dans  l'appel  qu'ils  avaient 
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partage  de  commiuaiitA  entre  époax  (Cass.,  A  frim.  an  5)  (I). 

95.  De  même,  il  n*était  pas  permis  d'invoquer,  devant  les 
arbitres  nommés  en  vertu  de  la  loi  de  niv.  an  2,  un  moyen  étran- 
ger à  l'exécution  de  cette  loi.  Ce  moyen  devait,  s'il  y  avait  lieu, 
être  soumis  au  préalable  à  la  décision  des  tribunaux  ordinaires 
(ReJ.,  17  pluv.  an  5,  aff.  Henry^  Y.  Disp.  entre-vifs). 

9e.  11  était  naturel  qu'au  fortde  l'exécution  delà  loi  de  l'an  2 
et  en  présence  de  la  généralité  de  ses  termes ,  dès  qu'une  question 
paraissait  sortie  du  sein  même  de  la  matière  soumise  à  l'arbitrage, 
on  la  déclarât  soumise  à  cette  Juridiction.  C'est  ainsi  qu'il  fut  Jugé 
que  des  arbitres  avaient  pu  connaître  d'une  question  d'État, 
celle  de  proche  parenté  élevée  incidemment  à  une  contestation 
entre  héritiers  (Req. ,  16  vent,  an  3)  (2). 

99.  Au  reste,  si ,  d'une  part,  l'elTet  de  la  loi  de  l'an  2  était 
tellement  impératif  que  la  cour  de  cassation  elle-même  se  soit 
trouvée  dessaisie,  par  l'efTetseul  de  sa  promulgation,  des  contes- 
tations portées  alors  devant  elle  et  qui  appartenaient  à  la  com- 
pétence spéciale  établie  par  cette  loi  (Rej. ,  9  mess,  an  2)  (3); 
d'autre  part ,  les  Jugements  des  arbitres  n'avalent  pas  un  effet 
tellement  irrévocable,  qu'ils  ne  pussent  être  attaqués  pour  erreur 
ou  omission  ;  et  il  a  été  Jugé  que,  bien  que  définitif  entre  des  co- 
partageants ,  chacun  d'eux  n'était  pas  moins  fondé  à  en  demander 
la  révision  pour  les  causes  dont  11  vient  d'être  parlé  (Gass.,  i  frim. 
an  5,  aff.  Bourdage ,  Y.  n»  74). 

98.  Lot  du  21  pratr.  an  A. —  Le  sursis  prononcé  par  l'art.  21 
de  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  contestations  relatives  aux  par- 
tages des  biens  communaux  entre  ceux  qui  y  ont  droit  et  non  à 
celles  qui  ont  eu  pour  objet  les  réclamations  de  la  part  des  com- 
munes ,  des  biens  prétendus  communaux  contre  les  possesseurs 
(le  ces  biens  (4  pluv.  an  5,  Clv.  rej.,  M.  Emmery ,  rap.,  aff.  com. 
de  Droisy). 

Art.  3.  —  De  Parhitrage  forcé  mUre  auociés.  —  D«  (a  nature  de 
cet  arbitrage ,  de  celle  de  la  compétence  dee  arbitres  et  des 
contestations  pour  lesquelles  cette  compétence  a  été  établie. 

99.  Nous  avons  retracé  plus  haut:  1<»  l'édit  de  1560,  qui  avait 
établi  un  arbitrage  forcé  entre  marchands  pour  faits  de  leur  né- 
i^oce:  «  Soient  contraints  de  prendre  arbitres,  portait  l'édit,  et 
que  la  sentence  tienne  comme  transaction  ou  Jugement  souve- 
rain  »  (V.  n®  16)  -,  2»  l'ordonnance  de  commerce  de  1673,  qui, 
moins  générale  et  moins  impératlve,  restreignit  l'arbitrage  aux 
associés^  et  autorisa  rappel  de  la  sentence  (Y.n<»  18)  ;  on  verra 
même  qu'il  a  été  Jugé  que,  sous  cette  ordonnance,  11  était  loisible 
aux  associés  de  saisir  le  tribunal  de  commerce  (Y.  n<»  111),  ce  qui 
o*a  pas  Heu  sous  le  code  de  commerce; —  Z^  la  loi  du  16  nlv. 
an  6  qui ,  pour  faire  cesser  le  doute  que  quelques  esprits  avaient 
conçu  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  de  l'an  4,  abrogative  de  l'ar- 
bitrage forcé,  s'étendait  à  l'ordonnance  de  1673,  maintint  de 

ititerjetéda  jugement  datribonal  de  famille,  les  juges  de  Thionviile  oot 
fait  une  fausse  application  de  Tart.  54  L.  17  niv.  an  2,  et  violé  la  loi 
dn  1«'  mai  1790  et  Tart.  14,  til.  10,  L.  16  août  1790;  —  Casse. 
Da  23  brum.  an  6.-C.  C.,  sect.  civ.-M.  Saint-Martin,  rap. 

(!)  (Bourdage  C.  Cresle,  etc.)—  Lb  tbibukal;  —  Vu  l'art.  54  loi 
17  niv.  an  2;  —  Vu  aussi  la  36«  question  relatée  en  la  loi  du  9  fruct. 
an  2  et  la  réponse;  —  Vu  aussi  les  dispositions  do  Part.  53  de  la  même 
loi  17  nivôse  ;  ^  Vu  enfin  Tart.  6,  loi  additionnelle,  en  date  du  9  fructi- 
dor;—Et  attendu  que,  d'après  les  lois  ci  dessus  citées,  les  arbitres  n'avaient 
pas  le  droit  de  connaître  de  la  contestation  dont  est  ici  question ,  puisque 
le  partage  dont  on  demandait  la  réformation  n'avait  point  été  fiût  en  verta 
«t  en  exécution  de  la  loi  du  17  nivése,  qui  n'était  pas  cousue  même  des 
parties,  ni  promulguée  dans  leur  commune  au  moment  où  il  a  été  fait;  — 
Que  la  réclamation  du  père,  revenant  lui-même  sur  ce  partage,  parce 
qu  on  y  avait  compris  des  biens  à  lui  appartenant  et  qui  ne  devaient  pas 
y  être ,  comme  ne  faisant  pas  partie  de  la  communauté  qui  avait  subsisté 
entre  sa  femme  et  lui ,  suffisait  pour  que  les  arbitres  dussent  s'interdire  de 
^f  r  ^''^^î  <*«  juger  l'affaire,  la  loi  du  17  nivôse  n'étant  point  du  tout 
relative  à  des  parteges  de  communauté  entre  le  père  et  les  enfante,  mais 
seulement  aux  successions;  —  Considérant  encore,  au  fond,  et  abstrac- 
tion faite  de  l'mcompétence  des  arbitres ,  que  quand  l'art.  54  de  la  loi  du 
17  nivôse  porte  que  «  tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution 
dicelle  seront  définitifs,  »  cette  expression,  dé/initift,  n'est  employée  que 
par  ojpposition  à  celle  deprowioires;  et  que  de  là  il  ne  résulte  pas  prohibi- 
tion de  se  pourvoir  contre  des  partages  qui,  bien  que  faits  en  exécution  de 
la  loi  du  17  nivôse ,  conUendraient  des  omissions  ou  erreurs  préjudiciables 
a  lun  des  co-partageants;  —  Caséo. 


plus  fort  et  crut  devoir  mieux  préciser  encore  la  portée  de  oette 
ordonnance,  qu'elle  regarde  comme  ayant  toii]oars  étéen  viguenr 
(V.  n^  32,  Conf.  cass.,  13  fruct.  an  8,  aff. Émelin,  V.  n* 958)^-^ 
4<»  enfin  la  sect.  2,  tit.  3,  du  code  de  commerce,  dont  l'art.  51, 
plus  rigoureux  dans  son  expression,  a  été  considéré  comme 
exclusif  de  la  Juridiction  du  tribunal  de  commerce  dans  toute  oon* 
testatlon  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  »  (V.  n*  38)  .^ 
On  dira  cependant  qu'elle  n'est  pas  exclusive  de  la  JuridicUoD  des 
tribunaux  civils,  lorsque  aucun  des  associés  n'élève  le  dédinalolre; 
mais  cela  tient  à  la  différence  que  les  interprètes  do  droit  ont 
établie  entre  les  compétences  ordinaires  ou  de  droit  commun  elles 
compétences  spéciales  ou  de  droit  étroit.  -—V.  n^  60  et  84. 

Un  projet  de  loi  présenté  en  1838  à  la  chambre  des  dépaléi 
sur  les  sociétés  par  actions  avait  proposé  l'abolition  de  Parbltrage 
forcé;  mais  ce  projet,  considérablement  amendé  par  la  commission, 
est  resté  sans  discussion.— Y.  Monit.  1 6  fév. ,  24  et  25  avril  1 858. 

89.  L'exposé  des  motifs  de  M.  Regnaud  assigne  deux  rai» 
sons  à  la  Juridiction  des  arbitres  forcés,  savoir,  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  et  le  désir  de  tarir  la  source  de  toute  discorde 
entre  les  associés  ou  la  famille. —  Le  premier  de  ces  motifs  n'est 
pas  atteint  :  en  fait ,  les  arbitres  ne  Jugent  pas  plus  promptement 
une  affaire  que  les,  tribunaux  de  conmierce;  ils  rendent  m)6me  la 
Justice  avec  moins  de  célérité. 

Mais ,  libres  de  Juger  à  toute  heure ,  aCnranchis  le  plus  wmveDt 
des  formes  de  la  procédure  et  de  devoirs  envers  le  public ,  il  leur 
est  permis  d'imprimer  la  plus  grande  rapidité  à  leurs  décisions; 
et  cela  suffit  à  la  Justification  théorique  de  la  proposition  de 
M.  Mallarmé.  —  Au  surplus ,  les  débats  entre  associés  sont  longs 
et  compliqués;  Ils  absorberaient  la  plus  grande  partie  da  temps 
que  les  tribunaux  de  commerce  consacrent  aux  affaires  doit  ils 
sont  surchargés  :  il  était  bien ,  dès  lors,  d'en  dégager  ces  tribu- 
naux.— La  seconde  raison  qui  est  donnée  par  M.  Regnaud ,  edle 
Urée  du  besoin  d'empêcher  les  discordes  de  pénétrer  dans  le  sài 
des  sociétés,  est  de  toute  force  et  de  toute  sagesse.  Or,  on  sait 
combien  les  discussions,  les  récriminations  haineuses  et  exagé- 
rées de  l'audience,  le  retentissement  des  débats  au  dehors ,  sont 
mortels  pour  l'harmonie  et  le  crédit  des  sociétés!  et,  sans  la  paix 
dans  la  /ismiile,  comme  M.  Regnaud  qualifie  li^-Judlcleusement 
la  société.  Il  n'y  a  aucune  prospérité  à  attendre. — ^V.  n*  42. 

8t.  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  n'y  a  d'arbi- 
trage forcé,  sous  les  lois  qui  nous  régissent,  que  celui  qui  est 
établi  entre  associés.  Les  contestations  entre  commerçants,  celles 
auxquelles  donnent  lieu  les  polices  des  compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie,  entre  ces  compagnies  et  les  assurés,  ne  sont 
pas  déférées  à  des  arbitres  forcés  (Bruxelles,  5  Juill.  1837,  aff. 
C*  Securitas ,  Y.  n®  739). — On  ne  considère  pas  non  plus  comme 
forcé  l'arbitrage  que  l'art.  332  c.  com.  permet  de  stipuler  dans 
les  polices  d'assurances  maritimes,  quoique,  à  vrai  dire ,  et  dès 

Dn  4  frfan.  an  3.-C  C,  sect.  civ.-M.  I>ubouig,  rap. 

(2)  (Gautier  C.  Manonry.  )  —  Ln TanuRAL ;  —  Attendu,  1* que  lei 
demandeurs  n'ont  point  attaqué  le  jugement  dn  tribunal  du  district  da 
Falaise  qui ,  en  exécution  de  la  loi  da  17  nivôee,  avait  renvoyé  devant 
des  arbitres  la  prétention  de  succession  et  de  plus  proche  parenté ,  élevée 
par  les  Manonry  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  contesté,  à  cet  éçuti ,  devant 
les  arbitres  auxquels  ils  ont  remis  les  pièces  et  leurs  mémoires,  et  qne 
d'ailleurs  la  connaissance  de  cette  contestation,  non  interdite  anx  arintres 
par  la  loi  du  17  nivôse ,  ni  par  celle  du  9  fructidor,  était  d'anlaat  pins  do 
leur  compétence  qu'elle  était  incidente  à  Tinstance  principale  ^n  partage 
de  rentière  succession  existant  devant  eux  entre  les  deoaadeais  et  phr* 
sieurs  antres  héritiers  ;  -^  Rejette. 

Dn  16  vent,  an  3.-G.  C,  séet.  req.-MM.  Miqnél, pr.-AIbanl» rap. 

(3)  (Guerard  C.  Nogent.)—  Lb  tsibunal;  -^ Vu  l'art.  27  ds  la  loi  da 
17  mvôse  relative  anx  successions  ouvertes  posiMearement  an  14  jailld 
1789,  lequel  porte:  «La  présente  loi  sera  exécutée  dans  Ions  tes  cas 
qu'elle  embrasse,  nonobstant  toutes  les  renonciations ,  transactiottS  et  ju- 
gements intervenus  antérieurement  à  la  présente  loi ,  »  et  l'art  54  da  la 
même  loi,  portant  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s^élever  sur 
l'exécution  de  cette  loi  seraient  jugées  par  arbitres .  il  est  défendu  anx  tri» 
bunaux  ordinaires  d'en  connaître  et  de  donner  «nite  à  celles  qui  seraient 
actuellement  portées  devant  eux  pour  ce  fait  à  peine  de  nullité  ;  —  Et 
attendu  qu'il  s'agit  entre  les  parties  de  régler  leurs  droits  respectifs  dans 
la  succession  de  lenr  mère  conunnne,  ouverte  en  1791;— Le  tribunal 
déclare  qu'il  n'y  a  lien  de  statuer,  sanf  anx  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront. 

On  9  mess,  an  2.-C.  G.»  sect.  civ.-MM.  Lalonde.  or.-Lsaain.  rap. 
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que  roue  dès  parties  réclame  Peiécution  des  stipulations  de  la 
police,  l'arbitrage  ne  paisse  être  évité.  EnSn  celui  qui  serait  con- 
venu même  entre  une  société  commerciale  et  un  tiers  étranger  à 
cette  société  n'a  pas»  comme  on  le  dira  plus  loin ,  le  caractère 
d'arbitrage  forcé.— V.n<"  126»  iZÂ  etsuiv. 

S9.  Le  système  que  le  code  de  commerce  renferme  sur  cette 
matière  n'est  pas  tellement  complet  que  le  besoin  de  recourir  à 
d'antres  règles  ne  se  fasse  souvent  sentir.  Mais  on  l'a  déjà 
dit  n*  40  9  et  il  a  été  Jugé  que  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure ,  en  matière  d'arbitrage ,  sont  applicables  aux  tribunaux  de 
commerce ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code  commercial 
(bass.  y  2  mai  1827,  aff.  Gunet,  V.  n»  739;  Aix ,  SI  mai  1833, 
aff.  Raybaud,  Y.  cbap.  12).— C'est  ce  qui  a  été  très-positivement 
exprimé  par  II.  Regnaud  dans  l'Exposé  des  motifs,  V.  n^  39 ,  et 
dans  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  où  on  lit  qu'il  est  «  de 
principe  que  les  dispositions  du  code  de  procédure ,  relatives  à 
l'arbitrage  volontaire,  sont  communes  à  l'arbitrage  forcé,  à  moins 
que  le  code  de  commerce  n'en  dispose  autrement  »  (motif  de  l'ar- 
rêt du  28  avril  1829  -,  Cass.,  aff.  Frossard ,  V.  n<>  92).  —  Dans  la 
première  édition ,  nous  avions  nous  même  formulé  une  doctrine 
semblable  :  «  On  a  pu  remarquer,  disions-nous ,  que  le  système 
établi  par  le  code  de  commerce  est  bien  moins  complet  dans  toutes 
ses  parties  que  celui  consacré  par  le  code  de  procédure;  mais  il 
ne  iaul  pas  perdre  de  vue  que  les  dispositions  sur  l'arbitrage  forcé 
flont  venues  s'enter  en  quelque  sorte  sur  celles  du  code  de  procé- 
dure relatives  à  l'arbitrage  volontaire,  et  c'est  pour  dissiper  les 
doutes  qui  s'élèvent  trop  souvent  sur  ce  point  que  nous  croyons 
devoir  rappeler  ici  les  expressions  de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély.  »  —  Ajoutons  que  tous  les  auteurs  (  V.  notamment 
MM.  Mongalvy ,  n*  13 ,  et  Bellot)  ont  reproduit  cette  doctrine, 
qui  ne  peut  plus  laisser  dans  les  esprits  d'autre  doute  que 
celui  qui  nait  du  point  de  savoir  Jusqu'où  les  conséquences  des 
dispositions  de  la  loi  commerciale  peuvent  s'étendre  ou  se  res- 
treindre  devant  lesjustes  déductions  du  code  de  procédure  ci  vile. 

(t)  l"  Etpiee: —  {Lederc  C.  Chevalier.)— Eq  1809  et  1810,  les 
sieurs  Lederc  et  Chevalier  achètent  en  société  des  coupes  de  bois  de  taillis 
et  de  haute  futaie.  —  Le  7  mars  1814 ,  compromis  par  lequel  ils  nom- 
ment des  arbitres  amiables  compositeurs ,  à  Teffet  de  liquider  et  régler  les 
comptes  de  la  société,  conformément  au  code  de  commerce.  — Les  arbi- 
tres sont  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort,  sans  forme  ni  délai,  et, 
en  cas  de  partage,  à  nommer  eux-mêmes  un  tiers.  —  Par  un  premier  ju- 
gement du  22  mars ,  les  arbitres  prononcent  la  dissolution  de  la  société 
et  le  partage  des  bois  restant  en  nature.  —  Le  2  avril ,  le  sieur  Fort ,  se 
prétendant  associé  dans  Texploitalion ,  présente  aux  arbitres  requête  en 
iDterventioi»  dans  Tinstance.  Sur  cette  demande ,  les  arbitres  sont  par- 
tagés :  on  appelle  un  tiers  arbitre  ;  et ,  le  9  avril ,  jugement  qui  admet  le 
tieur  Fort  intervenant  seulement  pour  partie. 

Cet  incident  terminé ,  les  arbitres  examinent  le  fond,  et,  le  13  mal. 
Tendent  un  jugement  par  lequel  ils  déclarent  être  partagés  d'opinion.  — 
L'an  des  arbitres,  le  sieur  Delamothe ,  donne  son  avis  le  16  mai. —  Le 
17,  l'autre  arbitre, le  sieur  Lilot,  donne  aussi  le  sien,  par  lequel,  sans 
rien  dire  au  fond ,  il  prétend  que ,  «  d'après  la  position  on  les  arbitres 
»  ont  été  mis  par  le  jugement  du  9  avril  qui  aadnus  l'intervention  du  sieur 
»  Fort  pour  des  parties  de  bois  seulement,  il  est  impossible  de  donner  une 
»  décision  sur  le  compte  :  c'est  pourquoi ,  le  compromis  étant  6ni ,  il  dé- 
9  clare  ne  pouvoir  plus  connaître  de  l'affaire,  ni  se  regarder  comme  arbi- 
9  tre  à  l'avenir.  »  —  Depuis,  il  est  fait  des  sommations  aux  arbitres  pour 
80  réunir  au  tiers  arbitre  :  le  sieur  Lilot  ne  s'y  rend  point.  —  Enfin ,  le 
SS  mai ,  le  tiers  arbitre,  réuni  au  sieur  Delamothe,  rend  un  jugement 
qui  condamne  Leclerc  à  payer  une  somme  de  61,000  fr.  —  Ce  josement 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Chinon,  faisant  les  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  et  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal ,  en  date  da  28  du  même  mois.  —  Opposition  de  Le- 
derc  à  cette  ordonnance  ;  il  demande  contre  Chevallier  la  nullité  du  juge- 
ment arbitral,  pour  contravention  à  l'art.  1028  c.  pr.— Chevalier 
«ontient  Leclerc  non  reoevable  dans  sa  demande,  par  le  motif  que  l'art.  1028 
te  s'applique  qu'aux  arbitrages  volontaires ,  et  que,  dans  l'espècf .  encore 
que  les  arbitres  aient  été  qualifiés  omtodicf  oomponifurf  par  le  compromis , 
^8  n'en  sont  pas  moins  des  arbitres  forcés ,  de  véritables  juges ,  puisqu'il 
s'agit  de  contestations  entre  associés  en  matière  de  commerce.    •  Le 
14  juiiU  1814,  jugement  dutribunal  civil  de  Chinon  qui  dédare  l'action  en 
■nliité  non  reeevable,  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant,  dans  le  fait , 
que  les  parties,  pour  raison  des  comptes,  précomptes,  partages,  sont 
eenvenues  d'arbitres;  que  les  arbitres  ont  rendn  leur  sentence ,  laquelle 
est  suivie  d'ordonnance  d'exeqwOwr;  que  Leclerc  a  formé  opposition  k 
cette  ordonnance,  avec  assignation  pour  voir  prononcer  la  nultité  de  ladite 
sentence  aititrale,  et  que  les  parties  soient  remises  au  même  et  semblable 
c  tat  qu'elles  étaient  aunaravant  ;  —  Considérant ,  dans  le  droit ,  que  tontes 


Et  là  se  rencontrent,  comme  op  aura  souvent  occasion  de  le  voir» 
des  difficultés  fort  délicates. 

8 S.  Le  code  de  commerce,  pas  plus  que  les  lois  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  se  servent  des  mots  arbitrage  forcé.  Cette  locution 
est  née  de  ce  que  les  parties  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  sont  obligées  de  se  soumettre  à  l'arbitrage,  et  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  porter  leurs  contestations  devant  la  Juri- 
diction ordinaire.  Ainsi,  dans  l'arbitrage  créé  par  la  loi  du  10 
Juin  1793 ,  elles  ne  pouvaient  s'adresser  aiu  tribunaux,  et  les 
arbitres  étaient  institués  Juges  en  dernier  ressort.  —  Ainsi ,  les 
questions  que  la  loi  de  nivése  faisait  naître  devaient  être  déférées 
à  des  arbitres  qui  Jugeaient  pareillement  sans  appel.  Ces  lois  dé- 
fendaient même  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  ces  sortes  de 
débats ,  et  leur  enlevaient  la  connaissance  de  ceux  dont  ils  pou- 
vaient se  trouver  saisis.  Ainsi ,  enfln ,  il  résulte  implicitement  de 
l'art.  51  c.  com. ,  et  des  principes  que  les  associés  en  matière 
coDunerdale  ne  peuvent  investir  les  tribunaux  de  commerce,  c'est- 
'à-dire  leurs  Juges  naturels ,  puisqu'ils  sont  commerçants  et  que 
d'ailleurs  le  litige  est  de  nature  commerciale,  des  jugements,  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  pour  raison  de  leur  société. 
Nulle  part ,  en  un  mot ,  si  ce  n'est  dans  les  lois  ou  décrets  des  4 
brum.,  9  vent,  et  12  prair.  an  4,  qui  ont  supprimé  l'arbitrage 
forcé  crée  par  les  ^ois  révolutionnaires ,  la  législature  n'a  dit 
que  l'arbitrage  était  forcé  :  c'est  de  la  chose  même  que  le  nom 
est  venu. 

84.  La  loi  qui  soumet  les  associés  à  la  Juridiction  des  arbitres 
forcés  est^lle  tellement  impérieuse  que  ceux-là  ne  puissent  renoncer 
à  cette  juridiction,  et,  par  exemple,  se  faire;  Juger  par  des  arbitres 
volontaires?  La  négative  est  depuis  longtemps  admise.  —  Il  a  été 
Jugé,  en  effet,  que  les  associés  peuvent  renoncer  à  l'exception  que 
l'art.  51  établit  en  leur  faveur  et  rentrer  dans  la  Juridiction  vo- 
lontaire (Cass.,  lejuili.  1817;  Poitiers,  13  mai  1818; Toulouse, 
27  mai  1820  ;  Req.,  i^  mai  1822  ;  Lyon.  21  mars  1838;  Paris, 
15  fév.  1840  (1);  Req.,  24  av.  1834,  aff.  Armand,  V.   infrà). 

contestations  entre  associés  de  commerce  et  pour  raison  de  société 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ;  que ,  dans  ces  cas ,  les  arbitres  sont 
~  établis  juges  par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  arbitres  vo- 
lontaires, puisqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur 
juridiction;  que  ces  arbitres  ont  le  caractère  de  juges ,  et  donnent  à  leurs 
décisions,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  l'autorité  d'un  juge- 
ment ou  arrêt;  —  Considérant  que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  un 
jugement  arbitral,  dans  ce  cas,  que  par  rappel ,  si  on  n'y  pas  renoncé, 
ou  par  un  pourvoi  en  cassation.» 

Appel  par  Leclerc ,  et,  le  2  février  1815 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Orléans.  Cette  cour  a  considéré  que  toutes  contestations  entre  associés 
de  commerce,  pour  raison  de  leur  société,  devaient  êtres  joi^ées  par  des 
arbitres;  —  Que ,  dans  ce  cas ,  les  arbitres  étaient  établis  juges  par  la 
loi ,  et  ne  pouvaient  être  considérés  comine  arbitres  volontaires,  puisqu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur  juridiction; — 
Que  ces  arbitres  avaient  le  caractère  de  juges,  et  donnaient  à  leurs  déci- 
sions ,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort ,  l'autorité  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt;  —  Qu'on  ne  pouvait  enfin  se  pourvoir  cOntre  un  jugement 
arbitral,  dans  ce  cas,  que  par  appel,  si  l'on  n'y  avait  pas  renoncé,  ou 
par  un  pourvoi  en  cassation. 

Pourvoi  en  cassation  de  Leclerc  :  1"*  contravention  à  l'art.  1028  c.  pr.  ; 
2^"  violation  des  art.  51  et  52  c.  com.— Il  soutient,  que  l'opposition  a  Vor- 
'donnance  d'exécution  est  admise  contre  un  jugement  d'arbitres  forcés 
aussi  bien  qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire ,  et  que  l'art.  1028  c.  pr. 
s'applique  à  l'un  et  à  l'autre  cas  ;  —  2^"  Qu'en  supposant  que  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  admise  contre  les  jugements  en  matière  de  société 
commerciale ,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  les  arbitres  qui  ont  pro- 
noncé sur  une  contestation  de  cette  nature  ont  été,  comme  dans  l'espèce, 
nommai  volontairement  par  les  parties  et  ont  reçu  d'elles  le  pouvoir  de 
juger  comme  amiables  compositeurs,  ce  qui  leur  donne  le  caractère  d'ar- 
bitres volontaires  (arg.  arrêt  50  août  1813,  V.  n»356).—  Or,  il  est 
certain  que  des  arbitres  forcés  peuvent  être  nommés  amiables  compositeurs, 
—On  répondait  que  la  distinction  n'est  nas  admissible;  qu'il  est  mani- 
feste que  les  parties  ont  voulu  nommer  des  arbitres  forcés,  ce  qui  rend 
l'opposition  non  reeevable.  •—  M.  lourde,  av.  gén.,  a  pensé  que  les  arbi- 
très  forcés ,  lorsqu'un  compromis  altérait  leur  caractère  de  juges ,  en  les 
autorisant  à  juger  sans  s'occuper  de  droit  ni  de  forme,  et  par  voie  de 
composition  amiable,  avaient  en  cela  même  nne  juridiction  volontaire, 
qu'ils  avaient  donc  un  caractère  mixte,  tenant  à  la  fois  du  juge  de 
commerce  et  de  l'arbitre  volontaire  ;  que,  sous  ce  rapport,  l'ait.  1028  aurait 
dû  être  appliqué.  —  Arrêt  (après  délib.]. 

La  Goui;  —  Vu  l'art.  51  c.  com.  et  les  art.  1019  «t  1028  c.  pr.  ;  -- 
Considérant  que,  parle  compromis  du  7  mars  1814,  les  arbitres  ont  été 
formellement  autorisés  à  prononcer  souveraiBcment  en  qualité  d'amiables 


m 


i^RBjTHAGE.— ABBITR^-mPHAP.  ^,  f^T.  ?. 


—  La  cf^f  de  cassation  »  (onde  cette  solution  sur  ce  QiQ^f  éner^ 
gfqûeet  péremptoire  à  nos  yeux,  que  «  les  m^n^brçs  çTuriQ  «Qçte{é 
commefçjale  ne  peuvent  être  privés  du  Jro|t  essentiel  et  pr}^B"^ 

composiltun,  et  dispeneés  à  ce  litre  de  lIoiMerfatien  des  délaii  et  dei 
formée  JMdipiaires  ;  qoe,  d'après  l*art.  lOtO  c  ^r.,  les  a^Htref  seai  dit- 


Ânt  soumJsett  parles  commerçants  aux  tnbonau!^  de  commère^;  que, 
dans  ce  cas ,  les  arbitres  forcés  sont  substitués  aux  juges  ordinaires ,  et 
tenus  de  Juger cenforménent aax  règles  da  droit;  quie  néanmoins  11  n*est 
aï  dans  la  lettre  ni  dans  Tesprit  de  la  lot  de  priver  les  commerçants  d\i 
drelt  lefentiel  et  primitif,  qai  appartient  à  tous  les  citoyens .  de  ne  pas 
reco|iriraiixtfibmi|«x,9tde  se  faire  jqger  par  des  arbikes  valoQtaires;aue, 


sont,  an  contraire,  tenus  de  prendre  ces  règles  pour  base  de  leurs  joge- 
mepts;  aae,  de»  Ion,  la  voie  de  nallité  devant  les  tribunaux  contre  la  sen- 
tence arbitrale  était  lecevable  en  vertu  de  Part.  1028  e.  pr.  ;  que  la  coor 
royale  d  Orl^ne,  oa  àfelaraot  la  demandeur  noa  receyable  dans  sa  de- 

mtn  nullité  de  ladite  «ent^oc^ ,  a  W  Popséque^t  faussement  appliqué 
\  ci  coîn.,  ^\  par  suit^  e^prfs^pieat  yiolé  les  art.  1019  et  Ip^Q 
e.'pr.j — ^^  Casse.         ' 

Du  16 juillet  i^i7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze .  1*  pr.-Vergès,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey  eî  I>elagrarige ,  av. 

Nota,  Sar  le  renvoi ,  la  ooar  de  Poitiers ,  par  arrêt  du  13  mal  1818,  a  Jegé  d^iae 
iHqltr^  «pRfonne. 

%' Mtpèce  s  (Beoasd  C.  Raspaod. ) «<-* La  qoua;-^  Attendu qa^en  sou- 
meitaat  ^  l'arbitri^ga  ^apsaaiisaQce  d^s  contestatioDs  que  désigne  Tart.  61 , 
le  code  de  com.  n'a  point  Ial9r<li(  a^^  associés  le  dfoit  qui  compète  ^  toot 
les  autres  citoyen? ,  de  qf|  poii)t  repqi^rir  au^  tribunaux  et  de  ijpoiier  k  des 
arbitres  de  lebr  cboix  dés  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  éraaneqt  de 
la  loi  ;  quand  les  associé^  oseiit  de  ce^te  faculté,  il' né  s^agit  plus  que  d'un 
arbitrage  purement  volontaire,  assuietli  aux  règles  du  droit  commun  éta|)li 
par  le  oodedA  procédure  )  les  voira,  soit  de  nallité  envers  Te 'jugement 
éipanant  de  ces  arbitres,  soit  d*ôpposition  envers  lès  ordonnances  qui  le 


avjint  qu^il  ^  eût  eu  d^assignatioii  en  justice,  aved  pouvoir  ffe  nommer  an 

i  aerrijer  fessoft  (jéfînili veinant, 


et  enpn, 


tiers  arbitre leO  cas  de  discord ,  de  Juger  en 

renonçant  à  tout  appel,  même' à  tout  ppurvQi  en 

les  arbitrés' forent  par  e)lcé  dispensés  de  PobdcrVàtfon  à  'iaouelle,  ^nf 

cela,  ilk  D*aOraiént ^as  moiùi  été  soumis  qiie  les  tribunaux,  de  toutf 

spèce  de  formalité  de  justice  :  k  cfs  divers  caractères,  eiclusià  d'un  arbî- 
..._  ..^-. .  v*.  .,  i^...  .     .  ...    .         .^^  .çj  j^  ^  ^^^^^^ 

jles  extraordinairep 
j  principes  généraux 
rappel  dq  si^^f  Ben^t'  e( 
eonflrtbe  le  jugement ,  etc. 

po  27  mai  f  830.-C,  i^é  Toolonse. 

V  S9picê'i^{^eio\ï\t  C.  Duronéa»etc«)— Qoron^i  ^tcpasortf  se  popt 
pourvus  en  nullité  de  \^  sentence  arbitrale  i  du  Q  sppt»  }81!^  »  reqdue  entre 
eux  et  le  sieur  6c(|ou(  l^ur  i^ocié,  comme  rendue  oors  dçs  teroiey  du 
compromis,  et  leur  demande  a  été  successivemeqt  açAp^illie  par  le  tribunal 
de  comnierce  d*Oloroa  ^\f  paç  arrêt  de  lacoi^  de  Pau,  du  50  août  1820. 
—  Pourvoi.  —  4rr^t« 

La  coub;  — Atlendq  que,  si  de?  associés  sopt  pblig^  de  SQUtuettre 
leurs  contestatiças  à  des  arbitre?,  ao  Uf^  4?  )es  perler  devant  le  tribunal 
de  coipmerce;  si,  dais  ce  cas ,  les  arbitres  étaot  subslitii^^s  aux  juges  lé« 
gaux ,  leur  décision  n'eçt  pas  susceptible  4'étrp  attaa^ée  par  Taclion  ^o 
nullité,  cependant  il  n^est  ni  dans  la  letlrçi  pj  dans  resprit  du  code  do 
commerce  de  priver  des  associés  du  droit  esaenliel  f  t  primitif  qui  apparr 
tient  à  tous  les  citoyens'de  se  faire  juger  par  des  «^rbitref  yolontair/rs  î  "*- 
Que ,  dans  Te^pèce ,  ç'es(  réellement  a  des  arbitres  voloptaîres  f^t  priviis 

Sue  les  parties  ont  conféré  le  droit  de  les  juger,  nuisqu^ellçs  leur  qpt 
onné  la  qualité  (Tamiablei  compositeurs,  suivapt  \^  faculté  qu'accorde 
Part.  1019c  or,;  —  Q^e  ce^e  sorte  d'arbilrege  sortant  d?s  tçrmçs'  do  celui 
que  prescrit  l'art.  51  c  çom.  pour  rester  dans  oeux  du  droit  cpipman , 
I  action  en  nullité  était  recevable  en  vertu  de  l'art,  ^02S  c.  |ir.  ;'^  Attendu 
que  la  cour  royale  do  pau  étant  légalement  ii^v^stie  du  droit  de  prononcer 
sur  cette  demande  Cpiidée^  sur  ce  que  les  arbitras  avaient  statué  au  delà 
des  termes  dji  compromis.  c'^U^|(  dps  riqterprétatiou  dé  cet  acte  que  la 
question  résidait ,  et  que  (e^  cou^?  oqt  lé  d^o^t  e|.çlusif  d'interpréter  les 
«onventlons;  — i^ejeUft, 
Dul"  mai  1822.-C.  C,  sect.  (Wlt-MM.  Lfl^udade,  pf.-Lîger,  rap, 
4*  J^ipéca  .* — (  Harleix  Ç.  SolUer  et  Vallia.  )  ^  La  cova  ;  ^  Attendu 
que  les  trois  partitf  ftai  plaident ,  étant  liées  entre  elles  par  un  contrat  de 


vi^'  ftP^F^'?'!^  ^  ^^  ^^  «IHiym  ^  M  ùÀf  Juger  HT  dos  le. 

bttC63  yolop^^rOf*  a 
'^e  perdopa'pny  de  vue  d'aillQura  qpp  r»yt>ltr^a  forrt  aélÉ 


secMté,  se  trouvaient  de  plein  droit  soumises  à  la  Jurididio'n  dTarbtlres 
forcés,  mais  qu'elles  ont  pu,  comme  toutes  antres  personnes,  reinlacer 
la  jncidietioo  que  kvr  donnait  la  loi  par  Piastitulioo  voloataire  d'oaulbtt' 
qftl  d'arbitres  d)ai;gé8  do  juger  ep  doruior  ffssorl  et  com^e  amiables  cM 
{|<^ileu^;~Ouf  f^est  là  une  aouyelle  juridiction  aubati^^eà  l'eatie, 
ayant  un  cafactçre  différent,  celui  d'un  «^r))itrage  vQlcpt§i|i|;-<*-ÂH|qd| 
que  nulle  sentence  d'arbitres  volontaires  ne  peut  ré^uliérfi|i(ent  être  âj^ 
Me  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ni,  par  suite,  Recevoir  çslofci 
exécutoire  de  Pérdonnance  du  président  de  ce  tribunal  ;< — Que  cela  r^ljj 
dei  dispositions  combinées  des  art.'  1020  et  suiv.  e.  pr.  cr.,  et  spécMf- 
méat  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1021 ,  portant  que  le  tifiaïaàlqbi 
doit  recevoir  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  est  celai  qui  daif  eonsalin 
(f^  spQ  exfouliop ,  pouvoir  qui  ne  saurait  apparlaaic  au  tribuoal  da  eoa- 
iperçe^  lequel  pe  connaît  pas  même  de  l'ex^tiou  do  los  pwpmjiigej 
ments  ;  —  Qu'il  était  naturel ,  es  effet ,  que  la  loi  confiât  la  ôfdf  de)i| 
sentence' arbitrale  et  le  privilège  dé  lui  donner  force  exéçuloirç  ihxpiéiim 
magistrats  qui  étaient  chargés  de  surveiller  et  d'assurer  son  exécQliof  ;^ 
Que ,  si  la  loi  a  fait  one  exception  à  ces  principes  pour  les  'arbitrages  for- 
cés, qui  soat  régis  par  des  règles  spéciales,  il  faut  restreindre  cette «1- 
cepljptt  aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  laite,  et  no  point  IVlendra  ses 
^M(r<)S<^fl  volontaires ,  qui  sont  goPTornés  par  d'autreâ  dispositiois ,  eeHct 


vblos;  —  Attendu  au'îl  résulte  de  là,  dans 'Pespècè .  que ,  sgriTordoi)- 
nance  i^eœetruatut  do  président  du  tribunal  de  commerbe*,  soit  le  jngeiiia| 
du  i^me  tribunal,  qui  a  statué  sur  Popposition  à  cette  ordenoaftés,  ail 
^té  iocompétemitaeat  vendus  ;<— Attendu  que  PaflUre  est  en  état  anfMi} 
f  t  que  c'est  le  cas  d'évoquer  i 

Attendp,  au  fond»  que  Pappçlant  depjiaade  ^  nullité  do  lanstci^ 
arbitrale  pour  plusieurs  motifs  :  1°  parce  que  If^  ^ptf^él^  do  4fU^  9^  ^ 
associés  se  seraient  conrondus  sur  certains  chefs  dU  uligéf  st  |oe,  ^ 
lors ,  les  deux  arbitres  nommés  par  ces  deux  associés  n^aoraiènt  Ah  tm 
qu*line  voix  entre  eux  deux  dans  la  délibération  sur  ces  chefi;f  {WR^ 
que,  daps  tous  les  cas,  les  arbitres  n*avaient  pas  compétence  pour  ststser 
eux-mêmes  sur  cette  dlQcullé  formellement  soulevéo  par  l'une  des  parties  ',— 
Attendu,  sur  la  première  question,  que  c'est  m^conpaltre  le  csrsç^redç! 
arbilrcsquede  considérer  chacun  d^eux  comme  le  rêpré^c^tj^^t  ci  Id  ,^^1* 
sepr  de  la  partie  qui  (la  choisi;  que  les  arbitres  son|  d^  véritables  ym\ 
outils  dolveal  être  Impartiaux  et  indépendants,  et  oublier  çiscMP  (|ae|lt 
est  la  partie  oui  l'a  lîomnié  i^Qu'il  si^it  de  laque,  de  droi(  commitQ,  f(i 
moins  de  conVénUon  contraire ,  chaque  arbitre  doit  avoir  sa  voix  iedivi' 
dùpllé  sur  toutes  les  qfiestlops  du  titige ,  sans  égara  à  la  maaièr^  dOB(  k« 
différents  intérêts  s<>  (rôuvenf  groupés  entre  çox;  —  Attendu  que  lei  pv- 
tles  peuvent  bien,  si  elles  le  luaenl  pWs  sûr,  établir  tel  autre  nwdejk 
compte^  les  voix  qui  leur  parau  (référa[D(e ,  mais  que  cela  oe  pçat  fe  lair(, 
pour  tes  arbitrages  votontaîres ,  que  par  les  parties  elles-mèqiés,  etéaai 
Pacte  qhi  'a  institué  Pàitilra^e  ^  -^Qqe  c'es(  doos  cet  acte ,  qqi  f^ùi»  le 
pouvoir  de^  arbitre^ ,  que  doivent  être  nxés  et  son  étendue  et  le  mode  son 
vaiit  lequel  iU  l'exerceront ,  el  qu>  défaut  ^  les  parties  (Tavoir  ipdiqBé 
PO  mode  paHic'uiièr,  le  contrat  de  comprom^à  reste  sous  l'^^pire  (l|u  d^if 
coromu'n ,  suivant  leûuef,'  comme  II  a  été  dit  i  chaque  arbitrç  f  «a  voii  »• 
aivfdoêlte  ç\ir  toutes  leè  auesliqi^çV— Attendu,  ^u^  le  ^eççnd  point,»  qsf 
les  arbitres  d^ant  lé  manuat  déjuger  souverainement ,  ftçon^mf  mw^ 
èompositeurs,  avaient, parW  mfraç,  celui  d  examiner  cl ÏJ^àW^^^^  '"l" 
vatil  quel  mode  ils  devaient  juge^^  —  Que  ç'cjait  tl\  qu  Wcçsjoîrç  «t  oBj 
con^équchce  de  leur  mlfesfôn  pç^qcil^ale;  —far* ces  rooi«^»4<^V*  ^ 
incômpétemmenf  jugé  parjejuj^^nvent  '4ont  est  ?1PP^' î—  CvOQuanl  w  wS<l» 
rejette  les  moyeïis  de  Dullité  invoqués  contre  fa  ^entf ncp  i^rbitrale. 

Du  21  mar^  1838,-Ç.  de  t^y^i^i  4'  ^^^'^'  GéiiQVpif ,  p|[. 

5«  Sn>iee .'  —  (Alexis  C.  Llgols.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce  qm  tOHcbe 
la  nullité  du  dépOt  ;  —  Considérant  qu'au!^  termes  de  Part.  5fc  omj.i 
toutes  contestations  entre  associés  et  à  raison  de  la  société  doivent  eUv 
jugées  par  des  arbitres ,  mais  qu'il  nVxiste  aucune  dl?posHion  de  w J» 
qiji  prive  les  membres  d'uhe sobfdO§ commemale du  ^It  essetttiel etpn- 
mitif  qdi  appartient  a  tons  les  citoyens  de  ftilrf  statuer  sur  leuridifférwwi 
par  des  arbKres  volonlaires;  —  Considérant  qu>n  aitrlbnanl  aux  arwW 
par  eux  choisis  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  cotnpositeoriï 
les  associé* ,  dans  le  eas  partlcetier .  ont  cenflé  fc  ces  arbitres  de«  poavoin 
plus  étendus  que  ce^x  qxrit^  auraieilt  tenus  de  ta  loi  commerciale;  ^oe^ 
principe  de  cette  extension  de  pouvoir  étant  puisé  dans  le  droit  comnQJ» 
il  en  résulte  que  cet  arbitrage  volontaire  doit  étire  réglé  par  le  litre  do  co« 
de  procédure  qui  y  est  relatif,  et  rfgî  nolambent  par  les  art.  ^^^f  Z 
1020  de  ce  code  ;  qu'ainsi  le  dépôt  d<f  la  sënteOce  a  été  régunêreiMStTW 
au  ^ffe  du  tribunal  civil  et  IV)rdonnance  compétemment  rénope  ^f 
président  de  ee  trlbanat  ;  —  Confrme.  ,    ^^ 

Du  15  liv.  1840.-e.  do  Paris,  9"  ch.-MM.  Jaoquinot,,  pr.-De1spaliv« 
av.  gén.,  0.  oost 


j 


ARbitRAGE.— ÀRBlIfRÉ.— fciiAP.  S,  Ar+.  3. 


I  afin  qii«  lé  Jiigebiëtil  ûéà  pk-oéi^  entre  associés  rât  pios 
prompt,  iàjustièè  ptuè  èctalrée,  les  ff&lil  liibth6  considêribled,  Ih 
tttrahe  des  tHbui^iâiik  débàrirâsdéé  de  l'ëxameti  dé  comptes ,  de 
dftbaâ;  tlk  VéHflcattébi^  be  pièces  de  ibtite  espèce  qui  embrassent 
phedqtie  loi4oiir$  tthé  kétt^uè  période  d*aYihées,  et  dbnl  les  éléments 
senUefil  rarenenl  foieo  saisis  à  l^audience.  —  Mats ,  comme  ces 
avantages  peuvent  étria  àttèlnti  par  la  vdie  de  inarbitrage  voloti^ 
taire^  on  a  ednelii  qu'on  pontalt  reboécer  à  l*a^blthi^  folcbé,  soU 
ponr  l'arbitrage  brdlnàfriè,  Isbtt  t)bot*  t'âthlable  composition,  — 
On  combat  en  Vain  cette  con!iéàuer\çe  en  disant  qu'il  s'agit  ici 
STÙne  iiisposiikon  lobchant  aui  Juridictions^  et  par  là  même  à 
tordre  public.  —  À  noire  avis,  c'est  lÀ  une  méprise*,  l'ordre  pu- 
blic eat  intéressé I  sans  contredit,  à  ce  que  oes  sortes  de  débats  ne 
soient  point  portés  devant  lea  tribunaux ,  el  l'on  vient  d'en  dire 
la  cause.  ^  Mata  qoel  tort  Mt  à  ht  chose  publique  la  cotivention 
par  laqnëne  des  associés  nt^fennient  des  arbitres  an'ils  investissent 
de  droits  àtlssi  étehdds  que  pourraiehi  le  JTaire  ne  simples  partl- 
euliersf  Aucun;  et  loin  de  là  on  rentre  dahs  l^e^pril  de  la  loi.  Pri- 
ver des  associés  de  cette  taculié^  ce  serait  les  mettre  hors  du 
droit  commun  et  créer  une  exception  que  rien  né  justifie. —  C'est 
en  ce  sens,  que  ae  prononcent  la  plupart  des  auteurs  »  et  M.  Moh- 
galvy i  n*  li^  qui  a  repl'oduit  Ce  passage  de  notre  première  éditioii . 

i9S.  Gé  point  parait  bien  constant;  mais  en  présence  dé  laju- 
rispriÉkiéiiee  ddnton  va  parler ,  il  Ikut  supposer  qile  le  choix  de 
rarbttra^e  volontaire  doit  être  précis,  positif,  pour  que  des  asso; 
dés  soieut  ehlevésà  la  |uridiction  des  arbitres  forcés.  C'est  aussi 
ce  qui  s'induit  implicitement  des  motifs  de  l'arrêt  solennel  de  la 
cour  de  cassation,  du  15  mal  1838  (Rcj.v  aff.  Pariiuin^  Vi 
n^  iOd),  et  de  ceux  de  la  cobr  de  Montpellier,  du  12  Jani; 
1830  (aff.  Viilalv,  V.  n»  96).  -^  V.  aussi  n*  63,  et  un  passÂ^ro 
dn  ré^uisitDtt^e  de»,  bupin  danst'Afl'airePdt'^uiri,  i^àpporte  h<»  959. 

••.  Ainsi  i*  la  circonstance  que  lé  SUr-ài-bitre  a  été  nommé 
dès  rérl^né  de  l^arbiti^age  et  chargé  de  otatuer  i^vec  les  aroitres, 
hé  dénature  pas  l'arbitrage  et  ne  .le  rend  point  volontaire 
(Paris,  4  déc.  1828»  aff.  Boisard^  V«  p<>  93).  *- Cela  ne  peut 
t»ouflrlr  difficulté^  autrement,  Il  faudrait  dire  qu'H  suflitdë  modi- 
fier en  un  point  quelconque  les  r^les  de  l'éfbltrage  ll<aeéèft  par 
le  code  dé  coltimeree(et  Id  par  lé  code  de  procédure  citiie ,  phts- 
qne,  dans  le  silence  de  celui-là  sni-  fe  diode  dé]ugfer  du  sbKarbitrë, 

,  (t)£<p4o#.-  — (AolmaiB  Ce  Oe4ardin8.)-^SMiiité  entre  DcijahiiiS 
et  Robquio ,  poer  ooe  exploilaliOfl  ds  beis^  >^  Lorsqu'il»  vôulurvot  niglèh 
leurs  comptes,  des  dilBcjités  s'élevèrent  eatrs  eux» •--Deux,  arbitres  fu- 
rent nommés  xespectivemeeti  •—  H  y  eut  t>sf  is^e  entre  oes  arbitres.  -^  Lé 
ueur  Çogit  fut  pommé  lier^  arbitre  par  tetrioanal  deeommerce  de  Troyes. 
—  Par  écrits  sSpsrés,  les  parties  conférèrent  à  ce  tiers  le  pouvoir  de  Juger 
en  dernier  ressort.  11  parait  aue  Cogit  avait  déjà  préparé  son  travail,  lors- 
que nobquin  mooruL— :  Quelques  joors  après  ^  et  le  16  sept.  1806,  Cogit 
rendii  sa  senleDce  par  laquelle  il  condamna  le  défunt  à  paver  300  fr.  à 
Desjardios.  —  Le  ii  mais  1807,  cette  sentence  fut  bomolOguée  par  le 
tribunal  de  pmmercei  de  troyes ,  ipalgré  ropposttiofi  de  la  f  euve  et  héri« 
tiers  Robquin:— «  Attendu  que  laoirçoBStance  du  décès  de  Robqtoin  père^ 
antérieur  de  quelques  jours  k  la  date  ou  jugement  de  l'arbitre,  n'avait 
pu  faire  cesser  Pefet  de  ses  pouvoirs }  qu'il  n'était  pas  certain  que  oe  déoès 
eikt  été  connu  de  lui,  la  veuve  ni  les  béritiers  ne  l'ayant  pas  fait  notifier  ; 
^uMl  était  Çoiistant  que ,  longtemps  avant  le  décès ,  la  conU»stàtion  se  trou- 
vait en  état  dVtre  jugée;  que,  le  1*'  juillet  1806,  la  décision  était  corn» 
éiencée,  l'arbitre,  à  cette  épéque,  ayant  arrêté  le  premier  compte  servant 
de  base  a  sa  détermination  ;  qu'en  supposant  le  décès  connu  du  sieur 
Cogit ,  au  moment  oft  il  a  daté  son  jugement ,  qui  n'était  véritablement 
que  le  résumé  d'uu  travail  antécédent,  ce  Jugement  n'en  serait  pas  moins 
lif^leinént  rendu,  aux  termes  de  l'art  1,  tiU  26,  de  l'ordonnance  de 
168t,  qui  porte  :  «  Le  jugement  de  l'instance  ou  procès  qui  sera  en  état 
ae  Sera  différé  par  la  mort  des  parties.  » 

Appel.— tout  ce  qui  avsii  été  fait  par  tè  tribunal,  dièent  les  appelants, 
aété  aoaulé  par  les  parties  quiont  voulu  investir  le  tiers  arbitre  d'une  con- 
labcê  et  de  pouvoirs  plus  étendus  :  d'arbitre  forcé ,  il  est  devenu  arbitre 
volontaire  ou  compromissaire;  o^,  il  est  de  principe  que  les  pouvoirs  de 
*     "    ir  le  décès  de  l'une  des  parties.  On  oppose 


l'arbitre  volontaire  ex] 


Dirent  par  1 


l'an.  I,  tit.  26.  de  rordonnance  de  1667;  mais  remarquons  qu'il  parle 
dft  Juges  el  non  dVbitres;  que,  d'ailleurs,  sa  disposition  ne  concernait 
qne  les  afl'alres  appointées  ou  inscrites  par  écrit,  et  non  les  causes  ver- 
bales.—On  objecte  encore  <tue  le  décès  n^apas  été  notifié;  mais,  d'à- 
l»oW,nilol      '   •  ^   •    *       •        


I ne  l'exige  pas;  ensuite  ta  sentence  o'aélé  rendue  que  près  de 
depuil  le  aécès.  Or,  est-il  présumable  que ,  dans  un  petit  en- 
Tce  décès  n'ait  pas  été  connti  do  tiers  arbitre?— Desjardins  soutient 
queréttebslon  de  pouvolf  conféré  au  tiers  arbitre  ne  lui  a  pas  fait  perdre 
son  cariiïiéro  déjuge  légal,  et  qu'il  a^est  ^oiat  devenu  arbitre  conven- 


rldgt  JUoh 
droit,      • 
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b*ësl  iUx  aispôsitlpns  dé  ôelUU]  ijii'tl  convlehi  cie  s'e^  i*êtérer}. 
pour  que  le  caractère  de  rarbltragè  se  trouvât  altéré. 

â  9 .  â<>  De  cela  que  les  associés  ont  cbargé  un  Ùers  dé  nommer 
ib  sur-arbitre,  il  ne  résulte  fias  que  l'arbitrage  ait  cessé  d'être  forcé 
et  soit  devenu  volontaire  (Paris,  6  août  1829,  aff.  Frossard. 
V.n*798). 

êH.  L'Art,  if  c.  i'ain.  )?ëi^k{  de  réhôbbërl  l'appel  blau 
tioUrVbi  en  cassattoii.  b'eât  cô  ()iii  résuite  |mp)iclteméni  de  cef 
mots  *  «  Il  y  aura  lieu  à  Tàppe)  du  jugeoienl  arbitral  ou  au  pour^ 
vol  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée..*  p  Une 
telle  renonciation  ne  saurait  donc  changer  la  nature  de  Tarbltrage 
légal  ou  forcé  établi  en  nlatlère  de  société.  Gela  est  manlfteste 
puisque  le  code  de  comnoerbenb  s'occupe  que  dte  Tarbltrâl^é  tbrcé 
et  qu'il  be  dit  nalie  part  ^ue  la  renohciatioh  qu'il  aùtoVisé  ftn- 
prime  à  l'arbitrage  lecaràctèl-e  de  volontaire.  La  stipulation  étend, 
dans  ce  cas ,  mais  elle  ne.dénature  point  l'arjbitrage  »  pas  plus  que 
la  renonciation  à  l'appel  des  Jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  modifie  la  nature  de  ees  Jugements  et  ne  lea  trans- 
forme en  logements  oitifs.  ^  Ett  Un  kUbt  :  et  tant  (jiië  m  asso* 
biés  n'Ont  poiht  déc)«iré  qd'tté  ënléhdébt  êlrë  Itlgés  par  dei 
arbitres  volohtalres,  l'arbitrage  cohservè  (é  caractère  qui  lui  est 
t;ommiinlqUé  par  la  nature  particulière  du  débat  qui  s'agite  entre 
lés  associés  et  pour  raison  de  la  société; — Aussi  est-ce  Mort,  sui- 
vant nous,  qu'il  a  été  luge  qu'il  y  avait  dinaturalion  de  VatW' 
trage  forcé  et  institution  d'arbitrés  volodtalreb  :  l^  tMÀ»  la 
nomination  d'arbitres  «u  d'un  énr-irbltt^  ;  avëë  bduvhrtfe  ttlrd^ 
notacer  en  dernier  ressort,  et  èftii»  paKitipattbn  des  dëuk  àmreâ 
arbithés,  aibr^  d'àilledrs  qtié  cette  âttftbuUph  $UU  i^o&lîriètkré  àM 
noWliatiott  des  arbitres  (Paris,  16  déc.  Wai)  (i). 

Se.  i^  Dans  la  constitutioh  d'arbitres,  Juga^  en  aernSer  rea* 
sort,  avec  dispense  d'observer  les  formes  et  délais  Ile  la  proeé*- 
dure  et  irenonciation  an  ponrVol  eri  oàesation  (Paris  s  fi  wpt. 
18S5(2).— Conf.oriéanfc,27niarai8aa,  nff.  GourtaVcDUirvet). 

eo.  Et  II  a  été  très-bien  Jug«  ,  selon  inouS ,  qUé  l'arbliràgë 

n'est  pas  coiivëHi  ëb  Volontaire,  soit  eh  ce  que  les  assodêâ  ont 

renonce  à  l'appel  (Pari?,  12  av.  ^853;  Réq.»  i6  tëv.  1855  (9); 

Cass.,  ^7 av.  ibii,  àfr.  Gillot,  V. cbap.  13)  \  ce  qui  ^  ati  restoi 

_  n'était  point  contestable. 

•i...  Soit  en  ce  que  les  associée  ont  stipulé  qnb  ledracbntesta* 

i'Ji        ;  ■■'  ■  ■';■■■'    ■'  .'!' J  ■■■!   f  1        'f.l'    "  M  '  '     ' 

tonnel;  que  Part.  1*',  tit.  i6,  de  l'ordonnaéce  de  1667  ^st  applicable^  — 
}ùe  s'agit-il ,  d'ailleurs,  d'un  conîpromis,  il  taiidrait  epcore  que  le  décès 
eût  été  connu ,  ainsi  que  cela  est  exigé  pour  faire  cesser  les  pouvoirs  da 
mandataire.  —  Arc^t.  .  .     .        ...    .;...._ 

La  cour; —  Attendu  qu'en  pointue  droil,  d^àprtejespnncipee  oui 
régissaient  la  matière  à  l'époque  de  la  décision  arbitrale  ilont  il  s'agit,  les 
pouyqirsdes  arbitres  volontaires  cessaient  par.  la  tt)ort  de  TuaS  des  paHiès; 
—  Attendu  qu'en  point  de  faiti  Gogit  a  été  rendu  arbit^  velmiAire  par  les 
popvoirs  respectivement  donnés  pav  les  parties  qoî  i'oq^  autorisé  a  juger  en 
dernier  ressort,  et  sans  la  participalioa  des  deux  premiers  arbitres; — Et 
attendu  que  la  déasion  rendue  par  ledit  Cogiiest  postérieure  ao  décès  de 
Robquin  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  le  iugemf  nt  dobt  est  appel  ai 

Séant;  —  Émendant,  décharge  les  veuve  et  bértiiers  Robqoia  dw  iob- 
amnations  contre  eui  prononcées!  au  principal  i  déctare  la  décision  arbi- 
trale du  15  oct.  1806,  et  tout  ce  qui  l'a  suivie,  nul  et  de  auL  effet| 
renvoie  les  parties  a  procéder,  au  tenues  de  la  loi  »  sur  le  fond  de  la 
contestation» 

Du  15  déc.  1807.-G.  de  Paris  ^  !*«  sett.-M.  Agiir^  pr* 

if)  (Henry  C.  Ilonin.)  ^  La  cooa  ;---Coasldëtaht  que  lêS  partiéé  éhî 
dénaturé  l'arbitragb  forcé  de  la  loi,  en  constituant  volontairement  le§  ar- 
bitrMjQges  en  dernier  ressort^  ea  s'iiiterdisant  te  pburvoi  ett  césftàtioh ,  el 
en  les  dispeasaotds  suWra  les  (brmes  et  délais  de  la  ph)cédttrto;  d'bU  il 
suit  qu'il  n'7  a  nu  lien  d'appliquer  let  règles  relative  a  l'arirftragè  M'cé, 
et  qne  la  voie  d'opposition  n'était  point  Interdits  S  MobiU  de  Oorgl^att 
Considérant,  en  ftut)  qde  IM  arbitres  ont  statué  éur  cbosëi  don  dèthén 
dées;  —  A  ml«  et  met  l'appellation  au  néant;  --  Ordobne  que  eè  dobt  bit 
appel  lortira  son  plem  et  entier  effet,  etc. 

Du  SI  sept.  1825i<-G.  de  Paris,  cb.  tac.-M.  Gaisîal,  pr. 

p)  !••  Eniei  .•  —  fGorcbler  C.  duparc.)—  La  cook  ;  —  tonôîdébnl 
qu'il  s'agit  d'une  décision  arbitrale,  rendue  entre  associés  et  à  raiton  de 
la  société,  et  qui  n'a  pad  changé  de  nature  par  la  renonciation  S  l'appel 
qui  était  autorisée  par  l'art.  52  c.  com.  ;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  d'eté- 
cotton  avait  été  régulièrement  et  compétemmenl  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce;  —  bonfirme. 

Du  la  avril  1833.-C.  de  Paris,  3*  cb.-tf.  Lépoitevla,  pr. 

i*  Bêi^ècM  ,'  —  (Faillite  Carol  C.  Sabatié.)  •*-  La  coua;  —  Attendu 
quUls^agissait,  dans  la  cause,  d'un  arbitrage  en  matière  commerciale  qui 
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lions  seraieDt  Jugées  irrévocablement  par  les  arbitres  cboisls  par  | 
les  parties  (R^.,  26  mai  1813)  (1).  —Il  faut  croire  qu'une  par-  ' 
reille  stipulation  n'a  point  pour  objet  de  faire  sortir  l'arbitrage 
des  deux  cas  de  renonciation  prévus  par  Tart.  82  c.  corn,  et  dont 
il  va  être  parlé. 

n^aviit  pas  perda  son  caractère  d^aAitrage  forcé ,  régi  par  les  art.  51  et 
52  c.  com.y  et  auquel  ne  pouvaient  être  applicables  les  disj^itions  du 
titre  unique  des  arbitrages  au  code  de  procédure  civile ,  relatives  aux  ar- 
bitrages volontaires  ,  malgré  que  les  parties  eussent  renoncé  a  l'appel , 
puisque  cette  renonciation,  permise  par  l'art.  52  c.  com.,  ne  changeait 
rien  à  la  nature  de  l'arbitrage  qui  ne  pouvait  alors  donner  lieu  qu'au  re- 
cours en  cassation  contre  le  Jugement  rendu  par  les  arbitres ,  ainsi  que  l'a 
{uBtement  décidé  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1S35.-C.  C.,ch.  req.-MM.Zangiacomi,  pr.-DeGartempe, 
rap.-Viger,  av.  gén.,c.  conf.-Mandaroux,av. 

(1)  Stpècô  f  —  (Saint^James  C.  Poisson ,  etc.)  —  Par  acte  de  société 
passé  entre  SaintnJames  et  consorts,  le  29  flor.  an  8,  il  fut  stipulé  que 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  associés  seraient  jugées 
irrévocablement  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties.  —  Des  diflBcultés 
étant  survenues,  les  associés  ont  nommé  des  arbitres  qui  ont  rendu ,  le 
Î4  vent,  an  11,  un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  contre  Saint- 
James.  —  Après  diverses  procédures ,  Saint-James  forme  une  demande 
en  nullité  de  la  sentence ,  aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.  —  Ses  adver- 
saires répondent  que  cet  article  ne  s'applique  pas  à  l'arbitrage  forcé.  — 
Le  2  Janv.  180^,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  rejette  l'action  en  nullité  : 


de  société,  mais  dans  la  loi,  qui  veut  que  les  contestations  entre  associés 
soient  Jugées  par  des  arbitres;  et  qu'ainsi  la  décision  des  arbitres  ne  peut 
être  attaquée  que  par  les  mêmes  voies  par  lesquelles  on  pourrait  combattre 
les  iuf  ementsdes  tribunaux  de  commerce.  «—Pourvoi  de  Saint-James  pour 
vioUUon  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  ce  que  les  arbitres  nommés  par  les  as- 
sociés eux-mêmes ,  et  investis  du  droit  de  pcononcer  en  dernier  ressort, 
deviennent  arbitres  compromissaires ,  et  que  leur  sentence  peut  être  atta- 
quée par  l'action  en  nullité;  en  ce  que,  d'ailleurs,  cette  action  n'eût-elle 
pas  été  admise  dans  l'ancien  droit,  la  loi  de  1790  aurait  dérogé  en  ce 
point  à  l'ordonnance  de  1673.  —  Arrêt. 

La.  coua  ;  —  Considérant  que  les  arbitres  ayant  prononcé  sur  des  diffé- 
rends relatifs  aune  société  de  commerce,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
arbitres  volontaires,  puisqu'il  n'était  pas  an  pouvoir  des  parties  de  se  sous- 
traire a  leur  furidiction;  que  ces  arbitres ,  comme  tous  ceux  auxquels  on 
est  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ont  le  caractère  de  juges  et  donnent  à  leurs 
décisions,  rendues  soit  en  premier,  soit  en  dernier  resssort,  Tautorité  de 
jugement  on  arrêt  contre  lesquels  la  voie  de  nullité  ne  peut  être  admise  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  l*'  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Roger  et  Champion,  av. 

(S)  i^  Bipéces-^ÇProMaié,  etc.,  C.  Rouvet,  etc.)  —  En  1822 , 
société  en  commandite,  par  actions,  dont  Frossard  et  Margeridon ,  asso- 
ciés ,  sont  nommés  gérants.  —  L'acte  porte  :  «  S'il  s'élevait  des  diflBcultés, 
soit  entre  les  gérants  et  les  actionnaires,  soit  entre  ces  derniers  et  les  hé- 
ritiers des  premiers,  au  sujet  de  la  présente  société,  ces  diflScultés  seront 
jugées  par  arbitres,  nommés  conformément  a  l'art...  (le  chiffre  est  resté 
en  blanc)  du  code  de  procédure  civile,  sans  appel  ni  recours  en  cassation.» 
—  En  1826,  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  gérants  et  les  autres  socié- 
taires ,  représentés  par  Rouvet  et  de  Vertpré ,  et  à  cette  occasion  les  parties 
s'assignent  rédproauement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Lb,  interviennent  deux  jugements  des  11  avril  et  6  oct  1826,  qui  ren- 
voient les  parties  devant  des  arbitres  dont  elles-mêmes  font  choix.  — Les 
arbitres  nommés  rendent  deux  sentences,  et  les  déposent  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce. — Rouvet  et  de  Vertpré  prétendent  que  Tes  sentences 
contiennent  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres;  que^  d'ailleurs, 
elles  doivent  être  considérées  comme  rendues  sur  arbitrage  volontaire, 
attendu  la  renonciation  a  la  voie  de  l'appel  et  de  la  cassation ,  et  ils  for- 
ment opposition  a  l'ordonnance  d'esiçuaftir. 

4  juin,  et  9  août  1827,  Jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
qui  déclarent  non  recevable  l'opposition  à  l'ordonnance  d*eœeqwuwr.  — 
Appel  par  Rouvet  et  de  Vertpré.  —  24  janv.  1828,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  royale  de  Paris ,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Part.  51  c.  com.,  toutes  contestations  entre  associés,  pour  raison 
de  leur  société,  doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  que  ce  principe ,  qui 
établit  la  nécessité  de  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations  relatives  à 
me  société,  n'est  pas  exclusif  du  droit  général  qu'ont  toujours  les  parties 
de  se  soumettre,  par  leurs  conventions  sociales,  a  faire  juger  par  des  ar- 
bitres volontaires  les  dilBcultés  qui  pourront  survenir  entre  elles  à  l'occa- 
sion de  leur  société;  oue  le  but  que  l'art.  51  précité  a  en  en  vue  est  aUeint 
toutes  les  fois  que  les  contestations  entre  associés  sont  jugées  par  des 
arbitres,  de  quelque  manière  que  le  tribunal  ait  été  constitué»  soitiqu'il 


•9.  ...  Soit  en  ce  qu'ils  ont  consenti  à  être  Jugés  sans  appel 
ni  recours  en  cassation  eonformémentà  Part.  1010  c.|H'.(CaM. 
28  av.  1829 ,  etReJ.,  7  mars  1832;  Req.,  21  dov.  1832  (2);GobL 
Aix,6marsl829,aff.  Marin,  V.ch.  12;  Paris,  11  mal  1843,  aff. 
Lelewel,  V.  plus  bas). — 11  est  sensible  que  la  renonciation  à  Tap- 

l'ait  été  par  la  seule  force  de  la  loi ,  soit  qu'il  l'ait  été  en  vertu  d'an  etui* 
promis  ou  des  conventions  sociales  intervenues  entre  les  parties;  maisqve, 
dans  le  premier  cas ,  le  mode  de  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbi^ 
est  réglé  par  l'art.  52  c.  com.,  tandis  que ,  dans  le  second ,  il  l'est  par  les 
dispositions  de  l'art.  1028  c.  pr.  civ.  ;  *  Considérant,  en  fait,  que ,  mt 
l'art.  32  de  leur  acte  de  eociété,  enregistré,  les  parties  ont  stipulé ^n^ei 
cas  de  contestations  elles  seraient  jugées  par  des  arbitres  ayant  pouvoir  de 
juger,  conformément  h  l'art.  1010  c.  pr.  civ.,  en  dernier  ressort  et  tm 
appel;  —  Qu'elles  se  sont  soumises,  par  cette  convention,  aux  règles  6t 
aux  principes  de  l'arbitrage  volontaire;  que  les  jugements  des  11  avril  et 
6  octobre,  rendus  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  ont  donné  acte  au 
parties  de  la  nomination  par  elles  faite  des  arbitres  qui  ont  composé  le  tri- 
ounal  arbitral ,  n'ont  dérogé  ni  formellement  ni  implicitement  aux  cod- 
ventions  sociales  primitives ,  qui  soumettaient  à  un  arbitrage  volontaire 
les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  associés;  qu*il  réndte  de  eeg 
principes  et  de  ces  faits  que  les  sentences  arbitrales  des  11  déc.  18S6  et 
30  avril  1827,  étant  intervenues  sur  un  arbitrage,  devenu,  par  le  fut  et 
la  volonté  des  parties,  arbitrage  volontaire,  devaient,  aux  tennM  de 
l'art.  1020  c  pr.,  être  rendues  exécutoires  par  ordonnance  du  prMdeol 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  été  ren- 
dues, et  qu'elles  auraient  dû  être  déposées  dans  les^ trois  jouis,  parie* 
arbitres,  au  greffe  de  ce  tribunal;  mais  que  ce  mode  de  procéder,  Ineé 
par  la  loi,  n'a  pas  été  suivi,  et  qu'au  contraire,  lesdites  sentences  sot  été 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  qu'elles  oit  été 
revêtues  des  ordonnances  à'êtM^uaêwr  par  le  président  de  ce  tribooal;  — 
Que  néanmoins  les  parties,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'opposi- 
tion a  des  ordonnances  d'MM^tur  en  matière  d'arbitrage  vokntaire, 
doatla  connaissance  appartenait  au  tribunal  civil,  auraient  éCé  fondées  à 

Proposer  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ;  que ,  quoiqu'elles  se 
aient  pas  fait,  cette  incompétence ,  existant  à  raison  de  la  matière,  était 
absolue;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  devait  la  déclarer 
d'office,  et  renvoyer  les  parties  k  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compi- 
tent...;  —  Déclare  nulles,  comme  incompétemment  rendues,  les  ordon- 
nances éUmtqutUur  apposées  par  le  tribunal  de  comneree  de  ia  Sone  an 
sentences  arbitrales  dont  il  s'agit,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Frossard  et  Blargeridon,  pour  violation  des  art  51, 
52,  55  et  61  c.  com.,  et  des  art.  1S50  et  1551  c.  civ.,  en  ce  qu'ils'agii- 
sait  dans  la  cause  d'un  arbitrage  forcé  de  sa  nature ,  et  d'après  jugesieiti 
passés  en  force  de  chose  jugée;  —  Et  pour  fausse  application  de  l'art. 
1028  c.  pr.  dv. ,  en  ce  que  s'agissant  de  sentences  rendues  par  des  ar- 
bitres forcés,  elles  ne  pouvaient  être  attaquées  par  la  voie  de  nullité.-;- 
lis  font  observer  que,  pour  qu'il  y  eût  arbitrage  volontaire,  il  f^drait 
que  les  parties  eussent  dénaturé  le  caractère  de  l'arbitrage  forcé,  aisn 
que  cela  a  lieu,  par  exemple.,  au  cas  d'amiable  composition. 

Les  défendeun  répondaient  :  Un  arbitrage  est  forcé  ou  volontaire.  ^ 
Il  sera  forcé ,  s'il  est  celui  que  la  loi  imposait ,  et  que  la  volonté  des  parties 
ne  l'ait  pas  changé.  — 11  sera  volontaire,  si  les  arbitres  ont  obtenu  delà 
convention  des  parties  des  pouvoirs  autres  que  ceux  qu'ils  auraient  teaas 
de  la  loi.  —  Encore  qu'il  s'agisse  de  débats  entre  associés,  i'aibitrage, 
quoique  forcé  dans  son  principe ,  pourra  devenir  volontaire;  car  il  est  évi- 
dent que  la  loi,  en  disposant  que  toutes  contestations  entre  associés  se- 
raient jugées  par  arbitres,  n'a  pas  entendu,  comme  Va  jugé  la  cour  de 
cassation ,  «  priver  ces  associés  du  droit  essentiel  et  primitif,  qui  sppv- 
tient  à  tous  les  citoyens,  de  se  faire  Juger  par  des  arbitres  volontaires.  » 
Or  l'arrêt,  interprétant  le  pacte  social,  appréciant  ses  clauses  diTerses, 
déclare  que  les  parties  se  sont  soumises  par  cette  convention  aux  règlei 
et  aux  principes  de  l'arbitrage  volontaire.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  51 ,  52,  55  et  61  c.  com.  ;  —  Attendu  que  » 
par  l'art.  61  c.  com.,  le  président  du  tribunal  de  commerce  estiprcfti 
du  pouvoir  de  rendre  exécutoires  les  sentences  d'arbitrages  forcés,  uiter- 
venues  entre  associés  sur  des  contestations  relatives  k  leur  société  coa- 
mereiale  ;  —  Que ,  d'après  les  art.  51  et  55  du  même  code ,  ces  sortes  4t 
contestations  doivent  être  Jugées  par  des  arbitres  convenus  entre  partiel, 
ou  faute  de  ce,  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  à  notai 
que,  par  une  dérogation  positive,  les  parties  n'en  soient  antremest  oos- 
venues  ;  que ,  par  une  suite ,  hors  ce  cas ,  l'arbitrage  intervenu  en  cette 
matière ,  est ,  de  droit ,  l'effet  de  la  force  de  la  loi ,  et  non  de  U  seul 
volonté  des  parties ,  et  est,  par  conséquent ,  soumis  à  la  joridictioa  w 
président  du  tribunal  de  commerce  pour  l'ordonnance  d'exécuUoBir 
Qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  sentences arn- 
trales  dont  il  s'agit  ont  été  rendues  sur  des  contestations  entre  ^*^ 
pour  raison  de  leur  société  commereiale  ;  que  ,  de  ce  fait  et  des  P"J^ 
qui  précèdent,  il  suit  que  ces  sentences  ont  le  caractère  d'arbitragefen^» 
et  qu'il  appartient  au  président  du  tribunal  de  commerce  ^^'^f*'!! 
,  i'exéctttion«  h  moins  que  les  parties  n'en  aient  antreneot  di^oié;  4<^ 
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pd  et  an  pourvoi  en  cassation  n'était,  dans  Pespèce,  d'ancune  consi- 
dération quanta  l'effet  qu'on  prétendait  lai  faire  produire,  puisque 
cette  renonciation  est  autorisée  par  l'art.  51  c.  corn.  —  Relati- 


pour  annuler,  pour  cause  d'incompéteoco ,  les  ordonnances  d'exécution, 
rendues  sur  ces  sentences  par  le  président  du  tribunal  de  commerce , 
l'arrêt  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que,  par  l'art.  32  de  l'acte  de  so- 
ciété» les  parties  ont  stipulé  qu'en  cas  de  contestations,  elles  seront  ju- 
gées par  des  arbitres  ayant  pouvoir  de  juger,  conformément  à  l'art.  lOiO 
••  pr.,  en  dernier  ressort  et  sans  appel;  d'où  les  joaes  ont  conclu  que 
les  sentences  dont  il  s'agit  sont  intervenues  sur  un  arbitrage  volontaire, 
et  ^ue ,  par  suite,  il  appartient  exclusivement  au  président  du  tribunal 
civil  de  les  rendre  exécutoires  ;  mais  que  de  ces  faits  les  juges  n'ont  pu 
tirer  cette  conséquence ,  sans  se  mettre  formellement  en  opposition  avec 
la  loi  commerciale;  —  Qu'en  effet,  par  cette  clause ,  les  parties  n'ont 
fait  que  se  conformer  aux  art.  51 ,  52  et  55  c.  com.,  qui ,  en  obligeant  les 
associés  à  faire  juger  leurs  contestations  par  des  arbitres  convenus  ou 
nommés  d'office ,  leur  laissent  la  liberté  de  se  soumettre  à  être  jugées  par 
ces  arbitres,  sans  appel  ni  recours  en  cassation;  —  Qu'il  importe  peu 


ou'en  se  soumettant  à  être  ainsi  jugées,  les  parties  aient  déclaré  vouloir 
l'être  de  la  sorte,  conformément  à  l'art.  1010  c.  pr.,  puisqu'il  esl  de 
principe  constant  que  les  dispositions  de  ce  code ,  relatives  à  l'arbitrage 
volontaire,  sont  communes  à  l'arbitraae  forcé,  à  moins  que  le  code  de 
commerce  n'en  dispose  autrement;  —  Qu'enâa ,  pour  convertir  l'arbitrage 
forcé  en  arbitrage  volontaire ,  il  faut,  à  moins  d'une  dérogation  expresse. 


ni  aucune  extension  des  pouvoirs  de  cet  arbitrage;  qu'ainsi  les  juges  n'ont 
pu,  sans  contrevenir  aux  articles  ci-dessus  cités ,  juger  que  les  sentences 
dont  il  s'agit  sont  intervenues  sur  un  arbitrage  volontaire ,  et  que  l'exé- 
cution en  appartient  au  président  du  tribunal  civil ,  et  non  an  président  dn 
tribunal  de  commerce  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  fait,  les  parties  ont  réellement  constitué, 
dans  l'espèce ,  un  arbitrage  forcé;  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que , 
n'ayant  pu  tomber  d'accord  sur  la  nomination  des  arbitres,  les  parties  se 
sont  sncoessivement  pourvues  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  se 
contraindre  à  en  nommer,  ou  faute  de  ce,  en  faire  nommer  d'olBce;  que, 
sur  leurs  demandes  respectives ,  ce  tribunal,  considérant  qu'il  s'agit  de 
contestations  entre  associés,  en  a,  par  deux  jugements  des  11  avril  et 
6  set.  1826,  expressément  renvoyé  Indécision  a  des  arbitres-juges  par 
elles  convenus ,  et  qu'à  défaut ,  il  a  nommé  d'office  ;  qu'enfin  ces  arbitres , 
après  avoir  accepté  cette  mission,  ont  prononcé  comme  arbitres-juges; 
qu'il  suit  de  là  une  autorité  de  cbose  jugée  et  acquiesces ,  qui  imprime  aux 
sentences,  dont  il  s'agit,  le  caractère  d'arbitrage  forcé,  et  qu'on  n'a  pu 
juger  le  contraire,  sans  violer  l'art.  1350  c.  civ.  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  de  ce  que  dessus  il  résulte  que  l'arbitrage  dont  il 
s^agit  est  forcé,  soit  de  sa  nature,  faute  de  dérogation  positive  au  code 
de  commerce ,  soit  en  vertu  de  sa  constitution  par  les  jugements  do  tri- 
bunal de  commerce;  que,  par  une  suite,  les  ordonnances  d'exécution 
apposées  aux  sentences  dont  est  question  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ont  été  compétemment  rendues,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  viole  les  articles  précités  du  code  civil  et  du  code  de  commerce;  — 
Cmsc. 

Du  28  avril  1829.-G*  C,  ch.  civ.-BfM.  Boyer,  pr.-Cas8aîgne,rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conlr.-Petit  de  Gatines  et  Scribe ,  av. 

La  cour  de  Rouen,  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  parla 
décTsion  qui  précède,  a  statué,  par  arrêt  du  10  mars  1830,  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  qu'en  matière  de  société  de  commerce,  l'arbitrage 
est  forcé,  en  ce  que  les  associés  sont  tenus  de  soumettre  leurs  contesta- 
tions à  des  arbitres ,  tandis  qu'en  matière  ordinaire,  l'arbitrage  est  pro- 
prement facultatif;  les  parties  peuvent,  il  est  vrai ,  dans  l'arbitrage  forcé 
comme  dans  l'arbitrage  volontaire,  donner  à  leurs  arbitres  des  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus;  mais  ce  n'est  point  l'étendue  des  pouvoirs  concé- 
dés ,  c'est  la  matière  de  l'arbitrage  qui  constitue  son  véritable  caractère  ; 
ainsi,  dans  l'une  et  l'autre  espèce,  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel 
et  an  pourvoi  en  cassation ,  sans  que  ces  accessoires  changent  la  nature  du 
compromis  ;  —  Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.,  sur  l'action  en  nullité  des 
décisions  arbitrales,  se  trouve  placé  au  titre  qui  trace  les  règles  de  l'arbi- 
tage  volontaire,  et  ne  concerne  que  cette  espèce  d'arbitrage;  —  Attendu 

£  l'aucun  texte  de  loi  ne  rend  la  disposition  de  cet  article  applicable  à  l'ar- 
trage  forcé;  —  Attendu  que  l'exception  d'incompétence  dn  président  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  les  ordonnances  d'ca^guodir  est  ré- 
prouvée par  l'art  61  c  com.  ;— Met  l'appel  an  néant.  »— Nouveau  ponr- 
vol;  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  dn  cens.  ).. 

La  coon;  —  Attendu  que  l'action  en  nullité  par  voie  d'opposition  à 
Tordonnance  d'exécution  des  sentences  arbitrales ,  admise  pour  excès  de 
pouvoir  en  arbitrage  volontaire  par  l'art.  1028  c.  pr.,  n'est  applicable  à 
l'arbitrage  forcé  qu'autant  que  les  parties  ont  valablement  renoncé  à  toutes 
les  Toles  légales  éublies  pour  se  pourvoir  contre  les  jogemento  de  tribu- 
naux ordinaires;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  bien  renoncé  à  la 
voie  ordinaire  de  l'appel  et  dn  reconn  en  cassfUion;  maisqn'dles  ne  se 
ToMi  IV. 


vement  au  renvoi  à  l'art.  1010  c.  pr.  que  contenait  l'acte  social , 
on  verra  qu'il  n'avait  pas  plus  de  valeur. — V.  n<>  99. 
98.  ...Soit  en  ce  que  les  associés  ont  nommé  des  arbitres 

sont  interdit  expressément  aucune  des  autres  voies  légales;  que,  dès  lors, 
en  rejetant  l'opposition  aux  ordonnances  dont  il  s'agit,  l'arrêt  n'a  expres- 
sément violé  aucune  loi  ;  — ^Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1832.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*' pr.-Gassaigne , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c  conf.-Scribe  et  Petit  de  Gatines ,  av. 

»  SipUê  .•  —  (  Puy  C.  Duc)  —  Le  22  juin  1831  »  il  a  été  rendu  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon,  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  le 
compromis  qui  eut  lieu  le  28  avril  1828 ,  entre  Joseph  Puy  et  Duc,  con- 
stitue un  arbitrage  qui  était  forcé  par  sa  nature,  puisqu'il  s^agissail,  entre 
associés  ou  leurs  ayants  droit,  de  différends  qui  étaient  relatifs  à  la  li- 
quidation d'une  société  de  commerce;  arbitrage  qui  s'étendit  également 
généralement  à  toutes  les  contestations  nées  ou  à  naître  pour  raison  de 
la  société  qui  avait  existé  sous  le  nom  de  Balthazard ,  Puy  ,  Dapples  et 
comp.,  etde  la  liquidation  d'icelle;  arbitrage  qui  ne  se  trouve  point, 
comme  l'avaient  décidé  les  premiers  juges ,  de  forcé  qu'il  était ,  changé  en 
arbitrage  volontaire ,  par  l'effet  des  stipulations  dudit  compromis,  portant 
renonciations  respectives  des  parties  à  l'appel ,  au  pourvoi  en  cassation , 
à  la  requête  civile ,  et  même  à  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d*MM. 
çuoiurycar  de  telles  renonciations,  autorisées,  pour  L'arbitrage  forcé, 
par  l'art.  52  c  com.,  n'en  changent  pas  la  nature,  et  on  ne  peut  jamais 
le  réputer  converti,  de  forcé  qu'il  était,  en  arbitrage  volontaire,  que  quand 
les  parties  ont  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  de  s'affranchir  de  toute  for- 
malité et  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ce  qui  ne  fut  point 
convenu  par  le  compromis  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la 
validité  dudit  compromis  ne  saurait  être  contestée ,  sous  prétexte  qu'au 
lieu  de  porter  sur  des  objets  en  litige  spécialement  désignés,  il  embrasse 
d'une  manière  vague  et  indéfinie  toutes  les  contestations  quelconques  nées 
ou  à  naître  oui  pourraient  concerner  la  liquidation  de  l'ancienne  société 
de  Balthaiard ,  Puy ,  Dapples  et  comp.;  ce  qui ,  a-t-on  dit  pour  l'appe- 
lant, est  une  ,des  nullités  prévues  par  l'art.  1006  c.  pr.,  lequel  article 
n'est  applicable  qu'aux  arbitrages  volontaires,  mais  pas  du  tout  aux  arbi- 
trages forcés,  tels  que  celui  qui  a  lieu  entre  les  parties  ;  —  Attendu  que 
ledit  compromis  ne  fixait  pas  de  délai  pour  l'arbitrage;  mais  que,  suivant 
le  procès-verbal  du ^14  mars  1829,  et  après  que  les  parties  eurent 
rem»  aux  arbitres  leurs  conclusions  respectives  sur  tous  les  points  des  dif- 
ficultés jusqu'alors  en  litige,  elles  confirmèrent  dans  tout  son  contenu  leur 
compromis  d'arbitrage  du  28  avril  1828,  en  convenant  que  le  délai  de 
l'arbitrage  s'étendrait  jusqu'au  29  déc.  1829  ;  —  Attendu  que ,  dès  le  13 
juilL  1829,  les  arbitres  purent  rendre  une  première  décision  qui  vida  les 
points  de  difficulté  déterminés  alors  par  les  conclusions  qui  avaient  été 
prises  et  déposées  tant  de  part  que  d'autre,  et  que  c'est  sur  deux  de- 
mandes nouvelles,  formées  ultérieurement  par  le  sieur  Duc,  qu'a  porté  lo 
deuxième  jugement  arbitral  du  6  nov.  1829;  —  Attendu  que  c'étaient 
bien  deux  nouvelles  demandes  relatives  à  la  liquidation  do  l'ancienne  so- 
ciété de  Balthaxard ,  Puy,  Dapples  et  comp.,  et  qu^ainsi,  en  y  statuant, 
les  arbitres  ne  firent  qu'user  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  le  compromis 
d'arbitrage,  et  qu'ils  en  usèrent  valablement,  puisque  le  délai  dont  les 
parties  étaient  convenues  pour  la  dorée  de  l'arbitrage ,  n'était  pas  encore 
expiré  ;  que ,  dès  lors ,  ie  tribunal  de  commerce  a  mal  statué  en  recevant 
l'opposition  formée  par  le  sieur  Puy  à  l'ordonnance  dWeçuaCur  qui  ren- 
dait exécutoire  le  deuxième  jugement  arbitral ,  et  en  l'accueillant  comme 
rendu  par  des  arbitres  qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs.  »  —  Pourvoi. 
—  ArrêU 

La  coua; —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  règles 
de  compétence ,  de  l'art.  1021  c.  pr.  et  la  fausse  application  de  l'art.  61 
c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  compétemment  rendue  une 
ordonnance  d'0â;<9ttaiur  émanée  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
sur  une  décision  arbitrale  intervenue  en  matière  d'abilrage  volontaire;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  décision  arbitrale 
dont  il  s'agit  a  été  rendue  sur  des  contestations  relatives  à  la  liquidation 
d'une  société  de  commerce  qui  avait  existé  enUe  les  parties ,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  61  c.  com.,  toutes  contestations  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  — Attendu  que  la 
renonciation  faite  par  le  comj^romis  à  toute  espèce  de  recours  contre  la 
décision  à  intervenir,  et  la  dispense  des  formalités  judiciaires ,  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  rendre  volontaire  un  arbitrage  qui  était  forcé  à  raison 
de  la  matière;  que  de  pareilles  renonciations  sont  implicitement  autorisées 
par  l'art.  52  c  com.;  —  Attendu ,  enfin ,  que  l'art.  61  du  même  code  veut 
que  le  jugement  arbitral,  rendu  sur  contestations  élevées  entre  associés, 
soit  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal ,  et  que  cette  disposition ,  conçue  en 
termes  généraux,  doit  s'appliquer  à  toutes  les  décisions  arbitrales  interve- 
nues sur  des  contestations  de  cette  nature,  quels  que  soient  les  termes  du 
compromis  par  lequel  les  arbitres  ont  été  nommés; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1028  c.  proc, 
en  ce  que  les  arbitres  auraient  consommé  leurs  pouvoirs  en  rendant  leur 
première  décision  du  13  juillet  1829,  et  qu'ils  auraient  été  sans  pouvoir 
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avec  pouvoir  de  Juger  souverainement  «  avec  renonoiation  à  l'ap- 
pel et  au  pourvoi  en  cassatioo ,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  point  au- 
torisés à  Juger  comme  amiables  compositeurs  (Paris,  idée. 
1828)  («). 

94.  •••Soit  eu  ce  qu'ils  ont  renoncé  àrappel,  au  pourvoi  en  cas- 
sation et  à  la  requête  civile,  ai  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  kisiituô  les 
arbitres  amiables  bompositeurs  (Bordeaux,  90]anv«  I83S)  (2). 

95.  61  les  associés  ne  se  borbebl  pas  à  renoncer  à  l'appel  et 
au  recours  en  cassation ,  mais  s'ils  s'interdisent  jusqu'au  droit  d'y 
former  opposition ,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'opposition  en  nul- 
lité formée  à  la  demande  d'exécution,  conformément  à  l'art.  10^8 
p»  j[)r. ,  et  non  de  l'opposition  pour  défaut  de  défendre  ou  de  com* 
paraître»  laquelle  n'est  pas  permise  par  Part.  1016^  infine^f  s'il 
y  a  eu,  eb  un  mot,  renonciation  semblable^  l'arbitrage  perd-il 
son  caractère  forcé  pour  devenir  tblobtalre?  —  Nobs  be  le  pen- 
sons pas  :  l'arbitrage  qui  est  réglé  |par  l'art,  ^i  etSUiV.  c.  bom. 
bous  parait  susceptible  de  toutes  les  modiûcatioos  qui  peuveht  àf- 

Jre ,  eh  tant  que  ces  modificaiions  n'en 


tecter  l'arbitrage  volontaire , 


poor  rendre  celle  du  6  nov»  8ui?.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  l'ar- 
rêt atlaqaë,  que ,  par  le  compromi»  Bu  28  avril  1828,  le»  parties  ont 
donné  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les  contestations  quelconques 
nées  ou  à  naître  entre  elles,  à  raison  de  la  société  qui  avait  eiisté  sous  la 
raison  Pay ,  Dapples  et  compagnie  ;  —  Attendu  que  les  arbitrés  ont  pu 
Statuer  sur  ces  contestations  pai-  vne  ou  ftasicurs  déeisi^iné)  {)ôarvu 
qu'elles  fussent  rendues  avant  l'expiration  du  délai  ds  l'arbitrag»;  -^Et 
attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  le  délai  do  l'arbitrage 
a  été  prorogé  jusqu'au  29déc.  1829;  qu'ainsi  la  décision  ûû%  noV.  182^ 
a  été  rendue  à  une  époque  a  laquelle  les  pouvoirs  des  arbitres  n'étaient  pas 
Oxpirés  ;  —  Rejette. 
Du  21  nov«  1832i-Ci  G.,  cb.  req.-MM;  Zangiacomi ,  ph-M«rëaa,  rap. 

(1)  £qE)ée«  .*  —  (Boisard  C.  Brioux.)  — Boiiard  ot  hmv^  s'étaient 
soumis ,  par  l'uno  aes  clauses  de  l'acte  social  passé  entra  eut  ^  à  la.  déci- 
sion souveraine  des  arbitres ,  en  cas  de  contestation ,  el  avaient  déclaré 
renoncer  à  tout  appel  et  recours  en  cassatioBi  La  dissolution  do  .la  société 
devenant  bientôt  un  besoin  pour  eux  «  Boisard  la  demande  poremenl  et 
simplement;  Brioux  y  rattache  une  demande  on  dommages-intérêts  boasi- 
dérables.  —  Les  arbitres  prononcent  la  dissolution  respeetivèmeni  deman- 
dée ,  et  accordent  à  Brioux  M^OOO  fr.  de  dommages-intérêts.  —  BÔiiafd 
se  pourvoit  par  opposition  à  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale, ;:pour 
excès  de  pouvoir  des  arbitres  et  en  se  fondant  sur  l'art.  1028  o.  pr.  Selon 
loi ,  les  arbitres  ont  accordé  à  son  adversaire  plus  qu'il  n'avait  demandé. 
—On  répond  que  l'art.  1028  n'est  point  applicable  aux  àrtutragos  forcés, 
etqae  la  clause  de  l'acte  social  rend  la  décision  des  arbitres  inattaquable. 
—  16  janvier  1828,  Boizard  est  déclaré  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion par  jugement  motivé:  ~  «Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public;  qu'en  matière  de  société,  il  est  de  principe  que  les  discussions 
entre  associés  ne  peuvent  être  jugées  que  par  des  arbitres-juges  )  -»  Quo , 
dans  l'espèce,  les  parties,  en  renonçant  originairement  4  la  voie  de 

.l'appel  et  au  recours  en  cassation,  oalusé  d'une  focullé  prévue  par  Varté  52 
c.  com.;  que  cette  faculté  n'aifranchissait  pas  les  arbitres  do  l'ofeligaAion 
d'observer  des  formalités  de  procédure ,  ordinairement  employées  en  ma- 
tière d'arbitrage  ;  que  celte  circonstance  no  saurait  être  assimilée  à  la 
convention  par  laquelle  les  associés  se  seraient  soumis  à  des  amiables 
compositeurs,  qui  ne  peuvent  prendre  et  accepter  cette  qualité  qu^en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire ,  en  non  pas  en  matière  d'arbitrage  forcé  ;  que 
le  fait  de  l'adjonction  du  tiers-arbitre  au  trU>unal  arbitral ,  dès  l'origine , 
ou  pendant  le  cours  de  la  procédure ,  a  été  consenti  par  les  parties  pré- 
sentes, sans  aucune  réserve  tendante  à  faire  considérer  l'arbilrag»  comme 
ayant  changé  de  nature  et  d'effet;  que,  dès  lors  ^  la  sentence  dont  11  s'agit 
a  le  caractère  de  celle  rendue  en  arbitrage  forcé,  et  ne  saurait,  conséquem- 
ment,  être  attaquée  dans  son  exécution  par  la  voie  de  l'opposiAioB  dont 
parle  l'art.  Iû28  c.  pr.,  qui  ne  dispose  évidemment  que  pbor  le  cas  dû 
l'arbitrage  est  voionUire.  »  -^  Appel.  —  Que  l'arbitrage  soit  forcée  qu'il 
soit  volontaire,  peu  importe^  dit  Boizard t  dans  les  deéK  liypotbèses, 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  recevable^  loraque  ks  arbitres 
ont  excédé  leur  pouvoir.  D'ailleurs ,  en  prorogeant  indéfinlmeai  la  juri- 
diction des  arbitres ,  en  renonçant  à  la  voie  de  l'appel  et  au  recours  en 
cassation,  les  parties  avaient  changé  la  nature  do  l'arbitrage  ;  les  aHiitres 
forcés  n'étaient  plus  que  d'amiables  oompositeuré^  dotat  ladécislea  pouvait 
tre  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition.  ^  Aitèt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jdgeS  i,  -^€otflrme. 

Du4  déc.  1828.-G.  de  Paris,  2«ch.-MM«  do  Gassini^pn 

(2)  (Carrère  C.  i)«larue. )  —  La  couaj —Attendu  que  les  sieurs 
irrère  el  Dclarue  étaient  associés  pour  le  commerce  do  la  draperie;  — 
tendu  que  leur  sociéU  s'étant  dissoute,  et  des  difficultés  s'étant  élevéss 

entre  eux  pour  la  liquidation  de  la  socj^t^ ,  ils  ont  dû  le«  Oûraidéaider  par 
des  arbitres^  —  Attendu  qu'il  y  aurait  ou  lieu  à  l'appel  du  jugement  ar- 
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ebangeut  pas  essentiellement  la  nature^  Ce  point  sera  dlseuté  au 
chap.  12 ,  lorsque  nous  parlerons  des  voles  d'attaque  contre  les 
jugements  arbitraui ,  et  en  particulier  de  l'interprétation  de  Tar- 
ticle  ,1028  c.  pr. 

99.  Jugé  eu  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  eonstitution  dMin  arbitrage 
volontaire,  en  ce  que  les  associés  ont  renoncé  à  l'attaquer  par  op- 
position ,  appel  èl  pourvoi  en  cassatlob  :  Il  faudrait  qm  les  |iar« 
ties  eusseht  etfiritbé  d'Ubè  manière  plus  forinelftf  l'InteMioB  de 
thouj^f  là  nàtbi^e  de  l'arbitrage  pôtfr  ^ti^il  lAt  dëVétiu  voldbtalre 
(Montpellier ,  iS  jânv.  iBtÔ)  (i).. 

il9..;.Ôu  en  ce  qu'ils  ont  repodcé  à  fouie  voU  de  recows 
contre  là  sentence  (Rouen ,  10  mai  1839»  aff.  Goueti  V.  plus 
bas). 

98.  ..«Ou  dans  la  renonciation  parles  Msoolés,  à  Pappel ,  an 
pourvoi  en  cassation  et  à  toutes  lés  voies  de  dfdlt  (motifs  de  VêrféL 
dd  26  mal  1829,  Heq..  aff.  Lecomte,  V.  845',  —  Contre,  PàHs, 
12  oct.  1838)  (4)*,  et,  en  outre,. à  la  requête  civile  (tass., 
8  août  1823,  aff.   ConsUntin,   V.   cbap^  12^  heq. ,  7  mai 

bitral  oa  au  pourvoi  ea  cassation  i  si  la  rénonctatiStt  n'eût  pas  été  stipula  ; 
—  Attendu  que  l'article  de  compromit  par  lequel  ils  ont  déclaré  vouloir 
être  jugés  en  dernier  ressort ,  et  reûoncer  à  l'appel ,  au  recoofu  «n  cassa- 
tion et  à  la  requête  civile^  ne  sabrait  cbanger  ito  Mractère  éH  arbitres  et 
les  faire  considérer  comme  àmiablee  compositeurs,  et  soos  ee  prétexte, 
appliquer  à  lear  décision  les  dispositions  de  Vàn.  1028  c.  ^r.;  —  Que  la 
loi  ne  reconnaît  dans  des  arbitres  la  qualité  d'amiables  eémposltetfre ,  qoo 
lorsqu'elle  leur  a  été  formellement  dOuflée  (tar  Is  compromis  (art;  1029  c 
pr.);  — Que,  dans  le  fait,  c«Us  qualité  n'ayant  pas  été  donnée  aox 
arbitres  hoASiiés  par  les  sieen  Galtèreèt  Delarue ,  et  CH  derniers  ayant 
renoncé  à  l'appel ,  à  la  cassation  et  à  la  requête  civile»  Il  en  fésulte  qu'il 
ne  leur  restait  aucun  moyen  ponr  Attaquer  le  Jtageuieat  arbitral ,  et  qu'ils 
devaient  s'y  soumettre  ;  -^Qu'ainsi ,  c'est  àveb  fdisoa  quo  le  sleor  Gaivén 
ayant  voulu  se  tiourvoii'  par  obpositioa  èOtttM  ee^iigéiilëm;  lefe  prettisrs 
joges  l'oat  déclaré  non  lefcetabie  dans  ta  dêttindejei  qu^H  }  d  liett  ie 
confirmer  leor  «édsion;  — ^  Par  cés  mbtits  et  dsai  du  jugsbiènt  dont  «st 
^i\,  —  Met  l'appel  M  néaiN,  été. 

20  jant.  I832é-G.  de  Bordeanx  »  4*  cb. 

côntesta- 

entre  elles, 
,  ^  —  Attendu 
.  _,  Ifrageoeul  élrp  converti  en  un  arbitrage  voloDtai|xî,.et  qui 
donnerait  aux  arbitres  Uiiè  plus  grande  latitude  dans  les  môti^  de  leur 
décision,  il  faut,  pour  croire  à  cette  conversion,  qu'il  apparaisse  bien 
clairement  de  ta  volonté  des  parties  ;  —  Attendu  que  là  renonciation  fûte 
par  elles  dans  le  compromis ,  à  attaquer  la  sentence  à  intervenir  par  la  voie 
de  l'oppositiDj) ,  par  celle  de  rappel  ^t  celle  ou  pourvoi  en  cassatii^ ,  ne 
suffit  pas  pour  constater  cette  volooté,  puisque,  le  jugement  rendu  surna 
arbitra^ 0  içrce .  étant  susceptible  d'être  attaqii^  par  ces  diverses  voies , 
aussi  bien  que  (e  jugement  sur  arbitrage  volontaire,  la  renonciation  iU 
faculté  de  ces  attaques  n'en  change  pas  la  nature  et  le  laisse  toujours  ar- 
bitrage forcé;  r-  Attendu  quo  ce  i^'est  que-^e  ttttojenonciatioQ.,  insérée 
dans  le  coinpromis  passé  entre  lés  parties  j  que  l'on  excipe  pour  prétendre 
qu'elle  avaient  voulu  se  soumettre  à  on  arbitrage  volontairp;  Qu'ainsi, 
Q'eçt  d'après  les  règles  propres  à  l'arbitrage  forcé  ^ue  la  procédure  à  suivre 
dpît  être  régie  ;,  —  Allepdu  que  »  d'après  ces  règles ,  le  jugemeni  arbitral 
doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  dé  conimjerce ,  et  rendu  exécutoire 
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rôerce  de  Montpellier  s'est  déclaré  inbompé^nt...  ;  —  Par  ces  motifi»;  -— 
Héforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de, commerce  do  lilonipelfier; 
—  Ce  faisant ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de/»>m- 
mèrce  de  Cette ,  pour  être  statué  sur  ropposition  soumise  parlea  appe- 
lants... 

Du  12  janv.  1830.-C.  de  Mootpelliér.-M.  de  Trinquelaguë.,  j»  pr. 

(4)  Etpicêf -^  (De  Tully C.  Maria.)  ^  Dans. l'espèce,  um  seateace 
arbitrale  avait  accueilli  leseoaclusioas  du  sieur  de  Tully^  Oppesîtieade  la 
part  de  Marin  à  l'ordcanaoce  d^M^naiiir;  ett  sur  les  poorawtes  dîriiées 
contre  lui,  assignation  on  référé  pour  «a  obtenir  la  discoatinuatianA  uie 
erdonoanoadu  président  tenant  l'audience  des  référés  dit  qu'il  sera  sursis 
aux  poureuites.  —  Appel.  -7-  Arréli 

La  coeat  ^  Geasidéraot  que  Parbittage  fereé,  dans  son  principe,  a 
été  dénaturé  par  les  partleSiOt  qu'il  est  devenu  nartidpafit  deiWbtege 
veleolairo  par  l'effet  de  la  renoaciatioo,  tant  à  l'appel  qu'au  pourvoi  ea 
cassation,  et  toute  aotre.voio  légale  de  recours  ;•<- Que,' dès  lors,  l'offO- 
silion  formée  par  Maria  à  l'ordoBBanc»  à^tmtpuum-y  ti  aux  teraeade 
l'art.  1028  c<-  pr.  ciy.,  a  nécessairement  suspendu  l'exécution  de  la  tsn- 
teaee  atbilralai  nt-  Adoplani  au  surplus,  etc.  ;  -*-  Gonfinae» 

Du  12  oct.  1838.-G.  do  Paris ,  cb.  vae.-M.  Dopu/i  pté 


ARBITRAGE,  — ARBITRE.— Chàp.  3,  Art.  3. 


395 


1828(1};  Lyon,  14  Juill.  1828,  aff.  Fréiléric,  Y.  chap.  12). 
••.^  Deé  ùdàn  roftMs,  qHiavaiént  vu  une  dénatut  ^  'on  de 
Tarbitrage  Ibr^é  dans  lestHputatiODS  qu'on  vtent  dei  rappeier,  ont 
cra  dooRer  plus  de  force  à  leur  solution  en  relevant  soit  la  circon- 
stance quelfattribution  du  dernier  re39Pr(  çt  la  renonciation  ^luj^ 
voies  de  recours  était  posiépi^uite  à  la  nonination  des  arl^itres 
(V.  n*  92),  soit  celle  que  les  assooiés  auralenl  exprimée  dans  leur 
acte  social ,  que  les  arbitres  seraient  liommés  conformément  à 
Tart.  (resté  en  blanc)  du  code  de  procédure. — Mais ,  de  ces  deux 
ctrcoostjipcef,  |a  première  était  m^iiirestement  sans  signiflcatiQn 
aucune ,  par  pu  ne  coo^prppd  ppint  que  Iç  caracl^re  de  1  V()ilragè 
suit  cbangé,  selon  que  le  di^rnier  ressort  aura  été  stipulé  9pré§  PK 
avant  àa  nontiiiaUon  des  arbitres  :  la  date  est  ici  indifférente, 
quoique  l'a^t.  91  c.  eott.  ne  s'exprime  pas  dans  les  métnee  termes 
qoet^art.  1010  e.  pr.,  qui  autorise  la  renonciation  à  l'appel  avant 
comme  aprè^  le  coVipro](nls.  La  seconde  circonstance ,  à  supposer 
qu'elle  n^ait  pas  été  l'objet  d'une  simple  méprise  de  la  part  du  ré- 
dipteur^el'fiçte social, àqMif|éc|)appaitpeut-élre en  ce  q^pment 
que  les  formes  de  la  oomioaliop  des  ar|)jtrei|  forcés,  Ipr^qu'elle 
est  faite  par  les  parties,  soqt  tracées  dans  l'art.  £(3  c.  cofn, ,  ne 
mérite  pas  plus  de  consMéralioii  ;  car ,  d'une  part ,  les  formes  du 
code  de  procédure  sont  les  mêmes  que  celles  consignées  tians  le 
code  de  commerce  ^  lequel  n'a  fait  c|ùe  reproduire  pour  ainsi  dire 

(1)  J?«|>éc«.*  — (Bonnet,  etc.  C.  Delcros.)  — En  1812,  fppié|$  ^ptia 
les  sieurs  B^n^t»  Pages  tt  Pelcrqs,  poijr  M  foMrnituies  de  vivras  aux 
armées.  —  En  f820,  contestations  entre  les  associés.  —  Le  tribunal  de 
o)liiniSfc«  da  Perpignan  nomme  les  arlrftrss  djétigaé^  par  eux.  ^  Mpèê  de 
Iva  fl«8  arUtNS4  -r»  Premier  eempf omis ,  suivi  successivement  de  plusieurs 
autres  -par.  lesquels,  faisant  choix  de  nouveaux  arbitres,  les  parUee  les 
dispenseat  dVi^ord  dei  formes  et  des  délaif  de  droit,  puis  easuite  abdi- 
quent le  droit  de  se  pourvoir  eontie  le  jugement  1^  readre  pan  ait^el ,  re-r 
eoiirs  eo  easiatioa,  requête  eirile,  eu  par  aucone  antre  voie  de  deait.  — 
5  dés.  1822,  sentence  arbitrale  qui  régie  défipitifemcat  les  réclamations 
respeolive»  des  patties;  — 8  janvier,  ordonnaa^^e  dW«fMafiir«T^  Si ,  opr 
position  de  la  pan  de  Bonnet  et  Pages.— 19  mars,  jugement  du  tribune) 
de  aommerce  de  Perpignan  qui  déclare  cette  opposition  non  reeevable.  -r- 
Appel}  87  aolt  1814,  arrêt  ceaUrmatif  de  la  cour  4e  Meulpel lier  ainsi 
confu  s  -r-  N  ConSidésaat  qu?ii  s'agit  d'arbitrage  eo  matière  commerciale; 
que ,  daps  os  cas ,  rarl^itrage  eet  ordonné  paela  loi  et  forcé  ;  que ,  dans  ce 
cas  encore ,  Usasbitret  noamiés  pour  la  cause  ont  les  m^mes  pouvoirs  que 
les  juge»,  et  sont  mis  à  la  place  des  tribunaux  de  comiperoe  )--rQtte  la  voif 
de  roppesilfoa  à  l'orëenoan^  d'ex^catiort  m  «aurait  Stre  ouverte  dans  le 
saa  de4'arbi(r|ge  forcé,  soit  naree  que  le  pode  de  commerce  ne  parle  pa^ 
de  cc'ffeooars  parttealjer  qui  demeure  spécial  aux  arbitrages  volontaires  ré- 
glés par  le  code  de  procédure ,  leit  parée  qu^il  ne  serajt  pas  dans  Terdre 
que  tes  triboDauf  de  commerce  fussent  appelés  à  rpvfser  des  senteases 
rendues  par  lés  arbitres  qui  pat  reçu  de  la  loi  les  mêmes  pouvoirs  ^u'eaii 
peur  t'ob|et  qui  ienr  est  attribué;-^  Qu'il  n'y  a,  dans  le  eompremm,  rien 
qai  ait  dénaturé  l'arbitrage  forcé  et  qni  paisse  caractévkar  l'arbitrage  va» 
lofttaire;  qa'ea  eflét  les  arbitres  n'ont  pfs  été  nomades  amiables  compdsi** 
teurs^  ni  aaterisés  à  s'écarter  des  règles  touchant  au  fend  da  dreit  ;  — 
Que,  d'aiUeors,  la  voie  de  Topposition  à  l'ordonnance  d'eM^tMlar  fat-elle 
ouverte  en  arbitrage  forcé,  ^s  parties  y  ont  renoncé  par  la  alause  da 
eompremis  oO  elles  veoleat  qœ  cp  jugement  soit  définitif,  cl  reaoacent  à 
se  pourvoir  par  appel ,  vcoenrs  en  «aSsation  ^  requête  civile  9  ai  pas  ancaaf 
aalré  voie.  » 

Pourvoi  de  la  part  do  Bonnet  et  Pages ,  pour  violatioa  de  Part.  1028  ; 
faosso  applicatioa  de  Part.  82  c  com.  •—  Ils  sootienaent,  à  l'égard  de  la 
violation  oe  l'art.  1028  e.  pr.,  que  la  jarisprudeaee  ^  qni  a  décidé  que  cet 
artide  ne  s'appliquait  poieît  aux  sentences  arbitrales  readnes  entre  asso- 
ciés de  commerce,  ne  peut  recevoir  d^application  dans  l'eepèce,  parce 
qu'il  s^t ,  dans  la  cause ,  non  d'un  arbitrage  forcé  ,  mais  d'ua  arbiU'age 
volontdire,  et  ils  en  chercbent  la  preuve  dans  la  nature  et  l'éteadne  des 
alCribatioBS  dévolnee  aax  arbitres. -<-Lw  foactioas  de  loge  soatiaeompa- 
tibles  avec  celles  d'amiable  compositeur;  ainsi  l'a  décidé  la  cow  de  cas- 
satioa,  dans  un  arrêt  du  SO  août  1815.  L'arbiU-e  forcé  wt  aa  véritable 
i«ge;il  perd  oe  caractère  dès  qn'il  reçoit  delà  partie  le  pouvoir  de  aepu 
eo  eotflrfmer  à  la  loi  ;  il  devient  dès  lors  arbitre  volontaire,  et  sa  décisioa 
dsnMvve  soumise  à  Pofrpositioa  dans  les  termes  de  l'art:  1028;  arrêt  du 
16  juiNet  I8IT ,  ctv.  cas.  —Quant  à  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'es* 
pèce,'let  arbitres  ont  rera  et  acceité  des  pouvoirs  excédaat  ceux  qu'ils 
teaqieat  de  la  loi ,  H  suffit  de  lire  le  compromis  pour  s'en  convaincre.  -*- 
Ré|kmdant  à  IV»b|ection  tirée  de  ce  que  la  qualité  d^araiable  composttenr 
afa  point  été  donnée  anx  arbitres ,  et  de  ce  qu'ils  n'ont  point  été  autorisés 
à  S'écarter  des  réglée  touchant  au  fond  du  droit,  les  sieurs  Bonnet  et  Par 
gès  Msent  que  la  nature  de  l'arbitrage  cbaage,  soit  que  la  dispease  perte 
sa^  k  forme  ou  sur  le  fond.  —  Ils  se  demandent  si  l'on  pourrait  valable- 
meal  doaaer  à  ua  tribunal  la  permission  de  se  dispenser  des  règles  de  la 
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Part.  1005  c.  pr.  ;  et,  d'autre  part,  il  faudrait  une  expression 
plus  marquée  4e  rinlentiqn  de  ohanger  la  nature  de  l'arbitrage 
pour  que  les  juges  aient  pu  la  faire  rési|Iter  ({e  Iq  simple  stipula- 
tion employée  par  les  partiest 

I19Q.  Une  question  plus  vivement  débaUue  encore  est  celle 
de  savoir  si  Ift  qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  à  de^ 
arbitres  forcés  dénatpre  le  caractère  de  l'arbitrage  e(  le  fait  dé* 
générer  en  arbitrage  volontairel  L'affirmative  a  été  pendant 
longtemps  tenue  pour  constante.  Merlin,  Q.  D.,  ve  éirbilrage , 
5  4 ,  4«,  p.  530 ,  est  de  cet  avis;  et  11  en  donne  ponr  raison  que 
des  associés  sont  Obligés  de  se  faire  Juger  par  des  arbitres,  mais 
non  transiger,  Qr  les  aipiables  compositeurs  ne  sont  en  réalité, 
aui^  yeu)^  de  ^,  MefUn ,  que  des  mandataires  préposés  pour  ter- 
miner, par  tiqo  traqsaclion  équitable,  les  djO'érends  squmis;  |i  ï^ur 
examen;  en  un  mot,  ils  ne  remplacent  pas  les  arbitres  forcés, 
lesquels  sont  des  Juges  véritables.  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  Jugé  que  l'arbitrage  cesse  d'être  forcé  et  devient  volontaire, 
s'il  est  donné  aux  arbitres,  ou  à  l'arbitre,  parl'aclede  société,  le 
pouvoir  de  jijçer  comme  W»ables  compositeurs  (Paris,  21  déc. 
1836;^oueh,27marsl838;Lyon,4marsl840jTouNse,7av. 
1840  (2);Moqipeliier,27aQfttl8?4,afif.ponnet,V.q°98;  l-yon, 
lé  Juin.  1828,  aff.  Frédéric,Y.  obap.  12;Cass.,2Q  av- 1829,  aff. 
Frossard;  Rc}.,  7  mars  1832,  mémo  aff.,  V.  n»  92;  Gr.  cass., 

procédqre,  «^pséler  ^  ce  tribupal  son  caractère;  et  ily  a,  selpn 
môme  mspïf  de  iéc\iêj  k  régari|  du  Irjbunal  arbitral.  Dan?  la  c<  _ , 
d'ailleurs,  on  ne  s'est  bascbntenlé  de  dispenser  les  arbitres  des  formes  \ 
00  leur  a  de  plus  QCco|raé  le  droit  de  repdre  une  décision  souveraine.  En- 
fin, la  cour  de  Montpellier  a  pcpsé  que  l'opposiliop  ne  pouvait  plus  6lrc 
recevable,  puisque  |es  parties  avaient  renoncé  à  |out  appel,  recours  ou 
autre  voie  de  droit.  ^  ^ais ,  aux  termes  de  Part.  6  p.  ci?. ,  on  ne  peut 
déro^r  par  4^s  ponvenljons  particulières  aux  |pjs  qui  intéressent  l'ordre 
public,  et  la  faculté  accordée  par  Part.  1Û28  è^t  upé  de  celles  qui  iqté- 
resseqt  Tordre  public.  Te)|e  est  ropjpion  de  M.  l'ardessus;  telle  a  été  To- 
pinion  4e  (a  cpor  (je  cassation  ^  dans  un  arrêt  rendu .  |e  §  août  1825 , 
4aPS  upe  espèce  a))SDlun)ept  ifleotiqu?-  —  Arrêt, 

La  coca  ;  —  A^eodq  que,  4'aprës  Tart.  ^1  c.  com.,  toute  contestation 
epire  a^spci^,et  pour  Raison  ^e  société  commerciale ,  doit  être  Jugée  par 
de^  j^biti^S}  qu'amsj,  les  i^'bilfes  sont  dp  Yênlabies  juges' jnyestis  de  tous 
les  poufqir^  des  tribupaux  ;  — AÛepdu  que,  suivant  l'àrl.  5^ ,  il  y  a  lieu 
^  rappel  4a  jugement  arbitral ,  si  la  renonciation  p>  pas  été  stipulée  ; 

2q^aiosi,  la  renorcinfion  îl  Tappel  nq  cljange  pas  la  nature  du  jugement 
rbitral ,  de  même  i^uVIle  nu^  changerait  pas  la  nature  d'un  jugement 
émàùé  de  touE^  autrn  juritlkiioni  —  ÀUendu  que,  diaprés  l'art.  54,  les 
arbitres  no  sont  nommés  fùlllc^  p^r  le  trjbuna)  do  commerce  qu'en  cas  de 
refus  dfs  usQciês  m  dcTua  d'eux*,  et  que,  soitqueles  arbitres  soient  nom- 
més par  les  parties  intéressées  oq  d'ofpce  p^  |e  trjbunal  de  commerce ,  la 
oaMire  du jtJgrmtitt  artjilral  n'est  pas  cbangée  nop  plus;  —Attendu  que, 
q§na  l'fspècA,  H  ^'agisaalt  U'iine  contestation  entre  associés  et  pour  rai- 
sqp  de  la  société;  que  les  arbitres  forjfpaient  donc  un  tribunal  investi,  à 
raison  4s  |ap)atière,  des  mômes  pouvoirs  que  les  autres  tribunaux ,  re- 
lativement aux  attributions  qui  leur  9ont  conférées  par  la  loi  ;—  Attendu 
que  la  voie  de  la  nullité  n'est  admise  par  aucune  lo|  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne  peut  paç  j'étre  davantage  contre  un  ju- 
gement arbitral,  rendu,  en  dernier  ressort,  sur  les^ontestations  résultant 
delà  société; —  Attendu  que  Topposition  formée  par  Bonnet  et  Pages  à 
l'ordonnance  à'êœequaiwr ,  dn  jugement  rendu  entre  eux  et  le  sieur  Dolcros, 
en  matière  de  société ,  avait  ppur  objet  dp  parvenir  à  faire  annuler  la  dé- 
cision en  dernier  ressort  desdjts  arbitres,  et  qu*en  rejetant  cette  opposition, 
la  cour  royale  a  fait  une  JMSte  application  des  articles  du«code  de  com^ 
merce;  —Attendu  enfin  que  l'art.  1028  c.  pr.,  relatif  aux  arbitrages 
volontaires,  est  étranger  au^  arbitrages  en  matière  de  société;  —  He- 
jelte ,  eto. 

Pa  7  mai  182a.-Ç.  Q»,  cb.  req.-l|M.  Henrioa  »  prv>Dnnoyer ,  rap.*l.e- 
beau,  av.  gén.,  a*  0pnf.-Nico4,  av. 

(2)  1"  Etpèee  :  —  (Bellée  C,  Gallois,)  —  La  coun  ;  —  Considérant  que 
les  parties  ont  conféré  aux  arbitres  les  pouvoirs  de  joçes  souverains  et 
d'amiables  compositeurs,  qu'elles  ont  ainsi  changé  Parbitrage  forcé  en  ar- 
bitrage volontaire  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  21  déc.  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

2«  Bêph9  :  —  (Lesiière  C.  Hayet.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  que ,  par 
le  compromis  en  date  du  6  mars  1855,  enregistré...  les  parties  ont  nommé 
un  seul  arbitre  qu'elles  ont  dispensé  des  formalités  et  règles  dn  droit,  et 
auquel  elles  ont  confié  la  nisston  de  juger  comme  aniiible  compositeur  ; 
—  Que ,  bien  qu'il  fOt  question  d*un  arbitrage  entre  asKOCiés,  ceux-ci  ont 
pu  déroger,  et  ont  en  effet  dérogé  aux  règles  tracées  par  le  code  de  com- 
merce en  pareille  matière;  —  Que  les  parties  ayant  ainsi  substitué  leur 
volonté  a  l'autorité  de  la  loi ,  et  nommé  on  arbitre  dont  les  pouvoirs  étaient 
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20  av.  1837,  aff.  Parquin,  V.  n<»  106;  Lyon,  91  mars  1838 ,  aff. 
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toot  différents  de  ceux  conférés  par  la  législation  commerciale ,  il  en  ré- 
sulte que  la  décision  rendue  par  cet  arbitre  ne  porte  plus  le  même  carac- 
tère que  celle  qui  serait  émanée  d^un  arbitre  forcé;  —  Attendu ,  en  effet , 
qu'en  matière  de  société  les  arbitres  forcés  constituent  un  véritable  tribu- 
nal, qui  remplace  momentanément  la  juridiction  commerciale; —  Que  ce 
tribunal  forcé  et  constitué  par  la  loi  a,  comme  le  tribunal  de  commerce , 
pour  mission  de  juger  et  non  de  faire  d'amiables  compositions;—  Que  sa^ 
décision  est  transcrite  sur  les  registres  mêmes  du  tribunal  de  commerce , 
de  la' même  manière  que  si  elle  appartenait  à  cette  dernière  juridiction  ;  — 
Que  le  jugement  arbitral  et  Tordonnance  d'exéquatur  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  les  voies  ordinaires  de  Tappel  ou  du  pourvoi,  comme  tous 
autres  jugement'  commerciaux ,  et  non  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance devant  la  juridiction  commerciale;  —  Attendu  que,  si,  au  con- 
traire, par  la  volonté  des  parties,  les  arbitres  ont  été  déclarés  amiables 
compositeurs  affranchis  des  règles  du  droit  et  des  formes  judiciaires ,  la 
naluw  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  la 
nature  de  la  juridiction  conférée  aux  juges  arbitraux  et  forcés;  —  Que  l'or- 
donnance d'exéquatur  peut  alors  être  attaquée  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  juge  ordinaire ,  et  la  décision  arbitrale  être  annulée  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  —  Que,  si ,  d'après  l'art.  52  c.  com.,  les  associés  peu- 
vent renoncer  d^avance  à  l'appel  ou  au  pourvoi ,  cette  renonciation  ne 
change  pas  plus  la  nature  et  le  caractère  de  la  mission  légale  confiée  aux 
arbitres,  qu'elle  ne  modifie,  aux  termes  de  l'art.  639,  §  2,  c. com.,  la 
nature  et  le  caractère  deé  pouvoirs  conférés  aux  juges  de  commerce  eux- 
mêmes; —  Que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  avait  prorogation  de  ju- 
ridiction ,  elle  n'a  pas  pour  effet  d'en  altérer  le  principe  et  de  la  transfor- 
mer en  une  juridiction  volontaire  privée  ;  —  Attendu ,  au  contraire ,  qu'en 
conférant  aux  arbitres  forcés  la  latitude  de  s'affranchir  des  règles  du  droit, 
on  dénature  leur  institution  légale ,  en  y  substituant  un  autre  mode  de  pro- 
céder dont  les  conséquences  et  les  effets  sont  tout  différents; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  c'est  réellement  à  un  arbitre  amiable  copi- 
positeur  que  les  parties  ont  confié  la  mission  de  statuer  sur  les  difficultés 
qui  les  divisaient;  que ,  par  cela  même,  elles  sont  soumises  aux  consé- 
quences de  ces  sortes  d'arbitrages;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr., 
l'acte  qualifié  arbitral  devait  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
Havre ,  et  de  plus  être  rendu  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal; 
,~  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  le 
fond  des  contestations  qui  ont  été  portées  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre ,  et  sur  lesquelles  est  intervenu  le  jugement  du  7  janv.  1837  ;  — 
Qu'en  effet,  si,  devant  le  tribunal  compétent,  la  sentence  arbitrale  était 
annulée,  elle  ne  pourrait  plus  servir  de  base  aux  opérations  ultérieures , 
et  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  nécessité  de  nommer  de  nouveaux  arbitres; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  sur  le  fond  des  demandes  principales 
et  incidentes  qui  ont  été  soumises  au  tribunal  de  commerce  dans  la  pre- 
mière instance  engagée  entre  les  parties ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué , 
par  les  juges  compétents,  sur  la  validité  de  la  sentence  arbitrale;  — Réfor- 
mant, déclare  nulle  et  incompétemment  rendue  l'ordonnance  d'exéquatur 
du  3  avril  1835;  dit  et  juge  que  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  être  valablement  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre;  et,  en  oe  qui  concerne  le  jugement  du  7  janv.  1837,  émendant, 
surseoit  à  l'examen  des  contestations  du  fond ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  les  voies  de  droit  sur  la  sentence  arbitrale. 

Du  27  mars  1838.-G.  de  Rouen,  1**  ch.-MM.  Fercoq,  pr.-Gesbert, 
av.  gén.,  c.  conf. 

y  Espèce  :  —  (  Deleuze  C,  Pommet.  )  —  26  nov.  1839,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que ,  par 
acte  sous  seing  privé  du  30  janv.  1839,  enregistré,  les  parties  ont  con- 
tracté une  société  en  participation  pocir  l'entreprise  du  journal  le  Répa- 
rateur.—  Considérant  que  les  deux  demandes  distinctes  et  séparées  for- 
mées par  Deleuze  à  Pommet ,  le  5  novembre ,  dérivent  du  même  fait ,  se 
rattachent  à  l'association  en  participation  et  constituent  une  contestation 
commerciale  entre  associés,  qui  doit  être  soumise  à  la  juridiction  arbitrale, 
aux  termes  des  art.  51  et  suiv.  c.  com.  ;  que  les  parties  d'ailleurs  le  re- 
connaissent tellement ,  que  l'acte  qui  les  lie  avait  d'avance  nommé  M*  Mar- 
gerand ,  avocat,  pour  juger  comme  amiable  compositeur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécutiou  de  leurs  conventions;  —  Considérant 
que  le  point  litigieux  est  celui  de  savoip  si  M*  Margerand  est ,  dans  l'es- 
pèce, légalement  nommé  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1006  c. 
pr.,  des  arbitres  ne  peuvent  être  nommés  avant  l'existence  des  difficultés 
qui  doivent  leur  être  soumises;  que  ce  serait  confondre  l'engagement  de 
compromettre  avec  le  compromis  lui-même ,  chose  essentiellement  dis- 
UacCe;  -^  Considérant  que,  dans  le  cas  où  les  parties  n'auraient  pas  fixé 
06  délai  daas  le  compromis,  la  mission  des  arbitres  est  fixée  à  celui  de 
trois  mois  du  jour  du  compromis,  délai  qui,  dans  la  cause ,  est  depuis 
longtemps  expiré;  que  vainement  on  se  prévaut  de  la  stipulation  portée 
dans  la  convention  que  l'arbitre  choisi  est  dispensé  de  toutes  formes  et  dé- 
lais; qu'ici  encore  on  voudrait  faire  une  étrange  confusion  entre  la  durée 
!]e  l'arbitrage  et  les  délais  pour  certains  actes  d'instruction  et  de  procé- 


15  fév.  1840,  aff.  Alexis,  V.  n*  84;  Roaeo,  il  fév.  1S4S,  aff. 
Morin,  D.  P.  45. 4.  24).— Y.  aussi  chap.  10 ,  art.  5. 


dure;  que  Part.  1009  c  pr.,  combiné  avec  les  art.  1007, 1012  et  1019, 
ne  laissent  aucun  doute  vas  ce  point;  qu'il  en  ressort  évidemment  que, 
dans  aucun  cas,  le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  être  indéfini  ;  qu^ildoît 
être  essentiellement  limité ,  et  qu'à  défaut  de  l'avoir  stipulé,  la  loi  le  fixi 
à  trois  mois  ;  qu'ainsi  il  devient  inutile  d'examiner  les  autres  moyens  d'ex- 
ception proposés;  — -  Par  ces  molifo ,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  res- 
sort, dit  et  prononce  que  la  nomination  faite  de  M*  Margerand ,  par  l'acte 
du  30  janvier,  est  déclarée  nulle ,  et,  dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  oui 
lui  étaient  donnés,  expirés.  Ordonne  que,  sur  les  deux  instances  qui  de- 
meurent jointes,  les  parties  soient  renvoyées  devant  arbitres;  donne  ads 


à  Deleuse  de  la  nomination  qu'il  fait  du  sieur  Boisset,  avocat,  pour  soa 
arbitre ,  et  à  défaut  par  Pommet  d'en  avoir  nommé  un,  le  tribunal  nomme 
d'office  M*  Gabriel  Magneval ,  avocat ,  lequel  demeure  reçu ,  à  défaut  d'être 


contredit  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement.  »  — 
Appel  parle  sieur  Pommet;  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Pommet  et  Deleute,  liés  entre  eux  paru 
contrat  de  société,  se  trouvaient  soumis  à  la  juridiction  d'arbitres  forcés; 
—  Mais  qu'ils  ont  remplacé  la  juridiction  que  leur  donne  la  loi  par  Tinsti- 
tution  d'un  tribunal  arbitral  chargé  de  juger  comme  amiable  compositeur; 
qvi'en  donnant  ces  pouvoirs  à  M*  Margerand ,  ils  se  sont  ainsi  placés  sons 
les  dispositions  d'un  arbitrage  volontaire ,  réglé  par  les  art.  1006  et  suiv. 
c.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges ,  dit 
qril  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  en  conséquence,  ordonne  queoe  doal 
est  appel,  etc. 

Du  4  mars  1840.-C.  de  Lyon ,  2*  ch.-M.  Achard-James,  pr» 

4*  E»pie9:  —  (  Noguès  C.  Vidal.  )  —  La  coua  ;  —  Attenda  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  toute  contestation  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société  doit  être  jugée  par  des  arbitres  qui  forment,  dès  lors , 
une  juridiction  obligée ,  il  dépend  des  parties  de  donner  à  cet  arbitrage 
forcé,  quand  il  reste  dans  les  termes  de  la  loi ,  le  caractère  d^arbitrage 
volontaire;  que  soutenir  le  contraire,  ce  serait ,  en  les  empêchant  de  ooi* 
stituer  un  tribunal  d'amis ,  porter  atteinte  à  la  faculté  qu'a  chacun  de 
traiter  de  ses  droits  ainsi  qu'A  lui  convient  ;  que,  si  l'arbitrage  est  deraa 
purement  volontaire ,  il  doit  être  réglé ,  en  tout  œ  qui  est  rolatif  à  la  pro- 
cédure, notamment  au  dépôt  de  la  sentence,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  de  procéduro  civile;  —  (^'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si, en 
donnant  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs, 
Vidal  et  Noguès  n'ont  pas  changé  la  nature  de  la  juridiction  à  laquelle  la 
loi  les  soumettait ,  pour  constituer  un  arbitrage  volontaire  ;  —  Attendu 

3ue  les  arbitres  auxquels  le  code  de  commerce  renvoie  la  connaissance  des 
ifférends  entre  associés  sonrlbrcés  parce  qu'ils  ont  les  attributions  des 
juges  ordinaires,  exerçant  un  pouvoir  parallèle  au  leur;  que  do.là  vient 
que  leur  décision  n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  comme  celle  des  ar- 
bitres ordinaires ,  et  ne  peut  être  attaquée  que  par  les  voies  oovertes 
contre  celles  des  juges  revêtus  de  l'investiture  royale;  que,  s'ils  ont  les 
mêmes  droits ,  et  leur  décision  la  même  force,  c'est  parce  qu'ils  forment  nn 
tribunal;  que ,  dès  lors,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles;  —Attendu  qns 
nul  n'oserait  soutenir  qu'il  dépend  des  parties  de  soustraire  les  tribnnanx 
à  l'obligation  d'appliquer  les  dispositions  du  droit  écrit  aux  contestatioas 


voir,  sont  tenus  de  leurs  obligations ,  qu'ils  perdent  donc  leur  caractère 
par  l'amiable  composition  qui  leur  donne  la  faculté  de  ne  point  décider 
d'après  les  règles  du  droit;  —  Que  leur  mission  eët  changée,  dès  lors, 
et  qu'ils  deviennent  plutôt  des  amis  appelés  à  concilier  les  parties,  à  tran' 
siger  pour  elles,  que  des  juges  chargés  de  prononcer  des  condamnations 
contre  celle  qui  les  a  enconraes;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  appel  et  à 
pourvoi  en  cassation  contre  leur  décision  rendue  d'après  les  1ms  ariii- 
traires  de  l'équité;  et  qu'ainsi  les  parties  sont  privées  des  recoure  de  droit 
sans  y  avoir  expressément  renoncé;  —  Qu'en  vain  on  prétendrait  qu^ea 
organisant  un  tribunal  arbitral  pour  vider  les  discassions  nées  à  la  snils 
d'une  société ,  le  législateur  a  voulu  que  ceux  qui  avaient  été  unis  par  des 
liens  aussi  intimes  que  des  associés ,  trouvassent  dans  ces  juges  spéciaux 
une  sorte  de  juridiction  paternelle,  et  que  les  parties  ne  font  que  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  la  loi ,  en  les  appelant  à  suivre  les  inspirations  de  Féquité 
naturelle ,  au  lieu  d'appliquer  les  règles  du  droit  dont  la  rignenr  pent  èln 
excessive  dans  des  affaires  traitées  par  une  mutuelle  confiance,  avoe  ua 
réciproque  abandon  ;  que ,  si  cette  considération  peut  être  fondée  sur  la 
vérité,  l'arbitrage  par  le  changement  de  son  organisation  ne  prend  pas 
moins  un  caractère  différent,  et  qu'il  faut  seulementconsidérersi  les  pon- 
voire  des  arbitres  sont  changés  ;  qu'ils  le  sont  évidemment,  loreqne,  en  W 
qualité  d'amiables  compositeura ,  ils  cessent  d'être  soumis  à  Pempire  de 
la  loi,  pour  se  prononcer  d'après  les  rèales  de  convenance  et  d'équité; 
qu'ainsi ,  en  leur  donnant  ce  pouvoir ,  Vidal  et  Noguès  ont  fait  dégéaérer 
rarbitrage  en  arbitraire  volontaire  ;  que  le  jugement  devait  donc  être  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  civil  ;  que,  par  voie  de  suite^  l'ordonnance 
d'exécution  a  été  apposée  par  le  président  da  tribunal  de  commerce ,  ea 
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^•t  •  Et  eela  encore  bien  que  le  choix  des  arbitres  serait  fait 
parle  tribunal  de  commerce  (Montpellier,  25  av.  1831,  aff.syas, 
V.  ehap.  11 ,  art.  5),...  et  d'office  (Gass.,  15  }iiill.  1818,  aff. 
Bedont,  V.  n»  667). 

-l^V.  Et  lors  même  que  les  arbitres  choisis  auraient  été  rem- 
placés par  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  si,  d'ailleurs, 
les  parties  ont  conservé  à  ceux  nonmiés  le  caractère  d?amiables 
compositeurs,  qu'elles  avaient  donné  à  ceux  qu'elles  avaient  choi-' 
sis  (Toulouse,  ISJulll.  1835,  alf.  Olmade,  V.  cbap.  11,  art.  5). 

4  ••.  11  en  est  ainsi ,  surtout  si  les  arbitres  ont  reçu  de  la 
part  d'associés,  par  compromis  ou  par  l'acte  social ,  le  pouvoir  de 
les  Juger  comme  amiables  compositeurs,  sans  appel,  ni  formes,  ni 
règles  de  droit  (Gass.,  16  Juill.  1817,  aff.  Leclerc,  Y.  n^'S^; 
Poitiers,  13  mai  18A8,  même  affaire).  —  G'est  dans  cette  espèce 
que  M.  Merlin  a  émis  l'opinion  qu'on  a  retracée  plus  haut;  mais 
son  opinion  a  été  déterminée  uniquement  par  la  nature  particu- 
lière de  l'amiable  composition. 

1194.  ...Et  si,  en  outre,  des  personnes  étrangères  à  la  société 
ont  concouru  à  leur  nomination  avec  les  associés  (ReJ.,6av. 
1818)  (1).  — Gette  circonstance  a  paru  décisive  à  M.  Merlin,  Q. 
D.,  y^  Arbitrage,  $  4, 5<^  ;  et,  en  effets  à  l'égard  du  tiers  étranger  à 
la  société,  l'arbitrage  ne  pouvait  ^lu'étre  volontaire;  la  règle 
générale  reprenait  dès  lors  sou  empire.  Si,  dans  les  Juridictions 
privilégiées,  le  privilège  attire  à  lui  les  individus  placés  dans  le 
^■^— ^—^ "^        i»^.— — — .  ^.— ■— i^^i^—i ^— ^— ^1— 

dehors  de  ses  attribattone;  que  c^est  donc  le  cas  d^  l'annaler  et  de  con- 
damner Vidal,  qui  saccombe,  aux  dépens;  par  ces  motifs,  disant  droit  sar 
l'appel,  réformant,  casse  et  anoale  Tordonnance  d'exécution  mise  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  au  bas  du  jugement  rendu  par 
MM.  Artaud  et  Grevot,  arbitres  nommés  amiables  compositeurs  par  les 
parties ,  qui  se  pourvoiront  ainsi  qu'elles  aviseront. 
Du  7  avril  1840.-G.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Martin ,  pr. 

(1)  Etpèce  :  —  (Saint-Denis  C.  Lambert.)  —  En  1791,  société  com- 
merciale entre  les  sieurs  Lambert  et  Saint-Denis.  —  Peu  après ,  Lambert 
s'associa  dans  sa  moitié  le  sieur  Levacber,  qui ,  suivant  l'une  des  clauses 
de  l'acte  du  20  janv.  1791,  resta  entièrement  étranger  à  la  société  entre 
Lambert  et  Saint-Denis,  laquelle  fut  dissoute  le  31  déc.  1799.  —  Avant 
mi'elle  fût  liquidée ,  Levacber  fit  faillite,  et  des  syndics  furent  nommés.— 
Quoique  Levacber  fût  étranger  à  leur  société,  Lambert  et  Saint-Denis  con- 
sentirent a  ce  que  les  syndics  de  sa  faillite  fussent  présents  au  règlement 
de  leurs  comptes,  et  concourussent  avec  eux  à  la  nomination  des  arbitres: 
en  conséquence,  et  par  deux  compromis,  en  date  des  22  oct.  1809  et 
l*'  aoât  1810,  ils  instituèrent  en  commun  un  tribunal  arbitral  composé 
de  trois  juges ,  auxquels  ils  donnèrent  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  sans  observer  les  règles,  et  en  dernier  ressort.  — 
Le  18  mars  1811,  sentence  qui  détermine  d'abord  les  droits  de  Saint- 
Denis  et  de  Lambert ,  et  ensuite  ceux  de  ce  dernier  avec  les  syndics  :  elle 
est  déposée  au  tribunal  civil  d'Évreux ,  et  revêtue  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution. —  Opposition  par  Lambert ,  qui  demande  la  nullité  de  la  sentence, 
en  se  fondant  sur  ce  que  des  syndics,  non  autorisés  par  les  créanciers,  ont 
flguré  dans  le  compromis  portant  nomination  d'arbitres  volontaires.  — 
Les  syndics  et  Saint-Denis  soutiennent  l'opposition  non  recevable,  attendu 
qu'il  s'agit  d'arbitrage  forcé;  mais  Lambert  répond  que  l'arbitrage  doit 
être  considéré  comme  volontaire,  soit  parce  que ,1e  compromis  a  été  passé 
avec  les  syndics  étrangers  à  la  société ,  soit  parce  que  les  arbitres  ont  reçu 
pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs  en  dernier  ressort.  -^ 
Saint-Denis  insiste,  et  il  s'attache  principalement  à  soutenir  que ,  lors 
même  que  le  jugement  arbitral  serait  nul  à  l'égard  des  syndics ,  il  n'en 
doit  pas  moins  obtenir  effet  entre  lui  et  Lamberi,  qui  tous  deux  ont  eu  le 
droit  d'employer  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire.  Qu'importe,  dit-il ,  que 
les  syndics  Levacber  aient  concouru  à  la  nomination  des  arbitres  qui  ont 
prononcé?  Ces  arbitres  en  ont-ils  moins  été  nommés  par  nous?  pourquoi, 
dès  lors,  leur  décision  ne  serait-elle  pas  obligatoire  à  notre  égaro? 

Néanmoins  la  sentence  est  déclarée  nulle  en  son  entier,  par  deux  juge- 
ments du  tribunal  d'Évreux,  des  18  mai  et  7  juin  1813.  —Appel;  et,  le 
!I8  juin  1814,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  l'acte  de  société  dont  il  s'agit  n'a  été  contracté  qu'entre 
Saint-Denis  père  et  Lambert;  qu'il  était  absolument  étranger  à  Levacber; 
que  si  les  compromis  des  SS  oct.  1809  et  1*'  «eût  1810  eussent  été  ar- 
rêtés entre  ces  deux  associés  seulement ,  et  uniquement  pour  le  règlement 
As  leur  compte  et  droits  sociaux,  ce  serait  le  cas  de  considérer  l'arbitrage 


OMDue  forcé;  mais  que  les  associés  a^ant  admis  à  ces  compromis  les  syn- 
dks  des  créanciers  de  Levacber,  à  qui  Lambert  avait  cédé  la  moitié  de  son 
ntMt  dans  la  société,  cession  absolument  étrangère  à  Saint-Denis,  ces 
oMipioois  sont  l'effet  de  la  volonté  libre  de  toutes  les  parties  qui  les  ont 
s%nés ,  ce  ml  caractérise  un  arbitrage  volontaire;  —  Attendu  que  les  syn- 
dics Levacaer  ne  pouvaient  valablement  compromettre  sur  les  intérêts  de 
la  généralité  des  créanciers  i  puisque  plusieurs  d'entre  eux  n'avaient  pas 


droit  commun,  11  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  de  celles  qui^ 
ne  sont  pas  fondées  sur  le  privilège.  Or ,  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  faveur  particulière  que  les  associés  en  matière  de  commerce 
ont  été  soumis  à  l'arbitrage  forcé ,  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  non  moins  que  dans  l'intérêt  commun  des  contondants. 

f  •&.  Si  solidement  affermie  qu'ait  paru  cette  jurisprudence , 
elle  n'a  point  résisté  devant  un  examen  plus  sérieux  de  la  question. 
L'amiable  composition  est  autorisée  par  le  oode  de  procédure 
(art.  1019).  G'est  dans  ce  code  que  sont  posées  les  règles  gé- 
nérales de  l'arbitrage  ;  c'est  à  lui ,  c'est  à  ses  dispositions  qu'U 
convient  de  recourir  dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce 
est  silencieux.  Il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  de  savoir  si  l'arbi- 
trage forcé  est  susceptible  de  recevoir  les  diverses  stipulations 
qui  sont  autorisées  en  arbitrage  volontaire,  et  en  particulier  la 
constitution  d'amiable  compositeur.  Or ,  loin  que  sa  nature  y 
résiste,  elle  semble,  au  contraire ,  appeler  l'amiable  composition 
comme  ^lus  conforme  à  la  pacification  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre  dans  l'intérêt  des  associés,  ou  plutôt  de  la  famille  comme 
11  l'a  dit  lui-même.  11  y  a  d'ailleurs  dans  l'art.  52 ,  c.  comm. ,  une 
raison  d'analogie  extrêmement  puissante  ^  cet  article  permet  la 
renonciation ,  non-seulement  à  l'appel ,  mais  encore  au  pourvoi 
en  cassation ,  tandis  que  le  code  de  procédure  ne  s'exprime  qu'à 
l'égard  de  la  renonciation  à  Kappel.  Le  code  de  commerce  a  donc 
permis  de  renforcer,  d'étendre  le  pouvoir  des  arbitres  plus  que  le^ 

souscrit  Tacte  de  leur  nomination,  qui  d'ailleurs  n'avait  aucune  autorité, 
n'ayant  pas  été  homologué.  » 

Poarvoi  de  Saint-Denis  et  des  syndics,  pour  violation  de  l'art.  51  c. 
corn,  et  fausse  application  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  ce  qu'on  avait  admis 
l'opposition  à  un  jugement  d'arbitres  volontaires.  Dans  l'espèce ,  ont-ils 
dit,  la  présence  des  syndics  n'a  pu  rien  changer  à  la  nature  de  l'arbitrage; 
il  s'a^ssait  de  la  liquidation  d'une  même  société,  non  pas  entre  trois  co- 
associés ,  il  est  vrai ,  mais  entre  deux  associés  et  le  coassocié  de  l'un  d'eux  ; 
or,  cette  légère  différence  ne  fait  rien  a  la  chose.  On  pourrait,  en  quelque 
sorte ,  dire  qu'il  y  a  eu  deux  compromis  réunis  en  un  seul  ;  le  premier, 
entre  Lambert  et  Saint-Denis;  le  second,  entre  Lambert  et  les  syndics; 
mais  toutes  ces  contestations  avaient  un  même  bot,  la  liquidation  d'une 
même  société  commerciale.  De  ce  que  la  sentence  contient  des  dispositions 
distinctes  et  séparées ,  1*» entre  Lambert  et  Saint-Denis;  2<* entre  Lambert  / 
et  les  syndics,  on  ne  peut  conclure  qu'elle  n^a  pas  été  rendue  en  matière 
de  société,  et,  sous  ce  rapport,  l'opposition  était  inadmissible.  —  Saint- 
Denis  a  soutenu  de  nouveau  que  l'intervention  des  syndics  dans  le  com- 
{»romi8  n'aurait,  dans  tous  les  cas,  changé  la  nature  de  l'arbitrage  qu'à 
'égard  de  ces  derniers  seulement,  et  non  quant  à  la  partie  du  compromis 
relative  à  la  société  préexistante  entre  lui  et  Lambert,  laquelle  n'avait  • 
aucun  point  de  contact  avec  les  différends  élevés  entre  Lambert  et  les 
syndics.  —  Lambert  a  répondu  que  la  sentence  était  attaquable  par  oppo- 
sition, puisqu'elle  émanait  d'arbitres  volontaires,  et  qu'en  outre ,  elle  avait 
été  déposée  an  tribunal  civil,  conformément  à  l'art.  1020  c.  pr.;  qu'elle 
était  attaquable  dans  son  entier,  puisqu'elle  n'avait  pas  deux  natures  k  la 
fois;  qu'enfin  le  compromis  était  nul,  pour  défaut  d'autorisation  des  syn- 
dics ,  en  ce  que  d'abord  tous  les  créanciers  n'y  avaient  pas  donné  leur  con- 
,  sentement ,  et  que  l'autorisation  n'avait  pas  été  homologuée ,  et  parce  qu'en 
second  lieu ,  l'autorisation  de  nommer  des  arbitres  donnée  purement  et 
simplement  ne  conférait  pas  le  droit  de  nommer  des  arbitres  volontaires. 
—  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  cens.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Lambert  et  Saint-Denis  n'ont  pas  soumis  la 
liquidation  de  leursoaélé  à  des  arbitres  forcés;  que,  soit  en  admettacl, 
dans  les  compromis  des  22  octv  1809  et  l*'  août  1810,  des  parties 
étrangères  à  leur  société,  soit  en  donnant  aux  arbitres  nommés  dans  ces 
mêmes  compromis  le  pouvoir  déjuger  hors  des  termes  de  la  loi  et  comme 
amiables  compositeurs,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  ils  ont  institué 
des  arbitres  volontaires;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  dû  recevoir,  unsi  qu'elle 
l'a  fait,  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'MtçuolMr  du  jugement  arbi- 
tral rendu  ^r  ces  arbitres;  —  Attendu  que ,  si  les  svndics  des  créanciers 
Levacber  avaient  eu  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  forcés ,  ils  n'auraient 
pu,  conformément  à  l'art.  1003  c.  pr.,  nommer  des  arbitres  volontaires, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  qui  ne  leur  avait  pas  été  conférée; 
que  de  là  il  suit  que  la  cour  royale  s'est  conformée  à  la  loi  en  déclarant 
nuls  les  compromis  volontaires  souscrits  sans  pouvoirs  par  les  syndics  des 
créanciers  Levacber;  —  Attendu  enfin  que,  par  le  concours  de  ces  syn- 
dics, non  autorisés  et  d'ailleurs  étrangers  à  la  société  Lambert  et  Saint- 
Denis,  a  la  nomination  des  arbitres  chargés  de  procéder  à  la  liquidation 
de  cette  même  société,  le  tribunal  arbitral  avait  été  irrégulièrement  formé, 
et  que  la  cour  royale  a  pu ,  dans  cet  état ,  sans  violer  aucune  loi ,  déclarer 
nulles  toutes  les  décisions  portées  par  ce  tribunal;  —  Rejette. 

Du  e  avril  1818.-G.  G.,  sect.civ.-MM.  Bnsson^pr.-Poriquet,  rap.- 
Joubert  »  c.  conf. -Rochelle  et  Guiboiity  av. 
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code  Jadiefaire  ne  Tavait  fait  :  n'y  auralt-II  pas  dès  lors  évidente 
coBlnÉUotion  à  ëéelÀrer  l^antaMe  omposUien  centralr»!  Paibit 
tragolopoé  alors  <io*on  lajvgefentrepsi  pleinemeoidans  Ips  con? 
diUofls  de  Ftrbilrage  «olentalre?  Et  p'etl^ce  pas  le  oas  de 
répéter  atee  M.  Dapin  que  ee  n'est  pas  ^  Pétendae  des  pouvoirt 
des  arbitres ,  mais  ônlquemeot  à  leur  nalurp  qu'il  convient  de 


(1)  f»  i^jp*».-  — (Parqttln,  etc.  0.  Salmon,  •te.)— Au  sojet  de 
coet^slaliodS'SBPreDMi  entra  Padminislralioa  des  voitares  acpélMesde 
liriià-Mot-fieimain^  et  Isg  stsurs  Salmoa ,  liicboaime  et  Bleea^bolf , 
aitioDS^res  ds  cetts  eatreprise  »  M?  Parflois ,  apctep  (tAtoai^ier  ds  Tordra 
des  aroçal»  1^  )a  cour  royale  4e  Çari>,  W  Ducp? ,  aypc^t ,  et  M.  Bopnp- 
ville.  apcieô  a^réé ,  Qommé»  arbitres  ainiables  compositeurs ,  rendireot , 
en  ié^f ,  une  sentence  qui  rejetait  les  prétentions  de  Salmon,  Richomme 
et  Blessebois.— Qnelquetemps  après,  uAe  brochure  anonyme  fut  distribuée 
au  palais/  an  trftunal  de  commerce,  à  ht  bourse  et  dans  d*autres  lieat 
publies*  Bile  était  intitulée  :  «  Dénotooialioa  à  i*opinioQ  publique*  d'uae 
seSteBce  rtndiia  par  MM.  Parquio  et  Dueroi ,  avosats  à  la  «sur  royale» 
et  RoaasTill^,  api^iea  agréé,  préieotanMot  ea  /ailliie»  at^uaé  4é  bsnqatp 
r()i4^  rrau4H)^us0 ,  »  ^  avfiit  pour  bu^  d'attaquer ,  par  fies  assertions  sa- 
loipijieuses,  rjionDeur,  le  ijésinléressement  et  la  bonne  foi  des  membrei; 
du  tribunal  arbhral.— MM.  Parouln  et  Ducros,  assistés  de  M^  Dupin /bâ- 
tonnier ,  et  de  plusieurs  membres  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
arocals,  poarsuivirenl  en  diflkitaalion,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  ht 
Seine,  les  sieur»  Salmon,  Rieifemme  et  Blessebois,  désigués  parriiaprinMtfr 
coBimiaalettrsdelabrocbore  incriminée.  Ces  derniers  décliaèreal  la  eon^ 
pétencfi  du  tribunal  ;  ils  prétendirent  que  les  faits  reprochés  dans  Técrit 
en)ané  dVui  étaient  relatifs  â  la  qualité  dVbitres  dont  les  plaignants 
ataicntélé  investis;  qu^à  ce  titre ,  ceux^ïi  devaient  être  considérés  comme 
des  juaes  en  premier  ressort  imposés  par  la  loi  aux  parties  dans  une  ma- 
tière spéciale;  que,  comme  jtigee ,  tè«'  arbitres  étafenl;  revêtue,  quoique 
leurs  fonctions  ne  fussent  que  momentanées ,  d^n  caraeCère  publie  4fA 
rendait  admissible  la  preuve  par  témoins  des  faits  re|MPochés  ;  «pi'en  cou* 
séquence,  d'après  la  loi  du  8  oct.  1850,  art.  i«»,'  taeanse  devait  ^H 
renvoyée  derafti  le  jury.  -^  16  mars  1886',  jugement  qui  repoussa  estte 
eaception  d^ncomrpétence  et  ordonna  la 'ptaidoMe  au  Tond.-^  Sur  l^ppel, 
la  cour  de  Paris  rendit,  le  21  avril  4886  ;  ua  larrèt  conflrmalif. 

Pourvoi  de  Salmon ,  Richomme  et  Blessebofs,  quf  8*iBlltacbeot  a  établir 
uniquement  la  thèse  soutenue  en  première  Instanee ^  et  c'est  dansées 
ternies  qu^  la  cour  de  cassation  a  annulé  farrèt  d«la  codr  de  Pto-lê ,  4e 
18  juin.  1856.  ......        , 

Mais ,  devant  la  cour  de  Rouen ,  saisie  sur  renvoi ,  on  a  examiné,  dans 
riotéréi  Je  M*  Parquin  et  autres ,  lé  quefetion  de  Savoir  Si ,  de^oela  que  les 
arbitres  éteint  institués  amiables  cémposileuvs,  il  ne  résultait ^Ss  une 
transformation  de  l'arbitrage  Ibréé  en  VoloDtaire  ^  et  si,  par  suite,  les 
arbitres  ne  devaient  pas  être  réputés  atoir  agi  dans  un  cdrabtèré  privé; 
—  Par  amftt  du  é  -mats  1687  i  la  cour  adopta  la  négative.  —  «  Attendu 
que ,  lorS  mène  que  les  parties  auraient  étendu  les  pouvoirs  légaux  des 
arbitres,  eSf  les  autorisahr  S  Juger  eonime  amiaMefl  composftews',  ils 
n'auraient  point  cessé  d'agir  dans  un  caractère  publie  et  en  vertu 
d'une  mission  légale,  parce  qu'il  n'était  pas  loisible' aux  parties  de  sV 
dresser  à  ùlo  antre  juridictioà.  »— Pourvoi  de  Parqutn,  etc.  ^  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cens.  )• 

U  poua;  —  Vufes  art,  f  et  S  deli^  loi  du  8  dot.  1^30;  42^,  ^6  et  19 
de  la  loi  4a  17  mai  1818;  1$,  14  et  9P  4e  la  loi  4a  |6  4^  vfkén^  ^oja; 
51,  ^%  pt  6t  c.  pom.  ;  1005, 1019  e^  1P?8  «.  pr.  dv,  i  —  Attepdq  qus 
les  4pfaa^4^urs  pn  passaiipn  ont,  pour  1^  pr^mi^ro  (oii,  ex^pé,  4evan( 
la  cour  royale  de  Rouen,  de  la  qualité  d^^^iablea  compositeurs,  à  eux 
conférée  par  la  volonté  des  parties,  pour  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  agi  dans 
un  cara<4ère  public ,  et  comme  arbitres  foreés  en  procédant  à  l'arbitrage , 
à  l'occasion  duquel  ils  se  plaignent  d'avoir  été  diffomés  ;  — '  Amenda  qu^iis 
ne  s'étaient  eux-^nèmes  présentés  et  n'avaient  été  considérés  que  comme 
arbitres  forcés ,  dans  l'instance  jugée  par  Parrèt  de  la  cour  royale  de 
l^ris,  dé' SI  OTrii  1836,  et  dans  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  cassé  celui-ci; 
que  rien  n!»  s^oppoSalt  a  ce  ooe ,  devant  la  cour  der  renvoi ,  oÈ  l^affaire 
tout  entière  était  reportée ,  ils  aient  pu  se  prévaloir  d'une  qualité  qu'ils 
avalent' e« 'dès 'l'origine ,  et  qui  aurait  donné  à  leur  mission  an  caractère 
particulier,  diVérenf  4e  celui  qui  avait  servi  de  base  aux  décisions  inler'^ 
venues  Jusque-là;  ^'Attendu que  cette  tyualité  d*amiables  Compositeurs  a 
été  forawHement  admise',  en  fait,  dans  l'espèce ,  par  l'arrêt  attaqué;  -^ 
Atiendu  que ,  dès  lors ,  pour  déterminer  la  compétence  de  la  eour  d'as- 
sises ou  do  tribunal  de  police  correctionnelle,  aux  ternes  des  lois  des 
ir  et  16  mai  1819,  il  feut  recherolier  en  droit  :  i«  Si  des  arbitres  volon- 
taires ,  de  mêfte  que  des  arbitres  forcés  ,  agissent  dans  un  caractère  pu- 
blic; t«  Si  des  arbitres, ^n  matière  de  société  commerciale;  lorsqu'ils 
BODt  amiables  composHeurs ,  cessent  d'être  des  arbitres  forcés,  pour  n'être 
plus  que  des  arKires  voYontaîres;  et  «tue  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
questions  n'a  été  résolue  par  le  précédent  arvèt  de  la  cour,  rendn  entre  les 
mêmes  parties; 

Sur  )a  premièfe  faestioB  c  —  AUsadu  ^ue  l'arbitrage  foreé,  dans  les 


19II.  11  a  donc  été  Jugé,  avec  raison,  que  la  qualité  d'amiables 
comiiisiteursitannéaav^  arbitras  pommilsiNiF  lasaaeoclésM  ftoi- 
sait  point  déffénérçr  l'arbitrage  forcé  ^n  arbitrage  yoloataire  (Rfi., 
cbf  Ti^n.y  i$  mai  1^39;  Bourges ,  iddéc.  1899;  P^ris,  l»noT. 
i841;Ntmes,7Juill.  18i2;  Paris,  25  nov.  Î%H  W  \ -r  Cmd. ^ 
Req.,  iS  aoAt  488i,  air.  Casall8,Y.n«936). 

tu  V.  La  question  a  paru  moins  douteuse  à  la  oopr,  nlqrs  qw 


matières  où  la  loi  l'a  établi,  telles  que  les  confestations  qui 

entre  associés ,  an  sujet  des  assesiations  conmerciales ,  eoastitiie  an>ért» 

table  tribuoal  l  que  Ips  arbitres  alors  reiaplaoeat  néesssaireweiil  ig  ipi- 


ment  des  arbitres  volontaires,  ep  général,  qui  tiennent  leur  pimTOtr  et 
ieurinandat  de  la  délégation  des  parties,  totffMirs  libres  de  transinr  en 
ds  préférer  la  voie  de  l'arbitrage  pour  terminer' leurs  difléMads ,  si  elles 
ne  vealeat  pas  recourir  ^  l'aulorflé  des  tribuaaox  institués* par  la  loi; 
qu'alors  les  arbitres  auxquels  des  particuliers  oat  çoaté#  Sêûs  y  èlia 
cootri^pu»  ^  soin  f|#  rég^  Iswrsjntérfts,  agisseatéaagRa  cgraM» 

privé  5 

3ur  la  4coxièroe  question  ;  —  Attendu  que,  si^  pour  les  conteftati^aiy 
en  matière  de  société  commerciale ,  la  seule  juridiction  est  celle  des  arbi- 
tres,  ea  sorte  oue  ,  sous  ce  rapport,  cette  Juri'dictmn  est  obligée ,  il  est 
certain  néanmoins  qu<il  n^est',  tai  dans  la  lettre ,  ni  dans  l^prH  do  codé 
de  ottftmerce,  de  pîivsr  des  asseoies  du  droil  essentiel <el  psMlif  ^i  ap^ 
partieatà  tous  les  «itoyess»  de  ne  pas  rsoonrir  anx  tnfannaeaet  es  m- 
faire  m^x  par  des  arbitrçs  volontaires;  —  4tkQdu  àu'aux  termes  dt 
l'art.  1019  c.  pr.  çiy.,  la  qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  gnaar- 
bilres  les  dispensé  de  prononcer  d'après  les  règles  du  droit ,  et  qoe 
cette  faculté  est  limitée  lut  arbitres  volontaires  c^nt  s'occupe  le  code  de 
procédure;  —  Attendu  que  les  arbitres  établis  par  le  code  de  obaunerée 
8on(,  au  contraire,  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions 
de  la  loi;  que  nul  text^  de  ce  code  ne  les  en  dispense,  dans  ancnn  ces, 
et  que  la  renonciation  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cassation  ,'lorsau*eile  a 
été  stipulée  suivant  l'art.  5z ,  ne  va  pas  Jusqu'à  les  affranchir  ne  celte 
obligation ,  qui  résulte  pour  eux  du  c^raçfère  même  dont  ils  sont  rerélBS 
par  la  1o{;  ^  Attendu  que  l'arbitrage  cesse  d'être  forcé  et  devient  pure- 


les  cofiséquences  sont  différentes ,  tant  en  ce  qui  concerne 

l'éxéeution  et  les  effets  de  cette  décision ,  qu'à  i'éptrd  des  arbitres  eox- 


les  Ibrmes, 
^  .  arbitres  cox- 

mêmes ,  dont  le  caractère  spécial  esr  essentiellement  altéré  ;  qn^ainsi ,  la 
qualité  d'amfabtes  couipositeurs  est  exclusite  de  la  mission  et  du  carac- 
tère des  arbitres  forcés,  qui  sont  de  téritables  Ju^s  ; '— -  Aliendn  qu'il 
soit  de  la  que  Iç  fait  dé  diffahiation ,  niAr  la  voie  de  la  presse ,  impqté  aai 
intervenante,  étaU  prévu,'  non  par  lès  art.  15  et  16  de  Ta  loi  du  It  mai 
1819,  mais  par  l'an.  18,  relatif  à  ta  diffamation  envers  des  narticatifrs , 
et  que  la  connaissance  devait,  par  coiiséquent,  en  être  attriouée  an  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  suivant  l'art.  14  de  la  loi  du  ^  du  même 
mois;  qn'b'Juaeant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  14  de  la 
loi  du  26  min  1819, 2  de  la  loi  du  8  Oct.  1850,  et  fait  une  faqsse  appii- 
cation  des  autres  dispositions ci-dessiis  visées; —  Cassé  et  anpul^',  etc. 

Bu  âd  avril  1857.-C.,G..  ch.  crim.-MM.  de'Baslard,  pr.-I>6  Gartempe, 
fiU,  rab'.-Hé|)érl,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Gatine,  gv* 

Sur  nouveau  renvoi  et  Ip  44  as^  1857,  la  pear  d'Amiens  a  jigé  daai 
le  m6m  sons  que  la  eour  de  Bouao,  par  (es  motifs  que  eeiei  r 

«  Atleodia  que  la  question  de  savoir  si  les  membres  d'an  tribunal  arbi- 
tral çentè  considénr  somme  des  membres  de  l'autorité  on  eemme  agis* 
saot  daas  un  eaiactère  publie,  et  si,  4  ce  titre,  l'art.  M  do  la  loi  de 
26  mai  1818  leur  est  applicable,  doit  trouver  sa  solulioa  dans  les  pria^ 
cipes  du  droit  public  français;  ^  Attendu  qu'en  Frsaee,  loute  jofUse 
émane  du  roi  ;  --  Qu'ea  général,  et  sauC  les  axceptieos  »  tout  citoyen  qui 
se  présente  en  justice,  a  la  garaatie  des  dens  degrés  de  jurjdieliMj  ^ 
Que,  par  les  lois  constitutionnelles  et  par  les  lois  argsniqass  de  i'Ëlat , 
l'exercice  du  pouvoir  judieiaire  est  spnfié  à  disemea  fgridiciions  dont  ii 
comp^enoe  est  réglée  ea  raisoa  des  matières  «a  dsa  personnes;  ^^  Qn'il 
est  loeonte^tablé  quetoasceux  qui,  à  quelque  titN  r^PelqHe  da^ré  que  ee 
soit ,  sent  investis  du  droit  d'exereer  une  partie  du  pouvoir  jndieiairsi  soal 
dépositaires  de  l'autorité  et  agissent  daas  un  caiaeière  public }  ?—  Qu'à  cet 
égard ,  il  n'y  a  aucune  distinction  h  faire  sur  la  aaturs  »  iWigina  et  l'é- 
tendue de  la  délégation  ;  qu'en  effet,  soit  que  les  peuToirs  émanent  du 
prince ,  seit  qu'ils  émanent  de  la  loj ,  du  droit  d'élection  ^  ou  do  eboii  dss 
parties,  ils  donnent  à  oeaa  qui  en  sent  investis  fat  mémo  «iilnrilét  Is 
mdros  oaractère;  —  Qu'ainsi,  le  magisleatinamoviiife  an  réveeiddev  le 
juré ,  le  Juge  consulaire  élu  à  temi»  »  4e  i^gs  asliiliral  en  amtièes  de  eemv 
roerco  ou  ^tre ,  l'avocat  appelé  momsalaaémeBi  snr  le  siège,  aaenml 
tous  le  pouvoir  jqdislaire;  î—  Aileadn  qne,  d'après  ces  pnntfpestls 
question  relative  aa  tribunal  arbitral  (areé,  ea  malîèfede  soaiété  esmn 
mersiaie ,  ae  peut  préseaAor  aasao  doute  i— Qa'ea  efil»  d'après  l'art  SI 
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l«i  qualité  a'amiables  Mmfwsileiirg  était  deanée  awL  arbèircs  avant 
ia  contestation  (Glu  réuales,  ReJ*«  45  mai  1858  4  alT.  Parquin 
V.  n®  106)»  —  Getie  partie«larité  ne  nous  semble  pat  medifier  le 
principe  général  )  mais  il  suffit  que  les  chambrée  réunies  l'aieat  re- 
levée dans  leur  arrêt)  parque  noyadevleoeett  faire  meallenlei. 
f  09.  ToiOefois  j  41  a  été  trèe-bica  Jugé  i*  que  des  arbitres 
nommés  pour  régler  le0«ompfteâ  d'une  société  decommeveo  per- 
denl  le  caractère  d'arbitres  forcés  eu  acee^tOBt  des  parties  des 
pouvoirs  à  l'effet  de  régler  leurs  comptes  retpeotifs^  traittiret 

fti  dNÉ^  kêê  iriritrdê  cdtfitlltttAft^  |)eUr  lu  parties ,  te  JaridlMioh  coin- 
merciale  au  premifr  écgré^  ptiêqtt^il  n'est  pas  permis  à  celte  clasto  dto 
iasticiai^lef  de  deaander  jiialicedefant  un  autre  tribunal  )-<- Que  >  tt'iprès 
l'arU  52.  les  juges  c^mppsant  qe  trjbuoal  peuventy.du  cooseotement  des 
parties^  deveDir  juge^  soi^verains ,  et  exercer  ainsi  ^aossapl^qjiludeie 
pouvoir  de  rendre  juslice.  aii  nom  du  roi;  — Que ,  puisque  aucune  loi  ne 


cammerciales»  èl  rentre  dans  les  àrl.  51  ei  52;  mais  que  les  associés, 
en  ce  cas ^  n'en  restent  pas  moins  tû  asbitrage  forcé,  selon  la  loi  oom- 
mercial^i  et  an'ils  doivent ,  pour  l'organisalion  et  la  régularisation  de  l'ar- 
bitrage «pro<^der  devant  ce  UibunaJ,;    . 

»  Attendu  que  cette  extension  facultative  des  pouvoirs  conférés  parl^  loi 
et  par  tes  parties  aux  membres  du  tribunal  arbitral  ne  peut  les  dépouiller 
de  leur  caractère  public,  ni  les  faire  desbehdre  dd  rane  qui  leur  appar- 
tleatdaàs  l'èMre  des  joHdietions;-^  Attendn  qtiè  c'est  contrairement  à 
ces  t»rincipes  et  à  TarL  iO  de  la  loi  du  28  mai  1819,  que  le  tribubal  de 
la  Seine  s'est  déclaré  inepoipélent  par  lé  jagemeal  du  iO  mars  1838 , 
dont  est  appel  ;  —  Décharge  les  appelants*  des  eoad(|mnatêoai  prononcées 
contre  eux;  déclare  la  plainte  inpômpétenunent  portée  de^vant  la  juridie- 
tion  correctionnelle,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 

«it^it«  ».  kl. 

Nouveau  ((^dinroi  de  M*  Parqilin.  M.  lé  procureiir  gébéra]  t)upin  a  soi^- 
tenu  :  1*>  que  Ib  caractère  de  l'arbithige  de  si  trouvait  pas  dénaturé ,  mais 
•salement  étsfadu)  parce  que  ce  n'est  fûè  à  l'étendni  déë  podvoiri  des 
arbitres,  mais  àlenr  sature  qu'il  faut  s'attaeher  ;  i« Utt'aa  surplus  Ms 
arbitres  n'avaient  pu  agir  que  dans  un  caractère  privé  (V.  éoU  réquisH.» 
n*"  959).  -r  Arràt  (aprè^  jdéUb.  1^  deux.aMdi«n<ïes)t    . .    ,. . 

La  coub;  — Vu  les  art.  13, 14  et  20  d^  la  loi  du.26  n^i  ^819;.*-*  Vu 
pareillement  les  art.  51  et  52  c.  corn.;— Attendu ,  en  lait,  qup  l'art,  ^5 
du  traité  social,  souscrit  le  16  ocL  1828,  ne  (contient  en  alicuhe  taçon  la 
cenventîmi  d'un  arbitrage  volontaire;  que  ce  traité  n'est,  d'après  sa  te- 
neur même  »  qu'un  acte  de  soumission  ^  par  des  assdtiés  eemmertafits ,  k 
i'arU  51  c.  corn.,  dont  il  reproduit  lés  eipressietts)  elqui|  dans  Tabsenee 
même  <W  la.  stipulation  écrite  ^  onrait  exercé  son  empire  sur  les  contrac- 
taaU,  sauf  i'esteasitn  de  pouvèir  que  les  arbitrée  eut. reeié,  dans  l'es- 
pèce^ de  la  volonté  exprimée  des  nartiea^  auteriséer  par  rart;  52  k  re- 
noncer à  tout  recours  d'appel  on  de  cassation  ^  :> 
.  Attendu,  en  droit,  que  la  faeulté  dansée  ades4rbitres^uges(6rééspar 
l'erl,  51.  e^  conu)  de  prononcer  oomme  omiaUeS' compositeurs  ^  snrioot 
lorsqu'elle  est  oontenue  dans  «a  traité  antéHenr  à  tdnte  coetesutien  entre 
les  parties  »  pnroge ,  sans  la  dénaturer^  la  jnridietion  eu  la  mission  de  ces 
arbitres  oUérieumment  nommés  par  le  tribunal  de  commerçai  ^  D*oa  il 
soit  qufit  dans  l'exercice  de  leunfdntlions,  ils  n'ont  pas  tessé  d'agir  dans 
un  caraelète  public)  qu'il  doit  leur  être  ^it  applicatiota  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  26  mia  i819,  e^  qu^en  jugeaul  ainsi  ^  et  rpnfdyani,  par  suite  ^  \H 
parties  à  procéder  devant  la  cour  d'assises,  te  eour  h)yale  d'Amiens  n'a 
violé  aucuae  loi;  ^  Rdette^  ete. 

4)u  15  mai  1838.-Gm  G^»  cb«  réaa.nMII.  Portails  ^  i«  pr.-Quéqubt^ 
rap.-Dapin ,  pr.  gén.»  e«  costr.-Scribe  et  Ootine  ^  àv^ 

«•IPi^iém.-- (Wdielf  C.  ftye,)— bu  28  d*c.  18i§.-(i.  âe  Bourges, 

S*  i?o^/—  (Oiraudeau  6.  X..}  ^  La  eoua;  -^  Csnsidérant  què 
lés  joridietions  sont  ('.'ordre  publib;  -«  Gossidérant  que  l'arta  01  du  codé 
de  commerce  dispose  qiie  toutes  eontestations  entré  associés^  et  pouir  ralied 
de  teontiélé^serontiugées  par  desarbitres; 

.,  Cousidéfant  que  jcette  prescription  de  la  loi  est  tellement  impératlvt»  et 
a^olaoi  que.  les  parties  Se.  psdrràient  s'f  soustraire,  même  de  leur 
commun  consentement  ;  —  Qu'il  suit  de  te  que  la  faculté  donnée  aux  Ar- 
bitres-juges de  prononcer  comme  amtebles  eompositeun  pont  bien  étendre 
et  proroger  leurs  pouvoirs ,  mais  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  altérer 
In.aaturo  et  de  eouvertir  ainsi  en  nd  orbitiogs  toldntaire  et  faenltatif  un 
arbitrage  rigoureusement  imposé  par  te  tel;  •—  Considérant  qu'il  est  dit 
doas  l'art«  ao  des  statuU  de  la  Sociélé  de  Jurispradenee,  que  toute  con- 
testotipn  entre  les  oetionnaires  et  le  gérant^  relativement  k  la  société, 
IMdoot  se  durée  ou  après  sa  dissolutidn  ^  sera  jugée  pur  trois  arbitres 
S90imés  par  te  président  do  tribunal  de  cemdierce^  lesquels  prononcèrent 
eonuno  amiabUo  esmpssiîeun  ;  -^  Considérant  que  la  sentence  arbitrale 
éo  0  février  1841  a  été  rendue  dans  les  termes  de  cet  article  «  el  que  de 
tout  éé  iiui  précède  il  résulte  que  l'eaum  eu  nullité  contre  cette  sentence, 


transiger  trrévocàblefaieiit  ior  lèd  dfifêrotids  ijutte  éiàiëht  prl- 
nltiventent marges  de  Jdièr  comlUë arbitrés  (Rennes,  il  mars 
1821)  (1).  rel,  en  effet ,  c'est  inoins  uri  arbitrage  qUe  toti  de  tels 
mandataires  qu'une  trausactidu  propremeiit  dite;  —  2*  Que 
l'arbitrage  doit  être  ré|)ulé  volontaire,  si  les  associés  ont  déclaré 
vouloir  t]U(s  les  arbltfeft  ne  Jn^eiit  ^ué  comme  arbitres  de  com* 
mercd  sans  appel  (Golttiar,  iî  vent,  au  15,  aff.  taeyer,  V.n«  Ôts). 
t09.  Et  il  est  Sensible  ttue  si ,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  des  associée  en  matière  commerciale  ont  été  ren- 
-    -  - —         -    • ^^ 

par  voie  d'opposition  à  l'ordoiihaDCe  (i'exéquatur,  n'esl  point  ouverte  :  — 
Qdé  (fest  donc  à  tort  que  le  jdgement  dont  est  appel,  en  pronun^of  un 
sursis  fondé  sur  la  nécessité  de  mettre  en  cause  le  syndic  de  ta  faillite 
Oiraudeau,  a  implicitement  déclaré  rtfcevabte  à  cet  égard  te  demande  de 
eeiui-oi^  en  nullité  do  sa  sentences  ^  Infirme  i  -^Déclare  Giraudeau 
non  reoevable  ^n  sa  demande. 
Du  18  nov.  184i.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Tardif^  av.  gén»^  e.  eontr.   , 

4«  Bé^eé  :  -^  (  MUdier  C.  Boulé.  )  i^  La  cotjn  ;  —  Attendu  (Ju'eh  au- 
tarisanl  b  protaoocer  tomme  amlebMl  edmpositeors ,  iU  ont  p^d^ogé  leur 
juridiction  et  étendu  la  nature  de  leur  misifdo  »  maié  ttë  lés  Ubt  paé  désald- 
(ées; -r- Attendu,,  au  sarplas,  que  l'art.  §2.0.  coma ^  eu  réconimissam 
aui  parties  le  droit  de  reopncer  k  l'appel  et  au  resouff  en  cassation,,  les 
a  iroDiicilement  autorisées  à  faire  prononcer  les  arbitres  forcés  comme 
amiables  cuitipositeurs. 

Du  7  jttlll.  1842.-C.  dé  Rimes. 

5*  E^ièci  :  —  (  Foulon  C.  LoiseL  )r-hÂ  <^a  ;  — Coosidéraai  que  tes 
parties,  en  donnant  aui  arbitres  les  pouvoire  d'amiables  pqmpositeurf , 
né  leur  ont  pas  dté  le  caractère  d'arbitres-juges  qu'ils,  tenaieni  de  la  loi; 
— Considérant  que  la  sentence  arbitrale  ainsi  rendue^  en  matière  oe  so- 
ciété, par  les  arbitres-juges,  devait ,  au  terme»  de  l'art.  61  d.  coni. ,  être 
déposée  au  tribunal  de  ceminerM  peur  recevoir  l'dirdonnancé  à^eœequahir 
du  président  de  ee  tribunal;  ^  Considérant  qiie  les  arbitres,  même  Hi* 
vestis  des  pouveire  d'amiables. oompssilétare^  Ji^t  pd  intervertir  PutUre 
des  juridictions,  et  déposer  tei\r  sentence  au  gr^  du  tribunal  civil  pour 
y  recevoir  l'ordonnance  d'MBfgtMUtir  di^p^sident  dudit  tribunali^-^^u'il 


sont  ttuU  et  de  nul  eflli;  -^  IhOrine. 
Du 25  nov.  1844.-C.  de  Paris,  2«  cb.-M.  de  Cbantélbtip,  fir. 

(1)  (Rioii  Keratiet  C.  Bazin.)  —  La  cour;  —  Sur  l'appel  du  jur 
gément  du  26  déc.  1820;  —  Considérant  ^u'il  est  acquis  au  procès  quç 
Riou  Rerallèt  Ayant  formé  à  Bàtm  uKe  demande  en  pay^manl  d'un  billet 
de  6.000  fr.,  Bazin,  à  son  tour,  forma  â  Rmu  Ki'rJkl  tioe  JeiisaDde  tu 
reddition  de  tompte  d'une  a^ioi'i al  ion  cd  parlidp&iian ,  pour  fourni lufi'j 
faites  à  la  maHbe;  que  ces  ûm%  dt^mandês  furent  soumises  au  triitunii 
dé  commerce  de  Brest;  qur  c^  tribunal,  prjugemrnldu  23]aav.  181.9, 
dd  consentement  des  parties,  joignit  Cfl  dcui  jugt^imiit?,  Les  renvoya  de* 
vant  les  arbitres  de  leur  chaî\,  pour  éïre  par  eux  st;iFtié  irrrViKJiblcmeot, 
kànsàppël  hl  nouHroi  en  ca^î^altôn  ,  sur  ÏQHim  les  eonleslalions  élevées  el 
résultant  deinèUt  aciloDS,  circanstam^ei  et  dépendances^  avec  facuUé  aux 
arbitres  ,  en  cas  d^  bartago  d'opinîon  »  de  rx^nim^r  un  sur-arbitre,  ^uih 
h$  faire  iloihiher  parietribiitial,  ^'ik  ne  pouvaient Vacçurder  âur  lecboii; 
qnë  lf§  arbitres  cboisid  par  lei  \mrïm  se  truuranl  divisa  d'opinion ,  et 
d'àyttht  pd  S'accorder  diir  le  choix  d'un  iurarbitre ,  Le  tribunal  de  com- 
ittcrce  de  Brest ,  par  jugcmptil  du  !7  avril  JKld»  nomma  pouf  sur-arbilru 
le  Sieur  Moreau,  nëgocianl  à  Brt'st;^  Considérant  que  ce  fut  dam  cet 
état  que  les  parties,  préférunt  une  transaction  k  un  jugement  arbitral  qui 
était  sur  le  t)oint  d'intervenir  entre  elles,  coa^enlircnt,  respf^ctivTmenl 
aot  mêmes  arbitres  dont  elles  avaient  tail  ehok,  procuralioa  à  TeÛfet  de 
refiler  lebrs  comptes  respectirs,  traiter ^  ïransÎKer  irri<vocal^leinent  sur 
tdus  ces  comptes^  à  telles  cUtt^es  et  conditions  qu  IU  ju^i'raient  à  propos  ^ 
—  Considérant  qd'il  est  toujours  libre  a^^  parties  majeures  de  traasjgei 
fttir  leurs  droits ,  ^oit  (làr  files  m^mes ,  soH  par  leurs  Tondlâ  de  puvoirs  i 
4b^k  l'instant  ihérbe  où  M"  Gillard  el  friand ,  arbitres  précédemment 
choisis  par  Ribu  Keratiet  et  Baiin ,  avaient  accepté  leurs  p roc u râlions  • 
l'effet  de  transiger  ehlreeûï  ^  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs  comme  ar- 
bitres avaient  cessé,  ils  h'éiiif  nt  plus  uue  leurs  représentants ,  leurs  man- 
dataires l^Our  faire  la  thtn§ai:iion  qu^i's  leur  avaieat  prûscrite  de  la  ma- 
nière la  plus  etpresse;  —  Considérant  que  les  parties,  au  lieu  d'un  jugê^ 
meni  arbitral  auquel  elles  avaient  consenti,  voulaienirormellement  qu'uni 
transaction  eft  terminé  leurs  différends,  et  que  cette  transaction  lût  l'ou-. 
nage  de  M^Gillàrdétttriand,  qui  avaient  seuls  reçu  leure  oonvoin  à  cet 
effet; — Considérant  que,  par  la  volontéexpresse  des  parties,  u  nes'agitplus 
d'un  jugement  arbitral  à  rendre  entre  elles;  que  le  surarbitre  Moreau,  nommé 
par  le  tribunal  decummeicci  U'UTâit  plus  aucude  espèce  dé  poUfOir  pouf 
intervenir  dans  un  acte  auquel  les  parties  ne  l'avaient  pas  appelé  à  concou- 
rir; que  cependant  la  sieur  Moreau^  uon->toulanént  a  Oguré  dans  là 
transaction,  quoiqu'il  n'eût  aucune  mission,  mais  que  l'acte  |)roove  qu'elle 
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▼oyés  devant  des  arbitres-Jos^s»  4uMls  ont  eux-mêmes  acceptés 
pour  Juges  »  il  y  a  chose  Jugée  sur  cepoiot,  et  un  arrêt  ne  peut» 
sans  violer  la  chose  Jugée ,  déclarer  que  de  tels  arbitres  ne  sont 
qu'arbitres  volontaires;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  n'y 
a  là  qu'une  simple  appréciation  de  l'intention  des  parties  dans  la 
constitution  de  l'arbitrage  (Cass.,  28  av.  4829 ,  aff.  Frossard,  V. 
iio  92).— Ou  sait,  en  effet,  que  la  chose  Jugée  qui  a  lieu  à  la  suite 
d'une  contestation  y  produit  une  vérité  Judiciaire,  qui  devient 
irréfragable  en  matière  de  compétence,  comme  en  toute  autre 
matière,  qu'elle  soit  Juste  ou  non,  facit  ex.curvo  rectum.  C'est 
l'un  des  principes  dont  l'inflexibilité  doit  être  le  plus  maintenue 
(V.  Chose  Jugée). —  Cependant  la  chose  Jugée  doit-elle  avoir  cet 
effet  que  les  arbitres  ne  puissent  se  déclarer  incompétents,  sous  le 
prétexte  que  la  société  n'a  pas  le  caractère  commercial ,  ou  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  société  entre  les  parties? — V.  n<>«  119, 184  et  s. 
ttO.  Si  l'arbitrage  forcé  est  susceptible  de  recevoir  les  mêmes 
stipulations  que  l'arbitrage  volontaire  sans  que  son  caractère  se 
trouve  dénaturé,  on  ne  volt  plus  quelle  peut  être  l'utilité  de  la  Ju- 
risprudence qui  permet  aux  associés  de  préférer  cette  dernière 
Juridiction  à  la  première ,  à  moins  qu'on  ne  prétende  induire  de 
la  seule  soumission  à  l'arbitrage  volontaire,  que  les  parties  ont 
entendu  être  Jugées  d'après  les  règles  du  droit  civil ,  plutôt  que 
d'après  celles  qui  sont  établies  pour  les  matières  de  commerce. 
Mais  cette  dernière  prétention  ne  saurait  se  soutenir  :  c'est  la  na- 
ture de  la  contestation  qui  détermine  les  règles  qui  lui  sont  appli- 
cables: les  parties  peuvent  bien  renoncer  à  certsîins  droits,  à  cer- 
tains privilèges  établis  en  leur  faveur;  elles  ne  peuvent  contraindre 
le  Juge  à  appliquer  des  règles  que  la  nature  du  débat  repousse  ou 
à  les  affranchir  de  celles  qui  régissent  leurs  contestations  : 
ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admise  à  l'effet  de  prouver  les  opé- 
rations de  commerce,  car  la  stipulation  dans  le  compromis  qu'il  ne 
serait  fait  usage  par  les  associés  que  de  pièces  écrites  ne  lierait 
point  le  Juge. — Le  choix  de  l'arbitrage  volontaire  aurait  toutefois 
pour  résultat  d'asservir  les  associés  à  une  procédure  plus  rigou-^ 
reu8e,de  leur  ouvrir  une  voie  de  recours  différente,  celle,  par 
exemple,  de  l'opposition  en  nullité  que  la  Jurisprudence  moderne 
refuse  d'appliquer  à  l'arbitrage  forcé  ;  enfin ,  il  produit  encore 
d'autres  résultats  qu'une  lecture  attentive  de  la  matière  fera  ai- 
sément découvrir. 

a  été  rendue  de  son  avis,  et  que  c'est  son  avis  qui  a  prévalu ,  puisqu'il 
est  justifié  qu'il  n'avait  été  nommé  sur-arbitre  que  par  le  motif  que 
H"  Giltard  et  Briand  avaient  été  divisés  d^opinion  comme  arbitres  ;  —  Con- 
sidérant que  le  défaut  de  pouvoirs  et  de  qualité  de  la  part  du  sieur  Moreau, 
qui  a  concouru  à  la  transaction  sans  mission  et  contre  la  volonté  des  par* 
ties,  la  rend  radicalement  nulle,  et  qu'ainsi  le  jugement  du  26  déc.  1820, 
qui  l'a  déclarée  bonne  et  valable,  est  mal  rendu  ;  —  Sur  l'appel  du  juge- 
ment du  20  janv.  1821  ;  —  Considérant  que  la  transaction  du  29  mai  1819 
étant  nulle,  la  demande  formée  par  Riou  Kerallet  à  Bazin ,  en  payement 
d'un  billet  de  1,500  fr.,  du  30  déc  1820 ,  ne  devait  pas  être  écartée;— 
Mais  considérant  que ,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Brest,  le  23  janv.  1819  ^  dont  il  n'y  a  pas  d'appel .  et  qui  est  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  les  parties  ont  été  renvoyées  de  leur  consente- 
ment devant  arbitres,  pour  être  par  eux  statué  irrévocablement,  sans  ap- 
pel ni  pourvoi  en  cassation  ,  sur  toutes  contestations  élevées  et  résultant 
des  deux  actions  des  24  déc.  1818  et  8  janv.  1819 ,  circonstances  et  dé- 
pendances; que  le  jugement  doit  être  exécuté;  que,  jusqu'au  règlement 
des  droits  des  parties,  il  reste  incertain  laquelle  des  deut  se  trouvera 
créancière  ou  débitrice  ;  que  Riou  Kerallet  a  la  faculté  d'employer  dans 
son  compte  toutes  les  sommes  dont  il  se  prétend  créancier  envers  Bazin  , 
et  qu'aiosi  il  serait  trop  rigoureux  d'obliger  dès  à  présent  le  dernier  au 
payement  du  billet  de  i,500  fr.  réclamé  par  Riou  Kerallet;  —  Par  ces 
motib,— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  la  transaction  du  29  mai  1819 
a  été  déclarée  bonne  et  valable  ;  ~  Corrigeant  et  réformant,  —Déclare 
nulle  et  de  nul  effet  ladite  transaction  ;  —Décharge  Riou  Kerallet  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui;  —  Et  dans  l'appel  du  jugement  rendu 
par  le  même  tribunal ,  le  20  janv.  dernier  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
en  ce  que  Riou  Kerallet  a  été  débouté  de  sa  demande  en  payement  d'un 
billet  de  1,500  fr.  ;— Corrigeant  et  réformant,— Juge  ledit  Riou  Kerallet 
créancier  de  celte  somme ,  sans  néanmoins  pouvoir  en  exiger  de  suite  le 
payement,  et  sauf  audit  Riou  à  l'employer  dans  son  compte  à  soumettre  à 
des  arbitres  devant  lesquels  les  parties  sont  renvoyées ,  conformément  au 
Jugement  du  23  janv.  1819 ,  etc. 

Du  27  mars  1821. -C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(1)  (Sor...  C.  B...^— -La  cour  ;  —Vu  l'art.  51  c.  com.;— Considérant 
que ,  bien  que  dans  Vespèce ,  il  n'existe  point  d'acte  écrit  d'association ,  il 
nfettlte  Cependant  de  l'ensemble  des  laits  et  circonstances  établis  au  procès 


lit.  La  nature  de  la  Juridiction  arbitrale  ainsi  expliquée ,  Il 
reste  à  examiner  si  cette  Juridiction  est  tellement  exclusive  que 
les  membres  d'une  société  soient  privés  du  droit  de  déférer  leurs 
contestations ,  soit  aux  tribunaux  civils  ou  ordinaires ,  soit  aux 
tribunaux  de  commerce.  —  La  question  a  été  débattue  sous  l'or- 
donnance de  1673,  sous  la  loi  de  l'an  6,  sous  le  code  de  com- 
merce. Sous  les  unes  comme  sous  les  autres  de  ces  lois ,  Il  a  été 
reconnu  que  la  compétence  arbitrale  n'était  pas  absolue;  que 
seulement,  il  était  loisible  aux  parties  de  revendiquer  celte  Jurl 
diction  ;  que,  si  elles  plaidaient  au  fond  sans  la  proposer,  l'excep- 
tion pouvait  être  déclarée  couverte.  —  Mais,  ce  point  établi,  on 
s'est  divisé  suivant  que  la  question  était  élevée  devant  les  Irlbih 
naux  civils  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

ttli.  Quant  aux  tribunaux  dvlls,  Ils  peuvent  connaître  des 
débats  entre  associés ,  lorsque  ceux-ci  y  consentent  ou  ne  propo- 
sent pas  de  déclinatoire ,  comme  ils  sont  compétents  pour  le  faire 
k  l'égard  de  toutes  les  contestations  commerciales  :  c'est  là 
un  privilège  que  les  tribunaux  civils  ou  ordinaires  tiennent  de 
leurs  attributions  générales.  C'est  ce  que  la  chambre  civile  a  Jugé 
en  matière  de  société  commerciale,  conformément  à  notre  plai- 
doirie, par  arrêt  de  rejet  du  9  avril  1827  (aff.  Pannetrat},  qui 
sera  rapporté  v*  Compétence,  avec  tous  les  développements  que 
cette  grave  question  comporte;  et  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  de- 
puis (La  Haye,  20  déc.  1826)  (1)."— Ainsi,  lorsque,  entre  des  asso- 
ciés qui  ont  des  procès  connexes,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  commerciale,  il  a  été  convenu  par  transaction  que  ces 
procès  seraient  Jugés  par  les  tribunaux  civils ,  le  Jugement  ou  i'ar- 
rèt  qui  maintient  cette  Juridiction  pour  le  Jugement  des  procès  ne 
peut  être  annulé  pour  contravention  à  l'art.  51  c.  com.  (Req., 
20  avril  1825  (2);  Req.,  29mail845,aff.Dupassettr,  D.  P.  4S. 
i.  349). —  Nous  disons.ou  arrêta  car  les  cours  royales  ont  un 
double  titre  pour  connaître  de  la  contestation  (  même  arrêt,  et 
Bruxelles ,  30  avril  1841 ,  aff.  Dooms,  V.  Société  comm.). 

lis.  Mais  lorsque  la  question  s'élève  devant  les  tribunaux 
de  commerce ,  elle  a  paru  susceptible  de  plus  de  difficultés.  El 
cependant  le  caractère  particulier  de  la  contestation ,  qui  est  com- 
merciale ,  semblait  rendre  plus  certaine  la  Juridiction  de  ces  tri- 
bunaux! Et  cependant  ce  sont  eux  qui  sont  chargés ,  sur  le  refus 
des  parties,  de  nommer  les  arbitres  et  sur-arbitre!  C'est  i 

qu'il  y  a  eu,  entre  l'appelant  et  les  intimés,  une  association  en  'partici- 
pation ,  ayant  pour  objet  l'entreprise  de  travaux  publics  en  différente  lieux, 
et  par  conséquent  commerciale  de  sa  nature;  —  Attendu  que,  pour  établir 
l'existence  d'une  pareille  association, la  loi  ne  reqi^iert  pas  une  preuTo  écrile 
à  l'exclusion  de  tous  autres  moyens  de  preuve;  —  Que  le  législateur  a 
donné  à  connaître  de  la  manière  la  plus  explicite,  par  la  disposition  de 
l'art  51  c.  com.,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  ra^ 
Uonê  mauriœ^  pour  connaître  des  contestations  entre  associés ,  à  raison 
de  l'association,  en  les  remplaçant  par  des  arbitres,  et  leur  suhstitaaal 
ainsi  un  autre  tribunal  exceptionnel  ;  et  que  par  suite  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  à  cet  égard  est  absolue;  —  Considérant,  néan- 
moins ,  que,  par  cette  disposition  spéciale ,  relative  aux  contestations  entre 
associés ,  le  législateur  ne  doit  point  être  censé  avoir  voulu  déroger  à  la 
juridiction  universelle  que  la  loi  a  attribuée  aux  juges  civils  ordinaires; 
d'où  suit  qu'en  cette  matière,  connne  dans  toutes  les  antres  inatières  de 
commerce  qui  leur  sont  volontairement  soumises  par  les  parties,  l^oeom- 
pétence  des  juges  ordinaires  ne  peut  être  regardée  comme  étant  absolue, 
mais  simplement  comme  étant  relative;  —  Considérant  que,  dans  Tes- 
péce ,  les  parties,  et  l'appelant  tout  le  premier,  ont  saisi  le  juge  civil  or- 
dinaire ,  en  lui  soumettant  la  connaissance  de  leurs  différends  sur  leurs 
prétentions  respectives;  que  ce  juge,  qui  n'en  est  pas  moins  resté  le  juge 
civil  ordinaire,  quoique  quelques-unes  des  susdites  prétentions  fussent  de 
leur  nature  commerciales,  a  prononcé  sur  ces  différends,  dans  la  forme 
établie  par  la  loi  pour  ce  juge ,  sans  que  les  parties  aient  excipé  d\me  in- 
compétence ,  qui ,  n'étant  que  relative  à  l'égard  de  ce  juge ,  aurait  dft  étr» 
proposée  m  limin$  It<M,  aux  termes  de  l'art.  169  c  pr.  civ.; —  Met  l'if 
pellation  au  néant,  etc. 
Du  20  déc.  i826.-C.  snp.  de  la  Haye ,  1"  eh. 

(2)  (  Durand ,  etc.  C.  Adam.  )  — La  coui  ;  ~  Attendu ,  an  fond ,  fil 
a  été  reconnu ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  parties  impliquées 
daiis  plusieurs  procès  connexes  entre  eux ,  et  dont  les  uns  étaient  eom- 
mcrciaox  et  les  autres  civils,  convinrent,  par  transaction  du  28  aoèt 
1818 ,  de  les  faire  juger  tons  par  les  tribunaux  civUs;  que,  dès  lors,  ci 
maintenant  la  connaissance  du  procès  dont  il  s'agit  à  la  juridiction  dfilSt 
l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  51  c.  com.,  ni  aucune  antre  loi;  —  Rejetto. 

Du  20  avnl  1825. -C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  np. 
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I  greffes  que  la  sentence  des  arbKres  est  déposée^  et  par 
eux  qu'elle  est  rendue  exécutoire!— -Mais  c'est  d'après  une  autre 
ooDSidératlon  que  le  problème  a  paru  devoir  être  décidé,  celle  qui 
86  lire  du  caractère  particulier  de  ces  tribunaux,  qui  n'ont  qu'une 
compétence  limitée  et  dont  les  membres  forment  ce  qu'on  appelle 
des  Juges  d'exception.  Or,  il  est  de  l'essence  de  ces  sortes  de  Ju- 
ridictions qu'elles  ne  puissent  s'étendre  au  delà  des  affaires  pour 
lesquelles  elles  ont  été  établies.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  ce 
principe  soit  exactement  appliqué;  mais  la  Jurisprudence  est  si 
tioanlme  qu'on  ne  peut  guère  espérer  de  la  \oir  changer.  — 
Toutefois ,  placée  sur  cette  limite-là,  la  question  a  amené  une 
d  istittction  suivant  que  la  contestation  était  régie  par  les  lois 

(I)  1**  Btpèci .— (Garoot  C.  Dobelin.  )  —  Le  Tribunal  ;  -—  Ed  co  qui 
touche  la  compétence;  —  Atleoda  que  la  clause  de  Tacle  de  société  el  la 
disposition  de  Vordonuance,  qui  soumetlent  à  des  arbitres  les  contesta* 
tions  relatives  à  la  société,  ne  présentent  qu'un  droit  facultatif,  auquel  les 
associés  sont  maîtres  de  renoncer,  et  auquel  Garnota  renoncé,  en  procédant 
volontairement  pendant  quatre  années  devant  les  juges  de  commerce  et  lea 
arbitres  conciliateurs  par  eux  nommés  ;  dit  qu'il  aété  compélemmcnljugé. 

Du  l**  germ.  an  il. -G.  de  Paris ^  1**  sect. 

2»  Bipàcê :  —  (Potin  C.  la  veuve  Hery. )  —  En  4792 ,  société  entre 
Potin  et  Hery.  —  En  niv.  an  3,  décès  de  Hery.  —  Contestation  entre  sa 
feûve  et  Polio ,  pour  la  liquidation  delà  société:  —  Le  tribunal  de  com- 
merce ordonne  qu'au  préalable  il  sera  fait  inventaire  desobjels  composant 
ta  société.— Après  la  clôture  de  l'inventaire,  Potin  poursuit  le  jugement. 
Le  défenseur  de  la  veuve  Hery  demande  la  remise  de  la  cause.  —  Le  tri- 
bunal ordonne  la  mise  des  pièces  sur  le  bureau,  et  qu'il  sera  procédé  au 
fond. — A  une  audience  subséquente ,  Potin  demande  le  renvoi  de  la  con- 
testation devant  arbitres.  — Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
qui,  considérant  que  le  droit  de  se  faire  juger  par  arbitres  est  faculUitif, 
ei  que  Potin  a  volontairement  procédé  an  fond ,  le  déboute  de  sa  demande. 
—  Appel,  et  le  S8  brum.  an  8 ,  jugement  confirmatif  du  tribun'al civil  du 
Rhône.  —  Les  parties  retournent  au  tribunal  de  commerce,  qui  prononce 
sur  le  fond — Le  4  germ.  an  8,  nouvel  appel;  et,  le  16  prair.  an  9, 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  ,  infirmatif  sur  divers  points. 

Pourvoi  de  Potin,  de  ces  jugements,  pour  contravention  à  l'art.  9  de 
Tord,  de  1673.  —  Cet  article  et  le  14* ,  a-t-on  dit  pour  lui ,  renouvelés 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  sur  les  opérations  faites  pendant  le 
papier-monnaie,  exige  que  les  débats  entre  associés  ou  leurs  veuves, 
pour  raison  de  la  société,  soient  soumis  à  des  arbitres.  Or,  c'est  ce  qui 
l'a  point  eu  lieu  dans  l'espèce. — On  oppose  en  vain  que  Potin  a  procédé 
au  fond;  il  ne  doit  pas  être  victime  de  l'erreur  où  il  a  été ,  que  toute  es- 
pèce d'arbitrage  forcé  était  abolie  par  la  loi  du  9  vent,  an  4 ,  lorsque  la 
loi  du  16  niv.  an  6  en  a  fixé  le  véritable  sens  ;  le  jugement  n'étant  pas 
encore  rendu,  il  pouvait  proposer  le  décllnatoire  ;  tel  est  le  principe  de  la 
lot  15 ,  ff..  De  jwritdieL;  on  y  lit  :  Si  per  errortm  aUtu  pro  alio  prœtor 
fuerit  Ibihu ,  nihil  vaUbit  quod  actum  est,, 

M.  Jonrde,  substitut,  a  pensé  que  l'art.  9  de  l'ordonnance,  se  servant  du 
moifxwrra»  était  facultatif;  qu'ainsi  il  n'existait  qu'une  incomnétence 
ratûme  penona  à  laquelle  les  parties  avaient  renoncé ,  l'une  en  deman- 
dant ,  et  l'autre  en  défendant  ;  qu'au  surplus  il  y  avait  acquiescement  de 
la  part  de  Potin.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Attendu,  sur  le  premier  moyen  opposé  an  jugement 
du  28  brum. ,  que  les  juges  du  tribunal  de  commerce  ont  bien  pu  retenir 
la  cause ,  puisque  les  parties  avaient  volontairement  renoncé  à  la  voie  de 
l'arbitrage ,  et  que  Potin  est  particulièrement  non  recevable  à  critiquer  la 
forme  d'un  jugement  auquel  il  a  particulièrement  acquiescé  ;  —Rejette. 

Du  22  therra.  an ll.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Brillal, rap. 

5*  £«p<c9.«—- (Amet  et  Ronus  C.  Dubrocq  et  C^.)  —  En  l'an  3,  so- 
ciété en  participation  entre  Amet  et  Ronus  et  les  sieurs  Dubrocq.  —  Des 
wontestations  s'élevèrent  entre  ces  deux  maisons  lorsqu'il  fallut  liquider 
la  société.  Des  arbitres  furent  nommés  ;  et ,  par  sentence  du  27  fruct. 
an  12,  rendue  par  défaut  contre  les  sieurs  Amet  et  Ronus ,  ceux-ci  furent 
reconnus  débiteurs,  envers  les  sieurs  Dubrocq ,  de  28,000  fr.— Amet  et 
Ronns,qui  se  prétendaient  eux-mêmes  créanciers,  formèrent  opposition 


an  fono;  et,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  11  fév.  1808,  les 
sieurs  Dubrocq  furent  eux-mêmes  déclarés  débiteurs  d^une  somme  de 
1 1,326  fr.  -—Les  sieurs  Dubrocq  appelèrent  de  ce  jugement,  et  soutinrent 
que ,  s'agissent  d'un  compte  entre  associés ,  l'affaire  ne  pouvait  être  jugée 
que  par  des  arbitres;  que  l'iAcompétence  du  tribunal  de  commerce  en 
celle  matière  était  réelle  et  absolue ,  et  qu?ainsi  elle  n'avait  pu  être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties.  Ils  demandèrent ,  en  conséquence ,  d'être 
renvoyés  devant  les  arbitres  qui  avaient  rendu  la  première  sentence ,  et 
devant  lesquels',  disaient- ils,  les  sieurs  Amet  et  Ronus  devaient  former 
leur  opposition.  —  Ceux-ci  répondaient  que ,  s'agissant  d'une  société  en 
participation,  l'arbitrage  n'était  pas  nécessairui  qu'au  surplus,  i'incom- 
TûMV  IV, 


antérieures  an  code  de  commerce,  ou  qn^elle  devait  être  Jugée 
d'après  les  principes  que  ce  code  a  posés. 

114.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  sous  l'ordonnance  de  1673  et  sons 
la  loi  conûrmative  du  16  niv.  an  6,  art.  20,  que  l'incompétence 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  contestations  relatives  à 
une  société  commerciale  était  personnelle  et  non  matérielle; 
qu'elle  devait  être  proposée  in  limine  litis;  et  qu'enfin  la  partie 
qui  avait  plaidé  au  fond  sans  s'en  prévaloir  ne  pouvait  plus  la; 
proposer,  soit  avant  le  jugement,  soit  sur  l'appel  (Paris,  1«'  germ. 
aDll;Req.,22therm.  aqll;Cass.,14]uinl815(l};Req.,30av. 
1 822,  aff.  Feydeau,  V.  n»  204).— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  système  : 
il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  que  ces  contestations  soient 


péteuce  élait  personnelle ,  et  qu'elle  avait  été  couverte  par  le  silence  des 
parties;  ils  concluaient  ensuite  au  fond. 

Le  12  mars  1813,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pau,  dont  voici  les 
motifs  :  «  Considérant  qu'il  s^agil  d^une  contestation  relative  à  la  liqui- 
dation d'opérations  commerciales  en  société ,  et  que  l'art.  9,  lit.  4 ,  do 
l'ordonn.  de  1673,  porte...  (V.  cet  article,  p.  369);  que  cette  disposition 
est  confirmée  par  l'art.  20,  tit.  5,  de  la  loi  du  16  niv.  de  l'an  6,  pour  les 
opérations  sociales  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ;  que  les  mêmes  questions  et  les  mêmes  objets  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui furent  agités  entre  parties  dans  l'instance  de  l'arrêt  du  21  vent,  an 
10,  et  que  cet  arrêt,  en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  4  brum.  an  8 ,  renvoya  devant  des  négotianls  arbitres ,  pour  être  par 
eux  statué  sur  tous  les  différends  et  contestations  des  parties  en  la  forme 
de  droit; — Que  les  arbitres  nommés  en  exécution  de  cet  arrêt  ont  rendo^ 
sur  les  contestations  qui  leur  avaient  été  renvoyées,  un  jugement  par  dé- 
faut; que  l'opposition  à  ce  jugement,  qui  va  renouveler  la  discussion  f 
appartient  exclusivement  aux  juges  qui  l'ont  rendu;  que  c'est  donc  in- 
compétemment  que  le  tribunal  de  commerce  en  a  connu ,  et  l'a  de  nouveau 
décidée  par  le  jugement  du  11  fév.  1808,  dont  il  s'agit;  — Qu'il  est  in- 
différent que  les  sieurs  Dubrocq  et  comp.  n'aient  point  opposé  l'incompé- 
tence, et  qu'ils  aient  défendu  au  fond  devant  le  tribunal  de  commerce, 
puisque,  s'agissant  ici  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  soit  par  la 
nature  de  la  contestation  exclusivement  attribuée  aux  arbitres ,  soit  par 
l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée  par  l'arrêt  du  21  vent,  an  10, 
il  n'a  pas  dépendu  des  parties  de  se  soustraire  à  la  juridiction  desdits 
arbitres ,  pas  plus  qu'il  n'a  été  au  pouvoir  dd  tribunal  de  commerce  de  sa 
saisir  d'une  contestation  qui  est  hors  de  ses  attributions  et  dont  il  avait 
été  dépouillé  par  l'arrêt  précité;  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  11  fév.  1808,  devant  être  annulé,  la  conséquence  naturelle  de 
cette  décision  est  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sut-  l'opposition  ;  qu'en  effet 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  décidée  que  devant  les 
juges  qui  l'ont  rendu  ;  que  l'opposition  au  jugement  d'homologation  ne 
s'applique  qu'à  un  accessoire ,  et  qu'elle  sera  réglée  par  la  décision  des 
arbitres  sur  l'opposition  au  jugement  principal ,  le  sort  de  l'homologation 
dépendant  de  l'événement  du  jugement  homologué.  » 

Pourvoi  dessieurs  Amet  et  Ronus,  fondé:  V  sur  ce  quel'ord.  de  1673, 
en  disposant  que  toute  société  contiendra  la  clause  de  se  soiunettre  k  des 
arbitres,  n'a  point  voulu  parler  des  sociétés  en  participation,  lesquelles 
se  contractent  le  plus  souvent  verbalement  et  sans  écrit.  De  telles  sociétés 
ne  peuvent  contenir  la  clause  dont  il  s'agit;  parlant ,  l'article  leur  est 
inapplicable  ;  —  ^  sur  ce  que  cet  article  n'est  que  facultatif  quant  à  la 
compétence  des  arbitres.  — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  cens.) 

La  couH  ;  —  Vu  l'art.  9 ,  tit.  4 ,  de  l'ordonn.  de  1673 ,  l'art^  20  de  la 
loi  du  16  niv.  an  6 ,  le  code  de  proc. ,  art.  168, 169  et  170; — Considé- 
rant que  l'art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonn.  de  1673  renvoie  devant  les  arbitres 
les  contestations  entre  associés ,  dont  l'acte  d'association  n'a  pas  été  rédig;é 
par  écrit  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  société  qui  a  existé  entre  les  parties  était 
anonyme  ou  en  participation,  et  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit  ;  que,  d'ail- 
leurs ,  cet  art.  9  et  l'art.  20  de  la  loi  du  16  niv.  an  6  ne  disent  pas  que  les 
contestations  entre  associés  seront  toujours  et  nécessairement  portées  de- 
vant des  arbitres ,  mais  seulement  qu'un  des  associés  pourra  provoquer 
l'arbitrage  et  obliger  son  coassocié  k  s'y  soumettre;  qu'ainsi ,  aux  termes 
de  ces  lois ,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  dessaisis  des  contestations 
entre  associés  que  lorsqu'il  convient  aux  parties  en  cause ,  ou  à  l'une 
d'elles,  de  demander  le  renvoi  devant  des  arbitres;  — D'où  la  consé- 
quence qu'en  cette  matière  l'incompétence  des  tribunaux  n'est  établie 
que  dans  l'intérêt  des  parties ,  et  qu'elle  est  purement  relative  ;  qu'il  ré- 
sulte des  articles  du  code  de  procédure  ci-dessus  cités  que  l'incompétence 
relative  est  couverte,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  devant  les  tribunaux, 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  ;  que,  dans  l'espèce, 
toutes  les  parties  ont  plaidé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rayonne 
sur  l'opposition  à  la  sentence  arbitrale ,  et  discuté  le  fond  de  l'affaire  sans 
proposer  de  décllnatoire  ni  demander  le  renvoi  devant  des  arbitres;  que, 
par  conséquent,  le  tribunal  aété  compétemment  saisi,  et  qu'en  annulant 
son  jugement ,  sous  prétexte  d'incompétence ,  l'arrêt  attaqué  contrevient  k 
la  loi;— Casse. 

Du  14  juin  1815.-C.  G.»  sect.  dv.-MM  Liborel  or.-Zangia- 
coroi,  rap. 
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lugées  par  des  arbitFe»^  Qud  porte,  en  effet,  Tart.  9  de  cette  or- 
donnance? «c  Toute  société  contiendra  la  clause  de  soumetlre  aux 
arbitres...^  et  encore  que  la  clause  fût  omise,  un  des  asseoies 
en  pourra  nommer,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  (aire  î  sinon 
en  sera  nommé  par  le  luge  pour  ceux  qui  en  feront  refus.  »  — 
Or,  y  a-t-il  là  autre  chose  qu'une  simple  faculté  à  laquelle  il  est 
permis  de  renoncer,  et  le  mot  pourra  qu'on  Ut  dans  Tartlele 
laisse-t-il quelque  doute  à  cet  égard?  A  la  vérité,  qoaad  l'un  des 
associés  a  déclaré  vouloir  faire  usage  de  cette  faculté,  les  autres 
associés  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Mais  c'est  pour  ce  cas 
seulement  que  la  loi  dit  que  les  associés  siront  tenus  de  nommer 
des  arbitres.  Si  donc  personne  ne  demande  l'arbitrage,  l'arbitrage 
ne  doit  pas  être  ordo&né.  Celte  décision  est  d'ailleurs  conforme 
h  l'esprit  de  la  lof.  En  établissant  l'arbitrage  en  matière  de  so- 
ciété, le  législateur  n'a  eu  d'antres  vncs  que  de  procurer  aux 
parties  les  moyens  de  faire  régler  leurs  contestations  avec  célé- 
rité et  sans  frais;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Locré,  Esprit  du  code 
de  com.,  sur  l'art.  57,  et  c'est  ce  que  Jousse  avait  dit  avant  lui 
(Gomment,  sur  l'art.  9  de  i'ord«n.).  Mais  une  juridicUon,  qui 
B'eat  fondée  que  sur  l'écoBomie  des  frais  et  la  célérité  des  procé- 
dures ,  pettt<>elle  élre  antre  chose  qu'un  privilège  Introduit  en  fa- 
veur des  associés,  et  si  cette  Juridiction  n'est  qu'une  faveur  qu'on 
leur  accorde ,  pourquoi  ne  pourraient-Ils  pas  y  renoncer? —  Les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  des  affaires  de  commerce  \ 
et  cependant ,  comme  la  Juridiction  commerciale  n'est  qu'une  ji^ 
ridictlon  d'exception  fondée,  aiasi  que  l'arbitrage,  sur  l'économie 
des  frais  et  la  célérité  des  procédures ,  les  auteurs  et  la  Jurispru- 
dence ont  consacré,  en  principe,  que  Tincompétence des  Jugée 
ordinaires,  en  matière  de  commerce,  n'était  que  personnelle  et 
relative ,  et  se  couvratt  par  la  contestation  au  fond.  Mais  si  la  Ju- 
ridiction des  tribunaux  de  commerce  et  celle  des  arbitres  ont  les 
mêmes  fondements,  pourquoi  l'une  plutôt  que  l'autre  serait-elle 
nécessaire  et  forcée?  ^-  Au  surplus,  la  société  dont  il  s'agit  a 
existé  durant  le  cours  du  papier-monnaie  ;  et  l'art.  20  de  la  loi  du 
le  niv.  an  8 ,  qui  règle  la  minière  dont  tes  sociétés  qui  ont  eu 
lieu  à  cette  époque  devront  être  liquidées ,  dit  positivement  que 
c*est  sur  la  réquisition  de  Tune  des  parties  qu*elles  seront  ren- 
voyées devant  des  arbitres.  Ainsi ,  d'après  cet  article  qui  aurait, 
au  besoin,  dérogea  l'ordonnance,  le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait  point ,  malgré  le  consentement  ou  le  silence  des  parties, 
ordonner  l'arbitrage,  puisque  la  loi  dit  positivement  que  c'est  sur 
la  réquisition  de  l^une  d'elles  que  les  parties  seront  renvoyées 
devant  des  arbitres. 

On  répondait  à  ce  système  :  L'Incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce est  matérielle.  On  lit  dans  Tart.  9  :  «  Toute  société  contien- 
dra la  clause  de  se  soumettre  à  des  arbitres.  »  Cette  manière  de 
s'expliquer  ne  permet  pas  plus  de  douter  du  sens  impératif  de  la 
loi  qu'elle  n'autorise  les  exceptions,  il  est  vrai  que  dans  le  même 
article  on  trouve  Ces  mots  :  «  Dans  le  cas  où  la  cause  aurait  été 
omise ,  un  des  associés  en  pourra  nommer.  »  Mais  cette  seconde 
ilisposition  ne  change  point  le  sens  de  la  première.  Quand  le  lé- 
gislateur dit  ici  que  chaque  associé  pourra  nommer  des  arbitres , 
H  entend  seulement  laisser  aux  parties  la  liberté  de  choisir  elles- 
mêmes  leurs  arbitres,  et  ne  pasv abandonner  ce  choix  aux  tribu- 
naux ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  qu'après  avoir  accordé  cette  far 
cuite  aux  associés,  Il  dit  :  «  Sinon  il  en  sera  nommé  par  le  Juge.» — 
L'édlt  du  Aols  d'avril  1560  (ait  voir  que  c'est  aAisi  que  l'ordon- 
nance doit  être  entendue.  Cet  édit  porte  que  «  tous  dlfTérends  en- 
tre marchands  doivent  être  vidés  sommairement  par  trois  personnes 
au  plus,  accordées  entre  eux,  ou  dont  ils  seront  contraints  de 
s'accorder  par  le  Juge  des  lieux.  »  Celte  disposition ,  dont  les  ter- 
mes formels  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  l'arbitrage, 
a  servi  de  base  à  l'ordonnance  ;  le  législateur  n'a  voulu ,  pour 
les  matières  de  société,  que  retiitcer  ce  qui  avait  été  dit,  dans 
Pédit  de  1860,  sur  l'arbitrage  en  toute  matière  de  commerce. 

(1)  Etpèe0  ;  —  (  Van-Oatryve  C.  LieëU.) — Le  sieur  LiedU  avait  part 
pour  vlDgi-cinq  actions  à  la  société  de  Gomnerce  établie  à  Bruges ,  eous  la 
raison  Merkem.  L'art.  18  de  Tacte  social  éDOnoe  que  la  discussion  qui 
s'élèvera  entre  les  aaionaairee  se  videra  par  deux  négociants  arbitres.  — 
Le  IS  Bov*  1791 ,  Liedtx  cède  à  Van-Oatryve  quinxe  de  ses  acliuBS ,  et 
par  contre-lettre  du  mémo  jour  il  est  déclaré  que  cette  cession  n'a  eu  lieu 
que  pour  favoriser  la  coostitotion  d'une  hypothèque.  ^Ce  dernier  est  in- 
scnt  sur  les  registres  do  la  société  comme  propriétaire  des  quinze  actions. 
—En  I809|  la  direction  assigne  le#  hériUers  Van-Ootryve  au  tribunal  de 


L'art.  9  del'ordonnaace  doit  donc  être  {urte  dan»  le  même  sens  «m 
l'édit  qui  Ta  précédé  \  car  c'est  un  principe  constant  qm  te  IM 
nouvelles  doivent  élre  interprétées  par  les  lois  aadeanee»  qnMA 
Il  ne  paraît  pas  que  les  lois  nouvelles  aient  voulu  y  dérogev.  Teila 
parait  aussi  avoir  été  l'opinlan  de  Jousse,  lorsqu'il  dit,  sur  Tarifs  : 
u  C<et  article  est  conforme  à  l'édit  de  1K60..>»  L'art.lO  vient  encore 
à  l'appui ,  lorsqu'il  veut  que  l'arbitrage  soit  coaUnue  malgré  le 
décès  de  l'une  des  parties.  —  Tous  les  Jurisconsulles  qui  eut 
écrit  sur  Tordonnauce  ont  également  reconnu  cette  néceaeité  de 
Tarbitrage.  M.  Merlin,  Rôp.,  v*"  Arbitrage,  s'exprime  niasi  : 
ce  Quoique,  en  général,  les  parties  aient  la  liberté  de  faire  èenii* 
ner  leurs  contestations  par  des  arbitres,  il  y  a  néanaK^iasdes  cas 
oà  elles  doivent  se  choisir  des  arbitres  pour  régler  leare  diflé- 
rends;  »  et,  parmi  ces  cas ,  M.  Merlin  cHe  cekit  où  II  s*aglt  de 
contestation  entre  associés.  La  loi  du  16  niv.  an  6  ne  peut,  pas 
plus  que  rerdonnance,  servir  de  fondement  au  système  opposé - 
cette  loi  ne  déroge  pas  k  l'ordonnance ,  et  n'introduit  point  ua 
droit  nouveau.  Le  législateur  y  déclare  même  formelleoieai  que 
c'est  en  conformité  dutit.  A  de  ^ordonnance  que  les  arbitres  ala« 
tueront;  et,  par  conséquent ,  Il  ne  veut  pas  .que  la  noavelle  loi 
soit  entendue  dans  un  sens  différent. — S'il  est  une  loi  qui  puisse 
servir  à  expliquer  i'ordonnanee ,  c'est  le  code  de  comwMirce ,  qui 
no  fait  qu'en  répéter  les  dispositions.  «  L'arbitrage  forcé  exisinél 
depuis  plusieurs  siècles,  dit  M.  Loeré*,  Pordonnance  de  1673  n'a* 
vait  fait  que  le  convertir  en  loi  ;  et  en  raison  de  son  antiquité 
même,  il  était  difficile  de  l'abroger-,  l*arbitrage  forcé  a  donc  été 
maintenu,  » 

Ces  considérations  ont  certainement  de  la  puissance^  car  U  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  toute  l'argumentation  roulait  alors  sur  le 
point  de  savoir  si  la  Juridictton  arbitrale  avait ,  dans  l'esprit  des 
auteurs  de  i'ord.  de  1 679,  un  caractère  exclusif  :  on  ne  se  préTalatt 
point  alors  de  rargoment  pris  de  la  spécialité,  et  partant  du  ca- 
ractère restrictif  de  lajurtdiction  consulaire.  Or,  ainsi  limitée,  la 
discussion  nous  semble  avoir  prouvé  que  le  législateur  avait  en- 
tendu dessaisir  radicalement  les  tribunaux  de  commerce,  sans 
qu'il  y  ait  eu  lieu  à  distinguer  le  cas  où  l'acte  de  société  contenait 
une  clause  compromtssoire  de  celui  où  il  en  était  dépourvu.  Le 
mot  pourra ,  qu'on  lit  dans  l'art.  9,  nous  paratt  avoir  bleu  réelle- 
ment  la  portée  qui  lui  a  été  attribuée  dans  la  réAitatHm  qu'on 
vient  de  lire ,  et  la  Jurisprudence  l'a  détourné  à  notre  avis  do 
sens  véritable  dans  lequel  il  était  employé. 

t  i  ft  •  Au  reste,  il  a  été  Jugé  aussi,  dans  le  sens  de  la  Jurispru- 
dence qu'on  vient  de  critiquer,  que  l'individu  qui,  traduit  par  son 
ancien  associé  devant  un  tribunal  de  commerce,  ea  iivralsoi 
d'objets  qu'il  prétend  avoir  appartenu  à  la  société,  a  été  een« 
damné  à  livrer  les  objets ,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  la  eon- 
damnation  sous  prétexte  que  raffaire  aurait  dd  être  renvoyée 
devant  arbitres,  si  l'acte  de  la  société  ne  contenait  point  la  clause 
d'arbitrage,  si  le  défendeur,  bien  qu'il  ail  fait  ofitre  de  convenir 
d'arbitres  pour  procéder  à  la  liquidation ,  n'a  pas  effectué  cette 
offre,  et  si,  loin  de  conclure  au  renvoi  devant  arl>itres,  il  a  ior- 
mollement  conclu  à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  non  reeeirablc 
ou ,  en  tous  cas ,  mal  fondé ,  oe  qui  emportait  implleltement  een- 
sentcmcnt  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  pronon^t  sur  la 
demande  (Req.,  10  dée.  1807, aff.  Biccard,  V.  Société). 

i  t  •.  Sous  le  code  de  commerce,  qui  défè^,  comme  ou  la  dit, 
à  des  arbitres  le  Jugement  des  contestations  entre  associés  et  pour 
raison  do  la  société ,  la  question  n'a  pas  été  moins  débattue;  il  a 
été  Jugé  :  1^  que  l'associé  ou  actionnaire  qui  a  saisi  le  tri- 
bunal de  commerce  ou  qui  a  plaidé  devant  ce  tribunal ,  sans 
demander  son  renvoi  devant  arbitres,  n'est  pas  fondé  à  présenter 
l'incompétence  du  tribunal  comme  ouverture  de  cassation  (Req., 
93  cet.  1811)  (1);  —  2<*  Quoles  tribunaux  de  commerce  son 
compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  masses  en  matière  de  faillite,  lorsque  les  parties  ontvolon* 

commerce  de  Bruges ,  en  contribution  d'une  perle  eoosidéralile. —  De  Icv 
côté,  ces  bériliers  appelleot  en  garantie  les  héritiers  Liedti.  —  Ceuz-à 
soutiennent  que  la  matière  n'est  pas  de  la  compétence  da  tribimal  de  omh 
meree. — Le  tribanai  se  déclare  compéteet  et  oondamne  les  bériliers  Liedii 
à  la  garantie.  —  Appel.  —  29  mai  1810,  arrêt  iafirmatif  de  U  cour  de 
Bruxelles,  fondé  sur  ce  que  Van-Outryve  a  rocoDou  loi-même  la  oonln- 
lettLO  comme  non  avenue. — Pourvoi  de  Van-Outryve,  ponr  inoompétesee 
et  violation  de  Tordonnance  do  1667  sur  la  preuve* — ArrAt. 
La  cours — ^Attendu  l**  que  les  demandeurs  ont  formeUementrccosou  I4 


ARBITRAGE.^ ARBITRE. ---CflAP.  3,  Aut.  8. 


40) 


tatrement  procédé  devàtit  eux.  La  Juridiction  arbitrale  n>st  pas» 
en  ce  cas,  rigoureusement  obligatoire,  bien  qu'elle  ait  été  sti- 
pulée dans  l'acte  de  société  (Req. ,  IS  août  1816)  (i).  —  Sans 
doute,  ces  décisions  ne  disent  pas  franchement,  c'est  à-dire  indé- 
pendamment des  considérations  particulières  des  espèces,  que  les 
tribunaux  de  commerce  ont  une  compétence  relative  et  subor- 
donnée aux  convenances  des  parties  pour  Juger  les  contestations 
de  la  nature  de  celles  prévues  par  Tart.  81  c.  com.,  mais  la  ques- 
tion avait  été  posée  dès  Torigine ,  elle  était  engagée,'et  quelque 
biais  que  la  cour  ait  pris,  sa  solution  n'est  pas  moins  virtuelle. 

119.  Kais  la  jurisprudence ,  même  à  l'époque  où  les  arrêts 
•|Ql  viennent  d'être  rapportés  ont  été  rendus,  avait  déjà  éprouvé 
des  contradictions,  et  depuis  11  a  été  franchement  Jugé  1^  que  Tin- 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  était  absolue,  en  ce  sens  que 
les  juges  devaient  la  déclarer  d'office  (Req.,  50  mars  1813;  Cass., 
7  Janv.  1818  (2);  Rennes,  26  déc.  1812 ,  afT. Trappe,  v«  Frais; 

JaiMfciiMtlM  trilMnattidovant lesquels  ils ôot  plaidé  ;  r  que  rarrêialtaqiié 
déenle  ^'ii  refaite  de  trois  oowptes  arrèlée  par  Van-Ontry ve  quMl  a  lui- 
wémfl  nçardé  cenne  nea  aveaue  iaeonire-ieUpe  dootil  s'agit; que, daas 
celte  affaire  puiemeot  commerciale»  de  Taveu  des  demandeurs,  la  cour 
d^appel  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  regarder  comme  décisive  la  preuve 
qui  sortait  de  ces  comptes,  et,  par  suile,  déclarer  que  la  contre-lettre  était 
nulle;  — RejeKc. 

lhi23oct.1811.-C.G.»  sect.  req.-Ml1.Lasaadade,pr.-Zang{acomi,rap. 

fi}  (Faillite  Dumont  C.  faillite  Loisel.)  —  La  coua ;  —  Attendu  qu'il 
a  été  justement  reconnu  par  la  cour  rovalt  (de  Rouen),  en  dreit,  qu'il 
t^agjssaft  d'ttoe  matière  commerciale  et  ae  personnes  soumises  à  la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce;  en  fait,  (|ue,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
les  parties  lui  avaient  volontairement  soumis  leur  contestation  à  juger;  — 
Da'iBe  Ims  coDstani  qae  le  tribuoai  de  eommerce  n'était  pas  incompétent 
raiiom  iMteria ,  les  parties  ent  pu  valablement  procéder  devant  lui  et 
abandonner  ainsi  l'avantage  accordé  par  l'art.  51  c.  com.  en  favear  des 
assoHés  on  de  lettre  ayants  caese; — Qu'il  ne  résultait  dndit  article  qu'un 
moyen  personnel,  dont  Tabandon  n'a  opéré  qu'un  retour  à  ta  juridiction 
ûrdioaire  des  juges  de  commerce  ;  —  Rejette. 

Du  13  aoat  18i6.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Honrioo,  pr.'-Roossean,  rap. 

(2)  \^  Espèct  i  —  (CaruelC.  Godefroy.)  —  La  coub  :  —  Attendu  que 
le  jugement  qui  a  renvoyé  la  cause  devant  des  arbitres  a  été  acquiescé  et 
exécuté  contradictoirement ;  que,  d'ailleurs,  s'agîssant  d'une  contestation 
entre  associés  pour  raison  de  la  société,  elle  devait  être  soumise  à  des  ar- 
bitres ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caea ,  du  31  juil- 
let 1812. 

Du 30  mars  1813.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap* 

2*  JSvéM.* — (  Meyaadier  C.  Besiieu  et  Gourgas.  )  —  fin  l'an  10 ,  lef 
libres  Heyaadier  armèrent  le  navire  la  Nouvello-Ëpreure ,  qu'ils  expé- 
dièreai  pour  la  Martinique. — La  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  se 
composait  de  cinquante-cinq  actions  de  4,000  fr.  cbacune.  Lee  sieurs 
Besliett  et  Goargas  prirent  chacun  une  de  ces  aetioas.— Le  lOoct.  1812, 
Bastiea  fit  assigner  les  frères  Meynadier  devant  le  tribunal  de  commeitede 
Montpellier  pour  tes  faire  coodaoMier  à  lui  restituer  le  montant  de  son 
•ction.  Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  les  frères  Mevnadier  avaient 
refusé  constamment  de  rendre  compte  des  produits  de  rexpëdition.  — 
Divers  délais  furent  aceordés  aax  sieuirs  Meyoadier  pour  présenter  leur 
compte;  mais ,  a^^rès  plusieurs  remises ,  ils  furent  condamnés,  par  jnge- 
mant  du  14  juin  1815,  au  remboursement  de  l'action  du  sieur  Bestien, 
attendu  que  le  compte  qu'ils  fournissaient  n'était  ni  sui&sant  ni  régulier. 
—  Lee  sieurs  Meynadier  ayant  appelé  de  ce  jugement,  le  sieur  Gourgas , 
antre  actionnaire,  intervint  dans  Tinstaoce,  et  prit  les  mêmes  concla- 
msBs  que  le  sieur  Bestien.  —  La  cour  de  Montpellier,  saisie  de  cet  appel, 
confirma,  le  17  février  1815,  la  décision  des  premiers  jngee,  en  accor- 
dant pourtant  aux  frères  Meynadier  le  délai  d'un  mois  pour  dépeser  a« 
greffe  leurs  livres  de  commerce,  et  prévenir  par  là  l'effet  des  cendanma- 
tioos  rendues  contre  eux.  — Pourvoi.  — Arrêt  (après  déiib.  en  cb.cons.)* 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  51  c.  com.  ;  —  Attendu  que  les  associations 
commerciales  en  participation  sont  de  véritables  sociétés ,  qu'il  a  existé 
une  association  ae  cette  nature  enlre  les  parties;  que  c'est  à  raison  de 
cette  asdocialioo  qu'il  s'est  élevé  des  contestatipns  entre  elles,  et  qu'aux 
termes  dudit  art.  51 ,  toutes  contestations  qui  s'élèvent  entre  associés 
pour  raison  de  leur  société  doivent  être  ju{;ées  par  des  arbitres; — Attendu 
que  cet  article  est  conçu  dans  des  termes  impératifs;  qu'il  n'admet  aucune 
distinction  ;  qu'il  renferme  une  exception  TormcIIe  pour  le  fait  dont  il 
fagît ,  à  ta  compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  et  que  les  tribunaux 
èè  cOtnm<irce  n'^etaiit  que  des  tribunaul  d'exception ,  leur  furidiction  ne 
peut  être  prorogée  ;  que  si  le  renvoi  des  cootestationâ ,  entre  associés ,  ne 
devenait  de  rigueur  que  lorsqu'il  était  demandé  par  Tune  des  paftîcs , 
sans  remefre  de  fordonnance  de  1673,  il  n'en  tax  pas  de  même  nous 
TerpîTe  on  code  de  commerce ,  qui  ne  laisse  rien  sous  ce  rapport  à  la 
fOionté  des  parties;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  eour  rv^à»  se  sont  retenu  la  oonnaissanee  de  contestations 


Bruxelles,  9  mars  1WÎ,  a».  Onlnard,  V.  n*  121;  u  déc» 
1818 ,  aff.  Gnaeps  C.  Fabry;  La  Haye,  «0  déc.  1826,  atr.  Sor.., 
V.  n«  112.  —  Conf.  M.  Beilot,  Tr.  de  l'arbltragre,  n*  187).  —- 
^  Qu'un  tribunal  de  district  qui  avait  retenu  la  connaissanco 
d*une  contestation  entre  associés  avait  agi  régulièrement  en  ren- 
voyant, depuis  la  loi  de  Tan  6,  la  cause  devant  des  arbitres  :  en 
cela ,  11  n'y  a  ni  contradiction  ni  violation  de  la  chose  jugée  (Rej., 
2  niv.  an  8,  M.  Couhey,  rap.,  aff.  Lambert  C.  Vincent).  —  Dans 
l'esprit  de  cette  décision,  rendue  avant  le  code  de  commerce, 
l'attribution  arbitrale  a  été  regardée  comme  Inévitable.  -- 
8«  Qu'elle  était  proposable  en  tout  état  de  cause ,  même  en 
appel  (Bordeaux,  21  mars  1832  (5);  Toulouse,  8  janv.  1824,  aff. 
Camparan,  V.  n^  199). ...  ou  quoique  la  société  n'ait  eu  qu'une 
existence  de  fait  et  non  légale  (Caen ,  30  déc.  1840)  (4).  —  C'est 
ce  qui  a  été  déclaré  résulter  des  termes  de  l'art.  «1 ,  «  toule  con- 
testation.... serajogée  par  des  arbitres.  »  Le  mot  sera  a  en  effet 

qnl  s'étaient  élevées  entre  les  parties ,  à  raison  de  leur  société,  ce  qu'jb 
n'ont  pu  faire  sans  violer  les  règles  de  leur  compétence;  —  Gasse^ 

Du  7  janv.  1818,-G.  G.,  sect.  civ«-MM.  Erisson,  pr.-Garaot,  rap^ 
Gabier,  av.  gén.,  e.  conf.-loasselia  et  Guicbard  ^  av. 

(3)  (GlcK  C.  Arnaud.  )  ^  La  coua  ;  •---  Attendu  que  l'art.  81  c  eem. 
ordonne,  en  termes  fonnels,  que  toute  contestation  entre  associés  etpom 
raison  de  la  société  sera  jugée  par  des  arbitres; —  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  commerce  no  peut  devenir  compétent  pour  la  juger  lui-même  « 
soit  par  le  défaut  de  demande  des  parties  aux  fins  d'un  renvoi  devant  les 
arbitres,  soit  par  les  conclusions  prises  devant  ce  tribunal,  et  tendant  à 
lui  attribuer  le  jugement  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
été  institués  juges  légaux  ea  matière  de  société,  l'arbitrage  peut  être  rér 
clamé  en  cause  d'appel ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  été  ea  première  instance  | 

3u]il  est  inévitable  et  forcé  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  commerce  ne 
oit  pas  prononcer  sur  les  différends  des  parties  ;  que  son  incompétence 
est  matérielle;  —  AUeada ,  en  fait,  qu'il  s'agit  dans  le  procès  d'une  so- 
ciété commerciale  contractée  entre  JeanBapUste  Glerc  et  Jean  Arnaud  i 
—  Annule  le  jugement  rendu  par  lo  tribunal  de  Lesparre,  jugeant  en  ma- 
tière de  commerce,  ensemble  tout  ce  qui  l'a  précédé ,  jusques  et  non  com- 
pris l'assignation;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devaat  des  arbitres  doat 
elles  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'office. 
Du  21  BM»  18S2.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Poomayrol,  pr. 

(4)  Etpicè  .•  —  (  Halboul  C.  Halbout.  )  —  Les  enfants  Halboot  avalent 
continué  après  le  décès  de  leur  père,  arrivé  en  1829,  à  exploiter  en 
commun  son  commerce  de  boucher,  sans  conventions  écrites  jusqu'en 
1834,  on  ils  se  séparèrent,  chargeant  l'un  d'eux  de  la  liquidation  do 
leurs  intérêts  communs.  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  le  compte, 
elles  sont  soumises ,  non  h  des  arbitres  jo^es  des  contestations  entre  asso- 
ciés, d'après  l'art.  51  c  com.,  mais  antnbunai  de  commerce.  GcpendanI 
l'affaire  est  instruite  sans  qu'aucune  exception  d'incompétence  lut  pro- 
posée ,  et  il  intervint  un  jucement  qui  admit  le  compte  tel  qu'il  était  pré- 
senté. —  Appel.  —  L'appfriant  oppose  ponr  la  première  fois  devant  la 
cour  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce;  il  soutient  que  l'art.  51  c 
com.  renferme  une  disposition  d'ordre  public  à  laquelle  les  parties  n'ont 
pas  pu  déroger  en  consentant  à  instruire  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
que ,  dès  lors,  elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  do  cause  et  même  en 
appeL —  Les  intimés  répondent  que,  ce  système  fût-il  vrai,  l'arU  51  c-, 
com.  était  dans  tous  les  cas  inapplicable  dans  l'espèce ,  où  il  s'agissait 
non  d'une  société  légalement  formée ,  comme  le  supposait  cet  article , 
mais  d'une  simple  convention  créant  uniquement  une  communauté  d'in- 
térêts, sans  avoir  eu  la  force  de  donner  naissance  a  une  société  valable  à 
défaut  de  publicité  ;  qu'ainsi  les  faits  accomplis  dans  cette  communauté 
étaient  des  actes  commerciaux  appartenant  ft  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce ,  et  nullement  des  actes  de  société  soumis  k  celle  des  arbi«' 
très  forcés.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  quoi  considérant  qu'aux  termes  de  Part.  51 1,  com., 
les  contestations  qui  s  (Hèvent  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  société, 
doivent  être  logées^  par  des  arbitres;  que  l'incompétence  de  tout  autre  tri- 
bunal pour  Juger  ces  procès  est  donc  absolue  et  d'ordre  public  ;  qu'elle 
peut,  dès  lors,  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  en  appel  comme  ea 
nremière  instance ,  et  que  tout  triwaal  indûment  saisi  doit  renvoyer  d'of- 
ioe  devant  des  aièitres  les  centeslations  sociales;  —  Goosidérant  qu'il  est 
constant  en  lait ,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties'  dans  plusieurs 
actes  de  la  prooédure ,  devaat  le  tribuaal  de  commerce  et  devaat  la  coori 
qu'il  a  existé  entre  elles  «ae  société  commeKiale,  qui  en  cette  qnali4i 
était  soumise  aux  Isrmalités  prescrites  a  peine  de  nullité  pa^  ^  art.  59» 
40,  41  «t  43  c  com.  ;  — Considérant  qu'aucune  de  ces  fommliiés  a'a  été 
RjmpliOy  et  que  par  oooséqaent  la  société  est  noUe,  mais  que  l'eikt  éi 
cette miUilé est  d'autoriser  chaque  associé  a  la  dissovdre  a  son  gré  et  àoi 
soostrave  pour  l'avenir  aux  censéquences  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  fait 
suivant  les  formes  établies;  que,  quant  aux  affaires  déjà  faites  en  société  » 
eMes  doivent  être  réglées  d'après  les  conventions  des  parties,  s'il  est  n* 
oonau,  comme  dans  l'espèce,  que  ces  conventions  ont  èt^  arrêtées  ^ 
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par  lui-même  on  sens  impératif  et  déterminé  qui  est  eiclusif  de 
toute  dislincUon,  de  toute  équivoque;— 4»...  Qu'ainsi  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  entendre  les  plaidoiries  des  as- 
sociés Juger  quelques  points  des  débats,  et  renvoyer  les  autres 
devant  de  simples  commissaires  *,  et  Texception  d'incompétence, 
étant  d'ordre  public,  a  pu  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel ,  c'est-à-dire  après  comparution  des  parties  devant  le  com- 
missaire et  Jugement  rendu  sur  rapport  de  ce  dernier,  sans  que 
l'exception  ait  été  proposée  (Toulouse,  18  déc.  4811,  aff.  Fon- 
taoié  C  Haubiau). 

118.  Cependant  si  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
n'était  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  cour  royale,  il  a  été 
Jugé  qu'elle  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Rej.,  5]uill.  1837  ;  Req.,  31  Juin  1842)  (1).— V.  sur  ce 
point,  qui,  lorsqu'il  s'agit  comme  ici  d'incompétence  matérielle, 
est  fort  controversé ,  ce  qui  est  dit  v^  Cassation ,  où  la  question 
doit  être  traitée  sous  le  rapport  des  attributions  de  cette  cour. — 
Hais  si  ce  n'est  que  devant  les  arbitres  auxquels  la  contestation 
a  été  renvoyée  que  l'incompétence  tirée ,  par  exemple ,  du  défaut 
de  commercialité  de  l'opération  est  élevée ,  les  arbitres  sont-ils 
compétents  pour  Juger  cette  question  ?  En  principe ,  les  arbitres 
Bont,  comme  tous  les  tribunaux ,  compétents  pour  statuer  sur 
leur  propre  compétence  et  pour  écarter  les  moyens ,  les  excep- 
tions évidemment  mal  fondés ,  à  l'aide  desquels  on  tenterait  de  la 
décliner  :  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  Jugement  possible ,  par  la 
raison  qu'à  peine  une  question  préjudicielle  serait-elle  Jugée, 

exécutées  sans  fraude ,  parce  que  les  principes  du  droit  et  de  Téquilé  veu- 
lent que  l'acte  constitutii  d'une  société  qui  a  reçu  de  bonne  foi  une  exécu- 
tion pleine  et  entière ,  mais  qui  se  trouve  nul  faiute  d'avoir  été  publié , 
conserve  néanmoins ,  à  l'égard  des  associés ,  son  caractère  d'acte  de  so- 
ciété pour  tous  les  faits  accomplis  jusqu'au  moment  de  la  demande  en  nul- 
lité ;  d'où  suit  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  faits  doi- 
vent appartenir  à  l'arbitrage; —  Considérant  d'ailleurs  que,  s'il  n'a  pas 
existé  entre  les  parties  un  acte  régulier,  il  est  constant  qu'elles  onf  (ait 
comme  associées  des  opérations  commerciales  qui  doivent  être  réglées  et 
liquidées  au  moins  suivant  les  principes  de  l'équité,  et  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi ,  même  en  ce  cas ,  ces  opérations  ne  seraient  pas  soumises  à  l'ar- 
nitrage  forcé;  que  les  motifs  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  qui  ont 
fait  établir  cette  juridiction  existent  pour  les  individus  irrégulièrement 
associés  comme  pour  les  associés  véritables  ;  que  par  conséquent  les  uns 
aussi  bien  que  les  autres  doivent  être  tenus  de  remettre  à  des  arbitres  le 
soin  de  régler  les  intérêts  commerciaux  qu'ils  ont  mis  en  commun  ;  — 
Déclare  recevable  et  bien  fondée  l'exception  d'incompétence.proposée  par 
Jean-Baptiste  Halboat  ;  en  conséquence ,  déclare  nul  et  incompétemment 
rendu  le  jugement  dont  est  appel  ;  renvoie  les  parties  procéder  devant 
des  arbitres  sur  les  différends  qui  les  divisent  et  qai  résultent  de  la  société 
qui  a  existé  entre  elles. 
Du  30  déc.  1840.-C.  de  Caen,  4*  cb.-M.  de  Saint-Pair,  pr, 

(i)\^E9pècê:  — (  Sillac-Lapierre  C.  Boussairollcs,  etc.  )  —  La 
couB  (apr.  dél.)  ;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence ,  fondé  sur  l'art.  51 
c.  com.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  les  cours  royales, 
compélemment  saisies  en  cause  d'appel ,  peuvent  statuer  sur  le  fond , 
lorsqu'elles  inOrment  les  jugements  qui  leur  sont  déférés ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  d'incompétence;  que ,  par  la  même  raison ,  elles 
peuvent  j  statuer,  en  les  infirmant  ('^),  lorsque  aucune  des  parties  ne  les 
argue  d'incompétence,  et  n'a  demandé  l'infirmalion  pour  cette  cause;  et 
qu'en  cet  état  de  cause,  un  moyen  de  cassation ,  tiré  de  l'incompétence 
ics  premiers  juges,  ne  peut  être  proposé  comme  étant  d'ordre  public  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Sillac-Lapierre  n'a  pas  attaqué,  pour  cause 
d'incompétence ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier ,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  proposé,  devant  la  cour  royale ,  le  moyen 
d'incompétence  qu'il  a  proposé,  pour  la  première  fois,  au  soutien  de  son 
pourvoi  ;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  3  juiil.  1837.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Horeau,  rap.- 
Laplagne,  l*'av.  gén.,c.  conf. 

«•  Etphe:  — (Revcl  C.  Pandoas.)  —La  cour  ;  —  .....Sur  le  troisième 
moyen  ;  —  Attendu  que  la  prétendue  violation  de  l'art.  51  e.  com.  n'a  été 
présentée  ni  dans  l'instance  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ni  de- 
vant la  cour  royale  de  Paris  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  s'agissait  uni- 
quement, dans  la  cause,  de  l'exécution  de  trois  obligations  authentiqués, 
souscrites  par  Revel  à  de  Faudoas  en  1826, 1830,  1835,  constituant  en- 
semble une  créance  an  profit  de  ce  dernier  de  350,000  fr.,  contre  la  de- 
mande de  laquelle  créance  Revel  opposait  l'exception  fondée  sur  ce  que 
des  intérêts  supérieurs  au  Uux  légal  étaient  entrés  dans  les  éléments  des 
Iroisobligations  susdites  ;  —  D'où  il  suit  que  le  litige  étant  purement  civil 

'  {*)  Un  reeaell  a  imprimé  à  lort  tant  Ut  m/Erm«r  :  e  est  là  nue  erreur  eontralre 
4'aillenrs  à  la  minvto  el  à  Tari.  473  c.  pr. 


quMl  en  serait  Immédiatement  proposé  une  nonvdle  tusl  peu 
sérieuse,  et  qu'ainsi  le  procès  se  trouverait  indéflniment  arrêté. 
— Aussi  s'est-il  établi  une  Jurisprudence  (V.  Compét.  admis,  et 
Quest.  préjud.)  qui ,  dans  ce  cas ,  distingue  entre  les  exceptions 
sérieuses  et  celles  qui  ne  sont  évidemment  proposées  qu*eii  vue 
d'incidenter  et  d'empêcher  la  décision*  —  Voy.,  au  reste ,  sur  la 
question  qui  est  ici  indiquée ,  ce  qui  est  dit  au  n^  184. 

!!•.  Toutefois,  il  a  été  très-bien  Jugé  :  1^  que  lorsque  des 
arbitres  ont  été  institués  comme  arbitres  forcés  par  des  Juge- 
ments non  attaqués,  l'une  des  parties  renvoyées  devant  eux  n'est 
point  recevable  à  décliner  leur  compétence  sous  prétexte  que 
la  contestation  n'était  pas  de  la  compétence  des  arbitres  forcée 
en  ce  qu'il  n'a  point  existé  de  Société  entre  les  parties  (Paris, 
8  avril  .1824;  Rruxelles,  26  octobre  1824)  (2);  — 2*  que 
lorsque,  après  renvoi  devant  arbitres  pour  statuer  sur  les  débals 
d'une  société  dissoute,  le  poursuivant  a  formé  devant  le  tribiual 
de  commerce  une  demande  particulière  qu'il  a  prétendu  D'être 
point  essentiellement  relative  à  la  sodété,  et,  partant,  du  renort 
des  arbitres,  s'il  arrive  que  longtemps  aprte  il  renouYelle  cette 
même  contestation  devant  le  tribunal  de  commerce,  dont  la  oon- 
pétence  est  aussi  implicitement  reconnue  par  les  conclusions  re- 
conventionnelles de  ses  adversaires ,  Il  se  rend  non  recevaUe  et 
mal  fondé  à  opposer,  devant  la  cour  de  cassation,  qu'il  s'agissait 
d'un  débat  relatif  à  la  société  autrefois  existante,  qui,  par  suite, 
était  dans  les  attributions  exclusives  des  arbitres  (Rcj. ,  20  fév. 
1833)  (3).  — On  voit  que  les  tergiversations  que  cette  affaire 

de  sa  nature,  l'art.  51  c  com.  n'éUit  pas  applicable;   —  Rqetle. 
Du  21  juin  1842. -G.  G.,  cb.req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Paure,  rap. 

(2)  l"*  fipèM.— (Daugny  C.  RoUac.}— En  1833,  Dangny  fut  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  nomination  d'arbitres,  par  Rollac,  qui 
déclara  choisir  le  sieur  Collot  pour  son  arbitre.  —  Il  prétendit  qu'il  n'a- 
vait existé  qu'un  projet  de  société  resté  sans  exécution ,  et  subsidiaire- 
ment  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  nommait  le  sieur 
Eorcl  pour  son  arbitre.  —  Le  tribunal ,  sans  s'expliquer  sur  la  qnestioo 
préjudicielle,  renvoie  les  parties  devant  arbitres.  — Le  délai  de  trois 
mois  étant  expiré,  nouvelle  citation  par  Rollac,  qui  déclare  choisir  le  sieur 
Delacroix  pour  son  arbitre  au  lieu  de  Gollot,  concluant  à  ce  qu'il  statuât 
avec  Borel.—  Jugement  qui  adjuge  ces  conclusions. —Devant  les  arbitres, 
Daugny  élève  la  question  d'incompétence,  attendu  qu'il  n'y  a  eu  que  projet 
de  sociélé.~31  janv.  1824,  jugement  qui  rejette  ce  dédinatoîre  «  attendu 
que  le  sieur  Daugny  a  tacitement  accepléla  juridiction  du  jugement  arbi- 
tral par  plusieurs  actes,  et  notamment  en  demandant  devant  ce  tribunal 
une  communication  de  pièces;  que  les  parties  ayant  spontanément  nommé 
les  arbitres,  ceux-ci  ont  le  caractère  d'arbitres  volontaires,  et  que,  par 
suite,  l'art.  170  c.  pr.,  relatif  à  l'incompétence  absolue,  propoeaUeet 
tout  état  de  cause,  ne  saurait  leur  être  appliqué  ;  que  d'ailleurs,  ea  maliifu 
commerciale,  toutes  les  contestations  élevées  entre  deux  personnes  dont 
l'une  se  prétend  l'associée  de  l'autre,  doivent  être  portées  immédiatement 
devant  des  arbitres,  sans  que  l'on  puisse  agiter  d'abord  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  s'il  existe  ou  non  une  société;  qu'enfin ,  et  dans  le  fait, 
l'association  alléguée  par  le  sieur  Daugny  a  eu  an  moins  nneexisteiiee  de 
quelques  jours.  »  —  Appel  par  Daugny. 

La  codr;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Daugny  de  la  dé« 
cision  arbitrale  rendue  le  31  janv.  dernier;  —  Considérant  que ,  le  tribu- 
nal arbitral  ayant  été  constitué  par  les  jugements  des  15  juill.  et  31  oct. 
1823,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  pour  statuer  sur  les  difficultés  existant 
entre  les  parties,  en  leur  qualité  d'associées,  l'incompétence  proposée,  qui 
aurait  eu  pour  objet  de  remettre  en  question  la  chose  jugée,  a  été  juste- 
ment écartée  par  les  arbitres;  —  Gonsidérant  que  les  droits  des  parties 
restent  entiers  sur  les  effets  de  l'association  et  sur  les  opérations  qui  doi- 


vent être  considérées  comme  faisant  partie  de  la  sodété,  on 
vant  lui  rester  étrangères;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc* 
Du  8  avril  1824.-G.  de  Paris.-ll.  Qnéquet,  pr. 

2*  Etpèee  .• — (Berré  C.  Decleene.) —  La  coua  ;  —Gonsidérant  que  le 
tribunal  a,  par  jugement  du  20  août  1823,  renvoyé  devant  arbitres,  con- 
formément à  l'art.  51  c  com. ,  parce  qu'il  existait  entre  parties  une  so- 
ciété en  participation  ;  que  ce  jugement  a  été  exécuté  par  les  deux  parties, 
et  qu'ainsi  il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  par  suite  les  arbitres 
devaient  adopter  pour  base  de  leur  décision  l'existence  entre  parties  d'une 
association  en  participation;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  et  violé  la  loi  j  que  par  suite  ultérieure  le  jugement  dont  appel  deil 
être  déclaré  nul ,  ainsi  que  l'inscription  prisa  sa  vertu  dadit  Jognaeaty 
nar  l'intimé,  à  charge  de  l'appelant. 

Du  26  oct.  1824.-G.  de  Bruxelles,  2*  ch, 

(S)  (Mariette  C.  Lebourgeois,  etc.)  —  Lacodb  (apr.  délib.en  cfa.  du 
cous.)  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  compétence  (qui 
veulent  que  toute  contestation  entre  associés,  pour  raison  de  la  société, 
soit  jugée  par  arbitres),  et  de  l'autorité  de  le  chose  Jugée  par  le  jugeumit 
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tvait  éprouvées  étent  à  la  soluHon  la  plus  grande  partie  de  son 
autorité  doctrinale.  Si  les  principes  ont  une  certaine  rigueur  dans 
cette  matière ,  les  faits  volontairement  acceptés  par  les  parties , 
posés  et  reconnus  par  elles  »  doivent  aussi ,  au  tribunal  de  la 
iwnne  foi.  Jouir  de  la  plus  grande  autorité  :  il  est  des  cas,  en  effet, 
où  rinflezlbillté  des  principes  produirait  une  évidente  injustice  : 
swnmwnjuifSumma  injuria.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  d*appliquer 
cette  règle,  alors  qu'il  est  prétendu  par  le  demandeur  et  qu'il  n'est 
point  dénié  par  les  parties  que  la  contestation  est  étrangère  à  la 
société  ?— y .  n««  i  09  et  i  84  et  suiv.— V.  M.  Bellot ,  n««  i  60  et  sniv. 

190.  D'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  sur  le  caractère 
forcé  de  la  Juridiction  des  arbitres ,  on  comprend  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  la  Justesse  de  cette  proposition  qu'une 
demande  en  renvoi  devant  arbitre,  qu'un  associé  défendeur  forme 
devant  un  tribunal  de  commerce  auquel  la  cause  a  été  renvoyée 
par  un  autre  tribunal  qui  avait  déclaré  tout  entier  se  déporter, 
est  recevable  encore  bien  qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée  devant 
le  tribunal  qui  s'est  déporté^  elle  est  recevable,  quoique,  devant 
le  tribunal  saisi  après  le  déport  desjuges  primitifs,  l'associé  s'est 
borné  à  demander  un  règlement  de  qualités ,  en  se  réservant 
d'examiner  ensuite  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer  devant  ar- 
bitres pour  le  Jugement  du  fond  (Rennes,  21  Juin  1810,  Aude- 
bert  C,  Lory). — On  voit  que,  ainsi  résumée,  cette  spécialité  n'est 
qu'une  conséquence  bien  affaiblie  du  principe  posé  plus  haut,  et 
qu'elle  est,  dès  lors,  sans  utilité  réelle  pour  la  science. 

fl^t.  La  compétence  arbitrale  a  été  Jugée  tellement  exclusive 
de  celles  des  tribunaux  de  commerce ,  que  le  renvoi  devant  arbi- 
tres a  été  ordonné,  quoique  le  compte  dont  le  payement  était  de- 
mandé devant  le  tribunal  de  commerce  renfermât  à  la  fois  des 
articles  relatifs  à  la  société  et  d'autres  qui  lui  étaient  étrangers 
(Bruxelles ,  9  mars  1822)  (1).  —  Le  brocard  continentia  eatum 


en  6  Irinu  an  ié  (qui  avait  reoToyé  les  parties  devant  un  tribunal  arbitral)  ; 
—  Attendu  que  le  renvoi  devant  arbitres ,  ordonné  par  un  jugement  du  6 
frim.  an  14  (28  nov.1805)»  embrassait  l'ensemble  des  contestations  mues, 
dans  l'origine,  entre  les  parties  j  mais  que,  postérieurement  à  ce  juge- 
nenl ,  dans  ses  conclusiotts  prises  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce, 
le  28  mars  1806,  et  par  lui  produites  devant  la  cour,  Mariette,  qui  se  pré- 
tondait  lésé  par  les  retards  que  Lebourgeois  et  Delamarre  apportaient  & 
rexécQlioa  de  leurs  engacements  envers  lui,  a  distrait  lui-même  du  li- 
tige pendant  devant  les  arbitres  et  porté  devant  le  tribunal  de  commerce , 
ane  demande  à  fin  de  condamnation  immédiate  contre  Delamarre  et  Le- 
bourgeois ,  de  la  somme  de  49,549  fr.  82  c. ,  montant  de  leurs  effets  en 
souHrance  ;  qu'on  lit  ^  à  cet  égard ,  dans  le  texte  même  des  conditions  sos- 
datées,  que,  «  poursuivant  dans  la  cause,  comme  vendeur  et  créancier, 
9  contre  ses  adversaires ,  acquéreurs  et  débiteurs ,  une  )artie  échue  du 
»  prix  convenu  de  la  chose  par  lui  vendue  et  par  eux  ^uise ,  cela  n'a 
»  rien  de  commun  avec  la  société ,  rien  qui  soit  du  ressort  des  arbitres  ;  » 
— Que  sa  demande  en  reprise  d'instance,  du  23  sept.1826,  n'est  que  la  re- 
production de  ses  conclusions ,  du  28  mars  1 806  ;  —  Enfin ,  que ,  par  son^ 
acte  d'appel  lui-même ,  en  demandant  l'infirmation  du  jugement  rendu 
sur  ses  conclusions  et  sur  la  demande  reconventionnelle  de  ses  adversaires, 
il  a  conclu  au  renvoi,  non  pas  devant  arbitres ,  mais  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  seulement  devant  autres  juges  que  ceux  qui  avaient  rendu 
le  jugement  attaqué; —  Que  Delamarre  et  Lebourgeois,  en  procédant 
«nx-mêmea  sur  la  demande  de  Mariette,  et  formant  contre  loi  une  de- 
mande reconventionnelle ,  ont  pareillement  reconnu  que  les  demandes  res- 
pectives étaient  excentriques  de  la  société  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pu  violer  ni  les  règles  de  compétence  ni  Taulorité  de  la  cbose 
Jugée  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  27 
Janr.  1829. 

Do  20  févr.  i833.-€.  C,  eb.  cir.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rdp.- 
De  Gartempe,  av.  gén. ,  c  conf.-Lanvin  et  Vertamy,  av. 

(i)  (  Quinard  C.  Vanmallegem.) — La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
évidemment  de  l'art.  51  c.  corn,  que  la  juridiction  consulaire,  qui  n'est 
qu'exceptionnelle  ie  la  juridiction  ordinaire ,  ne  peut  dans  aucun  cas  con- 
naître des  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ,  mais 
M  ces  contestations  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ;  —  Attendu  que 
rlaeompétence  des  tribunaux  de  commerce  étant  sous  ce  rapport  ratiom 
wtatmim ,  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause ,  et  doit  même  être 
prOMocée  d'olnce; — Attendu  qu'il  est  en  aven  entre  parties  qu'elles  ont  été 
iiiociées  en  participation  dans  plusieurs  opérations  de  commerce,  et  que 
b  compte  produit  an  procès  par  rintimé  et  sur  lequel  il  base  son  action 
•■I  relatif  aoxdites  opérations;— Attendu  que  l'appelanttprétend  que  tous 
kt  articles  dudit  compte  concernent  les  opérations  de  ladite  société,  non- 
ebitanl  que  Pintimé  soutient  qn'il  s'y  trouverait  mêlé  des  articles  relatifs 
à  d'autres  opérations  commerciales  ordinaires  et  étrangères  à  cette  société  ; 
d'où  suit  que  j  de  quelque  part  que  soit  la  réalité  des  assertions  contraires 
iMimM.  feitwsy  u resto  ton^jonrs  vrai  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  con- 


dwidinon  débet,  qui  était  Invoqué  dans  l'espèce  pour  repousser  leo 
conclusions  en  renvoi  et  faire  maintenir  la  Juridiction  du  tribunal, 
a  été  écarté  par  cette  considération  qu'il  y  avait  là  des  débats 
entre  associés  pour  raison  de  leur  société  et  que  c'était  aux  ar- 
bitres de  séparer  ceux  qui  étaient  dans  leurs  attributions  de  ceux 
qui  ne  tombaient  pas  sous  leur  compétence.  —  Toutefois,  si  un 
caractère  d'urgence  se  manifestait  dans  les  débats  entre  associés, 
il  pourrait  y  avoir  lieu  à  recourir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  (Bruxelles,  13  mars  1844,  aflT.  Dutoit,  V.  Référé). 

tlili.  Le  renvoi  devant  arbitres  établit  une  litispendance ,  et 
il  a  été  Jugé  que  si,  après  que  des  associés  en  matière  commer- 
ciale ont  été  renvoyés  devant  des  arbitres,  et  avant  la  liquidation 
faite  par  ces  derniers,  il  est  formé  par  l'un  des  associés,  contrôles 
autres,  une  demande  en  partage  des  immeubles  de  la  société,  les 
Juges  saisis  ont  pu  et  dû  même  refuser  de  statuer,  quant  à 
présent,  sur  cette  demande.  Jusqu'après  la  décision  des  arbitres 
sur  la  liquidation  (Req.,  18  mai  1829}  (2). 

tliS.  Le  tribunal  arbitral  institué  en  exécution  de  l'art.  51 
c.  com.  remplace,  pour  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  le  tri» 
bunalde  commerce  et  remplit  ie  premier  degré  de  Juridiction.  Ce 
point  est  élémentaire  dans  la  matière  qui  nous  occupe;  oo  le 
trouve,  du  reste,  textuellement  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du6déc.  1821,  req.,  aff.Lefeuve  (V.chap.  I2« 
ari.  2). —  La  Juridiction  arbitrale  ne  peut  pas  non  plus  être 
évitée ,  et  si  par  expiration  du  délai  ou  de  toute  autre  manière, 
l'arbitrage  prend  fin,  c'est  toujours  à  des  arbitres  que  la  contes- 
latlon  doit  être  renvoyée  (Req.,  28  fév.  1831,  aff.  Lestang, 
V.  n«  696). 

1941.  Cette  Juridiction  «  est  exceptionnelle;  elle  doit  être  ri- 
goureusement restreinte  au  cas  des  associés  proprement  dits  :  Il 
n'est  pas  permis  d'en  étendre  l'application ,  par  voie  d'analogie, 

tcstations  entre'associés  et  à  raison  de  lenr  société,  lesquelles^  partant,  doi- 
vent être  renvoyées  à  des  arbitres ,  qui  connaîtront  quels  articles  du  compte 
qui  leur  sera  soumis  sont  de  leur  compétence  ou  devront  être  renvoyés  à 
la  connaissance  du  tribunal  de  commerce ,  ou  même  au  juge  civil ,  s'il  y  a 
lieu  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  contestation  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce  qui  a  porté  le  jugement  dont  appel  n'était 
pas  de  sa  compétence ,  mais  qu'il  y  avait  lieu  à  la  renvoyer  à  des  arbitres, 
en  exécution  de  l'art.  51  c  comm.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Met  le  jum- 
ment  à  quo'an  néant;  —  Émendant  ; — Renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  arbitres  à  nommer  par  elles ,  ou  à  défaut  de  ce,  par  le  tribunal  de 
oornmeffce  de  Gand;  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces ;  —  Ordonne  la  restitution  do  l'amende ,  etc. 

Du  9  mars  1822.-C.  snp.  de  Rruxelles,  2*  du 

(2)  Etpicê:  —  (Ronnean-Létang  C.  Enfert,  etc.)— En  4818,  acte 
privé  établissant  une  société  commerciale  entre  Ronneau-Létang  et  divers 
autres  manufacturiers.  —  Des  débats  s'élèvent  entre  les  associés.  — 
Divers  jugements  sont  rendus.  —  Sur  l'appel,  arrêt  qui  renvoie  les  par- 
tics  devant  arbitres  conformément  à  l'art.  SI  c.  com.  —  L'arrêt  recon- 
naît une  société  de  fait  entre  les  parties ,  et  annule  l'acte  de  1818.  —  Dès 
avant  cet  arrêt ,  Ronneau  avait  demandé  contre  ses  coassociés  le  partage 
de  plusieurs  immeubles  acquis  en  commun  pendant  la  société.  —  22  jaav. 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Nevers,qui  se  déclare  incompétent ,  par 
le  motif  que  rarrêt  du  11  août  ayant  renvoyé  les  parties  devant  arl^tres 
pour  être  réglées  sur  toutes  leurs  contestations,  c'est  le  cas  de  les  y  ren- 
voyer aussi  sur  le  débat  actuel.  —  Appel.  —  21  avril  1827,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  de  Rourges  :  «  Attendu  que  Ronneau  n'a  pu  introduire 
devant  le  tribunal  une  action  en  partage,  que  l'événement  de  la  liquida- 
tion pouvait  rendre  sans  objet,  s'il  était  reconnu  par  les  arbitres  que,  pour 
liquider  la  société ,  il  fallait  vendre  les  immeubles.  » 

Pourvoi  de  Ronneau ,  pour  violation  des  art.  815,  822  et  872  c  cir., 
et  fausse  application  do  l'art.  51  c  com.  Il  a  soutenu  qu'aux  termes  do 
l'art.  51  c  com.,  les  arbitres  n'avaient  d'attribution  que  pour  statuer  sur 
les  différends  qui  naissent  de  l'action  pro  Mcto,  action  qui  n'est  relative 
qu'au  règlement  et  à  la  liquidation  des  intérêts  mobiliers  ;  mais  qu'à  Pé- 

Sird  de  Taclion  eommum'  dividÊêndo ,  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'în« 
vision  immobilière ,  elle  était  de  la  compétence  du  juge  civil.  —  ArrêU 
La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  virtuellement  et  expres- 
sément prononcé  qu'un  sursis  à  la  demande  en  partage  des  immeubles 
dépendants  de  l'ancienne  société  dissoute  entre  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  éventuels ,  qu'il  juge  prématurée  et  inopportune  avant  le  règle- 
ment de  la  liquidation  ordonnée  par  des  arrêts  précédents,  dont  Pexéeu* 
lion  se  poursuivait  et  n'était  pas  encore  terminée;  — Attendu  qu'Une 
semblable  décision,  juste,  raisonnable  et  logique  en  soi,  no  piéjjadicie 
d'aucune  manière  aux  droits,  à  l'intérêt  des  demandeurs,  et  ne  viole  ni 
les  principes ,  ni  les  dispositions  do  la  loi ,  invoqués  nar  les  demandeurs  , 
et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  compétence  de  la  firidiction  civile  des 
tribunaux*  devant  ksquels  Taction  en  partage  resto  leç^vabkt  si  Pévlt 
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à  un  Autre  eaa  bob  éertt  dans  Mit  artide  »  (niollf  de  VtxrH  in 
Si  Biai  1831»  Req.»  aff.  GitMiel,  V.  Société)* 

fl96.  Il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  l'art.  475  c.  pr., 
qui»  d'après  ia  jurisprudeoce,  autorise  tes  cours  royales  à  évo- 
quer lorsqu'elles  aoouleot  pour  iacompétenee ,  était  appli<»t>!e 
aui  Jugements  sur  renvoi  rendus ,  soit  par  des  arbitres ,  soit  par 
le  tribunal  de  eommeroe.  On  verra  au  chap.  13  que  l'affirmative 
•st  tenue  pour  «onstanle.  --  V.  aussi  n*  1 13,  tn  fine. 

!•••  Gela  expliqué  9  il  convient  de  (aire  connaître  les  eas 
dans  lesquels  les  esseciés  doivent  plaider  devant  les  arbitres  et 
eeuâi  où  ils  doivent  au  contraire  déférer  leurs  contestations  aux  tri- 
bunàux.-^es  cas  se  résun^nt  dans  Tart.  51  c.com.,  qui  est  ainsi 
eon^u  :  «  Toute  oonlestation  entre  associés  et  pour  raison  de  société 
seradéférée  4  des  arbitres.  »>^1  fout,  comme  on  volt,  quatrecon- 
ditions  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  lajuridiolion  arbitrale  :  1*  une  con- 
testation ^  È^  des  associés  entre  lesquels  le  litige  a  lieu  )  3*  la  né- 
cessité que  la  contestation  soit  nue  peur  raison  de  société; 
4^  enfin  que  la  soeiété  ait  le  commerce  pour  ot>)et.  — -  La  réunion 
de  ees  quatre  condiUenu  est  indispensable  :  l'une  manquant ,  la 
contestation  sort  du  domaine  de  l'arbitrage  pour  retomber  dans 
eeliii  des  tribunaux.  La  copuiative  tt  qu*on  lit  dans  \*wi.  81  con- 
duit foreément  à  cette  oonctusion ,  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  cour  de 
eassaiion  en  a  fait  la  remarque  (Gass.,  3  av.  1858,  aff.  Guyonle, 
V*  n^  1 70).*—  On  peut ,  il  est  yrai ,  objecter  que  l'art.  51  ne  parle 
que  des  trois  premières  cendilfons  *,  Biais  la  commercialité  de 
l'association,  qui  fait  l'objet  de  la  quatrième,  n'est  pas  moins  Im- 
périeuse que  les  autres  *,  elle  s'induit  virtnen^ment  de  la  situation 
de  l'art.  51  placé  au  titre  des  sociétés  commerciales. 

#•  f  %  C'est  le  plus souyeni l'Inexécution  des  engagements  qui 
amènent  les  contestattons  entre  associés.  Cette  inexécution  don- 
nait lieu  dans  le  droit  romain  à  Inaction  pro  socio ,  laquelle  était 
personnelle  et  passait  activement  et  passivement  aux  liéritiers 
cl  successeurs  (Pothier»  n^*  154  «  153  >.  C'est  le  principe  que 
consacre  l'art.  63  c.  oom.  La  transmission  aux  tiériUers  de  l'ao- 
lion  pr^  ioeio  soit  activement,  soit  passivement,  est  consaci^ée 
aussi  f«r  Tart*  346  c.  corn.  d'Espagne,  dans  lequel  on  lit  : 
«  Danslesiîquidatjons  de  sociétés  de  commerce  où  seraient  inté- 
fessés  des  mineurs ,  leurs  tuteurs  et  curateurs  procédeioat  avec 
plénitude  de  pouvoir  comme  s'ils  agissaient  daas  leur  propre  af- 
faire ,  et  tous  les  actes  qu'ils  feront  au  nom  de  leur  pnpiUe  seront 
valides  et  Irrévocables,  sans  étres«4ets  au  bénéfice  de  i^slitutlofi, 
çauf  toutefois  le  recours  desminearç  eootreeux,  stis  a^atent  agi 
avec  dol  ou  négligence  coupable.  »  -^  L^adion  pro  socio ,  dit 
Mr  Tropieng^  Comment,  des  sooiétés , b«  519,  «  s'exerce duiant 
la  saciélé  (Paul,  I.  65 ,  J  15 ,  D.,  Pro  socio  ;  Ctflas,  11b.  52,  ad 
téiehm  )  ;  par  exemple ,  pour  Tercet  un  associé  à  payer  sa  mise , 
à  apporter  h  la  caisse  commune  des  gains  qui  y  doivent  tomber, 
^  contribuer  aux  réparations  des  immeubles  sociaux  (Paul,  eod.)^ 
a  mdeâmiser  la  société  des  suites  de  sa  faute ,  etc.  ;  eUe  s'exerce 
aussi  pour  obtenir  ladissoluUon  de  la  société  (Paul,  I.  66,  tu 
prinçiphy  Mais  »  suivant  de  graves  interprètes  dont  j'ai  rappelé 
pèua  teJB  i'opinlen  (n^  64 ,  et  infrà,  n»  997  ) ,  !e  partage  même  et 

DfcmeÂt  de  lalJquidatioDy  une  foU  opérée,  exige  d'y  avoir  recours^  — 
RcicUc. 

Du  18  mal  1829.-C*  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Gartempc,  rap.- 
Lebeau ,  ^v.  géo.,  c.  conf.-Odilon  Barrot ,  av. 

(1)  (  Changeur  C.  DoUey.)  —  La  coraç  —  Atteadu  que  les  cooteêla- 
tioBS  actoellemefit  existantes  entre  Changeur  et  C^  et  I>olley  ne  sont  pas 
relatives  à  riotérétde  ce  deraler  daAsrarKementda  navim  le  Télégra^tbc, 
pour  les  mors  du  Sud  ;  mais  à  son  compte  awe  les  armateurs  en  sa  q>ia- 
lilé  de  capiuine  dudit  navire  s  que ,  par  conséquent ,  il  n'y  avait  pas  lien 
à  l'application  de  Tart.  51  e.  com.  et  aa  renvei  de^'ant  des  arbitres;  — 
Ordonne  que  l'arrêt  du  S5  sept,  dernier  sera  exécuté  selon  sa  teneur. 

Du  14  nov.  1826.-C.  deBordeanxs  1**  ch.-M.  Raves,  l**  pr. 

(a)  Etpieè  .•— (  Roumy  C.  dame  de  Sainl-Pttix.  )  —On  préscntail  dans 
respèos^  contve  un  arrêt  de  fa  coar  ds  Metz,  du  15  therm.  an  IS ,  les 
deux  oaverfmres  dont  voici  l'énoncé  :  —  !•  Contravenlion  h  Part.  9 , 
lit.  4,  de  Pcfdono.  de  1«73,  en  ce  que  te  dame  de  Saint-Félîx,  procé- 
dant oMnmeciéancîére  de  son  mari,  sociétaire  daiîs  deux  compagnies  de 
Mterae^  devait  se  soumettre  à  la  Juîldictitti  de  Tarbliraoe  choisie  par 
M  pnHw  ellts^isnies.  —  *>  Bxcés  dç  pimvoft  •  en  ce  qirnn  créancier 
pmMMfd  el  pameidler  es  IMn  des  associés  a  été  autorisé  h  frapper  do 
SMite  «a  ifsà  apparienaft  à  la  masse  de  la  société.  ~  Atrêt. 

La  Goea;  —  Attendu  que  la  lecture  de  Tarrél  attaqué  parles  moyens 
^ . — .^  ^ç^^  contraventSthi  *  l'mt  e ,  fit.  4  de  l'utdonn.  de 


rad}«dleatlon  des  lots  s^opèrent  par  Paction  commnni  tàoUhmâ$. 
L'action  pro  socio  n'a  Heu  que  pour  l'exécution  des  obligations 
personnelles  découlant  du  contrat  »  (Ulpien,  1. 45,  D.,  Pro  socio; 
Paul,l.  1 ,  D.,  Corn,  dtvtd.). —  V.  Société. 

S  !•  *-^  ConissMions  enire  associés  «<  iaurs  aymnU  tmàie^ 

190.  L'art.  Si  e.  eom.  porte  :  «  Toute  contestation,  etc.... 
est  déléi^  à  des  arbitres.  » 

T^uitfeontestatlon.  —  L'Intention  du  législateur  est  Ici  expri« 
mée  par  te  mot  toute  :  ce  n^est  ni  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
des  rapports  sociaux ,  ni  la  quotité  plus  ou  moins  grande  des  in- 
térêts contestés  qnl  donnent  lieu  à  Tappiication  de  l'art.  51.  Il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  débat  porte  sur  l'ensemble 
des  faits  de  la  société ,  ni  même  sur  une  partie  notable  de  ces 
faits  ;  il  suffit  d'un  débat  quelconque  entre  associés ,  et  pour  rai- 
son de  la  société ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  la]uridlctlon  arbitrale. 

1  ••.  L'art.  81  exige  aussi  qu'il  y  ait  une  contestation  (V.  plus 
faaut,no  126)  pour  queTintervention  des  arbitres  soit  nécessaire; 
s'il  n'y  a  pas  débat,  Htlge ,  et  en  un  mot  contestation ,  leur  Juri- 
diction ne  peut  plus  avoir  lieu.  Lors  donc  que,  devant  le  tribunal 
de  eomttierce ,  il  résulte  des  explications  du  défendeur  qu'il  ne 
conteste  pas  ce  qu'on  lut  demande ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  à 
une  nomination  d'arbitres ,  laquelle  est  complètement  Inutfle  ; 
le  tribunal  doit  se  borner  K  donner  acte  aux  parties  des  faits  dont 
elles  conviennent,  si  cela  est  requis  par  elles. 

1S4I.  La  proposition  quCon  vient  d'énoncer  ne  cesserait  pas 
d'être  exacte  quoique  le  chef  relatif  h  la  société,  et  non  contesté, 
serait  compris  dans  le  même  exploit  par  lequel  une  contestation 
véritable ,  mais  qui  est  étrangère  à  la  qualité  d'associé ,  serait  en- 
gagée entre  les  parties. —  Et  il  a  été  très-bien  ]ugé  que,  lorsque 
le  demandeur,  a:>aDt  des  droits  comme  associé  et  d'autres  droits 
comme  mandataire,  a  demandé  ks  comptes  à  lui  dus  en  ces  deux 
qualités,  bien  que  le  <»éfendeur  n'ait  fait  du  tout  qu'un  seul 
compte,  s'il  ne  s^élève  de  débats  que  sur  les  articles  relatifs  à 
la  quaHté  de  mandataire,  Il  n'y  a  pas  contestation  entre  associés 
donnant  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  :  le  tribu- 
nal de  commerce  peut  condamner  le  défendeur  k  payer  les  ariidas 
relalils  à  la  qualité  d'associé  sur  lesquels  les  parties  soBi  d'ac- 
cord et  fitaUier  sur  ceux  relatifs  a«  nmodat  (Bandeaux ,  14  oov. 

1836}<1) Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  51  e.  corn,  ne  s'np- 

plique  pas  au  cas  oè  m)  créancier  demande  simplement  à  exercer 
dans  la  société  les  droîls  compétents  à  un  associé,  son  débiteur, 
droits  que  la  société  ne  conteste  point  (Rcq.,  23  vend,  an  U)  (â). 

13t.  Et  un  débat  sur  un  point  certain  et  indépendant  de  la 
société  ne  doit  pas  être  renvoyé  à  des  arbitrés  sous  prétexte  qu'ils 
sont  associés  et  que  leurs  comptes  ne  «ont  pas  eaoore  Uquidés. 

—  C'est  en  ee  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  si  l'un  des  associés  a 
soaiscrit  au  profit  de  l'autre  des  billets  à  ordre  pour  le  compenser 
éa  prix  d'une  acquisition  qu'il  avait  exagérée,  il  ne  peut  en  refuser 
le  payement  Jusqu'à  ce  qu^ils  aient  entre  eux  réglé  leur  compte,  ni 
demander  à  être  préalablement  renvoyé  pour  oe  devant  arbitres 
(Req.,  4  mars  1819)  (3). 

1673,  nia  la  loi  que  les  sociétaires  ponvarent  avoir  souscrite ,  paisqu^ll 
ne  s'est  potnl  agi  du  règlement  de  contestations  survenncs  entre  les  asso- 
ciés, mais  des  droits  d'une  femme  séparée  par  le  divorce  sur  les  intérêts 
de  son  mari  dans  deux  «ociélés  ;  -*-  QoMl  en  est  de  même  des  lois  invo- 
quées sur  les  sociétés,  que  Tarrél  attaqué  n'a  pu  enfreindre  par  une  déci- 
sion éU-angère  à  cette  matière  ;  —  Rejette. 
Du  23  vend,  an  44.^.  €.,  sect.  teq.-MM.  ^furaire,  pr.-Bdacoste,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Delaunay  C.  Neven.)  —  En  181»,  Delaunay  achète 
différentes  coupes  de  bois  pour  des  prix  consignés  dans  des  actes.  IHus 
tard ,  il  accepta  pour  associé  dans  celle  exploilatioa  le  sieur  Neveu*—  Do- 
rant la  société,  Delaunay  souscrit  pour  10,000  fr.  de  billets  à  ordre  à 
Kcveo ,  pour  le  compenser  de  Vexagéralion  qu'il  avait  mise  dans  le  chiffre 
de  ses  acauisitioos ,  el  reconnaît  quul  lui  tiendra  plus  tard  compte  encore 
de  4,000  fr.  —  A  leur  échéance,  refus  de  payement,  par  le  motif  qu'il  y 
a  compte  à  faire  entre  eux.  et  demande  en  renvoi  devant  arbJtres.—-Jugft- 
ment  qui  accueille  celle  d^eose.  —  Appel.  —  Arrêt  Ae  la  cour  de  Rouen, 
du  11  déc.  1817,  qui  inûrme  et  condamne  nar  corps  Delaunay  h  payer  les 
1 0,000  il. — Pourvoi  :  violation  de  l'art*  SI  c.  com. ,  en  ce  qoo  la  cooi  a 
refusé  de  renvover  les  parties  en  règlement  de  comptes  devant  arhitKS» 
bien  que  toutes  les  contestations  entre  aasocés  doivent  leur  être  soumiiMi 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu  que  robligatlon  contractée  par  le.  iemandaur  avait 
potir  cause  unique  la  restitution  de  différentes  sommes  qii'll  araA  touchas* 
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M91$.  Enffn.blenqveîes  eofitestftlkms  soient  nées  avant  lecnda 
tfeeommerce  ei  6<m6  tine  législation  ^  D'lmposatt{»as  Tarbi- 
Irage ,  PaK.  81  estapplioable  de  la  mtaa  manière  que  si  les  faits 
qitl  y  donnent  lieu  s'étalent  passés  sous  le  code  de  commerce  (Tu* 
fhk ,  9  juin.  i809)  (1).  —  C'est  qu'en  eflM  les  lois  sur  la  cgmpé* 
tenee  rétroagfsseni  sur  les  affaires  qui  ont  précédé  leur  promul* 
galion.  La  nécessité  des  choses  le  veut  ainsi  :  on  ne  peut  conser* 
ver,  pour  le  Jugement  de  quelques  procès  qu*on  no  soupçonne 
peaf-étre  pas ,  une  JurMiotion  Jugée  défectueuse  et  dont  la  sup- 
pression a  été  décrétée.  -*—  Mats  ici ,  la  cour  n'avait  pas  mémo  be« 
soin  de  faire  usage  de  cette  doctrine,  car,  au  moment  oà  le  oode 
de  commerce  a  été  publié,  on  se  trouvait  sous  l'empire  de  Pordon. 
de  i  673  qui,  comme  on  l*a  dit ,  contenait  une  disposition  analogue 
à  ceHe  du  code  de  commerce. 

1S8.  Le  sens  des  mois  toute  contestation  ainsi  fixé,  passons 
à  l'examen  des  antres  expressions  de  l'art.  St  c.  com. 

'ISA.  Entre  assôeiés ,  o'est-à^dire  entre  des  Individus  qui  sont 
en  société,  qui  sont  liés  par  une  convention  sociale  pour  des  opé* 
rations  de  commerce.  Ces  mots  impliquent  t*idée  de  l'existence 
d^une  société.  Cela  parait  de  soi-même  évident-,  point  de  société, 
point  d'arbitrage  forcé.  C'est  au  traité  des  Sociétés  qu*on  parle 
des  conditions  nécessaires  pour  la  formation  de  la  société  et  par 
suite  pour  l'attribution  de  la  qualité  d'associé.  — Sans  prétendre 
indiquer  ici  tous  les  cas  dans  lesquels  il  fv^ut  y  avdir  lieu  à  re- 
chercher si  des  parties  sont  associées  Quuun,  nous  allons  retra- 
cer brièvoflueat  tes  règles  que  la  Jurisprudence  a  posées  k  cet 
dgard. 

t  •& .  il  a  été  Jugé^  confermément  à  celte  doctrine,  qui  est  tout 
à  fait  élémentaire ,  que  des  commerçants  non  associés  ne  sont  pas 
soumis  à  l'arbitrage  forcé,  et  que  Tarbltrage  par  eux  établi  est 
civil  et  volontaire  -,  par  suite,  c'est  le  président  du  tribunal  civil  et 
non  celui  de  commerce  qui  doit  délivrer  l'ordonnance  d'exécution 
(Bordeaux,  4  mars  t8«8)  (2).  —  Cela  est  tellement  certain 
qu'il  paraît  superflu  de  citer  des  autorités.  V.  cependant  en  ce 
sens  MM.  Mongalvl ,  uM  1  ;  Bellol ,  n«  155.— Par  suite ,  le  tribu- 
nal de  commerce  doit  retenir  le  jugement  de  la  contestation  et  non 
le  renvoyer  aux  arbitres;  il  se  déclarerait  Incompétent  si  l'opéra- 
tion éUitcivile(V.nOM26,l  20).— Et,decequMlfautétreassocié»U 

*  M  I I  ,      . 

de  soa  propre  aveu  an  préjuilioa  du  sieiur  Nev€u...;  qu'il  a  été  établi  et 
recoADO  que  cette  obligaiien  était  indépendaDte  du  compte  ultérieur  de  la 
•oeiétéj—  Attendu ,  enfin ,  que,  par  la  transaetiea  du  !2S  juilU  i8t6 ,  les 
parties,  tn  se  régkat  défiDitiTenenl ,  eonvinrent  de  laisser  seulement  en 
sagpena  lasomme  de  4,000  fr.  qui  était  restée  enr  celle  de  i  4,000  fr.  dont 
la  demandeur  s'était  reconau  débiteur  envers  le  sieur  Neveu}  ^  D^eâ  il 
suit  qu'il  nW  avall  pas  Keu  de  renvover  PinstaBce  engagée  pour  le  paye- 
ment des  billets  à  ordre  devant  des  arbitres)  -^  R^etle. 
Du  4  mars  18i9.-G.  G.,  seot.  rcq.-MM.  Heorion  ,.pr.-Liger,  rap. 

(1)  (CoccbiC.  Cavalll.)  — La  coor;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  51  et  sniv.  e.  con.,  les  cootesUitions  entre  associéf,  et  pour 
raison  de  la  société,  doivent  s'iastmire  et  se  juger  par  des  arbitres;  que 

^rarbilrage  introdoit  par  ce  code  pour  les  soeiétés  do  eonmeeee  n'est  pas 
seutement  voleotaire,  mais  il  est  un  arbitrage  forcé  et  impérienseneat 
MOBcrit;  qu'ils  lien,  tant  poorrinslraclioaque  pour  le  jngeaent,  puisque 
leilit  art.  5i  n^met  anenne  modification ,  et  n'est  point  susceptible  d'in- 
terprétatîoa ;  que  cet  article  est  applicable,  tant  aux  sociélés  conlraotées 
après  la  mise  en  activité  du  code  de  commerce ,  qu'à  celles  aRiérieareneat 
eitslantes.  car  les  lois  sur  la  compétence  -rétroagisseat  sur  les  albires 
mêmes  qui  ont  précédé  leur  promutgatiOB  ;  ^  Considérant  que  cette 
affaire,  par  la  natnre  des  contestations  élevées  entre  CavaUi  el  Coecbi, 
pour  raison  de  la  société  de  la  boucherie  dont  il  s'acit  (*),  devait  se  juger 
par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  non  par  le  tribunal  de  commerce;  et  que, 
paria,  lesjogements  dont  est  appel  sont  en  contravention  a  la  disposition 
leiloelle  de  Part.  81  c.  com.;  —  Déclare  nuls  ces  jugements^  et  dit  y 
avoir  Heu  à  la  nomination  d'arbitres. 
Du  8  juin.  1809.-C.  de  Turin. 

(2)  (Cweau  C,  Gantier.)— La  cous;  —  Attendu,  quant  ^  l'exception 
d'iacompétencc»  que  des  contestations  nées  entre  Gautier  et  Caieau  ayant 
été  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  ils  ont  récipro- 
quement  consenti  à  ce  qu'elles  fussent  jugées  par  des  arbitres,  quoique  à 
raison  de  leur  différend  le  tribunal  de  commerce  eût  pu  y  statuer;  qu'ainsi, 
l'arbitrage  auquel  Ils  se  sont  soumis  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
arbitrages  volontaires  et  non  des  arbitrages  forcés;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  1031  cpr,,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
était  seul  compétent  pour  délivrer  rordonoaoce  qui  a  <m  tendre  la  seo- 

*  Celte  socidté,  qnl  éul(  vetUle,  à  ce  i^u'il  paratt,  avait  été  formée  en  IS07. 


suit  que  le  tiers,  coaq^table  d'une  société,  ne  peut  prétendre  avoir 
droit  de  recourir  ^  l'arbitrage  forcé  pour  rendre  son  compte  tant  à  la 
société  qu'à  l'un  des  associés  personnellemeut.ccLa  Coiir*,— Con- 
sidérant  qu'il  ne  S'agit  point  dans  cette  affaire  de  conlestatiooi 
entre  aasociés  pour  raison  de  société,  mais  du  compte  rendu  par 
un  tiers,  tant  à  la  société  .\miel  et  compagnie  qu'à  l'un  des  asso^ 
clés  personnellement ,  non  conune  sociétaire,  mais  comme  indi- 
vidu :  d'où  il  résulte  clairement  que  l'art,  51  c.  com.  n'est  point 
applicable  \  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs ,  etc«  »  (Rennes, 
8  août  1821.- 3«  ch.- Amiel  C.  Carvage.)  —Dans  l'espèce,  la 
question  aepouvaitétro  un  instant  douteuse,  puisque  le  comptable 
n'était  pas  associé  ou  que  du  moins  rien  n'apprend  qu'il  le  fût, 

tail.  Mais  il  suiBt  qu'un  individu  soit  associé  avec  un  autre 
individu,  encore  bien  que  ce  ne  serait  que  comme  croupier  et 
dans  la  part  ou  l'intérêt  que  celui-ci  aurait  dans  une  société  com* 
meroiale,  pour  qu'il  soit  fondé  à  invoquer  ('art.  51  ;  en  cas  pureLli 
il  n'y  a  pas  moins  société  entre  eux,  et  le  caractère  commerciai 
ne  manquant  pas,  la  compétence  des  arbitres  est  forcée.  — r-  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (Bordeaux,  8  (évr.  1853»  aff.  Caudal, 
V.  Société). 

ta 9.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  des  associés  dans  le 
sens  de  l'art.  51,  soit  l'officier  ministériel  qui  accorde  une  parti 
sur  les  bénéfices  de  sa  cbarge,  à  son  commis,  soit  le  commia  qui 
reçoit  cette  rétribution  (Req.,  51  mai  1831,  aff.  Grouet,  V.  âo* 
ciété).  —  Un  tel  contrat  ne  constitue  pas  une  société,  mais  plu^ 
l6t  un  louage  d'industrie  de  la  part  de  ce  dernier ,  moyennant  uH 
salaire  aléatoire.  —Ce  ne  sont  pas  là , d'ailleurs ,  des  associé^ 
pour  faits  de  commerce. 

198. 11  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  la  stipulation  au  profit 
d'un  commis  de  négociant,  à  titre  d'appointements,  d'une  quotité 
ou  part  des  bénéflees  (le  quart) ,  bien  qu'elle  ne  rende  pas  las 
stipulants  associés  proprement  dits,  en  ce  que  le  eommis  ne  par- 
ticipe pas  aux  peiles  s'il  arrivait  qu'elles  excédassent  les  béné* 
Ûces  et  en  ce  qu'il  ne  cesse  point  d'être  révocable ,  néanmoins . 
une  telle  stipulation  ne  forme  pas  moins  entre  eux  une  société 
dont  les  contestations  sent  sounises  à  Tart.  51  (Rennes,  1«'  août 
1896)  (5).  ---  Il  paratt  inutile  de  remarquer  la  oontradietiea 
manifeste  que  cette  solution  présente  dans  ses  termes.  ^  Aussi  là 


tenoe  exécutoire;—  Sans  s'arrêter  h  l'exception  d'inoompétenoe»  mel 
i'Mpel  au  néant. 
Du  4  mars  18i8.*C.  de  Bardeaux,  4«  di.-ll.DulfOuilb,pr. 

(3)  (Dugray  C.  Duquesnel.)—  La  codb;  —  Considérant  qu'il  n^existe 
au  procès  aucun  acte  constitutif  d'une  société  générale  entre  Dugray,  ap- 
pelant, et  feu  Duquesnel;  que  si,  sous  l'empire  del'ord.  de  1673,  fl  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu'une  société  de  commerce  fût  établie  par  un  acte 
écrit ,  lorsque  l'existence  en  était  suffisamment  Justifiée  dHine  autre  ma- 
nière ,  celte  justifleation  ne  ressort  pas  des  nombreuses  circonstances  in- 
voquées par  rappelant,  el  tirées  soit  des  écritures  el  de  la  correspondance, 
soit  des  agissements ,  conduite  et  maintiens  respectifs  des  parties ,  vu  que 
tout  cela  n'offre  que  des  présomptions  vagues ,  plus  ou  moins  éloignées , 
et  combattues  par  des  présomptions  contraires; —  Que  tout  ee  qu'on  y  peut 
voir  de  certain,  c'est  qu'après  avoir  travaillé  pendant  plusieurs  années 
dans  le  cabinet  de  Dugray ,  en  qualité  de  commis  ,  aux  appointements  do 
3,000  fr.  assignats,  et  ensuite  de  1,200  fr.  numéraire,  avec  en  outre  l'in- 
térêt d'un  cinquième  dans  les  commissions  et  la  faculté  do  s'intéresser 
dans  les  opérations  partielles ,  en  fournissant  sa  quote-part  des  fonds, 
Louis  Duquesnel  ayant  désiré  faire  de  nouvelles  conventions  avec  Dugray, 
il  fut  arrêté  entre  eux ,  à  la  fin  de  l'an  4 ,  qu'au  lien  des  appointements 
qu'il  avait  eus  jusao'alors,  il  aurait,  à  compter  du  l*'  vend,  an  5,  un 
quart  dans  les  bénéfice^  ;  —  Considérant  que  ce  changement  dans  les  con- 
ditions auxquelles  Duquesnel  donnait  ses  soins  et  son  industrie  aux  af- 
faires commerciales  de  Dugray  n'était  pas  de  nature  à  en  opérer  un  dans 
la  Qualité  de  ce  dernier, qui,  ne  devant  prendre  part  qu'au  résultat  des  opé- 
rations lucratives ,  no  courait  point  les  risques  de  celles  qui  pouvaient 
donner  des  perles;  que ,  d'ailleurs,  l'appelant  n'a  pas  maintenu  qu'il  eût 
été  rien  déterminé  sur  le  temps  pendant  lequel  devait  avoir  lieu  cet  ordro 
de  choses,  quoique  cette  stipulation  se  trouve  ordinairement  dans  les  actes 
de  société ,  et  a  été  prescrite  depuis  par  l'art.  43  c.  com.;  que  cette  durée 


bénéfices  ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  substituer  au  traite- 
ment  fixe  dont  il  avait  joui  jusqu'alors  un  traitement  éventuel,  entière- 
ment dépendant  des  chances  du  commerce  ;  —  Considérant  que  les  vérifl- 
calions  par  experts ,  demandées  par  l'appelant ,  quel  qu'en  pftt  être  la 
résultat ,  ne  fourniraient  pas  d'autres  lumières,  et  no  pourraient  conduire 
à  une  solutioe  différente}— Unis,  considérant  quoi s'il  n'axas  existé  entre 
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eoor  de  Lyon  est  plus  précise  et  plus  logique  lorsqu'elle  décide 
que  y  quelque  considérable  que  soit  Tintérét  qu'un  commis  reçoit 
dans  une  maison  de  commerce,  il  ne  peut  être  regardé  comme 
associé  dans  le  sens  de  Tart.  54,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
apporté  dans  la  maison  de  son  patron  des  fonds  en  quantité  égale 
à  ceux  que  ce  dernier  y  a  engagés ,  et  sans  en  percevoir  d'intérêts 
(Lyon ,  3t  fév.  I8U,  aff.  Fine,  D.  P.  45.  2.  446).  —  En  cas  pa- 
reil, la  rétribution  plus  élevée  que  reçoit  le  commis  peut  être 
une  condition  du  crédit  qu'il  donne  à  la  société  i  elle  ne  forme  pas 
un  lien  social. 

tS9....  On  ne  doit  pas  regarder  non  plus  comme  associés 
commerciaux  des  courtiers  qui  s'engagent  à  partager  entre  eux 
les  courtages  provenant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Req., 
21  mars  483! ,  aff.  Goggeoni,  V.  Société).  — La  cour  n'a  vu  là 
qu'une  opération  commerciale  ordinaire  et  non  une  société.  C'est 
la  proposition  contraire  qui,  à  notre  avis,  aurait  dû  être  adoptée, 
c'est-à-dire  qu'on  aurait  dû  voir  là  une  société ,  mais  qui  n'avait 
point  le  commerce  pour  objet. 

1 40.  Les  associés  sont  représentés  dans  l'objet  de  l'art.  54, 
par  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  (c.  com.  62).  Et, 
parmi  ces  derniers,  figurent  Incontestablement  les  syndics  de  la 
faillite  personnelle  d'un  associé.  Il  a  donc  été  Jugé  avec  raison 

iMparilM  Qoe  société  proprement  dite ,  en  ce  que  les  pertes  n'aoraient  pas 
été  mises  en  commun ,  il  est  certaio  au  moins  que ,  respectivement  aux 
gains OQ  bénéfices ,  il  y  a  eu  entre  elles  des  rapports  sociaux,  une  con- 
vention de  participer  à  des  produits  commerciaux  dans  une  proportion  dé- 
terminée, ce  qui  rend  nécessaire  l'établissement  d'une  balance  et  le  règle- 
ment d'un  compte,  d'après  l'examen  des  livres  et  autres  documents  relatifs 
anx  opérations  de  commerce  faites  par  la  maison  Dugray;  que,  quoique 
associés  pour  les  bénéfices  seulement,  Dugray  et  Duquesnel  n'en  formaient 
pas  moins  une  association  moins  étendue  à  la  vérité,  mais  non  moins 
réelle  qae  celle  qui  aurait  eu  lieu  activement  et  passivement;  qu'ainsi,  les 
contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  relativement,  tant  à  la  na- 
ture qu'à  la  quotité  des  bénéfices  partageables,  sont  du  nombre  de  celles 
qui ,  suivant  l'art  54  c.  com.,  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  :  d'oà 
il  suit  que  les  nremiers  juges  n'auraient  pas  dû  débouter  indéfiniment 
Tapnelant  de  sa  demande  introductive ,  tendant  à  être  renvoyé  devant  les 
arbitres  :  —  Farces  motifs ,  —  Dit  que  Louis  Duquesnel  a  été  seulement 
inléressé  pour  un  quart  dans  les  bénéfices  du  commerce  de  la  maison  Du- 
gray ,  Jepnis  lé  4**  vend,  an  5,  jusqu'au  moment  où  il  l'a  quittée;  —  En 
faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Jean-Marie  Dugray,  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lorient ,  du  5  sept.  4824 ,  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
Jugé,  en  ce  que  l'appelant  a  été  débouté  purement  et  simplement  des  fins 
et  conclosions  de  sa  demande  introductive,  tendant  à  ce  que  les  parties 
fassent  renvoyées  devant  des  arbitres  ;  —Corrigeant  et  réformant  pour  ce 
regard ,  —  Renvoie  les  parties  devant  le  tribunaS  de  commerce  de  Vannes, 

nia  cour  commet  à  cette  fin ,  pour  y  procéder  au  cboix  d'arbitres  qui 
ont  être  pris  à  Lorient,  et  seront  chargés  de  statuer  sur  le  règlement 
du  compte  de  la  portion  de  bénéfices  revenant  à  la  succession  de  feu  Du- 
quesnel, ainsi  que  sur  toutes  les  contestations  et  difficultés  qui  en  seraient 
U  suite,  etc...;  —  Condamne  les  intimés  aux  deux  tiers  des  dépens,  etc. 
Du  l**  août  4826.-C.  de  Rennes ,  2*  cb.-M.  Aubrée ,  pr. 

(4)  Btpèa  .•— (Etienne  C.  faillite  Lenormand.)  —  Société  par  actions 
fondée  par  les  frères  Etienne  pour  faire  des  avances  aux  entrepreneurs  de 
bâtiment.  CeuX-ci  y  trouvent  un  crédit  proportionnel  aux  actions  par  eux 
prises ,  et  ces  actions  restent  aux  gérants  pour  garantie  des  avances.  — 
Lenormand  prend  quatre  actions  d'ensemble  4,000  fr.,  et  par  suite  les 
frères  Etienne  lui  prêtent  une  somme  égale;  ne  l'ayant  pas  remboursée,  il 
est  condamné,  et  peu  de  temps  après  il  tombe  en  faillite.  Les  frères  Etienne 
se  présentent  à  la  vérification  des  créances;  les  syndics  les  repoussent  par 
le  motif  qoe  les  actions  sociales  du  failli  compensaient  naturellement  sa 
dette.  Le  juge-commissaire  renvoie  à  l'audience.  Déclinatoire  proposé  par 
les  frères  Etienne,  en  ce  que  la  contestation  élevée  devait  être  décidée 
par  des  arbitres.  Le  tribunal  de  commerce ,  se  fondant  sur  ce  que ,  par  la 
déclaration  de  faillite  du  sieur  Lenormand ,  il  a  été  saisi  de  toutes  les  con- 
testations qui ,  comme  celle  des  frères  Etienne ,  se  raUachent  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  a  rejeté  le  déclinatoire.— Appel.  —  On  soutient,  d'un 
cété ,  que  la  compensation  opposée  par  les  syndics  Lenormand  agite  une 
question  entre  associés  et  à  raison  de  la  société ,  puisque  la  dette  avait  été 
contractée  par  un  associé  envers  la  société,  et  non  envers  les  frères 
ktienne ,  f ui  n'étaient  aue  gérants;  que,  d'après  l'art.  54  c.  com.  et  les 
»|atut<i  sociaux,  la  juridiction  arbitrale  était  seule  compétente;  que  l'ar- 
ticle 635,  qui  attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
la  vérification  des  créances  et  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur  leur 
admission ,  n'était  applicable  qu'aux  cas  ordinaires ,  et  non  à  cenx  où  les 
parties ,  avant  la  faillite  de  l'une  d'elles,  s'étaient  choibi  une  iuridietion 
particulière ,  et  moins  oicore  à  ceux  où  la  loi  leur  en  imposaii  une  excep- 
tionnelle. On  réposdait  i|ue  la  question  de  compensation  était  toute  judi- 


que  la  faiUlle  da  cette  associé  B^empécbait  pas  fapptteaiisa  de 
l'art.  51 ,  entre  le  syndic  de  sa  faillite  et  les  membres  ou  génati 
de  la  société  dont  il  fait  partie.  (Bordeaux,  4  Juillet  4831 ,  air. 
Sarny,  V.  n»  465;  Paris ,  7  août  4833  (4)  \  Rouen ,  S4  décembre 
4844 ,  aff.  Staub,  v<»  Société.)— On  objecterait  vainement  que  la 
faillite  transporte  au  tribunal  de  commerce  la  connaissaoce  de 
toutes  les  actions  de  la  faillite.  Cette  saisine  du  tribaoal  n'a 
trait  qu'aux  opérations  de  la  faillite  de  l'associé  Cillli,  et  non  à 
celles  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  ses  associés  pour  raison  de  la 
société,  et  l'objection  qu'on  fait  méconnaît  les  droits  nés  du  contrat 
de  société. 

141.  Mais  des  syndics,  qui  ont  été  autorisés  à  former  nos 
association  avec  le  failli ,  ne  peuvent  être  actionnés  en  leor 
nom  personnel ,  eu  nomination  d'arbitres  (  Trib.  com.  de  Paris, 
7  nov.  4827)  (2). 

1 419.  On  doit  assimiler  à  un  associé,  dans  le  sens  de  rart.5i 
c.  com.,  le  liquidateur,  même  étranger  à  la  société,  auqoel  ils 
été  donné  pouvoir,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
de  poursuivre,  au  nom  de  la  société,  le  remboursement  de  tontes 
les  sommes  à  elle  dues ,  et  par  suite ,  Il  a  pu  traduire  un  adioi- 
naire  devant  les  arbitres  (Req.,  43  avril  4844)  (3).  Dans  l'espèce 
c'était  comme  ayant  cause ,  comme  mandataire  que  le  liquidateur 

claire,  et  n'avait  rien  de  social  ;  que  la  contestation  née  au  milieu  dcsepé- 
rations  de  la  faillite  avait  pour  but  l'admission  on  le  rejet  d'une  crémce, 
question  qui  appartient  exclusivement  au  tribunal  de  la  utilité. —AnèL 

La  cour  ;  —  Considérant  que ,  s'agissant  d'une  contestation  entre  les 
gérants  de  la  société  et  l'un  des  associes,  à  raison  de  la  liquidation  de  li 
deUe  de  ce  sociétaire,  la  loi ,  comme  la  convention ,  en  attribuait  la cm- 
naissance  exceptionnelle  à  des  arbitres,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait  de  U 
faillite  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  cette  question  de  ooapé- 
tence;  annule  le  jugement  pour  cause  d'incompétence. 

Du  7  août  4833.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. , 

(2)  Eipèee  :  —  (Tonquet  C.  Bayenl.)—  Dans  l'actif  de  U  faillite  T«h 
quet  se  trouvait  l'opération  projetée  et  connue  sons  la  dénomioalioB  di 
Voltaire-Touquet.  Pour  mettre  ce  projet  à  exécution,  la  niasse  des  erfai- 
ders  crut  devoir  autoriser  les  deux  syndics,  MH.  Bayeulet  Laurence,! 
former  une  association  avec  M.  Touquet,  failli;  des  opérations  ont  eu  lies, 
et  pour  les  faire  régler,  Touquet  assigna  les  syndics  en  nomioatioa  d'ar- 
bitres.—Jugement. 

Le  TniBDNAL;  —  Attendu  que ,  par  les  conventions  sociales  invoqiées 
par  le  sieur  Touquet  lui-même,  Bayeul  et  Laurence  ne  se  sont  oÛigA 
que  comme  syndics  de  la  masse  Touquet,  et  non  en  leur  nom  pertOBsei; 

—  Que  l'instance  présente  a  été  intentée  contre  les  sieun  Raycul  et  Lu- 
rence  personnellement,  contrairement  aux  conventions  des  parties  d-dei- 
sus  énoncées;—  Qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  procédure,  qoe  lei 
qualités  des  parties  doivent  être  exactement  suivies;  que  l'applicatioB de 
ce  principe  est  d'autant  plus  urgente  dans  la  cause,  que  Touquet  a  islenlé 
contre  Bayeul  un  grand  nombre  d'actions  reconnues  mal  fondées;  —  Pv 
ces  motifs ,  déboute  le  sieur  Touquet  de  sa  demande. 

Du  7  nov.  48â7.-Trib.  de  comm.  de  Paris.-M.  Pepin-Leballeor,  pr. 

(3)  Etpècê  :  —  (Sillac-Lapierre  C.  héritiers  Goste.)  —  La  société  Jeu 
Bimar  et  G*«  s'était  formée  en  4805  avec  des  statuts,  donti'arL  44  mt- 
tait  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les -associés  dais 
tout  le  cours  de  la  société  ou  de  sa  liquidation  seraient  compromises  pour 
être  jugées  par  des  arbitres  en  dernier  ressort,  à  peine  de  tons  dépeu, 
dommages  et  intérêts.  —  Cette  danse  était  déclarée  non  comminatoire.— 
Pour  arriver  à  la  fin  de  son  entreprise  (le  dessèchement  et  la  vente  des 
marais  de  Boorgoin),  la  société  fut  obligée  de  voter  divers  appels  de  léads. 

—  En  4827,  la  société  résolut  de  se  liquider.  —  Les  actionnaires,  réuis 
en  assemblée  générale,  i**  décidèrent  qu'il  serait  fait  vente  et  ( 


sieur  Sillac-Lapierre ,  au  prix  de  S,050,000  fr.,  offert  par  lui,  UuU  des 
marais  que  de  tout  l'actif  social,  sauf  les  droits  de  la  compagnie eoatre 
tous  ses  membres ,  à  raison  des  appels  de  fonds  auxquels  Ils  n'anniest 
pas  satisfait;  9^  ordonnèrent  un  nouvel  appel  de  fonds  de  60,000  fr.  par 
action;  3°  nommèrent  M.  Lapierre  liquidateur  de  la  société,  avecpoorur 
de  poursuivre,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie,  le  recoivre- 
ment  tant  de  l'appel  de  fonds  ci-dessus  que  de  cenx  antérieurs,  etde  Iru- 
siger  aux  clauses  et  conditions  qu'il  aviserait;  4*»  enfin ,  pronoocèrest  la 
dissolution  de  la  société.  —  En  exécution  de  ces  délibérations,  M.  La- 
pierre fut  investi ,  par  une  procuration  notariée ,  des  pouvoin  les  fias 
amples  ;  on  lui  remit  tous  les  livres,  registres,  papiers  et  documents  de  la 
société  ;  puis ,  par  deux  actes  du  27  mars  4  828,  on  lui  fit  vente  de  tout  radil 
social  mobilieret  immobilier,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  de  lasofiété. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  Sillac-Lapierre ,  agissant  tant  ea  loa 
nom  personnel  «^ue  comme  mandataire  spécial  et  liquidateur  de  laeempa- 
gnie  Jean  Bimar,  assigna  les  héritières  du  sieur  Coste,  actionnaire,  es 
nomination  d'arbitres,  à  l'effet  d'être  par  eux  statué  sor  la  demaadefrii 
entendait  former  cooUre  elles  en  pavement  des  appels  de  f6nds  r ^ 
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a  dû  être  considéré  par  la  coar  :  son  arrêt  ne  le  dit  point;  mais 
c'est  en  ce  sens  que  la  qualité  du  liquidateur  doit  être  comprise , 
tf^est  dès  lors  Tart.  62  et  non  l'art.  51  que  l'arrêt  aurait  dû  viser. 

t4S.  Les  créanciers,  lorsqu'ils  agissent  contre  une  société 
Ott  des  associés  comme  ayants  cause  d'un  associé ,  en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  civ.  et  pour  raison  de  la  société,  sont  soumis  à  la 
Juridiction  arbitrale  ;  mais  ils  échappent  à  cette  Juridiction  lors- 
que,  conformément  à  l'art  1167  du  même  code,  ils  exercent  de 
leur  chef  une  action  que  la  loi  leur  a  accordée  personnellement. 
Le  motif  de  cette  distinction  se  puisse  dans  cette  circonstance 
que,  pour  le  fait  dont  ils  réclament  l'exécution  ;  pour  le  droit 
dont  ils  se  prétendent  investis ,  ils  n'ont  pu  agir  comme  associés , 
comme  membres  d'une  société  dont  ils  ne  faisaient  point  partie. 

fl4l4l.  Ainsi,  l'art.  51  ne  s'applique  pas  au  cas  où  des 
créanciers  contestent,  en  leur  nom  personnel,  un  projet  de 
liquidation  de  la  société  (Paris,  17  décembre  1833)  (1). 

fl4l5 Ni  même  à  celui  où  ils  exercent,  de  leur  chef, 

dans  une  société  tombée  en  faillite ,  contre  des  associés  comman- 
ditaires, l'action  directe  que  la  Jurisprudence  leur  reconnaît,  à 
l'elTet  de  contraindre  ceux-ci  au  versement  du  montant  de  leurs 

■eut  délibérés,  auxquels  leor  auteur  n'avait  pas  satisfait.  —  Les  défen- 
deresses prétendirent  qu'elles  n'étaient  pas  justiciables  des  arbitres.  Mais 
cette  exception  fut  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  portant 
iMWkination  d'arbitres,  et,  sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  do  Montpellier,  du  5  avril  1830,  qui  reconnut  à  Sillac- 
Lapierre  sa  «pialité  de  liquidateor,  et  fit  application  de  l'art.  41  des  statuts 
sociaux. 

Devant  les  arbitres,  Sillac-Lapierre  expliqua  qall  avait  intégralement 
acquitté  la  dette  sociale  et  qu'il  avait  droit  à  être  remboursé  de  ses  avances. 
Il  soutint  qae  Thoirie  Goste  était  tenue  d'effectuer  ce  remboursement  jus- 
qu'à concnrrence  de  sa  part  contributive  aux  pertes  de  la  société,  laquelle' 
part  il  fixa  à  236,306  fr.  40  c.  —  Comme  l'hoirie  Goste  demandait  que 
les  arbitres  statuassent  en  dernier  ressort  et  comme  amiables  compositeurs, 
en  vertu  de  l'art.  41  de  l'acte  social ,  il  demanda  acte  de  sa  déclaration 
qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  statué  autrement  qu'en  premier  ressort  et 
suivant  les  règles  du  droit.  —  Les  premiers  arbitres  s'élant  divisés*,  on  a 
appelé  un  tiers  arbitre  qui ,  par  sentence  du  17  juin  1839 ,  rendue  plus 
tara  exécutoire ,  a  donné  acte  à  Lapierro  de  sa  déclaration  relative  an 
dernier  ressort  et  a  condamné  l'boirie  Goste  à  lui  payer,  1^*  la  somme  de 
172,000  fr.  pour  le  contingent  de  l'boirie  dans  les  appels  de  fonds  de 
1819;  2"  celle  de  64,306  fr.  40  e.  pour  solde  de  la  portion  à  sa  charge 
des  dettes  sociales:  total,  236,306  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  à  partir 
de  la  première  interpellation  judiciaire.  —  Appel  de  l'hoirie.  — 10  mars' 
1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  qni,  sur  la  question  de 
compétence  des  arbitres,  déclare  cet  appel  mal  fondé ,  et,  quant  an  fond 
de  la  contestation ,  le  déclare  non  recevable,  en  se  fondant  sur  la  renon- 
ciation à  l'appel  contenue  dans  l'art.  41  de  l'acte  social. 

Pourvoi  des  héritiers  Goste.  —  1^  Fausse  application  et  violation  de 
l'art.  51  c.  corn.,  en  ce  que  les  contestations  n'étaient  ni  entre  le  sieur 
Sillac-Lapierre  et  les  demanderesses  comme  existant  entre  associés ,  ni 
pour  raison  de  la  société  Sillac-Lapierre ,  non  associé,  ayant  agi  unique- 
/«nent  dans  son  intérêt  personnel ,  en  remboursement  de  ses  avances  et  par 
suite  dn  mandat  qui  lui  avait  été  conféré;  —  2<'  Violation  de  la  règle  des 
ûenx  degrés  de  juridiction ,  fausse  application  de  l'art.  52  c.  com.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel  non  recevable,  en  se  fondant  sur 
l'art.  41  de  l'acte  social.  —  On  soutient  1"*  que  la  stipulation  dont  il 
s'agH  n'emportait  pas  renonciation  à  Tappel ,  et  que  d'ailleurs  cette  re- 
nonciation, intervenue  sous  Tempire  de  l'orc^nnance  de  1673,  n'aurait 
pas  rendu  l'appel  non  recevable  ;  2**  enfin  que  l'arbitrage  ayant  été  déna- 
turé par  les  décisions  portant  renvoi  aux  arbitres  et  par  la  propre  renon- 
ciation du  défendeur,  l'art.-  41  de  l'acte  social  devenait  inapplicable. — 
Sur  cette  dernière  branche  du  moyen ,  on  rappelle  que  le  sieur  Sillac- 
Lapierre  avait  déclaré  s'opposer  à  ce  que  les  arbitres  statuassent  en 
dernier  ressort,  et  on  en  conclut  qu'il  s'était  formé  un  contrat  judiciaire 
qni  rendait  l'appel  recevable.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —  Sur  le  premier  moyen ,  violation  des  règles  de  la  compé- 
lonee  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  toutes  contestations  entre  associés  et  à 
raison  de  la  société ,  doivent  être  jngées  par  des  arbitres  ;  qne ,  dans  la 
cause  actuelle,  cette  disposition  de  l'art.  51  c.  com.  est  confirmée  par 
celle  de  l'art.  41  du  pacte  social  du  l"  niv.  an  14  (22  déc.  1805) ,  qui 
stipule  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  entre  associés 
dans  font  le  cours  et  la  liquidation  de  la  société,  pour  quelque  cause  que 
oe  suit,  seront  jugées  par  des  arbitres ,  en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni 
pourvoi  en  cassation  ;  —  Attendu,  en  (ait,  et  en  ce  qui  touche  la  qualité 
d'ffssocié  ;  —  Qu'il  est  reconnu  dan;^  la  canse  et  décidé  par  arrêt  ayant 
1^  utorilé  de  la  chose  jugée ,  que  Sillac-Lapierre  était  liquidateur  de  la 
société  connue  sous  la  raison  sociale  de  Jean  Bimar  et  G^,  avec  autorisa- 
tion de  poursuivre  au  nom  de  ladite  société  le  remboursement  de  toutes 
iMunes  à  elle  dues  ;  ^  Que,  de  leur  celé,  les  demanderesses  en  aassation 
Tome  IV. 


actions  (Paris;  23  février  1853 ,  aff.  Halette;  Rouen,  21  décem. 
1841,  afr.  Staub  Magnln^  ReJ.,  28  février  1844,  aff.  Houret. 
V.  Société.) 

S  2. —  ConiêitaUons  pour  raiion  de  la  iodété^  aecnsoires^ 
ver$ûment8 ,  eto. 

1 419.  Et  pour  raison  de  la  société ,  porte  l'art.  51c.  com.;  ces 
mots  expriment  l'Idée  que,  pour  attribuer  compétence  aux  arbitres, 
la  contestation  doit  se  référer  aux  intérêts  sociaux ,  considérés 
dans  leurs  rapports  avec  tous  les  associés.  G'est  aussi  ce  qui 
rentre  dans  les  conditions  de  l'action  pro  socio  dont  11  a  été  parlé 
ci-dessus.  Il  faut,  en  outre,  suivant  la  cour  de  Nancy,  que  l'acte 
à  raison  duquel  un  gérant  est  actionné  ait  été  fait  par  lui  pour  la 
société  et  non  dans  son  intérêt  privé  ou  par  dol  personnel ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  juridiction  commerciale.  En  conséquence ,  l'ac- 
tion d'un  associé  contre  le  gérant,  pour  dol  personnel  et  faits  graves 
commis  pendant  lagestion,  constitue  une  action  privée  qui  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  51  c.  com.,  ni  sous  celle  de  la  clause 
de  l'acte  social ,  qui  défère  à  des  arbitres  la  connaissance  des  con- 
testations entre  associés;  elle  doit,  en  conséquence,  être  portée 


représentent  Jean-Antoine  Goste,  un  des  associés  ou  actionnaires  de  celte 
même  société; — En  ce  qui  touche  l'objet  de  la  contestation  ;  que  des  deux 
sommes  demandées ,  la  première ,  de  172,000  fr.,  résulte  de  deux  appels 
de  fonds  délibérés  par  la  compagnie  Bimar,  les  22  fév.  et  30  juin  1816 , 
et  non  payés  par  ledit  associé  Jean  Goste;  que  la  deuxième,  de  64,306  fr. 
40  c,  est  réclamée  également  k  titre  de  liquidation  de  la  dette  sociale; 
~D'où  il  suit  que  la  double  condition  exigée  soit  par  l'art.  51  c.  com., 
soit  par  l'art.  41  dn  pacte  social ,  étant  remplie,  le  tribunal  des  arbitres 
était  compétent ,  ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt  aUaqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  la  règle  des  deux  do- 
grés  de  juridiction  et  sur  la  première  branche  dudit  moyen  :  —  Attendu 
que  la  clause  de  renonciation  à  l'appel,  telle  qu'elle  est  renfermée  dans 
l'art.  41  ci-dessus  rappelé  du  pacte  social,  est  absolue  et  de  rigueur  (saur 
qu'elle  puisse  être  réputée  comminatoire,  dit  l'article);  que  celte  clause 
était  d'ailleurs  parfaitement  licite  en  1805 ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673 ,  combinée  avec  la  loi  dn  24  août  1790  ; — D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  du  tout  une  juste  application;  —  Sur  la  2*  branche  du 
même  moyen ,  consistant  à  soutenir  que  l'art.  41  ne  s'appliquait  pas  à  la 
contestation  élevée  par  Sillac-Lapierre;  —  Attendu  que  ledit  article  régit 
expressément  la  société,  non  seulement  pendant  son  cours,  mais  encore 
pendant  sa  liquidation  ;  que  ledit  Sillac-Lapierre  a  été  considéré  par  toutes 
les  parties  comme  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Jean  Bimar 
et  G'*;  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  le  reconnaît  pour  tel ,  et 
que  les  denuwderesses  elles-mêmes  lui  ont  reconnu  cette  qualité  dans  leurs 
conclusions  devant  les  arbitres;  qu'ainsi  l'art. 41  a  été  très-justement  ap- 
pliqué;— Sur  la  3*  branche,  fondée  sur  la  renonciation  de  Sillac-Lapierre 
à  la  clause  de  dernier  resiort  devant  les  arbitres;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  et  reconnu  en  fait,  que,  devant  ces  mêmes 
arbitres ,  les  demanderesses  en  cassation ,  loin  d'adhérer  aux  conclusions 
de  Sillac-Lapierre ,  ont  expressément  soutenu ,  non  seulement  que  les 
arbitres  étaient  compétents ,  mais  qu'ils  devaient  juger  en  dernier  ressort, 
comme  amiables  compositeurs,  et  cela  en  vertu  dudit  art.  41  du  pacte 
social;  d'où  la  cour  royale  de  Montpellier  ajustement  conclu  qu'à  défaut 
de  consentement  simultané  des  deux  parties,  il  n'y  avait  point  eu  de  con* 
trat  judiciaire  dérogeant  à  l'art.  41  précité ,  qui  avait  dû  continuer  à  flaire 
loi  entre  les  parties  et  h  régir  U  canse  ;  —  Rejette. 

Du  13  avril  1841.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Faure ,  rap. 

(1)  Etpiet,' — (Hérail  et  Stricker  C.  créanciers  Tersob.)  —  Un  projet 
de  liquidation  de  la  Société  formée  entre  les  sieurs  Hérul,  Stricker  et 
Terson,  pour  l'exploitation  dn  bail  des  pompes  funèbres,  avait  été  dressé 
entre  ces  trois  associés,  lorsque  intervinrent  quelques  créanciers  de  ce 
dernier,  qui,  en  vertu  d'oppositions  précédemment  formées,  élevèrent  des 
contestations.  Les  sieurs  Hérail  et  Stricker  assignèrent  Terson  et  les  créan- 
ciers contestants  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  fin  de  nomination 
d'arbitres.  Les  créanciers  soutinrent  qu'ils  n'étaient  pas  associés;  qu'ils 
n'agissaient  pas  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  mais  bien  de 
leur  propre  cW  (c  civ.  1167),  et  dès  tors  ils  se  refusèrent  à  plaider  de« 
vant  arbitres.  —  Le  8  juin  1833,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
déclara  Hérail  et  Stricker  non  recevahles  en  leur  demande  contre  les 
créanciers  :  —  «  Attendu  que  les  associés  seuls  ont  le  droit  de  nommer 
des  arbitres  aux  termes  de  leurs  conventions,  »  et  renvoya  les  associés  à 
se  faire  juger  par  arbitres.  —  Appel  des  sieurs  Hérail  et  Stricker.  —  Ils 
soutiennent  que  les  créanciers  dn  sieur  Terson  ne  peuvent  critiquer  on 
approuver  le  règlement  des  droits  de  leur  débiteur  qne  comme  le  représen- 
tant et  agissant  en  son  lieu  et  place;  qu'ainsi  ils  sont,  comme  lui,  soumis 
à  l'application  de  l'art.  51  c  com.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Goofirme. 

Dn  17  déc  1833.-G.  deParis,  2*  ch.-MM.  Dehérain,  pr.-Perrot, 
subst.,  c  oouL 
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ARBITRAGE,— ARBITRE.— Chap-  3,  Art.  3,  S  2. 


devant  la  Juridiction  ordinaire  (Nancy,  13  mars  1839)  (i).  -*- 
y.  néanmoins  n<»'  iSS  et  159. 

149.  On  doit  considérer  comme  ayant  lien  pour  raison  de  la 
société  les  contestations  qui  ont  pour  objet  d'obtenir,  soit  le 
yersement  des  mises  sociales  (Parts,  5  août  1841 ,  aff.  Baudin , 
V.  Société),  soit  le  payement  des  effets  qui  auraient  été  souscrits, 
envers  la  société,  pour  en  tenir  lieu.  On  a  quelquefois  prétendu 
que  les  débats  sur  le  payement  des  engagements  sociaux  tou- 
cbaient  à  Texlstence  même  de  la  société,  que  par  suite  les  tribu- 
naux devaient  en  retenir  la  connaissance  \  mais  cette  prétention 
ne  pourrait  être  soutenue  avec  succès  qu'autant  que  le  finit 
même  de  la  société  serait  dénié  par  le  défendeur.  Si ,  au  contraire, 
celui-ci  reconnaît  la  société ,  l'obligation  de  verser  sa  mise  est  la 
conséquence  de  son  aveu  :  c'est  pour  raison  de  la  société  que  cet 

(1)  (Desoeaux  C.  Tabbé  MarooL);-*  U  oovn  ;-^  Attenda  que  Part.  51 
c.  corn,  et  rart.  58  du  traité  de  société  ne  s'appliquent  qu'à  des  cooteska- 
tioDs  entre  associés ,  ce  qui  suppose  une  société  reconnue  par  toutes  les 
parties ,  et  ce  qui  exclut  par  conséquent  de  l'arbitrage  toute  contestation 
comme  celle-ci,  portant  sur  l'existence  même  de  Pacte  social;  —  Attendu 
que  la  deuxième  partie  de  la  demande  de  Despeaux  tendant  à  la  restitu- 
tion de  ses  actions,  motivée  sur  le  dol  personnel  et  les  faits  graves  im- 
putés à  l*abbé  Marcel ,  pendant  sa  gestion ,  implique ,  à  la  vérité,  l'exis- 
tence et  la  validité  originale  de  l'acte  de  société;  mais  que  les  art.  58,  59 
et  60  du  traité  ont  restreint  les  cas  d'arbitrage  aux  contestations  entre 
associés  et  à  celles  élevées  entre  les  commanditaires ,  agissant  tous  en- 
semble et  collectivement  contre  le  gérant;  que  ces  articles  n'ont  pas  prévu 
le  cas  d'un  procès  soutenu  par  l'un  des  actionnaires  contre  le  gérant,  at- 
taqué ,  non  en  sa  qualité  d'associé ,  nais  en  son  propre  et  privé  nom  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude;  qu'ainsi ,  l'exception  devant  toujours  être  res- 
treinte dans  les  limites  établies,  le  droit  commun  doit  prévaloir,  c'est-à- 
dire  que  la  justice  ordinaire  doit  être  saisie  4è  préférence  à  des  arbitres 
forcés,  et  ce,  à  défaut  de  stipulations  daires,  précises  et  formelles^ 

Du  12  mars  1839.-C.  do  mncy,  3*  Gh.-1L  Meorot,  pr. 

(S)  Btpèet  f  —  (Massé  et  Bartler  C.  Lecomte.)  —  Jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  :  —  «c  Attendu  qjlraux  termes  de  l'art.  51 
c.  oom.,  toutes  contestations  entre  associés  et  difficultés  de  la  société  se- 
ront jugées  par  des  arbitres  j  —  Que  la  vente  et  le  payement  des  actions 
entre  associés  est  un  acte  qui  ressort  nécessairement  de  l'état  de  la 
société,  et  que  la  cause  se  trouve  seulement  euRagée  entre  des  sociétaires; 
—  Que,  si  les  titres  dont  le  payement  est  réclamé  sont  acceptés  valeur 
reçue  comptant,  il  a  été  avoué  et  reconnu  quMls  n'avaient  pas  d'autre  cause 
que  le  pavement  des  actions  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  les  par- 
ties à  se  faire  juger  devant  les  arbitres  conformément  à  leurs  conventions, 
dépens  réservés.  »  —  Appel  de  Massé  et  Bartier,  liaoidateurs  de  la 
société  Touchard. —  lis  soutiennent  que,  bien  que  les  lettres  de  cbange 
aient  été  remises  à  la  société  en  payement  d'actions,  cette  société  les 
ayant  reçues  conune  écus  et  ayant  donné  à  Jules  Lecomte  quittance  du 
montant  de  sa  mise  sociale,  il  s'était  opéré  une  novatlon  par  suite  de 
laquelle  la  société  était  restée  purement  et  simplement  créancière  du  mon- 
tant des  lettres  de  change;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  contestation  entre 
associa,  ni  conséquemment  lieu  à  renvoyer  devant  des  arbitres,— Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  ^  Confirme. 

Du  18  mars  1853.-G.  de  Paris,  l"cb.-MM.  Séguier,  i"  pn-Perrot,  s, 

(3)  JBjj^/ _ (^Bordais C.TroGbu, etc.). —  En  1816,  sodété  entre 
Bordais.  Trochu  et  Faivre,poQr  l'exécution  de  travaux  publies  ;  Bordais  est 
chargé  de  la  gestion  et  de  la  conduite  des  travaux  :  l'aete  porte  que  toute 
discussM»  serarégléo  par  des  arbitres.— Depuis,  Faivrs  et  Trochu  ont  pré- 
tendu que  l'administration  do  Bordais  était  tellement  mauvaise,  ot  si  pré* 
judiciable  aux  intérêts  de  sas  coassociés,  qu'il  y  avait  Uou  de  prononcer  la 
dissolution  do  la  société.  -*  Bordais  soutioat  que  Us  arbitres  sont  inoom-. 
pétenis  pour  prononcer  cette  dissolution.  —  Le  3  sept.  1827 ,  sentence 
arbitrale  qui,  sans  s'anéter  au  moyen  d'inoompéteoco»  déclare  la  so- 
ciété dissoute.  —  Appel  par  Bordais.  —  S3  juUlst  18S8,  arrêt  qui  coa- 
firme  :  — -  c  Considérant  que  la  oontettation  qui  s'est  élevée  entre  les 

Jarties  n'a  pas  pour  objet  de  (aire  statuer  sur  la  validité  de  Paele  social, 
ont  l'existeace  et  la  légalité  sont  reooanues ,  mais  senlemeat  de  faire  dé- 
cider si,  l'QB  des  associés  ayant  manqué  à  remplir  les  obligatioas  qu'il 
avait  ooatractées,  la  société  doit  être  dissoute  \  qu'il  s'agit,  canséquem- 
ment,  d'examiaer  et  d'apprécier  les  laits  sur  lesqueta  cette  demande  est 
appuyée;  que  cette  appréciation  ot  oel  examen  ne  peuvent,  en  matière 
;cummereiale ,  appartenir  aux  tribunaux  de  conuneree ,  mais  aux  arbitres, 
seuls  luges  des  coutestations  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  sooiété  ; 
d'où  il  suit  que  les  arbitres  étaient  compétents  peur  prsnoaoer  sur  la  cen- 
testatioo  existante  entre  les  parties;  ^ Que ,  d'aUIenrs ,  ils  étaient  d'au- 
tant plus  compétents  dans  l'espèce,  qu'ils  avaient  moins  à  juger  si  la 
société  serait  dissoute,  qi'à  décider  si  l'ua  des  associés,  n'ayant  pas  ac- 
compli ses  engagements,  cesserait  d'être  appareilleur  appointé  par  cette 
société  ;  que  c^est  aussi  la  principale  disposition  du  jugement  arbttraLdn 


engagement  a  été  formé;  il  est  dès  lors  naturel  que  les  arMIrei 
connaissent  de  la  contestation  à  laquelle  il  donne  Ueo.  —  Ainsi, 
doivent  être  réputées  pour  raison  de  la  sooiété  :  1<^  les  contestalions 
élevées  entre  associés  sur  le  payement  de  lettres  de  ehasge, 
reconnues  souscrites  pour  mise  sociale ,  bien  que  causées  valeur 
reçue  comptant  (Paris,  18  mars  1853)  [%)\  S*  celles  élevées 
entre  associés,  relativement  à  rexécution  de  leurs engaceoMuits, 
soit  qu'elles  doivent  amener  la  dissolution  de  la  société,  soU 
qu'elles  doivent  donner  lieu  à  des  dommages^intéréta  (Baq«, 
6  Juillet  1829)  (5)  -,  3<*  celles  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
qu'un  associé  commanditaire  n'a  pas  fait  le  versement  réel  de  sa 
mise,  ou  ne  l'a  fait  que  par  une  compensation  illusoire  (  Beq., 
U  février  1838)  (4). 
1 J18.  La  contestation  relative  au  oommeroe  des  usoelée  défé- 

20  août  dernier ,  qui  réserve  h  Pappelant  tous  ses  droits  dans  les  bénéfices 
de  l'entreprise ,  lorsqu'elle  sera  terminée.  » 

Pourvoi  de  Bordais,  pour  violatioa  de  l'art  51  c  com«  -»  H  soutient  : 
— l*'  Que  les  arbitres  n'étaient  oas  compétents  pour  prononcer  sar  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu  a  dissoudre  la  société  ;  que  ce  n'est  pas  U 
nue  contestation  entre  associés ,  mais  un  débat  qui  porte  sur  le  lien  social 
lui-même ,  sur  l'existence  de  la  société ,  enfin  sur  un  point  qui  ne  ^vait 
être  jugé  que  par  les  tribunaux;*—  3e*  Que»  d'ailleurs,  il  s'agit  ici  d^nne 
société  dont  la  matière  résulte  d'un  acte  administratif;  que  le  tribunal  de 
commerce,  lui-même,  ne  pourraiten  connaître,  etquc  l'autorité  judiciaire  ne 
pourrait  lui  porter  atteinte»sans  sortir  des  limitesde  sa  compétence  ;  quee'est 
ta  ce  qui  résulte  de  l'arU  15,  UU  S,  delà  loi  duSé  août  1790. -^Anét 

Là  coua;  —  Sur  le  l*'  moyen ,  qui  repose  sur  le  reproche  d'Iaoempé- 
tenoe,  soit  des  arbitres ,  soit  des  tribunaux  ;^Atteadu,f*,  à  l'égard 
des  arbitres ,  que  leur  compétence  était  déterminés  par  l'art.  M  e»  onsi., 
qui  veut  que  toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  aeeiété, 
soit  jugée  par  des  arbitres}  qu'elle  ne  pouvait  être  déniée  par  la  coa* 
sidération  qu'il  s'agissait  du  contrat  de  société  lui-même;  qu'en  eist, 
daas  l'espèce ,  la  cootestatioa  ns  roulait  pas  sur  rexistenee  légale  du  ee»- 
trat  de  société  qui  n'était  pas  méconnue ,  mais  bien  sur  des  faits  deaqods 
on  faisait  résulter  la  demande  en  résolution;  qne,  dans  ce  dernier  cas, 
oO  l'acte  social,  légalement  formé,  a  établi  la  compétence  des  arbitrée, 
les  faits  des  associés  entre  eux ,  pour  raison  de  k  société,  sait  qu'Us 
tendent  k  provoquer  une  dissolution ,  soit  qu'ils  étabiisseat  une  simple 
actioa  en  dommages*iatéréts ,  sont  nécessairement  soumis  à  la  eompélenee 
attribuée  aux  arbitres  par  Tart.  51  €.  com.,dont  il  a  été  fait  une  juste  ap- 
pUcatioo  ;  —  i«  A  l'égard  de  la  compétence  adnunistrative  :  «—Attendu 
ùn'eile  ne  pouvait  résulter  que  d'une  actioa  tendante  k  faire  statuer  av  des 
dii&cultés  entre  l'administration  et  des  entrepreneurs  de  travaux  puUics; 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  décision  arbitrale  n'altère,  en  aucune 
maaière»  l'adjudication  faite  par  l'admiaistration  des  ponts  et  fbinisêw 
pour  laeonstrnctioa  du  phare  ,  et  qu'aaeaa  oonflit  n'a  été  élevé  aa  nosa  de 
ladite  administration;  .-* Rejette. 

Du  8  Juiii,  18S9.i<:«  C,  cb,  req.-MM.  Favard,  pr.-Bonl ,  np^ 

(4)  Stpki  /  ^  (RaquiUet  C-  syndic llartiB.)-<-  9  janv.  iSM,  eèdéH 
en  commandite  entre  le  sieur  Martin  et  le  sieur  Raquiliet ,  sous  la  raison 
sociale  Martia  et  G^.  Outre  un  mobiUer  industriel ,  BaquilUt  a'élait  en* 
gagé  à  fournir  b  la  sodélé ,  en  qualité  de  conunandiuûre,  un  capital  de 
12,000  fr.  — .  En  1851,  faillite  de  la  société.  -^  Le  syndic  définitif  ae. 
tienne  RaquiUet  devant  des  arbitres  forcés ,  en  payement  de  ces  lS,ÛÛOfr. 
—  RaquUlet  répond  qu'il  s'est  libéré  enven  Martin ,  son  ceassecié,  au 
moyen  du  transport  d'une  créance  sur  un  sieur  Delaporte,  transpeit  ae 
copié  par  Martin.  -^17  oct.  1836,  sentence  arbitrale  en  dernier  noesil 
qui,  reconnaissant  que  Delaporte  ne  s'était  libéré  des  causes  du  tmnsport 
fait  par  Raquiliet ,  qu'en  compensant  cette  dette  avec  une  créance  qu'il 
avait  sur  Martin  ^rsonnellemeot ,  et  décidant  que  le  versement  eieelildes 
18,0001r.  pouvait  seul  remplir  les  conditions  de  l'acte  social  visèfis 
des  tien,  condamne  Raquiliet  à  eiictuer  ce  versement. 

Pourvoi  de  Raquiliet.  -^  Excès  de  pouvoir  ;  violation  des  art.  Ml  et  M 
c.  com.  —  Le  tribunal  arbitral ,  dit-ea ,  n'était  compétent  que  four  ji^ 
gsr  une  contestation  entre  associés.  Or,  eatre  le  demandeur  et  Martin . 
seuls  asssociés  et  seules  parties  en  cause ,  il  est  évident  que  la  délégiliea 
de  créance  faite  par  le  demandeur  opérait  à  soa  profit  libération  de  la 
somme  qu'ilavait  promise,  alon  que  cette  délégation  avait  été  aooeplée  asr 
Martin.  Gelie  libération  une  fois  prouvée,  le  litige  devait  se  terminer  U, 
et  U  n'était  pas  permis  aux  arbitres  de  rechercher  en  outre  de  quelle  mêm 
nière  le  sienr  Delaporte  avait  satisfait  b  sou  obligation ,  et  s'il  avait»  on 
non ,  opéré  un  versement  eUectif  de  fonds  dans  la  société,  an  asm  de  sot 
créancier,— AiTèt. 

La  coua  ;  —  Considérant ,  sur  le  1*  moyen ,  que  Rsqufflet  s'est  efclkfc 
envers  Martin  b  verser,  à  titre  de  commandite ,  une  somsM  de  19,000  rir. 
dans  la  société  par  loi  contractée  avec  ledit  sieur  Martin  ;  «^  Que  la  quss- 
tioa  de  savoir  si  le  versement  de  cette  commandite  avait  eu  lieu  eoesth 
tuait  me  question  de  la  eompélenoe  des  arbitoes,  aux  tonnes  de  l'art,  il 
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rfie  à  des  arbitres ,  leur  donne  le  droit  d'apprécier  le  moatant  dei 
fonds  qu'Us  ont  respectivement  versés  poar  mise  sociale  (Req. , 
8  Juin  1808)  (1). 

149.  Si  le  versement  d*uD  associé  était  fait  par  Pan  de  ses 
eoassociéB,  celui-ci  aurait  fait  moins  la  chosede  la  société  ifae  celle 
de  son  coassocié;  fi  n'aurait,  ce  semble,  pas  d'autre  aotion  contre 
lui  que  celle  qu'exercerait  un  tiers  qui  aurait  opéré  le  versement. 
Ce  ne  serait  point  en  vertu  de  l'action  prosodo  qu'il  agirait  contre 
son  débiteur,  mais  par  action  directe  et  personnelle.  Ce  cas  ne 
4oit  point  être  confondu  avec  celui  où,  après  avoir  Aill  des  avances 
à  la  société,  y  poursuivrait  ses  ooassociéa  à  l'efitet  d'obtenir  le 
irersement  de  leurs  mises  ou  la  réalisation  de  leurs  engagements* 
Ce  easesl  différent  aussi  de  celui  où  il  aurait  opéré  le  versement 
de  la  mise  de  l'un  de  ses  coassociés  en  vertu  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale,  bypolbèse  dans  laquelle  11  agirait  conmie 
substitué  aux  droits  de  la  société  ou  comme  son  ayant  cause. 

160.  C'est  dans  le  sens  de  celte  dernière  considération  qu'il 
a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  rentrant  dans  la  compé*^ 
tence  des  arbitres,  i*  la  demande  qu'on  associé ,  qui  a  fait  des 
«vances  sur  Pautorisalion  et  la  garantie  de  ses  coassociés,  dirige 
oontre  l'un  de  ceux-ci  en  payementde  sa  part  contributive  (Rennes, 
10  av.  1821)  (2). 

S«  Les  contestations  élevées  sur  les  appels  de  fonds  dits,  au 
nom  de  la  société,  à  un  associé  ou  actionnaire  qui  n'a  pas  versé 
le  montant  de  ses  actions,  et  sur  la  demande  dirigée  contre  lui  en 
payement  de  sa  part  contributive  dans  des  avances  faites  par  le 
liquidateur  de  la  société ,  lesdits  appels  et  demande  autorisés  par 
rasaembiée  générale  des  aotiouiaires  (Req.,  15  av.  1841 ,  aff. 
WUae-Lapierre,  V.  ïï^  142). 

flftt.  En  effet,  la  contestation  alleu  pour  raison  de  la  société, 
bien  que  ilntérêt  sur  lequel  elle  porte  ne  concerne  que  l'un  des 
associés,  s'il  a  été  l'objet  des  stipulations  sociales  (Arg.  Bordeaux, 
7  déc.  1831  »  aff.  Conseil,  V.  Mandat). 

fll^li.  Dans  les  ternies  de  la  loi  qui  prévoit  toute  ooatestation 

>fc—iw — — ^M I    11  11      m ■■    I ■■     ■■■  Mi       m      m    ■■■■ 

C.  corn.,  étant  élevée  entre  associés  et  pour  raison  delà  société;  -—  Refeltê. 
Du  14  févr.  1838.-G.  C. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  rap.->Ntcod ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Be«Qcou8iD ,  sr. 

(1)  Etpict  :  —  (BreitUng  C.  Minck.)  —An  mois  de  ma!  1798,  socîélé, 
•or  eonyeDtira  verbale,  entre  Breitling  etMfock  ponr  un  commerce  de  sel. 
«»-  A  la  dissolution  de  la  société  et  par  suite  de  contestatioD  sur  les  comptes 
des  parties,  un  compromis  est  signé  le  13  twX.  aall,  d'après  lequel  le 
Jupment  du  dHKrend  est  confié  à  un  seul  arbitre,  avec  renonciation  à  la 
vuie  de  l'appel.—  L'otHet  de  Pariritrage,  d'après  les  termes  du  compromis, 
était  de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  tm  ewirnerce  ds  uU  -> 
Connue  les  associés  n'étaient  pas  d'accord  snr  leurs  mises  de  fonds  ;  que 
Mlnck ,  par  exemple ,  avait  versé  plnsieurs  sommes  en  assignats ,  et  qn*il 
prétendait  qn'il  devait  lui  en  être  tenu  compte,  non  diaprés  leur  râleur 
cffectiTe,  mais  d*après  leor  valeur  représentative  au  moment  do  Tersement, 
f  arbitre  s'était  prononcé  en  ce  sens,  tout  en  liquidant  le  litige.—^pposîtion 
de  la  part  de  Breitling  à  ^ordonnance  ^cœeqwoaf  devant  le  triounai  de 
Psai-Pitfc  27  fév.  1806,  jugement qoi  déclare  nulle  la  sentence  arbi- 
lrale.^Appel,  et  le  15  iévt.  1807,  arrêt  minnaltf  de  la  cour  do  Trêves. 

Pmrvei  de  la  part  de  Breitling  :  1«  en  ee  que  la  cew  royale  a  prononcé 
•ur  me  qnestiou  étrangère  an  fond  de  la  contestation  ;  -^  2*  En  ce  qu'il 
I  s  eu  excès  do  poufou'  de  la  part  de  l'arbitre,  dont  la  Biission  étant  de 
prononcer  sur  un  différend  relatif  à  wn  commiroô  de  iri ,  s'est  livré  à  des 
ndteiebes  étfangèr»,  on  prenant  poar  base  de  son  évaluation  les  résultats 
d'une  opération  particalière  à  l'an  des  asseciés.  —  Arrêt. 

Là.  œim;  '—  Attendu  qoe  la  cour  d^appel  a  déelaré ,  en  Mt,  que  l'ar- 
Hro  »  autorisé  par  le  compromis  passé  entre  les  associés  Breltting  et  Hlock 
apiUBMcet  dÙM  leur  cause  relative  k  un  commerce  de  sel,  n^avait,  par 
son  jugement  du  18  flor.  an  12,  tait  entrer  dans  l'appréciation  des  fonds 
nspoctife  la  somme  de  18,575  (en  assignais)  fournie  par  Minck,  que  poar 
fixer  le  montant  de  lamiso  de  ce  dernier  dans  la  société  de  ce  commeroe, 
et  qne,  par  une  oonoéquenee  nécessaire,  l'arbitre  s'était  renfermé  dans  les 
attributions  et  avait  uniquement  prononcé  dans  la  casse  des  parties  rela- 
tive à  ce  mémo  commerce;  d'où  il  soit  que  Parrét  attaqué,  on  TaNdant  le 
ittimani  arbitral,  et  on  infirmant  le  jagemont  du  tribunal  de  Deux-Ponts, 
comme  contenant  excès  de  pouvoir,  n'est  lai-némo  contrevenu  k  aucune 
loi;— Rejette. 

ui  9  juin  1808.-G.  C ,  soct»  req.-BOf.  Henrion,  pr«*Lamarque  «  rap. 

(2)  (DeUkaye  (7.  Jbnrdan.)  —  La  coim;  —  Considérant  qnll  est  ao- 
utm  au  nrooês  qu'en  1809  bmt  individos  s'associèrent  ponr  la  ferme  de 
reetrof  de  Nantes  et  pour  entreprises  de  dessèchements;  que  Delabaye- 
Batno^,  run  des  associés,  fut  caissier  de  Poctroi;  qu'il  fat  Invité  par 


pour  raison  de  la  soolété,  on  doit  comprendre  eelles  relatives  aui 
accessoires  du  contrat  seotal»  aux  actes  d'exécution  auquel  11  a 
donné  Heu. — Ainsi  Uaété  Jugé  l*que,  dans  le  cas  où,  après  être 
couvenu  d'acheter  en  commun  divers  ofcilets  mobiliers  qui  doivent 
se  vendre  aux  enchères  >  les  associés  confèrent  à  Ton  d'eux  le 
mandai  de  se  rendre  seul  adiudicataire  pour  le  compte  de  l'asso- 
GlatlOD,  afin  d'éviter  une  plus  grande  chaleur  d'enchèrea  et  d'a- 
cheter à  meilleur  marché,  l'appréciation  de  l'étendue  d'un  tel 
mandat ,  qui  n'est  que  le  moyen  d'exécution  de  la  oonvention  so- 
ciale ,  rentre ,  en  cas  de  contestation ,  dans  la  compétence  des  ar- 
bitres forcés  (Gaes.,  A  déc.  1859,  aff.  Boule,  V.  Société). 

2^  Que  même  les  actes  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété peuvent ,  par  vole  Interprétative ,  être  réputée  compris.dans 
la  dause  qui  crée  l'arbitrage  forcé  (Req.,  16  mars  1840»  aff.  Hé- 
bert, V.  plus  bas). 

tfta.  Le  principe  d'après  lequti  les  eouteetalions  rélatlvea 
aux  accessoires  à  l'acte  social  rentrent  dans  l'art.  51  o.  com.  a 
été  appliqué  même  aux  faîtage  contrebande  qui  avaient  eu  lieu 
dans  le  cours  de  la  société  (Req.  ^  11  ]uln  1807  »  aff.  Bonarino» 
V.  n^  A84). 

154.  Toutefois  )  on  a  regardé  oomme  ne  se  référant  pas  à 
une  société ,  au  su]c4  de  laquelle  11  avait  été  compromis  i  les  con- 
testations relatives  à  une  convention  postérieure  par  laquelle  la 
société  a  été  prorogée  (  Angera,  93  JuUlel  18A9  »  aff.  Teasier, 
V.  société). 

t  ftft.  Enfin  on  a  i^aoé  dans  Pattributlon  do  l'art*  51  :  1«  une 
contestation  relative  à  des  actes  nuisibles  4  l'entreprise  sociale 
faits  par  l'un  des  associés  sans  le  concours  et  le  consentement 
des  autres,  actes  pouvant  donner  lieu  A  des  dommages-intérêts 
(Rennes,  1«  fév.  1837)  (5).—  V.  cependant  n*  146. 

1 50.  V  GeUe  sur  la  validité  de  la  délibération  d'une  société , 
attribuant  à  plusieurs  de  ses  membres  la  qualité  de  représentants 
de  cette  société  (Bordeaux,  11  avril  1839)  (4);  ou  l*acUon  dirigée 
contre  le  directeur  d'une  société  en  commandite  par  les  membres 

cinq  de  ses  associés,  au  nombre  desquels  était  loordaa  Kéririol,  intimé  »  a 
tirer  de  sa  caisse,  pour  l'entreprise  de  dessèchement,  une  somme  de 
16,224  fr.  S5  c,  avec  garantie  qu'elle  serait  admise  dans  la  dépense  de 
son  compte  ;  —  Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  rintimé  que  l'aTance  de 
fonds  failo  par  rappelant  ne  lui  fot  point  allouée  dans  le  compte  de 
l'octroi;  que  le  refos  d'admission  do  ses  avances  ouvrait,  au  profit  do 
DeIaliaye-Barroel,une  action  en  remboursement  contre  ceux  qui  s'étaient 
rendus  garants  de  l'admission;  —  Que  la  créance  de  rappelant  était  cer- 
taine et  liquide;  qu'il  ne  demandait  à  Joordan  Kéririol  que  sa  part  con- 
tributive, dans  cette  créance;  que,  dès  lors ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  ne  devait  pas  ordonner  la  mise  en  cause  de  tous  les  associés,  sous 
le  prétexte  que  l'avance  de  fonds  faite  jmut  l'appelant  arait  tourné  à  PeiH 
treprise  du  dessèchement;  qu'en  le  décidant  ainsi,  il  ajournait  indéfini 
ment  le  payement  d'une  créance  liquide  et  certaine ,  ro  la  subordonnant  à 
un  ré^ement  de  compte  relatif  au  dessèchement  de  marais,  et  qu'ainsi  il 
a  violé  les  principes  en  matière  de  garantie  et  de  compensation,  établis 
par  les  art.  184,  c.  nr.,  et  1271 ,  c  civ.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  ^  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  ;  —  Gorrieeant  et  réformant  $  >—  Renvoie  purement  et  slnh 
plement,  aux  termes  de  rart.  51  c.  com.... 
Do  10  avril  1821.-G.  de  Rennes,  4*  eh. 

(S)  (  Ganllh  C.  Thli«t  et  Dattier.  )  -^  La  coun;  --  Considérant  qu'il 
résulte  des  laits  de  la  cause ,  et  des  lettres  et  antres  plèoes  relatives  à  l'en- 
treprise des  voitures  pobllquies  aUaot  à  Vannes ,  sans  le  nom  de  Ganilh  et 
compagnie ,  que  les  sieurs  Antoine  Ganilh ,  Pierre  Battier  et  Tirot»  tous 
les  trois  demeurant  à  Nantes,  ont  fait  partie,  pendant  plnsieurs  mois, 
d'une  assodalion  commerciale  en  partiapalion,  ayant  pour  but  une  en- 
treprise de  voitures  publiques  sur  la  route  de  Nantes  à  Vannes;  —  Gon- 
sidéraot  qu'il  serait,  dès  lors,  superflu  d'ordonher  ren(||uète  offerte  par 
l'appelant,  et  teodant  à  prouver  la  coopération  des  intimés  à  la  chose 
commune ,  en  qualité  d'associés  ;  —  Considérant ,  en  second  lieu ,  qoe 
lors  même  qoe  le  sieur  Ganilh  eût  fait,  sans  le  concours  et  le  consentement 
de  ses  associés,  des  actes  qui  eussent  porté  on  préjudice  grave  à  Pentre- 
prise,  ces  actes  devraient  tocjours  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
appréciables  par  des  arbitres ,  seuls  Ju|^  des  contestations  entre  associés, 
aoi  termes  de  Fart.  81  e.  com.,  mais  ne  pourraient  avoir  la  force  de 
détruire  la  réalité  de  l'^issociatlon  préexistante ,  et  qu'ainsi  un  apurement 
de  compte  entre  les  associés  est  indispensable  dans  tous  les  cas  ;  —  Par 
ces  moUfs;  ^  Déclare  uu'il  a  été  mal  jugé  ;  ^  Corrigeant ,  etc. 
'    Do  1*  fév.  1827.-C.  de  Rennes ,  2*  ck-H.  d'Armaillé,  pr. 

(4)  Kipèeê  f  —  (Lafitle,  etc.,  C.  Lestapis,  etc.)  —  Les  sieurs  Le§« 
tapis ,  Curé  et  Flondi ,  fermant  le  conseil  d'administraiio»  do  la  seciclô 
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de  la  minorité  »  «tui  prétendent  n^élre  pas  obligés  par  une  délibé- 
ration on  résolution  prise  par  la  majorité  et  ayant,  par  exemple , 
pour  objet  d'exciure,  contrairement  au  pacte  social,  tout  paye- 
ment d'intéréU  aux  acUonnaires (Bruxelles,  i*'fév.  1845)  (1). 
159.  Z^  Celles  qui  surviennent  entre  des  associés  pour  des 
travaux  publics  :  on  dirait  en  vain  qu'elles  sont  delà  compétence 
de  l'autorité  administrattve  (  Req. ,  6  JuiUet  1829 ,  aff.  Bordais , 
V.  n*  147). 

158.  Â*  La  question  de  savoir  si  un  gérant  doit  être  révoqué 
')our  faute  grave,  infldélité  ou  malversation  (Conf.  M.  Troplong, 
A^  676)...  Ou  si,  sur  l'action  d'un  commanditaire ,  le  directeur 
doit  être  destitué  (Bruxelles,  15  avril  1843)  (2). 

159.  Mais  si,  accessoires  ou  non,  lès  faits  qui  donnent  lieu  à 
une  contestation  sont  antérieurs  à  la  création  de  la  société ,  ils  ne 
tombent  pas  dans  la  Juridiction  arbitrale.  —  Telle  serait ,  par 
exemple ,  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  faits  de  dol 
antérieur  à  la  société  (Paris,  8  Juin  1841 ,  aff.  Damlron  ,  V. 
n«  206).  —  Peu  importerait  aussi  que  la  demande  eût  été  formée 
incidemment  au  sujet  de  comptes  et  règlements  antérieurs  à  la 
société.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  du  15  fév.  1822  (Metz, 
aff.  N....),  qui  n'est  indiqué  que  par  énonciation  dans  les  re- 
cueils. Cet  arrêt  a  écarté  le  principe  que  les  Juges  compétents  pour 
connaître  du  principal  le  sont  aussi  pour  connaître  des  incidents. 

Enfin ,  la  demande  en  reconnaissance  de  signatures  des  asso- 
ciés gérants,  formée  par  un  associé  commanditaire,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  et  non  devant  les  arbitres ,  alors  même 

anonyme  du  bazar  bordelais,  actionnent  en  aommages-intérits,  le 
14  juillet  1838,  les  anciens  administrateurs  de  cette  société  pour  raison 
de  leur  mauvaise  gestion.  —  27  juillet  1838 ,  dissolution  de  la  société  ; 
des  liquidateurs  sont  nommés. —  Le  30  du  même  mois,  ces  liquidateurs 
déclarent  se  désister  de  l'instance  introduite  contre  les  anciens  adminis- 
trateurs par  Leetapis ,  Curé  et  Flouch.  Ce  désistement  est  accepté.  — 
Lestapis,  Curé  et  Flouch  poursuivent  néanmoins  leur  instance  et  arguënt 
de  nullité  la  délibération  du  27  juillet  1838,  portant  dissolution  de  la  so- 
ciété. Les  liquidateurs  Lafitte  et  Barboure  soutiennent  que  cette  délibé- 
ration est  valable  ;  qu'en  leur  qualité  de  liquidateurs ,  ils  ont  pu  se  désister 
d'une  instance  introduite  contre  le  vœu  de  la  société,  et  recevoir  l'acquies- 
cement à  ce  désistement;  qu^au  surplus,  c^est  devant  arbitres,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  aux  termes  de  Part.  51  c.  com.  et  de 
l'art.  40  des  statuts  de  la  société  que  la  contestation  relative  à  la  vali- 
dité de  la  délibération  dont  il  s'agit  doit  être  portée.  ~  29  août  1838, 
jugement  qui  rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Lafitte  et 
Barboure ,  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  question  de  compétence  est  préjudicielle; 
—  Attendu  que,  pour  savoir  quelles  sont  celles  des  parties  qui  représen- 
tent la  société  du  baiar  bordelais,  il  faut  statuer  sur  la  validité  ou  l'inva- 
lidité de  la  délibération  du  27  juillet  1838;  —  Attendu  que  la  discussion 
élevée  sur  cette  délibération  est  évidemment  relative  à  la  société  et  à  un 
acte  émané  de  plusieurs  de  ses  membres;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ;  —  Que ,  dès  lors , 
aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.  et  de  l'art.  40  du  pacte  social ,  cette  con- 
testation doit  être  décidée  par  des  arbitres,  et  que  ce  n'est  qu'après  leur 
décision  que  le  tribunal  civil  pourra  prononcer  sur  sa  compétence  et  la 
qualité  des  parties  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Lafitte ,  Bar- 
boure ou  consorts,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  29  août 
1838,  émendant,  ordonne,  avant  faire  droit  sur  l'exception  d'incompé- 
tence ,  que  les  parties  se  pourvoiront  par-devant  des  arbitres ,  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  validité  de  la  délibération  du  27  juillet  1838 ,  et  la  qualité 
des  parties,  pour,  ladite  décision  rendue,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; les  renvoie ,  ea  conséquence ,  devant  le  tribunal  civil  nanti  de 
la  contestation* 

Ou  11  avril  1839.-G.  de  Bordeaux ,  1»  ch.-MH.  RouUet,  l*'  pr. 

(1)  Etpkte .-  —  (Walter  C.  Haamann.}— En  1841,  l'assemblée  gêné- 
taie  de  la  société  en  commandite  de  la  librairie  bel^  approuve,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  le  bilan  que  le  directeur  avait  établi  de  manière  à  exclure 
tout  payement  d'intérêts.  —  Walter  et  consorts»  membres  de  la  minorité, 
assignent  la  société ,  en  la  personne  de  ses  directeurs ,  pour  faire  décider, 
par  arbitres,  qu'il  est  dû  des  intérêts.  —  Les  directeurs  prétendent  qu'une 
telle  action  est  noa  recevable,  puisqu'ils  représentent  la  société,  et  qno 
c'est  id  en  quelque  sorte  la  société  qui  s'assigne  elle-même;  qu'ils  n'ont 
pas  qualité  pour  représenter  la  majorité  contre  la  minorité ,  mais  seule- 
.  ment  à  celle  des  tiers.  —  Jugement  qui  rejette  cette  défense  :  «  Attendu 
que  la  ooolestation  entre  parties  a  seulement  pour  objet  la  demande  que 
Waiter  et  consorts  se  proposent  d'intenter  à  la  société  Haomann ,  en 
payement  des  intérêts  ou  dividendes  qu'ils  prétendent  leur  être  dus ,  comme 
actionnaires,  d'après  convention; — Que  les  intérêts  ou  les  dividendes  à 
répartir  doivent  êUre  nécessaiiemeat  tirés  de  la  caisse  sociale;  que  c'est 


que  Vaete  sur  lequel  elles  sont  apposées  n^est  denté  m  méêéiflu 
par  aucune  iles  parties.  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été  statué 
dans  cette  espèce  :  «  La  Cour;  —  Attendu  qu'une  demande  ei 
vérification  d'écritures  (3)  est  évidemment  de  la  compétence  des 
tribunaux ,  et  que  l'art.  5i  o.  com.  ne  déroge  pas  à  ce  principe; 

—  Rejette.  »  (9  déc.  181 2. -Req. -M.  Zangiacomi,  rap.,  al 
Donnet.) 

$  3.  —  Nature  de  la  soeiété;  toeUté  en  porftci^ton» 

160.  n  ne  suffit  pas  que  la  contestation ,  pour  donner  Iles  à 
l'application  de  l'art.  51 ,  soit  élevée  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société ,  il  faut  en  outre ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  que  la 
société  ait  le  commerce  pour  objet;  car  c'est  pour  les  associés 
commerçants  que  l'arbitrage  forcé  a  été  établi ,  et  non  pour  les  as- 
sociés civils ,  lesquels  ne  sont  point  obligés  d'entrer  malgré  eus 
dans  les  voles  de  l'arbitrage  (V.  n^  126). — Et  la  stipulalioa  d'uc 
arbitrage,  se  trouvât-elle  dans  un  acte  passé  entre  des  particuliers 
et  l'autorité,  ne  cesse  pas  d'être  volontaire  si  la  société  n'avait 
pas  le  commerco  pour  objet  (  Rennes,  26  nov.  1835 ,  aff.  Fanvel , 
V.  n<».407).  —  Quant  à  la  question  de  commercialité,  les  arbitres 
sont-ils'  compétents  pour  la  résoudre?  Y.  ce  gui  est  dit  au 
n»Mi8  et  184. 

i  Gt .  Au  reste ,  une  société  n'est  pas  commerciale  si  elle  est 
formée  pour  achat  et  revente  de  biens  fonds  (Conf.  Mets,  10  dé- 
cembre 1819)  (4). — C'est  aussi  en  ce  sens  que  nous  nous  sommes 
prononcé  sur  cette  spécialité.  —  V.  Acte  de  com. ,  n«  37. 

donc  la  société  qui  doit  payer,  et  que ,  par  la  même  raison ,  c'est  à  elle  qM 
les  ayants  droit  doivent  s'adresser  pour  obtenir  leur  payement,  s'il  eieit 
dû  ;  —  Que  si  cette  contestation  peut  donner  lieu  à  examiner  jusqu'à  qael 
point  une  résolution  prise  par  la  majorité  des  actionnaires  peut  obliger  la 
minorité,  rien  n'empêcbe  que ,  devant  les  arbitres,  la  société  se  prévsille 
de  cette  résolution  et  en  soumette  l'appréciation  au  tribunal  arbitral;  — 
Que  si  le  système  de  la  société  pouvait  prévaloir,  il  en  résulterait  que  les 
actionnaires  qui  prétendent  droit  à  des  intérêts  ou  des  dividendes  anruent 
une  action  personnelle  contre  ceux  des  associés  qui  leur  contestent  ee 
droit,  et  que,  dans  l'hypothèse  d'une  condamnation,  ces  derniers  pour- 
raient être  personnellement  condamnés  et  tenus  au  payement  demandé, 
ce  qui  est  inadmissible.  »  —  Appel  par  Haumann ,  directeur;  il  souticfit 
que ,  par  les  raisons  déduites  et  encore  parce  que  l'acte  social  porte  qae 
l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  générale  vaudra  décharge  poar  ki 
directeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'arbitres.  —  ArrêU 

La  coua;  —  Attendu  que  la  demande  des  intimés  élève  une  contesta- 
tion entre  associés  pour  raison  d'une  société;  que  pareille  contestatiooeit 
du  ressort  de  la  juridiction  arbitrale;  que  c'est  donc  aux  arbiUesde  dé- 
cider du  bien  ou  mal  fondé  de  cette  demande;  que  c'est  par  conséquent  à 
eux  d'apprécier  quelle  inOuence  la  résolution  de  l'assemblée  générale,  in- 
voquée par  Haumann  et  C'*,  peut  e&ercer  sur  les  prétentions  desiotimés; 

—  En  ce  qui  touche  le  déiaut  de  qualité  dans  le  chef  des  appelants  povr 
répondre  a  l'action;  —  Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  oal 
M.  l'avocat  général  Delebecque  en  ses'  conclusions  et  de  son  a^ia;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  l*'  fév.  1843.-C.  de  Bruxelles ,  3*ch. 

(2)  Etpicê .' — (  Faige  C.  Delise.)  --  Le  sieur  Faige  est  commanditaire 
d'une  société  dont  le  sieur  Delise  est  directeur  ;  croyant  que  celui-d  est 
dans  le  casd'êlre  destitué,  il  l'assigne  à  cet  effet  eu  nomination  d'arbitres. 

—  Delise  soutient  l'action  non  recevable.  —  Jugement  qui  écarte  la  de- 
mande ,  attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'assemblée  générale  d'opérer  la 
révocation.  —  Appel.  —  ArrêL 

La  coca  ;  —  Attendu  que  rappelant  et  l'intimé  sont  actionnaires  Ton  et 
l'autre  de  la  société  en  commandite  L.  Delise  et  C**,  société  dont  l'eiis- 
tence  et  la  légalité  ne  sont  pas  méconnues;  —  Que  l'action  intentée  à  11d- 
timé  a  pour  objet  sa  révocation  ou  sa  destitution  comme  directeur  de  celle 
société;  —  Qu'une  pareille  demande  présente  les  caractères  d'une  contes- 
tation entre  associés ,  pour  raison  de  la  société ,  et  tombe  par  là  même  io« 
la  juridiction  arbitrale ,  puisque  l'art.  51  c.  com.  prescrit  ea  termes  for- 
mels que  toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  sociélé  sera 
jugée  par  des  arbitres;  —  D'où  suit  que  le  tribunal  do  cosameice  de 
Bruxelles  était  incompétent ,  etc. 

Du  15  avril  1843.-C.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

(3)  Dans  le  libellé  de  l'exploit  introductif ,  il  s'agissait  d'une  demande 
en  rteonnaiaiancê  d^ieritwn» 

(4)  if«p4ce  .•  —  (Labrée  C.  Poncelet,  etc.)  —  Poncelet,  Breton  et 
Labrée  avaient  formé  une  société  pour  l'achat  et  la  revente  de  biens  fonds. 

—  Ils  avaient  stipulé  que  leurs  contestations  seraient  déférées  à  des 
arbitres.  —  Labrée  était  caissier.  ~  Les  deux  premiers  lui  ont  demandé 
un  compte.  ~  Labrée  soutient  <}u'ils  ne  peuvent  nommer  qu'un  arbitre 
pour  eux  deux,  parce  qu'ils  agissent  en  commun.  —  Procès  deraot  le 
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k%M.  Le  code  de  eomineree  mentionne  quatre  sortes  de  so- 
ciétés: la  société  oollective,  anonyme,  en  commandite  et  l'asso- 
ciation en  participation.' —  A  l'égard  des  trois  premières  il  n'est 
point  dooteax  que  les  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu 
en  matière  commerciale  ne  soient  dévolues  aux  arbitres.  —  Des 
doutes  ne  se  sont  élevés  que  relativement  à  la  société  en  participa- 
lion. 

fl^S.  L'art.  51  e.  com.  s'applique-t-il  aux  associations  en 
participation  (c.  com.  26)?  Le  doute  natt  de  ce  que  le  code  les 
dislingue  des  sociétés  ordinaires  ;  qu'il  les  dispense  des  formalités 
établies  pour  celles-ci,  et  qu'an  titre  de  l'arbitrage  il  parle  des 
sociétés  seules ,  et  ne  dit  rien  des  associations  en  participation. 
D'un  autre  côté,  l'association  n'a  pas  de  siège  :  d'où  la  consé- 
quence que»  si  les  coTntéressés  ont  des  domiciles  différents,  aucun 
tribunal  ne  serait  compétent  pour  nommer  les  arbitres,  et  en 
tout  cas ,  il  faudrait  que  l'un  fût  contraint  de  prendre  un  arbitre 
bors  de  son  domicile.  —  Enfin ,  ajoute-t-on ,  les  associations  en 
participation  sont  limitées-,  elles  n'embrassent  d'ordinaire  qu'une 
opération  et  ne  sauraient  donner  lieu  aux  difficultés  compliquées 
qui  ont  fait  établir  la  Juridiction  des  arbitres.  — C'est  en  ce  sens 
que  8*est  prononcé  M.  Vincens,  t.  i,  p.  200,  et  qu'un  arrêt  l'a 


tribunal  ciTÎl,  dont  Labrée  décline  la  compétence.  —  Jugement  qni  re- 
jette l'eiceplioD,  et  reconnaît  à  Ponceiet  et  à  Breton  le  droit  de  nommer 
chacun  qd  arbitre.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  qoe  la  société  qui  s'est  formée  entre  les  par- 
ties, le  1"  vent  an  10,  n'est  point  une  société  commerciale  proprement 
dite;  qu'elle  n'a  point  eo  pour  objet  d'acheter  et  de  revendre  des  denrées 
et  marchandises,  mais  qu'elle  s'appliqoait  à  des  propriétés  foncières ,  et 
que,  par  GOi»é4|oent,  les  contestations  auxquelles  elle  donne  lieu  ne  peu- 
vent être  soumises  à  d'autres  juges  qu'aux  juges  ordinaires,  dans  le  cas 
où  elles  ne  peavent  être  jugées,  par  les  arbitres;  que,  d'ailleurs,  Labrée  a 
déclaré  ne  point  insister  sur  ce  moyen  de  prétendue  incompétence; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  du  I*'  vent,  an  10,  et  quMl  est 
convenu  entre  les  parties  que  Labrée  a  été  le  caissier  et  le  régisseur  de  la 
société;  que  Breton  et  Ponceiet  se  sont  réunis,  comme  on  le  voit  dans 
Pactre  extr^adiciaire  du  23  juin  1819,  pour  le  forcera  leur  rendre  compte 
da  son  administration;  qoe  si  iesdits  Breton  et  IHincelet  ont  entre  eux  des 
intérêts  distincts,  relativement  à  leurs  mises  de  fonds  respectives.,  aux 
reprises  et  escomptes  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit,  les  diificultés  qui 
ea  pourroat  résulter  devront,  aux  termes  de  Pacte  de  société,  être  sou- 
mises à  des  arbitres  nommés  par  chacun  d'eux;  mais  que,  d'après  l*acte 
dn  13  juin  dernier,  il  ne  s'agit  actuellement  que  de  fixer  la  situation  de 
Labrée,  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  gestion ,  et  qu'à  cet  égard ,  Bre- 
ton et  Ponceiet  n'ont  qu'un  même  intérêt  contre  Labrée  ;  d'où  il  suit  qu'il 
serait  contraire  à  l'équité  qu'ils  pussent  nommer  deux  arbitres,  tandis  que 
Labiée  n'en  nommerait  qu'un  seul,  pour  statuer  sur  ce  compte;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  qoe  Breton  et  Ponceiet  ne  peuvent  Invoquer  l'art.  429 
c  pr.  civ.;  que  cette  disposition  est  faite  pour  le  cas  où  le  tribunal  de 
coflunerce  reavoie  les  parties  devant  les  arbitres  pour  donner  an  avis,  et 
aao  Donr  celui  où,  d'après  les  contestations  mêmes  des  parties,  les  arbitres 
sont  les  juges  des  diflBcultés  auxquelles  donne  lieu  leur  conUrat  d'associa- 
tion; —  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  proposé  contre  les 
premiers  juges;— Met  l'appellation  et  le  jngement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  10  déc  1819.-C.  de  Meto. 

(1)  (Bruno  C.  Cbiosza.)—  La  cooa;  —  Considérant  que  la  contesta- 
tion dont  il  s'agit  roule  sur  un  contrat  de  participation  qoe  ledit  négociant 
Bmno  prétend  avoir  accordée  à  la  raison  Cbiozza  et  Cbarbonne ,  d'un 
tiers  de  la  cargaison  de  ni  et  d'huile  d'olive,  sur  le  navire  commandé 
p  ar  le  capitaine  Héléna;  que  cette  participation,  qui  ne  peulêtre  envisagée 
que  sous  le  rapport  d'une  association  commerdale,  n'est  pas  une  des  trois 
espèces  de  sociétés  commerciales ,  reconnues  par  l'art.  19  c.  com.,  pois- 

ri ,  dans  les  art.  47,  48,  49  et  50,  elle  est  distinguée  des  trois  espèces 
sociétés  susdites ,  soit  pour  le  mode  dans  lequel  on  peut  la  contracter, 
soit  pour  la  preuve  qu'on  peut  en  faire ,  soit  pour  les  formalités  auxquelles 
sont  sujettes  les  autres  sociétés; —  Considérant  que  l'art.  51  c.  com.,  en 
prescrivant  que  toute  contestation  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété ,  sera  jugée  par  des  arbitres,  ne  comprend  nullement  les  associations 
commerciales  en  participation,  puisque,  après  les  avoir  distinguées  des 
autres  espèces  de  sociétés  auparavant  nommées,  il  passe  à  soumettre  à  la 
décision  des  arbitres  toute  contestation  ^ui  pourrait  naître  entre  associés , 
pour  raison  de  la  société ,  ce  qui  fait  voir  qoe  le  législateur  n'a  pas  voulu 
soumettre  anx  arbitres  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  asso- 
ciés pour  raison  d'une  association  commerciale  en  participation ,  puisaue 
autrement  il  l'aurait  exprimé  d'abord;  qu'il  a  séparé  ladite  association  des 
trois  antres  espèces  de  sociétés,  d*où  la  conséquence  que  la  contestation 
dent  il  s'agit  n'étant  pa^  comprise  dans  l'exception  dodit  art.  51  ,elle  doit 
être  soumise  h  la  règle  générale ,  que  tonte  contestation  entre  négociants 
pour  des  aflaires  commerciales  est  soumise  anx  tribunaux  de  commerce  ;  | 


Jugé  (Gènes,  39  déc.  1808)  (1).— Mais  on  répond  avec  avantagea 
1^  que  l'association  en  participation  est  une  véritable  société 
(V.  Société),  ce  qui  la  place  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  51  c. 
com.;  2«  que  le  plus  ou  moins  de  formes  dans  la  publication  d'une 
société  est  ici  indifférent,  parce  qu'il  s'agit  de  compétence, et  non 
de  prouver  la  société;  3"  que  ce  sera  le  tribunal  du  défendeur  qui, 
suivant  là  règle  générale ,  en  cas  de  désascord ,  nommera  les  ar- 
bitres; que  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  des  parties  sont  convenues 
d'attribuer  leurs  contestations  à  des  arbitres.  —  Ce  dernier  sys- 
tème est  généralement  admis. 

164.  D'abord  il  a  été  décidé,  par  application  de  Pordon.  de 
1673 ,  art.  9,  que  les  contestations  concernant  les  associations  en 
participation  devaient  être  Jugées  par  des  arbitres  (Cass.,  14Juin 
1815 ,  aff.  Amet,  V.  n^  114).— L'expression  toute  société  dont  se 
sert  l'ordonnance  n'a  point  paru  se  prêter  à  une  exoeption  pour 
ces  sociétés. 

165.  La  même  doctrine  est  consacrée  sous  le  code  de  com* 
merce  (Bruxelles,  27  déc.  1810;  Turin,  26  fév.  1814;  Cass., 
28  mars  181S;  Rennes,  lljuill.  1818;  Bruxelles,  24  déc.  1818, 
3  janv.  1819;  Bordeaux,  4  Juill.  1831  (2);  Conf.  Cass.,  7  Janv 
1818, aff.  Meynadier,  V.  n<»  117  ;  4déc.  1839,aff.  Bonis,  V.So- 

—  Par  ces  considérations ,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  séant  H 
Port-Maurice  a  jugé  compétemmcnt  dans  l'affaire  dont  il  s'agit;  déboute 
par  conséquent  la  partie  de  Rocca  de  sa  demande  en  renvoi  des  parties 
devant  des  arbitres ,  et  ordonne  que  la  cause  sur  le  fond  sera  plaidée  à 
son  tour  de  rôle  ;  —  Condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  29  déc.  1808.-C.  de  Gênes,  2*  ch. 

(2)  1"  Etpicê  ••  —  (Duboys  C.  Bormans.)  —  Une  société  en  participa- 
tion entre  les  sieurs  Duboys  et  Bormans  a  donné  lieu  à  diverses  dilBcnltéi 
dont  le  Uribonal  de  commerce  d'Anvers  a  été  saisi.  —  Bormans  a  prétendu 
qu'elles  devaient  être  jugées  par  des  arbitres  (  c.  com.  51  ).  —  Duboys  a 
soutenu  qu'il  y  avait  exception  pour  les  sociétés  en  participation  ;  cepen- 
dant le  tnbunal  s'est  dessaisi ,  mais  sans  ordonner  aux  parUes  de  nommer 
d'autres  arbitres  et  sans  en  nommer,  à  leur-défaut.  —  Appel  par  Du- 
boys. ~  Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que ,  si  les  sociétés  en  participation  sont  exemptes 
des  formalités  propres  à  établir  les  autres  sociétés ,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
pour  la  liquidation  d'une  société  en  participation  et  les  contestations  qui 
en  proviennent ,  elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  règle  générale  contenue 
dans  l'art.  51  c.  com.  ; — Mais  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  a  été 
compétemment  saisi  delà  contestation ,  eu  égard  à  la  matière ,  et  que  c'é- 
tait à  lui  à  prononcer  le  renvoi  par  devant  arbitres,  comme  àéommerles 
arbitres,  et  à  régler  les  délais,  en  cas  que  les  parties  n'en  eussent  pas 
convenu;  qu'il  a  donc  eu  tort  de  se  dessaisir.  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  :  émendant  et  évoquant,  ordonne  que  la  contes- 
tation dont  s'agit  sera  jugée  parles  arbitres  dont  les  parties  conviendront , 
sinon  qui  seront  nommés  d'office  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par 
les  parties ,  ou ,  à  défaut  de  convention ,  réglés  par  la  cour. 

Du  27  déc.  1810.-C.  de  Bruxelles,  3*  di. 

S*  Etpie»:  —  (  Farinelli  C.  Muffel,  etc.)  —  Farinelli  se  rend  adjudi- 
cataire de  l'entreprise  du  nettoiement  de  la  ville  do  Turin  ;  plus  tard ,  il 
déclare  jjue  les  sieurs  Mnffei,  Consul  et  Fiorina  participent  à  Tentreprise 
pour  trois  actions  sur  cinq.  —  Ceux-ci  veulent  régler  la  base  de  leur  so- 
ciété; et,  sur  le  refus  de  Farinelli,  ils  l'assignent  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  deux  arbitres.  >— 
Appel  par  Farinelli.  11  soutient  :  1®  que  le  tribunal  était  incompétent,  at- 
tendu qu'une  entreprise  pour  le  neUoiement  des  rues  n'est  pas  un  acte  de 
commerce;  ^  que  l'arbitrage  forcé  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  en 
participation  ;  qu'en  tout  cas,  le  tribunal  n'a  pu  nommer  deux  seuls  arbi- 
tres.—ArrêU 

La  coua;  —  Attendu  que  si  l'entreprise  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  celles 
littéralement  désignées  dans  l'art.  632  c.  com.,  néanmoins,  comme  les 
opérations  de  cette  entreprise  embrassent  non  seulement  les  travaux,  mais 
encore  des  fournitures  au  profit  du  public,  pour  la  police  de  la  ville ,  il  est 
conforme  à  l'esprit  qui  a  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  de  com* 
merce  les  entreprises  indiquées  audit  article,  d'y  considérer  virtuellement 
comprise  celle  en  question;  —  Qoe  l'art.  51  c.  com.,  en  prescrivant  que 
toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  ht  société  sera  jugée  par 
des  arbitres,  se  rapporte  a  toutes  les  différentes  espèces  de  sociétés  sans 
distinction ,  quoique  le  code,  dans  les  articles  précédents,  kit  différem- 
ment réglé  les  formalités  de  ce  contrat ,  lesquelles  n'ont  aucun  rapport  à  la 
juridiction  qui  doit  en  connaître;  —  Que  le  tribunal  de  commerce  n'ayant 
nommé  que  deux  arbitres,  n'a  point  violé  la  loi,  laquelle  ne  renferme 
aucune  disposition  portant  la  aécessité  d'en  nommer  un  nombre  plus  fort, 
et  l'art.  60,  eo  prévoyant  le  cas  de  partace ,  suppose  que  deux  seuls  ar- 
bitres aient  été  nommés  pour  la  décision  de  l'affaire;  — -  Met  l'appellation 
el-ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  26  fév.  1814.-C.  de  Turin, 
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d6té  ;  BraxallM»  a  mars  18S2,  air.  Quloard,  V.  n»  ISl;  AU, 

14  JaDY.  i8S5,  air.  Lalanae,  V.  infirà).  —Mais  si  le  caraetère 
de  la  société  était  civil,  les  arbitres  forcés  cesseraient  (l*ètre 
eompéteoU  (Req.,  21  JuIb  iSiS,  aff.  Revei,  V.  ià«  118.  — V. 
aussi  n<»  16 1  )  ^  et  Tod  a  vu  plus  haut  qu'ils  ne  pourraient  retenir 
la  contestation  pour  la  Juger  en  qualité  d'arbitres  volontaires. 
V.  n<>«  63  et  84. 

{  4.  —  Des  sociétéi  de  fait  ou  nulles. 

!••.  On  entend  ici  par  sociétés  de  iàit  celles  qui  n'existent 
pas  d'une  manière  légale,  soit  en  ce  qu'elles  n'ont  été  contractées 
que  verbalement  9  soit  en  ce  que  l'acte  social  que  les  parties  ont 

VBtpiBÊi  •*-  (Barilkm  a  GramontO  •-  La  maison  Oramont  de  Bor- 
4tau  tt  la  maison  BariUon  et  O*  de  Paris  ont  fait  planeurs  opérations 
de  commerce  en  participation.  —  Poar  opérer  leur  liquidation  défiaitive , 
et  pour  terminer  toutes  les  contestations  (fui  s^étaient  élevées  entre  elles 
ior  leurs  comptes  respectifs ,  elles  se  soumirent  à  la  décision  d^un  arbitre , 
M.  Daoiels-Guestier,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux; 
dits  le  nommèrent,  par  compromis  du  90  juillet  1811,  amiable  composi- 
teur, le  dispensèrent  d'observer  les  formes  ai  les  délais,  et  promirent 
d'acquiescer  à  son  Jogement  sans  appel ,  recours  en  requête  civile  si 
pourvoi  en  cassation.  —  Le  11  ianv.  1812,  cet  arbitre  dressa  U  compte 
général  d'entre  les  narties,  par  le  résultai  duquel  la  m^son  Gramont  était 
redevable ,  envers  la  maison  BariUon ,  de  la  somme  de  93,666  fr.  Par 
sentence  du  même  jour,  à  la  suite  de  laquelle  il  transcrivit  ce  compte ,  il 
condamna  la  maison  Gramont  à  payer  cette  somme  à  la  maison  BariUon. 

La  maison  Gramont  ayant  refusé  d'exécuter  ce  jugement,  les  sieurs  Ba- 
riUon le  lui  firent  signifier,  avec  sommation  d'avoir  à  satisfaire  aux  con- 
damnations prononcées  en  leur  faveur.  —  Par  un  compte  de  redressement 
qu'elle  leur  fit  notifier,  la  maison  Gramont  prétendit  que  la  sentence  arbi- 
tnde  renfermait  des  erreurs  et  des  omissions  matérielles,  et  que  la  somme 
dont  elle  était  redevable  envers  eux  n'était  qae  de  58,882  fr.  Elle  leur  fit 
l'offre  réeUe  de  cette  somme ,  et,  sur  leur  refus  de  l'accepter,  eUe  en  fit  la 
osMignatioo.  -^  Ensuite  eUe  les  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux ,  en  redressement  des  erreurs  et  des  omissions  qu'elle 
avait  irtiottlées.  -^  BariUon  et  G^  se  présentèrent  devant  ie  tribunal  et 
soutinrent  qu'il  était  incomoétent,  soit  parce  qu'il  s'agissait  de  compte 
entre  associés,  soit  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  541  c.  pr.,  les  demandes 
en  reelification  d'erreurs  dans  un  compte  doivent  être  portées  devant  les 
mêmes  Joges  qui  ont  statué  sur  ce  compte.  —  Le  8  mars  1813,  jugement 
qui,  sans  s'arrêter  au  décHnatoîre,  renvoya  les  parties  devant  des  ex- 
perts ,  h  l'eiBt  de  rectifier  les  erreurs  que  la  maison  Gramont  reprochait  k 
fa  senience  arbitrale  :--«  Attendu  que  les  discussions  entre  les  parties  ré- 
sultaient d'actes  de  commerce  dont  la  connaissance  est  attriboéee  par  la 
loi  aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  Tarbltre  qui  a  statué  sur  les  dtscus- 
slons  a  remplacé,  par  la  volonté  des  parties,  le  tribunal  de  commerce; 
que  si  cfC  arbitre  a  jugé  souverainement,  c'est  par  suite  de  Texécution  du 
pouvoir  qu'il  a  reçu  des  parties,  toujours  comme  juge  de  première  instance 
en  renpiaoemettf  dn  tribunal  de  commerce  ;  que  les  pouvoirs  de  cet  ar- 
bitre ayant  cessé  k  l'instant  de  la  signature  qu'il  a  mise  &  sou  travail ,  qui 
a  été  remis  au  tribunal  de  commerce,  et  les  sieurs  Gramont  excipant  d'une 
•rreur  nmlérieUe  dans  la  compte  réglé  par  l'arbitre,  le  tribunal  est  seul 
compétent  pour  connaître  en  première  instance  de  la  demande  des  sieurs 
GrasMol,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  641  e.  pr.— -Le  99  juin  1815, 
arrêt  oonflrmatif  de  la  conr  de  Bordeaux ,  qui  adopte  ces  motifs. 

Psuffvoi  des  sienrs  BariUon  pour  violation  de  Part.  541  e.  pr.  et  81  e. 
corn*— Toute  demande  en  rsetiftcatîon  d'enrenrs  ou  omissions  doit  être 
portée  devant  les  mêmes  joges  qui  ont  prononcé  sur  le  compte;  tels  sont 
les  tannes  do  l'art.  541.  —  Bans  l'espèce ,  qui  avait  prononcé  sur  les 
oomples?  c'est  l'arbitre.  Lui  seul,  cooséquamment ,  avait  saraolêre  pour 
ructifisr  las  arrenni,  parce  que  seul  U  pouvait  savoir  si  les  artides  dont  la 
rectification  était  demandée  n'étaient  point  entrés  dans  les  éléments  de 
Vappréeialîan  aouveraine  dont  il  avait  été  investi.  —  Mais ,  dit-on ,  l'ar- 
bitre avait  pranoncé  en  remplacement  du  tribanal  de  ooaimerBe.  —  C'est 
sma  erreur,  ce  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  d'une  discoasiott 
entra  assodéa;  et  l'erreur  est  pfam  grave  encore  ai  Poo  remarqua  que  la 
aamonce  de  l'arbitre  vqni  nvait  un  caractèro  sonvenda ,  a  été  recltflée  par 
tu  tribunal  ^  ne  pouvait  pronoicar  qu'an  premier  ressoft.  -^  On  ajouts 
que  Isa  poovoira  de  l'arbitre  avaient  pris  fin  par  la  signature  de  la  aen- 
isnco,  et  qu'M  n'avait  plua  CMraetère  pour  redreaacr  aas  propres  erreun. 
^  Gein  serait  vrai  s'il  a'agiaaait  d'un  nouveau  jugement ,  mais  ici  l'arbitre 
n'a  qu'à  faconnaMr»  un  UÂi  qui  lui  est  personnel ,  qui  no  peut  être  re- 


eannu  uua  par  loi ,  que  d'autres  juges  ne  pourraient  aiHprécier  avec  sûreté, 
puisqu'ila  vormlent  peut-être  un  oubK  là  oA  U  y  jurait  emploi  réel,  H 
qu'ils  Cfairment  omis  tel  articis  porté  sous  uae  notre  dénomination  et  qui 
anmit  élé  souvoraînamcnt  appiécié  par  l'atMfere.  —  Mais  il  n'est  pas  rai- 
sonnnble  de  aoolenir  que  les  pouvoirs  de  l*nrbitrB  ont  cessé  par  la  signa* 
tare,  car  U  en  faudrait  dira  autant  dn  juge  ordinaire;  il  ne  peut  nou  plus 
rétracter  sa  sentence  ;  dès  que  officio  judici*  /imea»  mi  ,  il  est  comme  rai^ 
)>it*e  ans  caractère;  et  cependant  la  loi  lui  pormat  de  rectiAar  Isa  enours 


rédigé  est  nul  pour  inobeenratlondea  iomalitéB  d^emfistraBMBt» 
de  pubUcité  ou  autres  qui  étalent  nécessairee  povr  le»  rendre  i»* 
lable. 

t#9.  Les  contestations  auiquelles  de  teOeenodélée  doniwnt 
lien  ont  été  quelquefois  dédaréee  affranobles  de  la  JiuidiGlIOB  des 
arbitres.  On  l'a  Juflé  ainsi  :  i*  dans  une  espèce  où  le  deamodcur 
se  prévalait  d'une  promesse  de  société  ;  et ,  sans  discuter  la  qies» 
tioa  I  les  Juges  se  sont  t>oraés  à  dire  n'y  avoir  llea  de  renfoyerles 
parties  devant  arbitres  (Bordeaux,  STJanv.  4837,  BemelC.  Saa^ 
rin)  ^  «-  3«  au  smettCune  société  auUe  à  défaut  de  pubUeatleu 
(Douai,  30  jauY.  1840)  (1)..M  alors  d'ailleurs  qu'il  s'y  a  pas  eu 
d'affaires  faites  en  société  (Gaea,  BJuin  18M,  aff.  RatUer,  V.  So- 


ou  omissions  du  compte  quil  a  réglé  (841  c  pr.).  PourquM  eela?  Pares 
que  la  loi  ne  voit  de  jngenent  définitif ,  en  sudiêrB  do  complOy  qn^aatant 
que  toutea  lea  erreurs  aont  réparées.  -^  U  Aiut  appliquer  le  mène  dniit  à 
l'arbitre  de  commerce ,  alors  surtout  guo,  comme  dans  la  cause,  il  n'cit 
pas  obligé  de  prononcer  dans  un  délai  détermioé.  —  Le  défendeur  a  re- 
produit les  motifs  dujugement  de  première  instance^  et  il  a  ajouté ^e  las 
parties  n'ayant  pas  fixé  de  délai ,  les  pouvoirs  de  l'arbitre  n'avaient  m 
durer  plus  de  trois  mois ,  aox  termes  de  Tart.  1007  c  pr.,  article  appu- 
cable  à  l'aititrage  forcé.— M.  Merlin ,  au  fond  et  en  la  ferme,  a  élé  d^avii 
de  la  cassation;  il  a  dit  qu'en  matière  de  compta,  un  jugement,  quoique 

Stalifié  définitif  sur  chacun  des  peints  litigieux»  est  censé  renfeimerla 
ause  :  sauf  erreurs  ou  omissions  que  le  juge  se  réaarve  de  réparer,  bcae 
échéant.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  do  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  51  c»  com.  et  l'art.  541  e«  pr.  ;  —  Attendu  qos 
les  < 


eu 

étaient, 

suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  do  Bordeaux,  et  par  la 
même  de  l'aflaire,  et  d'après  Fart.  541  c  pr.  civ.,  qui  veut  que  lea  de- 
mandes en  rénaration  d'erreura,  omissions,  faux  ou  doubles  emplaii 
soient  portées  devant  lea  mêmes  jugea,  était  iacompélant  pour  réparer  h 
préleoaoe  erreur  ou  omission  reprochée  à  ladite  santeaco^^  Gnsae ,  aie 

Bu  28  mars  18i5.-C.  C.,  aecU  civ^MH.  Mnraire,  i«  pr-^-Rupérau, 
rap.-MerliB ,  pr.  gén.,  c  conL-Barrieux  etBelagrango»  av. 

A'Etpèmf^ilonxmaxA  C.  N...)>-^Là.GODns -^Conaidérnnt  qull 
réaoMo  do  U  contextore  dea  billata  en  litige  une  aaaoeiation  tiaUMMHiilu 
an  participation  entav  lea  contractante;  que  dèa  lora  la  ooulaotatfott  élevée 
à  raison  de  cm  billets  devait  être  portée  devant  des  mbitrss,  nus  termes 
de  l'art  51  0*  comm.  ;  que  néanmoius,  etc.  ;—  Gorrigannt  et  réÉMassI, 
—Renvoie  las  parties  procéder  devant  ariutns» 

Bu  «1  juillet  iai8.-G.  de  Rennes,  S*  eh. 

8*  Stpèc9  :- <Gnaeps  C.  Fabry.}— 24  déc  i818.-G.  do  Bruxelles»  f  dL 
6*  Eêpécê  i  --^N...  C.  N...>--:tjaav.  1819.-*  G.  4b  BnxeUee»  V  dL 
7«£fpéct;*-»  (Sarvf  C.  Dagosan.) -^ fondent  le  esurs  d'une  soeiélé 
en  participution  contractée ,  en  1828,  pour  l'armement  d^n  navire ,  pur 
les  sieurs  Sarny,  Caaanbon  et  Bagutan ,  es  dernier  tomba  en  Suliife.^ 
Aasignés  bientSt  après  par  les  autres  associés,  fc  fin  de  renvoi  devant  les 
arbitres  pour  l'apurement  des  comptes  de  la  société,  les  syndics  Bngoinn 
s'opposent  àce  renvoi  devant  des  arbitres ,  en  alléguant  que  les  sociélés 
en  partidpaêiett  ne  sont  point  soumises  aux  régies  établies  pour  les  autres 
sociétés  commerciales;  que,  d'ailleurs,  la  faillite  de  l'un  des  aseedés 
laisse  celui-ci  sans  capacité  pour  discuter  les  comptes  de  la  sodélé.  — 
Jugement  qui  rejette  ces  moyens.— Appel. — Arrêt 

Là  gode;  —  Attendu  que  la  société  contestée  par  les  syndics  Baguzau 
résulte  d'une  police  sous  signature  privée ,  signée  de  Daguxan ,  Casaobon, 
Sarny  et  Lamouroux  de  Bellefond,  enregistrée  à  Bordeaux  le  11  ocL 
1830;  —  Attendu  que  l'associé  en  participation  a  le  droit  d'exiger  le 
compte  des  opérations  foites  par  son  colnléressé;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart  51  c  eom.,  toutes  contestations  entre  associés  sent  attri- 
buées k  la  juridiction  arbitrale ,  sons  distinction  dea  liquidations,  et  que 
la  faillite  d\m  des  associés  n'y  met  aucun  obstacle ,  puisqu'il  est  repre* 
sente  par  ses  syndics,  et  quUux  termes  de  l'arU  62  du  même  code. 
Payant  cause  d'un  associé  est  légalement  soumis  à  l'arbitrage  ;— Attendu 
que  les  premiers  juges  se  sent  conformés  à  là  loi ,  en  renvoyant  tes  {mx* 
ues  devant  des  arbitres  pour  statuer  sur  toutes  leurs  conclusions  relatives 
à  leur  association ,  et  en  leur  laissant  le  droit  de  statuer  sur  les  r  ' 
contestations  du  fonds  social,  etc.- 
Bu  4  juHL  1831.-C.  de  Bordeaux,  1*«  dU-lL  Roullet ,  1*  pr. 


(1)  (Bw..  C.  B^O  —  La  Goim;  —  Vu  l'art.  H  c  eank,  aiaai  fw 
l'art.  42  du  même  coda,  lequel  déclara  nul  toaS  acte  de  saciété  qui  n'a 

Kint  reçu  la  puMicilé  prescrilo  par  Mitartielof— AUendu  une  caMo  nu^ 
6  eat  abaohio  ^  d'ordto  puUic(  — Qu'an  admettant  qu'otte  no  pOt  pM 
rétreogiraur  las  faits  accomplis,  irrévocables  de  leur  naluro,  et  à  l'oiée» 
lion  deaqof^s  abaeun  dea  aMmbres  de  raaaocistion  est  censé  avoir  lamle» 
ment  adhéré,  il  doit  on  êiro  aalranent  à  l'égard  do  point  de  oampétanaa, 
sur  leqnsl  rien  n'aurait  anosco  été  cenaeali  sar  un  este  vainyo  aua  y 
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eiété  eomm.)»  —  •••On  alors  que  la  société  est  affectée  d'ane  ool- 
Hté  (f  ordre  public  en  ee  que ,  par  exemple ,  elle  avait  pour  objet 
l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change  (Paris,  2  Janv.  1838, 
aff.  Boullenois ,  Y.  Société).  —  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  &  arbltragOilà  où  il  ne  peut  exister  d'associés, 
de  société. 

Cette  Jurisprudence,  qui  refuse  d'appliquer  Tart.  51  aux  so- 
ciétés de  fait,  est  conforme  à  la  doctrine  de  M.  Bellot  des  Ml* 
nières,  a*  164.  Cet  auteur  enseigne  que  la  société  dont  parle 
l'art.  51  eet  «na  société  de  droit,  o'est^à-dire  formée  suivant  la 
loi»  avec  accomplissement  des  formalités  qu'elle  a  prescrites,  et 
non  one  société  de  fait,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'attribu- 
tion da  litige  à  des  arbitres ,  pour  les  fiiits  accomplis  avant  l'annu- 
latlOD  de  la  société.  C'est,  au  reste,  avec  défiance ,  que  l'auteur 
propose  son  avis. 

Mais,  pour  n'avoir  existé  qu'en  fait»  c^est^dire  pour  n'être 
basé«  que  sur  une  convention  verbale  »  ou  sur  un  acte  eatacbé  de 
nullité  à  défaut  de  publicité  ou  pour  tout  autre  yice,  la  société 
n'a  pas  moins  existé  entre  les  parties  :  il  n'y  a  pas  moins  eu  Heu 
entre  elles  à  des  rapports  d'amitié  et  d'affeires  multipliées,  h  des 
opérations  compliquées  qui  exigent  une  comptabilité ,  un  apure- 
ment longs  et  minutieux.  Or,  ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir l'arbitrage  légal.  Pourquoi  le  tribunal  de  commerce  devraiNl 
retenir  ceux-ci ,  quand  il  serait  obligé  de  renvoyer  devant  les 
arbitres  les  opérations  d'une  société  légalement  oonstituée?  Est" 
ee  qœ  tes  difficultés  ne  sont  pas  les  mêmes?  On  devrait  même 
dire  qu'elles  seront  plus  grandes  dans  la  société  de  fait ,  à  cause 
de  l'absence  d'un  acte  qui  puisse  servir  de  point  de  départ  pour 
le  règlement  des  intérêts  des  associés.  H.  Bellot  des  Minières 
cite  ropinion  de  M.  Pardessus,  t,  4,  p.  80,  d'après  lequel 
«  l'effet  que  produira  une  telle  société  consistera  à  détermi* 
ner  entre  les  associés  les  rapports  passés  d'après  les  règles  de 
l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  persoone  s'enriohisse  aux  dé- 
pens d'antmi;  »  puis  II  dit  que  ces  rapports  ne  sont  pas  ceux  d'as- 
lociés  pour  fait  de  commerce  et  que  Part.  SI  c.  com.  ne  s'ap- 

de  la  loi ,  et  doat  la  fixation  serait  Aéaamoios  Aécessitée  par  des  ceatesla* 
tioDS  élevées  sur  les  droiu  reepectiCide  diacan ,  après  que  l'aesociatioa  a 
pris  fin  ;—  Qa^en  ce  cas  la  naUité  proaoaoée  par  le  susdit  art.  43  ne  pou* 
Taot  demeurer  efiicace,  elle  doit,  du  moment  qu'elle  est  invoquée,  modi- 
fier ce  même  point  de  compétence ,  surtout  s'il  y  a  eu  réclamation  ansûlét 
qu'il  a  été  proposé;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  l'art«  M»  qui  n'é- 
Ublit  la  juridiction  tout  exceptionnelle  des  arbitres  forcés  que  pour  les 
seules  sociétés  commerciales  constituées  dans  les  formes  légales,  ne  sau- 
rait être  appliqué*,  —  Que  vaiDemeat  allègoeraiM>n  que  l'une  des  eondi- 
tioDs  du  pacte  social  aurait  attribué  à  des  arbitres  forcés  la  eoonaissanoe 
des  différends  qui  surviendraient  au  sujet  de  l'asaoeiatioa  ;  qu'avoir  égard 
à  une  telle  condition ,  ce  serait  donner  la  vie  à  ce  que  la  loi  a  frappé  de  j 
néant,  et  violer  le  principe  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produira  aucun 
effet;  —  Que,  si  on  admeUait  le  système  contraire,  d'après  lequel  non- 
seoiement  les  faits  accomplis,  mais  encore  la  compétence  de  la  juridiction 
sppelée  à  les  régler,  devraient  être  régis  par  le  pacte  social,  quoiqu'il  fût 
entaché  d'uoe  nullité  radicale,  ce  pacte  embrassant  alors  l'association  en- 
tière d«ins  toutes  ses  parties  et  jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  il 
n'y  aurait  plus  de  différence  entra  les  sociétés  commerciales  que  la  loi  re- 
connaît et  celles  qu'elle  réprouve  ;  —  Qu'alors  aussi ,  la  peine  édictée  par 
Paru  42  serait  une  lettra  morte,  tout  à  fait  illusoire  et  sans  application  j 
—  Que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur ;~  Attendu,  en  fait, 
que  le  pacte  d'association  entre  les  frères  et  sœurs  D...,  n'ayant  point  été 
publié  conformément  à  l'art.  42  c  com.,  est  nul  aux  termes  de  ce  même 
article  ;  —  Que,  comme  il  n'est  pas  justifié  que  Piotimé  ait,  par  nn  acte 
falable  quelconque,  consenti  ou  reconnu  la  comoéteaee  des  arbitres  for- 
ées,  il  est  d'autant  plus  fondé  è  la  décliner,  que  la  nullité  du  pacte  social 
a  réduit  Passociation  à  une  simple  communauté  d'intérêts  eommerciaui , 
dont  le  règlement  doit  incomber  à  la  juridiction  commerciale  ordinaire;  -^ 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appellation  au 
léant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  eifet,  condamne 
rappelant  è  l'amende  et  aux  dépens* 
Du  20 janv.  1840t-G.  do  Douai»  1^  ch.-M. Colin»  1»  pr. 

(i)  Stpèo$:  —  (BarrauU  C.  Guyon.)— Les  sieurs  Barrault  et  Guyon 
l'étaient  réunis,  sans  avoir  lait  de  conventions  écrites /pour  exploiter  en 
commun  une  boutique  de  cordonnier.  — Ils  se  séparèrent  bientét,  et  éta- 
bUreat  entre  eux  nn  compte  qui  constituait  Guyon  créancier  de  Barrault 
ponr  une  somme  de  764  fr.  25  c  —  Mais  Barrault,  prétendant  que  ce 
compte  renfermait  à  son  préjudice  une  erreur  de  411  fr.,  et  élevant  d'ail- 
leurs d'autres  réclamations  contre  Guyon,  s'est  pourvu  devant  le  tribunal 
de  cpounsrce,  qui  a  renvoyé  les  parties  de?ant  des  arbitres  »  sur  le  motif 


plique  pas  acx  sociétés  de  fait.  «  Gommant,  a]oute-t-ll,  le  trl« 
bunal  qui  déclare  qu'un  acte  de  société  est  nul,  c'est-à-dire  qu'il 
n>  a  pas  eu  de  société,  renverrait-il  les  parties  devant  des  ar- 
bitres? cela  implique  contradiction.  » —  Ce  raisonnement  repose, 
à  notre  avis,  sur  une  méprise  :  de  ce  qu'un  acte  social  est  nul, 
ou  même  de  ce  qu'il  n'existe  pas ,  de  ce  qu'il  sera  sans  valeur 
aucune,  non-seulement  pour  l'avenir ,  mais  encore  pour  le  passé, 
et  de  ce  qu'enfin  cela  est  ainsi  établi  dans  un  intérêt  d'ordre  p«« 
bile,  on  ne  saurait  conclure  qu'une  société  de  fait,  ou,  si  l'on 
veut,  des  rapports  d'intérêts  communs,  une  sorte  de  communion 
n'ait  eu  lieu  entre  les  parties.  Or,  c'est  là,  quoi  que  puisse  faire 
la  rigueur  du  droit,  une  société  dont  les  effets  pourront  bien 
n'être  pas  opposés  aux  tiers,  et  même  pour  le  règlement  desquels 
Pacte  social  déclaré  nul  pourra  n'être  nus  en  aucune  considéra* 
tion,  mais  l'associaUon  a  existé  dans  le  fait,  et  Part.  5i,  dont  les 
termes,  d'aiUeurs,  sont  généraux,  doit  s'y  appliquer.  C'est  aussi 
Pavis  de  M.  Vincens,  t.  4 ,  p.  512.  —  Quant  à  la  mission  que  tes 
arbitres  auront  h  remplir,  elle  sera  la  même  que  celle  qui  serait 
départie  au  tribunal;  Ils  jugeront  d'après  les  règles  de  l'équité, 
c'est-à-dire  qu'ils  établiront ,  soit  d'après  les  pièces  qu'on  mettra 
sous  leurs  yeux,  soit  par  la  preuve  testimoniale  (puisqu'il  s'agit 
ici  de  faits  de  commerce) ,  les  rapports  d'intérêts  qu'il  a  été  dans 
Pintention  des  parties  de  former  entre  elles.  Nous  n'exclurions 
point  de  cette  appréciation  Pacte  même  de  société,  qui  aura  été 
déclaré  nul  pour  vice  de  forme. 

tG9.  Conformément  à  cette  dernière  doctrine,  une  Jurispru- 
dence considérable  a  appliqué  Part.  51  aux  opérations  qui  avaient 
eu  lieu  entre  les  associés ,  soit  que  la  société  de  fait  ait  opéré 
sous  Pordon.  de  1675  (Rennes,  1"  août  1826,  aff.Dugrey,V. 
n»  138  :  le  principe  ne  résulte  que  des  motifs  de  l'arrêt;; 

teo.  ...Soitqu'elle  ait  été  formée  sans  écrit  (Cass.,  14  Juin 
1815, aff.  Amet,  V.  n»  114;  Req.,  J7  nov.  1858)  (1); 

1 7Ô.  Soit  que  Pacte  de  société  en  commandite,  anonyme, col- 
lective ou  en  participation ,  soit  nul  à  défaut  de  publication  ou 
d'enregistrement  (Req. ,  13  Juin  1833;  Rouen,  10  Janv.  4840; 

qu'il  s'agissait  de  conteetations  entre  associés.  —  Le  tribunal  arbitral  une 
fois  constitué ,  Guyon  a  demandé  reconventionnellement  que  Barrault  fût 
condamné  à  luJ  rembourser  cerUiines  sommes,  outre  le  solde  du  compte.  Il 
a  déclaré,  toutefois,  que,  sans  débattre  l'erreur  de  chiffre  sur  laquelle 
reposait  une  des  réclamations  de  Barrault ,  il  offrait  de  l'admettre  en  com- 
pensation des  sommes  dont  il  se  portait  reconventionnellement  demandeur, 

—  7  dée.  1856  ,  sentence  arbitrale  qui,  après  avoir  consigné  Poffre  de 
Guvon  dans  les  termes  ci-dessus ,  a  admis  ses  répétitions  contre  Barrêult , 
mais  a  déduit  des  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier  la  somme 
entière  de  411  fr.,  montant  de  Perreur  de  compte ,  en  se  fondant  sur  Pofflre 
de  compensation  faite  par  Guyon.  —  Appel  par  Barrault;  appel  incident 
par  Guyon ,  qui  a  prétendu  que  Perreur  ae  compte  ne  devait  éUe  supportée 
par  lui  que  pour  moitié.  — 10  juin  1 857,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme  sur  Pappel  principal ,  mais  infirme  sur  Pappel  incident  la  dé* 
eision  des  arbitres.  Voici  le  motif  de  la  dernière  disposition  de  cet  arrêt  c 

—  Considérant  que,  si  Guyon  a  reconnu  que  Perreur  matérielle  était  de 
411  fï*.,  et  a  consenti  qu'elle  entr&t  en  compensation  des  sommes  qu'il  se 
croyait  en  droit  de  réclamer,  ce  n'a  pu  être  que  dans  la  limite  des  drôils 
respectifs  des  associés,  c'est  à  dire  pour  moitié  seulement,..  » 

Pourvoi  de  BarrauU  :  —  l""  Incompétence ,  violation  des  art.  1834  Sb 
civ.,  19  ccom.,  et  fausse  application  de  Part.  51  de  ce  dernier  cods« — 
Les  contestations  entre  associés ,  dit-on ,  ne  peuvent  être  du  ressort  das 
arbitres  forcés ,  qu'autant  (|u'il  existe  une  société ,  et  non  pas  seulement 
une  société  comme  celle  qui  résulte  d'une  simple  communauté  dlntérétSf 
mais  une  société  légale ,  reconnue  par  le  code  de  commerce ,  qui  soit,  par 
suite ,  ou  en  nom  collectif,  ou  en  commandite ,  ou  anonyme  (l9  c  co»«)t 
qui  soit  établie  par  écrit  (1854  c.  civ.),  et  enfin  qui  ait  été  publiée  con« 
fermement  à  la  loi.  Or,  aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans 
Pespèce.  11  faut  donc  en  conclure  que  les  arbitres  forcés  étaient  incompé- 
tents. Cette  incompétence  constitue  une  nullité  d'ordre  publie.-— à*  Yiolâ* 
tion  de  Part.  1556  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Parrêt 
attaoné  que  le  demandeur  a  reconnu  l'existence  de  la  société;  d'où  il  suit 

3ue  la  contestation  qui  s'agitait  entre  lui  et  le  sieur  Guyon,  et  qui  procé* 
ait  de  lenn  relations  sociales ,  était  de  la  compétence  des  arbitres  forcés  * 

—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  demandeur  n'a  élevé  aucune  réclamatioa 
contre  cette  compétence,  ni  devant  les  arbitres,  ni  devant  la  cour  reyalai 

—  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que^ 
si  le  sieur  Guyon  a  avoué  l'existence  d'une  erreur  de  411  fr.,  au  préjudice 
de  son  ooassocié ,  et  offert  de  passer  cette  somme  en  compensation ,  il  n'a 
consenti  k  cette  compensation  que  dans  la  limite  des  droits  des  associés; 
d'où  il  résulte  que  Pacréi  attaqué  ^  ou  prenant  cet  aveu  dans  son  < 
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MoDtpeiUer*  leiany.  1841;  Ca88.,291uiD  1841;  Angers,  17  fév. 
1843  (1).  —Gonf. Paris,  19  av.  1826,  alT.  Milcent  C.  Bourdon; 
Ik>rdeaiU[^  5fév.  1841,  aff.Guerard,  \<» Société  com.;Lyon,  3  av. 

noo-aeolement  s'a  point  violé  les  principes  sur  le  contrat  et  Tavea  judi- 
ciaire^ mais  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — Rejette. 

Do  S7  nov.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Deménerville, 
rap.-Hervéy  av.  gén.,  c  Goof.-Gatine ,  av. 

(1)  Stpèeê  t  —  (Dubonllay  C.  Gontié  et  Loraui.)—  En  182S,  asso- 
ciation en  commandite,  entre  les  sieurs  Dnboullay,  Gontié  et  Loraux, 
pour  le  transport  de  marchandises  par  bateaui. — Elle  n'est  pas  publiée. 
—  En  1824,  elle  est  dissoute,  et  sa  liquidation  soulève  des  difficultés  qui 
sont  portées  par  les  associés  devant  les  arbitres.  —  Le  sieur  DubouUay 
prétend  que  la  société  étant  nulle  pour  défaut  de  publicité,  les  juges- 
arbitres  sont  incompétents;  mais  ce  système  est  écarté  par  jugement  arbi- 
tral du  8  août  1828,  parle  motif  que,  si  un  associé  peut  invoquer  les  dis- 
positions de  Fart.  1%  c.  com.,  et  faire  rompre  la  convention  sociale  pour 
ravenir,il  est  impossible  de  méconnaître  que  les  opérations  faites  jusque-là 
entre  les  associés,  en  exécution  de  cette  convention,  n'en  conservent  pas 
moins  leur  caractère  social ,  et  n'en  doivent  pas  moins  être  réglées  selon 
les  stipulations  par  suite  desquelles  elles  ont  eu  lieu.  —  Appel;  et  le 
12  nov.  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui  adopte  ces  motifg.  —  Pourvoi. 
^— Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  42  et  45  c-  com.  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  dont  les  actes  n'ont  pas  été 
publiés  sont  nulles;  mais  que  cette  nullité  ne  peut  rétroagir;  que  les 
actes  n'en  conservent  pas  moins  leur  nature  d'actes  de  société ,  pour  tous 
les  faits  accomplis  an  cours  de  la  communauté  d'intérêts  et  avant  la  de- 
mande en  nullité;  d'où  la  conséquence ,  que ,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur 
ces  faits  accomplis,  la  connaissance  en  appartient  exclusivement  à  la 
juridiction  arbitrale  par  la  seule  force  de  l'art.  51  c.  com.;  qu'en  le  déci-  j 
dant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  d'avoir  violé  cette  loi ,  en  a  fait  une  I 
juste  application  ;  —  Rejette ,  etc.  | 

Du  13  juin  1832.-C.  C.,  en.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bemard,  rap. 

9*  Etpicêf  —  (Boquié  C.  de  la  Prévotière.)  —  La  coua;  —  Attendu  i 
que  des  documents  de  la  cause  il  appert  qu'il  y  a  eu  pendant  quatorze 
mois  une  société  de  fait,  un  lien  social  entre  tous  les  intéressés  de  la  com- 
pagnie Elbeuvienne  anonyme  en  es|iérance  ;  —  Que ,  dans  l'attente  de 
l'autorisation  demandée ,  le  sieur  de  la  Prévotière  a  pris  une  part  active  à 
l'administration  qui  a  fonctionné  jusqu'au  25  mars  1859;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  la  gestion  de  cette  société  ayant  eu  lieu  avec  le  concours  du  sieur 
de  la  Prévotière,  la  contestation  qui  divise  les  parties  doit  être  soumise  à 
des  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  SI  c.  com.;  —  Infirme  le  jugement 
choqué  d'appel;  en  conséquence,  renvoie  les  parties  procéder  devant  des 
arbitres  à  la  liquidation  des  comptes  de  la  société  dissoute  ledit  jour 
25  mars  1855. 

Du  10  janv.  1840.-G.  de  Rouen,  5*  ch.-MM.  Simonin ,  pr.-Gesbert, 
av.  gén.,  c.  conf.-Senard, et  Deschamps,  av. 

Z'BtpèM  .-—(Rigal  C.  Astruc.)  ^  La  cona;— Attendu  que  la  nullité 
de  la  société  Rigal  et  comp.,  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  ne  sau- 
rait rétroagir;  que  les  conventions  des  parties  n'en  conservent  pas  moins 
leur  nature  d'acte  de  société  pour  les  faits  accomplis  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  nullité;  d'où  la  conséquence  que  si,  à  raison  de  ces  faits  ac- 
complis dérivant  de  la  société  qui  a  existé,  il  s'élève  des  contestations 
entre  parties,  la  connaissance  en  appartient  exclusivement  à  la  juridiction 
arbitrale,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.;  qu'en  effet,  les  dispositions  de 
cet  article  sont  générales  et  s'appliquent  sans  exception  à  toutes  les  sociétés 
de  commerce  qui  viennent  d'être  énumérées  dans  les  divers  articles  qui 
précèdent;  que  la  société  de  fait  qui  a  existé  entre  les  parties  devrait  être 
considérée  comme  une  société  en  participation ,  et  qu'à  ce  titre  les  contes- 
tations qui  peuvent  naître  k  raison  de  cette  société  sont  dévolues  aux  ar- 
bitres; qu'ainsi,  et  sous  ces  divers  rapports,  le  tribunal  s'est  pleinement 
conformé  à  la  loi  en  renvoyant  à  des  arbitres  la  connaissance  des  différends 
relatifs  a  ta  liquidation  de  la  société  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  sur  l'appel 
principal,  qu'en  décidant  que  les  affaires  en  participation  avec  des  tiers, 
tant  en  achats  d'immeublçs  que  toutes  autres  opérations ,  suivront  leur 
cours  naturel  avec  l'intérêt  et  la  garantie  de  chacun  jusqu'à  leur  termi- 
naison, le  tribunal  a  commis  évidemment  un  excès  de  pouvoir;  que,  du 
moment  que  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre  les 
parties  sont  dévolues  à  arbitres ,  il  appartient  à  ceux-ci  d'examiner  les 
diverses  questions  qui  se  rattachent  à  la  liquidation  ;  que  les  divers  points 
sur  lesquels  le  tribunal  a  cru  devoir  statuer  rentrent  nécessairement  dans 
la  liquidation;  que,  dès  lors,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  d'en  con- 
aattre;  — Renvoie  de  plus  fort  les  parties  devant  arbitres  pour  faire 
procéder  à  la  liquidation  de  ladite  société  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
IMtftiei,  etc. 

Do  16  jaav.  1841.-C.  de  Montpellier,  2*  ch.-M.  de  Podenas,  pr. 


1841.  aff.  G**  de  Saint- Etienne,V.  plus  bas  ;Ca88.y  31  dée.  1844, 
aff.  Grenoulllet,  D.  P.  45.  1.  78). 
1 9 1 .  Toutefois,  ces  arbitres  ne  statuent  pas  en  dernier  ressort 

entre  eux  une  société  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  Issepk  d» 
Labroese.  —  D'après  l'art.  6  de  l'acte  social,  les  contestations  qui  pov- 
raient  s'élever  entre  les  associés  devaient  être  jugées  par  des  arbitra  tav 
appel.  —  Cet  acte  ne  fut  ni  transcrit,  ni  affiché,  ainéi  que  le  vent  Par- 
ticle  42  c.  com.  h  peine  de  nullité.  Toutefois ,  la  société  fut  exécutée  j». 
qu'en  1832  environ.  —  A  cette  dernière  époque  ,  il  survint  des  difficokéi 
pour  le  jugement  desquelles  Foucault  assigna  de  Labroese  en  r    ' 


du 


À*  Etpèm:  —  (De  Labrosse  C.  Foucault.  )  —  Par  acte  sous  seing  privé 
i»  jaav.  1825,  les  sieurs  GuiUet  de  Labrosse  et  Foucault  formèreot 


d'arbitres.  Mais  de  Labrosse  opposa  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  «Ni 
nomination ,  parce  que  la  société  était  nuUè  faute  d'avoir  été  publiée. -^ 
Jugement  du  tribunal  de  commerce ,  qui  renvoie  les  parties  devant  dei  ir« 
bitres  en  dernier  ressort,  conformément  à  l'art.  6  de  l'acte  locitl di 
1"  janv.  1825.  —  Appel.  —  7  août  1857,  arrêt  confirmatif  de  It  eoo 

royale  de  Rennes  en  ces  termes  :  — «  Considérant,  en  fait,  que  Pio- 

tion  dirigée  par  le  sieur  Foucault -contre  le  sieur  de  Labroese  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  le  sieur  de  Labrosse  responsable  envers  la  sodété  Jo- 
seph de  Labrosse  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  cette  lodélé, 
créancière  elle-même  du  sieur  Henri  Biedy,  par  suite  de  la  dissolotioi  de 
sa  commandite  avec  la  maison  Biedy  et  le  règlement  privatif  de  sacréam 
au  détriment  des  intérêts  delà  société;  —  Considérant  que  cette  actioa 
rentre  évidemment  dans  les  prévisions  de  la  clause  6  de  l'acte  de  ndHé 
et  constitue ,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  une  contestation  entre  ism- 
ciés  pour  cause  de  la  société;  —  Considérant,  sur  le  moyen  de  aaDilé 
résultant  du  défaut  d'affiche  et  de  publication  de  l'acte  de  société;  ei 
droit,  que  cette  nullité  est  relativ'^;  que  les  parties  intéresaées  ponicat 
renoncer  à  s'en  prévaloir;  d'ailleurs,  que  les  associés  ne  peuvent  l'oppo- 
ser à  des  tiers  qui  peuvent  les  astreindre  k  l'exécutioa  ém  oonveatioas 
sociales;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  motife  de  justice  et  d'éqoité 
que  la  nullité  que  la  loi  prononce  peut  bien  autoriser  pour  l'avenir  la  ré- 
solution des  conventions  d'entre  parties,  mais  qu'elle  ne  peut  rétroagir: 
d'où  il  suit  que ,  relativement  aux  faits  accomplis  sons  l'empire  do  eei 
conventions  et  aux  contestations  nées  entre  les  associés  avant  la  dmaado 
en  nullité ,  ces  actes  n'en  conservent  pas  moins  leur  oature  d'actes  do  m- 
ciété  ;  que  cette  sage  distinction  établie  par  la  jurisprudence  eotro  lo  rè- 
glement des  faits  ac4:omplis  et  les  rapports  des  associés  pour  l'avenir,  eoa- 
cilie  les  intérêts  du  commerce  avec  les  exigences  de  la  bonne  foi  et  do 
l'équité; —  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  établis oo^il 
V  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juces ,  même  à  l'égard  di 
la  stipulation  de  l'art.  6  de  l'acte  de  société  reUtive  à  l'arbitrage  sau 
appel ,  puisqu'il  s'agit  dans  la  cause  de  faits  accomplis  et  d'une  action  néo 
avant  que  l'appelant  ait  opposé  le  moyen  de  nullité  dont  il  se  prévint  tar- 
divement... 9 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tribunal  de  commerce,  el  9  in- 
tervint ,  le  14  oct.  1837,  un  second  jugement  qui ,  en  leur  donnant  arlo 
de  la  nomination  de  leurs  arbitres ,  constata  les  réserves  faites  par  le  nenr 
de  Labrosse  de  ne  plaider  que  comme  contraint  et  forcé ,  et  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  du  7  août  —  Ce  pourvoi  a  été  réalisé  diu 
les  délais.  —  Le  15  mai  1838,  sentence  arbitrale  contraire  aux  prétn- 
tions  du  sieur  de  Labrosse.  —  Ce  dernier,  après  avoir  dirigé  an  second 
pourvoi  contre  cette  sentence ,  l'attaque  par  la  voie  de  l'opposition  k  ro^ 
donnance  A^êœeqwUur  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  déclare  cette  oppo- 
sition non  recevable,  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  Il  interjette  apod 
contre  le  jugement  de  ce  tribunal  et  contre  la  sentence  arbitrale  wt- 
même ,  en  faisant  réserve  expresse  de  ses  deux  pourvois.  Par  arrêt  da 
7  janv.  1839,  ta  cour  de  Rennes  confirme  la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce et  déclare  l'appel  contre  la  sentence  arbitrale  non  recevable,  nr 
le  motif  que  l'arrêt  du  7  août  1837  a  définitivement  jugé  que  les  arMtres 
devaient  prononcer  en  dernier  ressort ,  conformément  à  l'art.  6  de  l'aeli 
social.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  les  deux  pourvois  du  sionrdi 
Labrosse  ont  été  soumis  à  la  cour  de  cassation. 

Pourvoi  contre  l'arrêt  du  7  août  1837.— Violation  de  l'art.  42  c.  eoo., 
et  fausse  application  des  art.  51  et  52  du  même  code ,  en  ce  qoo  rarrêl 
attaqué  a  décidé  que  l'acte  constitutif  d'une  société  commerciale,  qnoiqni 
nul  pour  défaut  de  publication ,  devait  recevoir  tout  son  eflet  entre  les  as- 
sociés relativement  aux  faits  de  la  société  accomplis  avant  la  demande 
en  nullité ,  même  dans  la  disposition  de  cet  acte  social  qui  constitno  dai 
arbitres  en  dernier  ressort.  —  Il  y  a  controverse ,  dit-on,  sur  les  oftj 
de  la  nullité  de  l'acte  de  société  prononcée  par  l'art.  42  c  com.  fante  do 
publication.  —  Les  uns ,  se  fondant  sur  les  motifs  d'ordre  public  qii  vA 
fait  prescrire  cette  publication ,  soutiennent  que  la  nullité  est  abooloe  et 
qu'elle  s'étend  à  tous  les  actes  faits  par  les  associés  entre  eux  (Voy.  es 
ce  sens  Lyon,  4  juillet  1827;  Ntmes,  9  déc.  1829;  Bruxelles,  13 »▼. 


nullité  existe ,  mais  ou  moment  qu'elle  est  demandée  seulement  :  en  telll 
sorte  qu'ils  considèrent  les  opéra'ions  sociales  consommées  avant  la  d^ 
mande  en  nullité  comme  un  fait  accompli,  ayant  fondé  une  wamnm^ 
d'intérêts  qu'U  faut  régler  d'après  les  princioes  relatifs  aux  sociétés  (vsr« 
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qiioiqu\ine  clause  de  l'acte  social,  affectée  de  nullité,  leur  en 
donne  le  pouvoir  (Lyon,  2  av.  1841,  aff.  C'«  Saint-Etienne,  V. 
infrà;  Cas.,  2  juin  1841,  aff.  Labrosse,  V.  le  n<^  précédent). 

199.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  devant  des  arbitres  forcés 
que,  dans  ce  cas,  les  parties  doivent  être  renvoyés,  et  le  tribunal 
ne  peut  y  substituer  d'office  des  arbitres  volontaires  (Bordeaux , 
i6déc.  1829)  (1).  —  Cela  est  de  soi-même  évident. 

198.  Et  même,  prononçant  le  renvoi  devant  arbitres  forcés, 
le  tribiinal  commet  un  excès  de  pouvoir,  s'il  prescrit  aux  associés 
des  mesures  d'administration  ou  de  conservation  :  c'est  aux  ar- 
bitres saisis  qu'il  appartient  de  le  faire  (Montpellier,  16  Janv. 
1 841 ,  aff.  Rigal,  V.  n<>  170) ,  ou  s'il  leur  enjoint  de  liquider  cette 
société*  non  d'après  les  bases  de  l'acte  annulé,  mais  d'après  le 
droit  commun  (Cass.,  31  déc.  1844,  aff.  Grenouilièt,  0.  P. 
45.  1.  75). 

1 94.  Au  reste,  la  question  de  compétence  ou  d'incompétence, 
résultant  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  société  défait,  ne  saurait  être 

an  ce  sens  deux  arrôls  do  la  cour  de  cassation  des  2  juiUet  1817  et  6  jain 
1831 ,  V.  Société).  —  Mais,  lors  même  qu'on  s'arrêterait  à  cette  der- 
nière opinion  qu'a  adoptée  l'arrêt  attaqué ,  on  voit  que  l'acte  de  société 
est  nul  du  jour  où  cette  nullité  a  été  demandée ,  sans  que  les  juges  puis- 
sent se  refuser  à  la  prononcer  instantanément.  Il  ne  peut  donc  produire 
aucun  effet  ultérieur.  Or,  l'arrêt  attaqué  n'a-t-il  pas  méconnu  celte  con- 
séquence en  ordonnant,  dans  l'espèce,  que  l'art.  6  de  l'acte  social  du 
i*'janr.  1825  continuerait  à  recevoir  son  exécution  et  que,  par  suite, 
les  arbitres  devant  lesquels  les  parties  étaient  renvoyées  seraient  juges  en 
dernier  ressort?  —  S'il  est  vrai ,  comme  n'a  pu  s'empêcher  de  le  recon- 
naitre  la  jurisprudence  la  moins  sévère ,  que  la  nullité  de  l'acte  ne  laisse 
saUister  qu'une  communauté  de  fait ,  cette  communauté  doit  être  réglée 
comme  s'il  n'y  avait  pas  d'acte.  Si  eUe  est  commerciale,  elle  sera  réglée 
par  des  arbitres  forcés  ;  mais  la  convention  des  parties  sur  les  pouvoirs 
des  arbitres,  renfermée  dans  un  acte  dont  ia  nullité  est  prononcée,  sera 
comme  non-  avenue.  Le  décider  autrement ,  ce  serait  faire  de  l'art.  42 
une  disposition  iUusoire,  sans  aucune  sanction. 

Dans  l'intérêt  du  sieur  Foucault,  défendeur ,  on  a  opposé  au  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  arbitral  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  du 
7  janv.  1838,  qui,  statuant  sur  l'appel  de  ladite  sentence ,  a  décidé  que 
les  arbitres  avaient  jugé  compétemment  en  dernier  ressort.  Tant  que  cet 
arrêt  subsiste  ,  dit-on ,  il  met  &  couvert  la  sentence  arbitrale  qui  ne  peut 
être  annulée  séparément  sans  porter  atlemte  a  ia  chose  Jugée.  ~  Au  fond , 
le  défendeur  répond  que  l'acte  de  société  doit  recevoir  son  effet  quant  à 
l'attribution  du  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  que  Guillet  de  Labrosse ,  en  prenant  ses  conclu- 
sions devant  la  cour  royale  de  Rennes ,  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  arbitral  du  15  mai  1838 ,  a  fait  la  réserve  expresse  des  deux 
pourvois  qu'il  avait  précédemment  formés  contre  ledit  jugement  arbitral 
et  contre  l'arrêt  du  7  août  1837  ;  que  ces  deux  pourvois  subsistent,  et 
qu'aucune  renonciation  ne  peut  leur  être  opposée; —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  ;—  Statuant,  au  fond ,  sur  le  pourvoi  dirigé  par  Guillet  de  La- 
brosse contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  7  août  1837  ;  vu  les 
art.  42,  51  et  52  c.  corn.  ;  —Attendu  que  l'acte  de  société  en  nom  col- 
lectif, passé  sous  signature  privée  k  Nantes,  le  l*'janv.  1825,  entre 
Guillet  de  Labrosse  et  Foucault,  n'a  été  ni  transcrit,  ni  alfiché,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  42  c.  corn.,  et  qu'aux  termes  de  cet  article,  ces  for- 
malités doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés, 
expression  évidemment  applicable  aux  associés  eux-mêmes  ;  —  Attendu 
que ,  si  on  peut  dite  qu'une  société  commerciale  exécutée  est ,  par  la  né- 
cessité desjchoses ,  un  fait  accompli ,  dont  les  conséquences  doivent  être , 
en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  51,  jus^s  par  des  arbitres, 
il  est  do  droit  que  le  jugement  arbitral  soit  sujet  à  Pappel ,  si  la  renonoia- 
lion  n'a  pas  été  stipulée^  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'acte  souscrit  entre 
les  parties  porte,  à  son  art.  6,  que  les  différends  qui  pourront  survenir 
concernant  les  affaires  de  leur  société  seront  juçés  nar  des  arbitres  sans 
appel;  mais  qu'à  moins  de  rendre  illusoire  et  vaine  la  leUre  expresse  de 
la  loi ,  on  ne  saurait  attribuer  à  un  acte  frappé  de  nullité  le  pouvoir  de 
créer  une  juridiction  sans  appel,  dérogatoire  au  droit  commun  des  deux 
degrés  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  rendant  efficace  ia  stipulation 
de  l'art.  6  du  traité  et  en  renvoyant  les  parties  devant  des  arbitres  pour 
être  jugées  en  dernier  ressort,  a  expressément  violé  l'art.  42  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  51  et  52  c.  com.  ;  —  Et  attendu  que  le  vice  de 
Parrêt  s'est  communiqué  au  jugement  arbitral,  qui  n'en  est  que  la  suite 
et  l'exécution ,  et  qu'il  en  entraîne  l'annulation ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  moyens  de  pourvoi  particulièrement  propres  audit  juge- 
ment arbitral  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  du  7  août  1837,  et 
le  jugement  arbitral  du  1 5  mai  1 858. 

Du  29juinl841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"" pr.-Fabvier,  rap.- 
Héberl,  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud  et  Ledru-RoUin ,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

Toan  ïv* 


eonte0tée  devant  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  n'a  été  proposée 
ni  devant  les  arbitres,  ni  en  cour  royale  (Req. ,  27  nov.  1838 , 
aff.  Barrault,  V.  n»  169). 

$  5.  —  Cas  oik  un  associé  traite  dans  son  intérêt  individuel. 

t7&.  Souvent  les  qualités  sont  distinctes  dans  lemémeindi« 
vidu,  car  on  peut  être  associé  et  traiter  cependant  avec  la 
société  comme  le  ferait  un  tiers  :  en  cas  pareil ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'application  de  l'art.  51  c.  com.  '--  Ainsi,  les  actes  individuels 
d'un  associé,  passés  avec  la  société,  les  engagements  personnels 
qu'il  aurait  contractés ,  ne  sont  point ,  en  général ,  des  actes  con- 
sentis pour  raison  de  la  société  et  ne  doivent  point ,  par  suite, 
être  gouvernés  par  l'art.  51. —  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
jugé  que  l'associé  qui  s'est  obligé  individuellement  envers  la 
société  a  été  compétemment  traduit  par  la  société,  en  exécution  de 
cette  obligation,  devant  le  tribunal  de  commerce  (Metz^  29  avr. 
1817)  (2).--  M.  Bellot ,  n«  158,  s'est  aussi  prononcé  en  ce  sens. 

La  cour;  —  Attendu  que  Tacte  do  société  entre  les  parties  n'avait  été 
transcrit  ni  affiché ,  comme  il  aurait  dû  Têtre ,  aux  termes  de  l'art.  42  c. 
com.  ;  que  Tinobservalion  de  ces  formalités  emporte  nullité  à  l'égard  des 
intéressés ,  par  conséquent  des  associés  ;  ce  qui  doit  faire  réputer  non 
écrite  la  clause  du  jugement  en  dernier  ressort,  portée  en  l'art.  6  de  Pacte 
social;  —  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  de  fait  reconnu  entre  les  parties 
que  la  société  a  existé  ;  que  des  contestations  s'étant  élevées  à  raison  de 
cette  société,  elles  doivent  être  jugées  par  des  arbitres,  aux  termes  de 
l'art.  51  c.  com.,  mais  que  le  jugement  arbitral  ne  peut  être  rendu  qu^à 
charge  d'appel ,  la  renonciation  à  celle  faculté  n'ayant  point  été  convenue 
entre  les  parues  d'une  manière  régulière  et  qui  puisse  produire  effet  ;  — 
Attendu  que  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  décision  au  fond ,  et 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  évocation  ;  — Par  ces  motifs ,  statuant  en 
vertu  du  renvoi  de  la  cour  de  cassation  du  25  juin  1841 ,  met  au  néant  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  dont  est  appel;  statuant  par 
disposition  noiiveUe,  dit  qu'il  y  a  lieu  à  nommer  des  arbitres,  lesquels 
jugeront,  à  charge  d'appel,  dans  le  délai  de... 

Du  17  fév.  1842.-C.  d'Angers,  aud.  solenn.-M.  Desmazières,  l*'  pr. 

(1)  Etpéce  :  —  (  Lopes-Dias  C.  Lopes-Dias.  )  —  Action  par  la  veuve 
Lopes-Dias,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  en  nomination 
d'arbitres  forcés,  pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  la  liquidation  d'une  société  qui  avait  existé  entre  elle  et  Isaac 
Lopcs-Dias.  —  Ce  tribunal  rcnvoj^a  les  parties  devant  des  arbitres  volon- 
taires ,  sur  le  motif  que  l'acte  de  la  susdite  société  était  nul  faute  de  tran- 
scription et  de  publication  de  l'acte  qui  l'établissait;  aucune  des  parties 
n'avait  pris  de  conclusions  à  cet  égard.  —  Appel  par  la  veuve  Lopes- 
Bias.  —  Elle  a  soutenu  que  le  tribunal  n'avait  pu  prononcer  d'office ,  et 
sans  qu'elle  fût  demandée,  la  nullité  de  l'acte  de  société,  nullité  couverte, 
d'ailleurs,  par  la  renonciation  des  parties,  résultant  de  l'exécution. — 
Arrêt. 

La  codr;  — Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait,  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  et  devant  la  cour,  qu'il  a 
existé  entre  elles  une  société  commerciale  successivement  prorogée  do 
trois  ans  en  trois  ans ,  dont  l'une  des  opérations  principales  consistait  à 
recevoir  pour  des  tiers ,  à  l'égard  de  laquelle  n'ont  pas  été  remplies  les 
formalités  prescrites ,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  42  et  46c.  com.,  et 
qui  a  été  dissoute  d'un  commun  accord  le  31  oct.  dernier  ;  —  Attendu  que 
la  demande  formée  par  la  veuve  Raphaël  Lopes-Dias  tendait  uniquement 
à  une  nomination  d'arbitres ,  en  vertu  de  l'art.  51  c.  com.  ;  qu'Isaac  Lopcs- 
Dias,  en  consentant  à  cette  nomination ,  conclut  à  être  nommé  liquidateur 
provisoire  de  la  société  respectivement  déclarée  dissoute,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  eût  été  définitivement  statué  par  les  arbitres;  qu'aucune  des  parties  ne 
prit  des  conclusions  en  nullité  de  ladite  société ,  à  défaut  de  transcription 
sur  le  registre  du  greffe  et  d'affiche;  que  le  tribunal  devait  d'autant  moins 
élever  d'office  cette  question,  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumise,  que  ladite 
nullité  n'était  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  pût  être  valablement  cou- 
verte par  la  renonciation  des  parties  à  s'en  prévaloir,  par  la  reconnais- 
sance et  l'exécution  de  la  société  et  par  sa  dissolution  volontaire  ;  qu  \ 
cependant  c'est  à  raison  de  cette  nullité ,  et  sans  la  prononcer,  que  1  ; 
tril)unal  s'est  déclaré  compétent ,  a  nommé  un  liquidateur  provisoire,  et  a 
décidé  que  l'arbitrage  éUiit  purement  volontaire;  que  l'urgence  même  dont 
excipe  Lopes-Dias  no  saurait  justifier  cette  infraction  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, puisque  rien  n'empêchait  qu'il  ne  fût  procédé  en  commun  à  la 
liquidation  de  la  société,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné 
par  les  arbitres,  seuls  juges  compétents  ;  —  Émendant,  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  arbitres  par  elles  convenus,  et  qui  statueront 
comme  aroitres  forcés ,  etc. 

Du  16  déc.  1829.-G.  de  Bordeaux ,  l'*  ch.-M.  Raves ,  pr. 

(2)  (C.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  que 
de  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  licite  et  motivée,  que  contracta 
l'intimé  à  titre  singulier  et  personnel  envers  la  société  dont  il  était  mcm- 
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t  f%.  Ainsi ,  ïie  fc(mt  point  snscepllbles  de  l'âppllcallon  de  l*art. 
81  c.  corn.  :  4*  les  fournitures  de  son  commerce  particulier  fallcè 
par  un  associé  à  la  société  qui  n'a  aucune  part  à  ce  commerce.-»- 
H  Attendu  que  si  Malineau  est  Intéressé  dans  la  société  des  rives  de 
la  Garonne,  il  fait,  comme  forgeron,  un  commerce  particulier, 
dans  lequel  celte  société  n'a  aucun  intérêt;  que  c*est  en  cette 
qualité  qU*ll  a  fait  les  fournitures,  objet  de  la  conleslalion ,  qui , 
de  cette  manière,  n'existe  point  entre  associés  ni  à  raison  de  la 
société.  (Bordeaux,  31  août  1850.-C»*  des  bateaux  C.  Malineau.) 

fit.  V  Le  traité,  postérieur  à  un  acte  de  société,  par  le- 
quel un  des  associés  règle  avec  la  société  cerialn!i  inléféls  qui 
lui  sont  propres,  et  qui  stipule,  par  exemple,  qu'il  fournira, 
moyennant  un  prix  convenu ,  les  relais  pour  la  conduite  d'Une 
des  voitures  publiques  qui  (ont  l'objet  de  la  société,  peut  Valable- 
ment être  considéré  comme  distinct  de  l'acte  social  et  comme  ne 
donnant  pas  lieu  à  la  compétence  arbitrale,  en  cas  de  difficultés 
sur  son  exécution ,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  ce  traité  (lue 
ses  dispositions  forment  une  condition  de  Tadhéslon  de  l'associé 
contractant  à  l'acte  de  société-,  et  c'est  sans  succès  que  les  parties, 


bre;— Attendu  que  raclîon  à  laquelle  Rengagement  de  VinlltAé  donna 
lieu  ne  peut  être  considérée  sous  le  rapport  d'une  conleslalion  entre 
associés  et  à  raison  de  la  société ,  pour  chose  commune  et  promise  entre 
les  associés ,  mais  sous  le  rapport ,  au  contraire ,  d'une  dette  à  titre  sin- 
gulier contractée  par  un  tiers  envers  là  société  collectivement  ;  d'où  il  soit 
que  l'art.  51  c.  com.  est  sans  application  dans  l'espèce  ;  —  Infirme. 

Du  29  av.  1817.-G.  de  MeU.-MM.  Crousse  et  Dommanget,  av. 

(1)  (Bimar,  etc.  C.  Salvayré.)  —  La  coor  ;  —  Sur  le  !•'  moyen  de 
cassation  proposé }  —  Attendu  que  le»  premiers  juges  avalent  ^  dans  les 
motifs  de  leur  décision,  soigneusement  distingué  la  demande  de  Salvayré 
*  fin  d'annulation  oU  de  dissolution  de  la  société  contractée  par  acte  du 
«  fév.  1854 ,  de  deux  autres  demandes  qu'il  avait  également  portées  devant 
eux,  et  qu'il  fondait  sur  les  conventions  consenties,  le  15  du  méole  mois^ 
entre  lui  et  la  compagnie  des  messageries  du  Midi ,  ayant  pour  objet,  l'une 
une  fixation  de  distance  de  postes,  l'autre  une  détermination  d'indemnité 
pour  l'aggravation  de  service  qui  lui  avait  été  imposée  ;  —  Attendu  qu'en 
prononçant  la  jonction  de  ces  deut  dernières  demandes,  le  tributial  (do 
commerce)  a  jngé ,  contrairement  aux  conclusions  de  Salvayré ,  ou'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  le  mérite  desdites  demandes ,  par 
le  motif  etprimé  :  «  Que  l'appréciation  des  difficultés  qu'elles  présenlafenl 
V  ne  devait  préjuger  en  rien  la  validité  OU  Invalidité  de  la  société,  et  que 
»  les  intérêts  des  parties  devaient  étfe  réglés  à  raison  des  deux  instances 
»  en  question ,  quel  que  pût  être  le  sort  de  la  première  J  »  —  Attendu  qu'en 
déclarant  que  Ces  deux  instances  étaient  indépendante^  de  celle  qui  por- 
tail sur  l'annulation  ou  la  dissolution  de  la  société  et  ert  y  statuant  au 
fond,  au  lieu  d'en  renvoyer  le  jugement  ft  des  arbitres ,  ainsi  que  Salvayré 
l'avait  demandé  par  ses  conclurions  subsidiaires,  le  tribunal  a  très-clai- 
rement manifesté  qu'il  considérait  le  traité  particulier  du  13  fév.  18S4 
comme  étant  d^btie  antre  nature  que  Tacte  social  du  ti  du  même  mois;  et 
}àr  là  comme  ne  pouvant  entraîner,  par  les  engagements  qu'il  avait  créés , 
a  juridiction  personnelle  qui  avait  été  réclamée  ;  — Attendu  que  Salvayré, 
devant  la  cour  royale ,  n'a  point  Interjeté  appel  de  cette  décision  ;  —  Qu'il 
s'est  borné  à  demander  la  confirmation  du  jugement,  et  que  la  compa- 
gnie des  messageries  elle-même,  qui  était  appelante  principale,  a  unique- 
ment conclu  à  être  relaxée  des  demandes,  fins  et  conclusions  dirigées 
contre  elle;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la  cour  royale, 
dont  la  compétence  n'était  contestée  par  personne ,  a,  comme  les  premiers 
juges,  en  adoptant  leurs  motifs,  décidé  et  exprimé  que  le  traité  du  IS 
fév.  1834  ne  renfermait  aucun  engagement  social ,  et  qu'en  interprétant 
ainsi  cet  acte,  elle  n'a  violé  ni  l'art.  51  C  comm.,  ni  Part.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;— Rejette. 

Du  4  août  1840.-C.  C. ,  eh.  cIv.-MM.  Portatîs ,  1*'  pr.-Bryon,  rap.- 
Laplagflo ,  av.  gén. ,  c.  cofif.-Delaborde  et  Dupont-White ,  av. 

{'i) Espèce. '—(Gu^onk  C,  hér.  Bcille.)— En  1822,  société  anonyme  sous 
le  nom  de  fabrique  d'aiguilles  de  l'Aigle.  Elle  stipule  l'arbitrage  en  cas  de 
contestations. — Le  sieur  Beille,  négociant  k  Clermont^  prend  une  action  de 
5,000  fr.  Plus  lard  il  eslcbargé,  par  l'administration,  d'un  entrepôt  des  pro- 
duits de  la  société  afin  d'en  opérer  la  vente  pour  le  compte  de  la  société.  En 
1824,  la  société  est  dissoute;  le  sieur  Guyonie  est  nommé  liquidateur.  Il 
assigne  le  sieur  Beille  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont  pour  le 
faire  condamner  au  payement  de  la  somme  de  2,413  fr.  50  o.  pour 
solde  de  son  compte  courant  de  consignation.  Celui-ci  demande  son 
renvoi  devant  arbitres ,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.  et  de  l'art.  51  des 
statuts.  —  Le  8  sept.  1824,  jugement  qui  rejette  l'excepllon  d'incompé- 
tence, et  condamne  le  sieur  Beille  a  payer.  —Appel.  —  Le  23  fév.  1887, 
arrêt  de  la  cour  de  Rîom  contre  Guyonie,  faute  de  plaider,  qui  infirme  le 
Jugement ,  st  renvoie  les  parties  devant  arbitres ,  aux  termes  de  Part.  51 
des  statuts.  Le  15  juillet  suivant,  arrSt  contradictoire,  sur  oppositien , 
qui  maintient  le  premier  arrêt. 
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uni  ont  d'ailleurs  plaidé  !lur  l*appel  du  trlbtinat  dé  édfAfifiéféê , 
san!)  contester  la  compétence  do  tribunal  ni  de  la  cour  royale,  pré- 
tendraient que  cette  Cour  a  Ihcdmpétenunent  jugé,  et  4Qê  le  débat 
aurait  dû  être  déféré  à  des  arbitres  (Rej.,  4  août  184d)  (l). 

if  ^.  %*  Les  actes  que  des  actionnaires  ou  tnetnbres  d*diie 
société  anonyme  ont  faits  dans  leur  Intérêt  persohtiel  et  au  pré- 
judice de  la  société.  —  l'ar  suite ,  é^est  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires que  ceux-ci  doivent  être  renvoyés  (Paris,  âl  jaav.  1833, 
air.  Rousseau,  V. Société). 

i  9ll.  4«  Lés  contestations  qUi  8*élèvent  entre  le  liquidateur 
d'une  société  anonyme  et  l'entrepositalre  des  produits  de  cette 
Société ,  dont  il  est  en  même  temps  actionnaire,  reiativetnent  au 
compte  de  consignation  de  ce  dernier  (Cass.,  S  avril  1838)  (2). 

180.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  une  stlpuiailon 
semblable  avec  celle  que  l'acte  social  lui-même  renferiUerait,  et 
qui  contiendrait  un  avantage,  un  droit  et  même  une  ebarge  paru- 
culière  à  l'un  des  associés.  Il  ne  cesserait  point  d^étrei  associé 
dans  le  sens  de  Tart.  91 ,  lorsqu'il  réclamerait  rexécuuofi  de 
cette  clause.  «*^  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  M  Jufé  qii«  la  de*> 

!■!        ■     ■       Il      ■    ■  fc    ■    ■■  *  fc  ■■      ■  *  I      , 

Pourvoi  :  —  Violation  des  art.  M ,  i|31  c.  com.  et  1165  e«  oi? .  t  m  m 
que  la  contestation  n^était  pas  pour  raison  de  la  aociété* 

Dans  TintérM  de  la  défense ,  on  répondait  que  la  distiaotien  que  Tn 
voulait  établir  entre  les  qualités  de  commissionnaire  et  d^aasMié  léuniH 
dans  la  même  personne  ^  était  inadmissible  ;  que  le  sieur  Beiile  D^avaît  été 
chargé  de  vendre  les  produits  de  la  société  qu'en  qualité  d'associé  $  que 
c'était  à  ce  titre  que  les  marchandises  loi  avaient  été  confiées  pow  être 
placées  dans  Tintérét  de  la  société)  que, d'ailleurs,  la  partie  ianle  de  est 
article,  qui  exige  que  la  contestation  ait  lien  pour  raison  delà  sociéUi  n'a* 
vait  voulu  exclure  de  l'arbitrage  que  les  contestations  entre  asseciée  pour 
un  objet  étranger  a  la  société,  «^  Sur  le  second  moyen  ^  eu  disait  que 
l'art.  31  des  sUituts  n'avait  pas,  comme  l'art.  51  c«  eom*^  restreiat  Par* 
bitrage  aux  contestations  entre  associés  pour  raison  de  U  société  »  nais 
l'avait  étendu  expressément  aux  difficultés  entre  intéressés  f  et  oii'évidem* 
ment  les  contestations ,  dans  l'espèce,  rentraient  dans  lespréviswiis  larges 
de  cet  article.  —  Àrrét  (ap.  délib.  en  Gh«  du  cens.  )# 

La  coua;  —  Vn  l'art.  051  c  cemm.;  ^  Attendu  que  Tari*  M  ai 
cemA«,  qui  établit,  en  matière  de  société  «  la  nécessité  de  la  Juridicfion 
arbitrale  f  n'est  applicable,  d'après  son  texte  néme^  que  lersqu'il  S'agit 
de  contestations,  nen'^ealement  «otra  associés,  mais  éocorf  pour  failoa 
di  la  société,  et  que ,  dans  tons  les  autres  cas,  la  règle  générale  de  «mh 
pétence,  tracée  par  l'art*  6ii  du  même  code,  doit  conserver  SM  empire; 
—  Que,  si  Beille  a  été  intéressé  oomme  actienaaire  dans  la  sodéfé 
anonyme  aujourd'hui  dissoute,  dits  fabrique  des  aigoilies  de  PAigle,  et 
si ,  en  celte  qualité,  il  a,  aux  tf*rm«s  de  l'art<  51  des  statuts  sociaot, 
plaidé  et  da  plaider  devant  afbilrSB  (ainèl  que  cela  est  attesté  par  nne 
sentence  arbitrale  rendue  avec  lui  le  10  lev.  1894),  il  était  eu  même 
temps,  d'après  les  énonclatioos  formelles  des  deux  jugemefitêrèodas  éaos 
la  cause  par  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont^  oégoeiatat  dans  la 
même  ville,  qualification  qu'il  n'a  pas  déclinée  et  qu'il  a  mémo  implicHe' 
ment  reconnue ,  en  se  bornant,  devant  os  tribonal ,  à  opposer  un  décU« 
naloire  fondé  seulement  sur  l'art.  31  des  statuts  sociaox;  -H}tiè  e^est  ea 
celte  qualité  de  négociant  (dans  laquelle  II  était  iooonteslablement  josU- 
ciable  du  tribunal  de  commerce)  que  le  demandeur  l'a  assigné  comme 
ayant  reçu ,  a  titre  de  consignation ,  divers  produits  de  la  fabrique  de 
l'Aigle ,  dont  il  a  eu ,  comme  commlnionnaire  de  la  société ,  la  mission 
d'opérer  la  vente,  a  la  charge  d'en  compter,  double  mandai  commercial 
qui  a  établi  entre  la  société  et  lui  des  rapports  qui  n'avaient  rien  de 
social ,  et  ont  fondé  la  néeesêité  d'on  compte  courant  dont  le  règlement  a 
été  la  matière  unique  de  la  contestation  )  —  Qo>fi  effet ,  par  la  demande 
du  e  janv.  I8t6,  il  a  été  assigné  «  fioor  se  voir  condamner  a  payer  la 
)»  somme  de  S,415  fr.  50  c.  pour  solde  de  son  compte  courant  de  coo* 
»  sigoation  et  vente  de  marchandises  fc  loi  foite  par  l'aiiclenne  société 
»  dite  fabrique  d'aiguilles  de  l'Aigle,  du  9»  déc.  1899  an  95  Janf. 
>i  189Ô;  •  —  Que,  défendant  subsidiairement  à  cette  demande,  il  a, 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  «  produit  un  compte  d'après  lequel  il  se 
»  constituait  créditeur  de  5,03t  fn  94  c,  d'oft  réSttlteraR  qu'il  Serait 
»  créancier  d'une  somme  de  654  f r«  89  c.  ;  »  compte  dont  tetis  les  ar- 
ticles ont  été  distinctement  appréciés  par  ce  tribunal;  -*-  Que  la  contesta* 
lion ,  ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes ,  n'était  donc  pas  entre  aseociéf 
et  pour  raison  de  la  société }— Ce  qui  rendait  manifestement  InapplicaMef 
tant  Part.  51  c.  oom.  que  les  statuts  de  la  société  $^0*00  il  suit  qn'm 
renvoyant  les  parties  devant  arbitres ,  et  en  appliquant  aux  relations  di 
commissionnaire  ou  entrepositaire  qui  ont  existé  entre  Beille  et  la  sociéîl 
la  disposilkm  de  l'art.  51  des  statuts  sociaox ,  qui  ne  concemeut  que  kê 
relations  des  associés  entre  eux,  la  cour  royale  de  RIom  a  violé  Part  631 
c.  oom.  1-*^  Casse. 

Du  5  avriM858.-C.  C,  cli.  tiv.-MM.  Boyer,pr.-Ou^^^îap.-TaiU| 
av.  gén«,  c.  conL-GalIssel  et  Gamleri  av. 
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QABdt  tormte  par  le  opitotoê  da  Mvir0  »  qol  eit  en  mdmo  tempi 
a08ooié  en  parUcipaUoii  tvea  les  «rmuteun  •  eo  payement  de» 
salaires  qui  lui  tout  due  comme  capitaine ,  doit  (tre  considérée  » 
quand  le  demandeur  s'est  réservé  le  commandement  du  navire 
par  une  clause  expresse  de  Pacte  social  »  comme  une  contestation 
entre  associés,  de  la  compétence  exclusive  des  arbitres (Bor- 
4eaux,  7  déc.  1831,  aff.  Conseil  »  V.  Société). 

1 9  i  •  Toutefois  »  il  a  été  Jugé  que  les  arbitres  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  contestation  relative  h  des  avances 
faites  4  titre  de  prêt  et  d'escompte  par  l'un  des  associés  à  la  so- 
ciété ,  alors  que  ces  avances  »  composées  en  partie  de  ses  divi- 
dendes ou  bénéfices ,  exigent  pour  leur  déterminaUpn  qu'on  inter- 
prète les  conventions  des  parties  (Paris,  !«'  sept.  1838)  (1). 

1^9.  La  décision  portant  que  tels  débats  entre  associés  sont 
étrangers  à  la  société  est-elle  souveraine  et  irréfragable  devant 
la  cour  de  cassation  ?  —  Cette  question  est  délicate  :  il  nous  sem« 
bJe  que,  si  le  débat  avait  été  mû  sur  ce  point  devant  la  cour  royale 
et  nettement  0xé  par  les  conclusions  des  parties,  il  entrerait  dans 
l'attribution  de  la  cour  régulatrice  de  déclarer  si  ces  actes ,  sou* 
mis  à  son  appréciation ,  présentent  le  caractère  d'actes  relatifs  à 
la  société»  dans  le  sens  de  l'art.  51  e.  com^  En  un  mot ,  la  con- 
statation des  faits  est  irréfragable  :  leur  qualification  tombe  sous 
laeensure  de  la  cour  de  cassation»  ^  M.  Hongsivy ,  n»  21»,  sst 
d'un  avis  contraire ,  et  les  motifs  de  quelques  arrêts  donnent  aide 
à  son  opinion  (V.  aO.  Bimar ,  n^  177)  -,  mais  on  verra  v^"  Cassa^ 


(t)  Espèce  :  —  (Rignoux  C.  Coroedccerf.)  —  Le  sieur  Rignoax  était 
gérant  de  la  société  pour  exploitation  d'imprimerie  formée  çutre  lui  et 
Comedecerf.  —  Ce  dernier  fit  des  arances  cxédant  sa  mise  el  pour  les- 
quelles il  lui  fat  ouvert  un  compte  courant.—  Ces  avances,  qu'il  devait  à 
8a,000  fr.  M  sus  de  M  misa,  dtant  contestéH  par  son  associé ,  il  y  eut 
procès*-^  Il  fit  assigner  Rignoax  devant  le  tribaoaU  —  Celui-ci  récUme 
le  iwvpi  devant  aSilres.  -^  Le  24  juill.  i828,  jugement  qui  retient  ia 
cause ,  s  aileodn  que  le  prêt  fait  par  Comedecerf  ^  Rignoux  e$t  pur  et 
simple  et  indépendant  de  toutes  conventions  relatives  à  une  société  eo  par- 
ticipation; que ,  dès  lors ,  il  doit  être  assimilé  k  une  créance  ordinaire,  n 

Appel  par  Rignoux.  —  Il  prétend  que  les  qualités  de  préteur  et  d'asso- 
cié ,  dans  la  personne  de  son  adversaire,  sont  inséparables  et  impeseiMes 
à  diitiagaer,  ee  qui  denn«  lieo  h  Tapplieation  forcée  de  Tart.  51  c.  com. 
11  resurque  d'aillem  qu'il  ne  i'«g1t  peint  ici  d'un  prêt  réel ,  d'un  vene«- 
maiH  efiectif  fait  dane  la  caisse  sociale  ;  ^u  la  somme  récUmée  se  eew- 
pose p  an  moins  pour  Lapins  grande  sartie ,  des  dividendes  auxquels  I  m* 
iïvaé  avait  droit  pour  sa  part  dans  les  téné&cee ,  et  qu'il  consentait  h  laisser 
dans  la  caisse  sociale ,  mojennant  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé.  Dans 
cette  hypothèse,  il  est  éviaent  qu'il  s'agit  d'un  compte  entre  deux  asso- 
ciés, dont  l'un  rédame  des  eommes  importantes,  tandis  que  Tautre  les 
loi  conteste  en  partie.  Cest  doae  M  ane  contestation  entre  aieociés,  et 
r«Re«r  des  premiers  Jages  est  évidente.  -^  L*iatimé  répendait  :  Il  faut 
voir  dans  le  sieur  Cornedecerf  deux  personnes  différentes  :  l'associé 
d  le  prêtear.  A  ce  dernier  titis,  il  doit  avoir  les  mêmes  droits  qu'un 
préteur  étranger  :  il  peut*  par  conséquent,  assigner  so»débiteur  devant 
le  trihunii  de  commerce  pour  le  payement  des  sommes  qu'il  a  prêtées  à  la 
société.  Qu'importe  que  sa  créance  se  compose  en  partie  do  ce  qui  lui  re- 
venait dans  les  bénéfices?  ITest-ii  pas  indifférent  pour  la  société  que  l'in- 
timé ait  vené  de  l'wgeat  prie  dane  sa  eaieee ,  ou  qu'il  ait  laissé  à  la  dis- 
p«aûfea  du  génat  les  sommes  qu'il  atak  le  droit  de  prélever  à  titre  de 
UMfieeeY  Gela  ne  renent^il  m  au  même?  N'esiMV  pas  to^iean  uo  prêt 
ordinaire  fait  à  la  société ,  et  dont  le  prêteur  demande  le  remboursement  7 
JropffMJMt  de  voir  dans  tous  ces  faits  une  contestation  entre  associés.  — 

Là  cous;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  dans  les  créances  de 
Cornedecerf  les  sommes  qui  provenaient  des  avances  ou  escomptes  faits 
à  ta  société,  et  celles  qui  résultent  des  prélèvements  accordés  par  l'acte 
eocial,  il  faut  interpréter  cet  acte:  -^Considérant  que  toute  contestation 
entre  associés ,  et  pour  rslson  de  la  spciélé ,  doit  être  jugée  par  des  arbi- 
tres aux  termes  de  l'art,  51  c.  com,  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  j  —  Émendaat....;  —  Déclare  la  sentence  du  tribunal  de 
commerce  nulle  et Incompétemment  rendue,  —  Renvoie  les  parties  devant 
les  arbitres  qui  seront  choisispar  elles  ou  nommés  d'office,  elc> 

Du  l*'  sept.  i828.-C.  de  Paris.-M.  Baron,  pr. 

{«)  l«  JPipj^/-*(ProotC,  SchotteO-^ï'^ceoa;  — Allendnqus 
l'art.  Si  c.  nom.  ne  lenveie  aa^  arbitres  que  les  conisstatioas  entre  as^ 
saciéset  pour  raison  de  la  société^  qu'il  suit  de  Uque,  lorsque  la  sociiHé 
est  4éaiée ,  ce  s'est  peint  aaa  arbitres  I  en  connaître ,  mais  aux  jages  du 
tôMiasI  de  esmmerae* 

i»a  ainîa  ieia.-a  de  Uà»*  V  db 

t»Apéee/--(iidvlaO.  Biilai4«)-<*LA  oova^'^EBee  qni  touche 
l'exception  d'incompéteaeej— Considérait  qa'ià  s'agit,  dans  l'espèce , 
IM  és4iCsaltds  aatie  asseciéSt  wm  de  IVxistence  m^m  de  la  secjéié 


tlon  que  cette  opinion ,  qui  avait  pour  alla  la  tendance  de  rao«> 
ciefine  Jurisprudence  de  la  cour,  ne  doit  point  être  adaUse- 

§  0.  —  Existence  de  la  société  et  qualité  des  associés.  — «  Nullité, 
durée ,  dissolution  et  liquidation  de  la  société. 

189.  La  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  c'est  aux  tribunaux  ou  aux  arbitres  qu'il  appartient  de  résoudra 
les  contestations  relatives  à  l'existence  ou  à  la  nullité  de  la  soi> 
ciété  n'a  été  si  vive  que  parce  qu'on  n'a  pas  distingué  avec  as-« 
ses  de  soin  les  situations  diverses  dans  lesquelles  la  difficulté  sa 
produit. 

184*  D'abord,  et  quant  aux  contestations  qui  mettent  en^ 
doute  rexislence  de  la  société,  il  fsut  distinguer  le  cas  où  elles 
sont  élevées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  de  celui  où  elles 
sont  agitées  pour  la  première  fois  devant  iesarbiires. — Dans  le  pre* 
mier  cas ,  le  tribunal  est  manifestement  compétent  pour  Juger  la 
conleslalion ,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétend  qu'elle  doit  être  ren- 
voyée à  des  arbitres  (Liège ,  4  Juin  1816;  Paris,  20  janv.  iS30; 
Poitiers,  34  nov.  1830;  Bordeaux,  86  nov.  1833  \  Paris,  Itf  JuUL 
1859(3);  Conf.  Req.,  6  déc.  18ât,  aff.  Lefeuve,  V.  infrà;  Tou^ 
louse,  9  janv.  1834,  aff.  Camparan,  V.  n^  190;  Nancy,  13  mars 
1 850,  aff.  DespeaQx,V.  n<>  146).--4^  même  principe  se  trouve  posé 
dans  un  autre  arrêt  (ReJ.,  30  nov.  1825,  aff.  Bompar,V.  n«  191). 
--*0n  dit  dans  ee  système  :  c'^st  pour  connaître  des  opérations 
sociales,  qui  sont  d'ordinaire  compliquées,  que  la  Juridiction  arbt- 

I   ■— ,■.111.  ...■.■ ■■      IK  II    .11.     ■- ^ 

sur  laquelle  le  tribunal  do  commerce  était  seul  oempétent  pour  statuer. 
Du  30  janv.  1830.-C.  de  Paris. 

3*  S^oê  /^  (Laplaine  C.  Galerneau,  )  ^  La  veuve  Galersean  et  la 
demoiaefle  Laplaioe ,  marcbandes  de  poissons  h  la  RocbeUo ,  firent  en- 
semble le  voyage  de  Bordeaux.  Une  partie  de  morues  sëcbes  y  fut  acbetée 
et  payée  par  la  veuve  Galerneau ,  et  expédiée  ensuite  à  la  nocbelle  par 
les  soins  de  la  demoiselle  Laplaine.  A  l'arrivée  de  cette  marchandise ,  la 
veuve  Galerneau  la 6t  Nrrer  dans  ses  magasins,  et  la  demoiselle  Laplaine 
n'en  reçut  aucune  partie.  Après  quelques  mois,  celle-ci  assigna  la  veuva 
Galerneau  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rocbelle ,  en  payement 
de  la  somme  de  138  fr. ,  pear  ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  ^  Bordeaui» 
à  l'occasion  de  l'acbat  des  morves  en  question.  La  veuve  Galeraeaa  se 
défendit,  en  soutenant  qu'il  y  avait  eu  société  en  participation  enU-e  les 
parties;  qu'elle  offrait  et  était  disposée  k  livrer  telle  portion  de  morues  quo 
la  demoiselle  Laplaine  voudrait ,  moyennant  payement  ;  et  que ,  d'ailleurs, 
le  tribunal  était  incompétent,  et  devait  renvoyer  la  contestation  devant 
des  arbitrée  ,  suivant  rart.  51  c*  cem.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Ro- 
chelle jageaqu'il  hii  appartenait  de  cennattre  et  d'examiner  le  caractère  et 
la  légalité  de  la  saeidté  aliégoée  par  la  veuve  Galerneau ,  et  quo  ce  n'oei 
qu'antaatgue  Texislesee  de  la  société  n'est  pas  contestée  qu'il  y  a  Ueu  de 
renvoyer  devant  des  arbitres.  —  Au  fond ,  il  décida  aue  la  âUe  Laplaine 
n'avaupoint été  l'associée,  maisseulement  lafactrice  deia  veuve  Galerneau , 
et  condamna  cette  dernière  au  payement  des  139  fr.  réclamés.  — Appel. 
—Arrêt. 

La  cotJt  ; — Considérant  que  la  question  que  les  prenners  Juges  avaient 
à  jugeff  était  celle  de  savoir  s'il  avait  existé  ou  non  une  asaoeiation  «n 
participation  entre  les  parties  pour  achat  de  nmmeo  ;  qu'en  déeidaot  que 
cette  association  n'axieiait  pss,  et  qu'il  s'y  avait  jamais  eu  entre  lesdites 
parties  qu'un  prajet  d'aesociation ,  les  premiers  luges  ont  sagement  appré* 
cié  les  circonstances ,  et  ont  fait  une  juste  application  des  principes  qui 
régissent  la  matière,  en  retenant  la  cause  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  nov.  1830.-C.  de  Poitiers ,  2*  ch.-M.  Parigot,  pr. 

4«£#pic«.-— (Bouger  C.  Vaudais.)— La  cooB(ap.  délib.  en  clb.  du 
coiig,  )  ;  —  Attendu  que ,  pour  décider  de  la  compétence  en  matière  de  so- 
ciété commerciale,  il  faut  considérer  Tobjet  de  la  contestation;  que  si  cUo 
est  relative  h  des  aiTaires  résultent  de  la  société,  sane  que  la  société  elle- 
même  soit  contestée ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  fart.  SI  c.  corn. ,  et  de  ren- 
voyer le  jugement  k  des  arbitres  ;  —  Que  si ,  au  contraire ,  TexlsteDce  de 
la  société  est  mise  en  discussion ,  U  faut ,  avant  de  (aire  produire  des  cf- 
fels  k  la  société,  faire  préalablement  statuer  sur  son  existence;  —  Qce 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  conlestation  entre  associés ,  puis- 
qu'il est  prétendu  qu'il  n'y  a  pas  d'association  ;  que  c'est  là  une  auestion 
préalable  que  l'art.  Sine  soumet  pas  à  des  arbitres ,  et  qui  est  de  la  com* 
pétence  des  trlbunanx  de  commerce ,  etc. 

Du  86  nov.  1853.-C.  de  Bordeaux ,  l«cb. 

5«  Efpèc9  :  —  (  Doubliez  C.  Despreaux.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  les  contestations  entre  associés  étant 
seules  de  la  compétence  des  arbitres,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  diificullés  relatives  à  l'existence  même  de  la  société ,  et 
par  conséquent  sur  les  moyens  de  fraude  ou  de  dol  qui ,  suivant  les  de« 
mandeurs,  devraient  en  entraîner  la  nullité. 

Du  15  iuill.  1839.-C.  de  Paris ,  «•  cb.-M,  Bervilje ,  av.  «en.,  c  coaL 
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traie  a  été  établie  :  d'où  la  conséquence  que  la  société  doit 
être  certaine  pour  que  les  parties  soient  obligées  de  faire  Ju- 
ger leurs  différends  par  les  arbitres.  Si  donc  la  société  elle- 
même  est  mise  en  problème ,  il  s'élève  alors  une  question  qui 
diffère  essentiellement  de  celle  où  la  contestation  s'établit  sur  les 
actes  auxquels  cette  société  a  donné  lieu ,  ou,  en  d'autres  termes, 
sur  Texécution  du  contrat  social.  Compétents  pour  statuer  sur 
celle-ci ,  les  arbitres  sont  sans  pouvoir  pour  Juger  celle-là.  Les 
arbitres  forcés,  en  effet,  n'ont  de  mission  qu'autant  que  la  loi 
leur  en  a  départie  une ,  et  la  loi  ne  leur  en  donne  qu'à  l'égard  des 
contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ;  d'où  la 
conséquence  qu'il  est  indispensable  qu'une  société  existe  pour 
qu'il  y  ait  lieu  h  l'attribution  arbitrale ,  et  que  si  la  société  est  dé- 
niée, les  arbitres  n'ont  aucun  caractère  pour  décider  la  question. 
Autrementli  leur  serait  permisde  porter  leurs  vues  sur  un  acte  qui 
est  antérieur  à  leur  mission ,  sur  un  acte  duquel  cette  mission  dé- 
coule ,  et  enfin  de  créer  eux-mêmes  et  leur  pouvoir  et  leur  propre 
compétence.  —  Or ,  une  attribution  pareille  qui ,  si  elle  était  re- 
connue appartenir  aux  arbitres ,  tendrait  à  les  constituer  en  quel- 
que sorte  Juges  et  parties ,  ne  saurait  être  placée  que  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  :  c'est  à  ces  derniers  qu'il  appartient  exclu- 
sivement de  décider  les  contestations  qui  mettent  en  doute  l'exis- 
tence même  de  la  société..  «  Il  a  paru ,  dit  sur  ce  point  M.  Armand 
Dalloz ,  Dict.  gén. ,  v«  Arbitrage,  n»  71 ,  que  si  c'était  la  société 
elle-mêmequl  était  contestée,  laiuridictlonexceptionnelle(celledes 
arbitres)  ne  devrait  pas  avoir  Heu  (  Conf.  M.  Mongalvy,  n»  12)  -,  en 
effet,  ce  qui  donne  Lieu  à  l'attribution  des  arbitres,  ce  sont  les 
faits  sociaux.  Si  la  société  n'existe  pas ,  il  ne  peut  y  avoir  de  faits 
accomplis  en  contemplation  de  la  société.  Il  faut  donc  en  premier 
lieu  que  la  société  soit  constante,  et  ce  sont  les  actes  que  cette  so- 
ciété aura  produits  qui  seront  dévolus  aux  arbitres.  »  —  Voilà 
Fargumentation  sur  laquelle  on  fonde  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  commerce.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  dans 
ces  termes  exclusif^  que  la  question  doive  être  décidée. 

Suivant  Potbier ,  des  Assurances,  n<»  201 ,  les  Juges  ne  doivent 
reuvoyer  devant  les  arbitres  les  contestations  que  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  des  questions  de  fait  et  d'usage.  «  Mais ,  ajoute-t-il , 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  quelque  question  de  droit  délicat ,  que 
des  arbitres  négociants  ne  sont  pas  en  état  de  décider ,  les  Juges 
peuvent,  nonobstant  la  clause  de  soumission  à  l'arbitrage,  rete- 
nir la  cause.  J'apprends  que  c'est  l'usage  de  l'amirauté  du  palais, 
et  que  leurs  sentiments  ont  été  confirmés  par  arrêt.  »  —  Émerl- 
gon  partage  cet  avis  :  «  Cependant  rien  n'empêcbe  «  dit-il^  de 
nommer  des  arbitres  Jurisconsultes.  Tous  les  Jours,  à  Marseille , 
on  a  recours,  en  pareil  cas ,  à  des  avocats.  »  —  Mais  ces  opinions 
ne  sauraient  être  suivies  sous  le  code  de  commerce,  qui  a  posé 
une  règle  dont  la  disposition  est  moins  arbitraire;  il  ne  s'agit  pas 
d'ailleurs  ici  d'une  question  qui  doive  être  Jugée  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  suivant  le  bon  plaisir  ou  les  lumières  du  tribunal  : 
la  règle  de  compétence  doit  être  fixe  et  certaine. 

Enfin,  d'après  M.  Bellot  des  Minières,  n<>  61  ,  la  question 
d'existence  de  la  société  peut  être  Jugée  soit  par  le  tribunal  de 
commerce,  soit  par  les  arbitres,  suivant  qu'elle  est  proposée  de- 
vant celui-là  ou  devant  ceux-ci.  Les  arbitres,  comme  tous  les 
luges,  connaissent  de  leur  compétence  ou  des  exceptions  qui  leur 
sont  soumises.  Cela  est  de  nécessité  absolue ,  car  s'il  suffisait  d'al- 
léguer qu'un  acte  est  étranger  à  la  société ,  pour  qu'ils  dussent 
surseoir  de  suite  et  suspendre  leur  Jugement ,  leur  mission  pour- 

(1)  1"  Etpiee  :  —  (Xir...  C.  X.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que , 
dans  respèce,  Part.  12  de  l'acte  de  société,  n'établissant  l'arbitrage  que 
pour  les  aifférends  entre  associés,  ne  peut  recevoir  d'application  à  une  con- 
testation qui  a  pour  objet  le  titre  même  et  la  qualité  d'associé;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  étaient  compétents  pour  connaître  de  la  conf ''station. 

Du  22  fév.  1833.-C.  de  Liège ,  2«  cb. 

2*  Etpiee :  — (UdWez  C.  société  de  Rieu-de-Cœur.)  —  La  cour;  — 
Considérant  que  l'objet  de  la  contestation  était  de  savoir  si  les  sieurs 
Malles  devaient  être  considérés  comme  associés  dans  la  société  charbon- 
nière dn  Rieu-de-Cœur;  —  Que,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  les  arbitres- 
juges  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  entre  associés  pour  rai- 
son de  la  société;  d'où  il  soit  que  leur  compétence  cesse  lorsque  la  qualité 
des  associés  est  méconnue;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Douai 
(arrêt  du  31  déc  1831),  a  dû ,  comme  elle  l'a  fait ,  conserver  la  con- 
naissance du  litige;  —  Rejette. 

Da  17  avril  1834.-G.  G.»  du  req.-M.  Brière-Valignjr.  rap. 


rait  être  sans  cesse  entravée.  Dans  ce  système,  ou  le  voit,  chaque 
Juridiction  a  son  indépendance ,  ses  attributions  particulières  : 
seulement,  si  les  arbitres  outre-passent  les  limites  de  leur  mandat, 
soit  en  y  faisant  entrer  des  questions  étrangères  à  la  société ,  soit 
en  qualifiant  de  commerciale  une  société  qui  n'a  qu'un  caractère 
purement  civil,  leur  décision  pourra  être  annulée. 

Cette  doctrine  est  fort  spécieuse  et  paraît  propre  à  lever  bien 
des  difficultés.  —  Toutefois ,  nous  ne  l'admettons  point  dans  ces 
termes  généraux.  Il  nous  semble,  en  effet,  que,  lorsque  l'existence 
d'une  société  commerciale  a  été  reconnue ,  après  contradiction  ^ 
par  un  Jugement  souverain  qui  a  renvoyé  les  associés  devant  des 
arbitres,  il  n'est  plus  permis  à  ces  derniers  de  se  déclarer  incom- 
pétents ,  sous  prétexte  que  l'existence  de  la  société ,  sa  commer- 
cialité  ou  la  qualité  d'associés  seraient  de  nouveau  mis  en  pro- 
problème :  l'indépendance  des  arbitres  ne  doit  pas  aller  Jusqu'à 
porter  atteinte  à  la  chose  irrévocablement  Jugée.  Ce  système  n'a 
point  encore  subi  l'épreuve  d'une  discussion  approfondie,  malgré 
quelques  précédents  (V.  notamment  n«  109). —  Que  si  le  Juge- 
ment de  renvoi  devant  arbitres  est  par  défaut ,  les  associés  qui 
prétendent  n'être  point  soumis  à  la  Juridiction  des  arbitre»  forcés 
doiveni  l'attaquer  par  opposition  ou  s'imputer  de  ne  l'avoir  point 
fait.  —  Que  si  c'est  d'eux-mêmes  que  les  associés  ont  saisi  la 
Juridiction  arbitrale,  ils  se  sont  rendus  non  recevables  à  la  dé- 
cliner. Les  arbitrés ,  qu'il  y  ait  soulte  ou  non,  que  la  société  soit 
civile  ou  commerciale,  doivent  Juger  les  difficultés  consignées  dans 
le  compromis,  ou  dans  l'acte  qui  en  tient  lieu,  sott  comme  arbitres 
forcés,  soit  comme  arbitres  volontaires. 

184.  Et  ce  qu'on  dit  relativement  à  l'existence  de  lajsociété 
s'applique  aux  contestations  sur  la  qualité  d'associé.  En  effet, 
avant  de  me  renvoyer  devant  une  Juridiction  exceptionnelle  à 
cause  de  ma  prétendue  qualité  d'associé,  il  est  indispensable  que 
cette  qualité  soit  préalablement  fixée  :  c'est  là  une  question  préju- 
dicielle qui  est  du  ressort  des  juges  ordinaires  des  parties  et  pour 
laquelle  ils  ne  peuvent  refuser  leur  compétence  (Conf.  Liège ,  22 
fév.  1833;Req.,  17av.l834)(l). 

t  SG.  11  a  été  Jugé  en  conséquence,  et  d'après  ces  principes, 
que  si  l'individu  que  le  liquidateur  d'une  société  prétend  être 
membre  de  la  société  dénie  cette  qualité ,  c'est  le  tribunal  de 
commerce ,  et  non  les  arbitres ,  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  ce  point.  —  «  La  Cour;  —  Considérant  que,  pour  savoir  si 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  il  fallait  nécessaire- 
ment examiner  si  Gallon  était  associé ,  puisque  ce  n'est  que  dans 
ce  cas  que  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant  arbitres; 
—  Que,  par  conséquent,  cet  examen  appartenait  au  tribunal  de 
commerce;  —  Confirme,  etc.  »  (18  déc.  1835. -C.  de  Paris» 
3«  ch.-Aff.  Adam  C.  Gallon.) 

189.  Relativement  aux  demandes  en  nullité  de  société,  il 
faut  examiner  si  elles  prennent  leur  source  dans  le  vice  même 
dont  le  pacte  social  est  infecté,  ou  si  elles  proviennent  de  l'exécu- 
tion qui  a  été  donnée  à  cet  acte ,  c'est-à-dire  du  fait  même  des 
associés.  Le  tribunal,  compétent  pour  en  connaître  dans  le  pre- 
mier cas,  ne  l'est  pas  également,  suivant  nous,  pour  les  décider 
dans  le  second.  —Ceci,  au  reste,  doit  être  combiné  avec  ce  qui 
précède. 

189.  Ainsi ,  il  a  été  très-bien  Jugé  que  les  arbitres ,  nommés 
pour  le  Jugement  de  contestations  entre  associés ,  ne  peuvent 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  social  est  on  non 
prohibé  par  les  lois(Trèves,5  fév.  1810;  Aix,  14  déc.  1837)  (2), 

(2)  l'*  Espèce  :  —  (Gorgen  C.  Wittat  et  Dagoreau.)  —  Gorgen  avait 
obtenu  l'entreprise  de  la  réparation  de  certaines  routes.  —  Il  paratt  que, 
ne  pouvant  seul  supporter  le  poids  de  cette  entreprise,  il  se  résolut  à  s'as- 
socier Wittat  et  Dagoreau.  —  Une  contestation  s'éleva  entre  eux.  Les 
deux  commanditaires,  demandeurs,  en  saisirent  le  tribunal  de  commerce. 
Déjà  un  jugement  interlocutoire  avait  été  rendu,  lorsque,  se  rappelant 
l'art.  51  c  com.,  ils  firent  notifier  à  Gorgen  qu'ils  nommaient  deux  arbitres 
pour  juçer  le  difi^érend  existant  entre'eux.  —  Ce  parti  et  le  choix  de  ses 
adversaires  furent  agréés  par  Gorgen,  mais  il  ne  put  s'accorder  avec  eux 
sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre;  sur  la  réquisition  de  toutes  les  parties,  il 
en  fut  nommé  un  par  le  tribunal.— L'aflaire  s'instruisit  devant  les  arbitres. 
Gorgen  demanda  la  nullité  de  l'acte  de  société,  comme  usuraire,  léonin» 
contraire  aux  bonnes  moeurs  et  prohibé  spécialement  par  la  loi  29,  g  2,  ff^ 
Pro  toeio.  —  Les  arbitres  décidèrent  que  cette  loi  n'éUiit  point  applicable; 
et  ils  adjugèrent  aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Appel  par  Gorgen*  — 11  prétendit  que  les  arbiUts  avaient  excédé  leurs 
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OQsIl est  Dulà  défaut  de  publication  (Gass.,  31  déc.  1844,  aff.Gre- 
nouillet,  D.  P.  45. 1.  75),  ou  d'enregislremenl  (Bruxelles,  7déc. 
1 8 1 5.  Le  texte  de  cet  arrêt  manque  dans  les  recueils  belges). 

Et  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  décidé  :  1<>  que  des  contes- 
tations surlavaliditéducontrat  social  doiventétrerenvoyéesaux  ar- 
bitres, encore  bien  que  ce  contrat  porte  que  les  parties  soumett^ont 
tontes  leurs  contestations  à  des  arbitres  (Paris,  4  oct.  1827,  aff. 
Loisel,V.  infrà)  ; — ^^  Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  modiflcations  apportées 
aux  statuts  sociaux ,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 
ont  dégagé  les  actionnaires  des  obligations  par  eux  prises,  et  que 
cette  question  doit  être  soumise  à  un  tribunal  arbitral  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  5  Juin  1840,  aff.  Jagoux  C.  Waiewski). 

199.  Au  reste,  que  la  demande  en  nullité  soit  fondée  sur  le 
vice  du  titre  ou  sur  son  inexécution ,  les  arbitres  ne  sont  point 
obligés  de  se  dessaisir,  car  il  y  a  toujours  une  société,  sinon  lé- 
gale, au  moins  de  fait,  dont  les  opérations  restent  dans  leur  com- 

pouvoirs,  en  prononçant  sur  la  question  de  validité  ou  d'invalidité  de  l'acte 
de  soeiété.  Celte  question,  disait-il,  est  purement  de  droit.  Or,  c'est  un 
principe  constant,  en  matière  de  juridiction ,  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  juger  les  questions  de  droit;  les  tribunaux  d'excep- 
tion n'ont  point  des  attributions  aussi  étendues.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  ce  nombre.  Or,  les  arbitres  qui  ont  jugé  dans  cette  affaire 
ne  peuvent  être  revêtus  que  des  attributions  des  tribunaux  dq  commerce 
auxquels  ils  sont  substitués  par  la  loi.  — 11  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce, 
d'un  arbitrage  volontaire  :  c'est  un  arbitrage  forcé ,  puisque  la  loi  ne  per- 
met pas  que  les  contestations  entre  associés  soient  jugées  autrement  que 
par  des  arbitres.  Dans  un  arbitrage  volontaire ,  les  pouvoirs  des  arbitres 
sont  déterminés  par  les  conventions  des  parties;  ou  s'ils  n'y  sont  point 
énoncés,  lespariies  sont  censées  leur  avoir  donné  celui  déjuger  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  dans  le  procès.  Mais  il  est  évident  que  le 
législateur,  en  exigeant  que  toutes  contestations  entre  associés  soient  ju- 
gées par  des  arbitres,  n'a  fait  que  mettre  les  arbitres  à  la  place  des  tribu- 
naux de  commerce,  et,  par  conséquent,  ne  leur  a  pas  donné  plus  de  com- 
pétence qu'à  ces  tribunaux.  Or,  ces  tribunaux  n'auraient  pas  pu  juger  si 
la  société  était  ou  non  prohibée  par  la  loi  :  les  arbitres  n'ont  donc  pu  le 
faire.  En  le  faisant,  ils  ont  rendu  une  décision  nulle.  —  Tout  cela  n'est 

3ae  subtilités ,  répondaient  les  intimés  :  il  n'y  a  pas  de  texte  de  loi  qui 
istingue  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  l'art.  51  c.  com.  de  ceux 
nommés  par  suite  d'une  résolution  spontanée  de  se  faire  juger  arbitrale- 
ment;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  disposition  qui  dise  que  les  arbitres,  en 
pareil  cas,  sont  assimilés  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce,  et  res- 
treints dans  les  limites  des  mêmes  attributions.  —  Par  cela  seul  que.  le 
législateur  a  soustrait  la  matière  des  sociétés  au  jugement  des  tribunaux  de 
commerce ,  on  peut  dire  que  les  lois  qui  Gxent  les  attributions  de  ces  tribu- 
naux ne  sont  d'aucune  considération  en  cette  matière.  Et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  voie  de  l'arbitrage,  que  la  loi  a  choisie  comme  étant  plus  ami- 
cale et  plus  convenable  au  lien  de  fraternité  qui  existe  entre  sociétaires , 
ne  serait  pas  également  prescrite  pour  les  questions  de  fait,  pour  juger  de 
la  légalité  des  sociétés  comme  pour  juger  de  leurs  effets.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  l""  que  les  parties  avaient,  sur  la  société  allé- 
guée dans  l'espèce ,  pour  entreprise  de  travaux ,  porté  l'affaire  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  siégeant  en  tribunal  de  commerce  ;  2<*  que 
le  jugement  préparatoire  de  ce  tribunal ,  du  9  mai  1809,  fait  mention  que 
le  fait  de  la  société ,  posé  par  les  demandeurs ,  était  avoué  par  le  défen- 
deur;—  Que,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  toute  contestation  entre  asso- 
ciés ,  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être  jugée  par  des  arbitres;  —  Que 
les  circonstances  de  la  cause  annoncent  que  c'est  pour  se  conformer  à  cette 
disposition  de  la  loi  que  les  demandeurs  avaient  fait  signifier  au  défendeur 
qu'ils  nommaient  deux  arbitres  pour  juger  le  différend  existant  entre  eux, 
puisque  les  défenseurs  des  parties  à  l'appel  de  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce  sont  tombés  d'accord  sur  les  deux  arbitres  nommés ,  ce 
dont  le  tribunal  leur  a  donné  acte;  et  comme  ils  ne  s'étaient  point  accor- 
dés sur  le  tiers  arbitre  proposé ,  le  tribunal  en  a  nommé  un  d'olfice;  — 
Qu'il  résulte  du  jugement  arbitral  que  les  parties  ont  agité  devant  les  ar- 
bicres  la  question  de  savoir  si  l'engagement  dont  il  s'agissait  était  ou  non 
prohibé  par  les  lois,  et  s'il  y  avait  lieu  b  l'application  de  la  loi  29,  ff.,  Pro 
9oeiù;  —  Que,  dès  lors  que  ladite  nomination  d'arbitres  n'avait  été  faite 
dans  le  tribunal  de  commerce  que  pouv  prononcer  sur  les  effets  de  la 
société  alléguée,  et  étant  de  principe  que  les  arbitres  n'ont,  dans  ce  cas, 
l'antre  compétence  que  celle  des  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  peuvent 
prononcer  sur  les  questions  de  droit ,  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires ,  il  s'en  infère  que  le  jugement  arbitral  dont  est  appel ,  qui  a 
statué  sur  la  légalité  des  conventions  des  parties,  a  été  incompétent,  et, 
sous  ce  rapport,  est  susceptible  d'êtfe  annulé;  —  Faisant  droit,  annule 
le  jugement  arbitral  pour  cause  d'incompétence  absolue;  en  conséquence, 
reavoM  les  parties  et  la  cause  par-devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
l>u  n  féT.  i810.-€.  de  Trêves. 
9*  Bifècê  g  —  (Dufort  C.  Olive.  }  —  Dufort  et  Olive  s'associent  pour 


pétence.  —  Ainsi ,  ils  peuvent  laisser  aux  parties  le  soin  de  faire 
statuer  sur  la  nullité  de  l'acte,  et  continuer  néanmoins  le  Juge- 
ment des  faits  qui  se  réfèrent  à  la  société.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  Jugé  que  la  nullité  d'un  acte  social,  demandée  après  que  la 
société  a  existé  de  fait  entre  les  parties,  ne  re|)d  pas  Inapplicable 
l'art.  51  c.  com.  aux  opérations  des  associés  (Req.,  17  Juin  1840, 
air.  Lefebvre,  V.  plus  bas,  cbap.  12). 

flOO.  Ï>wré9. — Les  contestations  relatives  à  la  durée  de  la  so* 
ciété  présentent  une  physionomie  particulière;  elles  sont  résolues 
soit  par  les  tribunaux ,  soit  par  les  arbitres ,  suivant  qu'elles  sont 
élevées  devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  Juridictions ,  à  moins 
qu'elles  n'impliquent  virtuellement  l'examen  des  faits  sociaux ,  cas 
dans  lequel  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents. — Il  a  été  décidé  : 
1<^  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ladurée 
d'une  société,  et  que  les  arbitres  doivent  se  déclarer  incompétents 
pour  en  connaître  (Rennes,  16  fév. 1810(1);  Aix,28  Juill.1826, 
aff.  Rebecqui,V. Société); — 2<»Quesi,  devant  les  arbitres  choisis 

diriger  en  commun  l'exploitation  d'une  imprimerie ,  dont  la  veuve  Roche, 
qui  leur  avait  cédé  celte  exploitation,  conservait  le  brevet  et  la  responsa* 
bililé. —  Dufort  demande  au  tnbunal  de  commerce  la  nomination  d'arbitres 
pour  liquider  la  société;  Olive  oppose  la  nullité  de  la  société.  Le  9  février 
1827 ,  jugement  ainsi  conçu:  —  «  Attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  du 
24  novembre  dernier,  le  sieur  Dufort  a  demandé  la  nomination  d'arbitres, 
à  l'effet  de  liquider  la  société  contractée  par  lui  avec  le  sieur  Olive,  le  22 
juillet  1822,  pour  l'exploitation  d'une  imprimerie;  —Attendu  qu'en  l'an- 
née 1822,  le  sieur  Dufort  n'était  point  imprimeur,  pas  plus  que  le  sieur 
Olive,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  porteurs  de  brevets  ni  asser- 
mentés ;— Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
art.  11 ,  nul  ne  peut  être  imprimeur  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  asser- 
menté ,  et  que  dès  lors  les  sieurs  Dufort  et  Olive  ont  pris  une  qualité  qui 
ne  leur  appartenait  pas ,  et  ont  traité  pour  on  objet  qui  leur  était  pro- 
hibé ;  —'Attendu ,  enfin  ,  que  toutes  conventions  oontrâires  aux  lois  qui 
intéressent  Tordre  public  sont  nulles ,  aux  termes  de  l'art.  6  c.  civ.  et 
que  toute  cause  illicite  dans  les  contrats  ne  peut  avoir  aucun  effet;  — 
Déclare  la  société  dont  il  s^agit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  déboute  en 
conséquence  Dufort  de  sa  demande.  »  —  Appel  par  Dufort;  il  soutient  que 
le  tribunal  de  commerce  doit  se  borner  à  renvoyer  devant  des  arbitres , 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  contestations  entre  associés;  au 
fond,  il  soutient  la  validité  de  l'association.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  dont  est  appel  n'a  point  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  examinant  le  caractère  et  la  légalité  de  la 
société  pour  la  liquidation  de  laquelle  on  lui  demandait  une  nomination 
d'arbitres;  —  Qu'en  effet,  la  nomination  des  arbitres  suppose  nécessaire- 
ment l'existence  d'une  société  légalement  formée  ;  d'où  il  suit  que ,  bien 
que  la  liquidation  et  le  règlement  des  droits  et  prétentions  résultant  d'une 
société  ne  puissent,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  être  opérés  que  par 
des  arbitres ,  les  tribunaux  de  commerce  restent  juges  de  la  qualité  des  par- 
ties qui  se  disent  associées,  de  Toxistence  et  de  la  légalité  de  la  société; 
—  Considérant  ensuite  que  le  caractère  et  l'objet  de  la  société  qui  a  eu 
lien  entre  Alexandre  Dufort  et  Marins  Olive  ont  été  mal  appréciés  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  —  Que  cette  société ,  qu'on  peut  appeler  en  par- 
ticipation ,  ne  consisUiit  que  dans  la  mise  en  commun  de  rindustrie  et  des 
travaux  matériels  des  deux  associés,  pour  la  partie  également  matérielle 
de  l'exploitation  d'une  imprimerie  qui ,  sous  le  rapport  de  la  direction  mo- 
rale ,  aemeurait  toujours  sous  le  nom ,  la  surveillance  et  la  responsabilité 
de  la  dameRougier,  veuve  Roche ,  à  cet  effet  brevetée  et  assermentée; — 
Que  les  parties  se  trouvent  donc  dans  le  cas  de  deux  ouvriers  qui  mettraient 
en  commun  leur  main-d'œuvre  sous  la  direction  du  maître  qui  leur  aurait 
confié  l'objet  de  leurs  travaux,  —  Considérant  qu'une  telle  société  n'arien 
d'illégal,  et  qu'il  importe  peu  que  les  associés  aient  pris  dans  une  conven- 
tion de  société  la  qualité  dimpnmeurs ,  celte  indue  qualification  étant  sans 
effet ,  puisque  le  brevet  d'imprimeur  de  la  dame  Roche ,  comme  tout  brevet 
d'imprimeur  ,  était  personnel  et  incessible ,  et  que  ce  n'est  point  l'exercice 
des  droits  et  des  charges  résultant  de  ce  brevet  qui  a  été  Tobjet  de  la  so« 
ciété ,  mais  seulement  l'exécution  et  le  produit  des  travaux ,  que  le  porteuk 
du  brevet  peut  toujours  confier  aux  ouvriers  qu'il  trouve  convenable;  ^> 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  auDéant;—Émendant,  ordonne  que» 
par  des  arbitres  convenus  entre  les  parties,  et,  à  défaut,  par  les  sieurs..., 
que  la  cour  nomme  d'olBce ,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  société 
qui  a  existé  enUre  lesdits  Alexandre  Dufort  et  Marins  Olive ,  pour  l'exploi« 
tation  matérielle  de  l'imprimerie  de  la  dame  Rougier ,  veuve  Hocha ,  etc. 

Du  14  déc.  1827  .•€.  d'Aix.-M.  de  Lauris,  pr, 

(1)  Ewfikct  s  —  (C...  C,  N...)  —  La  codik,  —  Considérant  qu'il  a 
été  irrévocablement  jugé  que  le  sieur  C...  devait  un  compte;  qu'il  a  été 
condamné  à  le  rendre ,  et  que ,  pour  le  régler,  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  arbitres  respectivement  convenus  ou  nommés  d'office;  —  Considé* 
rant  que ,  quoiqu'aucune  des  parties  n'eût  requis  son  renvoi  devant  ar- 
bitres, pour  le  règlement  du  compte,  elles  ont  respectivement  acquiescé 
au  j  ugement  en  nommant  leurs  arbitres  ;  d'où  il  suii  que  ce  jugement  i 
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pour  pronôneer  lor  k»  (MùpiH  A*nw  loelélé  en  pirtlci|»Uoni 
Tan  des  associés  oppose  »  en  compensation  «  la  parlicipatton  qu'il 
anralt  eue  à  une  autre  entreprise  de  l'associé  principal»  et  que 
celui-ci  conteste  la  durée  de  la  participation  alléguée  »  ou  qu'il 
prétende  que  ^association  a  porté  sur  quelques-unes  seulement  et 
non  sur  la  totalité  des  opérations,  c'est  au  tribunal  de  commerce, 
et  non  aux  arbitres ,  qu'il  appartient  de  prononcer.  En  consé- 
quence ,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres ,  divisés 

place  k  leur  égard  le  compromis  que  la  loi  leur  donnait  la  faculté  de  faire; 
—  CoDsidéraot  qu^aui  termes  de  Tart.  1006  c  pr«  le  compromis  doit  dé* 
signer,  à  peine  de  nullité ,  les  objets  en  litige  ;  qu  aux  termes  de  Tart.  1038 
les  arbitres  ne  peuvent  juger  hors  des  termes  du  compromis,  et  que  la 
même  règle  doit  s'appliquer  au  jugement  qui  en  tient  lieuj  —Considé- 
rant que ,  par  le  jugement  du  25  juill.  1808 ,  les  arbitres  étaient  seule- 
ment investis  du-pouvoir  de  procéder  au  règlement  du  compte  que  le  siear 
G...  était  condamné  à  rendre  ;  que  la  question  de  savoir  à  quelle  époque 
devrait  s'arrêter  ce  compte,  agitée  pour  la  première  lois  devant  les  ar« 
bitres  et  qui  se  rattachait  «à  la  durée  de  la  société  stipulée,  était  éridem- 
meot  hors  de  la  compétence  des  arbitres ,  parce  que  cette  question  nou- 
velle, qui  n'avait  point  été  a^tée  devant  les  principaux  juges,  était  une 
questioû  préalable  dont  la  déâsioo  devait  précéder  la  reddition  même  du 
compte,  et  conséqueromenl  le  règlement  que  les  arbitres  étaient  chargés 
d'en  faire,  que  leî  premiers  juges, qui  n'avaient  pas  été  mis  à  lieu  de  la 
réeoudre,  n'avaient  pu  conférer  aax  arbitres  le  pouvoir  de  le  faire  ;  que  les 
arbitres  investis  du  seul  pouvoir  de  régler  le  compte,  ont  donc  sagement 
agi  en  se  déclarant  incompétents  pour  prononcer  sur  les  bases  de  l'étendue 
de  ce  compte;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  n'ayant  renvoyé  aux 
arbitres  que  le  règlement  du  compte  qu'ils  avaient  condamné  le  sieur  C... 
Prendre,  n'ont  pu  renvoyer  à  ces  mêmes  arbitres  les  questions  qui  sont 
essentiellement  préalables  à  la  reddition  de  ee  compte  et  a  sa  rédaction , 
puisqu'ils  n'en  avaient  pas  eux-mêmes  été  saisis;  il  s'ensuit  que  les  élé- 
ments du  compte ,  et  l'espace  de  temps  qu'il  doit  embrasser,  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance,  parce  qu'il  n'a  pu  se  des- 
saisir de  la  conaaissanee  de  ces  objets ,  qui  sont  une  suite  et  une  dépen- 
dance de  son  jugement  du  85  juiU*  1808,  dont  la  confirmation  par  arrêt 
de  la  cour  lui  laisse  l'exécution ,  et  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel  que 
ce  tribunal  lève  les  obsladen  qui  s'opposent  au  règlement  du  compte  qu'il 
a  renvové  aux  arbiUm  ;  —  Par  ces  motifs;  ^  Déclare  la  partie  de  Deina- 
lézieux  (C.)  sans  grief  dans  son  appel ,  sauf  aux  parties  a  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  iastaace,  etc. 

Du  16  fév.  1810.-C.  de  Rennes. 

(1)  ^ipéet .«  —  (  Bonnebonche  C.  Sirié.  ) — Dans  Pespèce ,  il  s'était  agi , 
entre  les  sieurs  Sirié  et  Roybet,  d'une  part ,  et  les  sieurs  Gbanpereux  et 
Bonnebouche,  d'autre  part ,  de  régler  les  résultats  d'une  associatlea  en 
participation  qui  avait  existé  entre  eux  depuis  le  1*'  janvier  18S5  Jusqu'au 
l*'  janvier  1831 ,  poOT  les  transports  du  matériel  de  la  guerre  de  la  dix* 
neuvième  division  militaire.  —  Le  tribunal  de  commerce  avait  renvoyé  lee 
parties  devant  arbitres. —Maie ,  devant  le  tribonal  arbitral ,  Botmebouche 
et  Champereux,  tiUilatres  de  cette  société ,  apposent  à  8irié  et  Reybet,  eu 
compensation  ,  le  montant  de  la  participation  qu'ils  prétendent  avoir  eue 
antérieurement  dans  une  entrrarise  de  tf ansport  du  perseunet  des  troupes 
par  eau,  dont  Sirié  avait  été  déclaré  adjudicataire  en  1824.  ils  soutien* 
nent  avoir  été  associés  pour  la  moitié ,  et  pendant  six  ans ,  à  eetta  entre- 
prise. —  Sirié  et  Roybet ,  au  contraire ,  prétendent  que  la  puticipaiion  de 
Bonnebouche  et  Champereux  à  ceUe  première  entreprise  n'avait  duré 
que  quatre  an«,  et  seulemeit  pour  ceux  des  iranspofts  qu'eux  Sirié  et 
Roybet  ne  faisaient  pas  eux-mêmes.  —  Bonnebouche  et  Champereux  dé- 
clinent alors  la  compétence  des  arbitres,  attendu  qu'il  s'agit  de  l'étendue 
et  de  la  durée  de  l'association.  —  Sirié  et  Roybet  se  fondent,  pour  re- 
pousser le  dédinatoire,  sur  l'art.  51  e.  com.,  attendu ,  selon  eux,  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  eonleefation  pour  raison  de  la  société.  —  Alors,  nomimik 
fiou  par  les  arbitres ,  divisés  sur  l'incident,  d'un  sur-arbitre,  qui  est  de 
l'avis  de  ceux  qui  rejettent  le  déelinateire. 

Appel  par  Bonnebouche.  —  Ses  uMyens,  comme  ceux  de  tes  adver- 
saires, se  trouvent  résumés  dans  le  réquisitoire  de  M.  Ghaix,  avocat 
général.  —  Le  procès,  disait-il,  préeente  deux  questions,  l'une  de  fait, 
l'autre  de  droit.  De  la  question  de  fait ,  qui  ne  saurait  être  d4Mttense ,  celle 
de  Texistenee  de  la  société  avouée  par  Sirié,  asit  eependaut  la  question 
de  droit,  relative  k  la  compétence  arbitrale,  eu  ce  que  Sirié  allègue, 
1*  que ,  disposant  de  la  participation  ,  il  l'avait  rédoHe,  pour  Bonne- 
bouche et  Champereux ,  aux  traniisports  que  ces  derniers  Ceratest  par  eux- 
mêmes,  sans  que  celte  paviicipatiofl  pM  embrasser  les  transports  que  lui 
Sirié  pourrait  faire  seul  et  à  part;  S*  que  cette  partieipatîon  n'a  pas  duré 
six  aas,  nuis  quatre  ans  seulement.  —  Ces  assertions ,  disent  les  deman- 
deurs, ae  font  pas  naiUv  les  difficultés  sur  les  conséquences,  mais  sur 
rexisteoce  mêou)  de  la  société.  En  eflet ,  affirmer  qu'au  grand  nombre 
d'opérations  ont  été  faites  en  dehors  de  l'association ,  c'est  oier  celle  asso- 
ciatioa  lelativement  k  ses  opératioDS  ;  la  réduire  k  quatre  ans  au  lieu  de 
sixtc'est  la  nier  pour  les  deux  dernières  aonées.^CenVst  donc  pas  aux 
arbilies  à  fmsaosr.-^lUtf  oa  feul  ré|^eadrs  que»  lorsque  lail.  M 


sur  IMocIdsQtf  qui  nomment  unsuMrbUnponrlêsdipirtiier 
(Lyon,  30 Juin.  1832}  (1). 

191.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  d«  c»n^ 
merce  est  compétent  pour  Juger  si  une  société  a  duré  Jusqu'à  telle 
époque ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  pour  déclarer  l'époque  à  partir 
de  laquelle  il  a  été  convenu  par  les  parties  qu'elle  serait  dissoute; 
ce  n'est  pas  là  une  question  pour  raison  de  société  dont  il  sppar» 
tienne  aux  arbitres  de  connaître  (Lyon,  8  Juill.  1840)  (2),...  alors 

c.  com.  dispose  que  «  toute  contestation  entre  associés ,  et  pour  raisoo  dt 
société,  sera  jugée  par  arbitres ,  »  il  entend  les  contestations  qui  se  raiH 
poitent  k  quelques-uns  des  éléments,  h  quelques-unes  des  suHes  delà 
société.  Ce  qui  touche  au  prmcipe  même  de  la  société  doH  dooeêtr»  jagé 
par  les  tribunaux  consulaires.  —  Or,  le  principe ,  c'est  la  convealioa ,  Is 
consentement  qui  l'a  lait  naîtra;  les  éléoMuls  de  la  société  sentsadirée, 
son  objet ,  ses  moyens ,  les  droits  des  sociétairet.  «-^  Une  cootestatioa  m 
la  durée ,  sur  les  objets  d'une  société  avouée ,  ne  touche  pas  au  priod^, 
puisque  l'association  a  pu  exister  iodépeodamneot  de  la  loDgaeor  da 
temps  pendant  lequel  elle  s'est  prolongée  ^  puisque ,  d'un  autre  côté,  Is 
lien  entre  les  associés  a  existé,  quel  que  soit  le  nombre  des  choses  m* 
quelles  il  s'est  rapporté.  Il  ne  s'agira  donc  que  des  orétentioosponrniioi 
de  la  société ,  qui  seront  dès  lors  do  la  Juridiction  arbitrale,  —  Ce  sjstèm 
est  applicable  à  la  contestation  actuelle.  Aucune  disposition  de  la  bi  se  le 
contrarie.  £n  effet ,  de  ce  que  la  loi  déclare  (art.  47*)  que  l'assodatios  es 
participation  est  relative  a  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce ,  il 
suit  (et  cela  se  rencontre  dans  l'espèce)  quMle  existe  avec  une  comme 
avec  plusieurs  opérations  ;  de  ce  que  l'art»  49  énumère  les  mojens  qoeie 
juee  peut  employer  pour  faire  constater  l'existence  de  cette  société,  uioit 
qr  il  n'est  appelé  qu'à  connattre  de  cette  existence.  Et  ces  expressions  de 
rart.  51,  pour  raison  de  la  société,  viennent  corroborer  ceUe  opisios. 
Autrement,  on  rendrait  presque  douteuse,  par  toutes  sortes  d'arguliei, 
et  contre  rintenlion  du  législateur,  la  compétence  arbitrale.— Arrêt. 

La  code  ,  —  Attendu  que ,  sur  des  difficultés  oui  se  sont  élevées  à  niioi 
d'une  société  en  parlicipaUoo  qui  a  existé  entre  les  sieurs  Sirié  et  Roybet, 
et  les  sieurs  Champereux  et  Bonnebouche ,  jpour  les  transports  du  matériel 
de  la  guerre,  depuis  le  1"  janvier  1825  iusqu^au  |*' janvier  18$l,le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  renvoyé  les  parties  devant  arbitres;— 
AUendu  que ,  devant  les  arbitres ,  d'autres  difficultés  se  sootélerées  eotre 
les  mêmes  personnes  à  raison  d'une  société  en  participation  que  les  sieun 
Champereux  et  Bonnebouche  articulent  avoir  existé  entre  eux  et  les  sien» 
Sirié  et  Roybet,  relativement  h  une  entreprise  pour  le  transport  do  per- 
soonel  des  troupes  qui  avait  été  adjugée  au  sieur  Sirié;  — Atteods  ^se 
les  sieurs  Champereux  et  Bonnebouche  soutiennent  qu'ils  ont  été  associés 
pour  la  moitié  oe  tous  ces  transports  tant  qu'ils  ont  duré,  tandis  que  Ici 
sieurs  Sirié  et  Boybet  soutiennent  que  les  sieurs  Champereux  et  Boose- 
bouché  n'ont  été  associés  dans  cette  entreprise  que  pour  le  transport  dei 
troupes  que  ces  derniers  ont  effectué  eux-mêmes  de  Tordre  des  premien; 
—  Attendu  que  ces  débats  n'établissent  pas  seulement  une  difficulté  eotre 
associés  k  raasoo  de  la  société,  difficulté  qui,  diaprés  fart.  51  c  coiD.f 
serait  de  la  compétence  des  arbitres;  mais  qu*i1s  constituent  une  coples- 
tatioa  sur  l'existence  même,  l'étendue  et  la  durée  de  la  société,  contes- 
tation qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  48  du  même  code,  doit  lire 
jugée  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  —  Allrndu ,  dès  lors ,  que  les  arbî- 
tres  discordants,  au  lieu  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  les  dénartagert 
auraient  dû  les  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce;  qu^n  dm* 
mant  un  tiers  arbitre ,  ils  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que  ce  tieis 
arbitre  n'était  pas  compétent  pour  statuer;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  d'infirmer 
le  jugement  arbitral  du  28  avril  1832  ;  —  Statuant  sur  Fappel  iiiterjeil 
par  les  sieurs  Champereux  et  Bonnebouche ,  et  ayant  égard  au  décliaatoire 
par  eux  proposé,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et,  faisant 
ce  que  les  arbitres  auraient  dii  liaire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devast 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  k  l'effet  de  statuer  sur  l'existesce, 
l'étendue  et  la  durée  de  la  société  dont  il  s'agit;  condamae  les  islin^ 
aux  dépens  9  et  sera  l'amendo  restituée» 

Du  30  juillet  1832.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-MBL  Bienssec^pr^-Cbais, 
av.  gén.,  c  cooL-Sauzet  et  Vincent  de  Saîot-Bonnet,  av. 

(2)  Etpècê/  -^  (Lavenir  C.  Ducroux-Beyssier*  )  •—  le  sêear  BsoiiS 
Reysiier  avait  ceaseati,  maie  verbalement,  à  la  diasolution  d'wM  ssdéil 
formée  entre  ki  et  le  aîewr  L*veuir,  pour  des  opérations  da  basque*  Plsi 
Urd,  a  s*agit  d'établir  le  momeat  de  cette  dîssoWoa»  U  qoestioam 
présenta  d'abord  devant  le  Iribuaal  de  commerse  de  CJmrslks,  k  Votor 
sion  do  billets  souscrits  par  Laveair  k  Docroux»  et  duotcehu-ci  léclamsit 
le  payement  :  Laveair  pîréteadaitqne  la  société  exiatait  eacsre  k  Tépsim 
9k  ils  avaient  été  créés,  el  lea  mettait  ainsi  sur  la  compta  de  celte  SMiÂi 
Dvcroux  soutenait,  au  contraire,  qu'elle  était  déjà  dôsouleh  la  même  dp 
4ne,  et  qne,  dès  lors,  les  billets  lui  était  complètement  éfraagws.  JU  éii' 
culte  était  tout  entière  dans  la  question  de  savoir  û  la  sodéld  mrait  due 
ou  non  jusqu'à  la  eréatisn  dendite  billets;  alis  ne  lut  pas  dairesieatiéfo^ 
lue  par  te  tnbaaal  de  Chsiulics,  ai  du  lasla  «Uo n'avait  dié  assieids 
qu'incidemment.  Lavenir  en  saisit  par  vojn  princi|aleisMuQsl  ds  iSP« 
mcfcs  da  ViUeCraadMi  il  y  sf^Ue lesiMur  AucroHZfour  euteodrelnr 
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(falitettrl  4tte  là  eoiiteitAtioù  tini  •  été  élevée»  potto  sur  l'ëxis- 
teoM  el  la  iiatoré  d«  là  soeJété  (ntiq*,  90  nov«  1839)  (1). 
199.  Atfso/iitton  0(  disso/u(ion  dtf  société.  —  Demander  Ifl  tè- 
Mldttoii  m  lu  difisolQtiOii  d'titie  sodlélé  Dc^minefclttle ,  e^est  re- 
coADAttre  virtoellettient  qu'une  soclélé  a  iÊlk\éié\  mM  quë^  par 
Buile  de  l'arrivée  d'une  conditioli  préVoé  datfl  l'acte  ou  dé  tnan- 
qiieiAenf  à  leurs  engagements  ^  de  la  péri  6ë  Vnn  ou  de  plusieurs 
iuis(»eiéB,  Il  y  &  lieu  de  déclaref  qu'elle  otfs^era  d'eiister  h  Và^ 
.¥«Mlf.  Or,  êHai  m  eas  comme  dans  l'autre  ^  Il  ê'agH  d^appfé^- 
cier,  soU  des  stipulations  sociale^,  soit  des  faits  sociaux  i  dahd 
Tuée  comme  dans  l'autre  hypothèse,  c'est  à  des  arbitres,  confor- 


rii  ir  M  ■  H  i- 


ÉM  leademalb  iêolé<ii«AI  de  l'émission  des  billètâ  ^&f  M  itmstfUê,  la 
ëineliilkm  de  la  société  ayant  existé  snlré  tittt.  Mats  lé  tribunal  se  déclafè 
iMenipéMat  sar  la  metif  qaMi  appartenait  à  des  arbitres  ëeuls  de  cdttNafii-è 
dea  eofltMiatloflS  iarrettoes  h  roccaslon  d'ooé  société  cômiherciàle  [bi  t. 
emoé)  f  et  teuToie  les  parties  devant  eut  par  jugement  du....  -^  Âppdl 
fa  LaraBlri^  Il  soutient  que  les  preinlers  juges  ont  faisane  fausse  d[f- 
•Ikalloa  da  rarl<  51  e*  com.  ;  que  eet  aHicle  ne  défèi^e  aux  arbitres  que 
M  eofltettatioassnrveaues entre  les  associés,  pour  raison  d'une  société 
4anl  ra&isteaee  était  reconnue  ^  mais  non  celles  relatives  &  réxistencê 
■ifte  au  il  la  durée  de  cette  sociétés  «^  Arrêt. 

La  couai  ««  8dr  la  première  fin  de  non-^recevolr  proposée  nàr  le  sleut 
IKtetMUfr«fteTséier;  ^  Attendu  que  la  nomination  d'arbitre  flûte  par  le 
aianr  Lavenifi  étant  antérieure  au  jugement  du  lOavril  1859,  ne  peut  être 
considérée  eomme  un  acquiescement  à  ce  Jugement  et  mettre  obstacle  à  cé 
que  Ml«l«d  en  inteijetie  appel  par  le  motif  que  ce  Jugement  n'a  pas  fait 
droit  à  ses  conclusions  principales;— Sur  la  deuxième  fin  de  non^recevoir, 
•^  Attenda  qae  l'acte  du  11  décembre  dernier  fie  contient  qu'une  déléga- 
tion Jusqu'à  eondurrence  d'une  certaine  sommé  ^  ei  non  pas  une  cession 
Mivérselloj  et  qu'ainsi  le  sieor  Lavenir  ne  8'eét  pas  interdit  le  droit  de 
pounuhrreDttcrotta'Refsiief,  pour  faire  déterminer  quelle  était  l'étendue 
et  la  râleur  des  droits  par  lai  cédés;  qu'ainsi  la  seconde  fin  dé  non-réCé^ 
▼air  D'esl  pu  iftleua  fondée  que  la  première  $ 

Sur  l'exception  de  chose  jugée  proposée  par  le  sieur  Lavenir  ûàtïê  lé 
cours  de  sa  plaidoirie  )  *^  Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Ghatolles  et 
devant  la  cour  royale  de  Dijon,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  condamne- 
fait  lé  éléiit  Lavenir  et  sa  femme  au  payement  de  billets  que  le  sieur  La- 
venir ééUtetiait  être  lejésultat  d'opérations  qui  avaient  eu  lieu  k  raison 
de  la  é66ié(équi  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Ducroux-Heyssier;  — 
Attendu  que ,  pour  déterminer  si  le  sieur  Ducroux-Reyssier  avait  le  droit 
d^exj|er  le  payement  de  ces  billets,  il  fallait  évidemment  décider  la  ques^ 
lion  de  savoir  si  la  société  avait  duré  jusqu^à  l'époque  de  t'jémission  des 
bltletô  dont  il  S*ag(t,  question  pour  laquelle  soit  le  tribunal  de  Charolles, 
soit  la  cour  royale  de  Dijon  se  sont  déclarés  incompétents)  d^oîi  il  suit 
qu*en  se  déclarant  incompétents,  soit  ce  tribunal,  soit  celte  cour  n'ont 
naliemeni  jUgé  la  question  soumise  aujourd'hui  à  la  décision  de  la  cour 
royale  de  Lydn  ',  qu  ainsi  l'exception  de  chose  jugée  proposée  par  le  sieur 
Lâvenlf  n^e§i  pàt  fondée;  ^ 

Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  au  tribunal  de  commerce  de  Villes 
franche  ou  aux  arbitres  que  la  loi  a  déféré  le  droit  de  statuer  sur  la  durée 
de  la  société  fiui  a  existé  entre  le  sieur  Lavenir  et  le  sieur  t)ucroux- 
ReVS^iert  —  Attendu  que  l'art.  51  c.  com.,  en  conférant  aux  arbitres 
le  droit  oe  prononcer  sur  toutes  tes  difficultés  qui  s^élèvent  enire  associés 
fc  raison  seulement  de  la  société ,  leur  refuse  par  cela  même  le  droit  de 
statuer  éttr  les  questions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  l'existence  » 
retendue  et  la  durée  de  la  société;  —  Attendu  que  ce  principe  a  été  con- 
sacré par  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  et  par  celle  de  la  cour 
elle-même  ;  qu^alnsi  le  tribunal  de  commerce  de  Villefraoche  a  mal  jugé 
en  renvoyant  devant  arbitres  pour  statuer  sur  la  durée  de  la  société  qui 
a  existé  entré  le  sieur  Lavenir  et  le  sieur  Ducroux-Reyssier)  au  lieu  de 
statuer  Itil-mème  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  k  ouelle  époque  cette  so- 
ciété a  pris  fin^ —  Attendu  que ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Vll- 
lefrancbe ,  le  sieur  Lavenir  a  conclu  à  ce  que  la  société  qui  avait  existé 
entre  loi  •(  le  sieur  Ducroux-Reyssier  fât  déclarée  dissoute  à  partir  seu- 
lement dn  S  jauv.  18S8.  époque  de  l'émission  des  billets  dont  le  sieur 
Ducroux-fteVssler  lui  a  oemandé  le  rembourseuienl  devant  le  tribunal  de 
Cbarollêé,  et  qu'il  prend  devant  la  cour  les  mêmes  conclusions  ^—Attendu 
que  le  fiteuf  Ducroux-Reyssier  a  interjeté  un  appel  incident  du  jugement 
do  tribunal  de  commerce  de  Villefranche  do  10  avril  1839,  et  qu'il  de- 
mande que ,  statuant  Sur  cet  appel ,  la  cour  fixe  au  30  juin  1856  l'époque 
de  la  cessation  de  la  société  qui  a  existé  entre  lui  et  le  sieur  Lavenir  ;~ 
Attendu  qu^atosl  la  CdUr  est  saisie  par  les  deux  parties  du  point  de  savoir 
fc  quelle  époque  a  été  dissoute  ta  Société ,  et  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors^ 
qu'a  examiner  s^il  existe  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  ré- 
soudre cette  question; 

Attendu  quMl  résulte  des  faits  de  la  canse  ((ue,  le  8  déc.  1Ô35,  il  s'est 
formé  une  société  ayant  pour  objet  des  opérations  de  banque  entre  le  sieur 
DucrodX'-Reyssler  et  le  sieur  Lavenir,  sous  la  raisoa  sociale  Ducroux- 
Heyisier  H  Layenir,  et  dont  le  siéae  fut  fixé  à  Beaujeu)  —  Attendu  qu'il 
est  étéiteniént  constant  que,  dans  le  mois  de  mai  18S6^  le  sieur  Lavenir 


ménidnt  à  TaH.  91  c.  6om.,  et  non  AUIK  (rlbuitairt  Qti^a  été  itt^ 
partie  la  mission  de  se  lltfer  à  une  appréeiation  semblable.  ^ 
Il  â  cepimdant  été  posé  en  prlndifie  !  h  hh  Cmt^'»»  COfisUdéfatit 
que  les  ti'lbunaun  de  edmmetce  sont  seul^  éofnpéfehts  pOhf  con«- 
naltre  de  la  dissolution  comme  de  l'existeneë  d'Utie  société  entre 
commerÇttQts;-»Gonflj>më.  ii(i9fév.l8S7.^C^  defiastia^'Alf.lia- 
l'iant  Oi  Gampann.-»^  cohf.  Lyon,  1 8  mal  1829,  dff.  Bail,  V.  (nji'à, 
et  83  août  1899,àff.  BarbArotix,  V.ft»fOO).^II  a  étéJUgéâusâlqne 
Tart.  91  c.  com.  n'est  pas  applicable  à  lA  demahde  en  résoltitlôn 
d'une  société  eh  commandite  pour  Ihèxécutloo  de  la  éohventlon 

résultant  du  défaut  de  versement  de  sa  misé  par  un  associé  (Réq., 

>■" •  -  •  -  >     -      I 

a  quitté  Beàujeu  pôut  aller  établir  uii  nouveau  commercé  dé  bâfiqoé  à  la 
Clayette,  et  qu'il  a  fait  passer  a  Ses  éorfcspondâfits ,  pour  leUr  anfioficer 
dette  nouvelle  société,  des  lettrés  portant  Ott  (éiè  :  Banque  et  feCottVr^;- 
ments,  Lavenif,  à  la  Clayette-,  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  Correspon- 
datico  produite ,  que,  de  soft  côté ,  lé  i\mt  t)uerôUX-tteysslef  a  pfêtcnu 
Ses  correspondants ,  dàus  le  courant  de  mai,  dé  lacéSsatldn  de  la  soeiété 
dé  commerce  qui  avait  elisté  entre  lui  et  lé  Sléhr  Lavenir,  «n  leur  an- 
nonçant qu'il  demeurait  chargé  de  la  liquidation ,  et  qué  désarmais  ils  ne 
devaient  ajouter  fol,  en  ce  qui  concefuait  sa  thaiion ,  âtt^à  la  signature 
qui  se  trouvait  au  bas  de  ses  lettres;  «=-  Attendu  que  la  cessation  de  la 
Société  qui  avait  été  formée  e^t^e  lé  Slèuf  DUefôUl^Rèysslef  et  le  sléUf 
Lavenir,  le  8  déc.  18)5,  Se  trouve  ainsi  constatée,  soit  par  la  circou- 
slance  que  le  sieur  Lavenir  a  quitté  Beaujen  danS  te  Mois  de  mal  18S<S , 
soit  pfl^  l'établissement  bâr  lui  fait  d'urie  boUfelle  màisoii  de  bau(tueâ  la 
Clayette,  soit  par  le  cbangemerit  delà  ràlsdft  sociale,  soit  enfin  par  les 
clfculdifes  écrites  par  lui  h  ses  corréspoudauts,  et  paf  celles  écrites  égale- 
ment par  le  sleur  Ducroux-Réyssler  ;  ^Attendu  que  »  si  quelques  opéra- 
tions dftt  encore  été  faites  pour  lé  èompte  de  Panciènné  société  danS  le 
eoui-ant  du  mois  de  mailSSd,  il  résulte,  Sdit  deS  livres  produits,  soit 
du  compte  remis  par  le  sieur  Ducfôux  au  sieur  Lavenir,  soit  enfin  de 
tous  les  documents  existants  aU  procès,  que  la  société  formée  entre  eut 
en  1899  a  définitivement  cessé  d'eiisier  le  ^jUin  18)6 ,  et  dùé,  depuis 
lors,  il  n'a  existé  entre  eux  qh'ub  compte euUradt)<^  Sans  êWréter  aut 
fins  dé  non^recevoir  Cobtre  Tappel^  prbpôséet  par  le  eieax  Docroux- 
Reyësiéri  dont  il  est  débouté,  et  sans  s'arrêter  égalemenl  k  l'exoeptlon 
de  chose  jugée ,  propesée  par  Làveniri  dont  il  est  également  débobie ,  dit 
et  prononce  f  rendant  droit  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  ineident, 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dent  est  appel  ^  en  éequo)  ata  lien  de 
statuer  Sur  la  durée  de  la  société  formée  entre  le  sieor  DtMreoa-^Reyssier 
et  le  sieor  Lavenir,  le  3  dée^  1858»  il  a  renVeyi  devant  des  arbitrée  poar 
y  Statuer;  émendant  i  dit  et  prOnonoe  que  ladite  Soeiété  a  été  dissoute  et 
a  pris  fin  le  20  juin  1836  \  en  conséquence  ^  Ordonne  que  lee  arbitres  qdi 
ont  été  nommés  s'occuperont  de  Ul  liquidation  de  la  société  »  fe  nloins  qu'ils 
ne  reooonaiisent  et  consiatefit  qu'elle  l'a  déjà  élé  entre  lee  parties ^  ré* 
serve  aux  parties  la  faculté  de  faire  régler  leure  eemptes  courants  «  depuis 
le  30  juin  1830»  par  devant  les  jUgesoempéteniS)  eondamoe  Lavenir  a 
toUs  les  dépens  d'appel  ^  ceux  de  première  inst»aee  réservés  pour  y  être 
slatné  par  les  arbitres  «  et  seront  lel  amendes  restituées. 
Du  8  juillet  18404-€<  de  Lyon,  4*  cb^'-M.  de  RléoeieOf  pr« 

(i)  l?«péotf  ^(Bompar  0<  Bidon.  )^  Bidon  avait  demandé  la  disse-* 
Itttion  et  la  liquidation  de  la  société  commerciale  existante  entre  lai  et 
Bompar*  Gelui-ei  conclut  a  ce  que,  «  au  liea  de  prononcer  la  diseolulioa 
de  la  société  ^  il  fût  déclaré  qu'elle  était  en  liquidation  j  ele.  •  Jugement  do 
tribunal  de  Commerce  qui  déclare  la  eociélé  nulle  i  et  nomme  les  liquida- 
teurs.--Appel  par  Bompar  qui  soutient  que  le  tribunal  était  inoostpétentro^ 
tiofiê  fnattnœé  «-  Le  8  mai  1894 ,  arrêt  de  la  eour  de  Montpellier  i  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  qu'on  ne  peut  appeler 
des  jugements  dont  on  a  provoqué  et  consenti  les  dispositions }  que  Bom- 
par ayant  conclu ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  à  oe  que  ôe  tribunal 
cboislt  dfS  liquidateur!  delà  société  irrégulière  existante  entré  Bompar  et 
Bidon  f  le  tribunal  n'a  fait  qu'adhérer  à  sa  demande,  en  déclarant  la  so* 
Gîété  nulle  et  efi  nommant  des  liquidateurs  à  raison  des  affairée  oommer- 
ciales  qui  avaient  été  faites  en  commun  ^  que,  dès  lors»  il  était  inutile  de 
vérifier  si  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  fraur  statuer  sur  les 
nominations  des  liquidateurs»  puisqu'il  n'existait  point  de  conteslatioi 
entre  les  parties;  l'accord  fait  dn  jogement  devient  obligatoire  pour  tontes 
les  parties,  lors  surtout  que  M.  Autié,  mandataire  de  BompaV,  est  re 
connu  avoir  un  ponveir  suffisant  pour  le  représenter  devant  le  tribunal  de 
commerce,  déclare  Bompar  non  recevable*  »  ^  Poorvoi.  -^  Arrêta 

La  ooun  )  — '  Attendu ,  sur  l'incompétence  ^  que  la  eentestation  dans  le 
principe  ayant  eu  lieu  «  non  a  raison  de  la  soeiété^  maie  sur  la  natete  et 
l'existence  de  la  société^  la  question  était  évidemment  de  là  compétence  du 
ttribunal  de  commerce)  -^  Attendu ,  au  fend ,  qu'aucune  dès  parties  n'in- 
sisUnt  sar  la  durée  Ultérieure  de  cette  société,  il  devenait  indispensable 
de  nommer  des  liquidateurs;  qae  cette  nomination  a  eu  lieu  du  consente- 
ment des  parties .  et  que  la  cour  royale  a  pu  légalement  fonder  sa  déci* 
sion  sur  ee  contrat  judiciaire  >  —  Rejette.  ^ 

l)u  ^  nef,  iè^.*C4  C,  sect.  req.-MM.  HeadoBi  pr.-Brillat|  lap. 
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26  Dov,  i838)  (l).«— La  circoD8taDce  qu'il  s'agit  ici  d'une  société 
en  commandite ,  c'est-à-dire  d'une  société  dans  laquelle  il  est  in- 
terdit aux  commanditaires  de  participer  aux  faits  sociaux,  peut 
paraître  JusUQer  cette  décision  -,  mais  nous  ne  la  croyons  pas 
fondée.  —  V.  n«  206. 

t08.  Mais  il  a  été  jugé  plus  généralement  que  c'est  aux  ar- 
bitres qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  dissolution  de 
la  société  pour  inexécution  des  engagements  sociaux,  et,  par 
exemple,  pour  défaut  de  versement  des  mises  (Req.,  21  août 
1828  (2);  1"  août  1839,  aff.  Pérès,  V.  plus  bas). 

(1^  Etpke  .*  —  (Fauchon  C.  Parmenlier,  etc.]  —  Une  société  en  com- 
maDdile  avait  été  formée  entre  les  sieurs  Parmenlier,  Grillet  et  comp.,  et 
le  sieur  Lambert,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  divers  actionnaires 
de  la  société  d^ Avances  mutuelles.  Le  sieur  Faucbon  ,  devenu  cessioo- 
naire  de  tous  les  droits  qa^avait  la  maison  Lambert ,  fut  assigné  par  Par- 
menlier et  aulres  devant  le  tribunal  de  commerce ,  en  résolution  de  Pacte 
de  société.  —  iugement  qui,  k  défaut  parle  sieur  Fauchon  d'avoir  justifié 
de  l'exécution  de  l'acte  social,  déclare  qu'il  ne  peut  se  dire  ni  actionnaire 
ni  associé  dans  la  société  Parmenlier.— Appel.— Le  19  mars  1834 ,  arrêt 
de  la  cour  de  Besançon ,  qui  prononce  la  résolution  de  l'acte  de  société , 
pour  défaut  d'exécution  des  obligations  contractées  par  Lambert ,  par  le 
motif  qu'il  D^avait  pas  effectué  réellement  la  mise  de  fonds  qu'il  s'était 
obligé  d'apporter  dans  la  société. — Pourvoi  de  Fauchon  pour  violation  de 
l'art.  51  c.  com. — Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  sur  le  1**  moyen,  que  l'art.  51  c.  com.,  qui 
attribue  à  des  arbitres  la  connaissance  de  toute  contestation  entre  associés, 
à  raison  de  la  société ,  demeure  sans  application  quand  il  s'agit  de  la  nul- 
lité de  l'acte  social,  même  lorsque  cet  acte  est  constaté  par  un  contrat  no- 
tarié ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  les  art.  1184  et  1185  c.  civ.  deviennent 
la  loi  de  la  matière ,  si  l'une  des  parties  oppose  à  l'autre  Tinexécution  de  la 
convention ,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  et  ce  qui  entraînait  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Rejette. 

Du  26  (et  non  16)  nov.  1835.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.- 
Bernard,  rap.-Hervé,  av.  gén.-Bruzard ,  av. 

(2)  Etpèet .— (  Platarest  C.  demoiselle  Ra7nal.>-En  1826,  Société  de 
commerce  à  terme  entre  les  sieurs  et  dame  Platarest ,  la  demoiselle  Ray- 
nalet  Paul  PlaUrest. — L'acte  constitutif  de  cette  société  portait  qu'elle 
ne  pourrait  être  dissoute  que  du  commun  accord  des  parties ,  et  que  les 
différends  qui  s'élèveraient  entre  les  associés  seraient  jugés  en  dernier  res- 
sort par  trois  arbitres.  —  Paul  Platarest ,  n'ayant  pas  versé  dans  la  caisse 
sociale  la  somme  qu'il  s'était  obligé  d'y  apporter,  la  demoiselle  Raynal 
assigna  ses  coassociés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  à  l'effet 
de  faire  nommer  des  arbitres  pour  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. —  iugement  qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix.  Ce 
magistrat,  sur  la  requête  de  la  demoiselle  Hajnal,  non  communi- 
quée aux  intéressés ,  nomme  trois  arbitres  qui  prononcent  la  dissolution 
de  la  société. — Opposition  de  Paul  Platarest  à  l'ordonnance  d'eœequatur; 
et,  le  8  novembre  1826,  jugement  qui  confirme  la  sentence  arbitrale, 
«  attendu  que  le  non-versement  des  fonds  annoncés  comme  versés  dans 
la  caisse  sociale  par  l'un  des  membres  est  un  grief  suffisant  pour  autoriser 
les  aulres,  qui  ont  rempli  leurs  engagements ,  à  provoquer  la  dissolution 
de  la  société;  —  Attendu  que  Paul  Platarest  a  pris  lui-même ,  devant  le 
tribunal  arbitral,  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  tribunal  pronon- 
çât d'après  l'art.  14  de  l'acte  social  (relatif  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété); ce  qui  constitue  de  sa  part  la  reconnaissance  que  les  arbitres 
étaient  habiles  à  prononcer  sur  les  points  de  contestation  qui  leur  étaient 
soumis  ;  que  les  arbitres ,  ainsi  saisis  d'une  contestation  fondée  sur  des 
motifs  dont  l'existence  réelle  a  été  démontrée,  ne  peuvent  être  accusés  d'a- 
voir excédé  leurs  pou  vois  en  prononçant  la  dissolution  de  la  société ,  lors- 
que surtout  la  loi  (c.  civ.,  art.  1871  )  leur  accorde  la  faculté  de  décider 
ic  la  légitimité  et  de  la  gravité  des  cas  où  une  pareille  demande  est  for- 
née..  »  — Appel;  et,  le  6  avril  1827  ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme  leur  décision.  — -  Pourvoi. 
—  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  Le  demandeur  disait  :  Ou  bien  les  ar- 
bitres tenaient  leurs  pouvoirs  des  parties,  ou  le  juge  de  paix  seul  les  leur 
avait  conférés;  dans  le  premier  cas,  ils  pouvaient  prononcer  sur  les  diffé- 
lends  des  associés,  mais  non  dissoudre  la  société  ;  dans  le  second ,  ils  ont 
prononcé  contrairement  à  l'art.  1028  c.  pr.,  sans  qu'il  y  eût  de  compro- 
mis. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  n^ont  point  prononcé  sur  l'exis- 
tence même  de  la  société,  ou  sur  la  validité  de  l'acte  qui  la  constituait , 
mais  sur  une conteslalion  sociale,  résultant  de  l'inexécution  des  engage- 
ments de  l'un  des  associés  envers  les  autres,  inexécution  qui ,  d'après 
l'art.  1871  c.  civ.,  peut  donner  lieu  à  la  dissolution  de  la  société,  et  qu'une 
telle  demande  était  évidemment  de  la  compétence  des  arbitres; — Rejette. 

Du  21  août  1828.-C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Borel ,  f.  f.  de  pr. -Pardessus,  rap. 

('6)  Etpiee  .'  —  (Raboleau  C.  Cor.)  —  Une  société  en  participation  est 
formée  entre  la  maison  Gor,les  sieurs  Raboleau  et  Larigaudelie.  Bientôt, 
le  traité  est  déchiré,  et  ces  deux  derniers  prennent  la  fuite.  —  Demande 
du  sieur  Cor,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  eo  nollilé  de  l'acte 


194.  ...Ou  s'il  se  joint  à  la  demande  en  dissolution  one  de- 
mande en  dommages- intérêts  (Gaen^  19  mars  1859,  aff.  Dajon, 
y.  plus  bas). 

tO&.  C'est  aussi  aux  arbitres  de  connaître  de  la  demande  en 
nullité  d'une  dissolution  consentie  par  un  associé  et  en  dommages^ 
intérêts  (Paris,  28  fév.  1829)  (5). 

t0O.  Et  le  tribunal  de  commerce  contrevient  à  Tart.  51  s'il 
prononce  lui-même  la  dissolution,  encore  bien  qu'il  renvoie 
devant  les  arbitres  la  liquidation  de  la  société  (Lyon,  21  avrU 
1825)  (4). 

de  dissolution,  consenti  à  tort  par  Larigaudelie,  et  des  dommages-intertU 
à  raison  de  cette  dissolulion.  —  Raboleau  soutient  que  la  société  a'i 
réellement  pas  eu  une  existence  légale.  —  25  juin  1828,  jugement  qui 
reconnaît  que  la  société  a  existé,  et  qu'elle  a  reçu  un  conuQuencenenl 
d'exécuUon;  et,  attendu  qu'il  s'agit  de  contestations  entre  associés,  ren- 
voie les  parties  devant  arbitres.  —  Appel  de  Raboleau.  —  A  sappoeer, 
dît-il,  qu'il  y  eût  eu  société  enlre  nous,  le  tribunal  de  commerce  n'aurait 
point  dû  renvoyer  les  parties  devant  arbitres.  Les  contestations  dont  il 
s'agissait  étaient  en  dehors  de  la  société.  L'appréciation  du  mérite  d'une 
dissolution  de  société,  souscrite  par  l'un  des  associés,  et  la  question  des 
dommages-intérêts  auxquels  cette  dissolution  peut  donner  lieu,  ne  saa« 
raient  être  rangés  dans  la  classe  des  contestations  enlre  associés,  et  ponr 
raison  de  la  société ,  dont  parle  l'art.  51  c.  com.;  cet  article  est  limitatif  et 
de  droit  strict;  il  ue  saurait  êlce  étendu  à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  a 
déterminés.  —  L'inlimé  invoque  la  généralité  de  l'art.  51  c  com.,  etson- 
tient  qu'il  n'a  pas  considéré  la  nature  du  fait  à  juger,  mais  seulement  la 
qualité  des  parties.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  l'appel  de  Raboteau  contre  Cor,  qu'il  eil 
constant  et  reconnu  que  la  société  en  participation  du  22  mai  1816  a  été 
convenue  et  arrêtée  entre  Joseph  Cor  et  Larigaudelie  d'une  part,  et  Rabo- 
teau d'autre  part ,  et  qu'elle  a  reçu  son  exécution  pendant  quatre  jours,  -^ 
Que,  l'existence  de  la  société  une  fois  certaine ,  le  renvoi  devant  arbitres 
des  contestations  relatives  à  cette  société  devenait  indispensable;  — 
Confirme. 

Du  28  fév.  1829.-G.  de  Paris»  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(4)  Etpiee  :  —  (May  C.  Carron ,  etc.) — Le  tribunal  de  conmierce,  ea 
prononçant  la  dissolution  de  la  société,  avait  renvoyé  la  liquidation  de- 
vant des  arbitres.  —  Appel.  —  L'arrêt  suivant  fait  suifisamment  connailn 
les  questions  résolues. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contra 
l'appel  de  la  sentence  arbitrale  du  21  nov.  1822,  et  résultant  de  ce  que, 
par  une  clause  de  la  scripte  sociale,  les  parties  s'étaient  soumises  às'ea 
rapporter  à  la  décision  des  arbitres,  comme  à  un  jugement  en  dernier  rcs- 
sorl,  s'interdisant  respectivement  toutes  voies  judiciaires;— Attendu  que, 
postérieurement  à  la  scripte  sociale  et  antérieurement  à  la  senteace  dont 
il  s'agit,  Louis  May,  l'un  des  associés,  est  décédé,  laissant  pour  héritiers 
des  enfants  mineurs  ;  —  Attendu  que  le  changement  survenu  dans  l'état 
des  parties  a  eu  pour  efi^et  d'anéantir  la  clause  du  compromis  qui  autori- 
sait les  arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort ,  puisque  la  prorogation  de 
juridiction  donnée  aux  arbitres  dérivait  de  la  seule  volonté  des  parties,  et 
nullement  de  la  nature  de  l'arbitrage  forcé;  que  dès  lors  elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  clause  compromissoire  qui ,  participant  de  la 
nature  de  l'arbitrage  volontaire,  a  dû,  aux  termes  de  l'art.  1015c.  pr., 
prendre  fin  par  le  décès  de  Louis  May,  signataire  du  compromis  et  auteur 
des  enfants  mineurs;  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  te 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Ëtienne  était  compétent  pour  prononcer  la 
dissolution  de  la  société;  —  Attendu  que  l'art.  18  c.  com.  dispose  que  h 
contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil  et  par  les  lois  particulières  au 
commerce  ;  d'où  il  suit  que  le  code  de  commerce  ne  contenant  aucune  dis- 
position relative  à  la  dissolution  des  sociétés  commerciales,  il  faut  k  cet 
égard  se  référer  aux  dispositions  du  code  civil;  —  Attendu  qu^aax  teinee 
des  art.  1869  et  1871  de  ce  code,  la  dissolution  de  la  société  par  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  dui^ee^t 


illimitée ,  et  que  la  dissolulion  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de 


cet  examen  et  cette  appréciation  ne  peuvent ,  en  matiêra  commeit^alc , 
appartenir  aux  tribunaux  de  commerce,  puisque  l'art.  51  c.  com.  pres- 
crit en  termes  formels  que  toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société  sera  jugée  par  des  arbitres;  — Que  celte  disposition  impéra- 
tive  est  absolue  et  n'admet  aucune  distinction  ;  d'où  il  suit  que,  toutes  Irg 
fois  que  l'existence  d'une  société  est  certaine ,  et  qu'il  ne  s'agit  point  de 
statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  l'acte  qui  la  constitue ,  les  tnbunaux 
de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  associés,  et  qu'aux  arbitres  seuls  il  appartient  de 
statuer  ;  —  Attendu  que ,  dès  l'instant  où  une  demande  en  dissolution  de 
société  est  contestée ,  celte  demande  prend  dès  (ors  le  caractère  de  conte»- 
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«•V.  ]>c  même,  lorsque,  devant  des  arbitres  forcés,  des 
contestations  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  cette  société  a 
été  dissoute  avant  la  fin  de  l'opération  qui  y  avait  donné  lieu,  par 
la  volonté  respective  des  parties ,  ces  arbitres  ne  sont  pas  incom- 
pétents pour  connaître  de  cette  contestation. — «  La  Cour  ; — Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  51  c.  com.  et  de  l'art.  170  c. 
pr.  )  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  de- 
mande en  dissolution  de  la  société  formée  par  les  parties,  mais 
de  savoir  si,  par  leur  volonté  respective ,  cette  société  avait  été 
dissoute  depuis  le  5  Juill.  1824;  que  la  connaissance  de  ce  fait 
ayant  été  soumise  par  les  deux  parties  aux  arbitres,  leur  compé- 
tence ne  saurait  être  contestée;  — Rejette.  »  (10  Janv.  1831.- 
Ch.  req.-M.  de  Ménerville ,  rap.-ÂlT.  Balathier.) 

tation  entre  associés  pour  raison  de  la  société,  et  tombe  par  là  dans  les 
altributioBS des  arbitres;  —  Âtteodu,  en  fait,  quMl  s'agit  an  procès  d'une 
société  en  commandite  dont  la  darée  a  été  limitée  par  les  parties ,  et  qae 
la  demande  en  dissolatioo  formée  par  les  siears  Carron  et  Derozière , 
avant  le  terme  convena ,  est  contestée  par  les  consorts  May. — Émendant. 
Ou  21  avril i823.-C.  de  Lyon,  4"  ch.-M.  Dian,  pr. 

(1)  Bspiee  .•—  (Assarance  mutuelle  d'Eure-et-Loir  C.  le  Phénix.)  — 
Les  sieurs  Berthe  et  Grenevieh  font  assurer  leur  propriété  de  Sorel  par  la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  d'Eure-et-Loir.  Par 
l'art.  6  des  statuts  de  cette  société ,  il  est  stipulé  que  l'assuré  ne  pourra, 
à  peine  de  nullité,  faire  assurer  les  mêmes  biens  par  d'autres  compagnies, 
et  par  l'arL  24  que  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre  la  compagnie 
•t  un  ou  plusieurs  associés  seront  soumises  à  des  arbitres.  —  Berthe  et 
Grenevieh  font  un  emprunt  à  la  caisse  hypothécaire ,  qui  prend  inscription 
sur  la  même  propriété  de  Sorel.  L'immeuble  est  de  nouveau  assuré  par  la 
compagnie  française  du  Phénix.  —  Le  22  mars  1837,  la  propriété  de 
Sorel  est  incendiée.  La  compagnie  du  Phénix  paye  immédiatement  le  mon- 
tant du  sinistre  et  se  fait  subroger  dans  tous  les  droits  des  assurés  contre 
la  compagnie  d'Euro-et-Loir.  —  Elle  assigne  cette  dernière  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Chartres,  k  l'effet  de  faire  nommer  des  arbitres.  La 
société  d'Eure-et-Loir  oppose  que,  dès  le  moment  que  Berthe  et  Grenevieh 
ont  fait  assurer  leurs  biens  par  une  autre  compagnie,  malgré  les  disposi- 
tions de  l'art.  6  des  statuts,  ils  ne  sont  plus  associés ,  et  que,  dès  lors,  la 
contestation  n'est  pins  sociale.  —  6  juill.  1838,  jugement  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  moyen 
préjudiciei  résultant  de  l'infraction  d'une  des  clauses  du  contrat,  qui  serait 
de  nature  k  entraîner  la  nullité  de  l'acte  de  société  et  à  dessaisir  la  juridic- 
tion exceptionnelle  des  arbitres  ;  —  Attendu  que ,  par  Tart.  24  dudit  acte, 
il  est  dit  que  :  «  S'il  survient  quelque  contestation  entre  la  compagnie , 
comme  chambre  d'assurance ,  et  un  on  plusieurs  associés,  elle  sera  jugée 
par  arbitres,  suivant  les  dispositions  du  code  de  commerce,  et  sans  appel 
ni  recours  en  cassation  ;  »  —  Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
dans  ses  termes,  et  s'applique  évidemment  k  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  du  contrat  entre  la  compagnie  comme  assureur  et  les  associés 
comme  assurés;  —  Qu'on  saurait  d!autant  moins  la  considérer  comme 
n'ayant  trait  qu'aux  difficultés  relatives  à  la  fixation  de  l'indemnité  k 
laquelle  ont  droit  les  assurés  au  cas  de  sinistre,  que  ce  cas  est  prévu  et 
réglé  par  une  disposition  spéciale,  celle  de  l'art.  9;  —  Attendu  que  la 
nullité  dont  excipe  la  compagnie  mutuelle  ne  serait  pas  une  nullité  intrin- 
sèque du  contrat  résultant  d^nn  vice  dont  il  serait  entaché,  mais  simple- 
ment un  cas  de  résolution  qui  aurait  pour  cause  l'infraction  par  Bertbe  et 
Grenevieh  de  l'une  des  clauses  mêmes  du  contrat;  — Que  ce  fait  serait 
iès  lors  au  nombre  de  ceux  qu'embrasse  la  clause  compromissoire  de 
l'art.  24,  et  rentrerait,  pour  son  appréciation,  dans  le  domaine  de  la  juri- 
diction des  arbitres;  —  Sans  s'arrêter  k  l'exception  proposée,  nomme  dès 
à  présent  pour  arbitres,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  aes  premiers  juges; — Confirme. 

Du  13  fév.  1839.-C.  de  Paris,  3'  ch.-M.  iacquinot,  pr. 

^)£<péet.*— -(Société  d'assurance  mutuelle  C.  Thi^bault-Lachner,  etc.) 
— Par  un  premier  contrat  d'assurance,  en  date  du  28  mai  1824,  le  sieur 
Thiébault-Lachner  fit  assurer,  k  la  compagnie  du  Phénix ,  un  bâtiment 
contenant  son  atelier  de  taillanderie  et  son  logement  d'habitation.  —  Plus 
tard ,  le l*'janv.  1828,  il  fit  assurer,  parla  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle du  Haut-Rhin ,  une  partie  de  son  mobilier  et  divers  immeubles  par 
destination.  —  Enfin ,  le  23  janv.  1832 ,  il  fit  assurer,  par  la  compagnie 
royale  d'assurance,  le  restant  de  son  mobilier  et  de  ses  immeubles  par 
destination.  —  Dans  la  nuit  du  18  an  19  fév.  1832 ,  l'établissement  du 
sieur  Lachner  fut  détroit  par  un  incendie.  —  Ses  créanciers ,  les  sieurs 
de  Rotand ,  Beegert  et  Ancel ,  formèrent  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  directeurs  des  trois  compagnies.  —  La  compagnie  du  Phénix  et  la 
compagnie  royale  déclarèrent  qu'elles  devaient  au  sieur  Lachner,  l'une 
3,000  fr.,  l'autre  1,530  fr.  94  c.  —  La  compagnie  d'assurance  mutuelle 
reconnut  qu'il  était  dû  au  sieur  Lachner  une  somme  de  1,746  fr.  50  c, 
mais  ajouta  qu'elle  entendait  refuser  tout  payement ,  à  raison  des  doubles 
assurances  que ,  suivant  elle ,  le  sieur  Lachner  avait  faites  des  mêmes 
objets;  contrairement  à  l'art.  21  des  statuts  qui  interdisait  expressément 
Tome  IV. 


f  •8.  De  même  encore,  la  Juridiction  arbitrale  stipulée  par 
les  statuts  d'une  société  d'assurance  mutuelle  s'étend  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  action  en  résolution  de  l'acte  de  société,  fondée  non 
sur  une  nullité  intrinsèque  résultant  d'un  vice  inhérent  au  contrat, 
mais  sur  une  infraction  portée  par  un  associé  à  l'une  des  clauses 
du  contrat  qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  à  l'assuré  de  faire  as* 
surer  les  mêmes  biens  par  d'autres  compagnies  (Paris ,  13  fév. 
1839)  (1). —  Mais  un  principe  absolument  contraire  se  trouve 
posé  dans  une  espèce  où  ce  n'était  qu'incidemment  que  la  question 
relative  à  la  résolution  pour  infraction  aux  statuts  delà  compagnie 
éUit  élevée  (Rej.,  3  août  1836)  (2). 

ftSO.  Liquidation  de  société, — S'il  est  des  contestations  qui  « 
par  leur  nature ,  semblent  être  dévolues  plus  particulièrement  aux 

aux  membres  de  la  société  de  faire  assurer  d'une  autre  manière  les  pro- 
priétés qui  participent  au  bienfait  de  cette  assurance  mutuelle. 

Sur  les  demandes  en  validité  des  saisies-arrêts,  devant  le  tribunal  do 
Colmar,  et  sur  les  conclusions  à  fin  de  jonction  de  ces  diverses  demandes» 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  l'art.  47  de  ses  statuts ,  portant  que  «  s'il  survient  quelque  contesta- 
tion entre  la  compagnie ,  comme  chambre  d'assurance,  et  un  ou  plusieurs 
des  associés,  elle  sera  jugée  par  des  arbitres.— Jugement  qui  prononce, 
d'abord,  la  jonction  de  toutes  les  causes ,  attendu  qu'elles  sont  connexes^ 
qu'elles  prennent  leur  source  dans  le  même  fait,  et  qu'elles  s'agitent  entre 
les  mêmes  parties,  et  rejette,  ensuite,  l'exception  d'incompétenoe ,  at- 
tendu, notamment,  que  le  jugement  par  arbitres  n'est  stipulé  que  pour  les 
nominations  d'experts, les  appréciations  de  dommages ,  et  non  pour  les  taa 
ou  les  assurances  pourraient  être  contestées,  surtout  avec  d'autres  parties. 

Appel  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  22  avril  1833,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
d'après  l'art.  47  des  statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle,  s'il  sur- 
vient quelque  contestation  entre  la  compagnie  et  un  ou  plusieurs  des 
assurés,  elle  est  jugée  par  des  arbitres  ;  que  cette  disposition  doit  être 
renfermée  dans  de  justes  limites;  qu'elle  s'applique  aux  diificultés  qui 
naissent  de  l'évaluation  dn  dommage  en  cas  de  sinistre ,  de  la  fixation  de 
l'indemnité  due  k  l'assuré,  dn  règlement  du  compte  de  l'assuré  qui  se 
retire ,  et  à  toutes  autres  difficultés  du  même  genre  ;  que ,  d'une  part ,  la 
complication  des  objets. contestés  entraînerait  le  plus  souvent,  devant  les 
tribunaux,  des  longueurs  et  des  dépenses  considérables,  et  que,  d'autre 
part,  la  nature  de  ces  sortes  de  contestations  exige  des  connaissances 
spéciales  dans  cenx  qui  sont  appelés  k  les  décider;  mais  que  cet  art.  47 
des  statuts  ne  s'étend  pas  au  cas  où  on  argué  de  nullité  le  contrat  d'as- 
surance qui,  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  forme  un  véritable  acte  de 
«société;  que ,  dans  ce  cas ,  le  différend,  qui  ne  présente  aucune  complica- 
tion ,  et  se  résout  par  les  règles  générales  du  droit ,  reste  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ;  que  le  code  de  commerce  offre ,  k  cet  égard ,  une 
anaiogie«remarquable  dans  l'art.  51  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Toute  contes- 
tation entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  s^ra  jugée  par  des  ar- 
bitres; que,  malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article ,  les  juriscon- 
sultes ont  reconnu,  et  la  jurisprudence  a  admis,  que  les  arbitres  n'avaient 
pas  k  statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  validité  et  à  l'existence  des 
actes  de  société  ;  —  Que  les  polices  émanées  des  trois  sociétés  d'assu- 
rance portent  sur  des  objets  absolument  distincts  ;  que  la  conlexture  do 
ces  actes  et  des  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  k  ht  suite  de  l'incendie 
ne  laisse,  k  cet  égard ,  aucune  incertitude.  • 

Pourvoi  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Excès  de  pouvoir; 
violation  de  l'art.  1003  c  pr.  civ.,  et  de  l'art.  SI  c.  com.,  en  ce  que 


rien  n'était  plus  clair  et  plus  précis  que  l'arL  47  des  statuts  de  la  société, 
par  lequel  l'arbitrage  est  constitué  ;  que ,  quel  que  soit  le  pouvoir  d'inter- 
prétation que  l'on  veuille  accorder  à  la  cour  royale,  jamais  il  ne  pourra 
s'étendre  jusqu'à  anéantir  une  disposition  formelle  pour  lui  substituer  une 
disposition  nouvelle  qui  n'existe  pas  dans  l'acte;  que,  du  moment  qae 
les  parties  ont  déclaré  que  toute  contestation  quelconque  qui  s'élèverait 
entre  elles  serait  portée  devant  arbitres,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de 
distinguer  là  où  les  parties  n'ont  fait  aucune  distinction  ;  que  ce  ne  serait 
plus  interpréter  l'acte,  mais  créer  la  convention  ;  que  ce  serait  la  volonté 
du  juge  qui  se  trouverait  substituée  à  celle  de  la  partie  ;  qu'il  importe 
peu,  dès  lors ,  que  la  cour  royale  ait  déclaré  qu'il  lui  paraissait  que  l'ar- 
bitrage devait  être  restreint  aux  difficultés  naissant  de  l'évaluation  du 
dommage  et  à  toutes  autres  de  même  nature;  que  le  contrat  dit  tout  le 
contraire;  qu'aussi  la  cour  royale  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  l'excep- 
tion tirée  de  l'art  31  c.  com. 

On  soutient  ensuite  qu'alors  même  que  l'art.  47  des  statuts  de  la  so- 
ciété ne  serait  pas  conçu  en  termes  aussi  formels ,  il  n'y  en  aurait  pas 
moins  eu  nécessité  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres ,  en  exécution 
même  de  cet  art.  SI  c.  com.,  dont  la  cour  royale  a  prétendu  invoquer 
l'autorité  tout  en  la  méconnaissant  ;  que  la  cour  royale  n'eût  eié  compé- 
tente ou'autant  oue  la  oualité  d'associé  eût  été  contestée  an  sieur  Lachner, 
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arbitres  y  «e  Mot  oelle*  q9k  s'élèvent  sur  la  liquidatldn  4e  la  so- 
^ciélé ,  car  il  n'est  pas  possible  de  se  pronoaoer  sur  une  oMilestA- 
tlon  pareille  I  sans  remuer  pour  aiasi  dire  tous  les  actes  de  la  so- 
ciété ,  sans  eiaœiner,  apprécier  toutes  ses  opéràtlOûs.-*-C'eet  ce 
qui  était  reconnu  avant  le  code  deeummerce  (Aii»  Stajuill.  4886, 
sff.  Rebecqui  »  V*  Société))  et  il  a  été  Jugé  que  e'étaH  aux  arbitres 
et  non  au  tribunal  de  couoierce  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  lu 
liquidation  de  la  société»  o'esi^à-dire  pour  fiiar  les  parts  reve- 

ee  qui  n^élait  point,  et  que ,  dans  ce  cas-là  mèmsi  toot  son  droit  se  «erait 
borné  à  déclarer  que  le  sieur  Lacbner  était  associé;  mais  qu^elle  n'eût 
pas  eu  le  pouvoir,  ainsi  qu^elle  l^a  fait,  de  prononcer  rien  de  pitts»  qa^le 
n^aarait  pas  pa  statuer  siir  les  contestations  extslantes  entre  les  coassociés 
et  lui;  qu'elle  a'aarail  paa  pv  pfosoDoer,  à  son  profit,  des  condamnatioDs 
contre  ses  coassociés ,  puisqu'eUe  m  rendait ,  par  là ,  juge  de  contestations 
eaUe  associés,  ee  qui  lui  était  rigooreusciÉent  istêrdit$  qu'elto  aurait  donc 
dû,  dans  son  propre  systèBe,  après  avoir  reconnu ,  ce  qai  l'était  en 
aucune  manière  contesté  »  que  le  sieul  Lachaer  était  associé ,  renvoyer 
les  parties  devant  arbitres;  qu'en  effet,  du  moment  que  des  associés  se 
trouvaient  en  présence  devant  la  justice ,  et^qus  l'on  des  dent  denan- 
dait  son  renvoi  devant  arbitres,  il  fallait  bien  qu'il  fOt  liit  droit  à  ses 
conclusions;  qu^à  la  ooor  royale  appartenait  de  décidor  si  le  sieur  Lacttner 
était  associé  ou  noOi  dans  le  cas  oè  la  qualité  d'associé  loi  aurail  été 
contestée*  mais  que  là  s'arrètaieai  ses  pouvoirs;  qu'aui  arbitres  seub 
appartenait  de  décider  quels  étaient  les  droits  du  sieur  Lacbner»  associé  ; 
qu  à  eus  seuls  appartenait  de  décider  si ,  sur  suite  ds  réténement  du 
sinistre ,  il  pouvait  eiiger  le  payement  du  dommags  éprouvé  ;  que  c'était 
donc  aux  arbitres  et  non  à  la  cour  royale  d'apprécier  toutes  les  excep- 
tions que  les  associés  du  sieur  Lacbner  pouvaient  lavoqnsr  contre  l'action 
par  lui  dirigée. 

Les  détendeurs  répondent»  en  résumé»  ft«  qu^en  décMani  que  la  eon^ 
testalion  soulevé*  par  la  compagnie  d'sssuranos  moteeile  ednire  le  sieur 
Lacbner  ne  rentrait  peint  dans  les  termes  de  l'art  07  des  statuts  »  et  ne 
devait  pas,  d'après  l'intenlicn  commune»  dU^  soumise  à  des  arbitres, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  lait  qu'interpréter  la  convention  et  la  volonté  des 
parties;  que  cette  interprétation  lui  appartenait  souverainement,  et  ne 
saurait,  quel  que  soit  son  mérite,  donner  ouverture  à  cassatioo;  -^ 
9f  Qu'au  fond ,  d'ailleurs  »  et  en  admettant  que  laoour  sonréms  vettille 
contrôler  une  appréciation  semblable ,  oetio  appréciation  n^en  serait  nas 
moins  irréprocbabie;  que,  loin  d'avoir  trait  à  l'exécution  du  coSirat  d'as- 
surance »  la  cootestatiofl  qui  divisait  les  parties  tendait  à  anéantir  ce  con- 
trat ;  qu'il  est  de  principe  constant  que  la  juridiction  arbitrale,  constituée 
d'avance  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  nuissost  d'un  contrat ,  et  par- 
ticulièrement d'une  société, est  incompétente  pour  prsnofeoer  sur  uM  con- 
testation par  suite  de  laqueilc  l'existence  ds  la  Juridiction  arbitrale  est 
elle-même  remiss  en  question  ;  que  ce  principe  ne  seraH  pas  seuleinettt 
applicable  aux  sociétés  purement  civiles»  mais  sncoro  aux  sociétés  cott* 
merciales»  malgré  la  généralité,  à  l'égard  de  ces  deiuières  sociétés,  des 
termes  de  l'art  51  o.  cobi«  ;  ^  3*  Qua  c'est,  enfin ,  incidemment  à  une 
demande  en  validité  do  saisis«arrét  »  que  la  contestation  s'est  élevée  j 
que»  d'un  autre  côté,  il  y  a»  dans  l'arrêt»  connexilé  déclarée  entre  toutes 
les  causes  ;  d'oO  il  résults  que  la  contestation  ne  pouvait  plus  être  du 
ressort  des  arbitres»  lors  mêsN  qu'elle  leur  eOt  appartenu  par  sa  nature, 
le  juge  de  l'action  devenant  nécessairement  alors  le  juge  de  l'exception 
pour  laquelle  il  n'éuut  pas  matériellement  incompétent;  que,  d'aiHeurs, 
u  y  avait,  dans  la  cause,  des  créanciers  saisissants»  en  l'absence  des- 
quels  oa  os  pouvait  valablement  stalner  sur  l'uxisteBos  ttême  de  la 
créance ,  objet  de  la  saisie»--  Arrêt. 

La  coua;  —  AUendu  que  la  contestation,  sur  laquells  l'anOt  attaqué 
a  prononcé,  avait  pour  objet  la  validité  de  plusieurs  saisies-arrêts;  — 
Attendu  que  la  solution  des  diiicultés  y  relatives  appartenait  aux  tribu- 
naux; —  Attendu  que  la  demande  en  validité  desdites  saisleSHirrêts  a 
été  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Colmar  »  lequel  devait  en  connaître, 
aux  termes  de  l'arté  507  e.  pr.  civ«  ;  -^  Attendu  que  les  juges  ont  dû 
apprécier  le  mérite  et  la  sincérité  des  déclarations  affinnatives  des  tiers 
saisis  »  ainsi  (^«le  des  prétentions  de  toutes  les  parties,  et  qu'en  faisaot 
cette  appréciation  »  ils  ont  usé  d'un  droit  qui  étan  dans  leurs  Attributions 
exclusives;  —  Attendu  que  l'exception  proposée  en  oour  d'appel  soule- 
vait la  question  de  savoir  s'il  y  avait  nullité  ds  l'aoïe  do  sociéié,  et  que 
cette  question  était  de  nature  à  êm  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires;*— 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  confirmant  le  premier  jugement  qui 
avait  déclaré  lesdites  salsies^arrêU  valables»  el  en  fojetant  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  »  n'a  violé  aueutte  loi  ;  ^  Rejette. 

Du  a  août  taaO^-G.  C»  cb.  eiv.-MM.  PorUlis»  1«  pr.-Piure  »  rap.- 
Tarbé»  av.  gén.»  e«  oonr.<»Latrull  »  Pairot  et  Béguin  »  av. 

(1)  F ipéc«.'— ^Camparan  C.  Milbet.)— Le  sieur  Milbet  assiene  le  sieur 
Ganparan  devsèt  le  tribunal  de  commerce  en  nomination  d'arbitres,  pour 
procéder  à  la  liquidatkm  d'une  société  en  participation  qui  avait  existé 
entre  eux.  Gamparan  nie  l'existence  de  la  société  :  Blilbet  offre  de  la  prou- 
vsr.  Iles  enquêtes  ont  lieu.  Le  11  fév.  i885 ,  un  jugement ,  qui  reconnaît 
celée  eaistenc»    >•  ^^^'^  di  cba^uc  associa  d  repTots  b  im  sqtre  jour 


nant  à  Obaque  aesoelé  et  procéder  aux  règlements  des  oomptes 
sociaux  (Toulouse ,  5  Jauv.  1894}  (I). 

900.  De  mémo,  la  questioii  de  savoir  auquel  des  sssocKs 
sera  déférée  la  liquidation  de  la  société  est  due  contestation  sur 
laquelle  les  arbitres  ont  le  droit  de  statuer.  Mais  le  tribunal  de 
oottiineree  peut,  Jusqu^an  Jagemetit  arbitral ,  nommer  an  gérsÎR 
oa  on  llqaldateiir  provisoire  (Lyon,  22  août  înfi)  (i). 

•#f  •  Au  reste,  lee  pouvoirs  conférés  aui  arbitres  à  Met 

pour  procéder  au  règlement  des  comptas  Soclaaa.--App0l  fMT  Caiipsrai» 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  dO  renveter  devant  des  arMtns  pwr 
la  fixation  des  paru  de  cbaquo  associé^^Mîlbet  lépond  »  1*  que  cette  fim- 
tion  était  liée  à  la  question  d'existence  de  la  société;  9f  que»  d'aiUcmi , 
l'exception  d'incompétence  n'était  plus  admissible,  Gamparan  afaat  pis- 
cédé  deTant  le  tribunal  satts  la  proposer.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  •*-  Attendu  que  la  compétence  des  arbitre!  forcés  est  Ité» 
d'une  manière  absolue  par  l'art.  51  c.  corn.  ;  qoe  les  arbitres  sodt  seuls 
juges  compéteais  pour  toutes  les  contestations  entre  associés ,  peur  ralioi 
de  la  société  ;  que  si  une  Jurisprudence  constante  a  établi  la  compéiesca 
des  tribunaux  ds  commerce  pour  statuer  sur  l'existence  des  sociétés  et  lor 
la  validité  des  actCê  dé  société,  cela  s'explique  facilement;  car,  avant  di 
s'occuper  des  conteatalions  snire  associés  »  il  laHail  savoir  s'il  y  avait  éei 
associes.  ^  D'un  autre  cOté,  les  auteurs  qui  eut  écrit  aur  eetlê  matière,  d 
notamment  M.  Pardessus,  ont  établi  une  distinction  do  laquelle  on  se  peut 
s'écarter.  Il  faut  distinguer  entre  l'existence  et  l'eiéautien  d'une  seciM; 
tout  ce  qui  tient  à  l'existence  est  soumis  à  la  juridiction  des  Iriboaaliids 
commerce  »  mais  ce  qui  toucbo  à  l'exécutios  rentre  dans  la  osmpéftnm  du 
arbitres  forcés.  —  Enfin  ou  ne  peut  pas  oppooer  ai|  sieur  Gampaïaa  on 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  »  devant  les  premiers  juges,  il  a  ii> 
connu  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  faire  la  irepsrtiN 
d'intérêts  des  associés.  Il  s'agit  de  l'incompétence  r^imu  mmitrim^i  mI 
être  proposée  en  tout  état  de  cause»  et  qui  doit  même  être  suppléée  fef* 
fice  par  le  juge.  D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  assimiler  le  nréeenl  casàodsi 
où  une  partie  aurait  condu  »  en  matière  commerciale  »  uevant  un  Iribensl 
civil ,  parce  que  le  tribunal  civil  est  investi  do  la  plénitude  do  juridietisa, 
tandis  que  les  tribunaux  ds  commcroe  sont  des  tribunaux  d'exCeptiea  fd 
ne  sont  taiativement  compétents  qoe  pour  les  malièrea  qui  leur  saut  spé* 
cialement  attribuées.  Sous  tous  ces  rapports,  la  tribunal  de  counnerseè 
Saiot-Gaudens  a  dépassé  les  boracs  de  sa  compétence  t  ci  la  cour,  teatm 
réformant  sa  décision  sur  ce  point,  doit  renvoyer  devant  des  arbitres  pou 
être  par  eux  statué  sur  la  proportion  d'intérêts  des  associés  dans  la  leodi, 
en  même  temps  que  sur  toutes  les  autres  contestations  entre  les  asmoiéi} 
—  Par  ces  motiCi ,  réformant ,  quant  à  ce  »  le  Jugement  ds  piemièn  ia* 
Stance ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Us  arbitres  qut  sénat  iso* 
Venus  entre  elles  ou  nommés  d'office  parle  tribunal  de  commerce  de  Ssii^ 
Gaudens ,  et ,  pour  tout  le  surplus  »  ordonne  que  le  Jugement  dont  (si  i^ 
pel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  5  janv,  1824.-0.  de  ToulousOf  3^  cb.-lL  Faydel,  pr* 

(a)  Eipéeêf  ^  (Barbarsux  C.  Moilaid  et  Bodtn.)  —  Le  d  fév.  18!S. 
note  de  société  commerciale  entie  BarbaToux ,  MotUrd  et  Bodio.  fi  n'est  si 
enregistié  ni  publié.-«lletlard  et  Bodin,  se  fondant  sur  cette  drconstasce, 
demandent  la  nullité  de  Pacte  de  sodélé ,  et  prétendent  que  la  Hdoiéatim 
doit  leur  être  déférée.— Barbaronx  ne  conteste  pas  la  nullité,  mab  il  mi- 
tient  que  ce  sont  des  arbitres  qui  doivent  juger  quel  est  celui  des  assodéi 
qui  obtiendra  la  liquidatioo.  ^  45  juillet  1625,  fugement  du  tribnsal  de 
commerce  de  Lyon  qui  »  sans  s'arrêter  à  rincompétence  »  désigne  Hollsid 
et  Bodin  pour  être  liquidaieun  de  la  êociété  dissoute. 

Appel  par  Barbaroux  :  il  êoutient  uue  la  question  relative  à  la  ttomiBSr 
tien  du  liquidateur  est  une  oontesiatien  à  tatson  de  la  société  ;  fve  eetto 
nomination  donne  Heu  à  une  préférence,  à  des  avantages  que  cbacea  des 
associés  peut  être  jaloux  d'obtenir;  qu'elle  pourrait  amener  use  divulfi- 
tion  des  secrets  ds  la  société ,  des  rapports  des  associés  entre  eux ,  ce  ose 
la  loi  a  eu  pour  olyet  ds  prévenir  êtt  créant  l'arbitrage  ;  qu'il  y  a  une  dif- 
férence essentielle  entre  la  dissolution  et  la  liqoidatMn  de  la  sceiélé;  fH 
le  tribunal  peut  être  compétent  pour  ordonner  la  di}solution ,  laquelle  csa- 
siste  en  un  fait  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  des  associés  d'empétàff» 


tandis  qu'il  ne  le  sera  pas  pour  statuer  sur  la  liquidatisa  »  pares  sue»  sV 

Sîssant  de  la  disposition  d'un  droit  qui  peut  être  revendiqué  par  cbacss 
es  associés ,  il  y  aura  toujours  lieu  à  un  exauMu»  à  des  ddbats  qui  sertm 
de  sa  juridiaion.  —  Quant  au  sort  de  la  liquidation  de  la  société  jus^^ 
jugement  arbitral,  il  sera  confié  à  tous  les  associés  coHectivemesti  «, 
comme  il  n'y  aura  plus  qu'à  s'ocodoer  de  la  consomsMtloa  dss  afutfs 
commencées,  puisque  la  société  est  oissoute,  il  n'eitsio  pal  de  mslif  |is« 
s'en  remettre  provisoirement  à  qoelques-uas  d'entre  eux*  ^  Les  istii^ 
répondent  y»  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  emporte  celui  de  déténr 
la  liquilalion  ;  qu'il  y  a  intérêt  pour  l'ordre  public  à  ce  que  in  soeielé  c«' 
tinue  à  eue  représentée  pour  la  sûreté  des  actes  que  des  tiers  peuvent  avdr 
passés  aTCc  elfe  ;  que,  s'agissaat  d'une  mesure  qui  toucbo  à  rordrepublisi 
c'est  au  tribunal  à  la  prendre;  que,  dès  que  l'barmonio  a  Ceasé  d'etiiM 
entre  les  associés,  leur  intérêt  exige,  pour  éviter  \n  contrariétés,  les  lé* 

siitaacci ,  «oq  la  U^uiMioa  sa  soit  Is  plus  lét  loNibW  ddIMs  à  v*" 
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de  procéder,  eotre  associée  »  «o  iwrti^.  des  biens  proveoftat  a*<H 
péfAtlooi  commerciales»  s'appliquent  eux  Immeeliles,  comme  IMi4 
meubles  de  la  société.  En  conséquepce*  si  les  arbitres  reconnais^ 
seat  4ue  le  partage  en  nature  des  immeubles  est  impossible»  ils 
peuvent  I  san»  excéder  les  bornes  de  leur  compétence,  renvoyer 
Éevaot  les  tribunaux  civils  pourlalicitation  4e  ces  biens  (Beq.» 
Il  Juin.  1853}  (1). 

9(^9.  Si»  dans  le  cours  des  opérations  des  arbitres  cbargésde 
Iqulder  une  société ,  il  est  formé  des  demandes  qui  portent  sur 
des  faits  étrangers  à  la  société»  les  arbitres  doivent  s'abstenir 
a*en  connaître»  comme  sortant  de  leurs  attributions.  Il  a  été  ce- 
pendant Jugé  qu^uD  règlement  de  compte  entre  associés  embrasse 
nécessairement  tous  les  articles  proposés  et  débattus  1ers  n»éme 
qii*Us  seraient  étrangers  au  fait  de  la  société  i  conséquemment  les 
arbitres  ne  commettent  point  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant 
•ur  ces  articles  (20  julll.  181 3»  C.  de  Bennes,  1'*  cb.»  aff.  Moulin 
C»  Yanneunen},  Cette  proposition ,  qui  est  indiquée  par  un  recueil 
€omme  résultant  des  motifs  de  i*arrét  »  dont  il  ne  retrace  ni  l'es-* 
pèce  ni  les  motifs  »  est»  dans  sa  f  énéraiité  »  snscepMble  de  faire 
beaucoup  de  difficulté* 

•OS.  Toutefois»  la  demande  du  liquidateur  d'une  société  en 

Ccipatlon  pour  le  conunerce  des  bois»  tendant  )i  la  revendica-* 
de  bois  qui  sont  restés  déposés  dans  le  cbautier  d'un  des  as<* 
socles  »  depuis  la  mise  en  liquidation  de  la  société»  n'est  pas  une 
eontestation  entre  associés  qui  doive  être  soumise  aux  Juges 
choisis  par  les  parties  dans  i^acte  socia)  (Beq.»  i«'  avril  i84e  « 
alLSeUliére^V.FaiUite). 

S  7.  —  Cas  oè  fa  loci^t^  •  M  HquMe  oa  tfliaettto.  -^  Êrreuf 
de  e&mpte. 

Ma.  Laraqa'aaaiaGiété  a  été  dlsaouta  H  ttquidia»  il  n'y  a 


„      ,      d'eoxi  qa'fafia  Id  est  roavnçs  des  nibaïaax.  —  Aitét, 

I4A  cooa  »  ^  Atleada  ^ue  »  diaprés  les  plaidoiriei ,  la  cour  n'est  unique* 
IHalsaifitaiisds  la  anssUoa  «1  sarair  si  le  lrilNMuadec«adieree,ea 
pfaaoocaat  sur  la  demande  en  anUilé  de  l'aett  dt  secMté  »  était  cmd^dI 
gear  défier  la  Uquidalioa  du  commcice  à  Tunt  ou  à  TantM  dêt  parties | 
k,  sa  uns  d'affir«^ve»  a  qui  il  7  abeu  de  la  défertr ,  -^  Alu^du  qui 
Tait.  51  c*  eoRu  dUpoee  qne  lauU  oontestation  entre  aseeeiés,  et  pour  ni* 
aia  de  la  seciété  »  sera  ju^  par  des  ariatres  i*-«4)ae  la  quetUen  de  saveir 
A  4ii  seradéféeée  la  lifaidaiiea  est  une  véntaUtoontettalioB  sur  Uquelli 
las  ar)»ilr«s  eat  seuls  le  dveit  de  statuer»  puisque  eela  néeenite  Teiantea 
al  riaNrpnMalion  du  pacte  secial»  s'il  en  euste»  et»  dans  Wus  les  cas, 
aae  eeaaaissanoe  des  difficultés  qui  divisent  les  parties»  diAsuMés  qui  ne 
peaveat  être  spunuses  aux  tilbunaux  de  fiORuneKe^^AUcDdu,  néanmoins  » 
que  ta  liquidation  a  pour  eb|et  de  déterniaer  des  eoninûsiions»  nceveir  et 
payer»  et  enfla  faire  des  opéraliensjoarnahèfes»^  ne  peuvent  éwenver  au- 
«ua  retard, «ans  anire  toil  à  ia  foie  aoiassociés  et  aux  tiers  »<H)u*une  dis- 
eeitttien  de  soàété  judiciainmeat  piaaencée  eidut  fidéeqne  la  ^nidatien  » 
ai  même  aoeua  ade  asnscrytteîre ,  puisse  être  fait  en  enmaun  $  «^  Que  si 
kl  arbilias  sent  investis  exeiusivenMat  du  drmt  de  preneecer  sur  les  eeo- 
leststiPN  entre  aeseciés^et  par  conséquent  de  etainer  à  qui  sera  déférée  la 
liquidaliea  •  du  moneat  eu  fi  est  reeonnn  qne  les  Inbninux  de  eomuMme 
doivent  prononcer  eur  la  de suade  en  diieelntion  de  socléld  «I  en  nuUiié 
4e  parte  seslal»  lU  ont  indispenenUement  ledread'ordeaner  les  mesures 
Mf  isoiias  que  aéœseile  ienr  déeisien ,  meeunes  qui  se  ireuvent  tout  a  la 
Isie  dans  rintéiet  des  tiers  et  dans  l'iniSrSt  dee  associés  »  et  que  la  leMeur 
indispensable  de  rorganisation  d^un  tribunal  arbitral  ne  penselftas  d'es- 
ndfw  la  oéiérilé  convenable  a  in  silnatien  des  pnrticn}--(}u*aiasi  il  y  a 
Mea  9  en  prensafaat  la  auUité  du  paete  secloi  an  In  dieselnlien  d^nne  so- 
ciété, à  nommer  provIaMaeaiettt  anférnnt  00  un  Uquideteur,  absiraetien 
tmlê  M  tans  les  dreils  des  jpartiss  pour  l'ebCention  de  eette  liquidatioii  ;— 
Attendu  qne ,  diaprés  les  circonstances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  désigner 
provisoirement  les  sieurs  Mpttard  et  Bodin;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont 
eetnpMt  an  néant,  au  ebef  qui  a  déféré  dé6nltiveineol  la  liquidation  de 
In  saciété  exercée  sous  la  raison  sociale  de  Barbaroux  »  Motlard  et  Bodin , 
aat  sleors  Mottard  et  Bodin  ^  émendant,  renvoie  sur  cette  question  les 
parties  devant  les  attitrés. 

B«  »  août  latS.-C.  de  Lyon,  V ctu-M.  de  Montinol»  pr* 

(1)  ;^Me»/--  (BouenurLcalnng  C  PetM  el  auSiee.)  -^  Des  arMlres 
avaient  été  aamaiés  peur  procéder  à  la  Uquidatlea  d*one  eeciété  commer- 
ciale /fuî  avaiteijsté  entre  le  sieur  Lestana  el  tes  sieurs  l^t»  Lvens  et 
aolnqi.  «**  |«^a»n  des  «MOciéB  nyaatdemnadé  devant  les  tribnnnox  le  par- 
laae  dai  îwaeaUee^  un  ittaemenl«  pnssé  en  Iseoe  de  ebose  jagée»  ren- 
voya ee|  iasîdent  aux  arbjiuesé  «^  Aptes  MPeir  partagé  les  meuMes»  les 
aiwins  eat  fsit  ^estimation  dee  immeubles  de  la  société,  et  ayant  fe- 
«oaaa  fse  ceux-ci  a'é(aieatpeiatpnrtageaMse«  44S  eaaaimdenaéia  Uel- 


plut lea mimas néneianeataàcardafaalra  Isa aSioalée  :  oa  ara  plus 
à  craiadra  de  troubler  rbaranoala  eoolala  al  de  pradubre  an  éolat 
daneeraux»  *-  D'un  autre  céié  »  la  aonâastaftloa  qui  pourra  s'éle- 
ver n'embrassera  plus  l'ensemble  des  laite  sociaux ,  at  portera  le 
plus  souvent  sur  (es  actes  qui  ont  mis  fia  à  la  société  »  plutôt  que 
sur  les  opérations  qui  seat  entrées  dans  ta  mouvement  social. 

Cepeadaat,  des  mots  ealre  assaéids  on  paut  étra  iaduit  à  penser 
fH*il  es^  aécesasira  que  la  soaiélé  exista  encore  »  e^est-à>^e 
qa'eUesoitencoreaaaaUvité  au  momeaioùia  renvoi  aat  demandé, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Farbitrage  légal.<«^4:a  serait  là  une  erreur  : 
il  y  a  société  4ans  la  arns  da  l'arU  Bl,  par  cala  que  la  société 
n'est  pas  liquidée  t  que  las  oompke  des  parties  o'oat  poiat  été  ré- 
glés ,  en  un  moi  par  aeia  que  )es  aseoeiés  sa  trouiyeat  »  eauf  l'in- 
terruption de  leurs  opératioas  avec  la  publie»  dani  la  mène  état 
ojt  ils  ^talent  avant  l'événement  qai  y  nsetfin  pour  l'meiUr.  Cest 
aussi  dans  ce  sens  qu'est  entendu  l'art,  aa  e.  pr.  Et»  en  etret,  si 
la  qualité  d'associé  a  pria  fia  par  la  liquidation  de  la  saeiété ,  il  n'y 
a  plus  d'associés»  plus  da  eampélenee  forcée  (V.  a^  iOi);  tlD*y 
apiusquedesMivâluajustieiablae»  à  raleoo  da  iaare  dettes  eu 
de  ieure  engaaeiaeats»  des  tribunaux»  etaen  des  arbitras  forcés 
<arg.  de  l'art*  50)»-**^ ml»  avant  qu'aucune  opération  a'ait  eu  Heu, 
les  associés  ^  d'un  commua  aooard  »  oat  rcaoncé  à  la  eocié«é  oa  , 
en  d'autres  termes»  l'ont  dissoute,  las  difficultés  qui  pourront 
s'élever  entre  les  parties  au  si^et  »  par  eaemple  »  d'un  Unmeuble 
qui  devait  entrer  dans  la  société  oa  devenir  la  bade  de  l'exploita- 
tion »  daiv6ot*ellee  étra  déféréee  à  dee  arbitras?  Ou  ne  le  pense 
pas  :  la  dissolutioti  a  (ait  disparaître  les  associés)  H  n'y  a  plus 
que  des  comaninlstes.  *—  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les 
acquéreurs  d'une  exploitation  commerciale  (un  théâtre)  qui,  après 
s^étre  constitués  en  société,  afferment  à  une  compagnie  cette 
même  exploitation  »  ne  peuvent  plus  être  réputés  associés  dans  le 
sans  de  i'art#  bl  e,  com»  (fteq.»  50  avrU  iai2)  (2)« 

•     I    ' »     w     * -       ■  ■■». Il    »i*lw    ■ 

talion  devant  le  tf  il»un»l  civil  de  Revers  »  pear  le  prix  étn  partagé  enUre 
les  associes»—  Le  sieur  l*eM4ng  a  appelé  éeceUe  senteoee»  et  a  soutenu 
que  les  arbitres  étaient  iocempétests  pour  statuer  sur  le  partage  des  im- 
meubles de  la  société.  -^  a?  mai  ia$i«  «rr^  de  la  cour  de  fiouraes 
qui  déclire  l'appel  du  sieur  h^slAUg  non  recevable  :  -^  «  Attendu  que  les 
arbiues  de  commerce  nvmmés  pour  procéder  a  la  liquidation  et  nu  par- 
tage des  meubles  et  immeubles  do  la  société  de  osmmffce  qui  avait  existé 
do  fait  entre  le  sieur  Boaneau  et  ses  ad?efiaires ,  en  renvoyant  »  devant  le 
tribuaal  civil  de  Nevun»  pear  la  Ucuation  des  immeubles  neonnnsim- 

f partageables  entre  les  parties,  suivant  iears  deoiAs  »  se  sont  confsnnés  à 
'autorité  de  la  cbose  |ugée  par  Tarrét  de  la  eeur  da  ai  avril  taav ,  con- 
firmalif  d*un  jugeme«t  du  trd^uial  de  Nevfvs  du  22  janvier  précédent» 
que  »  d'aïUours  •  cette  marcbe  est  la  seule  légale»  puisque»  si  ces  arbitres 
soat  investis  de  tous  les  pouvoirs  néceesainps  penr  ùire  tous  partsgef 
entre  associés  pour  raison  d'opéiations  commerciaks»  ienrs  pouvoirs  as 
peuvent  cesser  qu'au  moment  eu  Timpossibiltlé  d'un  partage  est  reconnue  ; 
que  c^est  aussi  ep  se  ceaiormant  ^  cetts  règle  que  les  ncbitres  ont  ren- 
voyé nu  tribunal  «^ivil  pour  la  licitaAiee  que  lee  deeits  inéganx  des  parties 
neadeat  indispensable.  »  —  Pourvai  de  Benneau.  — i*  Excès  de  pouvoir 
desarbilrei  et  violation  de  l'srt.  I55t  c«  civ^»  en  ce  qu'ils  nnt  ordonné  le 
partage  des  immeubles»  quoiquMs  n'en  eussent  pas  le  droit;  S*  violatiox 
des  ar^  060  et  suivants  e.  pTi^rCn  ce  que  les  ibrmebtés  prescrites  par  ces 
articles  en  matière  de  part«^»  n'ont  point  été  observées.  -*  Arrêt» 

La  cour;—  Cooiiderant»  sur  ie  premier  moyen,  que  l'arrêt  atUu(ué» 
en  déclarant  que  les  arbitrai  étaieat  tavestis  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  ûire  tous  partages  eatoe  les  associés  »  et  qne  ces  pouvoirs 
n'avaient  pu  cesser  qu'au  mmeiAok  l'impossibilité  d'un  partage  en  na- 
ture avait  été  reconnue  »  avait  lait  une  juste  applicntien  des  principes  qui 
règlent  la  compétence  des  arbitrM  en  metièce  de  liquidntinn  de  eeciéies 
commerciales; 

Sur  le  deuxiènie  moven  :  «^  Gonsidéiant  que  les  art  960  et  saiv.  c. 
pr.,  relatifs  aux  foisnalités  k  observer  dans  les  psKages  d'immeuUes» 
n'eut  pu  être  violés  par  les  arbilres  »  puisqu'ils  n'ont  pas  procédé  au  par* 
tage  réel  et  effectif  des  immeubles  secieex,  et  qu'en  ordonnant  leur  liriu- 
tion»  ils  ont  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers»  ponr 
que  Icedits  immeubles  fussent  vendus  ee  la  forme  accoalumée;  que  celle 
disposition  maintient  expressément  l'esécutien  de  taolee  Ise  lannalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  par  licitation^  •*-  Bejette. 

Du  U  jndL  i83a.-C.  C»  eb*  req.  MM.  ZaogînoMni ,  pr.*Trfpier»np. 

(Q  (  Tbéé&re  Peydeau  C  Portarteox.  )  —  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen  pris  de  Piocompétence  des  tribunaux  civils» —Attendu que».dans 
le  sens  des  lois  commerciales»  les  dénominations  de  société,  de  suciélaire» 
ne  s'appli<|[uent  qu'aux  individus  réunis  oour  exploiter  collectivement  et 
sous  une  raison  commune»  soit  une  manufacture  en  commun»  soit  un  ob- 
jet industriel  quelconque;  qu'ainsi  des  personnes  qui  achètent  en  commua 
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•#ft.  Mais  si  leâ  associés ,  après  avoir  opéré  dans  l'ordre 
commercial,  n'ont  pas  encore  liquidé  leur  société,  la  circonstance 
que  l'un  des  associés  sera  décédé  ou  incapable  d'agir,  ou  que  le 
terme  prévu  pour  la  cessaiiop  de  la  société  sera  arrivé,  n'empécbe 
pas  que  la  Juridiction  arbitrale  ne  soit  exclusivement  compétente 
pour  juger  leurs  contestations.  En  effet ,  ces  contestations  n'ont 
pas  moins  pour  ob]et  l'apurement  des  comptes  sociaux;  et  on 
peut  dire  que  la  qualité  d'associé  entre  les  sociétaires  ou  leurs 
représentants  et  dans  leurs  rapports  respectifs,  pour  raison  de  la 
société,  n'a  point  cessé  d'exister. 

90H.  A  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  ainsi  dans  le  cas 
où  la  qualité  d'associé  n'a  pas  cessé  d'exister,  quoique,  par 
l'événement  d'une  circonstance  que  prévoit  l'acte  social,  on  ne 
puisse  plus  se  prévaloir  de  cette  qualité  pour  exercer  des  droits 
dans  la  société.  Et  il  a  été  très^ien  Jugé  :  i<>  que  l'actionnaire 
dont  l'action  est  vendue  faute  de  versement  de  ses  dividendes,  ne 
perd  la  qualité  d'associé  que  pour  l'avenir,  en  sorte  que ,  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  postérieurement,  pour  l'obliger  à 
compléter  la  différence  entre  le  prix  d'émissionde  l'action  et  leprix 
d'aliénation,  il  est  bien  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  ar- 
bitres, conformément  à  l'art.  51  c.  comm.  (Douai,  10  nov. 
1840}  (1); — i^  Que  celui  auquel  des  actions  au  porteur ,  dans 

une  maDulàcture  ne  sont,  au  moment  de  lear  acquisition,  que  coacqué- 
renre  et  copropViétaires  ;  qu'ils  ne  deviennent  sociétaires  que  dès  l'instant 
oà  ils  exploitent  Tobjet  acquis,  et  où  ils  se  livrent  sous  une  raison  sociale 
aux  opérations  commerciales  que  sa  nature  comporte;  mais  qu'ils  perdent 
cette  qualité  do  sociétaire^  si,  renonçant  à  cette  exploitation,  ils  la  trans- 
mettent par  la  voie  du  bail  à  une  compagnie,  qui  seule  se  livre  à  cette 
même  exploitation  ;  qu'alors  la  qualité  de  sociétaire  repose  exclusivement 
sur  cette  compagnie,  et  les  acquéreurs  primitifs  reprennent  celle  de  co- 
propriétaires; —  Que ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  les  demandeurs  en  cas- 
sation, d'abord  coacquéreurs ,  ensuite  sociétaires, ont,  après  une  exploita- 
tion commune,  pris  une  délibération  le  25  vend,  an  6 ,  par  laquelle  il  fut 
arrêté  qu'il  serait  passé  bail  k  ferme  de  l'exploitation  entière  du  spectacle 
et  du  mobilier  en  dépendant;  qu'en  conformité  de  cette  délibération  ils 
ont  transmis  cette  exploitation  à  des  preneurs  ou  fermiers  qui  dès  lors  sont 
devenus  les  véritables  sociétaires  exploitant  le  tbéâtre  de  la  rue  Fe^deau; 
—  Que  tel  était  l'état  des  choses  lorsque  François  Portarieux  a  traduit  les 
demandeurs  en  cassation  devant  les  tribunaux  ;  que  par  conséquent  ce 
sont  de  simples  propriétaires ,  et  non  des  sociétaires  qui  ont  comparu  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  ce  tribunal  avait  donc  à  juger  une  affaire 
qui,  ne  présentant  qu'une  simple  question  de  propriété,  n'avaitrien  de  com- 
mercial ;  d'où  il  suit  qu'il  était  compétent  pur  eu  connaître  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agissait  de  rexécution  d'un  acte  passé  sous  le 
régime  de  l'ordonn.  de  1673;  que  l'art.  9  du  tit.  4  de  cette  loi  ne  dit  pas 
que  les  contestations  entre  associés  seront  toujours  et  nécessairement  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  commerce ,  mais  seulement  qu'un  des  asso- 
ciés pourra  provoquer  l'arbitrage  et  obliger  son  coassocié  à  s'y  soumettre  ; 
que  par  conséquent  l'arbitrage  ne  devenait  forcé  qu'autant  que  l'une  des 
parties  l'aurait  demandé;  attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  n'y 
ont  pas  conclu  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  juill.  1821. 

Du  30  avril  1822.-G.,  C,  sect.  leq.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  Etpiet:  —  (Degrange  C.  Petit.  )  —  Le  sieur  Degrange ,  actionnaire 
dans  la  société  des  bateaux  à  vapeur  de  Dunkerque  à  Hambourg,  était  en 
retard  de  payer  l'un  de  ses  dividendes  échus;  conformément  aux  clauses 
sociales ,  u  fut  procédé  à  la  vente  de  son  action ,  et  le  prix  qui  en  pro- 
vint étant  insuffisant  pour  remplir  l'obligation  contractée  par  le  sieur  De- 
grange envers  la  société,  il  fut  cité  par  le  gérant,  le  sieur  Petit,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque ,  pour  s'entendre  condamner  au 
payement  du  complément  du  dividende.  —  Le  sieur  Degrange  décline  la 
compétence  du  triounal,  et  demande  son  renvoi  devant  arbitres,  en  vertu 
de  l'art.  51  c  com.  —  Le  sieur  Petit  répond  que  le  fait  même  qui  a  pro- 
voqué l'instance  est  celui  qui  a  déchu  Degrange  de  son  titre  d'associé; 
que  par  conséquent  la  disposition  du  code  de  commerce  invoquée  no  peut 
recevoir  d'application  en  cette  circonstance.  —Le  tribunal  de  Dunkerque 
le  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaTder  au  fond.— Sur  l'appel.—Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  vente  faite  par  le  gérant  d'une  compagnie, 
conformément  au  pacte  social,  des  actions  d'un  sociétaire  qui ,  après  une 
mise  en  demeure,  n'a  pas  versé  le  montant  de  ses  actions,  ne  lui  ôte  sa 
qualité  que  pour  l'avenir;  —  Que  l'instance  introduite  contre  lui  pour  ob- 
tenir le  payement  de  la  différence  entre  le  prix  d'émission  et  celui  d'alié- 
nation ,  prend  naissance  dans  les  obligations  mêmes  qu'il  a  souscrites 
camme  associé;  —  Que  la  juridiction  arbitrale  ne  cesse  pas  d'être  com- 
pétente en  pareil  cas;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  re- 
poussé le  déclinatoire  de  l'appelant ,  sur  le  motif  que ,  en  laissant  vendre 
0OU  actioD  sans  opposition ,  il  avait  cessé  de  faire  partie  de  la  société  pour 


une  société  anonyme,  ont  été  soustraites  par  t4A  constaté  pîui 
tard  par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  conserve,  nonobstant  la  dispari* 
tion  de  son  titre ,  la  qualité  de  propriétaire  de  ses  actions ,  et,  par 
suite,  celle  d'associé-actionnaire,  et  qu'il  est  recevable  à  deman- 
der contre  la  société,  devant  des  arbitres ,  la  délivrance  de  titres 
nouveaux (ReJ.,  15  nov.  1841,  aff.  le  Phénix,  Y.  Société);— 
Z^  Qu'un  associé  commanditaire  qui  a  cédé  à  un  tiers  les  actioni 
au  porteur  qui  lui  appartenaient,  et  dont  il  n'avait  payé  qu'une 
partie,  n'est  pas  fondée  décliner  la  compétence  des  arbitres, 
après  la  dissolution  de  la  société ,  sur  ce  motif  que,  par  le  fait  de 
la  cession ,  il  est  devenu  étranger  à  la  société  (Paris,  8  Juin 
1841)  (2). 

9 O 9.  lia  été  Jugé  que  la  qualité  d'associé  est  personnelle,  eo 
ce  sens  que  le  droit  qui  en  résulte  de  se  faire  Juger  par  arbitres 
forcés  est  incessible  ;  qu'en  conséquence,  si,  même  depuis  le  ren- 
voi devant  arbitres,  le  gérant  de  la  société  cède  à  un  tiers  la  cré- 
ance contre  l'un  des  associés,  qui  donne  lieu  au  litige,  le  ces- 
sionnaire  est  non  recevable  à  continuer  l'instance  devant  les 
arbitres ,  et ,  par  exemple ,  en  cas  de  démission  de  l'un  d'eux ,  à 
requérir  la  nomination  d'un  autre  arbitre  (Rouen,  27  Juin 
1828)  (3).  —  Ceci  prête  à  la  critique.  Si  l'acte  social  autorise  la 
cession  (c.  civ.  1861) ,  si  la  société  est  divisée  en  actions  au  por- 
te passé;  —  Quelles  contestations  de  cette  nature  sont  dévolues  aux  a^ 
bitres,  lorsqu'elles  ont  lieu,  comme  dans  l'espèce,  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société;  —  Que  Degrange,  assigné  comme  sociétaire,  n'i 
point  répudié  cette  qualité  et  l'a  même  implicitement  acceptée  en  deman- 
dant son  renvoi,  à  ce  titre ,  devant  les  arbitres  ; —  Dit  qu'il  a  été  bica 
appelé ,  mal  et  incompétemment  jugé ,  etc. 

Du  10  nov.  1840.-G.  de  Douai ,  1'*  ch.-M.  Colin ,  1*  pr. 

(2)  Etpicê  .•  —  (Damiron  C.  Saultzener.  )  —  A  la  suite  de  contestationf 
qui  s'étaient  élevées  à  l'occasion  de  la  dissolution  formée  pour  rexploi- 
talion  et  l'incrustation,  par  des  moyens  mécaniques,  des  matières  coloriéei 
dans  une  composition  de  biscuits  formant  mosaïques ,  un  tribunal  arbitral 
avait  rendu ,  le  2  mars  1841 ,  le  jugement  suivant  :  —  «c  En  ce  qui  tovdia 
Texeeption  d'incompétence  opposée  sur  la  demande  des  sieurs  Edouard 
Saultzener,  Aubin  et  Brousse ,  à  fin  de  payement  par  les  défendeurs  do 
leur  part  contribuloire  dans  les  dettes,  d'après  les  actions  par  eux  sou- 
scrites; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  SI  c.  oom.,  toutes  les  contes- 
tations entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par 
des  arbitres  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  22  de  l'acte  de  société  dont  il 
s'agit,  il  a  été  expressément  slipulé  que  toutes  contestations  qni  posr- 
raient  s'élever  à  l'occasion  de  ladite  société  seraient  jugées  par  des  arbi- 
tres ;  —  Attendu  que  le  sieur  Damiron  et  consorts  ont  figuré  à  Pacte  de 
société  et  y  ont  déclaré  souscrire  pour  un  certain  nombre  d'actions;  qu'ils 
ont  donc  bien  été  associés  à  l'époque  de  la  formation  du  contrat;  — 
Attendu  que  la  question  de  savoir  si  cette  qualité  d'associé  a  cessé  pour 
eux  par  le  fait  qu'ils  ne  seraient  plus  porteurs  d'actions  se  résume  en  réa- 
lité k  celle  de  savoir  si  leurs  obligations  seraient  résolues  par  cette  drcon- 
stance,  et  s'ils  en  seraient  en  conséquence  libérés;  —  Que  cette  question 
naît  évidemment  à  l'occasion  de  la  société  et  rentre  dès  lors  dans  le  do- 
maine de  la  juridiction  arbitrale  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  dis- 
compétence  opposée  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Ëdouara  Sanlfie- 
ner,  à  fin  de  payement  d'une  indemnité  de  60,000  fr.  par  les  défendeurs; 

—  Attendu  que  l'un  des  motifs  sur  lesquels  repense  cette  demande  est  tiré 
de  ce  que  les  défendeurs  auraient  délaissé  la  société  après  l'avoir  formée, 
en  se  refusante  effectuer  leurs  versements  ;  qu'il  y  a  en  cela  une  contes- 
tation entre  associés  et  relative  à  la  société ;^Par  ces  motifs,  le  (niiaotl 
se  déclare  compétent.  »  —  Appel. 

La  coun  ;  —  Confirme  en  précisant  toutefois ,  pour  la  question  relative 
à  la  demande  en  dommages-intérêts ,  la  distinction  à  établir  totre  les  ftitf 
antérieurs  et  ceux  postérieurs  à  la  formation  de  la  société. 

Du  8  juin  18il.-C.  de  Paris,  2«  ch.-HM.  Hardouin,  pr.-Boiicly* 
av.  gén.,  c.  conf. 

(5)  Espèce  .•—  (  Jobannot  C.  Martin.  )— Aviolat  était  gérant  d'une  *► 
ciélé  en  commanoite  par  actions.  ~  Les  sieurs  Martin  avaient  sons^i 
pour  une  action  ;  mais ,  s'étant  refusés  à  la  verser,  ils  ont  été  assignés, 
par  Aviolat ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen;  — Renvoi  dew 
arbitres.  —  Avant  la  décision,  Aviolat  cède  aux  sieurs  iohannot  lacréano» 
contre  les  sieurs  Martin.— En  cet  état,  l'un  des  arbitres  se  démet;— Alors  W 
sieurs  Jobannot  assignent  les  sieurs  Martin  en  nomination  d'an  antre  ar- 
bitre; mais  ils  sont  déclarés  non  recevables,  par  jugement  ainsi  coo{S  •' 

—  «  Considérant  que,  par  son  jugement  du  50  mars  1827,  le  tribonv^ 
ordonné  que  les  sieurs  frères  Martin  seraient  tenus,  conformément  k  1  u^ 
51  c.  com.,  d'aller  devant  arbitres,  pour  l'examen  de  la  contestation  eiM- 
tank  entre  eux  et  le  sieur  Aviolat-Larégnère;  —  Que  les  arbitres  ont  étf 
nommés  de  part  et  d'autre ,  et  que  le  payement  de  la  somme  de  10,000  Ir*» 
déléguée  par  Aviolat-Larégnère  à  iohannot ,  fait  l'olûet  de  U  contes»* 
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lèitr  (ô.  ooin.  55) ,  sMl  a  été  oonvemi  qu'en  cas  de  mort  de  Tan 
dea  aaaodéa,  ses  héritiers  lui  succéderont  (c.  1868),  dans  ces 
cas  y  le  cessionnaire»  le  porteur  d'acUon,  l'héritier ,  devieonent 
membres  de  la  société:  comme  tels,  ils  Jouissent  du  privilège 
personnel  attaché  à  la  qualité  d'associé.  —  Que  si  le  pacte  social 
défend  cette  intrusion ,  le  cessionnaire  a  la  qualité  d'ayant  cause 
seulement.  A  ce  titre ,  il  semble  encore  qu'il  doit  pouvoir  récla- 
mer la  Juridiction  arbitrale  ou  qu'il  soit  tenu  de  la  subir,  et  que , 
dans  ce  cas ,  il  puisse  se  faire  aider  par  la  société  des  moyens 
qu'elle  a  d'établir  les  droits  cédés.  La  difficulté  se  complique  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  ayants  cause  (cessionnaire  oi(^ créancier);  mais 
elle  ne  change  pas  de  nature. — ^M.Mongalvy,n<»  48,  tout  en  disant 
que  le  droit  des  associés  est  personnnel  (ce  que  nous  n'admettons 
INis),  critique  aussi  l'arrêt  de  Rouen  qu'on  vient  de  citer. 

908.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  validité  d'un 
eontrat  ou  accord  par  lequel  des  associés  ont  liquidé  la  société  et 
stipulé  qu'elle  serait  continuée  par  quelques-uns  d'entre  eux ,  à 
leurs  risques  et  périls,  à  charge  de  rembourser  sa  mise  de  fonds  à 

tion  aetuellemeat  pendante  devant  lesdits  arbitres; — Qae  si  le  siear  Âvio- 
lat-Larégnère  a  pa,  comme  associé  gérant,  transporter  à  un  créancier  de 
sa  maison  une  créance  litigieuse  à  recouvrer  sur  un  des  membres  de  la 
société ,  il  n'a  pa  'valablement  lui  déléguer  le  droit  de  discuter  person- 
nellement la  validité  de  cette  créance ,  et  de  poursuivre  la  nomination 
d'arbitres;  ' —  Que  si  l'art.  1166  c.  civ.  permet  à  tout  créancier  d'exercer 
les  droits  de  son  débiteur ,  ce  même  article  excepte  les  droits  qui  sont  at- 
tachés à  la  personne  ; —  Que  le  droit  que  le  sieur  Aviolat-Larégnère  a  de 
faire  ja^er  par  arbitres,  conformément  à  l'art.  51  c.  com. ,  la  contesta- 
lion  qu'il  a  avec  les  sieurs  frères  Martin ,  pour  raison  de  leur  société ,  est 
attaché  à  sa  personne ,  comme  sociétaire ,  individuellement  agréé  par  tous 
les  associés;^  Qu'en  déléguant  ainsi  ce  pouvoir,  ce  serait  véritablement 
associer  un  tiers  à  la  société ,  {puisque  ce  tiers  se  trouverait  par  là  im- 
miscé dans  l'exercice  d'an  droit  que  la  loi  n'a  entendu  accorder  qu'ftux 
sociétaires  seuls;  —  Que  l'art.  1861  c.  civ.  interdit  aux  associés  d'asso- 
cier an  tiers  à  la  société ,  sans  le  consentement  des  autres  intéressés;  -* 
Qae ,  dès  lors ,  si  les  siears  Johannot  et  compagnie  sont  bien  investis  du 
droit  de  poursuivre  le  payement  des  10,000  fr.  à  eux  délégués  parles 
frères  Martin ,  dans  le  cas  où  le  jugement  arbitral  déciderait  que  ces  der- 
niers sont  bien  débiteurs  de  la  société ,  ils  sont  cependant  sans  qualité  pour 
nommer  an  arbitre  dans  cette  contestation  ;  —Que  le  sieur  Âviolat-Laré- 

rre  a  seul  et  personnellement  le  droit*  de  pourvoir  au  remplacement  de 
Didier,  son  arbitre  démissionnaire; — Le  tribunal  déclare  les  sieurs 
Johannot  non  recevables  dans  leur  action.  » — Appel  par  les  sieurs  Johan- 
not. ils  soutiennent  que  le  droit  d'être  jugé  par  arbitres  n'est  par  personnel 
aax  associés  ;  qu'il  est  plutôt  attaché  à  la  nature  des  difficultés  sociales  ; 
qu'aussi  voit-on  que  l'art.  62  c.  com.  rend  ce  mode  de  jugement  com- 
mun aux  veuves ,  héritiers  ou  ayants  cause  ;  que  les  cessionnaires  sont 
bien  des  ayants  caase  ;  que  leur  dénier  la  juridiction  arbitrale,  ce  serait 
les  réduire  à  l'impossibilité  d'agir ,  parce  que  les  tribunaux  ne  manque- 
raient pas  de  se  déclarer  aussi  incompétents. —  Arrêt. 

La  cous ;  — Attendu  qu'Avioiat  était  associé  gérant,  et  qu'il  n'a  pu 
sabstituer  à  Johannot  cette  qualité  qui  lui  était  personnelle  ;  — Adoptant, 
an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  27  Juin  1828. -C.  de  Rouen ,  4*  ch.-M.  Aroux,  pr. 

(1)  (Cbedel  C.  Fomachon.)  —  Lb  tuboiial;  —  Considérant  qae 
l'ordonnance  de  1673  ne  prescrit  le  renvoi  à  des  arbitres  qu'entre  associés 
H  pour  affaires  de  la  société;  que  dans  l'état  où  se  trouvait  le  procès  entre 
les  parties  lorsque  le  jugement  du  tribunal  d'appel  du  14  mess,  an  8  et 
celai  de  première  iàstance  sont  intervenus,  il  ne  s'agissait  pas  de  contes- 
tation entre  associés  ni  de  liquidation  décomptes  sociaux,  et  qu'il  existait 
au  procès  an  écrit  portant  dissolution  de  la  société  et  par  lequel  Cpusin , 
Chedel  et  Jacquet  avaient  pris  à  leur  risque,  péril  et  fortune  tous  les  évé- 
ne  nents  de  l'entreprise  qui  avait  donné  lieu  à  la  société,  et  s'étaient  soumis 
à  rembourser  à  Fornachon  et  aux  autres  associés  leur  mise  de  fonds  ; — 
Considérant  qu'il  ne  s'agissait,  au  fond,  que  de  la  validité  du  susdit 
accord,  de  son  exécalion  et  du  payement  des  avances  faites  par  Forna- 
fhoa,  avouées  et  reconnues  par  Cousin,  Chedel  et  Jacquet  dans  leur  cor- 
respondance; —  Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  même 
statué  sur  le  fond  des  contestations  des  parties;  qu'il  a  seulement  décidé 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  provision  à  an  créancier  porteur  d'un  titre, 
st  qa'ane  pareille  question  n'est  pas  de  nature  à  exiger  le  renvoi  à  des 
arbitres;  —  Belette,  etc. 

Da  se  hram.  an  il.-C  G.»  secL  eiT.-MM.  MaleTills,pr.-Aadier,rap. 

(S)  l»  EtfêcÊ  t  —  (N...)  —  iS  oet.  i816.-a  de  Rennes. 

S*  Bwpèeê  t  —  (Plup...  0.  If.«.>-;-LA  coua  ;  —  Considérant  qns,  par  la 
transaction  du  29  mai  1819,  qoi  oblige  rappelant  au  payement  de  la  somme 
i»  10|000  fr.  au  profit  de  l'intimé ,  toutes  contestations  relatives  à  la 
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Tassoclé  sortant,  ces  contestations  ne  doivent  pas  être  réputées 
entre  associés  dans  le  sens  de  l'art.  51  (R^.,  26  bnim.  an  ll)(i). 

9011.  Un  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas  non  plus  renvoyer 
devant  arbitres  les  contestations  entre  des  associés  qui  ont  réglé 
et  opéré  leurs  comptes  respectifs  par  une  transaction  finale  et  ir« 
révocable  (Rennes ,  d2  oct.  1816  et  26  mai  1820)  (2). 

940.  De  même,  lorsqu'il  y  a  eu  dissolution  d'une  société 
commerciale ,  et ,  par  le  même  acte ,  règlement  des  droits  respec- 
tifs des  parties ,  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  arbitres 
pour  le  Jugement  des  contestations  élevées  par  l'une  des  parties 
en  conséquence  des  opérations  de  la  société,  et  nonobstant  l'acte 
de  liquidation  qu'elle  attaque  t  il  n'y  a  pas  là  contestation  entre 
associés  ou  à  raison  de  la  société,  dans  le  sens  de  l'art.  51  c.  com. 
(Lyon,26fév.  1828)  (3). 

91  fl.  Il  en  est  de  même  encore,  i^  dans  le  cas  où  une  liqui- 
dation amiable  ayant  été  convenue  par  la  grande  majorité  des 
sociétaires ,  c'est  l'un  des  consentants  qui  critique  le  compte  pré* 
sente  (Bordeaux,  23 juiU.  1840)  (4). 

société  qui  avait  existé  entre  eux  ont  été  éteintes  et  terminées;  -*-  Consi- 
dérant que  la  seule  circonstance  que  cette  transaction  avait  pour  objet  le 
règlement  définitif  des  comptes  entre  associés,  ne  peut  justifier  la  demande 
faite  par  l'appelant,  d'être,  aui  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  renvoyé  de- 
vant des  arbitres ,  puisqu'il  résulte  de  la  nature  même  de  la  transaction 
dont  il  s'agit  qu'elle  a  mis  une  fin  à  toutes  les  contestations  entre  parties, 
au  sujet  desdits  comptes  sociaux;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
631  c  com.,  la  transaction  du  29  mai  1819  ne  doit  plus  être  considérée 
que  comme  un  engagement  commercial  entre  parties,  pour  fait  de  com- 
merce, et  rentre,  par  ce  motif,  dans  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce;  d'où  il  suit  que  les  juges  de  commerce  dont  est  appel  ont  été 
bien  autorisés  à  ordonner  à  l'appelant  de  plaider  au  fond  devant  eux  sur 
la  transaction  dont  il  s'agit,  pour  être  statué  entre  parties  ce  qui  serait 
vu  appartenir;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  parties,  —  Déclara 
l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Brest,  du  25  sept.  1819; —  Ordonne  que  ce  jugement  sera 
bien  et  dûment  exécuté,  etc. 
Du  26  mai  1820.-C.  de  Rennes. 

(3)  Etj^B  :  -p-  (Perrier  C.  Bauer.  )  —  Perrier  et  Bauer  dissolvent  lear 
société  ;  lis  règlent,  par  contrat ,  leurs  droite  et  répétitions  respectifs.  -— 
Plus  tard ,  Perrier  attaque  cet  acte  ;  il  se  pourvoit ,  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  en  nomination  d'arbitres  qui  seront  cbargés  de  prononcer  sur 
leurs  débats.  —  Bauer  répond  que  la  contestation  ne  se  rapporte  plus  à 
l'ancienne  société  ,  mais  seulement  à  une  convention  intervenue  à  une 
époque  où  elle  avait  cessé;  que ,  dès  lors ,  elle  rentre  dans  la  juridiction 
ordinaire.  —Perrier  réplique  que  le  débat  est  né  de  la  société;  que  Tacts 
qu'on  lui  oppose  concerne  cette  société  ;  qu'il  en  est  de  même  des  contes- 
tations sur  cet  acte ,  et  que  l'art.  51  embrasse,  dans  sa  généralité ,  lei 
débaU  élevés  à  raison  de  la  société.— Jugement  qui  rejette  ce  système. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sar  les  cond.  de  M.  Brion ,  av.  gén.  ;  —Attendu  que 
l'acte  du  13  nov.  ne  contient  pas  seulement  dissolution  de  la  société  qui 
existait  entre  les  parties ,  mais  contient  de  plus  un  partage  qui  règle  leurs 
droits  respectifs  ;  —  Attendu  que  l'art.  51  c.  com.  statue  uniquement 
pour  le  cas  où  il  existerait  des  difficultés  entre  les  associés,  et  ne  peuts'ap- 
plic|uer  au  cas  oii  ils  auraient  eux-mêmes  traité  sur  la  liquidation  de  leui 
société;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  la  cause,  la  communication  des  livres 
et  autres  pièces  ne  saurait  être  d'aucun  résultat  entre  les  parties ,  et  ne 
peut  être  ordonnée  par  la  cour  ; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  26  fév.  1828.-C.  de  Lyon ,  4«  cb.-MM.  Coste ,  pr. 

(4)  Bapici ,'  —  (Tauzin ,  etc.  C.  Doc.  )  —  Le  7  nov.  1839 ,  une  so- 
ciété en  participation  est  établie  à  Bordeaux ,  sous  la  raison  de  compagnie 
des  deux  rives  de  la  Garonne ,  pour  la  navigation  de  bateaux  à  vapeur. 
Plus  tard ,  dissolution  de  cette  société.  ~  La  très>grande  majorité  des 
associés ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  sieur  Duc ,  confie  aux  sieurs  Tauzin , 
Baptiste  et  autres  la  liquidation  amiable  de  la  société.  —Cette  liquidation 
opérée ,  le  sieur  Duc  est  reconnu  débiteur  de  la  société ,  et  sur  son  refus 
de  payer,  assigné  devant  le  tribunal  de  commeree  de  Bonleaux,  il  décline 
la  compétence  du  tribunal ,  sur  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  contestation 
entre  associés  soumise  à  la  juridiction  d'arbitres  forcés  par  l'art  51  c.  com. 

—  23  nov.  1838 ,  ju^ment  qui  admet  cette  incompétence.  —  Appel. — 
Les  liquidateurs  soutiennent  que,  par  suite  du  mandat  donné  par  le  sieur 
Duc  pour  la  liquidation  de  la  société,  il  ne  s'agit  plus  d'une  contestation 
entre  associés ,  mais  simplement  d'une  contestation  entre  un  mandant  et 
son  mandataire,  et  qui,  étant  relative  à  des  commerçants,  appartient  dès 
lors  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  ArrêL 

La  coua;  —  Attendu  que  la  société  en  particinalion  ayant  été  dissoute» 
il  y  avait  lieu  de  procéder  à  sa  liquidation  soit  à  Vnmiablc,  soit  judiciaire- 
ment; — Attendu  que  la  très-grande  majorité  des  associes ,  y  compris  lo 
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V  Danf  te  caf  de  contestation  élevée  eotre  asfoolés ,  «près  rt- 
l^ement  défloitir  de  la  société,  sur  l'admissibilité  d'une  compensa- 
tloD  de  créance ,  alors  surtout  que  la  créance  opposée  en  compen- 
sation est  étrangère  aux  affaires  sociales  (Bordeaux ,  14  Jaov. 
1841)  (1). 

9t1t.  Ainsi  encore,  lorsque,  dans  nne  transaction  par  la- 
quelle deux  associés  commerçants  se  sont  respectivement  déclarés 
libérés  l'un  envers  l'autre ,  il  a  éjié  stipulé  que  l'un  d'eux  se  ré- 
servait ses  droits  contre  un  tiers ,  à  raison  des  sommes  sociales 
recouvrées  par  ce  dernier,  s'il  arrive  qu'après  arrêt  portant  que 
ce  tiers  avait  remis  les  sommes  4  l'autre  associé,  il  soit  dirigé  une 
action  en  répétition  de  ces  sommes  contre  celui-oi,  il  n'a  pas  été 
nécessaire  que  cette  action  fût  délérée  h  des  arbitres ,  comme 
contestation  à  raison  de  la  société  :  elle  a  été  valablement  portée 
devant  les  tribunaux ,  qui  ont  pu  la  déclarer  éteinte  par  transac- 
tion (Keq.,  37  Janv.  1829)  (2). 

»  I  iiii      I      ii.i  11  .  1. PI     ■■■■■     I    !■  ■■mi I 

liear  Dac,  a  trouvé  à  propos  de  faire  uoe  liquidation  amiable,  et  qu'à  cet 
effet,  ils  ont  donné  procuration  aux  appelants ,  anciens  administrateurs  de 
It  société,  d'opérer  ladite  liquidation  ,  de  faire  toutes  répartitions  de  de- 
BJSfS,  de  régler ,  déiiattro  et  arrêter  tous  comptes ,  et  de  poursuivre  contre 
lesiociëlairts  Ions  rcAJKMirieiiieDts  en  capKaui  et  accessoires  ;  -^  Attendu 
qns  c'Mt  par  suite  en  règlement  quMls  ont  fait  et  du  compte  qu'ils  ont 
arrêté ,  que  le  sieur  Duc  a  été  reconnu  débiteur  de  905  fr.  f  4  c.  ;  qu'en 
•dmettaai  qa'il  poiisa  valablement  contester -ce  comj^te,  il  soulève  une 
quetlioo  nlative  au  mandat  qu'il  a  donné ,  et  qui  s'arite  entre  lui ,  en  sa 
qualité  de  maadaat ,  d'ooe  part ,  et  les  appelants ,  ea  leur  qualité  de  man- 
oataires,  d'autie  part}  ^Attendu  que  cette  contestation ,  surrenne  après 
la  diawlalion  de  la  société,  ne  se  trouve  pas  dans  te  cas  prévu  par  l'art.  SI 
f»  eom.;  que,  dès  lars,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  était  oompé- 
lent  psur  statuer  sur  Taction  portée  devant  lui  ;  *^  Attendu  que  la  matière 
étant  dispoié^  à  recevoir  une  dédsion  définitive,  la  cour  peut  statuer  dé- 
finitivement sar  le  fond  j  »-  AUendn  que ,  devant  les  premiers  juges ,  Tin- 
tJMa  proposé  oae  eùseptioa  purement  dilatoire  et  mal  fondée  ;  —  Attendu 
40*  la  eonnta  fiait  par  ses  mandataires,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu*il 
fenr  «Mit  dapaé ,  a  le  méSM  effet  que  si  escompte  avait  été  réglé  par  lui- 
même  «  et  qu'au  surplus ,  aucun  moyen  n'est  allégué  contre  sa  régularité  ; 
—  Attendu  que,  par  les  conclusions  qae  l'intiiiké  a  prises  en  première  in- 
stance, il  a  reconnu  que ,  relativement  aux  personnes,  le  tribunal  de  com- 
awrsi  était  eompétent  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'incompétence  prononcée  par 
Is  jugement  dont  est  appel,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée;  évoquant  le 
fend  de  la caoteslation  et  y  faisant  droit ,  condamne  le  sieur  Duc,  car  les 
vaies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  aux  appelants ,  en  leur  qnalrté,  la 
somme  do  905  fr.  S4  c,  pour  solde  de  son  compte  ^irticulier,  avec  les 
intérêts  d«  jour  de  la  demande. 
Du  S3 juillet  i840.-C.  de  Bordeaux,  i»  ch.-M.  RouHel,  l«pr. 

Ci)  EipècB  :  —  (Barthes  C.  Séjourné.)  -^  Le  sieur  Bartbes  H  le  sleor 
Séjourné  avaient  formé  une  société  en  participation  pour  effectuer  divers 
envols  de  marchandises,  ^  La  société  est  4iiloul£  «t  un  traUé  canala  qui 
constitue  le  sieur  Barthez  débiteur  envers  son  ancien  associé  d'une  somme 
do  1 ,840  fr.  ;  celui-ci  offre  en  compensation  au  sieur  Séjourné  une  cnâance 
de  pareille  somme  doat  il  s'est  rendu  cessioonajra ,  créance  relative  a  des 
intérêts  de  famille ,  et  par  conséquent  complètement  étrangère  aux  affaires 
sociales.  —  Cette  offre  de  compensation  est  rafosée,  et  le  sieur  Séjourné 
cile  son  débiteur  devant  le  tnlunal  do  commerce  de  Lespanrs*  Le  sieur 
Bartbez  décline  la  compétence  du  tribunal  par  le  motif  que  la  difficollé 
dont  il  s'agit,  constituant  use  contestation  entre  associés, doit,  aui  termes 
de  la  loi,  être  renvovée  devant  arbitres  forcés.  Le  sieur  Séjourné  répond 
que,  la  société  étant  dissoute,  et  sa  demande  ayant  pour  objet  Texécution 
d'un  traité  fait  à  la  suite  de  cette  dissolution ,  la  contestation  n'a  pas  la  ca- 
ractère de  contestation  entre  associés ,  dans  le  sens  de  la  loi  invoquée;  que 
le  tribunal  vbitral  est  surtout  incompétent  dans  l'espèce,  en  raison  de  la 
nature  de  la  créance  offerla  en  compensation.  «^  Jugement  du  tribunal  de 
Lesparre  uni  repousse  l'exception  d'incompétence  et  prononce  au  fond.** 
Appel.— Arrêt. 

La  Gona  ;  —  Attendu  que  la  créance  sur  laquelle  roulait  la  demande  de 
rintimé  remontait,  il  est  vrai,  à  une  société  en  participation,  mais  qu'elle 
avait  été  Uooidée  irrévocablement  et  d'une  manière  définitive»  qu'il  n'y 
avait  lieu  dès  lors  ^  l'exercice  de  la  Juridiction  arititrelei  qu'à  l'égard  de 
la  défense  qui  était  opposée  à  la  demande ,  ella  élavait  une  qnestion  de 
compensstioa  étrangère  aux  oonteslalions  qne  la  société  susdite  aurait  pu 
amener  entre  les  associés;  —  Que  cette  question  était  tout  à  lait  indé*' 
pendante  desdites  contestations;  que,  dès  lors,  c'est  it  tort  qu'on  a  conclu 
au  renvoi,  pour  le  jugement  de  la  diflkolté,  devant  des  arbitres  confor- 
mément à  rart.  51  c  corn.;  -*  Adonlant,  sur  le  foad,  ks  la^tHi  qni  ont 
déterminé  les  premiers  juges  et  qui  sont  exprimés  au  jugemsat  attaqué) 
^Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incampéUnoe,  met  au  néant  l'appel  qua 
Barthez  a  iattijeté  du  jugement  jnndn  par  le  tribuaal  de  LmparM  le 
IOkULl840. 

VU  14 Janv,  1841.-C.  de  Bordeaux,  2* eh.-M.  Poomeynl^ ^.  •■  r  r 


•10.  A  plusfiorte  raison»  loraqi»  des  arirftrti ,  appèHsàili 

çider  les  différends  relallfii  àla dHaobUlon  d'uM  aontÉié  ëe  9m 
merce,  renvoient  les  parties,  sur  «ns  eartahie  «mtestatlon,  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce,  ou  afin  4le  noasInilioBd'sntn» 
arbitres  »  ou  pour  être  ordonné  ee  ^ue  le  iribiuMU  tug9rm  eonm- 
nable ,  ce  tribunal  a-t-U  pu  déclarer  que  lee  eomptea  aoclau  des 
parties  étant  terminés.  Il  y  avatt  Umi  da  les  feevoyer,  à  Tégvd 
de  cette  contestation ,  devant  le  tribunal  civil.  «^  te  ppèisndritt 
en  vain  qne  l'arrêt  cenfirmalil  de  oe  JngenMU  aurait  vMé  l'sats- 
rilé  delà  cbose  Jugée  piar  les  arbitras  et  la  eooventiea  dcsp|^ 
ties  qui  s'élalent  soumises  à  la  jurldietlon  arbitrale  pour  tostn 
leurs  contestations  pendant  la  llquidalleii  delà  amclété  (erd.  iSST, 
Ut.  4,  art.  7  ;  art,  «i  c.  emn.),  eurtcut  c'tt  cet  constant  que  k 
diflérend  en  qoestien  Avatt  pris  juaissanec  Aiaat  lAccdété  (Bs^ 
3i  oct.  1810)  (3). 
•14.  Cependant  il  a  été  Jugé  4ttc  les  cowtcelallons  swvfoms 

I  n  imi  ■! nimm    r mmtmttmmm  ^iw  iiipii.^*<^^i   ibwiiw 

(8)  £fpésf/«^(ABdriot  Cu  CoUonO  ^  En  tBOft«  Andriot  et  Cete 
formèrent  une  société  pour  l'acquisiiioo  et  l'eiploilation  de  diveœf  oospri 
de  bois.  — En  1824,  ils  réglèrent  définitivement  leurs  comptes,  et  (e 
tinrent  respectivement  quittes.  Mais,  k la  suite  de  cette  transaction,  fare»t 
ajoutés  ces  mots  :  «  Il  est  fait  réserve  des  droits  du  sieur  Andriot  pour  Its 
répétitions  qu'il  prétend  avoir k  faire  au  eieur  Collon  neven,  pour  nism 
des  recouvrements  des  Clairs-Chênes  de  1806.  Les  réserves  costmireisml 
faites  a  cet  égard  au  profit  du  sieur  Collon  neveu*  » —  Les  Clairs-Cbéi^ 
avaient  fait  partie  des  exololtations  de  la  société.  Andriot,  soulenastqp 
les  recouvrements  du  produit  de  leur  vente  en  1806  avalent  été  fsHi  pir 
Collon  neveu,  assigna  ce  dernier  en  reddition  de  compte  de  ces  tecaarj^- 
mente.  —  Collon  reconnut  avoir  touché  diverses  sommes  proveatst  de|i 
venle  des  Ciairs-Chènes^  mais  seulement  par  ordre  et  pour  le  çottpltîi 
son  oncle,  auquel  il  les  avait  remises.  Il  n'avait,  dès  lors,  aucus  coufli 
h  rendre  a  Aadriot,  qui  ne  Savait  jamais  chargé  de  faire  les  reoOQvn- 
meots  dont  il  s^agissait.  —  Jugement  oui  déclare  que  la  deminde  d'Aï- 
driotne  pouvait  être  diriaée  contre  Collon  neveu ,  mais  sealemesl  pnln 
fonde  de  ce  dernier.  —  En  conséquence ,  Andriot  assigne  son  anclm  il* 
socié  devant  le  tribunal  de  commerce  de  diaumont.-^  Ffooveao  jagfseit 
qui,  sur  le  motif  que  les  parties  ont  exploité  ensemble  la  vente  deiGbii»- 
Chénes,  et  que  les  réserves  contenues  dans  Tacte  de  1$S4  pnimt 
qu'elles  ne  se  sont  point  rendu  compte  de  cette  exploltalfoa ,  ordoosefie 
ce  compte  aura  lieu ,  et  qoti  cet  effet  les  parties  conviendront  d'iriii(Ri> 

—  Appel  car  Collon ,  et.  le  7  août  1827,  arrêt  infirmatif  de  la  couréB 
Dijon ,  OUI  renvoie  l'appelant  des  demandes  formées  contre  loL— Pwnd. 

—  Airél. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu^il  n^y  avait  pas  lien  à  renvoi  à  d*aBtim  Jii|9 
d'une  affaire  terminée  par  transaction^  et  qu'en  ta  Jugeant  msii  la  ctv 
royale  de  Dijon  n*a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  Janv.  i829.-C.C.,  ch.req.'M|f.  Borel^  pr.-Hoayfsp» 

<3)  £j|i40f/«*<SavoieC.  Savoie.)**  nnjaav.  4005,  nets  de  s«IM 
aatn  les  frèns  Claude  et  Amédée  davsia ,  par  lequel  ils  se  souMUtit  h 
faire  décider  par  des  arbitres  tons  Us  diSéceods  qui  poniVMt  MflVNff 
pendant  rasislence  de  la  saeiéUou  à  9abqmdaiion,-^PBr  l'art  15ds  uaiié, 
Claade  Savoie  fmtcnsoionAson  frère  de  ee  qu'il  pourra  retirer  d'une  odwtt 
sur  un  sieur  Bona^^iSiiristave ,  relativement  an  dommas  de  Vjttfi«4m«» 
dont  rexproprialion  est  poursuivie  sur  es  dernier.  «—  8  nev.  leéT»  t*^ 
ment  du  tribunal  de  commerce  qui  prononce  la  dissolution  de  la  société, 
et  renvois  les  parties  par-dsnwt  aroilres  pour  toutes  les  difficultéi  séa  el 
à  naître.  ^  8  fév.  1808 ,  seotanoe  arbitrale  qui ,  après  avoir  praaeieéar 
différenlM  contestations,  renvoie  les  parties  devant  le  (nbonsl  de  m«* 
merce,  à  cause  de  l'insuffisanee  de  leum  moyens  do  vénecatioi,  pwr <* 
qui  eat  relaUf  à  l'aicaption  du  domaîaa  de  ViUewimène,  è  Teffit  éw 
nommé  d'aatfes  arbitres  on  aaperts  ayant  las  eonnaissaness,  oa  eaf  ■  ftf 
être  prsnaneécaMM  y  tnbmai  jugmrmt  eammnoMêm 

Dans  rintervdia ,  la  tribunal  de  commeree  ayant  ordœeé  qm  M  «i' 
p«rls  décideraient  aiiqual  des  dena  frères  la  tiqaidatloB  de  la  sociéli  mi 
déférée,  '^  16  mam  1608 ,  oonvelio  aentenca  arbitrale  qui  ordssae  qt  A« 
médée  Savoie  sera  obar(9é  da  la  Squldalion ,  «te.  ^ . . 

Appel  par  Claude  Savoie  des , donc  iu^emenls  arlHrasf. -rj^*" 
1608 ,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  cobfiniis  le  premier,  et,  twmm» 
second,  défera  la  liquidation  è  Claude.  -^  Ea  etéeulion  de  ^J^ 
Claude  Savoie  assigae  son  frère  devant  le  tribunal  de  commerce  de  L^ 
pour  convenir  d'experts, à  l'eitt  des'eotendre ï4*  sur  le  partage ie$» 
efaandiaes,  r  confies  à  ségltr,  Tlf"  paitage  do  domains.  -^  t  ^'J^ 
jugement  du  trihunal  de  commerce  qui,  considérant  que  les  con^  ^ 
ciaox  élaieut  oBtiésèanent terminés,  a déddé  que  le  narta^de  b  vis^' 
banne  ne  pouvait  être  porté  que  devant  le  tribunsi  civil.  —  Appn  P 
Claude  Savoie*  «•* S  ect.  1808,  arnèt  qid  eonérme^  ,        . 

Pourvoi  pour  contravention  à  l'acte  do  société,  à  l'art.  9,  tit.  *t^ 
1871,  ethVsrt.  81  e.  eom.,  at  violation  de  la  ehofe;ugé<*,m  «^ 
toetos  las  oonlMlatunsdas  paftms,  «m'^nealenimi  pendant  l'èxIsteacMv 
U  société,  mais  è  sa  liquidation,  dsvniaat  être  déférées  devaat  ées  am« 
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eoire  Maociés ,  apr&s  to  di«$olutU>ii  d|&  la  sociéié  »  sur  reiéeoUoD 
ie  Tacte  qui  a  réglé  leurs  droits  à  la  suite  de  cette  dlseolutloo , 
restent  soumises  aux  arbitres  (orcés ,  s'il  est  reconnu  que  le  rè- 
glement de  la  société  n'est  pas  encore  définitif ,  mais  simplement 
l»-oi7tioîre,  et  que  le  débat  est  relatif  à  la  société  (Req.,  S6  Janv. 
1841)  (i). 

V  Que  les  contestatloas  qui  s'élèvent  entre  associés  pour  les 
affaires  d'une  société  commerciale»  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété >  doivent  être  portées  devant  des  arbitres  «  encore  bien  que 
depuis  cette  dissolution  les  associés  aient  déclaré  ne  pas  vouloir 
recourir  à  l'arbitrage  (Liège,  8  fév.  1843)  (2). 

Iras»  et  et  et  m  Iss  Hrbitrts  «yaat  nevofé  devant  le  tribunal  de  eon- 
meree  pour  qu'A  Mil  oemmé  de  oonveM»  experts,  à  l'ellfl  de  stetoer  sur 
la  propriélé  du  donaîM ,  il  y  a  usai  vloiaiien  de  la  chose  jogee.  —  Arrêt. 

La  cour;  ~  Considérant  qoe  les  objets  renvoyés  b  des  arbîlrei  par  la 
lenteoce  du  tribunal  de  commerce  de  Saiot-Elienoe ,  de  novembre  1807, 
avaient  été  réglés  par  un  premier  jugement  arbitrât  du  5  fév.  1808,  con* 
Armé  par  arrêt  du  10  jain  suivant,  eauf  que,  relativemeot  à  un  cheptel,  et 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  confondrait  dans  le  crédit  du  sieur  Savoie 
Palné ,  demandeur  actuel  en  cassation ,  soit  une  moite  du  pru  de  l'acqui- 
sition liu  domaine  de  Villeurbanne ,  faite  par  lui  et  par  le  sieur  Victor* 
Amddée  Savoie ,  son  frère,  wa^nX  Igwr  tociété  eommereta/f ,  soit  le  montant 
des  impenses  ou  améliorations  que  le  sieur  Savoie  l'alné  prétendait  avoir 
biles  dans  ce  domaine ,  les  arbitres  avaient  renvoyé  les  parbes  au  tribu- 
nal, à  Teffet  d'être  nommé  d'autres  arbitres  ou  experts  ayant  les  connais- 
sances au  eas  requises,  ou  d'itr^  frorumcé  cequtu  tribunal  JMifiraU  cw- 
9ênAbt9  à  l'intérêt  des  parties;  —  Considérant  que,  par  le  jugement  du 
S  sent,  4808 ,  intervenu  sur  ce  renvoi,  le  tribunal  de  commerce  n'a  dé- 
bouté le  sieur  Savoie  l'alné  de  sa  demande  h  fin  de  nomination  de  nou- 
teâttx  arblures ,  que  par  le  double  motif  que  le  règlement  des  comptes  se- 
eiant  était  terminé,  et  que^  ne  restant  plus  qu'à  partage?  le  domaine  dt 
Yilleorbanne ,  qui  ne  pouvait  être  envisagé  que  comme  propriété  non  so- 
ciale et  indivise,  ce  partage  était  do  ressort  du  tribunal  civil  ordinairs; 
— «Considérant  qu'en  eflet  c'était  au  tribunal  civil  nrdinaire qu'il  apparte- 
nait de  connaître  de  ce  partage,  ainsi  que  des  impenses  et  oes  améliora- 
tions faites  au  domaine  à  partager,  et  qu'il  suit  de  là  qu'en  congrmaat  le 
dit  jugement  du  2  sept.  1808,  la  cour  d  appel  de  Lyoa  n'a  violé  ni  l'art.  9 
du  tit.  4  de  Pordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1073,  dont  la 
dlsnosition  est  reproduite  dans  l'art,  5t  c«  com.,  ni  la  loi  que  les  parties 
B^étalent  faite  par  l'art,  14  de  leur  traité  de  société ,  rédigé  dans  lésées  d«- 
idlt  art.  9  du  til.  4  de  l'ord,  de  1673 ,  ce  qui  éoarte  le  premier  moyen  de  oas* 
satioo  ;  sur  le  second  :— Considérant  que ,  loin  d'avoir  renvoyé  purement  et 
sùnplement  an  tribunal  de  commerce  pour  y  être  nommé  d'autres  arbitres, 
Is  Jii^iienl  arbitral  do  8  fSvrier  1808  avait  ordonné  ce  renvoi  pour  être . 
ainsi  ^'il  a  déjà  été  dit,  prononcé  ce  qui  serait  jugé  convenable;  d'où  11 
fdsolto  que  Parrét  attaqué  a  pu  feAiser  de  nouveaux  arbitres  sans  contre- 

•  ail 


fantorllé  de  la  chose  jugée  par  ce  jugement  ;  —  Rejette. 
Ou  Si  est.  1810.-G.  G.,  seet.  req.-lIBf.  l%jon ,  pr.-Bailly,  rap, 

^i)  Stphê  :  -«^(Duplre  C.  Laeaebe).— tes  sieurs  Lagacbe  et  Le  Cerf 
ont  formé,  ett1834,  une  société  pour  l'exploitation  d'une  sucrerie  indiy 

rne  ;  ils  en  ont  arrêté  la  dissolutiou,  en  1835,  par  un  acte  particulier,  et 
paraît  qu'un  règlement  provisoire  a  fixé  leurs  reprises  respectives.  — 
n  a  été  convenu  entre  eux,  qu^en  cas  de  désaccord,  les  différends  seraient 
vidés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiraient ,  et  que  leurs  décisions  seraient 
sans  appel.  —  Des  débats  eurent  lieu  sur  le  point  de  savoir  qui  devait 
supporter  les  pertes.  —  Chacun  nomma  son  arbitre.  Les  arbitres  furent 
partagés  d'opinions;  les  parties  s'adressèrent  au  tribunal  qui  nomma  on 
ttors  départttenr.  —  Celui-ci  jugea  en  faveur  de  Dupire. — Appel  par  La- 
gâche  de  cette  sentence.— On  oppose  la  stipulation  de  dernier  ressort  arrêtée 
entre  les  parties  (c.  com.  52 ,  639 ,  §  S).  —  Lacache  répond  que  la  re- 
nonciation à  Pappel  est  de  droit  étroit  ;  qu'elle  doit  être  restreinte  dans 
ses  limites  ;  qu'en  arbitrage  volontaire  la  mission  des  arbitres  cesse  par 
le  partage  s'ils  n'ont  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre  (t.  pr.  101t};~ 
Que  la  nomination  faite  par  le  tribunal  n'a  pu  perpétuer  la  convention  ni 
retendre  au  delà  de  ton  terme;  —  Qu'ici  le  compromis  était  volontaire, 
tuisquMl  ne  s'agissait  pas  d'un  débat  entre  associés,  mais  bien  d'un 
fatîgo  élevé  après  dissolution  et  règlement  de  société  sur  l'exécution  et 
Pentente  du  partage;  —  Que  l'arbitrage,  fût-il  même  forcé,  la  conven- 
tion relative  au  dernier  ressert  ne  devrait  pas  moins  être  restreinte 
à  ses  termes,  cW-à-dlre  à  la  décision  des  arbitres  choisis  par  les 
parties  et  non  à  celle  du  tiers  arbitre  que  le  tribunal  avait  nommé.  —  Le 
S7  juin.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  rejette  la  6n  de  non  recevoir 
en  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  règlement  de  la  société  intervenu  à 
'époque  de  la  contestation  n'était  point  déOnitif;  —Que  le  procès  actuel 
a  pour  objet  véritable  un  débat  relatif  à  la  société  et  agité  entre  associés; 
«le ,  dès  lon«  l'arbitrage  était  forcé ,  aux  termes  de  l'art.  51  c  com.  ;  — 
iMMîdérant  que  la  renonciation  à  l'appel  est  de  droit  étroit,  et  ne  eau* 
QMt  éiro  étendue  la  Mi^.doi  eas  ipécivement  déterAdnée  pv  la  owvei^. 


•  1 5.  Au  reste ,  si  la  contastation  relative  à  aa  acte  olvll  était 
liée  à  celle  née  d'une  société  de  commerce,  le  tribunal  eivM  pour* 
rait  être  valablement  saisi  du  débat,  par  préférence  aui  tufoidi 
commerce  et  aux  arbitres.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  q«e  le 
tribunal  civil  était  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  d*uii 
compte  déjà  rendu  et  d'un  legs  testamentaire ,  bien  que  le  compta 
provint  d'une  société  commerciale  et  que  toute  coatestatkNi  à 
laquelle  il  donne  lieu  dût  être  jugée  par  des  arbitres  (Req.,  86 
Juin  1831}  (3). 

•16.  A  l'égard  des  erreurs  »  doubles  emplois,  qui  peaveal 
s'être  glissés  dans  un  compte  et  exiger  sa  rooUâcatloii ,  M.  Par* 

tioo; — Que  la  stipulation,  arrêtée  entre  les  parties  de  donner  aux  arbitres 
à  nommer  le  droit  déjuger  en  dernier  ressort ,  s'applique  uniquement  anx 
deux  individus  qui  seraient  ehnisis  à  eet  effst ,  et  non  au  tiers  arbitre 
qui  pourrait  être  oltérieurement  désiré  pour  les  départager  ;  «—  Que 
telle  est,  dans  l'état  des  choses,  l'intention  présumée  des  parties,  et  Pin- 
terprélalion ,  d'ailleurs,  qu'on  doit  lui  donner  eo  casde  donte;—  D'oà  il 
suit  qu'appel  écbet  de  la  sentence  du  tiers  arbitre.  » 
Pourvoi  de  la  part  de  Dupire  t  V  Violation  de  l'art.  81  c.  com.,  en  ce 


i  pour 

leur  société. —  Le  but  de  Târt.  51 ,  dit-on .  est  d'éviter  aux  associés  les 
frais  auxquels  ils  s'exposeraient  en  portant  leur  règlement  de  comptes  de' 
vaut  le  tribunal.  Une  liquidation  de  société  nrésente  une  série  d'actes 
dont  chacun  doit  être  apprécié  distinctement.  Hais  lorsque  l'attention  du 
tribunal  ne  doit  se  porter  que  sur  une  pièce  unique ,  l'art.  51  ne  reçoit  pas 
son  application.  Dans  ce  cas,  les  parties  sont  affranchies  de  rérbilragc 
forcé  ;  elles  peovent  à  leur  gré  s'adresser  au  tribunal ,  ou  soumettre  leur 
différend  à  des  arbitres  volontaires.  —  Cette  distinction  est  professée  par 
M.  Pardessus ,  qui  pense  que,  lorsque  la  société  est  dissoute,  et  que  des 
contestations  s'élèvent  ^ onr  l'exécution  des  arrangements  ou  règlements 
faits  en  opérant  cette  dissolution ,  ce  n'est  plus  le  cas  de  les  soumettre  à 
des  arbitres,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  réclamations  ou  redressements 
de  comptes.  Or ,  l'hvpotbèse  prévue  par  cet  auteur  est  précisément  celle 
qui  se  réalise  dans  Pespèce.  Et  sa  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  te  fév.  1828  frapp.  n^^SlO).  —  2*  Vio- 
lation des  art.  52  et  sulv.  c.  com.,  en  ce  que  rarrêt  attaqué  a  déclaré  re- 
eevabie  l'appel,  encore  bien  que  le  conuiromis  donnftt  aux  arbitres  .le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  rarrêt  attaqué  con- 
state,  en  fait,  que  le  règlement  de  la  société,  à  l'époque  de  la  contesta- 
tion, n'était  point  définitif,  et  que  le  procès  actuel  avait  pour  objet  véri- 
table un  débatrelatif  à  la  société  et  agité  entre  associés;  qu'aiasi  l'arbitrage 
était  forcé  dans  l'espèce;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  Tar- 
rêt  attaqué  déoide  que  la  stipulation  arrêtée  entre  les  parties,  de  donner 
aux  arbitres  à  nommer  le  droit  de  juger  eo  dernier  ressort,  s'applique 
uniquement  aux  deux  individus  qui  seraient  choisis  à  eet  effet,  et  non  au 
tiers  arbitre  qui  pourrait  être  ultérieurement  appelé  à  les  départager;  -^ 
Que  c'est  là  une  interprétation  de  la  convention  des  parties,  et  qne  cette 
interprétation ,  qui  ne  blesse  aucune  loi  y  appartenait  souverainement  aui 
juges  de  la  cause  ;  —  Hejette. 

Du  26  janv.  1841,-U  C,  cb.  req.-MM.  ZangiaooBÛ,  pr.-Hervé«  rap.« 
Delangle,  av.gén.,  c  contr.-Ledru-RoiUn,  av. 

(2)  Btficê  i  —  (Preudhomme  C.  Gockerill.)  *•  Une  société  pour  l^v-^ 
ploitation  de  scieries  de  bois  et  pour  le  cossmeree  do  bois  de  toute  espêes 
s'était  formée  entre  MM,  Cockerlll,  Preudhomme  et  Delpierre.  Suivant 
l'art.  2  du  contrat ,  Cockerill  et  Delpierre  ne  figuraient  dans  rassociation 
qu'à  titre  de  commanditaires*  Preudhomme  était  seul  associé  responsable,  et 
avait  seul  en  cette  qualité  la  gestion  des  affaires  et  la  signature.  -^  Cette 
société  est  dissoute  actuellement  :  les  représentants  Cockerill  prétendent 
être  restés  créanciers,  à  raison  des  versements  effectués  par  Cockerill  et 
des  intérêts  d'iceux,  d'une  somme  do  9,713  fr.  91  c.  —  Dans  le  butée 
recouvrer  cette  créance,  ils  ont  fait  assigner  la  veuve  Prendhomms  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  à  fin  de  nomination  d'arbitres;  eelle*ei 
s'opposa  à  la  demande ,  en  soutenant  que ,  par  suite  de  la  dissolution  e 
la  société ,  elle  avait  été  chargée  de  liquider,  et  que  les  associés,  y  compris 
Cockerîl ,  avaient  déclaré  se  soumettre  aux  comptes  et  aux  résultats  do  la 
liquidation  en  renonçant  à  élever  aucune  critique  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  nommer  des  arbitres.  -—8  avril  1841 ,  jugement  par  lequel  le  tri« 
bunai  se  déclare  incompétent ,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  sr^ 
bitres.  ^  AppeL  —  Arrêt. 

La  Gova;  —  Attendu  qu'il  s^aglt  d'uns  contostntiott  entre  associés  et 
pour  les  affaires  de  la  société,  met  l'appel  an  néant. 
Du  8  fév.  1843.-C.  de  Liégo,  i««  cb. 

(3)  (Favrv  €•  Carpentier. }  -<»  La  coon  ;  «^  Sur  le  moyett  tfn  d§  la 
violation  do  rarU  51  c.  com.  t— Attendu,  «•  que  ne  s*agiseant  pus  seule- 
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dessus  enseigne  que  e^est  devant  les  arbitres  qae  ces  contesta- 
tions doivent  être  portées,  parce  qu'elles^ remettent  ce  compte 
tout  entier  en  discussion. — Tel  n'est  poiot  notre  avis  :  le  champ 
de  la  discussion  n'a  plus  la  même  étendue  qu'auparavant  :  un 
compte  précédé  de  liquidation  a  fait  cesser  ia  société  :  c'est  daos 
l'examen  de  ce  compte  que  le  débat  se  trouve  circonscrit  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  renouveler  toutes  les  contestations  dont  la  liquida- 
tion sociale  a  pu  être  le  principe. 

IM  9.  Il  a  été  cependant  jugé  que  les  contestations  entre  deux 
associés,  pour  erreurs  ou  omissions  prétendues  dans  la  liquidation 
de  leur  société  commerciale ,  doivent  être  portées  devant  des 
arbitres  (Colmar,  Si  août  4808  (1);— Conf.  Paris,  25fév.l829, 
aff.  Loiseau ,  V.  plus  bas). — Et  si  c'est  dans  le  compte  dressé  par 

d'un  legs  testameDUire ,  l'affaire  était  tout  à  la  fois  civile  et  commerciale; 
t>  qu'il  s'agissait  moins  d'uo  compte  à  rendre  ,  que  de  statuer  sur  la  va- 
lidité d'un  compte  déjà  rendu,  ce  qui  écartait  l'art.  51  c.  corn.;  — Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  l'Ile  Bourbon ,  du 
21  sepU  1815. 
Du  26  juin  1821.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Hearion ,  pr.-Vallée,  rap. 

(1)  Etpècê:  —  (Wolff  C.  Schmitt.)  —  Société  entre  Wolff ,  marchand 
de  oois,  et  Schmitt, cafetier,  pour  trois  coupes  de  bois  faites  en  1807.  — 
Après  qu'ils  eurent  compté ,  Wolff  actionna  Schmitt  devant  le  tribunal 
civil  de  Schelestadt  pour  en  connaître  commercialement  aux  fins  de  resti- 
tution d'une  somme  de  865  fr.  payés  en  çlus  lors  du  compte.  —  Schmitt 
demande  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil.  —  Le  22  janv.  1808 ,  juge- 
ment qui  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
condamne  Wolff  aux  dépens.  —  Appel  par  celui-ci;  il  soutient  que  la 
coiitestation  est  du  ressort  du  tribunal  de  commerce.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  société  des  parties  a  eu  pour  objet  l'achat 
de  boii  pour  les  revendre ,  ce  qui  caractérise  un  acte  de  commerce ,  et 
les  contestations  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  étaient ,  sous  ce  rap- 
port, de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  d'après  les  art.  651 
et  632  dii  nouveau  code  de  commerce;  mais,  dans  l'espèce  particulière, 
le  litige  n'existe  qu'entre  les  deux  associés,  et ,  en  ce  cas,  la  connais- 
sance en  est  dévolue  à  des  arbitres,  suivant  l'art.  51  do  même  code;  — 
Attendu  que  le  tribunal  a  9110,  en  accueillant  les  exceptions dèclinatoires, 
a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
c'est-à-dire  devant  les  juges  ordinaires,  ainsi  que  cela  résulte  des  motifs 
de  son  jugement;  or ,  le  renvoi  ne  pouvait  être  fait  qu'à  des  arbitres  ;  il  y 
a  donc  lieu  d'émender  en  ce  sens;—  Par  ces  motifs,  émendant,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  par-devant  arbitres. 

Du  24  août  1808.-G.  de  Golmar. 

(2)  E$pèeê:  —  (Cognard  C.  Milot  et  autres.}— Une  société  avait  existé 
entre  Cognard,  Milot  et  autres.  A  son  expiration ,  les  associés  sont  ren- 
voyés devant  le  sieur  Ladrée,  arbitre ,  pour  compter.  —  La  sentence  de 
l'arbitre  était  terminée  et  déposée,  ses  pouvoirs  expirés,  lorsque  Milot  et 
antres ,  reconnaissant  des  erreurs  et  des  omissions  graves  dans  son  travail , 
se  pourvoient  en  redressement  de  compte  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Clamecy.  —  Cognard  oppose  l'incompétence  du  tribunal ,  et'sootient 
que  la  demande  doit  être  formée  devant  Ladrée,  arbitre ,  auteur  du  compte. 
—  Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent,  et ,  procédant 
par  jugement  nouveau ,  nomme  le  sieur  Ladrée,  précédent  arbitre ,  à  l'effet 
de  statuer  sur  les  rectifications  demandées. — Appel  par  Cognard.— Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arL  541  c.  pr.,  les  de- 
mandes en  rectification  d'un  compte ,  pour  erreurs ,  omissions ,  faux  ou 
doubles  emplois ,  doivent  être  portées  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  statué 
sur  le  compte  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  l'arbitre  qui  avait  rendu  la  sentence 
du  15  mai  1838  était  donc  le  seul  juge  compétent,  et  que  les  rectifications 
demandées  étaient  le  complément  rationnel  et  nécessaire  des  fonctions  dont 
il  avait  été  régulièrement  investi  ;  —  Qu'ainsi,  d'une  part,  le  tribunal  de 
première  instance  a  été  mal  à  propos  saisi ,  et,  de  l'autre ,  il  ne  devait  pas 
le  déclarer  compétent,  et  procédant  en  conséquence,  nommer,  par  déci- 
sian  nouvelle,  le  sieur  Ladrée,  précédent  arbitre ,  à  l'effet  de  statuer  sur 
la  demande  en  rectification; —  Met  au  néant,  comme  incompétemraent 
rendu ,  le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 

Buis  join  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  dv.-M.  Beaudouin , pr. 

(3)  l**  Espèce  :  —  (D'Hubert  C.  Denecker.)—  Après  le  décès  du  sieur 
Denecker,  la  société  qui  existait  entre  lui  et  d'Hubert  fut  liquidée  ;  mais, 
plus  de  trente  ans  après ,  ses  héritiers,  ayant  prétendu  avoir  découvert 
des  erreurs,  faux  ou  doubles  emplois  dans  ces  comptes,  firent  citer  les 
héritiers  d'Hubert  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  à  l'effet  de  nommer 
des  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  réclamations  à  cet  égard.  Les  héri- 
tiers d'Hubert  prétendirent  qu'il  s'agissait,  dans  la  contestation,  de  comptes 
déjà  arrêtés;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  d'admettre  le  renvoi  ni  les 
débats  devant  des  arbitres;  que ,  d'ailleurs ,  Il  y  avait  prescription  à  l'é- 
gard de  la  plus  grande  partie  des  erreurs  signalées  par  leurs  adversaires. 

•  Jogenent  du  tribunal  de  commerce  de  Dnnkerque,  du  7  avril  1819 , 
en  ces  temes  :—  «  Considérant  que ,  quoique  en  général  toutes  coatesta- 


les  arbitres  enx-mémesqneles  erreurs  se  trouvent,  c'est  à  eu, 
c'est  à  la  Juridiction  des  arbitres  forcés,  et  non  au  tribasalqui 
les  a  nommés,  que  la  reclidcation  doit  être  demandée  (Bourges, 
lOjuill.  i830)(2). 

918.  Mais  il  a  été  Jugé  avec  plus  de  raison ,  suivant  mis, 
que  la  demande  en  rectification  des  erreurs, doubles  emplois,  d'an 
compte  arrêté  entre  les  associés  par  suite  de  liquidation  de  leur 
société,  doit  être  Jugée  par  le  tribunal  de  commerce  et  non  p» 
des  arbitres  (Douai ,  6  Juin  1820;  Colmar,  31  déc.  1839)  (3], 

CHAP.  4.  DbS  PBESOHinS  QUI  PBUYBlfT  COMPROnnu. 

ISflfI.  Une  des  facultés  les  plus  considérables  dans  l'ordre 

tions  entre  associés ,  et  pour  le  fait  de  lenr  assôciatioo,  doivent,  d*!^ 
l'ancienne  ordonnance  du  commerce,  comme  d'après  la  nouvelle  loi,èln 
soumises  à  des  arbitres ,  les  dispositions  de  ces  lois  ne  peuvent  s'estesdn 
qu'en  ce  sens  qu'il  y  a  contestation  entre  les  associés  sur  aucuns  des  ar- 
ticles de  leurs  comptes ,  ou  du  compte  que  l'un  rend  à  l'autre,  et  dos  ci 
celui  où ,  avant  que  les  arbitres  soient  saisis  de  la  contestation  on  ds  rè- 
glement des  comptes,  il  s'agit  de  savoir,  c'estrà-dire  de  prononcer  sur  h 
dissolution  ou  continuation  do  la  société,  et  sur  le  mérite  des  anêlés  de 
compte,  et  encore  moins  lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  afin  de  ooe-fece- 
voir  ou  prescription  contre  des  débats  proposés  ;  nécessairement ,  il  ne  peut 

Îr  avoir  lieu  au  renvoi  devant  arbitres  pour  être  réglé,  si  la  prescriptios  et 
a  fin  de  non-recevoir,  proposées  contre  des  débats  d'un  compte  arrêté  de- 
puis  longues  années,  sont,  comme  elles  peuvent  l'être,  jugées  admissibles; 
— Considérant  que  la  raison  seule  conduit  à  cette  distinction  entre  le  pou- 
voir des  arbitres  et  celui  des  tnbunauK  ;  que  telle  est  la  jurispradeooe 
générale  reçue;  en  effet,  entre  autres  arrêts  qui  ont  décidé  ainsi,  il ei  est 
un  de  la  cour  d'appel  du  département  de  la  Seine,  séante  à  Paris,  qui  1 
jugé  que  des  arbitres  nommes  pour  prononcer  sur  toutes  difficultés  à  saltre 
de  l'exécution  d'un  marcbé  n'avaient  pas  qualité  pnour  statuer  sur  sa  résilia- 
tion ;  un  autre ,  rendu  par  la  cour  de  Trêves ,  a  jugé  que  des  arbitres  n'é- 
taient pas  compétents  pour  juger  de  la  nature  d'une  société,  qaoiipie, par 
l'art.  51  c.  Gom.,  ils  avaient  pouvoir  d'en  juger  les  contestations;  — D'eè  • 
l'on  est  fondé  à  conclure  qu'aux  arbitres  appartient  seulement  déjuger  les 
contestations  sur  les  articles  d'un  compte ,  mais  non  de  décider  s'd  échct 
d'en  proposer  la  discussion ,  ou ,  en  d'antres  termes ,  de  stataer  sir  des  | 
fins  de  non-recevoir  ou  prescription  opposées  à  des  débats  proposés,  etc.» 

—  En  conséquence ,  le  tribunal  retint  la  contestation  sur  le  fait  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  discussion  des  comptes.  —  Appel.  —  Arrtt. 

La  coua  ;  —  Adoptant,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Dn  6  Juin  1820.-C.  de  Douai. 

2*  Efjpèce  .•  —  (  Scbuler  C.  Buscber ,  etc. }  —  La  coua  ; — Considérast 
que ,  d'après  l'art.  51  c  com.,  les  contestations  entre  associés,  et  poar 
raison  de  la  société ,  doivent  être  jugées  par  arbitres  ;  que  cette  disposi- 
tion d'ordre  public  attribue  ainsi  aux  arbitres  la  connaissance,  en  pnaier 
ressort,  de  toute  contestation  entre  associés  pour  raison  de  lasodélé  ;  — 
Que  cette  attribution  est  en  raison  de  la  matière ,  et  aue ,  sous  ce  rapport, 
elle  est  d'ordre  public;  mais  que  celte  disposition  n  empêche  pas  qiieles 
associés  ne  puissent  régler  entre  eux  et  arrêter  définitivement  et  à  l'amiabis 
le  compte  de  leurs  opérations  sociales;  —  Que  c'est  ce  qui  a  eu  liea  daas 
l'espèce;  —  Qu'il  est  constant  et  reconnu  que  ce  compte  a  été  antté, 
sauf  omission ,  erreur  ou  double  emploi ,  et  que  c'est  ce  compte  mène  qui 
a  servi  de  base  à  la  demande  formée  par  les  parties  de  M*  Mégard  eoatrs 
l'appelant  devant  le  tribunal  de  commerce  ; —  Que  cette  demande  ne  tea- 
dait  pas  au  règlement  d'un  compte  entre  associés,  mais  bien  au  payeneal 
d'une  somme  reconnue  due  par  un  commerçant  à  des  commerçants,  ea 
vertu  d'un  compte  réglé;  —Que,  sous  ce  rapport,  le  tribunal  de  cob- 
merce  était  compétent  et  juge  naturel  des  parties;  —  Qu'il  pouvait  oaja« 
ger  de  piano  le  mérite  de  la  demande  ou  renvoyer  les  parties  devant  ao 
arbitre  pour  faire  son  rapport; — Qu'en  adoptant  ce  dernier  mode,  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  son  premier  jugement,  a  indiqué  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  rectifier  le  compte  produit  quant  aux  allégations  d'erreurs, 
omissions'ou  doubles  emplois; — Qu'en  opérant  ainsi,  le  tribunal  decoD- 
merce  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  règle- 
ment de  compte  entre  associés  relatif  à  la  société,  mais  uniquement  ds  la 
vérification  d'erreurs  que  le  débiteur  prétendait  exister  dans  le  compte  ar- 
rêté; —  Que  s'il  pouvait  en  être  autrement;  que,  si ,  malgré  ce  compte 
ainsi  arrêté ,  il  y  avait  nécessité  de  renvoyer  les  associés  devant  le  joç 
naturel  qu'ils  auraient  eu  si  le  compte  n'avait  pas  été  réglé ,  il  dépendra 
de  la  résistance  du  débiteur  de  faire  cesser  tout  l'effet  du  compte  et  de  a 
faire  régler  le  nouveau  par  arbitres ,  bien  qu'il  l'ait  été  précédemment  fa 
les  parties  elles-mêmes  ;  —  Que  tel  n'est  point  le  vœu  de  la  loi ,  qui  ■* 
prescrit  le  règlement  de  compte  entre  associés  par  les  arbitres  que  lorsqitf 
ce  compte  n'a  pas  été  réglé  à  l'amiable  par  les  parties  elles-mêSDes;'- 
Qu'ainsi  le  moyen  d'incompétence  invoqué  par  l'appelant  n'est  pas  Ibodé; 

—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  opposé  es  ci>s« 
d'appel.  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  31  déc.  1839.-C.  de  Colmar ,  3*  cb.-M.  Poujol,  pr. 
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el\U  est  bien  certaiDement  celle  de  compromeUre.  Par  le  com- 
promis »  en  effet ,  on  sabstitue  les  Juges  de  son  choix  à  ceux  que 
la  loi  adonnés  et  dont  la  capacité  est  reconnue;  on  abrège  ou  l'on 
supprime  des  formalités  protectrices,  on  renonce  à  l'utile  garantie 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  et  souvent  à  toutes  voies  de 
recours  contre  la  sentence;  enfin,  par  un  pareil  acte,  on  remplace 
lei  juges,  de  droit  commun  par  des  juges  d'équité.  —  Tout  cela 
exige  du  discernement  et  une  liberté  d'esprit  dont  ceux-là  seuls 
sont  présumés  capables  qui  ont  la  disposition  de  leurs  droits. 
Aussi  l'art.  1003  c.  pr.  a-t-il  dit  :  «  Toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition;  » 
et  l'art.  2,  tit.  1  de  la  loi  du  U  août  1790  disait  déjà  :  «  Toutes 
personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  ac- 
tiODS  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer 
sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières 
sans  exception.  »  C'est  là,  malgré  la  trop  grande  généralité  des 
expressions ,  la  reproduction  de  ces  mots,  qui  conirtUiere  nequit 
jtec  compromitt$repot0$t^  et  de  ceux-ci  de  Jousse  (Admlnistr.  de 
la  justice,  t.  2 ,  p.  689,  n»  13)  :  «  Tous  ceux  qui  sont  en  état  de 
s'obliger  et  de  procéder  de  leur  chef  en  justice  ont  la  liberté  de 
ee  soumettre  à  des  arbitres,  et  de  compromettre  sur  toutes  sortes 
d'affEdres,  pourvu  que  le  roi  et  le  publie  n'y  aient  aucun  intérêt; 
d'où  il  suit  que  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  ne  peuvent  compro- 
mettre, parce  que  le  compromis  tend  à  l'aliénation.  »^  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  s'exprime  Pigeau,  t.  1 ,  p.  19,  et  l'on  ne 
peut  que  renvoyer  le  lecteur  au  discours  de  l'orateur  du  tribunat, 
qui  explique  d'une  manière  fort  lucide  l'esprit  de  l'art.  1003 
€.  pr.— V.  plus  haut  ce  discours,  p.  375,  n*  15. 

Au  reste,  une  capacité  à  peu  près  semblable  est  exigée  de  la 
part  des  individus  qui  donneutun  acquiescement,  un  désistement 
(V.  ces  mots) ,  et  en  général ,  de  tous  ceux  qui  contractent  une 
obligation  (V.  le  traité  des  Obligations). — Aussi  n'est-ce  que  d'une 
manière  sommaire  que  nous  allons  passeren  revuelesdiverses per- 
sonnes (individualités  ou  collections  d'individus  )  auxquelles,  par 
suite  de  faiblesse  d'âge  ou  d'impuissance  d'agir,  de  dépendance 
ou  de  condamnation ,  d'InsuflQsance  de  pouvota*  ou  de  situation 
particulière,  on  a  contesté  la  capacité  de  compromettre,  ou  qui  en 
ont  été  déclarées  incapables. — On  examine  ensuite  si  toutes  ces 
personnes  ont  également  qualité  pour  proposer  la  nullité  résultant 
de  leur  défaut  de  capacité  ou ,  en  d'autres  termes ,  si  l'art.  1 1 25 
6.  civ.  est  applicable  en  matière  de  compromis  ou  d'arbitrage. 

I0I00.  Universalités,  —  Au  premier  rang  des  personnes  aux- 
quelles la  faculté  de  compromettre  a  été  interdite,  se  trouvent  les 
universalités  ou  collections  d'individus,  telles  quecommunes,  éta- 
blissements publics,  administration  de  l'État,  etc.,  qui  ne  peuvent 
agir  que  par  l'entremise  de  leurs  représentants,  et  dont  les  inté- 
rêts exigent  la  surveillauce  du  ministère  public  et,  par  suite ,  la 
eommunication  à  ce  magistrat  (  c.  pr.  83). —  La  faculté  de  tran- 
siger leur  est  concédée  (arrêté  21  frim.  an  12);  mais  l'issue 
prévue  et  certaine  de  la  transaction  met  une  grande  distance 
entre  cet  acte  et  le  compromis  ou  mise  en  arbitrage  dont  les 
résultats  sont,  comme  ceux  de  tous  les  jugements,  entièrement 
incertains  et  pourraient  engager  gravement  des  intérêts  qui  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale. — D'ailleurs,  leur  cause  est  com- 
municable  (c.  pr.  83),  et,  quand  Mongalvy  fonde  sur  l'arrêté  de 
l'an  12  une  opinion  contraire,  il  commet  une  erreur  manifeste. 

Une  administration  peut-elle  compromettre?  Et«  par  exemple  , 
le  préfet  de  police  de  Paris  le  peut-il? — La  question  s'est  élevée 
dans  une  affaire  entre  le  sieur  Bernardin  et  le  préfet  de  police  de 
Paris ,  au  sujet  d'une  sentence  rendue  contre  celui-là ,  adjudica- 
taire des  approvisionnements  des  prisons.  Une  clause  du  cahier 
les  charges  voulait  que  les  contestations  fussent  soumises  à  des 
irbitres.  Devant  le  tribunal ,  toutes  les  parties  reconnaissaient 
fincapacité  de  la  préfecture  pour  consentir  une  clause  pareille , 

(1)  (Commune  de  Ptana  C.  commune  de  Renno.  )  —  La  cour;  — 
Atlendu  (|ue  la  suspension  de  la  constitution  alors  établie  en  France  et 
qui  eut  lieu  à  l'égard  des  déparlements  du  Golo  et  du  Liamone ,  inter- 
rompail  seulement  l'exercice  des  droits  civiques  et  politiques  des  habi- 
tants de  ces  départements,  mais  ne  pouvait  faire  cesser  l'exercice  de 
leurs  droits  privés ,  ni  changer  les  capacités  civiles  ;  —  Que  cette  mesure 
extraordinaire  de  suspension  de  la  conslitution  n'était,  en  effet,  qu'un 
noyen  de  haute  police,  dans  le  seul  but  de  rétablir  l'ordre  public  dans 
les  pajs  troublés  par  des  diâàcn&ions  ioteàliaçs  et  prolou^ées>  —  Quo^ 
TOMli  IV. 


o'est-à-dire  pour  compromettre.  —  Le  tribunal ,  considérant  qu'il 
s'agissait  d'une  affaire  administrative,  se  déclara  incompétent. 
(Trib.  de  la  Seine ,  29  août  1828,  aff.  Bernardin  C.  préfet  de 
police). 

A  l'égard  des  communes ,  Tincapaclté  de  leurs  agents  de  com- 
promettre pour  elles  est  certaine.  Ces  agents  ne  peuvent  les  obli- 
ger ni  acquiescer  pour  elles  (V.  Acquiesc,  n®  152)  :  comment 
pourraient-ils  les  engager  par  compromis  ?  On  renvoie ,  à  cet 
égard,  au  chap^7,  art.i,  relatif  aux  nominations  d'arbitres ,  sous 
les  lois  révolutiounaires,  qui,  exceptionnellement,  ont  permis 
aux  communes  la  voie  de  l'arbitrage ,  car  ce  ne  peut  ^tre  que 
dans  des  temps  d'orages  et  de  confusion  des  pouvoirs  qu'un  prin« 
clpe  aussi  salutaire  a  pu  être  méconnu.  Et  encore  voit-on  que , 
même  dans  ces  temps ,  on  restreint  avec  sévérité  la  limite  des 
pouvoirs  que  l'on  confère  aux  agents  de  la  commune,  ainsi 
que  cela  apparaît  de  ces  termes  d'un  jugement  déjà  ancien  : 
«  Le  tribunal;  attendu  que  le  jugement  préparatoire  du  3  mess, 
an  2  a  été  rendu  par  sept  arbitres  seulement,  en  l'absence  du 
huitième;  que  cette  nullilé  n'est  pas  couverte  par  la  présence  des 
agents  des  communes  litigieuses,  parce  que,  dans  un  intérêt  com- 
munal ,  ces  agents  ne  pouvaient  point  compromettre  et  former 
ainsi  un  tribunal  autrement  organisé  queue  l'avait  déterminé  la  loi  ; 
Casse.  » — (27  fruct.  an5.-C.C.,sect.  civ.-M.  Barris,  rap.-Coin. 
de  Sortosville.)  —  Enfin ,  si  le  principe  de  l'incapacité  des  admi- 
vUistrateurs  des  communes  était  susceptible  de  fléchir,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'en  présence  de  hautes  considérations  tirées  des  né- 
cessités pubhques.  Or  il  a  été  très-sagement  décidé  que,  même 
pendant  la  suspension  de  la  constitution  en  Corse,  prononcée  par 
l'arrêté  du  22frim.  an  9,  l'administrateur  général  de  ce  pays  fi'a 
pu  autoriser  un  compromis  tendant  à  soumettre  à  des  arbitres  les 
différends  exisutnts  entre  deux  communes  :  et  la  commune  qui  a 
perdu  son  procès  est  fondée  à  demander  la  nullité  de  la  sentence 
(Aix,  V  févr.  1834)  (1).— On  objectait  dans  l'espèce  que  la  dé- 
cision du  gouvernement  était  basée  sur  cette  considération  quo 
l'arbitrage  était  la  .voie  la  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité 
dans  l'Ile ,  où  l'on  devait  craindre  de  voir  naître  des  contestations 
semblables.  —  La  cour  ne  s'est  point  arrêtée  à  cette  objection  , 
par  ce  motif  que  la  suspension  de  la  constitution  n'a  pu  faire 
cesser  l'exercice  des  droits  privés. 

99  t.  Mineur. — Parlons  d'abord  des  mineurs  non  émancipés. 
— Ils  sont  manifestement  incapables  de  s'obliger  par  compromis , 
car  ils  n'ont  pas  la  disposition  de  leurs  biens.  «  Minores  ,  si  in 
judicem  compromiserunt^  el,  tutore  auctore,  stipulati  sunt;  integri 
restitutionem  adversiu  taUm  obltgationem  jura  desiderant,  » 
(L.  24,  $  1 ,  De  min.;  Domat,  liv.  4,  t.  6,  sect.  2,  n<»  13  ;  d'Argon- 
trée,  sur  l'art.  509  coût,  de  Bretagne). 

Voici  9  sur  ce  sujet,  comment  Voet  nous  retrace  l'esprit  des  lois 
romaines.  «  Les  impubères  et  les  mineurs  ne  peuvent  compromettre 
sans  l'autorisation  de  leur  tuteur  ou  curateur  ;  cependant  cei|X 
qui  les  ont  cautionnés  <lemeurent  obligés.  Mais  à  l'égard  des  im- 
meubles ,  ils  ne  peuvent  compromettre  même  avec  l'autorisation 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  il  faut,  de  plus ,  un  décret  {insuper 
decreto  opus  est),  suivant  ce  que  nous  avons  ditau  titre  des  Trans-  - 
actions  ,  car  la  raison  parait  être  la  même  pour  le  compromis  et 
la  transaction  •  (Voet,  1. 1 ,  llv.  4,  tit.  8,  $3).  —  Comme  on  le 
voit,  cette  doctrine  n'offre  aucun  secours  pour  la  solution  de  la 
difficulté,  sous  la  loi  de  1790,  comme  sous  le  code  de  procédure. 
En  effet,  les  mineurs,  dont  la  condition,  sous  le  droit  romain,  res- 
semblait beaucoup  à  celle  des  émancipés  de  nos  jours,  n'agissent 
plus  par  eux-mêmes;  jusqu'à  leur  majorité  ou  l'émancipation,  ils 
sont  incapables  de  rendre  leur  condition  pire  (ils  peuverCla  ren- 
dre meilleure,  art.  1125,  c.  civ.)*  La  distiction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  est  donc  inutile  à  leur  égard.  L'analogie  que 
Voet  semble  supposer,  entre  la  transaction  et  le  compromis  es! 

par  son  arrêté  do  1*'  prair.  an  9,  l'administrateur  général  avait  porté  at- 
teinte à  des  droits  et  à  des  intérêts  purement  civils  ;  que ,  dès  lors ,  It 
tribunal  d'Ajaccio  a  fait  erreur  en  considérant  le  compromis  des  deux 
communes  comme  validé  par  cet  arrêlé  ;  —  Attendu  que  la  cour,  pour  éta- 
blir la  décision  qu'elle  porte,  n'a  eu  à  apprécier  que  le  mérite  des  déci- 
sions arbitrale  et  judiciaire ,  qui  sont ,  dés  lors ,  enlièrcment  dans  sa 
compétence  :  —  Déclare  sans  effet  le  compromis  de  l'ao  9  et  la  sentence 
arbitrale  do  l*'  messidor  même  année. 
.  Du  i"  fév.  1834.-C.  d'Ai\  #  aud.  solen, 
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également  repô«8sée  par  le  code  cItA  »  qui  dispose  que  le  pouvoir 
de  transiger  n'emporte  pas  oeliil  de  compromettre* 

Avant  nosJois  Douvelles^  un  arrêt  du  parlement  deDyon,  de 
juillet  1561,  rapporté  pjir  Bouvot,  part*  5,  v«  Mineur,  questi  i, 
avait  d^à  déclaré  nul  le  compromis  fait  par  un  mineur  ;  c'est  aussi 
ce  que  Jugea  depuis  un  arrêt  du  parlement  de  Paris»  du  3  Juin 
1573  (V.  Papooi  Hv.  6,  tit«  3,  n*  !)•  Mais  un  arrêt  contraire  fut 
rendu  par  le  parlement  de  Toulouse  ^  le  18  fév.  1790  (V»  Rocbe* 
flavin,  UviO,  tit»  0»  arrêt  1)»  Mainard  dit,  en  rapportant  ce  même 
arrêtf  liv<  g,  cb«  90^  que,  par  le  droit  romain^  le  compromis  fait 
par  un  mineur  était  bu1|  ipso  jure,  Li  Siminor^  $  i,  ff.,  Deminor.^ 
L»  Non  dutinguemuê,  (  Cwn  quid,  ff.,  De  r§ôept.  arbitt ,  parce 
qu'on  ne  pouvait  appeler  de  la  sentence  des  artiitres.  «  Mais  au- 
jourd'hui qu'on  en  ^eut  appeler,  dit  Briiion,  v^  Compromis,  n*  8, 
on  ne  s'arrête  point  à  cette  nullité  sans  griefs  :  c'est  une  maxime 
que  celui  qui  n'a  pas  fe  pouvoir  d'aliéner  ne  peut  compromettre, 
parce  qoe  le  compromis  est  un  préparatoire  à  l'aliénation  »  (Bro^ 
deau  sur  Louet^  Leti  c<,  som«  A),  -^  Lors  de  ia  diicussion  du 
conseil  d'État,  il  (ut  dit  :  •  A  l'égard  du  mineur,  il  ne  peut  y 
savoir  de  difficulté ^  il  est  évident  qu'il  ne  peut  compromettre  » 
(Locré ,  Esprit  du  code  de  proc,  t.  4,  p.  3S7).  EnOn  cela  est  une 
conséquence  de  cette  maxime  du  droit  commun  i  iUi  potsUnt  corn- 
promiUere  qui  peisunt  okligari,Q{  de  celte  autre  appliquée  k  la 
tffmm%f  au  pupilie^  au  mineur:  non  po$$unî  ifflcaâiûr  obli' 
garif  simre  ergo  non  potett  compromisiHm. -^G'est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  sottt  la  loi  de  1700  (Gass.,  33  pluv.  an  10)  (1))  dont  la 
disposition ,  reproduite  cl^^ieesus  i  est  en  parfaite  harmonie  avee 
l'art.  1003  Oê  pr.^  et  la  solution  ne  saurai!  être  diiférente  sous  ce 
dernier  code* 

Toutefois,  il  convient  de  distinguer,  d'après  ia  Jurisprudence , 
soiis  la  loi  de  1790  ^  les  matières  ordihalres  de  celles  qui  étaient 
déférées  aitx  tribunaux  de  (àmilie*  ^  A  l'égard  de  cellee-ci,  Il 
a  été  Jugé  :  1*  qu'il  snlBt  qu'une  sentence  d'un  trillunal  dé  fàmllIè 
Intervenue  entre  one  mère  et  ses  enfants  mineurs  ait  été  pi-écédée 
d'avis  de  parents tiomologué  en  Justice  et  suivie  d'Une  transaction 
aussi  homologuée  en  Justice,  pour  que  la  sentenee  ne  puisse  être 
annulée  du  ciief  de  minorité  (Beji,  14  bmm.  an  8^  aff.  Meuvendux, 
V.  Tutelle))  --^  a^»  Que,  dans  les  débats  entre  parents  déférés 
aux  tribunaux  de  famille,  les  mineurs  j  parties  au  procès,  pou*- 
vaieèt  consentir  à  ce  qoe  iés  arbitres  Jugeassent  en  dernier  res- 
sort«  -^  «  Le  tribunal*,  ^  Attendu  que  lés  arbitres  composant  le 
tribunal  de  famille  qui  a  rendu  le  jugement  du  il  féVi  1799 
étaient  de  véritables  Juges ,  et  que  nulle  loi  n'a  défendu  anx  juges 
de  recevoir  ïe  consentement  des  mineurs  à  ce  qn'ils  statuent  en 
dernier  ressort  sur  les  procès  où  ces  mineurs  sont  parles  )  -^ 
Rejette.  »  (11  vent,  an  9.-G.C.,eh«  req^^MM.  Muraire,  pr.-*Kiol2, 
rap^-MérlIn^  subsL^'Aff.  Dnvlliârd.)— Ehfln^  en  matière  ordinaire, 
il  a  été  Jugé  que  le  compromis  fait  entre  moeurs  te  peut  être 
attaqué  sous  prétexte  qu'un  mineur  figurait  dans  l'instance  ori- 
ginaire, si  ce  mineur  n'a  pas  été  partie  dans  le  compromis  (Req., 
30  Janv*  igl9,  affi  Baudouin,  V.  n«  3921).  ^Gette  décision, 
comme  on  volt  i  n'infirme  point  le  principe  d'après  lequel  le  mi- 
neur ne  peut  eompromeiirej 

9MMi  Rt  la  nullité  peut  être  demandée  par  le  mineur,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  protiver  qu'il  a  été  lésé.  On  ne  s'arrête  pas  au 
brocard)  nullité  sans  griefs^  dit  Brillon.  Le  mineur  est  censé  lésé, 
par  cela  seul  quMl  a  domprorols.  G'est,  remarque  M.  Mongalvy, 
is  iiW*  367,  la  raison  que  Carlboie,Mornûcet  Rriinnettian  donnent 
siir  la  loi  35,  Dtg.,  De  recept.  M.  Mongalvy,  t.  3,  n»  363,  se  borne 
à  rappeler,  en  passant ,  la  doctrine  des  auteurs.'— Celte  doctrine 
nous  paratt  Juste  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu*,  mais 
lorsqu'il  l'a  été,  la  lésion  doit  être  prouvée^  Il  est  alors  vrai  dédire, 
avec  Prottdhon,  t.  3,  p.  889,  Toullier,  6,  n«  108,  que  la  res- 
cision ponr  miiiorité  n'a  lieu  qu'au  cas  de  lésion.  Celte  distinction 
est  aussi  adoptée  par  M.  Betlot,  t.  l,p.  14  et  suiv. 

Ad  fèète ,  la  distinction  qu'on  propose  ici  entre  le  cas  où  II  y  a 

(1)  Skpiet .—  (Bosquet  C.  Boget.)  —  Lavctive  Bosquet,  en  qualitâ  de 
tiltlicti  de  ses  etifanls  mmeurô,  avait  drtnaridé ,  conjolntpmeiil  avec  deut 
attires  enfants  majeurs,  la  nullité  d'ohe  sentence  arbitrale  dû  12  germ. 
atf  6 ,  «ift  lé  motif  que  dès  mlueurs  ne  peuvent  conipr<}tne(lre.  —  An  7,. 

egemcDt  du  tribuDal  civil  du  Lot  qui,  sans  égard  à  celte  demande,  eonfirme 
seateoce  RtblUale.  —  Pourvoi.  -^  Jugement. 


eu  Jugement  et  celui  oùancnne  décision  tt^est  encore  fntoivegllfe 
rentre  dans  la  doctrine  de  Carré,  n*  SS59,  et  du  Pratiden,  p.  54, 
qui  enseignent  que,  tant  que  la  sentence  n'est  pas  rendue ,  la  pai« 
lie  capable  a  le  droit  de  demander  que  le  compromis  soit  reetiflê 
d'une  manière  légale,  on  qu'il  reste  sans  efl^t.  ti  est  lonjours  pei«« 
mis  de  régulariser  une  procédure,  lorsque  les  choses  sont  eni 
tièresi-^Mais  on  objecte  que  les  ehoses  ne  sont  plus  entières  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  -,  que  le  consentement  de  la  partie  tiapabie  esl 
acquis  à  son  adversaire;  que  le  contrat  est  parfait ^  et  qu'il 
n'existe  pas  plus  de  raison  pour  le  rOoipfe  nvaflt  <|d*dprè9  la  sen^ 
tence.  C'est  aussi  ce  qui  paraît  implicitement  }dgé  par  rarrêl 
Dewiscber,  du  4  fruct.  an  13  (V«  n«  348)i  Mai»  œuè  riguetir  ne 
semble  pas  pouvoir  être  admisOi 

9M9.  Le  principe  d'après  lequel  le  miHtMir  ne  peut  entiie# 
dans  les  voies  de  l'arbitrage  reçoit  exception  dans  le  tas  o&  des 
associés  qui  étaient  convenus  de  faire  Juger  todtes  lem^  eofttests^ 
lions  par  des  arbitres  viennent  à  déOèder  iâtssàrit  dee  enlWntd 
mineurs  :  la  convention  lie  ces  derniers  )  Mais  OU  flè  pOnlTâft  edft« 
vertir  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  v(>I6ntdlre  (Merdon,  n*  Ift),  ni 
renoncer  à  l'appeL  G'est  anssil'avts  d«  IN.  l9éfVined(trf,  t  f, 
p.  497  ;  Carré ,  3,  p<  591 ,  uote  ;  Mongdtvy,  û*  370.*^  Lé  minetiT 
est'ii  lié  soit  par  le  oom(»romiS  stipulé,  dans  unttcte  de  snciétê  edift* 
merdale^  par  son  autour  décédé ,  soit  par  les  l^fëusee  dif  ed  netd 
relatives  aua  voies  de  reéours?  (V.eti.  7,  m.É.)ËMn,  dénsteM 
ou  le  mineur  foui  annuler  une  sentenae  rendue  euntiH!  fui  èh  ttkliirè 
indivise  dvee  d'éutres  on  en  rtiailéi*e  indivisible ,  \k  ndlfltS  pdill- 
eUe  être  invoquée  par  ses  littscdnsérts?  (M.  OeHot,  1. 1 .  p,  8t, 
no«  30,  31,  s.  V.  Obiigation0->^«iild6*ny  gèdffdirltéî  (M.Befhit, 
t4l,  h»' 23  et  34,  et  Obligi) 

914.  A  I  égard  du  mméièf  émaneipé,  ^etit^'il  i^dm^^UiiièttreT 
Il  lo  pèut^  répond  Garre,  sur  lès  droits  dOiit  lia  la  libre dfsposi^ 
lion ,  et  c'est  aussi  le  sentiment  de  PIgeau ,  q(H  é#fl<)ue  fl  IA  coM-^ 
promission  ^  l<  1 ,  p.  1 9,  ce  qu'H dit  de  M  ffattddedim  (  tbld..  p.  s 
et  suiv.).  oarré  étend  aon  opinion  I  la  fëtdliie  eétftifée  de  trfens  et 
à  rindivtdn  podrvn  d'un  conseil  jUdiciains,  L^  de  la  proe. ,  n*  3353. 
Cette  opinion,  it  faut  en  cotiv(<nff,  ne  résout  (ifts  tootes  tes  dllB» 
cultes^  car  II  s^agira  encore  de  savoir  quels  sOrtt  li^s  droite  dout 
ces  individus  ont  la  libre  d4:<f)K)!tftton;  mais  H  en  réSnltë  (ou)oui3 
qu'à  l'égard  de  ces  droits,  fis  peuvent  eotntiroMietti^.  Les  atttéM 
dn  prati<!ien  examineni  (t.  9,  p.  339)  si  Vtmttti^  pent  eoriitiro* 
mettre  sur  ses  aoiions  mobilières  av«6  l^assistauce  de  son  cura- 
teur ;  ils  pensent  qde  non ,  soit  pa^ce  ^oe  \éi  (Causes  àèi  mineurs 
sans  disiinction  sont  so)etteH  à  communicatMn  aU  mfnistérs  publlô 
(c.  pr.  83),  soit  parce  que  4  pour  les  actes  qui  bè  stHtt  pns  dé 
pure  administration ,  Id  tbineur  émancipé  est  soUfiitS  (ê.  tii  484) 
aux  mêmes  formalités  que  le  mineur  non  êmatîcipé.^HV.  eelloi, 
1. 1<  p.  18,  no»  4  et  5,  adopte  cette  opintdfi  ;  tl  se  fondé  sbr  les 
art.  1005  et  1004  ô.  pn,  dodtlei>remierétité  ()de  té  mineur  ait 
la  libre  disposition  des  droits,  dxpi*essiim  pM^  la^j^e  que  fè  mot 
choset,  el  qui  implique  la  liberté  absolue  de  Pacttôn  qUi  y  èStre* 
lattve  ;  dont  le  deuxième  exige  lit  romiltunff  alioU  dd  ministère  pu- 
blie ,  laquelle  est  nécessaire,  dit  Belldt,  ttéibé  à  Têtard  dU  tnlneur 
émancipé.-^On  répond  que  cette  doctrine  qui,  sous  dft  Certain  rap- 
port, nous  paraît  conforme  aux  pribclpes.  S'en  écade  cependant 
en  ce  point  qu'elle  tend  à  interdire ,  d'une  mantètè  absOlde,  an 
mineur  émancipé ,  la  faculté  de  eompromettre.  La  loi  lui  permet 
les  actes  de  pure  administration  ;  eild  réduit  léè  engagements  qu'il 
aura  contractés  pai*  voie  d'achats  ou  autrement^  quand  iis  Sont 
excessifs;  voilà  les  limites  tjU'dlepo^e;  c'est  àfat  trtbanauit  à  ap- 
précier Jusqu'à  quel  point  on  s'en  eôl  ëtarfé  i  Ife  CortproWls  et, 
par  snile,  le  jugement  arbitral,  lequel  m  pèiUl  Jamais  être  opposé 
aux  tiers,  Seront  donc  dnnuléè  selolt  qU'iU  pahitthobt  S^éearter 
d'une  pure  administration  ;  et  l'OU  be  volt  pas  as$e<  ^ôdrquol  Té- 
mancipé,  qtti  peut  consentir  des  baujt  pôticneufaiiSy^Ui  peut  tou- 
cher ses  revenus ,  ne  pourrait  pas  soumettre  à  des  arbitres  le  dif- 
férend qui  s'élèverait  entré  fui  et  son  fermier  au  sujet ,  par 

Lé  TniSUNALî  —Vu  l'art.  3,  tit.  1,  de  1â  loida  34  août  ItÔO;  —fît 
altcndn  (Ju'il  résulte  t^  cpt  aMicle  tfué  les  mineafs  hè  peuvent  poipt 
nommer  d'arbitres  pour  prononcer  stir  leurt  ihtérétê  privés ,  èl  qn'ainsi  Is 
jugement  altaaué,  en  déclarant  talable  te  compromis  dont  it  s^agtl,  a 
''^otreveiiu  audit  article; —  Casse.  ^  t 

Du  23  plav.  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-HBl.  Halcvîbe^pr.-Litoe!,  iif» 
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eiempto,  d*une  diminution  prétendue,  par  ce  dernier,  sur  le  prix 
du  fermage,  lot  te  eempromis  serait  assimilé  à  nn  aele  d'adml* 
ntstration ,  et  subtrait  toutes  ses  chances.  La  communication 
«1  ministère  pubRc  û*est  exigée  que  dans  tes  causes  où  le  mineur 
est  défendu  par  un  tuteur  eu  curateur.  Or  tel  n*est  pas  le  eas  où 
Tmk  se  trouve  ici. 

On  peut  répondre,  H  est  vrai,  que  te  confromis  est  un  acte 
particulier^  qu'il  doit  Mre  Irrévocable;  que ,  pour  entrer  dans  les 
voles  de  l'arbitrage ,  ft  l^ul  être  capable  «Pester  en  justice ,  de 
donner  un  consentement  aux  divers  actes  dont  \  fnstrnction  est 
eonOée  aux  arbitres;  qise,  é^iHleinrs,  le  juginaenl  arbitral  doit 
être  revêtu  de  f  ordonnance  d'exécution^  et  que  ce  serait  altérer 
le  caractke  et  Vaut^rUé  intiéients  ^  eet  acte,  que  dç  l'assimiler 
à  un  acte  d'administration.^  Maia  ces  rat&ons,  toutes  spécieuses 
«fa'elles  soient^  ne  nous  paraissent  pas  devoir  ctiangcr  notre  opi« 
nlon.  D'abord^  l^émanelpé  peut  être  obligé  de  paraître  en  justice 
pour  les  actesj,  les  obligations  que  la  loi  lui  permet  de  souscrire; 
Tart.  482  veut  qu^il  soit  assisté  de  $on  curateur.  Pourquoi  ne 
pourraU-U  pas  y  paraître  par  guile  d'un  comprûau&  avec  la  même 
as«^istance?  «-«-Le  lugement  doit  être  irrévocable  ;  soit.  Mais  cela 
suppose  qu'il  ne  cootient  aueune  nullité»  et  que  l«s  parties  ont  eu 
etpaolté  pevr  eomprooiettre.  Autrencnt,  il  est  sans  difficulté  qu'il 
peut  être  annulé  ;  bfen  ptas^  ee  n'oêft  pas  un  Jugement.  Ici^  comme 
en  toute  autre  circonstance^  11  s'agira  donc  de  savoir  si  l'émancipé 
a  excédé  les  limites  que  la  loi  a  déjà  étendues  pour  lut. — Le  ca- 
ractère» la  dignité  dujuge  sont  blessés?  Nullement.  Tous  les  Jours 
desjageoienta  de  nos  tribunaux^  des  arrêts  oà^me  sont  réformé^ 
sant  que  cela  affaiblisse  eo  rien  le  caractère  4q  Wur^i  actes.  Il  eu 
•era  de  même  des  arbitres;  lia  ne  perdront  rien  de  leur  autorité. 

995.  A  l'égard  du  siiiieur  émancipé  qui  fait  le  commerce ,  la 
question  souffre  moins  de  difficulté  :  quolqu\m  puisse  soutenir , 
avec  quelque  raison ,  qu'un  compromis  n'est  point  un  acte  de  com- 
merce, MM,  Pardessus,  t.  4,  h"*  1388  et  14f8,  Mongalvy, 
n"»  â67,  et  les  auteurs  du  Praticien,  p.  340,  enseiguent,  sans 
liêsUer,  qu'il  peut  compromettre  ;  i)  peuV  auaai .  s'U  est  associé 
eonmerçanl,  nommer  dea  arbitres  de  son  oboix,  même  amiables 
compositeurs ,  renoncer  à  appel ,  etc.,  comme  le  majeur.  -^  C'est 
ravis  tort  sage  de  M.  Bellot,  eod.,  »•  18.  —  Tout  eela  fortifie , 
comme  on  voit ,  no|re  opinion  générale  touchant  la  capacité  du 
mineur  émancipé  en  cbose  de  simple  administration. 

tS9.  M.  Bellot,  p^  26,  n<*  6,  serait  disposé  à  accorder  au 
miaour  la  (acuité  de  compromettre  dans  uue  caq^e  soumise  au 
Juge  de  paix»  en  dernier  ressort,  parce  que  là  il  n'y  a  pas  de  mi- 
niftère  publie....,  ou  mémo  en  premier  ressort ,  pourvu  qu'il  ne 
renonce  pas  à  l*appel.  Mais  cette  dernière  eoneession  affaiblit  beau- 
coup son  système,  car,  en  appel ,  la  cause  serait  communicable. 
— Au  reste, M.  Bellot  exige,  comme  nous,  que  la  cbose  qui  est 
l'objet  du  compromis  soit  de  purt  administration*  Or,  quelles 
ctioaes  soBt  de  pure  administration?  V.  Émancipation ,  et  M.  Bel- 
lot,  •od,,n«8, 

999.  IniêràH  ef  prodi^a.— -L'interdit  est  incapable  de  com- 
promettre (c.  S09).  —  Mais  l'Individu  qui  n'est  pourvu  que  d'un 
conseil  Judiciaire  peut  compromettre  sur  les  biens  dont  il  a  le  droit 
de  disposer  librement  (c.  515).  —  C'est  aussi  le  seutiment  de 
MM.  Carré,  n»  3253  \  Mongalvy,  n<>  271 .—  M.  Bellot,  t.  1  ,p.  84 , 
n*  34,  est  d'avis  différent;  il  pense  que  le  prodigue  ne  peut  com- 
promettre, mén>esur  le  droit  dont  il  a  la  libre  administration , 
parce  qu'il  ne  peut  plaider  (si  ce  n'est  contre  son  conseil,  eod,^ 
n*  35).  —  Toutefois  11  peut  compromettre  avec  l'assislance  de 
son  conseil,  lequel  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  curateur  dans 
le  sens  de  l'ail.  83  e.  pr.;  car  la  capacité  du  mineur ,  assisté  de 
son  ooDseil ,  est  pleine  et  suffit  à  tous  les  actes  (c.  civ.  499,  51 3). 
C'est  aussi  l'avIsdePIgeao,  Carré,  Mongalvy,  Bellot,  loe,  eit,  — 
M.  Vatlmesnll,  Encycl.  du  droit,  est  d'une  opinion  contraire; 
nmis  II  nous  parait  ajouter  ici  à  la  lettre  de  la  loi. 

998.  Femme  mariée^  —  Sous  quelque  régime  qu'elles  soient 

(1)  (Revel  C.  Micbond.) —  La  coua  ; —  Sur  la  nullité  do  compromis; 
—  Attenda  qne  l'art.  1004  c.  pr.,  dispose  qu'on  ne  peot  compromettre 
sur  aocune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  h  communication  au 
mlDisIère  public ,  et  que  l'art.  83  do  même  code  veut  que  les  caoses  des 
femmes ,  même  autorisées  de  leurs  maris ,  soient  communiquées  ao  mi- 
aistère  public ,  quand  il  s'agit  de  leor  dot  et  qu'elles  sont  mariées  soos  la 


mariées,  si  eliofl  n'ont  pas i'autorlsalloD  spéciale  de  leur  mari, 
ou ,  à  défout ,  celle  de  la  Justloe ,  les  femmes  sont  hicapablea  do 
compromettre.  —  Carré ,  u<*  3252 ,  eioepte  lea  femmes  séparéoo 
de  biens.  Elles  peuvent eompromettre ,  suivant  lui;  car,  eomproo 
mettre,  ce  n'est  pas,  dit  Carré,  ester  en  jugement  (c.  217)  ;  et 
d'ailleurs  le  compromis  ne  les  obligera  pas  au  délais  forées  do 
l^administratien  :  Il  en  est  ici  comme  du  cas  où  il  s'agit  de  para- 
pberoaux.-^Mais  cette  remarque  n'est  pas  exacte ,  et  Pon  répond 
avec  raison  :  !<>  que  des  arbitres  sont  de  véritables  }Bges,  puisque 
leur  sentence  devient  exécutoire ,  et  qu'en  procédant  devant  eux 
la  femme  est  censée  ester  en  Jugement;  9«  que  l'auterlsaUoQ  os| 
exigée  par  déférence  pour  le  mari*,  qu'on  no  sait  jusqu'où  l'on 
s'engage,  quand  on  entre  dans  la  lice  judiciaire,  et  que  lef 
femmes  n^ont  pas,  comme  le  mineur  émancipé,  le  bénéfice  de  la 
restitution  en  cas  d'excès.  —  C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Bello| 
1. 1 ,  p.  92,  n^^'SG  et  38.  Lafemme  commune  en  blçnsousous régimq 
ej;clMsif  de  communauté  ne  peut,  suivant  cet  auteur,  comproi 
metlre  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  :  s'il  n'y  apa&^iuitorin 
sation ,  la  cause  est  communicable  au  ministère  publie ,  et  parlant 
ne  peut  fSnire  IV)bjet  d'un  compromis.  —  Et  cette  autoris^tien  da 
mari  ne  peut ,  en  cas  de  refus ,  être  suppléée  par  le  Juge,  lequel 
nedoit  le  faire  que  pour  un  résultat  connu ,  non  pour  un  résultat 
éventuel  comme  un  arbitrage.  C'est  encore  l'opinion  de  M.  Pel- 
lot»  Q^  37, — Et  arrivant  à  la  femme  séparée  de  biens  ou  do  corps^ 
M^  Bellot,  n^'  39  et  40,  applique  la  même  doctrine.  Qeii^  kmPA 
ne  peut,  suivant  lui ,  compromettre  sans  autorisation,  mémo  sur 
les  objets  dont  elle  a  la  Hbre  administration ,  tels  que  ses  eapltanx, 
ses  revenus  ;  car  outre  quMI  ne  lui  est  pas  permis  de  plaider  seule, 
les  causes  des  femmes  non  autorisées  sont  communicables  au  ml« 
nislère  public.  Faible  et  sans  expérience,  obligée  de  recourir^ 
des  mandataires,  ses  intérêts  auraient  trop  k  souffiar  si  elle  pou-? 
vait  compionMltre  seule,  c'est-à-dire  s'engager  devant  i)ne]uri<i 
diction  qui  est  loin  d'eCfrir  lea  garanties  des  tributUMix  ordinaires* 
Enfin ,  M.  Bellot,  ecd, ,  n*  41 ,  étend  cette  solution  à  la  femmo 
mariée  sous  le  régime  dota!,  pour  ses  biens  paraphemaux,  quoique 
la  question'  ait  été  Jugée  en  sens  contraire  :  «  La  Cour  *,  --^  At- 
tendu que  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  ayant  jugé  qqe  Tob-» 
Jet  en  litige  était  relatif  à  un  bien  parapbernal  dont  la  dame  Qiroii^ 
avait  la  libre  administration;  qu'en  conséquence  ^le  avait  pn 
compromettre  sur  l'objet  de  l'autorité  de  son  mari.,.-^  Heietle*  « 
(6  oct.  1808.«C.G.,ch.  req.  *  M.  Cocbard,  rap.-Aff.Girou.)M.Men« 
galvy,  hc.  et(.,  n*exceptepas même  la  femme  marebande  pot)llque| 
et  il  exige  une  autorisation  spéciale*,  car  toute  autorisatfon  gêné* 
raie,  même  par  contrat  de  mariage,  doit, selon  lui,  être  regardée 
comme  non  avenue.— C'est  la  disposition  dei'ai  t,  2?3  c.  cIv.— Tout 
cela,  au  reste,  est,  à  nos  yeux,  éléaiei^talre,-r-V,  Captr«  de  maff 

It^B.  Il  est  sensible,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
femme,  même  séparée  de  biens ,  no  peut,  sans  ^autorisation  do  son 
mari  ou  de  Justice ,  compromettre  sur  une  demande  en  délaisse* 
ment  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  Immobilier  (Montpellier,  17  Julll. 
1827,  air.  Bourrel,  V.  plus  bas). 

830.  Cependant,  il  parait  l^ors  de  doute  qu'une  femme  peut 
compromettre  sur  les  revenus  de  la  communauté  par  oUe  ^W^ 
tée  (PaHs,  3  Juin  1808,  eM,  Leleu,  n'  237). 

lis  t.  La  femme  peut-elle  compromettre  sur  sa  dot?  —  Cette 
question,  qui  ne  tient  pas  moins  à  la  nature  des  choses  tufettes  à 
compromis',  qu'à  la  capacité  de  la  personne  compromettante, 
doit  être  résolue  d'après  les  règles  relatives  &  la  capacité  des 
femmes  sous  le  régime  dotal  (Y.  Contrat  de  mariage) ,  autant 
qu'en  vertu  de  celles  qui  ont  trait  à  Tarbitrage. 

999.  D'abord ,  la  femmq  mariée  sous  le  régime  dotal  pe  prut 
eompromettre  sur  ses  biena  dotaux,  quoiqu'elle  se  soit  réservé  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens,  et  de  contracter  tout  les  engagements 
qu'elle  jugera  convenable  (Lyon,  «0  août  1828)  (I).—- M.  Mon- 
galvy, n»  ^74,  critique  cet  arrêt,  qui  maintientia  généralité  del'^rt. 
1004,  en  faisant  observer  qu'il  rend  inutile  la  faculté  accordée  par 

.iiii    ■  Il     iiiii^ Il  P Il   m   -mi-  m    iiiiMp^ii^.   m 

régime  dotal;  et  que  les  contestations  sor  lesquelles  le  eompronlseil 
intervenu  avaient  pour  objet  les  droits  dotaox  de  la  demoiselle  Micboud , 
femme  ReTel,  qoi  auraient  dA  appeler  rattention  do  miDietère  pnblie,  il 
la  cause  efttété  plaidée  pour  être  jugée  par  les  tribunaux  ordiaaiivs;  —> 
Attendu ,  en  effet,  que  par  le  contrat  de  mariage  de  la  étmoiselle  Midiead 
do  14  avril  1820,  les  foturs  déclarèrent  qu'ils  vaolaleatet  entendaiMl se 
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rart.  1557  c.  civ.  —M.  Bellot,  p.  94,  ii«  42,  approuve  cette  dé- 
cision en  tant  qu'il  y  a  régime  dotal  -,  car  la  communication  an 
ministère  public  est  exigée,  que  la  dot  soit  ou  ne  soit  pas  stipulée 
aliénable  (eod.,  p.  131,  n<»  48).  Mais  il  pense  que,  dans  l'espèce, 
Il  n'y  avait  pas  de  dolalité,  et  que  la  femme  aurait  pu  compro- 
mettre. —  L'opinion  de  M.  Beliot  doit  être  suivie  de  préférence. 
999,  ...Elle  ne  peut  compromettre  non  plus  sur  l'action  en 
redressement  d'un  compte  relatif  à  une  succession  dont  elle  s'était 
constitué  en  dot  les  droits  héréditaires  (Req.,  i8  mai  1841)  (1). 
»  I  II    I  ■  Il 

marier  tons  le  régime  doUl ,  tel  qa'il  est  régi  par  le  code  civil  actuelle- 
ment eaviguenr.  Voila  bien  le  régime  dotal  dans  toute  son  étendue.  Si  les 
{larlies  ont  ajouté,  sous  la  réserve  très-expresse  néanmoins  que,  pendant 
a  durée  du  mariage,  la  future  épouse  aura  la  faculté  de  prendre  tels  en* 
'  i  qu'elle  jugera  à  propos ,  comme  aussi  de  vendre  et  aliéner  ses 
mx ,  mobiliers  et  immobiliers,  avec  ,  pour  le  tout ,  l'autorisa- 


Bii-ns  dotaux , 

tien  de  son  mari,  la  réserve  de  vendre  ses  biens  dotaux  était  autorisée 
par  l'art.  1557  c.  civ.,  qui  en  permet  l'aliénation  lorsqu'elle  a  été  auto- 
risée par  le  contrat  de  mariage,  mais  sans  rien  changer  d'ailleurs  an 
caractère  et  à  la  nature  du  régime  dotal;  celle  de  prendre  tels  engage- 
ments qu'elle  jugera  à  propos ,  le  tout  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
lui  conservait  toutes  les  conséquences  du  régime  dotal  et  tous  ses  droits 
contre  son  mari,  pour  la  conservation  de  sa  dot:  aussi  voit-on  que  la 
demoiselle  Micboud ,  en  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  a  fait  et  nommé  le  sieur  Revel,  son  futur  époux,  pour  son  manda- 
taire général  et  irrévocable ,  auquel  elle  a  donné  tous  les  pouvoirs  requis 
et  nécessaires ,  à  la  charge  par  lui  de  passer  des  quittances  authentiques 
de  tout  ce  qu'il  recevra  pour  elle,  afin  de  lui  en  assurer  la  reprise,  le 
cas  arrivant,  à  la  forme  du  droit;  Userait  difficile  de  concilier  ce  mandat 
irrévocable ,  d'administrer  et  de  recevoir  pour  en  être  responsable  envers 
la  demoiselle  Micboud ,  avec  une  faculté  libre  de  la  part  de  l'épouse  de 
prendre  des  engagements  nuisibles  à  la  conservation  de  sa  dot ,  quand 
elle  prenait  toutes  les  précautions  possibles  pour  l'assurer  et  la  conserver, 
ainsi  que  la  dame  Micnoud ,  sa  mère ,  qui ,  en  faisant  à  sa  fille  donation 
d'une  partie  de  ses  biens ,  déclarait  qu'elle  voulait  que  les  biens  par  elle 
donnés  soient  régis  comme  les  autres  biens  propres  de  sa  future  épouse , 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  dotaux ,  et  qu'ils  pourront  être  aliénés  avec  le 
consentement  de  son  mari ,  que  la  demoiselle  Micboud  venait  de  consti- 
tuer pour  son  mandataire  général  et  irrévocable.  Là,  et  pour  les  biens 
donnés  par  la  dame  Micboud,  le  régime  dotal  éUit  bien  absolu,  sans  la 
faculté  d'aliéner  avec  le  consentement  du  mari  ;  et  ces  biens  donnés ,  ainsi 
que  la  succession  de  la  dame  Micboud,  dont  la  dame  Revel  était  héri- 
tière préciputaire ,  faisaient  partie  des  contestations  sur  lesquelles  portait 
le  compromis ,  ainsi  que  sur  les  antres  biens  dotaux  de  la  demoiselle 
Micboud  ;  —  Attendu  que,  sous  tons  les  rapports ,  les  contestations  étant 
de  nature  à  être  communiquées  au  ministère  public ,  les  mariés  Revel  et 
Michoud  n'ont  pu  consentir  le  compromis ,  et  que  la  sentence  arbitrale  est 
sans  effet ,  quant  à  ses  dispositions  à  leur  égard ,  puisque  les  arbitres 
n'avaient  pas  un  pouvoir  légal  de  leur  part;  —  Attendu ,  quant  aux  frais 
de  cette  sentence  arbitrale ,  que  la  cour,  n'ayant  à  prononcer  que  sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  é*eœ«qwitwr,  ne  peut  statuer  snr  les  dépens 
auxquels  elle  a  donné  lieu ,  par  suite  du  compromis  volontaire  des  mariés 
Micboud  et  Revel,  sauf  aux  juges  qui  auront  à  prononcer  snr  les  contes- 
tations entre  les  consorts  Micooud  et  les  mariés  Revel  et  Michoud  à  faire 
droit  aux  parties  sur  ce  point;— Déclare  que  les  mariés  Micboud  et  Revel 
n'ont  pu  consentir  le  compromis  du  28  mai  1827,  à  la  forme  des  art. 
1004  et  83  c.  pr.,  et  que,  par  la  nullité  de  ce  compromis,  la  sentence 
arbitrale  du  i8  nov.  1827  est  sans  force  ni  effet  à  leur  égard,  dépens 
compensés,  attendu  la  qualité  des  parties. 
Du  20  août  1828.-G.  de  Lyon. -MM.  Nogues,  pr. -Valois,  ar. 

(1)  (Saorine  C.  Canhapé.)  —  La  cona;  —  Sor  le  2*  moyen  :  —  Sur 
h  fausse  application  des  art.  85,  1004  c.  pr.  civ.  et  la  violation  des 
art.  1560,  819  et  autres  c.  civ...;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
que  les  époux  Caubapé  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  et  que  le  com- 
promis du  31  oct.  1837,  souscrit  par  la  dame  Caubapé,  avait  pour  objet 
un  redressement  de  compte  relatif  à  des  droits  successifs  que  ladite  dame 
s'était  constitués  en  dot  ;  —  Qu'en  décidant  que ,  dans  de  telles  circon- 
stances de  fait ,  la  dame  Caubapé,  même  autorisée  par  son  mari ,  n'avait 
pu  valablement  souscrire  ledit  compromis  et  que  la  nullité  du  compromis 
entraînait  celle  de  la  sentence  arbitrale  dont  il  était  la  base ,  la  cour  royale 
de  Pau  a  fait  des  principes  et  des  lois  sur  la  matière  une  juste  application 
et  n'a  ni  violé  m  faussement  appliqué  les  articles  invoqués  ;  ~  Sur  le 
S*"  moyen  ,  relatif  à  la  demande  en  garantie  exercée  par  les  demandeurs 
en  cassation  contre  le  sieur  Caubapé  comme  ayant  comparu  dans  le  susdit 
compromis  pour  autoriser  sa  femme;  —  Attendu  qu'une  telle  autorisation 
ne  pouvait ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  entraîner  une  action  en 
garantie  contre  le  mari  qui  la  donnait;  ^ Que ,  d'ailleurs,  cette  demande 
en  garantie  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  exception  à  la  demande 
principale  qui  était  dirigée  non  contre  le  sieur  Caubapé,  mais  contre  sa 
fomma  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Pau  (son  arrêt  est  du  i"  avril 


ti94.  Il  a  été  ]ugé  pareOIemeDt,  1*  que  la  femme  mariée  aoui 
constitution  générale  de  dot  ne  peut,  même  autorisée  de  son  mari, 
compromettre  sur  le  partage  de  biens  faisant  partie  de  sa  conatiUi- 
tion.  —  On  objecterait  eu  vain  qu'elle  aurait  pu  procéder  valable- 
ment àun  partage  amiable  (Montpellier,  15  nov.  1830)  (2).— 2«Qtte 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  valablement  compro- 
mettre sur  le  partage  des  biens  d'une  succession,  alors  que  ce  parw 
tagea  déjà  donné  lieu  à  une  contestation  Judiciaire  (Pau,  26  mars 
1 836)  (3).— 3<»  Que,  quoique  dans  le  contrat  11  ait  été  sUpulé  quela 

1840)  a  pu  repousser  ladite  action,  sans  violer  aucune  loi;  —  ReJeUe. 
Du  18  mai  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Faore,  rap. 

(2)  £s/^ce;  — (Boudet  C.  Béleille.)  —  En  1810,  mariage  d'Anne Rey 
avec  Boudet  :  elle  se  constitua  en  dot  tous  ses  biens  en  général.  —  Ea 
1811,  demande  en  partage  contre  les  mariés  Boudet  pour  les  héritien 
Rcy.  —  Nomination  de  deux  arbitres  pour  tons  les  héritiers  Rey,  pov 
procéder  au  partage  et  statuer  sur  toutes  les  questions  de  droit  qni  s^élè- 
vcraient  ou  s'étaient  déjà  élevées  touchant  le  partage. — Le  10  août  1824, 
sentence  des  aibitres  qui  règle  les  droits  de  chaque  héritier.  —  Opposi- 
tion des  époux  Boudet  à  l'ordonnance  d'exécution ,  fondée  sur  ce  que  les 
arbitres  auraient  prononcé  au  delà  des  termes  du  compromis. —  Jugement 
qui  rejette  cette  opposition.  —  Appel  par  les  époux  Boudet  :  ils  se  sont 
fondés ,  cette  fois,  sur  ce  que  l'art.  1560  prohibant  l'aliénation  du  fonds 
dotal ,  la  dame  Boudet  n'avait  pu  donner  à  des  arbitiea  le  droit  de  pro- 
céder au  partage.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  AUendu  que  le  moyen  de  nullité  opposé  par  les  mariéi 
Boudet,  n'fest  point  une  nouvelle  demande ,  mais ,  seulement ,  un  nonTeia 
moyen ,  et  qu'il  a  pu ,  dès  lors  ,  être  proposé  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir; 
—  Attendu ,  au  fond  ,  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  compromis ,  et  non 
d'une  vente  ;  que  l'on  doit,  dès  lors,  chercher  les  raisons  de  décider  dnis 
le%  règles  relatives  à  l'arbitrage,  et  non  dans  celles  qui  régissent  l'aiiéna- 
tioB  des  biens  dotaux;  que  l'art.  1560  c.  civ.  ne  saurait  donc  ici  receveir 
aucune  application  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  1004  c.  pr. ,  au  litre 
des  Arbitrages,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  conlestalioDS 
sujettes  à  communication  au  ministère  public;  ~~  Qu'aux  termes  de  l'art. 
83,  n*>  6,  du  même  code ,  on  doit  communiquer  au  ministère  publie  Ifi 
causes  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  lorsqu'il  s'agit  de  lear 
dbt;  —  Que,  conséquemment,  les  contestations  où  il  est  question  de  dots 
constituées  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  point  être  l'objet  d'oa  arM- 
(rage;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Boudet  étant  mariée  sons  le  ré- 
gime dotal ,  et  que  la  constitution  de  dot  étant  générale ,  elle  comprend 
nécessairement  la  portion  à  elle  échue  des  successions  de  ses  père  et  mère; 
d'où  la  conséquence,  que  le  partage  de  ces  successions  ne  pouvait  être  va* 
lalilement  renvoyé  à  des  arbitres;—  Que  l'on  opposerait  vainement  qnt 
ce  partage  aurait  pu  être  fait  amiablement  par  tes  parties,  et  que  es 
qu'elles  pouvaient  faire  elles-mêmes ,  elles  ont  pu  le  faire  faire  par  des 
arbitres;  —  Qu'en  admettant,  en  fait,  que  les  parties  eusacntp»  taire 
elles-mêmes  ce  partage,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elles  eussent  eu  le  droit 
de  le  commettre  à  des  arbitres;  que  la  juridiction  arbitrale  a  des  règles 
fondamentales  qui  en  déterminent  la  compétence ,  et  qu'il  n'est  pas  u 
pouvoir  des  parties  de  l'étendre  au  delà  des  bornes  que  la  loi  a  prescrites; 
^-  Que  le  compromis  en  vertu  duquel  les  arbitres  ont  statué  est  donc  nal, 
et  que  cette  nullité  entraîne  celle  de  la  sentence  arbitrale ,  et  de  tout  es 
qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  sans  s'arrêter  aux  fins  ds 
non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Béleille;  —  Disant  droit  à  l'appel;  — 
Réformant  le  jugement  de  première  instance;  — Déclare  nulle  oompramis 
passé  entre  les  parties  le  16  mai  1824,  ensemble  la  sentence  arbitrale  in- 
tervenue le  10  août  1824,  et  tout  l'ensuivi;  remet  les  parties  où ellei 
étaient  avant  ledit  compromis. 

Du  15  nov.  1830.-C.  de  Montpellier.-M.  Trinqnelague ,  l*'  pr. 

(5)  (Laforge  C.  Faure.J  —  La  coua  ;  —  AUendu  que ,  si  l'on  peut  in- 
duire des  dispositions  de  l'art.  819  c.  civ.,  que  1rs  femmes  même  mariées 
sous  le  régime  dotal  peuvent  procéder  ou  partage  d'une  succession  sanr 
l'intervention  de  la  justice,  cette  faculté  doit  s'entendre  d'un  partage 
amiable,  et  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation;  mais  lue  oès  qoo 
l'on  est  forcé  de  recourir  à  la  justice  pour  fixer,  soit  la  dot ,  soit  la  qaaiiti 
des  biens  qui,  par  suite  du  partage,  doivent  en  faire  partie,  on  rentre  dans 
les  dispositions  des  art.  1004  et  1028;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
les  femmes  Laforge  s'étaient  constitué ,  les  unes  certaines  sommes  do- 
tales ,  les  autres,  en  outre  des  sommes  dotales,  leurs  biens  présents  et  i 
venir  sous  le  régime  dotal  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  contcsUtioi 
judiciaire  et  jugement  sur  le  partage  de  la  succession  ;  qu'il  s'ensuit  qoi 
lesdiles  femmes  Laforge  ne  pouvaient  pas  compromettre ,  puisque  le  minis* 
tère  public  devait  être  entendu  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu,  sur  ce  chef,  d'an- 
nuler la  sentence  arbitrale  sans  préjudice  d'examiner  le  mérite  des  fins  de 


dissolution  du  mariage;  que  cet  article  oe  s'occrpe  que  des  aliénaDons 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap.  4. 


437 


dot  Immobilière  sera  aliénable ,  néanmoins  la  femme  ne  peut , 
même  avec  le  concours  de  soa  mari ,  compromettre  sur  des  diffi- 
coltés  relatives  aux  biens  dotaux  mobiliers  ou  Immobiliers ,  et 
particulièrement  sur  une  action  en  partage  des  biens  d'une  suc- 
cession qui  luie8técbue(Ntmes,  26  fév.  1813}  (1).  —  Décision 
semblable  dans  une  espèce  identique ,  mais  où  la  dot  déclarée 
aliénable  était  mobilière  (Bordeaux,  21  mai  1832,  aff.  N...). 
-^  Les  recueils  ne  retracent  pas  le  texte  de  cet  arrêt. 

Z9S.  Il  a  été  Jugé, au  contraire,  i^  que  ia  femme  dotale  peut 
souscrire ,  avec  le  consentement  de  son  mari ,  un  compromis  à 
PefTel  de  foire  procéder  au  partage  amiable  d'un  immeuble  resté 
indivis  (Bordeaux,  Il  fév.  1836,  aff.  Rebeyrol,  V.  Contrat  de 
mariage).  If.  Bellot,t.  1,  p.  120,  n<»  47,  critique,  et  avec  raison , 
cet  arrêt  :  la  cause  est  dans  ce  cas  communicable  :  la  femme  ne 
pourrait  pas  davantage  transiger,  quoique  le  partage  amiable 
passé  avec  le  mari,  et  sous  la  garantie  de  celui-ci,  soit  obliga- 
toire pour  elle  (Bellot,  eod,).  —  V.  cependant  v«  Contrat  de 
mariage). — 2*  Qu'elle  peut  compromettre ,  avec  le  concours  bien 
entendu  de  son  mari ,  sur  le  partage  d'une  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée ,  quoique  la  part  à  elle  afférente  fasse  partie  de  sa 
dot  (Toulouse ,  30  avril  1824  (2) ^  Conf.  Bordeaux,  3  déc.  1840, 
aff.  Juillard,  V.  Contrat  de  mariage). 

M 9^.  Les  auteurs  du  Praticien  pensent  que  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  compromettre  non--eulement  sur 
ses  Immeubles  aliénables,  mais  encore  sur  ses  biens  mo6i7iers 
déclarés  dotaux,  lis  se  fondent  sur  ce  que  les  époux  pouvant  librcr 
ment  disposer  du  mobilier  dotal ,  Talléner,  le  donner  même  ,  Il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  leur  refuser  la  même  liberté  dans  le  com- 


Cutes  par  le  mari  ;  qae,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'on  partage  et  de  la  Bûreté 
de  sa  dot;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  opposer  aui  femmes  Daba- 
die  et  Faure  qu'elles  ont  renoncé  à  former  opposition  à  la  sentence  arbi- 
trale ;  qu'en  effet,  elles  n'avaient  pas  plus  de  droit  à  se  lier  par  cette  clause 
ou'h  compromettre  sur  la  dot;  que  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  loi  en 
taisant  indirectement  ce  qu'elle  prohibe  d'une  manière  formelle;  que  les 
fins  de  oon-recevoir  doivent  donc  être  écartées  ;  —  Que,  des  lors,  l'op- 
position à  l'ordonnance  àUœequatur  et  à  la  sentence  arbitrale  doit  «ire  ac- 
cueillie ,  et  la  sentence  arbitrale  annulée;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  26  mars  1836.-C.  de  Pau,  ch.  corr.-M.  de  Crousoilbes,  pr. 

(1)  Espée$  .•  —  (Delease  C.  Genlon.)  —  En  se  mariant  sous  le  régime 
dotal,  les  sieur  et  dame  Deleoze  étaient  convenus,  dans  le  contrat,  que 
le  mari  pourrait  aliéner  les  immeubles  dotaux.  —  Postérieurement,  la 
dame  Deleuie  fut  appelée  à  recueillir  différentes  successions  conjointement 
avec  les  sieurs  Genton  père  et  Gis.  Les  diflBcuUés  auxquelles  la  demande 
M  partage  donna  lieu  furent  d'abord  portées  devant  le  tribunal  de  Privas. 
—  Depuis,  les  parties  souscrivirent  un  compromis  par  lequel  elles  don- 
nèrent à  des  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  ces  diffi- 
caltés,  de  faire  eux-mêmes  toutes  estimations  de  biens ,  et  elles  les  dispen- 
sèrent de  suivre  les  formes  judiciaires.  —Le  12  août  1807,  intervint  une 
sentence  arbitrale  qui  ne  fut  point  favorable  aux  sieur  et  dame  Deleuze. 
Elle  fut  revêtue  de  l'ordonnance  i^eœtquatur\e  19  du  même  mois.  —  Op- 
position à  cette  ordonnance  par  les  sieur  et  dame  Deleuze,  qui  demandent 
b  nullité  des  compromis  et  de  la  sentence.  —  Us  se  fondent  sur  les  art. 
1004  et  ^5 ,  S  6 ,  c.  pr.  —  Ici ,  disent  les  sieurs  et  dame  Deleuze ,  il  s'agit 
d'une  action  en  partage  de  biens  faisant  partie  de  la  dot  d'une  femme  ma- 
riée soos  Us  régime  dotal;  la  cause  est  sujette  à  communication  au  minis- 
tère public;  dès  iors  elle  n'a  pu  être  soumise  à  des  arbitres.  —  Celte  de- 
nanoe  des  sieur  et  dame  Deleuze  est  rejetée  par  un  jugement  dont  ils 
interjettent  appel.  Ils  reproduisent  le  système  qui  a  été  repour^sé  par  les 
premiers  juges.  —  Les  intimés  répondent  que  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux  ayant  été  permise  par  le  contrat  de  mariage ,  d'après  la  faculté 
laissée  aux  époux  par  l'art.  1557  c.  civ.,  la  femme  pouvait  dès  lors  en  dis- 
poser librement ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  et  qu'on  devait  en  con- 
séquence appfiquer  l'art.  1003  c.  pr.,  aux  termes  duquel  cbacon  peut  com- 
promettre sur  les  droits  dont  il  a  la  libre  disposition.  L'art.  818  c.  civ. 
contient,  d'ailleurs,  ajontent-ils,  une  disposition  spéciale  pour  l'action  en 

Kriage,  et  il  en  résulte  évidemment  que  les  difficultés  auxquelles  a  donné 
a,  dans  l'espèce,  une  action  de  cette  nature,  ont  pu  être  soumises  à  des 
arbitres.  Cet  article  porte  que  le  mari  peut  seul  provoquer  lo  partage  des 
immeables  échus  à  sa  femme ,  H  qui  tombent  en  communauté  ;  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  n'y  tombent  pas,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage 
qii*atec  le  concours  de  sa  femme.  ^  Les  immeubles  dont  il  est  question 
dans  la  dernière  partie  de  cet  article  sont  les  immeubles  dotaux.  Or,  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  Si  donc^e  mari  et  la  femme  peuvent  procéder 
m  partage  de  ces  biens,  s'ils  peuvent  même  les  aliéner  en  vertu  de  la 
clame  dn  contrat  de  mariage ,  à  plus  forte  raison  peuvent^ils  compromettre 
sur  ks  difficullé»  auxquelles  le  partage  donne  lieu. 

Qaiat  aux  art.  1004  et  83,  les  intimés  essayent  d'en  repousser  l'anpU- 
eationaa  moyen  d'une  distinction  enire  le  cas  où  la  dot  est  Inaliénable  et 


promis;  enfin,  Ils  citent  ces  paroles  de  M.  Faure,  rapporteur  du 
tribunat,  sur  l'art.  83  c.  pr.  :  «  Dès  que  la  femme  peut  alléiier 
avecrautorisation  de  son  mari,  elle  doit  ester  en  Justice  avec  la 
même  autorisation ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  présence  du  mi- 
nistère public.  »  Mais,  en  admettant  que  ces  paroles  s'appliquent 
aux  biens  dotaux  déclarés  aliénables,  on  sent  qu'il  est  diffi- 
cile de  les  étendre  à  la  dot  mobilière ,  laquelle  est ,  d'après  la  Ju- 
risprudence, Inaliénable,  comme  la  dot  immobilière.  D'ailleurs, 
les  termes  généraux  de  l'art.  83  c.  pr.  résistent  à  cette  exten- 
sion :  aussi  a-t-elle  été  proscrite,  au  moins  par  les  motifs  de 
l'arrêt  rapporté  au  n^  234  ;  elle  est  rejetée  pareillcnient  par 
M.  Bellot,  p.  122,  n<»49. 

1089.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  si  la  femme  n'était  entrée 
en  puissance  de  mari  que  depuis  le  compromis,  le  changement 
d'état,  dit  avec  raison  M.  Bellot,  p.  129,  n<»  56,  ne  mettrait  pas 
fin  au  compromis,  comme  au  cas  de  décès,  laissant  des  mineurs: 
l'art.  1013  c.  pr.  doit  élre  restreint  à  son  cas  :  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'introduction,  rodis  de  reprise  d'instance,  et  c'est  le  compro* 
mis  sur  chose  communicable  qui  est  interdit,  non  la  sentence. 

988.  Mari.  —  Le  mari  peut-il  compromettre  sur  les  biens 
dont  il  a  l'administration? — Il  faut  distinguer  les  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  eux-m^mes.  —  Sans  pouvoirs  à  l'égard  de  la 
propriété  des  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  de  sa  femmcot  non 
dans  le  sien  propre ,  il  peut  consentir  compromis  sur  les  fruits 
dont  il  a  la  disposition  comme  chef  de  la  communauté  ou  comme 
administrateur  des  biens  dotarx.  Ici  se  présentent  les  distinctions 
retracées  n^  243  ci-dessous. 

299.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  nullité  du  compro- 

celut  oà  le  contrat  permet  de  l'aliéner.  Ce  n'est,  disent-ils, que  dans  lo 
premier  cas  que  la  communication  au  ministère  public  est  nécessaire ,  afin 
d'empècber  les  époux  d'aliéner  indirectement  le  fonds  dotal;  mais  la  raison 
qui  a  porté  le  législateur  à  ordonner  cette  communication  cesse  lorsque  la 
dot  est  déclarée  aliénable  par  le  contrat,  et  la  communication  nVlantplus 
alors  nécessaire,  nen  ne  |ieut  s'opposer  à  l'eOicacité  du  compromis.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1004  c.  pr.  défend  de  compromellro 
sur  aucune  contestation  sujette  à  communication  au  ministère  public  ;  » 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  83,  n'  6,  les  causes  des  femmes  non  an» 
torisées ,  lorsqu'il  s*agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dotal ,  doivent  élre  communiquées  au  ministère  public  ;  —  Attendu  que 
cette  dernière  disposition  ne  distingue  pas  entre  la  dot  mobilière  ou  immo- 
bilière ,  aliénable  ou  non  aliénable ,  et  que  les  trois  circonstances  dont  elle 
exige  le  concours  pour  que  l'intervention  du  ministère  public  soit  néces- 
saire se  trouvent  réunies  dans  la  cause  introduite  devant  le  tribunal  do 
Privas,  au  nom  des  appelants  contre  les  intimés,  par  la  citation  du  16  frnct. 
an  12  ; —  Par  ces  motifs ,  a  mis  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendanlet  faisant  droit  au  principal ,  a  rétracté  l'ordonnance 
A''exequaiur  du  19  août  1807,  du  jugement  arbitral  du  12  du  même  mois; 
a  annulé  ledit  jugement  arbitral ,  comme  étant  fait  sans  compromis  valable, 
sauf  aux  parties  à  reprendre  les  poursuites  sur  la  demande  en  partage, 
ainsi  qu'elles  aviseront,  etc. 

Du  26  fév.  18I2.-C.  de  Mmes. 

(2)  (  Durrîeux  C.  Savès,  etc.  )  La  cour;  -—  Attendu  qu'il  n'est  pas 
constant ,  en  fait,  que  l'ordonnance  A'^extquatur  mise  au  bas  de  la  sentence 
arbitrale  dont  il  s'agit,  n'ait  pas  été  signée  par  le  grclBer  du  tribunal  de 
Sainl-Oaudene;   que  d'ailleurs  l'art.  1040  c.  pr.  ne  prononce  point  la 

Kine  de  nullité;  que  ce  moyen  de  nullité,  proposié  pour  la  première  fois  k 
iudicnce  de  la  cour,  aurait  été  couvert,  s'il  existait,  par  le  silence  gardé 
par  les  parties  de  Caries ,  soit  dans  leurs  actes  d'opposition ,  conclusions  et 

Rlaidoiries  en  première  instance ,  soit  dans  leur  exploit  d'appel  ;  que ,  dès 
>r8,le8dites  parties  de  Caries  no  seraient  plus  recevables  iis'en  prévaloir; 
—  Attendu,  en  fait,  que  les  parties  de  Caries  et  d'Esparbié  avaient  com- 
promis sur  une  demande  en  partage  de  succession ,  et  nullement  sur  les 
droits  doianx;  que,  d'après  l'art.  819  c.  civ. ,  lorsque  tous  les  cohérilieri 
sont  présents  et  majeurs,  ils  peuvent  procéder  au  partage  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  qu'ils  jugeront  convenable,  sans  l'intervention  4t  la  justice; 
que  cet  article  ne  fait  d'exception  que  pour  le  cas  où  tous  les  cobéritiers 
ne  sont  pas  présents ,  on  bien  lorsqu'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs  ou 
408  interdits;  qu'on  ne  peut  point  ajouter  de  nouvelles  exceptions  à  la  loi; 
que  les  cours  et  les  tribunaux  doivent,  au  contraire,  favoriser  les  partages 
amiables  et  conventionnels,  que  dans  l'espèce  d'ailleurs  le  compromis  no  ^ 
portait  point  et  ne  pouvait  point  poHer  sur  les  droiti  dotaux  de  la  femme 
Durrieux,  puisque  lesimmeobles  formant  le  quart  qui  lui  avait  été  donné 
dans  son  conU*at  de  mariage  avaient  été  formellf'ment  désignés  par  lo 

re  donateur;  que  dès  lors  le  compromis  ne  saurait  être  annulé,  puicqoe 
moyen  invoqué  manque  en  fait  et  en  droit,  —  A  démis  et  démet  de 
l'opposition ,  etc.  • 
iwSOav.  18S4.-Tonlouse,ch.  cqzt.-M.  do  Fjiy^el,  pr. 
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ml4  0Mflerlt  par  la  mari  rdalif  ««atil  aqi  btoiw  dotam  B'«al  pM 
ooovert0  par  la  ratification  peetérieure  de  la  feiiHDe(B£q.«  %9  laiiv. 
1859  »  aff.  CroM ,  V.  Caatrat  de  mariage).  -^Par  suite,  le  eomr 
promis  passé  par  un  mari  seul ,  ei  ayani  pour  objet  les  droHa 
'  fmmotlliers  et  dotaua  de  sa  feraoïa ,  eonsistant ,  par  eiesipie ,  en 
une  somme  d'argent  doot  il  doit^re  fait  emploi  es  immeuble, 
est  nul  et  n'oblige  pas  eeile-fil  (Montpellier,  27  Jutil.  1825)  (i). 
Est  nul  pai^liemeut  soit  le  compromis  seoserit  par  un  mari  sur 
ane  demande  formée  au  péiitoire  ecntre  lal  et  sa  femme ,  et  coa<- 
lernant  les  biens  dotaux  de  eeUe-ei  (Toulouse,  4  Janv.  iSi  7)  {%)  ; 
<--  Soit  eelui  qu'il  a  souscrit  «  sur  upe  contestation  relative  à  des 
biens  dolaui ,  comme  fondé  de  pouvoir  eontractuel  de  sa  femme , 
à  refliet  d'0ân>#r  et  d'acquitter  :  mais  en  eas  pareil ,  l'action  en 
nullité  ne  naît  qu'à  la  dissolution  du  mariage  (Grenoble,  20  juift 

—■"      I  I    ■  i«     ■■■■■'■■    ■        «Il     ■  Il         II         ii|    ■  i.i  ■■  ■   »   «Il   ■         m       11     I    »   ■       Il      II  ■■  ^  I 

(1)  fip^M/-—  (Hërit.  Baille  C.  lacomet.)  —  Ad  3,  Jacomet  se  ma- 
riât 12,000  fr.  sont  eonstituéft  en  dot  à  sa  feame  t  6,000  fr.  sont  payés 
compiaot.  —  Os  6,000  fr.  sont  déposés  enUe  les  mains  d'au  sieur  BalUe, 
à  charge  do  les  garder  jusqu'à  c«  que  iacomet  ait  pu  acquérir,  au  nom 
ai  pofir  1«  uimpU»  de  la  future ,  des  iaiwei^bles  qui  seraiepl  d^taa^  «t  dont 
le  mari  o'aurait  que  l'usurruit.— An  11  et  an  12,  Jacomet,  qui  avait  déjà 
payé  2,583  fr.  pourconlribulions  à  décharge  de  Baille ,  souscrit  au  profit 
de  ce  dernier  trois  billets  s*élevant  à3,2G0  fr.— En  1818,  deux  ipstancc) 
sVngagent  contre  Baille ,  Tune  à  la  requête  des  époui  lacomet,  en  resti- 
tution des  0,000  ff.  défiosés  \  Tautre ,  à  la  requête  de  laeomet  seul ,  et 
IsndaDt  à  la  eonpensation  des  billets  avec  ie  montaat  des  caaU'i ballons. 
«-*  Pée^s  de  Bstlie.  Le  S  juin  1820 ,  compromis  enln  Baille,  fils  aîné, 
se  portant  fort  pour  ses  frères,  et  Jacomet ,  par  lequel  les  parties  convienr 
neut  de  soumettre  leurs  poDteslatioos  à  des  arbitres.  —  Le  7  juili.  1820, 
sentence  arbitrale  qui  condamne  Baille  à  rembourser  2^310  fr.  99  c.  — 
Ordonnance  dVâr«oua<ury  opposiiion  par  Baille,  —  Jugement  da  ^  jaar» 
182i»  qui  démet  de  Toppo^ilion.  —  AppeL 

Baille  soutient  que  le  compromis  du  8  juin  1620  est  nul,  parce  que 
Jacemet  n'avait  pas  le  droit  de  eompromattre  sur  les  di(0cttl(éi  relatives 
à  la  restitution  de  la  dot  de  son  épouse  (  et  que ,  quoique  constituée  «n 
argent ,  cette  dot  a  pris  un  carscière  immobilier  par  les  stipulaUons  con«* 
tenues  au  contrat  de  mariage.  —  Jacomet  répond ,  1**  que  la  femme  senis 
pourrait  opposer  la  nullité,  mais  que  ce  nu>yen  est  étranger  à  Batlle  (art. 
1125  et  1560a.  civ«)  (  2«  que ,  d'ailUars,  le  moyen  est  mal  fondé;  car, 
d'après  Fart.  1549  c.  ctv. ,  e'est  an  mari  qu'il  appartient  de  paarsuivm 
exclusivement  les  débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot  ;  que  cette  action  n*a 
ponr  objet  que  le  remboursement  d'une  somme  dotale ,  somme  qui  sans 
doute  devra  être  employée  à  Tacquisition  d'un  immeuble ,  lequel  devien-r 
dra  dotal;  mais  que,  jusqu'à  ceile  acquisition ,  il  ne  s^agit  que  d'une  de* 
mande  en  restitution  d'une  somme  d'argeat,  et  que,  par  conséquent ,  c'est 
au  mari  seul  à  agir,  et,  dès  lors,  à  lui  seul  aussi  à  compromettre.  ~ 
Arrêt. 

La  cooe;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  contrat  de  mariage  dn  sieur  Ja- 
eomet  avec  la  demoiselle  Aspero,  que ,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties ,  et  par  une  condition  expresse  faisant  partie  des  conventions  malri- 
moniales ,  les  sommes  constituées  à  l'épouse  furent  et  durent  être  remises 
en  dépôt  dans  les  mains  du  sieur  Baille,  pour  être  gardées  par  lui 
jusqu'à  ce  qu'elles  seraient  employées,  en  biens  fonds,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  femme  ;  qu'il  résulte  de  eette  stipulation  que  ces  sommes 
ne  furent  plus  à  la  libre  disposition  du  mari ,  et  prirent ,  relativement  à  la 
femme,  un  caractère  immobilier;  —  Attendu  que  le  compromis,  passé 
par  le  mari ,  ayant  pour  objet  de  faire  prononeer  sur  l'étendue  des  obliga- 
tions du  dépositaire,  et  de  faire  déterminer  de  quelle  quotité  des  sommes 
déposées  il  était  responsable ,  ce  compromis  était  une  véritable  disposition 
de  ces  sommes  ;  qu'il  tendait  à  faire  restreindre  ou  augmenter  les  im- 
meubles à  l'achat  desquels  elles  devaient  être  employées ,  et  portail  es- 
sentiellement sur  rintérét  de  la  femme;  —  Attendu  qoe  crlle-ci  n'ayant 
pas  été  parlie  dans  ce  compromis,  il  n'était  nullement  obligatoire  pour 
elle  ;  il  ne  l'était  ni  civilement  ni  naturellement ,  et  que ,  dès  lors ,  ce  oom-^ 
prorois  ne  pourrait  pas  l'être  non  plus  pour  le  sieur  Baille,  parce  qu'un 
comproRïis  est  un  contrat  synallogmatique ,  et  qu'il  est  de  l'eisence  d'an 
eonlrat  de  eette  nature  de  n'être  point  obligatoire  pour  l'une  des  parties, 
quand  il  n^  t'est  point  pour  l'autre;  -•  Attendu  qu'un  compromis ,  quoi- 
que portant  sur  divers  objets,  est  indivisible,  et  ne  peut  valoir  pour  un 
objet,  s'il  est  nul  pour  l'autre,  la  volonté  de  compromettre  étant  nécessai- 
rement supposée  n'être  intervenue  qu'en  considération  de  tous;  —  Parées 
motifs ,  disant  droit  à  l'appel  des  héritiers  Baille,  a  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  et  disant  droit  à  l'opposi- 
tion formée  par  les  héritiers  Batlle  à  l'ordonnance  d'exécution  du  10  juill. 
1820,  annule  ladite  ordonnance;  déclare  nulle  compromit  du  8  juin  pré- 
cédent ,  et ,  par  suite ,  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral ,  en  date  du  7 
(ttilK  même  année ,  etc. 

Du  27  Juill.  1825.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague ,  l'^pr. 

(2)  (Baozat  C.  Bardf.)  —  La  coua;  ~  Considérant  que,  d'wès 


1«17)(5).  -"lieu  seraHdamimealieeonpreaispeHili  «V 
4es  biens  parapbemauK  (même  arrêt). 

94#.  Jugé  eependattt  qoe  le  mari  peut  cemproumUm  s«f  wm 
oentestatiOB  relative  à  des  bieas  sottmis  aa  régiaie  dotal  »  eonme 
serait  la  question  de  savoir  si  un  sentier  qui  eaftle  entre  ëeua 
vignes,  dont  l'une  est  détale,  |lo&t  être  fourni  en  conmiSA  o«  pris 
seulameut  sur  l'une  de  ces  vignes^  mais  le.  compromis  a'a  «ton 
d'effet  qu'à  l'égard  des  droits  du  mari  comme  admtoiatrateiir  4e 
cet  bieos:  H  nepréfudicie ,  en  aaomM  manière ,  aux  drolta  de  la 
femme  ;  en  conséquence ,  elle  et  seu  mari  sont  également  net 
reeevabies  à  demander  ta  milUlé  àm  coœprMiJe  :  la  feaune  n'a 
d*actton  qu'à  la  dissolution  du  mariage  (e.  ci¥*  10411  et  1554; 
Riom,6JuJn  1809)  (4). 

Cette  décision  aemiile  porter  atteinte  au  droits  de  la  femme, 

l'art.  1005  c.  pr.,  le  compromis  peut  être  fait  par  aele  sons  sigoalors 
privée ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5i  e.  pr.,  la  tonveation  des  paniet 
insérée  an  prueès-ratal  dressé  psr  le  jtigo  de  paix  k  force  d'oMigalina 
privée  (  qa'atnf  I  le  eemp^mis  était  régnliérement  constaté  dans  rcspèee , 
alors  sortent  que  les  parties,  en  comparaissant  devant  arbitres ,  avaim 
sanctionné  et  même  renouvelé  les  pouvoirs  a  eux  donnés  dans  le  procés- 
Ycrbal  dressé  par  le  juge  de  paix;  —  Considérant  que  crlui-ia  seul  psnt 
compromettre,  aux  termes  de  l'art.  1003  c.  pr.,  qui  a  la  libre  disposi- 
tion des  droits  en  litige  ;  qu'un  mari  a ,  il  est  vrai ,  radminisiralion  des 
biens  dotaux  de  son  épouse ,  mais  qu'il  nVn  a  pas  la  libre  dispeaiUoo  \ 
qne,  dans  l'espèce,  les  droits  eootestés  à  Jean  Banzat  et  à  Mari^Anae 
Bardf  sont  relatils  à  des  propriétés  dotaks  de  ceUe  dmiSre,  qee  em 
droits  ne  sont  pas  de  pure  administration;  qu'ils  inidrsnsent  au  conlraiif 
la  propriété  ;  que ,  sous  ces  rapports .  la  cause  est  sujette  a  commaoicalise 
au  minisière  public»  aux  termes  de  l'art.  83  c.  pr.,  alin.  6;  d'où  il  sait 
two^  qu'elle  ne  pouvait  être  compromis  aux  termes  de  l'art.  100é| 
code  précité;  ^  Considérant  que  la  nullité  des  compromis  du  88  lév, 
1812  est  une  nullité  absolue  dont  cbaque  partie  peut  demander  à  se  pré* 
.valoir,  que  les  articles  précités,  contenant  des  dispositions  d'ordre  publJCi 
en  ce  qu'elles  teucbent  a  l'ordre  de  juruliction  ,  il  n'est  pas  au  pouvez 
des  parties  d'y  déroger,  cl  que  Teffet  des  nullités  absolues  est  de  resscttre 
les  cnoses  dans  le  même  état  où  elles  étaient  auparavant  ;•<-  Disant  droit, 
—  Con^rme  l'annulation  du  procès- verbal  du  juge  de  psÂdv  eaiitee  di 
Villefrancbc  du  27  fév.  iai2,  etc. 
Du  4  jaov.  18i7,^C.  de  Toulouse, 

(3)  (Manon  C.  Marchand.)  —  La  coua:  ^ Considérant  q«e  nrançsis 
Mariun  (*)  n'a  pai  pu  compromettre  sur  les  biens  de  son  épouse,  soit  qns 
les  biens  sur  lesquels  portait  le  compromis  fusWt  dotant,  soit  q^  les 
biens  fussent  parapbernaux ,  parce  qu^au  deuxième  eas  le  mari  n*en  avail 
pas  mémo  l'administration  ,  et  que,  relativement  au  premier  eas,  le  maii 
qui,  étant  eonstitutoire  des  droits  dotaux,  peut,  dans  quelquee  eircen* 
stances,  en  traiter,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  lesexp044»r  par  un  compre-^ 
mis  et  priver  son  épouse  d'être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaim,quiffeoll 
ont  une  autorité  publique ,  tandis  que  la  conservation  des  biens  dolaiKim« 
porto  a  l'Ëlat;  —  Que  la  nullité  du  compromis  emporte  nécessairement  et 
la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  du  n  nov.  1806 ,  et  celle  du  trallé  qui  s^ei 
est  ensuivi  le  19  sept.  1800,  intervenu  entre  Louis  et  Marehaad,  d'ans 
part,  lit  François  Marion,  d'autre  part; —  Qne,  néanmoins, fMfw^è  II 
dts$oM\on  du  manage  de  François  Marlon  et  de  Pauls  Bertoin,  îi  •'éie\aa 
une  fln  de  non-recevoir  contre  l'action  exercée  par  ce  dernier  en  nulUié 
du  compromis  de  la  sentence  arbitrale  et  du  traité ,  en  tant  qu'il  eooeer^ 
nerait  des  biens  dotaux,  laquelle  fin  de  non-recevoir  a  cessé  par  la  dism» 
lulion  du  mariage ,  arrivée  pendant  l'instance  d'appel  ;  —  Infirme. 

Du  20  juin  1817.-C.  de  Grenoble,  cb.  lemp.-M.  Labastie,  pr. 

(i)  E»pècê:  ~-  (Laverie  C.  Dodin.)  —  Les  sieurs  Laverie  ol  Dodin  ei^« 
par  up  compromis  passé  le  5  oct.  1807,  nommé  deux  arbitres,  anaqùeli 
ils  ont  donné  pouvoir  de  décider  en  dernier  ressort  si  un  sentier  pIncS 
entre  deux  vignes ,  dont  l'une  appartenait  à  la  dame  Laverie»  dovaUètrs 
fourni  en  commun  ou  pris  seulement  sur  l'une  de  ces  vignes.<^Les  arbilm 
devaient  proooacer  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ils  étaient  autorisés,  es 
cas  de  division ,  à  choisir  eux-mêmes  un  tiers  arbitre»  -**  Le  2^  nov.»  Im 
arbitrés,  s'étant  trouvés  divisés ,  ont  donné  séparément  lour  avis,  et  nemné 
un  tiers  arbitre.  •*-  Le  20  déc.  1807,  celuisu  a  déclaré  adopter  l'avis  ds 
l'arbitre  qui  avait  opiné  en  faveur  de  Dodin. 

Les  ^poux  Laverie  ont  demandé  la  nullite  de  la  décision  arbitrale  S« 
le  fondement,  d'un  celé,  qu'elle  avait  été  rendue  après  le  délai  fixé  paris 
compromis,  et,  d'un  autre  c6lé,  que,  s'agi«sant  d'un  bien  dotal,  le  maii 
n'avait  pu  compromettre.  —  Us  disaient ,  1<>  que  les  parties  ajant ,  par  le 
compromis,  restreint  k  deux  mois  la  durée  du  pouvoir  des  arbitres,  ci 
pouvoir  était  expiré  avec  les  deux  mois;  et  que ,  dés  lors,  le  tiers  arialrs 
n'avait  pu 9  après  ee  délai,  prononeer  valablement  sur  la  contestalien  l 

(*)  U  ëMil  contUttté  pu  nb  eoairat  et  wieeQ  proenrenr  irréveeable  avec  reo- 
voir  é't^'î  et  i'acquW^. 
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Moe4ii*énèiié  Iiil  résênro  aM  MtiMi  ^ifflpM  b  âifls<rta(Hm 
d«  ttai1ftge<  eî'eftl^iHdirv  h  nneépoipit  oè  lé  fonds  dotal  aura  petil- 
Mra  dtefiani  ou  «lirM  été  gnivifineftt  détérioré.  Telle  esl  aussi 
rô|»iol€Ni  de  MM*  Moftgalvy,  ii<»  973,  et  BelloC,  t  i,  p.  67  et  s., 
■••  4I|  44.  Ce  dernier  auteur  critique  aussi  Farrét  de  la  cour  de 
Motti  rapporté  sdtts  ee  numéro,  et,ddfis  une  longue  dissertallon, 
établit  que  la  semenée  arbitrale  rendue  avec  le  mari ,  même  à 
Pégard  dee  objets  dotaet  dont  II  a  la  Jouissance ,  pourra  être  al* 
laqbée  par  la  féoittie^àie  pendant  trente  ans,  qtfeire  y  au  eo 
feoa  aequiesoéi  -^  Toutefdis ,  s^ll  ne  s^agit  qde  d'ohe  question 
d*adminlstratloli  des  biens  dotaux  avee  un  fermier  ou  tout  autre, 
I.  MMgalvyj  p^  445  ^  dceorde  que  le  mari ,  administrateur  et 
Httfnillier)  pourrait  cotDpromeltfé.-^ Néanmoins,  la  sentence  à 
jm^uelfo  ce  eompromis  donnerait  lieu  ne  nuirait  pas  aux  droits  de 
la  féninie  \  dans  ee  eas ,  soit  paf ce  que  le  mari  ne  satisferait  pas 

■    itiiiwii    fn  i-m    y    tr      ■      •■       ' * 

i*  qoe»  d'après  l'art.  iOOl  c.  pf.,  oh  ne  peut  comtirofflettré  m  aucune 
dtl  ceateftiaiiolié  401  sentlent  sujeltrs  a  eommdtoication  au  mintstère  pu- 
un.  Of,  aisaUnt^lls,  eèe  odntesiailtfn  relatite  à  un  Uen  ddtal  m  men- 
IMIeafiit  fttleile  à  cette  tommaiiiCailoa)  el»  railleun,  eoiil|ir«aettr«, 
c'mI  fUéoer)  et  II  n'Ht  penais  ni  ail  mari  ni  a  laf«aimo»  séparémeat  m 
MiypioleBent,  d'atiéa«r,  peodaot  le  mariage,  la  moindre  partie  dHia  im* 
Bruble(iaial{c.  civ,,  arU  1554).  —  Dodio  répondait,  sur  la  prenière  ob- 
jeciioo,  que  le  délai  fixé  par  le  compromis  ëlaii  étranger  au  tiers  ark'tre; 
ttlle  tel  [}rem{<'rd  arbitres  étaient  seuls  tenus  d'obserter  ce  délai;  qu'en  ef- 
fet, iti  avaient  déclaré  le  partage  d'opinions  avant  l^expîralion  des  deux 
iM  I  que  lé  %\m  arbitré  derait  atoir.  sntVaot  Paît.  i0i8  c.  pr.,  le  délai 
partinllér  d'wi  meis  »  à  eompter  du  jear  de  son  aeoiptt|lk>A ,  et  q«e  ce 
MSad  délai  n'était  pas  tepiré  le  90  dési  1807,  date  de  la  décision  nrbi- 
Indii—  Il  (aieail  obser? tr*  «entre  la  «eeeode  objection  ^  que  «  d'après  l'ar- 
licls  $3  c  pr.»  les  causes  îles  femmes  mariées  devaieal  bien  être  ceramu* 
Âlquéés  au  ministère  pliblîc;  mais  qu'il  ne  fallait  entendre  par  la  cause 
d'une  femme  nanSè  qdé  cétlé  dû  là  femme  était  ellë-méme  pai-Iié  ;  que  la 
iMeslation  m^  laquelle  lé  esmpremis  avait  été  passé  ne  s'était  éleTée 
qtlsite  lee  sieifs  Lttrerie  èi  Dedlb ,  qui  seuls  aussi  avaient  eemptomls  ; 
qse  lejageMent  arbitral  1  éUint  éiradger  a  la  fenrinS}  ne  pouvait  lui  neire; 
et  qae,  lar  eoneéqncat  f  ee  Jagemeat  ne  prednisait  pas  l'aliénatien  d'un 
bien  dolu ,  mais  seulement  la  privation ,  pendant  le  mariage ,  des  droits 
qis  pouvait  avoir  le  nari  $  drells  a  raison  desquels  il  lai  étnil  permis  de 


Le  Iribnoal  ciril  de  dermont  a  déclaré  Laverie  et  sa  femme  non  rBce*> 
fibieli  quant  k  présent^  dans  leur  demande  :*--«  Mtendn  que  les  premieit 
irbilrts  ayant  porté  leur  décision  le  98  nov.  1807|  eUe  l'a  été  dans  les 
dcei  meis  convenus  par  le  compromis  du  3  octobre  précédent,  et  que  le 
liirs  arbitre  ayant }ngé  le  98  décembre^  es  décision  eet  venue  dans  le  dé* 
iii  de  trais  mois  prescrit  par  le  cède  de  procédure ,  art.  1007  ;  que  le  mari 
a  radministratien  et  l'usufrait  des  bieas  detaat  de  sa  femme,  et  qu'à 
nissn  de  ce,  H  peut  compromettre  avet  des  tiers  sans  nuire  aux  intérêts 
de  cette  dernière^  qui  «  à  la  dissotutien  de  son  mariage  >  pourra  exercer 
leeles  les  aeHeon  qu'elle  Jugera  à  propos  centre  les  actes  qu'aura  faits  son 
■tri  a  ses  préfiidice.  »  —  Appel  de  Laterie  et  sa  femme.  -^  Arrêt. 


La  Qooa)  «-*  Adaptant  les  molifs  des  premiers  juges  ^  dit  qu'il  a  été  bien 
.Bflé^ea  erdennnot  cependant  que  tous  les  dépens  des  causes  principales 
ei  d'appel  seront  soppertés  par  le  mari  seut« 


isfléfea  erdennnot  cependant  que  tous  les  dépens  des  < 
I  d'appel  seront  soppertés  par  le  mari  seut« 
fta  8  juin  i809k-G<  de  Biem.-M*  Veray^  pr^^ 


(\)  Ètpècé  :  —  (l^ret  C.  Evrard.)  —  Une  partie  ftn  mur  du  sieur 
vrèt  étant  venue  à  s'ébouler  sur  le  sol  du  sieur  Evrard  son  vbbin ,  aes 
efliitres  experts  furent  nommés  pour  régler  les  dommages  et  intérêts  dos 
ï  ce  dernier;  mais  leurmissiota  ne  se  restreignait  point  au  jugement  de 
teUe  seule  question  :  •  -  «  Les  compromettants,  esl-il  dit  au  compromis 
ia  16  déc,  1828 ,  déclarent^  consentir  à  ce  que  les  arbitres  procèdent  à 
ta  fecoo naissance  et  vériGcation  des  limites  de  leurs  propriétés  respectives . 
telles  qu'elles  avaient  été  posées ,  suivant  le  procès  verbal  du  17  mars  1786 
(ce  procès-verbal  constatait  un  bornage  opéré  entre  les  parties  à  celte 
tpoquè] ,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  enlèvement  00  déplacement  des 
tomes  préexistantes ,  ils  les  autorisent  à  en  placer  de  nouvelles ,  toujours 
eonformémeat  nu  piDcSs-verbal  de  1786.  t*  -^  Parmge  d'opinion  entre 
Iti  arbitres  sur  la  queslien  de  saroir  si  les  bornes  que  l'on  venait  de  dé- 
eonvnr  et  dent  trdle  loachaient  ad  murj  étaient  réellement  celles  placées 
es  1786 ,  et  devaient ,  en  censéqnence  t  encore  servir  de  limites  aux  pnn 
frieHi»  ^  La  dIflIcnUé  venait  de  ce  nue  «  suivant  le  ptecéB-terbal  de  l'o^ 
Hniien  de  1788 1  les  bornes  devaient  se  trouver  élmgnéeS  du  mur  d'en- 
Yiren  dent  pans.  ^  Nomination  d'un  tiers  arbitre.  «^  La  sentence ,  ren- 
^en  tovenr  d'Bvrird ,  reconnaît  les  bernes  décottteHes  pour  être  les 
MHnes  que  l'on  eiieithait«  -^  Oppesitien  du  sleur  Bret  S  l'erdonnance 
j'eflnpminr.  Il  m  fbnde  sur  ce  que  les  arbltits  ne  s'étaieM  pas,  comme 
m  leur  onieignait  le  coinpromil ,  renfemés  dans  les  tenues  du  rapport  de 
1786,  et  sur  ce  quo)  daUS  cuus  les  cas ,  le  fleur  Evrard  n'avait  pu  edm^ 
promettre  yalablementi  attendu  qu'il  s'agissait  du  bornage  d'un  terrain , 
compris  dans  la  dot  de  sa  icmme,  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  L'op- 


atti  ettarges  du  ménage  ^  soit  parée  que  la  dot  seraH  en  péril ,  la 
femme  pourrait  faire  pretioecer  la  séparation  de  biens. 

94 1 .  De  même,  le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
compromettre  à  f  efl<et  d'autoriser  des  arbitres  à  rechercher  les 
auGleanes  limites  d'un  fonds  dotal  et  à  prononcer  sur  un  litige 
lorsque  ee  litige,  relatif  à  une  demande  en  dommages-Intérêts» 
à  l'oeeaslon  de  l'éboulement  d'un  mur  situé  sur  le  fonds  dotait 
mais  dont  l'etitretlen  est  à  la  charge  du  mari ,  a  seul  donné  lien 
ft  cette  reeberdhe  des  afloiennes  iimiles  des  propriétés  respec* 
tivesrnej.,»!  éée.  1854)  (t). 

tàt.  Le  mari  a  qualité  aussi  pour  compromettre  sur  les 
eontestations  relaiives  àufte  èotiété  â'aquéu  stipulée  par  son  con« 
trat  de  mariage  entre  son  épouse  et  lui  d'une  part»  et  ses  père  et 
mère  d'autre  pari  (BOrdeauji^  32  mal  1892)  (2). 

Mé9.  Aéii^inistratêUf  légal.  — •  11  lui  est  permis  de  eompro** 

(lostdon  est  rpjelde  en  ptemière  thstaoee.  —  Appel.  —  20  Janv.  18S^ , 
arrêt  définitif,  qui  repousse  sur  tous  les  peints  les  conclusions  du  sieuf 
Bret. 

Ponrvoi  en  cassation  du  sieur  Brat«...-^  t*  Violation  des  art<  1584  c. 
civ.  et  1 004  s.  pr«  »  en  ce  que  <  bien  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  rechcr«, 
cher  on  de  reconnaître  des  termes  placés  dans  un  bornage  préexécnté  »  la 
contesUUioo  ne  constituait  pas  moins  une  question  de  propriété ,  jdont  la 
solution  devait  infailliblement  modiflcr  l'étendue  de  l'immeuble  dotal 
(Voy.  Toulliér.  p.  3,  p.  318),  et  que  par  conséquent  la  cour  n'avait  pu, 
sans  violer  la  loi ,  autoriser  te  mari  à  compromettre  sur  cette  question  et 
à  disposer  par  ce  moyen  de  Timmeubie  dotal  ; 

S«  Violalien  de  l'a#t.  1028  e.  pr.  civ.  Ou  a  dit  :  Le  compromis  cbar- 
genit  leS  arbitres  de  replacer  lee  bornes}  mais  en  mémo  temps  il  leur  bà-^ 
sait  une  loi  de  se  conformer  à  l'expertise  de  1786;  or,  le  procès-verbal^ 
de  celte  opération  mentionne  que  la  quatrième  borne  se  trouvait  plac^je  à 
deux  pans  du  mur  ;  ce  n'éUut  donc  qu'à  cette  distance  que  les  arbitres 
étaient  en  droit  de  la  remettre,  et,  par  conséquent,  ce  n'est  qu'en  excé- 
daUt  leurs  pottvoits,  qu'ils  ont  pu  maintenir,  comme  fixant  la  limite  des 
propriétés  des  parties»  trots  bornes,  immédiatement  situées  an  pied  du 
mur.  ->»  Le  défendeur  répondait ,  sur  le  8*  moyen ,  que  le  bornage,  quand 
Il  a't  a  pas  ^  comme  dans  Tefpeee ,  de  contestation  sur  les  titres  de  pro- 
jiriétés  coMigues  et  sur  leur  mesure ,  n'est  qu'on  simple  acte  conservatoire 
aeqnel  le  toari  peut  faire  procéder  seul ,  art.  1549  c.  civ.  —  Le  bornage, 
loin  d'être  confondu  avec  les  antres  actions  tendantes  an  partage  des  im- 
meubles ,  a  toujours  été  considère  comme  une  action  possessoire  que  le  dé« 
lenteur  même  précaire  peut  exercer,  ainsi  que  cela  a  été  nombre  de  fois 
jugé.  —Arrêt. 

La  coua;— ...  Sur  le  2*  moyen, relatif  au  bornage  dn  fonds  dotal  de  la 
dame  Dret  :  *^  Altetdu  que  farrét  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  s'était 
agi ,  entre  les  parties,  de  dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur  Evrard 
à  l'occasiofl  de  Técroulefflcnt  d'un  mUr,  dépendant,  il  est  vrai,  do  fonds 
dotal  de  la  dame  Bret,  mais  dont  l'entreben  était  à  la  charge  du  mari) 
que  c'était  la  diole  de  ce  mur  qui  avait  donné  lieo  à  ta  recbercbe  des  an- 
ciennes limites  des  propriétés  respectives  des  parties,  et  que  le  mari  avait 
pu,  dans  de  semblables  circonstances,  compromettre  seul,  avec  le  sienr 
Evrard ,  &  l'effet  d'antoriser  des  arbitres  à  cette  recherche  des  anciennes 
bornes ,  et  à  statuer  sur  le  litige;  —  Attendu  que ,  d'après  cette  reconnais- 
eance,  en  fait,  la  cour  royale  d^Aix  a  pu.  sans  violation  d*aucune  loi, 
écarter  le  moven  présenté  sur  ce  point  par  le  sieur  Bret,  pour  fonder  son 
Opposition  àrordonnance  &*exêqwiiur  de  la  décision  arbitrale;  —  Sur  le 
3*  et  dehiier  moyen ,  tiré  de  ce  que  tes  arbitres  se  seraient  ééartés  des 
termes  dn  compromis;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  par  une  appré- 
cmtion  des  faits  et  actes  dn  procès ,  déclaré  formellement  que  les  arbitres 
s^étaieilt  renfermés  dans  les  bornes  du  compromis;  qu'ils  n'avaient  pas 
excédé  les  attributions  qui  \e\it  avaient  été  conférées;  —  Attendu  que, 
de  tout  ce  que  dessus,  il  résulte  que  la  cour  royale  d'Ali  n'a  violé  aucune 
loi;  — Belette. 

Du  31  dêc.  1834.-C.  C. ,  ch.  clv.-MM.  Porlalis ,  1*»  pr. -lourde ,  rap.- 
Toysln  de  Oartempe ,  av»  gén. ,  c.  conf.-MM.  Crémleui  et  Roger,  av. 

(2)  (Gbabrelie  C»  sa  e«ur«)  — La  coub  ;  —  AUendo ,  sur  le  second 
moyen ,  que  les  dames  Villate  et  llavidat  ne  se  sont  point  constitué  l'uni- 
versalité de  leurs  biens  ;  que  leurs  detset  les  droits  en  résultant  ne  sent  point 
mis  en  contestation  dans  le  procès  $  qu'ainsi  ^  en  fait,  il  n'y  avait  pas  lien 
de  communiquer  au  ministère  public )—  Attendu ,  en  droit ,  qu'alors  qu'il 
y  aurait  en  lieu  à  communication  pour  œ  metif,  ce  moyen  de  nullité  ne 
pourrait  être  invoqué  par  Joeepb  Chabrelie}^  Attendu  que»  dans  les  art» 
1083  et  1004  c  pr.,  la  capacité  de  compromieitre  est  considérée  «  soit  re» 
lativement  aux  personnes,  soit  relativement  à  l'objet  du  compromis)  que 
ces  deux  cas  sont  fort  différents  ;  que  le  législateur  n'a  point  prononcé  in 
peine  de  nullité  centre  l'inobservation  de  l'art.  1804;  que  la  nullité  résul- 
tant de  cet  article ,  sa  nature  et  ses  efleto  doivent  être  déterminés  par  les 
principe»  génénui  en  matière  de  compétence  et  de  capacité  peur  contrac- 
ter) —  Qu'il  est  élémentaire  que  l'incompétence  è  nûson  de  la  nwUère  est 
absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état  ie  cause,  tau  lis  que  l  iocomoé- 
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mettre  sur  les  revenus  et  fermages  des  biens  de  ses  enfants  aux- 
quels» a  droit  en  cette  qualité  (Conf.  Aix,  27  av.  1839,  aff.  Da- 
vid ,  V.  n«244). — Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  ces  revenus 
iofU  échus,  car  ils  lui  appartiennent  et  il  en  a  la  disposition  sans 
contrôle  de  qui  que  ce  soit. —  Touterois,  ces  fruits  ne  lui  appar- 
tiennent qu'à  la  condition  de  remplir  lés  charges  de  Tusufruitier, 
et  cette  circonstance  a  paru,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  cité,  devoir 
amener  une  distinction  pour  le  cas  où  les  charges  ne  seraient  pas 
acquittées.  —  Mais  ce  serait  là  une  erreur  :  la  disponibilité  de 
l'administrateur  légal  est  complèteen  ce  qui  le  concerne  :  les  fruits 
écbus  sont  de  son  domaine,  il  peut  en  disposer  comme  il  le  Juge 
convenable.  —  Quant  à  l'action  qui  compète  aux  mineurs  et  qui 
peut  aller  jusqu'à  entraîner  la  déchéance  de  l'usufruit,  elle  ap- 
partient à  un  autre  ordre  d'idées ,  et  ne  saurait  mettre  obstacle  à 
lalibre  disposition  qui  appartient  à  Tadmlnlstrateur  légal.— A  l'é- 
gard des  fruits  non  échus  ou  non  perçus,  ce  dernier  ne  pourrait  en 
disposer  et  par  suite  en  faire  l'objet  d'un  compromis ,  que  sous  la 
condition  des  charges  qui  grèvent  l'usufruit.  C'est  avec  ces  explica- 
tions que  doit  être  reçue  la  doctrine  de  l'arrêt  cité  de  la  cour  d'AIx. 

944.  Au  reste,  le  compromis  fait  par  la  veuve ,  Jouissant  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants ,  sur  des  intérêts  lui  ap- 
partenant, ainsi  qu'à  ses  enfants,  à  supposer  qu'il  soit  va- 
lable en  tant  que  portant  sur  les  revenus  qui  appartiennent  à  l'u- 
sufruitière ,  est  nul  pour  le  tout  comme  s'appliquant  aux  biens  des 
mineurs ,  c'est-à-dire  à  une  cause  susceptible  de  communication 
au  ministère  public  (Aix,  27 av.  1839}  (1). 

S 46.  Tuteur. — Dans  l'ancien  droit,  il  ne  pouvait  compro- 
mettre ,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'aliéner  (V.  Brillon , 
v»  Compromis,  n*  14).  Hais  s'il  compromettait ,  tant  en  son  nom 
qu'en  sa  qualité  de  tuteur,  il  devait  la  moitié  de  la  peine,  à  moins 


tence  à  raison  de  la  personne  ne  donne  à  cette  personne  qu'une  taculté  à 
laquelle  elle  est  libre  de  re;»oacer;  que  Tart.  1004 ,  en  prohibant  de  oom- 
promettre  sur  certains  sujets  qui  intéressent  Tordre  public ,  établit  une 
nullité  absolue ,  une  incompétence ,  à  raison  de  la  matière ,  qui  ne  peut 
être  couverte  et  qui  peut  être  invoquée  par  toutes  parties;  qu^il  eo  est 
autrement  de  certaines  contestations  qui  sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  oublie ,  et  dans  lesquelles  cependant  l'ordre  public  n^est  pas  in« 
téressé;  telles  sont  les  causes  dans  lesquelles  figurent  des  mineurs ,  des 
interdits  ou  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dolal ,  plaidant  pour  leur 
dot  ;  que,  dans  ce  cas ,  la  communicalion  au  ministère  public  n'est  or- 
donnée que  pour  proléger  ces  personnes ,  et  dans  leur  seul  intérêt  ;  qu'il 
ne  résulte  de  l'omission  de  celte  formalité  qu'une  nullité  relative  à  la  per- 
sonne ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'elles  au- 
raient compromis  au  mépris  de  l'art.  1004  c.  pr.;  —  Que  ces  personnes 
peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  d'une  disposition  uniquement  faite  en  leur 
fayeur  ;  que  cette  nullité,  qui  leur  est  personnelle ,  ne  peut  être  invoquée 
par  ceux  avec  lesquels  elles  ont  contracté ,  et  que  c'est  le  cas  d-appliquer 
l'art.  1125  c.  civ. ,  qui  porte  que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
riée avec  qui  elles  ont  contracté; —  Que  Joseph  Cbabrelie,  ayant  volon- 
tairement contracté  avec  ses  sœurs ,  est  non  recevable  à  leur  opposer  une 
nullité  qui  leur  serait  exclusivement  personnelle  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  compromis  est  survenu  après 
une  instance  dans  laquelle  les  parties  avaient  réciproquement  fait  signifier 
des  écrits  qui  expliquaient  les  divers  objets  de  leurs  contestations;  qu'elles 
ont  énoncé  dans  cet  acte  qu'elles  étaient  en  instance  au  sujet  de  la  liqui- 
dation et  du  partage  de  la  succession  de  feue  Péronne  Pomarel ,  leur 
épouse  et  mère ,  et  notamment  de  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre 
elle  et  Martial  Cbabrelie;  qu'il  s'était  élevé  incidemment  des  contestations 
sérieuses ,  suffisamment  expliquées  dans  les  écrits  de  la  procédure  ;  quMl 
est  ajouté  que  les  parties  désirant  mettre  fin  à  toutes  leurs  contestations , 
ont  nommé  leurs  arbitres;  qu'il  est  évident ,  d'après  cela,  que  les  objets 
soumis  aux  arbitres  sont  parfaitement  désignés  ; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  compromis  ne  porte  que  sur 
la  société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  Martial  Cbabrelie  et  son  épouse  ; 
que  la  liquidation  et  le  parUige  de  cette  société  doivent  se  faire  entre  Mar- 
tial Cbabrelie  et  ses  enfants  comme  représentant  leur  mère;  qu'il  n'est  point 
question  de  régler  spécialement  la  société  particulière  qui  avait  été  for- 
mée entre  Joseph  Cbabrelie  et  son  épouse,  et  Martial  Cbabrelie  et  Péronne 
Pomarel  ;  qu'au  surplus ,  cette  société  particulière  tombait  dans  la  société 
d'acquêts  contractée  entre  Joseph  Cbabrelie  et  son  épouse  ;  qu'il  en  est  le 
liquidateur,  et  qu'en  celte  qualité  il  pourrait  en  exercer  les  actions  pas- 
sivemem  et  activement; 

Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen ,  que  le  compromis  dispense  les  ar- 
bitres des  formalités  de  la  procédure  ;  qu'ainsi  ils  n'ont  point  été  tenus  de 
se  conformer  à  l'art.  141  c.  pr.  ;  qu'ensuite  les  demandes  des  parties  sont 
implicite»eBt  coatenues  dans  la  sentence  arbitrale  ;  —  Attendu ,  quant  à 


que  la  convention  ne  fût  solidaire  (Brodeau  sur  Lottet,  lel  €.| 
som.  4 ,  arrêt  du  17  mars  1615). — ^Brillon  ajoute  que,  si  le  eoM- 
promls  avait  été  commencé  par  le  père,  le  tuteur  pouvait  le  con- 
tinuer, d'après  l'avis  des  parents.  On  présume,  dans  ce  cas,  qoB 
le  père  avait  eu  raison  de  compromettre  (arrêt  pari,  de  Rouen , 
du  1»  fév.  1667  ;  Basnage,  Tit.  de  juridict.  ai-t.  19).— Ces  déci^ 
slons,  dont  la  dernière  surtout  ne  pourrait  être  suivie  aujourd'hui, 
laissent  beaucoup  à  désirer  pour  la  solution  des  difficultés  qui  peu- 
vent se  présenter  sous  le  code  actuel.— Tou)  cela  ne  pourrait  être 
suivi  sous  le  droit  qui  nous  régit,  ainsi  qu'on  pourra  en  juger  par 
les  observations  dans  lesquelles  nous  allons  entrer. 

10 411.  D'abord ,  le  compromis  porte-t-il  sur  des  immeubles  ou 
sur  des  objets  mobiliers?  Le  tuteur  a-t-il  agi  sans  rautorisattoa 
du  conseil  de  famille?  Etait-Il,  au  contraire,  autorisé?  Avalt-M 
de  plus  le  droit  de  transiger ,  et  pour  cela  avait-ii  obtenu  «m 
consultation  de  jurisconsultes? —  A  l'égard  des  immeubles»  i 
parait  bien  certain  qu'il  ne  peut  compromettre. 

Hais  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers ,  cela  fait  plus  de  difficulté. 

—  M.  Demiau,  p.  672,  et  M.  Boucher,  Manuel  des  arbitres, 
no'  9i8  et  suiv.,  pensent  que  le  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  qu'il  a  de  plus  rempli  les  formalités  près-- 
crites  par  l'art.  467  c.  civ.,  relatif  aux  transactions,  peàt  vala- 
blement compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur  ou  de  Pinterdit. 
->  Mais  Berriat,  p.  38,  note  9;  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5, 
p.  335  et  sulv.;  M. Touiller,  t.  2,  n«  1242,  et  M.  Carré,  Lois  de 
la  proc. ,  n^  3251 ,  enseignent  le  contraire,  et  c'est  avec  raison , 
selon  nous;  car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Carré,  dans  la  trans- 
action ,  les  conditions  de  l'accommodement  sont  connues,  au  lieii 
qu'on  Ignore  les  résultats  futurs  du  compromis,  d*un  autre  celé, 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  homologue  la 

la  taxe  des  dépens ,  que  les  parties  revenant  devint  le  tribunal ,  elle  a  pi 
être  faite  par  I  un  des  juges ,  qu'au  surplus ,  cette  question  ne  louche  aal- 
lement  à  la  validité  de  la  sentence  arbitrale,  -  Met  l'appel  au  néaat 
Du  22  mai  1&S2.-C.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-M.  Rooliet,  1«  pr. 

(1)  EÊpècê:  —  (David  C.  veuve  Fiasse. )-- 25  janv.  1839,  jogemeri 
du  tribunal  de  Tarascon  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  suivants -« 
«  AUendu  que,  d'après  Tari.  1004  c.  pr.,  on  ne  peut  compromettre  sur 
aucune  des  contestations  sujettes  à  communication  au  ministère  pvMicet 
que  l'art.  83 ,  a**  6 ,  soumet  à  cette  communication  les  causes  des  mineurs; 

—  Attendu  que,  par  le  décès  du  sieur  Fiasse,  décédé  sans  avoir  testé, 
ses  biens  et  droits  ont  été  déférés  à  ses  enfants  mineurs  ; —  Que  ceux-ci 
sont  devenus  les  créanciers  intéressés  à  l'exécution  des  obligations  de  Da^ 
vid ,  résultantes  du  bail  authentique  du  23  nov.  1829  ; — Qu'à  la  vérilë, 
ainsi  que  le  porte  le  compromis,  la  dame  Fiasse ,  leur  mère,  est,  altoiila 
l'âge  de  ses  enfants  mineurs ,  usufruitière ,  en  force  de  la  puissance  pa- 
ternelle à  elle  dévolue ,  des  mêmes  biens  et  droits,  conformément  à  i'arL 
384  c.  civ.,  sous  les  charges  imposées  par  l'aft.  385 ,  et  semble  avoir  pt 
disposer  des  revenus  et  fermages  des  biens  laissés  par  son  mari,  et,  par 
suite,  compromettre,  si,  d'ailleurs,  elle  avait  les  moyens  de  satisfîirsà 
ces  charges;  maie,  en  admettant  sa  disponibilité  comme  usnfmitière,  il  est 
évident  que  les  fermages  courus  avant  le  décès  du  sieur  Fiasse,  les  capi- 
taux et  sommes  parlai  remis  et  prêtés  à  David,  sont  acquis  en  pleine  pro- 
priété aux  mineurs,  et  ne  pouvaient  être  l'objet  d'un  compromis,  aux 
termes  de  l'art.  1004  déjà  cité;  —  Attendu  que  le  compromis,  soit  comme 
mandat,  soit  comme  convention  synallagmatique  à  (in  de  transaction  ,  est 
cssentieilemeut  indivisible  quant  à  ces  divers  objets,  et  qu'il  répugne 
d'admettre  que  la  nullité  qui  le  vicie,  relalivemenl  à  certains  deces  ob- 
icts ,  ne  mette  pas  obstacle  à  son  maintien  pour  les  autres ,  ea  sorte  que 
le  compromis  eût  été  consenti ,  si  les  parties  avaient  su  qu'il  ne  les  pré- 
servait de  tous  procès  ;  —  Attendu  que ,  de  la  nullité  du  compromis  ré- 
sulte celle  de  la  sentence  arbitrale  envers  l'ordonnance  d'exécution ,  à  la- 
quelle la  dame  Fiasse  a  formé  opposition.  »  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt 

La  coua; —  Attendu  que  les  arbitres ,  en  statuant ,  par  la  compeasa- 
lion  qu'ils  en  ont  faite,  avec  ceux  laissés  à  sa  sortie  sur  les  capitaoxvifs 
et  morts,  confiés,  à  son  entrée  dans  la  ferme,  à  David  par  Fiasse,  s» 
bailleur,  mort  depuis ,  ont  évidemment  jugé  un  chef  de  contestatioa  inté- 
ressant la  fortune  des  mineurs  Fiasse,  et  contrevenu  aiosi  à  la  prohibitioB 
expresse  de  compromettre  sur  des  différends  de  cette  nature ,  tracée  par 
l'art.  1004c.pr.,  combiné  avec  l'art.  83  du  même  code; —Attendu que, 
soit  que  ce  vice  de  la  sentence  arbitrale  provienne  des  termes  trop  ateé- 
raux  du  compromis ,  soit  qu'elle  ail  été  rendue  hors  des  termes  de  cet 
écrit,  elle  a  toujours  dépassé  les  limites  de  ses  aUributions,  et  eaeouni  h 
nullité  prévue  par  I'arL  1028  du  code  précité  ;  —  Adoptant,  d'aillsaiSi  à 
cet  égard  les  motife  des  premiers  juges ,  confirme ,  ele. 

Du  27  avril  1839.-r4.  d'Aix^  ch.  corr.-M.  Verger,  pr. 
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transaotton  «  sur  Tavls  de  trois  Jnrtscoosoltes,  et  le  Jugement  ar- 
bitral n'est  soomis  qu'à  la  simple  formalité  d'une  ordonnance 
û'exequahtr.  Cette  opinion,  <iui  a  été  adoptée  par  MM.  Bellot,  1. 1 . 
no«  9  et  10 ,  Mongalvy ,  n«  269 ,  n'a  pas  été  admise  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  Turin  rapporté  n*  2i7,  où  le  tuteur  n'était  pas  même 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  :  mais  elle  avait  dès  long-temps 
été  consacrée  paf  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  lait  l'objet 
du  n«  243. —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  n'a  pas 
été  rendu  dans  des  termes  absolument  semblables  à  ceux  où  la 
question  est  examinée  par  les  derniers  auteurs  qui  ont  été  cités, 
car  ceux-ci  vont  Jusqu'à  enseigner  que  le  compromis  est  nul, 
alors  même  que  le  tuteur  a  rempli  les  conditions  nécessaires 
pour  transiger. — Cependant,  deux  circonstances  sont  dignes 
d'être  remarquées  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation: 
!'>  on  alléguait  que  le  mineur  n'avait  pas  été  lésé  (1) ,  et,  2<»  le 
compromis  portait  sur  des  objets  mobiliers. — Quoique,  de  ces  deux 
circonstances,  la  première  ait  été  seule  relevée,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  la  seconde  ne  prête  à  une  induction  fort  spécieuse 
dans  le  système  de  la  validité  du  compronûs.  Cette  induction  se 
tire  de  ce  qu'il  paraît  résulter  de  plusieurs  articles  du  code  civil, 
que  le  tuteur  a  la  libre  administration  des  effets  mobiliers  do  mi- 
neur. Ces  articles  sontTart.  457  ,  qui  lui  défend  seulement  d'a- 
liéner les  tmmat*6lef ,  sans  autorisation-,  et  l'art.  464,  qui  lui 
interdit  d'acquiescer  à  une  demande  relative  à  des  droits  immo- 
biliers; d'où  l'on  conclut  que  cette  faculté  lui  est  permise  à  l'égard 
des  meubles,  et  l'on  invoque  en  outre  ce  passage  du  tribun  Mal- 
larmé, où  il  est  dit  «  qu'on  ne  pourrait  sans  iqjustice  refuser  è 
celui  que  la  loi  autorise  à  disposer  librement  d'un  droit  quelconque 
la  faculté  de  soumettre  à  des  arbitres  la  question  de  savoir  s'il 

(1)  MM.  Proudhoo,  t  2 ,  p.  282,  et  Touiller,  t.  6,  n»  106,  pensent 
qu'aujourd'hui  la  rescision  pour  minorité  n'a  lien  qu'au  cas  de  lésion. 

(2)  (Simonnin  C.  Guyocbain  et  antres.)  —  La  coum;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  1003  et  1004  c.  pr.,  pour  compromettre  il  faut 
avoir  la  libre  disposition  det  choses  sur  lesquelles  le  compromis  doit  por- 
ter, et  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  contestation  qui  serait  su- 
jette à  communication  au  ministère  public;  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales et  absolues  et  s'appliquenlà  toute  espèce  de  droits  et  de  contestations; 
—  Que  le  droit  de  compromettre,  mémo  sur  les  choses  mobilières,  pour- 
rait avoir  des  conséquences  si  funestes  sur  la  fortune  des  mineurs ,  que  la 
loi  a  dû,  d^une  manière  absolue ,  en  interdire  Teiercice  au  tuteur ;-~Con- 
sidérant  que  le  compromis  du  27  nov.  1820 ,  auquel  Jacques  Simonnin  a 
pris  part  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  avait  pour  objet 
d'arriver  à  la  fixation  de  la  portion  que  chacune  des  parties  qui  y  figurent 
devait  supporter  dans  les  condamnations  prononcées  solidairement ,  au 

{irofit  du  sieur  de  Bréchard ,  par  les  sentences  et  jugements  de  f  793,  do 
'an  6  et  de  l'an  8;  —  Que  le  silence  de  ces  sentences  et  jugements  sur  ce 
point  avait  pour  effet  de  laisser  à  la  charge  de  chacun  des  condamnés  une 
part  égale  des  condamnations  prononcées ,  droit  dont  le  compromis  devait 
nécessdrement  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  l'abandon  et  le  sacri- 
fice; d'où  il  suit  que  Jacques  Simonnin  no  pouvait  valablement  compro- 
mettre sur  les  droits  de  ses  mineurs,  et  que  le  compromis,  auquel  il  a 
concouru  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite,  doit  être 
déclaré  nul  ; —  Considérant  que  cette  nullité  peut  être  valablement  oppo- 
sée devant  la  cour;  qu'en  effet,  la  sentence  arbitrale  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  été  ré^^ulièrement  signifiée  ;  que  ,  dès  le  10  janv.  1821,  Jacques 
Simonnin  notifia  aux  arbitres,  par  acte  exlrajudiciaire ,  qu'il  se  rétractait 
du  compromis ,  et  qu'il  n'y  avait  accédé  que  dans  l'ignorance  où  il 
était  que  la  loi  lui  interdisait  de  compromettre  sur  les  droits  de  ses  enfants 
mineuns;  —  Que,  dans  tout  le  cours  des  instances,  personne  ne  s'est 
prévalu  de  cette  sentence;  que  ce  n'est  que  le  7  fév.  1833  que  le  sieur  de 
Bréchard  l'a  fait  signifier  au  sieur  Jacques  Simonnin ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  et  la  lui  a  opposée;— Qu'en  cet  état,  soit  le  sieur  Simonnin ,  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soit  les  enfants  Simonnin,  de- 
venus majeurs ,  peuvent  valablement  opposer  la  nullité  du  compromis  et 
de  la  sentence;  —  Que  la  nullité  d'un  acte  qui  avait  pour  objet  d'établir 
nne  répartition,  ne  fût-elle  prononcée  qu'au  respect  d'une  partie,  doit 
avoir  nécessairement  pour  effet  d'en  détruire  toute  l'économie  et  de  l'anéan- 
tir à  l'égard  des  autres  ;  —  Déclara  nuls  lo  compromis  et  la  sentence  au 
respect  de  toutes  les  parties. 

Du  18  déc  1840.-C.  de  Bourges.-M.  Aupetit-Durand,  pr. 

(3)  BipècÊ  f  —  (  Gay  C.  Gariglio.  )  ~  En  1798 ,  les  moines  doTestona 
donnèrent  à  métairie  à  la  veuve  Carigllo ,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  en- 
fants, Gaspard,  Pierre  et  Maurice,  une  grange  appartenant  à  leur  couvent. 
— Le  16  mai  1801, cette  grange  est  vendue  au  sieurGay.  Celui-ci  ajourne 
la  veuve  Cariglio  devant  le  juge  de  paix  pour  l'obliger  à  vider  la  grange. 

-  La  veuve  comparait,  et  il  est  signé ,  entre  elle  et  Gay ,  le  1**  frim.  an 
Xll^  un  compromis  par  lequel  troié  arbitres  sont  nommés  pour  prononcer 


doit  perdre  ou  conserver  ce  droit ,  ou  de  quelle  manière  11  peut  en 
jouir.  » 

Mais  on  doit  répondre  que  la  loi  ne  distingue  pas  ;  qu'il  est 
toqjours  utile  que  le  ministère  public  soit  entendu,  soit  parce  que 
les  droits  mobiliers  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  reconnaître,  soit 
parce  que  les  sentences  des  arbitres  emportent  hypothèque  et  que 
par  ce  moyen  on  pourrait  grever  les  immeubles;  que  le  tuteur 
n'a  pas  même  la  libre  disposition  des  meubles ,  puisque  aux 
termes  de  l'art.  452 ,  la  vente  ne  peut  en  être  faite  qu'en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  et  avec  certaines  formalités  ;  que  s'il 
peut  recevoir  le  remboursement  d'un  capital  mobilier,  c'est  qu'il 
est  forcé  et  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  les  abus  qui  peuvent  exis- 
ter dans  le  compromis.  Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  des  au- 
teurs du  Praticien,  t.  5,  p.  335,  trouve  un  nouvel  appui  dans  la 
doctrine  de  M.  Chabot  de  l'Ailler,  qui,  sur  l'art.  817  c.  civ., 
enseigne  que  le  tuteur  ne  peut ,  sans  l'autori^tion  du  conseil  de 
famille,  exercer  l'action  en  partage  des  meubles  du  mineur  (t.  3, 
p.  71),  quoiqu'il  résulte  de  l'art.  457  qu'en  général  il  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  pour  intenter  lès  actions  mobilières  de  ce 
dernier  *,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  (  Bour- 
ges, 18  déc.  1840)  (2). 

•49.  Contrairement  à  cette  doctrine ,  on  a  déclaré  valable  le 
compromis  passé ,  même  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
par  une  mère  tutrice  de  ses  enfants,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
des  mineurs,  sur  un  objet  mobilier,  par  exemple,  sur  l'Indemnité 
à  laquelle  la  mère  et  les  enfants  ont  droit  comme  locataires 
d'une  ferme  qu'ils  sont  obhgés  d'abandonner  (Turin,  19  vent. 
an  11)  (3). 
248.  Mais  il  a  été  jugé,  avec  plus  de  raisoo    |u'un  mineur 


en  dernier  ressort  sur  l'indemnité  due  à  la  veuve.  —  Le  18  messidor ,  les 
arbitres  condamnent  Gay  à  payer  1037  fr.,  outre  les  dépenses.  Ce  juge* 
ment  est  homologué  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  attendu  qu'il 
est  utile  aux  pupilles.  —  Gay  en  demande  la  nullité  en  se  fondant  sur  la 
loi  du  24  août  1790.  —  Mais  la  veuve  répond  que  cet  article  ne  déclara 
pas  absolument  nul  le  compromis  auquel  sont  intéressés  des  individus 
n'ayant  pas  la  libre  administration  de  leurs  biens;  que  ce  droit  ne  peut  être 
invoqué  que  par  ceux-ci.— Le  24  fruct.  an  11 .  jugement  qui  rejette  cette 
demande,  attendu,  entre  autres  moyens,  qu'il  est  de  principe  puisé  dans 
la  loi ,  art.  13 ,  §  29,  De  aettomb.j  ff.,  ÈmpU ,  contractum  favors  nùnorii 
elaudtcare,  —  Appel  par  Gay.  —  Jugement. 

Le  teibunal;  —Vu  Part.  2  de  la  loi,  des  16  et  24  août  1790;— Con- 
sidérant ,  sur  la  première  question ,  que  l'acte  de  compromis  dont  il  s'agit 
n'a  été  passé  par  aucune  personne  qui  n'eût  le  libra  exercice  de  ses  droits 
et  de  ses  actions,  et  qu'en  cet  acte  les  mineurs  Gariglio  n'y  sont  pas  in- 
tervenus;—  Qu'en  Tespèce,  l'affaire  portée  k  la  décision  des  arbitres 
nommés  dans  ledit  compromis ,  ce  n'était  que  la  fixation  des  indemnités 
dues  par  Gay ,  à  cause  de  l'abandon  que  la  veuve  Gariglio  lui  faisait  de  la 
métairie  y  indiquée  ;  —  Qu'une  telle  décision  ne  portait  pas  sur  les  biens 
.  immeubles  des  mineurs  Gariglio  ni  sur  d'autres  objets  de  la  môme  nature, 
de  sorte  que  le  fond  de  l'aflaire  ne  roulait  que  sur  le  montant  de  ce  qui  élait 
dû  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées  appartenant  aux  mère  et  fils  Gariglio, 
métayers ,  et  pour  le  payement  des  travaux  Faits  au  profit>des  biens  fonds 
appartenante  ladite  métairie;  —  Que  ces  sortes  d'objets  sont ,  d'après 
les  principes  de  droit ,  à  la  libre  administration  du  tuteur ,  qui ,  quoique 
chargé  d'en  rendre  compte  à  ses  administrés ,  n'est  pourtant  assujetti  par 
la  loi  à  aucune  formalité  dans  tous  les  contrats  et  transactions  quMl  en  peut 
faire:  de  manière  quMl  a  de  ces  objets  la  même  disponibilité  que  de  ses 
biens  propres;  que,  comme  la  veuve  Gariglio  aurait  pu,  en  sa  qualité  de 
tutrice ,  vendre  librement  un  chacun  les  objets  quVlie  avait  abandonnés  à 
Gay ,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que ,  pour  trancher  toute  question  qui  pouvait 
entraîner  un  procès ,  elle  ait  pu  se  décider  k  confier  Tévaluation  de  tou& 
ces  objets  à  la  sagesse  des  deux  arbitres ,  de  même  que  s'il  se  fût  agi  d'uno 
affaire  toute  propre  à  elle;  qu'à  supposer  môme  que  la  vouve  Gariglio  eût 
excédé  ses  pouvoirs  de  tutrice  en  confiant  aux  arbitres  la  fixation  de 
l'indemnité  susdite,  il  est  toujours  certain  qu'une  telle  didicullé  ne  pour- 
rait être  élevée  de  la  part  de  Gay ,  attendu  qu'il  serait  absurde  qu'il  pût 
réclamer  à  son  profit  le  droit  de  la  partie  ;  que,  dans  l'espèce,  il  parait 
que  la  veuve  Gariglio  a  très-bien  ménagé  les  intérêts  de  ses  administrés, 
et  les  plaintes  delà  partie  démontrent  évidemment  que  ceux-ci,  bien  loin 
de  réclamer  aucun  abus  de  pouvoir  contre  leur  mère,  n'invoquent  que 
l'exécution  du  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  ; 

Sur  ta  seconde  question  : — Considérant  que  le  jugement  arbitral  du  IS 
messidor  an  11  n'est  sujet  à  appel ,  attendu  que  les  parties ,  non  seulement 
ne  se  sont  pas  expressément  réservé,  dans  le  compromis,  la  faculté  do 
l'appel,  mais  elles  y  ont,  montra,  déclaré  que  les  arbitres  auraient  statué 
inappelUUnlmente;  de  sorte  que  ce  tribunal  ne  doit  pas  connaître  du  fond 
de  l'affaire; —  Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  19  vent,  an  11. -C.  do  Turin,  l'*  scct. 
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devena  majeur  peut  demander  la  Dulliié  de  l'acte  par  lequel  son 
tuteur,  même  autorisé  de  la  famille ,  a  compromis  sur  ses  droits 
mobiliers,  en  renottçaîht  à  la  vOlè  d'appel  C^re  la  sénteûce  krbi- 
traie,  sans  ciu'il  doit  obligé  de  prouver  qvffl  a  été  lésé"(Cas^: , 
4rru€t.  to  12)  (1).  —  C^tte  dêcfstob,  bleri  qù'ellë^^olt  retidue 
dans  une  espèce  née  sous  les  lois  antérieures  aux  tôd^^  qut 
nous  régissent,  serait  certainement  suivie  sous  rem))irè'dé  des 
codes.  -^  C'estausst  le  sentimeiit  de  HlM.  Rérriat,  p.  *38 ,  ndle^, 
et  Carré,  Anat.,  n<»  2976,  qui  se  lotident  sbit  sur  ce  que  rar-^ 
ticle  1004  c.  pr.  défend  de  compromettre  §ur  les  causes  sujettes 
à  communication  au  mihistère  publia ,  au  nbmbre  desquelles  se 
trouvent  celles  des  mineurs,  soit  sur  ce  que  Tart.  1*003  lo^esl 
qu'une  répétition  de  l'art.  2,  tit.M,  de  la  loi  du  24  aoiâtt  17^0, 
sauf  qu'il  a  substitué  le  mdt  disposition  à  celui  d*bœercicB  des 
droits.  Ces  auteur^  auraient  même  pu  ajouter:  1<>  que  d'après 
la  loi  de  1790  et  le  code  de  procédure,  c'est  de  ses  dmti  et 
non  de  ceux  d'autnir  qu'il  faut  avoir  l'exercice  ou  la  disposition 
pour  être  capable  de  compromettre  ;  2<>  que,  gratiomatlcfalement, 
il  y  a  même  quelque  cbose  de  plus  limité  dans  le  mot  dispdèîtUM 
que  dans  le  mot  exercice ,  en  c^  que  ce  dernier  terme  peut ,  jus- 
qu'à un  certain  point,  convenir  à  celui  qui  a  la  simple^ adminis- 
tration de  ses  droits,  et  que  si,  sons  laiolde  1790 ,  la'faéuRé  de 
comproitaettre  était  interdite  au  tuteur,  même  autorisé,  parce 
qu'il  n'aVatt  pas  l'exercice  d)es  drdlts  sur  tésquels  il  (ïoniprôibét- 
tait,  elle  doit  l'être  à  plus  forte  raisom  sous  le  code,  qui  ëïlge  auté 
e  compromettant  ait  la  disposition  de  ceé  mêmes  droits;  C'bst 

(1)  Espèce  :  —  (De wischer- Celles  C.  Brouchoveo.) —  Une  contestation 
s'étant  élevée  entre  les  enfants M<^3f(nfthoVêo  elles  hérifters  Dewi^Her- 
GeUes,  sur  un  legs  de  30,000  florins  réclamé  par  les  premiers,  le»  parties 
cooviorent  de  La  terminer  par  la  voie  <^  V^r^itrage.  —  L'an  dies  bériliers 
Dewischer-Celles  étant  mineur," son  tuteur  (ul  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  compromettre.  Le  compromis  (ut  signé  le  Z  (rim.  aa  6.  Qo  re- 
nonça à  (oui  recours  contre  la  décision  dés  arbitres.  La  sentence  fat  favo- 
rable aux  en^nts  c^e  Broucboven.— ^En  Pan  9,  Antoine  Dewtscher-Çelles, 
devenu  majeurj  s^est  pourvu  par  voie  dfi  restitution  en  entier  contre  (e 
compromis  et  la  décision  arbitrale;  et  ce ,  pour  cause  d'erreur  et  de  (ésion,' 
et  parce  que  d'ailleurs  sa  qualité  de  mineur  le  constituait,  ça  l  an  6,  dans 
une  incapacité  absolue  de  compromettre.  —  Le  iO  flor.  an  )0,  jugement 
qui  le  déclare  non  recèvable  et  mal  fondé. 

Le  3  fructidor  suivant,  arrê^  confirmatif  de  la  cour  ^e  Broxelles  :  — 
«  Attendu  que  la  loi  iu  ^  août  17.9'9,  établit  md^^iniiucht  le  drçit  4®  se 
(aire  juger  par  arbitre;  que  les  mineurs  ne  sont  pas  indistinctement  resti- 
tués comme  mineurs ,  mais  seulement  lorsqu'ils  son^  lésés  par  l'eflet  de 
leur^  imprudence  ou  de  celle  des  personnes  qui  agissent  en  leur  nom,  ou 
par  l'effet  du  dol;  que,  dans  l'espèce  particulière,  il  n^a  été  cogapromis 


que 


ï  la  loi  ^, 


Pourvoi  en  cassation  de  Dewischer-Celles ,  pour  violation  de 
g  1,  D«  minoribus,  et  de  Târt.  2,  ^t.  ij,  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  La 
loi  romaine ,  a-t-il  dit,  s'exprime  ainsi  :  minùres  siinjudicem  comgromi*- 
iwunl  ei  tutore  auctôre  siipulati  <un(,  integri  reititutionem  adftersùs  ialem 
obhgationem  jure  deiideranU  ^  Quelle  est  la  raison  de  cette  prbbibitioo?. 
C'est,  répondent  les  auteurs,  que  le  mineur  est  censé  lésé  par  ceU  seul 


Îu'il  a  compromis  (V.  Çarthole,  Mornac  et  Brunoeman,  sur  la  loi  55,  ([., 
>i  t^eceptis).  De  là  il  résulte  que,  suivant  le  droit  roinain ,  le  'coinpromi3 
souscrit  par  ou  pour  un  mineur  est  nul  dé  plein  droit.'  —  «  Sii  un  mineur 
avait  compromis  sur  quelque  différend,  dit  Doipa^,  liv.  4,  ti'u  $,  sect.  ^ 
n*'  13,  il  pourrait  en  être  restitué,  quand  même  il  aurait  été  autorisé  4e  son 
tuteur.  }>  —  Non  tantùm  est  m  potettate  tutoris  aut  curatoris  ut  de  lite 
pupilH  compromittat  sine  decreto,  dit  aussi  d'Argentré,  sur  Tart.  50.9  de  \à 
coutume  de  Bretagne.  Enfin,  la  loi  de  1790  n'au^rise  à  compromettre 
que  les  personnes  ayant  lé  libre  exercice  de  leurs  droits  et  actions.  Or,  (es 
mineurs  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits  e^ctions;  les  It^^eurs 
n'ont  point  non  plus  lé  libre  exercice  des  droits  et  actions  dfi  l^urs  mi^ 
neurs;  conséquemment  le  compromis  ne  peut  être  souscrit  ni  par  les  uns 
ni  par  les  autres.  Ce  principe  est  d'autant  plus  applicable  à  l'espèce,  que  le 
compromis  contenait  renonciation  à  tout  recours  contre  la  décision  arbi- 
trale. Or,  il  n'est  pas  permis  à  des  mineurs  de  renoncer  ainsi  à  l'ordre 
lésai  des  juridictioûs.  L<^s  juges  sont  toujours  présumés  instruits  è^ 
éclairés,  tandis  que  des  arbitres  peuvent  ne  pas  Tètre  suffisamment,  pés 
lors  la  loi  a  dû  prémunir  les  mineurs  contre  les  dangers  d'un  choix  ^op 
délicat. 

Les  défendeurs  répondaient  que  les  mineure  ne  pouvaient  être  restitués 
contre  un  compr^omis,  comme  contre  tous  autres  engagements,  qu'en  prou- 
vant la  lésion  ou  le  dol.  Cela  résulte,  suivant  eux,  des  autorités  mêmes 
citées  par  le  demandeur,  et  de  la  loi  34,  Deminorihus,  qui  porte,  à  la  vé- 
rité^ qae  le  mineur  pourra  demander  larefitituUon  en  entier,  mai»  qui  ne 


d'aprèd  ces  nuancée  délicates  que  nous  avons  étuis  plus  btbt 
l'opinion  qoe  krmhieii^*  éinàVici^*|[iod^aU'*<56mt»M(i«ttMW'les 
drbltà  dont  il  à  lktmré'dtB|Jd8R16u.<^On'i^tttoil4éëtërl)u^  tesml- 
nebi'â  seront  souVeht  pV^lvés  d^s  aVàiiUi^s  qcte'ItMiV  ofM  fartA- 
trsgë  qdsnt  à  nèbonomlë  dès(  frài^  Aabs  les  aflfâlres  co&fkftqoées , 
potnr  lesquelles,  par  exelnple,  )'aK.*!N)9deiacoimuae  de  Bretagne 

autorisait  le  compromis;     '  • •.,...,.. 

149.  )S.  Toollter  fait  remarquer  qu'en  ces  sortes  d'aflàirec 
les  parties  convlèt rient  sotivent'de  remtettrd  respectiViènl^ntlèurè 
pièces  el  mémoires  à  un  ou  k  pluâieurk  Jurisàmsultes  ;  ftour  sIbo 
rapporter  à  leur  avis,  'qui  est  rédigé  en  ft>rmier'dé]«%eiiieiir,qu'6l 
passe  ensuite  par  expédient  sur  les  eonctûsfons/  du  intlilsièrepu- 
blic.  ~  H  Touiller  a}oate  que  les  tribunaux  favorisent,  tôdlquent 
même  cette  manière  d'épargner  les^  fhiiy.  r^'lt.  €arré  présenta 
un  autre  mode,  quil  croit  plus  conforme  à  l'esprit  de  ta  loi;  Il 
voudrait  qu'au  lieu  de  rédfger  leur  avis  enforM  de  Jugement, 
les  Jurisconsultes  cbolsis  par  les  parties  rédlgeasiseiit  erniBOdèle 
de  transaction  qui  serait  soumis  au  conseil  de' familier,  ensdlte  à 
l'bomologation  du  tribunal  j  sur  lesconcKisionsdu  ministère'  publlô 
et  après  nouVel  avis  <le  trots  Jurisconsultes  déstgMs  par  Kii:  ff 
scoute  qu'il  a  vu  procéder  ainsi  plostetirs  foili:  ^'Hals  ce  mode 
ne  nous  paratt  pas  pduvoir  remplacer  telui  Indiqué  par  V.  TWd- 
lier  ;  car  il  ëuppose  qu*on  est  d'aVis  de  pari*  et'  di^auti^e  sur  tous 
les  points  de  la  transacttoil  ;  et  c%st  préctséineirt  pour  lé  à&  tùt^ 
traire  que  H.  Touiller  s'est  exprimé.  M.  TouWer  coAvient,  au 
reste ,  qtie  le  mode  qu'il  conseille  esteti'oppoiéilioii  tvëcTesprll 

dit  point  que  la  restitution  sera  toujours  accordée.  Ils  prétendent  que  (élu 
adversaire  ralreconiiii  lui>-ménfe,  (A  <|ue;  sèif'eB  pfèAWH  in^liinta;  \iM 
en  appel ,  il  a  demanda ,  non  la  nullité  du  conpromw,  ma»  la  restitelira 


dominé itièap2d)tes  'db  compromenrë  ceux  l]0i  n^onl  pas  te  \ibte  exercin 
de  leurs  actiOllÉljitoàis  il  resuite senlement  de  iaq\]e  la^  ftfmmè' mariée,  nitt 


Mf 

nple,  nè'i^ut  ciàmprom'éttre  seiile,  inàis  noh  pas  qu'^étte  Hé  le  puisse 
avécl'afutorlsàtidh'dé  sbn  mai'i  ;  dé  même  up  iol^iDeni'  ne  ^eulf  seul  s(^ 
crire  nttcOtti^roinTs^'mais  son  tuteur  j^eut  compromettre  nour 'fui,  $urt<N|l 
lorftque,  comtne  Aabs  Pespèce,  il  le  fait  en  vertu  d^iihe  délilieratioli  m 


conseil  de  faitilffe,  ^t  qti'il  ne  s  açit  que  d'un  objet iriôbilie^' dont  ratîéai^ 
lion  efet génèralémetit iermi?e  ao^fnineur.  ■ ,  ,-  ■  w.  ■■*,      - 

M.  Lâtnâ&rque,  qWi  perlait  la  pàfole  dans  cette  affaire,  a  rapproché dç 
l'arL  2;  fît!  ii'de'ia  loi  de  1790,  que  bous  avoni'cilé  (îIu?  Ibaut,  ra[rt.  ^, 
"V  8,  de'la  même  Toi ,  qui  veut  qtt'e  le  mlhi<^teVe  piiblit  ^hi^'Vdtenda  daoi 

otcs  les  caus»!*»  des  femmes  mariées;  des  inlefHit^,' dH' (Pupilles,  da 


I 
lit 

tontes ,  ,     ..^     _,    „ 

mineurs,  etc. /et  il  à  tiré  dé  Ce  rapprocbeknent  la  cbn.'(^,i|utnce  '^oe  H 
(titeurt îie  peuvéiltïottiprbmeftre  poiirtèur^  mmetin^, ilioit)^arbè  qu'il  fy à 
qnéles  i^ër^ntfesayaôt'Te  libre  exercice  de  leurs  droits  ^i  actions  dûi  peb^ 
vent  compromettre, '^'it  pai-ceoue  les  mineurs  seraient',  j^ar  reflfeil  da 
compromis ,  àodstrait^  a  la  surVetllàn6%  du  ministère  pu1)1ic,  qui  m  ieat 
s'erxercei-  devant  'lè«$  tnbbnàùt  d'arbiCi-esV—  M.  Laàiiîrqiilé' a  invdâueVj) 
Pappni  de  «on  6))inron  \  FàrVCft  du  23  plov.  an  10  î  tapponl  n""  ^,^1  ,'ct  il 
a  fait  remarquer  que  le  cr/mprbmîs  aV^nt  été  aiinblé  par  crt  àrrét,'  'i][ttoi^u6 
ïti  parties  SeRiôsénè  résérVé  rappel  de  là  décision  arbltrblé  (*^1  —  ArréU 
•  La  cotja  ;-«-Vu  rsirt.  2,  lit.  i;  de  là  loi  du  24  août  1790;— El  attendu 
qu^Antoite' Dewisôber-Celles  était  mihetir  tors  dd  compFÀ'mts  dâ^friQi^ 
an 6,  sur  lequel  est  Intervenue  )a  se^lencd  àt^bîtrale  du  iH  dn'roéme rooîs; 
{[ne ,  dès  lors,  il  n'Avait  lias  le  libt^  etercice  de  ses  drôtls  et  acIioDs^ 
qu'amst  le  tnbunatd'àppel  de  Brtixëllés,  en  confirmant  U  Jugement  de 
première  ihstande  de  i'krrondissettebt  de  Biàxelle^',  qm  Û  dfèclare  mal 
fondé  et  non  recevable  dans  sa  demande  en  rescision  dii A K  compromis  et 
de  la  sentence  arbitrale  qui  en  a  é^é  la  iïiite,  est  contrevent]  audit  art.  S 
de  la  loi  'du  24  août  1790,  qui  ne  distingue  pa^;  -^  Casse.    '      ' 

Du 4  (etnon  du  24)  fruct.^  12.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  ^aleville,  pr.- 
Dutocq,  rap.  :  -      i 

{*)  M.  Merlia  n'mpproQTO  pâs  eetle  cilation ,  pftree  qoe,  dit-il ,  daqs  fcspiec  do 
V*nrét  (Is  23  plttT.  «a  iO,  M  s^agissait  d*UD  cotapromii  loaterit  pi^  tes  Ininfon 
eax*m^ei ,  UndU  qu'ici  ^  question  est  toute  diSérente ,  pu  squ^tt  s'agit  d'im  eom* 
Dromis  souscrit  par  le  tuteur  avec  rautorisaiioB  dueooseilde  funilte.  (Répert., 
f/15*,  p.  610  M.  Merlin  remarque  en  outre  que  rairftl  que  nous  alloua  raapoilsi 
s'est  fondé  uniqurment  pour  annuler  le  comprooiis  'sur  l'art.  ^,  tilL  i  de  la  ^oi  àû 
34  août  1790,  «^  non,  coiiime  le  pfopoiaît  ■.  Lamarque,  sur  l'ar^.  3,  Ht.  B  de  la 
qién»  toi.  Il  en  résulte,  ivtvant  M.  NerJin;  qvé  l'an-dta  consacré ' wUen««t  CB 
principe  général  que  ceux  qui  n'ont  que  la  qualité  d'administrateurs  le  peuvent  coffl- 
promettre ,  puisque  ce  n'est  pas  sur  la  raison  particulière  do  ta  softélllance  attribcéa 
au  ministère  public  sur  les  affaires  qui  concernent  les  mineurs  que  la  cour  auprtiM 
s'est  appuyée,  mais  uniqueinent  sur  ce  qu'il  i  agissait  de  personnes  qui  n^vaient  pas 
leUbre  exéfcloe  de  leurs,  droits.  —  Cependant,  quoique  la  cour  ne  se  soit  pas  fondés 
sur  U  dltpoaitiCB  de  la  loi  de  1790,  correspondant  à  lart.  1004  c.  i  r.,  rarganent 
fM  Vem  tirs  de  ce  denkr  wliBledeiMnrBj  soIob  nooi.  dans  tovlt  Mfscaeb 


ARBITRAGE. — ARBITRE.  — Chap  4. 


443 


de  la  loi ,  «lui  prohibe  ;  â^às  ce  cas ,  l'arbitrage;  mais  il  sait  que 
Êummumjut  tumma  tnjfurta;  et,  pour  sortir  d'embarras ,  oo  voit 
(que  le  savant  professeur  se  souvient  des  fictions  Introduites  par  les 
lois  romalMes. —  Cependant,  Il  est  douteux  que  les  deux  modes 
qui  viennent  d'être  indiqués  suffisent  toujours  pour  garantir  les 
personnei3  qui  traitenl  avec  des  mineurs.  En  effet,  lors  de  la  dis- 
cussion au  conseil  d'État ,  M.  le  ministre  de  la  Justice  fit  observer 
qu^  \t^  nécessité  de  la  communication  au  ministère  public  serait 
préjudiciable  dans  l'hypothèse  où  une  famille,  pour  éviter  des 
frais  à  son  parent  mineur,  croirait  utile  de  faire  un  compromis , 
et  le  déclarerait  par  une  délibération.  Mais  M.  le  président  répon- 
dit «  que  quelques  irais  de  plus  seraient  un  inconvénient  qu'on  ne 
9  doit  pas  racbeter.au  t>rix  de  l'Inconvénient  bien  plus  grand  de 
»  laisser  les  intérêts  d'un  mineur  à  la  discrétion  de  sa  famille.  » 
ïln  conséquence,  il  fut  d'avis  «  que  les  contestations  4ui  Inté- 
»  ressent  des  femmes,  des  mineurs,- en>un mot  des  personnes 
»  auxquelles  la  loi  n'accorde  pas  l'eiLercicè  de  leurs  droits ,  fussent 
9  toujours  décidés  par  les  tribunaux»  »  -^  Et  sur  cela,  un  autre 
membre  fit  la  remarque  que  l'article  s'étendait  plus  loin;  qu'il 
embrassait  toutea  les  aflîaires  où  il  y  a  Heu  à  communication. 

A  ces  observations,  qui  révèlent  l'Intention  du  législateur,  op 
peut  ajouter  ce  que  le  tribun  Mallarmé  a  dit  dans  son  rapport ,  en 
parlant,  solide  la  faculté  de  compromettre,  soit  des  choses  sur 
lesquelles  le  compromis  n'a  pas  été  autorisé;  «  ce  serait  donc 
permettre  de  faire ,  par  une  voie  indirecte ,  ce  que  la  loi  défend  de 
faire  directemeni ,  que  d'autoriser  à  com|;>romettre  sur  des  droits 
dont  on  ne  peut  disposer;,  et  certes,  on  ne  pouvait  rencontrer  une 

pareille  contradiction  dans  les  lois  de  France D'ailleurs, 

puisque  nous  avons  jugé  utile  d'établir  près  de  nos  tribunaux  des 
officiers  chargés  de  prendre  connaissance  de  certaines  coutesla- 
tioxis,  ne  serait-pe  pas  une  inconséquence  que  de  permettre  aux 
parties  de  soustraire  à  l'examen,  et  peut-être  à  la  censure  de  ces 
pfficiers,  des  prétentions  qu'elles  soumettraient  à  des  arbitres  » 
(V.  Mot.  du  code  proc,  d*'  45  et  46  ;  MM.  Mongalvy,  n«  369  , 
«t  BeJlot,  n«  45). — Ce  dernier  auteur,  n<>  47,  dit  que,  si  le 
mineur  «était  injtéressé  dans  une  société  commerciale,  son  tutedr 
pourrait  compromettre.  C'est  là  une  inexactitude  de  langage;  il 
pojurraii  seulement  concourir  à  la  nomination  4es  arbitres,,  ce  qui 
est  forcé  et  tout  difféi:ent. — Aussi  le  même  auteur  njoutê-t-il  qii'il 
ne  peytxenoDcer  à  appel  ni  au  reec^ura  eu  cassation. 

.Le  tuteur. ne  peut,  avant  la  reddition  d'un  compte  détaillé  au 
mineur  (Revenu  majei^r ,  conipromettre  avec  lui  ^ur  tout  ou  partie 
(de  ce  compte.(c.  civ.  473,  2(U5).r— M.  Bellot  est  de  cetavis,  t..l , 
nP  33...  Jii  même  sur  un  objet  étranger  à  ce  compte.  —  Merho 
et  Touiller  disent  la  même  chose  en  Riatièrede  transaction  (V.  en 
sens  contraire  l'arrêt  du  23mat4822,,âff.  Vouney^  y«  Tutelle]. 
Brillon  dit  que,  si  le  compromis  avait  été  commencé  t)ar  le  père, 
le  tuteur  pourrait  le  continuer  après  avoir  pris  l'avis  de^  P^f^eiits. 
Ifafs  c'est  là  une  opipion  qpl  ne  poiirrait  être  suivie  ^ous  le 
code  procédure  (art.  4043}  ;  il  faudrait  qu'une  stipulation  expresse 
se  trouvât  dans  le  compromis,  pour  que  l'arbitrage  ait  pu  se  con- 
tinuer avec  les  héritiers  mineurs.  Les  justes  garanties  i(ue  le  lé- 
gislateur a  dû  prendre  en  fiaveur  de  ces  derniers  ne  piîrihetlent 
pas  que  le  conseil  de  famille  i)uisse  rendre  la  vie  à  un  compromis 
qui  a  pris  fin  par  le  décès  du  père. 

(4)  Espèce:  —  (Mention  C.  Lezeào.^  —  Lezeaa  père  avait  7^Dd^,4ès 
immeubles  appartenant  à  ses  enfants  meneurs.—  Le  sieur  Meption ,  oncle 
maternel ,  subrogé  tutear»  l'assigne  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  et 
«n  ju8ti6eation  du  remploi  des  biens  vendus.— Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
loumetteat,  par  compromis,  le  différend  à  des  arbitres  en  dernier  ressort. — 
18  vend,  an  40,  sentence  arbitrale  <{oi  ordonne  à  Lezeau  de  faire  assembler 
le  censeil  de  famille  pour  qu'il  soit  déliliéré  sur  le  remploi  à  faire ,  puis  le 
condamne  au  payement  d'une  somme  de  48  fr.  au  pro6t  du  subrogé  tuteur, 
pour  ses  frais  et  démarches  v  enjoignant  d'ailleurs  à  ce  dernier  de  s'abstenir 
désohnais  de  toute  poursuite  comme  &uraiew  sans  y  être  autorisé  par  te 
conseil  de  famille.— En  cet  état,  le  subrogé  tuteur  poursuit  pat  saisie  le  tu- 
teur en  payement  des  48  fr. — 28  mess,  an  40 ,  nouveau  Jugement  arbitral 
qui,  après  avoir  ratifié  le  remploi  des  biens  aliénés  fait  dans  LMiitervalle, 
défend  toute  poursuite  avant  que  le  subroge  tuteur  en  ait  obtenu  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.— Ot)|>ôsitiun  à  celte  sentence  par  le  subrogé 
tuteur  pour  excès  de  pouvoir.  —7  An  44 ,  jugement  :  —  Considérant  que, 
^  son  compromis  av«c  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  se  trouve  lié ,  il  est 
non  recevable  à  invoi|uer  la  nullité  du  jugement  arbitral  comme  contenant 
on  eioès  depoufoir.— ApJMl.— 49  mars  4843,  arrêt,  de  la  cour  de  Meiz 


950.  Celui  qui  a  conat^TMiitS  avèls  le  tuteur  h^est  pas  fondé  à 
exiger  que  la  procédv^re  soit  régularisée,  et  que  ce  dernier  soit 
autorisé.  — Iii.  Bellot,  t.  4,  n<»  44;  est  aussi  de  cet  avis  qui  n'est 
pas  adopté  par  Carré.  En  effets  nulle  autorité  be  pourrait  ao- 
eorder  cette  autorlsatioh.  — l>*allleurs,  le  compromis  est  valable 
dans  l'intérêt  du  mineur,  qui  est  même,  d'après  bellot ,  obligé 
naturellement,  et  qui  peut  avoir  l'intention  de  ratifier  en  msjoritè. 
Enfin  il  n'en  est  pas  ici  comme  du  cas  où  le  débat  s'agite  devant 
les  Juges  ordinaires.  Cependant,  et  sans  examiner  s'il  y  a,  dans 
ce  cas ,  pour  le  mineur  un  lien  naturel ,  il  semble  que ,  lorsque 
les  choses  sont  encore  entières,  on  devrait,  par  équité ,  admettre 
la  partie  qui  a .  compromis  avec  le  tuteur  à  faire  déclarer  cet  acte 
comme  non  avenu....,  à  moins  toutefois  que  le  tuteur  ne  se  soit 
porté  fort  (V.  n''  323).  — Si  le  mineur,  avant  le  Jugement,  attei- 
gnait sa  majorité ,  il  pourrait ,  bien  que  le  changement  d'état 
a'auraU  pas  été  notifié  au  majeur,  être  appelé  par  celui-ci  dans 
l'instance ,  et  son  intervention  régulariserait  la  procédure ,  ou 
plutôt  la  lui  rendrait  applicable  s'il  continuait  de  procéder  sans 
réclamation  et  en  parfaite  connaissance  de  tout  ce  qui  aurait 
été  faiti 

•&fl.  Ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  tuteur  est  aussi  ap- 
plicable au  sutrcgé  tuteur  dans  le  cas  où  il  croit  devoir  prendre 
l'initiative  dans  l'intérêt  du  mineur.  -^  11  ne  lui  est  pas  plus  per- 
mis de  compromeiire  qu'au  tuteur ,  et  la  circonstance  que  l'un  et 
l'autre  seraient  d'accord  pour  consentir  un  compromis  ne  donnerait 
pas  à  cet  acte  ia  validité  qui  lui  manque.  —  Toutefois,  il  a  été 
jugé,  dans  une  afiaire  lort  curieuse,  «tue  la  sentence  arbitrale 
rendue  sur  le  compromis  passé  entre  un  tuteur  et  te  subrogé  tu- 
teur, sur  la  queiiicn  de  savoir  si ,  par  un  acte  du  tuteur ,  une 
vente  des  biens  de  son  pupille ,  les  intérêts  de  celui-ci  ont  été  lé- 
sés, a  pu  être  mainienue  et  le  subrogé  tuteur  être  déclaré  sans 
droit  pour  i'aitaquer ,  s'il  est  reconnu  que ,  par  cet  acte ,  les  inté« 
rêtsdes  mineurs  n'ont  pas  iété  lèses (Req. ,  23  août  4845)  (i). 
— >  On  a  prétendu  en  vain.que,  s'agissant  de  biens  de  mineurs,  le 
compromis  u'euit  pas  permis  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  sur- 
tout dans  iespece  ou  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'avait 
pas  été  obteiiiie.  Cette  oliùi^clion  n'était ,  en  elTet ,  d'aucune  va- 
leur ,  par  u  raison  toute  naturelle  que,  dès  que  les  intérêts  du 
pupille  étaient  déclares  exempts  de  iésion^  l'action  ^u  subrogé 
tuteur  se  trouvait  sans  objet ,  et  qu'il  était  Justequ'il  support&t 
les  frais  du  compromis  si  grossièrement  irrégulier  qu'M  avait 
passé,  avec  le  tuteyr.  „ 

.  969.  Curateur,  t-  Il  jésuite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  le  curateur  d'un  absent  est  incapable  de  compromettre 
sur  les  droits  de  cet  absent,  sans  une  autorisation  spéciale;  sll 
le  fait  j  le;  conipromis  est  bul ,  m^me  à  l'égard  de  l'autre  |[)artle , 
()ooi(iu'e)le  fût  capat>Ie  de  çom|)rQn)f tfre..  Ici  ne  s'â|)pIiqiÎ0  point 
l'art.  il^S  c.  civ.  Le  compromis  n'e^tpas  seulemep^  nul  enif;e 
t'abseqt  et  I91  partie  adverse  \  il  i;est  encore  eptre  celle-ci  et  l^s 
consorts  de  l'absent  qui  ont  souscrit  le  compromis,  quoique  ceux-- 
ci  fussent  également  capables,  de  compromettre  (Req^,5  oct. 
iS08)  (2).  Suivant  les  principes  généraux  des  obligations,  le  con- 
trat synallal^matique  n'est  valable  que  1ors(}ue  les  .contractanjts 
sont  réciproquement  obligés  les  uns  envers  tes  auires  (c.  cly. 
4 102).  Si  donc  l'une  des  parties  n'est  |)as  liée  à  l'égard  de  l'autre, 

fiqi  confirme,  par  )e  motif  qu'jl  n^apparait  pas  que  le  père  ait  lésé  les 
Inliéréts  de  ses  pupilles  par  la  vente  qu'il  a  coqseoiie. 

Pourvoi  par  le  sul^rogé  tuteur  pour  violatiop  des  art^,4005,  4004  c. 
pr-,  et  2  de  la  loi  du  24  août  4790,  en  ce  qu'il  a  été  compromis  sur  les 
iniérél&  de*  mineurs;  d'où  résulte  une  nullité  4'ordre  puMic.  —  Am'U 

Uk  couEi;  r-  Considérant  que  la  Ici  n'fiutoris^it  le  di  uuunji'ur,  zm\\ut> 
subrogé  tuteur,  qu'à  c^ir  dans  l'intérêt  dujnipeur;  —  Qui'  Irirr^^i  îiUacjué 
déclare,  ^n  fait,  que ^es intérêts  d^  inineur  n'ont  pas  élé  cainpmiQis  pât 
la  vente  qui  a  donné  lieu  k  l'action  ijitentée  par  le  airatHur,  et  ^u'aiim 
l'arrôt  aliaqu^  a  pu  lec|ébouter  de  sa  demande  sans  violer  h  loi  ;— H^jtltâ- 

Du  *i5  août  48i5.-C.  C.^  sect.  req.-M.  benrion,  pr.  M.  UabiUe,  rap. 

(2)  Etpiee  .•  —  Lctellier  C.  Lesage.)  —  i;.e  48  vend,  an  45,  comprp' 
mis  entre  les  divers  héritiers  du  sieur  Leteltier,  parmi  lesquels  se  trou 
valent  la  dame  Lesage  et  le  sieur  Philippe.  Ce  dernier  étant  absent ,  la 
dame  Cbaulin ,  sa  femme  et  sa  curatrice,  figura  pour  lui  daqs  le  compro- 
mis. —  Sentence  arbitrale  qui  ordonne  le  partage  égal  des  meubles  et 
acquêts  dépendants  de  la  succession,  entre  tous  les  héritiers  indistincte- 
ment. —  La  dame  Lesage  demande  la  nulliti^  de  cette  sentence  contraire 
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celle-ci  ne  peut  Tétre  non  plus  envers  la  première  :  il  n*y  a  point 
de  contrat ,  mais  seulement  un  simulacre  de  contrat  qui  est  nul 
à  regard  de  tous.  Or,  lorsque  le  curateur  d'un  absent  compromet 
sur  les  droits *de  celui-ci,  sans  pouvoir  spécial ,  l'absent  n'est 
point  lié  par  le  compromis.  On  ne  pourrait  lui  opposer  l'art.  1375 
c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  maître  dont  l'affaire  est  bien  admi- 
nistrée doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom  ;  car  l'absent  répondrait,  avec  raison,  que  son  affaire 
a  été  mal  administrée ,  par  cela  seul  que  l'on  a  compromis  pour 
lui ,  et  qu'en  conséquence,  il  n'est  point  obligé  par  cet  acte  (V.  en 
ce  sens  Pigeau,  1, 57;  Carré,  sur  l'art.  1003;  Demiau,  p.  672; 
Berriai,  p.  4,  n«  9;  Mongalvy,  n^  S80). — Ainsi,  l'absent  n'étant 
nullement  engagé,  le  compromis  doit  aussi  être  nul  à  l'égard  de 
l'autre  partie.  On  ne  peut  appliquer  ici,  comme  dans  les  espèces 
retracées  n<^  292,  l'art,  li  25  c.  civ.  C'est  à  raison  d'une  incapacité 
purement  personnelle  aux  individus  dont  il  est  question  dans  cet 
article ,  que  la  loi  ne  permet  pas  aux  majeurs  qui  ont  contracté 
avec  eux  de  demander  la  nullité  de  l'engagement.  Mais  les  ab- 
sents ne  sont  affectés  d'aucune  incapacité  personnelle ,  et  ceux 
qui  ont  compromis  avec  leur  curateur  sont  en  droit  de  demander 
la  nullité  de  l'acte,  parce  qu'il  est  vicié,  dans  son  essence ,  par  le 
défaut  absolu  de  lien.  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  les 
auteurs  du  Praticien  enseignent,  p.  334,  que  «  les  parents  d'un 
absent ,  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  ne  peu- 
vent soumettre  à  l'arbitrage  les  contestations  relatives  aux  droits 
Immobiliers.  »  Cela  résulte ,  eu  effet,  formellement  de  l'art.  428 
c.  civ.,  d'après  lequel  ils  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothéquer. 
— Ces  auteurs  ne  disent  pas  ce  qui  arriverait  si  le  compromis  ne 
])ortait  que  sur  des  meubles  de  l'absent  ;  c'est  là  seulement  qu!il  y 
avait  quelque  difficulté;  mais  elle  nous  semble  aussi  positivement 
résolue  dans  le  sens  de  l'incapacité  des  envoyés,  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  126.  —  Toutefois ,  M.  Bellot,  p.  139  et  suiv.,  est 
d'un  avis  contraire  au  nôtre;  il  pense  que  le  curateur  peut, 
comme  le  tuteur,  comme  le  mari ,  compromettre  dans  l'intérêt  de 
l'absent  ;  mais  celui-ci  pourra  faire  annuler  la  sentence.  Cette 
dernière  faculté  qu'il  reconnaît  à  l'absent  nous  parait  offrir  un 
mode  d'esquiver  la  question  plutôt  que  de  la  résoudre  :  si  l'ab- 
sent peut  demander  la  nullité ,  les  héritiers  présomptifs  le  pour- 
ront aussi ,  et  c'est  ainsi  que  revient  toujours  le  problème  véri- 
table que  l'arrêt  a  résolu. 

à  ses  prétentions,  et  elle  motive  cette  demande  sor  ce  qae  Philippe, 
quoique  absent ,  a  été  partie  dans  le  comj^romis  et  dans  la  décision  arbi- 
trale ,  sans  que  sa  curatrice  ait  été  autorisée  par  un  conseil  de  famille  à 
transiger,  en  conformité  de  l'art.  467  c.  civ.  {*),  —  Les  héritiers,  en  fa- 
veur de  qui  les  arbitres  avaient  prononcé ,  soutiennent  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  au  curateur  d'un  absent,  et  que  d^ailleurs  l'absent  aurait 
seul  le  droit  de  se  plaindre ,  et  de  faire  annuler,  dans  son  intérêt  person- 
nel ,  le  compromis  et  la  décision  arbitrale.  —  Jugement  qui  déclare  nuls 
Tnn  et  l'autre  envers  toutes  les  parties.  —  Appel  ;  et,  le  11  juillet  1807, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Kouen ,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Consi- 
dérant que,  lors  du  décès  du  sieur  Letellier,  un  des  héritiers  était  absent; 
qne,  pour  compromettre,  il  faut  un  pouvoir  spécial;  qu.e  l'absent  a  été  re- 
présenté au  compromis  par  un  curateur  qui  n'était  pas  spécialement  au- 
torisé ,  et  qui ,  par  conséquent,  n'avait  pas  qualité  pour  compromettre;  que 
la  décision  arbitrale  intervenue  sur  ce  compromis  est  radicalement  nulle; 
qu'aucun  des  héritiers  ne  peut  être  lié  par  un  acte  frappé  d'une  nullité  qui 
résulte  du  défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  représente  l'absent;  et  que 
le  ministère  public,  chargé  de  stipuler  les  intérêts  de  l'absent,  a  droit  de 
requérir,  en  tout  état  de  cause,  ce  que  sa  prévoyance  lui  suggère,  ji 

Pourvoi  ea  cassation  de  la  part  des  héritiers  Letellier.  Ils  soutenaient 
à'abord  que  le  compromis  était  valable  même  à  l'égard  de  Tissent.  —  Mais 
la  curateur  n'ayant  point  la  libre  disposition  des  droits  de  Tabsent,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  nullité  du  compromis  relativement  à  ce- 
lui-ci. —  Toutefois,  suivant  eux ,  cette  nullité  était  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  l'absent.  Le  compromis  était  valable  à  l'égard  des  parties  qui , 
maîtresses  de  leurs  droits,  l'avaient  signé;  et  sur  ce  point  ils  invoquaient 
l'art.  1125  c.  civ.—  L'absent,  disaient-ils,  est  moins  favorable  que  le 
mineur,  l'interdit ,  la  femme  mariée.  Si  donc  les  personnes  capables  de 
s'engager,  qui  ont  contracté  avec  un  mineur,  avec  un  interdit  ou  avec  une 
femme  mariée ,  ne  peuvent  opposer  leur  incapacité ,  à  plus  forte  raison 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  curateur  de  l'absent  non  suffisamment  autorisé 
Q«  peuvent-ils  pas  se  prévaloir  de  cette  insuffisance  d'autorisation  pour 
revenir  contre  leur  engagement  ;  car  il  est  de  principe  que  le  mineur,  l'in- 
terdit, la  femme  mariée,  et  par  conséquent  l'absent,  ne  relèvent  les  ma- 
jeurs qui  ont  traité  conjointement  avec  eux  que  dans  les  choses  indivisibles 

(*)  C«CI«  aaCcrrÎMtion  pont  IraiiNger  n'aurait  pM  mémo  été  sufiQsAote. 


Si6S.  L'arrêt  qui  [frécède  parle  d'une  mUoriioHon  spéciale 
qui  pourrait  être  donnée  au  curateur. — Mais  cette  autorisation  ne 
serait  d'aucun  effet,  puisque  le  ministère  public  doit  être  entends 
dans  les  causes  intéressant  les  absents  (c.  civ.  114;  c  pr.  85, 
S  6.  V.  Absent). 

964.  Envoyés  en  possession.  —  Ils  ne  peuvent  compromettre 
même  sur  les  meubles  de  l'absent.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bellot. 
n^  70,  et  cela  bien  que  l'envoyé  ait  fait  dresser  l'inventaire  (c.  ciV' 
126;  c.  pr.  1015;  M.  Bellot,  eod.). —  Mais  l'héritier,  envoyé ep 
possession  n'est  pas  fondé ,  non  plus  que  l'autre  partie,  à  deman- 
der la  nullité  pour  défaut  de  pouvoir,  du  compromis  qu'il  a  passé  : 
celte  faculté  se  restreint  à  l'absent  qui ,  dans  ce  cas ,  est  réputé 
mort  à  l'égard  des  parties  entre  elles.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Bellot,  eod.,  n^  70. 

966.  Héritier  bénéficiaire.  —  Il  a  deux  qualités,  celle  de 
propriétaire  et  celle  d'admimstrateur.  Il  résulte  de  l'économie  de 
la  loi  (  c.  civ.  784 ,  805;  c.  pr.  1005,  989,  088)  qu'il  peut  tou- 
jours abdiquer  celle-ci  pour  ne  garder  que  celle-là.  Il  peut  donc 
compromettre  ;  mais  comme  il  se  livre  alors  à  l'un  des  actes  les  plus 
éminents  de  la  qualité  de  propriétaire ,  il  ne  peut  le  faire  qu'en 
perdant  sa  qualité  d'administrateur,  c'est-à-dire  de  bénéficiaire, 
et  qu'en  devenant  héritier  pur  et  simple.  —  Ainsi  le  compromis 
passé  par  un  héritier  bénéficiaire  est  valable  ;  car ,  disent  très- 
bien  Merlin  et  la  cour  de  cassation,  on  peut  toi^ours  abdiquer  la 
qualité  de  bénéficiaire  pour  prendre  celle  d'héritier  pur  et  simple; 
et  la  renonciation  résulte  de  ce  que  le  bénéficiaire  a  (ait  un  acte 
en  opposition  avec  celte  qualité  (Merl.,  Rép.,v^  Bénéf.  d'Invent., 
a»  26;  Delv.,  2,  96;  Bernât,  p.  720;  Carré,  n<»  5255).  —  On 
peut  encore  citer  en  ce  sens  MM.  Mongalvy,  n^  276,  Bellot, 
p.  162,  n<»  80.  —  Cette  doctrine,  qui,  il  faut  le  dire,  était  peu 
susceptible  de  difficulté  aux  yeux  de  quiconque  a  pressé  avec 
quelque  rigueur  les  termes  de  la  loi ,  a  été  consacrée  dans  une 
espèce  où  le  bénéficiaire  avait  compromis,  par  amiable  composi- 
tion ,  sur  un  solde  de  compte  concernant  l'hérédité  :  il  a  été  dé- 
claré mal  fondé  à  demander  la  nullité  du  jugement  arbitral  sous 
le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  eu  capacité  pour  compromettre  (Req., 
20JuU1.1814)(l). 

•&•.  11  importe  peu  que  le  bénéficiaire  ait  pris  ou  non  la  qua- 
lité d'héritier  dans  les  actes  :  c*est  le  fait  qu'on  prend  ici  en  con- 
sidération, magii  resptcttur  quod  actum  est.  Aussi  M.  Carré,  eod.^ 

(L.  61,  AT.,  De  acqm,  velimitt.  ^fred.).— Hors  ce  cas,  les  privilèges  at- 
tachés à  la  minorité  et  a  l'absence  sont  personnels  au  mineur  ou  à  1'^ 
sent;  eux  seuls  peuvent  les  invoquer  dans  leur  intérêt.  —  Dans  l'espéoe, 
si  la  curatrice  de  Tabsent  u'avait  pas  un  pouvoir  suffisant,  ce  dernier 
pourra  bien  faire  annuler,  dans  son  intérêt,  le  compromis  et  la  décision 
arbitrale;  mais  ces  actes  doivent  subsister  a  IVgard  de  toutps  les  autres 
parties.  —  M.  Giraud ,  substitut ,  a  conclu  au  rejet ,  en  se  fondant  sur  co 
que  Part.  1125  n'était  pas  applicable  aux  absents.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'un  compromis  est  un  acte  synallagmatique; 
que,  de  sa  nature,  il  doit  contenir  obligation  réciproque;  que,  dans  Pes- 
pèce,  l'une  des  parties  n'ayant  pas  de  capacité  m  d'autorisation  suffisante 
pour  obliger  l'absent,  les  autres  parties  n^ontpas  dû  être  davantage  obli- 
gées envers  lui;  conséquemment,  que  le  compromis,  et  tout  ce  qui  l'a 
suivi,  a  dû  être  déclaré  nul;  que  les  articles  invoquée  du  code  civil  n'ont 
point  d'application  à  l'espèce;  que  les  demandeurs  en  nullité  avaient  in- 
térêt de  faire  prononcer  cette  nullité ,  cl  que  le  jugement  arbitral  ainsi 
anéanti,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  U  violation  de  la  chose  jugée  ;  —  Re- 
jettes etc. 

Du  5  oct.  1808. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Lasaudadc,  rap. 

(1)  Etpice:  —  (Petiet  C.  Barbereux.) -* Ea  Tan  15,  la  demoiselle 
Rebuffet,  prenant  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  son  père,  fait  assi- 
gner la  demoiselle  Barbereui  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  paver  156,658  fr.  pour  solde  du  compte  d'opérations  qol 
ont  eu  lieu  entre  celle-ci  et  feu  RebuffeL  —  La  demoiselle  Barbereux ,  au 
contraire ,  se  prétend  créancière.  —  Plus  tard,  la  demoiselle  Rebuffet 
épouse  le  sieur  Petiet.  —  En  1810,  acte  sous  seing  privé ,  par  lequel  la 
dame  Petiet,  autorisée  de  son  mari ,  et  la  demoiselle  Barbereui ,  nom- 
ment des  arbitres  amiables  compositeurs  pour  juger  leurs  différends  sans 
appel  :  le  sieur  Petiet  figure  dans  cet  acte ,  tant  comme  autorisant  son 
épouse  que  comme  se  portant  fort  pour  elle  de  l'exécution  de  tous  actes 
qui  pourraient  être  faits  par  suite  des  présentes.  —  Le  8  août  1810 ,  jn-  ; 
gement  arbitral  qui  condamne  la  dame  Petiet  à  payer  à  la  demoiselle  Bar-  • 
bereux  53,780  fr.  —  Les  époux  Petiet  forment  opposition  à  l'ordonnaDCC 
d^eœequatur  et  démandent  la  nullité  de  la  sentence  :  V  parce  que  la  dame 
Petiet  n'ayant  agi  que  comme  héritière  bénéficiaire ,  n'a  pas  pu  comfiro- 
mettre  ;  2°  parce  que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  par  la  maoi^ 
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après  avoir  remarqué  sur  Tarrèt  qui  précède  que  le  compromet- 
taot  n'avait  poiot  pris  dans  le  compromis  la  qualité  d'héritier, 
9)out^Ml  avec  raison  :  «  Nous  appliquerons  cette  décision  même 
au  cas  où  il  eût  pris  qualité ,  parce  que  /dans  l'un  comme  dans 
raotre  cas,  il  y  a  même  raison  de  décider.  I>ans  la  première  hy- 
pothèse, l'héritier,  en  compromettant,  doit  être  réputé  avoir 
voulu  déposer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour  prendre  celle 


dont  ils  ont  Instruit  et  jagé ,  en  ee  qu'ils  ont  admis ,  comme  pièces  pro- 
bantes ,  en  faveur  de  la  demoiselle  Barbereux,  des  registres ,  des  livres , 
des  documents  qu'elle  avait  elle-même  déclarés  ne  pouvoir  pas  employer 
pour  sa  défense, et  cela  au  mépris  de  la  clause  du  compromis  qui  les  assu- 
ieltissait  à  prendre  pour  base  de  leur  décision  les  écritures  non  suspectes 
de  chacune  des  parties. 

Le  23  fév.  1812,  jugement  qui  rejette  cette  demande,  attendu  que  le 
droit  de  contester  la  capacité  de  rhérilier  bénéficiaire  et  de  discuter  les 
actes  qui  excéderaient  ses  pouvoirs  n'appartient  qu'aux  créanciers  de  la 
succession  ;  que  les  arbitres  ont  bien  pu  commettre  des  erreurs  ;  mais  que, 
dans  Tinslruction  comme  dans  le  jugement ,  ils  se  sont  renfermés  dans  les 
limites  du  compromis. 

La  demoiselle  Barbereux ,  en  exécution  de  la  sentence  arbitrale  ainsi 
maintenue ,  fait  faire  des  saisies-arrêts  sur  des  créances  de  la  dame  Pe- 
tiet.  —  Celle-ci  en  demande  la  nullité ,  sur  le  fondement  qu'ayant  agi  en 
qualité  d'héritière  bénéficiaire ,  elle  n'avait  pu  compromettre  que  comme 
telle;  qu'ainsi,  elle  n'est  condamnée  par  les  arbitres  que  comme  héritière 
bénéficiaire.  —  La  demoiselle  Barbereux  répond  que  la  dame  Petiet  a  re- 
noncé, en  compromettant,  à  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire.  —  Le  20 
mars  1812 ,  jugement  qui  déclare  les  saisies  arrêts  nulles  :  «  Attendu  que 
l'administration  provisoire  ne  peut  exister  qu'antérieurement  à  l'époque  à 
laquelle  Théritier  prend  qualité  ;  que  c'est  également  avant  cette  époque 
que  l'adition  d'hérédité  peut  èlre  faite  tacitement  ;  que ,  lorsque  l'héritier 
a  obtenu  bénéfice  d'inventaire  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  déchéance , 
comme  peine  prononcée  par  la  loi  dans  le  cas  qu'elle  prévoit;  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves,  qu'il  ne  peut  encourir 
de  déchéance  que  dans  le  cas  de  fraude ,  et  dans  celui  prévu  par  la  loi  en 
cas  de  vente  des  immeubles  sans  formalités;  que  le  compromis  n'est,  par 
lui-même,  ni  un  acte  frauduleux,  ni  un  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  emportent  déchéance;  que,  dans  l'espèce,  aucun  des  créanciers  de 
la  succession  n'attaque  le  compromis  comme  frauduleux ,  que  la  demoi- 
selle Barbereux ,  en  faveur  de  qui  il  a  été  stipulé ,  y  serait  non  recevable; 
que  la  garantie  stipulée  par  le  sieur  Petiet  doit  s'entendre  et  s'appliquer 
dans  les  termes  du  compromis  et  dans  les  qualités  qui  appartenaient  aux 
parties;  que  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  n'est  pas  eh  demeure  de  rendre 
compte,  n'est  point  tenu  sur  ses  biens  personnels.  »  —  Les  époux  Petiet 
appellent  du  premier,  et  la  demoiselle  Barbereux  du  second  de  ces  juge- 
ments. —  Le  22  fév.  1814,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  à  l'égard  du 
premier,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel  au  néant ,  et, 
à  l'égard  du  second ,  le  réforme  :  «  Attendu  que,  pour  compromettre,  il 
laut  avoir  la  libre  disposition  de  ce  qui  fait  l'objet  du  compromis  ;  que,  par 
conséquent,  l'héritier  bénéficiaire,  en  compromettant,  renonce,  ainsi 
qu'il  en  a  le  droit,  à  la  qualité  de  simple  administrateur  et  au  bénéfice 
d'inventaire ,  à  l'égard  de  celui  avec  lequel  il  compromet.  » 

Pourvoi  des  époux  Petiet,  1«  pour  violation  de  l'art.  1028  c.  pr. ,  en 
ce  que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ;  2^  pour  violation  des  art. 
784  et  805  c.  civ. ,  et  de  i'art.  1003  c.  pr.  ~  Suivant  ce  dernier  article, 
ont-ils  dit,  on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre 
disposition  ;  ce  droit  n'appartient  donc  pas  à  celui  qui  n'a  que  la  simple 
qualité  d'administrateur;  or,  l'art.  803  c.  civ.  ne  donne  que  la  qualité 
d'administrateur  à  l'héritier  bénéficiaire,  et  le  soumet  à  l'obligation  de 
rendre  compte  de  son  administration.  Ainsi  la  dame  Petiet,  qui  n'avait 
accepté  la  succession  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  n'avait 
pas  le  droit  de  compromettre  ;  le  ju^ment  rendu  en  exécution  de  ce  com- 
promis est  nul.  —  On  oppose  en  vain  que  celui  qui  a  pris  la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  y  renoncer,  et  qu'il  est  réputé  avoir  abdiqué  cette 
qualité  en  compromettant.  G'estune  maxime  constante ,  que  nul  n'est  pré- 
fumé  renoncer  à  ses  droits.  C'est  par  une  application  de  cette  maxime, 
que  si  l'art.  778  c.  civ.  admet  l'acceptation  tacite  d'uuo  succession , 
Vart.  784  déclare ,  au  contraire ,  que  la  renonciation  ne  se  présume  pas, 
et  qu'elle  doit  être  faite  au  greffe  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 
Ainsi  du  compromis  signé  par  la  dame  Petiet,  il  ne  fallait  pas  tirer  lacon- 
•éaoence  qu'elle  avait  renoncé  au  bénéfice  d'inventaire  ;  au  contraire,  il 
fallait  conclure,  de  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire,  que  le  compromis 
était  nul.  — La  loi  a  dérogé  elle-même  à  la  règle  qui  n'admet  pas  les  re- 
nonciations tacites,  mais  par  des  exceptions  positives  qu'elle  a  marquées 
avec  soin.  Ainsi,  d'après  l'art.  801  c  civ. ,  l'aéritier  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  recelé  ou  qui  a  omis  de  mauvaise  foi  dans  l'inventaire  des  effets 
de  la  succession  ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Ainsi ,  d'après  les 
srt.  988  et  989  c.  pr. ,  l'héritier  bénéficiaire  est  réputé  héritier  pur  et 
limple ,  s'il  a  vendu  des  meubles  eu  des  immeubles  de  la  succession ,  sans 
Ws  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  biensJ 


d'héritier  pur  et  simple;  dans  la  seconde,  il  fait  un  acte  qui  se 
trouve  absolument  en  opposition  avec  la  première  qualité  et  qu'il 
ne  pouvait  faire  que  sous  la  seconde;  il  doit  encore ,  à  notre  avis, 
être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice.  » 

969.  il  a  été  jugé  aussi  que  le  bénéficiaire  compromet  vala- 
blement sur  les  comptes  que  loi  doivent  les  fermiers  ou  régis- 
seurs de  la  succession ,  sans  que  ni  lui  ni  ses  créanciers  soient 


M.  Merlin ,  proc.  gén.,  a' conclu  au  rejet.  Voici  le  résumé  de  ses  con- 
clusions (  V.  Rép.,  1. 15,  4«  édit.,  v^  Bénéf.  d'invent.).  L'hérétier  béné- 
ficiaire peut  compromettre  sur  les  objets  mobiliers  delà  succession ,  s'il  a 
la  libre  disposition  de  ces  objets  :  il  ne  le  peut  dans  la  supposition  con- 
traire. Mais  celte  libre  disposition ,  l'a-t-il  ou  ne  l'a-t-il  pas?  11  faut  dis- 
tinguer. Il  ue  l'a  pas  dans  l'intérêt  des  créanciers,  jcar,  à  leur  égard ,  il 
n'est  qu'administrateur  ;  mais  il  l'a  dans  son  intérêt  personnel ,  car ,  en 
ce  qui  le  concerne ,  il  est  propriétaire.  Cela  est  si  vrai ,  que  les  ventes 
qu'il  fait  sans  formalités ,  même  d'immeubles ,  ne  peuvent  être  attaquées 
par  les  créanciers  (  c.  pr.  988,  989)  pour  excès  de  pouvoir.  —  H  peut 
donc  compromettre  à  son  propre  préjudice ,  mais  non  au  préjudice  des 
créanciers  ;  car  compromettre  n'est  pas  faire  acte  d'aministration  :  c'est 
l'acte  du  propriétaire  libre;  le  tuteur  ne  peut  le  faire,  même  pour  des 
meubles ,  même  autorisé  de  la  famille.  —  Il  semblerait  résulter  de  là  quo 
les  créanciers  peuvent  faire  annuler  le  compromis;  mais, il  faut  faire  at- 
tention à  la  raison  pour  laquelle  il  est  valable  à  l'égard  de  l'héritier  bé- 
néficiaire. Cet  héritier  ne  peut  attaquer,  de  son  chef,  le  compromis  qu'il 
a  signé,  parce  qu'encore  qu'il  ne  soit ,  à  l'égard  des  créanciers ,  qu'un  adt 
ministrateur,  il  est  néanmoins ,  en  tout  ce  qui  le  concerne,  propriétaire 
libre ,  et  les  actes  qu'il  fait  comme  tel  ont  leur  pleine  exécution ,  comme 
le  prouvent  les  art.  988 ,  989  ç.  pr.  — -  D'où  vient  cette  nécessité  pour  les 
créanciers  de  respecter  les  actes  de  l'héritier?  De  la  faculté  qu'il  a  tou- 
jours, à  tout  moment,  de  renoncera  sa  qualité  d'administrateur,  et  d'y 
substituer  la  qualité  de  propriétaire  libre,  faculté  qui  s'exerce  par  des 
actes  comme  par  des  paroles ,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  lui  contes- 
ter, mais,  a  son  tour,  l'héritier  bénéficiaire,  qui  fait  acte  de  propriétaire 
libre,  devient  héritier  pur  et  simple;  il  ne  peut  prétendre  le  contraire; 
autrement  il  y  aurait  contradiction  choquante  de  lui  conserver  sa  qualité 
benefiaaire,  alors  qu'on  reconnaîtrait  la  nécessité  de  maintenir  l'acte  qu'il 
aurait  fait  •  le  maintien  de  cet  acte  entraine  donc  forcément  la  déchéance 
de  sa  qualité. 

On  objecte  que  les  dispositions  des  art.  988  et  989  c.  pr.  sont  pénales: 
c'est  une  erreur  j  elles  sont  des  conséquences  tellement  naturelles  des  actes 
de  propriétaire  libre  faits  par  rhéntier  bénéficiaire,  que,  si  elles  n'étaient 
pas  dans  ces  articles ,  il  faudrait  les  y  suppléer.  Tout  ce  qu'en  lionne 
logique  on  pourrait  dire,  c'est  que  la  déchéance  doit  être  restreinte  aux 
actes  de  propriétaire  libre  faits  sans  formalités,  et  non  à  ceux  qui,  comme 
dans  l'espèce,  ont  été  accompagnés  des  formalités;  mais  les  art.  988  et 
989  s'appliquent  ik  tous  les  actes  de  propriétaire  libre;  la  déchéance  existe 
pour  tous.  La  dame  Petiet  dirait  en  vain  que  c'est  en  qualité  d'héritière 
nénéficiairc  qu'elle  a  agi;  qu'elle  n'a  point  entendu  séparer  cette  qualité 
du  compromis  par  elle  signe ,  et  qu'on  ne  peut  l'en  séparer  malgré  elle.  La 
même  objection  peut  être  faite  aussi  par  l'héritier  qui  a  agi  sans  nulles 
formalités ,  aux  termes  des  art.  988  et  989.  Or  ,  il  y  a  un  principe  com- 
mun ,  c'est  que  j>rote»tatto  aclui  contraria  tollu  f>rotestalioni$  eff'ictum,  — 
Enfin ,  s'écrie  la  dame  Petiet ,  je  serai  une  héritière  pure  et  simple  avec 
la  demoiselle  Barbereux ,  et  bénéficiaire  avec  les  créanciers.  Quelle  ab- 
surdité!— Point  du  tout  :  l'arrêt  ne  le  dit  point,  et  il  ne  pourrait  le  dira 
sans  violer  tous  les  principes.  Lorsque  l'héritier  présomptif  fait  avec  un 
seul  créancier  un  acte  qui  présuppose  son  intention  d'accepter ,  il  est,  par 
cela  seul,  réputé  héritier  pur  et  simple. envers  tout  le  monde:  il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  rhérilier  bénéficiaire. —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  si  la  demanderesse  n'avait  pas,  en  sa  qualité 
d'héritière  bénéficiaire,  la  faculté  de  compromettre  sur  les  droits  et  actions 
dont  elle  n'avait  pas  la  libre  disposition  aux  termes  de  l'art.  1003,  elle 
avait,  en  tout  temps,  la  faculté  d'abdiquer  cette  qualité  en  faisant  des 
actes  d'héritier,  et  qu'en  signant  on  compromis  qui  excédait  les  pouvoirs 
de  l'héritier  bénéficiaire,  elle  est  censée  avoir  abandonné  ladite  qualité; 
—  Attendu  qu'en  déclarant  la  demanderesse  déchue  du  bénéfice  d'inven* 
taire ,  par  le  motif  qu'elle  s'est  permis  de  compromettre ,  la  cour  royale 
de  Pans  a  fait  une  juste  application  des  art.  988,  989  et  1005  c.  pr.;  -^ 
Attendu  enfin  que  les  arbitres  nommés  par  le  compromis  des  50  déc.  1809 
et  âjuin  1810  ont  été  nommés  amiables  compositeurs,  pouvant,  dam 
ce  dernier  cas ,  faire  toutes  les  transactions  que  les  parties  s'engageaient 
d'exécuter  en  renonçant  formellement  aux  dispositions  de  l'art.  1009  c. 
pr.;  que  ledit  compromis  admettant  pour  première  base  de  la  décision  des 
arbitres,  les  écritures  non  suspectes  de  chacune  des  parties,  sans  aucune 
désignation  spéciale,  laissait  cette  désignation  à  faire  aux  arbitres  eux- 
mêmes  ,  et  qu'il  ne  peut  résulter  du  choix  par  eux  fait  à  cet  égard,  pour 
éclairer  leur  décision,  aucun  excès  de  pouvoir;  —Rejette. 

Du  20  juin.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MN.  Henrion , pr.-Borel,  rap« 
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(oudés  AMrid  i^npler  la  ^«ei^tçDQe. arbitrale  comme  rendue  sur 
^l^mbromis  pi^sé  par  vn  iDdiylda  qui  n^avait  pas  qualité  pour . 
fomproipejfre  (P^ris,  ÎJ  ]uin  1808)  (!)•  —  M.  Bellol,  loc,  cit, , 
est  aussi  de  cet  avis.  —  i^'arrêt  ajQuLe  dans  ses  moUfs  que,  soit 
comme  |)éri(ier,pur  eitçlmpje,  soit  comme  administrateur^  le  bé- 
DéOcialre  4  pu  jsoqscrire  un  comproiyiis. 
..  i59f  Des  piots  soi{  covf^me  adrfiinistrateur  que  renferment 
les  motifs  dé  cet  arrêt,  Carré,  n«  3253,  conclut  que ,  lorsque  ce 
ti'«st  qu'en  cette  qualité  d'administrateur  qu^il  a  été  compromis , 
|^.bé.uél\ciaJre  n^  devant  pas  bérltifir  pur  et  simple.  Mais  il  n'en 
conclut  pas,  comme  l'avance  k  tort  M.  Mongalvy ,  n^  277 ,  qu'il 
ait  qualité  pour  compromettre  comme  administrateur  ;  11  dit ,  au 
contraire,  très-expressémenf,  que  le  compromis  doit  être  annulé 
ainsi  4û'e  tout  ce  qui  l'a  suivi.  —  En  cela.  Carré  ne  fait  que  re- 
produire l'opinion  de  Demiaû  qui ,  pour  déterminer  ^i  le  bénéfi- 
Claire  doit,,  par  suite  de  sçs  actes,  être  réputé  avoir  perdu  sa 
qpalit^,  vc;ùtqu'9n  e^ipamioe  si  c'est  î^n  qualité  de  maître  ou  d'ad- 
ministrateur qu'il  a  entendu  agir.  Puis  il  termine  en  disant  : 
«  Gomprofl(iettre  sur  les  comptes  des  fermiers  et  régisseurs,  c'est 
agir  comme  simple  administrateur  :  le  compromis  doit  être  an- 
nulé, ainsi  (}ue  tout  ce  qui  s'en  est  suivi-,  mais  l'héritier  ne  per- 
dra pas  pour  cela  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  puisqu'il  n'a 
compromis  ^ue  comme^dministrateur  et  sur  un  objet  d'admlnis- 
tralion.  » — Cette  eik pli cjili on,  comipe  on  voit,  ne  répond  pas  k  celle 
(le  r^^rr^t  dpnl^  9)1.  C^rré^optç  la  décision  :  l'arrêt  valide  le  com- 
promis ,  ^Ui  lieu  que  M.  Carré  l'annule.  —  Cependant  cette 
tbéorie ,  en  thèse  générale,  ne  présente  rien  qui  ne  puisse  se  Jus- 
tifier :  en  effet.  Il  serait  par  trop  rigoureux  de  dépouiller  le  bé- 
néficiaire de  sa  Qualité ,  à  cause  d'un  acte  qui  ne  serait  d'aucun 
intérêt  jpour  lui ,  et  qu'il  aurait  expressément  dit  et  entendu  ne 
taire  que  comme  administrateur. — Or,  le  compromis,  p^ssé  dans 
l'espèce  avec  le  régisseur,  devait-il  comporter  un  tel  effet?  Non , 
dl^  Carré  y  car  ce  n'est  que  comme  administrateur  que  le  béné- 
ficiaire a  compromis.  —  Or,  ce  que  Carré  dit  ici,  il  l'induit  de 
ée  que  le  compromis  était  passé  avec  des  régisseurs,  ce  qui  an- 
noncerait qu'il  a  voulu  eu  faire  un  acte  de  gestion  ;  mais  cette 
conclusion  n'a  pas  paru  rigoureuse  à  la  cour,  et,  dans  le  silence 
des  parties,  elle  nej'était  point.  —  Toutefois ,  Carré  commet  une 
erreur  lorsqu'il  présente  l'arrêt  qu'on  vient  d'analyser  comme  Ju- 
geant d'une  manière  absolue  «  qu'un  héritier  bénéficiaire  peiit 

(DStp^f^  (Lelea  C.  Lavit.  etc.)—  En  1791,  vente  par  Lavit  à 
Leleu  d'une  terre  pour  555,000  ir.,  prix  ostensible;  mais,  par  eontre- 
lattre  du  même  jour,  11  est  conveira  que  le  prix  réel  sera  le  capital  au  de- 
nier vingt  des  .revenus ,  charges  déduites.  —  Des  contestatiuns  s'élèvent 
entre. Lavit  et  Leleu  au  sujet  de  cette  terre;  ils  nomment  des  arbitres  qui , 
le  25  frim.  an  5,  déclarent  la  vente  nulle.  —  Le  1*'  germ. ,  liquidation 
notariée  par  laquelle  Lavit  se  reconnaît  débiteur  de  313,488  fr.:  il  est 
convenu,  pa^  sous  seing  privé,  que  Leleu  continuera  de  jouir  de  la  terre 
à  titre  d'antiohrèse ,  h  charge  de  fournir  un  compte  des  fruits  tous  les 
trois  mois.  -^  Ua  premier  compte  est  rendu  et  arrêté  par  Lavit.  —  Celui-ci 
décède ,  laissant  une  femme  et  un  flis  majeur.  —  Le  fils  se  porte  héritier 
bénéficiaire ,  la  femme  accepte  la  communauté.  —  La  jouissance  de  Leleu 
continue;  il  rend  compte  tons  les  trimestres.  —  En  l'an  13,  compromis  par 
lequel  les  parties  soumettent  à  des  arbitres  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  des  comptes  du  produit  de  la  tene.  —  Le  7  mai  1807,  jugement  ar- 
bitral, portant  qu'il  reste  d4 15,000  fr.  à  Leleu  sur  les  intérêts  du  ca- 
Siial.  —  La  veuve  Lavit  et  son  fils  demandent  la  nullité  de  cette  décision  ; 
eux  créanciers  de  feq  Lavit,  Duran^  et  Campet,  se  joignent  à  eux, — 
te  29  2^ût,  jugement  qui  accueille  celte  demande.  —  Appel  par  Leleu. 
^Arrêll  ., 

La  cour;  —  Considérant  que,  par  le  compromis  passé  entre  la  veuve 
Lavit  et  son  fils,  et  Leleu,  les  arbitres  nommés  avaient  été  Investis  du 
houvoir,  pon-seulepent  de  régler  le  compte  dû  par  Leleu ,  mais  encore 
de  statuer  souverainement  et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  dlflicuUés 
relatives  au  compte;  que  ce  compromis  a  été  régulièrement  et  valablement 
fait  entre  les  parties  qui  toutes  étaient  majeures;  que  la  veuve  Lavit  ne 
l'a  point  signé  comme  héritière  bénéficiaire  de  son  défunt  mari ,  mais  comine 
éyaiH  été  en  comipunauté  de  biens  avec  lui  et  comme  propriélaire ,  et  par 
conséquent  qc'il  ne  peut  y  avoir  à  son  égard  aucun  doute  qu'elle  pouvait 

le  consentir  ;  —  Qu'à  l'égard  de  Lavit  fils ,  il  est  bien  vrai  que  le  code  civil 
porte  que  l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
succession,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  aux  créanciers,  et  qu'il  ne 
peut  vendre  les  hieos  meubles  et  immeubles  qu'avec  les  formalités  qu'il 
prescrit;  mais  qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse 
ci  doive  être  assimilé  au  curateur  à  la  succession  vacante ,  qui  ne  peut  rien 
faire  valablement  sans  l'autorité  de  justice;  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 


condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal ,  sans  s'arréleraux  ift- 
terventions  et  demandes  oe  Durand  et  Campet  de  Faujon ,  dans  lesquelles 
ils  sont  déclarés  non  recevables,  déboute  la  veuve  Lavit  et  La?ilfil8W 
leur  demande  à  fin  d'opposition  à  l'ordonnance  du  9  mai  1807.  et  en  nul' 
lité  de  ia  décision  arbitrale  du  7  du  même  mois;  ordonne  que  ladite  déd 
sion  arbitrale  et  ladite  ordonnance  seront  exécutées  selon  leur  forme  A 
teneur. 
Du  3  juin  1808.-C.  de  Paris ,  l"*  sect. 

(2)  Espèce  .—-(Montabone  C.  ses  associés.)  —  Un  différend  s'éftntflrti 
entre  plusieurs  individus  associés  pour  la  régie  piéroontaise  des  sels  et  ta- 
bacs, trois  arbitres  furent  choisis,  le  15  avril  1807,  par  un  certain  nombr» 
des  parties  stipulant  en  leur  nom  personnel ,  et  par  M'Alasia,  avoué,  sti- 
pulant comme  fondé  de  pouvoirs  des  autres  parties  dont  quelques-ooc^ 
étaient  mineures. —  Le  22  du  même  mois ,  les  arbitres  rendirent  no  Joç- 
ment  préparatoire  qui  re^ut  son  exécution  de  toutes  les  parties.  —  >^' 


BomprpmetiHe  âiir  lés  eompU3  qUe  lUi  doWeqt  le»  fermiers  ou  r^ 
gisseurs  de  la  succession ,  sans  perdre  pour  cela  sa  qualité  de  bé- 
néficiaire» »  —  D'abord,  cela  serait  contraire  à  la  doctrine  retra- 
cée plus  baut.  — *  Ensuite,  cette  décision  a'aorait  pu  être  prise 
qu'autant  que  cette  question  aurait  été  agitée  avec  des  créanciers 
de  la  succession.  —  Or  c'est  ce  qui  n'a  point  eu  lien  dans  l'es- 
pèce,. puisque  le  litige  n'existait  qu'entre  des  héritiers  •  et  senle* 
ment  sur  la  demande  en  nullité  du  compromis  formé  par  le  com- 
promettant lui-même. — C'est  donc  gous  ce  rapfMrl  que  lès  oh- 
^ervationa  d^  Qané  prêtent  à  la.cr^tiqMf},  pluM^l  qne.  sous  cdni 
indiqué  par  M.  Mongalvy. —  M.  beUot»  u?éi,  émet  une  opinion  qui 
est.qonforme  à  la  nôtre. 

96<l.  Mandataire.  —  Il  est  de  principe  très-constant  qn'un 
mandataire  ne  peut  compromettre  s'il  n'est  porteur  d'un  poovoir 
spécial  du,man(jlant;'Car  un  mandat  gépéral  à  l'effet  d'administrer  et 
piéme  d'aliéner,  et,  par  exemple ,  le  mandat  de  pourvoir  à  tout, 
(ionué  p^r  l'union  des  créanciers  à  d?s  sypdiQS ,  seraU  insuffisant 
pour  autoriser  ceux-ci  à  compromettre  (Riom,  i6  |anvier  1815, 
afT.  Chevalier  y  V.  n<>  266).  C'est  aussi  ce  qui  est  expliqué  v«  Ae-  ' 
quiesc. ,  u^*  1 05  et  suiv. — V.  encore  v«  Mandat.  I 

)S60.  Mais,  si  certain  que  soit  ce  principe ,  i!  a  été  Jugé  (ne  le 
compromis  passé  de  bonne  fol  entre  un  mândàiairjç  et  des  tl^rs, 
depuis  la  faillite  du  mandant ,  et  dans  l'ignorance  dté  cette  faillite, 
est  valablp  (Req. ,  15  féy.  1808 ,  a^.  Rigal,V.  n^  264).  C'e^t |k 
iipe  induction  très-logiquement  déduite  des  art.  2))05,  3008  et 
^009  c.  civ.  —  Et  si ,  par  suite  du  compromis  et  toujours  dans  l'i- 
gnorance de  la  faillite ,  les  arbitres  rendent  leur  sentence ,  les 
créanciers  du  failli  ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  (  même  arrêt ,  argum.  art.  1166  c.  civ.  j. 
—  V.  en  ce  sens  M.  Bellot,  n«  85. 

^  ilOi.i  C'est  dans  une  matière  pareille  qu'il  impprtç  4f  ,rc^ 
treindre  le  mandat  dans  ses  termes  rigoureux  :  l'iatppruMice  dp 
compromis  l'exige.  Aussi  a-l-il  éléjugé  que,  lorsqu'en  verlu  d'an 
compromis  souscrit  par  un  mandataire,  autorisé  par  ses  mandasts 
à  faire  tout  arrangement  amiable  devant  on  coaci/iafeicr,  il  a  été 
rendu  un  Jugement  arbitral ,  ce  jugement  n'est  pas  obligatoire 
pour  ces  derniers  (Turin, 7fév.  I8i0)(2).-^e  jugement  ne  peut 
valoir  noii  plus  comme  arrangep.ent  ou  traiiSs^aclion ,  alors  qu'il 
n'est  point  signé  par  le  mandataire  (méfue  ^i;rét). 

ftB9,  Le  mandataire  n'est  pas  moins  incapable  de  compro- 

comptable  envers  les  créanciers  que  tant  ^u'il  veut  l'être ,  qiie  tant  (pli 
veut  profiter  du  bénéfice  d'inventaire;  mai«<qn^i  peut  être  héritier  par  ej 
simple,  et  t)rendre  sur  lui  toutes  les  charges  de  ta  succession  ;  (jn^îasA 
voit-on  que  les  articles  du  code  qui  portent  qu'il  ne  peut. vendre  ni  les 
meubles  ni  les  immeubles  de  la  succession  sans  les  formalités  requises, 
n'ajoutent  pas  aue,  s'il  les, vend  sans  ces  rom^alité^,  les  ventes  seroot 
nulles  k  l'égard  des  tiers  :  d'oà  il  résulte  qu'il  ne  faut  pas  te  confondre  a?ec 
le  simple  administrateur  du  bien  d'autnii,  et  que  Ja  seule  peine  attachée  i 
l'inobservation  des  formalités  que  la  loi  lui  prescrit,  est  qu'il  poarra  élre 
déclaré  héritier  pur  et  simple,  et ,  comme  tel,  tepu  indéfiniment  de  toutes 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  ;  que ,  d'ailleurs ,  quelques  borpes 
que  l'on  puisse  mettre  au  pouvoir  4e  l'héritier  bénéficiaire ,  il  n'a  jamais 
été  douteux  qu'il  peut  faire  seul,  sans  formalités  et  sans  le  concours  des 
créanciers,  tous  les  actes  d'administration,  toucher  les  revenus,  faire  les 
comptes  avec  les  fermiers  et  les  régisseurs ,  et  par  conséquent  compromedrs 
sur  toutes  les  dilBcuités  relatives  à  ces  comptes ,  et  que  c'est  uniquement 
ce  qu'a  fait  Lavit  fils ,  ainsi  que  sa  inère ,  en  consentant  le  compromis  dont 
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meltre,  quoiqu'il  ait  reçii;  le  pOttvQlr  de  transiger,  car  ce  pouvoir 
n'impilqpe  pas  oôcessairement  ce^qi  de  compromellre  (c.  civ. 
i989)i  et  ii  a  été  irès-biea  Jugé  qu'un  tel  pouvç^r  4onpé  par  un 
mari  à  sa  (emme  ne  renferme  pas  là  pouvoir  de  proroger  un 
compromis  (Cass.,  18  août  1819,  aCT.  ftoger-Préban,  y.  n»  ^71). 
803.  La  règle  a  é^iug^e  applicable  à  rautorisalion  de  tran- 
siger donnée  par  le  mari  à  sa  femme ,  encore  qu'il  soit  dit  que  ja 
femme  pourra  transiger,  même  par  médiation  d'art)itres  (c.  civ* 
2ÏT,19».«;  4U,  è^iai  1^12)  (U-— Eneaet,dil  Carré,  p.  ^8», 
B*  i,  un  pouvoir  4e  i^ransiger  par  médiation  d'a|*t)i^*es  n'en  est 
pas  UD  pour  ins^tuer  de^  ar^i(res  à  /|n  deJugefMn^  :  ta  mé4i^~ 
tien  ne  isùppose qu'un  avis  à  donner  par  un  tiers,  aân  que  le 
mandataire  transige.  -^Gelà  est  vrdi  en  langage  rigoureux  ;  mais 
pour  peu  qdehK  stipulation  assez  idusitêe  dont  11  s'agit  ici  ^  pfété 
à  tthe  interprétation  extensive ,  on  en'  ferait  aisétneiit  sortir  la  vo- 
lonté de  bonstituer  un  arbitrage ,"  alors .'  ipar'  exei)àp|e',  ^uè  les 

l*'  décembre ,  les  arbitres  furent  prorogés  pour  trois  mois  par  tous  les  ia- 
dividusqui  avaieot  coocouru  à  leur  oominatioo ,  stipulatil  daos  les  mêmes 
qoaiilés. —  Le  S8  du  même  mois,  un  sèconti  jugement  préparatoire  fut 
remiu;  il  oe  reçut  point  d'exécutioa  de  la  part  des  parties  de  M«  Alasia.— 
Ifoof  mois  s'écoulèrent, et,  le  29  sept.  1808,  intervint  un  troisième  juge- 
méat  qui,  entro  autres  dispositions,  autorisa  le  sieur  Montabone,  fua  des 
asseciéa,  à  retirer,  sur  les  fonds  de  la  société ,  S,000  fr.  qui  étaient  dans 
la  caisse  dn  sieur  Nigra ,  banquier.  —  Ce  jugement  énonçait  que  les  par- 
ties avaient  été  entendues,  et  y  avaient  consenti,  le  sieur  Montabone  en 
persoaae,  et  les  mandants  de  M*  Aiasia  par  rintervenlion  de  leur  fondé 
de  pouvoir.  --^  Montabone  toucba  les  $,000  fr.  que  le  jugement  lui  accor^ 
dait.  —  Les  arbitres  continuaient  leurs  opérations  quand  les  clients  de 
M*  Aiasia  firent  notifier  a  Montabone  la  révocation  de  Tacte  de  nomitoa- 
tioD  d'arbitres  du  15  avril  1807,  et  protestèrent  de  nullité  de  cet  acte  et 
de  tont  ce  qui  s'en  était  ensuivi.  -—  Un  jugement  écarta  cette  préten^on , 
et  autorisa  Montabone  b  suivre  l'exécution  du  jugement  arbitral  du  ^  sefH 
tcfflbre  1808. 

Alors  les  parties  de  W  Aiasia  arguèrent  le  compromis  de  nullité,  eonuan 
ayant  et^  consenti  par  M*  Aiasia  sans  pouvoir,  et  elles  formèrent  opposi- 
tioB  h  la  sentence  (c.  pr.,  art.  10^).  Montabone  soutint  d'abord  quo  ses 
adversaires  n'étaient  plus  k  temps  pour  prendre  cette  voie,  puisque  la  sen- 
tence avait  été  exécutée  par  le  payement  des  6,000  fr.;  qu'ici  devaient  s^ap- 
pliqaer,  par  parité  de  raison,  les  art.  4 5$  et  159  c.  pr.  relatifs  aux  juge- 
meols  par  diéfaut  rendus  contre  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'avoué, 
poisque  le  ministère  des  avoués  est  wtertiit  auprès  des  arbitres.  -^  Les 
opposaat^  soutenaient  les  art.  158  et  159  inapplicables.  Au  fond,  ils  di- 
saient q«e  M*  Atasia  avait  été  sans  qualité  pour  compromettre  en  leur 
oent,  par  dei^x  mbtila  :  le  premier,  c'est  que  sa  procuraltoik  ne  portait 
point  pouvoir  de  comprometu-e  (c.  civ.  1989);  le  second,  parce  que,  (parmi 
esx,  it  y  avait  des  mineurs  (c.  pr.  1005, 1004);  qu'au  reste ,  lie  compro* 
DisfQl-il  valable,  là  décision  du  29  sept.  1803»  et  même  celles  qui  l'ont 
précédée,  étaient  nulles  par  expiration  du  délai  du  compromis,  plus  de 
trois  mois  s'étant  écoulés,  soit  au  momei^  de  la  prorogation  »  soit  depuis* 
'-  Moutabone  répondait:  1**  que  la  procuration  donnée  a  W  Aiasia  çoote- 
lait  des  expressions  d'où  sNoduisait  le  pouvoir  de  compromeUre;  2<>  que  la 
«iiUité  prise  du  dé^ai  avait  été  couverte  par  la  continuation  des  opérations 
avec  M«  Aiasia  ;  S*"  qu'en  droit ,  la  sentence  du  St9  septembre  devait  valoir 
au  moins  comme  transaction ,  puisque  Aiasia ,  qui  y  a  consenti ,  avait  poo- 
voir  de  Uransiger.^—  Mais  les  opposants  (aisaient  encore  remarquer,  sur  ce 
deraier  point ,  qu'Alasia  n'avait  pas  signée.  —  ^e  50  avril  1810,  juge- 
ment qui  reçoit  l'opposition  et  ordonne  que  tes  opposants  produiront  ta 
procuration  qu'ils  avaient  donnée  a  M*  Aiasia.— Appel  par  toutes  les  par* 
ties.  —  Arrêt. 

La  cou  a;  —  Attendu  que ,  n'ayant  été  fixé  aucun  délai  dans  le  com- 
promis du  1$  avril  1807,  quel  qu  en  fat  l'objet,  la  mission  des  arbitres 
n'a  pu  durer  que  trois  mois  du  jour  du  compromis  qui  est  6nipar  l'expi- 
ration de  ce  délai,  aux  termes  des  art.  \06l  et,  1012  c.  pr.,  sous  l'empire 
doqael  il  a  été  lait;  ~  Attendu  que,  o^ème  abstraction  faite  de  cette  con- 
sidération ,  les  parlais  ayant ,  par  acte  du  V  déc.  1807,  prorogé  le  com- 
promis de  trois  mois  a  dater  dé  ce  jour,  elles  ont  évidemment  montré 
qu'elles  voulaient  que  la  mission  des  arbitres  ne  pût  s'étendre  au  del^  de 
Texpiration  de  ce  nouveau  délai  ;  d'où  il  suit  que  les  arbitres  ii'avaieot 
plus  aucun  pouvoir  pour  prononcer  le  jugement  du  t^  sept.  1808;  —  At- 
tendy  qu'a  présent  qu'il  appert  de  la  procuration  dont  était  nanti  l'avoué 
Aiasia ,  mise^aux  actes  en  appel ,  que  celui-ci  n'était  pas  autorisé  à  com- 
promettre ;  on  ne  peut  plus  Conter  df  ij^  nullité  de  ce  jugement  arbitral, 
Quoiqu'on  y  énonce  qu'il  a  été  prononcé  de  consentement  et  d'accord  des 
parties;  car  si  le  fondé  de  pouvoirs  d'une  d'icelles  ne  pouvait  pas  obliger 
son  mandant ,  an  moyen  d'un  compromis  par  écrit ,  il  pouvait  d'autant 
moins,  au  moyen  d'un  prétendu  consentement  verbal,  faire  revivre  un 
compromis  qui,  depuis  plusieurs  mois ,  éiait  fini;—  Attendu  que,  quoique 
Pavoué  Aiasia  fût  autorisé  à  faire  tout  arrangement  amiable  devant  un 
conciliateur  quelconques  le  prétendu  jugement  arbitral,  fùt-U  mémç  prouvé 


prétendus  artûtres  Illédiate^^s  S0ri^len(  nomn^és  et  Toldet  du  Utige 
désigné ,  qiii'un  délai  leur  serajt  %ssigné ,  e(c* 

994*  Cependant  le  compromis  passé  en  vertu  d*qn  mandat 
qui  ne  portait  que  le  pouvoir  de  transiger,  et  non  celui  de  compro* 
mettre ,  est  valable,  s'il  résulte  de  lettres  écrites  au  mandataire 
par  le  mançtant  que  celui-ci  a  autorisé  le  premier  ècoippromettre 
(Req.,  15  (év.  i8()§)  (2).  Cela  peut  être  trés-faeilemeut  Justice  en 
droit  rigoureux,  et  ce)a  est  confprnie  à  Vopjuion ^e  )i.  pellot,  n«  85, 
qui  ajoute  méo^^  que.  dans  l'esf^çe ,  1q  paandataife  s'étant  porté 
fort,  cela  suQsait  pour  que|e  ni^odapt  s^ul  put  opp09l»f  la  nuUité* 
«  Mais  i'^rrét  auquel  s'applique  (^tte  remarque  se  d^nd  ip|euZ| 
dit  M.  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,v<»  Arbitrage,  n<*  104,  par  ses  propret 
motifs  que  par  cette  raison  de  M.  Béllot*  »        •  -      *     '     <      ' 

905.  Il  y  a  pins  :  le  ihandatalre  lui-même,  qui  a  souscrit  la 
compromis,  ne  ^urrait  convenir  d'une  prorogation' saâ'à  pduvoi^ 
nouveau ,  ce  sont  tes  ternies  mêméii  dans  lé^uels  's'ékpclmè 

qu'il  a  été  prononcé  d'accord  et  de  consentement  de  celui-ci,  ne  poumift 
pas  valoir  comme  arrangement  amiable  on  convention ,  daob  la  cii^co»-: 
stance  qu'il  n'a  pas  été  signe  par  le  fondé  de  poudroie;  •—  Attendu  que  ce 
ne  sont  pas  les  sieurs  Ferrans ,  Roselti  et  Marielii  qui  ont  donné  eiécution 
à  ce  jugement  arbitral ,  au  moyen  de  payement  de  9,000  fr.  fait  à  Monta- 
bonoj  mats  bien  le  sienr  Migra ,  défNwitaire ,  nommé  par  les  parties,  cl 
que,  cénséquemment ,  on  ne  peut  tirer  de  ce  fait  an  aoquiescement  andtt 
jugement;  —  Attendu ,  d*adle«rs ,  que  si ,  dans  l'exploit ilu  15  mai  1809, 
présenté  par  Montabone,  les  susdits  ne  se  sont  pas  plamls  ûp  on  jngement,  ' 
c'est  bienr  loin  qu'ils  Taiest  approuvé ,  comme  il  appert  sortotat  en  combi* 
nadt  cet  exploit  avçc  Taotre  de  la  même  date,  ce  cfoi  suffit  pouf  e^lurs 
cet  acquiescement  formel,  qui  seul  pourrait  couvrir  la  nullité  par  délatit 
total  de  pouvoir,  qu'on  objecte  au  jugement  arbitral  snsénoncé;  ^ 

Attendo  que  l'art.  1028  c.  pr.,  lorsque  le  compromis  est  expiré,  auto- 
rise bien  les  parties  à  se  pourvoir  en  opposition  à  l'ordonnance  d^'exécntiott, 
et  à  demander  la  onilite  de  l'acte  qualifié  jugemebr  arbitral;  mais  ii'ns 
prescrit  pas  la  formé  et  les  délais  de  cette  opposition;  qu'à  supposer  même 
qu'on  y  puisse  appliquer  les  dispositions  du  lit.  8 ,  liV.-S,  do  mémeco(ie', 
cooeemaDl  les  opposi lions  aox  jugements  par  défaut ,  ee  ne  fcrait  pas  aux 
art  156 ,  ^58  et  159  qu'il  fiiudrait  recourir;  car  il  est  évident  ^ué  1%^ 
doonaOce  d'exécution,  prononcée  sur  la  requête  d'une  seule  partie',  n'est 
pas  reoifue  contre  une  partie  afant  un  avoué;  ce  qui  snifit  peur  ihentreif 
que  Rosetti  et  consorts,  en  tOute  hypothèse',  n^étaieot  phs  forclos  à  de* 
mander  la  nullité  de  l!acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  —  Met  les  appeHa- 
tioos  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jngement ,  dit  qoo, 
par  l'expiration  du  délai  fixé  en  compromis  du  !*■  iéc*  1997  ;  est  cessé 
tout  pouvoir  en  les  arbitres  oommés  dans  le  compromis  du  1:9  avril  précé^ 
dont; et, conséquemment,  déclam hul  et  de nulcget l!acte qoali|ié' j^ge" 
ment  arbitral  du  %9  sept.  1808. 

Du  7  fér.  1810.-G.  de  Turin. 

(1)  jEfpée8.*^(LadainnRoot)  — La ooim; -^Considérant que, par 
l'art.  217  c.  civ.,  la  femme  mariée  ne  peut  aliéner  sans  Passitlanoe  de 
son  mari  ou  son  consentement  par  écnt;  qne  compromettre  a  de8'ar-< 
bitresen  dernier  ressort,  c'est  aliéner  au  moins  eonditioonellement,  puis- 
que  le  compromis  oblige  celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droif  litigieux, 
SI  les  arbitres  l'y  condamnent  ;  —  Considérant  que  l'autorisation  donnée 
par  4oseph  Rouf  b  son  épouse,  par  acte  du 20  juillet  1810,  detrahstger, 
ne  l'autonsait  pas  b  conîptometlré';  qu?en  point- (|e  droit  commun ,  d'après 
les  lois  romaines ,  reçues  comme  maxime  dans  lé  ^rott  français,  et  con* 
vertieseo  toi  positive  et  nationale  par  l'art.  19B9  c.  civ.,  le  mandataire 
ne  peut  compromettre  pour  ^on  mandant  s^îl  n'en  a  le  pouvoir  àpédal  et 
exprès,  jusque-là  même  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  c^ 
lui  de  compromettre;  que  cequeia  loi  dit  du  mandataire  en  général,  doit, 
à  plus  forte  raison  ,  s'entendre  de  l'autorisation  que  le  mari  donne  à  sa 
femme  ;  que  la  circonstance  que  Françoise  Marce  était  autorisée  â  transi* 
ger  mémo  par  médiation  d'arbitres  ne  change  rien  à  cette  conséquence , 
parce  qu'une  transaction  ensuite  de  la  médiation  d'arbitres  est  toiqoors 
une  transaction,  et  jamais  un  jugement  en  dernier  ressort' que  les- -parties 
ne  peuvent  pas  refuser;  an  lieu  qu'une  médiation  peut  èt^ê  refusée  par 
elles ,  si  les  bases  ne  leur  conviennent  pas  ;^  La  cour  annule  VmAh'  qna- 
lifié  jugement  arbitral ,  etc. 

I]|u6mail812.-G.  d'Aix.  - 

(2)  Espèce  :  —  (  Rigal ,  etc.  C^  Canonge.  )  —  Le  sieur  Rigal,  negoeianc 
espagnol,  avait  eu  des  relations  avec  le  sieur  Canonge,  négociant  fran* 
çais.  7-  Le  16  pluv.  an  15 ,  Rigal  donna  au  siear  Michel  aîné  «  son  coi'* 
respondantâ  Marseille,  une  procuration  générale,  portant,  entre  antres 
pouvoirs  les  plus  étendus,  celui  de  transiger,  mais  non  celui  de  (»mpnp< 
mettre.  —  Des  contestations  s'étant  élevées  entre  Canooge  et  Michel ,  au 
sujet  des  affaires  de  Rigal,  ils  convinrent  de  s'en  rapporter  b  des  arbitres 
qui  jugeraient  en  dernier  ressort;  et,  le  7  messidor  an  15,  un  compro- 
mis fut  rédigéentre eux. —Dsans cet  acIO.iMiçlMl  stipula  «  conune  fondé 
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Pardessus,  t.  4,  ii<>  1397;  et  eette  opinion,  qui  ne  peut  guère 
être  contredite,  est  aussi  professée  par  MM.  Carré,  n<>5284;  Bou- 
cher, p.  545,  n<>  707;  Hongalvy,  n«  i52  ; Goubeau,  t.  2,p.657. 
M.  Bellot,  n^  85,  l'adopte  aussi  etii  ^oute  avec  raiison  que,  si  le 
mandat  contenait  quelques  expressions  desquelles  on  pût  induire 
qu*on  a  entendu  donner  le  droit  de  proroger  le  compromis,  le 
mandataire  souscrirait  valablement  cette  prorogation.  Tel  serait 
le  cas  où  je  mandat  l'autoriserait  à  fixer  k  sa  volonté  le  délai  du 
compromis ,  et  à  conduire  à  fin ,  par  cette  voie ,  la  contestation. 

Il  en  serait  encore  de  même ,  d'après  MM.  de  Vatimesnil,  En- 
oyclop.  n«  56,  et  Bellot,  t.  2,  p.  il ,  si  le  mandataire  avait  un 

de  pouvoirs  da  «leur  Rigal,  dont  il  se  fait  fort,  d'après  la  procuration  à 
lai  donaée ,  laquelle  sera  déposée  es  maioe  des  arbitres.  »— Le  14  ther- 
midor suivant,  sentence  arbitrale  qui  déclare  Rigal  débiteur,  envers  Ca- 
nonge ,  d'un  reb'quat  de  près  de  40,000  fr.  ;  elle  est  revêtue  de  l'ordon- 
nance é'^êwtquatwr,^  Cependant,  dès  le  23  prair.  an  12  (12  juin  1805) , 
Rigal ,  habitant  a  Malaga,  avait  déclaré  sa  faillite.  Le  18  nov.  1805,  il 
avait  atermoyé  avec  ses  créanciers ,  et  avait  été  rétabli  dans  la  gestion  de 
ses  allaires.  Le  compromis  avait  donc  été  passé  et  la  sentence  rendue  de- 
puis la  faillite  do  sieur  Rigal ,  et  avant  sa  réintégration  dans  l'adminis- 
tration de  son  négoce. 

Après  cette  réintégration  ,  RigaP,  par  acte  reçu  par  le  commissaire 
français  des  relations  commerciales,  déclara»  révoquer  le  compromis 
souscrit  en  son  nom  avec  Canonge ,  et  protester  dans  toutes  les  formes 
requises  par  les  lois ,  ainsi  que  généralement  contre  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait,  tant  par  délibération  que  par  décision  de  la  part  des  arbitres, 
en  vertu  dudit  compromis,  à  cet  effet  le  déclarant  nul  et  de  nul  effet, 
sans  qu'il  paisse  en  résulter  pour  le  requérant  aucun  préjudice.  »  —  Le 
10  vend,  an  14 ,  le  sieur  Rigal ,  en  son  nom  personnel ,  et  les  syndics 
des  créanciers  par  voie  de  tierce  opposition ,  attaquèrent  l'ordonnance 
d'^wtqwuur  obtenue  par  suite  de  la  sentence  arbitrale.  —  Le  tribunal  de 
Nimes  ordonna  l'exécation  de  la  sentence  arbitrale  ;  mais  son  jugement 
portait  sur  une  erreur  de  droit  manifeste  :  il  reconnaissait  en  principe  que 
le  pouvoir  de  transiger ,  contenu  dans  la  procuration  du  16  pluv.  an  13, 
emportait  le  pouvoir  de  compromettre. 

Appel  par  Ri^  et  ses  créanciers;  et,  le  27  août  1806,  arrêt  conflr- 
matif  de  Ntmes  ainsi  conçu  :  «  1<*  La  procuration  donnée  par  Rigal  autori- 
sait-elle le  mandataire  à  compromettre  sur  les  intérêts  du  mandant? 
2"  Les  lettres  adressées  par  Rigal  à  Michel  contiennent-elles  le  pouvoir 
de  soumettre  à  la  décision  d'arbitres  les  demandes  a  former  par  Rigal 
contre  Canonge ,  et  les  réponses  à  faire  aux  demandes  que  Canonge 
pouvait  former  contre  Rigal?  3"*  La  faillite  de  Rigal  et  la  révocation  du 
compromis  ont-elles  anéanti  le  compromis?  4*  Les  créanciers  de  Rigal 
sont-ils  recevablesà  former  tierce  opposition  à  la  sentence  arbitrale?  — 
Sur  la  première  question ,  la  cour  n'adopte  pas  l'opinion  des  premiers 
Juges.  Elle  ne  voit,  dans  la  procuration  du  16  pluv.  an  13,  que  des 
pouvoirs  généraux  de  gérer,  demander,  défendre,  traiter  et  transiger,  et 
non  le  pouvoir  spécial  de  compromettre;  et  c'est  un  principe  immuable  de 
droit  consacré  par  l'art.  1989  c.  civ.,quele  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre. — Sur  la  seconde  question,  elle  a  pensé 
que  les  lettres  successivement  écrites  par  Ri^al  à  Michel  autorisaient  for- 
mellement celui-ci  à  souscrire  le  compromis  et  à  nommer  desarbKres; 
que  ces  lettres  annonçaient  l'envoi  des  pièces  à  remettre  aux  arbitres ,  et 
indiquaient  les  moyens  à  faire  valoir  devant  eux,  soit  pour  faire  accueil- 
lir les  demandes  de  Michel ,  soit  pour  faire  rejeter  celles  de  Canonge;  que, 
s'il  était  besoin  d'autres  preuves  que  celles  puisées  dans  ces  lettres,  on  en 
trouverait  une  irréfragable  dans  l'acte  postérieur  à  la  réhabtiiution  de 
Rigal ,  dans  lequel  celui-ci  révoque  te  compromis  et  ne  le  désavoue  pas, 
et  ne  le  révoque  que  parce  que  les  faits  y  sont ,  dit-il ,  exposés  de  manière 
h  induire  les  arbitres  en  erreur  ;  que  si ,  comme  il  le  prétend  aujourd'hui, 
Michel  avait  abusé  de  ses  pouvoirs  et  arbitré  sans  son  consentement,  il 
aurait  protesté  et  réclamé  contre  cet  abus  de  confiance,  tandis  qu'il  a  seu- 
lement déclaré  rejeter  le  compromis  à  cause  de  sa  rédaction.  —  Sur  la 
troisième  question  ,  la  cour  n'examine  pas  si  la  faillite  de  Rigal  aurait  ou 
n'aurait  pas  fait  cesser  le  mandat  confié  k  Michel  et  les  pouvoirs  donnés 
aux  arbitres  ;  elle  considère  que  les  actes  passés  de  bonne  foi  entre  le 
procureur  fondé  et  les  tiers,  et  les  jugements  rendus  entre  eux,  même 
après  l'événement  qui  a  mis  fin  à  la  procuration ,  sont  valables ,  et  doivent 
être  exécutés;  que  telle  est  la  décision  du  c.  civ.,  au  tit.  du  Mandat,  art. 
i005, 2008  et  2009.  Dans  le  fait ,  la  faillite  et  la  révocation  étaient  igno- 
rées par  Canonge  et  par  les  arbitres ,  au  moment  de  leur  décision.  —  Sur 
la  quatrième  question ,  la  cour  considère  que  les  créanciers  de  Rigal  étant 
censés  avoir  plaidé ,  dans  la  personne  de  leur  débiteur,  devant  les  arbi- 
tras et  ayants  cause  de  lui ,  ne  sont  pas  recevables  h  former  tierce  oppo- 
sition envers  le  jugement  art)itral ,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  concordé  avec 
hii  et  fait  remise  de  leurs  créances ,  moyennant  un  contingent  :  en  sorte 
que  Rigal  a  été  rétabli  dans  tous  ses  droits;  faits  ^ui  résultent  des  pièces 
produites  devant  la  cour  par  les  créanciers  de  Rigal.  » 

Pourvoi  de  Rigal  et  de  ses  créanciers.  —  1«  Violation  de  Part.  1989 
i>.  df.  ^  Les  juges  d'appel ,  ont  dit  les  demandeurs ,  n'ont  point  partagé 


pouvoir  général  de  compromettre.  Mais  11  faudrait  pour  cela  que 
ce  mode  déterminât  avec  précision  l'aflfaire  pour  laquelle  un  pou- 
voir semblable  serait  donné;  il  faudrait  aussi  que  ce  mandant  fût 
éloigné ,  car  s'il  était  sur  les  lieux ,  le  pouvoir  général  de  compro- 
mettre, donné  sans  autre  explication,  ne  devrait  pas,  suivant 
nous ,  comporter  le  pouvoir  de  proroger  le  compromis. 

•••.  Aussi  le  mandat  donné  à  des  syndics  par  une  union  de 
créanciers  dans  un  traité  portant  nomination  d'arbitres ,  sans  fixa- 
tion de  délai,  ne  confère  point  aux  syndics  le  pouvoir  de  nom- 
mer de  nouveaux  arbitres  en  cas  de  décès  ou  de  déport  de  deux 
nommés,  et  de  proroger  le  délai  (Riom,  16  janv.  1815}  (1). 

l'erreur  des  premiers  juges  sur  la  dernière  disposition  de  cet  article,  mais 
ils  en  ont  violé  la  première  partie.  C'est  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs 
du  sieur  Rigal,  en  vertu  de  la  procuration  à  lui  donnée  et  déposée  entre 
les  mains  des  arbitres ,  que  le  sieur  Michel  a  consenti  le  compronis. 
Cette  procuration ,  le  seul  acte  en  vertu  duquel  il  ait  a^ ,  le  seul  dont  il 
ait  été  question  vis-à-vis  du  sieur  Canonge ,  ne  porte  point  le  pouvoir  de 
compromettre.  En  déclarant  valable  le  compromis  fait  en  conséquence ,  les 
juges  d'appel  ont  donc  déclaré  que  le  mandataire  avait  pu  faire  quelque 
chose  au  delà  de  ce  que  portât  son  mandat.  En  vain  ont-ils  prétendu 
trouver,  dans  la  correspondance  de  Rigal  avec  son  mandataire,  un  sup- 
plément à  la  procuration  :  d'abord ,  en  fait ,  ces  leUres  ne  contiennent 
point  autorisation  de  compromettre;  et  secondement,  ce  n'est  point  ea 
vertu  de  ces  lettres  que  le  compromis  a  été  passé ,  mais  seulement  en  vertu 
de  la  procuration  déposée  entre  les  mains  des  arbitres ,  procoralioD  qui 
était  générale  et  ne  contenait  point  le  pouvoir  de  compromettre.  —  2<*  Vio- 
lation de  l'art.  4  du  tit.  11  de  l'ordonnance  de  1675,  et  delà  déclaration 
du  18  nov.  1702.  —  Ces  lois  déclarent  nuls  et  de  nulle  Taleur  tons  les 
actes  faits  par  les  faillis ,  et  tous  les  jugements  obtenus  contre  eux  pendant 
la  laiUite  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faiUite  ;  et 
telle  est  aussi  la  disposition  des  art.  445  et  444  c.  com.  Or,  le  compromis 
a  été  passé  et  la  sentence  arbitrale  rendue  pendant  la  durée  de  la  fatUitt 
du  sieur  Rigal.  — >  S*"  Fausse  application  des  art.  2005,  2008  et  2009  c 
dv.  C'est  une  conséquence  immédiate  de  la  violation  qui  sert  et  Imse  an 
moyen  précédent.  Des  lors  que  les  actes  passés  pour  le  sieur  Rigal  pen- 
dant sa  faillite  étaient  nuls  ifso  ptre ,  il  était  mutile  de  révoquer  le  mandat 
qu'il  avait  donné  au  sieur  Michel,  et  tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite, 
puisque  ce  mandat  était  révoqué  par  le  fait  seul  de  l'ouverture  de  la  lafl- 
lite;  puisque  le  sieur  Rigal,  eiant  pnvé  de  la  capacité  d'agir  et  de  con- 
tracter, ne  pouvait  pas  plus  s'engager  par  Tintermédiaire  d'un  mandataire, 
Su'il  ne  l'aurait  pu  par  lui-même.— 4**  Contravention  à  l'art.  2  du  tit.  35 
e  l'ordott.  de  1667,  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  les  créanciers  non  re- 
cevables dans  leur  tierce  opposition.  Les  jugements  prononcés  contre  na 
débiteur  en  état  de  faillite ,  disail-on ,  élant  nuls  et  ne  pouvant  produire 
aucun  effet  contre  les  créancière ,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  ont  le  droit  d'en 
demander  la  nullité.  Or,  ils  n'ont  d'autre  voie ,  pour  l'obtenir,  que  celle 
de  l'opposition  ou  de  la  lieree  opposition  accordée,  par  l'article  cité,  à 
quiconque  a  dû  être  présent  ou  appelé  à  un  jugement ,  et  n'y  a  cependant 
été  ni  présent  ni  dûment  appelé.  Et  c'est  une  faute  que  de  leur  refuser 
cette  voie ,  en  les  considérant  comme  des  ayants  cause  du  débiteur  et  en 
les  confondant  avec  loi.  Ils  se  confondent  si  peu  avec  le  débiteur  que,  s'ils 
étaient  désintéressés,  les  actes  qui  sont  nuls  à  leur  égard ,  comme  passés 
durant  la  faillite  ou  dix  joun  avant,  reprendraient  leur  force  contre  leur 
débiteurs,  et  seraient  valables  vis-à-vis  de  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  V  qu'en  jugeant  que  les  lettres  successivement 
écrites  par  Rigal  à  Michel  autorisaient  formellement  celui-ci  à  souscrire 
un  compromis ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  reçu  le  pouvoir  par  la  procuration 
antérieure  aux  lettres,  et  qu'en  en  appréciant  le  mérite,  çlle  a  pu,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  en  conclure  qu'elles  autorisaient  le  sieur  Michel 
à  compromettre;  —  Attendu ,  2''  qu'en  décidant  également  que  les  actes 
passés  de  bonne  foi  entre  le  procureur  fondé  et  des  tiere ,  et  les  jogementf 
rendus  entre  eux ,  même  après  l'événement  qui  a  mis  fin  à  la  procnratton, 
sont  valables ,  ladite  cour  n'a  fait  que  se  conformer  aux  art.  2005,  2008 
et  2009  c.  civ.,  et  que  son  arrêt  est  d'autant  plus  juste  à  cet  égard, 
.qu'elle  a  tenu  pour  constant,  en  fait,  que  la  faillite  de  Rigal  et  la  révo- 
cation de  ses  pouvoire  antérieurs  étaient  ignorées  par  Michel ,  par  Ca- 
nonge et  par  les  arbitres,  au  moment  de  leur  décision  ; — Attendu ,  enfin  , 
qu'en  décidant  encore  que  les  créanciers  de  Rigal  élant  censés  avoir 
plaidé,  dans  la  personne  de  leur  débiteur,  devant  les  arbitres  et  ayants 
cause  de  lui ,  ils  n'étaient  pas  recevables  à  former  tieree  opposition  envers 
le  jugement  arbitral,  la  même  cour  n'était  contrevenue  à  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Do  15  fév.  1808.-G.  C»,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.  d'ige.-Go- 
chard,  rap. 

(1)  Etphe:  —  (Syndics  Chevalier  C.  Bonneville.)  ~  En  1809,  CbO' 
valier  fait  cession  de  biens  à  ses  créancière  réunis,  qui  acceptent  et  nom- 
ment trois  syndics,  les  autorisant  à  poureuivre  l'homologation  du  contraf 
d'union  et  la  vente  des  biens  de  Chevalier.  —  Il  est  convenu  qu'il  sets 
pourvu  à  tout  ce  qui  ne  sérail  pas  prévu  par  le  mandat  conféré  aux  svii' 
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••9  •  Celui  qot  s'est  rendu  acquéreur»  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  d'une  tierce  personne,  sans  avoir  reçu  de  mandat  écrit  de 
celle  personne,  peut  compromettre  également  sans  mandat,  relati* 
vement  à  la  totalité  de  Tobjet  de  l'acquisition»  si  elle  n'a  pas  encore 
été  ratifiée  par  cette  personne  (Req.,  i4  mai  i829,  aff.  Mallez, 
V.  n«  325). 

M%9.  Le  compromis  passé  en  vertu  d'une  procuration  qui  ne 
contient  pas  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet  doit  être  annulé  sur 
la  demande  des  parties  adverses ,  encore  bien  qu'il  serait  produit 
uoe  lettre  du  mandant  contenant  adhésion  à  tout  ce  qui  a  été  fait, 
si  cette  lettre ,  portant  une  date  antérieure  à  la  demande  y  n'a  été 
enregistrée  que  depuis  (Riom,  30  déc.  4814)  (1). 

}§•••  Le  mandant  qui  prétend  n'avoir  pas  donné  pouvoir  de 
nommer  des  amiables  compositeurs  couvre  cette  nullité  en  pro- 
cédant devanteuz  (Turin,  7  fév.  1810,  aff.  Montabone,  V.  n«  261). 
Besançon,  18  déc.  1811,  aff.  Poignand,  V.  n<»  898).  —  H  a  été 
luge  pareillement  que,  de  ce  qu'une  partie,  au  nom  de  laquelle 
il  a  été  compromis  sans  mandat  de  sa  part,  a  assisté  aux  opéra- 
tions des  arbitres,  il  suit  qu'il  y  a  eu  ratification  en  ce  qui  la  con- 
cerne, tellement  que  la  partie  adverse,  laqueDe,  d'ailleurs ,  n'a 
jamais  réclamé  Jusqu'au  Jugement,  est  non  recevable  àsepréva* 
loir  de  la  nullité  résultant  du  délaut  de  mandat  et  par  suite  de  lien 
olHigatoIre  (  Toulouse ,  8  mal  1820 ,  aff.  Valette ,  V.  n«  299  ). 

990.  Les  avocats,  avoués,  agréés,  huissiers,  ont,  comme 
tons  autres  mandataires,  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  obliger 
leurs  clients  par  compromis  (V.  ce  qui  est  dit  à  leur  égard, 
v«  Acquiesc,  n«*  1 16etsuiv.).— Et  11  a  été  très-bienjugé,  à  l'égard 

dîcs  sor  1m  déclaratioos  prises  pai  rassemblée  de  la  direction ,  lesquelles 
seraient  exécutées  comme  si  tOQS  leb  créanciers  y  prenaient  pari,  sans  ho- 
mologalioD  nouvelle.  Dans  le  même  acte,  ils  nomment  trois  arbitres  juges 
en  dernier  ressort.—-  Un  arbitre  décède,  l'antre  se  départit,  le  délai  légal 
expire.  —  Les  syndics,  s'y  croyant  autorisés  par  leur  pouvoir  général, 
remplaoèreat  les  deux  arbitres.  —  La  dame  Gordon,  créancière ,  déclare 
révoquer  Tarbitrage.  —  En  1814 ,  sentence  des  arbitres  qui  est  rendue 
exécutoire.  —  En  cet  état,  un  sieur  Bonoeville  demande  la  nullité  de  la 
sentence  comme  rendue  sur  compromis  nul,  à  défaut  de  capacité  des  syndics 
et  de  l'expiration  du  délai. 

17  jnin  1814,  jugement  ainsi  èonçn  :  —  «  Vu  les  art.  1005, 1007, 
lois  c.  pr.,  1988  et  1989  c.  civ.;— -Et  attendu  que  le  compromis  du 
26  avril  1809  ne  fixe  aucun  délai  ;  que  ce  compromis  a  pris  fin ,  tant  par 
le  délai  réglé  par  la  loi  que  par  le  décès  de  M.  Montredon  et  le  déport  de 
M.  Lobeyrat;  —  Attendu  que  le  mandat  inséré  dans  Pacte  du  26  avril 
1809  est  conçu  en  termes  généraux;  qu'il  n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministralion;  qu'il  n'est  poiot  spécial ,  qu'il  ne  renferme  point  le  pouvoir 
de  compromettre;  —  Attendu  que  dans  cet  acte  ce  sont  les  créanciers  qui 
ont  choisi  et  nommé  les  arbitres ,  ce  qui  exclut  toute  idée  que  ces  mêmes 
créanciers  aient  entendu  transmeUre  aux  syndics  la  faculté  de  remplacer 
on  nommer  des  arbitres ,  au  cas  du  décès  ou  déport  de  ceux  déjà  nommés 
par  eux,  cas  qui  n'a  pas  été  prévu  et  qui  aurait  dû  l'être  formellement; 
d'où  l'on  peut  conclure  que  le  pouvoir  donné  aux  syndics  n'est  pas  spécial; 
l'idée  d'un  pouvoir  spécial  de  remplacer  on  nommer  de  nouveaux  arbi- 
tres, donné  aux  svndics,  est  encore  écartée  par  la  clause  dudit  acte,  por<- 
taot  que,  si  les  arbitres  ne  jugeaient  pas  à  unanime  voix  le  rang  de  chaque 
créance,  le  créancier  dont  s'agira  appellera  un  tiers  arbitre  pour  fixer  leur 
opinion  a  voix  égale,  laquelle  prévaudra  pour  ce  dernier  au  cas  de  par- 
tage; —  Attendu  que  l'acte  du  25  fév.  1812,  portant  remplacement  de 
deux  arbitres  adjoints  au  troisième  nommé  par  l'acte  du  26  avril  1809,  a 
été  consenti  en  vertu  d'un  oouvoir  qui  n'existait  point  dans  la  personne  des 
syndics;  qu'il  a  été  basé  diaprés  les  termes  généraux  et  clauses  vagues, 
insérés  dans  ledit  acte  du  26  a?ril  1809  ; — Que ,  dans  cet  acte  du  25  fév. 
1812,  tous  les  cr^mciers  n'ont  point  été  appelés  pour  y  concourir  et  con* 
leolir,  et  qu'il  n'a  pas  été  homologué;  que  les  créanciers  n'ont  pas  même 
été  invités  à  comparaître  en  personne ,  ou  par  fondés  de  pouvoirs ,  devant 
les  arbitres  illégalement  choisis  et  nommés  ;  que  la  sentence  arbitrale  dont 
s'agit  ne  fait  mention  d'aucuns  dires  des  parties  ni  de  leur  comparotioo  ; 
que  les  dires  et  comparutions  des  parties,  scellés  par  leurs  signatures, 
auraient  équipoUé  à  une  nomination  expresse,  à  un  acquiescement  formel, 
et  auraient  rt^larisé  et  validé  l'acte  du  25  février  ;  —  Attendu  que  rien 
ne  prouve  d'une  manière  positive  que  le  sieur  de  Booneville  ail  fait  la  re- 
mise lui-même  de  ses  pièces  entre  les  mains  des  nouveaux  arbitres  ;  quo 
tracte  du  26  avril  1809  exigeait  que  les  créanciers  remissent  leurs  titres 
et  pièces  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Par  qui,  comâaent  et  quand  les 
pièces  du  Sieur  de  Booneville  ont-elles  passé  dans  les  mains  du  sieur  Sou- 
teyran ,  le  plus  ancien  des  arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence?  Le  sieur  de 
BonnevQle  aura  demandé  ses  pièces  ;  il  aura  fait  deux  voyages  à  pure  perle 
et  à  longs  on  brefs  intervalles  pour  retirer  ses  pièces  qu'on  lui  a  dit  être 
dans  les  mains  du  sienr  Soutevran  ;  il  aura  même  écrit  à  ce  dernier  pour 
bs  avoir,  et,  les  ayant  eues,  il  a  de  suite  formé  son  opposition  à  l'or«lM- 
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de  l'avoué ,  qu'il  n'avait  pu,  saos  mandat  spécial ,  sommer  Tad- 
versaire  de  son  client  devenir,  devant  le  tribunal,  convenir  d'ar* 
bitres  (Toulouse,  lljanv.  1840)  (2).  —  En  conséquence ,  c'est 
par  exploit  à  la  partie  et  non  par  simple  acte,  que  les  parties  doi- 
vent être  sommées  de  convenir  d'arbitres  (même  arrêt). 

991.  Associé.  —  L'associé  gérant  ne  peut  compromettre  sur 
les  intérêts  de  la  société  s'il  n'a  un  mandat  spécial.  —  C'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  la  doctrine  de  Potbier,  Contrat  de 
société,  cb.  3,  $  2,  suivant  lequel  l'associé  gérant  ou  admlnis* 
trateur  d'une  société  civile  n'a  pas  en  général  le  pouvoir  de  trau* 
slger,  à  plus  forte  raison  celui  de  compromettre  (c.civ.  1862). 
Mais,  en  matière  de  société  de  commerce,  il  y  a  plus  de  difliculté, 
et  la  difi^culté  est  différente  suivant  que  la  société  est  collective^ 
en  commandite,  anonyme  ou  en  participation. — Ainsi  M.  de 
Vatimesnil,  n<»109,  reconnaît  au  gérantd'une  société  collective  le 
droit  de  compromettre,  et  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n'^  3251,  est 
de  cet  avis,  que  nous  ne  sommes  pas  disposé  à  admettre  (V.  Société 
comm.),  quoique  la  question  ait  été  résolue  en  ce  sens  (Paris, 
10  août  1809,  aff.  Michel,  rapportée  sous  le  n^  273)  et  qu'un 
argument  favorable  à  ce  système  s'induise  des  motifs  soigneuse- 
ment rédigés  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  dans  la  même 
affaire.— Au  reste,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  la  prorogation  d'un 
compromis,  consentie  par  un  associé  en  matière  commerciale,  eu 
son  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  pour  un  de  ses  associés, 
n'oblige  pas  les  autres  coassociés  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans 
l'acte  (Cass.,  18  août  1819  (3);  arg.  des  art.  1165, 1202, 1862c. 
civ.);  et  c'est  ce  qui  s'induit  de  l'arrêt  du  8  août  18  25  (Cass.,  aff. 

nance  à'exiquatur  de  ladite  sentence ,  laquelle  ne  lui  a  point  été  signifiée 
à  lui  ni  à  autres  créanciers;  que  si  ladite  sentence  porte  que  les  parties 
ont  remis  leurs  pièces  anx  arbitres ,  elle  porte  aussi  que  les  arbitres  ont 
remis  aux  parties  len^s  pièces;  de  toutes  ces  circonstances  pourrait-on  in- 
duire que  le  sieur  de  Bonneville  a  acquiescé  à  l'acte  du  25  fév.  1812  et  à 
la  sentence  arbitrale  du  21  avril  suivant,  lorsqu'il  est  de  principe  qu'on  no 
peut  acquiescer  que  de  la  même  manière  qu'on  peut  compromettre,  c'est- 
à-dire  que  par  des  écrits  et  en  forme  probante?  —  Le  tribunal  déclare  nul 
le  compromis  du  25  fév.  1812 ,  et  par  voie  de  suite  la  sentence  arbitrale 
rendue  sur  icelui  ;  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant,  etc.  » 
—  Appel.  —  Arrêt.  ' 

La  coitb  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  an  jugement  dont  est 
appel;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

bu  16  janv.  I815.-Ct  de  Riom.-M.  Redon ,  i"  pr. 

(1)  (  Rodde  C.  Coeffier.  )  —  La  coum  ;  —  En  ce  qui  loocbe  la  nullité 
du  compromis  ;  —  Attendu  que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le 
mandataire  a  stipulé  pour  la  dame  Coeffier,  une  des  parties  de  Devissac,  ne 
contenait  pas  oouvoir  de  compromettre;  que  la  lettre  écrite  ultérieurement 
par  la  dame  Coeffier  contenant  adhésion  au  compromis  n'a  pu  valider  cet 
acte  essentiellement  nul;  ~  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  l'acte 
portant  compromis  a  été  déclaré  valable  ;  —  Emendant ,  quant  à  ce ,  etc.  » 

Du  30  déc.  1814.-C.  de  Riom,  l'*ch. 

(2)  (Dardignac  C.  Lebatn  et  Legay.  )  —  La  coun;  —  Attendu  que  le 
mandat  donné  a  l'avoué  ne  renferme  pas  celui  de  convenir  d'arbitres,  qui 
dans  ce  cas  devrait  être  spécial;  que  ce  droit  appartient  personnellement 
anx  parties  qui ,  conformément  à  la  loi ,  doivent  être  sommées  ad  hœ  dans 
le  délai  légal;  —  Que  ce  préalable  n'ayant  pas  été  rempli,  c'est  le  cas  do 
rejeter  la  sommation  en  nomination  d'arbitres,  irrégulièrement  portée  dc-- 
vant  la  cour;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  L... 
pour  sa  partie,  rejette  la  sommation  irrégulièrement  faite,  le  9  janvier 
courant,  à  M**  Mazoyer ,  Tournamille  et  Caries,  d'en  venir  à  toutes  les 
audiences  de  la  cour  pour  être  procédé  à  la  nomination  d'arbitres  dont  il 
s'agit.     '  / 

Du  11  janv.  1840.-C.  de  Tonlouse, 3*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(3)  £<pée6 .' —  (Roger-Préban  C.  Pcrrier.)  —  Par  charte  partie  du  11 
déc.  1812,  les  sieurs  Roger-Préban ,  Ancel  et  Carreau,  associés,  affré- 
tèrent leur  navire  le  Gustave  aux  frères  Perrier.  Ce  navire  ayant  été  cap- 
turé par  les  Anglais  an  mois  de  juin  1815,  Roger-Préban  et  consorts  for* 
mèrent,  contre  les  frères  Perrier,  uoe  demande  tendante  à  être  indemniséj 
du  préjudice  qu'ils  éprouvaient.  Cette  demande  fut  soumise  à  des  arbitres, 
conformément  à  l'une  des  clauses  de  la  charte  partie.  Le  compromis ,  ea 
date  du  20  avril  1815,  devait  expirer  le  20  juill.  suiv.  —  Le  18  jnilL, 
ce  compromis  fut  prorogé  jusqu'au  15  août.  L'acte  de  prorogation  fut  si* 
gné,  d'une  part,  par  Roger-Préban ,  tant  en  son  nom  que  comme  se  por- 
tant fort  pour  le  sieur  Ancel,  et  par  la  dame  Carreau,  munie  de  procura- 
tion de  son  mari ,  &  l'effet  de  transiger  ;  d'autre  part,  par  les  frères  Perrier. 
—  Le  12  août  1815,  sentence  par  laquelle  les  arbitres  condamnent  les 
frères  Perrier  à  payer  à  Roger-Préban ,  Ancel,  et  k  la  veuve  et  aux  héri- 
tiers Carreau  (le  sieur  Carreau  étant  décédé),  la  somme  de  74.025  fr.  — 
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Conslantlfl ,  V.  ebap.  Id^,  portant  qo^  des  aâsoeiés  son  slgna^ 
talres  d'un  eonQpfomfs  Be  sont  pas  obligés  par  cel  acte  qae  leur 
coassocié  a  signé. — V.  Société. 

D'après  Voet,  t.  i,  Ilv.  4,  tit.  8,  $  8,  ira  associé  peut 
compromettre  poor  ses  coassociés;  mais  eetix-dï  ne  sont  point 
obligés,  parce  qn'on  ne  peot  engager  quelqu'un  contre  son  gré; 
seulement,  s'ils  refusent  d'accéder  au  compromis  ou  à  la  sentence 
arbitrale,  l'associé  qui  a  passé  le  compromis  doit  seul  payer  la 
peine.-«-€ette  doctrine,  qui  contrarie  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
recueilli  dans  leti?  273  (aflT.  Micbel),  a  beaucoup  de  rapport, 
comme  on  voit,  avec  les  résolutions  qui  viennent  d'être  énoncées; 
mais  elle  s'en  écarte ,  en  ce  point  que  l'arrêt  Juge  que  la  partie 
qui  a  contracté  avec  l'un  des  associés  n'est  tenue  qu'à  une  quo- 
fité  de  la  somme  portée  dans  la  sentence,  tandis  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  l'opinion  de  Voet,  que  cette  partie  doit  payer  la 
totalité  de  la  peine.  —  Nous  disons  la  totalité  de  la  peine ,  quoi- 
que Voet  ne  s'explique  pas  positivement  sur  ce  point;  mais  cela 
résulte  forcément  de  sa  doctrine.  En  effet,  en  disant  que  l'associé 
qui  a  passé  le  compromis  est ,  en  cas  de  refus  de  ses  coassociés , 
tenu  seul  de  la  peine,  il  annonce  évidemment  que  la  même  obli- 
gation pèse  sur  la  partie  adverse  :  la  loi  de  la  réciprocité  le  veut 
ainsi  ;  et  celte  loi  serait  méconnue,  si  l'associé  était  seul  encbatné 
pour  la  totalité,  tandis  qu'il  ne  pourrait  être  réclamé  contre 
Fautre  partie  contractante  qu'une  fraction  de  la  peine. 

ItHIt.  Le  compromis  consenti  par  un  associé  solidaire  ne 
vaut  que  quant  à  son  intérêt  ;  il  ne  préjodicie  pas  aux  autres  as- 
sociés (argum.  c.  civ.  1023,  ii98, 1369);  c'est  aussi  l'avis  des 
auteurs  du  Praticien,  t.  8,  p.  341 ,  et  c'est  ce  qui  s'induit  de  l'ar- 
rêt qui  précède. — En  société  en  nom  collectif,  et  lorsque  l'acte  so- 
cial ne  confie  pas  la  gestion  à  un  ou  plusieurs  des  associés  ,  ou 

Le  26  dn  même  mois ,  les  frères  Perrier  formèrent  opposition  à  l'ordon- 
nance à^exequatvr  et  demandèrent  la  nallité  de  la  sentence  devant  le  tri- 
Ibanai  de  la  Seine  ;  ils  se  fondaient  sar  ce  qae  le  compromis  et  l'acte 
de  prorogation  da  compromis  étaient  nais  :  le  compromis ,  parce  qn'il  n'é- 
nonçait pas  les  objets  en  litige ,  conformément  à  l'art.  1006  c.  pr.  ;  l'acte 
de  prorogation  du  compromis ,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  signé  par  le  sieur 
Gfirreau ,  l'une  des  parties ,  et  que  sa  femme ,  qui  l^avait  représenté  dans 
cet  acte ,  n'avait  pas  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  compromettre ,  mais  seu- 
lement celui  de  transiger.  —  Le  25  fév.  1816,  jugement  qni  déclare  la 
sentence  nulle ,  par  le  motif  que  le  compromis  n'énonçait  pas  les  objets  en 
litige. 

Appel  de  Roger-Préban  et  consorts.  —  Le  14  janv.  1817,  arrêt  confir- 
matil  de  la  cour  de  Paris,  «  attendu  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre;  que  la  dame  Carreau ,  par  sa  procura- 
tion ,  n'avait  que  le  pouvoir  de  transiger,  et  qu'en  droit  c'est  la  même 
chose  de  compromettre  ou  de  proroger  un  compromis  expiré.  » 

Pourvoi  de  Roger-Préban ,  Ancel  et  de  la  veuve  et  des  làéritiers  Carreau. 
—  Ils  ont  soutenu  :  V  que  Faction  de  proroger  un  compromis  expiré  ne 
pouvait  être  assimilée  au  fait  du  compromis  lui-même,  en  ce  que,  dans  le 
premier  cas ,  ii  y  avait  intention  déjà  manifestée  par  la  partie  de  toumeCtre 
la  contestation  a  des  arbitres;  que,  dès  lors,  le  masdataire  revêtu  du 
pouvoir  de  transiger  était  investi ,  par  cela  même ,  du  droit  de  renouveler 
le  compromis ,  dont  le  délai  était  expiré;  que ,  dans  toos  les  cas ,  la  loi  ne 
le  défendait  pas,  et  qu'il  n'était  pas  permis  de  suppléer  à  son  texte;  — 
S**  Qu'il  y  avait  société  de  commerce  entre  Roger-Préban ,  Ancel  et  Gar- 
rean;  que  Tan  des  associés  pouvait  engager  tous  les  autres  par  sa  signa- 
ture ;  que  Roger-Préban  ayant  signé  l'acte  en  question ,  son  coassocié 
Carreau  était  obligé,  alors  même  qu'il  ne  l'eût  pas  été  valablement  par 
l'entremise  de  sa  femme;— 3<*  Que,  depuis  la  prorogation ,  Carreau  avait 
comparu  devant  les  arbitres,  et  ratifié ,  par  cette  démarche ,  l'acte  sous- 
crit par  sa  femme  et  par  son  associé;  —  4*  Qu'en  supposant  l'acla  nul  à 
défaut  de  signature  de  la  part  de  Carreau ,  la  nullité  n'était  pas  absolue , 
mais  seulement  relative;  que  Carreau,  dans  rinlérêt  de  qui  elle  était  éta- 
blie ,  aurait  pu  s'en  prévaloir;  mais  que  les  frères  Perner  n'étaient  pas 
lecevables  à  en  cxciper  eux-mêmes;  —  5*  Enfin ,  qu'en  supposant  que  la 
nullité  fût  absolue,  elle ^n^existait  que  dans  l'intérêt  respectif  des  frères 
Perrier  et  de  Carreau ,  et  non  à  l'égard  des  autres  compromettants;  aue, 
cooséqucmment,  la  sentence  arbitrale  ne  pouvait  être  annulée  en  totalité, 
mais  seulement  en  partie.— Les  réponses  des  frères  Perrier  aux  trois  pre- 
miers moyens  se  trouvent  dans  l'arrêt.  ~  Ils  ont  répondu,  au  quatrième , 
que  la  nullité  dont  ils  excipaicnl  cl  que  l'arrêt  altaqné  avait  admise,  était 
radicale  et  absolue ,  puisqu'elle  résultait  du  défaut  de  signature  de  l'une 
des  parties  contractantes  au  bas  d'un  acte  synallagmatique.  —  Pour  com- 
battre le  cinquième  moyen ,  ils  ont  dit  que  la  coulcslation  ayant  pour  ob- 
ici  un  navire,  chose  indivisible  de  sa  nature,  le  pouvoir  donné  aux  ar- 
bitre» et  la  sentence  qu'ils  avaient  rendue  n'étaient  pas  susceptibles  de 
division  -,  qu'il  était  dès  lors  impossible  d'annuler  cette  sentence  à  l'égard 


ne  restreint  pas  leur  pouvoir  à  eet  égard,  M.  de  Vatlmesnil  lit  foe 
les  expressions  de  l'art*  22  o«  corn.  «  sont  tellenient  gêaénlet, 
qu'tl  lui  parait  clair  que  l'an  quelconque  des  associés,  en  signut 
de  la  raison  sociale,  peut  eompromettre  pour  la  soolélé.  »— Cette 
opinion  ne  doit  être  admise  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  —  Lt 
solidarité  existe,  d'après  l'art.  22,  pour  tous  les  engagements  de 
la  société.  Or  un  comprornls  coDstltue*t-tl  un  engagement  de 
cette  nature? — Non,  bien  évidemment  (V<  Soetélé)< — M.  de  Yh* 
timesnil  ajoute  que  les  associés  n'auraient  pas  oeile  llMmlté,  d  elle 
leur  était  interdite  par  une  clause  de  Pacte  de  société  légalemeal 
publiée.  Mais  si  le  droit  de  compromettre  appartient  à  chaque  as- 
socié solidaire,  cette  restriction  de  leurs  pouvoirs  légaux  ne  lenll 
pas  obligatoire.— -V.  v«  Sooiélé  el  Diot.  gé».  de  M.  A.DtUes, 
v«  Société  com.,  n*^  103. 

Dans  une  société  en  commandite,  rassoclé  géimtft  psM 
compromettre?  —  n  le  peut,  suivant  M.  de  VaCImesnU ,  eod,,  k 
moins ,  dît-il ,  qu'une  clause  formelle  de  l'acte  ne  le  lui  défende; 
et  cela  parait  sage ,  quoiqu'on  puisse  alléguer  que  cette  défense 
est  nulle  comme  contraire  à  Pessenoe  de  la  commandite.-^  1^ 
tefois,  ajoute  M.  de  Vatimesnil ,  dans  la  société  en  Gomtoamlito 
par  actions ,  Il  peut  arriver  assex  fréquemment  que  IHni  ne  con- 
fère pas  aux  gérants  le  pouvoir  de  eompromettre,  ou  qu'en  ne  te 
leur  confère  qu'avec  Tapprobation  d'un  conseil  de  survelHiAee 
nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  »  —IIoqs  sa- 
vons tout  ce  que  cette  limitation  et  ce  conseil  de  sarveiHanee  peu- 
vent prêter  d'arguments  à  la  chicane;  mais  nous  ne  les  régir- 
dons  pas  moins  comme  légaux  et  comme  éminemment  propres  i 
déterminer  les  capitalistes  à  s'engager  dans  les  grandes  entre- 
prises par  actions. 

Que  décider  s'il  y  a  plusieurs  gérants  solidaires  et  que  ractede 

de  Pane  des  parties  et  de  la  maintenir  à  Pégard  des  aufres.  lis  afmitaieit, 
en  ontr&,  qu'abstraction  faite  de  llrrégutarité  de  l'acte  de  proroj^ttin  ds 
compromis,  te  compromis  lat-méme  était  nul,  ainsi  que  te  tribOBildi 
première  instance  l'avait  reconnu  ;  mais  aucnae  discussion  ne  pomrait  s'é- 
tablir sur  ce  point  devant  la  eonr  suprême,  l'arrêt  attaqué  n'ayant  pu 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges.— Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  ooat.). 

La  coua;  —  Considérant  que,  pour  annuler  la  sentence  arintrsle, 
l'arrêt  attaqué  se  fonde  aniqoement  sur  la  nullité  de  l'acte  de  proragHioa 
du  compromis;  oiie  l'arrêt  ne  s'expliquant  pas,  dans  ses  motift,  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  du  compromis,  toute  discussion  sur  cet  acte  devîeiil 
sans  objet  ;  -^  Considérant ,  sur  les  moyens  de  cassation ,  qn'Ë  est  eoi- 
stant,  en  fait,  que  le  sieur  Garrean  n'a  pas  signé  Pacte  de prorôsatiofl 
du  compromis  ;  que  la  dame  Carreau ,  qui  l'a  signé  au  non  de  set  Mri, 
n'avait  aucun  pouvoir  spécial  à  cet  effet;  que  le  sieur  Roger-Préban,  »- 
associé  dn  sieur  Carreau ,  n'a  signé  qu'en  son  nom  persennel  etse  pertiat 
fort  pour  un  autre  de  ses  associés,  le  steur  Ancel,  ce  qui  prouve <n'R 
n'a  pas  entendu  stipuler  et  n'a  pas  en  effet  stipulé  dans  Pinlérêt  du  «cor 
Carreau  ;  enOn ,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  constaté  que  te  siear  Oarreu 
ait  ratiSé  l'acte  dont  il  s'agit  avant  que  la  décision  arbitrate  UA  resdw; 
qu'il  suit  de  ces  faits  que  la  prorogation  du  compromis  est  nn  acte  nil  ï 
l'égard  du  sieur  Carreau  qui  n'y  a  pas  participé ,  et  nul  à  l'égard  des  sican 
Perrier,  qui  ne  pouvaient  êfre  soumis  à  un  aroitrage  auquel  le  sitar  Car- 
reau n'était  pas  lui-même  soumis  ; 

Mais  qu'à  l'égard  des  autres  compromettants ,  les  sieurs  Perrier,  d^n• 
part,  les  sieurs  Roger-Préban  et  Ancel,  d'autre  part.  Pacte,  étant  régnlîir, 
devait  sortir  son  effet ,  et ,  par  suite,  qu'en  ce  qui  les  conceraait,  la  lea- 
tence  arbitrale  ne  pouvait  être  annulée  ;  que  l'on  ne  peut  écarter  cette 
conséquence ,  sous  te  prétexte  qu'il  y  avait  indivisibilité ,  soit  dans  llBbii- 
gatton  contractée  par  les  parties ,  soit  dans  la  demande  portée  devant  les 
arbitres,  soit  dans  lacbose  jugée  par  leur  sentence;  qu'aux  termes  ée 
Part.  1217  c.  civ. ,  «  l'obligation  est  dtvtsible  on  indivisible ,  seten  on'elli 
»  a  pour  objet  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  on  un  fait  qui ,  dans  rexé- 
Acotion,  est  on  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  sait 
»  intellectuelle;  »  que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  avait  pour  objet  aae 
somme  d'argent,  au  payement  de  laquelle  on  soutenait  que  les  sieun Per- 
rier étaient  obligés ,  et  que  la  sentence  arbitrate  ne  condamne  les  siears 
Perrier  qu'au  payement  de  cette  somme;  qu'ainsi l'obKgattenqm adossé 
lieu  au  procès,  la  demande  soumise  aux  arbitres  et  la  sentence  qu'ils  oal 
rendue  portent  sur  une  valeur  qni ,  de  sa  nature  et  aux  ternes  de  l'art. 
1217  c.  civ.,  était  divisibte,  et,  par  conséquent ,  qu'en  jugeant  le  coa- 
traire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  susdit  article  ;  —  Rejette  te  wnnvoi  des 
veuves  et  héritiers  Carreau;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  des  lîetn 
Ancel  et  Roger-Prêban ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royatede  Par», 
du  14  janv.  1817,  dans  la  disposition  qui  annule  la  sentence  arbitrale 
dans  l'intérêt  respectif  des  sieurs  Perrier,  Ancel  et  Roger-Prébta,  et 
pour  être  fait  droit  sur  ce  point,  renvoie;  etc. 
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ta  société  en  commandite  ne  limite  pas  leurs  ponvoirs?  — Nous 
eerionê  encore  disposé  à  penser  que  le  compromit  signé  par  nn 
seul  des  gérants  serait  nul  à  regard  dés  autres  s'il  n*y  est  auto- 
risé; mais  MM.  de  Vatlmesnfl  et  Cbauveau  sur  Carré,  {i$dem^  se 
prononcent  en  faveur  de  la  validité.  —  V.  Société  comm. 

A  l'égard  des  gérants  de  sociétés  anonymes ,  les  auteurs  qu*on 
lient  de  oiter  disent  que  ce  sont  des  mandataires  à  temps 
(c.  com.  31),  qui,  pour  ]ouir  du  droit  de  compromettre,  ont 
besoin  que  Tacle  de  société  leur  en  confère  le  pouvoir  ou 
les  autorise  à  le  taire  avec  Tapprobation  d'un  conseil  de  sur- 
veillance. 

Enfin,  el  c'est  aussi  l'avis  des  auteurs  cités,  dans  les  sociétés  en 

(1)  K^èe$:  ^  (  Michel  C.  Haingueiiot,  ete.  )  ^  Par  acte  du  3  piav. 
an  10 ,  les  frères  Miclu:!  pronoacèreoila  diisoiation  dsla  société  qui  avait 
•xisié  calre  eux ,  et  procéëèreDi  au  partage  du  loods  «oeial.  Par  le  même 
acte*  Micbel  aioé  fot  cbarsé  de  liquider  et  solder  tout  ce  qui  poturait 
étfe  dû  par  la  raison  sociale ,  et  de  faire  cesser  les  rédamatious  qui  au- 
raient ëié  faites  par  écrit  jusqu'au  jour  de  la  dissoluttou  de  la  société.  — 
A  CMit  eteerver  qu'ea  Tan  5 ,  la  société  avait  fait  ua  prél  de  550,000  fr. 
ai  eiear  Halnguerlot;  que,  pour  sftreté  de  cette  somme,  l'emprunteur 
était  traaféré  aux  préteurs,  à  titre  de  Dantiesemeat,  des  rentes  sur  l'État 
poor,  t38,0e0  fr.  ;  qa'ii  leur  avait  remis ,  en  onire ,  deux  effets  à  échéance 
lae ,  pear  une  somme  égaie  à  celle  qui  lut  avait  été  prêtée  ;  que  ces  deux 
eists  n'ayant  pas  été  oayés  à  leur  échéance,  les  frères  Michel  avaient 
prévenu  Hainguerlot  qu'ils  allaient  procéder  à  la  vente  des  rentes  qui  leur 
avaioAt  été  transférées;  qu'ils  y  avaient  en  effet  procédé,  et  qu'ils  l'en 
avaie«t  ensuite  prévenu ,  sans  qu'il  fit  aucune  réclamation.  —  Ce  ne  fat 
que  le  1*  frim.  an  il ,  c'est-à-dire  après  la  dissolation  de  la  société  des 
tfèies  Midiel,  que  le  sieor  Hainguerlot  leur  offHt  550,000  f^.  et  les  somma 
de  hû  restituer  ses  renies.— Devant  le  juge  de  paix,  Michel  jeune  déclara 
qu'il  était  étranger  à  cette  affaire ,  attendu  que  son  frère  avait  été  nommé 
liquidateur  de  la  société. 

Le  fê  mars  1806 ,  Hainguerlot  et  Michel  oiné  passèrent  en  compromis» 
par  lequel  ils  soumirent  h  deux  arbitres  la  contestation  qui  s'était  élevée 
ealie  eux.  Michel  aîné  déclara  qu'il  agissait  tant  en  non  nom  personnel 
que  comme  liquidateur  de  la  société.  Son  frèra,  Michel  Jeune,  no  parut 
poial  dans  le  compromis.  -^  Les  deux  arbitres  ne  furent  point  d'accord  -, 
M  tkn  fot  nommé ,  et  le  résultat  de  l'arbitrage  (ut  une  condamnation  so- 
Mdeire  contre  les  frères  Michel  »  an  payement  de  la  somme  de  140,000  fr. 
en  faveur  du  sieur  Haioeucrlot.  -^  Les  frères  Michel  ont  demandé  l'aona* 
latieo  de  la  senteaee  arbitrale;  Michel  jeune  s'est  fondé  principalement  sur 
ce  que  la  qualité  de  liquidateur  de  la  société  n'avait  pas  donné  à  son  frère 
la  lacallé  de  compromelbe.  —  Ce  moyen  a  été  accueilli  et  la  senlenee 
annulée  par  le  tribunal  de  la  fieiae ,  le  il  février  i809. 

Sar  l'appel,  Hainguerlot  a  soutenu  que  la  qualité  de  liquidaleureitri- 
buail  à  celui  qui  en  éuit  revêtu  le  pouvoir  de  disposer  exelesivemeat  du 
fonds  social  ;  que ,  par  conséquent,  elle  lui  donnaMa  faâilt^  do  compro- 
mettre ,  puisque ,  pour  compromettiq,  il  suffit  d'avoir  la  libre  dispositioH 
de  ee  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  (*). 

Le  iO  aoOt  ia09,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Parts ,  ainsi  conçu  : 
-^  «  Attendu  qu'en  matière  de  soctélé  générale ,  l'associé  gérant  a  la  libre 
disposition  du  fonds  social  et  peut  lier  ses  associés  par  tonte  espèce  d'en- 
cageflMnts,  ce  qui  renferme  le  pouvoir  do  oompromettre  ;  —  Qu'après  la 
dissolulion  de  la  société,  ce  pouvoir  se  edntinue  dans  sa  personne  pour 
loulee  les  allaires  non  terminées,  et  iion^ seulement  ne  souffre  point 
de  diminution ,  mais  reçoit  un  accroissement  marqué  et  s'exeroe  par  ledit 
associé  sans  partage  et  dans  toute  sor  plénitude ,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la 
qualité  de  liquidateur.  »  —  Le  sieor  Lelaidier  a  denuindé  l'exécution  de 
cet  arrêt ,  comme  cessionnaire  des  droits  du  sieur  Hainguerlot.  Cette  do- 
fliande  a  donné  lieu  h  divers  iacidents  qui  ont  été  terminés  par  trois 
arrèU. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Michel  jeune  contre  tous  ces  arrêts, 
et  notamment  contre  cehn  du  10  août  1909.  —  H  a  soutenu ,  i*  que  c'é- 
tait une  erreur  de  dire  que  l'assoeié  gérant  pouvait  compromettre:  9f  que, 
le  pàl-il,  ce  serait  encore  une  erreur  de  prétendre  que  ses  pouvoirs  pas- 
sent au  liquidateur.  —  On  disait  pour  loi  :  Oui ,  la  société  ,  eonsidéréo 
d'une  nmnière  abstraite  et  comme  être  moral,  n'agit  point;  mais  considé- 
rée dans  la  réunion  de  ses  membres,  elle  forme  un  corps  qni  délibère  et 
qui  agit  —  Entre  le  corps  social  et  ses  membres ,  il  se  fait  un  départ  de 
droit  et  d'alinbutiea  réglé  sur  la  nature  des  choses  et  sur  l'utilité  com* 
iwqe*  Ainsi,  c'est  par  eile-niéme,  c'est  eu  corps  social  que  la  société 
exerce  le  dioitde  se  dissoudre,  de  modifier  son  extsieneo ,  d'aagmenter, 
do  diflsinoer  le  nombre  de  ses  membres ,  de  vendre  le  fonds  social ,  le  siège 
de  la  société ,  et  une  foule  d'autres  prérogatives.  —  C'est  par  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  qu'elle  administre  les  affaires  sociales.  — En  ce 
sens,  ^administrateur  gérant  n'est  que  le  mandataire  d'une  société ,  le 
ferteur  d'une  proenration  générale.  L'étendue  des  pouvoirs  qui  résultent 

(*)  n  ptratl  que  Hainguerlot  aiait  aassi  ioToqaé  rasage  do  commerce  ;  mais  la 
eour,  «a  adootant  le  priocipe  par  lai  loToqué,  n'a  rien  prononcé  relaUvemeai  4  l'o- 
saf»!  es  qs*ll  tanferie  de 


participation,  les  tiers  ne  connussent  que  le  titulalrii^  celui  qui 
fait  le  commerce  en  son  nom.  —  Celui-là  donc  a  capacité  podr 
souscrire  un  compromis,. à  moins  que  l'acte  de  la  société  ne  soSt 
sous  le  nom  de  plusieurs  assfociés,  sans  que  l'acte  social  (c.  com. 
18)  attribue  à  un  seul  le  droit  de  compromettre.  En  cas  pareil ,  on 
se  règle  d'après  les  principes  de  la  société  civile.  Sur  ce  point, 
V.  Société,  où  les  questions  sont  examinées  avec  plus  de  soin 
dans  lés  différentes  hypothèses  où  elles  peuvent  se  présenter. 

HHM.  Liquidateur, — Un  liquidateur  n'est  qu'un  simple  man- 
dataire, qui  ne  peut  consentir  un  compromis  (Casa.,  iVJanv. 
1812)  (1).  -—  Peu  Importe  à  cet  égard  qu'il  ait  eu  auparavant  la 
qualité  d'assoolé ,  puisque,  par  l'acceptation  de  la  qualité  de  liqui- 
de ce  mandat  est  déterminée  par  son  objet.  Vendre ,  acheter  des  marchan- 
dises ,  contracter  activement  et  passivement  tous  les  engagements  relatifs 
a  ces  actes,  payer,  recevoir:  voilà  les  attributions  de  l'associé  gérant. 
S'étendont-ellee  au  pouvoir  de  compromettre?  Non,  parce  que  compro- 
mettre ,  c'est  aliéner  le  droit  de  juridiction  qui  n'est  pas  élément  de  Tad* 
ministration  sociale,  dans  laquelle  se  circonscrit  le  mandat.  —  Telle  est 
la  doctrine  de  Pothier ,  du  Contrat  de  société,  chap.  3 ,  g  S.  ~  Suivant 
cet  auteur,  le  pouvoir  donné  au  gérant  n'est,  lorsque  les  parties  ne  s^en 
sont  pas  expliquées ,  qu'une  procuration  générale  ;  il  est  le  boursier  de 
ses  associés,  il  peut  vendre  les  choses  destinées  à  être  vendues ,  et  oon 
d'antres.  —  Plus  loin ,  il  iqoute  que  le  gérant  ne  peut ,  sans  l'avis  de  ses 
associés,  transiger  sur  le  procès  de  la  société.  —  Comment ,  dès  lors, 
aurait-il  celui  de  compromettre?  La  loi  y  résiste,  et  il  n'est  point  constaté 
que  l'usage  ait  sanctionné  ce  droit  exoîbitant 

Hais  est-il  donc  vrai  que  tous  tes  droits  et  les  pouvoirs  de  l'associé  se 
continuent  dans  la  personne  de  l'associé  liquidateur?  Le  mandat  finit  avec 
le  mandant ,  il  finit  avec  le  mandataire ,  il  finit  avec  la  chose  qui  en  était 
l'objet.  Où  donc  existe  la  société  après  sa  dissolution  ?  ~  Où  est  l'associé 
mandataire  quand  la  société  n'eiiste  plus  ?  —  Où  est  l'affaire  proprement 
sociale ,  quand  il  n'y  a  plus  ni  société  ni  associé?  Enfin ,  comment  se  per- 
pétuera le  mandat?  Comment  servira-t-il  au  mandant ,  an  mandataire ,  à 
la  chose  commune? —  Ce  n'est  donc  point ,  ce  ne  peut  donc  être  en  vertu 
des  pouvoirs  eue  l'associé  gérant  aurait  reoos  de  la  société,  que,  trans- 
formé en  liquidateur ,.  il  administre  la  suite  des  affaires  sociales.  Et,  quelle 
que  soit  l'étendue  que  l'on  voudrait  donner  aux  pouvoirs  de  l'associé  gé*- 
rant ,  il  u*ea  faudra  rien  conclure  pour  ceux  qui  appartiennenUau  liqui- 
dateur. 

Maintenant,  quelle  est  la  nature,  (pelles  sont  les  bornes  des  pouvoirs 
du  liauidateor?  Une  société  de  comd^rce  se  dissout  $  là  s'arrête,  là  se 
trancne  le  cours  de  toutes  affaires  actives.  Il  ne  s'agit  plus  désormais  que 
de  rendn  liquide  ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  de  régler  les  comptes,  de 
payer  1er  dettes  arriérées,  de  recouvrer  les  créances,  de  vendre  les  mar- 
chandises existantes,  d'actionner  devant  les  tribunaux, et  d'y  défendre  aux 
contestations  qui  intéressent  l'ancienne  société.  Voilà  ce  qui  compose  une 
liquidation  commerciale ,  voilà  aussi  l'objet  du  nouveau  mandat  confié, 
[Mr  la  société  qui  se  dissout,  à  l'individu  qu'elle  charge  de  l'administra- 
tien,  non  plus  des  affaires  sociales,  mais  des  affaires  communes.  Que  le 
liquMateoir  soit  choisi  parmi  les  anciens  membres  de  la  société ,  ou  que 
ce  choix  se  fixe  sur  un  étranger,  eela  ne  change  rien  à  la  nature  du  man- 
dat. Tout  an  plus  il  faudra  considérer  l'ex-associé  liquidateur,  comme  ad- 
ministrant cumulativement  sa  chose  avec  celle  de  ses  coîntéressés  ;  mais, 
sous  ce  dernier  rapport ,  il  reste  en  tous  points  semblable  au  mandataira 
dans  la  chose  d'autrui. 

Or,  auels  sont  les  caractères,  queVes  sont  les  bornes  de  ce  mandat?  Il 
est  général ,  dit-on  ;  oui ,  mais  cette  généralité ,  ouU^  qu'elle  est  expliquée 
par  l'objet  du  mandat,  est  encore  ^pHse  dans  son  acception  abstraite)  dé- 
finie par  la  loi  elle-même.  L'opinion  de  Pothier,  sur  le  mandat  général 
donné  à  l'associé  aérant,  reçoit  un  nouveau  degré  de  force,  appliquée  au 
mandat  donné  au  liquidateur;  mandat  ordinaire  qui,  sans  une' clause  ex- 
presse ,  ne  s'étend  jamais  aux  actes  d'aliénation,  et  particulièrement  au 
droit  de  transiger  et  de  compromettre.  —  «  La  procuration  générale,  dit 
Domat ,  ne  suffit  pas  pour  donner  pouvoir  de  faire  une  demande  en  resci-* 
sion  on  restitution  en  entier,  car  il  faut  un  changement  de  volonté  qui  doit 
être  exprimée  ;  et  elle  ne  suffit  pas  non  plus  pour  transiger  et  aliéner,  mais 
il  faut  un  pouvoir  exprès  ;  car  transiger  et  aliéner,  c'est  d'ordinaire  dbni- 
nuer  les  biens,  et  il  n'y  a  que  celui  qui  est  le  maître  qui  puisse  en  dispo*» 
ser  de  cette  manière  »  (Lois  civiles,  liv.  t,  tit.  i5 ,  sect.  3 .  n*  il]).  Ou 
pourrait  encore  citer  Mazuer,  Papon,  Radcbin ,  Doplessis,  Faner,  qni  tons 
ont  sur  ce  point  on  sentiment  uniforme  :  «  Site  trantiger»  di  eUÛno  jure^ 
dit  ce  dernier  dans  son  Code ,  tive  çuod  trantaetioni  procpimom  etl  compta 
miikre  tpeeiaU  mandato  indiget,  née  générale  euffidt,  »  — Ces  autcurS- 
n'ontfait  que  traduire  le  précepte  des  lois  romaines,  et  ces  lois  elles- 
mêmes  n'ont  fait  que  déclarer  la  nature  du  contrat  et  ce  qui  appartient  h 
son  essence.  «  Mandato  generaU  non  continere  etiam  tranêaetionemf  dit  la 
loi  60>  ff. ,  Deproetiral. — Pncurator  (otomm  bonontm  evi  ree  adminittrandeê 
mandalœ  lunf ,  ree  domini  neque  mobiles,  neqtu  irnmohUetf  iMgue  lervoé 
sine  speciaîi  mandato  alienare  potest  »  (Loi  63,  même  titre). 

Dira4-on  que  la  prohibition  d'aliéner  ;  de  transiger  même,  ne  renferme 


j 
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dateur,  eello  de  gérant  a  été  perdue  (Conf.  M.  Bellot ,  n»  88).— 
On  a  Invoqué  dans  cette  affaire,  qui  eut  un  grand  retentissement, 
les  usages  du  commerce;  mais,  en  Tabsence  de  constatation  lé- 
gale de  cet  usage  dont  Parrét  attaqué  ne  parlait  pas ,  le  pouvoir 

pas  rigooreosement  celle  de  compromettre  ?  Dans  la  foule  des  raisons  qoi 
s'élèvent  cuntre  cette  distinction ,  arrêtons-nous  à  celle  que  fournit  notre 
code  civil. —  Transiger,  c'est  aliéner:  cette  vérité  n'a  pas  besoin  de 
preuve.— Le  mandat  général  ne  donne  pas  le  droit  d'aliéner.  Pour  faire 
un  acte  de  propriété  quelconque,  il  faut  un  mandat  exprès  (art.  1988). 
S'il  faut  un  mandat  spécial  pour  transiger ,  il  le  faut ,  à  plus  juste  titre  en- 
core ,  pour  compromettre  ;  car  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  point 
celui  de  compromettre  (  art.  1989 } ,  et  la  raison  de  la  loi  est  sensible.  En 
compromettant ,  le  mandataire  dispose  des  droits  du  maître  :  il  fait  plus 
encore ,  il  fait  dépendre  son  sort  non -seulement  de  son  propre  jugement, 
mais  de  celui  d'étrangers,  &  la  foi  et  aux  lumières  desquels  le  mandant  n'a 
pas  entendu  s'en  rapporter.—  Il  est  donc  certain,  tant  par  la  législation 
ancienne  que  par  la  loi  vivante,  que  Michel  atné ,  porteur  d'une  procurar 
tien  générale  pour  liquider',  n'a  pu  obliger ,  par  sa  signature  au  compro- 
mis ,  Michel  jeune ,  son  ancien  associé.  La  sentence  arbitrale  s'est  donc 
écroulée  avec  le  compromis  (  i028  c.  pr.  ).  ' 

L'objection  prise  de  l'intérêt  des  tiers ,  relativement  à  tons  les  associés, 
n'est  qu'un  pur  sophisme.  —Sans  doute  les  droits  des  tiers  ne  doivent  pas 
élrc  altérés  par  l'acte  de  dissolution  de  la  société  ;  et  ils  ne  le  sont  pas  en 
elTet ,  parce  que  le  liquidateur  n'a  point ,  par  le  mandat  en  vertu  duquel 
il  agit,  le  pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre.  —  Et  d'abord  il  ne 
faut  pas  confondre  les  droits  en  eux-mêmes  avec  leur  exercice.  Mille 
exemples  s'offriraient  pour  prouver  que  des  changements  survenus  dans 
Téiat  du  débiteur  ont  modifié  l'exercice  des  droits  des  créanciers ,  sans  les 
alicrer  en  eux-mêmes.  Le  sieur  Hainguerlot  avait,  il  est  vrai,  dans  la 
société  ou  dans  ses  membres ,  des  contradicteurs  qui  pouvaient  compro- 
mettre; mais  c'était  là  pour  la  société  une  faculté,  et  non  une  obligation. 
Et  en  ce  sens  même  nen  n'est  changé.  —  Aujourd'hui ,  oonune  alors , 
Bainguerlot,  ou  son  cessionnaire ,  a  le  droit  de  proposer  le  compromis, 
non  pas  au  liquidateur ,  mais  aux  anciens  membres  de  la  société  qui  use- 
ront ou  n'useront  pas  de  la  faculté  d'y  souscrire,  non  plus. désormais 
comme  associés ,  mais  comme  propriétaires  colotéressés  dans  une  chose 
commune. 


La  réponse  à  la  première  partie  de  l'objection  relative  au  défaut  de  pré- 

ision  d'une  loi  dont  les  dispositions  aient  été  violées,  est  que  l'exécution 

'  t  a  eu  lieu  sous  l'empire  du  code.  —  Or ,  le  mandat  étant  de  sa 

ocable  ,  ses  effets  ont  été  régis  par  la  loi  nouvelle;  et  il  n'y  a 

ïla  d'effet  rétroactif,  puisqu'il  ry  avait  point  de  droit  acquis. 


cision 
du  mandat 
nature  révocable 

Eointencela  ,  .      .  .  . 

'ailleurs,  abstraction  faite  pour  un  moment  du  code  civil,  peut-on  dire 
que,  dans  notre  espèce ,  le  droit  romain  n'est  pas  une  autorité  législative  ? 
En  matière  de  contrats,  et  spécialement  de  contrats  de  mandat ,  les  lois 
romaines  ont  toujours  été  on  guide  nécessaire,  soit  comme  législation 
adoptive,  soit  parce  qu'elles  ne  faisaient  que  déclarer  des  principes  pui- 
sés dans  la  nature  des  choses.  —  Ainsi ,  soutenir  qu'un  arrêt  est  à  l'abri 
do  la  censure ,  parce  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  municipale ,  il  n'a  tout 
au  plus  violé  que  des  principes  élémentaires,  une  jurisprudence  univer- 
selle et  les  préceptes  des  lois  romaines ,  c'est  renouveler  un  système  qui  a 
déjà  été  proscrit  plusieurs  fois.—  Le  droit  romain  a  la  sanction  du  temps 
et  de  la  raison  ;  la  cour  suprême  en  a  constamment  considéré  les  maximes 
moins  comme  simples  propositions  de  doctrine  que  comme  bases  néces- 
saires de  toute  législation  :  sa  jurisprudence  est  invariablement  fixée  à  cet 
égard.  Au  reste ,  le  code  régit  la  contestation ,  car  ici  il  n'est  point  intro- 
duclif  d'un  droit  nouveau  ;  il  ne  fait  que  déclarer  un  principe  de  tous  les 
temps.  —  La  réponse  h  la  seconde  partie  de  l'objection  est  que  le  code  ci- 
vil constitue  le  droit  commun  de  la  France  ,  qu'il  régit  tous  les  contrats , 
toutes  les  conventions ,  toutes  les  relations  civiles ,  quand  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  des  lois  spéciales.  •—  Loin  que  les  art.  1107  et  1873  in- 
voqués par  le  défepdeur  contredisent  le  principe ,  ils  le  confirment  d'une 
manière  littérale. — C'est  à  lui  à  montrer  une  disposition  puisée,  soit  dans 
ï'ordonn.  de  1675 ,  soit  dans  le  code  de  commerce,  qui  donne  au  liqui- 
dateur le  pouvoir  de  compromettre:  jusque-là,  le  droit  commun  dirigera 
incontestablement  ht  matière. 

Reste  l'objection  fondée  sur  l'usage. — Les  parères  produits  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  changer  l'état  de  l'affaire ,  et  par  là  même  c'est  recon- 
naître que  l'arrêt  ne  se  défend  pas  par  ses  propres  éléments. — Cependant 
cet  arrêt  ne  peut  être  apprécié  que  d'après  les  errements  de  procédure  sur 
lesquels  il  a  été  rendu.  La  cour  d'appel  a-l-elle  pris  en  considération  le 
prétendu  usage  invoqué?  il  sufBt  de  lire  l'arrêt  pour  s'assurer  du  con- 
traire; elle  a  déclaré  un  point  de  doctrine  abstrait,  puisé  dans  les  seuls 
éléments  du  droit.  Elle  a  décidé  positivement  que  le  mandat  du  liquidateur 
renfermait  le  pouvoir  de  compromettre.  L'usage ,  quelque  imposant  qu'on 
le  suppose,  ne  sera  toujours  qu'un  fait  ou  une  suite,  une  réunion  de 
faits.  Et  comment  la  cour  d'appel  aurait-elle  pu  baser  son  opinion  sur  une 
circonstance  de  fait,  alors  qu'elle  n'était  point  articulée  devant  elle,  et 
que  conséquemment  eUe  ne  pouvait  être  contredite ,  contestée  ou  avouée , 
vérifiée  enfin  par  les  débals  qui  s'étaient  établis  en  sa  présence  ?  Si  donc 
la  cour  d'appel  n'a  pris  ni  pu  prendre  en  considération  l'usage  allégué, 


de  passer  un  compromis  ftit  dénié  au  liquidateur.— tévIeMs,  il  i 
été  Jugé  depuis  par  une  cour  royale ,  c'est-à-dire  par  une  Jiridle- 
tion  ayant  caractère  pour  constater ,  Jusqu'à  un  certain  poiiU, 
d'une  manière  irréfragable,  les  faits  et  les  usages  établis,  qne 

comment  ce  prétendu  usage  deviendrait-il  devant  U  coor  saprtmev 
moyen  de  justification  de  son  arrêt? 

Jusqu'ici  on  a  supposé  l'usage  constant ,  et  il  n*y  aurait  rien  à  ci  ii- 
duire  pour  la  cause  du  sieur  Hainguerlot. — Mais  les  preuves  qu'on  ëoaie 
de  cet  usage  ont-elles  la  forme  et  le  caractère  qu^on  leur  suppose  ?— Es 
la  forme,  elles  sont  inadmissibles;  car  on  ne  peut  établir  devant  ta  enr 
une  controverse  sur  un  point  de  fait  non  vérifié  devant  les  premiers  jopi. 
—  On  prétend  faire  une  preuve  directe;  mais  sans  doute  oa  ne conlesicn 
pas  à  Michel  jeune  le  droit  de  faire  à  son  tour  la  preave  contraire.  Eh 
bien  !  qu'on  lui  trace  la  forme ,  les  délais  dans  lesquels  il  sera  tenu  éc 
faire  cette  contre-épreuve. —  Dira-t-on  qu'il  a  déjà  eu  et  le  délai  et  Ici 
moyens  de  l'administrer?  11  répond  qu'on  a  produit,  il  y  a  plasieurs  nm, 
un  prétendu  parère  de  la  place  de  Paris,  certificat  iscjté,  partiel,  et qn 
tout  au  plus  indiquait  un  usage  local  ;  il  a  dû  ne  le  compter  pour  rien;  d 
le  sieur  Hainguerlot  l'avait  jugé  lui-même  ainsi ,  puisque ,  dans  la  ru 
sans  doute  d'attester  la  f^oéralité  de  l'usage ,  il  a  eu  recours  à  d'ntm 
parères  qu'il  annonce  avoir  été  signés  dans  les  places  de  Bordeaux,  Lyon, 
Rouen ,  Marseille.  —  Et  quand  ces  certificats  viennent-ils  figurer  daas  la 
cause  ?  Ala  veille  del'audience  !  Comment  se  procurer,  àplusde  deux  ceUi 
lieues,  la  preuve  destructive  des  allégations  qu'ils  renferment?  D'ailleun, 
un  usage  tel  que  celui  qu'on  invoque  ne  peut  être  attesté  que  par  unesitte 
de  jugements,  ou  par  des  actes  de  notoriété  délibérés  avec  réflexioi,  et 
présence  et  sous  l'autorité  des  magistrats.  C'est  avec  cette  solennité  qw, 
dans  les  temps  anciens,  on  suppléait  par  un  usage,  une  coutume  loi 
écrite ,  au  silence  de  la  lot  municipale.  Au  lieu  de  cela ,  que  vdt-oa  dan 
les  pièces  produites?  Des  certificats  individuels,  des  sigmUures  acoeidéH 
à  l'obsession ,  à  l'importunité. 

Écoutons  M.  Merlin ,  appréciant  de  telles  preuves  dans  une  cause  I  pei 


près  semblable.  «  Et  vainement,  disait-il,  oppose-tHm  aux  auteritéi  qw 
nous  avons  mises  sous  vos  yeux  des  parères  du  commeree  de  Dunkerq», 
de  Rouen  et  du  Havre.  D'abord  ,  ces  parères  n'ont  pas  été  produits  devait 
le  tribunal  d'appel  de  Douai;  ils  sont  même  postérieurs  en  date  à  sesja- 

Sement.  On  ne  peut  donc  pas  reprocher  au  tribunal  d'appel  de  Doiai 
'avoir  méconnu  le  prétendu  usage  qu'ils  attestent:  cet  usage  prétendu  «t 
un  fait;  et  un  fait  de  cette  nature  ne  peut  pas  être  suppléé  d'ofiice  psr  le 
juge.  Ensuite,  qu'elle  foi  peuvent  mériter  ici  les  parères  invoqués  par  Is 
denumdeur?  Ce  ne  sont  que  de  simples  certificats  extrajudiciaires,  ce  le 
sont  que  de  simples  actes  de  notoriété  délivrés  sur  la  réquisitioB  d'osé aeils 
partie,  sans  discussion  contradictoire ,  et  surtout  sans  ordonnance  préa- 
lable de  justice ,  et  vous  savei  avec  quelle  facilité  les  négociants  délivmt 
de  pareils  actes.  L'expérience  vous  a  appris  qu'il  n'est  pas  de  queslioss  de 
droit ,  même  parmi  celles  qui  sont  texUiellement  décidées  par  des  dispo- 
sitions législatives,  sur  lesquelles  on  ne  puisse ,  avec  la  plus  grande  fMÏ- 
lité ,  rapporter  des  parères  pour  et  contre.  »  . 

Le  système  du  défendeur  se  retrouve  en  grande  partie  et  dans  lesaolifc 
de  l'arrêt  dénoncé  et  dans  la  discussion  qui  vient  d'être  rappelée.  -*  H 
signalait  plusieurs  différences  entre  le  mandataire  et  le  liquidateur;  il  » 
fondait  sur  l'usage  attesté  par  des  parères  des  chambres  de  commit 
de  Paris, Rouen,  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux.  Ces  parères,  soivast 
lui ,  prouvaient  suffisamment  l'usage  sur  lequel  la  cour  d'appel  afait 
basé  sa  décision.  Cet  usage,  disait-il,  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  men- 
tionné dans  les  motifs  de  l'arrêt  ;  mais  un  arrêt  n'est  pas  sujet  àcaisatiea 
par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  suffisamment  motivé.*^  Au  surplus,  les  jr~ 
n'ont  fait  qu'apprécier  le  mandat  donné  à  Michel  aîné  pour  lali'  ''' 
des  affaires  sociales. 

M.  Jourde,  av.  gén. ,  a  pensé  que  la  cour  devait  accorder  à  KcM 
jeune  un  délai  pour  rapporter  des  parères  contraires.  —  Arrêt  (  ap.délik 
en  la  ch.  du  conseil  ). 

La  coue;  —  Vu  l'art.  2  du  titre  1  de  la  loi  du  U  août  1790;  -  Va 
aussi  l'art.  1003  c.  pr.;  —  Vu  enfin  l'art.  1989  c.  civ.;  —  Attesda, 
qu'en  point  de  droit  commun ,  né  des  lois  romaines,  reçu  comme  maiiM 
dans  le  droit  français,  et  converti  en  loi. positive  et  nationale  par  l'art* 
1989  c.  civ. ,  le  mandataire  ne  peut  compromettre  pour  son  mandant,  i^ 
n'en  a  le  pouvoir  spécial  et  exprès ,  jusque-là  même  que  le  ponroirée 
transiger  ne  renfermerait  pas  celui  de  compromettre;  —  AUendaqoece 
point,  constant  en  législation,  tient  à  cet  autre  principe  égalsmeat  oon* 
sacré  par  les  lois,  que  pour  pouvoir  compromettre,  il  fout  avoir  leb'^ 
exercice  des  biens,  des  droits  et  des  actions  sur  lesquels  on  conproaw^ 

AUendtt  que  le  liquidateur  d'une  société  dissoute  ne  peut  être  cossidéfi 
et  n'est  en  effet  que  le  simple  mandataire  des  anciens  membres  de  eiUf 
société;  que  sa  qualité  préexistante  (et  lorsque  Ia80ciétésub6istait)d  as- 
socié gérant ,  et  les  pouvoirs ,  quels  qu'ils  pussent  être,  qui  ^^^^^^^ 
chés  à  cette  qualité ,  n'ont  pu  avoir  et  n'ont  eu  que  la  durée  de  r<^? 'J^ 
duquel  ils  dérivaient;  qu'ils  ont  nécessairement  cessé  avec  la  sociéléi» 
que  le  nouvel  aae  qui  a  conféré  au  même  individu  la  qualité  de  b'qoid»' 
tenr  ne  lui  a  conféré  qu'un  nouveau  mandat  et  un  mandat  ordioaiis^ 
D'où  il  soit  que  la  cour  d'appel  de  Paris ,  par  son  arrêt  do  10  aoit  18p^ 
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àêhB  IM  UsàgM  da  commeree,  les  liquidateurs  des  maisons 
eomnerelales  sont  repaies  avoir  reçu  de  leurs  commettants  un 
pouvoir  suffisant  pour  compromettre  (Rennes,  il  mars  1831)  (1). 
—Mus  doutons  cependant  que  cette  dernière  décision  soit  accep- 
tée comme  règle  de  Jurisprudence  certaine. 

M  V4.  imftvitatre,  oommwmte.  — ^Une  partie  ne  peut  pas  de- 
mander la  nullité  du  compromis  qu'elle  a  librement  consenti  sur 
la  propriété  d*an  terrain;  sous  le  prétexte  que Tautre contractant 
élail  propriétaire  indivis  et  par  moitié  avec  une  commune ,  du 
terrain  litigieux,  lorsque  cette  commune  n'a  point  été  partie  dans 

ayant  validé»  an  regard  de  Micliel  jeune ,  les  compromis  passés  par  Michel 
alDé,  taat  en  son  nom  persoDoel  que  comme  liquidateur  de  la  maison 
coonoe  sous  raDCieuDe  raison  de  Michel  frères,  a  formellement  violé  le 
susdit  art.  1989  c.  cit.,  et  avec  lui  les  lois  et  les  principes  antérieurs,  dont 
il  n*est  qu^une  répétition  et  une  déclaration  plus  solennelle  ; 

Attendu  qu^on  ne  saurait  pallier  cette  violation  en  invoquant  Part. 
i873  (  titre  du  Contrat  dé  société  ),  portant:  «  Les  dispositions  du  pré- 
sent titre  no  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce,»  puisque, 
sans  même  s'étayer  de  cet  article,  sans  s'étayer  d'ancone  loi  commerciile 

3 ni  attribue  au  liquidateur  d'une  société  terminée  des  pouvoirs  plus  élen- 
us  qu'a  un  mandataire  ordbaire,  sans  s'étayer  d'aucuns  usages  commer- 
ciaux alors  existants,  lesquels  encore  auraient  dû  être  préalablement  et 
légalement  constatés ,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  nettement  et  généralement 
décidé ,  en  point  de  droit  absolu ,  qu'après  la  dissolution  de  la  société ,  «  le 
pouvoir  de  l'associé  gérant  se  continue  dans  sa  personne  pour  toutes  les 
aflUfes  non  terminées,  et  non-seulement  ne  souffre  point  de  diminution , 
mais  reçoit  un  aocraissement  marqué  et  s'exerce  par  ledit  associé,  sans 
partage  et  dans  toute  sa  plénitude ,  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  qualité  de  H- 

2uidateur  ;  »  —  Doctrine  inconciliable  avec  le  prindpe  général  et  le  texte 
e  la  loi,  d'après  lesquels  le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat:  et  le  pouvoir  oe  transiger  ne  renferme  pas 

celui  de  compromettre ;  doctrine  encore  d'autant  plus  inadmissible, 

qu'elle  tend  à  proroger  sur  la  tête  de  l'un  des  ex-associés  tous  les  pouvoirs 
sodanx  dérivant  du  contrat  de  société,  même  alors  que  la  société  a  été 
dissoute  et  n'existepius;  —Attendu  que  la  cassation  de  l'arrêt  du  10  août 
1809,  déterminée  par  ces  motifs,  entraîne  nécessairement  la  cassation  des 
antres  arrêts  postérieurs,  en  date  des  31  du  même  mois ,  13  et  38  septem- 
bre suivants ,  et  rend  sans  objet  l'examen  du  mérite  du  pourvoi  contre 
Parrêt  du  l*'  février  1810  ,coocernantla  requête  civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
après  avoir  donné  défaut  contre  Haingueriot  et  Michel  aîné;— Casse  (*)• 

(*)  n  ftot  Sauf  la  tcmpi  inpriné  contre  U  doetriae  de  eel  arrêt  en  éerit  dont  voiei 
r«MlfM  :  le  D'tprèe  lei  «Mget  du  connerce,  une  société  eet  coneiddrée  comme 
iM  peneeM  «ui  a  la  disposiUoa  de  ice  aetiou ,  et  coatre  qui  le  pablie  a  droit  d'ea 
cierc«r  ;  elle  compromet  de  la  méiM  maaière  q«*elle  aohète.  Oe  chaqee  aiiooié  a  le 
droit  de  signer  pour  tons,  ou  bien  ce  pouvoir  est  réservé  4  des  aérants  :  dans  Ton 
et  Tantre  cas ,  les  associés  sont  solidaires.  La  société  a-t-elle  plasieors  élablisse- 


menU,  eUe  résida  dans  lee  lieu  oii  Ib  se  troavent  ;  elle  opère  partent,  réside  on 
Toyase  ;  épronvo-t-elle  des  diflieoltés ,  ayant  la  disposition  de  ses  droitt,  elle  pont 
|i«n4n  la  voie  derarbitrago.  Les  géranU  ont  donc  le  droit  de  sicnci  des  eompromis. 

!•  Ge  qni  a  lien  dans  la  société  ne  change  pas,  par  la  liquidation  dee  aflaira  non 
tsmiinéM  :  les  droits  des  tten  rsatent  les  mimes.  EUe  se  survit  par  la  totalité  ou 
quelques-uns  do  ses  membres  noméiés  liquidateurs.  Ceoi-«l  obligent  tout  les  asso- 
ciés pour  les  engagemcnU  résultant  de  la  liquidation;  ils  sont  tout;  leurs  noms 
vcmptaeent  la  raison  sociale  ;  les  associés  ne  sont  plus  rien.—  Qu'au  grand  nombre 
de  amvbus  soit  •aeore  en  mer  an  temps  de  la  liquidation,  comment  tenniner  sans 
arUinga  les  eenieetations  qui  pourront  s'élever  ea  Ruesie,  en  Amérique,  en  Afri- 
que »  sur  les  avaries,  les  assuraaces,  elc?— Faodr»-t-il  plaider  partout?  Dépendra» 
l-il  d'un  associé  de  mauvaise  foi  d'empêcher  Tarbitrage?  Quel  terme  alors  aura  la 
liquidation?  Disons  done  que  le  liquidateur  a  tous  les  pouvoirs  de  b  société. 

On  veat  Tasslmiler  4  un  mandataire  ordinaire.  —  Nais  celui-ci  Set  temporaire, 
raaire  est  irrévocable  :  il  peut  renoncer  an  aiandat  ;  le  liquidateur  ue  peut  renoncer 
a  la  liquidation  ;  le  mandataire  est  soumis  4  une  responsabilité  fixée  par  la  loi;  le 
Hquiduteur  répond  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens.  —  L'un  ne  peut  aliéner,  hypo- 
thtaeer  sans  an  mandat  exprès;  Vmfn  n'a  besoin  que  do  sa  qualité  de  liquidateur. 
—  U  faut  aae  clause  expreése  pour  qu'il  y  ait  solidarité  entre  des  mandataires  :  s'il 
y  a  pluienrs  liquidateurs,  ils  sont  solidaires  de  fait  et  de  droit.  Le  mandataire  n'o- 
blige pas  son  BMudant  par  corps  sans  mandat  exprès  ;  le  liquidateur  oblige  par  corps 
se»  associés. —  Le  mandant  réppnd  des  faits  du  mandaUire  pendant  le  mandat  : 
aprèe  le  délai ,  les  associés  ne  sont  plus  garanU  du  liquidateur ,  oui  reste  obligé 
asadtat  trtata  ans. — Le  mandataire  sigit  d'ordinaire  pour  autrui ,  le  iiquidateurpour 
lui  ■âme.—  Le  maadaat  peat  désapprouver  ce  qui  est  iait  au  del4  du  mandat  ;  les 

par  la  mort,  l'inlsr- 
lo  liquidateur  puine 


aseedés  a'eat  rien 
dictloo,Udéeonfitareda 


aadaat  peat  désapprouver  ce  qui  est  iait  au  < 
4  critiquer,  4  débattra.  —Le  mandat  fiait  i 
lareda  Bnadaat  :  tout  cela  arrive  saas  que 

atru  changé. 
Ces  observations  soil  terminées  par  etw; 

1res  do  la  chaaÉbre  do  commerce  do  Paris, 

hnnque,  do  deux  censeurs  de  la  banque , 


r  cinq  parères ,  dont  l'un ,  signé  de  treiie  mem- 
'  ,  de  oaao  membrm  du  conseil  général  de  la 
de  quatre  anciens  Juges  du  tribunal  do 
s ,  de  trenlo-qanire  banquiers ,  attoete  :  «  1<»  Que ,  pendant  la  durée  d'une 
's ,  les  associés ,  ayant  la  signature  sociale ,  ont  le  droit  de  signer  des 
eompromis  et  d'engager  par  cette  signature  lesusociés  qui  sont  solidaires  pour  uras 
lee  engagements  signés  avec  la  signaUire  sociale  ;—  S»  Qu  après  la  dissolution  de  la 
société ,  l'associé ,  nommé  liquidateur,  a  les  mêmes  pouvoirs  pour  les  affaires  non 
Icnmnées,  en  signant  comme  liquidateur,  si  Tacte  qui  l'a  nommé  ne  contient 
aaeaae  stipulation  contmire.  9  Quelque  coosidérablee  que  soient  toutes  ces  raisons , 
elks  daiveateéder  4  la  ieetriaa  oMiacréepar  Tinêt  do  la  cour  suprême» 


la  contestation,  et  n'élève  aucune  espèce  de  réclamatldn  (Req., 
24  août  1829,  aff.  Bricqueville,  V.  n^  422). 

97  ft.  Parenté.  —  La  parenté  n*est  pas,  même  au  premier  de^ 
gré,  un  titre  qui  autorise  un  individu  à  passer  un  compromis  avec 
son  parent.  Un  père  ne  le  pourrait  pas  pour  son  enfant;  à  plus 
forte  raison  a-t-on  dû  Juger  qu'un  fils  ne  peut  compromettre  pour 
son  père  sans  mandat  exprès  de  ce  dernier,  et  le  vice  de  la  nomi- 
nation d'arbitre  n'est  pas  couvert  par  la  comparution  dn  père 
devant  l'arbitre  (Toulouse,  29  avril  1820)  (2).  —Le  principe  que 
pose  cet  arrêt  ne  peut  faire  de  difficulté  ;  un  fils  ne  saurait  obli- 

Ou  15  janv.  1812. -G.  G.,  sect.  civ.  -MM.  Muraire,  !•' pr.-Rupérou, 
rap.-Darrieux  et  Ghabroud,  av 

(1)  (Rével  C.  Mancel ,  etc.)  —  La  cona  ;  ^  Considérant  que  Fart,  i  021 
c  pr.  n'exige  pas  que  rordonnance  d^xécution  d'une  sentence  arbitra*e 
soit  signée  par  le  greffier,  et  que,  lors  même  que  cette  formalité  est  pres- 
crite, son  «iéfaut  n'entraîne  la  nullité  de  l'acte  qu'autant  que  la  loi  con- 
tient  une  disposition  expresse  à  cet  égard;  —  Considérant  que ,  dans  le 
premier  acte  de  proro|ation  du  pouvoir  des  arbitres ,  Eugène  Mancel  a  dé- 
claré formellement  agir  pour  sa  maison  de  commerce,  et  qu'il  a  signé  le 


réclamait 


second  eonune  liquidateur;  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  pouvait^ 
excéder  ses  pouvoirs,  consentir  un  nouveau  délai,  que  Rével  réel 

lui-même,  puisque  l'expiration  du  délai  du  compromis  n'aurait  pas 

trait  sa  maison  de  commerce  à  l'obligation  de  faire  juger  par  des  arbitres 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  4  l'occasion  de  la  créance  Le  Fal- 
ehier,  ainsi  qu'elle  s'y  éUit  soumise  par  la  transaction  du  3  fév.  1825 ,  et 
qu'au  surplus ,  d'après  l'usage  constant  du  commerce ,  les  liquidateurs  in 
maisons  commerciales  sont  réputés  avoir  reçu  de  leurs  commettants  un 


nir  seul  de  nouveaux  moyens  de  défense  sans  que  sa  partie  adverse  pût  y 
répondre,  et  que  si  des  pièces  ont  été  produites  tardivement  par  Mancel, 
et  s'il  a  retiré ,  avant  la  sentence  arbitrale,  des  pièces  qu'il  avait  précé- 
demment produites,  ces  lUts ,  qui  se  rapportent  à  des  voies  d'instruction 
que  les  arbitres  auraient  autorisées,  ne  pourraient  fonder  une  demande  en 
nullité  contre  la  sentence  arbitrale;—  Considérant  que  la  transaction  du 
3  fév.  1825.  porte  :  «  Les  sieur  ci  dame  Rével  avant  remis  à  la  malsea 
Mancel  des  titres  de  créance  sur  le  sieur  Le  Falchier,  qui  ont  été  précé- 
demment portés  en  compte  sur  le  débet  ci-dessus,  il  est  convenu  que  si 
cet  objet  donne  lieu  4  des  dilBcultés  entre  elles,  les  parties  se  soumettroni 
a  deux  arbitres ,  etc.;  »  que  la  contestation  sur  laquelle  les  arbitres  ont 
prononcé  rentrait  évidemment  dans  les  termes  de  cette  convention  des 
parties; — Considérant  que  les  arbitres  avaient  4  prononcer  sur  une  dette 
commerciale  dans  son  origine,  contractée  par  Rével  envers  la  maison 
Mancel ,  et  4  compte  de  laquelle  il  avait  remis  des  titres  de  créance  4  re- 
couvrer sur  Le  Falchier;  que  celui-ci  n'ayant  pas  payé,  les  arbitres  onl 
décidé  que  la  maison  Mancel,  qui  avait  été  débitée  dans  les  comptes  du 
montant  de  la  créance  Le  Falchier,  devait  être  de  nouveau  créditée  d'une 
somme  égale  pour  annuler,  par  cette  opération ,  le  débit  de  la  créance  Le 
Falchier,  qui  n'avait  pu  être  recouvrée;  que,  dans  cet  état,  ce  nouveau 
crédit  conservait  la  nature  d'une  créance  commerciale  susceptible  de  pro- 
duire des  intérêts  au  taux 'de  commerce,  et  de  donner  lieu  4  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Considérant ,  néanmoins ,  que  la  maison  Mancel  n'avait  con- 
clu au  par  corps,  par  addition  4  ses  premières  conclusions,  que  relative- 
ment aux  sommes  articulées  dans  ces  conclusions ,  et  au  nombre  desquelles 
ne  se  trouvait  pas  la  somme  de  322  fr.  24  c.  pour  les  frais  dn  jugement 
de  Pontivy,  du  27  août  1828 ,  et  de  l'arrêt  de  la  cour  du  16  mai  1829; 

Sue  les  arbitres,  en  faisant  porter  la  condamnation  par  corps  sur  cette 
emière  somme ,  ont  donc  prononcé  sur  chose  non  demandée ,  et  que ,  par 
suite,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.,  d'annider  en  lotalllè 
Tacte  qu'ils  ont  qualifié  sentence  arbitrale. 
Du  21  mars  1831  .-C.  de  Rennes ,  4*  ch. 

(2)  Etpiet  f  (Aynard  C.  Brousse.)  —  Aynard  père  était  en  eontesUtioa 
avec  le  sieur  Brousse  sur  la  délimitation  de  leurs  propriétés  respectives. 
Le  17  nov.  1818,  il  6t  citer  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix  de  Saint-An- 
tonin.  4  l'effet  de  se  concilier.  —  Le  28  du  même  mois,  procès-verbal  de 
conciliation ,  par  lequel  Brousse  et  Aynard  fils  comparaissant  pour  son 
père  désignent  le  sieur  C...  pour  arbitre ,  «  afin  de  borner  leurs  proprié- 
tés respectives,  promettant  de  s'en  rapporter  4  la  décision  du  sieur  C....^ 
le  dispensant  de  suivre  les  formes  et  les  délais  prescrits  pour  les  tribu- 
naux. »  —  Le  2  janv.  1819,  jugement  arbitral  favorable  4  Aynard.  — 
Brousse  s'oppose  4  l'ordonnance  a'eœeqwUiÊr ,  et  demande  la  nullité  de  la 
décision,  qu'il  soutient  avoir  été  rendue  sur  un  compromis  nul ,  attendu 
qu'Aynard  fils,  n'ayant  reçu  aucun  pouvoir  de  son  père,  était  sans  qualité 
pour  compromettre.  —  Aynard  père  répond  qu'il  a  donné  un  pouvoir 
suffisant  4  son  fils;  qu'il  a  d'ailleurs  ratifié  le  compromis  en  comparais- 
sant devant  l'arbitre,  et  que  le  dire  de  cet  arbitre  doit  faire  foi  jusqu'à 
Tinscription  de  faux.  -—  Le  20  juill.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Mod- 
tanban,  qui  rétiade  l'ordonnance  d'exécution ,  et  annule  ,soit  le  prétendu 
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ger  son  père  sans  mandat  exprès  de  ce  dernier.  Mais  la  compa- 
ration  da  père  Jetait  on  noavel  élément  dans  le  débat.  L'arrêt  n'y 
volt  pas  une  ratiflcation  suffisante  :  cela  peut  être  sage  ;  mais  une 
comparution  qui  aurait  été  suivie  d'agissements  bien  caractérisés 
de  la  part  du  père,  de  sa  signature  volontairement  donnée  dans  le 
procès-verbal  des  arbitres  ,  pourrait ,  devrait  amener  une  autre 
solution.— -V.  n*  «87. 

MK^.  Créancier, — Il  est  bien  manifeste  qu'un  créancier  est 
sans  qualité  pour  compromettre  pour  son  débiteur,  soit  dans  le 
oas  où  ,  en  vertu  de  l'art.  1166,  il  est  autorisé  à  exercer  les 
actions  de  ce  dernier,  soit  dans  celui  où  il  aurait  reçu  de  ses  co- 
créanciers  le  droit  de  surveiller,  d'administrer  les  intérêts  respec- 
tifs (V.  Acquiesc,  n*  ISO). — Les  seuls  cas  qui  peuveoi  faire  quel- 
que difficulté,  en  thèse  générale,  sont  ceux  où  les  droits  des 
eréantiers  sont  inéiiHHbles  ou  solidaires,  A  l'égard  de  la  solida- 
rité, les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  541 ,  pensent  que  la  sentence 
rendue  sur  un  compromis  passé  par  celui  qui  a  une  créance  soli- 
daire ne  vaut  que  pour  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  créance 
et  ne  préjudicie  point  aux  autres  créanciers.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  ce  créancier  ne  peut  disposer  librement  de  la  totalité  de  la 
créance,  par  ces  trois  raisons  :  V  que,  d'après  l'art.  1198  c.  civ., 
il  ne  peut  faire  remise  que  pour  sa  part-,  2^  que  l'art.  1565  veut 
que  le  serment  déféré  par  Tun  des  créanciers  solidaires  ne  libère 
le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier  j  5"^  qu'enfin  l'art.  1 022 
c.  pr.  porte  que  les  jugements  arbitraux  ne  pourront ,  en  aucun 
cas,  être  opposés  à  des  tiers  (V.  Obiigat.). —  Belativemeat  ài'in- 
divisibiliié ,  elle  n'empêche  pas  un  créancier  de  s'obliger  par  com- 
promis ;  mais  les  effets  de  est  acte  se  restreignent  à  ce  qui  le  con- 
cerne. 

M77.  Intéressé,  —  Le  compromis  passé  avec  une  partie  qui 
se  trouve  sans  intérêt  par  la  cession  qu'elle  a  faite  de  ses  droits  à 
un  tiers ,  el  qu'elle  a  laissé  ignorer  k  son  adversaire ,  est-il  nul? 
— C'est  à  tort  que  Carré  indique  cette  question  comme  résolneaffir-- 
mativement  par  l'arrêt  du  5  fév.1807  (Req.,  aff.  Papon,  V«  d<»  576). 
•^  C'est  là  une  erreur  dans  laquelle  il  a  été  induit  par  quelques 
recueils  et  que  nous  avions  déjà  signalée  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres dans  notre  première  édition.— En  thèse  générale,  el  confor- 
mément à  la  maxime  point  d'intérêt ,  point  d'action  «  elle  doit 
rêtre  dans  ce  sens .  à  moins  quo  le  cesslonnaire  ne  doive,  d'après 
les  circonstances,  être  considéré  comme  prête^nom* — V.  Mandat. 

t7S.  Failli,  Débiteur  qui  a  (ait  cession  de  biens*  —  Celui  qui 
a  iàit  cession  de  biens  et  le  failli  ne  poMvent. compromettre,  car 
Us  sont  dessaisis  l'un  et  Tautre.  —  D'après  Voet,  liv.  4  ^  tit.  8, 
$  20 ,  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  ne  peut  compromettre.  Â 
Rome,  la  cession  de  biens  annulait  le  compromis  :  Item  si  unus 
ex  îitigatoribus  bonis  suis  cedat ,  non  esiê  cogendum  arbitrum, 
sententiam  dicere.  cùm  neque  agere^  nsque  convenire  possit{L. 
17,  (T.,  De  recept,).^  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bellot,  u**  97. 
Cependant  M.  Bellot,  eo(i.,n<»94,  peasequele  compromis  passé  par 
«n  failli  et  ses  créanciers  est  valable ,  bien  que  non  homologué, 
si  aucune  fraude  ne  lui  est  Imputable.  Les  cas  où  un  compromis 
pareil  pourra  être  consenti  sont  rares.  On  comprend  cependant 

comyrooiis.  soit  la  décision  de  l'arbitre;  atlenda  «  qu'un  compromis  est 
un  eoBtrat  bilatéral  ;  qu^il  est  de  l'essence  du  contrat  bilatéral  quMl  forme 
entre  les  deux  parties  un  lien  qui  les  oblige  également ,  et  que  l'une  des 
parties  ne  puisse  pas  rompre  eeute  et  suivant  son  caprice  ;  qu'il  suffit  que 
l'une  des  parties  ne  puisse  pas  être  forcée  à  exécuter  le  compromis  pour 
qu'elle  n'ait  pas  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  l'exécuter.  »  ~  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Attendu  que  Topposition  a  été  iaite  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ;  —  Attendu  f  ue  le  sieur  C...  a  pro- 
cédé comme  arbitre,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  dans 
un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saiot-Antonin; 
qu'un  compromis  est  un  acte  synallagmatique^  qu'il  doit  donc  être  rédigé 
de  manière  à  lier  tontes  les  parties  ;  que ,  s'il  peut  élre  consigné  dans  ua 
procès-vert>al  de  conciliation ,  il  faut  du  moins  que  les  parties  y  figurent 
personnellement ,  ou  par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de  transiger  et  de 
compromettre;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Aynard  père  ne  comparut 
point;  que  son  fils  comparut  seulement,  disant  qu'il  faisait  pour  son  père  ; 
que  non-seulement  il  n^ajoula  pas  qu^il  se  faisait  fort,  mais  qu^il  n'exhiba 
aucun  pouvoir,  et  qu'il  est  constant  qu'il  n'en  avait  point;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Aynard  père  ne  fut  lié  en  aucune  manière  par  cette  comparution 
et  parle  <nre  de  son  fils;  que,  par  conséquent,  cedéraut  de  lien  delà  part 
derune  des  parties ,  dégageant  l'autre  partie,  produisit  cet  effet  qu'il  n'y 
fut  yas  de  compromis  î  —  Qne  les  énonciations  du  sieur  C...»  dans  le 


que  si,  par  exemple,  des  créanciers  avaient,  par  Iswr  i 
déterminé  la  faillite  en  ne  remplissant  pas  des  en 
auraient  pris  envers  leur  débiteur,  un  compromis  pourrait  iater- 
venir  sur  la  demande  en  donunages-intérèts ,  formée  par  oeliu-«i 
contre  ceux-là.  11  en  serait  de  même  du  compromis  soaseiit  de 
bonne  foi  dans  les  dix  Jours  antérieurs  à  la  faillite,  ou  si  le  eom- 
promis  était  consenti  par  un  mandataire  dans  l'ignorance  de  la 
faillite.  —  Mais  le  compromis  passé  sur  appel  du  lugement  d'tio- 
mologation  serait  nul»  suivant  M.  BeUot.éod.,  parce  que  14 
se  trouve  un  officier  du  ministère  public^  et  que  la  cause  est 
communicable. — Cela  est  trop  général  et  ne  serait  exact  qu'autant 
que  le  compromis  porterait  sur  ce  qui  ftdt  l'objet  du  Jogemeal 
d'homologation. — Enfin  ^  lercréanelers  de  celui  qui  a  fait  cessIOB 
de  biens  n'en  ayant  pas  là  fibre  disposition ,  ne  peuvent  pas  non 
pins  compromettra,  à  moins  que  la  cession  ne  soit  volontaire  el 
qu'elle  ne  contienne  abandon  irrévocable  à  leur  profit»  ^^C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Bellot,  «od.,  n^  93. 

M  911.  Condamné  à  temps  où  à  perpétuité*  -—  Il  faut  svppmer 
qu'il  s'agit  ici  d'une  peine  emportant  privatiott  temporaire  ou  per- 
pétuelle des  droits  civils.  —  Un  effet  pareil  n'étant  pas  la  consé- 
quence de  la  réclusion  et  du  séquestre  prononcé  par  les  lois  ré- 
volutionnaires ,  il  a  été  Jugé  que  l'individu  frappé  de  ces  mesures 
avait  dû  concourir  à  la  nomination  des  arbitres,  institués  par  la 
loi  du  10  juin  i793 ,  et  que  l'agent  national  n'avait  pu  le  rem- 
placer à  cet  effet  (Cass.,  15  tlierm.  an  5)  (I). 

liëO.  Les  auteurs  examineni  deux  questions  relatives  à  des 
condamnés  temporaires  :  ce  sont  celles  de  savoir  :  1*  si  le  cim- 
damné  par  contumace  peut  compromettre  pendant  les  cinq  années 
de  grâce  qui  lui  sont  accordées  pour  se  représenter  ;  %^  si  le  con- 
damné à  une  peine  affltctive  le  peut  également  après  sa  coiidaai- 
natloo. — A  l'égard  du  contumace ,  MM.  Pigeau,  Cours  de  prec,  el 
Carré,  ^.  de  la  proc,  n^  3256  \  Locré»  i  »  43i  ;  Belvinconrt,  i ,  24  ; 
Mongalvy»  n*  378,  pensent  qu'il  ne  peut  oomprooBettre,  pareeqii*il 
est  privé  de  l'exercice  de  tout  droit  civil  (c.  elv.  f7  et  28)  et  de 
l'administration  de  ses  biens,  qui  sont  régis  comme  ceux  de  l'ab- 
sent; que  ,  s'il  est  capable  de  succéder,  il  ne  peut  cependant  ai 
accepter  ni  répudier  l'bérédUé;  que  la  loi  lui  refuse  toute  protec- 
tion pour  le  forcer  à  comparaître ,  et'que  ce  serait  lui  accorder  la 
protection  de  l'autorité  judiciaire  que  de  lui  permettre  da  sou- 
mettre un  différend  à  des  arbitres  dont  la  sentence  recevrait  eo 
définitive  la  sanction  de  la  justice ,  et  deviendrait  exécuteire  es 
vertu  de  l'ordonnance  du  président. — Relativement  au  condamné 
dune  peine  afflictive^  Carré  lui  accorde  la  faculté  de  compro- 
mettre. Seulement ,  comme  il  ne  peut  paraître  devant  les  tribu- 
naux, un  curateur  agira  pour  lui ,  quand  il  faudra  obtenir  Tor- 
donnance  d'exécution  (c,  civ.  22).  —  Au  surplus,  dit^il,  pour 
couper  court  à  toute  difilculté ,  le  plus  sûr  serait  que  le  eompronis 
fût  signé  par  le  curateur. 

Aces  raisons  on  peut  «jouter,  pour  soutenir  que  la  dédsioa 
doit  être  la  même  pour  le  contumax  et  le  condamné*  qae  la  fa- 
culté de  compromettre  est  du  droit  des  gens;  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  savoir  si  le  conlomax  a  l'exercice  de  ses  droits  ci^ 


prétendu  jugement  arbitral,  touchant  la  comparution  et  les  dires  da  sicnt 
Aynard  père,  ne  sauraient  couvrir  la  nullité  du  compromis  et  valoir  comme 
ratification;  qu'en  effet,  Aynard  n'ayant  rien  signé,  n^éiait  pas  plus  lié  par 
l'écrit  du  sieur  C...  que  par  le  procès-verbal  du  juge  de  pnii ,  idora  que 
le  sieur  C... ,  dépourvu  dn  caractèra  d'arbitre,  ne  pouvait  point  faire  loi 
par  lui-même,  et  que  ce  moyen,  qu'Aynard  n'aurait  pas  manqué  d*em- 
ployer,  si  le  prétendu  jugement  arbitral  lui  eût  été  contraire,  est  coauniin 
à  l'autre  pKartie,  puisqu'il  est  toujours  pris  du  défaut  de  lien  réciproque; — 
Disant  droit  définitivement  aux  parties,  et  sur  l'opposition  du  sieur  Bronsfio, 
rétracte  Tarrét  de  défaut  du  17  mars  dernier  ;  ce  tusant .  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  du  sieur  Aynard ,  non  plus  qn'à  son  appel  interj«M  dt 
jugement  rendu  parle  Uribinai  de  Monlauban,  le  iOjuîHet  18i9,  «r- 
donne  que  ledit  jugement  sortira  ton  plein  et  entier  circt 

Du  29  av.  1820.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  (Broche  C.  ValeUe  etc.)  ^  la  tubomal;  —  Va  l'art.  6,  sect  S| 
de  la  loi  du  10  juin  1795; —  Attendu  que  la  réclusion  et  te  se* 
questre  dont  était  frappé  le  demandeur  ne  le  privaient  pas  de  Texerdca 
de  ses  actions,  qu'aucune  loi  ne  donnait  à  l'agei^t  national  du  district  le 
droit,  dans  ce  cas,  de  nommer  des  arbitres  en  son  lieu  et  place,  qu'il 
s'ensuit  que  les  arbitres  nommés  par  l'agent  national  pour  le  demandeur 
ont  été  sans  droit  et  sans  caractère  pour  prononcer  dans  la  causa  y  qu'il 
en  résulte  une  nullité  radicale;  —  Caaee,  etc. 

Du  15  tàana.  aa  a«-C  C,  sect.  dv.-iai.  efttudft,  pr.MMimdt,  i^ 
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vils  •(  $'U  admkiUlre  ses  bleiifl;  fu'U  suffit  qu'A  en  ait  la  dlspo- 
sitioR  pour  qu'il  se  trouve  dans  le  texte  de  la  loi  ;  qu'on  ne  saurait 
douter  qu'il  n'ait  cette  dispositioa  pendant  les  cinq  ans  de  grâce , 
si  l'on  remarque  que,  durant  ce  temps,  ses  biens  sont  administrés 
comme  ceux  d'un  absent;  que  s'il  meurt ,  il  décède  integriitoH^s; 
qu'il  y  a  analogie  entre  son  état  et  celui  du  condamné  à  temps, 
puisque  tous  deux  sont  privés  de  l'exercice  des  droits  civils;  que 
cependant  il  a  été  jugé  que  ce  dernier  pouvait  tester;  qu'en  un 
mot ,  pour  apprécier  la  capacité  du  oontumax  à  l'effet  de  eom* 
promettre,  U  u'y  a  qu'à  examiner  s'il  peut  s'obliger,  c'est4rdire 
former  une  convention  où  le  lien  subsiste  des  deux  côtés;  que  si, 
:omme  cela  parait  peu  douteux,  il  peut  s'obliger ,  le  compromis 
par  lui  souscrit  doit  être  valable;  que  seulement  celui  qui  aura 
ijilérét  à  le  faire  exécuter  provoquera  la  nomination  d^n  cura- 
teur contre  lequel  il  devra  exercer  ses  droits  et  vice  versdy  si  l'on 
prétend ,  par  exemple ,  que  la  fortune  du  contumax  s'est  accrue 
en  vertu  d'un  compromis  où  il  aura  figuré. — Attendons  que  la  Ju- 
risprudence ait  apprécié  toutes  ces  raisons ,  contre  lesquelles  s'é- 
lèvent ,  dans  l'une  et  l'autre  des  bypothèses examinées ,  de  graves 
objections  tirées  de  l'impuissance  où  sont  le  condamné  à  temps  et 
le  contumax  de  paraître  dans  les  diverses  phases  de  la  procé- 
dure devant  les  arbitres ,  telles  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  une  vérification  de  pièces,  etc.,  qui  peuvent  obliger  les 
parties  à  ester  devant  les  tribunaux.  Toutefois  le  système  qui 
môconualt  la  capacité  du  contumax  et  du  condamné  à  temps  nous 
paraît  devoir  être  préféré. — V.  Contumace,  Droits  civils  et  Peine. 
UneilootriBe  semblable,  relativement  au  oontumax,  est  émise 
par  M.  Bellel,  t.  I,  p.  125  et  suiv.,  no*55et  $4,  qui  pense,  et 
av  ec  raison ,  que  celui  qui  a  compromis  avec  le  contumax  serait 
rccevable  è  se  prévaloir  de  la  nullité,  et  à  s'opposer  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  conformément  à  l'art.  I028,n«  3,  o.  pr.^  et 
non  par  Yoie  de  requête  civile.  La  nullité  est  absolue.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  4125  o.  civ.  ^  Par  suite,  et  quoiqu'il  ait  été  dit 
par  les  auteurs  que  toute  l&veur  doit  être  reUrée  au  contumax, 

(i)  Bêpèo9  s  •—  (Laine  C.  Laiaé.)  *—  En  1795,  le  sieur  Laine,  coré  de 
Saint-Froment  de  Fécamp,  ayant  été  inscrit  snr  la  liste  des  émigrés,  et 
assimilé  d'ailleurs  aa\  prêtres  déportés  volontairement ,  ses  biens  furent 
eanfisqaéa;  mais  en  verta  de  la  loi  du ^32  f^uct.  an  8,  ils  forent  restitués 
à  Chariefl  Laine,  son  neveu  et  son  héritier  présomptif,  par  arrêté  da 
25  frim.  an  5.  —  Rentré  en  France  dans  le  cours  de  l'an  10,  en  vertu 
du  sénatoa-consiilte  d'amnislie,  i'abbé  Laine  cita  son  neveu  en  conciliation 
•iir  la  damandd  quHl  se  proposait  de  former  contre  loi  en  délaissement 
d«s  biens  qui  lui  avaient  été  remis. — Le  Si  vend,  an  11,  les  parties  com- 
promirent au  burean  de  paix  sur  cette  contestation.  —  L'oncle  n'avait  pas 
encore  obtenu  son  brevet  d'amnistie  :  il  ne  lui  fat  délivré  que  le  14  prai- 
rial suivant ',  mais  il  avait  déjà  prêté  le  serment  prescrit  par  lo  sénatus- 
consultede  floréal  an  10,  et  se  trooyait  sous  la  sarveiltance  spéciale  da 
geuvememeat.  —  Les  10  frim.  et  4  vent,  an  11,  sentencfs  arbitrales 
qui  condamnent  le  neveu  à  se  dessaisir  des  biens.  —  Celui-ci  y  forme  op- 
position et  demande  la  nullité  do  compromis.  Il  fonde  cette  demande  : 
1*  sur  rincapaeité  de  son  oncle  pour  ester  en  jastice  lors  du  compromis; 
9/*  snr  i^irrévecabiiilé  do  renvoi  en  possession  des  biens  dont  il  s'agit.  — 
Le  6 juin  1806,  jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui,  par  ce  double 
motif,  déclare  nuls  le  compromis  et  les  jugements  des  arbitres.  -^  Appel; 
et,  les  mars  1807,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  infirme  ce  jugement 
et  déboute  le  neveu  de  sa  demande  en  nullité ,  attendu  que  l'incapacité  de 
i'oncle,  lors  eu  compromis,  n'était  pas  absolue,  et  que  les  droits  du  neveu, 
quoique  eertaiM,  étant  contestés ,  les  parties  avaient  pn  compromettre. 

Pourvoi  et  Ch.  Lahié,  pour  violation  de  l'art.  2  du  tit  2  de  la  loi  du 
Si  août  4790,  et  des  art.  1109  et  1 110  e.  civ.  Il  persistait  à  soutenir  que 
lo  compromis  était  radicalement  nul  sous  ces  trois  rapports  :  défaut  de 
réciprocité  d'obligation ,  absence  de  motif  pour  compromettre,  et  erreur  et 
ignorance  des  lois  de  la  matière.  —  El  d'abord,  disait-il,  tout  compromis, 
pour  être  valable,  doit  être  obligatoire  ponr  toutes  les  parties  qui  Pont 
souscrit,  la  réciprocité  devant  en  être  la  base.  Or,  mon  oncle  n'était  pas 
lié  par  le  compromis  dont  il  s'agit.  Comme  émigré  et  prêtre  déporté  volon- 
tairement, il  a  été  frappé  de  mort  civile;  il  n'a  été  réintégré  que  par  son 
brevet  d^amaistie  dans  ses  droits  politiques  et  civils;  et  comme  ce  brevet 
ne  lai  a  été  délivré  qu>n  prairial  an  11 ,  et  que  le  compromis  dont  il  s'agit 
a  été  passé  le  SI  vendémiaire  précédent,  il  n'était  pas  lié  par  ce  compro- 
mis, puisque,  à  l'époque  où  il  l'a  souscrit,  il  était  encore  mort  civilement, 
et  que,  par  conséquent,  n'ayant  pas  la  libre  di9Do<ition  de  ses  droits  et 
actioM,  il  ne  pouvait  compromettre  ;  il  aurait  donc  pu,  s'il  avait  soc- 
com)>é,  faire  annuler  et  le  compromis  et  les  décisions  arbitrales;  et,  par 
droit  de  réciprocité,  j'ai  pu,  dans  le  cas  contraire,  en  poursuivre  moi- 
même  l'annulation.  —  Sur  ce  dernier  ]^int,  l'abbé  Laine  répondait  qu'il 
ne  serait  i^  lui-même  recevable  b  eiciper  de  la  circonstance  du  défaut  de 


la  nullité  pourra  aussi  être  proposée  par  lui  ou  par  son  curateur, 
La  cause  est  eommunicable  (c.  pr.  85,  n?  6).  —  Et  tout  cela 
est  appficabie,  dit  H.  Bellot,  n^  55,  au  cas-prévu  par  l'art.  465 
e.  inst.  cr. 

lis  1 .  Quant  à  l'individu  frappé  d'une  peine  perpétuelle ,  U  est 
mort  civilement,  c'est-à-dire  qu'il  est  privé  de  rexercice  de  ses 
droits,  ses  biens  sont  dévolus  à  ses  bérltiers.  Si  l'art.  33  suppose 
qu'il  peut  acquérir  des  biens ,  ce  ne  peut  être  que  suivant  le  droit 
des  gens.  Et  à  l'égard  de  ces  biens ,  il  ne  peut  plus  les  transmettre 
béréditairement;  il  les  laisse  à  l'État;  il  ne  peut  procéder  en  jus- 
tice, ni  en  demandant,  ni  en  défendant  que  sous  le  nom  et  par  le 
ministère  d'un  curateur  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  devant 
lequel  l'action  est  portée  (c.  25).  Et  cela ,  dit  Mongalvy,  o^  %^9 , 
parce  que  ces  sortes  de  contestations  sont  du  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public  (c.  pr.  83,  n^  6). 
— Cet  auteur  critique  M.  Carré,  qu'il  dit  avoir  émis  une  opinion 
contraire ,  tandis  que  c^est  seulement  à  l'égard  du  condamné  à  une 
peine  alDictive  et  infamante  temporaire  que  ce  dernier  auteur 
s'est  prononcé.  Mais  on  a  remarqué  que  la  décision  devrait  être  la 
même  pour  lui  que  pour  le  contumax ,  car  il  y  a  même  raison.  Si 
celui-ci  est  incapable,  l'autre  doit  l'être. — Carré  ajoute  que,  pour 
prévenir  toute  difficulté,  on  devrait  faire  signer  le  compromis  par 
le  curateur  du  condamné  à  temps.  Mais  celui-ci  pourra  donc  (aire 
indirectement  ce  qu'il  ne  ferait  pas  directement? 

989.  Dans  la  catégorie  des  individus  frappés  de  mort  civile,  se 
trouvait  l'émigré.  Mais ,  à  son  égard ,  on  doit  distinguer  les  pbases 
diverses  de  i'émfgratton  (V.  ce  mot).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
que  l'émigré  rentré  en  France  en  vertu  do  sénatus-consulte  du 
6  flor.  an  10,  qui  a  prêté  serment  de  fidélité,  et  qui  est  ainsi  placé 
sous  la  surveillance  du  gouvernement,  quoique  son  certificat 
d'amnistie  ne  lui  ait  pas  encore  été  délivré ,  a  pu  compromettre, 
—La  partie  adverse  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le  compro* 
mis  doit  être  annulé  pour  absence  de  lien  réciproque  (Req* , 
171anv.i809)(l). 

certificat  d'amnistie,  et  que  dès  lors  on  ne  pouvait  non  plus  s'en  prévaloir 
contre  lui.  —  Le  demandeur  soutenait ,  en  second  Heu ,  qu'il  n'y  avait  pas 
pour  lui  de  niotif  pour  compromettre ,  les  biens  dont  il  s'agit  lui  étant 
garantis  par  la  loi  do  Î2  fruct.  an  5  et  par  l'arrêté  de  frim.  an  5.  Et  ei 
effet,  le  décret  du  19  brum.  an  13,  rendu  en  faveur  des  bériliers  du  prêtre 
Herembert,  et  les  arrêts  conformes  de  la  cour  de  cassation,  des  5  mess,  at 
9  fruct.  an  13,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  11  concluait  de  U 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  compromettre ,  et  que  le  compromi8,Nayànt  eu 
pour  obict  des  droits  certains  et  garantis  par  la  loi,  ne  pouvait  recevoir 
d'exécution.  —  En  troisième  lieu,  suivant  lui,  le  compromis  était  encore 
nul,  parce  qu^l  Tavait  souscrit  dans rignoraace  aue  les  lois  de  la  matiéri 
lui  assuraient  la  propriété  irrévocable  des  biens  dont  il  s'agit,  et  il  sout^ 
nait  qu'en  déclarant  valable  le  compromis,  la  cour  royale  avait,  sous  ce 
dernier  rapport,  violé  les  art.  1109  et  il  10  c.  civ,  —Enfin ,  il  prétsDdait 
que  ces  articles  avaient  été  violés  sous  un  autre  rapport,  en  ce  qu  il  v  avait 
eu  aussi  erreur  de  fait  de  sa  part ,  puisque  cette  erreur  portait  sur  U  pro- 
priété des  biens  à  lui  remis,  et  qu'elle  tombait,  dès  lors,  selon  lui,  sur  la 
substance  même  de  l'objet  du  compromis;  mais  c'est  \k  évidemment  une 
erreur  de  droit.  —  Arrêt.. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  soi  le  compromis  ne  devait  être  an- 
nulé ,  ni  pour  incapacité  absolue  du  sieur  Jean-Baptiste  Laine ,  prêtre 
amnistié,  ni  sous  le  prélcUe  que  le  sieur  Laine  neveu  n'avait  aucun  motif 
de  soumeUre  à  des  arbitres  la  demande  du  prêtre  Laine ,  ea  renvoi 
en  possession  des  biens  qu'il  possédait  avant  d'être  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  ;  ni  sur  le  fondement  aue  Lo  sieur  Laine  neveu  aurait 
signé  le  compromis ,  par  ignorance  des  lois  de  la  matière ,  et  par  une 
erreur  qni ,  tombant  sur  la  propriété  dos  biens,  qui  <^lait  remise  en  ques- 
tion par  le  compromis,  portait  sur  la  substance  même  de  l'objet  de  cet 
acte;  —  Pour  incapacité  absolue  :  V  Parce  que,  d'après  l'arL  il^  du  sé- 
natus-consulte du  6  flor.  an  10,  qui  porte  :  Les  individus  soumis  b  U 
surveillance  du  gouvernement  jouiront,  au  surplus,  de  tous  leurs  droits  de 
citoyens,  l'abbé  Laine,  rentré  en  vertu  de  l'amnistie  accordée  par  l'art.  I 
de  ce  sénatus-consulte,  avait  prêté  le  serment  de  fidélité  prescrit  par 
Part.  A  do  cette  même  loi,  et  se  trouvait  par  suite  sous  la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement ,  avant  le  21  vendém.  an  1 1 ,  date  du  comnro- 
mis  ;  St""  parce  que ,  encore  qu'alors  le  certificat  d'amnistie  ne  fût  pas  déli- 
vré à  i'abbé  Laine ,  rien  ne  s'opposait  b  ce  que  le  sieur  Laine  son  neveu, 
renonçant  aux  conséquences  purement  relatives  à  lui,  et  prétendues  résul- 
tantes* du  retard  de  délivrance  de  ce  certificat  par  les  miaistres  de  la 
police  et  de  la  justice,  ne  remit  eu  question  la  propriété  des  biens  à  lui 
redemandés  ;  —  Pour  défaut  prétendu  de  motif  :  Parce  que  la  délicatesse 
et  le  respect  pour  l'opinion  publique  étaient,  abstraction  faite  de  toute 
autre  considération  qui  a  pu  mouvoir  le  aieur  Laiaé  a^veui  des  motifs 
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tSB,  Syndici  de  faillite.  —  Ils  ne  peuvent  compromettre 
•vr  les  intérêts  du  failli.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré,  t.  2, 
p.  348;  Boulay,  1,  450  ;  Pardessus ,  t.  5,  p.  93.— Ils  ne  peuvent 
non  plus  renoncer  à  l'appel ,  ni  convertir  un  arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire,  sans  l'autorisation  des  créanciers  du  failli. 
*-  Il  n'y  aurait  pas ,  en  effet ,  garantie  suffisante  pour  les  intérêts 
de  ces  derniers.  —  Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'on  doit  annuler 
lu  compromis  qui ,  en  matière  de  société  commerciale,  nomme  des 
arbitres  amiables  compositeurs,  si  les  syndics  de  l'un  des  associés 
faillis  ont  concouru  à  ce  compromis  sans  avoir  reçu  l'autorisation 
de  nommer  desarbitres  volontaires  (ReJ.,  6 av.  181 8, aff. Saint- 
Denis  ,  V.  n«  1 04). — Ainsi ,  lorsque ,  de  deux  associés ,  l'un  s'as- 
socie un  individu  pour  moitié,  lequel,  aux  termes  de  l'acte  pri- 
mitif, reste  étranger  à  la  société;  que,  plus  tard ,  ce  tiers  étant 
tombé  en  faillite  et  des  syndics  ayant  été  nommés ,  ces  syndics 
prennent  part  à  un  compromis  passé  entre  ces  deux  associés  pri- 
mitif^, quoique  non  autorisés  par  les  créanciers  du  failli ,  et  por- 
tant nomination  d'arbitres  volontaires,  le  Jugement  arbitral  rendu 
sur  ce  compromis  est  nul  «  même  dans  le  cbef  par  lequel  il  dispose 
sur  la  contestation  des  associés  entrb  eux  (même  arrêt). 

984.  Mais  lorsque  les  syndics  définitifs  d'un  failli,  et,  par 
«lemple,  d'une  société  tombée  en  faillite,  réclament  contre  un  tiers 
Texécution  d'un  acte  passé  entre  lui  et  la  société  faillie ,  acte  par 
lequel  il  a  été  convenu  que  toutes  les  difficultés  seraient  Jugées 
par  des  arbitres,  on  doit,  si  le  tiers  le  requiert,  renvoyer  la 
cause  devant  des  arbitres.  Les  syndics  opposeraient  en  vain  qu'ils 
n'ont  qualité  ni  pour  compromettre,  ni  pour  nommer  des  arbitres 
|[Req.,tt  fév.  1827)(i). — Ce  cas  est  bien  difiérentdes  précédents. 


suffisantS'pour  te  déterminer  à  signer  le  Gompromis;  —  Par  îgDoraace  des 
lois  de  la  matière  :  Parce  qne  aal  n'est  recerable  à  se  faire  un  moyea  de 
ce  qu'il  a ,  qaoiqae  majeur  et  Jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits, 
ignoré  les  avantages  dont  la  loi  l'autorisait  à  jouir;  —  Par  une  erreur  qui 
tombait  su  la  substance  même  de  la  chose  qui  était  l^objet  du  compro- 
mis :  Parce  que  l'erreur  dont  partent  les  art.  1109  et  1110  c.  civ.,  invo- 
qnés  par  le  sieur  Laine,  n'est  que  Terreur  de  fait ,  et' que  ce  n'est  point 
d'ono  erreur  de  fait  qu'ils  prétendent  exciper;  —  Rejette,  etc. 
Dal7  janv.  1809.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-BaiUy,  rap. 

(1)  EtpioÊ:  —  (Duçin-Valène  C.  Henné.)  —  La  compagnie  Dupin-Va- 
lèae  assorait  les  propriétés  contre  l'incendie  :  l'art.  18  de  ses  statuts  por- 
tait qa'ea  cas  de  contestations  entre  elle  et  un  ou  plusieurs  des  coîntéres- 
sés ,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  elles  seraient  décidées  par  des  arbitres,  sans 
appeL  -- Le  sieur  Henné ,  dit  Maison-Neuve,  se  fit  assurer;  ii  déclara 
dans  sa  police  accepter  toutes  les  stipulations  écrites  dans  les  statuts ,  avec 
lesauels,  est-il  dit,  cette  police  ne  devait  faire  qu'un  seul  et  même  acte. 
—  La  compagnie  a  fait  faillite.  Des  syndics  définitifs  ont  été  nommés;  ils 
ont  assigné  le  sieur  Henné  devant  le  juge  de  paix  de  Douai,  en  payement 
de  35  fr.,  montant  de  sa  prime  encore  due.  —  Celui-ci  a  demandé  le  ren- 
voi devant  arbitres.  Jugement  qui  rejette  cette  exception ,  par  le  motif  que 
des  syndics  doivent  être  assimilés  à  des  mineurs ,  et  ne  peuvent ,  dès  lors , 
eompromettre  et  nommer  des  arbitres.  —  Appel,  et ,  le  29  déc.  1825,  ju- 
gement iafirmatif  du  tribunal  de  Douai  qui ,  tout  en  reconnaissant  ce  prin- 
cipe ,  décide  que ,  dans  le  cas  particulier,  les  syndics  ne  peuvent  exciper 
de  leur  incapacité,  parce  qu'ils  en  sont  relevés  par  Pacte  même  dont  ils 
réclament  l'exécution.  Ce  jugement  renvoie  devant  des  arbitres ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'engagement  de  l'assuré  et  les  coodiirons  statutaires  ne 
formant  et  ne  devant  former  ensemble  <|u'un  seul  et  même  acte ,  d'après 
la  clause  expresse  de  la  police,  il  s'ensuit  que  l'assuré  peut  se  prévaloir  de 
tontes  les  clauses  des  statuts,  et,  par  suite,  de  celles  de  l'art.  18.— Pour- 
voi des  syndics  pour  violation  de  l'art.  S,  tit.  1,  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  des  art  1003  et  1004  c  pr.  et  de  l'art.  528  c.  corn.  Ils  ont  sou- 
tenu qu'ils  n'avaient  pas  capacité  pour  nommer  des  arbitres;  que  Tari.  18 
ne  pouvait  faire  flécbir  ce  principe,  soit  parce  qu'il  se  restreignait  aux 
colotéressés,  c'est-à-dire  aux  membres  de  l'entreprise ,  aux  actionnaires , 
soit  parce  que  cette  clause  n'était  obligatoire  pour  la  compagnie  que  tant 
qu'elle  serait  tiiie^'  ttaMt,  et  était  sans  effet  après ia  faillite  ;  qu'enfin  les 
actes  faits  par  un  failli ,  dussent-ils  êU^  exécutés ,  ce  ne  pourrait  être 
ou'entre  les  représentants  de  ce  dernier  et  les  tiers,  et  non  entre  les  syn- 
■ics  et  les  tiers,  parce  que  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers 
tt  non  le  failli.  —  Arrêt. 

La  coua; — Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Douai, 
Jugeant  en  dernier  ressort ,  ayant  apprécié  »  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit , 
les  statuts  de  la  société  d'assurance  de  Dupin  de  Valène,  et  particulière- 
ment l'art.  18  de  ces  statuts,  ayant  de  même  apprécié  la  soumission  spé- 
tialt  de  l'ikaouré  Jean-Francis  Henné,  dit  Maison-Neuve,  vitrier,  demeu- 
rant à  Douai,  an  même  article  de  ces  statuts,  il  a  pu  en  déduire  que  ces 
dilëfenU  actes  n'en  présenUient  qu'un  seul;  qu'il  en  résultait  que  i'as- 
surès'étaitsownisàrarbitraaeindistinctementdans  tous  les  caS|i 


9Sft.  Jugé  même  que  les  syndics  provisoires  ponviient  (sont 
l'ancien  code  de  commerce)  valablement  consentir,  par  com- 
promis, à  ce  que  les  contestations  élevées  entre  eau  et  un  asw* 
clé  du  failli,  relativement  à  la  société,  fussent  Jugées  par  des 
arbitres.  Ils  pouvaient  valablement  convenir  que  les  arbitres  pro- 
nonceraient en  dernier  ressort  (Limoges,  28  avril  1813)  (2).  Si, 
dans  cette  espèce,  les  arbitres  forcés  ont  été  noamnés  par  le  tri- 
bunal  (les  recueils  ne  sont  pas  précis  sur  cette  circonstance], 
cette  nomination  est  régulière ,  et  l'on  comprend  qoe  le  com- 
promis par  lequel  les  syndics  auraient  consenti  à  cette  nomlnalion 
n'a  pu  vicier  l'arbitrage  :  c'est  un  acte  superflu  qui  devait  de- 
meurer sans  résultat  quant  à  cette  nomination.  —  Mais  si  le 
cboix  des  arbitres  avait  été  fait  par  les  syndics ,  y  anrait-il  irré- 
gularité? 11  semble  que  non,  puisque  la  nomination  des  arbitres 
est  forcée;  que  le  tribunal  devrait  les  nommer,  à  défaut  parles 
syndics  de  le  faire,  et  qu'enfin  on  doit  penser  que  le  choix  fait 
par  les  syndics ,  investis  de  ia  confiance  des  créanciers ,  sera 
mieux  dans  l'intérêt  de  ceux-ci  que  si  la  nomination  était  faite 
d'office  pour  eux  par  le  tribunal.  Mais  la  décision  rapportée  ne  se 
borne  pas  là,  elle  reconnaît  aux  syndics  le  pouvoir  de  renoncer 
à  l'appel ,  c'est-à-dire  de  consentir  à  un  acte  qui  n*était  pas  forcé, 
et  qui  ne  doit,  en  général,  émaner  que  du  propriétaire.  En  cela, 
rillégallté  nous  parait  évidente.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé,  rela- 
tivement au  pouvoir  des  syndics,  M.  Bellot,  p.  179,  n«  86. 

MS%.  Mais  l'adhésion  expresse  ou  tacite  qui  serait  donnés 
par  les  s^yndics  définitifs  à  une  telle  renonciation  consentie  par 
les  syndics  provisoires  couvrirait-elle  l'illégalité?  Non  :  il  tant 
une  autorisation  spéciale  des  créanciers  et  même  du  failli  »  si  ee 

celui  de  faillite  ;  que ,  ce  point  établi  en  tait,  le  tribunal  ne  s'est  mis  ea 
contradiction  avec  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
I>u6  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Méao'nlle,  np. 

(S)  Eêpàee:  —  (Ghapetias  C.  Baignol.)  —  Faillite  du  sieur  Ghapetias. 
Des  syndics  provisoires  sont  nommés  (c.  com.  480). —  Contestation  entre 
eux  et  le  sieur  Baignol,  ancien  assocté  du  failli,  sur  le  règlement  le  la 
société.  —  Le  8  aoftt  1812,  compromis  par  lequel  les  parties  conseatesl 
de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  régler  tous  leurs  différends,  aree 
pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort.—  Dorant  l'instance ,  les  syadiei 
définitifs  sont  nommés.  Par  jugement  du  S4  sept.  181  S,  ils  sont  sîppetés 
devant  les  arbitres.  Ils  acquiescent  à  ce  jugement  et  fournissent  leori 
mémoires  et  défenses ,  sans  protestations  ni  réserves.  —  En  cet  état,  les 
arbitres  rendent  leur  sentence  en  dernier  ressort.  —  Appel  par  les  lya- 
dics.  —  Il  leur  est  opposé  une  fin  de  non -recevoir  prise  de  « 
que  le  jugement  est  en  dernier  ressort ,  conformément  aux  pouvoirs  don- 
nés aiix  arbitres  par  les  syndics  provisoires.  —  Les  appelants  répondeal 
que  les  syndics  et  surtout  des  synclics  provisoires  ne  peuventoompromettre, 
ni  à  plus  forte  raison  donner  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort.— Arrtt. 

La  cona;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  51  c.  com.,  toute  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  doit  être  jugée  par  dci 
arbitres;  que,  suivant  Part.  52,  les  parties  peuvent  renoncer  à  la  vois 
de  l'appel;  que ,  d'après  l'art.  6S,  les  dispositions  ci-dessus  sent  ooe- 
munes  aux  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  des  associés;  —  Aileoda 
que  les  créanciers  d'un  failli  sont  naturellement  les  ayants  cause  de  ci 
dernier,  et  que  lorsqu'il  y  a  des  syndics  nommés,  tons  les  droits  et  aetiops 
du  failli,  pour  le  recouvrement  de  son  actif  et  la  liquidation  de  son  passif, 
résident  en  leurs  personnes;  qu'ainsi ,  et  d'après  l'art.  6S ,  ils  peovest, 
en  matière  de  société ,  consentir  d'être  jugés  en  dernier  ressort;  qu'ils  le 
peuvent  d'autant  mieux  qu'il  n'y  a  dans  le  code  de  commerce  qo*aM 
seule  exception ,  c'est  celle  qui  se  trouve  ea  l'art.  65,  où  il  est  dit  qoe 
«  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  a  la  faculté  d'appeler;  »  exception  qai  ces- 
firme  la  règle  pour  les  autres  cas;  —  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qœ, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  le  compromis  a  été  consenti  seulement  par  les 
syndics  provisoires;  mais  que,  d'une  part,  les  syndics  provisoires eat, 
par  l'art.  494,  le  droit  de  suivre  les  actions  intentées  après  la  faillite^ 
d'une  autre  part ,  il  y  a  dans  la  cause  cette  circoastaoco  qoe  les  lya^ 
dics  défloitifs  ont  été  appelés  devant  les  arbitres  par  jugement  prwoscs 
en  dernier  ressort  le  24  sept.  1812;  qu'ils  ont  acquiescé  à  ce  jog^Mt, 
fourni  aux  arbitres  leurs  mémoires  et  explications,  sans  rétracter  ni  aM* 
difier  les  pouvoirs  donnés  par  les  syndics  provisoires,  et  sans  aneose 
protestation;  qu'il  a  encore  été  rendu  un  antre  jugement,  le  8  oct.  IHl^ 
prononcé  en  dernier  ressort  et  contradictoirement  entre  toutes  les  partiel» 
qui  a  aplani  plusieurs  difiicullés  de  la  cause,  et  que  les  syndics  aVMf 
point  appelé  de  ce  jugement  dans  les  trois  mois  de  la  significalioa  ^ 
leur  en  a  été  faite  ;  que  le  jugement  définitif  a  été  la  suite  de  ceux  déjs 
rendus ,  et  que  Icsdtts  syndics  sont  non  recevables  a  se  plaindre  d'areir 
été  jugés  en  dernier  ressort ,  après  y  avoir  si  formellement  coasesti»  -* 
Déclare  lesdits  syndics  purement  et  simplement  non  reoevablef  i  etb 
Du  S8  avril  18i5.-C.  de  Limoges. 
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dernier  n*a  pas  fait  abandon  de  tous  ses  biens.  Mais  Tautorisa- 
tion  intervenant,  il  y  aurait,  suivant  Voet,  ratiflcalion  ,  et  c'est 
alors  qu'on  dirait  avec  lui  :  Quid  enim  interest  mandatumprœce" 
dot ,  an  ratihabilio  subsequatur  in  negotiis  q%KB  à  cansensu  par» 
tittm  ac  conventioneviret  habent?  Mais  ce  préliminaire  manquant, 
la  nullité  reste.  M.  Bellot,  eod.,  n'admet  pas  même  comme  suffi- 
sante la  ratification  ou  autorisation  de  compromettre,  émanée 
des  créanciers  et  du  f^iU^  mais  cet  auteur  nous  parait  pousser 
la  rigueur  trop  loin. 

989.  Au  reste,  à  supposer  que  des  syndics  provisoires 
n'aient  pas  eu,  sous  l'ancien  titre  des  Faillites  (art.  494  c.  corn.)* 
qualité  pour  renoncer  à  l'appel ,  cependant  les  syndics  définitifs 
qui  les  ont  remplacés  ne  peuvent,  après  avoir  défendu  devant  les 
arbitres ,  sans  exciper  du  défaut  de  pouvoir  des  syndics  provi- 
soires ,  demander  la  nullité  du  jugement  arbitrai  (Limoges ,  28 
avril  1813,  aff.  Cbapetias,  V.  n«  285).^— Nous  ne  croyons/pas  que 
cette  décision  doive  être  sui vie.— V.  n<»  275. -—V.  aussi  Faillite. 

It^S.  Nullité  relative. — Après  avoir  retracé  les  cas  dans  les- 
quels les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  eu  à  poser  les  conditions 
de  capacité  nécessaires  pour  compromettre,  exposé  qu'on  peut 
compléter  par  ce  qui  est  dit  \^  Acquiescem. ,  sect.  2,  art.  2 , 
H»*  96  et  suiv.,  Il  nous  reste  à  recbercber  quelles  sont  les  per- 
eonoes  auxquelles  11  appartient  de  se  prévaloir  delà  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  capacité  des  compromettants. 

9  89.  Le  défaut  de  capacité  produit  l'absence  de  lien  de  la 
part  de  celui  des  compromettants  dans  lequel  il  se  rencontre  *,  et 
comme  un  Compromis  forme  une  obligation ,  un  contrat  synailag- 
malique,  il  parait  logique  que  chacun  des  compromettants  puisse 
86  prévaloir  de  la  nullité.  Cela  parait  d'autant  plus  naturel  que 
l'arbitrage  est  une  sorte  de  lice  judiciaire  dans  laquelle  il  convient 
que  les  contondants  entrent  avec  des  armes  égales» 

9<I0.  Cependant  l'art.  1125  o.  civ.,  en  établissant  une  ex- 
ception, en  matière  de  contrat,  au  profit  de  certains  individus,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  qui  peuvent  opposer 
leur  incapacité  sans  qu'on  puisse  s'en  prévaloir  contre  eux ,  cet 
article,  disons-nous,  a  posé  une  règle  qui  a  paru  devoir  être  éten- 
due au  compromis  ou  au  contrat  judiciaire  qui  se  forme  en  ar- 
bitrage forcé,  comme  à  tous  autres  contrats. 

M9t.  Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  342,  «  pour 
connaître  si  la  partie  condamnée  par  une  sentencearbitrale  aledroit 
de  se  prévaloir  de  l'incapacitéde  sa  partie  adverse,  il  fautdistinguer 
l'incapacité  absolue  et  d'ordre  public  de  celle  qui  n'est  établie  que 
dans  l'intérêt  de  Vincapable,  Au  premier  cas ,  le  compromis  est 
nul,  et  toutes  les  parties  pourraient  l'opposer,  même  après  la 
sentence.  Ainsi ,  que  le  maire  d'une  commune ,  les  administra- 
teurs d'un  établissement  public  passent  un  compromis  sans  y 
avoir  été  légalement  autorisés,  la  sentence  arbitrale  sera  nulle, 
lors  même  qu'elle  prononcerait  en  leur  faveur  et  que  le  défaut 
d'autorisation  n'aurait  point  été  opposé  devant  les  arbitres.  Telle 
est  la  conséquence  qu^^'induit  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  rendus  au  profit  de  communes  qui  n'avalent  pas  reçu 
l'autorisation  nécessaire ,  soit  pour  compromettre ,  soit  pour  plai- 
der.— La  raison  de  cette  théorie  est  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  leur  intérêt  que  les  communes  doivent  être  autorisées,  mais 
encore  pour-qu'elles  n'inquiètent  pas  sans  raison  les  particuliers. 
Mais  si  rincapacllé  est  établie  seulement  dans  l'intérêt  de  l'inca- 
pable, la  partie  adverse  ne  serait  pas  admissible  à  relever  la  nul- 
lité du  compromis.  » — Cette  doctrine,  que  reproduisent  M.  Mon- 

(1)  !■•  Etpicê  ;  —  (Latus  C.  Latus.)  —  Il  y  avait  procès  entre  la  veuve 
de  Jean  Latus,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mioeurs  Sylvain 
Latas  et  autres,  d'une  part,  et  Jacques  Latus,  de  Pautre.  — En  1818, 
un  jugement  préparatoire  ordonna  un  compte  devant  notaire. —  Depuis  , 
les  parties  nommèrent  des  amiables  compositeurs  pour  juger  leurs  diflé- 
rends  sans  surannation.  —  Les  arbitres  rendent  leur  sentence.  —  Jacques 
Latus  TaUaque  par  opposition  en  nullité  :  1<*  en  ce  que  la  veuve  de  Jean 
Latus  avait  été  établie  au  compromis  seulement  en  son  nom  propre,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  y  figurer  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs; 
2<*  en  ce  que  la  veuve  ne  pouvait  compromettre  pour  ses  enfants  mineurs; 
5*  en  ce  que,  dans  l'intervalle  de  la  nomination  à  la  décision  des  arbitres, 
une  des  parties  étant  décédée  laissant  des  héritiers  mineurs,  son  décès 
avait  mis  fin  au  compromis;  4**  en  ce  qu'il  avait  été  rendu  après  le  délai 
présent  par  la  loi.  —  Le  3  mars  1819,  jugement  du  tribunal  de  Montmo- 
lillon  qui  rejette  ropposilion.  —  Appel. 

La  coua  i  —  Considérant ,  comme  les  premiers  juges ,  sur  le  i*'  moyen 
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galvy,  n«  283 ,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  22  mai  18S2 
(aff.  Cbabrelie,  V.  u«  242),  est  aussi  celle  que  professe  M.  Carré 
(Lois  de  la  procéd.,  n«  3258),  mais  avec  cette  différence  que 
M.  Carré  ne  se  sert  point  de  cette  locution  générale:  «  Si  l'inca- 
pacité n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  Vincapable.  »  11  substitue 
fort  judicieusement  à  ces  mots  l'indication  des  individus  désignés 
dans  l'art.  1125  c.  civ.,  c'est-à-dire  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées;  et  l'on  verra,  en  effet,  qu'avec  ce  tempé- 
rament, sa  doctrine  est  tout  à  fait  en  barmonie  avec  la  jurispru- 
dence, tandis  que  celle  de  auteurs  du  Praticien  heurte  directe- 
ment la  jurisprudence  qui,  basée  sur  une  loi  formelle,  ne 
reconnaît  qu'aux  communes  le  droit  de  se  prévaloir  de  leur  défaut 
d'autorisation  (V.  Commune),  en  même  temps  qu'elle  étend  hors  de 
ses  termes  la  disposition  de  Tart.  1125  du  code. 

Ce  n'est  pas  que  cette  interprétation  ait  été  admise  sans  contre  • 
verse.  On  l'a  combattue  en  disant  : — Il  résulte  de  la  combinaison 
desart.lOOSc.  pr.et  1125  c.  civ.  que  la  loi  a  considéré  le  corn  promis 
comme  un  acte  à  part,  dont  la  nullité  est  absolue ,  si  toutes  les  par- 
ties n'ont  pas  la  libre  disposition  des  droits  qu'elles  soumettent  à 
l'arbitrage,  ou  si  la  contestation  est,  à  l'égard  de  l'une  d'elles , 
sujette  à  communication  au  ministère  public.  Il  ne  faut  point  se 
référer  à  l'art.  1 125  c.  civ.;  cet  article  ne  s'applique  que  dans  les 
cas  généraux;  le  code  de  procéd.  y  a  apporté  une  exception,  ea 
réglant  la  capacité  particulière  des  parties  pour  le  compromis. 
Si  le  législateur  eût  voulu  qu'il  en  fût  à  l'égard  de  cet  acte  comme 
à  l'égard  de  tous  les  autres,  les  art.  1003  et  1004  c.  proc.  au- 
raient été  inutiles;  mais  puisqu'ils  ont  été  insérés  dans  ce  code; 
et  puisque  l'on  ne  trouve  point,  à  côté  de  ces  articles,  une  dis- 
position semblable  à  celle  que  le  code  civil  a  consacrée  par 
l'art.  1 125 ,  on  doit  en  conclure  que  l'incapacité  d'une  seule  des 
parties  est  une  cause  absolue  de  nullité  dans  le  compromis. — Les. 
motifs  en  sont  d'ailleurs  faciles  à  saisir  :  le  compromis  sort  de  la 
ligne  des  contrats  ordinaires.  Quand  un  majeur  contracte  avec  un 
mineur  pour  vendre ,  acheter  ou  louer,  chacune  des  parties  dis- 
cerne l'étendue  et  le  résultat  du  contrat.  U  n'en  est  pas  de  même 
dans  l'arbitrage,  dont  l'événement  est  Inconnu;  la  loi  n'a  donc 
pas  voulu  que  le  majeur  fût  lié  dans  cette  espèce  de  contrat  aléa- 
toire, tandis  que  le  mineur  ne  le  serait  pas;  et,  d'ailleurs,  le 
compromis  ayant  pour  but  d'éteindre  le  procès,  la  loi  aurait 
manqué  ce  but ,  si  elle  eût  souffert  que  l'une  des  parties  fût  obli- 
gée de  s'engager  dans  la  voie  de  l'arbitrage,  tandis  que  l'autre 
pourrait  ensuite  reporter  la  contestation  devant  les  tribunaux,  et 
recommencer  le  procès 

Ce  système  n'a  pas  eu  de  succès  :  il  a  succombé,  et  avec  raison, 
devant  les  termes  généraux  de  l'art.  1125  c.  civ.,  applicable  au 
contrat  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  comme  aux  compromis , 
comme  aux  engagements  ordinaires.  —  V.  le  comment,  de  l'art* 
1125,v«Obligat. 

1^9M.  Par  suite  de  cette  interprétation,  le  majeur  quia  com- 
promis avec  un  mineur  ou  avec  le  tuteur  de  ce  dernier,  n'est  pas 
recevableàse  prévaloir  de  rincapacité  du  mineur,  que  celui-ci  seul 
peut  invoquer.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  apfùicalion  des  lois 
antéi  ieures  au  code  civil  (  Turin ,  19  vent,  an  1 1  ,  aff.  Gay,  Y. 
n^  247);  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  constant,  dans  la  juris- 
prudence des  tribunaux,  sous  l'empire  de  ce  code  :  l'art.  1125  a 
été  constamment  jugé  applicable  en  cette  matière  (Poitiers  ,  22 
Juin.  1819;  Paris,  6  juin.  1827  ;  Nîmes,  17nov.  1828;  Toulouse, 
18  août  1837  ;  Grenoble,  6  juin  1839)  (1);  Conf.  Rennes,  6  jullL 

de  nullité  résultant  de  ce  que  la  veuve  Latus  n'aurait  pas  pris,  dans  le 
compromis 'dont  il  s^agit,  la  qualité  de  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
qu'il  est  évident  qu'elle  n'a  pu  y  figurer  qu'en  cette  qualité,  puisque 
c'était  comnrB  mère  tutrice  qu'elle  avait  été  partie  au  procès  qui  est  de- 
venu l'occasion  de  l'arbitrage;  que  c'est  sous  la  même  qualiût  qu'elle  a 
comparu  au  compte  ouvert  devant  Clémot,  notaire ,  et  que  c'est  par  adve- 
nant à  ce  compte ,  et  sur  le  même  câbler,  que  le  compromis  a  été  rédigé; 
—  Considérant,  sur  le  2*  moyen  résultant  des  art.  1003,  1004  et  83  c 

f\T.y  qu'au  mineur  seul  qui  a ,  ou  pour  lequel  on  a  compromis,  appartient 
e  droit  d'invoquer  la  nullité  tirée  de  la  minorité,  et  non  au  majeur,  partie 
au  même  compromis',  qui,  aux  lermes  de  l'art.  1125  c.  civ.,  demeure  ir- 
révocablement lié;  —  Considérant,  sur  le  3*  moyen ,  consistant  à  soutenir 
que  le  compromis  était  fini  par  le  décès  de  Jacques  Latus,  partie  icelui, 
que  l'art.  1013  c.  pr.,  qui  est  essentiellement  corrélatif  à  Tart.  1004 ,  ne 
parait  avoir  disposé  qu'en  faveur  de  Tbéritier  mineur,  qui  serait  seul  fondé 
à  en  invoquer  le  bénéfice;  qu'aucune  des  parties  ne  parait  avoir  déclaré 
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iSSO,  *ff.  Hancel,  V.  OMigatioB  (  Riom,  96  oov.  1828,  «ff.  Peynet, 
V.  Dispos. entre-vifs i  Bruxelies,  2tf  janv.  1843, aff.  DocqUiw, 

Il     I  fl  L    ■  -  • "" 

légtleneBt  ce  déoèi  »  qui  n^est ,  n  saiptiis ,  arriré  qae  daM  an  temy t  oè 
U  caose  élatt  ea  état;  —  Considérant ,  sur  le  4*  moyea  qu'oa  lait  résulter 
de  TeipiratioD  da  délai  dQ  trois  mois  dont  il  est  parlé  aux  art.  1007  et 
1012,  que  les  parties  ont  formeUemeal  relevé  les  arbitres  de  ce  délai,  en 
eiprimant  dans  le  compromis  qae  le  pouvoir  qu^elles  lear  donnaient  ne  se- 
rait point  sujet  à  surannation  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  22  judl.  1819.-C.  de  Poitier8.-M.  Vincent  Molinière,  i"  av.  gén., 
C  conf. 

2*  Eipèa: — (Tbomas  C.  Leleu.)  — Les  frères  Thomas  demandaient 
pour  ce  motif  la  nullité  de  la  sentence  rendue  par  les  arbitres ,  en  vertu  de 
la  convention  Intervenae  entre  eui  et  la  compagnie  Leleu.  —  Ils  répon- 
daient à  la  compagnie  Lelea,  qui  in  vaquait  Tart.  1125  c.  civ.,  diaprés 
lequel  la  personne  capable  ne  peut  opposer  Tincapacité  du  mineur  avec  qui 
eUe  a  contracté,  qae  cela  ne  a^appli^uait  qu^au  cas  où  on  avait  contracté 
sciemment  avec  un  mineur,  t'est-à-dirc  connaissant  la  minorité;  oue,  dans 
Tespèce,  eux,  frères  Tbomas,  ignoraient  cette  circonstance.  Ils  soute- 
naient, d'ailleurs,  que,  s^agissant  d^n  acte  synallagmalique,  la  nullité 
était  absolue  et  pouvait  élre  proposée  par  toutes  les  parties.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité ,  fondé  sur  ce  que 
les  mineurs  se  trouvaient  intéressés  dans  Taffaire  sur  laquelle  on  a  com- 
promis; —  Gonstdéraal  que  TarU  112K  c.  civ.  ne  permettant  pas  que  les 
personnes  capables  de  s'engager  puissent  opposer  Tincapacité  des  mineurs 
avec  qui  elles  aot  contracté ,  Thomas  est  non  reccvable  à  proposer  celle 
nullité,  qui  ne  pourrait  élre  invoquée  que  par  les  mineurs;  —  Considé- 
rant,  d'ailleurs  ,  que  iVt.  1004  c.  pr.  est  inapplicable,  parce  que  Leleu, 
en  nommant  des  arbitres ,  n'a  fait  qu'exécuter  l'engagement  que  l'auteur 
des  mineurs  avait  contracté ,  en  soumettant  au  Jugement  dVtrbitres  toute 
contestation  qui  pourrait  s'élever ;.i.  — Met  Tappel  au  néant. 

Du  6]uilh  1627.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,|ir. 

S*  Etpicê  :  —  (Arsae  C.  Ignare.)  — La  conn;  —  Attendu  qu'Arsae 
n'est  pas  fondé  dans  son  premier  moyen ,  et  qu'il  est  sans  qualité  pour  op- 
poser que  le  compromis  ne  pouvait  pas  être  consenti  par  ses  parties  con- 
traires ,  parte  qu'elles  étaient  mineures  et  mariées  :  cette  nullité  n'étant 
que  relative  aux  mineurs  et  à  la  femme  mariée ,  ne  peut  élre  invoquée  que 
par  eux-mêmes,  et  dans  leur  intérêt,  et  ne  saurait  profiter  à  ceux  avec 
qui  elles  ont  contracté. 

Du  17  nov.  1828.-G.  deNtmes,  ch.  corr.-M.  Dupin ,  pr. 

V  Etpice  :  —  (  Villeneuve  C.  Villeneuve.  )  —  Jugement  du  tribunal 
d'Alby,  du  21  mai  1855,  dont  voici  les  termes:  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1004  c.  pr.  civ.,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune 
des  contestations  qui  sont  sujettes  h  communication  au  ministère  public, 
M  qoe,  suivant  Part.  8S  du  même  code,  les  affaires  qui  intéressent  les 
mineurs  sont  souiftises  à  cette  communication;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
compromis  passé  le  7  juin  1832  entre  Antoine  Villeneuve  et  plusieurs  au- 
tres membres  de  cette  famille ,  et  Marie-Rose  Jany,  veuve  Villeneuve, 
agissant  tant  de  son  chef  qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs ,  est  évideinmcnt  nul  ;  —  Que ,  dès  lors ,  et  dans  la  forme ,  la  pr(^ 
mière  diflBcullé  qui  se  présente  h  décider  est  celle  de  savoir  si  Antoine 
Villeneuve ,  Pune  des  partiel  majeures ,  peut  se  prévaloir  de  cette  nullité, 
ou  si  ce  droit  est  exclusivement  attribué  aux  mineurs  ;  en  d'autres  termes, 
si  la  nullité  dont  s'agit  est  absolue  ou  relative;  —  Considérant,  à  cet 
égard ,  que  les  exceptions  au  droit  commun  devant  se  restreindre  aux  cas 
prévus,  c'est  sans  aucun  fondement  que  les  nmieurs  qui  compromettent 
avec  des  mineurs  voudraient  s'autoriser  d'une  disposition  législative  oui 
leur  est  étrangère,  et  qui  n'a  eu  même  pour  objet  que  de  prévenir  les 
hbuset  les  surprises  dont  ils  pourraient  eux-mêmes  se  rendre  coupables 
h  l'égard  des  mineurs  ;  —  Que  la  circonstance  qoe  le  compromis  est  at- 
<Tibutif  de  juridiction ,  et  que  les  juridictions  sont  de  droit  public,  n'est 
pas  on  motif  suffisant  pour  enlever  à  cet  acte  l'effet  qu'il  doit  produire  à 
l'Ogard  des  majenrs:  car,  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  loi  elle-même  a 
fait  disparaître  tout  obstacle,  en  permettant  aux  majeurs  de  compromeltre 
sui  leurs  droits  et  de  choisir  les  arbitres  auxquels  ils  enlendaienl  sou- 
me.tre  leurs  différends;  —  Qu'il  résulte  bien  de  là  que  la  convention,  qui 
est  valable  à  Pégard  de  Puae  des  parties,  ne  l'est  pas  à  l'égard  de  l'autre; 
mai4  que  cette  irrégularité  en  droit  se  retrouve  dans  tous  les  actes  passés 
entri  un  majeur  et  un  mineur ,  comme  on  le  voit  par  les  dispositions  de 
Pari.  1125  c.  cîv.,  qui  n'est  lui-même  que  le  renouvellement  des  an- 
ciennes dispositions  du  droit  romain  quant  à  ces  sortes  dVtes;  —  Consi- 
dérant, au  surplus ,  qu'après  avoir  été  longuement  agitée  devant  les  tri- 
ban&ux ,  c'est  ainsi  que  cette  queslion  a  été  décidée  par  trois  arrêts  de  la 
Mur  de  cassation,  des  1*'  mai  et  26  août  1811  et  4  juin  1818;  par  un 
ârrèt  de  la  cour  royale  do  Toulouse,  du  5  mar8l829;  un  autre  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  du  25  avril  1831  ;  —  Considérant,  enfin,  que , 
dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  la  demande  d'Antoine  Villeneuve 
est  d'autant  moins  recevable  qu'en  obligeant  Rose  Jany,  mère  et  tutrice 
des  mineurs,  à  se  faire  fort  pour  eux,  il  les  a  mis  en  quelque  sorte  dans 
l'impossibilité  d'attaquer  eux-mêmes  le  compromis  dont  il  s'agit,  les  mi- 
Lmn  M  pouvant  en  eCet  Pa&taquer,  aob  plus  qua  la  sentence  qui  en  a  été 


V.  plus  bas;  et  M.  Bdlot  des  Minières ,  n**  iZ,  68  et  snlT.,  esl 
d'une  opioloQ  conforme. 

la  suite  »  qu'en  répudiant  la  succession  de  leur  mère  ;  —  Par  ces  motiii  ^ 
le  tribunal  déclare  non  recevable  l'opposition  d'Antoine  Villeneuve .  etc.  a 
—  Appel  par  Villeneuve.  Il  a  présenté  un  nouveau  moyen  de  nulitlé  tfré 
de  ce  que  le  notaire  Descolis  avait  reçu  lui-même  l'acte  qui  le  nomiiaft 
snr-arbitre.  -^  Arrêt. 

La  covb  ;  —  Attendu  que  le  notaire  qui  reçnit  la  némhiatiM  des  arbi« 
très  n'étant  pas ,  dans  un  acte  de  ce  genre ,  partie  conltaclatle,  el  d^  cU» 
pulant  poéot  pour  son  iotérftt  personuelt  il  a'v  a  point  nullUé  en  et  ^^ 
constate  sa  nomination  ;  —  Que,  d'ailleurs  y  les  nullités  n'étant  pas  arbi- 
traires ,  il  n'est  aucun  texte  de  loi  qu'on  puisse  invoquer  contre  cette  no- 
mination ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte  k 
démis  et  démet  de  l'appel. 

Du  ^8  août  1837 .-C.  de  Toulouse ,  2*  ch.-M.  de  Bernard ,  pr. 

9^  EspèoB  t  —  (Chatagnier  C.  Praly.)  ^  La  coca;  —  Attendu  qise,  ai 
dais  les  conventions  on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héritiers» 
l'art.  1122  c.  civ.,  qui  établit  cette  règle,  y  apporte  une  exception  noor  le 
cas  où  le  contraire  résulte  de  la  nature  de  la  convention;  — AtteDda 
que  l'art.  1004  c.  pr.  civ.  défend  de  tomprbmettrê  sur  les  cootestatiottS 
sujettes  à  communication  au  ministère  public,  et  par  conséquent  sur  tee 
causes  qui  intéressent  les  mineurs;  — Que  selon  Part.  1013  du  Mène 
code,  le  décès  d'une  des  parties  met  fin  au  compromis,  si  tous  ses  héritîftB 
ne  sont  pas  majeurs;  —  Qu'ainsi  il  est  de  la  nature  da  ce  caatrai  de  me 

Pouvoir  pas  être  exécuté  par  des  héritiers  mineurs ,  ce  qui  le  place  daaa 
exception  prévue  par  la  dernière  partie  de  l'arU  1122  précité;  —  AtteDda 
que ,  si  le  compromis  souscrit  par  un  majeur  ne  prive  point  son  héritier 
mineur  des  garanties  de  la  juridiction  ordinaire^  il  en  doit  être  ainsi,  à 
plus  forte  raison  d'une  clause  comoromissolre;  car,  si  cette  clause  éteii 
obligatoire  pour  l'héritier  mineur,  elle  l'exposerait  non-seulemesl eut  dan- 
gers d'une  défense  incomplète  et  d'nn  jugement  dans  lequel  il  aa  «nil 
pas  protégé  par  l'iniervention  du  ministère  public,  mais  encan  à  eett  lé- 
sullant  de  la  nécessité  oft  se  trouvtntt  soit  le  mineiir,  toit  son  tulear^  de 
faire  choix  des  arbitres,  de  désigner  Isa  ol:ieta  en  litige ,  de  coaveetr  des 
conditions  de  l'arbitrage ,  sans  élre  protégé  dans  ce  contrat  oar  aucoiie 
des  précautions  dont  la  loi  a  pris  soin  dVutourer  la  plupart  des  engage- 
ments des  mineurs;  —  Altendu  qu'il  importe  peu  que  cette  clause  eoai- 
promissoire  se  trouve  dans  un  contrat  synallagmatlque  contenant  d'autres 
obligations  corrélatives  entre  elles ,  et  subordonnées  les  unes  aux  autres, 
parce  que  les  parties  qui  ont  contracté  en  majorité,  et  qui  ont  donné  à 
leur  stipulation  toute  la  latitude  que  pannellait  feor  capacité  aa  masieat  de 
Pacte,  n'ont  pas  pu  entendre  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  mineurt i  ces 
itipulatioas  rendraient  impuissaalo  et  sans  application  la  Ifégislation  spé- 
ciale qui  régit  les  mineurs;  —  Qu'elles  n'ont  entendu  ou  pu  cnteodre  sti- 
puler pour  leurs  héritiers  que  dans  les  mêmes  conditions  dé  léealité  où 
elles  se  trouvaient  elles-mêmes,  se  soumettant  aux  dispositions  de  U  loi, 

3oant  aux  éventualités  réciproques  qui  peuvent  résulter  du  décès  de  Pune 
'elles  et  de  la  minorité  de  ses  héritiers,  auquel  eas  leur  eoaveatioB,  sans 
éprouver  aucune  modification  quant  au  fond^  devait  eatrer  daas  lads- 
maine  de  la  Juridiction  ordinaire; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  noHité  du  oompromb  eopseati  par  en 
mineur  ne  se  rattache  en  aucune  matière  aux  règles  absolues  et  d'ordre 

Eublic établies  en  matière  de  juridiction  et  de  compétence;  —  Qu'en  eiat, 
i  faculté  de  compromettre  est  de  droit  commun  ;  —  Que  le  compromis  ae 
crée  point  une  juridiction  ou  un  pouvoir  public;  qu'il  constitue  seulement 
un  contrat  entre  particuliers,  ou  une  sorte  de  transaction  qui  oblige  les 
parties  à  se  conformer  à  ce  qni  sera  décidé  par  les  arbitres;  ^  Si ,  ea  cas 
de  minorité  de  l'une  des  parties ,  Parbitrage  doit  rester  sans  effet ,  ce  a'ea« 
ni  pour  incomnétence  des  arbitres,  ni  par  aucun  vice  inhérent  à  la  aealenc' 
elle-même ,  cW  par  la  nullité  du  contrat  préalablement  intervenu  ;— Que, 


.  -         .  .  enga- 

ger d'opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel  elles  ont  contratté;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1004  c.  pr.  civ.  n'apporte  aucune  dérogation 
à  cette  règle;  —  Que  Pincapacité  de  compromettre  qu'il  établit  &  Pé^d 
du  mineur  esl  fondée  sur  les  même  motifs  que  son  incapacité  générale  de 
contracter  prononcée  par  Part.  1124  c.  civ.;  —  Que  la  défense  de  com- 
promettre ne  lui  a  été  faite  que  dans  son  intérêt;  et  qu'il  n'est  pas  permis 
au  majeur  de  s'en  prévaloir  contre  lui;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le  com- 
promis passé  entre  un  mineur  et  un  majeur  expose  celui-ci  à  subir  une 
condamnation  qui  recevra  son  effet,  tandis  qu^l  dépendra  du  mineur  de 
s'affranchir  de  celle  qui  pourra  être  prononcée  contre  lui  ;  mars  que  le  ma- 
jeur n'a  pas  dû  ignorer  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  a  coUracté,  ni 
les  conséquences  de  la  nullité  relative  de  l'engagement  de  ce  dernier,  et 
qu'il  est  présumé  s'y  être  volontaîremenl  soumis;  —Attendu  que  ces 
principes  reçoivent  leur  application  alors  niômeque  le  compromis,  au  lieu 
d'avoir  été  consenti  par  le  mineur  en  personne,  l'a  été  par  son  tuteur, 
agissant  en  son  nom,  parce  que  le  tuteur  représente  le  mineur;  qu'il  est 
même  iavcsti  d'un  de((ré  de  capacité  que  la  loi  refuse  à  ce  dernier,  at  que 
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999, 11  ^  étéjugé  ^V8$l  t^  que  le  majeur  o'esl  pas  recevable  ii 
proposer  la  nulIUô  Urée  de  la  mlnûritâ,  alors  ct'ailleurs  que 
â'auires  parties  qui  avaient  le  même  intérêt  que  le  mineur,  ou 
lorsque  sou  tuteur  se  sont  portés  fort  pour  lui,  et  que  la  partie  qni 
attaque  le  coippromis  a  accepté  cette  garantie  (Req.,  i«' ms^i 
iaU;  Biom,  ia  mars  18^2  \  Pau,  ISJuiU,  1334)  (i).— On  Db<- 
jectait,  dans  celte  circonstance,  que  le$  porteforts  «'avaient  pas 

ks  tngii^meilts  full  «entrai  en  m  qualité  doireit  airok  la  néneT»- 
kmCi  Jens  rjol^l  4(i0  mineurs,  que  s'ils  avaient  été  canseoti^  par  le  hh 
ncur  iui-m^mf;  —  Par  ces  molifa,  sans  sVrâter  à  Tappel,  déclara  Cbar- 
(agoier  dod  rccçrable  en  son  QppositiQn  envers  rQrdonnaoce  à^eaequojl^ 
de  )a  sentence  arbitrale  dont  il  s*agit. 
Du  6  juin  1839.-C:  de  Grenoble,  V*  ch.-M.  Barennes,  1*  pr. 

(1)  !'•  espèce  :  —  (Mones  içr,)  —  La  cooa  J -—  Mlendu  que»  lorsque 
la  demanderesse  a  signé  les  deu\  compromis  des.  i%  juill*  1809  et  7  janv. 
1810,  eile  était  majeure  et  Jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits;  qu'aux 
termes  de  l^art.  1125  c.  civ. ,  dont  il  a  été  fait  une  juste  application  par 
Parrèt  Attaqué ,  elle  n'est  pas  recevable  à  eicîper  de  l'incapacité  des  rsA- 
newi  Haaessier;  qu^eui  seuls  seraient  fondés ,  à  leur  majorité ,  à  se  plain- 
dre du  oeippcomis»  sMls  se  crofaieni  lésés  par  le  jo^enent  arèitral  du  !i6 
avril  IStG ,  et  que  la  demanderesse^  est  d'autant  moins  fondée  k  se  plaia- 
dre .  qu'elle  a  pourvu  ^sa  si^c^té  pour  l'avenir,  en  aceeptani  la  garantie 
solidaire  de  Charles  Manessiex  e^  de  la  dame  v^uve  Cochet  dans  le  cas  o<l 
rappel ,  la  requête  civile  ou  le  recours  en  cassation  auraient  lieu  dans  Hn- 
térèl  des  mineurs  Manessler,  et  où  ils  parviendraient  à  faire  casser  la  sen- 
lesee  arbitrale  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d^A- 
Biien&éoS5aoèiiaiO. 

Qtt  l«r  iiai  iail.*-(}.  a  ,  sect.  req.*lflf.  Hsnrkm,  pr.-Mlnier)  rap.- 
^^Jliels^  ai,  géaa»c  conf. -Dupont,  av. 

9?.£:9te»-*«^(llfAMran-Lanoftlie  Cl  Lamsedat.)  **«  La  oout;  —  At*- 
t^da  que  la  citation  donnéa  par  le  sieur  Maieron-Lamotfae ,  le  S  dée. 
i8tâ  j  et  si|r  laquelle  a  été  passé  la  eempromis  du  1  déc.  suivant ,  avait 
^é  potifiée  à  Claude  Lausaedat  père,  ea  son  nom  propre  et  privé,  et  en- 
core comme  tuteur  de  Jeanne  Laussedat ,  sa  fille,  alors  mineure;  *-  At* 
tendu  que  le  oevpromis  dudit  jour  7  dée.  iS18  a  été  seusorit  dans  les 
mêmes  qualités ,  et  que  toutes  les  parties  qui  y  ont  concouru  ayant  le 
mémo  intérêt  que  Jeanne  Laussedat,  se  sont  portées  fort  nour  elle»  ainsi 
que  peur  Ifarie-Rosalie  et  François-Louis  Laussedat ,  absents  ;  —  Qu'il 
a  été  exécuté  par  le  sieur  Mazeron-Lamothe,  soit  par  ses  comparutions  et 
dîna  devant  le  juge  arbitre  nommé,  soit  par  les  deui  prorogations  snc- 
eessivesqui  ont  été  faites  dudit  compromis,  les!-"  et  28  mars  1818 ,  soit 
enfin  en  eiécutant,  de  sa  part,  le  premier  jugement  do  S  avril  de  la  même 
année,  qui  avait  ordonné  one  preuve  entre  les  parties.*,  — Attendu  (^oe  les 
motiis  de  la  révocation  du  juge  arbitre,  que  le  sieur  Mazeron  a  fait  signifier  le 
17  mai  1819,  noient  nullement  fondés,  puisque  les  causes  sur  lesquelles 
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la  révocation  do  sieur  Mazeron-Lamothe  existaient  à  Képoque  du 
Dis  ;  que ,  dès  lors,  le  sieur  Mazeron  était  présumé  y  ayoîr  renoncé  ; 
---  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  ces  causes  n'existaient  que  dans  l'intérêt  des 
parties  aveo  lesquelles  le  sieur  Mazeron-Lamothe ,  majeur,  et  jouissant  de 
ta  pléftitude  de  ses  droits,  avait  volontairement  compromis;  qu'il  avait 
pleinement  pourvu  à  ses  sOveiés  pour  l'avenir,  en  acceptant  le  caulionne- 
ment  solidaire  de  ceux  avee  lesquels  H  compromettait  et  qui  s'étaient  por- 
tés fort  tant  pour  Jeanne  que  pour  Marie-Rosalie  et  Francois-Louis  Laus- 
'  t)  —  Attendu ,  enfin  ,  que  par  l'acte  extrajudiciaire  do  11  oct.  1819, 


ces  mis  derniers  ont  formellement  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait  en 
leur  nom  ;  quVn  s'approprient  par  \h  l'engagement  qui  avait  été  contracté 
pour  eux  par  leurs  cohéritiers ,  et  tous  s'élant  ensuite  réunis  pour  y  don- 
ner un  acquiescement  absolu ,  le  sieur  Mazeron-Lamothe  s'est  trouvé  sans 
prétexte  et  hors  de  tout  intérêt ,  soit  pour  quereller  le  compromis  et  les 
prorogations  qui  en  ont  été  faites ,  soit  pour  attaquer  le  jugement  arbitral 
du  5  juin  1819  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  qui  ont  été 
proposés  en  la  forme  par  \e  sienr  Mazeron-Lamothe ,  et  non  plus  qu'à  ses 
conclusions  et  demande  en  noUiVé  du  iogen^nt  dont  est  appel ,  qui  de- 
meurent rejetées  ;  — •  Déclare  ledit  jugement  et  ies  procédures  qui  l'ont 
précédé  ou  suivi ,  réguliers  et  valides^ 
Du  18  mars  1822.-C.  de  Riom. 

3«  K^pia  .* *-^  (Badenoa  0.  Nabos.)  -^  La  cour;  —  Attendu ,  sur  la 
nullité  du  compromis ,  que  la  question  à  résoudre  n'est  pas  de  savoir  si  le 
eonspromis  passé  par  un  mineur  est  nul,  ee  qui  est  hors  de  dente,  aux 
tnrmes  des  art.  1003  et  1004  c.  pr.;  mais  bien  de  savoir  si  le  mineur  peut 
sa  prévalair  seul  de  cette  nullité ,  oo  n  l'on  peut  également  s^en  prévaloir 
conlro  lui;  que  le  oode  de  procédure  ne  contient ,  b cet  égard ,  aucnne  dis- 
^ition;  qu'il  ffmit  dooo  recourir  aux  disposltiaas  du  code  civil,  qui  ré- 
9ssent  tous  lesconlraU ,  sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  les  lois  spé- 
cialas;  <^OualHrt.  lltt  de  ee  code  a  consacré  la  régie ,  que  les  personnes 
ca^bles  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  dû  mineur  avec  qui 
ailes  ont  oontraeté;  que  cet  article,  qui  dispose  d'une  manière  générale, 
n'fstjnadifié,  du  moins  sxpressémeot ,  par  aoeune  disposition  spéciale  re* 
lativcment  aux  compromis  ;  que  seulement  on  veut  induire  une  modification 


plus  de  pouvoir  qué  le  Uileur»  et  ne  pouvaient  suppléer  à  uoe  ca<* 
pacité  qui  manquait  au  mineur  j  que  l'incapacité  était  absoiue.-t 
y.  Obligation.     ' 

994.. •  Ou  alors  que  le  majeur  n'a  fait  aueune  réclanaalion 
devant  les  art>Ure8  au  suiet  de  la  minorité  des  enfants  de  sa^  par» 
tie  adverse  qui  était  déc^édée  (Req.,  21  niv.  an  1 1}  (l). 

9Bâ.  Par  la  même  raison  •  lorsqu'un  compromis  aétépa884 

implicite  de  l'art.  6  c.  cit.,  portant  qu'on  ne  peut  déroger,  par  des  con« 
ventions  parliculiàres,  aux  lois  qui  intéressent  Toidre  public;  mais  étant 
certain  que,  dans  bien  des  cas»  les )u»idi«tioos  peuvent  être  changées  o« 
prorogées  par  des  conventions  particulières,  il  est  inexact  de  prétendre . 
d'une  manière  absolue ,  que  tout  ce  qui  touche  aux  juridictions  soit  d'ordra 
public;— Qu'aucune  disposition  législative  n'ayant  défini  ni  pu  spécifier  tou^ 
les  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé ,  les  tribunaux  qui,  aux  termes  de 
l'art.  4  c.  civ.,  sont  tenus  de  suppléer  an  silence  de  la  lot ,  doivent  se  li- 
vrer à  cet  examen  pour  la  décision  des  contestations  particulières  qni  leur 
sent  soumises;  er,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  loi  ait  été  délar- 
minée  par  des  motifs  d'ordre  poblio  ou  d'intérêt  général,  lorsqu'elle  a  re^ 
fusé  aux  mineurs  la  faculté  do  eompromettre,  Uyidii  qu'aux  personne^ 
capables  de  veiller  b  leurs  propres  intérêts ,  elle  leur  accorde,  avec  exten* 
sion  et  faveur,  la  voie  de  l'arbitrage ,  comme  étant  la  plus  rapide ,  la  moin^ 
coûteuse,  et  surtout  la  seule  qui  puisse  convenir  quand  la  publicité  des  dis- 
cussions judiciaires  peut  bien  n'être  pas  sans  inconvénient  pour  la  décence 
publique  qui  touche  aussi  à  l'intérêt  général;  —  Que,  dès  lors,  il 'aut  re- 
GOQnaitre  que  la  nullité  du  compromis  résultant  de  la  minorité,  comme 
ioates  les  autres  nullités  des  contrats  qui  a*ont  pour  cause  que  rincapa** 
cité  des  mineurs,  n'ont  été  établies  que  dans  leiw  intérêt  personnel,  et 
qu'aiosi,  dans  aucun  cas,  l'on  ne  saurait  interdire  au  mineur  le  droit  dq 
ratifier  dans  sa  majorité  ce  qu'il  aurait  pu  faire  valablement  étant  majeur^ 
et  tourner  contre  lui  la  protection  accordée  à  la  faiblesse  de  son  âge ,  sauf 
violer  en  même  temps  le  vœu  de  ta  loi  et  de  la  raison  ; 

Qu>nfin,  la  seule  difficulté  que  ee  système,  appliqué  au  compromis , 
pourrait  présenter,  si  la  disposition  et  le  vœu  de  Part.  1125  n'étalent  pas 
évidemment  formels ,  celle  que  le  compromis  est  un  contrat  synallagma-« 
tique  qui,  de  sa  nature,  doit  contenir  obligation  réciproque,  ne  se  troovq 
même  pas  dans  l'espèce ,  puisque  la  dame  Saint-Martin  ayant  stipulé  pour 
sa  fille  mineure,  en  se  portant  fort  pour  elle,  il  s'e$t  (orme,  entre  parties 
capables  de  contracter,  le  lien  de  droit  nécessaire  à  la  perfection  du  cour 
trat  ;  d*Qù  il  suit  qu'en  déclarant  n^  Badenco  non  recevable  &  se  nrévaloi]( 
contre  la  dame  Nabos ,  de  la  minorité  où  elle  était  à  Tépoque  où  fut  pas84 
le  compromis  dont  la  nuUllé  est  demandée, les  premiers  juges  ont  fait  une 
juste  application  des  priocipes  b  l'espèce  actuelle ,  et  con'^équemmcnt  quo 
leur  décision  doit  être  maintenue ^  —  Par  ces  motifs,  déclare  avoir  ét< 
bien  jugé. 

Du  18  juill.  1834.-G.  de  Pau.-M.  Bascte  de  Lagrêze,  pr« 

{%)  Etpèee.'  —  (Ocnet  0.  Day  waille.)  -*  Démet  avait  passé  aveo  Liberl 
et  Day  waiUo  un  compromis,  pw  lequel  des  arbitres  étaient  nommés  pour 
régler  ke  comptes  que  les  parties  avaient  à  se  rendre.  *»  Dayivaille  vint  h 
mourir  :  ses  eniants,  les  uns  majeurs,  les  autres  mineurs ,  poursuivireni 
la  décision  des  arbitres)  ils  produisirent,  à  cet  eOet ,  des  mémoires  aux* 
quels  Démet  fit  signifier  des  réponses.--  La  ssntence  arbitrale  est  rendue  ; 
Démet  7  forme  opposition.  -^  La  mort  de  l'un  des  compronetlants,  dit-il» 
a  fait  cesser  les  pouvoirs  des  arbitres ,  puisque  le  contraire  n'était  nas 
exprimé  dans  le  compromis  (L.  27,  g  1,  ff.,  De  reetpHt,  etc.).  Ce  défaut 
de  pouvoirs  n*a  pu  se  couvrir  par  les  poursuites  qtte  toutes  les  parties  ont 
faites  sans  aucune  réclamation  ;  d'abord  parce  qu'un  ne  peut  pas  dire  quo 
les  héritiers  de  celui  qui  compromet  seieat  parties  au  compromis,  lorsqu'une 
clause  expresse  de  cet  acte  ne  l'a  pas  ainsi  réglé;  en  second  lieu,  parce  quo 
les  hériliors  mineurs  qui  représentaient  le  compromettant  décédé ,  ne  pou^ 
valent,  d'aucune  manière,  accééer  au  compromis,  et  lut  rendre  une  force 
que  la  mort  do  leur  anteov  lui  avait  fait  perdre.  —  On  objecte  que  les  mi- 
neurs peuvent  seuls  exciper  de  leur  minorité  contre  l'acte  qui  a  été  passé 
volontairement  aveo  eux;  mais  ke  compronûs  est  on  acte  essenliellemeni 
bilatéral,  et  si  les  mineurs  n'étaient  pas  liés  par  cet  acte,  s'ils  pouvaient 
en  rejeter  à  tout  saornent  l'obligation ,  il  faut  bien  que  les  autres  parties 
aient  la  même  faculté.  —  Jugement  qui  déclare  Démet  non  recevable  dans 
son  «^position.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  oour  de  Liégo.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  oomi;  --  Attendu  quo  les  mineurs  sont  capables  d*agfr  et  de  faire 
des  conventions;  qu'eux  seuls  peuvent  demander  à  être  restitués  en  en-* 
tior,  s'ils  so  prétendent  lésés,  le  majeur  qui  traite  avec  eux  se  trouvant 
valablement  obligé  b  leur  é^ird ,  parce  qu'il  est  de  principe  certain  que 
les  mineurs  peuvent  ftûre  leur  condition  meilleure;  —  Que  Démet  n'ayant 
pas  proposé  devant  les  arbitres  que  les  mineurs  Daywaille  n'étaient  point 
capswles  de  leur  continuer  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  du  compromis  signé 
par  fbu  lenr  père ,  ayant,  an  contraire,(produit  et  fait  signifier  des  réponses 
aux  mémoires  des  mineurs  Daywaille  devant  les  arbitres,  il  n'est  pas  re- 
cevable b  leur  opposer  qu'ils  n'étaient  pas  capables  d'autoriser  des  arbitres 
pour  décider  les  contestations  dont  il  s'agissait  ;  —  Qu'enfin ,  dan^  Tes- 
pèCi  I  l'opposition  de  Démet,  envers  Tordonoance  AVxe^u  .lurw  nas  df 
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entre  deux  parties  majeures ,  il  ne  peut  être  annulé ,  même  avant 
tout  Jugement ,  sous  le  prétexte  qu'uo  mJoeur  a  un  intérêt  éventuel 
à  la  contestation,  si  ce  mineur,  qui  n'a  point  paru  au  compromis, 
n'élève  aucune  récIamathon(Req.,  29  Janv.  1812)  (1). 

90«  ....Ou  bien  si,  depuis  la  sentence  rendue  au  profit  du  mi- 
neur,  les  parties  ont,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  pris 
des  conclusions  sur  le  fond ,  et  discuté  les  objets  en  réclamation , 
sans  se  prévaloir  de  la  nullité  (Req.,  26 août  4842)  (2). 

9B9.  On  doit  appliquer  la  même  règle,  quoique  le  majeur 
aurait  Ignoré  l'état  de  minorité.  —  Cela  se  fonde  sur  le  brocard 
4ue  nul  n'est  censé  ignorer  la  qualité  de  la  partie  avec  laquelle 
il  traite.  Cette  décision  ne  serait  pas  exacte,  à  notre  avis,  si  la 
sentence  n'avait  pas  encore  été  rendue.  On  a  relevé  une  partica- 
larité  semblable  dans  l'affaire  Thomas  (V.  n«  292)  ;  mais  la  cour 
de  Paris  ne  parait  pas  s'y  être  arrêtée. 

998.  Si  la  sentence  arbitrale  est  contraire  au  mineur,  le 
tuteur  peut  et  doit,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la 
faire  annuler.  Et,  si  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée 
rejette  la  demande,  le  mineur  sera  obligé,  mais  en  vertu  de  ce 
lugement,  non  en  vertu  de  la  sentence. —  Tel  est  aussi  Tavis  de 
M.  Bellol,  eod. ,  n«  12.— Mais  si  le  tuteur  n'a  pas  critiqué  la  sen- 
tence ou  même  l'a  exécutée ,  M.  Bellot ,  1. 1,  p.  46,  n"  13  et  U, 
dit  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  mineur  pourra  la  faire  annuler 
ou  plulèt  qu'il  devra  l'attaquer ,  s'il  veut  là  faire  réformer;  qu'elle 
lui  est  opposable ,  parce  que  le  mineur  n'est  jamais  un  tiers  par 
rapport  au  tuteur,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  le  brocard  res  inter 
aliosjudicata;  qu'aussi  M.  Duran ton  enseigne- t-il  contre  Touiller, 
il  est  vrai ,  que  les  actes  passés  par  le  tuteur  en  dehors  de  ses 

la  décision  des  arbitres ,  n'est  qu'une  voie  détournée  pour  exercer  au  re- 
cours judiciaire  contre  une  décision  donnée  par  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs ,  nommés  volontairement ,  avec  renonciation  à  tout  recours  d'ap- 
pel etMe  demande  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  21  nivdse  an  ii.-C.  G.,  secL  req.-UM.  MurairOy  i**  pr.-Lom- 
]>ard,rap. 

(1)  Etpieê  :  -^  (Baudoin  C.  Marion.)  —  La  partie  supérieure  d'un 
étang  était  échue  au  mineur  Gamby  et  la  partie  inférieure  à  la  veuve 
Gamby  sa  mère.  —  Celle-ci  vend  sa  part  à  Marion  et  Huot.  —  Un  sieur 
Baudoin  fait  sur  l'étang  une  entreprise  qui  donne  lieu  à  la  nomination 
d'un  arbitre  convenue  entre  lui  et  Èlarion  et  Huot.  —  Baudoin  se  voyant 
exposé,  sUi  triomphe,  à  un  procès  pareil  du  chef  du  mineur  Gamby,  dé- 
clare révoquer  l'arbitrage,  -r-  L'arbitre  rend  sa  sentence.  —  Action  en 
nullité.  —  25  avril  1809,  le  tribunal  de  Troyes  rejette  cette  demande  : 
— «  Attendu  que,  si  le  jugement  arbitral  porte  préjudice  à  un  mineur  qui 
n'est  point  partie  dans  le  compromis,  la  tierce  opposition  lui  est  ouverte; 
que ,  d'ailleurs ,  le  mineur  ne  se  plaint  pas ,  et  que  se  plaindre  pour  lui , 
c'est ,  de  la  part  de  Baudoin ,  exciper  du  droit  d^autrui ,  ce  que  la  loi  ne 
permet  pas  ;  —  Attendu  que  le  compromis  a  lié  les  parties  ;  que  cet  acte 
synallagmalique,  formé  par  leur  concours,  ne  peut  être  détruit  que  par 
leur  volonté  unanime ,  suivant  l'axiome  :  contractus  diisolvitur  eo  modo 
çuo  fachu  ut ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'ordre  public.  »  — 

Appel  par  Baudoin. 
.  13  av.  1 81 0»  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier juges,  conûrme.  — Pourvoi  pour  violation  des  art.  1003, 1006,  83 
et  1004.  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'en  décidant  que  les 
objUs  en  litige  étaient  suffisamment  indiqués  dans  le  compromis,  en  ce 
que,  dans  le  même  compromis,  les  parties  s'en  étaient  à  cet  effet  expressé- 
ment rapportées  aux  écritures  par  elles  respectivement  signifiées  les  23 
déc.  1807  et  i**  juin  1808,  écritures  dans  lesquelles  les  objets  en  litige 
étaient  nommément  exprimés,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  l'art.  1006  c.  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen ,  attendu  que  le  mineur  n'a- 
vait pas  été  partie  dans  le  compromis  et  qu'ainsi  il  n'en  pouvait  résulter 
rentre  lui  aucun  préjudice  ;...— Sur  la  3*  branche,  attendu  que  la  question 
de  savoir  si  l'on  devait  ou  non  dériver  les  eaux  de  Tétang  Marigny  pour 
alimenter  le  moulin  Aovpe,  n'était  agitée  que  dans  l'intérêt  particulier  du 
demandeur  et  qu^elle  ne  touchait  nullement  la  police  des  eaux  et  l'utilité 
publique ,  ainsi  qu'il  avait  été  déjà  décidé  par  des  arrêtés  de  l'autorité  ad- 
ministrative; — Qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'une  pa- 
reille question  n'exigeait  pas  la  communication  au  ministère  public,  et 
qu'ainsi  elle  pouvait  être  soumise  par  les  parties  intéressés  à  la  décision 
d'un  arbitre,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  art.  83  et  1004 
C  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Dn  29  janv.  i812.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(2)  (Brincourt.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  la  nullité  des  corn- 
firomis  passés  avec  des  mineurs  n'a  ébé  établie  que  dans  l'intérêt  des  mv- 


pouvolrs,  sont  seulement  rescindables,  parce  quMÎ  y  alienna- 
turel  pour  le  mineur. — Sur  la  force  de  ce  lien  naturel ,  V.Obligal. 

Disons  en  terminant  sur  ce  point  que,  si  un  compromis  n'avaitpw 
été  passé  dans  l'intérêt  du  mineur,  comme  si  le  tuteur  avait  sti- 
pulé en  son  nom  personnel ,  ou  si  le  compromis  que  celui-ci  aurait 
passé  avait  pris  fin  par  un  événement  quelconque,  le  Jogemeat 
des  arbitres  ne  devrait  pas  plus  profiter  au  mineur  qo'ai 
majeur.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  mineur,  ea 
faveur  de  qui  a  été  rendue  une  sentence  après  que  le  décès  ds 
son  auteur  avait  mis  fin  au  compromis,  conformément  à  l'art. 
1013  c.  pr.,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  112S  c.  civ.  (Mont- 
pellier, 15  Janvier  1816 ,  afl".  Noguès,  V.  n«  597).  La  cour  s'est 
fondée  sur  ce  qu'il  n'existait  pas,  dans  ce  cas,  de  traité  ou  de 
compromis  avec  le  mineur. 

9BB.  Une  Jurisprudence  semblable  a  été  admise  au  profit  delà 
femme  mariée  :  le  principe  au  reste  était  le  même ,  caria  femme 
est  prévue  ainsi  que  le  mineur  et  l'interdit  dans  la  disposition  de 
l'art.  1 125.  — Cependant,  une  cour  avait  vu  une  nullité  absolue, 
proposable  par  l'adversaire  de  la  femme ,  aussi  bien  que  par 
celle-ci»  dans  l'absence  de  communication  au  ministère  public, 
bien  que  le  compromis  où  avait  figuré  la  femme  portât  sur  sa  dot 
(Grenoble,  25  av.  1831)  (3).  —  Mais  cette  décision  n'a  pas  ea 
d'écho  au  sein  des  tribunaux,  et  l'on  a  déclaré  non  recevablesàse 
prévaloir  de  la  nullité  ceux  qui  ont  compromis  avec  une  femme 
mariée,  soit  que  la  nullité  résultât  de  ce  que  le  mari  avait  stipulé 
au  compromis  pour  elle,  quoiqu'elle  ne  lui  eût  donné  aucwi 
mandat  â  cet  eflet  (Toulouse,  8  mal  1820  (4);  —  Coiilrd, Tou- 
louse, 4  Janv.  1817,  aff.  Bauzat,  V.  n«  239)*,  soit  qu'elle  se  tiHit 

neurs ;  —  Que,  d'ailleurs ,  toutes  les  parties  ont  pris,  postérienreneit ï 
la  sentence  arbitrale,  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel,  d« 
conclusions  sur  le  fond ,  et  discuté  de  nouveau  les  divers  comptes  pré- 
sentés par  le  réclamant  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'anêt  de  la 
cour  de  Metz  du  30  août  1811. 

Du  26  août  1812  (etnonl811).-G.G.,8ect.  req.-MM.  Henrion, pr.« 
Vergés,  rap. 

(3)  Etpiee:  —  (  Champion ,  etc.  C.  Eynard.  )  •—  Les  quatre  enfuU 
Eynard ,  au  nombre  desquels  était  la  dame  Cbaaipion ,  mariée  soos  Ir 
régime  dotal,  firent  un  compromis  dans  lequel  ils  nommèrent  des  arbitres 
pour  procéder  à  leur  partage.  —  Les  arbitres  rendirent  leur  sentence.  — 
Deui  des  enfants  l'attaquèrent  comme  portant  sur  un  objet  qui  n'avait  pu 
été  communiqué  au  ministère  public.  Pierre  Eynard  et  les  mariés  Ghaii- 
pion  soutinrent  qu'ils  y  étaient  non  recevables ,  attendu  que  la  nullité  élail 
relative.  —  7  avril  1830,  jugement  du  tribubal  de  Valence  qui  anaaieli 
jugement  :  <f  Attendu  fue  le  pouvoir  déjuger  est  une  délégation  de  la  puis- 
sance souveraine ,  qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  et  sous  ks 
conditions  tracées  par  la  loi  ;  qu'il  résulte  de  la  que  le  juge,  devant  lequel 
est  portée  une  contestation  dont  il  ne  doit  pas  connaître,  est  tenu  de  décla- 
rer, môme  d'office,  son  incompétence  ;  — -  Attendu ,  dès  lors,  que  des  ar- 
bitres ne  peuvent  être  constitués  hors  des  cas  portés  par  la  loi ,  puisque, 
alors ,  n'ayant  plus  aucune  déléeation ,  ils  ne  sauraient  demander  aux  dé- 
positaires de  la  puissance  publique  de  faire  exécuter  leur  sentence;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1004  c.  pr.  les  causes  de  nature  à  êtit 
communiquées  au  ministère  public  ne  peuvent  être  jugées  par  des  arbitres; 
que,  dès  lors,  il  y  a,  pour  ceux  qui  seraient  nommés,  défaut  de  puis- 
sance, et  par  conséquent  nullité  absolue  de  tout  ce  qu'ils  feraient;  — 
Attendu  que  la  théorie  des  nullités  substantielles  d'ordonnance  absolue  H 
relative,  n'est  applicable  qu'aux  contrats,  et  nullement  aux  actes  deU 
puissance  publique.  »  —  Appel  par  Eynard.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du 25  av.  1831  .-C.  de  Grenoble, l"ch.-M,  Duboys,  pr. 

(4)  (Valette  C.  Valette.  )  —  La  coùa;  —  Attendu  que  les  parties 
de  Caries,  pour  faire  annuler  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit,  ont 
allégué  que  le  compromis  sur  lequel  il  avait  été  rendu  était  nul;  quels 
nullité  du  compromis  tirait  sa  source  de  l'absence  de  Marie  Valette,  qoe 
son  mari  n'avait  pas  pu  représenter,  dans  cet  acte,  sans  mandat;  qoe  ce 
défaut  de  mandat  n'est  pas  établi ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1 985  ccir. 
le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public ,  par  acte  sous  seing  privé,  mèuif 
par  lettres  ;  qu'il  peut  être  aussi  donné  verbalement  ;  que  Marie  Valette 
pouvait  avoir  donné  un  pouvoir  verbal  à  son  mari ,  dont  Jwejih  Valette 
pouvait  avoir  connaissance  ;  que  cela  s'induit  naturellement  du  silence  qu'il 
garda  devant  le  juge  de  paix ,  sans  contester  le  pouvoir  de  Julien ,  époux 
de  Marie  Valette;  que  la  nullité  du  compromis, si  elle  eût  existé,  anraitélé 
couverte  par  l'adhésion  formelle  que  Marie  Valette  donnaà  toutes  letopéra* 
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de  ee  qu'il  avait  été  compromis  i>ar  la  femme  sur  son  fonds  dotal 
CTottloose,  5  mars  i 829  (t);  Conf.  Ntmes,  i7  nov.  1838,  aff. 
^rsac,  D«  392;  Bordeaux,  22  mai  1832,  alf.  Gbabrelie,V.  n»  242; 
Beq.,  29]anv.  1838,  aff.  Croze,  V.  plus  bas. — Gonf.  Toulouse , 
3  Juin  1828,  aff.  Nègre,  V.  infrà). 

SOO.  L'art.  1125  c.  civ.  est-il  limitatif?  On  a  déjà  vu  qu'aux 
mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes  mariées,  il  fallait  ajouter 
les  communes  qui ,  elles  aussi ,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  leur 
«léfaut  de  capacité,  alors  même  que  ce  droit  n'est  point  accordé  à 
leur  adversaire;  mais  on  a  fait  remarquer  aussi  qu'il  existait  une 
loi  spéciale  à  l'égard  des  communes,  celle  du  A  brum.  an  2,  art. 
S. — En  vue  d'expliquer  le  système  de  l'art.  1 1 25,  nous  avons  dit , 
dans  notre  première  édition,  qu'il  y  a,  delà  part  des  personnes  que 
cet  article  énumère ,  une  obligation  naturelle  de  remplir  l'enga- 
gement qu'elles  ont  pris,  bien  que  le  législateur,  par  une  faveur 
tirée  de  la  situation  particulière  de  ces  personnes,  leur  ait  permis 
de  faire  annuler  leurs  engagements  ;  qu'ainsi ,  et  dans  l'ignorance 
où  l'on  est  sur  le  point  de  savoir  si  elles  ne  les  exécuteront 
point ,  la  loi  avait  dû  obliger  le  majeur  de  remplir  les  siens  ;  que 
dès  lors  donc  que  ce  lien  moral  ou  naturel  ne  pouvait  être  sup- 
posé dans  l'obligation ,  comme  au  cas  où  un  curateur  contractait 
pour  un  absent  majeur,  sans  autorisation  de  celui-ci,  un  parent 
pour  celui  avec  lequel  il  est  uni  par  les  liens  du  sang  ou  de  l'affi- 
nité, un  associé  pour  son  coassocié,  un  créancier  pour  son  débi- 
teur, une  femme  pour  son  mari,  etc.,  etc.,  nous  avons  pensé 
que»  dans  tous  ces  cas,  et  à  défaut  de  liens  même  dans  le  for  inté- 
rieur, l'obligation  devait  être  annulée. — M.  deVatimesnil,  Gncycl., 
^^424,  combat  cette  théorie;  il  cite  les  communes  que,  suivant 
iui,  la  Jurisprudence  a  placées  dans  la  disposition  exceptiouDelie 
de  l'art.  1125,  et  de  la  part  desquelles  il  n'existe  pas  cependant 
de  lien  moral  dans  les  engagements  qui  sont  pris  dans  leur  intérêt. 
•—  C'est  là  une  méprise ,  et  l'on  a  vu  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
Tart.  1125  qu'agissaient,  dans  ce  cas.  les  communes,  mais  que  la 
loi  de  l'an  2  contient  une  exception  en  leur  faveur.  —  M.  Bellot , 
n^  99 ,  adopte  l'explication  que  nous  avons  donnée  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1125,  touchant  le  lien  naturel  quilui.sertde  base. 
Suivant  cet  auteur,  l'article  a  une  portée  bien  plus  générale,  et 
l'on  doit  l'étendre  à  tous  les  cas  où  il  peut  exister  un  lien  naturel 
de  la  part  de  l'obligé  ;  or ,  il  voit  ce  lien  non-seulement  au  cas  où 
ce  dernier  traite  personnellement,  mais  encore  dans  celui  où  il  a 
été  traité  par  ses  mandataires  ou  représentants  légaux.  Mais 
cette  opinion ,  par  sa  généralité,  tend  à  Jeter  dans  l'application 
des  lois  un  vague  et  une  confusion  qui  doivent  la  faire  repous- 
ser.— Au  reste ,  l'esprit  de  l'art.  1125  sera  développé  dans  notre 
traité  des  Obligations,  où  nous  exposerons  l'économie  de  cet 
article ,  et  où  nous  rechercherons  s'il  ne  doit  pas  être  res- 
treint au  cas  particulier  où  les  incapables  ont  traité  eux-mêmes 
directement.  Quant  à  présent,  11  nous  suffit  de  dire  qu'il  a  été 
Jugé  que  celui  qui  a  compromis  avec  le  curateur  d'un  absent  peut 
se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  la  capacité  du  curateur  et 
par  suite  d'engagements  réciproques  aussi  bien  que  l'absent  lui- 
même  (Req.,  5  oct.  1808,aff.  Letellier,  V.no252).— M.Mon- 


Fa  femme  on  mandat  poar  compromettre  ;  que  Marie  Valette ,  depuis  le 
moment  ou  le  compromis  a  été  passé ,  manifesta  constamment  Tintenlion 
d'y  adhérer  et  de  1  approuver,  puisqu'elle  s'est  réunie  aux  autres  cohéri- 
tiers poar  repousser  l'opposition  que  Joseph  Valette  avait  formée  devant 
le  tribunal  de  Castres  contre  le  jugement  arbitral,  et  que ,  sous  ce  rapport, 
Marie  Valette  serait  elle-même  non  recevable  a  attaquer  le  compromis; 
•^  Qu'en  supposant  que  le  compromis  fût  nul  dans  l'intérêt  de  Marie  Va- 
lette, ccUe  nullité  ne  serait  que  relative,  et  Marie  Valette  aurait  seule  le 
droit  de  s'en  prévaloir  ;  qu'il  soit  de  là  que  Joseph  Valette  ou  ses  héritiers 
sont  sans  qualité  oour  se  servir  d'une  nullité  qui  n'aurait  existé  que  dans 
rintérétde  Marie  Valette;  que,  sous  un  autre  rapport,  Joseph  Valette  ou 
les  héritiers  seraient  encore  aujourd'hui  irrecevables  à  argumenter  de 
cette  orétendue  nullité  pour  faire  renverser  le  jugement  arbitral,  puisque 
Joseph  Valette  avait  assisté  à  toutes  les  opérations  des  experts  et  les  avait 
approuvées  par  sa  présence;  qu'ainsi,  dès  que  le  compromis  n'est  pas 
njil ,  même  dans  l'intérêt  de  Marie  Valette ,  et  que ,  quand  même  cette 
nullité  existerait,  les  héritiers  de  Joseph  Valette  ne  pourraient  pas  aujour- 
d'hui s'en  prévaloir,  on  ne  peut  accueillir  les  conclusions  des  parties  de 
Caries,  et  que,  par  conséquent,  elles  doivent  être  démises  de  leur  appel; 
^-Farces  motifs,  disant  déQnitivement  droit  aux  parties ,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  tant  orincipales  que  subsidiaires  des  parties  de  Caries ,  et 
les  M  démetlaatf  les  a  démises  et  démet  également  de  l'appel  par  elles  | 


galvy,  n«  204,  qui  approuve  cette  décision,  se  fonde  sur  TarU 
i  1 25  qui,  faitril  remarquer,  «  ne  peut  s'étendre  aux  absents,  parc« 
que  la  loi  ne  l'a  point  dit,  et  que  d'ailleurs  l'absent  n'est  pas 
frappé  d'une  Incapacité  personnelle  comme  les  mineurs ,  les  in- 
terdits ,  les  femmes  mariées.  »  —  M.  Bellot ,  p.  139 ,  n®  68 ,  est 
d'un  avis  contraire  :  il  pense  que  celui  qui  a  traité  avec  le  cura- 
teur ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  capacité  de  ce  dernier; 
que  l'art.  1125  c.  civ.  peut  être  invoqué  par  l'absent,  parce 
qu'il  y  a  obligation  naturelle  pour  celui-ci  d'exécuter  ce  qu'a  fait 
son  curateur;  qu'il  existe  donc  pour  lui ,  aux  cas  spécifiés  dans 
l'art.  1 125 ,  un  lien  dans  le  for  intérieur ,  et  que  si  la  loi  civile  le 
relève,  son  adversaire  n'est  pas  moins  obligé  d'une  manière  Ir- 
révocable. —  M.  Bellot  défend  cet  avis  avec  force  et  logique  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  étend,  sans  raison  suffisante,  à  des 
cas  trop  généraux  et  où  l'obligation  de  l'incapable  dans  le.  for 
intérieur  n'est  pas  assez  certaine,  la  sage  limitation  de  l'art* 
1125  c.  civ.,  article  qui,  si  la  nécessité  des  choses  ne  s'y  oppo- 
sait pas,  devrait  même  être  restreint  aux  engagements  pris  par 
l'incapable  personnellement  et  non  à  ceux  qui  l'ont  été  en  son 
nom  par  ses  mandataires, — Suivant  la  cour  de  cassation,  le  com- 
promis n'est  pas  seulement  nul  entre  l'absent  et  la  partie  adverse; 
il  l'est  encore  entre  celle-ci  et  les  consorts  de  l'absept  qui  ont 
souscrit  le  compromis,  quoique  ceux-ci  fussent  également  capa- 
bles de  compromettre  (même  arrêt  Letellier). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  1^  que  la  nullité  d'un 
compromis  résultant  de  ce  qu'il  n'est  signé  que  par  un  parent  de 
l'une  des  parties ,  sans  mandat  exprès ,  peut  être  demandée  par 
l'autre  partie  (Toulouse ,  29  avril  1820 ,  aff.  Aynard,  V.  n<»  275). 
—  2<^  Que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  lien  de  la  part  de  quel- 
ques associés  qui  ont  compromis,  est  réciproque;  qu'ainsi  elle 
peut  êtreHnvoquée  par  la  partie  qui  a  souscrit  le  compromis , 
aussi  bien  que  parles  associés  qui  n'y  ont  pas  pris  part(c.  civ., 
1 108 )  (  Cass.,  18  août  1819, aff.  Roger-Préban ,  y. n"»  271).— 
Mais  dans  ce  dernier  cas  «  la  nullité,  si  elle  n'est  pas  relative, 
selon  l'esprit  de  l'art.  1125  c.  civ.,  est  divisible  en  ce  sens ,  que 
lorsque  la  nullité  d'un  Jugement  arbitral  qui  condamne  un  individu 
à  payer  une  certaine  somme  à  une  société  pour  indemnité  d'un 
navire  capturé,  est  demandée  par  cet  individu ,  sur  le  fondement 
que  plusieurs  des  associés  n'ont  pas  pris  part  au  compromis , 
cette  nullité  doit  être  restreinte  à  ces  derniers  ;  et  11  y  a  Ueu  de 
réformer  l'arrêt  qui  déclare  le  compromis  nul ,  même  à  l'égard 
des  associés  et  de  la  partie  qui  y  ont  figuré  (c.  civ.  1217;  même 
arrêt  Roger-Préban  )• 

GHAP.  5.— Des  choses  sur  lesquelles  on  peut  cohpbohbttrb* 

301 .  L'influence  de  certaines  causes  surrharmonie  sociale,  le 
rang  qu'elles  occupent  dans  la  classe  des  intérêts  privés,  ont 
déterminé ,  dans  tous  les  temps ,  le  législateur  à  les  environner 
d'une  solennité  spéciale. — A  Rome,  on  ne  pouvait  les  soumettre 
à  la  Justice  privée  des  arbitres;  il  fallait  des  Juges  plus  relevés, 
majores  judices  haberef  disait  déjà  la  loi  32,  $  6,  ff.,  De  recept, 

relevé  lors  du  Jugement  du  tribunal  de  Castres ,  du  4  août  1818  ;  a  or- 
donné et  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  8  mai  1820.-C.  de  Toulouse,  i**  ch.-M.  Hooquart ,  l*'  pr. 

(1)  (Peyssies  C.  DambiellcW-Lx  coua;— Attendu ,  sar  la  validité  du 
compromis ,  qu'il  est  certain,  diaprés  l'art.  1004  c  pr.  qu'on  ne  peut  com- 
promettre sur  aucune  des  contestations  qui  sontsiu'ettes  à  communication  an 
ministère  public,  et  que,  suivant  l'art.  85,  §  6,  du  même  code ,  les  causes  des 
femmes ,  mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  dot ,  sont  do 
ce  nombre;  —  Attendu,  en  point  de  fait ,  que  les  contestations  existantes 
entre  le  sieur  Peyssies  et  les  époux  Dambielle  avaient  pour  objet  principal 
défaire  statuer  sur  la  validité,  étendue,  et  exécution  des  dispositions 
portées  par  leur  contrat  de  mariage ,  paMé  sous  le  réaime  dotal;  qu'il 
résulte  du  compromis,  et  des  circonstances ,  que  ces  difficultés  avaient 
été  soumises  aux  arbitres;  d'où  il  suit  que  ce  compromis  serait  nul,  aux 
termes  des  art.  85  et  1004  combinés;  —  Attendu,  néanmoins ,  que  cette 
nullité  n'est  pas  absolue,  maïs  uniquement  relative  à  la  femme,  dans 
rintérét  de  qui  elle  a  été  introduite;  oue,  par  conséquent,  ceux  avec  qui 
elle  a  traité  ne  sont  pas  recevables  à  l'invoquer,  et  que  c'est  ici  le  cas 
d'appUqubr,  par  analogie,  les  dispositions  de  l'ari.  1125  c.  dv. 

Du  5  mars  1829. -G.  de  Toulouse,  3«  cb.-M.  Miége ville. 
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ARBITRAGE.      ARBITRE. —Chap.  5. 


9u{  ar6{<.— Ainsi  on  ne  pouvait  prendre  arbitre  sur  son  état, 
Sur  sa  liberté ,  sur  son  ingénuité ,  L.  52,  $  7,  eod,  ;  sur  les  actions 
fameuses,  l*adullère  et  le  meurtre (edd.  lege,  §6).  On  verra  que 
des  commentateurs  plaçaient  même  dans  la  proiiibilion  les  dons 
et  legs  d'aliments ,  et ,  de  nos  jours ,  un  professeur,  M.  Berriat ,  se 
méprenant  sur  la  portée  de  la  loi  8,  in  princip..  De  transact. ,  a  cru 
que  cette  loi  était  applicable  aux  aliments  constitués  par  con« 
Irats  à  titre  onéreux. —  V.  n»  514. 

La  loi  du  24  août  1 790  ne  s'était  point  expliquée  sur  les  cboses 
qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  compromis*,  elle  s'était  bornée 
à  dire  que  les  parties  pourraient  nopimer  des  arbitres  pour 
prononcer  sur  leurs  intérêts  privés  dans  tous  les  cas  et  en  toutes 
matières  sans  exception.  Néanmoins,  il  est  des  causes  qui  doi- 
vent être  exceptées  :  c'est  i'ordre  public,  c'est  la  force  des  choses 
qui  te  veulent  ainsi.  «  Les  parties ,  disait  déjà  le  Nouveau  Deni- 
sart,  n*  9,  n'ont  pas  la  liberté  de  compromettre  sur  ce  qui  tient 
à  la  religion,  à  l'ordre  public  et  au  prince  :  les  choses  spirituelles, 
la  validité  ou  l'invalidité  des  mariages,  les  différends  qui  intéres- 
sent l'honneur,  la  condition  ou  l'état  des  personnes ,  les  requêtes 
civiles ,  les  restitutions  en  entier,  les  crimes,  quant  à  l'action  pu- 
blique, sont  des  objets  qui  ne  peuvent  être  mis  en  arbitrage.  Hujus 
modi  Utesapud  compétentes  maximosjudices  examinari  sensimus.  » 
(L.  u/t.,  G.,  Uhi  caus.  stat,  ag.  deb.) 

L'esprit  des  lors  romaines,  développé  par  Domat,llv.  2,  p.  187, 
par  le  Nouv.  Denisart  dans  le  passage  qu'on  vient  de  citer,  et 
dans  les  discours  sur  l'arbitrage  de  MM.  Gaili  et  Mallarmé 
(V.  p.  374,  n«*  5  et  16)  se  retrouve  tout  entier  dans  l'art.  1004, 
où  il  est  exprimé  avec  une  précision  que  la  loi  romaine  lais- 
sait à  désirer.  Voici  les  termes  de  cet  article  :  «  On  ne  peut  com- 
promettre sur  les  dons  et  legs  d'aliments ,  logement  et  vêtements-, 
sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme ,  divorces ,  questions 
d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sMJettes  à 
communication  au  ministère  public.  » 

Hais  quoique  cet  article  ait  à  peu  près  toute  la  perfection 
qu'on  peut  désirer  dans  une  loi ,  il  n'a  pu  bannir  la  source  de 
toutes  controverses  sur  la  portée  qui  doit  lui  être  accordée  ;  et 
C'est  dès  lors  une  nécessité  de  faire  connaître  les  observations 
auxquelles  il  a  donné  lieu. — Au  conseil  d'État  il  a  été  l'objet  d'une 
discussion  que  M.  Locré  retrace  en  ces  termes  : 

«  K....,  dit  qu'on  restreint  trop  la  faculté  de  compromettre  en 
ne  raccordant  pour  aucune  des  affaires  qui  sont  communiquées 
au  ministère  public.  On  pourrait  réduire  la  prohibition  au  cas  où 
l'affaire  intéresse  l'ordre  public  ;  car  plusieurs  de  celles  dont  la 
communication  est  exigée  y  sont  indiilérentes.  Cette  disposition 
enpêcherait ,  par  exemple ,  deux  particuliers ,  dont  l'un  se  serait 
permis  des  voies  de  fait  envers  l'autre,  de  terminer  leur  différend 

par  la  voie  de  l'arbitrage.  — M dit  que  l'article  ne  concerne 

pas  les  contestations  purement  civiles^  chacun ,  dans  ses  affaires, 
est  le  maître  de  ses  droits,  et  la  communication  au  ministère 
publie  n'est  pas  forcée.  —  M.  le  ministre  de  la  justice  dit  que  ce- 
pendant la  disposition  peut  être  préjudiciable ,  même  dans  les  cas 
où  la  communication  est  exigée.  Il  en  serait  ainsi ,  par  exemple , 
dans  rhypothèseoù  une  famille,  pour  éviter  les  frais  à  un  parent 
mlDeur,  croirait  utile  de  faire  un  compromis,  et  le  déclare- 
rait par  une  délibération.  —  M.  le  président  dit  que  quelques 
frais  de  plus  seraient  un  inconvénient  qu'on  ne  doit  pas  racheter 
au  prix  de  l'inconvénient,  bien  plus  grand  encore,  de  laisser  les 
intérêts  d'un  nîneitr  à  la  discrétion  de  sa  famille. — M.  te  prési- 
dent est  d'avis  que  les  contestations  qui  intéressent  des  femmes, 
des  mineurs ,  en  un  mot  des  personnes  auxquelles  la  loi  n'accorde 
pas  rexercice  de  leurs  droits ,  soient  toujours  décidées  par 

les  tribunaux.  —  M observe  que  Tarticle  s'étend  plus  loin, 

^u'il  embrassa  toutes  les  affaires  où  il  y  a  communication.  — 
U.,*„  dit  qu'4Mi  A  beaucoup  resserré  la  nécessité  de  la  çommuni- 

catieu.  —  M dit  qu'il  n'est  pas  d'affaire  dont  la  communica- 

ttonne  piiieseétre  rédamée-par  le  ministère  publie.  —  M dit 

qoe  Fartide  ne  s'applique  qu'à  celles  dont  la  communication  est 
lornêe.^  L'article  est  adopté.  » 

(l)Ki|i*af.— (lotértt  de  la  ioi.^Audîbert,  etc.)  — An  7,  le  sîeur 
Audibert,  nmeur,  caïUncta  mariage  avec  la  demoiselle  Bonnemaison  , 
saoB  l'assistance  et  le  coosealement  de  ses  père  et  mère.  —  Il  parait  que 
ce  nariago  ne  fat  pas  suivi  de  cohabitation.— Au  commcocemeot  de 


Voici  maintenant  les  observations  qui  ont  été  présentées  sar  I9 
même  sujet  par  la  section  du  tribunat  : 

«  ...Ni  sur  toutes  les  contestations  qui  seront  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  publio.»  —  Cette  dernière  partie  de  farticle 
renverrait  à  l'art.  76  (83  du  code),  qui  énumère  les  causes 
sujettes  à  communication.  —  Cependant ,  le  dernier  numéro  de 
l'art.  76  parle  des  causes  qui  concernent  les  militaires,  etc.  \  et 
ces  causes  peuvent  être  évidemment  l'objet  d'un  compromis.  — 
11  faut  donc  modifier  sous  ce  rapport  la  dernière  disposition  de 
l'article  en  discussion.  — La  section  s'est  occupée  de  la  question 
du  compromis  sous  le  rapport  des  mineurs  et  des  femmes  naa- 
riées.  —  A  l'égard  des  mineurs^  \i  ne  peut  y  avoir  aucuue  diffi- 
culté. !1  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  comproniettre  en  aucun  c^, 
attendu  que  l'art.  76  déclare  expressément  que  les  causes  des 
mineurs  s'ont  sujettes  à  communication,  sans  exception. — Pour  ce 
qui  est  des  femmes  mariées^VdLri,  76  ne  parle  (juedes  femmes  non 
autorisées  par  leurs  maris.  —  Au  premier  coup  d'œil,  il  paraîtrait 
résulter  de  la  combinaison  des  art.  1074  et  1076  (lOOi  et  1006 
du  code) ,  que  les  fempoes  ne  seraient  empêchées  de  compromettre 
que  lorsqu'elles  ne  seraient  pas  autorisées  par  leurs  maris,  et 
que  conséquemment  elles  pourraient  compromettre  toutes  les  fois 
qu'elles  auraient  cette  autorisation.  —  Mais  l'exception  pour  les 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  se  trouve  suQsamment  énon- 
cée par  l'art.  1075  (1003  du  code).  —  D'après  ceç  motifs,  I4 
section  propose  de  terminer  ainsi  l'art.  1074: —  Ni  sur  toutes 
autres  contestations  qui  sont  comprises  dans  l'art*  7Q  (83  du 
code),  à  l'exception  du  numéro  7  dudit  article.  »  —  On  verra, 
V®  Ministère  public ,  en  commentant  l'art.  85  c.  pr.,  que  la  pro- 
position du  tribunal  relative  aux  militaires  u*a  pas  été  admise. 

L'esprit  et  la  portée  de  Tart,  1004  ainsi  connus,  nous  allons 
retracer  les  difficultés  qu'il  nous  a  paru  faire  naître. 

809.  En  principe,  toute  matière  est  susceptible  d^  çompro* 
mis.  Telle  est  la  règle  :  les  divers  cas  qu'énumère  l'art.  1004  Ct 
pr.  ne  sont  que  des  exceptions  à  cette  règle  de  droit  commun. 

8II9.  Au  premier  rang  de  ces  exceptions,  se  trouvent  le| 
questions  d'état.  Mais  d'abord,  que  doit-on  entendre  p^r  questions 
d'état,  dans  le  sens  de  l'art.  1004  c.  civ.? — «  On  entend  par  état 
civil,  dit  M.  Merlin,  Rép.,  4,769,1a  condition  d'une  personne  en 
tant  qu'elle  est  enfant  naturel  ou  adoptlf  de  tel  père  ou  de  telle 
mère,  légitime  ou  bâtarde,  mariée  ou  non  mariée ,  divorcée  oi| 
non  divorcée,  vivante  ou  morte,  soit  naturellement  »  soit  civile- 
ment. » — On  verra  plus  loin  et  dans  l'application,  jusqu'à  quel  point 
cette  déûoition  de  Merlin  doit  être  acceptée  avec  celte  généralité. 

804.  Trois  cas  peuvent  se  pré$enter  où  la  question  d'état  est 
déférée  aux  arbitres  :  1^  Des  parties  donnent  à  des  arbitres  le 
droit  de  prononcer  principalement  sur  leur  état.  C'est  le  cas  di« 
reclde l'art.  1004  :  le  compromis  est  nul.  —  2°  Pour  déciderle 
litige  qui  leur  est  soumis,  des  arbitres,  sans  y  être  autorisés  par 
les  conclusions  des  parties ,  statuent  sur  l'état  de  ces  dernières. 
Il  y  a  nullité  pareillement.  —  Z^  Les  parties,  en  contestation  sur 
une  question  d'intérêt  privé  dont  la  solution  dépend  essentielle- 
ment de  celle  adonner  à  une  question  d'état,  confèrent  expres- 
sément aux  arbitres  le  droit  de  décider  celle-ci,  mais  uniquement 
pour  arriver  à  la  solution  d'un  litige  d'intérêt  privé  qui  les  divise, 
et  sans  que  leur  Jugement  doive  exercer  aucune  influence  sur 
leur  état  respectif  :  dans  ce  dernier  cas,  MM.  Carré,  n°  3367,  Moa- 
galvy,  n^  298,  et  Goubeau ,  u?  77,  estinaent  que  la  «mveoUoB 
compromissoire  est  valable  -,  mais  cette  opioii^n  ne  nous  parait 
point  fondée  :  par  cela  qne  la  question  d'état  devra  être  priis  en 
considération  et  a  été  le  motif  de  la  solution  des  arbitres,  il  y  a, 
suivant  nous,  nullité  du  compromis. — Les  distinctions  qu'on  pro- 
pose ici  au  sujetdes  litiges  se  rattachant  à  des  questions  d'éta 
peuvent  être  appliquées  à  toutes  les  matières  auxquelles  s'étend  la  . 
prohibition  de  Tait.  1004. — Seulement,  l'inlerprétationest  plus  ou 
moins  inflexible,  suivant  la  nature  des  eas.  C'est  là,  au  reste,  que 
se  manifestent  à  la  fois  l'émineoceet  l'infirmité  de  la  science  hn* 
maine.  —  D^à,  sous  la  iei  de  1790,  on  ne  pouvait  compromettre 
sur  la  validité  ou  !a  nullité  d'un  mariage  (Req.,6  pluv.an  il)  (!}. 

Pan  11 ,  le»  deax  époux  se  qutrellèreat  respectiremeok  sur  la  validité da 
leur  ttaioB ,  et  ils  souiiirefii  leur  coutestaiion  à  de»  arbitres  qui  prasos* 
cércnt  la  nullité  du  mariage.  Leard^^iou  fut  haaiologaée  le  15  veodiis. 
an  11  par  le  président  du  tribunal  de  Saint-Gaudens.  —  M*  Mcriioa  été 
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to--Et  des  arbitres  u'ont  pu  ordonner  PexécnUon d'un  testament, 
quand  celte  exécution  était  subordonnée  à  la  validité  d'un  ma- 
riage contestée  devant  eux  (Cass.,  i3  prair.  an  4)  (i). 
'  Métk.  Enfin,  lorsque  des  arbitres,  avant  de  prononcer  sur 
des  droits  successifs  litigieux,  ont  été cbargés  par  compromis 
dé  statuer,  et  ont  statué  en  effet  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
d'un  mariage,  le  compromis  et  le  jugement  sont  nuls. —  Et 
dans  ce  cas»  la  renonciation  à  l'opposition  doit  être  réputée  non 
avenue  (Bastia,  2â  mars  1851)  (l).-'Ce  cas  doit  être  soigneuse- 
ment distingué  de  celui  où  les  arbitres  auraient  été  cbargés,  comme 
amiables  compositeurs,  de  juger  un  débat  se  restreignant  à  un 
intérêt  purement  civil,  sans  aucune  influence  sur  la  question  d'état, 
et  où,  dans  les  ibotifs  de  leur  jugement,  ils  auraient  argumenté  de 
Ja  qualité,  qui,  dans  leur  intention,  devait  être  attribuée  aux  parties. 
SHÎk.  11  a  été  jugé  aussi  que  des  parties  n'ont  pu,  sous  la  loi 
du  20  sept.  1792,  compromettre  sur  une  demande  en  divorce 
(Paris,  34pluv.an  10)  (3).— Ces  décisions  n'ont  pu  faire  difficulté 
qu'en  raison  du  relâchement  introduit  par  la  législation  transi- 
toire ,  et  de  la  grande  faveur  qui  avait  été  accordée  à  l'arbitrage. 
—  Aussi  existe-t-il  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  divorce  prononcé 
80116  la  même  loi,  par  l'ofiicier  de  l'état  civil,  en  vertu  d'une  sen- 

ebargé  par  le  gMyeraement  de  dénoncer  à  la  coitr  de  cateation  cette  ses 
leoce,  conme  contenaol  un  moDstrueux  eicèt  de  pouvoir  et  une  violation 
de  Part.  2,  til.  i  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Le  mariage,  a-t-il  dit,  ne 
peut  £lre  formé  que  par  rintervention  de  l'autorilé  publique;  cette  inter- 
vention est  donc  égalemeat  nécessaire  pour  en  prononcer  ranéaiitissement: 
Nihil  tetm  A  turalê  ett  quàrti  unum  quodcumque  iodem  génère  distolvt  quo 
toilig^um  eti  (L.  36,  ff.,  De  rtg,  jur,  ).  — Jugement. 

Le  TâiBOWAL;  —  Vu  Part.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  7  et  Tart.  S  , 
tiL  l*'  de  la  loi  du  24  août  1 790  ;  —  Et  attendu  que  ce  dernier  article  trace 
clairement  le  cercle  hors  duquel  aucun  pouvoir  ne  peut  être  conféré  à  des 
arbitres  ;  que  les  pouvoirs  dont  ils  peuvent  être  investis  ne  peuTent  être 
exercés  que  sur  les  iolérête  privés  des  pariics  qui  se  sont  soumises  à  leur 
décision  i  mais  que  les  arbitres  n'ont  jamais  pu  et  ne  peuvent  jamais  con- 
naître des  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  et  dans  lesquelles  rin- 
tervention de  la  puissance  publique  est  essentiellement  requise; —Attendu 
qie  la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d^un  mariage  est  toute  du 
domaine  et  du  ressort  de  cette  puissance  publique;  que  la  société  y  est 
intéressée  ;  qu'il  ne  s'y  agit  pas  seulement  des  intérêts  privés  des  époux , 
mais  de  l'intérêt  des  lois ,  de  l'intérêt  des  moeurs ,  du  plus  grand  intérêt 
publie;  —  Qtt*ainel ,  dans  l'espêee ,  le  prétendu  jugement  arbitral  qui  an- 
nule l'acte  civil  du  mariage  passé  entre  les  parties  y  dénommées ,  est 
subversif  de  tout  principe ,  de  tout  ordre,  incompétent,  attentatoire,  et 
que  Tordoonance  k'êxeqwttur  mise  au  bas  renferme  l'eseès  de  pouvoir  le 
plus  caractérisé  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  6  (et  non  26}  plttv.  an  ll.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.- 
Muraire»  rap^ 

(i)  Espicê  — (Tepinier  et  cens.  C.  Godin.  ) —Lb  thibunal;  —  Con- 
sidérant que  les  jugements  du  district  de  Cbinon  ne  peuvent  être  attaqués 
3ue  par  la  voie  d'un  appel  qui  n'aurait  pu  être  porté  que  devant  un  tribunal 
e  district  et  par  la  voie  des  exclusions;  que  ces  jugements  n'ayant  pas 
été  attaqués  par  cette  volo  lors  de  la  sentence  arbitrale ,  iU  avaient  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  devaient  être  respectés  par  les 
arbitres  à  qui  aucune  lui  ne  donnait  ni  le  pouvoir  de  les  réformer,  ni  celui 
d'en  arrêter  l'effet  ;  qu'alors  les  arbitres,  en  les  regardant  comme  non  avenus 
et  incompétemment rendus,  sont contrevenus  à  l'autorité  do  lacbose  ju- 
»ée ,  en  quoi  leur  sentence  contient  contravention  à  l'art.  5  du  lit.  27  de 
Pordon.  de  1667  ,  qui  porte  :  «  Les  sentences  et  jugements  qui  doivent 
passer  en  force  de  chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort  et  dont 
il  n'y.  a  pas  d^appel ,  ou  dont  l'appel  n'est  pas  recevable ,  soit  que  les 
parties  y  eussent  formellement  acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  inlcr- 
]eté  appel  dans  le  temps,  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri;  »  —  Considé- 
Tantqueles  arbitres,  en  ordonnant  Texécution  dulestanient  de  Louise 
Tepinier,  ont  prononcé  la  validité  de  son  mariage  et  sur  une  question 
d'état  qui  n'était  pas  de  leur  compétence ,  validité  qui  était  contesléc  de- 
vant eux  par  les  Tepinier,  qui  soutenaient  que  Gorlin  élait  non  recevable 
à  agiter  au  tribunal  arbitral  une  question  d'état  sur  laquelle ,  au  surplus , 
le  district  de  Chinon  avait  déjà  prononcé ,  en  quoi  leur  sentence  contient 
encore  contrnvention  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nîv.  an  3, 
qui  porte :«  qne  les  tribunaux  de  district  sont  autorisés  à  connaître  des 
procès  actuellement  existants  sur  les  questions  d'état;  —  Casse ,  etc. 
Du  13  prair.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly ,  pr.-Mestreau ,  rap. 

(2)  (Bernardi  C.  Massoni.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  1004  c.  pr.,  on  ne  peut  compromettre  sur  les  questions  d'état;  — 
Atteodu  qne  les  parties,  au  moyen  de  leur  compromis  «  tout  en  se  dispu- 
tant la  succession  de  feue  Marie  Valerj ,  ont  expressément  soumis  an  juge 
arbitre  la  question  de  roaistencs  ou  de  la  aon-existeace  du  mariage  entre 


tence arbitrale»  ne  pouvait  être  argué  de  nullité  par  un  enfkntaé 
depuis  le  divorce  de  l'un  des  époux,  qui  s*est  ensuite  remarié  et 
qui  a  encore  eu  des  enfantsde  ce  second  mariage.— «  La  Cour  ;  -^ 
Attendu  que,  dans  sa  forme  extérieure  et  matérielle,  racla da 
divorce  dont  il  s'agit  est  régulier;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  non  plus  qu'aux  faits  articulés  par  Hitler,  es  noms;  — 
A  mis  l'appel  au  néanL  »— (i  8av.  i  809.-C.  de  Parls.-AfT.  Hitler  C. 
Delaporte.) —  On  voit  par  la  manière  dont  la  cour  s'est  prownaée 
qu'elle  a  entendu  juger,  moins  une  question  de  validité  de  la  sei- 
tence  arbitrale,  qu'une  question  de  régularité  de  divoree  admla 
par  les  lois  du  temps  »  et  abstraction  faite  de  la  Juridietioft  qiA  l'a* 
vait  ordonné. 

SO  9 .  C'est  une  question  fort  grave  que  celle  de  savoir  al  letdtf- 
ûcultés  sur  la  viabilité  d'un  enfant  constituent  des  questions  d'état. 

—  Ha  été  décidé  qu'on  doit  réputer  valable  le  compromis  s«r  le 
point  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non ,  et  si,  en  consé- 
quence, il  a  survécu  ou  nonàsamère.  Ce  n'est  point  làune  véritable 
question  d'état ,  laquelle  ne  s'entend  que  de  l'état  civil  des  per- 
sonnes (Bruxelles,  26  fév.  1807)  (4). 

M.  Carré,  Lois  de  la  proc,  n^  3267,  adopte  la  décision  de  cet  ar- 
rêt. H  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  définition  de  l'état  civil  » 

ladite  fene  Marie  Valerj  et  Ambroise  Bernardi ,  et  que  le  ]Uge  ai1>i(r« , 
avant  de  statuer  sur  les  droits  successifs  contestés  entre  les  parties,  a  for- 
mellement déclaré  qu'aucun  mariage  civil  n'a  été  célébré  entre  leadits  Ber-  , 
uardi  et  Valerj  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  compromis  et  jugé  sur  une  question 
d'état;  ce  qui  rend  nul  le  compromis  et  le  jugement  arbitral;  —  Attendu 
que  l'art.  1028  c.  pr.  civ.  autorise  l'opposition  à  l'ordonnance  d^exécu- 
lion ,  si  l'acte ,  qualifié  jugement  arbitral ,  a  été  rendu  sur  un  compromis 
nnl;  -r  Que  la  loi  n*a  point  permis  la  renonciation  à  la  voie  de  l'opposition 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  et  noUmment  quand  il  s'agit  d'uno 
question  d'état,  laquelle,  tenant  h  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mssufS, 
n'est  susceptible  d'être  dérogée  par  dos  conventions  particulières  «  alasi 
que  le  veut  l'art.  6  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  nullité  du  jugement  arbitrai 
étant  reconnue ,  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  se  trouver 
anéanties, sans  distinction,  parce  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effet, 
et  parce  que  la  règle  tôt  capiia ,  toi  iententia  ne  saurait  s'appliquer  aux 
sentences  des  arbitres  qui  n'ont  pouvoir  de  juger  que  par  la  libre  volonté 
des  parties ,  lesquelles  ne  sont  censées  s'être  soumises  à  l'arbitrage  que 
peur  faire  statuer  en  même  temps  sur  toutes  les  questions;  —  A  mis  Tàp- 
pellatioo  et  ee  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  annule  le  compromis 
en  date  du  f  3  juillet  1830,  ainsi  que  le  jugement  arbitral  du  20  août  sui- 
vant; remet  les  parties  au  même  état  oa  elles  étaient  avant  ledit  com- 
promis. 

Du  22  mars  1831. -C.  de  Bastia,  ch.  civ.-MM.  Colonna,  i*'pr.-PIan- 
din ,  av.  gén. ,  c.  contr.-Carbnccia  et  Arrigfai ,  av. 

(3)  K«péc#.-  —  (Ninete  C.  son  mari.)  —  En  Tan  8, 1o  sieur  WInete  se 
disposait  à  former  contre  sa  femme  une  demande  en  divorce  pour  sévices, 
mauvais  traitements,  dérèglement  de  mœurs  et  dilapidation  de  denier*. 

—  Les  époux  convinrent  de  soumeUre  cette  demande  à  des  arbitres.  Ceux- 
ci  se  réunirent,  et  la  dame  Ninete ,  en  comparaissant  devant  eux,  nia  tes 
laits  articulés  par  son  mari.  Déjà  les  arbitres  avaient  ordonné  la  preuve 
de  ces  faits ,  et  leur  décision  avait  même  été  homologuée ,  lorsqne  la  dame 
Ninete  déclara  tant  à  son  mari  qu'aux  arbitres  qu'elle  révoquait  le  com- 
promis. —  Ninette  soutint  une  l'arbitrage  devait  avoir  son  cours.  -^  Le 
9  mess,  an  9,  jugement  qui  le  décide  ainsi ,  par  le  motif  que  les  partiel 
ont  compromis  d'un  consentement  unanime ,  et  que  d'ailleurs  la  dame  Ni- 
nete a  depuis  défendu,  au  fond ,  devant  les  arbitres. — Appel. — Jugement. 

Le  TniBuifAL;-~Vurart.2,  lit.  1,  L.  du  24  août  1790;  — Et  attendu 
qu'une  femme  en  puissance  de  mari  n'a  pas  le  libre  exercice  de  fes  droits 
et  actions;  que  le  divorce,  qui  opère  la  dissolution  du  mariage,  est» 
comme  le  mariage,  un  acte  public  qui  intéresse  la  société  et  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  concours  de  la  puissance  publique;  qne  la  demande  en  di- 
vorce est  une  question  d'état  d'autant  plus  importante ,  que  tout  l'intérêt 
des  familles  et  de  la  société  se  reporte  sur  cette  demande ,  puisque  si  li 
divorce  est  admis  par  le  tribunal,  la  prononciation  ne  doit  plus  souffrit 
de  difficulté  ;  qu'une  pareille  demande,  sur  laquelle  le  commissaire  do  gou< 
veroement,  qui  veille  pour  l'intérêt  des  familles  et  de  la  société  entière , 
doit  être  entendu ,  ne  peut  valablement  être  jugée  que  par  les  tribunaux, 
ministres  de  la  loi  et  de  la  puissance  publique;  — Dit  qu'il  a  été  mai  }ugé 
par  les  jugements  dont  est  appel;  émendant,  déclare  nulle  la  déeisioB  êi^ 
bitrale  dont  il  s'agit,  ensemble  ce  qui  l'a  précédée  et  suivie» 

Du  24  pluv.  an  10.-C.  de  Paris,  3*  sect. 

(4)  Espèce  .* —  (Dereu  C.  Deryck.)  —  La  dame  Dereo  meurt,  en  Taa 
9,  des  suites  de  l'opération  césarienne  ;  l'enfant  menrt  lui-même  aussitôt 
après  sa  naissance.  Les  registres  de  l'état  civil  énoncent  qu'il  a  survécu  a 
sa  mère.  —  S'il  en  eût  été  réellement  ainsi ,  le  fils  aurait  bérité  de  sa 
mère ,  e|  cette  succession  aurait  été  ensaito  dévolue  au  sieur  Dereu  pèro^^. 
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donnée  par  M.  Merlin.  Les  qoestlcns  d'état,  a]oa(e  M.  Carré, 
soDtdonc  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler,  suivant  les  diverses 
circonstanceSyla  condition  civile  d'une  personne,  lorsqu'elle  est 
attaquée  dans  un  état  dont  elle  est  en  possession ,  on  qu'elle  ré- 
clame un  état  dont  elle  n'a  Jamais  Joui  :  or  tel  n'est  point  le  cas 
dont  il  s'agit  ici.— Mais  cela  ne  nous  semble  pas  exact  :  il  n'y  a 
dans  une  hypothèse  semblable  que  matière  à  transaction,  fondée 
8or  l'Incertitude  de  la  question  d'état  ou  de  viabilité,  transaction 
qui,  laissant  Intacte  cette  dernière  question,  ne  réglerait  d'une 
manière  Irrévocable  que  les  intérêts  civils. 

808.  Si  des  arbitres ,  pour  prononcer  sur  l'objet  d'un  com- 
promis ,  décident  préalablement  une  question  d'état ,  dira-t-on  , 
comme  on  le  soutenait  dans  l'espèce  ci-dessus ,  que  cette  question 
n'étant  pas  le  fond  du  procès  et  du  compromis ,  les  arbitres  pour- 
raient la  Juger,  parce  qu'elle  ne  serait  qu'une  question  préjudi- 
eielle,  qui  leur  serait  essentiellement  soumise  comme  Juges  du 
principal?  Non,  sans  contredit,  répond  avec  raison  M.  Carré. 

999.  Mais  ne  le  pourraient-ils  pas  si  les  parties  avaient  for- 
mellement consenti  à  ce  qu'ils  prononçassent  sur  celte  question? 
M.  Carré  dit  qu'il  faut  distinguer  :  i®  le  cas  où  les  parties  ne  leur 
auraient  soumis  la  question  d'état  que  comme  préjudicielle, 
comme  nécessaire  à  décider  pour  statuer  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires qui  y  seraient  aillés  et  qui  seraient  l'unique  et  dernier 
objet  du  compromis  *,  2*  celui  où  celte  question  leur  aurait  été 
déférée  pour  rendre  même  à  son  égard  une  décision  qui  devrait 
avoir  tous  les  effets  d'un  Jugement.  —  M.  Carré  estime  que  le 
compromis  serait  valable  dans  le  premier,  parce  qu'il  est  toujours 
permis  de  transiger  sur  des  intérêts ,  et  que  la  solution  donnée 
sur  la  question  d'état  ne  pourrait  préjudicier  à  l'état  de  la  per- 
sonne ni  lui  être  opposée;  mais,  dans  la  seconde  hypothèse, 
continue-t-il ,  le  compromis  serait  nul.  —  Cette  distinction , 
qui  n'est  qu'une  équivoque  sur  les  termes,  ne  semble  pas  devoir 
être  admise  :  la  nullité  doit  être  prononcée  dans  les  deux  cas. 

StO.  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une 
question  d'état,  dans  le  sens  de  l'art.  1004  c.  pr.  :  1<>  NI  une  ques- 
tion de  généalogie  à  l'effet  de  déférer  une  succession  à  l'un  des 
contendants  (ReJ.,  12  mess,  an  Â)  (1). — 3<»  Ni  la  question  de  sa- 


en  qualité  d^hériticr  de  son  fils,  —  Les  sieurs  Deryck  qui ,  en  cas  de  pré- 
décès du  fils ,  auraient  recueilli  la  succession  de  la  dame  Dereu ,  soutieo- 
nent  que  l'enfaDt  n'est  point  né  viable ,  et  qu'il  y  a  un  faux  énoncé  dans 
les  registres  de  l'état  civil ,  sur  le  fait  de  la  survie  de  cet  enfant  à  sa 
mère.  —  Le  sieur  Dereu  ayant  élevé  la  prétention  contraire ,  et  demandé 
la  délivrance  des  biens  de  son  épouse ,  les  parties  passent  au  bnreau  de 
conciliation  un  compromis  par  lequel  elles  sonmeltent  à  des  arbitres  cette 
question  do  viabilité  et  de  survie.  —  Bientôt  Dereu  se  repent  d'avoir  ac- 
cédé à  ce  compromis ,  et  porte  sa  demande  devant  les  tribunaux.  —  Ses 
adversaires ,  au  contraire ,  demandent  à  être  jugés  par  les  arbitres.  Dereu 

5 retend  que  le  compromis  est  nui ,  en  se  fondant  sur  ce  i|ue  la  question 
e  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non  est  une  véritable  question 
d'état  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  compromis,  suivant  les  lois  32,  g  7, 
ff.,  0f  recept,  eiuli,,  C,  Ubi  caui.  stat,  agi  c(e6.,  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'art.  1128  c.  civ.,  qui  proscrit  les  conventions  sur  des  choses  qui  sont 
hors  du  commerce.  —  Les  sieurs  Deryck  nient  qu'il  s'agisse ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  question  d'état.  On  n'appelle  ainsi ,  disent-ils ,  que  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  civil  des  personnes ,  par  exemple ,  si  l'on  conteste 
la  filiation  ou  la  légitimité  d'un  enfant.  Mais  s'il  ne  s'agit  simplement  que 
de  Téclaircissement  du  point  de  fait  de  savoir  si  cet  enfant  a  eu  vie  on 
non,  cela  n'intéresse  point  proprement  son  état  civil ,  et  dès  lors  il  n'y  a 
point  de  question  d'état  â  résoudre.  —  A  supposer  le  contraire,  ajoutent- 
ils  subsidiairement ,  celte  question  n'est  ici  qu'incidente  et  préjudicielle; 
la  principale  est  celle  de  savoir  à  qui  appartiendra  la  succession  de  la  dame 
Dereu  ;  or,  si  la  loi  dérend  de  compromette  sur  les  questions  d'État,  elle 
ne  contient  point  la  même  prohibition  relativement  aux  intérêts  pécuniaires 
qui  en  naissent.  Les  arbitres  ayant  donc  le  pouvoir  de  statuer  sur  ce  der- 
nier objet,  qui  fait  le  fond  du  procès,  ils  ont  nécessairement  le  droit 
d'examiner  la  question  d'état,  qui  n'est  qu'accessoire;  —  Le  9  niv.  an 
^^9  jugement  qui  déclare  le  compromis  valable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coqa  ; — Attendu  que  le  différend  soumis  anx  arbitres ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'enfant  procréé  par  l'appelant  et  son  épouse  est  né  via- 
J»le  on  non ,  ne  présentait  point  une  véritable  question  d'état  qui  ne  s'en- 
tend que  de  l'état  civil  des  personnes;  confirme. 
Du  26  fév.  1807.-C.  de  Bruxelles,  3«  sect. 

(1)  (Uyart  et  Vétéran  C.  Cbemel,  etc.)  —  Lb  tribunal;  —Attendu 
que  la  loi  du  S4  août  1790,  concernant  l'organisation  judiciaire,  est 
étrangère  aux  arbitrages  forcés;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  non 
d'oM  quMtioa  d'état»  mais  d'une  question  de  généalogie  et  de  proximité  , , 


voir  si  une  partie  est  habile  à  succéder  à  une  personne,  et  si  die 
doit  être  préférée  à  d'autres  prétendants  droit  dans  la  même  suc- 
cession (Cass.,  26  pluviôse  an  3)  (2)  ;  ce  qui  nous  paraît  trop 
général  et  partant  inexact. 

31t.  3<^  Ni  la  question  de  savoir  si ,  en  raison  de  sa  fréquen- 
tation avec  une  fille  qui  est  devenue  mère ,  un  individu  doit  des 
dommages-intérêts  à  celle-ci ,  et  être  tenu  d'entretenir  rentaiU 
auquel  elle  a  donné  le  Jour.  Une  telle  question  ne  préjuge  rlea 
quant  aux  droits  de  filiation  et  de  successibilité  qui  peuvent  appar- 
tenir à  l'enfant;  —  Et,  par  suite,  le  Jugement  qui  ordonne  la 
preuve  de  la  fréquentation  et  de  la  familiarité  ne  saurait  étro 
annulé  comme  engageant  une  question  d'état  (ReJ.,  2  fnict.  an  3, 
aff.Belalbre,V.  Filiation). 

SI 9.  Les  séparations  de  corps  et  de  biens  ont  été  Tobjel 
des  prévisions  du  législateur.  L'art.  1004  c.  pr.  se  borne.  Il  est 
vrai ,  à  ces  mots  séparation  iPenire  mari  et  femme  ;  mais 
MM.  Berriat,  p.  38,  note  12;  l>lgeau  et  Carré,  n^  5262,  ooa- 
cluent  de  ces  termes  généraux  qu'il  comprend  les  séparations  de 
biens  comme  les  séparations  de  corps ,  quoique  celles-là  né  soient 
pas  sujettes  à  communication  au  ministère  public.  M.  Locré  dit 
qu'il  ne  fut  question  au  conseil  d'État  que  de  celles-ci.  M.  Hon- 
galvy,  n«  296,  adopte  l'opinion  de  Pigeau  et  Carré;  il  se  fowie 
sur  l'art.  1443 ,  portant  que  «  toute  séparation  de  biens  voton- 
taire  est  nulle.  »  —  Il  remarque,  avec  raison ,  que  l'art.  12 ,  Ut. 
10 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  autorisait  le  compromis  entre  mari 
et  femme ,  pupille  et  mineurs ,  ce  qui  rend  inapplicable ,  sous 
notre  code,  l'arrêt  qui  a  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu'en 
l'an  7,  une  séparation  de  biens  apu  être  prononcée  par  des  arbitres 
nommés  par  compromis  entre  les  époux;  qu'en  conséqueoce  la 
séparation  est  inattaquable  delà  part  des  créanciers  ^si  elle  a  été 
exécutée  (Paris,  10  vent,  an  13)  (3).  —  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé, sous  le  code  civil,  qu'une  séparation  n'a  pu  être  prononcée 
par  des  arbitres ,  et  qu'un  créancier  est  recevable  à  l'attaquer 
(Paris,  24  avril  1813)  (4).  —  Le  Nouveau  Denisart  estime  aussi 
que,  lorsque  plusieurs  personnes  sont  intéressées  dans  lediflérenâ 
sar  lequel  on  veut  compromettre ,  une  d'elles  ne  peut  le  faire  sans 
le  concours  des  autres.  —  Cette  proposition  exprime  une  idée 

[ui  entrait  dans  les  attributions  données  par  la  loi  du  17  niv.  aa  9;  — 
lue  les  arbitres  ayant  déféré  aux  Cbemel  la  totalité  de  la  succestieik ,  il 
n'y  avait  pas  à  en  ordonner  le  partage  avec  Hyart;  —  Rejette. 
Du  12  mess,  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ghupiet,  pr.-Baiiiy,  laip, 

(2)  (Agent  national  C.  Brouard.)  —  La  TaiBunAL;  —  A  pensé  que  h 
question  de  savoir  si  Nicolas  Brouard  était  habile  à  succéder  à  Jcaa 
Vilain  dans  la  ligne  maternelle ,  et  s'il  était  plus  habile  que  les  autres  pré- 
tendants droit  dans  la  même  succession ,  ne  pouvait  être  considéré  oomme 
une  question  d'État,  mais  seulement  une  question  de  fait  qui  dépendait 
de  la  proximité  des  degrés  de  parenté,  qui  n'était  compliquée  d'aocone 
contestation  sur  l'identité  des  noms  des  familles  et  des  individus;  et  il  a 
conclu  de  là  que  rien  n'avait  autorisé  le  tribunal  de  Calais  à  prendre 
connaissance  d'aucune  partie  des  difficultés  relatives  à  une  snocanioa  ou- 
verte depuis  le  14  juill.  1789;  —  Casse. 

Du  26  plttv.  an  3.4^.  C,  secL  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Chabrood,  rap. 

(3)  (Chalendray.  )  —La  coua  ;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  d'MMf««- 
tur  n'est  point  un  jugement,  mais  un  simple  acte  de  forme  pour  l'authen- 
ticité et  Texécution  des  décisions  arbitrales;  —  En  ce  qui  louche  la 
demande  en  nullité  de  la  séparation ,  comme  frauduleuse;  —  Attendu  que 
l'importance  des  rapports  et  reprises  de  la  dame  de  Chalendray  estcousla- 
tée  par  des  actes  authentiques ,  et  qu'à  Tépoque  de  la  décision  arbitrale 
rendue  entre  elle  et  son  mari ,  il  était  suffisamment  constant  que  les  biens 
du  mari  et  l'état  de  sa  fortune  mettaient  en  péril  les  droits  et  créances  de 
la  femme  ;  —  Attendu  que  la  séparation  de  biens  a  eu  exécution  légale  et 
publique;  — Et  enfin,  que  la  présence  des  demandeurs  à  la  liquidation 
leur  donne  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun  préja- 
dlce;  —  Le  tribunal  déclare  les  parties  de  Gairal  non  recevables  dans  leur 
tierce  opposition ,  les  déboute  de  leur  demande  en  nullité  de  la  séparatioa. 

Du  10  vent,  an  13.-G.  de  Paris,  3*secL 

(4)  (Baurlier  C.  Veé.)  ~ La  coua;  —  Considérant  qu'aux  termen  des 
art.  1443  et  1444  c.  civ.,  les  séparations  ne  peuvent  être  pounuiviet  et 
ordonnées  qu'en  justice ,  et  qu'ainsi  à  l'époque  du  12  vent,  an  12  les  ar- 
bitres étaient  sans  qualité  pour  prononcer  les  séparations  dont  il  s'agit; 
—  A  rois  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendaat  et  lai- 
sant  droit  au  principal  ;  ~  Déclare  nulle  la  décision  arbitrak  et  l'ordM- 
nance  ^^exsqwitwr  qui  l'a  suivie;  —  En  conséquence;  —  Ordonne  quotas 
litres  dont  Baurlier  est  porteur  continueront  d'être  exécutoires  coiddm  par 
le  passé  contre  la  communauté  et  les  biens  de  Veé  et  sa  femme,  etc* 

Du 24  avr.  18i3.-C.  de  Paris,  f*  ch.-M.  Séguier,  i«*  pr. 
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Qttl  est  trop  éiéttldtitalre  pour  mériter  d'être  discutée.  Aussi  esl- 
ee  aux  diverses  applications  qui  en  sont  faites  qu'il  faut  s'atta- 
cher plutôt  qu'au  principe  lui-même.  —  Or,  les  auteurs  l'appli- 
quent aux  demandes  en  séparation  de  biens  qui ,  comme  on  sait , 
Intéressent  directement  les  tiers  :  ces  demandes  ne  sont  pas 
susceptibles  de  tomber  en  arbitrage.  C'est  aussi  ce  que  le  code 
de  procédure  nous  semble  avoir  déclaré  dans  l'article  ci-dessus 
transcrit.  Mais  la  défense  de  la  loi  n'est  pas  tirée  seulement  de  ce 
que  plusieurs  intéressés  existent  dans  les  débats  de  cette  nature, 
mais  surtout  de  ce  qu'il  s'y  mêle  toqjours  des  considérations 
qui  touchent  directement  à  l'ordre  public. 

SIS.  Le  code  de  procédure  défend  le  compromis  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments ,  logement  et  vêtements.  —  Des  commentateurs 
avalent  induitune  interprétation  semblable  de  la  loi  8,  wprindp,, 
ir.,  De  tran$acU,  ainsi  conçue  :  Cirni  hi  quitus  alimenia  retUta 
erant  faciU  transigèrent^  contenti  modico  pressenti ^  D.  Mareus 
wratione  in  senatu  redtatd  effeiit  ne  aliter  alimentorum  transac- 

tio  rata  esset  quàm  si  auctore  prœtare  facta idem  eritâteen- 

dum  et  si  mortis  causa  donata  fuerint  relieta  :  sed  et  si  conditUmis 
implendœ  gratid  relieta  sunt ,  adhuc  idem  dicemms.  —  Cette  inter- 
prétation, ou  plutôt  cette  extension  delà  loi  8,  nous  semble  fort 
raisonnable  ;  car,  outre  qu'il  y  a  même  motif  de  décider  dans  un 
cais  comme  dans  l'autre,  la  transaction  et  le  compromis  se 
rapprochent  par  beaucoup  de  points  de  contact;  et  nous  avons 
iru  plus  haut  que  Voét  les  plaçait,  en  certains  cas ,  sur  la  même 
ligne,  —  Toutefois,  nous  croyons  devoir  rappeler  que  M.  Mer- 
lin enseigne  en  son  Répertoire,  v<»  Aliments,  S  8,  que  le  code 
civil  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de  transiger  sur  les  legs 
d'aliments,  cette  défense  est  par  cela  seul  abrogée. — Mais  ne  doit- 
on  pas  décider  plutôt  que  la  prohibition  de  compromettre  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  prohibition  de  transiger?  Telle  est 
Ja  question  que  fait  M.  Carré,  Lois  de  là  procéd.,  n»  3364  ;  et 
l'on  ne  peut  se  dissimulerqu'elle  nes'appulesur  lesmotifsles  plus 
plausibles.  —  Il  faudrait  tirer,  en  effet,  du  système  de  M.  Merlin 
cette  conclusion,  vraiment  difficile  à  admettre,  que  le  contrat 
même  en  vue  duquel  les  conventions  en  matière  d'aliments  ont 
d'abord  été  prohibées,  c'est^àrdire  la  transaction,  serait,  au 
contraire ,  presque  le  seul  par  lequel  on  pourrait  aqiourd'hui 
consommer  ces  conventions.  Il  faudrait  tirer  cette  conséquence , 
nonobstant  plusieurs  disposlUons ,  toutes  calquées  sur  les  motifs 
qui  avalent  servi  de  base  à  la  loi  romaine. 

Mais  peut-on  compromettre  sur  les  aliments  qui  ne  résultent 
pas  de  dons  ou  legs?  «  Il  est  certain,  dit  M.  Berriat-Saint-Prix , 
»  p.  39 ,  note  11 ,  que  Je  code  de  procédure  ne  défend  point  le 
>  compromis,  pas  plus  que  le  code  civil  ne|défendla  transaction  sur 
»  les  aliments  dont  il  s'agit.  Il  est  néanmoins  étrange  qu'on  ait 
»  oublié  de  renouveler  sur  cette  matière  importante  les  dispo- 
»  sitions  d'une  des  plus  belles  lois  du  sage  Marc-Aurèle.  »  (V.  L. 
8,  in  pr,,  tt.  De  transact.  ).  —  L'observation  de  M.  Berriat 
nous  semble  manquer  d'exactitude.  —  D'abord,  M.  Berriat  donne 
évidemment  à  entendre  qu'il  y  a  un  texte  dans  la  loi  8  qui ,  dans 
le  cas  qui  vient  d'être  énoncé ,  c'est-à-dire  lorsque  ces  aliments 
ne  résultent  ni  de  dons  ni  de  legs ,  prohibe  la  transaction;  mais 
nous  avons  transcrit  cette  loi  en  tête  de  cette  note ,  et  l'on  a  pu 
se  convaincre  qu'elle  n'était  nullement  précise  sur  le  point  dont  il 
s'agit  ici.  Bien  loin  de  là ,  ses  expressions  limitatives ,  qui  ne 
parlent  que  des  aliments  laissés  par  testament  ou  par  donation  à 
cause  de  mort,  avaient  fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  pouvait  pas  transiger  sur  des  aliments  provenant  6e  dons 
eotre-vlfs;  et  l'on  voit  dans  Houard  un  arrêt  du  parlement  de 

(1)  £ip^.*  — (Billont  C.  Joaard.)—  Le  iS  janv.  i813,  contrat  de 
siariage  entre  le  sieur  Billoat  et  la  demoiseUe  Joaard,  portant,  art.  4, 
«  que  les  sieur  et  dame  Jouard  père  et  mère  s'obligent  soUdairement  de 
nourrir  et  loger  gratuitement  avec  <{ux  les  futurs  époux  et  les  enfants  à 
naître  du  mariage ,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  ,  et  aussi  long- 
temps  que  les  époux  voudront.  »  —  La  dame  Billout  mourut  dans  Tannée 
de  son  mariage ,  laissant  un  enfant  qui  existe  encore.— Le  4  août  ISSl , 
louard  père  assigna  Billout ,  son  gendre ,  pour  le  faire  condamner  à  sortir 
de  sa  maison ,  lui  et  son  enfant ,  et  être  déchargé  de  Tobligation  de  les 
nourrir  et  loger.  —  Billout,  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  demanda  : 
i*  12,000  fir.  de  supplément  de  dot  pour  remplacer  la  nourriture  et  le  lo- 
gement qui  lui  étaient  dus;  ^  d'autres  sommes  dues  pour  marchandises.— 
Le  7  août  1821,  jugement  qui  accorde  une  provision  à  Billout^  mais,  le 


Rouen,  quia  jugé  valable  l'amortissement  qu'un  père  avait  fait 
d'une  rente  dont  il  s'était  déclaré ,  par  contrat ,  débiteur  envers  soil 
enfant  naturel.  «  Il  faut  distinguer,  dit  cet  auteur,  Dict.  du  droit 
normand,  v<>  Aliments,  entre  des  aliments  dus  par  contrat  et 
ceux  donnés  par  testament  ;  la  loi  Cum  àt,  ff.,  ne  permet  pas  de 
transiger  sur  ceux  de  cette  dernière  classe.  La  raison  en  est  bien 
sensible  :  le  testateur  ayant  eu  l'intention  que  le  légataire  eût  des 
aliments  en  tout  temps ,  sa  vie  durant ,  ce  n'est  ni  à  ce  légataire 
ni  à  ses  héritiers  à  modiflèr  et  restreindre  sa  volonté.  »  Mais  à 
l'égard  des  aliments  provenant  de  dons  entre-vifs ,  ftdt-on  remar- 
quer, le  donataire  ayant  été  partie  dans  la  donation  entre- vifs,  et 
ayant  eu  assez  d'Intelligence  pour  stipuler  des  aliments ,  il  aurait 
assez  de  Jugement  pour  conserver  ce  qu'il  avait  su  acquérir.  -« 
C'est  dans  cet  état  de  la  Jurisprudence ,  attestée  par  les  auteurs  du 
Répert.,  v*  Aliments  >  $  8 ,  et  déniée  par  les  nouveaux  éditeurs 
de  Denisart ,  qu'a  été  publié  le  code  de  procédure.  Ce  code  a  fait 
disparaître  la  controverse  :  en  comprenant ,  dans  la  défense  de  com- 
promettre, les  dons  et  legs  d'aliments,  il  va  même  plus  loin  que 
la  loi  romaine;  et  par  là  se  trouve  démontrée  l'Inexactitude  de 
l'observation  de  M,  Berriat  —  Cet  aperçu  prouve  aussi  qu'on  ne 
doit  pas  regarder  comme  exempte  de  reproche  cette  remarque 
de  M.  Carré  sur  l'opinion  de  M.  Berriat.  «  Nous  remarquerons  que 
»  le  code  de  procédure  n'a  teit  que  renouveler  les  principes  de 
»  l'ancienne  Jurisprudence  française.  » 

314.  Mais  le  code  n'a  point  parlé  des  aliments  stipulés  par 
contrat  à  titre  onéreux  ;  et  l'on  a  vu  que,  sous  l'ancienne  Jurispru- 
dence, il  ne  parait  pas  qu'on  ait  songé  à  faire  une  nouvelle  distinc* 
Uon  entre  les  donations  entre-vlfis  et  les  contrats  proprement 
dits  :  c'est  aussi  sous  la  dénomination  d'aliments  constitués  par 
acte  entre- vifs  (ce  qui  comprend  les  donations  et  les  contrats)  que 
la  question  est  examinée  dans  le  Répertoire.  —  Cependant  la 
distinction  se  Justifie  à  nos  yeux  par  des  raisons  puissantes, 
qui  nous  portent  à  croire  qu'il  est  permis  de  compromettre  sur 
des  aliments  dus  à  un  Individu  par  contrat  dans  lequel  il  a  figuré. 
—  D'abord,  Il  y  avait  même  raison  d'étendre  la  prohibition  aux 
dons  entre-vifs  qu'aux  legs.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas , 
il  y  a  libéralité,  Intention  d'assurer  des  aliments  à  un  Individu 
durant  sa  vie,  et  cette  volonté  doit  être  suivie,  puisque  la  loi 
fait  fléchir  devant  elle,  devant  la  faveur  qu'elle  inspire,  les 
règles  d'ordre  social,  d'après  lesqueUes  les  biens  d'un  individu 
doivent  être  disponibles  et  répondre  de  ses  obligations.  Ensuite  ^ 
quand  c'est  un  individu  qui  stipule  à  son  profit ,  par  contrat  à 
titre  onéreux,  une  pension  alimentaire,  ce  n'est  point  une  dette 
insaisissable,  c'est  une  rente  viagère  qu'il  établit;  Une  peut 
lui  communiquer  le  privilège  de  la  loi ,  ni  soustraire  à  ses  créan- 
ciers des  biens  sur  lesquels  ceux-ci  ont  dû  compter.  Il  n'y  a  dono 
nulle  parité  entre  les  espèces ,  et  la  disposition  exceptionnelle  du 
code'nesauraltétre  étendue.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  BeUot, 
p.  256 ,  n<»  i33,  et  Vatimesnil ,  Encycl.,  si«  130;  —  Et  c'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  1004  o.  pr.  n'entend  parler 
que  des  dons  qui  sont  l'effet  d'une  pure  libéralité,  et  ne  s'étend 
pas,  sans  une  déclaration  expresse,  à  des  dons  faits  par  contrat 
synallagmatique,  encore  que  ces  dons  contractuels  aient  pour 
objet  les  choses  qui  pourraient  être  laissées  à  titre  d'aliments  (Be- 
sançon, ir8  mars  1828,  aff.  Laresche,  V.  chap.  12). 

815.  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que  le  litige  né 
au  sujet  d'une  stipulation  contractuelle  par  laquelle  des  époux  s'é- 
taient obligés  à  nourrir  gratuitement  leurs  fille  et  gendre,  peut  être 
l'objet  d'un  compromis  (Req.,  7  fév.  1826)  (1). 

Sta.  2*  Qu'une  veuve  peut  passer  compromis  sur  les  Joyaux, 

7  janv.  1822,  compromis  qui  soumet  la  difficulté  à  deux  arbitres.  H  y  a 
partage  entre  ces  arbitras  sur  le  premier  chef.  —  Le  président  nomme 
d^office  un  tiers  arbitre.  —  Le  délai  de  l'arbitrage  étant  sur  le  point 
d'expirer,  les  parties  consentent,  le  10  mai,  une  prorogation  par  acte 
non  fait  double.  —  Le  tiers  arbitre  rend  son  jugement  le  15  mai  1822. 
— Opposition  à  l'ordonnance  d^iœ^qvatur  de  la  part  de  Billout:  1^  en  ce 
qae  le  compromis  porte  sur  un  legs  d'aliments  (c.  pr.  1004);  2**  en  ce 
que  l'acte  de  prorogation  n'a  pas  été  fait  double.  —  Le  29  janv.  1823» 
jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  oui  rejette  l'oopositioa ,  «  attendu  qu'un 
des  points  mis  en  compromis  par  leé  parties  n'est  ni  un  don  ni  un  legs 
d'aliments ,  mais  une  clause  d'une  constitution  dotale; — Qu'en  la  forme, 
il  est  avoué  et  prouvé ,  par  les  jugements  arbitraux,  que  les  parties  ont 
nQn-seulement  soumis, le  15  janv.  1822,  leurs  diflérends  aux  deux  prê- 
tai» 
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le  dMHriie  dledMt  ëlnMatlMi  à  eltoassirés  par  son  cMtrat 
âe  mrtavffel  sur  MMXtsdtedtiil  qui  I«^  sont  dus  j^rlasuo- 
«Mloft  â*a<m.  MTi  (DesMiçm»  ^^  bats  1898,  aff.  LareseUe, 

an  T.  tcpanérafes  ««m  re»ta  alineataire  peumrt-lli  tetre 
la  ttaMiYë*me«iBpromi»?--Aeel  égard ,  les  ameuraëuiMipcrt., 
to  AltecDls^M»  ëMstD8«Mil: ou  11  s^agH  d'arrérages  àédMrtr, 
0»  ft  s^gH  d'arrérages  échoa.  Ao  premier  cas,  la  IransaetlM 
est  défendue,  sans  exeepttei»;  an  seceodcas,  elle  est  en  gé- 
néral pemtsA.  «  MaH  II  ae  faat  aéaBfmoms  pas  prendre  ceci  à  la 
»  lettre ,  dlsent^il»;  car  si  celai  tflll  doit  Ibs  allneals  avait  été  en 
»  deneiire  de  Isa  pafer,  et  ^e  eelul  aoqoel  Ils  sont  dus  eût  été 
»  obligé  d'enrprttater  pienr  vivre,  tes  arréragea  passés  conser- 
veraMI  alors  toal  leor  privilège.  »  Celte  doctrine,  qui  s'ap- 
puie s«r  KéfQlté,  est  reprodolte  par  M.  Carré,  n»  2986-,  par  les 
aalevra  d«  Praticien ,  p*  548 ,  et  par  M*  Mongalvy,  n«  294.— G9- 
peodaat^  M.  Ballot,  ni*  490,  pense  <|U6  le  compromis  sor  les 
arrérages  éeliaa  d'un  don  ou  legs  d'aliments  est  valable,  que  le 
créancier  ait  M  on  non  obligé  d'emprunter  pour  vivre  :  dans  ce 
casyta  fonda  dn  don  on  lei^s  no  peut  être  altéré,  et  la  vie  dndo- 
aatalra  n'est  pas  compromise.  M.  Bellot  ne  s'arrête  ni  à  la  distinc- 
tion i|Ol  ^tndalt  de'  la  mailme  nemo  vivit  in  prmterihm ,  ni  à 
rotijaclleai  qal  se  tira  des  art  4395  c.  civ.,  981  c.  pr.$  ce 
qui  ne  paraît  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  prohibition  de  l'art. 
400éc*pr. 

SIS.  On  a  demandé  si  on  pouvait  compromettre  sur  les  dons 
et  lega  de  droits  d'usage  et  d'habitation ,  en  d'antres  termes ,  ces 
droits  sont^ils  synonymes  de  logetnwt^  dont  parle  l'art.  4004  e. 
pr.?  -^  Le  mot  logement  n'est  pas  sacramentel ,  et  il  nous  semble 
que  si ,  dans  Pintentioti  eipresse  dn  testateur,  comme  dans  la 
réalité  des  chose»,  le  droit  d'usage  ou  d'hablUtion  devait  servir 
à  titra  de  logement  an  gratifié,  on  ne  pourrait  en  faire  l'objet 
d'an  eompromts ,  même  entre  le  grevé  et  le  gratifié  de  ces  droits, 
fui,  d'ailieursj  sont,  comme  on  sait,  personnels.  Le  sens  des 
mots  al<m«Hit  et  logement  nous  semble  devoir  aller  Jusque-là. 
^V.  sur  ce  point  M.  Bellot,  n««  115, 1S6. 

81  •.  Une  question  plus  pratique  est  celle  de  savoir  si  tapensiop 
alimentaire  qu'un  fils  fait  à  son  père,  un  mari  à  sa  femme ^  et 
fnce  tertà^  par  suite  d'accord  ou  de  condamnation ,  entre  dans  la 
prohibition  de  l'art.  1004  c.  pr.?  Cette  pension  n'est  ni  saisis* 
sable  ni  compensable  (c.  pr.  581 ,  c.  civ.  4595,  n*  5);  elle 
est^  comme  les  dons  et  legs  d'aliments,  indispensable  à  l'exi- 
stence de  celui  à  qui  elle  est  due. — Mais,  à  la  diflérence  de  ceux-ci, 
elle  est  l'acquit  d'une  dette  et  ne  constitue  ni  un  legs  ni  un  don  ; 
elle  s'éteint  à  la  mort  du  débiteur  ;  elle  est  susceptible  d'extension 
et  de  diminution  ;  et  nui  doute  à  nos  yeux  que  le  débat  qui  s'é- 
lève entre  un  père  et  son  fils  sur  la  quotité  de  cette  pension  ou 
sur  son  mode  de  prestation  ne  puisse  tomber  en  compromis.  — 
C'est  aussi  ropinlon  de  M.  Bellot,  n«"  497,  438.  —Même  déci- 
sion si  la  pension  est  constituée  à  titre  onéreux,  bien  que  ce 
titre  te  déclare  Inaliénable. -«-Le  privilège  de  l'inaliénabUité  doit 
être  restreint  aux  cas  que  la  loi  a  prévus. 

890.  11  est  des  causes  sur  lesquelles  la  loi  a  appelé  la  vigi* 
lance  di  ministère  public  :  on  ne  peut  les  soustraire  à  ses  regards. 
La  communication  préalable,  a-t-on  déjà  dit,  est  exigée.  Ainsi , 

mieirs  arbitres,  nais  leur  ont  remis  leurs  défenses  et  leurs  pièces;  qu'elles 
ont  compara  plasieurs  fois  devant  eux  avant  la  prorogation,  comme  après 
la  prorogation  du  9  avril;  que  Billout  s'est  volootairemeat  rendu  an  do- 
mioileda  tiers  arbitre,  et  y  a  assisté,  ainsi  que  le  slour  Jouard,  à  la 
lecture  dii  jugement  arbitrai  définitif;  que,  dès  lors ,  il  a ,  de  son  plein 
gré ,  complètement  exécalé  les  di?ers  compromis  qui  le  soumettaient  aux 
arbitres,  ce  oui  rend  inapplicable  à  la  cause  Part.  4325  c,  civ.  »  — 
Appel.—  Le  28  août  4823,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Billout.  i"*  Violation  de  l'art.  4 004 
e.  pr.  Le  demandeur  soutient  que  l^rrèt  attaqué  a  décidé  h  tort  que  l'o- 
bligation de  nourrir  gratuitement  les  époux  Billout  et  leurs  enfants  n'était 
ni  on  doâ  ni  uo  legs  d'aliments ,  mais  une  constitution  dotale;  qu'il  n'é- 
tait ceoendant  pas  possible  d'y  voir  autre  chose  qu'une  donation ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  4541  c.  civ.  :  «  Tout  ce  que  la 
femme  se  constitue  en  dot  ou  qui  lui  est  donné ,  etc.,  est  dotal  ;  p  qu'ainsi, 
celte  donation  n'a  pu  être  l'objet  4'un  compromis.—  2*  Violation  de  Tart. 
1325  c  civ.,  en  ce  que  la  prorogation  du  compromis  n'a  pas  été  faite 
double ,  et  en  ce  que  la  cour  royale  a  vu  une  exécution  volontaire  dans 
la  simple  présence  de  BiUout  k  la  lecture  de  la  sentence  arbitrale.— Arrêt 


l'on  ne  peut  eompvomettre  sur  les  eoiiieataHem  ooneeraàail^ 
dra  public  (V.  oo  qià'en  doit  enleadropar  cette  dernière  eiprea- 
sion  V*  Aquieac.,  u^  474),  PÉIM,  le  domaine,  les  communes 
les  étaMissensents  ptabllos,  les  dons  et  legs  au  profit  des  paurres* 
sur  celles  relatives  à  l'état  des  personnes ,  les  tnteltes,  les  dècH- 
naloires  sa?  Incompétenco,  les  règlements  de  )nges,  les  récnsa- 
tlotts  et  renvoi»  pour  parenté  et  alliance ,  tes  prises  à  partie ,  les 
causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  ao- 
lorteées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot ,  et  qu'elles  sont  mariées 
sovs  le  régime  dotal;  les  causes  où  l'une  des  parties  est  défen- 
due par  un  curateur  ;  eellea  eoneernant  ou  Intéressât  les  pe^ 
sonnes  présumées  absentes,  etc.  (e.  pr.  89). 

L'art.  498  c.  pr.  dispose:  «  toute  requête  civile  çera  conmi- 
niquée  au  ministère  public  »  —  Et  Part.  4040  du  même  code 
suppose  néanmoins  qu'on  peut  compromettre  sur  requête  civile 
puisqu'il  porte  «  qu'en  cas  pareil  la  sentence  arbitrale  est  sans 
appel.  »  —  Gomment  concilier  ces  textes? —  «  En  reconnaissant, 
dit  M.  Rodière,  t.  3,  p.  10,  que  la  communrcatlQn  au  ministère 
public  n'est  prescrite  que  pour  le  rescindant;  qu'ainsi  ou  ne  peut 
compromettre  sur  le  rescindant ,  mais  ou'on  peut  compromeltre 
sur  le  rescisoire.  Ce  qui  Intéresse  en  effet  la  société,  c'est  que 
l'autorité  de  la  chose  Jug:ée  ne  seit  pas  pas  facHemeot  ébranlée; 
mais  la  décision  une  fots  rescindée ,  le  litige  reprend  le  caractère 
qu'il  avait  avant.  »  —  Ainsi  s'exprime  M.  Rodière.  ^  Ify  a-t-fl 
pas  quelque  méprise  dans  l'Interprétation  de  ce  Judicieux  prsfeç- 
seur  ?  Que  la  requête  civile  soit  communiquée  au  ministère  publie, 
c'est  une  précaution  dont  la  sag^esse  apparaît  aisément  <l^ qu'on 
parcourt  l'art.  480  o.  pr.,dans  lequel  sont  énumérés  les  cas  dass 
lesquels  cette  vole  de  réformation  peut  être  prise  j  —  Que,* 
même,  des  arbitres  ne  puissent  être  saisis  de  la  question  de  sa- 
voir si  un  arrêt  doit  être  réfermé  pour  omission  de  l'une  des  for- 
malités qui  donnent  lieu  à  la  requête  dvlle-^  cçFa  se  comprenl 
sans  peine  :  il  ne  serait  pas  séant  que  les  décisloits  des  fribonaui 
fussent  soumises  à  la  censure  des  simples  particuliers.  Hais  ce 
n'est  point  ainsi  que  la  question  sera  posée  dans  le  compromis. 
Ainsi,  les  arbitres  pourront  être  investis  du  point  desayoir  si  une 
partie  a  usé  de  dol  envers  son'adversaire ,  si  dans  la  rfetlitésa 
défense  a  été  complète,  si  les  formalités  établies  comme  garantie 
de  ses  droits  ont  été  observées ,  et  si  par  suite  le  jugement  on 
l'arrêt  doit  être  regardé  comme  non  avenu  entre  les  parties.  Eo 
cas  pareil  ce  n'est  point  la  requête  civile  proprement  dite ,  c'est- 
à-dire  l'acte  dont  la  communication  est  exigée,  qui  est  l'objet  du 
compromis  ;  ce  sont  les  actes  qui  donnent  lieu  à  cette  voie  extraor- 
dinaire de  recours.  Or,  ces  actes,  dès  qu'ils  se  restreignent  à  de 
simples  intérêts  privés  ,*  peuvent  être,  ce  semble,  la  matière  d'un 
compromis,  sans  que  l'autorité  des  tribunaux  en  reçoive  la  plus 
ftUble  atteinte.  N'esl-il  pas  permis,  en  effet,  aux  parties,  détenir 
pour  non  avenue  la  décision  qui  a  été  rendue  outre  elles  et  qui  t 
terminé  leurs  contestations  d'one  manière  souveraine?  C'est  en 
ce  sens,  il  faut  le  croire,  qu'il  est  enseigné  par  M.  Mongalvy, 
n<>  301,  que  l'art.  4010  est  restrictif  des  dispositions  des  articles 
498  et  4004  c.  pr. — «  Au  reste,  quoique  les  requêtes  civiles,  dit 
le  Nouveau  Denisart,  v*  Arbitrage,  n«  10,  soient  au  nombre  des 
choses  dont  les  parties  ne  peuvent  compromettre ,  et  dont  la  con- 
naissance est  conséquemment  interdite  aux  arbitres,  néanmoios, 


La  cona;  —  Attendu .  sor  la  violation  de  l'art.  1004  c  pr. ,  qu'il  dc 
s'agissait  pas  d'un  don  d^aliments,  mais  d'une  stipulation  faisant  jurtis 
de  la  constitQtion  dotale  de  la  demoiselle  Jouard  .  épouse  du  sieur  Bnloat, 
ainsi  que  l'a  Jugé  l'arrêt  attaqué,  d'après  les  (Hao<ies  du  éontret  de  ma- 
riage dn  42  janv.  4813  ;  —  Qu'ainsi ,  les  contestations  nées  de  ces  m- 

dessitor 
préreoif 
paîi  dans  la  familla.—  Attenéo, 
sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'arL  4325  c.  ci?.,  an  os  q«e  !• 
prorogation  do  compromis  a  eu  lieu  par  an  acte  sous  signature  privé»  fsi 
n'était  pas  fait  double ,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé  que  l'acte  éi 
prorogation  ne  dût  pas  être  fait  double  ;  qu'il  a  même  reconnu  qa'il  devait 
l'être,  mais  qu'il  s^est  fondé  sur  des  approbations  géminées  doanées  par 
Billout  à  cet  acte  ;  que  c'est  sur  la  foi  de  ces  approbations  que  Usarbiim 
ont  continué  leurs  opérations ,  et  que  Billout  étant  revenu  contre  ait 
propre  fait,  après  que  les  arbitres  ont  eu  porté  leur  décision  définilirei 
la  cour  royale  a  pu  écarter  ce  moyen  de  nullité  sans  violer  la  kir- 
Rejette. 
,  Du  7  fév,  4826,-C.  C,  di.  req,-MN,  Henrioir,  pr.^thnovtr,  nf 
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lorsque  iai-equéie  civile  est  ioeklento  à  la  cause  compromise,  les 
arbitres  peuvent  en  connaître.  » 

Sit.  La  4ot  des  femmes  est  regardée  comme  intéressant  à 
m  liaiitdegré  l'ordre  public  *,  elle  échappe  par  là  même  à  la  faculté 
de  compromettre»  Cela  est  ai^ourd'bul  constant,  fue  la  dot  soit  mo- 
bilière ou  immobilière.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  du  caractère  de 
l'inaiiénabilité  de  la  dot  que  laprotabitioo  qui  existe  à  cet  égard 
est  prise  «  car  il  est  des  cas  où  l'aiiéttatioo  de  la  dot  peut  être 
Xaite  en  vertu  d'autorisation  portée  dans  le  contrai  de  mariage  ou 
donnée  par  la  Justice  :  et  cependant  le  compromis  n'est  pas  da- 
vantage permis  dans  ce  cas.  C'est  qu'en  effet ,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse^  la  communication  au  ministère  public  est 
requise  \  et  c'est  de  la  disposition  qui  exige  cette  communication 
que  l'interdiction  résulte ,  plutôt  que  du  statut  qui  prohibe  l'alié- 
nation  de  la  dot.  On  a  retracé  plus  haut  un  assez  grand  nombre 
Je  solutions  sur  cette  matière  où  la  question  de  capacité  a  paru 
quelquefois  l'emporter  sur  la  disposition  protectrice  de  l'art.  85 
fi.  pr.,  et  où  eUe  semblait  se,  rattacher  k  l'arU  1003  e.  pr, 
encore  plus  qu'à  l'art  4004«  — Disons  que  la  prohibition  de  com-  | 
promis  a  été  généralement  maintenue  (V.  n<*  293  ),  et  que  celte  \ 
prohibition  a  paru  de  telle  nature  que  la  femme  seule  peut  Tin- 
voquer,  conformément  à  la  règle  générale  posée  dans  Tart.  1 1 25 
e.  civ.  —  V.  n*  299. 

S00.  Quelques  cas  restent  à  retracer  dans  lesquels  Tapplica- 
Uon  des  art  83  et  1004  c,  pr.  semble  avoir  été  exclusivement  en 
Jeu  et  où  l'on  a  eu  moins  à  se  préoccuper  de  la  capacité  du  mari  ou 
de  la  femme. — Il  a  été  Jugé  :  i^  qu'on  peut  compromettre  sur  une 
contestation  relative  à  des  dégradations  commises  sur  un  Inuneu- 
ble  dotal,  «  attendu  »  porte  iWrèt»  qu'il  ne  s'agissait  point  de  la 
propriété  des  biens  dotaux  de  la  dame  de  Luppé,  mais  seulement 
de  Tépétition  d'o^ets  mobiliers;  qu'ainsi  iWt.  i028  c«  pr.  u^ 
pasété  vidé;  —  Rejette  •  (14  juill.  I812.-Aeq.-M«  Lasaudade, 
rap,-Air.  Lupé  C.  Ducom)  ;  —  2<^  Que  la  nullité  d'un  compromis, 
en  ce.  qu'il  porta  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme,,  est  couverle 
par  la  ratification  et  l'exécution  volontaire  donnée  par  la  lemme 
Oepuis  la  dissoluUoa  du  OMriage (Req. ,  31  déo.  1822,  aff.  Du- 
lerre»  V.  Mariace);  —  ^^  Qu'enfin  le  Jugement  arbitral  rendu 
sur  on  compromis  portant  8«r  les  biens  dotaux  et  sur  d'autres 
objets  snsc<^bles  d'être  mis  en  arbitrage,  est  nul  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  dotaux  ,  et  valable  pour  le  surplus  (Crenoble, 
34  avril  i81g)(l). 

S0S.  On  a  regardé  aussi  comme  touchant  à  l'ordre  public 
dans  le  sens  de  l'art.  1004  e.  pr. ,  et,  par  suite ,  comme  insus- 
ceptible de  compromis,  la  question  de  savoir  si  l'ancien  titulaire 

'     ■««  iMUlliy         1.  I        I.         Il  ■■■■■— ■ 

(1)  (Cbarlst  a  Yial.)^ La  gdui  ; ^ CoMidérlnt  que  la  prohibitbn 
de  compromettra  sir  kH  Weas  dotanx  enttala*  la  nulM  des  eompranis 
et  dn  jttgeneat  arbitral  dt&t  il  s'agit  à  l'égard  de  la  lemme  Cbarlet , 
mais  que  le  compromis  et  le  jugemeat  arbitrai  renferment  deux  disposi- 
tions outincteSy  l'ane  relative  à  la  femme  Charlet ,  et  l'autre  à  soo  mari 
personnellemeot;  que  ta  Dullilé  da  compromis  à  Têgard  de  ta  femme  Char- 
fet  ne  peot  profiter  à  son  mari  ponrte  qni  le  «oncerne  petsonDel)emetot , 
diaprés  la  maxime  vUiU  per  inutile  non  vitiahàr; — Mainlienl  lè  jugement 
arbitral  à  l'éfiiard  du  sieur  Charict ,  etc. 

Du  21  avrii  1818.-C.  de  Grenoble. 

(2)  (  Benexech  C.  Dardé.  )  -^  La  co<m  ',  —  Àlteada  qu'il  est  déclare  par 
rarréi  attaqué  que  les  parties  n'avaiimt  compromis  que  sur  leurs  droits 
ptcsonuels  et  leurs  intérêts  privés,  sans  entendre  comprendre,  dans  le 
compromis,  les  droits  de  TÉlat  ou  de  la  commune  relativement  au  che- 
min coaientieux; — Attendu  qu'il  est. également  constant  que  le  jugement 
arbitral  no  Ifalt  autre  chose  que  de  débouter  Benezech  de  sa  demande  afin 
de  dèmollUoR  du  four  construit  ^ar  Dardé  et  do  rétablissement  du  chemin 
de  Téron,  et  maintenir  ce  dernier  dans  la  possession  dudit  four,  à  la 
charge  par  lui  d'entretenir  en  bon  état  le  chemm  nouvellement  fait,  lequel, 
suivant  le  considérant  dudil  jugement,  ne  porte  aucun  dommage  à  Bene- 
xech ,  et  est  une  véritable  amélioration ,  sous  quelque  rapport  qu'on  le  con- 
ndère;  —  Que,  dès  que  les  parties  n*ont  compromis  que  sur  les  intérêts 

ÎirtyéS,  que  Tarbitre  â*a  prononcé  que  sur  ces  intérêts,  et  qu'évidemment 
es  droits  de  la  commune  restent  entiers ,  la  cour  impériale  de  Toulouse  a 
réformé  le  jugement  d'Alby ,  et,  déboutant  Benezech  de  son  opposition  à 
l'ordonnance  ài'extqyatvir  et  de  sa  demande  en  nullité  du  compromis  et  du 
jugement  arbitral ,  maintenu  tant  ledit  compromis  que  lesdits  jugement  et 
ordonnance,  sans  violer  en  aucune  manière  ni  les  art.  S ,  lit.  i  et  S, 
tit.  8  do  la  loi  dû  16  août  1790 ,  ni  les  art.  83 ,  1005  et  iOOi  c.  pr.  ;  — 
Rmotte. 
6u  1) nov.  I8ti.-G.  G. , sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Aumont, rap. 


d'un  office  aie  droit  d'exiger  de  son  successeur  la  eommunîcatioft 
des  minutes  (Req. ,  1 2  janv.  1 81 1 ,  aff.  Dutart ,  V.  Olfici^. 

—  Et  c'est  avec  raison  \  les  études  de  notaires  sont  des  àiép&ti 
publics ,  les  actes  qui  s'y  trouvent  a^appar tiennent  point  au  Utu- 
laire  :  ceux-ci  n'en  ont  que  la  garde  et  la  conservation ,  et  c'esl 
en  leur  qualité  d'officier  public  que  ce  dép6t  leur  est  confié*  Toutce 
qui  touche  àla  disposition,  au  déplacement  ou  à  lacommunieatien  * 
des  minutes,  intéresse  donc  l'ordre  public,  et  dés  lors,  il  ne  sau- 
rait appartenir  au  titulaire  de  communiquer  ces  minutes  à  dee 
étrangers,  sans  alTaiblir  les  Justes  garanties  que  l'État  a  àù  exi- 
ger du  iitufaire.  Concluons  donc  que  le  droit  de  ceux-ci  ne  peul 
être  ni  cédé  ni  délégué. 

Les  omtières  d'ordre  toucbent-dles  essentiellement  à  Tordre 
public,  tellement  qu'elles  nepuissent  être  l'objet  d'un  compromist 
Rien  ne  suppose,  ce  semble,  à  ce  que  des  créanciers  convien- 
nent avec  leur  débiteur  que  les  deniers  provenant  des  Ikiens  dn 
celui-ci  seront  distribués  entre  eux;  seulement,  la  sentence  a^ 
interviendra  sur  un  tel  compromis  ne  sera  obligatoire  qu^à  l'yard 
<kBS  créanciers  entre  eux  et  leur  débiteur ,  et  nullement  Vis4-vi$ 
des  tiers  auxquels  elle  ne  saurait  être  opposée.  —  C'est  en  oe 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que  des  créanciers  entre  lesquels  il  aétécon^ 
venu  qu'il  serait  procédé  à  un  ordre  amiable  peuvent  compro- 
mettre sur  la  difficulté  que  cet  ordre  peut  faire  naître,  ^ans  que 
l'un  d'eux  puisse  ensuite  demander  la  nullitédu  compromis,  comme 
portant  sur  un  ol^et  qui  aurait  dû  être  judiciairement  réglé  (Lyon, 
26  avril  1826,  aff.  Boyard,  V.  n»  7i7)> 

S94,  Lorsque,  sur  une  contestation  relative  k  un  objet  alTectt 
aux  besoins  du  public,  comme  serait  une  construction  élevée  sur  un 
chemin  communal ,  les  parties  oui  consenti  à  Taire  un  con^Mvmis^ 
il  a  été  jugé  que  les  parties  n'ont  «  dans  ce  cas,  entendu  com« 
promettre  que  sur  leurs  intérêtsprivésetpersonnels,  etnonaurune 
maUère  où  l'arUtrage  était  prohibé  (Req.,  12  nov.  18tl)  {2)w 

—  De  méme«  on  peut  compromettre  sur  une  dérivation  d'eau^ 
alors  que  le  compromis  ee  restreint  à  Pintérét  des  parties  (Req,^ 
29  janv,.  1812  ,  aff.  Baudouin,  V.  n»  295)« 

S94^«  On  peut  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  A 
l'exécution  d'un  acte  administratif,  et ,  par  exemple,  des  eohéri- 
tiers ,  dont  l'un  a  été  éliminé  de  la  liste  des  émigrés,  peuvent  com- 
promettre sur  les  difficultés  relatives  k  une  succession  ouverte  an 
l'an  7,  dont  le  mode  de  pariage  a  été  fixé  par  un  acte  du  gouver- 
nement représentent  le  cohéritier  émigré ,  alors  que  cesdifficullés 
ne  concernent  que  l'intérêt  pereonnel  des  compromettants  (Rtq» , 
1 7  Janv.  1811)  (3).  —  Et  ^  tt  loin  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s'op- 
pose à  ee  que  l'on  compromette  dans  cette  oirconstanoe^  dit  trèt- 
-    -  -     -  --  ---    —  - •■'  —    -  ' - 

<S)  Apkt<r— (liiDOitd^hmNl  C.IiMoir4lii«beaa.)-*^Usiiir 

de  Mârebean  étaitéimgré.-^Iie26veiMl.an7,  «1  perdit  ton  pèiOb  —  Le 
\"  vent,  suivant ,  arrêté  dn  directoire  exécutif,^ qui  régla  les  droits  4e 
chacun  des  béritiers.  —  Ces  héritière  étaient.Leaoïr  d'fispinasse fils,  trois 
sœurs  qu'ail  avait,  et  la  nation  venant  ao)i  droits  de  Lenoir  de  Mirebeai, 
alors  émigré.  — Des  contèélattons  s^élevèi-enl  entre  Lenoir  d^spînasse  et 
ses  scmft ,  telatIvMnient  an  paita^ ,  dont  le»  bases  avaient  €té  dimnfihitéi 
par  farrèlé  du  dfrectoîrè  eiëculir.  —  Lenoir  d'Espînasse  pritenîm  que  ce 
partage  devait  étit  f^lt ,  sams  avoir  iSgard  à  une  institution  conttactdeHe , 
dont  fa  dame  Ferroh  de  la  Fèrronnals,  l'une  de  ses  soeurs,  réelamadl 
Peiécutlon.— Lie  28  vend,  an  9,  Lenoir  de  fifirebeau  futClimii:!;  il  fat 
ensnfte  rayé  par  arrêté  des  consuls,  du  1^  niv.  an  10 ,  qui  ne  le irtt&bU 
que  dans  la  jouissance  des  biens  qu'il  possédait.  11  se  joignit  à  ses  sœnrs 
pour  combattre  tes  prétention»  de  Lenoir  d'Espinasse ,  leur  frèiro.  ^  Ce 
dernier  fût  assigné  en  partage  devant  le  tribunal  de  Moulins.  —  H  opposa 
d'abord  nn  dédinatoire,  soutenant  que  ce  panade  était  dn  ressert  dB  Fan- 
tori!é  administrative,  et  non  de  celui  de  Tautonlé  judiciaire.  —  Au  fond, 
fl  attaqua  llnstilutlon  contractuelle  dont  il  vient  d*étre  parlé ,  et  demanda 
que  la  sncceissinn  du  père  commun  fût  dévoluv  par  portions  égales  à  cba- 
cnn  des  cobéritiers.  —  Le  tribunal  de  Moulins  se  déclara  compétent ,  et 
consacra  la  validité  de  Tinstitution  contractuelle.  —  Appel  par  Lenoir 
d*Espinas8e.  ~  Mais  avant  que  la  cour  fftt  en  état  de  prononce ,  toutes 
les  parties  s'accordèrent  à  nommer  des  arbitres ,  pour  terminer  leur*  diffé- 
rends ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  ^  Les  arbitres  confirmèrent , 
a  très-peu  de  choses  près ,  le  jugement  dn  tribunal.  —  Lenoir  d'Eftpinasse 
demanda  la  nnUfté  de  ta  sentence ,  prétendant  qu'a  raison  de  la  batote  de 
la  contestation ,  les  parties  n'avaient  pu  compromettre.  —1^  SrfSt  du  19 
juin  1810 ,  la  cour  de  Riom  rejeta  cette  demande ,  et  ordonna  reateutlOa 
dn  jugement  arbitral. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lenoir  d'Espinasse ,  pour  visialièn 
des  arU  83  et  1004  c.  pr. ,  et  de  l'avis  du  conseil  d'fiiàl ,  Sf^reavé  le 
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bien  U .  Carré»  n*  3266  (en  citant  Tarrêt  qu'on  va  rapporter),  Tar- 
rélé  du  5  fruct.  an  9  autorise ,  au  contraire,  cette  sorte  de  trans- 
action. iM— Onlit,  en  effet,  dans  cet  arrêté,  que  deux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  peuvent  bien  compromettre  et  transiger  sur 
leurs  intérêts  respectif.  » 

'  S9«.  Quoique  la  loi  romaine  défendit  de  compromettre  sur  un 
délit  (V.  noUmmentla loi  33,  $$  6  et7,  liv.  4,  tit.  8,  D.,  De  recep- 
tii),  on  pouvaitcependant  compromettre  sur  l'intérêt  civil  résultant 
de  ce  délit  :  Nikil  vetat,  dit  Voet,  liv.  4,  t.  8,$  iO,  quominus  in 
ùrbUnimeompromisiwn  fiaU  • .  quantitm  ad  illudprivatum  interesse 
todem  modo  qum  etiam  ewm  qui  ex  crimine  damnwn  semit ,  cum 
eriminis  auctore  transigere  potse;  iiUactà  intérim  manente  infa^ 
mia  vel  alterius  pesnos  jmblicœ  irrogandm  quœstione.  C'est  aussi 
la  doctrine  des  auteurs  du  Répertoire,  v*  Compromis,  n<>  i  : 
«  Mais  les  parties,  disent-ils,  peuvent  compromettre  des  intérêts 
civils  et  des  dépens  d*nn  procès  criminel,  et  même  des  délits  que 
l'on  ne  poursuR  que  civilement.  »  —  M.  Mongalvy ,  n?  399 ,  en- 
seigne que  «  la  punition  d'un  délit  ne  peut  pas  être  le  si^et  d'un 
compromis.  »  —  Si ,  par  ces  expressions ,  l'auteur  entend  parler 
du  compromis  sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  a  qualité 
pour  dénoncer  un  délit  et  pour  se  porter  partie  civile ,  si  la  renon- 
ciation qu'il  sUpuIe  à  cet  égard  est  valable ,  si  le  délit  a  été 
commis  ou  non ,  etc. ,  on  devra  se  ranger  sans  difficulté  à  son  avis 
trop  vague  et  trop  peu  développé.  — De  tels  intérêts  ne  sont  pas 
plus  dans  la  disposition  des  parties  que  dans  les  attributions  des 
arbitres,  et  c'est  avec  raison  qu'il  aétéjugé  que  ces  derniers  ont  pu 
renvoyer  à  la  Juridition  correctionnelle  la  connaissance  d'un  délit 
porté  devant  eux  par  les  parties  (ReJ.,  9  frim.  an  4}  (i); 
car  il  ne  leur  appartenait  point  d'en  connaître ,  pas  plus  que,  dans 
l'ancien  droit,  il  ne  leur  était  permis  d'informer  d'un  délit,  même 
Incidemment  (Arrêt  parlement  de  Dijon ,  9  août  1694,  Nouveau 
Denisart,  n»  10).  — Mais  si  le  compromis  ne  porte  que  sur 
les  résultats ,  les  conséquences  du  délit,  c'est-à-dire  sur  les 
Intérêts  civils  des  parties,  rien  ne  met  plus  obstacle  à  sa  validité. 
—  Ainsi  l'on  peut  compromettre  sur  la  liquidation  d'une  so- 
ciété ayant  eu  la  contrebande  pour  objet  (Req.,  11  Juin  1807, 
aff.  Bonarino ,  V.  n*  484).  —  Quoique  la  contrebande  soit  une 
chose  prohibée,  néanmoins,  elle  n'est  plus  qu'un  objet  privé 
dès  qu'il  est  question  de  proèëder  à  la  liquidation  de  la  société 
qui  avait  pour  objet  la  contrebande.  Tel  est  le  motif  donné  par 
la  cour  de  cassation.  On  aura  à  en  examiner  la  valeur  (V.  Obli- 
gation). —  Ainsi,  en  matière  de  mines ,  et  lorsque  aucune  ex- 
pertise n'a  été  ordonnée,  il  a  pu  être  passé,  entre  le  conces- 
sionnaire et  son  voisin,  un  compromis  sur  leurs  intérêts  purement 
privés,  et,  par  exemple,  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  voisin, 
par  suite  du  dommage  qu'il  prétend  résulter  pour  lui  de  l'exploita- 
tion des  mines.  Ici  ne  s'appliquent  ni  Tari.  89  de  la  loi  du  31  av. 
1810 ,  portant  que ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  dans  une 
contestation  relative  à  l'exploitation  des  mines,  le  ministère  pu- 
blic sera  entendu,  ni  Fart.  1004c. pr.,  aux  termes  duquel  11  ne 
peut  être  compromis  sur  les  matières  sujettes  à  communication  au 

26  frucU  an  13.  — Déjà,  disait-il,  la  loi  da  24  août  1790  avait  décidé, 
tit.  1 ,  art.  3 ,  que  Ton  ne  pouvait  preodre  la  vole  de  Tarbitrage  que  pour 
les  intérêts  privés.  Sous  rempire  de  cette  loi ,  dans  toutes  les  circon- 
stances qui  se  rattachaient  à  des  considérations  d'ordre  public ,  ou  qui  in- 
téressaient le  gouvernement,  cette  voie  amiable  ne  pouvait  être  appli- 
quée; il  fallait  recourir  à  Taulorité  des  tribunaux.  —  L'arrêt  du  6  pluv. 
an  11 ,  déterminé  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1790 ,  garantit  le  suc- 
cès d^un  pourvoi  fondé  surIVt.  1004  c.  pr.  qui  a  adopté  la  même  règle,  et 
3ur  l'art.  83  qui  veut  que  les  affaires  intéressant  l'ordre  public,  l'État,  le 
domaine ,  les  déclioaioîres  sur  incompétence ,  soient  communiquées  an 
Dûoistère  public.  —  Or  ici ,  il  s'agissait  de  statuer  sor  la  compétence  de 
îautorité  judiciaire ,  pour  terminer  les  différends  qui  existaient  entre  les 
parties.  C'était  un  des  points,  c'était  la  question  préalable  qui  devaieotétre 
jugés;  et  si  cette  question «^ùt  été  examinée  par  le  ministère  public ,  sa  so- 
lution ne  pouvait  être  douteuse  ;  elle  était  prononcée  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  te  fruct.  an  13  ;  c'était  à  l'autorité  administrative  à  en  con- 
naître ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  succession  ouverte  le  36  vend,  an  7, 
c'est-à-dire  avant  le  1"  messid.  an  11;  le  procès  touchait  donc  l'ordre 
public ,  la  juridiction  éUnt  de  droit  public.  —  Hais  il  y  a  plus  :  les  droiU 
réclamés  ^  Lenoir-Mirebeau  appartenaient  à  l'État,  an  domaine,  puis- 
qu'il n'était  réintégré  que  dans  la  jouissance  des  biens  qu'il  possédait,  et 
qu'ainsi  il  n'avait  pn  compromettre  sur  des  droits  qu'il  n'avait  pas;  or , 
'arrêt  da  38  juin  1808  (cour  cass.)  ne  laisse  ancnn  donte  sur  le  moyen 
d'ordre  puUie  qui  s'élevait  ici.— Arrêt* 


ministère  public  (Req.,  14  mai  1839,  aif.  Mallez,  V.Mlues).  — 
Ainsi,  enfin,  le  compromis  sur  la  contestation  relative  à  noe 
amende  convenue  entre  des  individus  exerçant  la  même  iodiistrle 
e|,  par  exemple,  entre  les  armateurs  de  navires  pour  la  pèche  de 
la  morue,  amende  sanctionnée  par  un  règlement  d'administration 
publique ,  est  valable ,  l'amende  ayant  Ici  un  caractère  civil  plu- 
tôt que  pénal  (Rennes,  36  nov.  1835,  aff.  Fauvel,V.  n«  407). 

89  9 .  Dans  un  ordre  d'idées  qui  n'est  point  celui  de  l'art.  1001 
c.  pr.,  mais  qui  se  rattache  à  la  matière  de  ce  chapitre ,  on  peut 
se  demander,  avant  de  terminer  sur  ce  point,  si  les  choses  qui 
ne  sont  pas  contestées  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis? 
La  question  est  examinée  plus  haut,  n*  55  *,  on  se  borne  à  y 
renvoyer. 


CHAP.  6. 


DBS  PElSOmiBS  QUI   PBUVimT   ÊTUB    KOVHÊtt 
AEBITRIIS. 


309.  Le  code  de  procédure  a  gardé  le  silence  sur  les  eoii« 
ditions  d'aptitude  nécessaires  pour  l'exercice  des  fonctions  d'ar- 
bitre, et,  chose  remarquable  en  présence  des  nombreuses  con- 
troverses qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point  lorsque  ce  code  a  été 
revisé  par  les  législateurs  genevois ,  ces  législateurs  ont  gardé  le 
même  silence  dans  leur  nouvelle  loi  sur  l'arbitrage  !  Les  lois  ro- 
maines, tout  incomplètes  qu'elles  sont,  ne  présentaient  pas  une 
lacune  semblable ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre; mais  elles  sont  abrogées  et  ne  peuvent  plus  fournir  que  des 
renseignements.  —  V.  u^  43. 

En  général,  toutes  personnes  peuvent  être  choisies  poai 
arbitres  par  les'parties,  à  moins  que ,  par  l'effet  de  quelques  inca- 
pacités ou  infirmités ,  elles  ne  puissent  en  exercer  les  fonctions. — 
Telle  est  la  règle  qui  était  déjà  posée  par  Domat ,  liv.  1 ,  tit:  1 4 , 
sect.  3 ,  S  11 ,  et  par  Voet,  liv.  4 ,  tit.  8,  $  6.  —  Mais  voyMu 
quelles  sont  ces  infirmités  ou  incapacités  qui  peuvent  mettre  ob- 
stacle à  ce  qu'un  individu  remplisse  une  semblable  mission. 

S90.  Pour  bien  apprécier  les  questions  que  cette  niatièra 
peut  faire  éclore,  il  semble  qu'on  doit  d'abord  rechercher  si  l'in 
capacité  dont  on  prétend  qu'un  arbitre  est  aflécté  est  absoluo 
ou  relative.  Dans  le  premier  cas,  l'incapacité,  touchant  à  l'ordre 
public,  ne  parait  pas  pouvoir  être  couverte;  mais  elle  pourra 
l'être  dans  le  second.  Tel  est  l'avis  de  Carré,  n«  3983.  Ainsi ,  Ito* 
térêt ,  la  parenté ,  les  haines ,  ia  surdité ,  le  mutisme ,  seront  des 
Incapacités  relatives.  Au  contraire,  celles  qui  tiennent  à  l'à^e, 
à  la  capacité  civile,  au  sexe ,  à  l'exercice  de  fonctions  Incompa- 
tibles avec  celles  des  arbitres  seront  plutèt  réputées  absohies. 
—  Cette  première  distinction  nous  parait  trop  subtile  et  trop 
arbitraire;  elle  doit  dès  lors  être  rcjetée  en  raison  des  oontro- 
verses  vraiment  inextricables  auxquelles  elle  ne  manquerait  pas 
de  donner  naissance.  —  M.  Rodière ,  t.  S ,  p.  11,  propose  une 
autre  distinction  :  le  droit  d'être  arbitre  constitue-t-il  un  droic 
civil  ou  un  droit  politique?  C'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il 
lui  semblé  devoir  être  placé.  En  effet ,  «  les  arbitres ,  dit -11 ,  peu- 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'ancune  loi  ne  s'oppose  à  ce  one  des  par^ 
ties  compromettent  sor  les  difficultés  élevées  entre  elles  suc  le  sens  t'aa 
acte  administratif  qui  ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel  ;  —  Qu'au 
contraire ,  l'arrêté  du  5  fract.  an  9  autorise  ces  sortes  de  traosadions;  — 
Que,  daos  l'espèce,  les  arbitres  n'ayant  fait  que  détermioer  le  sens  d'us 
acte  administratif  qui  leur  avait  été  soumis ,  du  consentement  des  parties 
et  uniouement  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  n'ont  évidemment  commis  ancua 
excès  de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sentence  rendue  en  denieff 
ressort  et  inattaquable  par  la  voie  d'appel  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1811. -C.  C,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier»  rap> 

(1)  (Vaillant).  —  La  nnuiiAL;  —  Sur  le  moyen  relatif  an  jugement 
du  89  (Inv.,  attendu  <|[ue  le  jugement  a  été  rendu  en  exécution  et  en 
conformité  de  la  décision  arbitrale  (*),  et  que  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  porte  atteinte  an  aroit  qu'ont  les  parties,  de  faire 
prononcer  sur  leurs  différends  par  arbitres,  à  y  Joindre  que  ce  droit  est 
subordonné  à  lenrs  intérêts  civils  et  qu'il  ne  peut  pas  s'étendre  à  ce  qui 
regarde  la  pénalité ,  parce  one  c'est  un  droit  appartenant  à  la  société  et  à 
l'ordre  public,  sur  lequel  les  parties  ne  peuvent  transiger  ni  eompie» 
meUre;— Rejette. 

Du  9  frim.  an  4.-C.  C»  sect.  crim.-M.  Basennerye,  np. 

(*)  Cette  décision  «vtil  renrojré  U  eaose  denat  le  tribvasl  Mmetisanil  ptir 
ém  statué  sur  le  fait  d'esoofwris.    ' 
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tent»  dans  les  mêmes  cas  que  les  tribanaox ,  prononcer  la  eon- 
traiote  par  corps,  ordonner  des  enquêtes  et  des  expertises,  ré- 
former des  sentences  des  Juges  subalternes ,  etc.  Or,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  pouvoir  d'exercer  des  com- 
mandements dans  la  cité  n'a  pu  appartenir  qu'à  des  citoyens.  A 
la  vérité ,  les  sentences  des  arbitres  n'obtiennent  force  exécutoire 
qu'en  vertu  de  Tordonnance  d'un  magistrat ,  mais  ce  n'en  sont 
pas  moins  les  arbitres  qui  commandent;  à  peu  près  comme  dans 
les  Jugements  ordinaires  c'est  le  Juge  seul  qui  ordonne,  et  nul- 
lement le  greffier,  quoique  ce  dernier  soit  chargé  d'apposer  au 
Jugement  la  formule  exécutoire.  —  Vainement  dirait-on  qu'il  im- 
plique qne  des  personnes  qui  ne  Jouissent  pas  elles-mêmes  des 
droits  politiques  prissent  habiliter  un  tiers  à  exercer  un  de  ces 
droits.  Bans  le  système  électoral ,  ne  voit-on  pas  des  veuves  con- 
férer, en  certains  cas,  au  moyen  d'une  délégation  de  contribu- 
tions, une  capacité  politique  qu'elles-mêmes  ne  sauraient  Jamais 
acquérir?...  Si  l'on  admet  que  l'arbitrage  ne  peut  être  confié  qu'à 
des  citoyens ,  Il  faut  déclarer  incapables  les  étrangers,  les  mineurs 
émancipés  qu'ils  soient  ou  non  gradués,  les  femmes,  senrïent-ce 
des  princesses ,  voire  des  reines,  les  faillis  non  réhabilités  et  gé- 
néralement toute  personne  privée  des  droits  politiques.  » — Telle 
est  la  doctrine  de  M.  Rodière.  En  faisant  dériver  la  capacité  ar- 
bitrale de  la  Jouissance  des  droits  politiques ,  cet  auteur  nous  sem- 
ble adopter  une  base  trop  restreinte  ;  c'est  par  suite  de  cette  In- 
terprétation qu'il  exclut  les  faillis ,  quoique  la  plupart  des  auteurs 
leur  reconnaissent  la  capacité  nécessaire  pour  être  arbitres.  11 
BOUS  semble  donc  qu'exiger  de  celui  qui  se  présente  pour  remplir 
les  fonctions  d'arbitre  la  capacité  civile ,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  témoigner  dans  les  actes  et  le  pouvoir  de  s'obliger,  la  qualité 
de  mâle  et  de  majeur,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander. 

Néanmoins,  dans  un  système  qui  rend  ces  distinctions  entiè- 
rement superflues  et  qui  est  celui  que  défend  M.  Merlin,  Quest.  de 
droit ,  V*  Arbitre,  { 14 ,  art.  3 ,  les  arbitres  ne  sont  que  des  man- 
dataires; d'où  cet  auteur  conclut  «r  que  quiconque  peut  être  manda- 
taire peut  par  cela  seul  être  arbitre,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empê- 
ché par  un€  loi  expresse  et  spéciale.  »  Et  c'est  une  opinion  à  peu 
près  semblable  qu'exprime  M.  Dupin  (Réquisit.,  V.  n»  959). 

On  peut  voir  la  savante  dissertation  à  laquelle  M.  Merlin  se  livre 
pour  établir  sa  thèse,  tantôt  citant  le  président  Fabre  qui ,  dans 
tes  ratûmalia ,  qualiOant  le  compromis ,  dit  :  Mandata  proximè 
aceedit;  tantôt  invoquant  le  discours  de  l'orateur  du  tribunat, 
et  l'arrêt  d-e  la  cour  de  Bordeaux,  du  A  Janv.  1836 ,  dans  lesquels 
il  est  dit  que  le  compromis  est  un  véritable  mandat;  tantôt  enfin 
montrant  l'analogie  qui  existe  entre  l'art.  3003  c.  civ.  et  les  art. 
i008,  iOiS,  i038  c.  pr.  M.  Merlin  réfute  aussi  les  objections  que 
fournissent  les  termes  des  art.  i984  c.  cIv.  et  1013  et  1014  c. 
pr.  mis  en  présence  de  l'art.  3007  c.  civ.  Discutant  l'opinion  de 
Bninnemann  d'après  lequel  on  ne  peut  choisir  pour  arbitres  que 
ceux  qui  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  être  élevés  aux 
fonctions  de  Juge,  opinion  fondée  sur  la  loi  dernière,  G.,  I>0  récep- 
tif portant  eutn  qui  judex  eue  nequit^  nec  poste  arhitrum^  il 
établit  aisément  1^  que  les  lois  romaines  ne  sont  pas  applicables 
dans  notre  droit,  et  que  d'ailleurs  elles  ont  été  détournées  de  leur 
sens  véritable;  3<»  que  même  à  Rome  on  n'exigeait  point  des  ar- 
bitres les  conditions  requises  pour  être  Juge. 

Malgré  l'argumeutalion  de  M.  Meriin ,  et  sans  prétendre  que 
les  arbitres  doivent  être  de  tous  points  assimilés  à  des  juges ,  on 
ne  peut  méconnaître  que,  si  les  arbitres  sont  chargés  d'un  mandat» 
Cest,  comme  semble  l'exprimer 'le  président  Fabre,  une  espèce 
particulière  de  mandat  :  c'est  un  acte  en  un  mot  qui  renferme  une 
sorte  de  délégation  indirecte  et  momentanée  du  pouvoir  Judiciaire, 
soit  que  les  arbitres  et  tiers  arbitres  tiennent  leur  nomination  du 
tribunal,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  par  les  parties.  Gomment  en 
serait-il  autrement,  lorsqu'on  remarque,  d'une  part,  que,  ponr  la 
forme  extérieure  de  leur  sentence ,  ils  sont  crus  Jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  lorsque ,  d'autre  part,  on  les  voit  rendre  des  Juge- 
Btents  interiocutoires ,  appeler  devant  eux  des  témoins ,  recevoir 
des  serments ,  se  livrer  en  un  mot  à  tous  les  actes  d'instruction 
<IDi  sont  remplis  par  des  Juges  en  titre;  lorsque  enfin  M.  Meriin 
lui-même,  embarrassé  de  la  généralité  de  la  règle  qu'il  a  posée,e8t 
obligé  bientôt  de  reconnaître  que  la  force  des  choses  y  apporte 
tfos  exceptions  pour  les  cas  de  pupillarité  (V.  n<»  330)?  —  Notre 
Gonclttsion  n'est  certes  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  les  arbitres 


soient  soumis  aux  conditions  que  la  loi  exige  pour  être  juge.  Mais 
11  résulte  à  nos  yeux  et  des  considérations  qu'on  vient  d'indiquer 
et  de  Tusage  et  des  obligations  que  les  arbitres  assument  en  ac- 
ceptant la  mission  qui  leur  est  déféfée,  qu'il  faut  être  majeur, 
mâle  et  jouissant  de  ses  droits  civils  pour  pouvoir  être  investi  de 
cette  mission.  C'est  ce  qui  sera  établi  dans  l'examen  auquel  on  va 
se  livrer. 

Nous  allons  parier  1^  des  mineurs;  3*  des  femmes;  S*  des  in« 
terdits,  fous  et  furieux,  sourds  et  muets,  aveugles;  A^  des  es- 
claves; 5<>  des  condamnés,  faillis,  serviteurs,  prêtres  et  étran- 
gers; 6*  de  l'intérêt  personnel,  parenté,  relations  d'aifaires  ou 
d'aifection  ;  1^  des  Juges  ;  S^  des  illettrés  ;  9*  de  l'ignorance  de  la 
langue;  10"*  du  domicile  et  du  ressort;  11<*  de  ridonéité  intellec- 
tuelle; 13*  des  qualités  des  arbitres. 

880.  l^lfiiwttr.— El  d'abord,  àl'égarddumineurdeSSans 
(  la  loi  romaine  fixait  à  cet  âge  la  majorité) ,  des  auteurs  croient 
qu'il  ne  peut  être  arbitre  :  absurdum  est  ut  tdios  regat  qui  se 
ipsum  gerere  nequit  :  c'est  le  sentiment  de  Mornac,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  les  arbitrages  ont  été  établis  à  l'instar  des  Jugements 
qui  se  rendent  par  les  juges  ordinaires,  et  qui  aurait  pu  se  fonder 
sur  la  loi  9,  S  1 ,  liv.  4,  tit.  8,  Dig.,  l>e  recept.  qui  arb.,  d'après 
laquelle  on  ne  pouvait  nommer  pour  arbitre  un  pupille ,  nequo 
inpupillum  eompromittetur ;  et,  sous  le  code  actuel,  M.  Par- 
dessus ,  Droit  com.,  u^  1389 ,  partage  cet  avis.  Mais  d'autres  ju- 
risconsultes pensent,  et  avec  raison ,  disent  les  auteurs  du  Ré- 
pertoire, V»  Arbitrage,  p.  333,  4«  édit.,  que  si  un  mineur  d'une 
capacité  reconnue  avait  été  choisi  pour  arbitre ,  les  Juges  ne  dé- 
clareraient pas  nulle  sa  sentence ,  à  cause  de  la  minorité.  — 
Voet  fait  des  distinctions  :  suivant  lui ,  si  le  mineur  a  plus  de 
vingt  ans,  il  peut  être  forcé  d'arbitrer,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  s'est  chargé  trop  légèrement  de  cette  fonction,  temerèju- 
veniU  œtate;  s'il  a  moins  de  vingt  ans  et  plus  de  dix-huit,  il  no 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  contraint  d'arbitrer  ;  mais  s'il 
prononce  entre  les  parties ,  celles-ci  ne  sont  admissibles  à  faire 
annuler  le  Jugement  à  cause  de  l'âge  qu'autant  qu'elles  l'ont 
ignoré  :  Multa ,  dit-il ,  scUicet  rectè  fiunt  à  scientibus ,  et  juri 
comfnuni  in  suum  commodum  introducto  rewtnciantibus ,  quœ  ab 
ignorantibus  gesta  non  valent,  quasi  legibus  improbata  (liv.  4, 
tit.  8,  $  9).  •—  Mais  Voet  ne  fait  pas  connaître  ce  qu'il  arriverait 
si  le  mineur  avait  moins  de  dix-huit  ans  ;  et  c'est  là  ce  qu'il  fau- 
drait savoir  pour  la  décision  de  la  difficulté  sous  le  code  civil. 
Y  aurait-II  incapacité  absolue?  Non,  si  l'on  applique  dans  tous 
les  cas  le  motif  sur  lequel  II  se  fonde.  Cependant,  pourrait-on 
regarder  comme  sérieux  le  compromis  par  lequel  des  parties  in- 
stitueraient arbitre  un  enfant  de  cinq  ans  ?  —  C'est  sans  doute 
la  difficulté  de  poser  la  limite,  de  fixer  l'époque  où  cesserait  l'in- 
capacité du  mineur,  qui  a  fait  dire  à  M.  Carré  :  «  Comment  des 
mineurs  pourraient-ils  Juger?  »  Mais  cet  auteur  ajoute  aussitôt  ; 
a  Néanmoins  on  admettait  assez  généralement  que,  si  un  mineur 
d'une  capacité  reconnue  avait  été  choisi ,  sa  sentence  ne  serait 
pas  nulle  :  un  mineur  peut  être  licencié  à  dix-neuf  ans,  docteur 
à  vingt  :  de  tels  arbitres  ne  seraient-ils  pas  préférables  à  la 
plupart  de  ceux  qu'on  pourrait  choisir  parmi  les  msjeurs  d'nu 
autre  état?  »  (L.  de  la  proc.,  n^  3983.)7-Toutefois,  M.  Carré  ne 
laisse  plus  de  doute  sur  la  manière  dont  il  envisage  l'incapacité 
qui  résulte  de  la  minorité,  lorsqu'il  dit  en  terminant:  «  Nous 
exclurons  les  femmes ,  les  furieux ,  led  sourds  et  muets ,  tous 
ceux  enfin  qui  auraient  non  pas  une  incapacité  relative  dépen- 
dante de  l'âge,  de  l'exercice  des  droits  politiques  ou  de  certaines 
conditions  d'études ,  mais  une  incapacité  absolue  d'exercer  les 
fonctions  Judiciaires.  » — Enfin  M.  Merlin,  Quest.,  $  14,  art.  6, 
traitant  la  question  avec  sa  logique  ordinaire ,  établit  que  le  mineur 
qui  est  hors  de  tutelle  ou  émancipé,  peut  être  nommé  arbitre,  et 
Il  cite  un  arrêt  que  Fromental  (Décls.  droit  civ.  et  can.,  p.  19) 
rapporte  en  ces  termes  :  «  La  question  s'étant  présentée  au  par- 
lement de  Toulouse  au  mois  de  mal  1733,  Il  fut  jugé  que  le  mineur 
choisi  par  les  parties  avait  pu  valablement  rendre  une  sentence 
arbitrale.  »  11  pense,  en  un  mot,  que  cette  décision  serait  encore 
suivie  aujourd'hui,  car,  d'après  l'art.  1990,  les  mineurs  émanci» 
pés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires.  Hais  11  ajoute  qu'il  ne 
peut  être  choisi  pour  arbitre,  tant  que  l'émancipation  ne  l'a  pas 
affranchi  de  la  puissance  tutélaire. 

Pour  nous,  qui  envisageons  la  mission  de  l'arbitre  sons  le  rao- 
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port  des  obligations  qu'il  contracte  en  acceptant  un  mandat,  non 
moins  que  sous  celui  de  l'intérêt  des  parties  et  de  la  société  dont 
le  vœu  est  que  la  justice  soit  rendue  avec  des  garanties  suffi- 
santes pour  tous ,  nous  estimons  que  Tàge  de  la  capacité  générale 
des  Français  pour  s'obliger,  c'est-à-dire  vingt  et  un  ans,  est  néœs- 
saire.— Nous  n'admettrions ,  dès  lors,  aucun  des  tempéraments, 
aucune  de3  considérations  tirées  du  savoir,  de  la  profession  ou  de 
la  présomption  de  capacité  dont  plusieurs  auteurs,  et  entre  autres 
M.  Carrément  paru  se  préoccuper  :  la  règle  doit  être  générale  (Conf. 
MM.  Mengalvy,  n^MiS  à  131  ;  Goubeau,  p.  83;  Rodière,p.  13; 
A.  Dalloz,  V» Arbitrage,  n^^'SSO,  360  \  Vatimesnil,  Encycl.,  n®  IS6; 
BcUot,  n*  105)é  —  Ce  dernier  auteur,  pour  exclure  le  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  se  fonde,  !<>  sur  ce  que  l'arbitrage  est  une  insti- 
tution ,  un  tribunal  reconnu  par  la  loi,  et  sur  ce  que  les  arbitres 
sont  des  Juges  dont  la  décision  passe  en  force  de  ctiose  Jugée ,  pro 
veritate  habeiur;  3<>  sur  ce  que  l'arbitre  peut  se  livrer  à  des 
actes  d'instruction,  appeler  et  entendre  des  témoins,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  s'obliger,  engager 
sa  fortune,  s'ii  ne  remplit  pas  sa  mission  (c.  pr.  lOU;  c.  civ. 
il 34,  1143)*-— VaUmesnii  pense,  toutefois,  que  si  les  parties 
ont  connu  la  minorité  d'un  individu  de  vingt  et  un  ans  d'une  capa- 
cité reconnue  qu'elles  ont  choisi,  elles  ne  sont  pas  recevables  à 
s'en  prévaloir.  Nous  n'avons  pas  admis  celte  distinction,  non  plus 
que  celle  de  M.  Merson ,  qui  a  écrit  sur  l'aibitrage  forcé ,  et  qui 
estime  que  si  l'arbitre  reçoit  son  institution  du  tribunal  de  com- 
merce, il  devient,  dans  toute  l'acception  du  terme,  au  moment 
où  ce  tribunal  lui  départit^  forcémentet  parla  volonté  de  la  loi,  une 
partie  de  ses  attributions,  le  juge  de  la  loi  même;  qu'alors,  parti- 
cipant à  l'autorité  de  ceux  qui  lui  ont  fait  cette  délégation ,  il  doit 
réunir  la  condition  sans  laquelle  ils  ne  seraient  pas  Juges ,  et  en 
conséquence  avoir  trente  ans  (De  l'arbit.  forcé,  p.  67,  n*  74). 

Le  seul  cas  qui  nous  parait  devoir  faire  exception,  quant 
à  l'âge,  c'est  celui  où  l'opinion  commune  assignerait  à  l'ar- 
bitre l'âge  de  vingt  et  un  ans  ou  au-dessus,  quoiqu'il  ne  fût 
point  encore  sorti  de  l'état  de  minorité.  Tel  serait  aussi  le  cas 
où ,  par  l'exécution  volontaire ,  on  aurait  couvert  la  nullité  dont 
la  sentence  était  atteinte. 

83 1 .  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  mineur  émancipé?  Peut-il 
être  arbitre?-- L'affirmative  résulte  de  la  doctrine  de  M.  Carré;  et 
M.  Merson ,  à  l'égard  de  l'émancipé  pour  faire  le  négoce,  fonde  la 
même  opinion  sur  ce  qu'il  «  est  présumabie  que  la  défaveur  de 
leur  âge  serait  rachetée  par  une  aptitude  spéciale  à  Juger  la  con^ 
testation  »  aptitude  que  les  parties,  mieux  que  qui  que  ce  soit,  au- 
raient pu  reconnaître.  »  —  A  cette  raison  qui ,  comme  il  est  aisé 
d'en  Juger,  n'est  rien  moins  que  satisfaisante,  puisqu'on  pourrait 
en  dire  autant  de  tous  les  cas  où  les  arbitres  sont  nommés  par  les 
parties,  l'auteur  ajoute  :  «  d'ailleurs ,  puisqu'un  mineur  émancipé 
peut  avoir  la  capacité  légale  de  faire  le  commerce ,  il  peut  rece- 
voir des  parties  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  juge  d'une  oontesta- 
lion  de  commerce.  »  —  M.  Mongalvy,  n^  i3i  ,  estime  aussi  que 
{'émancipé  peut  être  choisi  par  les  parties  «  mais  non  par  le  tribu- 
ual.  —  L'erreur  de  cette  proposition  vient  de  l'assimilation  qui  est 
faite  de  l'aptitude  commerciale  à  celle  exigée  pour  étrejuge ,  et  de 
la  capacité  pour  s'obliger  commercialement  à  celle  qui  est  néces- 
saire pour  qu'un  individu  puisse  accepter  la  mission  d'arbitre 
et  être  passible  de  la  responsabilité  qu'elle  est  susceptible  d'en- 
traîner, responsabilité  qui  est  la  garantie  d'une  exacte  et  loyale 
administration  de  la  Justice. —  V.  Obligation  (capacité). 

38)9. 3<»  Femme. — On  s'estdemandé  si  une  femme  pouvait  être 
arbitre. — A  Rome,  la  femme  la  mieux  famée  ne  pouvait  être  prise 
]^our  arbitre  :  Sa^uiimw  muliere$  suœ  pudicitiœ  memoret^  et  operum 
quœ  eis  natura  permisit^  et  à  quilnu  e<u$u8sit  ahitinere^  licet 
iummm  atque  optimœ  opinionis  conttitulœ  in  te  arbitrium  <tMC«- 
perint^  vol,  $i  fuerint  patroncBy  etiam  si  inter  Ubertoituam  tn- 
terposuerint  awiientiam ,  ab  omnijudieiali  agmine  eeparari ,  ut 
ex  earum  electione  nMa  p(cna ,  nulla  paeti  eafceptio  advernu 
jùstos  earwn  oontemptoret  habeatur  (L*  6.,  G.,  De  reeeptit  ar»' 
bilris  ). 

Dans  le  cbap.  4,  tit.  10,  des  Décrétales,  il  est  faitmention  d'une 
sentence  arbitrale  prononcée  par  une  reine  de  France.  Et ,  bien 
que  le  droit  canonique  romain  n'eût  pas  en  France  force  de  loi, 
le  pape  Innocent  111  n'en  avait  pas  moins  ordonné  l'exécution.  — 
Suivant  le  droit  civil,  di6ait-ii>  les  femmes  étant  inhabiles  à  tous 


les  emplois  civils,  ne  pouvaient  ^tre  arbitres.  Mais  en  France, 
suivant  une  coutume  constante ,  observée  comme  loi ,  les  femmes 
d'un  haut  rang  avaient  la  Juridiction  ordinaire  sur  leurs  Vassau* 
C'est  de  là  que  le  pape  avait  conclu  à  la  validité  de  ta  sentence.-^ 
Les  femmes,  dit  Loisel  en  ses  Instit.,  liv.  1,  tit.  1,  art.  35,  ont 
«  voix  et  répond  en  court,  et  si  reçoivent  mises  en  arbitrage.  »-^ 
Cette  doctrine  est  aussi  celle  de  Voet.  Après  avoir  dit  qii'à  Roms 
la  loi  ne  permettait  pas  aux  femmes  d'être  arbitres  oh  seœ6s  «•• 
recundiam^  et  qu'elle  leur  interdisait  cet  office  ut  virile^  il  ajoute: 
Quod  tamen  nunc  non  servatur  :  po$tquam  enim  plucuU  muUeret 
eUamjurisdictionis  capaces  eese ,  absurdum   fuerit  ipiis  arbtir'n 
sfÂicipiendi  potestatem  denegari  (lib.  4,  tit.  8,  $  6). — Mais  no«« 
obstant  cette  doctrine,  nonobstant  plusieurs  exemples  cités  an 
Répert.,  \°  Arbitrage,  où  des  reines  ont  pris  part  à  des  Juge- 
ments célèbres ,  ce  qui  avait  fait  penser  à  plusieurs  auteurs  que 
les  femmes  d'un  rang  distingué  pouvaient  être  arbitres,  Delau* 
rière  remarque ,  sur  le  texte  de  Loisel ,  «  ^lue  depuis  que  les  sei« 
gneurs  n'ont  plus  été  admis  à  exercer  leurs  Justices ,  les  femmes 
ont  cessé  d'être  Juges;  elles  ne  peuvent  plus  recevoir  aujourd'hui 
mises  en  arbitrage.  »  —  lin  arrêt  du  39  août  1ÔÙ3»  cité  par 
Brilion ,  n«  6,  rejette  même  une  sentence  arbitrale  rendue  par  la 
duchesse  de  Lavardin  ^  assistée  d'une  autre  dame  et  d'un  gen- 
tilhomme, quoique  cette  sentence  fût  Juste  et  raisonnable,  puisque 
la  cour  rendit  un  jugement  conforme;  et  un  autre  arrêt  du  14  Janv. 
1603  déclare  nulle  une  sentence  arbitrale  rendue  par  la  marquise 
de  Nesle  et  deux  autres  damés ,  mais  le  motif  de  celte  aonulaiioe 
c'est  que  la  marquise  avait  iniérét.  —  «  Quant  aux  autres  femmes» 
dit  Guyot,  Répert. ,  v<>  Arbitrage,  p.  333,  on  ne  doute  pas 
plus  parmi  nous  que  chez  les  Romains  de  leur  incapacité  d'élie 
arbitres.  Dévolant,  let.  A,  ch.  0,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne  du  6  sept.  1610  qui  l'a  ainsi  Jugé.  »  —  Cette 
opinion  de  Guyot ,  qui  laisse  subsister  l'idée  que  les  femmes 
d'un  rang  élevé  pourraient  être  arbitres ,  a  été  rejetée ,  et  ce  nous 
semble ,  avec  raison,  par  les  auteurs  modernes,  MM.  Carr^,  ^m* 
cit.f  Berriat,  p.  41,  note  18;  Pardessus,  n»  1389;  BeUot,  n*  1 10} 
Vatimesnil,  n°  158.  Ces  auteurs  se  foudent,  et  avec  raison ,  eur 
ce  motif  qu^en  France  les  femmes  ne  sont  pas  aptes  à  exercer  les 
fonctions  Judiciaires.  — Néanmoins,  Préside  Royer,  Diot.  de 
jUrisp.,  et  MM.  Mongalvy,  n«  i33;  Merlin,  Quest.  $  14,  art.  7{ 
Dupin,  requis,  aff.  Parquin,  n^959,  sont  d'un  avis  contraire.  Ils  ne 
voient  dans  l'arbitrage  qu'un  mandat  ordinaire,  dont  une  femme, 
un  mineur  peut  se  chargerai  cela  convient  au  mandant.  Mais» 
pour  être  conséquents,  ces  autejirs  devraient  admettre  Unit  îAdi- 
vidu  pouvant  recevoir  un  mandat ,  ce  qu'ils  ne  font  pas  tot^ours  | 
comme  on  le  voit  dans  le  cours  de  ce  chapitrOé  —*'  Touielolei 
M.  Mongalvy  accorde  que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  désigner  dee 
femmes  arbitres;  mais  s'il  le  faisait,  et  que  les  parties  procé- 
dassent devant  elles,  elles  se  rendraient  non  recevables  à  se 
plaindre.  -^  11  nous  semble  qu'il  y  aurait  là  une  nullité  d'or4re 
public.  La  Justice  est  chose  sérieuse,  et  il  faut  craindre  d'en  ef^ 
faiblir  l'autorité  dans  l'opinion  des  hommes.  C'est  aussi  le  senti» 
ment  qu'exprime  le  président  Goubeau,  p.  83. —  V.  Obligation. 
S33.  S^*  Interdit,  fou  furieux^  sourd  et  muet,  eweugU, 
—  L'interdit  Judiciairement  ne  peut  être  arbitre,  ni  les  foui 
ni  les  furieux  (Mongalvy »  eod.;  Pardessus^  eod,).  —  M.  Bellot« 
no  110,  qui  est  aussi  de  cet  avis,  pense  néanmoins  que  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  peut  l'être ,  si  d'ailleurs  il  n'est  frappé 
d'aucune  Incapacité  civile.  —  Mais  dans  le  système  de  garautîe 
qui  résulte  d'une  capacité  générale  de  s'obliger,  garantie  que  l'ar- 
bitre doit  offrir  aux  parties  non  moins  qu'à  la  société,  nousa'eijk 
mettons  pas  cette  opinion.—V.  n»  339.— V.  Obligation. 

834.  A  l'égard  des  sourds,  des  sourds-muets,  on  a  encore 
élevé  des  doutes ,  et  quelques  auteurs  ont  admis  la  validité  de  le 
sentence ,  lorsqu'ils  savaient  écrire  ;  mais  la  plupart  leur  refusent 
la  capacité  pour  être  arbitres;  entre  autres,  Domat,  tit.  14, 
sect.  3 ,  $  11  ;  le  Répertoire  de  Guyot,  y^  Arbitrage ,  in  princ.  ; 
MM.  Carré,  Loisdelaproc,  n<>  3360;  Mongalvy, /oc. ci/.  C'éiaitaussi 
la  décision  d'UIpien  qui ,  sans  distinguer  le  cas  où  les  Individus 
dont  il  vient  d'être  parlé  savent  écrire  de  celui  où  ils  seraient  in* 
capables  de  le  faire,  s'exprime  ainsi:  — On  ne  peut  nommer 
pour  arbitre  ni  un  furieux ,  ni  un  sourd,  ni  un  muet,  comme 
l'écrit  Pomponius  au  livre  33  (  L.  9,  $  1,  liv.  4 ,  tit.  8,  De  recepU 
qui  arbit^  }•  —  Merlin  sur  cette  loi  lait  la  remarque  qu'à  Rome  il 
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/tDaltpour  élre  arbitre  pouvoir  dptepdre  les  orateurs  des  parties. 

M.  Merlia»  Qu?sl.,  $14,  art.  3,  pense  qu'on  peut  prendre 
pour  arbitra  1*  le  muet  qui  peut  entendre  les  parties  et  lire  leur^ 
défensea;  %^  le  sourd  et  muet  qui  sait  lire  et  écrire,  alors  que  les 
parties  consentent  à  ce  qu'il  prononce  d'jiprùs  les  pièces  et  écrl- 
lurea  qu'elles  lui  remettent  respectivement. 

C'est  là  une  quesdQU  qui  ne  peut  être  résolue  dans  ûes  termes 
aussi  généraux.  II  y  a  une  très-grande  différence  entre  i'indfvidu 
aflecté  d'une  seule  des  infirmités  dont  il  vient  d'être  parlé  et  celui 
qui  l'est  de  toutes  les  deux  :  la  différence  est  plus  grande 
encore  entre  celui  qui  est  privé  de  Toute  et  de  la  parole  depuis 
M  naissance  et  l'individu  qui  ne  les  a  perdues  que  par  une  cause 
accidentelle  et  à  une  époque  où  l'expérience  des  choses  de  la  so- 
ciété avait  d^ii  mûri  sonjugçment»— Enfin,  si  l'on  suppose  que  la 
céçit^  naturelle  ou  acquise  vient  encore  aggraver  cet  état ,  on 
Cûmprendra  sans  peine  que  la  question  est  une  de  celles  qui  sont 
4e  nature  à  tomber  daps  le  domaine  du  fait  et,  par  suite ,  de  l'Iu- 
l^rprétation  discrétionnaire. —  Et  la  cécité  elle-même,  lorsqu'on 
eu  est  affecté  depuis  la  naissance,  est  presque  toujours  une  cause 
d'inaptitude  aux  fonctions  aibUrales.  —  V.  Obligation. 

SÎI4.  A^ Esclave, — Dans  nos  colonies  où  Tesclavage  est  main- 
tenu, pourrait-on  nommer  un  esclave  pour  arbitre?  Non,  évidem- 
ment,  et  tel  était  l'esprit  des  lois  romaines  :  —  «  Pédius,  y  lit-on, 
écrit  au  liv.  9 ,  et  Pompouius  au  liv.  33 ,  qu'il  est  indifférent  que 
l'arbitre  «oU  libre  de  naissance  ou  affranchi ,  bien  ou  mal  famé. 
LabéoQ  écrit  «u  liv,  il  qu'on  ne  peut  point  nommer  pour  arbitre 
un  esclave;  et  cela  est  vrai(L.  7,  inprinc.^  liv.  4,  tit.  8,  De 
reccpU  qui  urbiL), — Vais  si  on  avait  nommé  pour  arbitre  un 
esclave,  et  qu'il  eût  rendu  sa  sentence  après  être  parvenu  h  la 
liberté ,  Je  pense  que  la  sentence  vaudrait  s'il  l'avait  rendue  du 
eoosentémt;ot  des  parties  (L.  13,«orf.).  »  —V.  Esclavage. 

SS#t  3«  Condamné 9  /«W,  sprviteur,  prêtre^  étranger. 
-—  T^Mt^  ûd^ie  i  son  système  de  ne  pas  étendre  les  exclu- 
rions, peuse  que  les  inlâmes  sont  capables  d'être  arbitres  ;  mats 
tea  «uteur9  du  Répertoire  émettent  une  opinion  contraire,  v*  Ar- 
bitrai, p^  332;  et  ce  sentiment,  quant  aux  Infâmes,  est  par- 
tagé par  Jou^se,  AdmIn,  de  la  Justice  civ.,  p.  692,  et  par 
MAt  fioucher.  p,  «8,  n*  102  ;  Pardessus,  n«  1389 .  et  Carré, 
bp.  ciLf  BellQt,  n<*  106,  lequel  exige  que  l'arbitre  ait  la 
qualité  de  citoyen  (n<»  103),  et  qui  repousse  Tindividu  qui 
est  en  état  d'accusation  ou  de  contumace  (eotf.,  n<»  107.) 
H.  Carré  se  tonde,  pour  établir  que  les  infâmes,  tels  que  les 
eondamnés  à  des  peines  afDiçtives  ou  infamantes ,  sont  exclus 
du  droit  de  concourir  h  l'arbitrage,  sur  l'art.  21  c.  pén.  qui  in- 
terdit à  ces  condamnés  même  la  facilité  d'être  experts:  «  A  plus 
*  forte  raison ,  dit-il,  doU-on  leur  reH^vser  le  droit  de  rendre  une 
9  aentence  qui  doit  être  revêtue  du  sce^u  de  la  Justice.  »  M.  Par- 
dessus étend  cette  incajinacjté  aux  morts  aWilement,  à  tous  «  ceux 
»  à  qui  des  Jugements  ou  arrêts  ont  enlevé,  par  forme  de  peine, 
m  rexerdce  des  .droits  eivUs  {ibid^),  «  M.  ^'ongalvy^  n<>  132,  est 
do  méiae  awie.  — -£n  effet,  le  mort oivllement n'a  plus  d'axistence 
clvlla;  il  ne  peal  agir  que  par  c«raleur«  Comment  supposer  qu'il 
pourra  aeeompUr  toutes  les  oondHions  impoeées  à  l'arbitre.  In- 
atruire,  ordonner  des  enquêtes,  entendre  des  témoins,  en  un  mot 
se  livrer  à  une  série  d'actes  qui  tous  supposent  l'exercice  plein  et 
entier  des  droits  civils?  et  qu'elle  autorité  devrait  avoir  aux  yeux 
d'un  tribunal  et  devant  la  société  le  iugement  rendu  par  des  indl- 
Tldua  à  qui  cette  même  soeiété  a  retiré  tous  leurs  droiu?— il  est 
aertalB  an  noins  que,  soua  la  loi  du  g  germ.  an  8  «ui  imposait 
aux  arbHres  l*obligatloB  (Pétre  munis  de  eertlOeats  de  eivlsme 
pour  en  remplir  les  fonctions,  des  Individus  atteints  aussi  pro- 
fondément dans  leur  existence  civile  n''auraient  pu  être  nommés 
arbitres;  et  l'Indulgence  que  les  tribqn»ttx  ont  montrée  depuis  au 
sujet  de  ce  eerlifloat,  lorsqu'ils  pnt  Jugé  qu'il  y  avait  présomption 
que  les  arbitres  en  étalent  munis,  bien  que  leurs  Jugements  n'en 
fssent  pas  mention  (  R^.,  !«'  flor.  an  3 ,  H.  Dochier,  rap.,  aff. 
Freby  C.  Araoalt;  ReJ.,  17  pralr.  an  5,  H.  Coehard,  rap.,  aff. 
Fftore) ,  une  telle  Indulgence  n'Infirme  p<rtul  notre  eonclusion. 

(1)  (N,..  C*  N...)  — La  cous;—  CoasidtfMot qu'il  n'est adlemait 
yraavé  que  le  sîeur  G...  tiers  arbitre ,  est  terot)é  en  CaiUiU,  il  y  a  «oiaie 
(Kl  diirbuit  ans;  qv'alors  même  que  ce  fait  serait  eonsCaal,  E  n'existait , 
ataut  les  lois  neuveiles,  aucune  disposition  qui  priv&t  riadividn  qui  avait 


Du  reste ,  H.  Merlin  qui ,  eonne  on  1*a  dit ,  na  toit  qu*an  man- 
dat dans  la  raission  des  arbitres ,  admet  les  individus  condamnés 
à  une  peine  infamante  à  ces  fonctions.  C'était  aussi  ce  que 
portait  la  loi  romaine  :  parti  referi  mtegrw  faines  quU  Wt 
arbiler  an  iffnominiôeus  (  L.  6.  D.,  De  reeeptii).  11  écarte  l'ap^ 
plicatlon  de  l'art.  28  e.  pén.  en  faisant  remarquer  que  l'arbitre 
n^est  pas  tenu  comme  l'expert,  le  Juré  ou  le  témoin ,  à  prêter  un 
serment,  à  remplir  un  devoir  public.  Enfin,  il  oombat  l'opinion  de 
Homac  et  celle  de  Brillon,  comme  fondée  sur  des  objections  sans 
force  et  sans  application.  Il  Invoque  Popinion  de  d'Argentrée , 
d'après  lequel  sed  et  infamie  esse  potesî^  il  pense  dmie  qu'alors 
même  que  la  partie  qui  viendrait  à  découvrir  l'infismle  dont  l'un 
des  arbitresaurait  été  frappé  serait  recevableà  récuser  cet  arbitre, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  être  nommé. —  «  le  ne  trouve , 
dit-Il,  aucun  obstacle  légal  qui  s'y  oppose;  »et  ailleurs  :  «  où 
est-il  écrit  que,  pour  être  arbitre,  il  soit  nécessaire  de  Jouir  des 
droits  politiques  ?»  Il  termine  en  disant  :  «  Dès  lors  nul  obstacle 
à  ce  que  la  sentence  que  rend  un  infâme  entre  deux  parties  qui 
l'ont  choisi  pour  leur  mandataire  commun,  à  l'effet  de  prononcer 
sur  les  contestations  élevées  entre  elles ,  fasse  foi  de  son  contenu 
aux  yeux  du  magistrat  à  qui  on  la  présente  pour  la  rendre  exécu- 
toire ;  nul  obstacle  à  ce  que,  sans  blesser  aucune  desc^venances 
sociales ,  ce  magistrat  ta  revêle  de  squ  ordonnance  é'exequaiwr,  » 

Le  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  civile  peut'll  être 
arbitre?  H.  Merlin ,  Quest. ,  S  14,  art.  5 ,  dit  qu'il  fe  peut ,  parce 
qu'il  conserve,  comme  Tinfàme,  «toutes  les  capacités  qui  dérivent 
du  droit  des  gens.  »  Réfutant  Popinion  contraire  de  Pigeau ,  t.  1, 
tit.  3 ,  n*  5,  fondée  sur  les  anciens  principes,  il  établit  !•  que 
la  lot  IS ,  Dig. ,  De  interdictis  relegatis  et  depùrtatis^  laissait  à 
ces  individus  la  Jouissance  du  droit  des  gens  ;  2«  que  la  loi  7  au 
D.,  De  receptiSy  ne  déclarait  l'esclave  Incapable  d'accepter  un 
arbitrage  que  par  suite  d'absence  de  toute  liberté  dans  sa  per- 
sonne; 3*  l'art.  2003  c.  civ.,  portant  que  le  mandat  finit  par 
Iji  mort  civile  du  mandatafre,  ne  prouve  rien  suivant  lui; 
car  la  déconfiture  produit  le  même  résultat  et  l'on  ne  pourrait 
soutenir  que  le  déconfit  soitincapable  d'être  arbitre.  Sur  cette  opi- 
nion de  Merlin  et  sur  celle  qui  précède,  que  nous  ne  partageons 
pas ,  voyez  ce  qpe  nous  avons  dit  n*  280,  et  v*  Droits  civils. 

88  Y.  Un  failli  peqt-il  être  arbitre?  D'après  le  principe  qu*oa 
ne  peut ,  en  général,  étendre  les  incapacités ,  le  failli  doit  pouvoir 
être  arbitre,  parce  que  l'état  de  simple  faillite  n'imprime  aucune 
tache  d'infamie ,  ne  prive  le  failli  ni  de  la  Jouissance  ni  de  Texer- 
cice  de  ses  droits  civils,  et  ne  le  soumet  qu'à  certaines  incapaci- 
tés mentionnées  aux  art.  84  et  614  c.  com.  C'est  ce  qu'a  décidé, 
en  1841,  un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rapporté  dans  fe 
Droit.  Mais,  sur  rappel,  et  à  l'au(!lenee  du  8  mars  même  année, 
la  deuxième  chambre  de  la  cour  de  Paris  a  adopté  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  Pa  dispensée  de  juger  la  question.  —  An  reste ,  tel 
est  aussi  le  sentiment  de  Domat,  liv.  1,  ttt.  14;  de  MM.  Boucher, 
p..  128;  Carré,  Lois  de  laproc,  n*  3260;  Mongalvy,  n^  1.28,  et 
Yatinessll,  Eacycl.,  n®  161  :  la  section  des  requêtes  est  même 
allée  plus  loin,  puisqu'elle  a  décidé,  par  arrêt  du  10  Juin  1824 , 
^pie  le  failli  peut  étra  témoin  dans  un  acte  notarié.*-Enan ,  la  pro- 
positloo  que  le  failli  peut  être  arbitre  résulte  implicitement  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  qui  a  décidé ,  attendu  le  silence  des 
lois  à  cet  égard ,  que  l'on  ne  peut  récuser  un  tiers  arbitre,  nommé 
d'office,  sur  le  motif  qu'il  ne  s'est  pas  réhabilité  de  Télat  de  fail- 
lite (Bennes,  25  Juin  1810}  (1).— Cependant  M.Beilot,  n?  108,  est 
d'ui  avis  contraire;  U  exclut  des  fonctions  d'arbitre  le  failli ,  s'il 
n'a  pas  été  réhabilité...,  et  même  son  héritier  immédiat,  déteu; 
teurà  iitregratnit  datout  ou  partie  desa  succession^ — V.  Faillite.' 

889.  Les  religieux  ou  prêtres  peuvent  être  choisis  pour  ar- 
bitres. —  Ils  ne  sont  affectés,  en  effet,  d'aucune  incapacité  de 
s'obliger  (Voet).  ^  Cela  ne  saurait  faire  difficulté  sous  nos  lois 
actuelles»  qui  admettent  les  prêtres  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux; tt  serait  mienx  cependant  qu'on  s'abstint  de  les  choisir, 
ainsi  que  cela  se  pratique  d'ordinaire.  Néanmoins,  on  comprend 
qa^  peut  s'éiiver  des  diflkuHés  pour  la  solution  desquelles  leurs 


eu  le  malhenr  de  tomber  en  faillite  da  droit  de  remplir  les  fooctions 
d'arbitre ,  lorsqu'il  avait  satisfait  ulttneoremeDt  aux  eogagemeati  gu*a 
avait  contractés  ;  —  Déboule ,  etc.  \ 

Da  25  juin  1810.-C.  de  Rei 
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études  M  leurs  coanaissances  particulières  seraient  du  plus  pré- 
cieux secours ,  et  ce  serait  une  inconséquence  que  de  les  écarter, 
li  faut  croire,  au  surplus,  que  si  quelque  abus  se  glissait  à 
l'ombre  de  la  faculté  dont  ils  doivent  Jouir  comme  tous  les  ci- 
toyens ,  les  évéques  ou  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ne  man- 
queraient pas  de  les  inviter  à  s'abstenir  de  la  mission  d'arbitre, 
qui  n'est  forcée  pour  personne.  —  La  loi  romaine  ne  voyait  point 
non  plus  une  incapacité  dans  les  ministres  de  la  religion ,  quoi- 
qu'il résulte  de  ses  termes  qu'il  n'était  pas  séant  qu'ils  remplis- 
sent les  fonctions  d'arbitre.  «  Si  l'arbitre  t  lit-on  dans  la  traduc- 
tion de  la  loi  32  par  Hulot,  devient  ministre  de  la  religion, 
examinons  si  on  pourra  le  forcer  à  rendre  son  Jugement.  En  effet, 
on  doit  accorder  à  la  dignité  des  personnes  et  à  la  majesté  de 
la  divinité,  dont  le  culte  leur  est  confié ,  la  liberté  de  ne  s'occu- 
per que  des  choses  sacrées.  Si  cependant  il  ne  s'était  chargé  du 
compromis  qu'après  avoir  été  élevé  au  ministère  des  autels ,  il 
pourrait  être  forcé  de  rendre  son  Jugement.  »  (L.  32 ,  $  4,  liv.  4, 
tit.  8,  D.,  IM  recepU  qui  arbit.y-  V.  Culte. 

S39.  Les  débiteurs  détenus  pour  dettes,  les  serviteurs  à 
gages  ont  aussi  été  placés  par  quelques  auteurs  dans  l'incapacité 
d'être  arbitres  ;  mais  cette  thèse,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  Justifie 
même  d'une  manière  indirecte ,  au  moins  à  Tégard  des  premiers , 
aurait  beaucoup  de  peine  à  se  soutenir. — Et,  àl'égard  des  seconds, 
M.Bellot,  n®  iii«  se  prononce  pour  l'incapacité  en  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  notariés  (L. 
25  vent,  an  il,  art.  9)  et  Sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  citoyens. — 
V.  plus  haut,  n^  229,  et  Droits  civilsr 

840.  Un  étranger  peut-il  être  choisi  pour  arbitre?  —  La 
cour  de  cassation  a  d'abord  Jugé  d'une  manière  générale  que  l'é- 
tranger qui  n'a  pas  résidé  en  France  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être  arbitre  on  sur-arbitre 
(Gass.,  7  flor.  an  5)  (i).  Cette  décision,  rendue  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé  créé  par  la  loi  de  1793 ,  a  donné  lieu  à  beaucoup 
d'observations.  M.  Bergognié,  dans  sa  table,  v»  Arbitre ,  t.  i, 
p.  44,  dit,  en  l'indiquant  :  Quoique  les  actes  constitutionnels  de 
l'empire  ne  répètent  pas  expressément  la  disposition  des  art.  10 
et  il  de  la  constitution  de  l'an  \  elle  s'y  trouve  implicitement, 
etconséquemment  la  décision  de  la  cour  de  cassation  devrait  en- 
core être  suivie.  C'est  aussi  le  sentiment  des  auteurs  du  Prati- 
ticien,  qui  font  observer  que  l'étranger  ne  Jouissant  pas  des  droits 
civils  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique,  ni  à  fortiori 
être  arbitre  (t.  5,  p.  348).— Mais  l'arrêt  cité,  suivant  MM.  Bou- 
cher ,  p.  il5  et  suiv.,  et  Carré,  Lois  de  la  proc,,  n<*  3259 ,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  fixé  un  point  de  Jurisprudence  ; 
«  le  motif  qui  lui  sert  de  base ,  dit  ce  dernier,  nous  parait  erroné, 
en  ce  que  l'on  argumente  du  principe  que  nos  constitutions  n'ap- 
pellent à  exercer  des  fonctions  qu'elles  établissent  que  ceux  qui 
Jouissent  des  droits  politiques.  Nos  constitutions  n'établissent 
point  les  fonctions  d'arbitres;  elles  ne  font  que  consacrer  et  ga- 

(1)  EipècB  :  —  (QueifmeDn,  etc.  C.  la  com.  Niderentiheim.  )  -a.  Cod- 
testaUoD  élevée  entre  la  commane  de  Niderentzheim  et  Queflmenn  et  con- 
sorts sur  la  possession  d'un  terrain.  — 11  y  eat  partage  entre  les  arbitres 
nommés  pour  juger  ce  débat.  —  La  commane  nomma  pour  tiers  arbitre 
le  sieur  Brandeheid ,  Allemand ,  qui  fut  récusé  par  l'une  des  parties  avec 
lesquelles  l'instance  était  engagée.  -Les  arbitres  ayant  refusé  d'expliquer 
leurs  avis  aux  tiers  arbitres ,  il  les  fit  traduire  dans  sa  langue  par  un  in- 
terprète ;  et  il  rendit  une  décision  le  2  floréal  an  2.  —  Pourvoi  par  Queff- 
menn  et  consorts;  V  en  ce  que  le  tiers  arbitre  avait  prononcé  seul ,  con- 
trairement aux  lois  ;  2<>  en  ce  qu'étant  étranger  et  ignorant  la  langue 
française,  il  n'avait  pas  qualité  pour  juger  une  contestation  entre  des.Fran- 
rais.  —  Jugement. 

Lb  tiibunal;  —  Vu ,  i«  les  art.  10  et  11 ,  tiU  2  de  Pacte  constitu- 
tionnel, concernant  l'état  politique  des  citoyens;  2*"  les  lois  concernant 
l'ordre  judiciaire ,  qui  ne  permettent  point  au'un  sur-arbitre  juge  seul  sans 
la  réunion  et  le  concours  des  arbitres  qu'il  doit  départager ,  puisqu'un 
jfigement  n'est  que  le  résultat  de  l'opinion  des  juges  composant  un  tribunal 
«rbitral ,  et  qu'un  tribunal  arbitral  n'est  plus  complet  lorsqu'il  est  dépourvu 
des  membres  qui  le  composaient ,  et  qu'un  seul  arbitre  ne  peut  former  un 
pareil  tribunal  ;  —  Vu  notamment  la  loi  du  28  thermidor  an  3 ,  qui  n'est 
d'ailleurs  que  l'interprétation  et  la  confirmation  de  toutes  les  autres  lois 
préexistantes ,  par  laquelle  la  convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
question  de  savoir  si  un  sur-arbitre  pouvait  juger  seul,  et  sans  la  réunion 
«t  le  concours  des  autres  arbitres ,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  l'a  ja- 
mais autorisé  ;—  Et  attendu  que,  dans  le  fait,  il  ra  point  été  contesté  que 
le  sur-arbitre  Brandeheid  fût  élraa^  et  siyet  de  l'empire  ;  que.  d'après 


rantir  le  droit  naturel  dont  totit  homme  doit  Jouir,  de  sotimettK 
son  différend  à  des  personnes  de  son  choix,  et  de  régolartser 
l'exercice  de  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  dei'adnhis* 
tration  de  la  Justice.  »  Comme  on  le  remarque ,  M.  Carré  se  coa- 
tente  de  critiquer  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sans  émettre  na 
avis  personnel.  M.  Pardessus  est  plus  explicatif:  «  Quant  à  ré- 
tranger,  dit-il,  nous  serions  portés  à  croire  qu'en  arbltngetv- 
lontaire,  il  peut  être  choisi,  sans  qu'une  des  parties  eét M 
d'attaquer  sa  décision  pour  incapacité ,  puisque,  dans  cette  M 
d'arbitrage,  la  nomination  est  l'ouvrage  de  toutes.  Droit  cen^ 
n*  1389,  et  telle  est  la  doctrine  qui  résulte  des  motifs  de  Parrét  bt 
la  cour  de  Paris  rapporté  ci-dessous;  mais  plus  loin  ii  aioirii, 
n*  1411  :  «Le  caractère  particulier  de  l'arbitrage  f6roé,qjBii 
pour  objet  de  substituer  nécessairement  les  arbitres  auxlDgesor- 
dlnaires ,  nous  porterait  à  croire  qu'une  partie  ne  peut,  sus 
l'assentiment  des  autres ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  le  tribmr, 
quand  il  nomme  d'office,  conférer  ce  titre  à  celui  qui  nesenl 
pas  Français.  »  M.  Guichard,  sans  reproduire  la  disthieUmdi 
M.  Pardessus,  enseigne,  Traité  des  droits  civils,  p.  50,  qoeles 
fonctions  d'arbitres  sont  purement  privées  et  non  pubiiqws; 
qu'aucune  loi  ne  considère  le  droit  d'être  arbitre  comme  ètaU 
du  droit  civil;  que  l'arbitrage,  n'étant  en  général  que  le  résillit 
d'une  convention,  se  renferme  nécessairement  dans  le  droit da 
gens. — Mais,  embarrassé  de  l'arrêt  de  lacour  régulatrice, M.  Gui- 
chard lui  oppose  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  16  dée.  1809 
(V.  ch.  1 1 ,  art.  i).  Puis  il  ajoute  :  «  Il  est  à  remarquer  d'abord  qœ 
cet  arrêt  s'étaye  sur  d'autres  motifs  (ce  qui  est  vrai,  mais  es  qai 
n'infirme  nullement  son  autorité  quant  au  point  dont  il  s'agit),  et 
ensuite  qu'il  se  rapporte  à  un  temps  où ,  par  la  force  des  dioses 
et  la  nature  des  circonstances  politiques,  la  Jurisprudence Hécoi- 
naissait  parfois  les  vrais  principes.  »  —  M.  Mongalvy ,  1 118, 
estime  qu'en  tout  arbitrage  l'étranger  est  apte  à  remplir  tes  ftone- 
lions  d'arbitre,  parce  que,  suivant  lui, le  compromis  n'est,  qiaat 
à  l'arbitre,  qu'un  mandat  (Contrat  du  droit  des  gens).— Telle  «t 
aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Quest.  $  14,  art.  4;  Goubeai,p.  Pi; 
Mourre,  aff.  Chériot;  Vatimesnil ,  Encycl.,  n?  63;  Parant  et  Di' 
pin, air.  Parquin,V.  n»  959;  Frank-Carré,  aflT.  Foumier-Verseell, 
V.  Presse-outrage. —  Ces  auteurs  soutiennent  que  l'arbitnge  est 
du  droit  naturel  des  gens  plutôt  que  du  droit  civil ,  et  que  les 
étrangers  doivent  être  choisis  dans  l'arbitrage  forcé  aussi  Mei 
que  dans  l'arbitrage  volontaire. 

Depuis»  il  a  été  Jugé  qu'en  arbitrage  forcé  un  étranger  est 
incapable  d'être  arbitre;  qu'en  conséquence,  si  »  de  deux  associés 
qui  sont  convenus  de  faire  Juger  leurs  différents  par  deux  artritrts 
nommés  par  eux  ou  par  le  tribunal ,  Pun  des  associés  nonuse  n 
Anglais,  son  coassocié  est  fondé  à  exiger  la  nominatioo  d'os 
autre  arbitre ,  encore  bien  que  cet  Anglais  parlerait  la  laagie 
française  (Paris,  3  mars  1838)  (3).  Quant  à  nous,  nous  serioas 
disposée  voir  dans  l'étranger  une  incapacité  générale  d'être  a^ 

le  certiScat  même  prodoit  de  la  part  des  défendeurs ,  il  conste  qu'il  est  n^à 
Mayence,  et  qu'il  ae  fait  sa  résidence  en  France  que  depuis  le  S9  wi 
1789,  au  lieu  d'y  avoir  sept  ans  de  résidence,  aux  ternes  des  art.  10  a 
11  de  l'acte  constitutionnel  ;  que  couséquemment  il  n'avait  pu  avoir  affût 
lors  du  jugement  qu'il  a  rendu  le  S  floréal  an  3  ,  la  qualité  de  dtoy« 
français ,  d'où  il  résulte  une  contravention  aux  articles  cités  delà  coosti- 
tution; 

Attendu ,  2»  que  les  juges  doivent  énoncer  eux-mêmes  leor  opIoîNi  et 
non  par  interprète  m  truchement,  ou  aotre  personne  n^f^^ 
laquelle  poarrait  sans  cela  substituer  facilement  sa  propre  déeisica  k^ 
du  juge,  d'où  il  soit  qu'il  n'f  a  point  de  jugement ,  l'acte  émanaat iw- 
diatement  de  l'interprète  qui  est  sans  caractère  de  Juge^—  Atteadi,?! 
que,  dans  le  fait,  le  sur-arbitre  Brandeheid  a  Jugé  seul  le  S  floréil,a 
sans  le  concours  et  l'assistance  des  arbitres,  ainsi  qu'il  en  coaste  ptf«i 
jagement  dodit  jour,  et  son  procès- verbal  du  23 germinal  précédeoM^* 
il  résulte  une  contravention  aux  lois  concernant  l'ordre  jodiciain ,  iilff' 
prêtées  et  con  Années  par  celles  du  28  thermidor  an  3;  —  Casse, elCi 

Du  7  floréal  an  5.-C.C.,  sect.  dv.-MM.  Chabroud,  pr.-Ckepstf  "T. 

(2)  B$pie».'  —  (  Fumival  C.  Beuvin.  )  —  18  mai  1826, ssci«<^ 
commerce  entre  Beuvin  et  Fumival.  S'il  s'élève  des  diflicollds  es^r 
parties,  elles  seront  vidées  par  deux  arbitres  négociants,  qu'elles  tfsi5t- 
ront ,  ou  qui ,  à  leur  refus ,  seront  nommés  par  le  tribunal  de  comaerot''' 
Des  difficultés  surviennent:  chacun  des  associés  nomme  son  arbitie;^» 
désigné  par  Fumival  était  un  Anglais,  résidant  momentanémeDl  àl^s 
,  j^our  des  affaires  de  commercii,  •«-  Beuvin  assigne  Furnival  pour  fsv  »>• 
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Utre  6B  arbitrage  volontaire»  comme  en  arbitrage  foreé;  et  telle 
est  aussi  l'opinion  défendue  par  M.  Bellot*  1. 1,  n<»  113»  opinion 
eonfôrmeà  celle  de  plusieurs  des  auteurs  indiqua  ci-dessus.  C'est 
ià,  ce  semble  »  un  droit  éminent  qui  ne  doit  appartenir  qu'aux  ci- 
toyens. Car  les  arbitres  font  des  actes  d'instruction  ;  ils  donnent 
date  certaine  à  leur  sentence;  Ils  constatent,  jusqu'à  inscription 
de  faux ,  les  dires  et  aveux  des  parties.  Nous  devons  cependant 
faire  remarquer  qu'un  usage  ancien  parait  avoir  consacré  le  prin- 
cipe qu'un  roi  peut  être  arbitre  entre  princes  étrangers  (Charon- 
das ,  Uv.  i,  rep.  2).  Briilon,  loe^  cîf.,  en  fait  aussi  la  remarque.  •— 
Cela  est  sans  Inconvénients  :  notre  histoire  en  offre  des  exemples 
(V.n««  Uetl6).— Ausurplus,lf.  Mongalvy  (n^"  119)  accorde  que 
le  tribunal  désignant  l'arbitre  à  défaut  des  parties  ne  pourrait  pas 
nommer  un  étranger,  et  cela  ne  nous  paraît  pas  douteux ,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit.  —  Enfln ,  la  décision  qu'on  vient  de  rap- 
porter ne  saurait  faire  difficulté  depuis  que  les  chambres  réunies 
de  la  cour  de  cassationont  Jugé  que  les  arbitres  forcés  sont  répu- 
tés agir  dans  un  caractère  public  (ReJ.,  15  mai  1838,  aff.  Par- 
qnitt ,  V.  n»  106).  —  V.  Droite  civils. 

S41 .  IntérétpôrtawMl^  parenté^  relatioM  d^affaires  ou  d'affeC' 
Ho».  —  Nul  ne  peut  être  arbitre  dans  sa  propre  cause;  car,  dit 
Voet,  nequeimperare  ttdt,  nequeprohibere  q%Usquampotest,  Cette 
ophiion  de  Voet  est  empruntée  au  texte  du  Jurisconsulte  Marcien 
dans  la  loi  51,  ilv.  4,  tit.  8,  D.,  De  reeepHs^  où  on  lit  :  Sidère 
9ud  quU  arbfter  foetus  iit ,  $ewtentiam  dicere  non  potett  :  qtUa  se 
^4»e&re  /«deal,  aut  peter e  prohibecLt  :  neque  autem  mperare 
tsbiyMque  se  prohibere  quisquam  potest.  Cependant,  cet  au- 
teur enseigne  qu'une  partie  peut  s'en  rapporter  à  son  adversaire 
pour  la  décision  du  différend  (V.  lib.  4,  tit.  8,  $  9).— Mais  nous 
Be  partageons  pas  cette  dernière  opinion  :  il  y  a  des  principes 
de  droit  naturel  auxquels  il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de 
déroger,  quœ  civUis  ratio  corrumpere  no»  potest.  Tel  est  celui 
dont  il  s'agit  ici.  L'Idée  d'un  Juge  dans  sa  propre  cause  répugne  : 
Il  y  a  là  des  éléments  qui  se  repoussent;  on  ne  doit  pas  placer 
l'homme  entre  son  devoir  et  son  intérêt;  les  convenances ,  les  dé- 
licatesses sociales  le  veulent  ainsi  pour  lui-même.  D'ailleurs,  l'In- 
térêt personnel,  à  la  faveur  du  nuage  qu'il  répand,  à  notre  insu, 
sur  tous  les  objete  où  il  pénètre ,  romprait  bien  souvent  l'équi- 
libre en  notre  faveur;  et  l'on  doit  mettre  l'homme  à  l'abri  d'un 
mouvement  de  confiance  ou  d'un  élan  de  générosité  trop  peu  ré- 
fléchis. Ce  qui  se  pratique  en  cas  de  délation  de  serment  n'infirme 
pas  notre  opinion  :  c'est  un  cas  exceptionnel.  Une  partie  n'a  sou- 
vent d'autre  moyen  de  Justifier  sa  demande  que  de  faire  appel  à 
la  conscience  de  son  adversaire  et  d'invoquer  la  sainte  religion  du 
serment;  tandis  qu'il  n'y  a  Jamais  nécessité  pour  elle  d'aban- 
Jooner  à  cet  adversaire  la  décision  du  procès  qu'elle  a  contre  lui. 
^-  On  ne  saurait  opposer  non  plus  ce  que  dit  Brillon,  v^*  Arbitre, 
n*  15  :  «  Qu'il  y  a  d'honneur  et  même  de  sûreté  de  rendre  un  roi 
Juste  arbitre  de  ses  propres  intérêts^?  Louis  XIV  s'est  condamné 
plus  d'une  fois  dans  les  affaires  qui  le  regardaient  :  bel  exemple 
pour  ses  successeurs.  »  — -  On  sent  que  c'est  là  aussi  un  cas  par- 
ticolier.  L'influence  de  Hutérêt  individuel  s'eflàce,  pour  ainsi 
dire,  aux  yeux  du  roi.  Un  acte  de  Justice  lui  gagne  les  cœurs  de 
ses  sujete;  Il  le  place,  dans  les  pages  de  l'histoire,  à  cêté  des 
princes  qui  ont  bien  mérité  de  l'humanité  ;  et  l'on  sent  que  ces 
motlb  sont  suffisants  pour  ramener  l'équilibre. — Au  reste,  Brillon 
se  sert  des  mots  uA  rot  juste;  et  cette  restriction  fait  voir  assez 
quil  n'admet  pas  le  principe  dont  11  est  ici  question.  —Notre  opi- 
nion a  été  partagée  par  M.  Bellot,  n*  122;  peu  importe ,  dit  cet 
auteur,  que  ce  ne  soit  qu'en  cas  de  contestation  que  cet  intérêt 
naîtra ,  puisqu'il  dépend  de  cette  partie  de  le  faire  naître 


r  un  autre  arbitre.  — 15  dot.  1827 ,  jogement  du  tribanal  de  com- 
merce qui  ordoono  que ,  dans  la  huitaine,  Fumival  sera  tenu  de  nommer 
un  autre  arbitre  ;  —  «  Attendu  qu'en  arbitrage  volontaire  au  étranger  est 
apte  à  remplir  les  fonctions  d'arbitre-juge,-  mais  quMl  ne  le  peut  en  arbi- 
trage forcé,  et  que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'arbitrage  forcé.  »  — Appel  par 
Purnifai:  —  L'arbitrage ,  dit-il ,  étant  une  convention  du  droit  des  gens, 
les  arbitres  tiennent  leur  pouvoir  des  parties  :  chacune  d'elles  peut  donc 
choisir  celai  qui  lui  convient,  par  conséquent  un  étranger.  Pourquoi  un 
étranger  ne  pourrait-il  être  arbitre,  lorsque  d'ailleurs  il  parle  la  langue 
française?  Quelle  loi  le  lui  défend?  Aucune.  —  On  objecte  qu'il  ne  peut 
êln  témoin;  mais  c'est  la  Iti  qui  le  dit.  -   L'intimé  répondait  :  Je  eon* 

fa'ea  matière  d'arbitrage  volontaire ,  un  étranger  peut  remplir  les 

Tome  IV 


(arg.  de  Part.  117i  relatif  ans  contestations  potestatives). 

Aussi  doit-on  Improuver  gravement,  suivant  nous,  le  traité 
qui  vient  d'être  conclu  (en  1846)  entre  les  Anglais  et  Maha- 
Rajah ,  roi  de  Lahore.  Ce  traité  porte  (  art.  13)  :  «  En  cas  de  dif« 
férends  entre  le  gouvernement  de  Lahore  et  de  Goolou-Singb ,  le 
gouvernement  anglais  sera  appelé  à  servir  d'arbitre,  et  sa  déci* 
sien  sera  acceptée  comme  loi  pai^  les  parties.  » —  Or,  ce  Goolob- 
Slngh  est  placé  sous  la  dépendance  complète  de  l'Angleterre,  qui 
lui  adonné  en  propriété  des  pays  situés  entre  le  Béas  et  l'Indus, 
moyennant  un  quart  de  million  ;  il  reconnaît  la  suprématie  du  gou- 
vernement anglais ,  lui  paye  un  tribut  annuel,  s'est  engagé  à  lui 
fournir  des  troupes  et  même  à  lui  soumettre  tous  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  lui,  Goolob-SIngh ,  et  les  ÉtaU  voisins.  » 
—  On  volt  que,  lorsque  l'Angleterre  a  stipulé  qu!elle  serait  ar- 
bitre souveraine  pour  les  diflérends  qui  pourraient  s'élever  entre 
Goolob-Slngh  et  le  roi  de  Lahore,  elle  stipule  en  réalité  qu'elle 
sera  Juge  et  partie.  Or,  c'est  ce  que  les  principes  du  droit  des 
gens  ne  semblent  pas  plus  Justifier  que  ceux  du  droit  privé ,  à 
moins  qu'une  souveraineté  ou  suzeraineté  franchement  reconnue 
et  acceptée  n'existe  sur  celui  à  l'égard  duquel  on  se  réserve  le 
droit  d'être  Juge  des  diflérends  qu'il  pourra  avoir  avec  ses  voisins. 
-— Toufois,  «il  faudrait,  remarque  M.  Arm.  Dallez,  n®  374,  que 
l'intérêt  de  l'arbitre  fût  bien  certain,  bien  direct,  pour  que  la 
sentence  fût  atteinte  dans  sa  substance. — Dans  les  cas  où  l'Intérêt 
n'est  que  minime,  qu'indirect,  que  fractionné,  on  ne  doit  autori- 
ser que  la  récusation.  » — V.  Récusation,  Témoin. 

S 40.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  l'assuré 
qui  a  signé  avec  ses  assureurs  un  compromis  portant  nomination 
dVbitres,  à  raison  de  contestations  relatives  à  un  règlement  d'a- 
varies, peut  exciper  de  la  nullité  de  ce  compromis,  et,  par  suite,  de 
celle  de  la  décision  arbitrale  Intervenue,  lorsque  l'un  des  arbitres 
estau  nombre  des  assureurs  intéressés  dans  la  contestation,  s'il  est 
constant  que,  lors  de  la  signature  du  compromis,  l'assuré  Igno- 
rait cette  circonstance. —  En  pareil  cas,  la  nullité  du  compromis 
est  indivisible ,  de  telle  sorte  qu'elle  entraîne  la  nullité  totale  du 
Jugement  arbitral  (13  août  1829.-Trlb.  de  com.  de  Marseille.* 
Journ.  de  Marseille,  11*  année,  p.  6).  -^Cependant  M.  Mon* 
galvy,  n*  150,  pense  qu'il  peut  être  convenu  dans  un  acte  de  so- 
ciété que  les  contestations  seront  décidées  par  l'un  des  membres 
de  l'association.  —  Mais  si  l'intérêt  de  celui  qui  a  été  désigné  de- 
venait opposé  à  celui  de  tous  les  autres,  il  semble  que  la  récusa- 
tion serait  valablement  exercée. 

848.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus,  suivant  nous ,  qu'un 
père  puisse  être  arbitre  dans  la  cause  de  son  flls,  ni  un  flis  dans 
la  cause  de  son  père,  à  moins  que  ces  rapports  ne  soient  bien 
connus  des  parties,  et  encore  est-il  mieux  d'éviter  de  placer  un 
arbitre  dans  une  situation  si  délicate  et  si  fausse.  S'il  n'est  que 
Juste,  on  sera  enclin  à  croire  que  l'arbitre  a  été  partial  envers  son 
fils  ou  son  père;  s'il  veut  paraître  Juste  aux  yeux  du  public,  il 
devra  sacrifier  les  droits  de  la  partie  dont  l'intérêt  se  confond  en 
quelque  sorte  avec  le  sien.  —  M.  Mongalvy,  n?  133,  parait  être 
d'une  opinion  contraire;  et  en  cela  11  n'est  que  l'écho  de  la  doc» 
trlne  de  Gains,  au  liv.  5  sur  l'édit  provincial,  où  11  est  dit  :  Quin 
etiam  de  re  patrie  dicitur  filium  familias  arhitrum  esse  :  nam  et 
judicem  eumesse  posseplerisqueplacet{y.  L.  6,  auDig.,  Derecept, 
qui  arbit).  Mais  il  faut  croire  que  Gaîus  suppose  que  les  rapports 
qui  existent  entre  l'arbitre  et  les  parties  sont  bien  connus  de 
celles-ci,  ce  qui  rapprocherait  son  sentiment  de  celui  que  nous 
avonsexprlmé. — M.  Bellot,  n«131,  partage  notre  avis.— Et  11  a  été 
Jugé  avec  raison  qu'une  partie  est  fohdée  à  s'opposera  la  nomina- 
tion pour  arbitre  d'un  allié  de  son  adversaire  au  degré  prohibé  par 

fonctions  d'arbitre ,  parce  qu'il  n'a ,  dans  ce  cas ,  qu'une  mission  privée 
qu'il  tient  delà  volonté  des  parties,  et  encore  faudrait-il  décider  autrement 
si ,  d'après  une  convention ,  ces  arbitres  devaient  être  nommes  par  le 
tribunal.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  d'arbitrage  forcé.  L'arbitrage 
prend  alors  nn  caractère  public;  alors  l'arbitre  exerce  une  juridiction  spé- 
ciale qu'il  ne  peut  tenir  que  de  la  loi ,  il  fait  les  fonctions  do  juge  :  or , 
pour  être  juge  :  il  faut  jouir  des  avantages  de  la  Vie  civile  et  avoir  Tapti- 
tude  requise  pour  remplir  une  fonction  publique ,  double  capacité  que  la  loi 
refuse  à  un  étranger.  —  Arrêt. 

La  coea;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers Joges,  met  l'appel  au 
néant. 

Dti  3marsiaS8.-a  de  Paris  9i"«eL-M.ABiy9pr. 
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rarl.  375  e.pr.  (Bruxelles,  f  5  nvslSSS,  aff.  Tbiry,  T.  «•  596). 

aé4.  Cependant  un  roi ,  i  cause  de  Ttoinence  de  son  rang  et 
de  quelques  préeédeots,  pourrait  être  pris  pour  arbitre  de  ses  pro* 
près  intérêts.  C'est  oe  qui  a  déjà  été  remarqué  cinlessus  »  n9  541 . 

8é&.  L'avocat  d'une  partie  peut  être  choisi  pour  arbitre, 
pourvu  que  l'autre  partie  n'ait  pas  Ignoré  leurs  rapports.  •—  C'est 
ici  le  cas  de  dire .-  Nêmini  volêuH  fit  injurick^  Il  n'y  aurait  là,  au 
surplus ,  que  simple  cause  de  récusation.  -«  M.  BeUot«  n^  191» 
est  aussi  de  cett^  opinion*— MaisUaéié  très^blenjugé,  à  notre  avis, 
que  celui  qui  a  été  le  conseil  de  l'une  des  parties,  et  d^  récusé  en 
cette  qualité,  n'a  pu  (sous  la  loi  du  iO  Juin  1793),  être  choisi  pour 
tiers  arbitre  par  le  Juge  de  paix,  dans  le  cas  où  ce  magistrat ,  par 
suite  de  division  entre  les  parties  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre, 
est  appelé  à  le  nommer  lui-même  (Cass.,  16  brum.  an  6)  (1).— 
Il  semble  résulter  des  motifs  de  cet  arrêt  que  la  cour  aurait  Jugé 
autrement  si  la  récusation  eut  pvrté  sur  les  arbitres,  et  la  raison 
qu'en  donne  la  cour,  c'est  que  la  loi  de  1793  n'admet  contre 
ceux-ci  que  deux  cas  de  récusation.  C'est  là  une  méprise  :  la  loi 
ne  dit  pas  non  plus  qu'un  homme  ne  peut  être  arbitre  ou  Juge 
dans  sa  propre  cause,  et  cependant  nul  principe  n'est  plus  cer* 
tain  que  celui*là.  Si  donc  la  cour  a  cassé  le  Jugement  eu  ce  que  le 
tiers  arbitre  était  le  conseil  d'une  partie,  elieaurait  dû  proclamer  le 
même  principe  s'il  s'était  agi  des  arbitres  eux*mêmes.<—V.  Avocat. 

Sétt.  Au  reste,  il  est  bien  certain  qu'un  avocat  choisi  pour 
arbitre  ne  peut  être  récusé ,  sur  le  motif  qu'il  a  rédigé  des  actes 
de  procédure  dans  l'affaire  qui  doit  être  soumise  au  tribunal 
arbitral ,  lorsque  ces  actes  sont  étrangers  au  lond  de  la  contes- 
tation (Douai,  99  avril  1619)  (3). 

S49.  Un  avoué  qui  consent  à  être  arbitre  de  Tune  des  par- 
lies  s'expose  pareillement  à  voir  sa  sentenee  critiquée  pour 
surprise  ou  pour  dol ,  si  sa  qualité  n'est  pas  connue  des  parties  \ 
il  se  met  pareillement  dans  le  cas  d'être  récusé  »  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'U  a  été  Jugé  qu'on  doit  annuler,  comme  étant  le 
fruit  de  la  surprise  et  de  la  fraude ,  le  Jugement  rendu  par  deux 
arbitres,  dont  Fun  est  l'avoué  et  l'autre  l'huissier  de  Tune  des 
parties  (Colmar,  31  JutUetl611)  (3).-^  V.  Avoué. 

(1)  (SchTawiobarg  C«  Nid«rb«rckeim.  )  •—  La  TEinoiiAL;-^  Vu 
les  arU  4  et  6  ds  la  loi  du  %  oct.  1793;  —Vu  aassi  les  arU  6  et 
17  du  tiU  94  de  Tord,  de  1667  ;  --  Et  altanda  que  la  loi  du  2  oct.  1793 , 
qui  détermine  les  deux  seules  causes  de  récusatioa  des  arbitres  nommés 
parles  communes,  ne  parle  pas  du  tiers  arbitre  ;  qu'à  sou  égard,  les 
causes  de  récusation  sont  donc  celles  indiquées  par  l'ord.  de  1667  à  l'égard 
des  juges  ;  qu'aux  termes  des  art.  6  et  17  du  litre  94  de  cette  ordonnance, 
le  juge  peut  être  récusé,  s'il  a  donné  oonssiU  et  qnt  tout  Juge  qui  sait 
cause  valable  de  récusation  en  sa  personne  eeltenn,  sans  aUeadra  qu'elle 
soit  proposée ,  d'en  (aire  sa  déclaration  ;  —  Qu'ea  fait,  le  citoyen  nommé 
tiers  arbitre  avait  été  le  conseil  de  la  commune  de  Mderherckeim;  qu'il 
était  donc  récusable ,  et  devait  faire  sa  déclaraUon  de  cette  cause  valable 
do  récusation  en  sa  personne,  sans  attendre  qu'elle  fCit  proposée  ;  qu'il  n'a 
point  fait  celle  déclaration,  et  qu'il  a  néanmoins,  comme  tiers  arbitre, 
concouru  au  jugement  arbitra)  dont  i)  s'agit;  —  Que  la  veoTO  Schvawen- 
hurg  n'a  point  reeonnu  dans  la  personne  da  tiers  arbitre  le  caractère  de 
juge ,  et  qu'elle  a  été  pritéo  de  la  laeullé  de  le  récuser  pendant  le  délai  do 
quinsaîne  que  l'art.  6  de  la  loi  du  9  oct.  1793  lai  accordait,  la  w^ 
mination  du  tiers  arbitre  lui  ayant  été  notifiée  le  16  nivdse,  et  le  jugement 
dont  il  s'agit  avant  été  rendu  le  29,  c'est-à-dire,  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine  pendant  laquelle  le  tiers  arbitre  pouvait  être  récusé;  —  D'après 
ces  motifs,  disant  droit  à  la  demande  en  cassation  formée  par  ladite  veuve 
Schvawenborg  et  Henri-Antoine  Coîniel,  au  nom  qu'ils  agissent,  contre 
le  jugement  arbitral  des  S ,  93  et  99  niv.  an  9  ;  —  Casse. 

Da  16brttm.an6.-C  C»sect  civ.-MM.  Barri»,  pr.-Lombard,  rap. 

(2)  Btpèee  :  —  (Delcassan  C.  Grivel)  —  4  juin  1818 ,  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  le  premier  moyen  de  récusation  présenté  par 
JDeicassan  contre  m  litamn^  preienoam  qu  ii  semi  le  conseil  et  ■  avoeai  de 
Grivel ,  pourrait  être  fondé,  si  l'arbitxe  nonmé  par  Grivel  ayait  deaaé 
conseil ,  plaidé  ou  écrit  sur  ce  différend ,  parce  qu'alors  il  serait  dans  Vva 
des  cas  prévus  par  l'art.  578  c«  pr.,  relatif  aux  jug^s,  et  qui  l'arbitre 
devient  juge  dans  le  différend  qu'il  est  appelé  à  terminer;  —  Mais 
attendu  que  M*  Caffîn  n'a  pu  donner  coaseil  ai  avoir  écrit  sur  un 
différend  qui  est  encom  en  germe  et  dan»  son  enveloppe,  sur  un 
point  de  discussion  qui  no  peut  s'éelaîrcir  que  par  la  représentation  des 
titres,  rfgistres,  lettre»  missives,  pièces,  mémoires  et renseigaemeat» 
des  parties  respectives  ;  il  est  impossible  que  M*  Caffin ,  sans  le  eoncoura 
avec  les  parties ,  ait  pu  ouvrir  son  avis  i—  Et  attendu  que  les  écrits  qu'il 
aurait  pu  avoir  faits ,  d'après  ledit  Delcassan ,  n'ont  aucun  rapport  an 
fpo4  du  diilérend».  ne  9%r'yi  que  in  actes  de  lonne  et  da  fsii  des 


a48.  Feut'On  cboisir  pour  arbitre  la  personne  que  Puis  dai 
parties  avait  déjà  nommée?  •—  Il  faut  distinguer  :  si  le  choix  émsai 
des  parties ,  elle»  ont  tonte  latitude  à  cet  égard  ;  eUee  peuvent  m 
désigner  qu'un  seul  arbitre  :  il  faut  bien  que ,  dans  oe  eu,  cÂei 
s'accordent  sur  le  choix,  ou,  en  d'autres  termes, que  Punedéi 
signe  celui  que  l'autre  partie  avait  déjà  indiqué.  —  Mais  si  6^ 
au  tribunal  qu'a  été  attribué  le  droit  de  nommer  l'arbllre ,  psn^ 
ra*t*U  ohoisir  celui  que  l'une  des  parties  avait  déjà  désigné, tl à 
l'égard  duquel,  par  exemple,  les  parties  n'ont  pu  tomber  d'M- 
cordf  •—  Pour  l'intelligence  de  cette  question ,  il  fMit  sapposg 
qu'il  a  été  convenu  entre  des  parties  associées  ou  autres  qu'elles 
s'en  rapportent  pour  la  désignation  d'un  arbitre  au  choix  dn  tri- 
bunal ou  d'un  Juge  par  elles  désigtté.  -^  S'il  arrivait  que  ce  dé- 
nier ou  le  tribunal  fit  choix  de  l'arbitre  que  l'une  des  parties  ti- 
rait désigné,  la  nomination  serait  valable,  à  moius qu'il  n'exisUt 
des  cas  de  récusation  ou  d'incapacité  autres  que  oeitti  qu'on  vos- 
drait  faire  résulter  d'une  désignation  antérieure  éamiée  de  I'om 
des  parties.  Il  serait  mieux  néanmoins  que  le  juge  ou  tribnsal, 
s'ils  ont  connu  cette  particularité,  s'abstinssent  de  désigaer  ss 
tel  arbitre.  11  peut  arriver  aussi,  dans  le  cas  où  plus  de  deux  aMo- 
dés  ayant  des  intérêts  distinote  sont  en  contestation,  et  où  Ils 
sont  d'accord  pour  nommer  chacun  deux  arbitres ,  Il  peut  arriver, 
disons-nous,  que  le  tribunal,  chargé  de  désigner  d'offloedenxah 
bitres  pour  l'un  des  associés  défaillants ,  Indique  par  mégardc  os 
par  une  considération  quelconque  l'un  des  arbitres  qu'une  du 
parties  comparantes  avait  déjà  nommé ,  et  de  la  nomination  t^ 
quel  il  lui  avait  été  donné  acte  par  ce  tribunal.  *-*  Or  il  nens  pa- 
rait certain  que  le  choix  du  tribunal  devrait  être  Invalidé,  et  tm 
en  oe  cens  que  la  question  a  été  Jugée  sous  la  lot  du  10  Juin  1715 
(Cass.,  18  frim.  au  7)  (4).*^  Enfin,  la  difficuUé  peut  se  pré- 
senter encore  dans  la  désignation  dn  tiers  arbitre.  ^  Ce  lien 
pourrait-il  être  l'un  de  ceux  que  les  parties  auraient  noanéi, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  chacun  aurait  choisi  deux  en  bm 
arbitres?  —  loi  encore  s'offre  une  dtstincaon  :  la  déaignatioft  est 
aalérleure  au  partage,  ou  elle  n'a  eu  Heu  que  poetérienrcmsDt, 
alors  que  les  opinions  émises  étaient  parfaitanefti  eonnnss  ées 

boisaien;  de  tel»  moyens  ne  peuvent  être  snfltoanl»  pour  faim  réoasirm 
arbitre  présenté  par  l'une  des  parties  ;  — »  Considérant ,  sur  le  seoml 
moyen  de  récusation  ,  que  l'art.  Si  c  com.,  ne  faisant  aucuoe  aeoip- 
tion  ni  exception  dans  la  qualité  et  l'état  des  arbitres  qui  doivent  jigff 
les  contestations  entre  associés,  il  ne  doit  nas  dépendre  d'une  partie  ée 
lui  donner  une  interprétation  qui  en  restreindrait  les  dispositloss  ;  iw 
cette  interprétation ,  d'aillenn ,  présentée  par  Delcassan ,  est  d'aulaat  pisf 
inconsidérée,  qu'eu»  amènerait,  poar  son  résolut,  l'excInslaD  an nritaiiDi 
cîvito  do  juger  dan»  le»  afiaire»  de  commerce ,  parce  quo,  comme  l'anetf, 
ils  n'auraient  aucune  connaissance  des  affaires  do  conmermj  et  ellerti 
d'autant  plus  ridicule,  qu'à  l'appui  de  ces  moyen»  il  invoque rautoritéé'si 
avocat,  d'un  docteur  et  professeur  en  droit.  M,  Pardessus,  dam  m 
ouvrage  sur  le  commerce;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  »  —  Appel, -- Arrtt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  être  i^aréi 
comme  un  éerit  fait  sur  le  différend ,  et  qu'il  n'a  eu  lieu  que  potfr  eoesd* 
tuer  le  tribunal  qui  devait  Juger  le»  diSkuHé»  eusiant  entre  les  parUei; 
--Adoptant  an  anrplus  ks  motifs  do»  prtmien juge»,  mol  ffcppilliliw 
au  néant ,  ete. 

Du  29  avril  i819.->G.  de  Douai. 

(3)  (G....  C.J....J....)— La  cona;^  Attendu, séries sfp»li,iii 
les  arbitres,  uniquement  choisis  pour  régler  Us  termes  dn  paieiuestéil 
créances  dont  s'agit,  ont  évidemment  excédé  leurs  pouvoir»  en  leooBMii* 
sant  la  signature  de  G...,  et  en  le  condamnant,  solidairement  avectt 
femme,  au  payement  desdites  créances,  dans  les  termes  conveoos;dil 
lors  Popposition  des  appelants  à  rordonnaneed'eaM^iNtaip  est  bîesIbDdéi, 
et  il  y  a  lieu ,  sur  ieelk ,  d'annuler  l'aoto  qualifié  de  ingemenl  aiUlnli 
conformémeat  au  §  1 ,  art.  iOSS,  e.  pr.  ;  d'aillenis ,  le»  appelaaU  mS 
soutenu  que  tes  arbitres  sont,  l'un  l'avoué  et  l'autre  l'huissiar  dusMtf 
J.  J.,  sans  que  celui-ci  ait  osé  contredire  le  fait,  ce  prétendu  juceiscsl 
serait  encore  nul  sous  ce  rapport,  comme  étant  le  fruit  de  la  surpriie  d 
de  la  fraude ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  ni  à  la  voie  de  Farael  ai 
a  celle  de  la  requête  civile ,  la  simple  opposition  a  Pordonnancc  Aséo»* 
tion  ayant  suffi  pour  en  faire  prononcer  fa  nullité  ^  —  Dit  mal  ingé,  éê^ 

Du  31  juiU.  i811.-C.  de  Colmar, 

(4)  Etjpècê:  ^  (Favière  C.  corn,  de  Geiieis.)  —  Le»  haUMiél 
Montboillon  et  de  Geiiera  revendiquèrent  50 arpents  deboi»  contotlesiev 
de  Paviêre.—  Un  tribunal  d'arbiUes  fut  formé, --Il  résultait  dn  Biwt^ 
verbal  du  6  veaL  an  2,  que  le  juge  de  paix  avait  doaaé  acte  aux  hiliiliiW 
de  Gésiers  do  la  nomination  de  deux  arbitres  i  à  eaux  de  MontboiUenj  éi 
la  «amisation  ds  deux  autres  arbitres,  et  qu'U  avait  ; 
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dmlt  parties.  I)att8  eette  dernière  hypothèse ,  noas  serions  tenté 
^admettre  que  les  parties,  qui  penyent  déférer  lejngement  de 
leur  litige  à  un  seul  arbitre ,  ont  la  faculté  de  choisir  Tun  des  ar- 
bitres pour  remplir  Toffice  de  tiers  arbitre  :  c^est  ici  une  sorte  de 
eompromis  nouveau  qu'elles  entendent  souscrire,  et  la  confiance 
qu'elles  ont  dans  les  lumières  et  rimpartialité  de  la  personne  à 
laquelle  elles  s'en  remettent  peut  être  telle  qu'elles  ne  croiraient 
pas  trouver  ailleurs  un  Juge  plus  éclairé  ni  plus  Juste  :  leur  choix 
jlevrait  donc  être  déclaré  valable;  mais,  en  cas  pareil,  il  serait  bien 
que  le  compromis  portât  la  preuve  que  les  parties  connaissaient 
parfaitement  l'opinion  de  l'arbitre  qu'elles  ont  désigné.  —  Hais  si 
la  désignation  du  tiers  arbitre  a  été  faite  dans  le  compromis  ou 
avant  que  Topinion  de  l'arbitre  edt  été  parfaitement  connue,  il  ne 
nous  parait  pas  que  cette  nomination  soit  valable.  Une  telle  dési* 
gnatlon  ne  pourrait,  en  effet,  être  considérée  comme  un  com- 
promis nouveau ,  elle  serait  réputée  être  le  résultat  de  l'erreur  ou 
de  la  surprise.  D'ailleurs,  l'opinion  émise  par  le  Juge  est  un  cas  de 
réonsallon,  et  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  renoncer  d'avance 
è  celiez;!.  Or  ce  serait  une  renonciation  anticipée  que  feraient 
les  parties  si  elles  investissaient  de  la  qualité  de  tiers  arbitre 
•elul  qu'elles  viendraient  de  désigner  pour  prononcer  dans  leur 
différend  comme  arbitre.  Quand  on  accepte  pour  Juge  celui  qui  est 
dans  un  cas  de  récnsatlon,  Il  est  nécessaire  que  la  cause  de  ré- 
euaalion  soit  bien  connue ,  et  que  cette  cause  soit  de  telle  nature 
ifu'on  puisse  renoncer  expressément  à  la  faire  valoir.  Or,  c'est  ce 
qui  ne  saurait  exister  dans  les  renonciations  anticipées.  —  Voilà 
pour  le  oas  où  le  choix  du  tiers  arbitre  est  fait  par  les  parties.  — 
Mais  que  doit-on  décider  si  la  déslgnatioei  est  ftiite  soit  par  les 
arbitres ,  en  vertu  du  droit  que  les  parties  leur  ont  donné  par  le 
compromis,  soit  par  le  tribunal  ou  par  le  président?  Nous  refu* 
sons  péremptoirement  aux  uns  et  aux  autres  la  faculté  de  choisir 
pour  tiers  arbitre  une  personne  qui  a  déjà  rempli  les  fonctions 
dVbltre  :  la  nullité  de  la  nomination  serait  à  nos  yeux  manifeste, 

•40.  Juge.  -^  Un  Juge,  un  tribunal,  une  cour  souveraine 
peuvent-ils  être  choisis  pour  arbitres?  La  question  est  approfon- 
die par  H.  Merlin ,/Qttest.,  v<»  Arbitres,  $  14,  art.  18,  sous  les 
diverses  phases  de  la  législation  ancienne. 

1*  Dr&it  rcmain.  ^—  La  loi  0,  $  t,  Dig.,  De  reeeptit,  a  donné 
Heu  aux  plus  graves  controverses;  elle  porte  :  Si  quUjudex  est 
«rètcHfim  reeipere  efui  rei  m  quàjndex  est,  sive  se  compromitti 
imbere,  lêffe  Miâ  proMbetur;  et  sisententiam  dixerit,  non  est 
danda  pcsnes  persecuHo.  Cette  loi,  extraite  des  écrits  d'Ulplen,  et 
dent  le  sens  a  été  l'ol^et  de  longues  controverses ,  est  traduite 
atnsl  par  Hulot  :  «  81  un  Juge  est  dans  le  cas  de  la  loi  Jutia,  par 
laquelle  il  lui  est  défendu  d'accepter  la  qualité  d'arbitre  dans 
faiThlre  dont  11  est  Juge,  ou  d'ordonner  que  lui-même  sera  nommé 
arbitre ,  on  ne  devra  point  prononcer  la  peine  stipulée,  si  on  re- 
fuse d'acquiescer  à  la  sentence  quil  aura  rendue  en  cette  qualité.» 
•^  La  controverse  s'est  portée  sur  ces  mots  de  la  loi ,  si  guû  ju- 
êex  est.  Quels  sont  les  Juges  dott  cette  loi  entendait  parler?  Il  y 
avait,  comoBo  on  sait ,  à  Rome  deux  sortes  de  Juges,  les  uns  qui 
étaient  en  titre  et  revêtus  d'un  caractère  permanent,  les  autres 
qui,  sous  le  nom  de  Juges  pédanée  ou  délégués ,  n'en  exerçaient 
les  fonctions  que  d'une  manière  accidentelle,  choisis  par  le  ma- 
gistrat pour  Juger  diaprés  les  formules  qu'il  leur  traçait  sur  les 
affaires  qu'il  ne  voulait  od  ne  pouvait  expédier  lui-même.  Des  in- 
terprètes du  droit  romain  appliquaient  les  mots  si  quis  judex  au 
premier;  mais  Hubert,  Zoez,  d'Argentrée  et  Merlin,  loc.  cit.,  pen- 
sent qu'Us  ne  sont  applicables  qu'au  Juge  pédané,  et  qu'n  était 
de  maxime  que  tout  Juge  ordinaire  pouvait  être  pris  pour  ar- 
bitre. Cette  dernière  Interprétation  parait  être  celle  qui  est  la  plus 


pour  P»?ière,  Vm  des  deot  arbitres  nommée  par  la  commune  de  Geziers. 
•**  Le  4  frïm.  an  9,  deux  dès  arbitres  sommés  avaient  rendu  on  juge- 
Jwal  qui  réistégrait  la  comiuas  de  Gésiers  dâus  les  50  arpents  de  liois. 
^OppefitioQ  par  Farière  a  ee  jagemeni  rendu  par  défaut  cootts  loi.  Il 
en  fut  débouté,  le  7  nir«  suivant,  par  Us  mêmes  arbitres.  — -  Pourvoi  en 
casealioB  de  la  part  de  Favière,  i*  eo  ee  qie  isjiig»  ie  paix  avait  sommé 
d'olBce  pour  lui  un  des  arbitref  aenmés  pai  ta  commune  de  Gésiers  ; 
a^  en  ce  que  tous  les  arbitres  n'avaient  pas  ooaeeuni  aux  deux  |iigeneoCs.^ 
—  Jugement. 

Lb  tusunal;  —  Vu  les  art.  3,  6,  7, 8, 9»  iO,  Il  et  19,  seet  S,  de 
ia  loi  du  10 juin  1795;  —  Gonsidéraot  que,  les  parties  devait  nommer 
Mppcii vcmcol  des  arbitres  en  nombre  égal ,  i'arWtro  aommé  d'oAee  pouf 


généralement  reçue.  Merlin,  qui  la  défend  avec  force,  convient 
cependant  qu*il  ne  peut  en  donner  une  raison  satisfaisante'^  et  oe 
qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  Tancienne  interprétation  s'é- 
tait maintenue  dans  la  Savoie  et  que  le  sénat  de  Gbambéry  tenait 
encore  pour  constant,  en  i;$91,  que  les  juges  ordinaires  ne  pou- 
vaient être  pris  pour  arbitres.  Certes ,  à  ne  considérer  que  la  rai- 
son ,  il  semble  que  c'est  de  ce  côté  que  se  trouve  le  sens  véritable 
de  la  loi  ;  car  la  prohibition  d'accepter  des  arbitrages  a  dû  être 
plus  rigoureuse  suivant  l'élévation  plus  grande  du  magistrat.  G'esl 
ainsi  qu'en  France  les  Juges  inférieurs  pouvaient  remplir  les  fonc- 
tions d'arbitres,  alors  que  cette  faculté  était  interdite  aux  membres 
des  cours  souveraines;  et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  ma* 
glstrature  essentiellement  temporaire  cooune  celle  des  Juges  pé- 
danés  que  la  prohibition  qui  leur  est  faite  cesse  d'être  comprise, 
à  moins  qu'on  n'eût  craint  que  le  magistrat  en  titre  ne  fût  soup- 
çonné ,  en  déléguant  le  jugement  à  un  citoyen ,  de  designer  celui- 
ci  au  choix  des  parties  pour  le  constituer  arbitre  de  leur  différend; 
mais  on  ne  volt  nulle  part  que  cette  explication  ait  quelque 
réalité. 

2<»  Droit  ancien,  —  L'ordonnance  d'octobre  1533,  faite  pour 
le  parlement  d'Aix ,  était  ainsi  conçue  :  «  Art.  15.  Pource  que  le 
nombre  des  conseillers  de  notre  dite  cour  est  petit,  et  qu'on  a 
trouvé  la  retardation  de  la yuidange  d'aucun  procès  estant  en  icelle, 
pour  autant  qu'aucun  desdits  conseillers  avoleot  été  arbitres  des 
causes  y  estant,  et  avoient  esté  Jugés  par  lesdiis  conseillers,  nous 
enjoignons  à  nos  dits  présidents  et  conseillers  qu'ils  s'abstiennent 
de  prendre  charge  d'arbitrage  ne  de  compromis.» — M.  Merlin  fait 
très-bien  remarquer  que  cette  ordonnance  suppose ,  1^  que  Jus- 
que-là les  conseillers  du  parlement  d'Aix  pouvaient  remplir  les 
arbitrages;  t^  que  l'innovation  est  motivée  sur  le  petit  nombre  de 
conseillers  dont  le  parlement  est  composé^  3^  qu'elle  ne  s'éteud 
pas  aux  Juges  inférieurs,  puisque  ceux-ci  n'y  sont  pas  désignés» 
—  L'ordonnance  d'Abbeville,  du  23  fév.  1539,  restreinte  au  par- 
lement du  Dauphiné,  portait,  art.  99  :  «  Et  oe  pourront,  nos  dits 
présidents  et  conseillers  de  notre  dite  cour  de  parlement  (do  Dau* 
phiné)  prendre  charge  d'arbitrage  ni  de  compromis.  »  --*  Geite 
ordonnance  donne  lieu  à  peu  près  aux  mêmes  explications  que 
celle  qui  précède. — Quant  aux  coutumes,  «  des  trois  cents  et  tanl 
qui,  dit  Merlin,  p«  566,  gouvernaient  la  majeure  partie  de  la 
France,  Il  n'y ''en  avait  qu'une  seule  qui,  en  dépit  de  l'usage  gé- 
néral ,  interdit  les  fonctions  d'arbitres  aux  Juges  ;  c'était  celle  de 
Bretagne,  art.  17.  »  Et  les  motlb  que  l'ancienne  coutume  de  cette 
province  donnait  de  cette  défense  ont  paru  trop  gothiques  à  Mer- 
Un  pour  quMls  aient  pu  imprimer  à  la  disposition  qu'elle  renfei^ 
malt  ce  caractère  de  raison  qui  souvent  a  fait  convertir  en  droit 
commun  des  règles  qui  n'étalent  écrites  que  dans  quelques  cou* 
tûmes  particulières. 

3«  Jurisprudence. — ^Une  délibération  du  parlement  de  Toulouse 
de  1584  est  ainsi  retracée  par  La  Boche-Flavln ,  liv.  8 ,  ch.  28  » 
n<»  2  :  «  Par  notre  mercurfale  de  Pan  1584,  est  inhibé  aux  prési» 
dents  et  conseillers  de  la  cour  et  gens  du  roi,  accepter  aucun  ar-* 
bitrage  sans  licence  et  permission  de  la  cour.  »  -^Oû  Ut  dans  une 
autre  délibération  du  même  parlement ,  du  22  Juin  1 701  :«  La  cour, 
les  chambres  assemblées  >  a  délibéré  :  Art.  l<^  Qu'aucun  des  offl« 
ciers  du  parlement  ne  pourra  accepter  d'arbitrage.sans  permission 
de  la  cour^  —  2.  Qu'en  aucun  cas ,  il  ne  pourra  donner  de  sen« 
tence  arbitrale.— 3.  Qu'en  cas  de  registre  portant  permission  de 
pouvoir  être  arbitre,  celui  qui  aura  dit  son  avis  sur  quelque  ar* 
ticle  du  procès,  aux  parties  ou  à  l'une  d'elles,  ne  pourra  être  juge 
sans  le  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties.  •  •*•  Le  par^ 
lement  de  Rouen,  d'après  Basnai^e,  sur  l'art.  12  de  la  coutume 

'  "  « 

une  partie  ne  pouvait  être  le  même  que  celai  déjà  nommé  par  Fautre 
partie  ;  que,  dans  l'espèce,  Billotel ,  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix 
pour  arbitre  de  Favière ,  était  un  des  arbitres  nommés  par  fa  commune 
de  Getien;  que  cette  aomiaation  d'office ,  radicalement  nulle  et  sans 
olnet,  dans  Ttntéretde  Favière,  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
poiQt  M  faite;  en  sorte  que  le  tribunal  arbitral  n'a  point  été  légalement 
fermé;  —  Gensidérant  encore  que  tous  les  arbitres  nomm^  n'ont  point 
eoeeeTa  aux  deux  jegemeots  dont  la  cassation  est  demandée ,  quoique 
lajttridictioa  arbitrale  ne  fût  attribuée  qu'à  tous  les  arbitres  réunis,  et 
nea  à  4ia«  partie  d'entre  eux  ;  qne ,  sous  ee  rapport ,  ces  Jugements  n'ont 
peint  le  caraetère  de  véritables  jugements;  —  Gasse ,  eto. 

0«  in  Mit,  an  7.-0L  G.,  seet.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-BeaaIatoo,  rap« 
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de  Normandie  »  tenait  pour  constant  qae  les  Jnges  ordinaires  pou- 
iraient  être  arbitres  ;  <  et  c'est  aussi  notre  usage ,  écrivait^il  vers 
le  miliea  do  dix-septième  siècle^  tous  les  Jours  on  compromet 
sur  MM.  les  présidents  et  conseillers  de  la  cour.  » 

Le  nouveau  Denisart,  v*  Arbitrage,  $  2,  n^  3,  et  Merlin, 
p.  S68 ,  aocf.,  citent  plusieurs  exemples  desquels  il  résulte  qu'au 
parlement  de  Paris,  les  conseillers  étaient  dans  Tusage  de  n'ac- 
'  cepter  des  arbitrages  qu'avec  la  permission  de  la  cour  ou  du  roi  ; 
mais  le  même  usage  ne  s'étendait  pas  aux  tribunaux  inférieurs 
(V.  Peleus,  dans  ses  Actions  foreuses,  %  33  *,  Mornac,  sur  la  loi  9 
S  2,D.,  De  receptw).  Néanmoins  Bouchel  et  Brillon  citent  un  arrêt 
du  31  mai  1622,  par  lequel  «  il  ftit  dit  qu'un  Juge  inférieur,  c'était 
le  lieutenant  particulier  de  Saumur,  fw^  poterat  arbitrium  susci- 
père;  et  d'autant  qu'au  commencement  de  la  plaidoirie ,  on  de- 
manda la  peine  commise  suivant  l'ordonnance  ;  l'appelant  soutint 
que  la  sentence  était  nulle,  ex  defectu  potestatis ,  Il  en  fut  dé- 
chargé par  le  même  arrêt.  » — Sur  ce  point,  Merlin  remanque  que 
peu  après,  et  le  23  déc.  1623,  un  arrêt  a  Jugé,  au  rapport  du 
même  auteur,  qu'un  Juge  ou  conseiller  d'un  siège  peut  être  élu 
arbitre,  et  que  sept  ans  après ,  le  5  août  1630,  la  question  a  été 
Jugée  implicitement  dans  le  même  sens  (V.  Bartet,  t.  i ,  liv.  3, 
ch.  121,  et  Merlin,  eod.^  p.  560).  —  Malgré  ces  contradictions, 
Jousse ,  Tr.  de  l'adm.  de  Just.,  t.  2,  p.  696 ,  dit,  après  avoir 
passé  en  revue  les  usages  des  parlements  d'Aix,  de  Grenoble,  de 
Toulouse  et  de  Dijon  :  «  Mais  comme  il  n'y  a  point  d'ordonnance  pa- 
"teille  pour  le  parlement  de  Paris ,  cela  fait  que  le  règlement  dont 
on  vient  de  parler  ne  s'y  observe  point  ;  et  Ton  soufTre  dans  notre 
usage  que  des  officiers,  même  d'une  compagnie  supérieure, 
soient  pris  pour  arbitres  du  procès  dont  ils  doivent  être  Juges  :  ce 
qui  se  pratiquait  ainsi  par  un  motif  de  bien  public  que  la  faveur 
des  accomodements  autorise.  »  —  Au  parlement  de  Bordeaux ,  la 
prohibition  n'existait  point  :  au  moins  c'est  ce  qui  résulte  d'un  ar- 
rêt que  Lapeyrère,  1. 1,  p.  62,  rapporte  en  ces  termes:  <  Le  Juge 
devant  qui  le  procès  pouvait  être  porté  peut  être  choisi  pour  ar- 
bitre; ainsi  Jugé  en  l'audience  de  la  grande  chambre  en  1743.  » 
Saiviat ,  p.  38 ,  constate  aussi  que  «  ce  n'était  pas  non  plus  une 
nullité  de  ce  que  celui  qui  est  le  Juge  natural  des  parties  sera 
choisi  pour  arbitre.  »  Enfin,  M.  Merlin  constate  que  c'est  là  le  droit 
commun  des  Pays-Bas;  il  cite,  à  cet  égard,  Groenevegen,  Voet, 
l'art.  23  de  l'ordonnance  des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  du 
13  av.  1604 ,  concernant  le  style  et  manière  de  procéder  au  sou- 
verain conseil  de  Brabant  et  pays  d'outre  Meuse ,  lequel  porte  : 
«  Que,  dorénavant,  nul  de  ifos  conseillers  n'acceptera  aucune  sub- 
mission (c'est-à-dire  aucun  compromis)  des  causes  pendantes  en 
leur  conseil,  ou  qui,  selon  les  apparences,  y  pourraient  venir, 
ne  fût  par  avis  de  notre  chancelier  (président  de  ce  tribunal}.»— 
M.  Merlin  dit  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  droit  commun  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande  était  que  la  prohibition  n'existait 
point  pour  les  juges  inférieurs. 

Toutefois,  une  Jurisprudence  contraire  s'était  établie  au  parle- 
ment de  Dijon;  on  Jugeait  constamment  que  les  magistrats,  de 
quelque  rangqu'ils  fussent,  ne  pouvaient  être  arbitres  des  affaires 
sur  lesquelles  ils  étalent  appelés  à  prononcer  en  leur  qualité  pu- 
blique (V.  les  arrêts  des  29  nov.  1371  et  23  fév.  1379,  rapp. 
par  Bouvot,  Quest.  not.,  I.  1 ,  part.  2 ,  v**  Conseiller  et  Deniers 
dotaux,  et  t.  2,  v*  Arbitrage).  —  Fevret,  liv.  4,  ch.  4,  n»  11, 
retrace  trois  autres  arrêts  de  la  même  cour  qui  Jugent  dans  le 
même  sens. — Enfin,  Houard,qui  écrivait  au  milieu  du  18*  siècle, 
constate  qu'au  parlement  de  Rouen  on  n'acceptait  plus  de  com- 
promis, parce  qu'il  ne  pourrait  conférer  aux  conseillers  le  droit 
le  Juger  souverainement. 

Telle  est,  en  résumé,  notre  ancienne  Jurisprudence  :  on  y  voit 
qu'à  mesure  que  les  lumières  se  sont  répandues  dans  la  société 
et  que  la  dignité  de  la  magistrature  a  été  mieux  comprise,  les 
Juges  ont  cessé  insensiblement  de  se  charger  des  arbitrages;  et 
de  là  nous  serions  tentés  de  conclure  à  un  commencement  de  dé- 
Ci)  ffipéct.*—  (  Nassans  C.  Cassaigne.  )  —  Contestation  relative  à  des 
eaui  entre  Nassans  el  Cassaigne  ;  elle  roulait  sur  nne  question  de  réinté- 
grande  et  de  propriété.  —  28  mai  1821 ,  compromis  par  lequel  les  parties 

nomment  M.  C ,  juge  au  tribunal  de  M.  (^),  pour  arbitre ,  amiable 

(*)  Le  joaraal  4*Ageii ,  du»  lequel  sons  pvisons  cette  notioe ,  nModiqne  ce  tribu- 
nal qve  pu  rinitiele  M.  —  Nous  peosoni  que  c'est  do  irUMinel  de  Mtraode,  lieo  de 
U  oaMMtaUoD ,  «l'il  a  vodi  parier  ;  et  c*ea  pev  ce  «etif  que  wm  c?oni  fiit  entier 


suétude  plutôt  qu'à  un  usage  plein  de  virtualité  ,  usage  qui,  di 
reste,  ne  saurait  disparaître  tant  que  le  législateur  ne  l'aura  pont 
proscrit.  —  Nous  avons  parlé  de  désuétude ,  est-ce  à  dire  qu'elle 
soit  entièrement  consommée?  Non  certainement.  Et  la  nullité 
dont  serait  frappé  un  arbitrage  accepté  par  un  Juge ,  fût-il  Juge 
de  la  contestation ,  contiendrait  un  véritable  excès  de  pouvoir. 
Que  si  l'on  voit  quelque  inconvenance  à  ce  que  les  Juges  soleiit 
nommés  arbitres ,  c'est  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  prévenir, 
et  il  est  armé  de  moyens  suflBsants  pour  que  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature n'ait  point  àen  souffrir.  Au  reste,  le  législateur  moderne 
a  reconnu  virtuellement  la  compatibilité  des  fonctions  de  Juge 
avec  celles  des  arbitres,  lorsque,  par  les  décrets  des  20  prair.  et 
13  mess,  an  15 ,  pour  l'organisation  de  la  Justice  dans  les  États 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Gênes,  il  a  disposé,  art.  5  du  tttre 
des  Juges  et  des  tribunaux  en  général,  en  ces  termes  :  «  Les  Juges 
sont  salariés  par  l'État;  ils  ne  peuvent  rien  recevoir  des  parties, 
soit  à  titre  de  salaire,  .d'épices ,  de  présents...  ;  ni  les  Juges  de 
paix ,  ni  aucun  autre  magistrat  ne  pourront  aussi  demander  ni 
recevoir  aucun  salaire  ni  présent,  sous  prétexte  du  temps  qu'ils 
auront  employé ,  ou  du  travail  qu'ils  auront  fait  pour  condtter  les 
parties ,  et  lorsqu'ils  seront  choisis  pour  leurs  arbUres,  »  —  U 
conséquence  qui  se  tire  de  ces  derniers  mots  est  certaine  :  le 
droit  d'accepter  des  arbitrages  est,  à  défaut  de  prohibition,  permis 
aux  Juges  comme  à  tous  les  autres  citoyens.  C'était  là  l'usage  le 
plus  général,  et  les  rares  exceptions  que  la  Jurisprudence  avift 
introduites  dans  quelques  parlements  ont  dû  disparaître  ai  pré- 
sence du  principe  de  notre  unité  législative  et  des  cfrconscripUons 
nouvelles  delà  France  Judiciaire.  La  règle  d'abrogation  des  an- 
ciens usages  que  contient  l'art.  1041  e.  pr.  viendrait,  au  besoin, 
à  l'appui  de  ce  système,  si  les  principes  ordinaires  du  droit  qii 
tolère  dans  la  société  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  ne  suffisaient 
pour  l'étayer;  ajoutons  que  cette  interprétation  semble  puiser  née 
nouvelle  force  dans  l'art.  378 ,  n<»  8  c.  pr. ,  d'après  lequel  on  peut 
récuser  le  Juge  qui  a  précédemment  connu  de  la  contestation 
comme  arbitre.  Comme  arbitre!  Ne  résulte-t*il  pas  de  làqœie 
législateur  avait  encore  présent  à  l'esprit  l'usage  Journalier  oà 
étaient  les  Juges  de  se  charger  des  arbitrages,  et  ne  serait-ce  pas 
s'égarer  que  de  prétendre  qu'il  a  eu  uniquement  en  vue  ces  cas 
fort  rares,  où  il  aurait  connu  d'une  contestation  avant  d'avoir  reçu 
l'institution  Judiciaire  ?  Et,  si  telle  est  bien  l'interprétation  derarU 
378 ,  quel  moyen  reste-t-ilde  soutenir  que  l'aptitude  du  Juge  aux 
fonctions  d'arbitre  n'existe  plus  sous  les  lois  qui  nous  laissent? 
Toutefois,  il  résulte  du  décret  qui  vient  d'être  cité  et  du  prin- 
cipe de  notre  droit  public ,  d'après  lequel  l'administration  de  la 
Justice  en  France  est  gratuite,  que  les  Juges  ne  seraient  plus  fon- 
dés à  exiger  des  honoraires.  Mais  qu'ils  soient  saisis  ou  non  de 
litige  mis  en  arbitrage,  qu'ils  soient  investis  ou  non  du  caractère 
d'amiables  compositeurs,  ils  peuvent,  quoiqu'il  serait  mieux  qn'ils 
s'en  abstinssent ,  accepter  les  fonctions  d'arbitres  sans  qne  la 
sentence  à  laquelle  ils  auront  participé  s'en  trouve  nullement 
viciée. — Disons,  avant  de  retracer  la  Jurisprudence,  que  ropioioa 
de  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  20,  qui,  se  fondant  sur  la  loi  9,  Dig.,  ci- 
dessus  citée,  enseigne  que  les  Juges  naturels  de  la  contestation  ne 
peuvent  être  arbitres,  est  repoussée  par  MM.  Merlin,  he.cU,^ 
Berriat,  p.  Ai ,  Demiau,  Boucher,  n»  204,  Carré  et  Chattveao, 
n^  3260,  Goubeau,  p.  85,  Mongalvy ,  n«'  124  et  127.  Ces  an- 
teurs  ne  font  pas  d'exception  pour  le  cas  où  le  Juge  désigné  serait 
le  Juge  naturel  de  la  contestation.  Voyons  la  Jurisprudence. 

S60.  lia  été  Jugé  que,  bien  que  les  magistratsdoivents'abstenir 
autant  que  possible  d'accepter  des  fonctions  d'arbitres,  ils  peuvent 
cependant  accepter  des  arbitrages,  à  charge  par  eux  de  ne  pas  rece- 
voir de  salaires. — Tel  est  le  motif  général  donné  parla  coard'Agen, 
à  l'appui  d'une  décision  par  laquelle  elle  a  déclaré  valable  one 
sentence  arbitrale  rendue  par  un  Juge  du  tribunal  des  parties ,  tt 
que  celles-ci  avaient  nommé  amiable  compositeur  et  seul  Jvgi 
en  dernier  ressort  de  leur  différend  (Agen,  5  Janvier  1815}  (!}• 

oomposîteor,  Jugeant  sans  formalités  et  en  dernier  ressort,  et  avec  iafo- 
culte  de  s'adjoindre  une  ou  deux  personne»  ie  son  choix  pour  juger  ar^ 
loi.  ~  M.  C...  use  de  cette  dernière  (acuité ,  et  s'associe  M*  S....,  avonf. 
—  26  fév.  1822 ,  sentence  arbitrale,  favorable  à  Cassaigne.  —  Opposî- 
d«Ds  la  pesHioD  de  le  réBolotion  eette'eireoosleoce  lrèe-fnporuale,eeiiiBe  en* 
peut  juger  en  reeoorant  eux  errdu  «BDetde.  —  Un  passage  des  eenclusioai  » 
M.  raToeet  gtaéral  Ubé  laissd  m  reste,  pea  de  dente  svr  ce  poioL 


ARBITRAGE. — ARBITRE.  ^Chap.  6. 


477 


•fti .  Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  membre  du  tribunal  saisi  d*une 
contestation  peut  être  nommé  parmi  les  arbitres  que  les  parties 
ont  choisis  pour  la  Juger  (Trêves,  24  Juin  1812)  (1).  —  L'opi- 
nion de  MM.  Bellot,  n®  115,  et Vatimesnil ,  n^  164,  est  conforme 
à  cette  décision,  qui  en  effet  ne  parait  pas.  Comme  on  l'a  dit,  pou- 
tdir  être  Jugée  autrement. 

869.  Une  décision  semblable  aété  rendue  au  sqjetd'un  mem- 
bre du  tribunal  de  commerce  :  il  a  été  Jugé  que  l'une  des  parties 
avait  pu  choisir  pour  son  arbitre  l'un  des  Juges  de  ce  tribunal 
devant  lequel  l'autre  partie  était  assignée  en  nomination  d'arbi- 
tres, et  que  la  sentence  à  laquelle  ce  dernier  a  concouru,  sans 
que  d'ailleurs  aucune  récusation  ou  allégation  ait  été  élevée  par 
les  parties,  ne  pouvait  être  annulée  pour  la  prétendue  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  de  Juge  et  celles  d'arbitre  (  Bruxelles, 
16  avril  1831,  V.  n»  546}.  — Cette  décision  et  celle  qui  pré- 
cède trouvent  un  appui  dans  ce  motif  de  Tarrét  du  30  août  1813 
(rapp.  n«  356)  :  «  la  réunion  des  qualités  de  Juge  et  d'arbitre,  à 
laquelle  résistent  toutes  les  convenances,  était  littéralement  pro- 
hibée parles  lois  romaines,  par  les  anciennes  ordonnances  et  par 
diverses  coutumes.  »  —  On  a  vu  plus  haut  ce  qu'on  doit  penser  de 
U  force  de  ce  motif.  La  cour  de  cassation  ajoute  que  ce  cumul  des 
fonctions  de  Juge  et^  d'arbitre  est  également  contraire  à  l'esprit 
des  lois  nouvelles.  Il  nous  a  paru  que  la  contrariété  existait  non 
avec  les  lois  nouvelles,  mais  avec  les  mœurs  et  la  discipline  mo- 
dernes de  la  magistrature,  ce  qui  est  bien  différent,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  sortir  de  cette  opposition  une  nullité  d'ordre  publie.  — 
Aa  reste,  M.  Merlin,  eoii.,  $  U,  art.  8,  n"^  3  et  4,  est  aussi  d'avis 
qae  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée ,  même  dans  le  cas  où 
c'est  l'un  des  Juges  saisis  de  la  contestation  qui  a  consenti  à  flgn- 
rer  au  nombre  des  arbitres.  —  Plus  loin  M.  Merlin,  «od.,  n«  9, 
p.  574,  revenant  sur  cette  question  relative  au  cas  où  c'est  le  Juge 
saisi  qui  accepte  l'arbitrage,  critique  de  nouveau  la  Jurisprudence 
do  sénat  de  Cbambéry,  d'après  laquelle,  au  dire  du  président 
Fabre,  «  les  présidents  et  les  sénateurs,  étant  considérés  comme 
Juges  ordinaires,  ne  peuvent  être  pris  pour  arbitres  de  droit; 
mais  qu'ils  puissent  être  pris  pour  arbitrateurs  ou  amiables  com- 
l)ositeurs,  c'est  ce  dont  on  ne  doute  nullement,  et  le  sénat  l'a 
aiDsiJogé  le  27  Juin  1791.  La  raison  de  cette  Jurisprudence,  c'est 
qae  le  Juge  ordinaire  est  dans  la  nécessité  de  iuger,  parce  qu'il 
ne  peut  s'y  soustraire,  et  que  cependant  il  s'y  soustrairait  s'il 
prononçait  comme  arbitre,  puisqu'il  ne  pourrait  le  faire  que  s'il 
prononçait  dans  sa  propre  qualité.  »  Or,  cette  raison,  assurément 
bien  futile,  dit  avec  raison  M.  Merlin ,  cessait  absolument  lorsque 
le  Juge  acceptait  un  compromis  qui  le  constituait  amiable  compo- 
siteur, puisque,  dispensé  de  prononcer  suivant  la  rigueur  du 
droit,  le  rêie  qu'il  avait  à  remplir  était  tout  différent  de  celui  de 

tioo  par  Nassans  à  l'ordoonance  d'exécution  et  demande  en  nullité ,  fon- 
dée, !•  sur  ce  que  M.  G....  était ,  comme  juge,  incapable  d'être  arbitre; 
S"  sur  ce  que  la  sentence  ne  statuait  que  sur  l'action  en  réintégraode  et 
ae  disait  rien  de  la  question  de  propriété.— Le  tribunal  de  Mirande  rejette 
ttUe  prétention.— Appel.— M.  Lebé,  avocat  général ,  a  pensé  qu'un  juge 
n^était  pas  incapable  d'être  arbitre  ;  qu'il  serait  conforme  aux  bienséances 

Îa'ttD  magistrat  n'acceptât  pas  un  arbitrage  dans  une  cause  dont  il  serait 
i  juge  naturel ,  si  le  compromis  ne  lui  conférait  pas  une  mesure  de  pou- 
voir plus  étendue  que  calle  qu'il  tient  de  la  loi ,  parce  qu'il  convient  qu'il 
ae  meUe  pas  ce  pouvoir,  résultant  de  son  caractère  public,  en  parallèle 
aîecune  délé^ion  qui  n'émane  que  de  la  confiance  privée  des  parties.— 
Mais  M.  l'avocat  aénéral  fait  observer  que  cette  attribution  plus  étendue  a 
été  conférée  à  M.  G....  —  Quant  à  l'omission  reprochée  à  la  sentence,  ce 
magistrat  a  pensé  qu'elle  constituait  nonnn  moyen  de  nullité ,  mais  un 
Boyen  de  requête  civile.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  les  moyens  de  nullité  ne  nenvent  point  se 
suppléer;  qu'ils  doivent  être  exprimés  nettement  dans  la  loi;  et,  bien  one 
les  magistrats  doivent  s'abstenir,  autant  que  possible,  d'accepter  des 
fonctions  d'arbitres,  on  deit  indnire  dn  silence  de  la  loi  nonveUe  et  des 
dispositions  des  décrets  rendus  sur  l'administration  de  la  justice  dans 
quelques  départements  de  l'Italie ,  que  les  juges  ponvaient  accepter  des 
arbitrages,  à  la  charge  par  eux  de  ne  pas  recevoir  de  salaire; — Attendu 
que  le?  arbitres  qui  étaient  chargés  de  prononcer  sur  une  question  de  réin- 
tégraade  et  sur  une  question  de  propriété,  ont  déclaré  que,  puisque  les 
parties  n'avaient  pas  voulu  consi^ntir  à  proroger  les  délais  du  compromis. 
Os  ne  pouvaient  statuer  que  sur  la  question  de  réinté^rande,  et  renvoyé- 
Yeat  les  parties  h  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  l'aviseraient,  sur  la  question 
lie  propriété;  qu'une  semblable  décision  rentre  tout  à  fait  dans  la  limite 
i»ê  pouvoirs  donnés  par  le  verbal  dn  S8  mai  1821  •  et  au'on  ne  neut 


magistrat.  Le  parlement  de  Toulouse,  par  délibéraUon  de  tt  Juli 
1701,  avait,  dit  Brillon,  v"»  Arbitre,  n<»  SI,  «  rejeté  uo  avis  arbi- 
tral donné  et  remis  cacbeté  à  un  notaire  par  uu  conseiller  de 
ladite  cour  en  forme  de  projet  de  transaction,  quoique  l'une  des 
parties  soutint  que  la  défense  ne  tombait  que  sur  la  personne  des 
conseillers  et  ne  rendait  pas  le  compromis  nul.  »  Il  résulte  de  ces 
termes  que  c'était  en  réalité  d'une  sorte  d'amiable  composition 
qu'il  s'agissait  dans  cette  dernière  espèce.  Sous  ce  rapport  le  par- 
lement de  Toulouse  serait  plus  logique  et  plus  conséquent  que  le 
sénat  de  Cbambéry;  mais  il  faut  remarquer  que  celui-ci  Jugeait 
sous  l'empire  de  la  loi  romaine,  à  laquelle  il  donnait  l'interpréla- 
tion  que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  et  que  M.  Merlin  a 
critiquée,  sans  pouvoir  alléguer  une  raison  suffisante  à  l'appui  de 
sa  critique,  tandis  que  le  parlement  de  Toulouse,  Jugeant  dans  la 
plénitude  de  son  omnipotence,  a  fait  sortir  d'un  point  de  discipline 
qu'il  Jugeait  à  propos  d'établir,  une  nullité  qu'il  appliquait  en 
quelque  sorte  rétroactivement  aux  contestations  de  ses  Justiciables. 
8&S.  Venant  à  d'autres  spécialités,  disons  qu'il  a  été  Jugé  : 
jo  qu'un  trViunal  de  commerce  ne  pouvait  nommer  d'office  l'un  de 
ses  membres  à  peine  de  nullité  (Grenoble,  S4  JulU.  1812}  (S); 
—20  Qu'il  n'a  pu  en  nommer  un  d'office  pour  la  partie  défail- 
lante  et  donner  acte  à  la  partie  correspondante  du  choix  qu'elle  fait 
pour  son  arbitre  d'un  autre  Juge  du  tribunal,  également  siégeant 
(Angers,  5  fév.  1 842,  afT.  Sociétédela  Porée,  V.  Acte  de  commerce, 
n^  286  ).  —  Dans  cette  dernière  affaire  les  choses  étaient  en- 
tières ,  c'est-à-dire  qu'il  n'était  pas  encore  intervenu  de  décision 
arbitrale  au  moment  où  la  nullité  a  été  prononcée;  et  l'on  conçoit 
très-facilement  que  la  cour,  saisie  par  évocation  sur  une  excep- 
tion préliminaire  d'incompétence,  ait  exigé  une  nouvelle  nomina- 
tion d'arbitres  et  annulé  celle  que  le  tribunal  avait  faite  de  ses 
membres.  —  Mais,  dans  l'afTaire  qui  précède ,  il  y  avait  eu  une 
décision  arbitrale;  il  ne  parait  même  pas  que  la  partie  pour  la- 
quelle une  nomination  d'office  avait  été  faite  eût  réclamé  contre 
cette  nomination ,  en  sorte  qu'elle  devait  être  réputée  l'avoir  ap« 
prouvée ,  si ,  comme  on  doit  le  croire ,  elle  avait  fourni  ses  dé* 
fenses  devant  les  arbitres.  Or,  l'annulation  prononcée  parla 
cour  dans  une  semblable  circonstance  pourrait  être  en  opposition 
avec  la  doctrine  retracée  plus  haut,  si  les  raisons  de  haute  con- 
venance qui  doivent  faire  rejeter  l'Idée  qu'un  tribunal  puisse  im- 
poser l'un  de  ses  membres  pour  arbitre  aux  parties ,  n'élevaient 
cette  considération  à  la  hauteur  d'un  principe  d'ordre  public,  et 
par  suite  ne  repoussaient  toute  ratification  en  cette  matière.  Cette 
espèce  dilTère  essentiellement  de  celles  sur  lesquelles  nous  avons 
eu  l'occasion  de  faire  connaître  notre  opinion,  et  où  la  nomina- 
tion a  été  faite  non  par  le  tribunal,  mais  par  les  parties  elles- 
mêmes. 

inférer  nn  grief  de  ce  que  le  Juge,  appelé  à  vider  deux  points  de  contes- 
tation ,  ne  prononce  qner  sur  un  chef ,  et  déclare  qu'il  n'a  pu  prononcer 
que  sur  le  second ,  parce  que  les  parties  n'avaient  pas  fourni  les  pièces 
qui  devaient  justifier  de  leurs  droits;— Démet  le  sienr  Nassans  de  son  appel. 

Du  5  janv.  I825.-G.  d'Agen.-M.  Delong,  l**  pr. 

(1)  Btpieê.'  —  (  Fuchs  C.  Schneider.  )  —  Des  difficultés  entre  Jean  ' 
Schneider  et  Henry  Fuchs,  d'abord  soumises  au  tribunal  de  Cousel,  juçe 
des  plaideure  à  raison  de  leur  domicile,  furent  ensuite  décidées  par  voie 
d'arbitrage.  L'un  des  trois  arbitres  fut  choisi  parmi  les  juges  mêmes  du 
ttribunal  de  Cousel.  —  Schneider,  mécontent  de  la  sentence  arbitrale, 
l'attaqua  sous  ce  prétexte,  invoquant  la  loi  9,  S  2,  D.,  Df  rtcepiU,  —Le 
tribunal  de  Cousel,  se  fondant  sur  cette  loi,  annule  la  sentence.  —Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  loi  9,  if.,  D0  tKtpt.^  ne 
pent(  " »...-«..-.  ^-..  w 

ation  i 


3  ne 
oit  nécessairement  en'conclnre  qu'il  n'est  pas  i 
tribnnal  d'accepter  un  arbitrage. 
Du  24  juin  1812.-C.  de  Trêves. 

(2)  (  Rey  C.  Pecier.  )  —  La  coto;  —  Attendu  qu'aux  ternes  de  rn^ 
51  c.  com.,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  connaître  de  la  conleelaf 
tion;  qu'il  a  cependant  nommé  d'olBce,  pour  arbitre  aux  parties,  un  de 
ses  membres  qui  a  concouru  au  jugement;  qu'il  suit  de  là  qu'un  juge  aa 
tribunal  de  commerce  s'est  lui-même  nommé  d'oËce  pour  arbitre ,  ce  qni 
est  contraire  à  la  règle  et  au  vœu  de  la  loi  »  —  Annule  le  jugement  arfi* 
tral,etc. 

Du  U  juill.  1812  G.  de  6renoble«  2*ch 
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SS4.  La  <|«aUté  d'amiable  eompositeor  ii*a  pas  para  à  la  eonr 
^Agen,  daas  l'arrêt  rapporté  n«3S0,  devoir  modifier  la  question 
of  présenter ua  à  fortiori  dans  la  question  à  résoudre  ;  mais  les  au- 
teur» voient ,  danseette  extension  des  pouvoirs  du  juge  ordinaire, 
«ne  cireonstance  qui  rend  favorable  racceplatlon  de  l'arbitrage 
par  le  Juge  naturel  des  parties.  €*est,  du  reste,  la  remarque  que 
H.  l'aveeat  général  Lebé  faisait  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour 
d'Agen,  «  «sage  général,  dit  H.  Berriat,  p.  41,  usage  bien 
ancien ,  puisque  Aecurseen  fait  mention  comme  constant.  » 

•HA.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  comparaissent 
paar  te  ooncrier  peul-ilétre  choisi  par  elles  arbitre  de  leur  dif- 
lérend  en  dertiier  ressort?  —  L'affirmative  a  été  adoptée  sous 
la  loi  de  1700  (Colmar,  SI  déc.  1813)(1).  —M.  Carré,  se  fondant 
iur  rasage,  pense  que  cette  décision  doit  être  suivie  sous  le  code, 
H  c'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  des  motifs  d'un  arrêt 

(1)  (Gattiath  C.  Weyl.J  —  La  cour;  —  Attendu  que  c'est  contraire- 
ment à  ta  vérité  du  fait  ae  la  cause  que  l'appelant  prétend  que  le  juge 
U  paix  du  canton  de  GaebwiUer  n'avait  pu  juger,  le  23  mess,  an  13 , 
que  par  prorogation  de  juridiction  ;  qu'ainsi  son  jugement  est  nn  acte  ar- 
fiiinîure  et  nui,  et,  par  suite ,  rordonoance  é^iœaquatur;  tandis  qu'il 
coaste,  par  le  procès- verbal  du  16  dudit  mois  de  mess.,  que  Galliath, 
appelé  devant  le  juge  de  paix  par  Tintimé ,  après  avoir  reconnu  devoir 
légitimement  les  3,500  fr.  répétés  ^ar  celui-ci,  a  demandé  quatre  années 
de  terme ,  invitant  le  iuge  de  paix  de  juger  la  coniestation  en  dernier 
ressort,  le  nommant  arbitre  à  cet  effet;  et  que,  de  son  côté,  l'intimé  a 
eeaseati  q«e  ee  juge  de  paix  décidât  sans  appel,  le  nommant  également 
arbitre  ;  ë^ob  est  résulté  un  compromis  formel  :  or,  diaprés  l'art.  3  du 
titire  7  de  la  loi  du  34  aoAt  1790 ,  les  parties  avaient  le  droit  de  compro- 
mettre r  et  elles  étaient  maltresses  du  choix  de  leur  arbitre  i  le  juge  de 
paix  a  doiic  pu,  dans  l'espèce ,  être  choisi  comme  tel,  puisque  aucune 
loi  ne  Tavait  déclaré  inhabile  à  juger  comme  arbitre  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Attendu ,  au  fond ,  que,  le  16  mess,  an  13 ,  l'appelant  avant  avoué 


180S(  ^  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  Pappet  du  jugement  rendu 
entre  les  parties,  par  le  tribunal  civil  de  Colmar»  le  83  nais  1815;  — 
Met  l'appel  au  néaat. 
Du  21  déc.  1813.-G.  de  Colmar. 

(8)  Etpèû9:  —  (Micbaox-Larosière  C. Bidermann ,  etc.)  — Le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  était  saisi  d'une  contestation  sur  un  compte  à  régler 
entre  les  sieurs  Miehaux-Larosière  et  ses  consorts,  d'un  côté,  les  sieurs 
Bidermann  et  G**,  de  l'autre.  A^rès  les  plaidoiries  durant  sept  audiences , 
la  cause  avait  été  sise  en  délibéré,  lorsque,  par  deux  actes  des  3  et 
11  août  1819,  les  narties  conviennent  de  s'en  rapporter  au  jugevMnt  à 
rendre  par  le  tribunal ,  promettant  d'exécuter  ledit  jugement  dans  tous  ses 
points  comme  un  arrêt  en  dernier  ressort ,  renonçant  dès  à  présent  à  toutes 
voies  d'appel. — Elles  consentent,  en  outre,  «âce  que  les  juges,  aux- 
quels la  présente  convention  sera  adressée ,  prononcent  sur  tontes  les 
conleslatiens  qui  leur  seroat  soumises  par  forme  transactionnelle,  et  comme 
amiables  coaspositeurs.  Ainsi  foit  triple,  etc.  »  —»  Les  juges  du  tribunal , 
ayant  accepté  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  attribués ,  rendent,  le  14 août 
18ia ,  un  jagement  non  qualifié  en  dernier  ressort ,  par  lequel  ils  statuent 
sur  tous  les  chefs  de  la  contestation ,  et  qu'ils  terminent  par  cette  disposi- 
tion :  «  Le  tribunal  ordonne,  par  forme  transactionnelle  et  amiable  com- 
position, que  le  compte  entre  Miehaux-Larosière,  Bidermann  et  C**  est 
définitivement  réglé  et  réduit  à  une  somme  de  120,000  fr.  en  capital  et 
intérêts  compris  jusqu'à  ce  jour,  dont  les  sieurs  Bidermaun  et  G**  sont  re- 
devables envers  Miehaux-Larosière.  » 

Appel  de  la  part  de  Bidermann.  —  Hîchaux-Larosière  a  soutenu  que 
cet  appel  n'était  pas  recerable  ;  que  les  parties  avaient  consenti  d'être 
jugées  en  dernier  ressort;  qu'une  pareille  convention  était  expressément 
autorisée  par  l'art.  659  c.  com.,  et  que  cette  convention  fût-elle  nulle , 
ce  n'était  pas  par  la  voie  de  l'appel  qu'on  pouvait  en  faire  prononcer  la 
nullité.  —Le  2janv.  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  réforme  le 
jugement  :  «  Attendu  (ja'il  y  a  connexité  nécessaire  entre  ks  deux  chefs 
de  conclusions  respectives  des  parties  \  que  la  auestion  de  la  validité  du 
jugement  du  14  août,  quant  à  sa  forme,  est  indivisible  de  la  question  de 
validité  des  actes  préparatoires ,  qui  ont  été  les  éléments  de  ce  jugement; 
qu'à  la  cour  seule  il  peut  appartenir  de  juger  si  les  parties  ont  pu  donner, 
et  le  tribunal  accepter  des  pouvoirs  de  ta  nature  de  ceux  conférés  p»  les 
aeleB  des  3  et  il  août  dont  il  s'agit;  ^  Que  l'art.  639  c.  com.,  par  la  fa- 
dMqn'il  accorde  aux  parties  et  aux  juges  de  faire  statuer  et  de  prononcer 
déflaitlvement  et  sans  appel ,  n'autorise  pas ,  en  ce  cas ,  le  tribunal  à  dé- 
cider d'après  d'autres  règles  que  celles  du  droit  ;  que  le  pouvoir  de  pro- 
mmeer  transaetionnellement  et  comme  amiables  compositeurs  ne  peut  être 
conféré  qu'à  des  arbitres  privés ,  conformément  à  l'art.  1019  c.  pr.  ;  qu'il 
résulte  de  la  forme  et  de  l'énoncé  des  actes  des  3  et  11  août  »  comme  du 


de  la  cour  de  Paris  qui  semble  admettre  I^arbltrage  du  ^ 
de  paix ,  pourvu  qu'il  soit  gratuit.  Cet  arrêt  c'écide  que  le  jnei 
de  paix  manquerait  à  toutes  les  convenances  et  même  à  ses  de- 
voirs s'il  exerçait  une  contrainte  morale  sur  ses  Justiciables  pour 
se  faire  nonmier  arbitre  salarié,  et  s'il  s'allouait  des  honorsira 
excessifs  (Paris,  14  mai  1829,  aCT.  Hathé,  V.  infrà).  —  Toale- 
fois ,  M.  Bellot ,  n«  1 19 ,  pense  que  le  Juge  de  paix  ne  peut  êbs 
nommé  arbitre,  même  amiable  compositeur-,  Il  ne  voit  là  qiPu 
tribunal  substitué  à  un  autre,  ce  que  la  Jurispnidenee  lui  seul* 
devoir  proscrire. 

%h^.  Mais  un  tribunal  en  corps  ne  peut  accepter  la  mtekii 
d'arbitres  amiables  compositeurs ,  Jugeant  par  forme  transacUo» 
nelleeten  dernier  ressort,  sur  un  procès  dont  il  est  saisi.— 
Par  suite,  le  Jugement  qu'il  rend  en  cette  qualité  à  l'audience  eit 
nul  (ReJ.y  30  août  1813)  (3).  —Tous  les  principes  de  droft 


Jugement  dont  est  appel ,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  < 
arbitrage  ni  les  juges  prononcer  comme  arbitres;  qu'ayant  toatàUioii 
prononcé  transaetionnellement ,  par  amiable  composition  et  dans  les  fomei 
exclusives  des  tribunaux ,  les  premiers  Juges  ont  cumulé  des  fooctiooi 
incompatibles  et  statué  par  on  acte  irrégulier  qai  n'offre  ni  les  caradèra 
d'une  décision  arbitrale,  ai  ceux  d'un  jugeneat.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mioàaaa-LansièM*  ^  Lfs  partîN, 
a-t-il  dit ,  avaient  déclaré  qu'elles  entendaient  être  jugées  ea  dsrsitf 
ressort;  cette  convention  était  autorisée:  recevoir  l'appel,  soospréleit» 
d'une  prétendue  nullité  du  compromis  qui  ne  pouvait  pas  mène  êtn  pit- 
posée  pour  la  première  fois  en  appel,  c'était  violer  l'art.  638;  d'ailleurs, 
si  le  compromis  était  nul,  c'était  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordoDaiiKS 
que  le  Jugement  devait  être  attaqué.  Après  tont,  par  quels  moyeos  éUèlH- 
OB  cette  prétendue  nuUitéf  On  ne  la  trouvera  piM  daoa  ta  première  futi» 
du  compromis  qui  aotorisait  le  tribunal  à  juger  en  dernier  Risiit,Val 
un  pouvoir  que  très^videmment  l'art.  639  o.  oom.  peffmettait  d'sttrOiMr 
au  tribunal.  —  Sera-ce  dans  la  seconde  partie  du  conpremis  qu'ootawk 
vcra  cette  nullité?  Les  parties  ont  donné ,  et  les  juges  ont  accepté  le  pss* 
voir  de  statuer  en  qualité  d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs.  MaisqvUs 
•  est  la  loi  actuellement  en  vigueur  qui  Interdit  aux  Juges  les  Ibttctiosi 
d'arbitres?  Il  est  vrai  que  le  droit  romain ,  les  ordonnances  de  Msnb, 
quelques  coutumes  et  la  iurisprudence  de  plusieurs  pariemeats,  Bep»> 
metlaieat  pas  aux  juges  d'être  arbitres  des  procès  dont  ils  pouvaient  ooi* 
naître  ;  mais  cette  jurisprudeace  n'était  pas  observée  au  pailiBwal  él 
Paris,  c'est  un  lait  attesté  par  M.  Meriin,  dans  son  Répert,  as  wA 
Arbitrage.  —  Si ,  au  milieu  de  cette  diversité  de  jurisprudence ,  noi  Ids 
nouvelles  avaient  entendu  refuser  aux  juges  le  droit  d'être  arbitres ,  elles 
en  auraient  fait  la  matière  d'une  disposition  formelle.  Le  silence  qu'elles 
ont  gardé  sur  un  point  aussi  important  prouve  asset  qu'elles  a'oot  pal 
voulu  priver  les  Juges  d'un  droit  qu'elles  ont  attribué  aux  simples  dtoyeof. 
Les  incapacités  sent  une  dérogation  an  droit  commun.  Or,  il  n'appartieil 
^u'à  la  loi  eUe-mème  de  mettre  des  limites  à  son  autorité  par  des  excep- 
tions. —  Ce  qui  prouve  que  nos  lois  modernes  n'interdisent  pas  «ax  Jagcs 
les  fonctions  d'arbitres ,  c'est  l'art.  5  du  décret  du  20  prairial  an  13,eoo- 
cernant  l'administration  de  la  justice  dans  les  ci-devant  États  de  Panne  et 
de  Plaisance,  c'est  l'art.  5  d'un  autre  décret  du  15  messidor  de  la  néon 
année,  rendu  pour  les  départements  de  Gênes,  de  Montenotte,  desApeo- 
ains,  de  Mateneo,  qui  porte:  «Le  Juge  de  paix  ni  aucun  magîslial  ne 


très.  »  Ce  qui  suppôtt  clairement ,  comme  l'a  dit  M.'Meriio  à  Paiticie 
cité,  que  les  Juges  peuvent  aujourd'hui  accepter  des  arbitrages.  —  Ob 
prétend  que  les  fonctions  d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs  sont  iocon- 
patibles  avec  celles  de  Juges ,  attendu  que  les  juges  sont  établis  par  la  Ici 
et  chargé»  par  elle  de  se  conformer  dans  leurs  Jugements  à  ses  dispositioDS. 
Mais  ce  devoir  ne  leur  est  imposé  que  pour  l'avantage  et  dans  l'intérM  dfi 
justiciables ,  et  c'est  un  principe  certain  que  chacun  peut  renoncer  I  eeqoi 
n'est  établi  qu'en  sa  faveur.  CitiçtM  Hett  iU  qw»  pro  9t  introiueta  i*rf 
rnwntiareï  D'ailleurs ,  oublie-t-on  qu'en  une  foule  de  cas  les  Uibosaox 
sont  investis  d'Un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  que  devant  eux  les  partie* 
peuvent  recourir  à  des  expédients  t 

Le  défendeur  répondait  d'abord  que  rappel  était  recevable,  aux  iemef 
deVart.  453  c.  pr.  ;  que  lorsque  Pattribution  do  dernier  ressort  aerepoM 
que  sur  le  consentement  des  parties .  les  tribunaux  avaient  le  droit  der»- 
chercher  si  ce  consentement  était  valable;  que  c'est  ce  oui  s'isdait  néiM 
de  ces  mots  de  Tart.  839  c  com.  :  «  Toutes  les  demandes  oé  k»  part^ 
»  josticiables  de  ces  tribunaux  et  usaat  de  leurs  droits  anfsot  décbri 
n  vouloir  être  Jug^  définitivement  et  sans  appel.  »  Ce  eoaseote0ei|l  li- 
rait donc  sans  effet ,  s'il  était  donné  par  celui  qui  ne  serait  pas  t^^.*~ 
juridiction  de  ces  tribunaux  ou  par  une  partie  qui  n'aurait  pas  le  wf* 
exercice  de  ses  droits,  par  un  mineur,  par  un  interdit ,  ou  par  nae  f^"^ 
en  puissance  de  mari.  Le  ju|emettt  rendu  en  fertu  de  ce  couseoteoMOti^ 
rait  en  vain  qualifié  en  derater  ressort;  Icsjuires  ^enpel  a'ea  aortfestp 
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paUle  9  a  dit  la  ooof  de  cassation ,  ^opposent  à  ee  que  des  Juges 
éteodeot  le  pouvoir  qu'ils  tlenneet  de  ia  loi  hors  des  limites 
qu'elle  teur  a  ttxés,  et  statuent  à  la  Ibis  eomme  délégués  du 
l^riaee  et  mandataires  des  parties.  ^  Les  auteurs  ont  adopté 
cette  décision  (MM.  Moogalvy ,  n<»  13!^;  Vatimesnil,  n*  165; 
Peilot,  n«  116). 

IL  Merlin ,  Quest. ,  $  1 4 ,  art.  8 ,  n«  S ,  se  demande  si  le  tribu- 

Aotns  le  pouFoir  (Texamloer  la  comp^teooe  des  premiers  juges ,  et  par  coo- 
équeut  la  nUidlté  de  I^assestîine&t  donné  pr  les  parties. 

Ainsi  toute  la  question  est  réduite  ao  point  de  savoir  si  on  trilmnal  en- 
tier, si  des  ioses  en  corps»  siégeant  en  tribunal  de  Justice  réglée ,  p«a- 
vont  élre  valablonent  investis  par  les  parties  da  pouvoir  de  statuer  par 
voie  dVbitraf  e ,  de  transaction  el  d'amiable  composition.  Ici ,  des  lois  ex- 
presses ,  la  raison  bumaioe ,  des  motils  de  décence  et  d'ordre  public  s'élè- 
vent de  concert  contre  une  attribution  aussi  monstreuse,  qui  placerait  dans 
les  mêmes  mains  deS  ponvoirB  incompatibles.  Il  y  a  en  effet  incompatibilité 
manifeste  entre  les  fonctions  d*on  juge,  d^un  magistrat  institué  par  le  sou- 
vmio ,  et  celles  d'un  amiable  compositeur  cboisi  par  les  parties.  Le  ma- 
gisInU ,  sur  le  siège,  est  le  ministre  du  législateur,  Torgane  de  ses  volon- 
tés; établi  par  la  loi ,  il  se  lui  est  pas  permis  de  s'écarter  des  règles 
qu'elle  prescrit.  On  ne  doit  jamais  trouver  dans  les  jugements  qu'il  pro* 
nonce  que  l'application  des  préceptes  qu'elle  a  donnés.  Ses  décisions 
sont  rendues  au  nom  et  de  rautorilé  du  souverain  ;  eipédiées  en  forme 
authentique ,  elles  sont  eiécntolres  dans  tout  le  royaume;  ta  force  publi- 
que les  accompagne  et  contraint  à  leur  obéir,  tant  que  leur  exécution 
n'est  pas  arrêtée  par  des  voies  légales  :  et  pourquoi?  c'est  que  ce  qui  est 
jngié,  ordonné  par  Is  magistrat,  est  présumé  conforme  à  la  loi  »  et  n^en 
être  qu'use  idèle  aM»licatioo;  c'est  que  le  magistrat  décide  an  nom  du 
souverain  «  dont  il  n'est  en  cette  partie  que  le  délégué.  — «  Au  contraire, 
rarbjtre,  l'amiable  compositeur  surtout,  n'est  en  aocune  manière  Pbomme 
de  la  loi  ni  le  {)répose  du  souverain.  Affrancbi  des  formes  judiciaires  et 
des  règles  du  droit  positif,  il  est  libre  de  ne  consulter  et  de  ne  suivre  que 
ses  idées  particulières ,  que  les  inspirations  de  sa  conscience ,  qui  ne  sont 
Is  plus  souvent  que  les  préventions  de  son  cœur  ou  les  illusions  de  son 
ss|»ril;  aussi  ses  décisions  n'ont-elles  aucune  autorité,  aucune  force  coer- 
citive.  Simple  individu,  ne  tenant  sa  mission  que  des  parties  qui  l'ont 
cboisi  »  il  no  peut  commander  ^obéissance  à  ses  décisions  :  son  avis  n  V- 
quiert  le  caractère  et  la  force  d'un  jugement,  etPexécutlon  a'en  peut  être 
poursuivie ,  qu'après  qu'il  a  reçu  la  sanction  du  magistrat 

De  celte  différence  entre  les  devoirs  d'un  magistrat  et  les  attributions 
d*un  arbitre ,  il  suit  évidemment  cru'un  juge  sur  son  siège ,  et  moins  en- 
eere  un  tribune,  ne  peut  être  cboisi  pour  arbitre  et  amiable  compositeur. 
Gommonl  admettre  en  effet  que  le  ministre  de  la  loi  sort  libre  d'en  en- 
fcuindru  les  comoModemenls?  Comment  admettre  qu*un  tribunal  établi 
par  elle»  an  lieu  de  rendit  la  justice  aux  parties  d'apfès  les  règles  du 
droit ,  puisse  no  lairo  entre  eiles  qu'une  sorte  de  forfait ,  une  transaction 
artiitraire?  Comment  croire  »  enfin ,  qu'il  poisse  faire  servir  le  pouvoir 
dont  la  loi  Pa  covètu  à  l'exécution  d'une  décision  qu'elle  réprouve?  On 
DO  peut  offrir  décemment  h  des  juges ,  pris  individuellement ,  tes  fonctions 
d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs ,  sans  manquer  au  respect  qu'on  doit 
a  leur  carsetère  ;  c'est  leur  proposer  de  renoncer  à  leur  pins  belle  préro- 
gnlive,  qui  eoosfeto  k  rsedre  la  Justice  au  nom  du  souverain ,  et  suivant 
le»  lois  qu'il  a  promnlgées;  c^est  leur  piupottr  de  déroger  a  leur  titre 
d'autorité  constituée,  de  descendre  do  la  baiiteur  de  leurs  fonctions  pour 
se  rabaisser  à  des  fonctions'  domestiques  et  privées ,  pour  porter  une  dé- 
cision qui  n'aurait  aucune  force  par  soi-même»  et  qui,  pour  être  exécutée, 
aurait  besoin  de  la  sanction  d'un  autre  magistrat. 

Aussi  un  grand  nombre  de  lois  anciennes  avaient-elles  interdît  aux 
Juges  les  fonctions  d'arbitres.  La  loi  9,  ff.,  DereapL  oui  ar&t^,  défend 
peîeitivemeal  au  juge  d'une  affaire  portée  à  son  tribunal  n'y  statuer  comme 
arbitre  :  S»  qwU  ^drdisit,  arbiftrûiwi  rttipen  t/t  rti,  4t  q¥â  judem  eel, 
n'iM  «»  cêmfrmniiH  /eterv,  frokib^tmr  kgÊ  JmHA,^  Quand  on  poomit  sou- 
tenir qu'aniourd^boi  des  juges  »  pris  individuellement,  peuvent  être  cboi- 
sie  pour  arbitres  »  du  moins  ces  pouvoirs  d'arbitres  ne  pouvaient  pas  être 
donnés  &  des  juges  en  corps,  à  un  tribunal  sur  son  siège  ;  aussi,  par  l'art. 
17  des  lettres  patentes  du  15  déc.  i728.  il  avait  été  défendu  aux  officiers 
d^Artois  d'accepter  et  de  fuger  les  arbitrages  en  corps  fRép.,  g  i}.  — 
Ces  principes,  dictés  par  la  raison  et  consacrés  par  des  fois  s!  positives , 
ne  permettaient  donc  ni  aux  parties  d'attribuer  au  trîbuod  de  commerce 
les  loneiiotts  d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs ,  al  au  tribunal  do  les 
accepter;  et ,  comme  l'a  temarqué  la  cour  de  Paris»  la  décision  qu'il  a 
portée  est  uo  acte  irrégulier  qui  n'offre  ni  les  caractères  d'un  décisioe 
arbitrale  ni  ceux  d'un  jugement.  Ce  n'est  pas  une  décision  arbitrale , 

Kiisque  cette  décision  est  intitulée  jugement,  qu'elle  a  été  prononcée  sur 
si^,  en  pleine  audience ,  au  nom  du  tribunal ,  et  qu'elle  a  été  rendue 
exécutoire  par  ce  même  tribunal  au  nom  du  souverain.  —  Ce  n'est  pas  un 
^fugesMttt  proprement  dit,  puisque  cette  décision  a  été  rendue  par  forme 
tTSassctiouBeOe  etandable  composition,  et  qu'en  s^xptimant  ainsi,  les 
fugss  ont  reeooau  que  les  principes  et  les  leglss  du  dfoit  n'avaient  pas 
servi  de  fondssMut  à  Isuis  décisiona. 


nul  de  commerce  eût  été  également  fncapabfe  dans  le  cas  où  la 
simple  qualité  d'arbitre  lui  aurait  été  donnée  sans  Padjonctlon  dé 
celle  d'amiable  compositeur  ?  —  «  Oui ,  sans  doute ,  dit-H ,  et  par 
une  raison  sans  réplique  :  c'est  qu'alors  il  y  aurait  également  eu 
dans  les  mêmes  personnes,  non-seulement  cumul  de  la  qualité 
permanente  de  Juge  et  de  la  qualité  passagère  d'arbitre,  mab 
encore  exercice  actuel  et  simultané  des  fonctions  attachées  à  eba» 

On  oppose  les  jugements  d'expédient;  mais  on  oublie  que  là  ce  senties 
parties  qui  font  etles-roêmes  leur  loi  ;  les  tribunaux  n'mterviennent  en 
quelque  sorte  que  pour  donner  acte  de  leur  transaction.  —  On  oppose 
encore  les  décrets  relatifs  à  Parme ,  à  Gênes ,  etc.— Eh  bien  !  soit  Qu'on 
magistrat  puisse  être  pris  individuellement  pour  arbitre  hors  de  son  tribu- 
nal, comme  ami ,  comme  homme  privé  dans  une  affaire  dont  il  n'est  pas 
saisi  comme  juge,  cela  peut  se  concevoir,  cela  peut  être  permis.  Mais  de 
là  à  notre  espèce,  la  dislance  est  immense.  —  Enfin  on  ajoute  qu'il  est 
permis  de  renoncer  à  une  prescription ,  et  que  rien  n'empêche  de  renon* 
cer  à  ce  que  des  juges  prononcent  sur  un  différend.  C'est  une  méprise;  il 
n'y  a  nulle  parité  dans  la  comparaison  ;  le  motif  d'ordre  public  la  foit 
disparaître.  —  Arrêt  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cous.). 

Là  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  contravention  à  Part. 
639  c.  corn.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  aurait  reçu  l'appel  d'un  jogemeat 
rendu  en  dernier  ressort,  du  consentement  des  parties,  et  statué  sur  la 
demande  en  nullité  des  actes  des  3  et  11  août  1012,  qui  renfermaient  œ 
consentement;  ~  Attendu  que,  suivant  l'art.  453  c.  pf.  ,.Ies  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort  sont  sujets  à  l'appel  /lorsqu'ils  ont  été  rendus 
par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance  ;  qu'A 
résulte  de  cette  disposition  qu'avant  de  recevoir  ou  de  déclarer  non  re- 
cevable  l'appel  du  jugement  du  14  aoit  1812,  rendu  par  un  tribonal  de 
commerce ,  dans  une  affaire  dont  le  capital  excédait  la  valeur  de  i  ,000  fr., 
la  cour  de  Paris  a  pu  et  dû  préalablement  apprécier  l'exception  sur  laquelîe 
on  se  fondait  pour  soutenir  que  l'appel  n'était  pas  recevable ,  et  juger  si, 
comme  on  le  prétendait,  le  tribunal  avait  été  valablement  autorisé  par  les 
parties  à  prononcer  autrement  qu'en  première  instance  :  examen  préala- 
ble de  la  compétence  du  tribunal ,  qui  n'était  interdit  ni  par  l'esprit,  si 
par  ïk  lettre  de  l'art.  639  c  cem.  ; 

Snr  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  contrat  ;  —  At- 
tendu que,  par  les  actes  des  3  et  11  aoUt  181S,  qu'il  fout  apprécier  sirf» 
vant  qu'ils  ont  été  exécutés ,  les  parties  ont  donné  aux  juges ,  et  les  jsgm 
ont  en  effet  accepté  le  pouvoir  de  réunir  les  fonctions  de  juges  à  celles 
d'arbitres  et  d'amiables  compositeurs;  —  Que  cette  réunion,  à  laqueUo 
résistent  toutes  les  convenances ,  était  littéralement  prohibée  par  les  lois 
romaines, par  les  anciennes  ordonnances  et  par  diverses  coutumes;  — 
Que  les  lois  nouvelles  n'ont,  à  cet  égard,  aucone  disposition  expresse, 
mais  que,  par  cela  seul  qu'elles  n'autorisent  nas  cette  réunion  de  fonc- 
tions aussi  essentiellement  différentes  que  celles  do  juger  el  celles  de  fàiiu 
des  transactions,  on  doit  conclure  qu'elles  Pont  interdite  aux  Juges  qui, 
délégués  par  le  souverain  pour  rendre  la  justice  en  son  nom,  ne  peuvent 
pas  dépasser  les  limites  qu'il  leur  a  tracées,  et  étendre  au  delà  de  ces  li- 
mites les  pouvoirs  qu'il  leur  a  confiés  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  les  dispositions 
des  codes  de  procédure  et  de  commerce  s'opposent  évidemment  à  ce  que 
cette  réunion  poisse  Jamais  avoir  lieu ,  notamment  à  raison  de  la  diffé- 
rence qu'elles  établissent  eotre  les  juges  et  les  arbKres,  soit  dans  la  forme 
do  leurs  Jugements,  soit  dans  les  pouvoin  doal  elles  les  ont  respective- 
ment investis;  •—  fiians  la  forme  de  leurs  Jugnuenls ,  en  ce  que  ceux  des 
tribunaux  sont  rendus  exécutoires  par  les  juges  dont  ils  sont  énmnés,  tan- 
dis que  les  arbitres  no  peuvent  donner  aucune  autorité  à  leurs  déosioos, 
qui  n'ont  véritablement  le  caractère  de  jugements  et  ne  sont  exécutoires 
qu'après  que  le  président  du  tribunal  civil,  au  greffe  duquel  la  minute  de 
la  décision  arbitrale  doit  être  déposée ,  Pà  revêtue  de  l'ordonnance  d'Mpe* 
qnatur;  —  Dans  Pétendue  des  pouvoirs,  en  ce  que  Kirt.  639  c.  corn, 
borne  ceux  des  Juges  à  la  fticulté  de  juger  définitivement  et  en  dernier 
resssrt»  du  couseutemeat  des  parties^  tandis  que ,  par  l'art,  f <H9  e.  pr.  » 
il  est  permis  au  urbilrse,  fonqu'ilsy  soutautofiséspartes  nartiss,  de 
s'écarter  des  règles  du  droit  pour  prononcer  comme  nnushmi  essqm- 
siteurs; 

Qu'il  suit  de  là  :  1"  que  la  cour  de  Paris ,  bien  loin  d'être  tenue  d'ordon* 
ner  l'exécution  des  actes  des  3  et  11  août  1812,  a  dû  déclarer  les  conven 
dons  qu'ils  renferment  nulles ,  comme  illicites  et  contraires  au  droit  pubi  ic, 
auquel  il  n'est  jamais  permis  aux  particuliers  de  déroger  ;  9*  qoVHe  a  dû 
recevoir  l'appel  du  Jugement  du  14  Mût,  qui,  à  délaut  du  ceasentement 
valable  des  parties  à  êtie  jugées  en  dernier  ressort,  n'araft  pu  étro  rendu 
qu'en  première  instance;  S*"  enffa  •  qu'elle  a  dû ,  en  statuant  sur  est  appel, 
annuler  ce  jugement  du  14  aoOt,  comnte  un  acte  informe,  qni,  ainsi  que 
le  porte  Parrêt  dénoncé,  n'offre  ni  les  caractères  d'une  décision  arbitrale t 
ni  ceux  d^in  jugement;  —  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obser" 
ver  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1551  c.  civ., 
que  tefueement  du  14  août,  étant  snjet  à  l'appel,  n'avait  pas  acquis -l'au- 
torité de  la  chose  Jugée  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  ao  aeû&  iai3.-C.  G-  ssct  civ.^4QI.  Cochaid»  pr^-furiquet,  rnp. 
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cune  de  ces  qualitéft,  et  par  conséquent  de  fonctions  qol  s'excluent 
réciproquement.  »  —  Sur  ce  point  M.  Merlin  cite  un  arrêt  du  con- 
seil du  35  mai  1726,  dont  l'art.  17  «  faisait  défense  aux  officiers 
du  conseil  d'Artois  d'accepter  de  juger  des  arbitrages  en  corps,  » 
défense  »  i^oute  Merlin ,  qui  «  équipoUait  à  celle  de  cumuler  les 
fonctions  d'arbitre  avec  avec  celles  de  Juge.  »  —  Cependant  les 
deux  espèces  diffèrent  essentiellement.  Dans  celle  de  la  cour  de 
cassation ,  le  mélange  des  fonctions  est  certain ,  puisque  c'est  à 
l'audience  même  et  avec  tous  les  attributs  de  l'autorité  judiciaire 
que  le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  sur  la  contestation  :  l'il- 
légalité était  donc  flagrante.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt  du 
conseil ,  le  principe  posé  a  une  portée  plus  grande  :  il  ne  permet 
pas  qu'un  tribunal  tout  entier  consente  à  juger  comme  arbitre  le 
litige  dont  il  est  saisi ,  bien  qu'U  rendrait  sa  sentence  ailleurs 
qu'à  l'audience.  Nous  avons  dit  le  tribunal  entier ,  substituant  ces 
expressions  à  celles  le  tribunal  en  corps ,  afin  de  prévenir  toute 
équivoque.  C'^st  parce  que  M.  Merlin  ne  voit  sans  doute  pas  de 
synonymie  entre  ces  deux  expressions  qu'il  assimile  l'espèce  du 
règlement  du  conseil  à  celle  jugée  par  la  cour  de  cassation;  et,  de 
fait,  les  expressions  de  l'arrêt  du  conseil  prêtent  à  cette  assimila- 
tion. Mais  il  nous  a  semblé  qu'on  se  trouverait  dans  le  cas  prévu 
par  cet  arrêt ,  si  tous  les  membres  qui  composent  le  tribunal  ac- 
ceptaient la  mission  d'arbitres,  pour  juger  seuls,  et  sans  adjonc- 
tion d'aucun  autre,  la  contestation  qui  leur  était  soumise  comme 
composant  le  tribunal.  Sans  doute,  les  acceptations  pourraient 
/être  individuelles ,  et  ce  ne  serait  pas  en  corps  que  les  membres 
du  tribunal  auraient  consenti  à  juger  comme  arbitres  ;  mais  le 
fait  ne  s'y  trouverait  pas  moins,  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'à 
l'aide  d'un  subterfuge  aussi  facile  on  puisse  éluder  la  disposition 
prohibitive  d'un  règlement  basé ,  comme  l'arrêt  du  conseil,  sur 
les  plus  hautes  convenances. 

La  conclusion  qui  se  tire  de  là,  c'est  que  la  prohibition  doit 
exister  dans  l'esprit  loyalement  compris ,  soit  de  l'arrêt  du  con- 
seil ,  soit  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  lorsque  tous 
les  membres  d'un  tribunal  échangent  leur  qualité  contre  celle  d'ar- 
bitres ,  quelque  titre  qu'on  leur  donne ,  arbitres  jugeant  avec  ap- 
pel, arbitres  en  dernier  ressort,  arbitres  amiables  compositeurs. 

I»M.  Carré,  Lois  de  la  proc,  no5?60,en  note,  pense  que  l'arrêt 
de  1813  n'infirme  pas  la  doctrine  qu'il  a  émise  sur  l'aptitude  du 
Juge  à  être  arbitre.  Mais ,  sentant  toute  la  force  de  robjection  qui 
en  résulte  contre  la  nomination  du  juge  de  paix ,  en  qualité  d'ar- 
bitre .puisque  ce  Juge  compose,  à  lui  seul,  tout  le  tribunal,  il 
dit  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  compromis  dessaisit  le  Juge 
comme  Juge  de  la  loi ,  en  sorte  que  ce  n'est  plus  qu'un  homme 
privé;  au  jieuque,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  c'eût  été  le  magistrat, 
comme  tel ,  qui  eût ,  en  même  temps ,  prononcé  comme  arbitre , 
et  sa  décision  eût  été  exécutoire  comme  jugement  :  M.,  Carré  se 
prévaut  aussi  de  l'usage.  —  Ces  raisons  laissent  sans  réponse 
beaucoup  d'objections  sérieuses.  D'abord,  l'incapacité  n'existera- 
t-elle  qu'autant  que  le  tribunal  en  corps  aura  été  choisi  pour 
arbitre?  Qu'arrivera-t-ilsi,  dans  un  tribunal  composé  de  trois 
Juges,  deux  sont  chargés  de  cette  mission?  Devant  quels  juges 
seront  portés  les  incidents  qui,  durant  l'arbitrage,  pourraient 
requérir  l'intervention  du  tribunal  dont  ces  Juges  font  partie  ? 
Faudra-t-il ,  pour  prendre  parti ,  distinguer  le  cas  où  le  tribunal 
resterait  composé  d'un  nombre  suffisant  de  juges  pour  prononcer 
soit  sur  les  incidents,  soit  sur  le  fond  du  procès ,  s'il  arrivait  que 
l'arbitrage  n'eût  pas  lieu?  Peut-on  admettre  qu'un  empêchement 
semblable  ne  soit  que  relatif? —  Les  convenances  sociales  et  ie 
grave  inconvénient  que,  par  l'effet  des  récusations,  le  tribunal  ne 
ne  se  trouve  dans  l'impuissance  de  rendre  la  jusUce  aux  parties, 
ne  semblent-ils  pas  exiger  quelque  chose  de  plus? — M.  Mongalvy, 
n«  126,  pense  que,  dans  un  tribunal  composé  de  trois  Juges,  deux 
de  ces  juges  pourraient  accepter  la  mission  d'arbitre. — M.  JBeilot, 
t.  1 ,  n®  255  »  est  d'avis  pareillement  que  deux  ou  plusieurs  juges 
d'un  tribunal  peuvent  être  valablement  nommés  arbitres,  pourvu 
qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  qu'on  a  voulu  étendre  la 
prohibition  de  nommer  le  tribunal  enUer  et  de  substituer  un  tri- 
bunal à  un  autre  ;  ce  qu'il  est  dans  la  mission  du  juge  d'apprécier. 

Tout  cela  fait  sentir  le  besoin  d'une  règle  uniforme  qui ,  sans 
distinguer  le  cas  où  les  Juges  acceptent  isolément  ou  en  corps  un 
arbitrage ,  les  placerait  sous  le  même  niveau ,  c'est-à-dire  les  dé- 
cbreraltlneapablea  d'être  arbitres.  £n  effet,  dès  que  la  solution  est 


comme  loi  susceptible  de  varier ,  suivant  que  le  nombre  des  |a|is 
arbitres  dans  une  cause  sera  plus  ou  moins  considérable,  la  règle 
uniforme ,  si  nécessaire  en  semblable  matière,  manque  et  lalw 
les  esprits  dans  un  vague,  au  milieu  duquel  la  Jurlspradeiee 
vient  se  débattre  inutilement. 

%^  Le  juge  délégué  peut-il  être  pris  pour  arbitre  dans  l'aflUre 
dont  il  est  chargé  ? —  On  a  vu  plus  haut ,  n^  549,  que  c'était àc8 
Juge  que,  d'après  l'interprétation  la  plus  générale,  s'appliquait U 
prohibition  de  la  loi  Si  quisjudex  et  non  au  Juge  ordinaire,  liais 
cette  interprétation  n'empêche  pas  M.  Merlin  d'enselgner,80<uUM 
nouvelle,  que  le  juge  délégué  pourrait  être  nommé  arbitre  de  droit 
non  moins  qu'arbitre  anilable  compositeur  (Quest.,  $  14,  art. 8, 
n<»  12),  soit  parce  que  la  loi  romaine  a  cessé  d'être  en  vigonr 
chez  nous ,  soit  parce  que  la  qualité  d'amiable  composilear  lui 
parait  même,  sous  l'empire  de  la  \o\Si  guis,  pouvoir  être  conférée 
au  juge  délégué;  et  c'est  avec  une  très-Juste  ralsop,  car,  à  l'égard 
de  celui-ci,  Il  n'est  point  le  Juge  naturel  des  parties  et  il  n'eiitta 
aucun  des  inconvénients  qu'on  a  signalés  lorsque  l'on  a  voala 
écarter  le  juge  ordinaire ,  c'est-à-dire  celui  qui  «  en  cas  d'attaque 
contre  la  sentence,  serait  obligé  de  se  récuser  et  par  suite  ded^ 
compléter  le  tribunal,  pour  statuer  sur  les  voies  de  recours. 

5»  Ce  que  nous  disons  à  l'égard  du  juge  délégué  est  applicable 
au  juge  rapporteur  :  ce  dernier  peut  aussi  être  pris  pour  ar- 
bitre, quoiqu'il  soit  mieux  qu'il  s'en  abstienne  aussi  bicoque  te 
juge  délégué.  Il  ne  convient  pas,  en  effet,  qu'un  juge  donne  lien 
au  soupçon  qu'il  a  pu,  par  ses  conseils  ou  par  suggesUoo  quel- 
conque, attirer  à  lui  exclusivement  le  Jugement,  même  gratuit,  de 
la  contestation.  C'est  là,  suivant  nous,  un  manquement  aux  égardi 
qu'il  doit  à  ses  collègues ,  puisqu'il  résulte  de  cette  attribotioo 
que  les  parties  semblent  préférer  la  justice  ou  l'habilité  d'oa  seal 
à  celle  du  tribunal  tout  entier.— Aussi  Merlin  dit-il,  eod.,  p.  568, 
que,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  son  existence,  le  parle* 
ment  de  Paris  ne  trouvait  ni  obsUicIe  de  droit ,  ni  Inconvéoiestà 
ce  que  ses  membres  acceptassent  des  arbitrages,  mène  daas 
les  affaires  dont  ils  étaient  rapporteurs.  —  Mais  on  doit  dlree^ 
pendant  que  la  question  s'étant  présentée  au  parlement  de  Paris, 
M.  Marion ,  avocat  général,  conclut  à  la  nullité  du  compromis.^ 
«e  Mais  de  compromettre  en  la  personne  du  rapporteur,  disait-Il, 
il  ne  se  pouvait  faire,  d'autant  que  le  rapporteur  du  procès  pourrait 
donner  quelque  terreur  et  crainte  aux  parties ,  et  semblait  qu'il 
y  pourrait  avoir  quelque  espèce  de  force.  »  —  Et  par  arrêt  du 
20  mars  1601 ,  la  cour,  «  s'arrêtent  principalement  sar  celle 
qualité  de  rapporteur,  a  reçu  l'appel  de  la  sentence.  » 

S&9.  Illettré. — Une  personne  totalement  illettrée,  c'est^-dire 
ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ni  signer,  peut-elle  être  choisie  |xwr 
arbitre?  La  négative  semble  résulter  directement  des  art.1016 
et  1017  c.  pr.  dont  l'un  veut  que  la  sentence  arbitrale  soit  slgiée 
par  les  arbitres,  dont  l'autre  exige  qu'en  cas  de  partage  chaque 
arbitre  rédige  son  avis  distinct  et  motivé.  Or,  comment  eetle 
signature  serait-elle  donnée,  comment  la  rédaction  serait-elle  Caite 
et  les  motifs  exprimés  par  un  arbitre  qui  se  trouverait  dansie dé- 
nuement littéraire  qu'indique  la  proposition  qui  vient  d'être  posée? 
Évidemment  un  tel  individu  est  frappé  d'une  incapacité  an  moins 
relative  d'être  arbitre ,  à  moins  que  les  parties,  confiantes  dans 
ses  connaissances  pratiques  ou  spéciales ,  et  dans  le  bon  seas 
particulier  qui  le  distingue ,  ne  l'aient  autorisé  à  faire  rédiger  soi 
jugement  par  une  personne  qu'elles  lui  auront  accointe.  Mais,  à 
défaut  de  cette  adjonction ,  les  parties  doivent  être  réputées  aTOir 
nommé  un  Incapable,  ignorantes  qu'eUes  étaient  de  son  hiaptitude 
à  remplir  les  fonctions  d'arbitre. 

La  même  décision  doit  avoir  lieu  si  l'individu  nommé  arbitre  it 
sait  que  lire  et  signer,  car,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  double  coodl* 
tion  de  la  signature  et  de  l'écriture  doit  exister.  —  Cependant  M 
lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  :  «  Quoiqu'il  soit  désirable  qofi^ 
arbitres  sachent  écrire,  cependant  la  loi  ne  frappant  pas  d'iocapi' 
cité  les  Français  qui  ne  possèdent  point  ce  talent ,  il  n'est  pas  pos* 
sible  de  les  exclure  des  fonctions  d'arbitres  »  (Grenoble,  31  ^ 
1832,  aff.  Garambaud,  V.n»  358),  et  la  mémechoseaété  décidée 
à  l'égard  d'un  individu  qui  ne  savait  pas  signer  (Orléans.  1| 
mars  18âft,  aff.  N...).  —  Cette  proposition  est-elie  exac<0' 
Elle  ne  l'est  pas  aux  yeux  de  M.  Merlin,  Quest.,  $  14,art.9i 
au  moins  en  thèse  générale,  puisque  c'est  par  écrit,  dttrUi 
^  quel'arbitre  «  doit  prononcer  et  qu'il  lui  est  Impossible  de  proeoi* 
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eer  de  celte  matière.— liais  Je  ne  doute  pas,  continue  cet  auteur, 
qu'il  n*en  fût  autrement  si  les  parties  iui  donnaient  un  adjoint 
iiu'eiles  autoriseraient  à  rédiger  et  à  signer  la  décision  qu'il  lui 
dicterait.  » — C'est  aussi  la  remarque  que  nous  avons  faite  et  qui 
se  trouve  reproduite  par  M.  Mongalvy ,  n<^  115  et  116. —  Cepen- 
dant M.  Bellot,  n«  lU,  ne  parait  pas  admettre  ce  mode  de  rele- 
ver UD  arbitre  de  son  incapacité.  «  La  capacité  d'un  Juge,  dit-il, 
n<>  1 13 ,  ne  se  divise  pas;  il  faut  qu'il  soit  apte  atout  ce  qui  est  du 
domaine  de  ses  fonctions.» — ^Mais  c'est  pousser  trop  loin  l'assi- 
milation des  fonctions  d'arbitre  et  de  celles  de  juge  :  on  peut  être 
électeur  juré,  quoique  illettré;  et  sans  concéder  une  telle  latitude 
pour  les  fonctions  d'arbitre,  le  tempérament  que  nous  a\ons  In- 
diqué nous  semble  répondre  à  toutes  les  eiigences  de  la  loi. 

S&S.  Du  reste,  si  l'impuissance  de  signer  ou  d'écrire  n'était 
qu'accidentelle,  il  semble  que,  ce  point  bien  constaté,  l'arbitre 
pourrait  concourir  au  Jugement.  C'est  dans  une  hypothèse  pa- 
reille que  nous  semble  avoir  été  rendu  l'arrêt  qui  vient  d'être 
mentionné ,  et  qui  a  validé  l'arbitrage ,  quoique  l'un  des  arbitres, 
après  avoir  cherché  à  signer,  n'ait  pu  le  faire  (Grenoble,  31 
mai  1832)  (1).  —  Et  c'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  celui  qui  ne  sait  pas  signer  n'est  pas  incapable  d'être  arbi- 
tre...., et,  notamment,  d'être  arbitre  départiteur,  la  signature 
des  autres  arbitres,  avec  mention  de  la  cause  qui  empêche  le  sur- 
arbitre de  signer,  suffisant,  en  tout  cas,  pour  valider  la  sen- 
tence arbitrale  (Grenoble,  18  mai  1843)  (3).— Gonf.Req.,5JuiIl. 
1853,  cb.  11. 

•&•.  LanguB  étrangère.  -^  Il  est  nécessaire  que  l'arbitre 
connaisse  la  langue  des  parties  s'il  doit  Juger  sur  défense  vei^- 
bale;  mais  cela  n'est  pas  exigé  si  le  Jugement  a  lieu  sur  instruc-' 
tion  écrite ,  quoiqu'il  n'entendit  pas  la  langue  dans  laquelle  les' 
pièces  sont  écrites.  —  L'arbitre  rendra  un  préparatoire  par  le- 
quel il  ordonnera  la  nomination  d'un  Interprète.  —  Cette  distinc-' 
tion  que  fait  M.  Merlin ,  Quest.,  $  14 ,  art.  4 ,  ne  nous  parait  pas 
suffisamment  justifiée  :  il  faudrait,  suivant  nous,  une  autorisa- 
tion expresse  des  parties  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  Si 
la  langue  de  l'arbitre  n'est  pas  celle  du  tribunal ,  il  pourra  dicter 
à  un  tiers  la  sentence,  mais  il  faut  qu'il  y  soit  autorisé ,  parce  que 
les  parties  ont  dû  compter  qu'il  en  serait  lui-même  le  rédacteur; 
que  c'est  à  son  opinion  qu'elles  s'en  rapportent,  et  qu'elles  ne 
peuvent,  trouver  la  preuve  non  équivoque  de  son  opinion  person- 
nelle que  dans  un  acte  qui  soit  son  propre  ouvrage.  —  Si  la  sen- 
tence est  écrite  dans  la  langue  de  l'arbitre,  on  la  fera  traduire 
avant  de  la  revêtir  de  l'ordonnance  ^exequatur.  —  Ces  proposi- 
tions sont  établies  avec  beaucoup  de  développements  par  M.  Mer- 
lin, Questions  de  droit,  $  14 ,  art.  4  ;  M.  Mongalvy ,  n^  117,  est 
aussi  de  cet  avis  (V.  sur  ce  point  ce  que  nous  disons  y^  Juge- 


(1)  (Garambaud  C.  Ollier.)  —La  coua;  —  Attendu  qoe ,  s'il  est  dé- 
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[agemeot  arbitral  a  été  convenu  et  arrêté  entre  trois  arbitres  librement 
choisis  par  les  parties,  il  serait  fort  dangereux  de  faire  dépendre  la  va- 
lidité dodit  jugement  de  Timpossibilité  où  se  trouverait  l'un  des  arbitres 
d'apposer  sa  signature  (quoiqu'il  persistât  dans  la  volonté  de  le  faire), 
par  suite  de  l'inhabileté  k  signer,  provenant  soit  d'ignorance ,  soit  d'un 
accident;  — Attendu  que.  Part.  1016  c.  pr.  déclarant  valide  le  juge- 
ment qn«  l'un  des  trois'  arbitres  re/tMa  de  signer,  il  serait  irrationnel 
d'invalider  cette  même  sentence,  lorsque  l'arbitre  ( 0n  pecsistaiBt  dans 
l'opinion  commune  )  explique  seulement  qu'il  ne  peut  signer  p^  nn  ob- 
stacle indépendant  de  sa  volonté  ;-^  Par  ces  motifs ,  et.  adoptant  ceux 
des  premiers  juges;  — Confirme. 
Du  21  mai  1832.-C.  de  Grenoble.-M.  FélixFaure ,  l"  pr.  ^ 

(8)  (Roux  C.  Reynaud.)  —Là coua;  —  Attendu  que  les  arbitres  se 
trouvant  partagés  sur  la  valeur  des  constructions  et  améliorations  faites 
par  Borne  à  la  tnilerie  et  briqueterie  des  (rères  et  sœurs  Roux,  se  sont 
adressés  à  Font,  fabricant  de  tuiles  et  dé  briques,  comme  bomme  de 
l'art ,  et  l'ont  chargé,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  donnait  le  com- 
promis ,  de  vider  le  partage  en  qualité  de  tiers  arbitre  ;  que  la  circon- 
stance que  Font  ne  sait  ni  écrire,  ni  signer,  ne  nuisait  en  aucune  sorte 
aux  garanties  que  trouvaient  les  arbitres  dans  les  connaissances  spéciales 
de  ce  départiteur;  —  Attendu  qu'aucano  disposition  de  loi  ne  déclare 
incapable  de  remplir  la  mission  d'arbitre  celui  qui  ne  sait  signer  ;  que 
tfs  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  restreintes  ;  que  l'art. 
1016  G.  pr.  ne  s'occupe  pas  de  la  capacité  des  arbitres ,  mais  de  la  forme 
de  leur  sentence,  du  mode  de  constatation  de  leur  décision,  et  ne  prive 
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ment  ).  —  C*est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  arbitre  forcé  ou 
tiers  arbitre  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  à  qui 
la  langue  française  était  inconnue,  n'a  pu  rendre  sa  sentence 
par  interprète  (Cass.,  7  flor.  an  5,  aff.  Queffmenn,  V.  n<»540).— 
II  faut  remarquer  toutefois  que  dans  cette  affaire  l'arbitre  n'était 
pas  nommé  par  les  parties ,  et  que  celles-ci  ne  l'avaient  point  au- 
torisé à  rendre  sa  sentence  par  l'intermédiaire  d'un  truchement; 
que,  dès  lors,  participant  en  quelque  sorte  au  caractère  des  ju- 
ges ,  puisque  les  arbitres  forcés  avaient,  pour  les  causes  spécifiées 
dans  la  loi  de  1793 ,  remplacé  la  justice  ordinaire,  il  était  de  ri« 
gueur  qu'ils  offrissent  aux  parties  la  garantie  qui  résulte  de  la 
connaissance  de  la  langue  nationale ,  dans  laquelle  les  juges  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  rendre  leurs  décisions.  C'est  aussi  lare« 
marque  que  fait  M.  Merlin ,  eod.  «  Le  sur-arbitre ,  dit-il ,  n'ayant 
pas  été  choisi  par  les  parties ,  et  ne  tenant  sa  mission  que  de  l'au^ 
torité  publique ,  devait ,  à  tous  égards ,  être  considéré  comme  un 
véritable  juge.  »  —  Comme  un  véritable  juge  !  Ces  expressions 
sont  à  notre  avis  trop  générales  ;  mais  il  faut  les  entendre  dans  le 
sens  particulier  où  elles  sont  ici  employées ,  c'est-à-dire  en  ce 
sens  que  les  arbitres  nommés  d'office  doivent  connaître  la  langue 
française. 

SGO.  Domicile ,  reisoru  —  Les  parties  peuvent  choisir  et  le 
tribunal  peut  nommer  des  arbitres  hors  du  ressort  du  tribunal. 
Cela  est  de  soi-même  évident  lorsque  la  nomination  émane  des 
parties  ;  car  il  est  possible  qu'elles  soient  domiciliées  dans  des 
ressorts  différents ,  et  s'il  ne  leur  était  pas  permis  de  prendre  des 
arbitres  dans  des  ressorts  étrangers  à  celui  où  elles  ont  leur  do- 
micile ,  l'arbitrage  leur  serait  interdit.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que , 
dans  ce  cad ,  chaque  partie  pourra  choisir  son  arbitre,  dans  son 
propre  ressort.  —  D'une  part ,  en  effet,  il  n'y  aura  pas  moins  un 
arbitre  étranger  au  ressort  de  l'autre,  et,  d'autre  part,  à  suppo- 
ser qu'il  y  ait  là  une  compensation  des  chances  entre  les  parties, 
il  n'en  sera  pas  de  même  à  l'égard  du  tiers  arbitre,  qui ,  lui ,  sera 
pris  dans  un  ressort  manifestement  étranger  à  une  partie ,  et 
contre  le  choix  duquel  elle  n'aura  aucune  sorte  de  compensation, 
à  supposer  qu'on  puisse  employer  ici  ce  mot.  —  Disons  donc  que 
le  choix  des  parties  ne  connaît  aucune  entrave ,  aucune  limitation 
tirée  des  différences  de  circonscriptions. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  difficulténe  devienne  réelle  lors- 
que les  ai1}itres  sont  nommés  par  le  tribunal:  ici  s'offre,  contre  la 
faculté  de  désigner  des  arbitres  pris  hors  du  ressort ,  la  maxime 
extra  territorium  jus  dicenti  non  paretur.  Cependant  deux  cas 
peuvent  se  présenter:  ou  bleuies  parties  approuvent  les  désigna- 
tions du  tribunal,  et  alors  la  nomination  est,  par  l'effet  de  la  ra- 
tification, censée  émaner  d'eux,  et  dès  lors  Us  ne  peuvent  puiser 
une  nullité  dans  cette  circonstance  (Bruxelles,  26oct.  1824)  (3); 

pas  les  parties  du  droit  de  se  faire  juger  par  des  personnes  investies  de 
leur  confiancel,  fussent-elles  illettrées ,  sauf  les  difficultés  que  présenterait 
la  rédaction  de  leur  jugement;  —  Attendu  que  cet  article,  tout  en  pres- 
crivant la  signature  de  la  sentence  par  tous  les  arbitres ,  en  excepte  ce- 
pendant le  cas  où  la  minorité  refuserait  de  signer,  et  se  contente  alors  de 
la  signature  de  la  m^orité;  qu'il  suit  de  cette  disposition  que  la  sentence 
est  valable  quand  deux  des  trois  arbitres  qui  y  ont  concouru  y  apposent 
leur  signature  ;  —  Attendu  que  ce  principe  doit  être  étendu  au  cas  où 
l'absence  d'une  signature  résulte  de  toute  autre  cause  que  du  refus  :  par 
exemple,  d'une  maladie,  d'une  infirmité,  ou  même  de  l'ignorance  de 
l'art  d'écrire;  que  les  raisons  d'analogie  le  veulent  ainsi,  puisque  les 
parties  ont,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse ,  pour  garantie  do 
la  sincérité  et  de  l'authenticité  de  la  sentence ,  la  signature  de  la  majo- 
rité numérique;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, le  tiers  arbitre  Font  a  été 
non-seulement  choisi  par  les  arbitres,  mais  agréé  par  les  parties  elles- 
mêmes,  qui  ont  volontairement  procédé  devant  lui;  qu'il  s'est  conformé 
dans  l'insCruction  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi;  que,  s'étayant  de 
l'art.  517  G.  pr.  civ.,  il  a  fait  rédiser  son  opinion  par  le  greffier  du  jage 
de  paix,  avec  l'assistance  duquel  il  l'a  remise  aux  arbitres;  que,  réuvi 
à  ces  derniers ,  un  procès-verbal  collectif  constata  ensuite  son  avis ,  de 
lui ,  tiers  arbitre,  et  les  conséquences  que  lui  et  les  deux  autres  arbitres 
tiraient  de  l'ensemble  de  leurs  opinions  ;  que  ce  procès-verbal,  qui  com- 
plète et  qui  dot  la  sentence  arbitrale,  est  signé  par  Içs  deox  premiers 
arbitres ,  avec  mention  que  le  départiteur  n'a  pu  signer  pour  ne  savoir; 
que  cette  manière  d'opérer  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions 'de 
Tart.  1016;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  18  mai  184S.-C.  de  Grenoble,  1'*  ch.-M.  Legagnenr,  1*'  pr. 

('S)'Etpéce:  —  (Berré  C.  Decleene.) ~ La  nullité  reprochée  au  juge* 
ment  du  trib.  de  commerce  d*Anvers  était  tirée  de  ce  que  le  sieur  Dan-- 
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on  bfefito  JuMiref  «i«t  wtmmàs mr  le  lete de VwûB4e$  fwt* 
Ues,  et  il  sembla  qu^ilirs  te  irilMDJil,  qui,  M^nèim^  ûowae 
poiiv^  aux  arbitrée ,  <loJi  les  prendre  dane  le  reesort;  ealrenent 
la  partie  «ootre  ie  gné  ée  laqueOe  la  DomiiiatiOD  est  faite  sérail 
duie  la  séeeasité  de  se  livrer,  pour  exeneer  sa  récusalioa  •  à  des 
iolemiiations  kers  da  ressort  du  tribimal  où  Tarbitrage  seraU 
ooostita6«'***La  désigaalion  do  trfbanai  doit  aussi  être  restreiete 
à  la  limite  do  ressort,  s^U  y  a  des  aiaeafs  paraii  les  parties  entre 
lesqneiies  l'adMtra«e  forcé  doit  avoir  lieu. 

a#i.  Enfin,  il  a  été  jugé,  mais  dans  ui  ordre  d'idées  4«i 
nVst  pas  le  même ,  que  les  aititres  et  le  jage  de  paix ,  ehargés  de 
siatuer  en  exécution  de  la  loi  du  le  Juin  i  795 ,  devaient  être  dO'^ 
mieilÂés  tiers  delà eeoimuoe,  partie  dans  le  débat  :  s'ils  y  étaieAt 
habitants  et  résideute,  la  seutence  rendue  par  les  arbitres  était 
Buiie.  «^  «  De  tout  quoi  il  résulte,  porte  i'arrét,  que  ie  juge  de 
paix  et  les  quatre  arbitres,  eomuie  iotéressés  à  la  eontestatlOB , 
étaient  suapeets ,  et  œ  pouvaient  en  conséquenee  ni  statuer,  «i 
prononcer  sur  ioelie , — Casse,  «(i  t  prair.  au  5«^:ii.  civ^tf*  Co* 
ciiand,  rap^Air.  Salnenve  C,  eom.  d'Aigueperse.)  —  Cette  ÛM- 
siou  n'est,  en  ie  conçoit ,  que  la  conséquence  d'an  texte,  l'ert.  1$ 
de  la  loi,  qui,  en  raison  des  graves  abus  que  l'exécution  deeetie 
loi  avait  entraînés,  a  dû  être  interprété  avec  une  grande  rigueur. 

S«9.  Uirsqpi'il  s'agit  d'arbitrage  forcé ,  et ,  partaut  de  cette 
idée  (inexacte  suivantnotts)  que  l'arbitre  doit,  ixunme  les  jugée 
du  tribuaai  de  eommeree ,  être  égé  de  trente  ans,  M.  Merson  , 
HP  73,  eÊ/Ume  qu'il  est  nécessaire  que  l'arbitre  nomné  par  le  tri* 
buoal  ait  exercé  avec  honneur  pendant  cinq  ans  la  profes- 
sion de  eoBuuerçant  ;  mais  11  pense  que  cette  condition ,  requise 
dans  des  juges  pour  garantie  de  leur  capacité  et  de  leur  connais* 
saoce  des  usi^s  du  commerce,  n'est  point  exigée  dans  l'iu-bi* 
trage  à  regard  duquel  on  peut,  «ans  Inconvénient,  dévier  de  la 
règle  ordinabre.  il  ne  se  dissimule  pas  cependant,  et  c'était  nue 
conséquence  de  ta  théorie ,  que  l'arbitrage  étant  forcé  outre  ae« 
sociés,  ceux*^ofit  droit  à  la  même  garantie  :  U  décision  arbi* 
traie  doit  être  avouée  par  les  usages  et  les  principes  d'équité  aa- 
turelledu  commerce  {ibid.^  n*  7^).— I^'erreur  de  M.  Merson  vient 
surtout  de  ce  qu'il  semble  admettre  que  tes  arbitres  entre  asso- 
ciés sont  toujours  choisis  parmi  les  commençants,  taudis  qu'ils 
sont  pris  lodistinetefneAt  dans  les  diverses  protessiOAS  de  la  so- 
ciété et  notamment  dans  l'ordre  des  avocats  ou  dans  la  eompa^ 
gttie  des  avoués. — ^Aussi  a*t-il  été  jugé,  et  cela  ne  pouvait  souffrir 
difficulté,  qu'un  avocat  peut  être  nommé  arbitre  eo  matière  deso* 
eiétédecommeroe(ikmai,5K9avrili$i9,adr.iàelce«m«,  V.  9094^). 

9U9.  JdanéUé  inullectttMê.  ^  Un  arbitre  eboisi  par  ]&b 
parties  peot-il  être  déclaré  incapable,  en  raisou  de  aon  i^noranee 
du  droit  ou  pour  défaut  de  coonaissamBes  propres  eu  jugemeot 
de  l'afiiaire,  et,  par  suite,  le  jugement  auquel  11  prend  part  peut^l 
être  déeieré  nul  ?  Unarrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  94  dée. 
1674  »  rapporté  dans  le  recueil  d'Albert,  eb.  dS,  a  jugé  que  les 
arbitres  doivent,  k  peine  de  nuiliCé  du eompremis ,  être  de  pro- 
fession k  juger  le  fait  pour  lequel  fis  sont  pris  par  ies  parles. 
Dans  respèce  de  eet  arrêta  «  la  nommée  Patlasse ,  veuve  d'un 
jardinier,  pour  retirer  sa  dot  et  son  augment,  s'étaot  remariée 
quatremoisapréslamortdesoomari,  pavsaun  compromis  avec 
•'héritier .  du  mari ,  et  ils  prirent  pour  arbiU'e»  nu  jardinier  et  un 
mtStreehaudelier,etpour  tiers  un  maréchal',  et  par  leur  sentence, 
ils  déclarèrent,  suivant  la  M 1  et  ^authentique  Ejuêden^pmmis^  C. , 
De  secwMsnufUU^  la  veuve Pallasse,  remariée  d^ns  Tan  du  deuil, 
Indigne  de  tous  les  avantages  et  gains  nuptiaux.^. —  De  cette  seo- 
tence ,  il  y  eut  appel  quoique ,  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
1^61,  elle  eût  été  préalablement  exécutée  ;  la  cour  cas$a  la  sen<- 
tenoe  et  renvoya  les  parties  devant  le  vigier  par  Tarrét  susdaté^  » 
— -  Ce  qui,  dans  cet  arrêt,  excite  avec  raison  la  remarque  de 
M.  Merlin,  Questions  de  droit,  S  14,  art.  tt,  c'est  «  l'arbitraire 
;ivee  lequel  il  annule,  comme  ineompétemment  rendue ,  une  sen* 
fence  émanée  d'arbitres  qui  étaient  certes  bien  compétents, 
puisque ,  d'une  part ,  ils  avaient  été  institués  par  un  compromis 
dont  la  forme  n'était  pas  contestée,  et  que  de  l'autre,  ils  n'étaient 
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La  Goim;  -*-  Coniiêérant  que  rappelant  n'a  lait  aucuoo  observation 
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déclarés  par  aueuue  loi  Incapables  d^aocepter  «I  de  vider  des 
arbitrages»  »  l>epuis,  et  par  arrêt  du  23  Janv.  4724,  rapporté 
dans  le  supplément  au  ^urnal  du  palais  de  Dfy uia,  t«  I ,  $  323» 
le  parlement  de  Toulouse  parait  être  revenu  de  cette  jurlspm* 
dence,  en  nyetant  roppositioo  formée  à  une  sentence  arbitrale, 
fondée  sur  ne  que  les  arbitres,  dont  l'un  était  notaire  eti'autm 
agrUuenseur,  ne  se  sentant  pas  en  état  de  décider  une  question 
de  droit  qui  était  dans  le  procès, avaient  consulté  des  avocats 
de  Viliefrancbe ,  et  qu'ils  avaient  dit  dans  la  seoteuce  que ,  sur 
l'avis  des  avocats ,  ils  avaient  décidé.  Mais  nonobstant  tout  cela 
la  sentence  lut  autorisée,  o'est-è-dire  booMloguée.— Un  arrétdu 
parlement  de  Bordeaux,  du  18  mars  1 608,  rapporté  par  Automne, 
sur  les  jkris  5^  et  36  au  Dig.,  Âd  hgem  JuUam  de  adidleriU,  con- 
Arma  une  seolence  arbitrale  rendue  par  trois  laboureurs  nur  une 
(^BUon  de  légitimité*  11  était ,  en  e£Cet ,  de  jurisprudeoce,  en  ce 
parlement,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  jurlseonsuUe  pour 
juger  comme  arbitre  une  question  de  droit  ;  et  Salvlat ,  Jiirisp.dn 
parlement  de  Bordeaux,  V"  Arbitre,  u»  6,  dit  «  que  ce  a  est  pas 
une  nullité  de  ceqq'un  notaire  aurait  été  choisi  arbitre  |H>ur  dé- 
cider une  question  4e  droit;  #11  cite  un  arrêt  de  ce  parleuMut  de 
1 742  qui  Ta  ainsi  Jugé  ;  puis,  après  avoir  remarqué  que  c'est  l'u- 
sage constant  de  la  cour,  il  i^ute  :  «  Les  sentences  arbitrales 
données  perdes  prêtres,  des  gentilshommes  et  autres  personnes 
notables ,  mémo  dans  les  matières  les  plus  difficiles,  sontr^çues.* 
Telles  sont  les  expressions  de  Salviat,  et  l'on  comprend  bien  que 
la  dernière  observation  qu'il  fait  touchant  les  prêtres  et  les  gen- 
tilshommes, c'est^<dlre  les  individus  qui,  dans  la  société  d'alors, 
passaient  pour  avoir  le  plus  d'instruction,  n'est  pas  de  na- 
ture è  laire  cesser  la  dificnlté  qu'on  examine  ici ,  mais  ce  qu'il  dit 
plus  haut  est  concluant,  et,  dans  le  droit  plus  r^ulier  qui  nous 
régit,  où  11  est  de  principe  que  les  incapacités  ne  doivent  pas 
se  suppléer  ni  se  supposer,  la  doctrine  de  Salvlat  a  toute  autonté. 

Gompléions,  au  reste ,  les  idées  sur  ce  point  par  la  citation  sui- 
vante empruntée  è  Domat,  L  2,  liv.  2,  tit.  7«  sect.  2  :  «  On  ne 
mettrapas,  dit-il,  dans  cette  section,  parmi  tes  règles  des  eng^ 
goments  Ht^  aititres,  celui  de  la  capaciié  ;  car,  encore  qu'il  soit 
vrai  que,  pour  juger  d'une  conteslatioo ,  il  faut  savoir  les  règles 
de  la  flK^ièredont  il  s'agit,  la  capacité  àds^biires  étant  de  l'in- 
térêt de  ceux  qui  les  choisissent,  0»  ne  manquent  pas  de  cbotsir 
ceux  qu'Us  estiment  les  plus  capables;  ainsi,  on  choisit  d'ordi- 
naire dee  jugées  ou  des  avocats.  Mais  si,  pour  une  question  de  droit, 
des  parties  avaient  choisi  d'autres  personnes,  par  la  vue  de  leur 
bon  sens  et  de  leur  probité,  ces  arbitres  pourraient  s'ab&tenir  de 
juger,  s'U»  s'en  reconnaissent  incapables ,  ou  se  faire  lustruiro 
des  difficultés ,  pour  les  entendre  d'une  manière  dont  les  parties 
eussent  s^jet  d'être  cooteutes ,  et  d'en  attendre  une  décision 
d'accommodement,  que  c&s  arbitres  pourraient  former,  ou  par 
leurs  lumières,  selon  que  l'intention  des  parties  leur  en  donnerait 
des  ouvertures ,  ou  par  le  secours  des  personnes  dont  les  parties 
tfveuveraient  bon  qu'ils  prissent  l'avis  ,  et  on  pourrait  jusiiSer  un 
tel  ebolK  d'arbitres  par  le  eonseCI  même  de  sabit  Paul  qui ,  pour 
sf  peu  de  cfiose  qu'un  bien  temporel^  eonsellle  aux  lldèlee  d'eu 
prendre  plutôt  pour  juges  les  moindre^  d'entre  eux,  que  de  porter 
aux  tribunaux  des  infidèles  des  prétentions  dont  aucune  ne  sau- 
rait être  de  la  conséquence  de  la  paix  qui  doit  les  unir;  ainsi,  il  ne 
paraîtrait  pas  d'inconvénient  qu'un  bourgeois,  qu'un  gentil- 
homme ou  autre  personne  de  bon  seos  et  de  probité  fàl  pris  pour 
arbitre  de  questions  de  droit.  > 

SG4. 4?ûa^'f^.— Ajoutons,  en  terminant  ce  chapitre,  que  les 
qualités  essentielles  d'un  bon  arbitre  sont  une  grande  protifté,  de 
la  sagesse,  de  la  pénétration.  Il  doit  se  garder  de  dépouiller  le 
saint  caractère  de  juge  pour  prendre  celui  de  défenseur  de  l'une 
des  parties,  ou  pour  reculer  devant  ses  fonctions,  parce  qu'on  au- 
'ralt  élevé  des  doutes  contre  sa  probité.  —  Les  règles  communes 
de  la  justice  et  de  l'équité  sont  seules  nécessaires  à  'l'arbitiv 
amiable  compositeur  (Domat,  chap.  9).  -^  Avant  de  rendue  leur 
jugement,  les  arbitres  doivent  chercher  à  conellier  les  partins 
(V.  Daguesaeau,  t.  1,  p.  il;  Mongalvy,  n^  155  et  sulv.). 

de  s'en  plaindre  lorsque  le  tribunal  avait  donné  aux  deux  parties  acte  ds 
leur  eboix  regf^ectil,  H  a  iseconnu  lesdits  arbitres,  et  leur  a  remis  sm 
moyens  de  d^tense,  de  sorte  que  ce  moyen  o'^st  nas  fondé. 
04  26  ect.  U>2é,-C,  de  Bruxelles^  2«  cfcu 
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CttAP.  7*-«  DO  cornons. 

••Il«  On  appelle  eompromis  la  eontentloii  par  laquelle  les 
parties  dérogent  à  Fordre  des  jtiridtetîoBS  pour  soumettre  leurs 
cenlestations  à  des  arbitres  on  Juges  privés. 

S^ëé  Le  eompromis  eiprime  ridée  d'une  stipidaffon ,  d'un 
eogagemeat  qui  ont  lieu  de  la  part  de  plusieurs  personnes  simul- 
lanément  :  compromiU^re  et t  rniul  promittere  stare  seitîwtiœ 
arbitri. —  Le  jurisconsulte  Pan!  disait  à  ce  sufet,  «  le  confpromls 
par  leiinel  les  parties  se  nomment  un  juge  a  beaucoup  de  res- 
semblance aTeeles)ttgenients,eta, comme eax,ponr  but  de  termi- 
ner! es  contestations  »(L.  t,  Uf.À^in,%,h..DûreceptisquiarbU.). 

Lors  de  la  discussion  de  Part.  95  c.  corn,  relatif  à  la  no- 
minatiUD  des  ariritres  forcés,  le  tribunat  avait  demandé  qu'on 
ra^ètle  mot  compromis  de  tout  le  litre  en  général ,  par  la  raison 
qu'on  y  attache  ordinairement  l'idée  d'un  arbitrage  volontaire,  et 
qu'Ici  il  est  question  d'un  arbitrage  forcé.  Et,  sur  ce  point,  M.  Lo- 
eré  fait  observer  que  le  conseil  dlîtat  avait  retrancbé  le  mot 
conproDris  (Esp.  du  e.  de  com.,  p.  227).  —  Cependant  on  re- 
trouve l'emploi  de  celte  expression  à  Fart.  60  du  même  code; 
d'oli  il  faut  conclure  qu'on  n'a  point  entendu  la  bannir  de  Parbi- 
Irage  forcé.*H}uol  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  des  différences 
MBsibles  séparent  les  formes  de  Pacte  constitutif  de  l'arbitrage 
forcé  de  celles  de  l'arbitrage  volontaire  (V.  M.  Pardessus ,  Droit 
cem.,  n*  lAOO,  el  M.  Locré,  p.  260}*,  et  c'est  pour  ce  motif  que, 
dans  la  mbrique  de  cette  section  comme  dans  les  sections  sui- 
vantes, nous  nous  sommes  souvent  servi  de  termes  propres  à  com- 
preadre  les  règles  concernant  les  deux  espèces  d'arbitrage. 

Nous  allons  parler:  1<»  des  caractères  du  compromis;  2<»  de 
ifs  itornies)  Z^  des  désignations  qu'il  doit  contenir;  4«  de  la^no- 
mioation  des  arbitres  ;  5*  des  effets  du  compromis^  ô<»  de  la  ma- 
nière dont  il  prend  fin. 

AftT.  i«  -«-  Def  earaetèr9i  du  comprxmis, 

••7.  Un  compromis;  c'est-à-dire  une  convention  préliminaire 
fixant  les  limites  des  pouvoirs  des  arbitres,  est  nécessaire  en  ar*- 
bUrage  volontaire»  autrement  le  Jugement  serait  atteint  d^ne 
BQllité  radicale.  U  y  a  nullité ,  en  effet ,  «  si ,  porte  l'art.  1028 , 
lejagemeni  a  été  rendu  «ans  compromis  ou  hors  des  termes  du 
compromis.  »  Aussi ,  lit-on  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qu'en  «  matière  d'arbitrage  sur  compromis,  le  compronUs  est  la 
seule  chose  essentielle  à  consulter  pour  décider  si  les  arbitres 
ont  Jugé  sans  pouvoir  ou  compétemment  »  (Req.,  iSJanv.  1842, 
aff.  Mottuy^V.  n®47i). — Il  n'est  pas  indispensable  en  arbitrage 
forcé  ou  pour  laits  de  société,  parce  que,  dans  cette  matière, 
l'arbitrage  étant  ordonné  par  la  1<^ ,  ce  sont ,  en  l'absence  de 
sUpuiatlon  compromissoire  des  associés ,  et  les  actes  et  registres 
qni  constatent  les  opérations  de  la  société,  et  le  jugement  portant 
nomination  des  arbitres ,  qui  tiennent  lieu  de  compromis.  —  Il  a 
même  été  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  lorsque  des  arbitres  sont  nom- 
més par  Jugement»  c'est  le  Jugement  et  non  l'acte  dans  lequel 
farbiirage  est  stipulé ,  qui  doit  être  considéré  comme  formant 
le  compromis  (Bruxelles,  5  Juillet  1837,  comp.  SecurKas,  V. 
a*  759);  mais  nous  croyons  que  cette  proposition  est  trop  géné- 
rale :  la  nomination  des  arbitres  est  un  des  éléments  du  com-* 
promis;  elle  ne  le  constitue  pas  exclusivement. — On  verra  aux  ar- 
ticles solvants  la  manière  dont  cette  convention  peut  être  constatée. 

SOS.  Le  compromis  est  général ,  s'il  y  est  dit  pour  terminer 
nos  affaires  en  controverse;  il  est  particulier  ou  spécial  s'il 
ne  porte  que  sur  on  obiet,  ou  s'il  n'existe  qu'une  controverse 
quoiqu'il  soit  conçu  d'une  manière  générale.  C'est  ce  qu'exprime 
une  loi  tirée  dijlplen,  et  qu'Rulot  a  traduite  en  ces  termes  :  «  Un 
compromis  est  plein  et  entier  quand  il  porte  sur  les  affaires  et 
les  contestations ,  car  alors  il  renferme  toutes  sortes  de  contesta- 
tions. Mais  s'il  n'y  est  lait  mention  que  d'une  affaire ,  quoiqu'on 
ait  fait  un  compromis  plein  et  entier ,  les  actions  qu'on  peut  avoir 
Railleurs  sont  conservées;  en  effet,  on  ne  doit  faire  entrer  dans 

(1)  f  Mieossens  C.  Eaymon.  ]  — -  Le  tbibunal;  —  Attenda  qua  le  pro- 
cèc-verbal  da  bureau  de  paix  du  7  Ûor.  an  3  éaooce  l'iateotion  de  nommer 
des  arbitres ,  pour  que  ceui-ci  aient  à  faire  et  à  décider  à  leur  oonaais- 
sanee; que,  par  la  conclusion  de  ce  procès-verbal,  les  parties  ne  furent 
INtt  renvoyées  devant  les  tribunaux ,  mais  laissées  en  rétat  accordé  ;  — 
Qne  si  dans  le  même  procès-verbal  on  trouve  le  nom  d'experte  donné  à 
ceax  qu:  avaient  été  choisis  pour  arbitres ,  il  a  pu  ea  lésoUer  quelqus  in- 


le  eonrpremls  quece  dont  fespartfes  sont  convenues.  Néanmoms, 
f!  est  pins  sûr ,  quand  on  ne  veut  nommer  un  arbitre  que  sur 
une  affaire,  de  n'exprimer  que  cette  affaire  dans  le  compromis  » 
(L.  2f  ,  s  6,liv.  4,  tit.  8,  D.,  DerecepU  qui  arbiU). 

•••.  Le  compromis  diffère  de  la  transaction  en  ce  que  dans 
le  cpmpromis  les  parties  s'en  remettent  à  des  arbitres»  tandis 
qne  dans  la  transaction  elles  sont  leurs  propres  juges.  —  Il  est 
évident,  en  effet,  qu'il  diffère  de  la  transaction,  soit  quant  i  la 
forme,  car  on  tient  que  l'écriture  est  de  l'essence  de  celle-ci, 
tandis  qu'effe  ne  Pest  pas  du  compromis  ;  d'un  autre  côté  la  trans- 
action met  (In  à  la  contestation ,  au  Heu  que  le  compromis  se 
borne  à  poser  aux  arbitres  les  points  qu'ils  auront  à  décider.  -— 
Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  pu  dire  avec  toute  Justesse  :— 
«  Attendu  qu'un  compromis  ne  peut  être  assimilé  à  une  transao* 
tien,  et  que  Pord.  del!f60  n'est  nullement  applicable  : — ^Ee^ette.» 
(8  iriv.  an  3.-Ciy.  reJ.-Aff.  Leguen.-tf«  Giraudet  rap.) 

S70.  Les  caractères  du  compromis  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  reconnaître.  Ainsi,  la  prorogation  de  Juridiction  dujugedepaix, 
quoiqu'elle  désignât  les  objets  du  litige ,  ne  saurait  non  [plus  être 
assimilée  à  un  compromis  (c.  pr.  7).  —  C'est  aussi  la  remarque 
que  fait  M.  Hongalvy ,  n«  248. 

891.  Mais  II  a  été  Jugé,  avec  juste  raison,  i^  que  le  Jugement 
qui ,  du  consentement  des  parties ,  déclare  que  leurs  débats 
seront  Jugés  par  des  amiables  compositeurs,  constitue  un  com- 
promis valable  (Bourges,  24  mai  1837,  aff.  Didier,  V.  n<»  1028). 

89li.2<»Qnemêmeii  suffît  que,  dansle  procès-verbal  d'un  bu- 
reau de  paix,  à  l'occasion  de  la  lésion  dans  une  vente,  les  parties 
aient  énoncé  llntention  de  nommer  des  arbitres  pour  décider  à  leur 
connaissance,  pour  que  les  tribunaux  aient  pu  Juger  qu'il  y  avait 
eu  compromission  devant  des  arbitres,  bien  que  le  procès-verbal 
porte  en  plusieurs  passages  le  mot  d^^xpwU  et  qu'il  résulte  quel- 
que incertitude  sur  Pintentlon  de  nommer  des  arbitres  ou  des 
experts  (Req. ,  12  vend,  an  11)  (i;. 

SYS.  Peut-on  compromettre ,  sous  forme  de  transaction  ou 
de  procuration ,  en  remettant  de  part  et  d'autre  à  des  tiers  des 
blancs  seings,  que  ceux-ci  remplissent  d'une  transaction  ? -- 
Cette  question  est  complexe.  l^S'il  est  expliqué,  dans  un  acte  sé- 
paré ,  que  les  parties  ont  remis  des  blancs  seings  à  des  arbitres, 
par  elles  nommés,  à Peffet  de  les  remplir  par  la  décision  qu'ils 
rendront  sur  le  litige  qui  est  déterminé  dans  cet  acte ,  entendant 
que  leur  Jugement  ait  tout  l'effet  d'une  décision  irrévocable,  il 
semble  qu'il  y  a  là  un  compromis  véritable ,  avec  pouvoir  pour  les 
arbitres  de  Juger  comme  amiables  compositeurs ,  dispensés  de 
toutes  formes,  même  de  la  signature  du  Jugement  et  de  son  dé- 
pôt, formalités  qui,  en  cas  de  contestations ,  pourront  toi^ours 
être  remplies,  le  compromis  contenant  une  dispense  de  ces 
formes, et,  par  suite,  une  suspension  virtuelle  du  délai  dans  le- 
quel eUes  peuvent  être  accomplies.  — -  2»  S'il  n'appert  d'aucun 
compromis ,  il  est  manifeste  que  la  remise  des  blancs  seings  ne 
saurait  en  tenir  lieu,  et  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  regar- 
der comme  un  arbitrage  la  convention  ou  transaction  que,  en  vertu 
du  mandat  dont  ils  sont  investis,  les  porteurs  des  blancs  seings 
ont  écrite  au  dessus.  — C'est  en  ce  sens  que  s'expriment,  sur  ce 
dernier  point,  Duparo-Poullain,  t.  8,  p.  443,  n<»4;  Rodier,  à  la  fin 
du  comment,  sur  Part.^26  de  l'ordonnance,  et  Denisart,  v^  Trans- 
action, t.  4,  p.  78,  n«  9]  qui  regardent  ce  mode  de  procéder  comme 
parfaitement  valable.  —  Cette  transaction  serait-elle  valable  au^ 
Jourd'bui?  MM.  Merlin,  Report.,  v»  Arbitres;  Carré,  n«  3208; 
Pigeau,  t.  1,  p.  10  et  11  ;  Mongalvy,  p.  108,  n»  129;  de  VaU« 
mesnil,  n^  35;  Goubeau,  1. 1,  p.  108,  adoptent  l'affirmative. 
Mais  la  question  ne  doit  pas  être  résolue  en  termes  aussi  généraux 
(V.  Transaction  et  Oblig.  [preuve  littérale] ).— Du  reste,  si,  au 
lieu  de  passer  un  compromis ,  les  parties  fournissent ,  de  part  el 
d'autre ,  à  des  tierces  personnes ,  des  blancs  seings  que  celles-ci 
devront  remplir  d'une  transaction,  cette  transaction  sera  soumise 
aux  principes  établis  au  tit.  13,  liv.  3,  c.  civ.,  et  ne  pourra  être 

certitude  sur  ce  que  le»  parties  avaient  entendu  faire ,  c'est-à-dire  une 
compTomission  devant  des  arbitres  on  une  nomination  d'experts,  mais  que, 
dans  cette  ineertitode  supposée,  le  tribunal  d'Agen  a  pu  décider  qu^il  y 
avait  eu  une  compromission  devant  des  arbitres,  et  que,  tandis  que  cette 
compromission  n'était  pas  révoquée,  la  matière  n'était  pas  de  lacompétence 
des  tribunaiEX,  et  qu'en  décidant  ainsi  il  n'a  violé  ancune  loi;  —Rejette. 
Du  12  vend,  an  il«^G*y  sect«  ieq.-MM.  Vermeil ,  pr.-Gaad0O|  tàg^ 
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ARBITRAGE.— ARBITRE. —Chap.  7,  Art.  1. 


attaquée  que  dans  les  cas  mentionnés  par  Tart.  2052  de  ce  code 
(CoDf.  Rennes,  28  avr.  1818)  (i).— M. Carré, n<» 2368, mentionne, 
sous  la  date  du  28  avril  1825,  un  arrêt  de  la  même  cour  qui 
aurait  décidé  que  la  transaction  qu*on  vient  de  rappeler  doit  être 
considérée  comme  un  Jugement  arbitral  et  en  avoir  les  effets.  Mais 
cet  arrêt,  dont  il  ne  fait  pas  connaître  les  motifs,  ne  saurait,  sui- 
vant nous,  être  approuvé  que  sous  la  distinction  qui  vient  d'être 
faite, — Enfin  un  recueil  indique  aussi  comme  émané  de  la  même 
cour,  sous  la  date  du  28  avril  1825,  un  arrêt  qui  aurait  jugé  que 
des  parties  peuvent  compromettre  sous  forme  de  procuration  en 
remettant  de  part  et  d'autre  à  des  tierces  personnes  des  blancs 
seings  que  celies*ci  remplissent  par  une  procuration.  Mais  cet  ar- 
rêt, dont  ce  recueil  ne  retrace  non  plus  ni  les  faits  ni  les  motifs, 
n'est-il  pas  le  même  que  celui  indiqué  par  M.  Carré?  et  l'arrêt  que 
ce  dernier  auteur  retrace  n'est-il  pas  le  même  que  celui  du  28  av. 
1 818,  rapporté  ci-dessous  ?  On  est  tenté  d'admettre  raJO^rmative 
quand  on  remarque  que  toutes  ces  décisions  portent  pour  quan- 
tième du  mois  le  28  avril, 

S 9 4.  Toutefois,  ta  partie  qui  a  confié  un  blanc  seing  peut  se 
le  faire  remettre  ou  le  révoquer,  tant  que  la  transaction  n'a  pas 
été  consommée. — Mais  le  pourrait-elle,  si  c'était  en  vertu  d'une 
convention  écrite  que  ces  blancs  seings  eussent  été  remis?  Les 
termes.de  l'acte,  l'importance  du  litige,  la  manière  dont  les 
pouvoirs  des  tierces  personnes  se  trouveraient  limités,  influeraient 
nécessairement  sur  la  décision ,  et  feraient  aisément  dégénérer 


(1)  (Chardel  C.  Bernard  Deiisle.)~LACOUR;  —  CoDsidérant  que 
l'art.  1326  c  civ.,  qui  porte  que  les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé 
doivent  être  écrits  en  entier  de  la  main.de  celui  qui  les  souscrit ,  ou,  du 
moins ,  qu'il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou 
approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  convenue,  ne  s'applique 
qu'aux  contrats  unilatéraux,  par  lesquels  une  seule  partie  s'engage,  envers 
Tautre ,  à  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  ;  mais  que, 
par  )'art.  1325  même  code,  les  actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques,  sont  valables,  pourvu  qu'ils  aient  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'obligation  qui  en  résulte  soit  écrite  en  en- 
tier de  la  main  qui  l'a  souscrite; — Considérant  que  Pacte  du  12  août  1814 
a  été  fait  en  double  et  souscrit  par  Chardel  et  Bernard  Delisle ,  et  qu'il  a 
tous  les  caractères  d'un  acte  synallagmatique  ;  qu'il  règle  en  effet,  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  des  comptes  et  des  intérêts  réciproques;  et  que 
les  réserves  qu'il  peut  contenir  n'ont  en  pour  objet  que  de  leur  donner  les 
moyens  de  réparer  sur  quelques  articles  les  erreurs  ou  les  omissions,  que, 
dans  tous  les  c^,  la  loi  les  autorisait  à  relever;  —  Considérant  que ,  si 
cet  acte  a  été  rédigé  au-dessus  d'un  blanc  seing  confié  par  les  deux  par- 
ties à  un  amiable  compositeur ,  pour  régler  entre  elles  des  comptes  im- 
portants et  terminer  définitivement  tous  leurs  droits ,  actions  et  préten- 
tions ,  rien  ne  justifie  qn"il  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'il  parait ,  au 
contraire ,  qu'il  les  a  remplis  avec  exactitude  et  une  sage  réserve  ;  — 
Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'aucune  loi  n'a  interdit  l'usage  des  blancs 
seings ,  et  que  les  magistrats  ne  peuvent  pas  annuler  des  conventions 
légalement  formées,  qui  doivent  toujours  être  exécutées  de  bonne  foi,  % 
moins  que  la  loi  n'en  ait  prononcé  expressément  la  nullité  ;  —  Considérant 
que  Bernard  Delisle,  ayant  refusé  de  remplir  les  obligations  stipulées  dans 
l'acte  du  12  août  1814 ,  doit  rembourser  à  Chardel  les  frais  de  l'enregis- 
trement de  cet  acte. 

Du  28  avril  1818.-G.  de  Rennes ,  2*  ch. 

(2)  Etpicê  .•  —  (  Papon  C.  son  frère.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  de 
Pierre-Claude  Papon ,  en  date  du  12  déc.  1784 ,  Jean-Jacques,  son  frère, 
fut  associé  à  l'institution  universelle  d'héritier,  faite  &  son  profit  par  ses 
père  et  mère,  pour  en  recueillir  les  bénéfices  par  moitié.— Après  le  décès 
des  auteurs  communs,  débat  entre  les  deux  associés  h  l'institution ,  et 
leurs  frères  et  sœurs  légitimaires ,  pour  la  fixation  de  leurs  droits.  —  Les 
deux  associés  avaient  le  même  intérêt  et  faisaient  cause  commune.  Pierre- 
Claude  avait  acheté  de  quelques-uns  de  ses  frères  et  sœurs  leurs  droits  légi- 
timaires :  il  avait ,  par  ce  moyen,  terminé  le  différend  à  leur  égard,  et  il 
avait  partagé  le  bénéfice  de  cette  cession  avec  Jean-Jacques ,  son  associé 
à  l'institution.  —  Celui-ci ,  en  l'an  9,  acheta  en  secret ,  et  par  acte  privé, 
les  droits  des  autres  frères  et  sœurs  ;  et  loin  de  faire  connaître  celte  ac- 
quisition à  son  associé ,  il  continua  à  figurer  avec  lui  dans  tous  les  actes, 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  dirigeait,  au  nom  de  ses  frères  et  sœurs 
désintéressés,  l'action  qu'ils  avaient  intentée  pour  fixation  et  payement  de 
leurs  droits. .—  Par  celte  manœuvre,  il  était  défendeur  en  apparence,  et 
demandeur  en  réalité ,  sous  le  masque  de  ses  frères  et  sœurs.  Fatigué  d'une 
foule  d'incidents  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  cause ,  Pierre- Claude  sou- 
•crivit  avec  ses  frères  et  sœurs  légitimaires  un  compromis  auquel  concou- 
rut Jean-Jacques  comme  coîntéressé  avec  Pierre-Claude.  Le  résultat  de  ce 
compromis  fut  favorable  aux  légitimaires.  Pierre-Claude  prétendit  être 
éaorfflcment  léséî  et  Jean-Jacques,  qui  semblait  l'être  éfj^emeQty  ac- 


l'acte  en  une  amiable  composition.  -^  C*est  aussi  l'opinion  de 
M.  Carré,  n*  3269,  qui  enseigne  d'une  manière  générale  qu'une 
partie  a  toujours  le  droit  de  retirer  les  blancs  seings  des  mains 
de  ceux  auxquels  elle  les  a  confiés,  en  les  sommant  de  les  re-  | 
mettre  ou  en  déclarant,  sur  leur  refus,  qu'elle  les  révoque  dès 
ce  moment.  M.  Chauveau,  eod,,  ajoute  :  «  Cette  décision  no» 
parait  incontestable.  )>— Cela  n'est  incontestable,  à  nos  yeux,  qui 
sous  la  distinction  qu'on  vient  de  proposer. 

S  9  5 .  Le  compromis  étant  un  véritable  contrat,  il  en  prodoit  les 
effets  et  est  soumis  aux  règles  des  contrats  en  général,  ainsi  que 
Touiller,  t.  6,  u^  827,  et  Carré,  art.  1003,  en  font  la  remarque. 

3911.  Comme  contrat,  le  compromis  est  assujetti  aux  condi- 
tions générales  des  obligations.  —  Il  exige  dès  lors  le  consente- 
ment ,  la  capacité  de  s'obliger ,  une  cause  licite  *,  il  doit  être 
exempt  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur.  Ainsi  II  a  été  Jugé  qu'i 
devait  être  annulé  pour  défaut  de  cause ,  si ,  par  exemple ,  il  n'y 
a  pas  contestation  réelle  entre  les  parties  (Turin,  A  août  1806,air. 
Broglia,  V.  no  4  U)  ou  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  de  Tune  des  parties 
contractantes.  — Et,  dans  ce  cas,  l'annulation  du  compromis 
entraîne  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale ,  encore  qu'elle  ait 
été  rendue  sous  la  loi  de  1790 ,  d'après  laquelle  les  décisioDS 
des  arbitres  n'étaient  point  sujettes  à  l'appel,  s'il  n'y  avait  pis  | 
réserve  expresse  (Req.,  3  février  1807)  (2). 

899.  Â  l'égard  de  l'erreur,  il  a  été  Jugé  que  rignorancede 
la  loi  qui  garantissait  les  droits  sur  lesquels  on  a  compromis  se 

quiesça,  par  une  feinte  modération ,  à  la  sentence  arbitrale.  —  En  l'an  13, 
Pierre-Claude  fut  instruit  de  la  position  de  Jean-Jacques  à  son  ^ard  pu 
une  lettre  de  Gilbert,  l'un  de  ses  frères. — Alors  Pierre-Claude  comprit 
comment  tout  s'était  passé.  Il  demanda  la  nullité  du  compromis  >  et,  par 
suite,  de  la  décision  arbitrale,  en  se  fondant  sur  les  art.  1109  et  1110 
c.  civ.,  il  soutient  que  l'ignorance  où  il  a  été  entretenu  a  détruit  sa  volo&té, 
facit  omnino  inwJuntariwn ,  comme  dit  Dumoulin.  Et  cette  erreur  tombe 
sur  la  substance  de  la  chose ,  puisqu'il  s'agissait  de  régler  uo  partage,  éei 
rapports  et  des  prélèvements  en  faveur  des  légitimaires,  qui  étaient alon 
sans  intérêt  ;  et ,  ne  tomb&t-elle  que  sur  la  personne ,  il  est  certain  qoeU 
considération  de  la  personne  de  ceux-ci  fut  la  cause  principale  de  la  con- 
vention, ce  qui  place  les  parties  dans  le  cas  de  l'art.  1110  c.civ.— Enfia 
le  compromis  était  sans  motif  réel ,  puisqu'il  était  déterminé  par  le  procès 
des  légitimaires  et  qu'il  n'y  avait  plus  procès  avec  eux.  Mais  ici  il  y  a 
plus  qu'erreur;  il  y  a  dol.  C'est  une  machination  perfide  pour  tromper, 
dépouiller  l'un  des  héritiers  au  profit  de  l'autre,  son  associé,  qui  avait  le 
même  intérêt  que  lui.  Sous  ce  point  de  vue,  il  y  a  encore  nullité  du  com- 
promis (c.  civ.  1116).  —Jugement  qui  annule  le  compromis,  et,  sur 
l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom,  du  22  fév.  1806,  dool 
voici  les  deux  derniers  motifs,  qui  sont  le  résumé  de  dix-sept  aolres :  — 
<c  Considérant  que,  de  l'ensemble  des  faits,  il  résulte  que  la  fraade  a  élé 
cumulée  avec  l'erreur ,  p|0ur  induire  Pierre^Claude  Papon  à  compromettra 
avec  des  légitimaires  désintéressés,  et  faire  attribuer,  par  cette  manmaTie, 
à  Jean-Jacques  Papon  exclusivement  tout  le  bénéfice  résultant  de  la  oesâoo 
de  ces  mêmes  légitimaires  :  bénéfice,  qu'autant  par  devoir  qu'en  verts 
de  l'association ,  il  devait  partager  avec  son  frère,  à  l'imitation  de  ce  que 
celui-ci  avait  fait  respectivement  aux  conventions  souscrites  à  son  profit 
par  les  autres  légitimaires  ;  —Considérant  que,  sous  tous  les  rapports, ce 
compromis  est  nul,  et  que  le  vice  dont  il  est  infecté  entraîne  la  DoUitédo 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Jean-Jacques  Papon  :  1<>  Contravention  à  l'art.  4 
du  tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1790,  portant  «  qu'il  ne  sera  point  permis 
d'appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soiest 
expressément  réservé,par  le  compromis, lafaculté  del'appel.  »  — 2**FaDsso 
application  de  l'art.  1109,  et  violation  de  l'art.  1110  c  civ.  On  a  dit: 
que  résulte-t-U  de  tous  ces  faits?  —  Que  Pierre-Claude  a  cm  traiter  aTfÇ 
ses  frères  et  sœurs  légitimaires ,  tandis  qu'au  fond  il  traitait  avec  son  co^ 
institué  Jean-Jacques.  Il  est  vrai  qu'il  était  dans  l'erreur;  mais  son  erreur 
ne  portait  que  sur  la  personne.  Or  l'erreur  n'est  point  une  cause  de  nol- 
lité ,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  avait  Tin- 
tention  de  contracter.  —  En  vain  se  prévaudra-ton  de  ce  que  cet  article 
ajoute  :  «  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  causo 
principale  de  la  convention,  p  Rien  ne  prouve,  dans  l'espèce,  que  te 
compromis  n'eût  pas  eu  lieu  entre  Pierre-Claude  et  Jean-Jacques,  comme 
entre  lui  et  ses  autres  frères  et  sœurs  :  il  y  aurait  eu  les  mêmes  droits  à 
discuter ,  les  mêmes  faisons  à  coiitester  :  rien  n'aurait  changé  dans  ce  qui 
était  la  cause  du  compromis.  En  vain  appuiera-t-on  sur  l'allégation  de  dol. 
Et  quelle  est  la  loi  qui  ordonne  à  celui  qui  acquiert  une  partie  des  àmU 
qu'il  avait  d'abord  contestés ,  de  le  déclarer  et  d'agir  comme  cessionoaire 
de  ces  droits  ?  H  en  a  la  faculté  :  mais  rien  ne  l'y  oblige.  Le  droit  romaii 
et  tous  les  auteurs,  et  notamment  Cochin ,  dans  sesOEuvres,  t,  1,  p.  i6i, 
démontrent  cette  vérité.  La  discrétion  n'est  point  un  dol  caractérisé.  Es 
vain  s'écriera-t-on  encore  que  Jean-Jacques  Papon  plaidait  contre  lai* 
même,  ce  que  l'on  regarde  comme  une  monstruosité.  Qu'ya-t-ild^étoflAioC 
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peut  être  Qàa  cause  de  nullité  de  la  compromission  ;  le^  art.  1109 
et  1 1 1 0  G.  civ.  n'annulent  la  convention  pour  cause  d'erreur  que 
lorsqu'il  y  a  erreur  de  foit  (Req.,  17  janv.  1809  ,  aff.  Laine,  V. 
nf*  ^83).  Depuis  l'arrêt  remarquable  de  1827 ,  cela  souffre  diffi- 
culté.— V.  Acquiescement ,  n®  38,  et  Obligation. 

S 9  9.  Des  motifs  de  délicatesse  et  de  respect  pour  l'opinion 
publique ,  un  principe  d'obligation  naturelle,  seraient  des  causes 
valables  de  compromis.  Ainsi ,  lorsqu'un  compromis  a  été  sou- 
scrit entre  un  prêtre  émigré  rentré  en  France  et  son  neveu,  rela- 
tivement aux  biens  de  ce  prêtre  remis  au  neveu,  comme  héritier 
présomptif,  en  vertu  de  la  loi  du  2â  fruct.  an  3,  biens  dont 
roDCle  demande  le  délaissement,  ce  compromis  ne  peut  être 
déclaré  nul  comme  fait  sans  motifs ,  la  délicatesse  et  le  respect 
pour  l'opinion  publique  étant ,  abstraction  faite  d'autres  considé- 
rations qui  ont  pu  mouvoir  le  neveu ,  des  motifs  suffisants  pour 
le  déterminer  à  signer  le  compromis  (Req.,  17  Janv.  1809,  aff. 
Uiné,  V.  n«  383).  —  V.  Oblig. 

S 99.  Au  reste, -«elui  auquel  on  oppose  un  traité  portant 
qu'en  cas  de  difficultés,  on  s'en  référera  è  des  arbitres,  et  qui 
soutient  n'être  pas  engagé  par  ce  traité,  peut-être  admis  à 
demander  qu'il  soit  Jugé  préalablement  sur  cette  prétention  par 
les  tribunaux  ordinaires  (Metz,  29  déc.  1815)  (1);  mais  les  arbi- 
tres, s'ils  ont  accepté  leur  mission,  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir. 

S80.  A  Rome,  la  stipulation  d'une  peine  était  de  l'essence 
des  compromis  :  on  s'obligeait  à  payer  ce  qui  serait  arbitré,  ou  à 
vue  certaine  peine. —  Le  droit  romain  n'attribuait  pas  la  force  de 
chose  Jugée  aux  sentences  arbitrales.  11  ne  regardait  point  les  com- 
promis comme  de  véritables  contrats ,  mais  comme  de  simples 
pactes.  Les  parties  pouvaient,  par  leur  seule  volonté,  rendre  sans 
eflet  le  compromis  et  même  la  sentence  arbitrale ,  après  qu'elle 
avaii  été  prononcée.  Celui  à  qui  cette  sentence  était  favorable 
n'avait  d'autre  ressource  que  d'exiger  la  peine  compromissoire , 
lorsqu'il  en  avaitété  stipulé une(L.  34,  $  l,ff.,  Derecepti$^  etLL. 
i  et  5 ,  C,  0od.  (tt.). —  Mais  dans  l'ancien  droit  français  et  dans 
la  Belgique ,  comme  sous  notre  droit  actuel,  les  Jugements  arbi- 
traux avaient  par  eux-mêmes  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  et  dès 
lors  on  ne  pouvait  pas  plus  qu'on  ne  le  peut  maintenant  les 
anéantir  en  payant  la  peine  convenue  (  QuesL  de  droit  de  M.  Mer- 

en  cela?  Jcan-Jacqaes  Papon  avait  différents  droits  h  défendre  :  les  droits 
siens  propres  et  ceux  qai  lui  avaient  été  cédés.  Il  faisait  donc  réellement 
deux  personnes  distinctes  :  il  pouvait  agir  sous  ces  deux  qualités. — Arrêt. 

La  code; — Attendu  que  Tarrét  ne  prononce  point  sur  le  fond  jugé  par 
la  sentence  arbitrale  j-qu^l  ne  fait  qu^annuler  le  compromis  et  celte  sen- 
tence ,  et  remettre  les  parties  au  même  état  qu^elles  étaient  avant  le  com- 
promis; —  Attendu  que  la  demande  en  nullité  était  de  la  compétence  des 
premiers  juges,  et,  par  suite,  de  ceux  d'appel; — Attendu  que  l'arrêt 
jnge,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  dol  au  fond  dans  le  compromis ,  et  a  pu ,  sans 
violer  aucune  loi ,  le  juger  ainsi,  d'après  les  faits ,  les  actes  et  les  circon- 
atances  de  la  cause; — Attendu  enfin  que  l'arrêt  ne  présente  aucune  con- 
travention formelle  à  la  loi;  — Recette,  etc» 

Du  3  (et  non  da  4)  fév.  1807.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Moraire,jr.- 
Ca8saigne,rap. 

(1)  (Dupont  et  Samuel.)  —  La  coub;  —  Considérant  que ,  quoique  les 
traités  des  28  sept.  1814  et  l*"' juin  1815  portent  qu'en  cas  de  diOicullé 
il  en  serait  référé  à  des  arbitres ,  cela  ne  peut  s'entendre  du  cas  où  les 
unes  ou  les  autres  des  parties  prétendraient  n'être  pas  liées  par  ces  trai- 
tés ;  qu'elles  ne  le  seraient  alors  pas  davantage  pour  la  clause  qui  renvoie 
à  des  arbitres  que  pour  les  autres  clauses  et  conditions  des  traites  dont 
l'agit;  que,  si  cesvtraités  ne  lient  pas  les  unes  ou  les  autres  des  parties 
qui  j  figurent ,  c'est  par  rapport  à  elles  comme  s'il  n'existait  pas  de  con- 
vention; qu'ainsi,  la  question  de  savoir  si  ces  traités  lient  personnelle- 
ment les  parties  qui  y  figurent  reste  soumise  à  la  décision  des  tribunaux 
ordinaires;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  l"  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  question  de  savoir  si  Dupont  et  Samuel 
étaient  obligés  personnellement  k  l'exécution  des  trail4§  des  28  sept.  1814 
et  f  juin  1815,  et  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  renvoyé  cette  question 
à  la  décision  des  arbitres  ;  2"^  en  ce  que ;  —  Émendant;  —  Dit  et  or- 
donne que  Dupont  et  Samuel  seront  obligés  personnellement  à  l'exécution 
desdits  traités.  ' 

Du  29  déc.  1815.-G.  de  Metz ,  ch.  civ.-M.  Colchen ,  pr. 

^8)  Btpict:  T-  (Romberg  C.  Scbwarts.)  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation 
dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles ,  du  23  germin. 
an  11,  M.  Merlin,  organe  du  ministère  public,  a  d'abord  fixé  la  législa- 
tion d'après  laqueUe  l'affaire  devait  être  jugée;  c'est,  a-t-il  dit,  par  les 
loii  romaines  et  par  1m  usacie  û»  la  Belgique»  et  non  par  l'ordonnance  de 


Un,  v^  Peine  compromissoire).— Touiefois,  à  l'égard  des  stipula- 
tions de  peine,  il  peut  se  présenter  sous  notre  droit  actuel  d'autres 
questions.  Une  pareille  stipulation ,  pour  le  cas  où  l'une  des  par« 
lies  appellerait  de  la  sentence ,  serait-eUe  valable?  —  Dans  l'an* 
cien  droit,  la  jurisprudence  des  parlements  n'était  point  uniforme 
sur  cette  question.  Quelques-uns  regardaient  la  stipulation  d'une 
peine  dans  ce  cas  comme  simplement  comminatoire.  Cela  tenait  au 
principe  de  l'ancien  droit  français ,  que  l'on  ne  pouvait  entraver, 
même  par  une  renonciation  à  l'appel ,  le  recours  à  des  juges  sn*> 
périeurs  contre  les  sentences  arbitrales.  Dans  les  autres  parle- 
ments, où  ce  principe  était  également  admis ,  on  jugeait  néan- 
moins la  peine  exigible.  Maintenant  que  l'on  peut  renoncer  à 
l'appel  des  sentences  arbitrales,  on  peut,  ce  nous  semble,  à  plus 
forte  raison ,  stipuler ,  sans  y  renoncer ,  une  peine  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  attaquerait  la  sentence  par  cette  voie.  C'est  aussi 
l'opinion  de Mongalvy,  p.  0,  n^  4. — D'autres  questions  peuvent 
se  présenter.  En  supposant  valable  la  stipulation  d'une  peine,  celte 
peine  serait-elle  exigible  par  provision  ?  serait-elle  due  ou  sujette 
àrestitutiondans  le  cas  où  l'appelant  ferait  réformer  la  sentence? 
Si  l'on  avait  stipulé  une  peine  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  en- 
traverait de  difficultés  les  opérations  des  arbitres,  pourrait-on  de- 
mander en  même  temps  et  la  peine  et  l'exécution  du  principal , 
c'est-à-dire  de  l'arbitrage?  La  peine  convenue  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  attaquerait  d'une  manière  quelconque  la  sen- 
tence serait-elle  due  dans  le  cas  d'opposition  fondée  sur  les 
causes  énoncées  dans  l'art.  1028  c.  pr.?  Sur  toutes  ces  ques> 
tlons,  qui  ne  se  sont  pas  encore  produites  dans  nos  usages  et  qui 
n'ont  que  peu  d'intérêt ,  on  peut  consulter  MerUn  ,  Rép. ,  v®  Ar- 
bitrage ,  p.  345  et  suiv. 

S8t.  Il  aété  Jugé,  au  reste,  qu'en  Belgique ,  avant  la  loi  du 
24  août  1790 ,  un  compromis  était  valable,  quoiqu'il  ne  contint 
point  la  stipulation  d'une  peine ,  et  quoiquMI  ne  déterminât  point 
un  délai  flxe  dans  lequel  les  arbitres  devaient  se  prononcer.  Dans 
le  cas  où  il  ne  contenait  pas  de  peine,  il  n'était  point  résoluble  à 
la  volonté  de  l'une  des  parties  ;  s'il  en  contenait  une,  la  partie  ne 
pouvait  non  plus  le  rétracter,  ni  rendre  sans  effet  la  sentence 
arbitrale  en  payant  la  peine  (Req.,  22  vent,  an  12)  (2). 

399.  Enfîn  l'application  de  la  peine  stipulée  dans  je  compro- 

1673,  dont  les  dispositions  relatives  aux  arbitrages  n'ont  jamais  eu  forco 
de  loi  dans  celte  province,  oi  par  la  loi  du  24  août  1790,  qui  n'y  a  été 
publiée  que  postérieurement  à  la  confection  du  compromis.  —  M.  Merlin  a 
remarqué  ensuite  que  la  stipulation  de  la  peine  était  nulle,  aux  termes  do 
la  loi  42,  ff..  De  réceptif,  parce  que  le  fisc  n'avait  point  le  droit  de  Texi- 
ger,  et  que  la  partie  ne  le  pouvait  point  non  plus  à  défaut  du  fisc ,  suivant 
Texplication  de  cette  loi,  donnée  par  Cujas  dans  son  Commentaire  sur  le 
2*  livre  des  réponses  de  Papinieo.  —  Mais ,  a-t-il  ajouté ,  la  nullité  de 
celte  stipulation  n'entraînait  point  la  nullité  du  compromis.  Le  droit  ro- 
main a  été  modifié  à  cet  égard  par  les  usages  de  la  Belgique.  —  Quant  à 
la  question  de  savoir  si  le  compromis  est  nul  à  défaut  de  détermination  du 
délai  de  l'arbitrage ,  elle  est  résolue ,  pour  la  négative ,  par  la  loi  14 ,  ff., 
De  reeepUMftX  par  les  usages  de  la  Belgique ,  attestés  par  Voet,  sur  ce 
titre ,  n''  11.  —  Si  le  compromis  n'est  point  nul,  a  dit  ensuite  M.  Merlin  , 
il  n'est  point  non  plus  révocable  au  gré  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Il 
Tétait ,  suivant  le  droit  romain ,  sous  la  seule  condition  de  payer  la  peine 
convenue  (L.  30,  ff.,  eod.).  Mais  les  usages  de  la  Belgique  ont  aussi  sur  ce 
point  dérogé  au  droit  romain  (Voet ,  n?  21).  Le  sieîir  Romberg  prétend ,  il 
est  vrai,  que  l'art.  8  dn  compromis  autorisait  spécialement  les  parties  b 
rompre  le  compromis  en  payant  la  peine  ;  mais  c'est  là  une  très-fausse  in- 
terprétation du  contrat.  La  loi  122,  §  2,  fll,  Deverbor.  obligaL,  décide 
expressément  que  l'on  ne  peut  pas ,  en  payant  la  peine ,  s'aîffrancbir  do 
l'ooligation  principale.  A  la  vérité,  suivant  les  lois  41  et  42,  ff.,  Pro  «o- 
cîo,  et  28,  De  action»  emptiy  le  créancier  ne  peut  exiger  à  la  fois  le  princi« 
pal  et  la  peine  ;  mais  il  y  a  à  cette  règle  deux  exceptions  :  la  première , 
pour  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  la  peine  sera  exigible  sans  préjudice  du 
principal  (L.  16,  ff.,  Detransactionib.);  la  deuxième,  lorsqu'il  parait  que 
la  peine  est  stipulée  pour  le  simple  retard  (Potbier,  des  Obligat.,  n*>544). 
—  Cette  dernière  exception  est  applicable  au  sieur  Romberg.  —  Au  sur- 
plus, on  ne  lui  a  demandé,  dans  l'espèce,  que  l'exécution  du  compromis 
et  non  le  payement  de  la  peine.  —  Enfin ,  M.  Merlin  examine  le  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  du  contrat;  et,  outre  les  principes  sur  les- 
quels la  cour  royale  s'est  fondée ,  il  en  invoque  deux  autres  :  le  premier, 
celui  de  la  loi  80,  ff.,  Deverbor,  obligat.;  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque 
obscurité  dans  les  dauses  d'un  contrat ,  on  doit  toujours  les  interpréter 
dans  le  sens  le  plus  propre  à  assurer  l'exécution  du  contrat  même  ;  le 
deuxième  que,  pour  juger  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties  en  contrac- 
tant ,  il  faut  se  reporter  à  la  manière  dont  eil^s  ont  exécuté  le  contrat,  d'à- 
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mis ,  y  fûl^fl  m  4«'eUe  atira  11^  à  tttre  d'aiMnde  «  n'est  toujours 
qu'ana  lorlo  de  r^arat&on  du  pi^udleo  qui  peut  èUre  prooooeée 
laos  que  le  miolstère  publie  soUenteadu  (Rennes,  26  nov«l835, 
aff.  FaaYel,V.nM07). 

SdS«  Il  peut  être  eompromis  par  un  seul  et  même  acte  sur 
deux  procès  différents,  l'un  en  première  Instance,  l'autre  en  ap- 
pel (Toulouse,  3  juin  4838»  aff.  Nègre,  V.  cb.  i2). 

864.  L'écriture  est-elle  ressenoe  du  compromis?'-*  V«  le 
n<>  388.  — Est-il  de  son  essenee  qu'il  contienoe  rindicatlon  d'un 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  rendre  leuf  sentence?  iXon , 
car  l'art.  1008  déclare  qu'il  «  sera  valable  quoiqu'il  ne  âae  pas 
le  délai.  » 

BSB.  fist-il  de  son  essence  qu'il  soit  daté?-*  V«  n*  423)  -- 
Qu'il  soit  enregistré?  Non  ,—  V«  n«  393;  --  Que  ses  dispositions 
soient  indivisibles  »  V«  cb.  li,  relatif  au  jugement* 

AMT.  3.  ••-■  Foftnst  du  cùtnpfofnis» 

âS0.  Un  compromis  est  un  contrat ,  ont  dit  les  orateurs  de 
la  loi ,  no*  3  et  14  :  «  Il  en  a  tous  tes  caractères,  ajonte  M.  Mal- 
larmé; il  doit  aussi  être  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par 
les  lois  en  matière  de  contrat  (eotf«)*««  Toutes  les  formes  dans 
lesquelles  peuvent  être  posés  une  convention ,  un  contrat  ordi- 
naire, conviennent  au  compromis  authentique  ou  sous  signature 
privée;  il  sera  également  valable»  (sod.,  n^  17).  Il  parait  su- 
perflu d'ajouter  à  ces  observations  des  orateurs  que  MM.  TouUier 
t.  6,  n<>  837  ;  Pardessus ,  Droit  commercial,  t.  4,  vfi  4390;  Carré, 
«'.  3 ,  p.  403  ;  Mongalvy,  n^  318 ,  sont  conformes  à  cette  doctrine 
que  nous  avions  nous-méme  énoncée  dans  notre  première  édition. 
Ses  formes  sont  déterminées  pour  l'arbitrage  volontaire  par 
l'art.  1003  c.  pr.,  et  pour  l'arbitrage  forcé  par  l'art.  31  c.  eom. 
Or  ces  artioles  statuent  l'un  et  l'autre  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  Ils  portent  :  Art.  1005.  «  Le  compromis  pourra  être  fait 
par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée.  »  —  Art.  31  c«  cmh.  :  «La  no- 
mination des  arbitres  se  fait  par  un  acte  sous  signature  privée, 
par  un  acte  notarié,  par  acte  extrijudiciairet  par  un  consente- 
ment donné  en  justice.  »-^  Avant  de  reprendre  les  expreesloas 
de  chacun  de  ces  deux  articles ,  il  convient  de  les  faire  précéder 
de  quelques  observations  qui  s'appliquent  aux  divers  cas  que 
prévoient  les  articles  que  l'on  vient  de  transcrire. 

ft89.  Remarquons  d'abord  qu'ils  n'ont  pas  un  caractère  limi- 
tatif; que,  d'une  part ,  en  effet ,  le  compromis  peut  résulter  d'actes 
autres  que  ceux  que  ces artielee  mentionnent;  que ,  d'autre  part, 
les  actes  par  lesqu^s  peut  être  constaté  le  compromis  en  arbi- 
trage volontaire  suffiraient  pour  le  constater  dans  l'arbitrage 
forcé,  et  que  réciproquement  les  actes  dans  lesquels  peut  se  faire 
la  nomination  des  arbitres  forcés  constateraient  suffisamment  le 
compromis  en  arbitrage*  volontaire.  L'opinion  des  auteurs  du 
Praticien,  d'après  laquelle  l'art.  1003  ne  serait  pas  démonstratif, 
nuds  serait  limité  aux  trois  modes  de  compromisqu'il  énonce,  ne 
parait  pas  pouvoir  se  soutenir. 

•08.  Ensuite ,  l'écriture  est-elle  (eRement  de  l'essence  du 
compromis ,  que  cet  acte  soit  nul  s*il  n'a  pas  été  rédigé  par 
écrit? —  L'affirmative  devrait  certainement  être  adoptée  si  l'on 
suppose  qu'aucune  trace  écrite  n'existera  de  la  volon()é  des 
parties:  c'est  le  cas  de  dire,  avec  les  auteurs  du  Praticien 
français,!.  3,  p*  380,  que  la  rédaction  par  écrit  est  de  la  sub- 

près  U  règle  de  DumouliD  :  TalU  praoMnitwr  prœeettim  tibUm  qualis  of- 
partt  utui  9( poimtio  (V.  QQe8tioDS,v<'  Peine  compr.}*  —  Jogemeot. 

Lb  TtiBUiiAL;^AUeDda  qu'il  n'a  été  cité  auciioe  loi  en  vigueur  d«B$  la 
d-devant  Belgique,  à  Tépoque  du 30  mars  1794 ,  qni  anaiiiSt  le  compro- 
toie,  soit  à  déuut  d'y  avoir  stipaié  une  peine  exigible,  foitàdélaat  d*avoir 
détomûné  un  délai  fixe ,  dans  lequel  les  arbitres  seraient  tenue  de  p#onon- 
cer;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  é^ment  cité  ancune  loi  alors  en  vigneor 
dans  la  cî-devani  Belgique  qui  eût  permis  aux  signataires  d'un  eompso- 
ttiis  de  le  rétracter  à  volonté ,  soit  en  payant  la  peine  valableMent  conve- 
nue, soit  à  défaut  de  stipulation  valable  d'une  peine  ;  ^  Attendu  que  le 
JQgement  dénoncé  n'a  pmnt  contrevenu  à  la  loi  du  contrat  en  décidant  que, 
d'après  l'intention  des  parties,  les  arbitres  nonunés  en  remplacement  et 
igfîSés  par  les  parties  avaient  pu ,  conjointement  avec  ceax  ou  celui  des 
arbitres  restants  originairement  nommés,  concourir  au  remplacement  ^ 
{sire  des  arbitres  manquants;  —  Rejette. 

|Nt  33  VMt.  an  IS^G.  G.^Be«i.ief.*li]L  TaigBt»pr«-âieyès,  rap. 


stance  d«  compromis,  et  avee  M.  Mongahrr  ■*  Sîi»  4M 
l'existence  du  eompremle  «doit  étreprowée  pnr  It  repréMuta* 
tion  de  l'acte  qui  le  contient;  autrement,  comnest  satisfaire  au 
vcro  de  l'art.  1006  qui  exige  que  le  compromis  âéeigne  roUet  eu 
litige  et  le  nom  des  arbitres?  »  et  enfin  eet^il  ralsemiable  deiain 
un,  nouveau  procès  pour  déterminer  foUet  du  conpromlet  Et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  )ugé  qu'un  eompromis  étant  vidé  é» 
nuUité  s'U  n'est  rédigé  par  écrit ,  à  plus  fOrle  raison  U  eonv» 
tion  verbale  d'en  passer  un  ne  ren^rili-ell»  pan  le  voeu  ds 
l'art.  1003  (Bruxelles,  38  mars  1831  )  (1)« 

SS9*  c  Des  auteurs  ont  prétendu,  dU  Préside  Eoferd  après 
lid  le  Nouveau  Denisart,  n»  10,  que  le  penvefr  det  artoitrae  était 
suffisamment  constaté  par  la  mealien  faite  danslaeentencm  arM» 
traie  d'un  comprosys  verbal,  e«  mémo  par  la  rcnaisa  des  actes. 
Quelques  parlemente  du  royaume  rejetaient  cette  opinioB,  d'autres 
radoptalent;  il  nous  semble,  au  contraire,  q«'il  faolabwriomenl 
que  le  compromis  soit  rédigé  par  écrit,  et  que,  sans  celle  eondi^ 
Uon ,  les  arbitres  n'ont  pas  qualité  pour  opérer ,  car  ne  recelant 
cette  qualité  que  de  la  volenté  expresse  des  partiea,  cm— eut 
sera'^-elle  constante ,  si  eue  n'est  pas  fermeUemoit  exprimée 
dans  un  acte  positif  qui  en  soit  énonclatif,  et  qnidésigiae  les 
bornes  et  l'étendue  des  pouvoirs  conférés.  «  —  Cette  opinion  da 
Nouveau  Denisart  est  vraie  dans  les  termes  «énéraiix  eè  eUa  cet 
exprimée  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ces  termes  que  la  dlOevIlé  se 
produit  d'ordinaire,  c'est  dan»  le  point  de  savoir  si  leaaoles  dont 
on  lait  résulter  l'existence  d'un  cempremie  ne  rénniaMnl  pelai 
en  efiél  la  condition  de  Fécritureqtf  exige  le  Nonvcaa  Denisart.— 
Ainsi,  qu'une  sentence  soiti endne  où  il  n'apparatt  d'aucun  eem* 
promis  rédigé  d'avance,  mais  dans  laquelle  cependant,  en 
énonce  avec  précision  les  termes ,  les  eondltione  du  comproiris. 
Il  nous  semble  que  l'absence  d'un  tel  acte  rendrait  la  eentsaes 
nulle,  et  qu'à  moins  que  Fintérél  de  litige  ne  fùtau-desaees  de 
150  fr.,  il  ne  serait  pas  pennie  de  prouver  par  témoins  qee  cet 
acte  a  existé,  si  l'on  ne  prouvait  pu  en  même  tempe  quesa  perte 
ou  sa  destruction  doit  ètoe  attribuée  à  un  cas  fortuit.  Mnis  que, 
dans  l'bypetlièse  qu'en  vient  de  retracer ,  les  pailles  signent 
elles-mêmes  la  sentence  arbitrale ,  alors  les  disses  changent,  et 
ii  semble  que  les  conditions  de  l'écriture  se  trouvent  suffisamment 
remplies^  le  compromis,  eneflet,  peut  se  rencontrer  dans  les  qua> 
litésdu  jugement  aussi  bien  que  dans  un  acte  séparé.  L'art»  1001 
c.  pr.  n'est  pas  limitatif,  et  quoi  de  plus  signldcaUf  que  la  signai 
ture  des  parties  apposée  à  la  suite  d'un  Jugement  qui  a  retracé 
les  termes  dans  lesquels  elles  ont  entendu  compromettre,  et 
qui  a  statué  sur  leur  diverses  prétentions?  Là  se  trouvent  très- 
certainement  tontes  les  conditions  de  l'écriture  qu'on  peut  exiger. 
—Telle  est  aussi  l'opinion  que  semble  exprimer  M.  Carré,  Lois  de 
la  pr.,  n*  3370,  lorsqu'il  dit  que  l'on  se  conformerait suffisaounenl 
au  vœu  de  l'art.  1005 ,  si  les  arbitres  constataient,  en  tête  de  la 
sentence,  le  pouvoir  qu'ils  auraient  reçu  des  parties,  à  l'effet  de 
régler  tel  différend,  et  si  les  parties  souscrivaient  cet  acte  avec 
eux  :  «  Mids  non»  ne  croyons  pas ,  reprend-il ,  que  la  simple  re- 
mise des  actes  puisse  équivaloir  aujourd'hui  à  un  compromis  :  la 
disposition  de  l'art.  1005  parait  s'y  opposer  iormellenMnt*  »  ^ 
Il  a  donc  été  très-bien  Jugé  que  l'allégation  que  des  arbitres 
avaient  été  illégalement  nommés  devait  être  rejetée  alors  que  les 
parties  avalent  signé  elles-mêmes  la  sentence  des  arbitres  (Keq., 
14  plnv.  an  9)  (3}.  — -  V.  n«*  395  et  598. 

(1)  (Motte  C.  Dewolf.)— Là  coni  ;  —Attendu  que  Paît  lOOe  c  sr. 
statue  teituellement  que  le  compromis  désirners  im  objets  en  litige  et  les 
soms  des  arbitres,  è  pelae  de  nnlltté;  qn'ainsi  et  à  bien  plus  forte  raneo 
le  compromis  ou  promesse  de  compromis  est  vidé  de  iluUité ,  dès  que  riet 
n'en  est  rédigé  par  écrit  ;  •—  Que ,  dans  l'espèce ,  les  appelants  n'articuleat 
qu'une  convention  verbale  ponr  Justifier  d'une  promesse  de  compromis,  la 
preuve  qu'ils  feraient  à  cet  effet  par  serment  on  de  tonte  antre  manière 
serait  irreierante  et  sans  aucun  effet;  qne  partant  eUe  est  madminsible;  -• 
Par  ces  metitf ,  déboute  les  appelants  de  leore  coodosîens,  etc. 

Du  28  mars  1881. -G.  d'appel  de  Braxeltes,  3*  ch. 

(3)  Esphe:  -^  (Villeneuve.)  —  Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'ans  senfenei 
rendue  par  application  do  b  toi  de  1790;  on  soutenait  qne  les  arbitrée , 
n'ayant  pas  été  nommés  par  les  parties,  n'avaient  pu  se  donner  à  en* 
mêmes  la  miseon  d'arbitres.  — >  Jngemeat. 

Lb  veibukal;  -—  Attendu  que  les  arbitres  qui  ont  rendu  la  décision  sl> 
laquée  set  été  tsvétos  deipoof  «lis  suffimats  par  le  oensanlemsnt  et  la  4" 
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SS^  Uiarispratomcst aUée  idvloin:  die  a  dédaré, 
1*  ntee  M,  qu'encore  bten  qu'il  naeonslàt  pas  d'one  Bonioation 
écrite  des  arbitres ,  il  sul&sail  que  la  aeutejica  eût  été  rendue  par 
les  arbitrée,  en  présence  des  parties,  eaiw  opposition  ni  réda* 
mations  de  leur  part,  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  fondées  à 
l'attaquer  (Beq.,  U  dée.  l79i)  (t).  —  Cette  décision  ¥a  bien 
loin  »  en  effet  «  et  l'on  doil  supposer  que  le  lait  de  la  présence  des 
jparties  et  de  leurs  conclusions  étaii  avéré  dans  l'inscanœ.  Mémo 
dans  ces  termes ,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  décision  semblabie 
doive  être  admise  sous  le  esde  de  procédure;  Cest  au  moins  ce 
qui  résulteradesexpttsations  contenues  dansleparagrsphequisuit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  os  qui  est  à  établir  ksi ,  cfest  qu'il  est  des 
ca£  où  un  arbitrage  peut  avoir  lien  sans  rédaction  préalable  de 
i)ompromis  ou*  pour  mieux  dire,  sur  compromis  verltal;  mais 
cela  ne  peut  se  passer  ainsi  qu'autant  qu'une  approbation  ex- 
fMesse  des  parties  résulte,  par  esempie,  de  leur  dgnêimre  au  ]u- 
gemeniqui  retrace  toutes  les  pbases  de  l'instsnce.  —C'est  dans 
ce  même  ordre  d'idées  qo'U  résulte  virtueUemenI d'un  arrêt  delà 
eour  4e  eassalion ,  qu'une  partie  peut  être  Hée  par  un  compromis 
qu'elle  B*a  j^ai  sî|^,  si  die  Ta  approuvé  (Arg.  Ileq.,  S2  déc 
i8i2 ,  aff.  JarriD,  V.  no^m).  ^  V.  n«  305. 

S#i«  fin  générsl,  c'est  aux  formes  de  la  loi  en  vigueur  au 
noment  où  le  compromis  est  pansé  que  les  parties  ont  entendu 
se  réiérer^etilesidoulenKqneracte,  dans  lequelll  serait  sti- 
pulé que  les  arbitres  observeraient  les  formes  prescrites  par  une 
loi  abrogée,  soU  valaMe ,  à  moins  qu'elles  n'aient  pris  sein  d'y 
insérer  les  disposiliens  auxquelles  elles  veulent  que  les  arbitres 
neieni  assuieitis.  Toutefois,  ta  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
e'était  aux  formée  de  l'ordonn.  de  1673  qne  les  parties  avaient 
entendu  eoumeUie  les  arbitrée,  eu  à  eeiies  de  la  loi  du  24  aeàt 
1790,  La  cour  ée  csessiinn  n'a  vu,  dau  farrèt  qui  avait  Jugé 
tpia  les  radies  avaient  venin  se  soumettre  à  cette  dernière 
loi,  et  qu'en  oonséquenee,  le  compromis  était  révocable  à  défaut 
de  préfixaUen  de  délai,  qu'une  simple  décision  de  fait  qui ,  comme 
leUe ,  éebappaità  la  critique  (Rij.,  5  prair.  an  9)  (3). 

999.  Au  reste ,  U  parait  sans  difficulté  que,  si  le  comprends 
cet  passé  à  l'étranger,  en  peut  convenir  que  les  formes  d'arbi- 
tri^  qui  y  sont  usitées  seront  suivies,et,  dans  le  siience  de  l'acte, 
«n  est  mémo  censé  s'être  iHHunis  à  ces  formes  (Arg.  Paris, 
19  mars  1830,  alT.  Broyé, ¥.  n»S73). 

SMI^ieeomypomis dqitétre enregtdfé (JU  iS  bmm.  an  7, 
Art.  13, 17;  33frlm^  an  7,art.  7);  Il  doit  l'être  avant  le  Juge- 
■sent  (Dnpai^^ouUain)*  L'inebservatien  de  cette  formalité  serait 
éO»  une  cause  de  uulUlé?  On  ne  fo  pense  pas  (Conf.  Mongalvy, 
B«  i40  ;  Vatlmesnil ,  n<>  ^ ;  Cbauveaa  sor  Carré,  n?  3375).  n  a 
ékk  décidé ,  eu  eOH ,  qu'un  Jugement  art>ttral  n'était  pas  nul  pour 
avoir  été  leudu  A  la  suite  de  prorogation  de  compromis  non 
enregistré  (Florence,  3  Juin  i^it,  aff.  Palamidessi,  V.  n''  413  ; 
V.  aussi  n<*  431)^  — >  U  semble  inutifo  de  taire  remarquer  que 
lecompromis  serait  égaiement  «alaUe,  nuoiqu'il  u'eèt  pas  été 
écrit  sur  papier  timbré. 

904.  Après  ces  ebeenfuUone  générales ,  nons  allOM  vetraeer 
les  divers  actes  propres  b  constater  un  compromis ,  qu'énumé- 
rèrent  les  art.  1005  c.  pr^  et  51  c>  corn. 

••••  1  *  Par  pro<^9^^1)ai  devant  les  orôilr sf  .^La  section  du 


»  les  partes;  qa'elles  Mse  mat  poiatrésenré  la  fuuUé  d«  ps«nro$ 
en  castttioD  ;  que  la  décision  elie-méaM  a  été  saaeffoanée  y»  U  sigaature 
des  parties; -rBefelte. 
Du  t4  pluT.  aa  9.«G.  C,  secL  req.-MM,  Muraire,  pr.-Lacbèze,  rap. 

(I)  (Biiari  C.  lomsafot.)-^ Ls  rinmiAL; -^  Atteâéo que  la  prétenee 
été  parties  àtofreaoaeîtlfoa  du  Jucemeat  aibitfal  doat  il  •''agit ,  tans  ré* 
damalioa  de  la  fMi  d'aneooe  d*eUee,  ae  permet  pas  de  doater  quelles 
avaieet  rispectiveoMiit  choisi  ua  des  avocats  du  remort  attx  ternes  de  leur 
esmniomif ,  qaî  n'eiigeait  pas ,  son  plm  quela  leisur  les  sithra^es ,  que 
OeeboiK  fût  constaté  par  écrit; '—Rejette. 

Du  3i  dée.  17ei.-<:«  c,  sect.  req.-MM.  tieui, pr.-TMIait, rap. 


tribunat  a  attaqué  la  dispositlou  qui  autorise  les  parties  k  i 
leurs  arbitres  par  procès*verbal  devant  ces  mêmes  ariiitres.  Elle 
a  dit  :  —  «  La  section  remarque  que  les  arbitres  n'ont  aucune 
mission  ni  aucun  caractère  avant  la  rédactfon  du  compromis; 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  contribuer  à  la  inaction  de  Pacte  qui 
doit  les  constituer;  que  la  faculté  donnée  par  l'artide  pourrait 
entraîner  les  plus  grands  inconvénients.  —  Elle  propose  de  sup- 
primer ces  mots  :  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  cbolsISi 
et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  :  pur  procès-verbal  devant  un 
Juge  de  paix.  »  --  «  Ces  observations ,  dit  M.  Locré,  Esprit  du 
code  de  proc.,  p.  361,  eussent  sans  doute  été  fondées  si  les  arbi- 
tres pouvaient  se  donner  mteston  par  un  proeès-veriml  qui  ne  fût 
signé  que  d'eux  ;  mais  une  telle  intention  n'est  ]amais  venue  à  la 
pensée  des  auteurs  du  prqf et.  Certes,  Ils  ont  supposé  que  le  pro- 
cès-verbal contenant  nomination  des  arbitres  seriUt  signé  par  les 
parties;  la  dispositfon  ne  dit  douceâtre  èbose,  sinon  que  l'acte 
sous  seing  privé ,  par  lequel  il  est  permis  aux  pariies  de  compro- 
mettre, sera  Inséré  au  procès-verbal  »  (V.,  au  surplus ,  Particle 
suivant  et  les  obeervations  de  rorateur  du  tribunat  dans  les  notes 
sur  cet  articfo,  •«•  17, 48  et  19).  -^  Ces  observatfons  sont  par- 
Diitement  Justes; néanmoins,  M.  Rodière,  t.  9 ,  p.  t8 ,  dit,  sur  ce 
point  :  «—  c  Nous  ae  considérerions  pas  pourtant  comme  nui  to 
prooès-irerbal  dans  lequel  les  artutres  auraient  dit  que  Tune  des 
parties  tf'a  pas  su  en  pu  signer.  On  objecte  en  vain  que  les  arbitres 
pourraient  alors  se  donner  mandat  à  eux-mêmes  :  la  crainte 
quinspirent  les  lois  pénales  suffit  pour  prévenir  de  pareils  crimes, 
Dans  la  doctrine  contraire,  il  tÉudrait  aller  Jusqu*à  dire  que  te 
pnocès-verbal  des  arbitres  n*lmprioie  pas  un  caractère  d'autlientl- 
dtô  aux  signatures  qui  y  sont  apposées ,  etque  les  pariies  peuvent 
dénier  ou  méconnaître  ces  signatures,  sans  être  obligées  de  s'io- 
scrbre  en  fuii.  Or,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  semUaMe  doc- 
trine pàt  réunir  beaucoup  de  suffrages.  » — Mais  la  garantfo  qu'il 
a  été  dans  i'intention  de  la  secdon  du  tribunal  de  procurer  aux 
parties  en  exigeant  leur  signature ,  ne  s'évaneuiralt-elle  pas  si 
cette  opinien  du  Judicieux  professeur  de  Toulouse  était  suivleY 
lions  eroyonsqu'elle  serait  trop  aflCaibHe ,  et  Cest  par  cette  eontf.« 
dération  que  noue  ne  nous  rendons  point  à  son  sentiment.  *- 
Au  reste,  la  loi  de  1790  était  muette  sur  les  formes  à  ob- 
server dans  les  compromto;  mate  l'art.  9  de  la  loi  du  19  Juin  1 795 
avait  prévenu  la  difficulté;  il  portait  :  «  Le  procès-verbal  de  la 
nomination  des  arbitres  sera  signé  par  le  Juge  de  paix  et  les  par*' 
tics  si  elles  le  savent  :  autrement,  il  en  sera  folt  mention.  »  -^ 
Aussi  décidait-on  sous  cette  loi  que  le  procès-verbal  de  nomlna- 
tfon  d'un  arMtre  faitd'office  devait,  à  peine  de  nulHté,  être  signé 
par  les  parties  comparantes,  es  spécialement  par  la  partie  ad- 
verse de  celle  par  laquelle  l'arbitre  avait  été  ttommé(€ass.95  niv, 
et  U  prair.  an  5}  (3).  -*  V.  cb.  i  t ,  art.  9. 

Il#«.  Il  n*est  pas  douteux ,  A  nos  yeux,  que  la  question  n'eût 
dft  recevoir  une  solution  semblable  nous  la  liH  de  1790;  c'est  la 
force  du  principe  qui  le  veut  ainsi.  Aussi ,  sous  cette  loi ,  a-t-ll 
été  Jugé  que  la  partie  qui  a  signé  le  procès-verbal  dans  la  séance 
où  a  été  rédigé  le  préambule  du  Jugement  arbitral  n^est  pas 
fondée  à  prétendre  que  ce  procès-verbal  et,  par  suite,  la  sen- 
tence intervenue,  sont  nuls  A  défaut  de  signature  de  sa  part,  «at- 
tendu ,  porte  l'arrêt ,  que  Sautereau ,  en  signant  diéfloitivement  et 

ordosa.  de  1975,  Jnssr  Je  cpmpmsNS  réreesUs ,  fonte  de  oréfixids  da  dé* 
lai  dans  Isqsel  les  arbitras  scfaieat  tenus  de  dosaer  leur  déciMoa;  ^  Ra* 
jetfo»  elc. 
Du 5  pnjr.  an  9*-C»  C»t  ssetciVr^lOI,  Lliierel,  pr,«lfonnoB«mp. 

(5)  1^  Btpêcê  g  —  (Brun  CL  eeiRn.  de  ^iers.)  —  Ihi  5  nlv.  an  5.- 
Clv.  caas.-M.  Aibaret,  rajp. 

2«ffpéc9."— (Minette  C.  eomm.  dePierre-Faitte»)— Le  Twamiif^ 
Va  raru  8,  seet.  6,  l.  iO  juin  1795;  —  Attendu,  i*que  la délibératioa 
prise  par  le  conseil  <géoéral  de  Pi^nre-Faitle»  le  i\  déc  1790  »  sortant 
autorisation  &  exercer  une  reyendicalion  contra  le  citevea  Minette^  n'a 
pas  été  revêtue  de  Tapprobation  dn  corps  administratiu,  ea  sorte  foe 
celte  commoDe  a  intenté  un  procès  sans  y  être  légalement  autorisée;  — 
9f*  Que  le  proeés-verbal  de  nomination  d'un  arbitre  faite  d'olBee  le  7  plov. 
an  3  jpar  le  juge  de  paix ,  en  remplacement  d'na  des  deux  arbitres  nommés 
par  te  citoyen  Minette,  qui  avait  été  incarcéré,  n'a  pas  été  signé  par 
ragent  natioaal  de  la  oommuae ,  comparant,  et  qu'il,  n'en  a  peint  été  fait 
meatien  ; -^  Casse ,  ete. 

Du  U  prair.  aa  9.-G.  C,  seet.  civ.-MM.  GimudeC,  pr.-BattaRt,  mp* 
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saofi  restriction  la  séance  du  préambule  du  jugement  du  0  brum., 
a  rendu  par  écrit  les  arbitres  compétents  dans  un  acte  public  ;  — 
Rejette.  »  (10  prair,  an  3.-Req.-M.  Lecointe,  rap.-Aff.  Sautereau 
C.  Feuillet.)  —  Devant  ce  motif  si  simple  et  si  laconique  dispa- 
raissent y  soit  robjection  tirée  de  ce  que  le  compromis  aurait  du 
exister  ab  initio ,  et  de  ce  qu'une  simple  signature  ne  pouvait  être 
conslitulive  du  compromis ,  soit  celle  prise  de  ce  que  Tacte  aurait 
dû  être  fait  double.  —  En  effet,  la  loi  ne  dit  pas  que  le  compro- 
mis sera  écrit  avant  l'entrée  en  séance  des  arbitres  -,  il  ne  dit  point 
non  plus  qu'il  doive  être  fait  par  acte  distinct  du  procès-verbal , 
et  enfin  il  est  d'usage  ancien  que ,  lorsqu'un  acte  constatant  des 
conventions  compromissoires  se  trouve  consigné  dans  le  procès- 
verbal  des  arbitres ,  la  disposition  qui  exige  la  mention  du  fait 
double  n'est  pas  applicable.  C'est,  au  reste,  ce  qui  ne  saurait 
faire  de  difficultés  sous  le  code  qui  nous  régit.  — V.  n^  398. 

899. 11  a  même  été  Jugé ,  sous  ce  code,  1<»  que  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre  peut  être  constatée  par  les  arbitres  eux-mêmes; 
qu'ainsi,  lorsque  des  arbitres  divisés  d'opinion  ont  constaté  dans 
leur  Jugement  qu'ayant  fait  part  de  leur  dissentiment  aux  parties, 
celles-ci  ont  nommé  un  tiers  arbitre,  il  résulte  de  là  une  consta- 
tation valable  de  la  nomination  du  tiersarbitre  (Grenoble,  13  Juiil. 
1835,  aff.  PalUet,  V.ch.  12);  mais  cette  décision  nous  paraît 
aller  trop  loin.  —  2<>  Que  la  signature  de  la  femme,  mise  au  bas 
d'un  mémoire  d'instruction  produit  par  son  mari  devant  les  ar- 
bitres chargés  de  prononcer  sur  une  contestation  relative  à  un 
bien  parapbernal  et  relatant  toutes  les  conclusions  qui  avaient 
été  précédemment  prises,  constitue  delà  part  de  la  femme  une  rati- 
fication du  compromis  consenti  parson  mari(Req.,6oct.l808)  (1). 

398.  %^  Devant  les  arbitres  choisis,  —  Ces  expressions  de 
l'art.  1005  donnent  force  de  convention  au  mode  de  constatation 
du  compromis  qui  se  présente  le  plus  fréquemment  dans  la  pra- 
tique. —  Quoiqu'un  acte  semblable  ne  soit  pas  authentique  dans 
le  sens  de  la  loi  notariale ,  il  n'est  pas  astreint  non  plus  aux 
formes  de  l'art.  1325  relatif  aux  actes  sous  signature  privée. 
Ainsi  l'on  tient,  en  général,  qu'il  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  en  autant  de  doubles  originaux  qu'il  existe  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  dans  le  débat  (  Conf.  Thomine ,  t.  3, 
p.  6«'^3;  Boitard,  t.  3,  p.  422;  Chauveau  sur  Carré,  n<»  3272 
ter)  ;  les  arbitres  remplissent ,  dans  ce  cas ,  une  sorte  d'office 
public  vis-à-vIs  des  parties.  —  Il  ne  Jouit  pas  non  plus  de  la 
même  faveur  que  l'acte  notarié,  car  il  doit  être  signé  paries 
parties,  ou  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Des  ar- 
bitres prudents  doivent  même,  à  la  fin  de  chaque  séance  où  il  a  été 
avoué  des  faits  pouvant  former  un  titre  contre  l'une  des  parties, 
exiger  4a  signature  de  celle-ci  ou  de  son  mandataire.  —  Les  ob- 
servations qui  précèdent  ont  déjà  fait  pressentir  l'utilité  de  cette 


(1)  (GiroQ.)— La  couk  ;— Attendu  qu'ayant  décidé  de  même  qu'elle  (la 
dame  Giroa)  avait  suffisamment  ratifié  ledit  compromis  par  sa  signature  ap  - 
poséecoBjointementavec  celle  de  son  mari  au  basTan  mémoire  dMnstmctloa 
du  procès  mis  en  arbitrage ,  dans  lequel  ils  avaient  relatés  toutes  les  con- 
clusions qaMls  y  avaient  prises  et  qu'ils  avaient  ensuite  remis  aux  arbitres  | 
d'où  ladite  cour  a  conclu  avec  raison  que  ladite  dame  Girou  avait  approuvé 
le  contenu  audit  compromis  ;  —  Rejette. 

Du  6  oct.  1808.-G.  C,  sect.  req.-M.  Cochard,  rap. 

(2)  (Guiffrey  C.  Ponchat.)  — -  La  cour;  —  Considérant  que  l^acte  en 
question  a  été  rédigé  devant  le  notaire  Tiphaine  Desauneaux,  qui  Ta  re- 
tenu ;  que  cet  acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes ;  que ,  s'il  n'a  pas  l'authenticité  requise  pour  faire  pleine  foi ,  c'est 
seulement  par  un  vice  de  forme,  le  défaut  de  signature  du  notaire;  que, 
si  le  notaire  ne  l'a  pas  signé,  c'est  par  le  fait  des  parties  qui  n'ont  pas  dé- 
posé la  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  droits  d'enregistrement; 
qu'ainsi  cet  acte  vaut  comme  acte  sous  signature  privée ,  aux  termes  des 
art.  68  de  la  loi  du  23  vent,  an  11  et  1318  c.  civ.;  —  Considérant  que  la 
clause  compromissoire  stipulée  audit  acte  est  licite,  obligatoire  pour  les 
parties,  et  n'est  point  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1006  c.  pr.; 
qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  ladite  clause  compromissoire  doit  re- 
cevoir son  exécution  ;  —  Infirme. 

Du  28  août  1841. -C.  de  Paris ,  5*  cb. 

(3)  l**  Etpie9  :  ~  (Clusel  C.  Clusel.)  —  Les  frères  Clusel  passèrent 
entre  eux  un  compromis  par  lequel  ils  nommaient  pour  arbitre  un  sieur 
Redon  et  le  notaire  Boissiëre  qui  rédigea  l'acte.  —  Le  jugement  arbitral 
(ut  attaqué  par  l'un  des  frères,  comme  rendu  sur  compromis  nul,  sous 
le  prétexte  que  le  notaire ,  nommé  arbitre  dans.un  compromis  r  était  sans 
joapacilé  pour  le  rec^oir.  «r  JLe  ktisunal  civil  do  Moissac  rejeta  cette  do- 


mesure;  celles  qui  vont  suivre  la  rendent  pins  saiOante  encore 

399.  De  ces  mots  de  l'art.  1005  :  devant  les  ar&ttres  choûà, 
M.  Mongalvy,  n<>  217,  conclut  que  le  compromis  ne  poorraitèln 
constaté  par  des  arbitres  nommés  d'office.  —  Mais  c'est  là  «m 
erreur.  Que  les  arbitres  aient  été  nommés  d'office ,  soit  en  verti 
de  convention ,  soit  en  matière  de  société ,  sur  le  refus  de  fa 
des  associés  de  choisir  son  arbitre,  les  parties  peuvent  toujoun 
constater  leurs  accords  compromissoires  devant  eux  seuleffleni, 
la  nécessité  que  l'acte  porte  leur  signature  est  pins  impérieuse. 

400.  3»  Ou  par  acte  devant  notaire*  —  Un  tel  actea  enelfet, 
la  plus  grande  autorité,  puisque  les  contestations  qu'il  renfenv 
fodt  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  C'est  donc  aux  actes  notariés 
en  général  qu'on  doit  se  référer  pour  connaître  les  formalilés 
auxquelles  les  actes  pareils  sont  assujettis  (V.  Notariat,  Obligi- 
tion  [preuve  littérale]). 

Un  compromis  rédigé  par  un  notaire  qui  ne  l'a  pas  sigBé 
vaut-il  comme  acte  sous  seing  privé ,  quoique  non  fait  double,  sH 
est  signé  par  toutes  les  parties?  La  négative  se  fonde  sur  ce  que 
la  signature  du  notaire  n'existant  pas ,  il  n'y  a  plus  qu'on  acte 
sous  seing  privé  nul  pour  n'être  pas  fait  double  (c.  1525],  et 
qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  ni  Tart.  1318  c.  civ.  ni  l'art.  68  delà 
loi  du  25  vent,  an  i  1 .  —  Mais  on  répond  ^  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  l'art.  1518  c.  civ.  ne  se  borne  pas  à  donner 
force  d'écriture  privée  à  l'acte  dépourvu  d'authenticité  par  l'ia- 
compétence  ou  l'incapacité  de  l'officier  qui  l'a  reçu, mais encon 
à  l'acte  qui  n'est  point  authentique  par  un  défaut  de  forme;  que 
l'absence  de  la  signature  du  notaire  n'est  qu'un  défaut  de  forme, 
que  cela  résulte  de  l'art.  14  de  la  loi  de  l'an  il,  qui  exige  cette 
signature  pour  donner  l'authenticité  à  l'acte  notarié; qu'an  sar* 
plus ,  ce  qui  bannit  toute  incertitude ,  c'est  l'art.  68  de  la  niae 
loi ,  qui  ne  déclare  nuls  que  les  actes  non  revêtus  de  la  signalan 
des  parties ,  ce  qui  est  dire  implicitement  que  l'acte  auquel  il  ae 
manque  que  la  signature  du  notaire  vaut  comme  acte  sousselag 
privé;  qu'enfln  la  raison  de  cette  dilTérence  entre  l'acte  soos  seing 
privé  et  celui  qui  est  reçu  par  un  notaire  se  tire  de  ce  que  ce 
dernier  acte  reste  dans  un  dépêt  public ,  où  il  ne  peut  se  perdre 
et  où  chaque  partie  peut  s'en  faire  délivrer  des  copies.  Gé  dernier 
système ,  qui  parait  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi  d€(  l'an  11,  a 
été  admis  (Paris,  «8  août  1841)  (2).— -V.,  au  reste,  v<* Notariat 
elOblIg. 

401.  Au  reste,  une  question  fort  délicate  que  les  conjmnnls 
notariés  ont  fait  nattre  est  de  savoirs!  ces  actes  sont  nuls  lorâqalls 
sont  reçus  par  unnotaire  que  les  parties  y  nomment  an  àonibre 
des  arbitres  de  leur  dlflérend.  La  négative  a  été  constamment 
adoptée  (Toulouse;  17  JuilL  1826;  Lyon,  9  fév.  1836(3);  Too- 
louse,  18  août  1837, aff.  Villeneuve,  V.  n*  292),ete8tteiiii1s- 

mande.— Appel. —  L'appelant  soutenait  que  l'arbitre  est  mandataire  |fa 
celui  qui  le  nomme;  qu'il  se  forme  entre  eux  un  contrat ,  et  que  le  notain 
étant  partie  dans  ce  contrat ,  eet inhabile  &  y  présider;  que  cette  iocapaeitf 
est  prononcée  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,^  relativement  aux  actes  qui 
contiennent  des  dispositions  en  faveur  de  ses  parents,  à  pins  forte  raiseï 
quant  à  ceux  qui  l'intéressent  personnellement  lui-même.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  premier  moyen  de  nullité  et  d'cpposilkn 
est  mal  fonde^  parce  que  les  incapacités  ne  se  suppléent  pas;  qu^aoeoio 
loi  ne  défend  au  notaire  de  retenir  un  compromis  où  il  est  aitiUie;  qu'as 
tel  mandat  ne  lui  est  point  favorable ,  an  point  qu'on  poisse  ici  appKipier 
les  dispositions  do  l'art.  3  de  la  loi  du  £5  vent,  an  11  ;  —  Ordonatfai 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  17  juillet  1826.-C.  de  Toulohse.-M.  d'Aiguesvives ,  pr. 

2«  Espiet:^  (BJ-osselard.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  le  seolmofa 
do  nullité  invoqué  par  Brosselard  se  tire  de  ce  qiir  H.^lMMH  âaiait 
reçu  lui-même  Tacte  qui  le  nomme  arbitre  avee.M.  SaniJilUer;—  Atteaéa 
que  ce  fait  n'est  point  constitutif  d'une  nullité  auxtcro^s  du  fcode,  etf» 
toute  nullité  doit  être  précisément  établie  par  la  loi  ;>— Attendu  «  d'aiilewi» 
qu'on  ne  pourrait  pas  même  arrivera  cette coaséqueuce  parinterprélilica 
des  termes  de  l'art.  1003  c.  pr.  ;  — Que ,  si  l'art.  1005  c.  pr.  dit  que  li 
compromis  pourra  être  fait  par  procès- verbal  devant  les  arbitres,  (ta 
Tart.  1011  semble  indiquer  que  les  procès-verbaux  seront  faits  deraol 
tous  les  arbitres,  Tart.  1005  ajoute  que  le  téin|iromis  poorta êtfs Ivl 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée  ;-- Attendu  4fiie,  dans  l>tp^« 
le  compromis  a  été  fait  devant  notaire,  et  que  nulle  disposition  deUiôi 
n'interdit  à  un  notaire  de  recevoir  le  compromis  qui  le  nomme  arbitre 
conjointement  avec  une  autre  personne  ;  — QuMI  est  inexact  de  jiréteMn 
^ua  le  notaire  est  partie  dans  un  acte  par  suite  dnqnel  il  devieat  ja|l 
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protaee  10  tonde  mt  ee  qoe  les  incftpacltés  ne  se  présument  pas, 
ffor  oe  qn'anciine  loi  n'en  a  établi  une  pour  ce  cas,  et  enfin  sur 
ce  que  là  danse  qui  les  nomme  arbitres  ne  saurait  être  regardée 
comme  étant  en  leur  faveur  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  i  1  *,  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  ci- 
toyens manqueraient  de  garantie  si  un  acte  pareil  pouvait  être 
validé.  C'est  ainsi  que  l'a  pensé  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
do  2  mai  1687 ,  et  la  cbambre  des  requêtes ,  sur  le  pourvoi  diri- 
gé contre  le  premier  des  arrêts  qui  précèdent,  avait  rendu  un 
irrét  d'admission  le  29  nov.  1827;  la  chambre  civile  ne  se  pro- 
nonça pas  sur  la  question ,  car  elle  trouva  dans  les  faits  de  la 
cause  un  moyen  suflisant  pour  rejeter  le  pourvoi.  Ajoutons  que 
le  notaire  qui  est  ainsi  nommé  arbitre  devient  en  quelque  sorte 
partie  dans  l'acte;  que  cet  acte  contient  une  disposition  qui  l'inté- 
resse personnellement;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  clause 
iolt  en  saùiveur;  que  d'ailleurs  les  mots  en  faveur  de  ses  parents 
qu'on  lit  dans  la  loi  s'entendent  pareillement  des  charges  qui 
peuvent  résulter  pour  eui ,  et  que  s'il  est  défendu  aux  notaires  de 
recevoir  de  tels  actes,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsqu'ils  ont  un  intérêt  aussi  direct  que  celui  qui  peut  résulter  d'un 
arbitrage  auquel  l'usage  attache  des  honoraires.  Au  surplus,  c'est 
exclusivement  sous  le  rapport  des  garanties  pour  les  citoyens  que 
laquestion  doit  être  envisagée. — ^V.  Notar.  etObllg.  (preuve  littér.). 

409.  4*  Et  par  acte  eoue  eignature  privée. — Tous  les  actes 
pail\  lesquels  des  parties  peuvent  s'obliger  littéralement  les  unes 
envers  les  autres  sont  susceptibles  d'entrer  dans  les  termes  de  la 
loi.  Ainsi  le  compromis  peut  être  établi  à  raide  de  correspondance, 
pourvu  que  le  lien  soit  réciproque ,  et  que  la  signature  ne  soit 
pas  déniée  ;  et ,  par  exemple ,  bien  qu'un  mandataire  ne  soit  por- 
teur que  d'un  pouvoir  à  l'effet  de  transiger,  cependant  le  mandat 
de  compromettre  peut  résulter  de  lettres  à  lui  écrites  par  son  man- 
dant (Req.,  15  fév.  1808,  aff.  Rigal,  V.  n*  264).—  Gela  est  bien 
Jogé.  Le  titre  dont  un  individu  a  été  revêtu  dans  l'origine  peut 
avoir  été  renforcé  par  des  actes  subséquents  :  une  correspon- 
dance, des  lettres,  peuvent,  on  le  sait,  contenir  les  preuves  d'un 
engagement  aussi  formel  que  s'il  était  contenu  dans  un  acte  por- 
tant la  signature  des  deux  parties  :  l'essentiel,  c'est  que  le  lien 
toit  réciproque ,  et  que  la  preuve  de  ce  lien  soit  certaine. 

40S.  Depuis  comme  avant  le  code,  on  s'est  demandé  si  le  com- 
promis devait  être  fait  en  double  original,  conformément  à  l'ar- 

diaigé  de  rendre  droit  au  parties;  —  Qoe  le  compromis ,  ayant  été  signé 
par  les  parties ,  aurait ,  dans  tons  les  cas,  la  force  d'un  acte  soos  signa- 
ture privée  ;  —  Qa'aa  sorplos ,  on  ne  peut  admettre  aucune  supposition 
de  surprise ,  lorsqu'on  reconnaît  que  les  parties  ont  procédé  librement 
devant  les  arbitres ,  el  qu'il  y  a  eu  de  leur  pan  prorogation  du  délai  du 
compromis; — Attendu ,  an  fond ,  que  les  arbitres  avaient  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  la  sentence; 
*—  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  9  fév.  i836.-C.  de  Lyon ,  i"«  ch.-M.  de  Belbenf ,  i"  pr. 

(l)  !'•  Etpicê ,'  —  (Barberis  C.  Roggieri.)  —  Là  coua  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle 1325  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  le  compromis ,  en  général ,  se 
présente  soos  l'aspect  d'une  véritable  convention  spallagmatique,  par 
Uqoelle  les  parties  s'obligent  réciproquement  d'acquiescer  à  ce  qui  sera 
jQgé  par  la  personne  choisie  pour  arbitre  ;  que  Tobligation  qu'elles  vien- 
nent à  contracter  par  là  est  tellement  efficace,  qu'après  l'homologation  du 
jugement  que  la  partie  la  plus  diligente  est  en  droit  de  requérir,  ce  juge- 
ment acquiert  tonte  la  force  de  la  chose  jugée,  tout  de  même  que  s'il  eût 
été  rendu  par  le  tribunal  ordinaire  ;  que  la  réciprocité  de  l'obligation  se 
manifeste  d'antant  plus  dans  la  faculté  qu'ont  les  compromettants  de  re- 
noncer, comme  dans  l'espèce ,  l'un  «n  faveur  de  l'autre ,  au  bénéfice  de 
la  loi,  à  l'égard  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation;  que  si  au  compro- 
mis envisagé  dans  ses  rapports  entre  les  compromettants  et  les  arbitres 
ttns,  on  ne  pourrait  appliquer  les  termes  d'obligation  synallagmatiqoe, 
pnisque  l'arbitre  demeure  toujours  le  maître  de  rendre  ou  non  son  juge- 
aent ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  même  acte ,  considéré  dans  ses  rap- 
prts  entre  les  parties  qui  le  passèrent,  contient  une  véritable  convention 
bilatérale;  ce  qui  suffit  pour  l'assujettir  à  la  disposition  de  la  loi  susrap- 
forlée  ;  (jue,  quoique,  aux  termes  des  lois  actuellement  en  vigueur,  le 
compromis  paisse  être  révoqué  avant  le  jugement,  au  gré  de  l'une  des 
parties,  cependant  si  elles  ne  se  sont  pas  servies  de  cette  faculté,  les 
principes  posés  ci-dessus  n'en  reçoivent  pas  moins  leur  application  tant 
que  le  compromis  subsiste ,  étant  hors  de  doute  4ue  les  obligations  bilaté- 
nUes  ne  cessent  pas  d'être  telles ,  quoique  leur  durée  soit  tout  à  fait  dé- 
pendante de  la  volonté  respective  des  parties  contractantes;  —  Considé- 
rant, d'antre  part ,  qu'aux  termes  dn  susdit  article ,  le  déûml  de  mention 
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tlde  1525  c.  dv.,  qui  porta  que  «  les  actes  sous  seing  privé, 
contenant  des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  »  -—  M.  Toullier  pense  que,  sous 
la  loi  de  1790  qui  permettait,  art.  5 ,  tit.  1 ,  à  cbaque  partie  de 
révoquer  le  compromis  à  volonté,  en  faisant  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  youlait  plus  tenir  à  l'arbitrage ,  le  compromis  ne  pou- 
vait être  regardé  comme  un  contrat  syndiagmatique  parfait;  mais 
l'art.  1008  c.  pr.,  portant  que,  pendant  l'arbitrage,  les  arbitres 
ne  pourront  être  révoqués,  cet  acte  «  a  aiQourd'bul,  dit-U  ,  un 
caractère  vraiment  synallagmatique,  soit  que  les  compromettants 
aient  ou  non  renoncé  à  l'appel  du  Jugement  arbitral.  »  Et  II  suit 
de  là ,  d'après  le  même  auteur ,  que  si  le  compromis  a  eu  lieu  par 
acte  sous  seing  privé,  Il  doit  être  fait  double,  afin  que,  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  original ,  la  partie  qui  en  serait  saisie  ne  restait 
pas  maîtresse  de  l'arbitrage  (  Droit  civil ,  t.  8,  n«  553  ).  Cette  né- 
cessité d'un  écrit  double  ou  triple  parait  évidente  ;  aussi  est-elle 
recommandée  à  peine  de  nullité  par  tous  les  auteurs (V.,  en  outre, 
M.  Carré ,  Lois  de  la  procéd. ,  n«  5373 ,  et  le  Praticien ,  liv.  5 , 
p.  588  ).  —  C'est  aussi  ce  qui  a  été  presque  unanimement  re« 
connu  (Turin,  13  messid.  an  15  ;  Rennes,  37  déc.  1833)  (1). 

404.  Cependant  les  auteurs  du  Praticien  croient  qu'un  seul 
original ,  déposé  entre  les  mains  des  arbitres  on  d'un  tiers  dési- 
gné, serait  valable.  Cette  opinion  se  rapproche  par  deux  points  de 
la  théorie  de  M.  Toullier ,  mais  elle  a  besoin  d'explication.  Sui- 
vant M.  Toullier,  en  effet ,  loe.  eU.^  on  le  compromis  est  liait  de- 
vant les  arbitres ,  par  un  procès-verbal  souscrit  des  parties ,  et 
dans  ce  cas  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  en  double  origind  » 
puisque,  demeurant  aux  mains  des  arbitres,  la  condition  des  par- 
ties est  égale  et  qu'il  n'est  point  à  craindre  que  l'une  d'elles  le 
supprime  ;  ou  bien  le  compromis,  contenu  dans  un  acte  sous  seing 
privé  non  double,  a  été  remis  par  les  deux  parties  à  l'arbitre  ou 
aux  arbitres ,  et,  dans  ce  cas  encore,  aucune  d'elles  ne  peut  plus 
opposer  l'irrégularité;  la  remise  est  une  véritable  exécution.  — 
Ainsi ,  d'après  le  Praticien ,  la  circonstance  qu'un  compromis  est 
déposé  entre  les  mains  des  arbitres  dispense  des  doubles  origi- 
naux. Cette  dispense  n'a  lieu ,  au  contraire ,  suivant  M.  Toullier , 
que  par  cette  considération  qu'elle  constitue  une  exécution  du 
compromis.  L'explication  de  Touiller  est  plus  rationnelle  :  celle  du 
Praticien  Irait  Jusqu'à  rehdre  Inutile  la  garantie  du  fait  double  en 
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que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples ,  etc.,  ne  oeot  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  ilans  l'acte  ;  quo 
cette  disposition  ,  qui  fait  partie  du  même  article,  doit  nécessairement  ss 
rapporter  an  cas  aussi  que  le  compromis  n'ait  pas  été  fait  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  :  1*  parce  que  le 
principe  général  que  rexécution  volontaire  emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait  opposer  contre  l'acte  portant  l'o- 
bligation ,  a  été  consacré  par  le  code  civil  à  l'art.  1538;  S*"  parce  que  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  voudrait  revenir  contre  son  propre  fait,  et  que 
la  loi  a  voulu  réprimer,  a  également  lieu  dans  les  deux  cas  du  défaut  de 
mention  et  du  défaut  du  nombre  nécessaire  des  originaux;  3*  parce  qu'il 
est  évident  que  l'objet  principal  de  l'art  1325  ayant  été  celui  d'assurer , 
dans  les  conventions  synallagmatiques  par  acte  sous  seing  privé ,  la  for- 
mation d'autant  d'orignaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  intérêt  distinct,  la 
mention  que  ces  originaux  ont  été  faits  doubles ,  triples,  etc.,  n'a  été  re- 
cherchée queconune  la  seule  preuve  valable  pour  constater  qu'ils  existent 
réellement  au  nombre  voulu  par  la  loi;  —  Sur  la  seconde  question;  — 
Considérant  que ,  de  la  teneur  même  du  jugement  arbitral,  il  résulte  que 
les  parties  se  sont  présentées  plusieurs  fois  devant  les  arbitres;  que  celte 
circonstance ,  ainsi  que  celle  d'avoir  distribué  les  pièces  aux  arbitres,  n'a 
pas  été  désavouée  par  Roggieri,  quoique,  dans  sa  réponse,  il  ait  dit 
qu'une  telle  circonstance  même  admise  n'était  pas  concluante;  que  paf 
conséquent  il  demeure  suffisamment  constaté  que  Roggieri  a  donné  exé- 
cution au  compromis  ;  el  aussi  la  preuve  plus  ample  que  fiarberis  vou- 
drait fournir  par  le  moyen  de  l'artide  relatif  à  cet  objet  se  rend  sura- 
bondante ;  qu'en  vue  de  l'exécution  par  lui  donnée  au  compromis ,  le  seut 
motif  de  nullité  opposé  par  Roagieri  au  jugement  arbitral  venant  à  cesser, 
tout  moyen  ultérieur  dont  Barberis  voudrait  faire  usage,  pour  démontrer 

§ue  Roggieri  a  acquiescé  à  ce  jugement,  devient  également  inutile;  —* 
ans  s'arrêter  ni  à  l'article  ni  aux  interrogatoires  déduits  par  Barberis» 
dît  avoir  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  émendant ,  déclare 
n'être  point  d'obstacle  à  Texécution  du  jugement  arbitral  dont  s'agit,  Tex- 
ception  de  nullité  opposée  par  Roggieri. 
Du  12  mess,  an  13.-G.  de  Turin. 


f  Sêpèeê  ••— (Guirnalec  C.  Dohodoa.)— 37  dde*  1823.-0. 
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ARBITRAGE.  — AR!JltRE.-^CHAP.  7,  AM,  8. 


eeNe  nalière^  ctr  il  ^t  cerUIn  que  tout  cotn^fomis  esl  fédlgô 
av^  riBtw^il  qu'il  soi^  déposé  entre  les  mains  des  arbitres^ 
puiaqu'ii  ir«G6  les  limites  de  leur  mission. 

4INI»  La  rèniie  qui  ex%e  les  doubles  originaux^est  applicable, 
qm^ki  s'agisse  de  ooini>romis  entre  associés ,  c^t-à-dire  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé ,  ou  entre  individus  non  associés  :  il  doit 
y  avoir  deul^le  écrit  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  car  si  Tar- 
bllrige  est  commande,  le  compromis  ne  l'est  pas;  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  Mereon^  a*"*  22  et  20.  —  Et  il  a  été  Jugé  que  le  com- 
prettie  passé  entre  plusieurs  associés  en  un  seul  original ,  dont 
les  arbitrBSD'oai  fias  constaté  que  le  dépél  eût  été  faitentre  leurs 
matas  i  «st  nul  (Bourges»  23  janv.  1824,  aiOf.  Fera,  V.  ch.  12). 

40^.  £t  ce  «néme  arrêt  exprime  dans  ses  motifs  qu'un  seul 
origioal  aepaiï  «ifisaAt  s'il  avait  été  dressé  procès-verbal  par  les 
arbUres  4e  laremlae  qui  leur  en  aurait  élé  faile.  C'est  aussi ,  on 
vleat  4e  le  vair,  l'opinion  que  professe  toullier,  parce  quMI  voit 
là  «ne  exécuftûa  m  ratiUcation  couvrant  la  nullité  du  défaut  de 
double  original»  Hais  4'aberd  pour  qu'une  telle  remise  ait  l'effet 
que  TouMieriiii^Mïoorde,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  du  consente- 
ment «le  tovies  lea  parties,  etU  a«Xé  très-bien  Jugé:  l'<>  que  le 
€#iapromis  séné  «eing  privé  reçu  par  l'un  des  arbitres  est  va- 
lable,  4tiiiHq«'tt  ii^Upasété  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a 
de  papltes  laléreeaéee,  lersqu'U  £&t  resté  en  la  possession  des  ar- 
bUree ,  4«  ceoieefttenieat  de  celles-ci ,  et  qu'il  a  été  déposé  avec 
ÎMt  sentORoe  au  greffe-du  tribunal  (Grenoble,  lô  avril  1842} (1); 
3*  que  l^xécattoa  d'un  coiapromis  .peut  consister  dans  la  remise 
de«eet  gâte  lait  double^  entre  les  mains  4?s  arbitres  »  du  consen- 
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(1)  (6etthielr  C.  Cstel.)—  La  cocnt;  ^^fiOr  la  vaKdité  du  aompfom 
de  S5  jam  1S39  ;-^  Attemfa  ^e  }e  délai  "(le  iroienitistà  partir  éajogi^ 
meut  lia  Mbnnal  êb  eênfiievee  de  Saint^arieUia ,  qui  «fait  aoawM 
léBtrbltrMeMitortBéttieBtifcila^ïOBTeDtioD  verbale  du  3  fév.  19^8,  éUit 
depuis  loiigteaps  expùré  taas-qiie  les  ajcbitres  eussent  statué^  iorsqu^une 
prerogslMa  de  pouvoir,  ceatenant  toutes  les  énoDciatioQs  nécessaires  à  la 
formation  d'oa  nouveau  compromis,  fut  signée  par  les  parties  le  25  jain 
1859;  —  Attendu  (^a'il  est  constant  en  fait  que  ce  nouveaa  compromis  a 
élé  reçu  par  Tu  A  dés  ài))itrè8;  qae  Tacle^otis  seing  ptivë  qui  leeoDAaIe 
était  entre  ses  maltn  lor^e  Bertfater,  îGalel  et  ViooèiidoB  f  appoifervit 
letnrs  sfgnstores;  m^  eéti^eelé  eoostaaHneirt  en  la  poseeeiiai  desariMInM 
dttcemMîlei«erft«ée  toatm'teB  Mniea,.4u'il  mMé  «aneaé  à  leur  «ontfBAC^ 
et  déposé  avec  elle  au  greffe  au  tribunal  de  Grenoble  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui  ;  —  Attendu  que ,  si  cet  acte  sous  seing  privé  constate  seuTe- 
nent  qu'il  a  W  Tait  d(Hibïe,  an  -Heu  ëMnoneêrqu^il  a  dié  JnMé  'en 
ttf|r(e  oH^al,  Il  ne  -pcKtt  résulter 'de  làaiwaa  noyev4cwillitéf--ifltoadtt, 
en  effet,  qoelaibirmatHé  do  deiiMe-oulriple  original  n^est  «aigée  par  ie 
nouveau  ^it  ^oe  pour  rendre  légBile  ia  t^ilioii  de  ebaouoe  éoB-pèrtiei , 
et  empiftctier  que  Tune  n'ait  entre  les  maineeoUtlr^eoQ  ad^ersàim  no  titre 
dtmt  cetof-d  VmLtt  privé,  et  que  l'uD  des  éonfraetantsae  soit  ainsi  mallie 
d'antfltrîler  on  d*eiécater  à  son  «ré  4a  convention;  --llais«ttonda  que 
ee  danger  ne  pent  exister  quand  racle  sons  wlag  privé  ^  prarogenatTar- 
biti^e ,  est  reçu  par  fan  des  iirbltres ,  «miMaire  de  toutes  les  parties, 
et  f  u'tt  n'a  Jamais  cessé  de  nsler  en  la  possession  des  arUtres  jwqa'à  os 
qu'il  ait  été  déposé  avec  leur  sentence  au  greffs  do  tribunal;  qu'en <paeeil 
cas,  les  chances  des  parties  i^ent  égales ,  iotftes  trouvant  dans  Imwno 
du  procès-vefbal  des  idrbitres  une  preuve  suffisante  do  i*existeMo  d«  oom- 
promis  ;  que  ce  mode  de  procéder  est  autorisé  iaiptiGitement  par  l'orl. 
1005  c.  pr.,  qui  permet  de  compromettre  par  proèèo-verbal  devant  km 
arbitrés;— 1>ar  ces  motifs,  met  hippellation  et  oe  dont  est  appel  aaiiéant'; 
— Émendant  et^atuant  par  jugement  nourean, sans  s'amrSter  A4'oppesition 
formée  a  l'ordomiance  S^ttceqwUur,  déclare Talablelasenteoee  arbitrale; 
ordonne  qu'elle  sera  exécutée. 

Du  16  avril  tS48.-'G.  de  Grenoble,  V*  éh.  M.  Legagneur,  f^^pr. 

(2)  Etfà$$  :  —  (Fauvel  C.  admin.  de  la  marine.  )  —  En  1 832 ,  il  în- 
tarvintoolue  Ws  armateurs  des  ports  de  Saint-Brieuc ,  Sainl-Malo ,  Gran- 
fiUe  et  l'administration  do  la  marine  ^  un  règlement  d'administration 
pabUqoe  «ur  la  péc^e  de  la  morue.  Il  y  fut  stipulé  une  amende  de 
i^M  fr.^jNitre  tout  armateur  qui ,  ^  l'époque  du  tirage  général  des  places, 
o'«spédi(eiait  .poiDt4e  navire  dont  l'armement  annoncé  par  lui  aurait  dé- 
tenniaé  à  son  égard  une  concession  de  place,  à  moins  qu'il  n'en  fût  em- 
pêché par  losce  .auûeure.  Ce  règlement,  lait  dans  rassemblée  générale  des 
amatêiirs  léunis  au  port  de  Sainl-Servan  pour  le  tirage  général  des 
aleees  dépêche  à  laoôte  de  Terre-Neuve,  fut  consigné  ofliciellement  dans 
k  pfoc[6»-vf  (hsd  de  la  séance.  Ce  même  règlement  établissait  des  juges 
arbitres  amiables  compositeurs ,  et  kla  décision  desquels  les  parties  furent 
convenues  de  s'en  rapporter  en  cas  de  contestation  sur  le  payement  de 
l'amende.  — Xe  10  fév,  1853 ,  M.  Fauvel ,  négociant  à  Paîmpol ,  ifédara, 
conformément  èVart.  &de  PordoaBMieadO  ^  aov.  IgSl,  vouloir  pacli- 
pftt  au  proche»  tirage  des  places  de  pécho  h  occuper  sur  la  céte  de  TUc  , 


it  et  du  iàR  même  do  ebaeune  des  psHfas  { i%  jnm  iMi, 
y,  \^  cil.,  Bastlen  €,  Lerch;   Bull.  JVirlftp.  ée  la  eour  di 


teftent  i 
Nancy, 
Nancy,  n«à90). 

407 .  On  a  vu  une  etcefition  \  fa  règle  qui  exige  aMaut  é^ 
ginaux  d'un  compromis  qu'il  y  a  d'intérêts  dIstineU  :  !♦  iersqm 
les  parties  veulent,  en  parfaite  connafseant^  de  leur  droit, ^ 
l'acte  qu'elles  souscrivent  soit  rédigé  en  un  senl  orfgHftf  desHit 
à  restei*  entre  les  mains  d'un  tiers  «  et,  pat  etempfe,  lonqae, 
souscrivant  un  compromis,  elles  déolarent  qu'il  a  éléftift  en  shapli 
minute ,  du  consentement  des|iarties.  pour  res))èr  entre  U»  mains 
des  arbitres  :  en  cas  pareil,  fa  tumlé  est  couverte,  s*it  «t  «e^ 
tain  que  l'intention  des  partYOis  n  été  fidèlenftem  accomplie,  et 
notamment  si  les  arbitres  ont  dépof^é  an  greffe  du  tribonalee 
compromis ,  en  même  temps  que  leur  sentence ,  et  si ,  dès  fort, 
aucrune  dés  parties  ne  l'a  eu  en  sa  possesion,  etti^  pu  enaha- 
ser  au  préjudice  des  autres  (14  Juin  1843,  ttancy,  !••<*.,  afi. 
Baslien  C.  Lerch;1îun.  Jurisp.  d^  ta  Cour  de  mincy,  n^'îdO.  !•); 
20  Lorsqu'un  Compromis  entre  <llvers  eoTntètessés,  et,  par 
exemple ,  entre  des  armateurs  pour  ta  pêche  dû  la  morue .  t  et! 
inséjé  dans  un.rè^ement  d^adminlstraffon  pnMiqtie,  arrêtera- 
tradictoirementavecun  agent  de  l'autorité  tentas  semblaMe,aa 
tel  compromis  est  obligatoire,  quoiqu'il  n'ait  pas  lêté  fait  «n  ttlaat 
d^orlginaux  qu'il  j  avait  de  parties  Intéressées,  elde  nouvei«i 
coTntéressés  sont  liés  par  le  compromis ,  s^  â^«tmt  soumhiAr 
acte  fait  double  avec  l'agent  adminTslratlf  qtfl  y  uv^  présidé 
(Rennes,  26  nov.  1855)  (î). 

408.  D'après  ce  qui  Vient  d'être  dtt ,  6n  preissent  bien  qift 
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de  Terre-Meave,  devant asawr 4  œt  eflM  k  naviie  l'AinaHa-Hamiil 
slongageaii,  à  défaut  d'expédition  de  ea  aaffira ,  k  versar  dans  la  «aia« 
d^s  ijivaUdes  la  somme  de  3,000  fr*  relatés  ci-dessus  ^  se  aoumettaat  i  U 
décision  de  trois  arbitres  nommés  par  l'acte  même  du  i'Ù  fév.  Cet  aâé 
fait  double  fut  signé  de  Fauvel  et  dû  commissaire  en  dréf  âa1a  nrariii». 
—  Depuis ,  Fauvel ,  accusé  d'avoir  encouru  Pamende ,  est  traduft  leraift 
les  trois  ari)itm  cou  venus  par  le  sous^fOspeeteorda  lattvteaii  MM* 
Servan  agissaat  m  nota  de  4a  ealaee  des  invalidas.  ^U  ^lafantatlM 
caadanaé  {»r  aenteaee  arhiinfle  da  0  jaaviir  18»l«  «ai  Inlfiirëae  di 
l'ordonnanea  d'-eaéciition  h  iaqnaUe  Faavel  déclara  ioraiar  OlfaailiM^ 
Ses  nipyensaant  retraeéa  daas  l'aivèt suivant ,  ainsi  q«îe  la  ^  doMB- 
recevoir  qu'on  lui  qp^^sait. 

La  codb;  —  Sur  la  Gn  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qne  Fauvel  était 
soumis  à  un  arbitrage  forcé  contre  lequeîlà  voie  lëTôp'pOsjliéb  ITS^^ 
ouverte :*-€oBsidérant  quec'estvolontaireaiant'at  Uhngneiitqae,'daBiiB 
règlemeatrar  lapeehedeTerM-Neava,4as  armateurs,  Italie  CB  asMaUét 
générale,  ee  sont  Sfmmis  à  faire  juger,  par  des  arbilraeqiïllft^taonpnéi) 
les  eentestatlons  qni  pourraient  s^ever  sar  l%nMd»4Q|Nioée  paw  dtfiat 
(fexpéditien  de  navires  an  ptaees  déoigQéiïs  par  la  aert;  qae^ertarh»* 
trage,  purement  volontaire ,  r  «M  devenu  •oM<gataira*qaia  yar4a«sanale' 
ment  des  arraaieorss  qne  -eaaeéqaenmenl  ta  saa^aee  aitimle  leadue 
contre  Fauvel ,  en  eicculion  de  ce  compromis ,  qu'il-a  aoo()itéY  a^BStfairt 
résultée  d'un  arbitrage  loreé»  — Auï#nd,'«t  satto^pnmier  «ofeade 
noUilé  eoté  par  rapjjelant  'centfe  le  compromis,:  ^  Considérant  que  le 
compromis  susdit  est  inséré  daos  on  r^ement  d'ordre  public  àiréGi  coa- 
tradicloirement  avec  des  agents  du  gouvernement;  qu'ainsi  il  n'avait  |»as 
besoin  d'ëlre  menlioané  fait  an  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
intéressées;  —  Que,  dans  sa  déclaration  de  projet  d'armement, Faovd, 


que  pai"  cette  adhésion ,  Fauvel  a  rendu  le  compromis  conunon  €L  sjaal- 
lagpûuique  antre  lui  et  la  généralité  des  armateurs;  que,  d'ailleurs, et 
lors  même  que  ce  compromis  o'eOt  pas  été  réciproauément  obligatoire,  la 
nullité  qui  aurait  pu  en  résulter  aurait  élé  couverte  par  la  comparution 
volontaire  da  Fauval  devant  les  arbitres;  — Sur  le  deuiièrae  mojëD  de 
nullité  du  camnEomis:  — ConsidéranJt,  en  premier  lieu,  qu'il  esl  évideol 
que  ranende  dont  il  s'agit  n'est  point  une  peine  publiaue  dans  la  sens  du 
code  pénal»  maia  qu'elle  est  la  réparation  civile  de  l'inexéculioa  d'âne 
Qonventiea  ;  an  daaaième  lieu ,  que ,  suivant  ce  qui  a  été  établi  ci-dassas, 
le  /compromis  s'est  formé  entre  les  armateurs  et  Fauvel  »  et  non  eaîre 
oduirci  et  le  aommiasaire  de  la  marine;  que  ce  dernier,  qui  n^avait  pas 
qualité  ^ur  y  aeocourir^  n'y  a. point  concouru,  et  par  conséquent  n'a  poifit 
contra  venu  à  l'art,  1004  p,  pr.;->Sur  le  troisième  grief,  consistant  à  diie 
que  le  compcenûs  était  ei;ipiiré  quand  la  sentence  arbitrale  a  été  rendae  :  " 
Considérant  que  le  règlement  est  fait  pour  cinq  ans.;  que  les  arbitres  naïa- 
méa  par  oe  r/iigle«eot  ne  soat  pas  institués  pour  une  moindre  durée;  qn^l 
s'eaaait  que  leurs  pouvoirs  leur  août  ooidtériés  pour  cinq  ans;  que ,  dit-il 
en  èUra  aoUemeat»  et  la  délai  daoa  lequel  ils  auraient  dO  juger  eût-il  été 
eipiréi  la  nullité  opposée  eût  été  couverte  par  la  comparution  de  Faard 
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H.  TonOter  profi;$se  I^çspintPP  aid.onrd'liMi  Q0B9acr4Q  par  les.  arré(9| 
iiqe  re;Léculîoii  du  compromis  etpporte  reDODciation  au^  moyens 
^l  e)u:epUon$  au'oix  pourrait  opposer  coptre  cet  acte;  c^est  ausai 
Tnvis  de  MM,  Pardessus»  DroU  com.»  n^  i^90,  et  Carré,  toc,  cit^ 
—En  effet,  la  nullité  résultant  de  Tait.  1325  n'est  pas  absolue; 
e'^st  UA  principe  que  pose  surabondamment  Tun  des  motifs  de 
l'arrit  cité  de  la  çomr  ûù  KaAcy,  aff,  BasUeo  ,  et  qui  résulte  aveo 
évideofi»  de  la  disposiUov^  fi«a)e  da  l'arU  1339  c«  elv*  »  portant 
^«9  l'eiéoitffott  voio&lalrad'an  acte  vloifim  en  1a  forme  emporte 
reneiictatlen  aux  moyens  et  eseeptloM  qu'on  peuvait  y  eppeser; 
e^est  encore  la  remarque  du  susdit  arfét  d6  Nancy  qui  )u^e,  comme 
l'a  exprimé  Touiller,  que  l'exécution  d*un  compromis  peut  consis- 
ter dans  la  remise  de  cet  acte  non  fait  double  entre  les  mains  des 
iurbitresp,  d^.  con^atemieiit  bien  entendu  et  du  (ait  même  de  cba* 
cune  dee  pariiea  (  Nancy^  14  ioia  1845  ^  ft'«  iib*$  aff*  fia«t&eu 
€.  tmàky  ^  V.  OWig.  (preuve  iittéraie). 

4Mli  il  %  été  Jofé  iieissl  dam  le  ra4me  sens  ;  1»  q«e  la  eu!» 
IHé  résoltent  de  ce  qu'A  n'y  a  pas  aetent  d'eriginaux  qee  d1nlérét9 
distincts  est  couverte  par  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  les  arbitres  nommés  (Beq.,  1.2  Tév,  isiî,  aff.  Morone, 
V.  no  410;  Cass.,  15  fév.  1814,  aff.  Bonzi»  V.  «9Î»  /  Rendes  » 


omi  I  iiii  un  il 


devant  IM  ai^i|fM,cmt«ft  rexpMi<m  du  dëM;--Suf  l»i|QatriettéiBeyen, 
a  Mveir,  qu'il  «irait  été  pronotieé  sur  ebosè  non  denafiéé»  et  qa'il  n'y 
errait  pas  ee  <foieand«ur:  -^  OoMidératot  que  .la  Mntenee  arbitrale  con- 
state que  la  demande  avait  pour  objet  le  payement  de  l'amende  «tipulée 
peur  le  dMMit  d'expèUlioA  en  aavîK  PAimable-Marie  à  la  pièce  désignée 
par  le  sort,  et  que  cette  demande  a  été  faite  par  le  soutt^inipeotiur  é»  là 
njarjoe  à  Sainl-^encan  ;  -r-  Considérant  que  çç  sous-inspecteur  avait  qua- 
lité popr  représenter  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  et  que  celle-ci , 
anx  termes  de  l'art,  llîl  c.  civ.,  réclamait  Tamcnd^  stipulée  à  son  profit 
par  des  tiei^  et  qui  lui  a  été  allpu^e  par  la  setlence  ;  —  Pîtf  ces  hioilft , 
—  Reçoit  dans  la  forme  l'opposition  de  l'appelant  k  rerdonnajifce  d'nécn- 
tion  de  la  sentence  arbitrale  rendue  contre  lui  ;— Au  tond ,  le  déclare  sans 
jriefs  ;  —  Confirmi^ ,  etc. 
Dû  ÎÔ  nov.  i835rC.  de  Hennés ,  S*  cb.-lf.  Cadlen,  pr. 

0)  J^pht  I  ^  (  ReilTert  C.  Beckbaid  el  Haf  mena»  )  —  E«i(fort  pane* 
teeele  wde  de  pioe«,  u  compienii  aree  lerfieurf  Beckbard  et  MajnMnni 
Vaela  n'est  pas  fait  double» h.*  Mffedaa  demanda  to nullité»  aini»  que  du 
jugaiMal  sriNtral  lenda  tm  oonaéqueeis»-^  Ses  ad? enaires  es  rslranciient 
deM  rsftéoetiSQ  donnée  en  compromis ,  et  fésoUant  de  la  cooparutioA  et 
in  dirta  é^  partisa  esostatés  par  la  lealeiKS  arbitrale»  ^  Jugement  q«i 
«ttiatisetkesmenMeis*  •««  Appel  par  Bsilfert,  11  dénis  IsspréUndos  dires 
el  oss^parntionsi  il  soutisaft  q«e  des  erlMties  sass  pouvsw  «atuadu  Wer 
nnnieelioa  irréeulièrs  par  «a  eueproaiis  eel  »  nHwt  pas  qusMé  peiv  son^ 
«latsr  ses  dires  si  cssipamiisns.  "*«  Arréu 

LAoevs(  -^  Atteaduqtts.siroesRemiAsIaoéritedaoanpffonwist 
du jefimsetefMtral,  eo  aûniiti,  dHm  eéié,  la  sonviotioe  que  Is  sompio^ 
■us»  1kl  far  ea  aoie  aoes  seing  prifé»  était  visié  de  euUiié  pour  Sl'avsir  pas 
été  lait  double ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  1 3:25  c.  civ.  (  SI  «  d'ea  Siotre  eété , 
que  dès  le»  que  ledit  acte  de  asmpromis  était  nul,  Tànissier  Matbieu 
ft'emt  pas  élé  Mgalanent  iniesti  du  titre  de  }u9i**arhitre}  qu'aiasi  TéarMir 
eialioB  qai  ss  tmovs  dans  l'acte  par  lui  rédigé»  que  loi  paitiss  araient 
•ompam  si  pris  leurs  oseslasieas  devant  lui ,  as  les  lia  aucunemsot,  puis- 
«n'iia'avaltpointacqttisà  lenr  égaré  dsearasiére publie  ;qiie  l'on  ne  peot 
denç  sn  fairs  résulter  aaCQM  fi»  de  non-rseevoir  conte  l'intimé  fieiOerl  > 
ils.  t  -^  Mrt  l'appellation  au  néant  ;  émeadant ,  eto, 

Dai5  nev.  Iglft. -  a  deTfeves» 

f2)  l"  Fw^d.-  —  (Antoine  Morone  C.  son  frère.)— Le  M  août  1809, 
Aaloms  et  jean-Baptlste  Morone,  frères ,  passèrent  un  compromis  sur 
certaines  queelions  qui  les  divisaient.  Ce  compromis,  fait  par  acte  sous 
sein^ privé,  en  un  seul  original,  autorisait  les  arbitre^  à  juger coinme 
amiables  compositeurs ,  en  suivant  tontefbis  les  délais  et  les  formes  éta- 
blis pour  les  tribunaux,  aux  termes  de  Tari.  1009  c.  pr.  —  Les  parties 
se  présentèrent  devant  les  arbitres ,  el  Icjr  remirent  les  pièces  qui  ser- 
vaient de  base  h  leurs  jirétenlions  rospeclivcs.  —  Le  4  nov.  1809,  les  ar- 
bitres avant  él^  en  discord,  nommèrent  un  tiers  arbitre,  suivant  le  pou- 
voir uni  lenr  en  avait  élé  donné.  Le  13  décembre  suirant,  le  tiers  arbitre 
vida  le  partage ,  et,  le  19  du  même  mois  ,  le  Jugement  arbitral  fut  revêtu 
de  l'ordonnancé  d'e^uatur.  —  Opposition  par  Antoine  aqi  demanda  la 
nullité  de  la  sentence.  Le  14  iuîllet  1810^  jugepuept  du  tribunal  d'Acqni , 
qui  le  déboute  de  son  opposition. 

Appel  par  Antoine;  il  soutenait  crue  les  premiers  Juges  enraient  dft 
prenooeer  la  nullité  du  Jugement  arbitral ,  puisque  les  arbitres  n'ayaient 


36  novMSSU^aff,  FauyeUY.  u«4.07);— 3*0tt'eU«  w|fiwv?r|| 
par  les  dire»  e(  comparutions  d^s  pa^tfes^  constata  tapi  par  h| 
ji^ement  arbitral  que  par  les  aveu;(  positifs  des  parUe$  (Tjyiriqi 
igroess,  an  13«  aff,  Pawberls,  V.  n'»  405).— Ni  la  coipp;^ruijoii| 
ni  môme  la  mention  dans  le  Jugement  ne  suffisent  ^  à  nos  yeux j 
pour  créer  un  titre  probant  d'exécution  ^  l'encontre  des  parties; 
il  faut  leur  signature  ou  celle  d'un  fondé  de  pouvoir  s^éciaUantrer 
ment  la  garantie  manqueraU  »  et  il  aeraUaisâ  de  préparer^  de 
eonseeuaer  une  spoliatieD  au  prééudiee  d'un  partfcsttUeP»  qul^  sanp 
le  saveir ,  pourrait  se  trouver  engagé  dans  on  arbitrage  el  lié  pair 
de  prétendus  dires  qu*ll  n'aurail  peint  Mie.  Aussi  est-ee  ev(Hi 
plus  de  raison  qu'il  a  été.  décidé  que  la  nullité  résultani  de  c( 
qu'an  compromis  n'a  pas  été  fait  double  n'est  pas  couvertiç  pa|^ 
les  dires  et  comparutions  des  parties  devant  te^ajr|)itrea»  alurii. 
que  ces  dires  et  comparutions  ue  s.ont  attestés  oue  par  ces  arMif 
tresi  aifisi  irrégulièrement  nommés  (Tr&vea»  1^  aoY*  iSli)  (l)% 
4tO.  Enfltt  il  a  été  Jugé  que,  iersqu'uncempromian'apasélé 
fait  double ,  l'exécution  de  cet  acte  ne  eeuvre  pas  seuteHient  le 
vice  résultant  du  défaut  de  mention  du  nombre  des  Orlglnapx , 
mais  encore  celui  qui  résulte  de  ce  qu'en  réalité  le  compromis  n> 
pa« été (aitdoubie  (Req,,  i%  (év.  iSUî  (^§m  ^^  ^v.  mil  (S}% 


Ti  V*    mtt  i  iU<  I    Mli« 


pas  suivi  les  formes  de  la  procédure ,  ainsi  que  pela  leqr  était  prescrit  par 
le  compromis  et  par  l'art.  1009  c.  pr. ,  et  que  d'ailleurs  le  tiers  arbitre 
avait  rendu  sa  décision  après  le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  arbitres. 


compromis ,  quoique  fait  par  acte  sous  seing  privé,  aHivaU  pas  été  Ml 
doeMe.  Il  disait  qu^à  la  véHté,  il  avait  exéoeté  te  eempvDnisi  encimipa- 
raiseant  devant  les  arbilns^  que  t^iéeutis»  eoevralt  bi^  la  nullité  ré*» 
évitante  du  défaut  \le  taenUon  des  eriginaui  <e.  civ.  iQiîa) ,  mais  nefi 
eehe  résultante  de  œ  que  le  contrat  n'afalt  pas  été  fait  deaidei 

lean'-BaptieteMoreBeréBeedaitquSjSiPart.  loœ  s.  pr.  fureieHtaut 
aiiitres  de  suivre  left  délais  et  les  forsiss  établis  pou^  lis  tHbueaux ,  il 
n'entend  pas  néanmoins  que  la  procédure  sott  eommeaeés  par  un  eikptoit 
d'ajournement  j  une  eonstitstien  d^avoué  et  utae  siRnifteaUon  de  défesses) 
que  les  formée  et  les  délais  quHI  presotit  doivent  sans  doute  Streobservés^ 
lorsqu'il  s'agit  dMne  Instmetien  par  écrit ,  d'une  snquéls  ou  dé  toot| 
autre  prooédiim  semblaMe;  mais  qu'il  est  fl»rt  iauiile  de  dseeer  ue  ex* 
ploit  d'ajournement  à  eeini  qui  se  présente  voloelaireMeetr,  et  de  eeesH^ 
tuer  des  avoués  dans  une  aflàire  qui  peut  être  Jugés  sass  leur  mfnls* 
tère  \  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  parties  ayant  eoraparu  voloataffemeal 
devant  les  ailritres,  et  leur  ayant  elles4némes  eesÉniuaiqné  leurs  p^toel 
et  leurs  moyens  de  défense ,  avaient  par  cela  même  reeeneé  à  toute  fon* 
maIHé.  ^  Que,  si  le  çempromis  ne  fut  pas  fait  deuMa,  la  nuniii^  résuf* 
tante  de  cette  omission  fut  eeuverte  par  rexéeuUen  du  contrat^  qa^  t^ 
résulte  de  Pesprit  dans  lequel  Tsit.  1315  o.  «Iv.  a  été  Iddigé,  et  de  té 
lettre  même  de  l'art.  15&8. 

Leis  fév.  1811 ,  utvèt delà  eéer  deOênei,  8*  ehambrr,  ^  Mjettq 
les  moyens  de  nullfté  et  ordonne  ^exécution  du  jUjgrment  u4)ilral ,  par 
les  sftolifeque  voici  :  —  «  GunsidéraM  (fUè  fartide  du  èempres^is,  éfl  fl 
est  dit  que  les  arbitres  suivraient  les  delete  et  les  fermes  preecrits  peur 
les  Iribdnanx  ordieafres,  doit  élre  entende  seur  le  èae  qu^U  y  auMit'HrU 
à  une  procédure ,  ou  à  une  iustraelion  par  écrit ,  ou  a  la  fon^aifén  d\ins 
enquête ,  on  autres  semblables  ;  il  ne  peut  étte  Interprété  en  Ce  sens  que 
l'Une  d(F!8  parties  doit  eemmencer  par  un  exploit  d'ajournement^  mè  con^ 
Slitution  d^avoué.  et  ime  l'auto  doit  eonititaer  un  «roué,  et  Aura  ftlgnf^ 
lier  ses  défenees  «ans  les  délais  Éxés  par  le  sodé  jiidieieni»$  qu^  bètle  le^ 
telljeence  résulte  de  ce  que  leS  parties  comproittettantes  ent  eomjQftenéi 
dani  le  cèiupromfs  par  tOngager  dé  présenter  eties-msmes  leurs  moyens, 
notes  et  comptes  respectifs ,  et  par  aotoriser  les  arbitres  à  [H  examiner^ 
et  a  rendre  le  jugement  arbitral ,  même  comme  amiables  eompOsKeUts  ;  m 
d'alflenin,  elle  résulte  encore  de  ce  qu'il  est  invratsembiable  qdeisç  mi»i 
ties  aient  voulu  s'eneager  aux  frais  indispensables  à  l'observenêe  de  telles 
formalités  ;  que ,  d'aÎHcoTs ,  puisque  le  compromis  qui  d'Çil  désigner  ^objc| 
du  litige  tient  lieu  d'ajournement ,  et  les  parties  en  elfet  pnt  cempâru 
par-devant  les  arbitres,  el  Ont  présenté  elles-mêmes  leurs  moyens  el 
pièces  respectifiB  ;  par  là ,  Quand  même  l'on  pourrait  éire  quelles  se  êolen«* 
engagées  dans  le  compromis  h  suivre  les  formes  des  ajourhementi ,  il  9^ 
drait  conrenir  qu'elles  v  Ont  ensoite  renoncé  ; 

»  Considérant  qne,  par  l'art.  ISSB  o.  %jv.,  l"*  alinéa.  Il  a  élé  nettrva 
a  l'intérêt  des  parties  contractantes  par  acte  sous  seing  pnvé  dans  les  cou* 
ventipns  bilatérales ,  afin  que  chacune  des  parties  fournie  d'ni)  original 
de  Pacte  puisse  contraindre  Panlre  partie  a  exécuter  l*ob}.lga!icn  4e  si 


part,  sans  qu'aucun  des  contractants,  dépourvu  de  Porigipal  dp  P^cle.î 
soit  au  risque  d'être  dupe  de  Pautre  partie,  qui ,  fanst  en  son  neuTCfr, 
pourrait  impunément  l'anéantir;  qu'en  effet ,  pul^tfif  u*J  a  rfcçà%  Cr^^in* 
dre  parmi  ceux  qui  ont  le  même  Intérêt  dan?  racte ,  tedR  article,  deu^lètte 
alinéa,  a  déclaré  qu'il  suffit  d'un  seul  original  entre  eut;  «-  Çue  leliei« 
sième  alinéa  du  même  article,  par  la  menllon  qu'il  ordonnp  des  oHelnauq 
faits ,  a  pourvu  i^  ia  preuve  du  nombre  des  orieinaux  néeessaN  ;  prsiiva 
qui,  d'ailleurs,  aurait  été  très-difficile ,  soi!  parce  une,  s'atissant  a*|^tes 
sous  seing  privé  qui  se  passent  confldenlielle|nent  entre  les  ^i^i<*e ,  faairs 
A  ess  deux  moyens ,  A  en  ajoutait  nn  troisième  ,  fopdé  sur  ce  que  le  [  d'icell^s  pourrait  aisément  nier  en  tenir  Un  erf(|inal  auprès  dVlé,'set|  en 
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ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap.  7,  Art.  Î. 


•—Ce  n*e8t  pu  tel  le  ttea  de  rechercher  si  la  fin  de non-recevoir 
de  la  disposition  finale  de  TarU  1325  n'est  pas  contraire  à  l'es- 
sence même  de  l'acte  synallagmatiqne,  puisqu'il  en  résulte  que  la 
partie  qui  a  exécuté  un  acte  se  trouve  irréyocablement  liée, 

vae  de  ee  qui  est  prescrit  par  l'art.  1341  dudit  code  sur  la  preuve  testi- 
vouiale;  qu'ainsi ,  le  dernier  alinéa  dudit  article,  en  déclarant  qoe  le 
défaut  de  mention  des  originaux  nécessaires  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  partie  oonTention  portée  dans  l'acte,  déclare  en  sub- 
staaoe  qoe  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  cooTention  ne  peut  opposer 
le  déCaut  de  preuve  du  nombre  des  originaux,  prescrit  par  le  premier 
alinéa  cinlessos;  que  si  le  défaut  de  mention,  qui  vaut  le  défaut  de 

SreuYe,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  l'acte,  il  est  bon  de 
ire  que  la  preuve  est  présumée  par  l'eiécution  et  vis-à-vis  de  celui  qui  a 
exécuté;  que  cette  présomption ,  dans  l'espèce,  n'est  pas  détruite  par  une 
preuve  contraire  ;  que ,  d'ailleurs ,  elle  empêche  d'attaquer  Tacte  exécuté , 
soit  pour  défaut  de  mention ,  soit  pour  défaut  des  originaux  doubles,  tri- 

Sles,  etc.  ;  car  si  celui  qui  a  exécuté  Pacte  pouvait  se  taire  sur  le  défaut 
e  mention  et  opposer  le  défaut  du  double  original,  il  parviendrait,  par 
un  changement  de  mots ,  au  même  but ,  d'attaquer  l'acte  par  lui  exécuté , 
et  de  rétracter  l'exécution  qu'il  en  a  faite.  En  outre,  puisque,  d'après 
Tart.  1338,  l'exécution  de  racte  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  Ton  pouvait  opposer  contre  l'acte  même ,  on  ne  peut  res- 
treindre l'effet  de  rexécotion  de  l'acte  an  défaut  de  la  mention  qui  ne  se 
trouve  dans  l'acte  ; 

»  Ql^e,  pour  restreindre  la  renonciation  portée  par  l'exécution  de  l'acte 
an  déùmt  de  mention  des  originaux  doubles,  il  faudrait  supposer  que  la 
mention  des  originaux  fût  prescrite  sous  peine  de  nullité,  et  que  le  défaut 
de  mention  put  entraîner  la  nullité  de  l'acte ,  quoique  fait  au  nombre  des 
originaux  prescrits  par  l'article  ;  car  ce  serait  en  vain  que ,  par  l'exécu- 
tion ,  on  couvrirait  le  défaut  de  mention ,  ai  ce  défaut  ne  pouvait  entraîner 
la  nullité  de  l'acte;  que ,  par  l'art.  1325 ,  la  mention  des  originaux  n'est 
pas  prescrite  sous  ôewe  de  nullité,  l'article  ne  le  dit  pas;  et  on  trouve, 
a'aillenrs,  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu  prescrire  une  forme  sous 
peine  de  nuUité ,  s'en  est  ouvertement  expliqué,  comme  dans  les  art.  1001, 
SI 85,  dernier  alinéa ,  et  plusieurs  autres  du  même  code;  et  dans  le  code 
de  procédure,  art.  1030,  il  a  établi  en  règle  que  les  actes  dont,  en  ce 
dernier  code ,  ne  pourront  être  déclarés  nuls,  si  la  nullité  n'est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi;  qu'ainsi  l'acte  fait  au  nombre  des  origi- 
naux prescrits  par  ledit  art.  1325,  premier  alinéa,  serait  valable, 
quoiqu'il  manquât  de  la  mention  ordonnée  par  le  troisième  alinéa  du 
même  article  ;  et  par  là  on  ferait  inutilement  cesser,  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article,  l'exception  du  défaut  de  mention;  —  Que  si  Tart.  1325,  pre- 
mier alinéa,  dit  oue  les  actes  sous  seings  privés  bilatéraux  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  ont  été  faits ,  etc.,  il  ne  dit  pas  qu^on  ne  pourra  re- 
noncer par  Pexécution  volontaire  à  l'exception  de  nullité ,  conformément 
à  l'art.  1338,  et  par-là  ces  articles  sont  aisément  rapprochables  entre 
eux;  —  Qu'en  disant ,  le  dernier  alinéa  dudit  art.  1325  «  que  celui  qui  a 
exécuté  l'acte  de  sa  part  ne  peut  opposer  le  défaut  de  mention  des  origi- 
naux fSûts  doubles,  il  ne  dit  pas  qu'il  pourra  opposer  le  défaut  de  ces 
originaux ,  et  ne  plourrait  cela  y  entendre  que  par  argument  à  conirario 
•MMM/  —  Que  cet  argument  è  eonirario  mmn  cesse  d'avoir  sa  force  : 
1*  lonqn'en  Fadmettant  la  disposition  deviendrait,  presque  inutile; 
S*  lorsqu'il  y  a  une  autre  disposition  qui ,  dans  sa  généralité,  embrasse  le 
eu  dont  le  législateur  n'a  pas  parlé ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
exclure  l'inOuence  d'une  disposition  sur  l'autre; 

»  Qu'en  snpposaat  refusée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art  1325,  l'ex- 
ception du  défaut  de  mention ,  et  conservée  l'exception  du  défaut  des  ori- 
finanx  non  laits  doubles,  la  disposition  demeure  presque  inutile,  parce 
que,  si  tons  les  originaux  nécessaires  existent,  ils  sont  valables  sans  la 
mention ,  et  par  là  c'est  inutile ,  dans  ce  cas ,  de  faire  couvrir  par  l'exécu- 
tion le  défaut  de  mention  :  et  si  le  nombre  des  originaux  est  manquant , 
l'acte  est  annulé  faute  des  originaux  nécessaires,  et  il  est  inutile  alors  de 
laire  cesser  l'exception  du  défaut  de  mention;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  refuser  an  dernier  alinéa  de  l'art  1338  toute  influence  sur  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art  1325;  car  si  l'exécution  volontaire,  d'après  l'ar- 
ticle 1338,  porte,  en  général,  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
qu'on  pouvait  opposer  contre  l'acte ,  quel  qu'en  soit  le  vice ,  pourquoi  ne 
porterait-elle  renonciation  à  l'exception  de  nullité  que  l'on  pouvait  op- 
poser contre  l'acte  à  cause  d'en  avoir  été  fait  un  seul  original  ? 

»  Qu'il  y  a,  an  contraire,  une  raison  plus  forte  pour  admettre  la  re- 
nonciation à  Texception  du  défaut  des  originaux  doubles,  parce  qu'après 
rexécution ,  il  est  indifférent  que  les  originaux  de  l'acte  exécuté  aient  été 
ou  niaient  pas  été  faite  doubles ,  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  là-dessus ,  et 
les  droits  des  parties  au  fond  ne  sont  point  lésés;—  Qu'en  l'espèce  de  com- 
promis sous  signature  privée  dont  il  s'agit,  un  original  doit  être  commu- 
niqué aux  arbitres,  afin  qu'ils  puissent  reconnaître  les  pouvoirs  à  eux  con- 
férés et  s'y  conformer,  et  par  là  une  au  moins  des  parties  compromettantes 
doit  nécessairement  demeurer  dépourvue  de  son  original;  pourtant  la  loi 
ne  Peu  empêche  point,  et  elle  ne  dit  point  qu'on  fasse  un  orignal  de  plus 
pour  les  anitres  ;  —  Qu'ainsi ,  après  que  le  compromis  sons  signature  pri- 
vée est  piiié  es  mains  des  arbitres^  les  oarties,  ou  an  moins  une  d'icelles. 


tandis  que  la  partie  adverse  ne  l'est  point,  et  avait  peut  être  Pln- 
tention  de  ne  point  se  lier  et  de  proposer  la  nullité,  dans  le  cas 
où  la  sentence  aurait  été  rendue  contre  elle  :  c'est  dans  le  Irailé 
des  Obligations  que  ce  point  sera  apprécié.  A  l'égard  delà  dlstlsc- 
"  ■         »  ■ 

est  dépourvue  de  l'original ,  soit  qu^il  ait  été  fait  double,  soit  qu'il  ait  dà 
fait  simple  ;  et ,  puisque  alors  les  parties  sont  dans  le  même  état  el  au  uâm 
niveau ,  soit  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  il  n'v  a  plus  de  raisen ,  après 
cette  époque ,  d'annuler  le  jugement  arbitral  faute  d'avoir  été  fait  le  eesni». 
mis  en  double  orignal; — Qu'enfin,  d'après  les  deux  art.  1325 et  13» c 
dv.,  dont  le  premier  a  pourvu  à  la  sûreté  des  contractants  par  acte  nei 
seing  privé ,  ordonnant  que  Ton  fasse  autant  d'originaux  qu'il  v  a  de  pirlis 
ayant  un  intérêt  distinct ,  et  le  second ,  pour  épargner  au  possiole  les  frais  et 
litiges  aux  parties ,  a  établi  en  règle  que  l'exécution  volontaire  emporte  re> 
nonciation  aux  moyens  et  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  contre  l'adi 
exécuté  ;  rinterprétation  qui  admet  l'influence  de  l'article  second  sur  le  pie* 
mier  porte  au  but  envisa^  par  le  législateur,  savoir,  de  conserver  les  aelci 
d'exécution  volontaire  faits  par  les  parties,  de  trancher  les  litiges,  et  d*csh 
pêcher,  en  l'espèce  de  compromis,  que  l'un  des  compromettants,  après  afsir 
fait  tontes  les  démarches  par-devant  les  arbitres ,  ne  se  réserve ,  avec  abn 
et  mauvaise  foi ,  d'attaquer,  faute  de  double  original  du  compromis,  le  ju- 
gement arbitral,  si  et  en  cas  qu'il  ne  soit  pas  conforme  à  ses  désirs.  »  ^ 
Pourvoi  d'Antoine  Morone.  —  Arrêt 

La  conn;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appHca» 
tion  de  l'art.  1325  c  civ.,  en  décidant  que  la  comparntioa  du  demanésv 
devant  les  arbitres,  sans  aucune  réclamation  de  sa  paît,  équivalait  à  oae 
exécution  du  compromis  qui  le  rendait  non  recevaue  à  en  demaader  la 
nullité;— Rejette,  etc. 

Du  12  (et  non  du  13)  fév.  1812.-a  G.,8ect  req.-lOL  Henrion,pa- 
Pijon ,  rap.-Sirey,  av. 

2»ff9éef.-  — (Antoine  Bonû  C.  son  frère.)— Le  30  juUlet  180S, 
compromis  sous  seins  privé  entre  Louis  et  Antoine  Bonxi  frères.  Il  l'ot 
pas  mentionné  dans  racle  qu'il  en  ait  été  fait  deux  originaux;  il  a  nèue 
été  convenu  que  les  parties  n'en  avaient  fait  qu'un  seul.  — Le  26  bot., 
Louis  Bonsi  présente  le  compromis  aux  arbitres ,  tant  en  son  non  qn'm 
nom  de  son  frère,  et  proroge  même  le  délai  qui  lenr  avait  été  accordé  poir 
rendre  leur  jugement  ~~  Les  arbitres  acceptent  le  mandat  qui  leur  est  qm- 
fié  de  Juger  en  demier»ressort  et  sans  observer  les  formes  judiciaires;  le 
sieur  Capelloti ,  notaire ,  que  les  parties  avaient  pris  pour  greffier ,  reçoit 
l'acte  d'acceptation  et  de  prorof^ation  du  délai. — Le  26  janv.  1807 ,  juge- 
ment arbitral.  —  Louis  Bonsi  forme  opposition  à  l'ordonnance  d'eiéeu- 
tion ,  et  demande  la  nuUité  du  jugement ,  attendu  que  le  oompreays  s'a 
pas  été  fait  double.—  Antoine  répond  qu'un  acte  ne  doit  être  fait  dsuUs 
que  dans  le  cas  où  les  parties  ont  un  intérêt  distinct  et  séparé ,  et  qu'un 
compromis  n'attribuant  par  lui-même  aucun  droit  proprement  dit  à  um 
partie  sur  l'autre ,  l'art.  1325  n'est  pas  applicable  ;  que ,  d'aillevn ,  en 
supposant  que  l'inexécution  des  règles  prescrites  par  cet  article  rende  une 
convention  nulle,  la  nullité  ne  pourrait  être  opposée  que  par  celoi  des 
contractants  qui  n'aurait  pas  re^  un  double  de  la  convention,  et  qo'cnla 
Louis  n'était  pas  fondé  à  se  plmndre,  puisqu'il  avait  lui-même  eiécalé 
ou  fait  exécuter  le  compromis.  —  Le  26  lév.  1808 ,  jugesMut  qui  débotli 
Louis  de  son  opposition. 

Appel  par  Louis  Bonsi. —Il  faut  distinguer  dans  l'art  1325,  dilHl, 
deux  dispositions  :  1*  tout  acte  synallagmatique  doit  être  fait  en  anlaet 
d'originaux  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts  ;  t*  chaque  or^nal  doit  eootesir 
la  mention  du  nombre  des  originaux.  Enfin,  l'artide  ^te  que  le  défaut 
de  mention  que  les  originaux  ont  été  laits  doubles,  triples ,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention. —Or,  qm 
résulte-t-il  de  là?  que  c'est  le  défaut  de  mention  seul  qui  est  couvert  par 
l'exécution ,  incliuio  «ntiit  iii  webmo  aUêrim,  En  effet,  comme  la  nm- 
tion  du  nombre  des  originaux  n'est  exigée  que  pour  prouver  que  chaeoa 
des  contractants  a  retiré  le  sien ,  et  que  cette  preuve  peut  être  acquise  par 
d'autres  moyens ,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  celle  des  parties  qui  au- 
rait exécuté  la  convention ,  et  qui ,  par  là,  aurait  témoigné  en  avoir  on 
double,  put  se  plaindre  de  ce  que  la  mention  du  nombre  d'originaux  né- 
cessaire n'aurait  pas  été  faite,  et  c'est.poor  ce  cas  qu'il  a  dit  que  le  éé* 
faut  de  mention  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté;  mais  qnaad 
il  est  constant  que  le  nombre  d'originaux  n'a  pas  été  fait,  toute  présonp- 
tion  cesse,  l'acte  est  nul ,  puisque  l'une  des  parties  reste  sans  moyen  de 


contraindre  l'autre ,  et  la  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  consenk 
des  parties.  Gela  résulte  de  ce  qu'une  convention  qui  n'oblige  pas  les  deux 
contractants  n'est  obligatoire  pour  aucun  d'eux;  ce  principe,  qui  est  pro- 
fessé par  Pothier,  des  Oblig.,  part  !■*,  ch.  1 ,  art  7 ,  et  que  consacrent 
les  art.  1101 ,  1102, 1108  c.  civ,  ne  reçoit  qu'un  petit  nombre  d'eioep- 
tiens. — On  oppose  l'art  1338;  mais,  l*"  il  ne  s'applique  pas  an  cas  di 
défaut  de  doubles,  triples,  etc.  ;  c'est  l'art  1325  lui-même  qui  a  prévu  ce 
cas;  2*"  l'art  1338  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'exécution  détruit  le  vies 
qui  opère  la  nullité  de  l'acte.  C'est  ainsi  que  l'exécution  que  donse  as 
incapable,  à  l'obligation  qu'il  a  contractée  ne  la  rend  pas  valable,  pani 
qu'elle  laisse  subsister  le  vice  originaire:  il  en  est  de  même  deroUif^disa 
nulle  pour  défaut  de  lien. 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Gbàf.  7,  AliT«  % 
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tfon  qtt*on  a  essayé  d'établir  entre  le  cas  où,  dans  la  réalité,  il  n*a 
pas  e&isié  autant  d'originaux  que  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  celui  où,  cesoriginaux  existant,  ils  sont  privés  de  la  men- 

Antoioe  Bonzi  répond  que  l'argnment  à  contrario ,  ineUuio  umut  m I  êo» 
Omtio  aUtrifêi ,  est  la  plus  trompeuse  de  toutes  les  manières  de  raisonner  ; 
que  Part.  1338  est  général  ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  exception 
pour  le  cas  dont  il  s'aeit;  qu'il  n'est  pas  yrai  qu'une  conyention  soit  nulle 
parce  que  l'autre  partie  pourrait  en  détruire  l'ellét  à  son  gré ,  et  que  l'art. 
1125  donne  un  démenti  à  cette  assertion  trop  générale.  ~ Mais  ici,  di^il, 
les  parties  ne  sont  pas  dans  une  pareille  position.  Il  est  (aux  d'avouer  que 
l'existence  d'un  seul  original,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'eu  a  pas  été 
kit  plusieurs,  donne  à  la  seule  personne  détentrice  de  l'original  unique  le 
droit  d'en  forcer  l'exécution.  Dans  cette  espèce ,  au  contraire,  ce  droit  ne 
lui  appartient  pas  :  car  la  partie  qui  n'a  pas  reçu  d'original  peut  toujours 
se  soustraire  à  Texécation  de  la  convention,  en  excipant  de  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  défaut  d'originaux  ;  tandis  que,  si  elle  ne  veut  pas  opposer 
cette  nullité,  la  représentation  de  l'original ,  qui  est  faite  par  son  adver- 
saire ,  lui  donne  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  convention  et  d'en  eiif^er 
l'observation  entière.  Ce  n'est  plus  alors  de  l'acte  écrit  que  les  parues 
tirent  les  moyens  réciproques  de  se  contraindre  à  l'exécution  de  leurs  con- 
ventions :  c'est  de  l'aveu  respectif  qu'elles  font  que  ces  conventions  existent. 
Prétendre  que  cet  aveu  mutuel  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'irrégularité  de 
Tacte  écrit  ,.ce  serait  soutenir  que  l'écriture  est  de  l'essence  des  conven- 
tions, ce  qui  est  formellement  contredit  par  la  doctrine,  et  même  par 
l'art.  1108  c.  civ.,  qui  n'exige  que  quatre  conditions  essentielles  pour  la 
validité  des  conventions,  parmi  lesquelles  n'est  pas  la  rédaction  d'un  acte 
écrit.  L'écriture  u'est  qu'un  mode  de  constater  la  comention;  elle  n'eu 
constitue  pas  l'essence.  —  Enfin ,  il  n'est  pas  non  plus  de  l'essence  des 
contrais  synallagmatiques  d'être  faits  en  plusieurs  originaux ,  quoique 
sous  seing  privé  ;  car  le  code  nous*  fournit  un  exemple  d'actes  qui  ne 
peuvent  être  réputés  qu'actes  privés ,  et  qui  cependant  ne  sont  ^u'en  un 
seul  original  :  ce  sont  ceux  qui ,  rédigés  par  des  officiers  publics,  sont 
nuls  comme  authentiques,  par  défaut  de  forme  on  par  l'incompétence  de 
l'offlcier  qui  les  a  reçus ,  et  qui  sont  déclarés  par  la  loi  valoir  coaune  écri- 
ture privée. 

Le  12  déc  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Gênes ,  1**  ch.,  qui  déclare  nul 
le  compromis,  ainsi  que  le  jugement  arbitral ,  par  les  motifs  suivants  :  ^ 
«Attendu,  en  droit,  que ,  diaprés  la  disposition  littérale  de  l'art.  1325  c 
dv.,  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques (tels  qu'un  acte  de  compromis ,  qui ,  dans  ses  rapports  entre  les 
parties,  contient  une  véritable  convention  bilatérale)  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  et  qu'ils  contiennent  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits  ;^Qu'ain8i ,  d'après  le  texte  de  la  loi,  si  clair 
et  précis ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'acte  de  compromis  passé  entre  les 
deux  frères  Bonxi  est  nul ,  faute  d'avoir  été  rédigé  en  deux  originaux ,  et 
de  contenir  la  mention  d'avoir  été  fait  double;  —  Attendu  que  le  défaut 
seul  de  mention  du  nombre  des  originaux  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui 
a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte ,  comme  il  résulte  de 
la  disposition  ponctuelle  du  S  4  dudit  arU  1325,  et  qu'ainsi  l'exécution 
po^rienre  prêtée  par  l'une  ûm  parties  à  l'acte  de  compromis ,  qui  n'a  pas 
été  passé  par  double  original ,  ne  pourrait  le  convalider  sans  étendre  la 
disposition  de  la  loi ,  et  sans  ajouter  à  sa  lettre,  la  seule  que  l'on  doit  con- 
sulter ,  lorsqu'elle  présente  un  sens  clair  et  absolu;  —  Que  de  la  rubrique 
du  paragraphe  dans  lequel  l'art.  1325  est  classé ,  et  des  dispositions  con- 
tenues en  ce  même  article,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  le  législateur 
s'est  occupé  des  actes  sous  seing  çrivé ,  des  formes  particulières  néces- 
saires pour  la  validité  des  conventions  synallagmatiques  faites  sous  seing 
privé,  et  qu'il  a  spécialement  prévu  le  cas  où  Te  défaut  d'une  de  ces  for- 
mes aurait  pu  se  couvrir  par  l'exécution  volontaire;  —  Que  ce  serait  bles- 
ser les  règles  les  plus  saines  d'interprétation ,  ce  serait  vouloir  être  plus 
sage  que  la  loi  même,  que  de  prétendre  trouver  une  identité  de  raison 
dans  les  motiCs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  porter  une  exception  à 
la  règle  générale  par  lui  posée ,  et  à  conserver  le  silence  dans  les  autres 


tion  du  faitdouble  ou  triple,  cette  disUnetion,  qu'on  a  voulti  acéré» 
diter  afln  de  restreindre  la  fin  de  non-recevoir  de  Tart.  1325  au 
dernier  cas ,  c'est-àrdire  k  celui  où  on  a  simplement  omis  la  i 


nous  apprennent  suffisamment  qu'il  n'a  pas  voulu  le  comprendre ,  ni  tant 
moins  se  rapporter  à  cet  égard  aux  règles  générales  des  conventions  ;  — 
Qu'au  surplus,  si  l'on  veut  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi,  il  n'est  pas 
difficile  de  se  persuader  que  la  sanction  des  dispositions  de  l'article  précité 
dérive  de  la  nature  même  des  conventions  synallagmatiques  ;  savoir,  que 
toutes  les  parties  doivent  demeurer  respectivement  liées  dès  l'instant  de  la 
convention ,  et  que  la  seule  possibilité  que  l'une  ou  l'autre  des  mêmes  par- 
lies  puisse ,  par  suite ,  s'en  départir ,  ou  être  privée  du  droit  de  faire  va- 
loir leurs  engagements ,  a  motivé  la  nullité  d'une  telle  convention,  laouelle 
est  censée  n'avoir  jamais  existé ,  par  cela  seul  que,  dès  son  origine ,  l'acte 
de  convention  n'éUiit  pas  obligatoire  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ;  — 
Qu'^n  vue  des  principes  ci-dessus  posés,  il  est  sensible  que ,  comme  dans 
Pespèce ,  ua  seul  original  a  été  fait  du  compromis,  et  que  ce  compromis 
ainsi  passé  dès  le  jour  30  JuilL  1806  n'a  été  retenu  dans  un  dépét  public 


^'au  jour  de  son  dépét  au  greife  du  tribunal  civil  de  Plaisance,  fait  le  28 
janv.  1807;  qu'ainsi ,  jusqu'à  cette  époque,  il  est  demeuré  en  pleine  fa» 
culte  de  la  partie  à  laquelle  il  fut  confié  de  le  présenter  ou  non  aux  ar- 
bitres ,  de  pioursuivre  ou  non  son  exécution ,  de  le  supprimer;  que  celle-ci, 
en  un  mot,  en  était  maltresse  absoluejdès  l'orîgine  de  sa  passation;  il  est 
sensible ,  disons-nous,  que  si,  du  moment  de  sa  passation,  l'acte  n'était 
pas  obii^ire  pour  toutes  les  deux  parties ,  s'il  n'était  pas  en  leur  pou* 
voir  commi|n  de  le  faire  exécuter ,  un  tel  acte ,  comme  nul  dans  son  com* 
mencement,  puisse  dépendre  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  seulement  à 
le  rendre  valable  ou  non  par  la  suite ,  d'en  consentir  l'exécution  ou  de 
s'y  refuser;  —  Que  ces  motifs,  qui  reçoivent  leur  pleine  application  au  cas 
où  un  acte  synallagmatique  fait  sons  seing  privé  n^a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct ,  cessent  1i  Tégard 
de  l'acte  authentique,  lequel  nul,  comme  tel,  peut,  lorsqu'il  est  revêtu 
de  la  signature  des  parties ,  valoir ,  dans  certains  cas ,  comme  écriture  pri^* 
vée ,  quoique  contenant  une  convention  synallagmatique ,  et  quoique  non 
fait  double,  triple  ;  —  Car,  dès  le  moment  de  sa  stipulation,  il  a  été  con« 
fié  à  un  officier  public  ;  il  a  été,  dès  son  origine,  remis  à  un  dépositaire 
public  duquel  les  parties  pouvaient ,  à  leur  gré,  en  obtenir  copie;  et  ,au 
surplus ,  au  moment  de  sa  passation ,  les  parties  avaient  l'intention  de 
s'engager  par  le  moyeu  d'un  acte  authentique ,  elles  ne  pouvaient  prévoir 
qu'il  put  être  nul  comme  tel,  qu'il  devait  être,  dans  ce  cas,  rédigé  par 
double.  D'ailleurs,  le  législateur  a  manifesté  clairement  sa  volonté  à  cet 
égard ,  il  en  a  parlé  expressément ,  soit  dans  la  loi  du  25  vent,  an  11 , 
soit  dans  l'art  1318  c.  civ.  ;  et  en  outre,  les  discussions  tenues  au  conseil 
d'État,  relativement  à  l'acte  authentique,  nous  en  indiquent  le  motif;  sa» 
voir  :  que  (dit  M.  Troochet),  lorsqu'un  acte  est  retenu  dans  un  dépé* 
public ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  soit  fait  double ,  puisqu'il  n'est 
plus  à  la  disposition  d'une  seule  des  parties;  —Dans  notre  espèce ,  l'acte, 
dès  son  origine ,  a  été  confié  à  l'une  des  parties  ;  il  n'a  été  déposé  chez  ua 
officier  public  que  longtemps  après;  il  est  resté  à  la  disposition  d'une  seule 
des  parties ,  puisqu'il  était  un  acte  privé  (Sût  en  un  seul  original;  et  ces 
motifs  suffisent,  aux  yeux  de  la  loi,  pour  le  rendre  nul  ;  car,  on  le  ré- 
pète ,  dans  les  conventions  synallagmatiques ,  l'acte  qm  renferme  les  ea« 
gagements  des  parties  doit  être  obligatoire  a  l'égard  de  toutes ,  dès  l'in- 
stant de  sa  passation  ;  et  l'exécution  donnée  par  l'une  des  parties  Ue  le 
rend  valable  que  dans  le  cas  où  chacune  d'elles  avait ,  au  moment  de  sa 
stipulation ,  la  faculté  de  contraindre  l'autre  à  son  exécution ,  dans  le  cas, 
en  un  mot,  spécifié  par  la  loi ,  et  non  autrement  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs, 
que  les  faits  d'exécution  du  compromis,  de  lapait  de  l'appelant,  ne  sont 
que  le  résultat  de  l'acte  même,  puisque  les  arbitres  étaient  autorisés 'à 
prononcer  leur  jugement  (*)  :  Smja  vmma  itutansa  $  frodujumc  dilU 
parti ,  chê  aeeontânUino  ehê  nn  d^ora  $\nUndano  momte  aUa  prolaitonê  dêl 
lodOf  •ehêV  affare  tia  iiIrvMo  da  qvMto  ituio  ttnor*  dêl  eomfrom*$io;  et 
puisque  la  présentation  faite  par  le  même  appelant  aux  arbitres ,  du  com- 
promis précité ,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  de  lui-même ,  qui ,  le  retenant , 
retenait  aussi  la  faculté  de  le  présenter  ou  non  ;  et  qu'ainsi,  la  nullité  da 
ce  compromis ,  posée  dans  son  commencement,  tous  les  actes  qui  s'en  sont 
suivis  demeurent  infectés  du  même  vice,  et  ne  peuvent  le  rendre  valable; 

—  Attendu,  enfin ,  que  posée  la  nullité  du  compromis  susénoncé ,  parles 
motifs  que  Pou  vient  de  développer ,  se  rend  inutile  toute  discussion  sur 
le  mérite  des  autres  nullités  objectées  au  jugement  arbitral  qui  en  a  été  la 
suite.  »  — Pourvoi  d'Antoine  Bonzi ,  pour  violation  de  TarL  1325.— 
Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  fi  1  de  l'art.  1325  et  le  |  S  de  Part.  1338  c.  dv." 

—  Et  attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  articles,  l'exécution  vo« 
lontaire  des  conventions  emporte  la  renonciation  aux  moyens  eteiceptions 
que  l'on  aurait  pu  opposer  aux  actes  qui  les  contiennent;  —  Que  cette 
disposition  générale  est  applicable  à  tous  les  cas,  à  moins  d'une  exception 
expresse  ;  —  Qu'il  n'en  existe  point  par  rapport  aux  actes  privés  et  sy- 
nallagmatiques non  écrits  en  autant  d'originaux  qu'il  le  faut  ;  —  Qu'on 
ne  peut  pas  même  l'induire  du  silence  de  l'art.  1325  cité,  sur  l'effet  de 
l'exécution  volontaire  de  ces  actes;  —  Qu'au  contraire ,  le  motif  de  la 
disposition  finale  de  cet  article  s'applique  tout  aussi  bien  au  défaut  réel  da 


lité  de  cet  acte  résultante  du  défaut  de  doubles  oricinanx  était  couverte  à 
son  égard,  et  qu'elle  n'a  pu  être  prononcée  par  rarrêt  attaqué  que  par 
fausse  application  de  la  première  partie  de  Iw.  1325,  et  par  violation 
expresse  de  la  troisième  partie  de  fart.  1338  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  15  fév.  18U.-C.  C,  sect  dv.-lOL  Meure,  pr.-Avemaan,  lap.- 
MailheetL'wuy,av. 

(*)  SusMeoBC  formalité  d'iBStuee  ai  de  pfodiotioa  de  te  p«rt  dM  partie 
leiqaeUM  ont  déclaré  que,  dès  à  préaeot,  tUct  ae  taoaieat  pear  avartiat  éala 
prononciation  de  la  santeoce  arbitrale,  ▼gulaat  ^m  r«Oaira  I6t  i«str«lla  d'apièa  le 
I   seal  exposé  4n  compromis. 


m 


ARUTEAGE.^  ARBITRE»  «--Cbaj^.  7.  Art.  % 


tion .  Bçms  parait  reposer  sur  une  véritable  subtilités  Qn'Jmporte 

See M;  iMié'i^jtlh  ëé  (Hincf  on  <tef antre  dts  ces  cfrcoDâtiuices, 
es  gue ,  devant  l'exécutloa ,  le  législateur  faisait  disparaître  là 
eonsfdéraffon  quf  se  (fre  du  tfétknt  de  lleirs  récTprocpies^  Qfui  tte 
tmr  d^aineor?  ([tnT  exrste  reî  une  équivoque  manire^e ,  que  re 
M^MIafeof  ifé  4k  fiiimt  éft  étm  que  Pttsetee  âa  meMlov  M 
iranAre  des  df (ç^naùt ,  |rarce  que  fa  partie  qut  a  intérêt  à  opposeï^ 
èett^i  pultité  tfe  ttanquura  jamais  de  retenir  ou  de  supprimer  sou. 
double  'f  aussi  Bi,  touUier,  1 8^  n^Z^ty  après  avoir  parié  des  arrêta 
qu'où  r»oqejiAe  Ici  «  ie^oute-i-tt  ;  «  Prenons  donc  pour  oHoiMO 
MN^tanlfr  qm  VeÈétmot^  ésaaoM  «iiiMNagnMlfqint  bmi  faHt 
é9vili\m  tomtê  imMculetitiil  le  déiMit  de  nniMMv  do^  tovr  noi»- 
kféjUiaitfeireefttledéflarttderfésavMffotlfftftfu^M.  it^^^.iÉi^êin. 
â»i.  L'Stft.  i^fti  t.  cïv.  est-lt  appffcabfc  à  ht  prorofgallon  du 
fiélâf  de  ^arbitrage  comme  au  compromis  lùi-méme,  et  cette  pro- 
rogaRon^lorsqu^eli»  a  Ueo  par  acte  aous  seing  privé,  doUroHe 
être  faite  eu  autant  d'origioaiu  (pi'il  y  a  (Pintérêt»  distjuMts?  — 
l.'affinMiif  e  iMuraU  eertain»)  potsqii»l^Mpkiatio»4i»  àéM  ratt  Su 
ai  cMupronlts ,  et fue  la  prorogatiêii etl Iv  seolaMa  q«i  Ho  déseï*- 
maie  le»  parties  et  donne  mé  niMssrtoii  a*»  ttrftître^.  cest  aussi  en 
ée  sens  mie  la  question  siité  jugée  (tlùurgés,  i4]bfn.  t89(^,  afT. 
tûbrottsse,V,n<»443). 

Ait.  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsqja^une  première  prore- 
gatioA  de  CAmpromia  a  été  faite  eo  double  „  et  4ue  «  sur  l'une  des 
aop4eii  reatée  eaAre  lea  natoa  des  aib&tves  ^  est  soueerHa  una  bM)* 
veHo  prarvgatto»  non  fiiHe  dovble ,  a  m  rémlMrpasi  de  eetta  a^ 
•eue»  (te  double  écrn,  dans  la  seeonde  prorogation ,  un«  nnllHé 
(Plofenee ,  S  Juin  f  «il }  (1).»— Mais  Ta  Hgueur  dtt  ûtM  w  nous 
temhte  pas  admettre  c?tte  âoimion  :  la  signature  des  parties  ne 
sui^  point  seule  pour  la  perfection  des  conventions  synallagma- 
Uquea;  et  tel  est  bien  DaoifestemenI  ie  caractère  da  la  seconde 
proroiitlon  qui  aimtt  en  Itou  daaa  Teapèee»  Kelfoàdtfaeepeni 

t  ■  >  1 1  wiM    ■    I  ni  II    rf     11^    Il  <  *Éfc«    .lu  rfi    nid*   a  II   i  iUiiti<    ■  m i  m 


(I)  ff^.— (PahmideffBi  (?.  Lttagns.)— Le«Y  afril  4§tO,  eott- 
promn  sotis  seiirg  privé  entre  l^tamides^l  et  Laràgna,  qa!  accorde  aux 
arbitres  qû  mois  et  demi  ^or  proihsncer.  —  Ce  délai  est  sUtc^rrement 
brofbgé  telè  join  par  un  aete  ftff  dorable^et,  le  6  aoiH,  par  onemeittioa 
faite  a  ta  àoité  de  l'une  des  copies  de  I*acte  du  10  foin  qui  ee  trotivait  entre 
les  mains  des  arbitfts.— tei7a(rùt,idgement  arbitral  fâTorable&  Laragna. 
^  Ouno^illdn  à  iWdonnance  de  la  part  de  Palamidesei  qni  a  demandé  la 
IttiffitéraQjxrgereeat,!*  en  ce  qu6  la  seconde  nroroçathm  a'avait  pas  été  ré> 
diçée double,  aot  termes  de  Fart,  f  SîS  c  ctr.,  bien  anMlerenfermai  une 
convention  spallaginatitfae  ;  T  qu'elle  n^était  pas  remoe  de  laformafité  de 
Tenregistrement  lorsque  fût  rendu  to  jugement  arbitral;  3*  qu'elle  n*étall 
pas  mentionnée  dans  ce  Jugement,  quolqu^à  Pépoque  où  fl  intervint,  le 
délai  prorogé  le  10  join  fût  exnîré.  —  Le  ^  sent.  ISIOJa^ment  qui 
v^étte  cette  demande  :  c  Considérant  que  Tacte  de  prorogation  du  0  aoOt 
Itait  connu  des  arbitres  ,  puisquMI  se  trouvait  à  la  suite  ou  premier  acte 
de  prorogation  du  10  Juin  énoncé  dans  leur  jogement;— Considérant  qne  la 
loi  da  ES  ftrim.  an  7,  qui  défend  aut  Joglés  et  aax  arbitres  de  prononcer 
lur  des  actes  non  enregistré»,  ne  prononce  pas,  en  cas  de  contravention  à 
cette  disposition,  la  nullité  des  jagements,  mais  soOmet  seulement  ceux 
Uni  leS  ont  rendus  au  payement  du  droit  des  actes  non  enregistrés;— Consi- 
dérant qne ,  dans  Tesp^ce ,  les  arbitres  ayant  fait  implicitement  usage  de 
la  prorogation  dont  il  s'agit,  sans  la  n\entlonner  dans  leur  jugement,  ils 
no  peuvent  être  punis  plus  sévèrement  que  s'ils  s^étaient  expressément 
fondés  sur  cet  acte;— Considérant  que,  même  dans  la  supposition  où  les 
arbitres  n'auraient  pas  eu  connaissance  de  la  prorogation  du  6  août ,  par 
cela  seul  que  les  parties  avaient  conseijtt  cette  prorogation,  c'est  comme  si 
elles  étaient  formellement  convenues  de  se  soumettre  au  Jugement  qu'ils 
rendraient  après  l'expiration  du  compromis  ;  qu'ainsi,  elles  seraient  non 
tecevablei  h  se  plaindre  de  ce  que  Tacte  portant  cette  prorogation  n'a  été 
ni  enregistré,  ni  énoncé  dans  le  jugement  des  arbitres  ;— Considérant  qne  la 
brenve  du  consentement  des  parties  à  la  prorogation  résulte,  d'ailleurs, 

de  leur  présence  lors  de  la  prononciation  du  jugement  le  17  août sans 

se  plaindre  d^aucune  nullité  ni  excès  de  pouvoirs;— Considérant  qu'il  8*agit 
de  contestations  sur  lesqueRes,  d'après  l'esprit  du  code,  on  doit  prononcer 
w  œquo  ei^ono;  et  qu'ainsi,  lorsque  le  consentement  respectif  des  parties 
est  prouvé  y  on  ne  peut  admettre  l'une  d'elles  à  se  dégager,  par  des  subti- 
lités, d'une  obligation  légitime;— Considérant  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
fapptique  à  l'exception  de  nullité  résultante  de  ce  que  lacté  du  •  août  n'a 
pas  été  fait  double;  d*autaot  que  cet  acte  fut  déposé  entre  les  mains  des 
aiiMres ,  et  qu*On  ns  peut  présumer  aucune  mauvaise  foi  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  des  parties.  »  —  Appel  par  Palamidessi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Quant  au  prétendu  moyen  de  nullité ,  résultant  de  ce  que 
les  arbitns  n*onf  pas  énoncé  d*une  manière  expresse,  dans  leur  jugement, 
M  dernière  prorogation  du  g  août  IgIO;  considérant  que  cette  prorogation 
vaat  à  la  suite  de  rade  da  10  Juin  cité  dans  te  Jugement,  ou  ne 


dantque,.  si  un  arbitrage  a  été  accompli  régallèrenient.i9{q||^ 
ment  par  Its  parties  à  ta  suite  d^une  proro^^oir  fticompMft^  IM 
ce  qui  aura  été  fait  doive  être  atteint  de  nullîlé ,  par  cela  qt^ioaiqy 
preuve  écrite  nef  se  trouvera  dans  tes  actes  oit  dans  la  aeniCensg 
qui  mentionne  Teur  participation  constante  aux  opérations  in 
arbltresT  ffuffemenf ;  1^  ^gnatfare  pourrait,  en  oas  pareft,  ffn9 
bn  commenceosent  de  preuve  par  écrit  que  dos  préaomptiômo» 
roboroFaioitf  aisémeDtt  si  raj-bltraga  avait  eu  oo  effet  e|.  Ukémk 
eli'espèoa  âa^patociélé  «a»  Mt>  foiroL  aappoiav  n—i  dojiitle  ps^ 
negatiom. 

4«9.  ll-a  élèjoié-isiailiio^ei adontlNil q«e  Pieto  êB pnr^ 
gation  d^n  cômf  rottiS'dOHFe,  à  peine  de  n«mtè,  étf«  Mtéoni^ 
cette  nulfité  serait  courerfe  par  hexécuflon  que  fea  fiartlea  ai* 
raient  donnée  à  cet  acte  »  en  comparaissant  devant  ^  vbijires 
après  la  prorogation,,  soit^our  y  proposer  leur  défense^ «M pour 
eatomlBa  la  lecture  4o  Jugeneui  CÂe(|«»  7  fév.  l  g3lâ ,  «0;  liMlaai, 
¥.  a»  ittfvT«iloiiea,.«aflÉlfctèl,  aflL  Vigiite*.  naip*  éii^cm 
rarrél  d«  1^7  uw.  i  890>,«-^s  ceoifvvttaii,  la  préaawUMwi  #iMe 
ueieuBe,  enBemere  seul  mif  oe*  s^  prCfsentA  voiofllaiMnievC  piMif  eu* 
tendre  fa  lecture  tf^une  sentence,  peuvent  être  censiiMréa  <;«8im0 
d)Bs  faits  sufiKâants  d^exécQtiooj»  susceptibles  de  couvrir  Tabimieê 
de  double  ortgloal  de  la  prorogation  :  c'est  ce  que  noua-avong  dit 
piua  baut  gn  parlant  du  eomfiroiias  non  fait  doubla  ;  uMîa  U  v^ 
liée  4e  eus  aaèaa  Aiit  Aie»  ecHidéft  pae  lanl0aatuagdBs.|iartl0Ot 
par  «A»  4g  IMM»  UiaadaCidvea. 

•■41.  Le  cowpfouHo,  quoi^^w  fait  eeneiiieiK  en  tfMdNa  orf» 
ghiAr,  est  oUigatoirtfy  tant  eontit  le  prfncfpar  obffgé  ^è  eontra 
sa  cantlbn  aotidaire.  —  ta  Cau.tton  n^iest  pae  fbn4tée  &  prAendin 
qu'Û  laiU  que  roblIgaUQft  ou  le  comprooûs  atent  été  paas^  en 
tripla  «rigÂoaii  at  caia  apcorg  w'eUa  avi»tt  de  plus  tiypalUiué 
«abiaaa  s  H  aleaipaa  tesoiAd'iui  double. puw «Ma omIImi  (fi^ 


]l«ut  douter  qisa  les  aibitres  a^en  eussent  connaissance»  et  que  leur  Me^ 
tioanafût  d'en  faire  usage;  que  lorsque  les  arbitres  ont  déclaré  pnrnaarcr 
en  vertu  d'un  compromis  prorogé ,  et  dans  les  tenues  do  cctto  proitmiLti^ , 
romission  d'énoncer  l'acte  par  lequel  eHe  a  eu  lieu»  ne  pfjnrioornfc  un 
moven  da  nullité  »  ni  diaprés  latettre|»  ni  d^Sjpi^  r^sprii  ne  la  Joi^  adapp 
taalau  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  i  m^  rappellalioii  an  r  '  ^ 


(2)  (Broglia  et  Porta  C.  Blandin.  )  —  La  coim  ;  —  CoasUlteati  pour 
ce  qui  concerne  la  nuHité  de  l'acte  de  compromis  du  4  bnun.  au  l^^noor 
défaut  de  triple  original ,  que  Porta  et  Brugtia.  Te  premier  eu  qnaUls  1^ 
débiteur  principal,  le  second  comme  garant  solidaire  en?ers  Ftaa4k»a^i- 
talent  et  ne  pouTSîent  être,  Yis-lt-vis  de  celui-ci»  considérés  que  co«^ 
une  seule  personne  axant  un  mâme  intérêt;  quç  Tordre  et  le  cposentcveat 
donné  dans  le  comproin{$  par  BrogUa»  d*bypothéqoer  $p^ialcinenl»poir 
une  plus  ample  sûreté  de  la  créance  de  Plandio ,  les  deux  cassines  par  \m 
possédées  sur  le  territoire  de  Casalborgones ,  n^orait  nuapporCr  na 
changement  ni  induire  une  disiînctioo  (Fintérêt  dans  l^oulgation  par  lai 
contractée  solidairement  avec  Porta;  qu^en  conséquence»  le  conipiauiis 
dont  il  s'agit  ayant  été  fait  par  double  original ,  il  rest  pas  douteux  qall 
n'ait  été  rédigé  au  gré  derart.  itttS  du  code  ci-de?antcit4»  —  COBsi* 
dérant  que  la  seule  nullité  du  compromis  pour  vtço  de  tonne  pnuvaattt- 
tratner  la  nullité  du  jugement  arbitral  «et  dans  le  compromis  dont  es(  oMt 
les  parties  ayant  renoncé  expressément  h  rappenation  »  à  la  réTisioa  |t 
jusqu^au  recours  en  cassation,  les  TÎces  de  forme»  pour  lesqu^s  les  de- 
mandeurs voudraient  arguer  la  nullité  des  écritures  du  ^  froct,  au  1S« 
en  les  supposant  même  justifiés»  seraient  des  a^tis  sur  lesquels» tant 
que  le  compromis  et  le  jugement  arbitral  subsistent  >  U  cour  as  serait  ad- 
lement  compétente  pour  staluer  ; 

Considérant ,  pour  ce  qui  concerne  lesavtres  moyens  de  nullité  dniog^ 
ment  arbitral  dont  il  s'agit ,  mis  en  avant  par  les  demandeurs»  qu'il  ert 
tréi-vrai ,  en  thèse  générale»  que  compromûium  ad  «ânîliaîdmni  Mios- 
rum  redigitw ,  que  9tandwn  eii  mnttntimhualem  âÛBent  grkUer  »  atee  w^ 
qw  vêl  (B^ua/  que  l'arbitrage,  ensuite  dnin  compromis  portant  renoncia- 
tion a  la^sation,  est  assimilé  aux  décisions  des  b-ibuaaux  eu  denlsr 
ressort;  que  ces  principes  ne  sauraient  être  infirmés;  toutefois  qu'il  sit 
démontré  qu'on  véritable  compromis  a  été  passé  entre  les  parties»  H  qu'as 
jugement  arbitral  y  est  ensuite  réellement  intervenu;  eue  cependant  l'osais 
des  compromis  et  des  jugements  arbitraux  ayant  étd  reconnu  cl  autorisé 
par  les  lois ,  comme  un  moyen  des  plus  expédiUfs  et  des  plus  propret  penr 
terminer  les  différends,  il  doit  entrer  dans  Us  attributions  des  tribunaux  il 
réprimer  tous  les  genres  d'abus  oue  la  mauvaise  toi  et  la  cupidité  peurset 
chercher  d'introduire  1^  cesuj^t;  que  ce  serait  dénaturer  Vusage  dacef 
moyens»  et  porter  atteinte  au  vœu  salutaire  de  la  loi,  qne  d'emplenrls 
voie  du  compromis  et  de  l'arbitrage ,  lorsqu'il  n'y  ads  qoestîoaè  déeiisr, 


ARÈITRAGE.— ARBITRE.  — Cma1>.  t,  Art.  1 


m 


4#4iiwilf#i<le«||pple  fUf^l  A?ineftMj»iki  mmhre00s  DiJ^inaux 
esiMuM  oNlUté  4i»  cwiOKOi»^  ira  4ft  l'^Ai»  j^yRa,llagroattque  dans 
lequel  fctte  nmtioa  isôl  oniitoe*  Ctf^  an  pré^ei^tfaure^pUc^ticm 
4»  l'arl»  l&ifi( »  V* ObUiatiiHi ,  qne o^te  gHes^onsera eiAminôe. 
4LMIh  Ap  ffM(e«  locsqua  «4^  m  CMOiproiBii»  lait  sous  «eing 
prlvéetà^ottbto  odfiMl,  1«»  90«ia4ik9a#ploiMiafbiU'fia,  dont  la 
I  oUas&ooApri^A»»  #yipiM«#ft0^4eMuv6»uxap|)Hri^s  JAWr  oat 
élé  «HlMUiés  fMTiw DMVc^  iMWift  à  laiiD  d^i'acle,  api^  les  mots 
W  ÉxMn  «I  to  MflmiÉara  d«8  p^pu^a,  la  jneniian  Aa  fail  double 
ii'aai  paa  adcAp  4e  Mwwaaa  fMUf  £e  r4UAYoi^  et,  par  awie ,  soo 
antaton  na  «aiHraH  ealailaar  la  APUUé  Au  iQ4wi»prjQiaia,  aortovA 
«aaïuiraHMea^latefa  aairaava^aUaaes  naiM^e  rua^  daa  par* 
Uaaaaaa  lataie,  ai  avec  la  «eaiioa  aip^enae  qa'41aéléiaitdauble 
(GrewMe,  l*'  ^  iilM)  {i  ),^-r{^i  ax^sa  «lelgu/ta  «xpliaaUooa. 
#■»»  daas  iaHtaaleaiiiiaUaaoaaUvia  aaaa  9fims  po^vé,  U  ne 
aiiii  (paa  aèaasaaira  M  «épèlar  la «aaUaa^a  tait  doubla  >  lorsqu'U 
M  a'acll  41M  4'«aa  aimple  addition  »  raatiâaaijoD  aa  pmiaaion, 
portée  par  raavoi  à  la  aiiite4e  J'acta.,  o»  la  .€oa«oit  ^ai^a  peiae^  la 
leniRoi  lait  aloia  partie  «esaealiaU^  al  iatteraata  da  Ji'aote  i  ia  1)^ 
léaa  d«  laR  dauWe  ^ai  pra(6ga  aaliiinai  a'appUmie  <daac  aéfieaaai- 
ivaMitt  àaelai^àrfRtlaia  4aifiraé<rU  aa  éi#^  4e  véme  ai }»  renvoi 
contenait  nne  convention ,  une  clause  tout  à  fait  distincte?  JU  «at 
an  aaiao  pewia  4^  riamar .  mc'4s^a«NaHliiaa9Nl^fasijaaai- 
ftoa4a  quaaa  navaia  été  appo^aprèa  aoap  g  <|pri»  «ji^iaiir^  mois 
dapHla  la  «édaattoa  aamplèn  4a  Taala ,  an'U  téipolgqa  d'aaa  cou- 
naaltai  iottt  A  foit  éiatiacia ,  HM%s  at  oui ,  par  aaite ,  réclame^ 
psar  aapiitfaptiaay  laaoosialalioa'da  M  doabla»«MiUe  qye  s^t 
la4éiiaQilMaft9Aiipiteii«iidraJui  doaaar  e^<aDaaia  Men  qa'o^  ^ 
«aalMa4aaii»plo  raMWâ^  oar4a4aMaBaei»«i^ab%ag^  r^ieyssaiMBa 
4aaaitaaea,  at4an0  nofew 4nslâ ,  «MMBie  m  laaait.-pas'aMafiba 
paiaioalièfiemaBi  à  la  aéaUlé.  —  ik^wm  aM-U  Bm^  4aQ»  <l'f»- 
pèaa  9  Aeoa  aoDvaailaBa  m  aaiapfoaMi  diaUaaM  aaa^  iaHarvaous» 
r«B  4  te  4ato4u  M  M4ilat  4^9 ,  Qfli  a  6ft^  «aU'aMna  jDWr  avicii- 
ttaa  4a4élai;  l'aataa^  4u«  «apiMiribreaaliimt^Mriaw^ 
tenant  lea  élapaakUana  4a  preiniiar  coa(pnoaila«  tiaa  »par<Ua^a#aoat 
baMéaa4  4iBif ner  4a  naaiMana  aijbliaea»  el paarria aopalatlljlon 
éavul  cUea«Bt  ara  #oiivnir  laiae  aafi4r  Faa  4aa  arttf W^a^  du 
praoïiar  aasproflOa^  «a  ataoliaaaaai  4iM  'la  laraw  4^a  Aiwie 
PMMal  i^aoiov4  «elB|tf  aua  aaavaaaa  ^arWrea.  -^  lÎM»  ^aa  fi^}^^til 
aaaiid^  4e  i^oeitiaafliaalièi»  «aVM  la^eoasAala^  a«^taHri)Ma  e^ 
MèrcMont  4iottBOt  4o  aalai  qui  avait  au  lieu  4tfécédemmp.nt  entre 
lea  parMaa,  na^formait»il  paa  àW  aaalaw  aaaàgwanlai«aUagr 
■MiH^nct  «  4e  taiartàMn ^emia  aa  Uwiiaai  olaaaaada  l^aole 
da  compramis  qtf^n  utilisait  atîn  de  a^pargacMr  te  Iraf  «H  4*0Be 
transcription  nouvelle^  ne  constituatt-il  pas  la  dauseprhM^^, 
Ipk  filîapae  la  plus  importante  du  compromis ,  et,  dès  lors,  la  tûên- 
4u  M  40HWe,  piuiaftalwi  na  tM^ait  à  ponstater  cet  accord 


41  de  dUftréots  aarraager ,  al  méUe  et  sii}el  d^MfgafioB  qé  fiffsÊjéan^ 
Bér  llfifu .  parce  ^b  dfe  cette  manière  on  s'exposerait  à  fifre  mrtl#e  des 
coatftttanotis  là  <rtt  il  tk^tn  aurait  pas  et  où  il  ne  poovaSt  «a  ekiater,  et  a 
tfsurpA'par  un  abos  Aéploiable  les  inSmes  moyeas  «pie  ia  loi  a  cva  4eT0»r 
adopter  poar  6&  activer  ta  résototioD  ;  qn^an  tel  d^m  'devfieadftftt  ftos 
grave  eacore,  ai  le  fait  des  arbitres  mtme  venait  à  's'attier,  paraae  ftté- 
âante  iateltigence ,  aax  voies  sinistres  lit malinfentionaées dePuna -ées 
^âx^f  d'en&titer  des  auJGts  chimériqaes  l^an  compromis  etd^QB.afbi- 
liage,  poar  rendn^  par  ce  simatacre  d^iotarflé» Inattaquables,  desoM'* 
veiitioos  videases  Ai  tfltes-m«mes  «t  réprouvées  par  les  lois;  qiie,4an8 
cette  bjpolfaèsey  comme,  soU  le  compromis ,  soit  le  jogemeBt  -aiiHtral , 
manqueraient  foncièrement  de  ce  qui  ttenCà  leur  essence ,  et  il  ae  tear^ 
iBsterail ,  pour  ainsi  dire ,  que  Técorce  et  le  nsm ,  Il  ne  s'u^raft  pas  «mt 
de  1^  anoQlêr  çfiB  de  les  regarder  non  avenos ,  el  comme  vm  tPeasseut, 
dinsi  qu'ils  nTauraientréeUemeat  Jamais  existé^ 
Ce&  posé  9  itCr  (sàiteiit  les  fàhs  sur  lesquels  la  cour  ardMiae  aa 


Ua^f8D6w4:.d6tttrt&. 

^1)  Stfim^  ^(Rayaand^.  WaaB.)^«B  Jaâh  dêSO,  ^■MPUBiaaana 
jÊmi%lfitiié  laatwPitrre  Yieua  at  tan  dttsyaaaé^^ar  èefael  m»  afbkres 
soataoBimda^tpaar  Béglsrl^iadeBMiilé  dnaè  Vioaaà  aaiaaa4ai'iaaaéca* 
tlea  de^pioiiaaiaMwiiés.  -^  Coaanliaa  «ploe  iea  paiAiea  da  naave^x 
ailNlreaaar»laartdiatiaa  dalrifeanal^de^— eioa4e  Rewtaii  ^aù  raffaira 
a^aildW  reportée ,  im  freawers -attianBa  tfayaat  pas  teada  lieat  déûsÂoa* 
Vieux  a!aaait  pas  apporté  aaatib«aaiJp4oiDle  da  i:aBipi!nnis  da  )•  jai^l- 
<te  rédigea  pour  lui  un  nouveau  doubla ,  at  on  corrigea  celui  de  Rey  naud, 


par  aimple  renvoi  «  né  devaSt-'Cine  pas  s'applKiirer  à  lui  èblnflia 
aux  autres  dauses  de  Taete  tomprooissoire?  ^^On  taitqu^sl 
posée  la  question  devient  délicate ,  et  nous  la  croyons  mal  Jugea 
en  principe  général  par  la  cour  royale.  La  mention  tnfse  -en  renvoi 
ne  saurait  valoir  que  comme  comôiencement'4e  preuve tMKr  écrit , 
dont  l'effet  userait  presque  certain^  car  fl  se  présentera!!  dans 
Tesipèce  avec  les  caractèras  les  plus  graves;  il  ne  l^ui  d^Reurs 
pas  perdre  de  vue  qu'on  n'appplique  pas  tdlles  principes  reiatlfi 
auxrenvols  insérés  dansles  actes  notariés. — ^?.)fcMree(Obliga!l.  , 
(Preuve  lUt.). 

Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  la  tbrcë  defkrguntettt  rpA 
se  Uire  de  la^e^éoérallté  des  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  ren« 
vois^  elle  ne  distingue  pas  «  peut-on  dire ,  entre  les  tîtauses  ^cces» 
soires  et  4^Ies  qui  sont  distinctes  ou  principales  (9Ï(  vent^  ini  1 1  » 
art«  i£(  et  i6j;  il  suffit  que  le  renvoi  soii  tiafafê^  Où,  sehm  sa 
Ipngueur,  approuvé ,  pour  que  le  vœu  de  la  m  Mi  remi^H.  €eflta 
p^^épaMtion  a  paru  offrir  une  garantie  suifBsante.  t)r  qnéhe  ^tan- 
tle  plus  grande  .pourrait  ajouter  le  faSt  double ,  lequel  se  trouve 
déjà  au  bas  de  l'acte?  —  C'est  pour  cette  demtère  interprétation 
que  Sià  cour  royale  s'est  prononcée.  —  Hais  on  regretté  que  son 
arrêt  spU  si  peu  .explicite  j&ur  la  question.  —  Âu  r^te  ^  on  conçoit 
(pie  la  réi^arité  de  l'un  des  originaux  n'empèdberalt  pas  la  nill- 
lité  s^irawire  original  était  irrégulier.  G*est  un  principe  CBnstadt 
que  y  dans  ]fi$  actes  synallagmaXiques  »  cbatiue  pai'tle  doit  étra 
muoie  d'un  titre  valable;  auti-ement  Le  lien  obligatoire,  ou  ptutM 
les  moyens  de  contraindre  sa  partie  adverse  à  exëcifter  la  con- 
veat^o,  n'existeraient  que  d'un  c5té^  ce  qud  serait  conUldre  à 
Paasa^co  4u  coptrat  synallagmatique, 

41 9r  ^"^Signature^  preuve,  date.  — H  na  suffit  pt£S  {[Ue  la 
compromis  aous  seing  privé  soit  conlorme  au  prescrit  de  l^ar- 
ticla  A  ^25,  Il  faut  de  plus  qM'U  soit  signé  par  ijss  parties  on  par 
leur  liaa^é  de  pouvoir,  a'est-^-dire  qu^  en  résulte  uue  preuve 
certaine  4e  l'obUga^oo. 

4t9«  ¥ais  la  signature  des  parties  ne  serait  tiaâ  suplflêétt 
par  l^&jDanUoaa  (yga  Ids  arbitres  pou^f aleut  consigner  soit  dana 
leur  pif  cès-v^rl)al^  jsoll  dans  ieur  aentedce^  if  est  te  tint  fésulto 
4^  ^  W>  APtw  àvona  dit  plus  àaut,  Àutremeut  deè  Individus 
aaa^  n&^sion  iégate  pourraient  a'ea  créer  une  par  leur  profire 
faliv  s^inagiiaar  e^x^wérnas  et  se  donaer  des  pouvoirs  dont  la 
liante 4^'aurait  d'autre  JQxalloo  que  celle  quilleur  plairstlt  dé  Idl 
aaiijgff^r  :  Ji^  ser^ienl  InyesUs  du  droit  de  étonner  farte  pro- 
bante À  un  contrat  qui  n'a  de  valeur  ^vHd  tant  que  leur  qualité 
a*9fWf»;,k^fB  noms  at  l'objet  4u  litige  sont  aonstat'és  par  un 
acte  «ai  Ap  laUee  aaoua  4ovte  sur  le  consentament  des  paru'es^ 

élM.  LeaaiBpiKMais4loilpafflerlaaifPBaiuriada€baqueparlJye 
oadeeea  foa4é4a  ikmiyoU^^  aiéaM  4e  'caUaB^alatttaia  énléféyt 
idenfiqne,  etil  a^té  décidé  avec  rdaoD  ^ueta  OBapHinla  aHaé 
par  un  associé  sans  pouvoir  spéckd  de  «escaassodéa  «MM9* 


en  ifaçMt  bsaflolBdti deoMera arbitoes :et ea  sabstitaant  1^  opuvaanx 
aribiUKs,aa  aiopM  d^a  jreasai  a^rté  à  la  fia ,  appn>|ivé  et  signé  .par  Iqh 
partiet»  ^  OimparalieB  deepaiaiea  devaoi  les  ari»iUe«  auxquals  le  pom- 

201181111  remis.  «<r  Partage lAw  anbÀtraa*  --A^anna^oa  d^ua  t^ers.  >-. 
la ,  aeatenoe  aryirala»  qui  «padaame  Itayoaad  k  MOO  Uf  ^  dom^ 
mageadotéféls.  «^  teaaads  m  aallild ,  loodée  a«r  -«a  4ue  Vajipslinc» 
placée  a^  la*ihi  4a  oaapfttmia,  neafeBBsit  aa  act^  particulier  qvl  n'ctait 
paiot  di4BNfût4BnblaatqBidlail(pai6a^U<1|t  w4<— 9»  ibars  iSol, 
jugement  qui  détioute  Reynaud  de  soa  oppositioa ,  attendu  que  le  fompro-. 
mm  éatanreau  par  alla  aoaa  faiagpr^t  aptraJesaÎMirf  Vieux  .et  Roy- 
aaad.,  aslaaiéla  da  la  ëgaatuBi  4es  acoa  parUes  foaUa^taates;  qiTil 
aoastaai  aa«ddaelion  a  doubla  arigipal  «  c*  qu'il  réaut  aMisi  toutes  les  coa^ 
diSioBS  Buaquellee  katoi  aahwdpaaaaa  validiU;  que  )a  rectiiicaliao  epn<- 
sigBde  a ^  màà  4e  Peaemplai»  pmduUpiir  Vieux»  al  app,(^(Mivée  par  las 
deax  parties ,  ooaslitiie  naa  ausJMtiialaMi  at  aoa  ana  addittoa  d'aritilres  i 
^dWalsl^,  iafaélsalioBd'aïUilioo  sa  laaaireiBcaadUiiableaaaprMprûbar 
tiaa  daiadiatMO  deaneoM  des  pctmieffs  arlâtrea»  f  a^  mfTea  de  Tap- 
p«SBvé4as  parties,  laaecliâortiaa  daviea^  aaa  olause  da  Jmta^  i  jla« 
quelle  s'applique  le  fait  double^  te  teriaîaa»  -*-  Appel^^^-Affél^ . 

La  GOua^^MtMdu  que  le  damier  «omprttnis -fait  4atn  lias  parties 
est  àla  data  da  8  sept.  1830;  quactesièieeUa^iaa^aopasftertréapaciai 
parties,  quejes  deux  arbitres  ^osset  et  Poncet  furent  nommés,  et  que  le 
double  appartenant  àflntelTIeut  (le  setft  prodtiit  «saustMIa  Me],  pa^ 
expressément  qu'il  est  fait  t  double  original ,  etit^i  i«iBpllt4è  faNi4a  ta%: 
1525  c  dv.  j  —  Confirme.  ' 

Du  l»  juin  iSSi.-C.  dé  GrenobTe.-M.  î^ùrê*,  1**  pr.    ' 
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pu  eeox*ei  (Cass.  8  aoAt  1825 ,  aff.  Constantin ,  V.  ch.  12). 

4t0.  Aa  reste,  le  défout  de  signature  du  compromis  de  la 
part  de  l'un  des  associés  n'est  pas  une  cause  de  nuIJilé  du  Juge- 
ment arbitral ,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  participé  à  la  nomi- 
nation des  arbitres,  et  que  surtout  il  était  partie  au  Jugement 
qui,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties ,  a  prorogé  le  délai  de 
rarbltrage  (Req.,  5  Juillet  1832,  aff..Bi8son ,  V.  ch.  11).  —  Re- 
marquons que,  dans  i'espè<;e,  il  s'agit  d'un  arbitrage  forcé,  c'est- 
à<<llre  d'une  matière  dans  laquelle  le  compromis  n'est  pas  indis- 
pensable et  que  le  réclamant  avait  pris  part  lui-même  à  la  nomina- 
tion des  arbitres.  Ces  oircqnstances  et  celle  relevée  dans  la  pro- 
position qui  vient  d'être  retracée  ont  été  Jugées  de  nature  à 
faire  rejeter  la  nullité  tirée  du  défaut  de  signature  du  compromis, 
qui,  dans  Tespèce,  n'était  signé  que  par  la  partie  adverse, 
quoiqu'il  exprimât  une  renonciation  à  l'appel.  — •  A  notre  avis, 
et  malgré  toute  la  laveur  que  semblent  commander  ces  diverses 
circonstances ,  la  preuve  écrite  de  la  participation  de  toutes  les 
parties  à  un  semblable  compromis  nous  parait  nécessaire  :  il  n'y 
aurait  que  l'exécution  ou  acquiescement  postérieur  à  la  sentence 
qui  pourrait  rendre  la  réclamation  non  recevabie. 

49  f  •  L'enregistrement  peut-il  dispenser  de  la  représentation 
du  compromis?  Il  semble  que  non,  parce  que  le  receveur  est  in- 
stitué pour  percevoir  un  droit  fiscal,  et  non  pour  donner  aux 
actes  l'authenticité,  parce  que  ses  registres  ne  contiennent 
qu'une  énonciation  sommaire  de  la  nature  de  l'acte  pour  en 
constater  la  date  :  si  cet  enregistrement  fait  supposer  et  même 
prouve  qu'un  acte  a  existé ,  il  ne  fait  pas  connaître  la  substance 
de  cet  acte.  —  Le  compromis  est-il  valable,  conforme  aux  arti- 
cles 1005, 1006?  La  sentence  est-elle  rendue  dans  le  délai  légal? 
S'est-elle  renfermée  dans  la  limite  du  compromis?  Rien  n'établit 
que  ces  formalités  substantielles  et  bien  d'autres  encore  aient 
été  remplies.  —  Objecterait-on  que  la  preuve  résulte  de  la  tran- 
scription du  compromis  dans  la  sentence?  Mais,  c'est  là  décider 
la  question  par  la  question  :  si  le  compromis  n'a  pas  existé ,  com- 
ment l'établir  à  l'aide  d'une  sentence  qu'une  partie  soutient  n'a- 
voir Jamais  provoquée,  et  qu'elle  n'a  point  signée? — C'est 
aussi  l'opinion  de  Merlin  et  de  M.  Mongalvy,  n®  223.  —  Il  a  été 
toutefois  Jugé  que  la  preuve  de  rexlstence'd'un  compromis  a  pu 
être  déclarée  résulter  soit  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  soit 
de  sa  transcription  dans  le  Jugement  arbitral ,  soit  de  la  pré- 
sence des  parties  et  de  leurs  conclusions  devant  les  arbitres 
(Req.,   3  Janv.  1821}  (1).—  Merlin,  v«  Arbitres,  critique 

(1)  Etpia:  —  (Helley  C.  Lemarié.)— Une  eoDtestalion  i'étant  élevée 
entre  le  sieur  HeUey  et  sa  sœur,  épouse  du  sieur  Lemarié ,  les  parties  sont 
convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  par  un  compromis  sous  seing 
privé,  qui  a  été  enregisU^  le  9  mai  1818.  —  Les  arbitres  nommés  ont 
naéa  leur  sentence  qui,  le  17  sept.  1818,  a  été  revêtue  de  Tordonnanoe 
d'MWfiMiHr.—  Helley,  auquel  le  jugement  arbitral  était  contraire ,  en  a 
demandé  la  nullité ,  sous  prétexte  quMl  avait  été  rendu  par  des  arbitres 
sans  pouvoirs,  aucun  compromis  n'étant  représenté  par  les  époux  Lemarié. 
— >  Mais  ce  moyen  de  nullité  a  été  successivement  rejeté  par  le  tribunal  de 
Pont*Audemer,  le  14  déc.  1818,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du 
9  Juin  1819:  «  Attendu  que  la  preuve  du  compromis  résulte  de  la  sen- 
tence arbitrale  et  de  l'enregistrement  dudit  compromis,  sous  la  date  du 
9  mai  1818;  que  même  le  compromis  a  été  copié  en  entier  dans  ladite 
sentence.  »  —  Pourvoi  du  sieur  Helley,  flbur  violation  de  Part.  1005  c 
pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  déclaré  valable  une  sentence  arbitrale 
rendue  sans  compromis.  Il  invoque  l'arrêt  du  17  fév.  1807,  v*  Dispos,  test. 
—  Arrêt. 

^  La  coun;  — Attendu,  sot  le  premier  moyen  résultant  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1005  c.  pr.,  que  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
sition  dudit  code  n'exigent  la  représentation  jnatérielle  du  compromis ,  lors 
de  l'ordonnance  à^eœequakir;  que,  dans  l'espèce,  l'existence  d'un  com- 
promis résulte,  tant  de  sa  transcription  au  jugement  arbitral  que  de  la 
présence  des  parties  et  des  conclusions  par  elles  prises  devant  lesdits  ar- 
flitresj  que  cette  dernière  circonstance ,  et  celle  de  l'enregistrement  dudit 
compromis  à  Pont-Audemer,  le  9  mai  1818,  iustiâent  suffisamment  que 
.«dit  compromis  était  signé  des  parties,  et  ainsi  l'observation  des  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile  ;  —  Rejette. 

Dn  S  janv.  1821.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.- 
lOttbert ,  av>  gén.,  c  oonf.-Loisean ,  av. 

l%]  (Bricqtteville,etc.  C.  deSémonville.)— Làcoue;— Surlemoyen 
pris  de  la  contravention  aux  art.  1005  et  1028  c.  pr.  civ.,  en  ce  que ,  sui- 
vant les  demandeurs,  il  n'aurait  pas  existé  de  compromis  à  l'époque  de  la 
décision  arbitrale»^ Attendu  qu^U résulte,  an  contraire,  non-seulement 


les  motifs  de  cet  arrêt,  en  ce  qnMI  s^est  fondé  sur  des  cir- 
constances (l'enregistrement  et  la  transcription  de  l'acte  dm  le 
jugement) ,  lesquelles  n'étalent,  suivant  lui,  ni  des  preuves» ni 
même  des  commencements  de  preuve,  et  ne  pouvaient  dès  lon^ 
autoriser  la  preuve  testimoniale  (c.  civ.  1336, 1353«  1547).*. 
Cette  critique  est  fondée ,  et  l'opinion  contraire  soutenue  par 
M.  Mongalvy,  n«  223 ,  doit  être  rejetée.  ~  Au  reste ,  dansrts- 
pèce,  il  avait  été  pris  des  conclusions  devant  les  arbitres,  ete» 
conclusions  ont  paru  à  M.  Merlin  former  un  oommencemestie 
preuve  qui  justiâe  l'arrêt;  imais  il  sera  bien  rare  qu'un  tel  mk 
de  preuve  puisse  suffire  pour  la  constatation  d'un  compromis  d 
des  conditions  que  les  parties  y  ont  Insérées.  — EnOn,  lescos- 
cluslons  dont  on  vient  de  parler  n'auraient  pas  la  même  valeur 
st  elles  ne  résultaient  que  d'actes  qui ,  bien  que  signés  des 
parties,  ne  prouveraient  pas  qu'elles  ont  été  prises  devut 
les  arbitres  (Merlin ,  eod,).  —  Cela  ne  saurait  faire  difficulté 

4tt.  Le  compromis  doit-il  être  daté  à  peine  de  nnUité? 
Quoique  la  date  soit  nécessaire  pour  fixer  le  point  de  départ,  pour 
fixer  la  durée  du  compromis ,  son  omission  dans  cet  acte  ne  le 
rend  pas  nul;  en  cas  pareil,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  fte-  | 
ceptation  des  arbitres,  laquelle  a  lieu,  comme  on  le  verra,  à 
partir  de  la  déclaration  par  eux  faite  à  cet  égard  ou  de  leur  entiés 
en  fonctions.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Chauvean  sur  Cane, 
n«  3260. 

Ainsi,  une  décision  aii>itrale  ,  qui  porte  une  date  antérieoreà 
celle  du  compromis ,  n'est  pas  nulle,  s'il  résulte  des  tiits,  dont 
l'appréciation  échappe  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice,  qw 
la  date  du  compromis  est  antérieure  à  la  sentence»  et  contient 
une  erreur  matérielle ,  qui  a  pu  être  facilement  rectifiée...  Ce 
n'est  qu'à  l'égard  des  tiers  que  le  compromis  n*a  de  date  cer* 
taine  que  du  Jour  oii  il  a  été  enregistré,  et  non  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  par  suite,  l'absence  d'enregis- 
trement de  cet  acte  est  sans  objet.  —  Il  a  été  décidé ,  en  consé- 
quence, par  arrêt  dont  les  motifs  sont  conformes  à  cetteopiniOD, 
que  la  date  do  compromis  avait  pu  être  fixée  par  des  actes  sobs 
seing  privé  émanés  d'elles,  et  qu'à  cet  égard  l'eniegistrement 
du  compromis  était  sans  ol4et(Req.,  24  août  1829)  (2). 

498.  On  vient  de  passer  en  revue  les  divers  actes  dans  les- 
quels un  compromis  peutêtre  souscrit  conformément  à  l'art  leos 
c.  pr.sur  l'arbitrage  volontaire.  L'art.  81  c.  comm.,  relaUfàl'kr* 
bitrage  entre  associés ,  ne  prévoit  pas  le  compromis  proprement 
dit,  parce  que  l'arbitrage  est  forcé  et  que  les  faits  socianx  iadi- 


de  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris,  du  f  5  déc.  1828) ,  mais  eoceif 
des  actes  et  pièces  produites,  qu'il  existait  un  compromis  souscrit  parla 
feue  dame  de  Mamezia  et  le  marquis  de  Sémon ville,  pour  le  règleaûatde 
leurs  droits  respectife,  sur  les  landes  de  Lezay  et  de  Pirou  dont  il  s'agit; 
—  Que  l'on  a  reproché  à  ce  compromis  une  omission  ou  absence  de  date; 
mais  qu'elle  n'existe  pas,  et  que  le  compromis  en  contenait  réeUemest 
une;  qu'à  la  vérité ,  il  y  avait  erreur  dans  cette  date,  mais  qu'elle  n'a  |ni 
vicier  le  compromis ,  et  que ,  bientôt  reconnue,  elle  a  été  facilonent  redi- 
fiée ,  d'après  la  correspondance  même  des  parties ,  les  faits  et  circoastascei 
de  la  cause ,  dont  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  reviser  rapprécialioB;  — 
Attendu  qu'il  résulte  également  de  Tarrèt  attaqué  que  la  date  ducompréaii 
était  antérieure  à  la  décision  arbitrale;  qu^il  y  est  nlème  visé,  et  ose  la 
durée  de  la  mission  des  arbitres  s'est  trouvée  ainsi  déterminée,  et  n'a  pas 
été  outre-passée,—  Attendu,  quant  à  l'enregistrement  do  ce  mène  com- 
promis, que,  d'après  les  art.  1320  et  1328  c.  civ.,  ce  n'est  que  coatn  kl 
tiers  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  que  du  jour  de  reore^ 
trement;  mais  qu'entre  ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  entre  leurs  héritim 
et  ayants  cause ,  tels  que  les  demandeurs  en  cassation ,  à  l'égard  de  la  dam 
de  Marnezia,  ils  ont  la  même  foi  que  l'acte  authentique,  et  que  ces  dis- 
positions sont  applicables  an  compromis ,  comme  aux  autres  actes  soos  si- 
gnature privée;  qu'ainsi  la  date  de  l'enregistrement  du  compromis  estsasi 
objet;—  Sur  la  contravention  aux  art  1003  et  1004  du  même  code  di 
procédure,  concernant  les  personnes  qui  peuvent  compromettre,  et  les 
choses  qui  peuvent  laire  l'objet  du  compromis;  —  Attendu  que  les  parties 
qui  ont  compromis  étaient  majeures,  et  avaient  l'une  et  l'autre  la  lîbri 
disposition  de  leurs  droits  ;  et  qu'en  supposant  que  la  commune  de  Piroi 

Suisse  avoir  un  intérêt  dans  la  propriété  de  la  lande  de  Pirou,  soit  pov 
roits  d'usage,  ou  sous  tout  autre  rapport,  celte  commune  n'ayant  poiat 
été  partie  dans  la  contestation ,  il  ne  lui  a  pas  été  préjudicié ,  en  sorte  qos 
les  demandeurs  excipent  du  droit  d'autrui; — Attendu,  en  même  temps, 
que,  lors  du  compromis,  les  parties  contractantes  connaissaient  lesdroili 
éventuels  de  cette  commune ,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  l'arrêt,  et  que  eeCli 
commune  n'a  même  élevé  jusqu'à  présent  aucune  réclamation;  — RljcUe» 
Dn  24  août  1829.-C  G.»  ch.  req.-MM.  Favard,pr.-Duaoyer,  rap. 


ARBITRAGE.  — ARBITRE.— CHàp.  7,  ART.  2. 


497 


qiienl  DAtureHement  la  missloa  des  arbitres.  Mais  la  nomination 
des  arbitres,  la  renonciation  à  l'appel,  l'InstiluUon  d'amiables 
compositeurs,  etc.,  etc.,  ce  sont  là  des  faits  susceptibles  de  tom- 
ber en  convention ,  et  l'acte  qui  les  contient,  quelque  désignation 
qu'on  lui  donne,  est  l'équivalent  de  ce  que  l'art.  1005  c.  pr. 
nomme  un  compromis  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  lui  en  ré- 
viser le  nom ,  et  l'usage  d'ailleurs  le  lui  a  accordé.  Or  un  acte 
pareil,  lorsqu'il  porte  nomination  d'arbitres,  peut,  d'après  l'art. 
51,  être  fait  par  un  acte  extrajudiciaire,  par  un  consentement 
donné  en  Justice,  par  acte  sous  seing  privé  et  par  acte  notarié. 
Nous  avons  parlé  de  ces  deux  derniers  actes;  nous  allons  nous 
expliquer  au  sujet  des  deux  premiers  qui,  bien  que  placés  dans  le 
code  de  commerce,  ne  nous  semblent  pas  moins  applicables  à  l'ar- 
bitrage volontaire  qu'à  l'arbitrage  forcé;  c'est,  du  reste ,  ce  qui 
résulte  de  l'observation  faite  plus  baut  que  ces  deux  articles  ne 
sont  pas  limitatifs. 

494.  6*  Par  acte  extrajudiciaire. — Ces  expressions  opposées 
aux  actes  sous  signature  privée,  notariés  et  faits  en  Justice, 
expriment  les  actes  par  lesquels  on  convient  d'arbitres  devant 
un  fonctionnaire  quelconque  n'ayant  pas  caractère  pour  donner 
Ibrce  authentique  aux  conventions  des  parties:  tel  serait  celui  où 
la  nomination  serait  mentionnée  dans  des  notifications  ou  somma- 
tions »  dans  des  conclusions  signifiées  et  surtout  dans  le  procès- 
verbal  des  arbitres  que  le  tribunal  aurait  désignés  ou  que  les  par- 
ties auraient  nommés.  Or  il  a  été  parlé  plus  baut  de  ce  dernier 
procès-verbal  :  on  peut  s'y  référer. 

49&.  7«  Par  un  consetUement  donné  en  j'tts<ic0.— Ce  qui  peut 
avoir  llea  soit  dans  un  procès-verbal  de  conciliation ,  soit  devant 
le  tribunal  civil,  soit  et  plus  souvent  devant  le  tribunal  de  com- 
merce :  c'est  même  ce  dernier  tribunal  que  l'art.  51  paraît  avoir 
particulièrement  en  vue.  Ainsi,  qu'un  Jugement  donne  acte  aux 
parties  associées ,  ou  non ,  de  la  nomination  qu'elles  font  de  cer- 
tains individus  pour  les  Juger,  ou  de  leur  adhésion  à  la  désignation 
du  tribunal,  ou  de  leur  renonciation  aux  voies  de  recours ,  ou 
qu'il  renvoie  devant  des  amiables  compositeurs,  etc. ,  etc.  (Bourges, 
U  mal  1837,  aflT.  Didier,  V.  n*  1028),  il  intervient  alors  un  acte 
dans  le  sens  de  l'art.  51  :  le  contrat  Judiciaire  est  scellé ,  il  pré- 
sente même  ce  caractère  particulier  qu'il  oblige  les  parties,  bien 
qu'elles  ne  l'aient  point  signé ,  car  il  fait  fol  par  lui-même  des 
mentions  qu"il  contient  à  cet  égard. 

49tt.  A  cette  nature  d'actes  se  réfèrent  les  procès-verbaux  de 
eoneiliatiOB  des  Juges  de  paix;  et,  à  cet  égard,  on  s'est  demandé 
phisieurs  fois  si  un  compromis  peut  être  valablement  consigné 
dans  un  procès-verbal  de  conciliation.  La  négative  est  soutenue 
par  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  358  ;  suivant  eux,  l'art.  1005 
est  spécial ,  il  a  déterminé  avec  précision  les  diverses  manières 
dont  on  peut  faire  un  compromis ,  tandis  que  l'art.  54  c.  pr. 
est  général  ;  ils  estiment  qu'en  ajoutant  au  projet  de  loi 
que  cet  acte  peut  être  fait  devant  notaire  ou  sous  signature 
pirivée,  on  a  eu  uniquement  pour  but  d'exclure  tout  autre 
mode ,  notamment  de  ne  pas  laisser  aux  Juges  de  paix  le  droit  de 
faire  des  compromis ,  et  par  suite  de  se  faire  nommer  arbitres  , 
«  S'il  fallait  chercher  les  motifs  de  cette  dilTérence,  disent-ils , 

(1)  (Feyt  C.  Feyt.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  la  réqaisitioo  faite 
aux  parties  de  signer  leurs  codcIosIods,  et  leurs  déclarations  qu'elles  ne  le 
sauraient,  avaient  donné  au  Juge  de  paix  une  connaissance  tellement  posi- 
tive de  l'impossibilité  où  lesdiles  parties  étaient  de  signer,  qu'une  seconde 
réauisitioo  d'avoir  à  ce  faire  n'aurait  été  qu'une  formalité  sans  objet  ;  que 
la  lecture  de  l'entier  procès-verbal,  faite  aux  parties ,  constate  d'ailleurs 
bien  formellement  leur  adhésion,  laquelle  est,  en  outre,  confirmée  par 
la  présence  des  parties  à  toutes  les  opérations  des  experts;  que  la  signa- 
ture des  personnes  qui  compromettent  au  bureau  de  paix  ne  paraît  point 
é'ailleurs  être  nécessaire  à  la  validité  du  compromis,  puisque ,  d'une  part, 
aiivaat  Part.  1005  c.  pr.,  le  compromis  peut  être  fait  sous  signature 
privée,  et  que,  d'autre  part,  suivant  Part.  54  même  code,  les  conven- 
tions des  parties  insérées  an  procès-verbal  de  conciliation  ont  force  d'o- 
bligation privée  ;  —  A  démis  et  démet  la  dame  Feyt  de  son  appel. 

Du  4  déc.  1811.-G.  de,Toulouse.-M.  Désazars,  pr. 

(2)  Etpkê  f  —  (  Blavy  C.  Blavy. )  —Au  décès  de  la  veuve  Blavy ,  sept 
doses  enfants  demandèrent  à  André ,  leur  frère,  le  partage  de  sasocces- 
sion.  Les  cosuccesseurs  comparurent  an  bureau  de  paix,  à  Texceplion  de. 
Sosaane  et  d'Anne  Blavy.  Le  procès-verbal  constate  que  Jean  Piatet  se 
porta  fort  pour  Susanne,  son  épouse,  et  les  autres  cohéritiers  présents 
poar  les  absents;  qu'André  consentit  au  partage;  que  les  parties  sau- 
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on  aperçoit  facilement  l'inconvénient  qui  résulterait  délaisserai 
même  homme  la  faculté  de  prononcer  comme  Juge  de  paix ,  lors- 
qu'il pourra  se  procurer  le  moyen  d'en  connaître  comme  arbitre 
rétribué.  On  sent  assez  que ,  quelle  que  soit  l'idée  qu'on  puisse 
avoir  des  hommes ,  le  Juge  de  paix  n'emploiera  pas  tou»  les 
moyens  pour  concilier  dans  une  affaire  qu'il  pourra  se  réserver 
pour  lui  ou  quelqu'un  de  son  choix ,  comme  arbitre.  Il  est  beau- 
coup plus  prudent  d'éviter  de  placer  l'homme  entre  ses  devoirs  et 
son  Intérêt.  »  Cette  opinion' n'a  point  été  suivie;  eUeest  contraire 
à  l'usage,  et  à  l'opinion  de  M.  Carré,  Lois  de  la  pr.,  n«  3371.  Cet 
auteur  pense  que  les  parties  compromettent  valablement,  non- 
seulement  par  procès-verbal  du  Juge  de  paix«  mais  encore  lors- 
qu'on déclarant  se  désister  d'une  Instance  introduite  devant  le 
Juge  ordinaire,  elles  lui  demandent  et  obtiennent  acte  de  ce  dé- 
sistement ,  et  en  même  temps  de  leur  déclaration  de  soumettre 
le  différend  à  des  arbitres  qu'elles  désignent.  Le  Jugement,  ditril, 
forme  et  constate  évidemment  le  compromis.  La  crainte  manifestée 
par  les  auteurs  du  Praticien  n'est  fondée  que  dans  l'hypothèse  qui 
considère  les  Juges  de  paix  comme  pouvant  être  nommés  arbitres 
dans  les  causes  qu'ils  sont  chargés  de  concilier  ;  mais  c'est  là  un 
point  qui  est  controversé,  etl'on  a  vu  que  la  Juridiction  arbitrale 
leur  est  le  plus  généralement  refusée  lorsqu'ils  sont  les  Juges  na- 
turels des  parties.  Au  reste ,  pour  eux,  comme  pour  les  notaires, 
il  est  de  sagesse  vulgaire ,  lorsqu'ils  constatent  un  compromis  oa 
une  nomination  d'arbitres ,  qu'ils  exigent  la  signature  des  parties 
ou  qu'ils  mentionnent  leur  impuissance  de  signer.  —  La  plupart 
des  arrêts  qui  vont  suivre  consacrent  le  principe  qu'un  compro- 
mis peut  être  inséré  dans  le  procès-verbal  de  conciliation  dressé 
par  le  Juge  de  paix  (Grenoble,  17  Janv.  1822,  aff.  Lissot,  V. 
n*  427;  Bordeaux,  5fév.  1830,  aff.  Guérln,  V.  n<»437;  Toulouse, 
4  déc.  1811,  aff.  Feyt,  et  25  Juin  1831,  aff.  Blavy,  V.  n»  427î 
Bordeaux,  13  juill.  1830,  aff.  Marchives,  V.  n*  474). 

499.  En  conséquence,  il  a  éfé  Jugé  1*  que  le  compromis 
qu'un  Juge  de  paix  énonce  dans  son  procès-verbal  de  conciliation 
avoir  été  convenu  entre  les  parties,  ne  peut  être  annulé  par  la 
motif  qu'il  n'est  pas  signé  des  parties  (arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, 4  Janv.  1817,  aff.  Bauzat,  V.  n<»239),  et  qu'elles  n'ont  pas 
été  requises  de  le  signer,  alors  surtout  que,  requisesdéjà  de  signer 
leur  comparution  devant  le  Juge  de  paix ,  elles  n'ont  pu  satisfaire 
à  cette  sommation ,  parce  quelles  ne  savaient  pas  signer  (  Tou- 
louse, 4  déc.  181 1)  (1)  ; — 2<^  que  lorsque  des  parties  ont  compro- 
mis sur  leurs  difficultés,  d'après  la  médiation  et  le  conseil  du  Juge 
de  paix,  qui  en  était  saisi  comme  Juge,  ce  Juge  de  paix  a  droit  et 
qualité  pour  constater  leurs  conventions  dans  son  procès-verbal  » 
<c  attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  Juge  de  paix  a  prouvé  qu'il  com- 
prenait bien  l'esprit  d'une  de  nos  plus  belles  institutions  en  pro- 
posant à...  (aux  parties)  de  convenir  d'arbitres  »  (Bordeaux,5  fév. 
1830,  aff.  Guérln,  V.  Oblig.  (preuve  testim.);  —  3<»  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  d'uu  compromis  entre  cohéritiers, 
inséré  dans  un  procès-verbal  de  conciliation ,  que  ce  compromis 
soit  signé  par  les  parties  ou  qu'il  exprime  la  cause  du  défaut 
de  signature;  11  suffit  que  le  procès-verbal  du  Juge  de  paix  soit 
signé  par  celui-ci  et  par  le  greffier  (Toulouse,  25  Juin  1831)  (2), 

mirent  les  contestations  qui  les  divisaient  à  un  amiable  compositeur  :  «  de 
tout  quoi,  ajoute  le  procès-verbal,  nous  avons  dressé  acte,  et  dressé  le 
présent,  que  nous  avons  signé  avec  notre  greffier.  »  Aucune  des  parties 
ne  signa  cette  partie  du  procès- verbal. — L'arbitre  ayant  opéré  le  partage, 
sa  sentence  fut  revêtue  de  l'ordonnance  exécutoire  du  président.  —  André 
Blavy  y  forma  alors  opposition.  Les  moyens  qu'il  fit  valoir  à  l'appu  sont 
sont  indiqués  dans  le  jugement  suivant,  du  15  janvier  1830  : 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'aux  termes  de  l'art.  54  c.  pr. 
civ.,  un  juge  de  paix,  en  bureau  de  conciliation,  peut  insérer  dans  son 
procès  -  verbal ,  non -seulement  les  dires  et  prétentions  des  parties, 
mais  encore  les  conditions  de  Tarrangement;  —  Attendu  que  le  com- 
promis consenti  par  la  famille  Blavy  devant  le  juge  de  paix  de  Lacanne, 
le  29  avril  1828 ,  a  eu  pour  but  d'éteindre  les  contestations  élevées  sur  le 
partage  de  la  succession  de  Catherine  Depierre,  mère  commune ,  qui  était 
l'objet  en  conciliation  ;  que  ce  compromis  a  été  la  condition  de  l'arrange- 
ment des  parties;  que  nulle  part  la  loi  ne  défend  de  se  concilier  au  buccau 
de  paix  au  moyen  d'un  compromis,  et  que  le  juge  de  paix  a  pu  insérer 
cette  convention ,  comme  toute  autre ,  dans  son  procès-verbal; — Attendu 
qu'aucune  loi  n'ordonne  au  juge  de  paix ,  en  conciliation ,  de  faire  signer 
son  procès-verbal  par  les  parties,  ou  d'y  mentionner  la  cause  du  défaut  de 
leur  signature  :  que  les  formalités ,  ni  les  nullités ,  m  deivent  pas  se  sup- 
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49 S.  Dq  reste,  il  a  été  Jugé,  !<"  <{D'U  suffit  «ua,  même 
flans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  coneilijkiiOD  noa  signé 
d'elles  et  constatant  leur  compromis ,  nomme  les  arbitres  juges 
en  dernier  ressort,  les  parties  aient  exécuté  ce  compromis  ^n 
présentant  leurs  défenses  devant  les  arbitres,  pour  qu'elles  soient 
non  receyables  h  en  demander  la  nullité  (Req.»  If  fév,  18)4, 
aff.  Georget ,  V,  »•  $62)^  —  ?•  que  bien  que  le  Juge  de  pal*  soU 
nommé  l'un  des  arbitres  dans  le  procès-verbal  de  conciliation , 
la  partie  qqi  a  exécuté  le  compromis  en  comparaissant  devant 
les  arbitres  doit  «(r^  réputée  ravoir  exécuté  et  s'est  rendue  non 
rccevable  à  en  demander  la  nullité  (Grenoble,  17  Jaoy,  iS%%)[\). 
)—  Dans  cette  dernière  espèce  comme  dans  la  précédente,  on 
soutenait  que  le  Juge  de  paix  était  sans  caractère  pour  donqer 
l'authenticité  aux  conventions  privées,  çt  qu'il  en  était  d'autant 
plus  dépourvu  dans  la  seconde  de  ces  espèces,  qu'il  était  en 
quelque  sorte  intéressé  dans  Iç  compromis  psir  lequel  il  était  in- 
stitué arbitre. 

499.  Toutefois ,  daps  upe  espëpç  où  1|  résultait  de  l'énoncé 
du  procès-verbal  de  pon-copcillation  »  que  n  les  parties  étaient 
convenues  de  faire  juger  leurs  différends  par  des  arbitres,  » 
11  a  été  Jugé  qu'un  tel  acte  »vait  pu  é(rç  déclaré  ne  point 
•ffrir  les  caractères  d'un  compromis,  -^nhà  Courj  —  Attendu 

filéer;  qii«,  gi  l'art.  ft4  e.  pr.  dit  qne  les  conventions  insérées  dans  ce 

Îirocto^vtrlnl  oat  ferce  d'obligatien  privée,  ce  n'est  pas  que,  pour  être  var 
«1)1^,  CM  conventions  doivent  être  signées  des  parties ,  mais  c'eeC  qne  la 
QÎ  o'a  pas  voulu  denner  h  ces  eonventions  force  d'exécution  parée,  quoi- 
que ipséréesdaps  un  prQC^ver)>al  aotbantique  \^  Attendu  que  le  procès^ 
verbal  dressé  p^r  le  juge  <b  paix  de  Lac^uoe  est  régulier,  authentiqua , 
et  fait  foi  pleine  et  entière  du  compromis  qu'il  renferme  ;  — r  Attendis , 
dès  lors,aue  Ton  ne  peut  dire  que  la  sentence  attaquée  ait  été  reqdue  sans 
^omprotnis ,  ou  sur  nn  compromis  infecté  de  niillilé  dans  1^^  forme  ;  —  At- 
tendu ,  sur  la  second  moyen  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  iiSO  c  civ. ,  il  est 
permis  de  «e  porter  fort  pour  pu  tiers  ;  que  cette  stipalatioa  a  l'effet  de 
(oumeUre  le  po.rte-fprl  à  faire  ratifier  par  le  tiers  le  contrat  intervenu,  on 
^  payer  des  dommages -intérêts,  si  celui-ei  refuse  de  tenir  l'engagement; 
—  Attendu  qu'And(j[  Blavy ,  en  contractant  aven  le»  comprpmjpeaires,  qui 
se  portaient  fort  pour  les  absents,  s'est  valablement  obligé  de  resp^ter 
le  compromis,  si  ceux-ci  le  ratiûaient,  et  que  ces  compromissaires  se  sont 
valablement  obligés  à  rapporter  cette  ratification ,  ou  à  payer  h  André 
Blavy  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  contraire;  que,  dès  lors,  il  est 
évident  que  la  compromis  a  réellement  produit  un  double  lien  ; — Attendu 
que ,  s'il  est  vrai  que  nette  convention  pouvait  ne  p^is  amener  le  partage 
définitif  de  la  succession  de  Ciit|)erine  Depierre,  qne  les  parties  désinient, 
en  ce  que  le  compromis  pouvait  n'avoir  ancqn  elfst,  si  l^s  abfpnts  ne  Tou-^ 
laient  pas  le  ratitier,  il  n'e^t  pas  moiqs  vrai  qu'Apdr^  Blavy  a  agréé  et 
accepté  volontairement  cette  cpnvention  telle  qu'elle  est ,  svec  tout^a  ses 
conséquences  avantageuses;  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  détruire  à 
son  gré  ce  contrat,  qui  est  licite ,  et  qui  a  été  légalement  formé ,  et  que  ^ 
dès  lors ,  il  est  non  reeevable  à  argumenter  de  nullité  sous  ce  rapport  ;  -> 
Attendu  que  tons  les  compromissaires ,  à  l'exception  d'Anne  Blavy,  veuve 
Bousquet ,  ont  comparu  devant  l'arbitre ,  produit  lenrs  litres,  assisté  aux 
ppératiopp  du  partage ,  et  qu'ils  ponrsuivept  l'exécqtjon  de  la  sentence 
arbitrale  ;  —  Attencj^  qu'Anpré  Qlavy  a  i^ussi  comparu  avec  enx  f  S^sisté 
aux  mêmes  opérations ,  et  qu'il  a  lui-mèmé  rendu  raisoq  do  |a  noQ-coq^- 
psirution  d'Anne  Blavy,  sa  sœur,  en  disant  qu'il  était  son  cessionnaire,  et 
iar9présentait;  —Attendu  que  tous  ces  faits  sont  une  exécution  évidente 
du  compromis,  et,  par  suite,  une  confirmation  et  ratification  incontes- 
table de  ce  contrat;  — ^  Attendu  que ,  par  acte  devant  M*  Sabrier ,  notaire, 
Anne  Blavy ,  veuve  Bousquet ,  a  décfaré  confirmer  ^t  ratifier  le  compro- 
mis et  la  sentence  arbitrale  dans  tout  leur  contenu  ;  — •  Attendu,  dès  lors, 
qu'André  Blavy  est  non  reeevable  à  argumenter  de  ce  que  tous  les  com- 
promissaires n'ont  pas  été  d'abord  liés  par  le  compromis ,  puisqu'on  lui 
rapport^  la  preuve  de  leur  ratification ,  qui  lui  a  été  promise  par  le  con- 
trat, et  moyennant  laquelle  il  a  entendu  s^obliger  ;  —  Par  ces  «otlfs, 
dépiet  André  Blavy  4e  {ion  opposition  #nvers  l'ordonnanop  i'99t9vuUitr...9 
—  AppeL  —  Arrêt. 

La  coui;—  AUendn  qne,  nt  la  loi  du  24  aefit  i790,  ni  le  code  de 
procédure ,  n'imposèrent  jamais  au  Juge  de  paix  l'obligation  de  faire  siener 
par  les  parties  leurs  dires  et  conventions  sur  le  |)rocès-verbal  de  concilia- 
tion; qne  l'art.  54  c.  pr.  rqai  n^exige  pas  la  signature  des*  parties  pour 
les  engager  respectivement }  porte ,  an  contraire ,  que  leurs  conventions 
insérées  au  procès-verbal aiiront  force  d'obligation  privée;  qu'en  droit, il 
est  constant  qu'un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  en  bureau 
de  conciliaUoo  ^  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  qu'en 
Cxit ,  après  avoir  déclaré  l'intention  où  elles  étaient  de  coippromeUre ,  les 
parties  demandèrent  acte  au  juge  de  paix  de  l'engagement  qu'elles  nre« 
■aient  d'abandonaer  leurs  différends  au  jugement  d^un  ariiitre;  qu'il  rap- 


qu'il  a  été  décidé,  en  point  de  fai^  par  Tarrêt  attaqué  (dsla 
cour  de  Rennes,  du  94  mai  ISS^â },  qu'aucun  compromis,  qn'ia- 
cune  convention  d'arbitrage  n'avaient  été  produits*,  d'oià  suitqiie 
C'est  avec  raison  que  cet  arr^t  a  fait  droit  entre  les  parties  et  se 
les  a  pas  renvoyées  devant  arbitres  ;  -^  Rejette,  n  (  Req,,  2|  90 
i93;s,-M.  Bernard,  rap.^ACT.  Gral  C,  Arsay,)  ^  Dans  Tespèfii, 
on  Qç  trouve  ni  désignation  du  litige,  pi  pominatipu  dVbiUt»*, 
on  comprend  dès  lors  que  le  prucès^vi^rbal  n'ait  pas  p^n»  oftir 
les  conditions  du  compromis*  ^ 

4L9Qt  11  a  paru  sans  difficulté  que  le  compromis  iuséré  «m 
un  prQcèS'verbal  de  conciliation  est  valable,  quoique  quelqnei- 
unçs  des  parties  intéreisées  au  partage  dont  les  difficultés  9at 
donné  lieu  au  compromis  n'aient  pas  été  présentas  au  bure^p 
de  paix ,  si  les  copartageants  présents  se  sont  pprtés  fort 
pour  les  absents,  et  rapportent  la  ratiacatiçu  dU  Çeg  d^rplsrs 
(Toulouse,  25 Juin  1831,  aff. Blavy, V.  d«  427}, 

AUT.  5.«r  OMgnation  d^  litige  et  dv  wm  det  arl^çs^^  Çl^m 
c(mprimiwtr§p  -^  4(îcf iiotrei, 

48 fr  V^H,  1006  est  ftiusi  OQuçu  ;  «  U  compromis  dM^ 
gneri^  l^^  qbjots  ^  HH^  Ut  Ifs  uoms  des  arbitres,  k  MtW  If 


partenalt  qu'an  Juçe  de  paix  seul  de  leur  donper  cet  acte,  qui  n'avait  be- 
soin pour  les  lier  que  d'être  signé  par  le  Juge  et  son  greffier  ;  d'où  il  suit 
que  le  compromis  est  régulier  en  la  forme  ;  —  Attendu  qu^en  peut  sefiin 
valablement  représenter  dans  nn  oomprtmii  par  un  procureur  fsadé,  et 
que  celui  qui  traite  ainsi  avw  le  mandataire  délégué  s'oblige  eomas  s% 
avait  compromii  avec  le  mandant  lui-même  ;  qn^en  fajlt  les  trais  celiéii- 
ti^res  absentes  étaient  représentées  par  tous  las  cobéntisrs  présents,  q|i 
non-9eulen)ent  déclarèrent  avoir  qualité  pour  9gir  en  Unr  uom,  mais  Ç9- 
core  se  prétendirent  fort  de  leur  faire  ratifier  tout  ce  qui  serait  passé  de- 
vant le  juge  de  paix  ;  que  le  sieur  André  Blavy  reconnut  le  mandat  écs 
cohéritiers  présents,  et  accepta  encore  l'engagement  qu'ils  prenaient;  que, 
d'ailleurs,  la  ratification  expresse  des  femmes  absentes  a  eenfirmé  le 
mandat,  et  aurait  couvert  la  nnUité  du  eompronta ,  si  elle  eût  existé;  ••- 
Attendu  qne ,  dans  tous  les  cas,  le  compromis  dont  on  demande  la  nullité 
a  été  exécuté  par  le  sieqr  André  Blsvy ,  ce  qui  le  rend  non  ncevatiil  I 
l'attaquer  aujourd'|!ui;  qu'il  serait ,  d'ailleqrs,  pans  qualité  ,  pqisqne  If» 
absents  seuls  ^urr.cnt  \ç  droit  de  se  plaindre  ,  s;  |'op  avsit  pa^ta^  to 
de  leur  présence  et  sans  leur  consentement;  que,  quant  an  sieur  Aadr( 
Blavy ,  il  faut  «ju'il  subisse  la  loi  qu'il  s'est  volontairement  Imposée  M* 
mémo  en  passant  le  compromis;  —  Démet  de  l'appel...  » 
Dn  9ê  juin  1  Ui  ,-€.  de  Toulonse ,  3«  ch.  civ.-M.  d'Aidéffviep,  pi. 

(1)  Bsjpict  .•—  (Lfssdt  C.  Plaussa.)  ~~  Comparution  volontaire  des 
sieurs  Plaussa  et  Lissot  devant  le  bureau  de  paix,  a  l'effet  de  se  concilier 
an  sujet  d'un  droit  de  passage  que  le  premier  réclamait  par  la  oonr  éi 
secoqd.-*-*-  Un  proeès^v^rbal  dé  conciliation  est  dressé;  il  copitate  qne  lis 
nj^rties  ont  consenti  &  ce  que  leur  différend  (At  jqgé  aq  dernier  reuprt  pir 
le  sieur  Paganon  et  par  le  Juge  de  naix ,  arbitres  smiables  çompesitenif 
qu'elles  nomment  à  cet  effet.  Le  17  août  1818|  jugement  arbitral  p 
rejette  la  prétentipn  de  Plaussa;  celui-ci  s'oppose  h  l'ordonnance'  d'exér 
cution  ;  il  prétend  que  le  compromis  est  nul,  en  ce  que  le  juge  de  pali , 
étant  nommé  arbitre,  n'avait  pu  procéder  en  qualité  déjuge  de  paii  àla 
confection  dn  preeèt-verbal  de  conciliation  ;  que  ce  procès-verbal  est  dé^ 
poarvn  d^  caractère  légal  i  et  qo^aiosi  rian  ne  censtate  le  eonsenteBuM 
de$  parties  h  soumettre  leur  contestation  aux  arbitres  qui  ont  ppoaoaci, 
—  Le  13  juillet  1319,  jugement  du  tribunal  civil  d^  Grenoble ,  qui  an- 
nule en  eflet  le  compromis  et  le  Jugement  qui  ep  a  ^té  la  suitet  m-  Awi 
psr  ï^issot,  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  qu'aux  tenne^  de  l'art,  S4  e,  pr.,  |^s  coi^ 
ventions  inséréea  dans  les  nrocés-verbauv  de  conciliation  drefsés  Pir  iM 
juges  de  paix  ont  force  d'obligation  privée  entre  les  parties  qui  e«|  i 


cbangerla  nature  de  ces  conventions  p\  diminuer  la  foi  due  an  m^ê  ad 


a  servi  k  If^S  constater,  d^s  lors  qu'il  n'existe  aucune  disposition  pffsisi 
qui  interdise  aii  juges  dp  pf^ix  d'être  désignés  arbitres  par  les  parties  qai 
comparaissent  devant  eux;  -^  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  |a  partie 
qui  attatjuc  le  compromis  pe^sé  devant  le  juge  de  paix  aurait  volontaire- 
ment paru  devant  les  arbitres ,  communiqué  ses  titres ,  ^l'n^i  qu'il  réfulls 
du  jugement  arbitral;  que  le  fait,  d'ail  leurs.  Va  pas  été  dénié;  d*oÉ 
I  résulterait  upe  ratification  du  compromis  dont  il  s'agit ,  en  suppesaijt 

3'    u'il  n'eût  pas  été  régulier  dans  son  principo  ;—  Sans  s'arrêter  à  l'opposî* 
on  formée  envers  l'ordonnance  à*exequatur  mise  eu  bas  dn  iu^p^^ 
arbitral  dulT  août  i8i8,  ordonne  que  ce  jugement  sera  ex^nla» 
Da  il  Janv,  i823.-G.  de  Grenol^le.       ^ 
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mtnité.  »  ^  Pothier  avait  dit  d^à  i  «  L'aete  de  coiupromid  doit 
•Mtealr  les  ooms  des  arbitres,  i'ok^et  des  conleslatloas  sdr  les- 
qaeUes  les  parties  s'en  rapportent  à  leurs  décisions,  et  le  temps 
dans  lequel  elles  doivent  Juger  »  (Tr.  de  la  pr.  elv.,  S^parf., 
eH.  4,  art.  9).  ««^ Expliquant  les  motifs  de  l'art*  1006,  M.  Mal-. 
iarmé  disait  :  «  Les  arbitres  n'étant  pas  des  Juges ,  n'ayant  aucun 
isaractère  public»  li  faut  bien  que  le  compromis  leur  donne  un 
titre,  et  am  parties  «ne  garantie  contre  tout  eilcès  de  pouvoir.  >^ 
La  lel  romaine,  qni  avait  inspiré  ces  disposition^,  s'exprimait 
déjà  ainsi  :  Arbiln  9nêmpot9ità$  ipso  eompromitsô  ûoërcetufy  Uà 
ut  ejui  fines  egredinon  liceat  (L.  33,  $$  11  et  15;  D.,  Derecept.). 

489.  Cependant,  malgré  ces  termes  et  qooiqu'a  faille  une 
CiraBde  préclslen  dans  cette  matière  ^  parce  qu'on  ne  peut  subsfi- 
loer  sa  volonté  à  celle  des  parties ,  et  qu'on  doit  craindre  de  don*- 
ser  natssanee  à  un  nouveau  procès  dans  an  acte  qui  a  précisément 
pour  objet  de  le  terminer,  la  loi  SI ,  sod.,  donnait  certaines  limites 
à  riDterpr^tation ,  suivant  que  le  compromis  était  général  ou  par- 
Iteiiller  (V.  plus  baiit,n»368).^--0n  verra  que,  bien  que  l'art.  1006 
soit  plus  limUatif ,  l'interprétation  n'a  pas  cessé  d'être  assex  ex- 
leMve,  et  il  faat  dire  que  cela  tient  à  la  nature  même  des  choses , 
M»  la  tamas  M  est  exigée  surtout  dans  un  acte  pareil,  et  il  faut 
éB  gravés  raisons  pour  dépouiller  un  acte  de  tout  effet.  La  loi 
d'ailleurs  «xlga  la  désignation,  la  spécification  de  la  jiatttre  du 
litige ,  mais  non  le  détail  de  tous  les  points  litigieux. 

dtSS*  Il  y  a  plus  de  rigueur  dans  l'interprétation  ducompro^ 
asis  en  arbitrage  volontaire  qu'en  arbitrage  forcé.  L'art.  1006 
établit  en  effet  «ne  nullité  que  le  code  de  commerce ,  au  titre  de 
l'Arbitrage,  a'a  point  reproduite  et  qu'il  n'a  pas  été  dans  Huten* 
iioo  du  législateur  de  reproduire.  ^  C'est  aussi  l'observation  de 
MM.  Pardeemis,  n*14iS}Locré,  p.  SOO. 

484.  !•  Déngwttion  de  Vobjet  du  litige.  -^  La  jurisprudence, 
Jusqu'en  ees  derniers  temps ,  s'était  montrée  tolérante  dans  l'in- 
terprétatloa  des  compromis.  La  précision  des  termes  dans  l'indl- 


(i)  Stpieef  —  (  Sclopis  G.  Alloati  et  Gaydo.  )  ^  La  coim;  ^  Va 
?arL  1006  s.  pr.  ;  TU  Tacte  de  compromis  feit  par  triplé  origiBah,  (mut 
lequel  les  compromettaots,  désirant  de  trancher  toute  question  entre  eux 
élevée  et  qui  pourrait  s'élever  dëpendamment  du  contrat  de  bail  tait  par 
M.  Sclopis  au  profit  des  sieurs  Alloati  et  Gajdo,  le  10  juin  1805,  tt  des 
procès  ventilée  par-devant  le  tribunal  de  Turin,  conunencé  le  premier, 
par  exploit  du  28  mess,  an  i3,  et  poursuivi  jttsqa'a  jugement  du  3  Janv. 
iSOe,  et  le  deuxième  commencé  par  exploit  du  22  septembre  même  année, 
entAomméetnomment  pour  leurs  arbitres  MM.  Nuits,  Galvagno  et Gastaldi; 
— •  Considérant  qne,  dans  ce  compromis,  les  parties  se  sont  ëvidemokent 
eonformées  aux  dispositions  de  rarticle  du  code  de  procédure  ci-dessus 
dté,  puisque  les  objets  du  litige  sont  clairement  et  expressément  désirés , 
et  les  noms  des  arbitres  y  sont  suffisamment  expliqués;  —  Qu'en  vain  les 
sieurs  Alloati  et  Gaydo  voudraient  atuquer  de  nullité  ledit  compromis , 
parce  que  tontes  les  contestations  qui  furent  agitées  entre  eux  et  le  sieur 
Sclopis  par-devant  les  arbitres  a'ont  point  été  nominativement  détaillées 
dans  l'acte  ;  —  La  loi  n'oblige  point  à  ce  détail,  qui  souvent  serait  im- 
possible,  poi^e  les  prétentions  des  parties,  dëpendamment  aa  même 
objet  de  litige,  trouvent  souvent  leur  source  dans  le  cours  de  la  procédure 
et  dans  les  moyens  respectifs  de  défense;  elle  u^oblige  qu'à  spécifier  l'objet 
du  litige  ;  et  ce ,  pour  circonscrire  dans  des  limites  certaines  et  inrariables 
le  mandat  des  arbitres,  et  pour  que ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  n'aient  point  &  divaguer  sur  des  objets  étrangers  à  leur  mission  ;  —  Or, 
dans  l'espèce,  le  compromis  a  fixé  positivement  l'objet  du  litige;  savoir, 
les  questions  élevées  ou  qui  pourraient  ^élever  dëpendamment  du  contrat 
de  bail  du  10  juin  1805 ,  et  des  procès  y  désignés  qui  en  furent  la  suite; 
—  Cette  désignation  ne  laisse  point  de  doute  sur  le  mandat  des  arbitres; 
elle  ne  leur  permet  aucunement  de  divaguer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; leur  domaine  est  circonscrit  à  toutes  les  questions  qui  concernent  la 
eontratet  les  procès  susdits;  au  delà  de  ces  limites ,  leur  autorité  est  nulle, 
et  ieftn  fonctions  viennent  à  cesser;  c'est  donc  sans  fondement  qu'on  a 
opposé  ttoUité  au  compromis  en  question  ; 

Considérant  qne,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  justice  on  de 
l'injustice  des  différentes  dispositions  du  juffemeat  arbitral,  l'inspection 
de  cette  cour  doit  de  même  se  borner  à  voir  si  les  juges  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  dans  différents  chefs  du  jugement  que  les  appelants  ont 
attaqués;  —  Considérant  qu'un  tel  vice  ne  peut  point  leur  être  objecté 
relativement  aux  dispositions  des  art.  2,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  dudit  juge- 
ment, puisque  les  arbitres  se  sont  bornés  à  statuer  sur  les  diCférentes  de- 
mandes que  les  parties  avaient  proposées  dans  leurs  mémoires  respectif, 
•t  qui  avaient  été  contradictoirement  disculées;  —  Ce  serait  enfremdre  la 
M  de  Pinapp^iabilité  que  les  parties  se  sont  dictée  elles-mêmes,  que  d'en 
entreprendre  la  discussion;  —  Que  la  sente  difllcolté  qni  paisse  s'élever 


eatlon  de  Pobjet  du  litige  n^étalt  point  regardée  comme  étant  d'une 
rigueur  indispensable.  Les  désignations  générales,  alors  qu'elles 
semblaient  restreindre  la  mission  des  arbitres  à  une  certaine 
spécialité  de  contestations,  comme,  par  exemple,  à  celles  qui 
naîtraient  de  l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  contractaient, 
ces  désignatloûs  trouvaient  grâce  devant  les  tribunaux  ;  mais  de- 
puis qu'une  jurisprudence  plus  sévère  a  donné  une  interprétation 
limitative  à  l'art.  1006,  et  qu'en  annulant  la  clause  eompromis- 
soiré ,  die  a  atteint  du  même  coup  les  stipulations  qui  prévoyaient 
les  Contestations  à  naître,  on  pense,  il  est  certain  même  ^ qu'un 
grand  nombre  de  décisions  qui  vont  être  retracées  ne  seraient 
pas  maintenues  aujourd'hui. 

485.  Ainsi  les  juges  avaient  trouvé  une  exécution  suffisante 
de  l'art.  1006  qui  exige  la  désignation  de  l'objet  du  litige  :  1<' lors- 
que le  compromis  donne  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer 
sur  toutes  les  difficultés  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur 
rexécution  de  tel  contrat  et  de  tels  Jugements  dont  Ils  indiquent 
la  date ,  mais  sans  spécifier  quelles  sont  ces  difficultés  (Turin , 
4  av.  1808}  (1}. 

43tt...  t^  Lorsque  le  éompromis  porte  que  les  parties  sou- 
mettent aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal  (15  déc« 
1809,  C.  de  ftennes,  5*  ch.).  —  M.  Carré  est  le  seul  qui  fait  con- 
naître cette  résolution»  mais  il  n'en  donne  ni  l'espèce  ni  les 
motifs. 

499...  S<^  Lorsque  le  compromis  déclare  que  les  parties  s'en 
rapportent  aux  écritures  par  elles  respectivement  signiûées  lors 
du  procès  qu'elles  veuleut  terminer  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
écritures  dans  lesquelles  les  objets  en  litige  sont  nommément  ex- 
primés (Req.,  29 Janv.  1812,  aff.  Baudouin,  V.  n<»295). 

488...  A^  Lorsque  le  compromis  dans  lequel  les  parties  char'* 
gentles  experts  qui  avaient  été  nommés  pour  visiter  les  lieux  « 
déjuger  leurs  contestations,  comme  amiables  compositeurs^  tant 
sur  le  procès  qui  a  donné  lieu  à  la  visite  des  lieux  que  sur  tous  les 


concerne  le  troisième  chef  dndit  jugement,  par  lequel  les  arbitres  ont 
commis  le  sieur  architecte  Formica  oe  descendre  sur  le  lieu  et  d'y  procé- 
der, contradictoirement  aux  parties,  aux  opérations  y  désignées } — Qu'en 
effet,  on  ne  peut  point  se  dissimuler  qu'au  premier  abord  les  facultés 
accordées  par  les  juges  arbitres  audit  expert,  de  faire  à  l'acte  d'état  des 
biens  déjà  préparés  telles  variations  que  de  justice,  de  fixer  au  sienr 
Sclopis  les  réparations  qu'il  devait  faire  autour  des  bâtiments;  enfin  de 
pourvoir  en  boa  père  de  famille,  dans  le  cas  oO  11  d'y  eOt  point  existé  de 
cave  pour  l'usage  des  fermiers;  tes  fseultés,  disons^ous,  paratssettt  ex- 
céder les  bornes  des  mandats  ordinaires  des  siperls,  et  accorder  au  sienr 
Formica  une  espèce  d'aatorité  de  conciliateur  ou  de  juge,  ce  qui  n'entrait 
point  dans  les  attributions  des  juges  arbitres; 

Goasidéraot  cependant  que,  soit  qu'on  ait  égard  au  mode  dans  lequel 
ces  dispositions  sont  conçnes,  soit  qu'on  ait  égard  anx  objets  qu'elles  con- 
cernent, cette  difficulté  disparaît  entièrement;  —  En  effet,  les  juges  ar- 
bitres, dans  l'art.  1  du  troisième  chef,  ont  bien  accordé  au  sieur  Formica 
la  faculté  de  faire  à  l'ancien  projet  d'état  des  biens  les  changemenls  que  de 
justice,  et  qui  seront  conformes  à  l'état  des  lieux;  mais  on  no  voit  pas 
qu'une  obligation  d'ester  à  ces  changements  ait  été  imposée  aux  parties  ; 
il  fut,  au  contraire,  ordonné  S  Texpert  de  faire  son  rapport  par-devaol  le 
jnge  de  paix,  dans  le  cas  que  l'une  d'entre  elles  ne  voulût  point  signer 
l'acte;  —  Ce  qui  réduit  la  mission  du  sieur  Formica  aune  simple  exper- 
tise; ^En  ce  qni  concerne,  soit  les  réiMurations ,  soit  la  cave,  les  juges 
arbitres  ayant  statué  en  principe  que  le  sieur  Sclopis  était  tenu,  soit  à  faire 
les  réparations  nécessaires,  soit  a  fournir  une  cave  aux  fermiers,  si  elle 
existait,  ou  vraiment  à  les  pourvoir  autrement,  si  elle  n'existait  pas,  ils 
ont  commis  i'exécntion  de  ces  dispositions  au  sieur  Formica,  comme  celui 
qui  seul  était  dans  le  cas  d'y  pourvoir,  et  d'eiaminer  sur  les  lieux  la  né< 
cessHé  et  l'utilité  de  ces  objets;  —  Ce  n'est  donc  pas  avec  un  abus  de 
leur  autorité  qne  les  arhitreâ  et  conciliateurs  ont  proposé  aux  parties  lo 
moyen  le  plus  simple  pour  terminer  toute  discnssioa  ultérieure;  ce  n'est 
pas  un  Juge  arbitre  qu'ils  ont  nommé,  mais  un  expert,  un  prud'homme  de 
confiance  des  parties,  qui,  par  cela  seulement  qu'il  doit  exécuter  sa  mis- 
sion d'après  les  règles  de  son  art  et  la  prudence  d'uu  père  de  famille ,  ne 
peot  être  censé  investi  d'une  qualité  supérieure ,  ni  échapper  à  la  censure 
de  la  justice ,  dais  le  cas  qu'il  abuse  de  son  mandat;  —  Par  ces  considé- 
rations, metrappellation  et  ce  dout  appel,  dans  l'intérêt  du  sienr  Sclopis, 
an  Béaot;  et,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  iraHité  mis  en  svan<  par  les 
sieurs  Alloati  et  Gaydo  contre  le  compromis  du  50  mal  1807,  et  le  juge- 
ment arbitral  du  27  juillet  dernier,  ordonne  que  le  jttgcment  or  tira  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Du  4  avril  180S.-C.  de  Turin. 
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autrei  procès  qui  80  sont  élovés  dans  le  cours  de  l'examen  desdils 
lieux,  un  tel  compromis  indique  suffisamment  les  objets  du  litige 
IReq.,  27  fév.  1823 ,  aff.  Buffard,  V.  n«  1025).— N'est-il  pas,  en 
effet,  peut-on  demander,  des  affaires  dans  lesquellel,  parla  na- 
ture des  choses ,  l'objet  du  compromis  ne  peut  être  rigoureuse- 
ment  désigné?  Et  la  qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  aux 
arbitres  ne  doit-elle  pas  rendre  plus  facile  l'application  de  l'art. 
1006  c.  pr.? — L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  qui  précède^,  où 
l'on  voit  que  le  compromis  embrassait  tant  les  procès  fixés  entre 
les  parties  par  leul's  conclusions,  que  ceux  qui  ne  résultaient 
que  des  débats  oraux  des  parties,  lors  d'un  examen  des  lieux 
fait  par  des  experts  qu'elles  ont  depuis  investis  de  la  qualité 
d'amiables  compositeurs. 

489...  5»  Lorsque  le  compromis  porte  que  l'intention  des 
parties  est  d'éviter  un  procès  relativement  à  leurs  propriétés 
limitrophes  et  notamment  à  une  tie...  alors  surtout  que  les  par- 
ties présentes  ont  elles-mêmes  montré  aux  arbitres  l'objet 
litigieux  (Req.,  31  oct.  1811)  (i). 

440...  6*  Lorsque  les  parties  déclarent,  dans  le  compromis, 
soumettre  aux  arbitres  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
elles,  et  qui  sont  expliquées  dans  les  écrits  du  procès,  auquel 
elles  mettent  fin  parla  voie  de  l'arbitrage  (Bordeaux,  22  mai 
1852 ,  aff.  Chabrelie ,  V.  n»  242). 

44t...  1^  Lorsque  le  compromis  porte  que  les  parties  désirent 
terminer  définitivement  leur  différend ,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  communauté  qui  a  existé  entre  elles  que  ceux  résultant  de 
leurs  affaires  commerciales  et  civiles  (Bruxelles,  5  Janvier 
1829)  (2) ,  ou  lorsque  les  parties  déclarent  que  l'objet  du  com- 
promis est  de  régler  toutes  leurs  opérations  de  banque ,  depuis 
telle  époque  Jusqu'à  telle  autre  (  Req. ,  29  nov.  1831)  (3).  — 
Dans  l'espèce,  le  compromis  portait  :  «  Les  arbitres  sont  auto- 
risés à  se  prononcer  sur  lesdites  opérations  sans  avoir  besoin  de 
spécifier  dans  le  compromis  les  points  litigieux  qui  peuvent  di- 

(1)  (Dobreuil  C.  Roulet.)— La  coub;  -—  Attenda  que  l'objet  en  litige 
était  saffisammeot  établi  par  le  compromis  et  les  actes  aoiqaeU  il  se  réfère  ; 
que  d'aillears  les  parties  présentes  ODt  fait  elles-mêmes  aux  arbitres  Tiodi- 
cation  et  montrée  de  l'objet  contentieux  ;—  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
par  le  compromis  la  faculté  de  traiter  ou  transiger  ont  pii  agir  comme 
amiables  compositeurs; —  Rejette. 

Du  31  oct.  1811.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Lombard, pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (  Ryock  C.  Vandenbrande.  )  —  Jugement  ainsi  conçu  : 
'-«  Considérant  que  la  loi ,  pour  assurer  l'existence  du  compromis,  exige 
seulement  qu^il  énonce  les  objets  des  différends  à  vider  entre  parties,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  rappeler  nominativement  tous  les  points  ;  ce  qui 
souvent  serait  impossible,  attendu  que  les  demandes  des  parties  ne  peu- 
vent, dans  bien  des  cas ,  être  précisées  et  développées  que  dans  le  cours 
de  la  contestation ,  et  d'après  les  moyens  réciproquement  employés  :  qu'il 
est,  en  conséquence,  suffisant  d'exprimer  en  général  le  point  ou  les  points  de 
discussion ,  de  manière  à  fixer  et  limiter  avec  certitude  le  mandat  des  ar- 
bitres ,  afin  que  ceux-ci,  dans  l'accomplissement  de  ce  mandat,  ne  s'ar- 
rêtent point  à  des  objets  étrangers  à  leurs  fonctions;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce, le  compromis  portant  :  «  Que  les  parties  désirant  terminer  définiti- 
vement leurs  différends ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  communauté  qui  a 
existé  entre  elles ,  que  ceux  résultant  de  leurs  affaires  commerciales  et  ci- 
Tiies,  nomment  leurs  arbitres  à  l'efTet  d'arbitrer  et  déjuger  tous  les  diffé- 
rends quelconques  entre  elles,  soit  qu'ils  émanent  de  droits  ou  de  pré- 
tentions commerciales  on  civiles,  soit  qu'ils  aient  été  compris  ou  non  au 
jugement  prononcé  entre  elles  le  6  avril  1826,  »  exprime  suffisamment 
quels  sont  les  points  de  discussion,  et  ce,  non -seulement  par  les  termes 
exprès  dans  lesquels  il  est  conçu,  mais  encore  en  se  référant  au  jugement 
du  6  avril  1826,  de  sorte  qu^il  ne  peut  pas  exister  de  doutes  quant  au 
mandat  dont  les  arbitres  étaient  investis  ;  — D'où  il  résulte  que  le  com- 
promis dont  s'agit  au  procès  a  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  1006  ) 
c.  pr.,  et  par  suite  que  l'art.  1008,  ifi  2  du  même  code,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  actuel  ;  —  Appel. 

La  cour;  -*-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —Confirme. 
Du3  janv.  1829.-C.  de  Bruxelles,  4*ch. 

(3)  (Bouquet  C.  Taudièrcs.)—  La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen , 
consistant  dans  la  violation  des  art.  1006  et  1028  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait,  entre  les  parties ,  du  compte  de  leurs  opérations  commer- 
ciales depuis  le  l**  juillet  1827  jusqu'au  16  sept.  1829, date  de  leur  com- 
promis; que,  par  ce  compromis ,  les  parties  ont  chargé  les  arbitres  d'apu- 
rer ce  compte,  de  régler  leur  situation  respective,  et  de  statuer  sur  tontes 
les  contestations  tl  difficultés  relatives  à  ces  opérations;  —  Que ,  par  là , 
•UcB  ont  désigné  les  objets  en  litige  avec  toute  la  précision  que  comportait 
la  nature  de  leurs  différends  et,  par  conséquent,  suffisamment  satisfait  au 


viser  les  parties,  etc.  »  —  La  partie  qui  avait  succombé  se  fèa* 
dait  sur  ces  expressions  mêmes  du  compromis  pour  en  fiin 
résulter  la  preuve  de  l'infraction  à  la  loi  qui  exige  la  désignalln 
de  l'objet  du  litige. 

449...  S^  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés  amliblei 
compositeurs ,  avec  clause  qu'ils  ne  prendront  pour  base  de  lot 
décision  que  des  actes  non  suspects  des  parties ,  mais  sans  dèsi* 
gnation  des  actes  prétendus  suspects.  Dans  ce  cas,  leur  dédsloi 
ne  peut  être  critiquée  sous  le  prétexte  qu'elle  est  basée  sur  des 
actes  de  cette  nature  (Req.,  20  Juillet  1814,  aff.  Petiet,  V. 
n»  233  ). 

448...  9^  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  s'en  rap- 
porter à  des  arbitres,  afin  de  régler  définitivement  leurs  prétei« 
lions  respectives ,  lesquelles  seront  présentées  par  état  signé 
d'elles  aux  arbitres  qu'elles  ont  désignés,  alors  que  cet  étala 
été  remis  aux  arbitres....  En  tout  cas,  la  signature  d'une  pre* 
rogation  du  compromis ,  après  cette  remise  et  la  discussion  de- 
vant les  arbitres,  couvrirait  la  nullité  (Bourges,  14  JolUet 
1850  )  (4).  —  V.  en  ce  sens  M.  Mongalvy,  n»  247. 

444.  Après  avoir  ainsi  fait  conn^tre  plusieurs  espèces  dau 
lesquelles  la  désignation  se  présentait  avec  un  certain  cartctèie 
de  précision ,  nous  allons  en  retracer  d'autres  qui ,  bien  qm 
plus  générales  dans  les  termes ,  ont  été  considérées  comme  ooe 
exécution  suffisante  de  l'art.  1006. 

446.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d*une  manière  gé- 
nérale que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  d'en  1 
bail  seraient  décidées  par  des  arbitres,  en  s'interdisant  abso- 
lument tout  recours  aux  tribunaux ,  en  s'en  rapportant  entière- 
ment à  ces  arbitres  et  en  renonçant  à  tous  moyens  évasifs  de 
Tobservation  de  cette  condition ,  sans  laquelle  lé  traité  n'aurait 
pas  eu  lieu,  les  arbitres  ont  dû  connadtre  d'une  demande  en  ren- 
trée en  possession  formée  par  les  bailleurs,  et  les  tribunaux  ordi- 
naires n'ont  pu  s'en  attribuer  la  connaissance,  sous  le  pré- 

voNi  des  articles  précités  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  lacovde 
Poitiers ,  du  6  juiU.  1830. 
Da29nov.  1831.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Morel,  pr.-DelialeviHe,rap. 

U)  Etpècè .- — (Labrousse  C.  Perrot.  )  —Dans  un  procès  entre  Perret  et 
Laorousse,  il  fut  passé  un  compromis  par  acte  sousseinc  privé,  ainsi  ooiça  : 
«  Afin  de  nous  régler  définitivement  sur  nos  demandes ,  réclamations  et 
prétentions  respectives,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  éUe,  lesquelles 
seront  représentées  par  état  signé  de  nous  aux  arbitres  ci-après  noBunés, 
et  d'anéantir  les  contestations  nées  et  prévenir  celles  à  naître,  mos 
sommes  convenus  de  nous  en  rapporter  à  des  arbitres ,  amiables  composi- 
teurs, sur  toutes  nosdites  prétentions  et  réclamations  respectives;  ea 
conséquence ,  nous  cboisissons ,  etc.  i»  —  Le  délai  de  ce  compromis  éùit 
fixé  a  deux  mois  ;  avant  l'expiration ,  les  parties  le  prorogèrent  d'un  mois, 
par  un  acte  sous  seing  privé,  écrit  seulement  au  bas  d'un  des  doubles  du 
compromis ,  sans  qu'il  fût  fait  mention  qu'il  était  en  double  original.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  parties  fournirent  par  écrit  leurs  moyens  respectifs 
aux  arbitres ,  et  ceux-ci  rendirent  sentence.  —  Le  sieur  Labrousse  a  en 
pouvoir  demander  la  nullité  de  cette  sentence  sous  prétexte:  1*  que  le  com- 
promis était  nul  à  défaut  de  désignation  spéciale  des  objets  en  litige;  2» que 
la  prorogation  était  aussi  nulle  à  défaut  de  mention  qu'elle  avait  été  ré- 
digée en  double  original ,  et  que ,  par  suite ,  la  sentence  devait  être  répé- 
tée rendue  bors  du  délai  du  compromis.  —  24  nov.  1829,  jugement  qui 
rejeUe  l'opposition  de  Labrousse. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  --  Sur  les  concl.  de  H.  Torcbon ,  l*'  av.  gén.  ;  —  Consi 
dérant,  sur  la  première  question ,  que  la  nullité  du  compromis  est  fondée 
sur  ce  qu'aux  termes  du  droit ,  le  compromis  diit  désigner  lea  obiels  en 
litige ,  à  peine  de  nullité  ;  mais  que  «  dans  cet  acte ,  les  parties,  s^expli- 
quant  sur  l'objet  du  compromis ,  étaient  convenues  de  remettre  aux  arbi- 
tres l'état  détaillé  de  leurs  demandes  respectives  et  des  points  qui  les  di- 
visaient; que  ces  états  et  les  explications  des  deux  parties  ont  été  fournis 
aux  arbitres  ;  qu'ainsi  les  objeto  en  litige  ont  été  désignés,  et  qu'au  sa^ 
plus ,  la  signature  des  parties  è  l'acte  de  prorogation  est  nne  confirmalioa 
do  compromis,  et  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qn'oi 
pouvait  opposer  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième ,  que  le  délai  du  compromis  était  de  doux 
mois,  et  qu'à  l'expiration  du  terme,  il  y  a  en  prorogation  d'un  mob; 
mais  que  cet  acte  n'est  pas  dit  avoir  été  fait  double,  d'où  l'on  cbercboà 
établir  qu'il  est  nul ,  et  qu'ainsi  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  hors  des 
délais,  et  par  des  juges  privés  de  caractère;  mais  qu'aux  termes  de 
l'art.  1338  c.  civ.,  l'exécution  donnée  è  l'acte  ne  permet  plus  d'opposer 
des  moyens  de  ce  genre;  que  telle  est  la  jurisprudence  de  toutes  \»  cours 
du  royaume  et  de  la  cour  de  cassation;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Pu  14  juin.  1830.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 
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texte  que  cette  demande  était  urgente  (Cass.,  9  sept.  1813  )  (1). 

44^.  Il  a  été  pareillement  ]agé,  1*  que  lorsque  le  compro- 
mis autorise  les  arbitres  à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  nées  et 
et  à  nattre  entre  les  parties ,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  de  leur 
sentence,  en  ce  qu'ils  auraient  statué  sur  des  difficultés  non  spé- 
ciflées  (Bourges,  8  déc.  1819,  aff.  Labrousse,  V.  n«  1120). 

447. 2*  Que  la  clause  de  Pacte  d'engagement  intervenue  entre 
radmlDistrationd'untbéàtreet  un  artiste  dece  tbéàtre,  portant  que 
toutes  contestations  qui  pourront  survenir  entre  l'administration 
et  cet  artiste  y  pour  quelque  cause  que  ce  soit  du  présent  ou  pour 
vmte  autre  cause,  seront  Jugées  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
Hr  i«  conseil  Judiciaire  du  tbéâtre  (de  la  Comédie  Française , 
nommé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  administrative ,  et  con- 
stamment en  fonctions  ) ,  détermine  suffisamment  l'objet  du  litige 
et  les  arbitres  qui  doivent  en  connaître....  alors  surtout  que  ce 
conseil  est  composé  au  moment  du  litige  comme  il  l'était  à  Tépo- 
poque  du  compromis  (c.  pr.  1008).  —  «Considérant  que  la 
clause  compromissoire  insérée  dans  l'acte  d'engagement  de  l'ap- 
pelante a  suffisamment  déterminé  l'objet  du  litige  et  les  arbitres 
qui  devaient  en  connaître ,  en  limitant  les  contestations  à  celles 
qui  naîtraient  des  droits  et  devoirs  respectifs  du  comité  et  de 
l'artiste,  et  en  désignant  le  conseil  Judiciaire  du  Théàtre-Fran- 

(1)  Stpiet  :  —  (Hibert  C.  rétablissement  da  Creazot.)  —  Le  10  janv. 
i806»  les  administrateurs  de  rétablissement  du  Creazot  affermèrent  au 
sieur  Hiberties  usines  de  Bouviers ,  de  Heuvriers  et  autres  objets.  On  con- 
vint que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  de  ce  bail  se- 
raient jugées  par  des  arbitres,  les  parties  s'interdisant  absolument  tout 
recours  aux  tribunaux,  s'en  rapportant  entièrement  à  des  arbitres ,  et  re- 
nonçant à  tous  moyens  évasifs  de  l'observation  de  cette  condition ,  sans 
laquelle  le  présent  traité  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Ces  établissements  exi- 
geaient de  nombreuses  réparations ,  qui  n'étaient  pas  même  encore  com- 
menoées  à  l'époque  où  le  sieur  Hibert  devait  entrer  en  possession.  Il  y  fit 
néanmoins  transporter  quelques  meubles  et  des  approvisionnements.  — 
En  1809  et  1810,  il  mit,  par  acte  extrajudiciaire,  l'administration  en 
demeure  de  faire  ces  réparations ,  et  il  hii  déclara  qu'il  ferait  procéder  à 
l'enlèvement  de  ses  meubles  et  approvisionnements ,  afin  d'en  éviter  le 
dépérissement.  Cet  enlèvement  eut  lieu.  —  Bientôt  après ,  Hibert  avertit 
Paidministration  qu'il  allait,  ainsi  que  Part.  30  du  bail  lui  en  donnait  le 
droit ,  provoquer  la  formation  d'un  tribunal  arbitral  pour  obtenir  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts  qui  lui  étaient  dus ,  et  pour  la  faire  con- 
damner à  exécuter  de  point  en  point  tout  les  travaux  et  approvisionne- 
ments d'outUs ,  comme  étant  à  sa  charge.  ~~  Alors  l'administration  de- 
manda à  rentrer  en  possession  de  ses  usines ,  attendu  qu'elles  avaient  été 


abandonnées  par  HiSert.  —  Celui-ci  conclut  au  renvoi  de  cette  demande 
devant  1m  arbitres.  —  Jugement  qui  prononce  conformément  aux  conclu- 
sions dn  sieur  Hibert,  et  qui  renvoie  en  même  temps  devant  les  arbitres 
ses  autres  demandes.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  dn  18 
fév.  1818,  qui  infirme  ce  jugement  sur  le  premier  chef,  par  le  motif  que 
la  demande  en  rentrée  en  possession  de  ces  usines  est  une  demande  ur- 
«nla  dont  les  juges  ordinaires  peuvent  seuls  connaître ,  et  qui  ne  peut 
faire  partie  de  celles  sur  lesquelles  les  fiarties  sont  convenues  de  s'en  rap- 
porter à  des  arbitres.  —  La  cour  autorise  l'administration  à  disposer  des 
Menx  vacants  par  la  sortie  du  sieur  Hibert ,  et ,  comme  les  premiers  juges, 
iUe  renvoie  les  autres  chefs  de  demande  devant  les  arbitres. 

Pourvoi  du  sieur  Hibert ,  pour  violation  de  l'art.  1003  c.  pr.  — Arrêt. 

•La  coût;  —  Vu  l'art.  1003  c  pr.;—  Et  attendu  que  l'art.  30  du 
traité  du  10  Janv.  1806  soumet  à  l'arbitrage ,  généralement  et  sans  aucune 
exception ,  toutes  les  contestations ,  quelles  qu'elles  soient ,  qui  pourront 
naître  sur  l'exécution  de  ce  traité  ;  —  Que  la  généralité  de  ceUe  disposi- 
tion résulte  singulièrement  des  termes  par  lesquels  les  parties  s'interdisent 
absolument  tout  recours  aux  tribunaux ,  déclarant  s'en  rapporter  enlière- 
UMnt ,  c'esV-lHlire  sur  le  tout ,  à  des  arbitres ,  et  renonçant  à  tous  moyens 
évasifi  de  l'exécution  de  cette  condition ,  sans  laquelle  le  présent  traité 
n'aurait  pas  eu  lieu  ;  qu'ainsi  nulle  exception  à  l'arbitrage  n^était  admis- 
sible;—Que  cependant  la  cour  d'appel  de  Paris  a  voulu  excepter  de  cette 
disposition  si  générale  les  cas  d'urgence  ;  —  Que  c'est  sous  ce  prétexte ,  si 
contraire  à  la  lettre  même  de  cet  art.  30 ,  que  cette  cour  a  retenu  la  con- 
naissance du  chef  de  demande  tendant  à  la  rentrée  de  l'administration 
dans  ses  usines;  qu'elle  devait,  au  contraire,  et  comme  le  surplus  du 
procès,  renvoyer  devant  des  arbitres;  —  Et  qu'en  admettant  celte  dis- 
tinction ,  elle  a  non-seulement  violé  le  texte  de  cet  art.  30,  mais  encore 
contrevenu  à  l'art.  1003  c.  pr.  ci-dessus  rappelé ,  qui  n'autorise  aucune 
■Mdifieatioa  ni  restriction  à  l'exerdce  dn  droit  de  compromettre ,  et  a  par 
suite  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  s'emparant  d'une  juridiction  qui 
était  exclusivement  déférée ,  et  par  le  contrat  et  par  la  loi,  à  des  arbitres; 
-^  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Dus  sept.  1813.-C.  C,  sect.  civ.«MM.  Muraire,  i^  pr.-Babille,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Pillaut-Debit  C.  Le  gendre.}  —  Par  acte  sous  seing 


cals ,  dont  les  membres  sont  nommés  sous  la  surveillance  de  Pau- 
torité  administrative  et  constamment  en  fonctions-,  que  le  conseil 
est  composé  comme  il  l'était  au  moment  de  l'engagement  et  qu'au* 
cune.  cause  de  récusation  légale  contre  les  personnes  des  arbitres 
n'est  articulée;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
Juges;  —  Confirme,  etc.»  (Paris,  7  mars  1843,  M"«  Maxime 
C.  Théâtre-Français). 

448.  La  même  Jurisprudence  a  été  appliquée  à  des  traités 
relatifs  à  des  ventes  d'office. — Là,  au  moins,  on  a  pu  dire  que  la  dé- 
signation  du  litige  dont  on  confiait  le  Jugement  aux  arbitres  était 
en  quelque  sorte  pressentie ,  et  qu'elle  était  virtuellement  cir- 
conscrite par  la  nature  même  de  l'opération  ;  aussi  a-t-il  été  Jugé: 
i^  qu'il  suffit  que,  dans  l'acte  de  transmission  d'un  office  d'avoué, 
il  soit  convenu  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les 
parties ,  relativement  à  cette  vente ,  seront  soumises  à  la  cham- 
bre des  avoués.  Jugeant  comme  tribunal  arbitral ,  pour  que  cette 
chambre  soit  régulièrement  saisie,  par  la  comparution  des  parties 
en  personne  et  par  leurs  conclusions  respectives ,  des  contesta- 
tions élevées  entre  elles  sur  l'exécution  du  traité  de  transmission, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  procès-verbal  distinct  et  séparé 
de  la  sentence  arbitrale  mentionne  l'acceptation  et  le  nom  des 
arbitres,  ainsi  que  l'objet  du  UUge  (Req.,  17  mai  1836)  (3). 

privé,  du  31  mars  1830,  le  sieur  Pillaut-Debit  vend  au  sieur  Legendre 
son  étude  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  On  lit 
dans  cet  acte  la  clause  suivante  :  «  S'il  s'élève  quelques  difficultés  pour 
l'exécution  du  présent  traité,  elles  seront  jugées  par  la  chambre  des  avoués 
de  jpremière  instance  de  Paris,  qui  décidera  comme  souverain  arbitre  et 
amiable  compositeur  en  dernier  ressort,  et  sans  recours  quelconque.  Il 
suffira  de  sept  membres  pour  la  validité  de  la  décision.  »  —  Au  mois  de 
juillet  1832,1e  sieur  Legendre  s'adresse  à  la  chambre  des  avoués  comme 
arbitre,  à  raison  d'une  réclamation  qu'il  élève  contre  le  sieur  Débit,  rela- 
tivement an  traité  du  31  mars  1830.  —  Le  sieur  Débit  comparait  devant 
la  chambre  des  avoués,  et  déclare  l'accepter  pour  arbitre.— 16  août  1832, 
sentence  arbitrale  qui  condamne  le  sieur  Débit  à  payer  au  sieur  Legendro 
une  somme  de  10,000  fr.,  h  titre  de  dommages-intérêts.  —  Le  sieur 
Débit  se  pourvoit  par  opposition  à  l'ordonnance  d'eapegiMtor.  Il  se  fonde  : 
1*  sur  ce  que  la  chambre  des  avoués  n'a  pas  légalement  accepté  les  fonc- 
tions d'arbitre  en  ne  signant  pas  cette  acceptation  immédiatement  après 
la  réquisition  qui  lui  avait  été  faite  de  se  constituer  en  tribunal  arbitral; 
2«  sur  ce  que  le  compromis  intervenu  entre  lui  et  le  sieur  Legendre  ne 
désignait  pas  suffisamment  les  objets  en  litige;  3* sur  ce  qu'en  ordonnant 
le  dépét  de  la  sentence  arbitrale,  la  chambre  aurait  d&  ordonner  le  dépôt 
de  tontes  les  pièces  y  relatives  au  greffe  du  tribunal. 

Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  31  aoAt  1833, 
qui  rejette  ces  divers  moyens  de  nullité  en  ces  termes  :  —  «  Attendu,  sur 
le  premier  moyen  de  nullité ,  qu'il  résulte  de  la  sentence  arbitrale  elle- 
même  que  les  arbitres  ont  accepté  la  mission  qui  leur  était  offerte;  — 
Sur  le  second  moyen  de- nullité,  qu'il  résulte  du  contexte  même  du  com- 
promis que  les  objets  en  litige  ont  été  précisés;  que,  d'ailleurs,  les  parties 
ont*,  par  des  conclusions  postérieures,  expliqué  el  précisé  les  termes  dn 
compromis;  — Sur  le  troisième  moyen; —Attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'ordonne  le  dépôt  au  greffe  avec  la  sentence  des  conclusions 
signifiées  ou  remises  par  les  parties.  »  —  Pourvoi  du  sieur  Débit  pour 
violation  des  art.  1005, 1006  et  1028  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

Lacoux;  —  Attendu  que  l'arbitrage  entre  les  parties  fut  régulière» 
ment  formé  et  expressément  convenu  dans  l'acte  synallagmatique  entre 
eux  portant  transmission  au  défendeur  éventuel  de  l'office  d'avoué  du  de- 
mandeur ;— Attendu  que  le  tribunal  arbitral,  composé  des  membres  de 
la  chambre  des  avoués  du  tribunal  du  département  de  la  Seine,  en  nombre 
compétent,  légalement  constitué  conformément  à  l'acte  de  son  élection 
par  les  parties ,  s'est  trouvé  régulièrement  saisi,  par  le  consentement,  la 
comparution  des  parties  en  personnes  et  par  leurs  conclusions  respectives, 
de  toutes  les  contestations  entre  elles,  sur  l'exécution  du  traité  de  trans- 
mission de  l'office  d'avoué  an  défendeur  éventuel;  —  Attendu  c|[u'après 
avoir  entendu  les  parties,  les  arbitres  n'ont  statué  que  sur  des  faits  rela« 
tifs  a  l'inexécution  du  traité ,  et  aux  infractions  qui  y  avaient  été  appor- 
tées, faits  résultant  tous  des  termes  du  traité ,  et  explicitement  renfermés 
dans  l'objet  de  l'action  formée  par  le  défendeur  éventuel  devant  le  tribunal 
arbitral;  d'où  il  y  a  lieu  de  conclure  que  les  reproches  du  demandeur  à  la 
sentence  arbitrale,  de  prononcer  en  l'absence  d'un  compromis  régulier,  on 
hors  des  termes  du  compromis,  ou  sur  choses  non  précisées  et  demandées, 
se  trouvaient  également  repoussés  en  fait  comme  en  droit,  ainsi  que  l'ajus- 
tement reconnu  l'arrêt  dénoncé;  — Attendu  qu'il  suffit  de  renonciation 
des  dires  et  conclusions  des  parties  dans  le  Jugement  arbitral  même,  pour 
sa  régularité ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  leur  dépôt  préalable  ou  de  leur 
production  séparée  au  greffe  avec  celle  de  la  sentence; — Rejette. 

Du  17  mai  1856.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-De  Gartempe, 
père,  rap. 


Ma 
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â A9.  ^  Oue  le  eomtiromid  pôrunt  nôminattoii  d'arbitres  k 
féffet  de  coûûattre  <ié$  diffittiltés  qui  pourraient  s*élever  sut 
Inexécution  d'un  traité  relatif  à  un  officâ  de  notaire  entre  les  com- 
proffiiââaires,  désigne  suffisamment  l^objet  du  compromis  (Paris, 
iê  mai  1853,  aff.  Wattier,  rapportée  avec  l*arrét  du  2  août 
184S,  n<»  087,  qui,  sans  se  prononcer  sur  la  question,  a  cassé  celui 
de  ia  cour  de  Paris). 

4&0.  Cependant  cette  Jurisprudence  ne  s'est  pas  établie  sans 
controverse  de  la  part  des  parties  litigantes  et  sans  coutradic- 
tton  de  la  part  des  trU)Unaux.  La  cour  de  Rouen  dès  1818,  et  la 
chambre  des  requêtes  dès  1821 ,  avaient  trouvé  dans  des  stipu- 
lations générales  analogues  à  celles  qu*on  vient  de  retracer,  une 
insuffisante  eiéeutlon  de  l'art.  1006,  et  vers  ce  même  temps 
H.  Merlin  lui-même  critiquait  l^arrêt  de  cassalion  de  1812;  il  ne 
comprenait  pas  plus  une  promesse  de  compromettre  n'indiquant 
pas  les  arbitres  et  l'objet  du  litige,  qu'une  promesse  de  vente  qui 
garderait  te  silence  sur  le  prix  (Quest.,  v^*  Arbitrage,  $  IS).  Ainsi, 
on  avait  déclaré  nulle  comme  compromis  et  comme  ne  désignant  pas, 
soit  les  objets  du  litige ,  soit  le  nom  des  arbitres ,  la  clause  d'un 
bail  par  laquelle  les  parties  déclarent  soumettre  à  des  arbitres , 
qui  seront  choisis  parmi  les  fabricants  de  drap  de  telle  ville ,  les 
eottttsiattons  qui  pourraient  naître  de  l'exécution  de  leur  traité 
(Req.,  12  avril  1821]  (1). 

«ai .  Et  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  clause  par  laquelle  les  parties 
Ée  soumettent  à  la  décision  d'arbitres  choisis  dans  un  lieu  déter- 
miné sur  les  contestations  à  naître  de  leur  convention ,  doit  être 

(i)  Bipéeêi  ^  (DéBégUse  C.  Leeoyer.)  «^  La  conr  4e  Rouen ,  par  ar- 
rêt du  28  mars  181S,  avait  déclaré  qo'aae  «emblable clause  était  licite , 
■nii  qa'eiie  m  renfermait  pas  un  compromis  (  qu'elle  donnùl  seulement 
Uea  à  prendre  cette  voie  le  oat  échéant.  -^  Pourvoi.  --^  Arrêt. 

La  comt  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  ~~  Attendu  que  IWrèt  attaqué 
est  fondé  sur  une  interprétation  d'actes,  et  que,  loin  de  violer  par  cette 
laterprltation  Part.  1154  c.  civ.,  il  en  a  fait  uoe  juste  application  comme 
aussi  de  Part.  1006  c.  pr.,  qoi  ne  permet  pas  de  reconnaître  de  compro* 
mis  conventionnel  sans  désignation  des  oliyets  en  litige  et  des  noms  des 
arbitres;— Rejette. 

On  12  avrU  1821.-0.  G.»  seot.  req.-UM.  Laiandiée ,  |ff.-BlMl«  n^ 

(2)  (Desboiges  Ù.  Audry  de  Puyraveau.)  ^  La  ooue  ;  — Attendu 
qu'il  eet  coostant  entre  les  parties  que  Hean'^Mlchel  Desboiges  et  com^ 
pagnie  ayant  formé,  en  1829,  une  entreprise  do  roulage  accéléré  de  Paris 
a  Limoges,  ayant  établi  des  relais  sur  la  route*  les  sieur  Audry  de  Puy- 
raveau ,  André  Galot  et  compagnie  ayant  de  leur  céié  créé  un  établisse- 
ment beaucoup  plus  vaste  qui  aurait  absorbé  celui  desdits  Henri-Michel 
Desboiges  et  compagnie,  ces  derniers  s'en  désistèrent  et  abandonnèreat 
leur  service  auxdits  sieurs  de  Puyraveau,  André  Galot  et  compagnie t  avec 
toutes  ses  charges  et  avantages  ^  que  cet  arrangement  constitue  bien  une 
opéraUon  commerciale  ;  mais  que ,  bien  loin  de  présenter  les  caractères 
d  une  société,  il  en  est  au  contraire  exclusif;  —  Attendu  que  les  parties 
conviennent  quMI  fut  stipulé  qu'en  cas  de  contestations  eUes  seraient  sea- 
mises  à  des  arbitres  amiables  compositeurs,  résidant  à  Paris,  qui  jugo- 
raient  en  dernier  ressort;  que,  si  l'arL  1003  o.  pr.  autorise  toutes  pei^ 
sonnes  k  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition , 
l'art.  1008  indique  les  conditions  nécessaires  ^ur  que  le  compromis  soit 
valable }  qu'il  exige  imnérieusement,  et  k  peine  de  nuUité,  que  le  com- 
promis désigne  le  nom  des  arbitres  et  les  ebjeU  en  litige;  —  Attendu  que 
c'est  avec  grande  raison  que  la  loi  a  imposé  cette  obligation;  que  les  plus 
graves  abus  résulteraient  de  Tinlraction  de  la  loi  ;  ^  Attendu  que  la  sti- 

Pulation  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  est  vague;  qu'elle  ne  contient  ni 
objet  de  la  contestation  ni  le  nom  des  arbitres;  que ,  ne  pouvant  produire 
aucun  eifet,  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  était  légalement  saisi ,  et 
devait  statuer  sur  les  contestations  qui  divisent  les  parties  ;  —  Attendu  que 
l'affaire  au  fond  n'est  pas  suffisamment  instruite;  qu'ainsi  eUe  ne  peut  être 
évoquée  et  doit  éU-e  renvoyée  à  recevoir  décision  en  première  instance;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néaat  dans  ia 
disposition  par  laquelle  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  s'est  déclaré 
incompétent;  -—  Renvoie  les  parties  devant  le  même  tribunal,  composé  de 
juges  autres  que  ceux  qui  ont  concouru  audit  jugement,  etc. 
Du  24  aov.  1832.-G.  de  Limoges,  5*  €h.*M.  Goutepagnon,  pr. 

(51 1"  Ëtpécê:  —  (  Audebert  C,  Lory.)  —  La  coca  ;  —  Goasidérant 
que  la  police  d'assurance ,  du  15  frim.  an  11,  qui  doit  laixe  la  loi  entre 
les  parties,  dispose  qu'en  cas  de  contestaUon  elles  conviendront  d'arbitres 
négociants  pour  juger  leurs  différends  :  clause  claire  et  précise  qui  doit 
avoir  son  exécution ,  jusqu'à  ce  que  les  contractants  y  aient  expressément 
renoncé. 

Du  21  Jum  1810.-G.  de  Reunes ,  1"  ch. 


réputée  nulle,  eu  ce  qu^elIe  contient  tine  énonciatlofivigM,i| 
n'indique  pas  l'objet  de  la  contestaUon  et  le  nom  des  irUtra 
(Limoges,  24  nov.  1832)  (2). 

4M.  2»  Qu'il  y  a  nullité,  à  défaut  de  désignation  da&ljie, 
bien  qutt  la  promesse  nomme  un  arbitre  unique  amiable  ooape- 
siteur ,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  difficultés  à  naîtra  (Ljgg, 
4  mars  1840,  alT.  Deleuze,  V.  n*  100). 

458.  Enfin  la  même  rigueur  a  été  étendue  à  la  stipulitlQi 
qui  attribue  à  une  chambre  de  discipline  (celle  des  huissienju 
connaissance  des  difficultés  relatives  à  la  cession  d'un  dk 
d'huissier.  Il  a  été  décidé  qu'elle  ne  valait  ni  comme  cooin- 
tlou  compromissolre  à  défaut  de  désignation  des  arbitra,» 
comme  Juridiction  prorogée  »  le  maintien  des  juridictions  élut 
d'ordre  pubUc(Trib.  de  Paris,  aff.  Fayola,  V.  n»  477). 

464.  Toutes  ces  spécialités  présentent  un  caractère  parties* 
lier  (fui  nous  a  engagé  à  les  mettre  en  dehors  de  la  quesUoDgéoé- 
raie  qui  s'est  élevée  bientôt  sur  là  Clause  compromissoh^e,  c'esl- 
à-dire  sur  la  stipulation  portant  que  toutes  les  contestations  qoi 
pourront  s'élever  sur  l'exécution  de  l'acte  ou  du  traité  qullacoa- 
Uent  seront  Jugées  par  des  arbitres.  Une  telle  clause  ou  pro- 
messe de  compromettre  est-elle  valable?  ne  doit-elle  pis  èlre 
annulée,  au  contraire,  pour  contravention  à  l'art.  1006  cpr.? 
Dans  le  sens  de  la  validité  de  la  clause,  on  cite  un  asses  grand 
nombre  d'arrêts  (Rennes,  21  Juin  1810;  Droxelles,  12f6trier 
1821;  Amiens, 5  août  1823;  Colmar,  24 août  1835; Bourges, 
31  mars  1841  (3);— Conf.  Amiens,  15  juin  1824,  ait.  Yasseor, 

2*  £»éoe/-*(Roélandts  C«  DoMRnr*  «ie.)--LA  coim^'-iUinli 
ne  les  intimés  fendent  Inaction  qu'ils  ont  exeroée  eoatre  l'apptel  m 
l'art.  10  de  la  eonfemion  intervenue  entre  eux  le  10  janv*  18t0,  le^i 
est  conçu  dans  les  tennes  suivants  :  «  Pour  le  cas  ott  quelqnes  iWémii 
s'élèveraient  sur  rinterprétation  et  rexécition  des  présentes  etéslMs 
suites  )  Us  est  convenu  qu'ils  seront  décidés ,  à  Qand ,  par  trois  siMm}  > 
qu'en  conséquence  U  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  é'm  ads  de  eeapmi 
par  lequel  les  parties  aaraient  soumis  k  des  arMtres  des  «einto  précii  è 
contesutioo ,  mais  de  reiéeutlon  de  l'arliele  preéilé  ée  ladite  esiTcaliM; 
et  que,  par  Une  suite  ultérienre,  les  points  de  dlAcnlté  que  les ItliBés 
veulent  soumeUre  à  des  arbitres  étant  asses  caractérisés  dansTeiplaltii- 
iroduetif  d'iMtainee ,  peur  qu'il  soit  manifeste  qu'ils  sont  relatifi  à  II  ii- 
ture  eta  l'etécation  de  ladite  conveuUoè ,  qui  ne  oentlent  rien  de  enutift 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  ils  sont  «ompils dans  l'article suiéHieé 
de  cette  mémo  oonveatiou  ;  d'oU  il  soit  ultérieurtmenl  enoor»  O^fl  lotè 
basa  iégilime  k  l'action  exeroée  par  les  intimés  contre  fappelaol,  d  ei 
sera  aux  arbitres  a  faire  expliquer  plus  clairement,  s'ils  le  iageRlcel1^ 
naUe,  les  objets  précis  des  difflcultés  qui  leur  seront  soumises; -^Id 
l'appel  au  néaut. 

Du  12  fév.  i82i.-C.  de  Bruxelles,  V  du 

Zi'Sêficê:-^  (Revel  C.  PicarU)  —  La  sieur  Pieart  loue  k  Befd  m 
«siae  établie  sor  un  bras  delà  Sooum.-^  On  lit  dans  la  hail  «  que  tmlei 
difficultés  sur  rexéoition  dudit  bail  seront  s^mises  k  deux  arbitras  ani- 
més par  les  parties ,  et  qui ,  «n  oas  de  dissidence ,  s'adjoindreat  sa  tins 
arbitre  ;  la  décision  des  arbitres  et  tiers  arbitre  sera  eaéoulée  cesHae  j«g»- 
ment  souyerain  non  sujet  à  l'appel  ni  au  recours  en  caseation.» — Bepjiis 
le  bail ,  Pieart  fait  ouelques  dispositions  à  une  usine  qu'il  s'étsit  réiervée 
sur  le  même  cours  cTeau.  -^  Revel  refuse  de  prendre  quelques  préciutfoBS 
pour  que  le  monyement  de  cette  usine  ne  nuise  pasàoeRe  qui  loi  a  éli  Mt. 

—  Cepeudant  Pieart  met  son  usine  en  mouvesMut.  *~  CeUe  de  Rerd  ni 
entraiaée.— Revel  demande,  devant  le  tribunal  d'ABrieas»«oalm  Pimrt, 
la  rétablissement  de  son  usine ,  avec  dommages-inlérSta.^  Pieart  seoliNl 
qu'il  a  été  convenu  que  les  diiérends  sur  i'exécolion  du  Uë  sscaieil  js- 
gées  par  des  arbitres ,  et  que  le  tribunal  est  incompétent  pour  en  ceesittn* 

—  Revel  répond  que  le  compromis  dont  Pieart  demande  rexécotlm  <d 
nul  (art.  10Û6  c.  pr.}  ;  —  Que ,  d'aiUeurs ,  les  faits  qui  servent  de  hm  i 
son  actioB  sont  des  délits  qui  n'ont  pu  entrer  dans  l'intentieB  des  putio 
au  moment  du  bail  ;  qu'a  ee  titre,  ils  ne  peuvent  éUa  compris  an  stahff 
des  difficultés  que  les  parties  se  sont  engaaées  à  soumettre  à  desariNtnfc 

—  Pieart  réplique  que  la  convention  dont  il  s^agit  n'est  pas  un  oomprinia' 
mais  une  ebUg^ion  de  compromettre;  qu'ainsi  l'art.  1006  c  pr.cif.est 
ioapplicable;  —  Que,  d'ailleurs,  eetlo  convention  a  une  cause  Ucili  d 
réunit  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité i-'Qi'**' 
fin ,  1«!8  faits  dont  Revel  se  plaint  ont  trait  k  l'exécution  du  bail ,  et,  (ir 
eonséqueot,  se  trouvent  compris  dans  la  convention  dont  il  s'agit-^  js» 
182^,  jugement  conçu  en  ces  termes  :^«  Attendu  que  les  coalrals  (oiia 
loi  des  parties;  qne,  parle  bail  notarié  des  18  et23iév.  18»,  elles  n» 
convenues  de  soumettre  à  des  arbitres  toutes  les  difficultés  qai  pomttem 
s'élever  sur  Texécution  do  ce  bail;  —  Attendu  que  les  griefs  da  siearR^ 
vel  ont  pour  objet  des  obstacles  qui  auraient  été  mis  par  le  bailleor  à  !>>' 
fet  du  bail,  et  que  la  demande  au  principal  rentre  essculieiIcmeotda&>«l^» 
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V.  n*  47;  Trib.  46  la  Seine,  81  Juillet  1828,  tff.  Thiolier, 
Y.  n*  7 16  ;  Aix,  9  mai  1840 ,  aff.  Dusseuil  »  Y.  QCte  de  com., 
n*  951  -,  Golmar,  21  )aln  1841,  aff.  KoBChlin,  Y.  n<>  »81  -,  Paris, 
98  août  1641 ,  air.  Oui0t*ey,  Y.  n*  400).  On  invoque  aussi  l'opinion 
de  MM.  Pardessus,  t.  9,  n^  1591  ;  Carré  et  Chauveau,  n<^  3279 
bis  ;  Mongalvy,  t.  1,  d<>  246  \  Arm.  Dalioz,  v»  Arl^itrage^  n*  569  ; 
Rodière,t.9,p.59;  Goubeao,  1. 1,  p.  120;  Yatimesnil,  Encycl., 
V*  Arbitrage,  n*  90;  Biociie  et  Goi^et,  v<>  Arbitrage,  n*»  126;  Cq- 
rasson ,  Compét.  des  Jnges  de  paix ,  1. 1 ,  p.  45  ;  Alauzet,  Tr.  dçs 
AS8ur.,t.  1,  n*  209.— En  faveur  de  cette  doctrine,  et  pour  soutenir 
que  le  signataire  d'une  pareille  stipulation  peut  être  contraint  de 
Bubir  l'arbitrage ,  on  fait  d'abord  ren^arquer  que,  lors  de  la  di?- 
eossion  du  code ,  la  claqse  CQmpromissoire  se  trouvait  dé]à  dans 
les  habitudes  des  compagnies  de  commerce  op  d'industrie  dont 
les  rapports  étaient  compliqués,  dont  les  opérations  étaient  nom- 
breuses et  étendues.  Elle  apparaissait  aus3i  dans  les  sociétés  ci- 
viles pour  Pexpioitation  des  mines  ou  autres  entreprises ,  ces  as- 
sociations, que  les  économistes  regardent  depqis  longtemps  C4)mme 
le  principe  le  plus  actif  et  le  plus  fécond  de  la  prospérité  de3  peu- 
ples. Or  l'existence  de  ces  conipagnies  et  de  pes  sociétés  n^est- 
elle  pas  en  quelque  sorte  incompatible  avec  la  crainte  incessante 
des  lenteurs ,  des  diseussions  envenimées  et  de  la  publicité  dçs 
audiences  des  tribunaux? — Remarquons  auss),  1«  que  le  législa- 
teur de  180T  sen^ble  avoir  trouvé  si  naturelle  et  si  lé^^ilime  la 
soumission  anticipée  à  l'arbitrage  ou  clause  compromissolre  qu'il 
Pa  consacrée  sans  difficulté  par  l'art*  959  Qf  comm.,  qui  porte  : 
«  Le  eontrat  d'assurance...  exprjme...  la  soumissiqn  des  parties 
à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation ,  si  elle  a  été  convenue:  » 
—2*  que  les  polices  des  compagnifs  d'assurances  contre  l'In- 
oendle ,  soit  mutuelles ,  soit  à  priqies ,  qui  doivent  être  approu- 
vées par  le  conseil  d'État,  renferment  toutes  cette  clause:  — 
H»  qu'elle  se  trouve  enfin  dans  les  traités  pour  transmissions 
d'efflees  qui  sont  soumis  à  la  cbancellerie,  et  ape  l'autorité  n'ep 
a  Jamais  demandé  la  suppression,  —  Geniment  adipettrç  qu'une 
pareille  stipulation  aurait  été  tolérée  dans  des  actes  d'une  si  grande 
Importance  pour  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée  si  elle 
était  contraire  aux  lois?  —  En  fait,  la  promesse  de  compromettre 
dliVère  totalement  du  compromis.  Celui-ci  a  ses  règles  déterminées  ; 
tl  prévoit  un  procès  certain  ^  existant  :  celle-là  n'a  pas  de  règles 
fixes;  elle  est  stipulée  dans  la  prévision  d'un  procès  qui  peut  ne 
pas  s'élever^  elle  a  sous  ce  rapport  quelque  chose  d'a|é]^toire  qui 
résistait  à  une  organisation  fixe  et  certaine;  elle  ue  fprmé  poipt 

eas  prévqs  par  cette  di8position..p  ;  r-  Le  tribpnal  se  déclare  tncqmpéfem- 
ment  saisi  An  litige,  et  renvoie  les  parties  à  se  poarvoir,  aiqsi  que  de 
droit,  poar  être  réglées  pai  la  voie  dé  l'arbitrage.  «—Appel  par  Revel. — 
Arrêt.  rt     . 

La  coim  ;  ?tt-  Adaptait  les  natifs ,  etc.  $  —  Gonfime. 

Pu  9  aoat  l^2Sr-Q,  d'Amitns,  sb*  carf.-M.  Dobeurg,  pi. 

4»  Stpèee  f  —  (Alexandre  C.  Lewy.)  —  En  1834,  les  sieurs  Alexan- 
dre s'engagent  à  foorair  des  remplaçants  à  la  compagnie  de  remplacempnts 
militaires,  pai  traiti  dans  lequel  il* est  dit  que  lés  eontestatioos ,  s'il  s'en 
tlev^lil  eDtrs  Iffl  pavtitP»  ssiPPft  jugées  par  des  arbitres,  t-t  Peu  après,  on 
règlement  de  pqmpte  am^np  àp,  d^b^ti^  optr^  a^%,  l^e^  sieuFS  Alexandre 
aciionnent  le  sieur  I^ei^,  agent  ^e  la  conapagnie,  Aevant  1#  trihuoi|l  fie 
comn^erçe,  ei)  nomination  d'arbitres.  —  3Q  f^l.  1834,  jogein^pt  par  dé- 
faut contre  lés  demandeurs,  qui  désigne  les  arbitres  dey^qt  lesquels  les 
parties  devront  régler  leurs  comptes  et  les  débats  qui  s'y  ratlacnent,  — 
Tontes  les  parties  exéoatent  d^abord  ce  jugement  ;  mais  btenlét  les  sieurs 
Alexandn  prétendent  que  les  ar|>itrM  totot  saas  qualité  pour  les  juger, 
0oi|  f  Q  c|  qi)0 19  compi^iaiB  seraît  nul ,  è  défaut  de  désignation  du  nom 
ijps  ^rDJtr^s  ^t  de  )'o|»jet  en  litige ,  loit  p\k  ce  qq^  cq  con)promis  serait  ex- 
piré (ar^.  |007).  r-  N^aqq^oins.  lesarbitws  »(fl9^q^  ^  (pq4»  PW  wn- 
icnce  do  16  déç.  1,851.  -r-  Appe|.  rr  Arrét^ 

La  cou^;  —  Considérant,  quan(  à  la  nullité  du  fx>ipprq|nis  que  les 
frères  Alexandre  voudraient  fonder  :  1^  sur  ce  qu'ij  nf  niait  p«'is  l'objet 
du  litige;  S*  sur  eè  que  les  trois  mois  étaient  expirés  lors  du  jugement 
arbitral  ;~Que  les  art;  1006  et  1007  c.  pr.  civ.,  qdi  disposent  que  le  com- 
promis désignera  les  objets  ta  litige  r t  les  noms  des  arbitres ,  à  peine  de 
ailliit^,  et  qqe  Iq  mission  de  ceux-ci,  si  aucun  délai  n'est  fixé,  ne  dorera 
que  trois  (nois  ^  d^lpr  du  jpnr  dn  compromis;  qat  ces  deux  articles,  dit- 
•n  y  sont  inapplrables  p  traité  dp  37  août  fQâ4,  art.  à,  qui  n'est  et 
ne  pouvait  être  qu'une  promesse  4q  cofppromis  poqr  des  difficultés  au'po 
n^était  pas  dans  le  cas  de  prévoir,  mais  qq|  cepenct^ni  po^fisj^nl  ^'élever 
plus  tara  ;  difficoftés'qne  les  parties,  s'engagèant  formellement  à  np  p^ 
recourir  aux  tribunanx,  déclarent  devoir  èlr^  jugées  en  dernier  ressort  par 


unç  convention  isolée  et  distincte  ;  mais  elle  se  lie  d*ordinaire  à 
un  contrat  de  longue  durée  et  dont  l'exécution  est  susceptible 
d'amener  des  difficultés;  elle  constitue  enfin  l'un  de?  éléments  es- 
sentiels du  contrat ,  car  il  est  possible  et  même  probable  que  pans 
cette  stipulation  il  n'eût  point  été  formé  ;  elle  doit  donc  être  va- 
lable comme  le  contrat  lui-même ,  parce  que  les  conventions  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  qu'elles  obligent  h  tout 
ce  qui  s*y  trouve  3llpulé ,  alors ,  bien  entendu ,  que  la  loi  ne  s'y 
oppose  pas,  —  Or  quelle  loi  a  proscrit  la  soumission  anticipée  à 
des  arbitres  ou  clause  comproniissoire ,  laquelle ,  dés  avant  la  ré- 
volution 4e  1739,  était  d'usage  commun  dans  les  soclétéa  tant 
civiles  que  commerciale? ,  ainsi  qu'on  peut  lé  vérifier  «ur  une  fonle 
d'actes  notariés  passés  avant  nos  lois  nouvelles?  On  n'en  cUo 
aucune;  et  il  n'a  dû  venir  dans  la  pensée  de  personne  d'annpler 
une  stipulation  contre  laquelle  aucun  grief  n'était  élevé ,  ei  qui 
n'alarmait  aucun  intérêt ,  puisque,  en  cas  de  rçfqs  des  parties  de 
choisir  des  arbitres ,  la  désignation  devait  être  faite  par  le  juge , 
et  que  les  conclusions  Axaient  ensuite  l'objet  du  litige?  H  y  ^  plus* 
c'est  que  l'art,  332  c^  com.,  en  autorisant  une  telle  clause  daps 
les  contrats  d^assurance^  maritimes,  n'a  fait  que  donner  3j^  sanc- 
tion à  un  usage  pratiqué  de  temps  immémorial,  et  IVt.  1013, 
lorsqu'il  dispose  qu'en  cas  de  décès  de  l'une  des  partfes ,  le 
compromis  subsistera  ^  l'égard  de  ses  héritiers  majeurs ,  fin 
même  tepips  qu'il  témoigne  d'une  grande  faveur  pour  l'arbitrage, 
Indique  au  moins  un  cas  où  l'arbitrage  volontaire  peut  deveufr 
forcé,  pour  ceux-là  même  oui  ne  l'ont  pas  souscrit  «  pour  c^uz 
qui  peut-être  le  repousseraient ,  s'il  n'avait  pas  été  stipulé  4^3 
un  contrat  que  la  loyauté  du  législateur  a  dû  maintenir,  Ap Vast^» 
comme  H  n^est  guère  dans  la  nature  des  interprètes  ()*ud^  loi  Qu 
d'une  décision  de  jurisprudence  de  rester  exaçtep^ent  dans  la  li^pe 
qu'elles  ont  tracée,  les  sections  du  tribunal  de  commerce  crpirppt 
bien  têt  ne  péder  qu'^  une  déduction  logique ,  en  frappant  de  nul- 
lité même  les  clauses  compromissolres  qui  se  trouveront  daup  Jiçs 
SQciétés  commerciales ,  si  la  Jurisprudence  que  l'on  comb.af  vlçpt 
à  triompher.  D'où  il  suit  que,  si  ces  actes  stipulent  îa  renpuciaiion 
aux  voies  d'appel  ou  de  recours  eq  cassation ,  s'ils  établissep(  UQO 
amiable  coqappsitipn  ou  s'ils  dispensent  les  arbitres  des  fofines  de 
procédure,  ces  stipulatious  et  toutes  autres  qu|  se  rattaph^ralept 
a  la  mission  des  arbitres  seront  atteintes  de  nullité,  i^  défaut  de 
désignation  d'un  litige  qui  ne  saurait  exister  pncpfe,  et  <)'arbitrçs 
dont  la  nomination  anticipée  serait  ple|n^  id'lncppvénient^  !  -^ 
Mais  cela  qè  saurait  ^tre  admis,  -r  Ainsi ,  t'qsa^q  t  ^9  ^UçnP#  du 
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^eux  arbitr^f  de  lanr  pboi^ ,  qui ,  ep  cas  ds  partage  »  fni^pot  la  droit  ^o 
^'adjoindre  on  tier9;r-0«e  le  véritable  compromis  a>xi§|/5  dPRP  fluç  daàs 
le  jugement  dont  est  appel,  do  30  oct.  1834,  rendu  par  le  tpbu^al  4® 
commerce  de  Mulhouse ,  devant  lequel,  le  25  de  ce  mois,  les  frères  ^lexaa- 
drè  avaient  fait  assigner  MoTse  Letvv,  rejetant  l'arbitre  qu'il  avait  nommé, 
et  annonçant  que,  pour  obtenir  unejostlee  impartiale,  ils  entendaient  qae 
les  deux  arbitres  fussent  nommés  d'pifice  par  le  tribaoai  de  commaras  ^-^ 
Ql)^,  1^  3p  ppt«,  les  (pères  Alexandre  P'ont  pas  compara ,  niais  que  Mo^e 
Lewy  a  ad^ré  à  leur  demande ,  et  qqe  le  tribMoal  a  6^  V^4  é^  Mtjgf  i 
en  eiprjmao?  qu'il  s'agissait  dç  régler  Ipç  coiçpt^s  qnj  existaient  PRtra  les 
parties  (dont  on  du  i7  du  même  n^ois ,  souscrit  par  jaçpb  Alexandrei  Typ 
des  frères),  Çxer  le  reliquat  de  ces  comptes,  et  statuer  s^r  les  contesta- 
tions y  relatives  qui  s'élèveraient  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  le  jo^ementarbi- 
traldu  16  dée.  1854  est  intervenu  bien  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
à  partir  do  jngemeat  dn  trihnnal  de  comroefca  du  SO  oot.  précèdent,  qii 
pommait  les  arbitres  conformément  à  )a  demande  df  i  frères  Alexandre  » 
qq^  ceux-ci ,  loip  de  s'opposer  a  ce  juge^^nt,  )'aat  pxécuté  PM  sa  pvéïeo- 
tant  devant  les  arbitres ,  les  20»  26  et  3P  nov.  et  3  iéç.  suivant ,  capsta- 
tâot  et  concluant  an  foqd  ;  qne ,  le  16  du  même  mofs  ^'4^ceinbre  aiPMle* 
ment,  date  du  jugement  arbitral ,  ils  ont  élevé  fes  inpidepts  qq'o'n  a  déib 
appréciés;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  34  aoftt  18o5.-G.  de  Coimar,  ^  ch. 

^•Etpèfiê  .•  — (Gopnot,  etc.  C.  Frébapt,)r-U  couaiTr-Çqpsidé^^l  f{t^$ 
les  contrats  font  ^aloi  des  parties  et  doivent  recevoir  leur  exjScjuti^ay  ^pioins 
qu'ils  ne  contiennent  des  conventions  contraires  au^  lojs  et  aa\  moïars; 
que  l'art.  1006  est  sans  application  dans  l'espèce;  qu'il  ne^'agit  point, 
en  effet,  d'un  compromis,  mais  bien  d'un  engagement  de  compromettre, 
d'«ne  obligation  contractée  de  soumettre  à  une  joridiction  arbitrale ,  à 
une  juridiction  d'élection,  la  décision  des  difficultés  qui  ponrrateot  surve* 
nir  entre  les  parties  relativement  arcxécnlion  deiears  conventions;  qa'ua 
pareil  pactjB  n'ayaat  rien  de  contraire  a  Pordro  pp{)liaf  aï  d'il|ifitf  •  doit 
ét|pe  respecté  e\  tenir  son  effet;  —  Dit  ma)  jugé. 
.    Du  51  mars  1841. -G.'  de  Bourges.-M.  Dubois,  pr. 
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législateur,  la  liberté  des  conventions,  la  raison,  Tintérèt  et 
l'avenir  tout  entier  des  sociétés  et  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles ,  tout  semble  protéger  les  clauses  compromissoires  contre 
la  répulsion  dont  elles  sont  aujourd'hui  l'objet. — Enfin  on  invoque, 
dans  le  sens  delà  validité  de  la  clause  compromissoire,  i*"  la  juris- 
prudence qui  s'est  établie  dès  le  moment  où  la  question  a  été  agitée 
devant  les  tribunaux;  en  eflTet,  dès  le  2  sept.  1813  ,  la  cour  de 
cassation  annulait,  sous  la  présidence  de  M.  Muraire ,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  qui ,  nonobstant  une  telle  clause  insérée  dans  un 
bail ,  avait  cru  pouvoir  s'attribuer  la  connaissance  d'une  par  lie  de 
la  cause,  sous  prétexte  qu'elle  était  urgente  (V.  n<»  445)  ^  2<»  l'opi- 
nion de  M.  Helloque  les  recueils  résumant  ainsi: — «  Le  compromis 
est  un  contrat  nommé,  qui  a  ses  règles  particulières-,  la  promesse 
d*en  passer  un  est  un  contrat  innommé ,  sujet  aux  règles  géné- 
rales des  conventions  (1107).  Ces  règles  générales  défendent- 
elles  de  promettre  le  contrat  avant  le  contrat  même?  En  d'autres 
termes ,  deux  parties ,  arrêtant  entre  elles  une  longue  succession 
de  rapports  d'affaires,  et  prévoyant  des  contestations  possibles, 
désirent  se  soumettre  par  anticipation  à  la  juridiction  arbitrale, 
sans  constituer ,  h\c  et  nunc ,  le  tribunal  arbitral ,  attendant  pour 
cela  que  le  casse  présente  :  pourquoi  ne  le  pourraient-elles  pas? 
-«  N'est-ce  pas  faire  violence  à  la  liberté  des  conventions  de  les 
empêcher  de  se  préparer  d'avance ,  non  pas  encore  par  le  choix 
des  juges  auquel  il  n'y  a  pas  lieu ,  mais  par  le  choix  de  la  juridic- 
tion dont  l'art.  1003  les  proclame  maltresses? —  On  voit  de  l'in- 
convénient à  soumettre  des  difficultés  non  encore  nées  à  des 
juges  inconnus...  ;  mais ,  \^  c'est  là  prendre  un  soin  arbitraire  ; 
l'dffice  du  juge  n'est  pas  de  calculer ,  pour  les  parties ,  les  incon- 
vénients des  conventions  qu'elles  sont  d'ailleurs  maltresses  de 
former,  et  de  les  eo  dégager  par  cette  seule  raison;  2^  l'incon- 
vénient disparaît  dans  la  réalité,  puisque  le  tribunal  se  constitue 
dès  que  la  difficulté  naît,  c'est-à-dire  que  le  juge  est  connu  dès 
qu'il  importe  de  le  connaître;  3*  enfin,  les  choses  futures  peuvent 
être  l'objet  des  conventions  (11 30),  sous  la  seule  exception  portée 
dans  cet  article.  Pourquoi  la  soumission  anticipée  à  une  juridic- 
tion ne  pourrait-elle  pas  précéder  l'exercice  actif  de  la  juridictiOB 
même?  On  cite  avec  raison  l'exemple  de  l'art.  51  c.  comm.;  il 
crée  l'arbitrage  forcé,  c'est-à-dire  qu'il  soumet  d'avance  certain 
genre  de  contestations  à  la  juridiction  arbitrale,  i^ournant  pour  le 
moment  où  la  contestation  sera  née  le  choix.du  juge  et  l'organi- 
sation du  tribunal.  Ce  procédé  n'a  rien  de  contraire  aux  lois , 
puisque  la  loi  commerciale  fait  plus  que  l'autoriser,  elle  l'or- 
donne. Où  est  le  mal  que  les  parties  se  fussent  à  elles-mêmes  posé, 
par  l'effet  de  leur  volonté,  la  loi  que  le  code  de  commerce  leur 
ferait  spontanément  dans  un  certain  cas?  » — Ajoutons,  en  termi- 
nant, que  la  clause  compromissoire  n'a  point  le  vague  et  l'indé- 
termination qu'on  lui  reproche,  qu'elle  s'applique  à  une  opération 
certaine  et  communément  aux  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
le  cours  de  l'exécution  de  l'acte  qui  la  contient;  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  elle  n'est  point  aussi  éloignée  des  termes  de  l'art. 
1006  qu'on  affecte  de  le  prétendre. 

Voyons  maintenant  les  raisons  par  lesquelles  on  peut  com- 
battre la  clause  compromissoire  ?  —  De  quelque  manière  qu'on 
l'envisage,  l'arbitrage,  peut-on  dire,  est  une  juridiction.  —  A 
ce  titre ,  11  a  ses  conditions  d'existence,  ses  règles  déterminées , 
règles  qui  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins ,  de  s'étendre 
ou  de  se  restreindre  au  gré  des  parties;  mais  qui  doivent  être 
sévèrement  renfermées  dans  les  limites  posées  par  le  législateur. 
Ainsi,  les  parties  pourront  dispenser  les  arbitres  de  suivre  les 
formes  de  la  procédure,  de  juger  suivant  les  règles  du  droit  et 
même  sans  appel.  Cette  faculté  est  sans  doute  exorbitante  ;  mais 
elle  ne  concerne  que  des  intérêts  privés  ;  elle  ne  touche  en  rien  à 
la  juridiction;  elle  n'a  pu,  par  ce  motif,  être  refusée  à  celui  qui 
avait  la  libre  disposition  de  ses  droits.  —  Or  l'une  des  condi- 
tions premières  de  l'arbitrage  volontaire  est  qu'il  y  ait  un  com- 
promis :  le  compromis  est  de  l'essence  de  cette  juridiction  ;  sous 
ce  rapport,  il  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  recevoir  d'atteinte 
dans  ses  éléments  constitutifs,  quoique,  envisagé  à  l'égard  des 
parties ,  il  ne  forme  qu'un  contrat  ordinaire.  Arbitrage  et  com- 
promis sont  deux  corrélatifs  inséparables  :  celui-là  suppose  né- 
cessairement celui-ci ,  d'après  le  tribun  Mallarmé.  Le  compromis 
est  ie  signe  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  des  parties  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  des  arbitres;  mais  comment  reconnaître  à  la' 


volonté  ce  caractère  dans  une  soumission  anticipée,  en  quelque 
sorte  aveugle,  à  l'arbitrage,  sans  contestation  née,  sans  désigna, 
tion  du  nom  des  arbitres?  Qui  ne  sait  que ,  devant  la  joridicliot 
arbitrale ,  des  difficultés  sont  élevées  qu'on  n'oserait  pas  Bém 
énoncer  devant  un  tribunal  ordinaire,  en  présence  du  public?-^ 
Que  si  les  arbitres  sont  indiqués  d'ores  et  déjà,  quoique  le lifige 
ne  doive  exister  que  dans  un  certain  nombre  d'années, c\st 
bien  autre  chose!  Que  de  causes  peuvent,  dans  cet  intemle, 
détruire  la  confiance  qu'on  avait  dans  les  arbitres  choisis?  Q« 
de  moyens  peuvent  être  habilement  employés  pour  capter  lewt 
suffrages?  —  Disons  donc  que ,  quoique  la  loi  n'ait  pas  tneéde 
termes  sacramentels  pour  la  rédaction  du  compromis,  il  fauli» 
pendant  que  ses  éléments  essentiels ,  c'est-à-dire  l'indication  di 
litige  et  le  choix  des  arbitres ,  s'y  trouvent  exprimés.  Et,  encore, 
la  loi  veut-elle ,  nonobstant  ces  précautions,  que  le  comprooii 
ne  subsiste  que  pendant  trois  mois,  si  les  parties  n'ont  pas  éta« 
bli  un  délai  plus  long  ;  tant  on  a  senU  la  nécessité  de  restreindre 
dans  les  plus  étroites  limites  la  durée  *  d'une  juridiction  si  exM>- 
bitante!  —  Toute  convention  d'arbitrage  qui  ne  satisfait  pu  à 
ces  conditions  est  donc  atteinte  de  nullité  par  l'art.  1006  c.  pr., 
quelque  dénomination  qu'on  lui  donne,  compromis  ou  promesse 
de  compromettre  :  ce  n'est  là  qu'un  simple  projet 

Que  deviennent,  devant  ces  raisons,  les  objections  tirées, 
soit  de  la  liberté  des  conventions ,  soit  de  l'habitude  ancienne  de 
pratiquer  la  clause  compromissoire  et  du  silence  du  code  de  prm 
cédure  à  son  égard?  Ne  suffit-il  pas  que  cette  clause  soit  opposée 
à  l'essence  de  la  juridiction  arbitrale,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  le  code  de  procédure ,  et  inconciliable  avec  les  idées  qui  oit 
dominé  dans  la  discussion  de  ce  code  (lors  de  laquelle  on  Dépa- 
rait pas  même  avoir  pensé  un  instant  qu'on  pût  établir  par  avance, 
et  dans  une  simple  hypothèse ,  une  semblable  juridiction)  poor 
que  le  silence  du  législateur  doive  être  réputé  contraire  ploiétqiie 
favorable  à  l'induction  qu'on  prétend  en  faire  résulter?^  Ce  si- 
lence n'est-îl  pas  rendu  plus  significatif  encore  par  le  solo  que  le 
législateur  a  pris  de  maintenir  la  clause  compromissoire  dans  on 
contrat  spécial ,  les  assurances  maritimes,  où  elle  était  en  osa^ 
de  temps  immémorial ,  à  supposer  que  la  nature  particulière  de 
ce  contrat,  qui  touche  au  droit  International  autant  qu'an  droit 
privé,  ne  suffise  point  pour  justifier  la  disposition  que  l'art.  331 
c.  com.  a  empruntée  textuellement  à  l'art.  3,  Ut.  A  de  rordoa- 
nance  de  la  marine  d'août  1681,  et.  pour  détruire  l'argument  à 
décisif  qu'on  a  cru  pouvoir  puiser  dans  cette  disposition,  QOi 
n'est  d'ailleurs  que  purement  exceptionnelle  ? 

La  pratique  administrative  n'est  pas  plus  concluante.  Cotre 
que  ce  n'est  pas  toujours  par  les  notions  juridiques  que  les  mem- 
bres  du  conseil  d'État  se  font  le  plus  remarquer,  on  sait  qoe  les 
autorisations  qu'ils  donnent  sont  sans  influence  sur  lesiotM 
privés  et  les  transactions  des  citoyens.  —  Et,  si  grave  que  soit 
cette  autorité ,  ne  doit-elle  pas  céder  devant  la  crainte  de  voir  b 
clause  compromissoire  passer  ^ns  le  style  ordinaire  des  conven- 
tions ,  et  altérer  profondément  l'organisation  judiciaire?  Devant 
ce  danger,  de  quelle  considération  peut  être  la  perturbation  qu'on 
craint  devoir  s'introduire  dans  le  sein  des  sociétés  industrielles, 
en  admettant  qu'on  ne  les  ait  point  exagérées? 

Dans  le  système  prohibitif  de  la  soumission  anticipée  à  l'arbi- 
trage, on  dit  encore  que  l'art.  lOiSne  lui  donne  aucun  appoi;  qu'il 
ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'un  contrat  entre  les  parties  et  lenrs 
héritiers  ou  ayants  cause  majeurs;  que  même  la  preuve  d'une 
certaine  défiance  du  législateur  touchant  les  résultats  de  lajori' 
diction  arbitrale  s'y  fait  remarquer,  puisque  le  décès  met  fin  ai 
compromis  à  l'égard  des  héritiers  mineurs.  On  invoque  la  loi  21| 
S  6,  D.,  Dû  receptis,  portant  :  De  his  rébus  et  rationibus  et  aminh 
versiis  judieare  arbiterpotest,  qum  ab  initio  fuissent  intereoi(p» 
compromiserunt;  fMn  quœpostea  superoenerunt,  loi  dans  laquelle 
on  signale  l'intention  de  proscrire  toute  compromission  conçue  ei 
termes  généraux,  et  dont  l'objet  ne  serait  pas  certain  etdéte^ 
miné.  On  signale  aussi  des  inconvénients  dans  la  promesse  com* 
promissoire;  on  y  voit,  si  elle  devenait  générale,  un  dangereux 
instrument  au  service  des  passions  politiques  (M.  Cbassan ,  avo- 
cat général ,  aff.  Decoster)  ;  on  y  voit  un  moyen  de  troubler  Tordre 
naturel  des  compétences  et  d'appeler,  comme  l'ont  fait  quelques 
compagnies  d'assurances,  des  contractants  peu  éclairés  devait 
des  arbitres  prévenus  et  éloignées  deleurdomictie.— On  repousse 
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ênAo  l^assimllalioD  qui  a  été  faite  de  la  promesse  vague  de  com- 
promettre avec  la  promesse  de  vendre ,  doot  la  précision ,  puis- 
qu'elle prévoit  la  chose  et  le  prix,  est  exempte  de  tout  danger. 
Tels  sont  les  principaux  arguments  qu'on  peut  produire  en  fa- 
veur du  système  qui  flrappe  de  nullité  la  clause  compromissoire , 
et  ce  système  a,  dans  ces  derniers  temps,  reçu  l'appui  de  la  Juris- 

(i)  I»  Etpèeê  ; — (Assur.  du  Soleil  C.  Lachaise.)  —  En  1857,  Noël 
Lachaîse,  de  Limogea,  fait  assurer  à  la  compagnie  du  Soleil  ses  bâtiments, 
meubles  et  effets  mobiliers.  —  «  Tontes  contestations,  porte  l^art.  27  de 
b  police,  autres  que  celles  relatives  au  payement  des  primes  arriérées 
entre  rassuré  et  la  compagnie,  seront  jugées  par  arbitres,  sMI  n>n  a  été 
autrement  convenu.  »  —  Un  incendie  a  iieoTen  décembre  :  deux  experts 
et  un  tiers  expert  sont  nommés;  procès- verbal  signé  seulement  par  Pexpert 
do  la  compagnie,  et  lo  tiers  expert,  qui  évalue  le  dommage  à  3,056  fr.  — 
La  compagnie  faite  Noël  Lachaise  des  offres  de  cette  somme.  Dans  Tacte, 
(a  compagnie ,  dont  le  sié^«est  à  Paris,  élit  domicile  ches  le  sieur  Des- 
vergues,  huissier  à  Limoges.  —  Refus  par  Noél  Lachaise;  il  assigne  la 
compagnie  en  la  personne  de  son  directeur,  an  domicile  par  lui  élu  dans 
Pacte  d'offres,  pour  ouïr  déclarer  les  offres  insuffisantes  et  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  —  La  compagnie  excipe  de  VimM>mpétence  du  tribunal 
OB  se  fondant  sur  i^article  de  la  police  ^ui  soumet  toutes  .contestations  à  la 
décision  dVbitres;  elle  demande  subsidiairement  la  nullité  do  Tassigna- 
lion  à  elle  donnée  devant  le  tribunal  de  Limoges,  an  domicile  élu  par  son 
directeur;  elle  conclut  à  ce  que  ses  offres  et  Pexpertise  soient  déclarées 
valables. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  do  Limogea  se  déclara  compétent  et 
ordonne  une  nouvelle  expertise  en  ces  termes  :  ~  «  Considérant  que,  dans 
son  acte  extrajudiciaire,  en  date  du  6  avril  dernier,  contenant  offres  de  la 
iemmo  do  1,882  fr.  pour  indemni^  due  à  cause  de  l'incendie  d'objets 
aasnrés,  la  compagnie,  défenderesse,  a  déclaré  faire  élection  de  domicile 
en  la  demeure  de  rbuissier  Desvergnes.  à  Limoges; — Que  Noél  Lachaise, 
qui  soutient  que  Foffre  de  1882  fr.,  à  loi  faite  audit  acte,  est  insuffisante, 
et  qui  demande  à  la  compagnie  une  somme  plus  considérable,  Ta  assignée 
devant  le  présent  tribunal ,  comme  étant  celui  du  domicile  élu  par  la  com- 
pagnie audit  acte;  —  Que  Tart.  59  c*  pr.  permet  d'assiener  le  défendeur 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu  pour  Texécution  d'un  acte; — Que 
Pélectîon  de  domicile  faite  par  la  compagnie ,  en  l'acte  d'offres  dont  il 


vient  d'être  oarlé,  a  eu  évidemment  pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif  à 
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payement  de  l'indemnité  due  et  offerte  à  Lachaise  par  suite  d'incendie;^ 


oHce  d'assnrance  passée  entre  les  parties,  et  surtout  en 


Que  Lachaise ,  qui  conteste  la  suffisance  de  l'indemnité  qui  lai  est  offerte, 
a  dû,  d'après  l'art.  59  précité,  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  par  la  compagnie  en  l'acte  d'offres;  —  Considérant  que  la 
disposition  de  la  police  dWurance  d'après  laquelle  les  discussions  à 
naître  sur  l'exécution  de  la  police  d'assurance  doivent  être  portées  devant 
les  arbitres  à  Paris,  n'est  pas  absolument  obligatoire  pooir  les  parties; 
que  00  n'est  qu'en  matière  commerciale  qu'il  existe  des  arbitrages  forcés; 
mais  que  nul  ne  peut  valablement  s'interdire  d'une  manière  absolue  l'exer- 
cice du  droit  commun  ,1e  recours  aux  tribunaux  et  l'invocation  des  lois  du 
pays;  que  la  loi,  en  autorisant  les  arbitrages,  ne  les  regarde  comme 
obligatoires  que  lorsque  les  arbitres  sont  choisis  et  nommés  ,^  et  que  le 
litige  qui  doit  leur  être  soumis  est  connu  et  déterminé  par  un  compromis, 
et  que,  même  dans  ce  cas,  elle  limite  le  pouvoir  des  arbitres  à  on  temps 
très-court,  temps  après  lequel  le  tribunal  arbitral  n'existe  plus,  et  les 
parties  rentrent  dans  le  droit  commun;  mais  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  obligation  générale  de  soumettre  à  des  arbitres  inconnus  des 
oootestations  futures;  que  cela  est  absolument  contraire  aux  dispositions 
du  titre  des  arbitrages  au  code  de  procédure  civile;  —  Que ,  par  suite  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  Noél  Lachaise  peut  porter  sa  demande  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  former  on  tribunal 
arbitral  à  Paris;  —  Que,  quand  bien  même  l'obligation  de  se  faire  juger 
par  arbitres  serait  valable,  elle  pourrait  toujours  être  éludée  par  l'uoe  ou 
l'autre  partie,  à  qui  il  suffirait  de  ne  jamais  s'accorder  avec  son  adversaire 
sur  le  choix  des  arbitres;  —  Que  l'assuré,  ne  voulant  pas  l'ecourir  àdes 
arbitres,  a  dû  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  désigné  par  l'art.  59 
c  pr.  ;  —  Que,  par  les  mêmes  motifs  ci-dessus  déduits,  l'assignation  a  été 
valablement  donnée  au  domicile  élu  en  l'acte  d'offres,  etc.— Appel.  -* 
Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  •*  Confirme. 
Du5  janv,  1839.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Lavand,  pr. 

S*  Espèce:  ^mbert  C.  Rocher.)--  La  coum;—  Attendu  que  l'arbitraM 
est  une  exception ,  une  dérogation  à  l'ordre  public  des  juridictions  ;  qu'il 
doit ,  comme  tel ,  pour  être  valable ,  être  soumis  à  la  plus  exacte  observor 
tion  des  conditions  et  des  règles  prescrites  par  la  loi;  —  Attendu  que 
Tart.  1006  c  pr.  civ.  dispose  en  termes  formels  que  le  compromis  doit 
désigner  l'objet  do  iitip  et  le  nom  des  arbitres ,  et  qu'il  prescrit  celte 
doQue  désignation  à  peme  de  nullité  ;  que  ce  serait  s'écarter  ouvertement 
do  la  lettre  de  la  loi  et  de  l'intention  du  législateur  que  d'admettre  une 
dîstinctioQ  entre  l'engagement  éventuel  de  se  faire  juger  par  des  arbitres, 
Hlo  compromis  qui  détermina  lai  contestatiotts  qui  doivent  être  soomisaa 
Tome  IV. 


prudence  la  plus  imposante  (Req.,  If  avril  182.1,  aff.  Desogliso, 
V.  n»  450;  Limoges,  5  Janv.  1839;  Ntmes,  16  mars  1842;  Paris» 
9]anv.  1843;  31  Janv.  1843-,  Re].,  10  Julll.  1843;  Douai,  30 
août  1 843  ;  Metz,  31  août  1 843  ;  Grenoble ,  1 4  nov.  1 843  ;  Rouen , 
4déc.  1843;  ReJ.,  21  fév.  1844;  Caen,  30avrill844  (l);Conr. 
Gass.,  2  déc.  1844,  aff.  Perret,  D.  P.  43.  1.  40;  Agen,  17  dée. 

à  ces  arbitres,  et  qui  fixe  la  composition  du  tribunal  arbitral;  que  oatto 
distinction  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  légale. 

Du  16  mars  1842.-G.  de  Nîmes. 

3*  ^ipdce.*  —  (  Gomp.  la  Fraternelle  C.  Prugneaox.  )— L*art  «4  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  dite  la  Fraternelle ,  porte  : . 
«  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  des  clauses  ci-dessus,  elles  seront 
soumises  à  trois  arbitres ,  dont  deux  seront  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  Fraternelle  par  chacune  des  parties,  et  lo 
troisième  arbitre  sera  M*  Rigaod ,  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Ces  ar* 
bitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs,  sans  appel  et  sans  aucun 
recours  possible,  soit  en  cassation ,  soit  par  voie  de  requête  civile.  »  — 
Des  contestations  s'étant  élevées  entre  le  directeur  de  la  Fraternelle , 
M.  Pruneaux,  et  M.  Lesselin,  sur  rassignation  donnée  devant  le  tribu« 
nal  civil  par  ce  dernier ,  M.  Prugneaux  invoqua  la  clause  coropromissoiro 
ci-dessus  rappelée ,  mais ,  par  jugement  du  2  août  1842,  le  tribunal  de  la 
Seine ,  4*  en.,  statua  en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  Part  1006  c  pr. 
dispose  que  le  compromis  désignera  le  nom  des  arbitres,  à  peinede  nullités 

—  Attendu  que  l'art.  14  des  statuts  de  la  société  la  Fraternelle,  qui  ren- 
ferme le  compromis  entre  la  société  et  le  sieur  Lesselin ,  porte  que  deux 
arbitres  seront  pris  parmi  des  membres  de  la  société  ;  que  cette  indicalion 
ne  contient  pas  la  désignation  prescrite  par  l'article  sus-énoncé  ;  —  Quels 
compromis  étant  nul ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  ar- 
bitres. »— Appel.— Arrêt. 

La  covft  ;  —  Adoptant  les  motifr  des  premiers  Juges ,  oonfime. 

Du  9  janv.  1843.-G.  do  Paris,  S*  ch'-M.  Sylvestre,  pr. 

4*  Btpéee  .•—  (  Simon  C.  Dupont.)  —  Du  31  Janv.  1843.-G.  de  Paris. 

5"  Eipéeê:^{Ompn  PAlliance  C.  Prunier.)  —  Le  sieur  Prunier  avait 
assuré  ses  usines  contre  l'incendie  auprès  de  la  compagnie  de  l'Alliance. 
La  danse  de  compromettre  a  été  portée  dans  la  police  en  ces  termes  :  —* 
«  Toutes  contestations  entre  l'assuré  et  la  compagnie,  sur  les  dommages 
d'incendie ,  sur  les  opérations  et  évaluations  des  experts  et  sur  l'exécution 
de  la  présente  police ,  sont  jugées  an  siège  de  la  compagnie,  conjointement 
par  trois  arbitres  choisis ,  l'un  par  l'assuré,  le  deuxième  par  la  compa- 
gnie, le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis ,  ou  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre ,  par  le  président  do  tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine;  les  arbitres  et  experts  sont  dis« 
pensés  de  toutes  formes  judiciaires;  les  frais  d'arbitrage  et  d^expertise  sont 
payés  par  moitié  entre  la  compagnie  etl'assuréw  »  —  Le  9  nov.  1839,  un 
incendie  détruit  la  presque  totalité  de  l'usine  du  sieur  Prunier.  Des  ex- 
perts nommés  par  la  compagnie  et  l'assuré  estiment  le  dommage  à  la 
somme  de  29,338  fr.—  Le  27  fév.  1840,  le  sieur  Prunier  cite  la  compa- 
gnie devant  le  tribunal  civil  de  Lyon ,  en  payement  de  cette  somme.— La 
compagnie  décline  la  compétence  du  tribunal  civil,  se  fondant  sur  la  pro- 
messe de  compromettre,  insérée  dans  la  police,  et  demande  son  renvoi 
devant  arbitres.  —  Le  2  avril  1840 ,  le  tribunal  rejette  cette  exception* 

—  Appel  par  la  compagnie.  -^  9  juin  1840 ,  arrêt  d^  la  cour  de  Lyon  , 
2*  chambre ,  qui  confirme  en  ces  termea:  —  «  Attendu  que  l'arbitrage, 
ayant  poureflet  de  soustraire  certaines  contestations  à  la  connaissance  des 
juges  ordinaires,  constitue  une  dérogation  au  droit  commun ,  laquelle  doit 
toujours  être  restreinte  de  la  manière  la  plus  étroite  dans  les  limites  et 
dans  les  règles  qu'a  posées  la  loi  à  ce  sujet  ;  —  Attendu  que  la  loi  recon- 
naît deux  sortes  d'arbitrage,  les  arbitrages  forcés  et  les  arbitrages  vobn- 
taires  ;  —  Attendu  qu'elle  n'admet ,  rautorise  d'arbitrages  forcés  qu'en 
matière  commerciale,  à  l'égard  des  contestations  mues  entre  associés;  — 
Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  arbitrages  volontaires,  comme  serait  celui 
dont  il  s'agit,  qu'il  est  hors  de  doute  que ,  suivant  l'art.  1003  c.  pr.,  toute 
personne  peut  valablement  compromettre ,  c'est-à-dire  convenir  de  nom- 
mer des  arbitres  pour  le  règlement  des  droits  dont  elle  a  la  libre  disposi- 
tion; mais  qu'il  faut ,  conformément  à  l'art.  1006  du  même  code ,  que  lo 
compromis  désigne  les  objets  du  litige  et  les  noms  des  arbitres ,  à  peine  do 
nullité  ;  d'oO  il  suit  bien  que ,  comme  la  police  d'assnrance  qui  eut  lien 
entre  l'intimé  et  la  compagnie  l'Alliance ,  partie  appelante,  ne  désignait 
ni  l'objet  d'aucun  litige,  actuellement  existant  entre  les  parties,  ni  le  nom 
des  arbitres  qui  auraient  à  vider  le  prétendu  arbitrage  dont  on  semblait 
vouloir  convenir,  c'était  là  un  compromis  radicalement  nul;  —  Attendu 
qu'en  vain,  pour  éluder  une  telle  nullité,  veut-on  supposer  que  la  stipu- 
lation dont  il  s'agit  aurait  été,  sinon  un  compromis  proprement  dit,  du 
moins  une  promesse  de  compromettre ,  laquelle  devait  être  réputée  valable 
comme  toute  autre  promesse  ou  convention  quelconque  non  coniraire  anx 
lois  ni  aux  bonnes  maurs ,  et  comme  le  serait,  par  exemple,  une  simple 
promesse  de  vente,  qu'assimile  à  la  vente  elle-même  l'une  des  disposi- 
tions particulières  du  code  civil;  —  Attendu  que  si  la  promesse  de  venta 
est  assimilée  par  le  code  civil  à  la  venta  elle-même,  ce  n'est  qu'autant 
que  s'y  rencontrent  les  mêmes  éléments  qui  sont  nécessaires  pour  consti- 
tuer la  contrat  de  vente*  c'est-à-dire  dos  accords  réciproques  sur  la  chose 
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1344,  A  Sen^y,  D,  p.  45.  4.  87)  et  de  plusleora  nuteurs , 
«M.  lf«r|in.  Ouest,,  ¥<"  Arbitrage  i  Hs^î  Tliomine,  ^M213i 
Ç|i4lli{i<oiwi^,  B^vpf  de  légtsU,  t,  17,  p.  ?41.-nrû»  doit  ipème 
croire  que  hi  eoûlM:ver8e  aurait  été  moioa  longue  et  moiu»  vive . 
ii  lu  pFoiqler  dea^rréts  de  I4  cpur  4e  caesatioii  (celui  du  42  ^vril 
|89i,  re^.)  e'étaU  pae  reaié Inédit Jusqu'-à  ce  }our. 

n  a  ité  aisé  de  reconnaître  quekjiie  exagération  dans  Texpres- 
alon  des  deux  systèmes  mis  en  présence.  —  Ainsi ,  Il  est  peu  à 

Il  lar  Ib  rrUt  mal?  qit-oa  aa  ^jt^oH  m  <!«  ^^^  camiyenk  ime  propiesse 
4e  wmpfePHkUce  pemmift  «m  TéquipillMi  valable  d'uq  coiapromis,  saos 
m^elU  aMe^arioé.  i»aua»  la  compcowii  lui^inMe,  «qU  !<»  plûc  U  actdfls 
411  Uti#,  tait  tea  «ans  lUs  arMr^a^  mi  .  eo  4'autrfs6  term^,  qa'uoe  ^ro- 
«lepfe  4a  aoupiapaUre  pét  >  €an«  avair  Im  OirH^rae  propres  et  foiutilu- 
Ufi  d'4ia  ca«»vMaW)  avair  wpaa4aat  plus  da  laiiuid^  et  4'«aicacit4  gua 
1«H  flv^aa  as  laati  c'est  là  aae4ûtiaatH»n  déapéa  da  iout  foadement;  car 
elle  se  4re4iva  ea  plelaa  cantrariélé  avec  Tart*  4006  c*  pr-  cilé  siréjesr 
la*  »  fie,  S  r^  Fourrai.  ^  ArrAI  (ap|4è  délib.  en  cb.  du  coae.). 

1J4  cp^ii;  ^  Attendu  aae  ^  camiiéUnc^  des  Iribua^iui  e«t  de  droit 
anauaaat  qu'il  n'f  a  d'eioepûaa  à  ce  priacipe  d'ordre  public  que  pour  Ue 
laciétéi  de  aernuev»  et  dans  le  cae  d'arbitrage  voloplaire;^  AUeadu  que 
la  poliQed^aeaannoe  4  priae  in  28  sept»  ^857,  eaueçrite  par  la  campagaie 
VAlliaaée  et  par  Prvaier,  a'a  ^labii  eatra  eut  aacuM  associatioa  comnef- 
date  t  et  q^Masi  Faft«  &t  c  coai., relatif  4  Tar-bitrage  (oroé ,  qe  peut  re- 
aevaûr  d^ppUcatjoa;  -^  Aiteadu  que  l'ait.  3(%^  du  mtm  mfi >  4Hi  4«tp*- 
liai  la  sauaitiaiaa  dei  aartiee  à  de»  ar^tras,  ea  ca»  de  coatestaiioa  »  ea 
apstdaYaataga  être  appliqua  I  l'asp^,  car  ^t  article  n'a  peur  objat  qm 
m  aaHwaacaa  narilMpae;  qea  aee  aeaaraaces,  réputée^  actea  de  coauDcice 
par  Part  633  c.  com.,  sont  soumises  4  une  légîslatiea  particuUèce  et  spé- 
ciale, dqattaii*glesaa  eaa«aiaatélM  éteadaes  par  leajages^  saa>  un  évi- 
dent excès  de  pauyair,  aux  Mwraaoap  .tarieatBef  jpantrf  Fiqceadia,  Ifs- 
qucilee  qe  sont,  pour  le9  assurai,  que  de»  *c^8  purcnjcqt  civils;— Attendu 
que  les  arbitrages  folontaires  sont  régis  par  le  titre  unique  du  litre  3  c. 
pr.  dv,  ;  —  Attendu  que ,  par  Part.  45  de  la  police  du  28  septembre ,  la 
compagnie  rAlliaBce  et  Pranfer  ont ,  4  la  vérité ,  stipulé  que  toute  contes- 
tation sur  les  dommages  d^tntendie ,  sur  les  opérations  et  évaluations  des 
experts  et  sur  IVxécùtian  de  la  police  serafl  jugée  en  dernier  ressort  à  Pa- 
ris par  trois  arbitres  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas  dési^  fes  noms  de  ces  ari>i- 
tres ,  comme  Peiige  fart.  1006  c.  pr.  dv.  ; 

Attendu  que  fart.  1003^ de  ce  code,  qnf  autorise  tontes  personnes  à 
eoroproipettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition ,  ne  doit  pas 
être  pris  isolément  et  comme  présentant  nn  principe  général  affranchi  de 
toute  cpndition;  qu^il  Tant,  au  contraire ,  combiner  cet  article  avec  eeuT 
qui  le  suivent  immédiatement,  et  surtout  avec  Tart.  1006;  d'od  il  résulte 
qu'on  !)e  fait  pas  un  compromis  valable,  ou^  ee  qui  revient  au  même, 
due  lS>n  ne  compromet  pas  valablepient  lorsqu'on  ne  désigne  pas  l'objet 
du  lilige  et  les  noms  des  arbitres  ;  —  Que  ladislinction  entre  une  conven- 
tion compromtssoire  et  on  compromis  n'est  établie  par  aucune  disposition 
de  loi .  et  qu'on  ne  pourrait  l'admetjtre  sans  méconnaître  le  véritable  esprit 
du  code  de  procédure,  au  litre  des  Arbitrages;  —  Qu'on  invoque  inutile- 
ment pour  valider,  dans  les  matières  civiles ,  la  clause  dite  compromis- 
inire,  Part.  1134  c.  cîv.,  puisque  les  conventions  ne  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  tes  onl  faites  que  lorsqu'elles  sont  légalement  formées ,  et 
au'une  convention  n'est  pas  légale  quand  elle  est  dépourvue  des  conditions 
qxpressémeqt  exigées  par  le  législateur; 

Attenda  que  l'usage  d'insérer  dans  les  polices  d'assurance  contre  l'in- 
cendie une  stipulation  identique  avec  ceue  de  Part.  15  de  la  police  du 
S8  sept.  1837,  ne  peut  prévaloir  sur  Part.  1(H)6  c.  pr.  civ.,  dont  les  dis- 
positions sept  prescrites  4  peine  de  nullité,  et  que,  d'ailleurs ,  l'art.  1029 
du  même  code  déclare  qu'aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances 

Îu^il  prononce  n^est  comminatoire;  —  Que  si  Pon  validait,  dans  les  cas 
'assurance  contre  Pincendie ,  ta  simple  convention  ou  clause  compromis- 
iofre,il  fendrait  reconnaître  et  consacrer  sa  validité  dans  tous  les  con- 
trats ,  lors  desquels  00  aurait  consenti ,  en  cas  d'inexécution  on  de  difficul- 
tés dans  Pexécution ,  4  se  soumettre  à  des  arbitres  non  désignés;  —  Que 
celte  stipulation  deviendrait,  en  quelque  sorte,  banale  et  de  pur  style; 
one  l'exception  au  droit  commun  serait  la  règle ,  et  que  l'on  serait  privé 
«es  garanties  que  présentent  les  tribunaux;  —  Attendu  que  Pobliption  de 
nommer  des  arbitres  lors  des  compromis  a  pour  but  d'éviter  les  incidents 
«t  les  procès  pur  la  composition  d'un  tribunal  arbitral ,  et  principalement 
de  mettra  tas  citoyens  eq  garde  contre  leur  propre  irréflexion ,  qui  les  por- 
terait 4  souscrire  avec  trop  de  légèreté  et  d'imprévovanee  4  des  arbitrages 
fiitursysans  être  certains  d'avoir  pour  juges  volontaires  des  personnes  ca- 
pables et  dignes  de  leur  confiance;  —  Que ,  dans  l'espèce  actuelle,  Pim- 
portance  et  la  nécessité  des  prescriptions  de  fart.  1006  ressortait  avec 
-i__^  A.  . -.5 . . ^.„j-_.  #.„  ^  leurs  as- 

I  compa- 
j  opéra- 
,  forcer 

les  assurés^  quel  que  soit  leur  domicile ,  quelque  considérable  ou  léger  que 
soit  le  dommage  éprouvé ,  de  constituer  4  Paris ,  oU ,  peut-être,  le  plus 
grand  nouibre  a^ont  aucune  relation  d'aflairea,  et  ne  connaisaeni  mène 


craindre  que  la  clause  compromissolre  devl^ne  de  etllpî  Mlg 
devtnt-elle ,  qu'on  devrait  y  voir  soit  Pindice  que  radmIulstralKi 
de  la  Justice  présente  quelaue  vice  profond  et  inquiétaqtanqne)  Il 
importerait  de  porter  remède,  soit  la  preuvocertaiqe  quplciUfa- 
ment  p^r  arbltresconvlendraitinieux  h  la  France  que  la  justice  rér 
glée.  Et,  sûus  ùb  point  de  vue,  elieitevrait  Être  encoura^  plnlil 
que  presorile;  car  la  bonne  harmonie  des  oiteypns,  leur  paix,  lest 
b^nlienr,  doivent  être  les  premières  et  les  seules  préoeeupatiens  étk 

pereoBoa ,  loin  du  lien  aà  les  sipislres  se  sont  effectuée  »  et  a4  le  pi^idiof 
qu'ils  ont  causé  peut  seulement  être  sérifié  at  apppésié«  na  tiiiNMSl  «rbii» 
tral  qui  les  jugerait  seuveraiftemeot  ;  —  Attendu  qu'il  sait  da  SC  qai  piéi 
oède  qu'ea  déclarant  aulle  la  conveaUan  dVbilfage  delà  pflise4a  acnyt 
1857,  pour  défaut  de  désigoatioa  du  aan  des  arbitras,  usa  sealmest 
l'arrêt  attaqué  a'a  violé  aaeuoe  lai,  nais  qu'il  a  fait  Ujia  Juste  iateipiéla- 
tiaa  de  Part.  1154  e.  sir.  et  uaejusle  appiicallsa  des  art,  1004  et  1008 
0.  pr.  civ.  ;— Par  ces  mcitilB,  etaaas  qa'iUoit  basais  d'eaaamr «relia 
du  litige  avait  été  suffisammcQt  indiqué;  t-  Bejetta ,  eta- 

Du  10  juiUet  1843.-rC.€.  eb.  civ.-MII.PactalM,|frpr^Ilil,ii|# 
Hello ,  av.  géB.-Ledru4tollia  et  Bécbsfd  «  av.  ' 

6* Espèce .— -(Gadot  0.  Hespel  ft  Uaassen.).—  U  ca«n(« Attendi 
que  le  code  de  pvoeédun  eivila,  au  titre  des  AsbilraaaBv  détenuMln 
ooaditions  sous  leequeHes  il  est  permis  aux  paetias  de  itépaj»  4  Vmém 
des  jnridiotioae;  —  Qqe  si  l^art.  1006 peniet  4  toatas  perseiiBes  deçà» 
promettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition ,  Part.  1666  tu 
oblige  4  désigner  dans  ce  compromis  les  ofijets  en  litige  et  |es  aemi  da 
arbitres ,  à  peine  de  nuUKé  ;^  Qu'il  sait  de  14  ^  la  daase  parlafesUs 
des  parties  eonvieanent  que  les  eaotestatioas  qui  poarsaiept  s*éieMis« 
PeiécutioB  d'un  contrat  seaont  jagées  par  des  arbitres  qu^riles  désigaip- 
roat ,  ou  que  la  jnstioe  désignera  poaveile ,  est  nulle  canuna  compesaii) 
*-  Qu'elle  ne  peut  valoir  davantage  comme  promeese  de  aofmpwmeUiet 
qu'en  effet,  tout  acte  par  lequel  des  paiéies  s'engageât  à  fqira  juger  as 
différend  qui  les  divise  par  desaiMtwsS  aanmierultémeaMmeat,  m* 
tient  néceesairemeat  une  promeese  de  oompfemettfc ,  qui ,  «cpeadaat ,  eH 
nalle  aux  tonnes  de  Pari.  1006  pi<éoité;  — r  Que  la  clause  campramiiishe 
est  frappée  de  la  même  anliité ,  parce  que,  tant  qas  les  paiiies  ae  siat 
pas  tombées  d'sccord  sur  le  chois  de  leurs  jugea ,  U  s'y  aaalni^Uea  fi^ 
projet,  et  non  une  convention  obligataire  d'arbitrage 9-*- Que*  fonriik 
iider  celte  elaase,  as  Invoone  Part.  1134  a.  eiv.  ;  nude  que  les  esavea 
tiens  ne  tiennent  Kcu  de  loi  4  ceux  qui  les  ont  laitns  que  qaaad  oHm 
sont  légaleménl  formées ,  et  qu'âne  aonvontioa  a'est  pas  légale  qaand  «Ni 
manque  d'une  eandilion  expreseémont  exigée  par  la  loi  poof  sa  vaiidlli) 
~  Qu'obliger  en  vertu  de  celte  clause  la  partis  qvt  se  sefosa  4  oosilils» 
le  tribunal  arbitral  4  accepter  pour  jnae  Parbitre  nommé  pat  sea  adffs» 
saire ,  et  celui  qui  serait  nommé  par  la  Justice,  serait  niéooaaattre  le  teils 
somme  l'esprit  de  la  loi ,  qui ,  ea  exigeant  qne  les  arbitres  ftisseat  déaigaéi 
dans  le  compromis  ea  même  temps  que  l'objet  en  lîtigo ,  a  vaalu  qApi 
pelés  4  remplir  une  mission  toute  de  conffanoe,  Ils  fussent  eiiaiats  |»r  m 
parties  elles-mêmes ,  en  parfaite  consaissaace  de  cause; — Que  eeserA 
en  outre  donner  effet  4  use  clause  q«i ,  devenaat  bientétdast^  dass  teai 
les  contrats ,  substituerait ,  au  détriment  des  parties,  l'exception  aa  dreit 
oommiin ,  le  jugement  par  arbitres  au  jngemeat  par  tes  magistiuli  iarii- 
tués  par  la  toi  :  —T  Attendu  qne  les  art.  61  et  snir.  c.  nom.,  -rHalifi  4  l'ar- 
bitrage forcé  en  matière  commerciale ,  sont  sans  applicatiau  4  la  cause ,  eS 
il  s'agit  d'arbitrage  volontaire  4  l'occasion  de  contestntions  calas  na  cnh 
mettant  et  son  commissionnaire  ;  —  Qne  l'ait.  332  du  hSsm  coda  contient 
sur  la  soumission  4  des  arbitres ,  ea  matière  de  coatrala  d^nssasanets 
maritimes ,  des  principes  spéciaux  qui  ne  peuvent  être^étoadus  4  d'aatrsi 
cas  ;  ^Qn'enfin  la  juridiction  étaat  d'ordn  public ,  le  cansenteaMnt  qne 
les  parties  en  cause  auraieat  donné  4  soumettre  4  des  arbitees  des  différeads 
antérieurs  à  la  contestation  actuelle ,  ne  peut  lenr  être  opposé  camsN  is 
de  non -recevoir  contre  la  demande  en  nuUité  de  la  alause  compramiseaim 
dont  on  réclame  de  nouveau  l'exécution ,  et  ea  renvoi  davaat  leuN  jag*s 
ordinaires;  —  Met  le  jugement  au  néant,  dédaie  nalleet  de  «al  eirtla 
clause  compromissolre ,  etc. 

Du  30  aoUt  1843.-C.  de  Douai ,  1"*  ch.-M.  LcNUi ,  fr« 

7*  Efpéc«.— (Baye  C.  comp.  laSalamandre.)~31  aoûtl843.-€.  delfBli* 

8* Etpèce .— -(Sapey  C.  Derocle.}— 1 4  nov.  1843.-C.  de  Grenoble,  l'util. 

9*  £jpée0  .-^(Dècoster  C.  €he8nîep.)-4déc.l84S.TG.deiloiien,  l^é. 

10*  Egpicê:  -r  (Gon»p.  dn  ^lefl  C.  Lorents.) —  Depuis  plnsievs 
années ,  les  sieurs  Lorents  et  consorts  se  sont  fait  assurer  contre  Piocsn- 
die  par  la  compagnie  dite  du  Soleil.  'Au  aambre  des  clauses  de  la  pettte 
d'assurance  on  lit  :  art.  UT.  -*-  Tontes  contestations  autres  que  celles  1^ 
lalives  au  payement  des  primes  arriérées  entre  l'assuré  et  la  conpagaiit 
sont  jugées  par  ariiitree  à  Paris,  s'il  a'en  a  été  aatrement  convenu.  »  -^ 
En  1810  un  sinistre  éclata  dans  la  propriété  des  sieurs  Lareatx ,  4  Ber^ 
beim  (Haut-Rbin)  :  ceux-ci  portèrent  lenr  actiaa  ea  règlement  d'iadesMiM 
devant  le  tribunal  de  CAmmeree  de  Golmae.  ^  La  compagnie  inveqnals 
bénéQce  de  la  clause  compromtssoire  stipulée  dans  l'art.  17  de  la  poNcs. 
—  logement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétaat.—  Appel  pir  la 
compagnie  ^f  reproduit  san  déeUnaloire  s  tes  fsaUiés  da  l'a 
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légi«]aUttr*.-«4.acrah)tadHiiie  MtainU  pertiirWrke  à  la«o«H»éK 
teuœ  des  domiciles  n'est  pas  mieu  fondée  :  les  eociétôs»  les  ioscrip» 
ttona  bypothôcairoA,  lee  faillites  ^  liSseuoeessiQDS  «  tootes  les  éleo<- 
tions  de  domicile ,  en  un  moi»  D*y  porteaUelles  pas  des  modiûca* 
UoQs  fréquente&f  D'ailleurs»  o'eat  d^ns  les  polices  des  oompageiea 
d'assurance^  qœ  ces  sUpulalions  on|  partt«.  dans  ces  derniers 
temps  y  présenter  des  IncenvénienU.  Or  on  sait  que  le  conseil 
d'État  a  tout  pouvoir  pour  les  faire  cesser  i  l'avenir  lorsqu'il  est 
appelé  à  examiner  les  statuts  de  ces  comp^cniea*  ^^  Enfin»  écar* 
tons  aussllapolitiqundtt  dél»at ,  car  elle  n'est  «vilement  Intéres- 
sée dans  la  clause  compromissolre*  —  Quant  à  celte  clause  en 
elle-même  »  elle  présentn  le  danger  qui  est  inliérent  à  toutes  les 
itipulations  aléatelres^  elle  a  les  Inconvénlento  de  toutes  les  con- 
ventions relatives  à  de&  choses  ftitures  »  k  d^  évéoemenjls  inccr* 
tains.  On  Ta  dit  depuis  bien  longtempsi»  tmbmu  ii4#  fala  liUi.  Qui 
peut  être  assuré,  en  effet»  de  gagner  un  procès,  fAt-U  regardé 
comme  imperdable  par  les  meilleurs  esprite?  Quai.d  on  s'en  rap- 
porte à  un  expert  pour  fixer  le  prix  d'une  chose  vendue  »  à  des 
arl»itres  du  soin  de  choisir  le  tiers  arbitre  qui  doit  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  une  contestation  ^  ne  se  soumet-on  pas  aux 
chances»  aux  dangers  de  l'inoonnu?  La  soumission  anticipée  à 
Parbitrage  ne  nous  parait  pas  offrir  plus  d'inconvéntents  »  ni  être 
plus  effensantepour  la  magistrature  Qu'elle  soulage,  au  contraire» 
dont  la  surveillance  plane  au-dessus  de  la  Juridiction  des  arbitres» 
et  qui  même  sera  chargée  du  soin  de  désigner  ceux-ci»  si  les  par<* 
tins  n'en  ont  point  nommé  d'avance  et  ne  s'entendent  pas  sur  le 
choix  k  faire,  lorsque  des  centeslalions  viendront  à  s'élever.  ^-* 
En  un  mot,,  tes  contractante  ont  balancé  les  avantages  de  la  iu»* 
tien  réglée  et  ceux  de  l'arbitrage  ^  ils  se  sont  déterminés  pour  ce 
dernier  mode,  qui  a  peut*être  été  d'une  telle  importance  à  leurs 
yeux»  que,  sans  la  perspeotlve  d'étrajugéspar  des  arbitres,  Us 
n'auraient  point  contracté*  La  Justice  veut  qu'une  convention 
ainsi  librement  formée  reçoive  son  exécution»  —  Ajoutons  que  la 
clause  compromissoice  était  autorisée  par  les  lois  romaines  ^ 
qu'elfe  est  ches  nous  d'un  usage  ancten  et  respecté^  qu'elte  eat 
virtuellement  établie  pour  les  sociétés  commerciales  et  qu'elle  est 
permise  d'une  manière  expresse  pour  les  assurances  maritimes, 
conformément  àla  pratique  des  assureurs;  qu'elle  est  entrée  dans 

les  eoftclefitoné  par  eHé  pf!sc«  à  eet  égaM  tû  ces  tèrtbes  :  «  Renvoyer  les 
parties  à  «é  faire  jager  detat^t  ^ui  à^  di^ît.  »  ^  Ls  13  août  1B40,  arrût 
ds  la  eear  de  Colmar  qui  prettooeè  la  nollilé  dé  là  claasê  eempromissoire 
et  rtHent  la  ôitie  en  ces  Ishnes  :  -^  d  Ooniidérant  que  »  d'après  Tar» 
ticte  1006  f»  pr.,  le  c(»mproini8  deit  désigner  ies  objets  en  lilige  et  le  nom 
des  arbitres  k  peine  de  nullité;  que  la  dinple  soumission  è Tarbitrage  que 
l'on  reocootre  dans  la  police  d^assuranca  n'a  pas  le  caractère  d'un  yétU 
teble  compromis,  puisqu'elle  ne  réunit  pas  les  coodltioDS  voulues  par  la 
lott  qa*OD  ae  peat  l'eûTisager  40e  comme  une  promesse  de  compromettre . 
que  la  loi  n'aiitoriM  pas  et  ne  sanctionne  pas ,  eûcore  qu'elle  autorise  et 
sanetioftne  la  promMie  de  vente ,  alors  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
la  obeoe  et  sur  le  prix  ;  que  l'on  tevoqae  en  vais  l'art.  33i  c.  com.,  qnt 
valide  les  soumissions  à  rsrbitrage  poar  les  assurances  marltiiaes  ;  ^ 
Que  cello»>ci  interviounent  entre  des  négociasls  et  sont  des  ooavenlioos 
d'un  caractère  essentiellement  commercial  pour  le  prompt  et  entier  accom- 
plissement desquelles  l'arbitrage  a  toi^ours  été  regarde  comme  favorable 
et  éminemment  utile:  que  d^ailleurs  la  dérogation  dont  s'agit  renferme 
une  dérogation  an  droit  commun  et  aui  t'ègles  générales  sur  Tordre  des 
jurMIettons  ;  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucune  extension ,  même  pour  des 
eae  qui  otriraient  quelqQe  analogie  avec  eelai  sur  lequel  elle  porte,  n  -^ 
Pourvoi  de  te  compagnie*  —  Arrêt* 

La  oeoif -*-  Sur  le  premier  moyen  (sans  tetérét)  )  —  Sur  te  dsoiièms 
moyen;  —  Attendu  que 4  si  toutes  personnes  peuvent  conpromeUre  sur 
les  droite  dont  elles  ont  la  libre  disposition ,  cette  faculté  ne  leur  est  per- 
mise qu'à  la  charge  d'en  faire  usage ,  suivant  les  formalités  prescrites  par 
te  loi  ;~Qu*aux  termeg  de  l'art.  1006  c.  pr.  civ.,  le  compromis  doit  désigner 
les  objete  en  litige  et  leé  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité  ;  que  ce  se- 
rait méoonnaitre  un  texte  formel ,  que  de  créer,  sous  le  nom  de  promesse 
de  compromettre ,  su  clause  eompromissoire,  on  acte  qui  manquerait  des 
désignations  prescrites ,  à  psue  de  oullite ,  peur  la  validité  du  compromis  ; 
«Hîne  le  contrat  d'assurance  dont  il  s'agit  étent  dépourvu  des  désigoa- 
tmns  exigées ,  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  Colmar  a  décidé  que  la 
eetoveation  d'un  arbitrage  ne  pouvait  avoir  l'eSetde  soustraire  la  cause  à 
see  juges  de  droit;  —  Quant  au  troisième  moyen ,  fondé  sur  ce  que,  même 
su  admettant  que  te  oootestetioa  n'ait  pas  dû  être  jugée  par  arbitres  à  Pa- 
ne, teujoors  est-il  que  te  compagnie  défenderesse  devrait  être  assignée  à 
Paris  »  siège  de  soa  élablissemesi;  moyen  aussi  fondé  sur  le  défaut  de 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que  cette  exception  d'une  incompé- 
tence peiBonnsite  et  relative ,  a  4ù  être  propoëée ,  non  sa  termes  éqairo- 


noe  habitudeei  <|u'oii  ne  mtimqiie  presque  lamate  4«  la  ettiieler 
dans  les  opérations  oommercteles  d'une  certaine  durée  et  dan^  l9ê 
sutute  dea  soctetés  civiles  q^i  ont  besoin  de  bonne  harmonie,  df 
discrétion  et  de  célérité  dans  les  conflits  Incessante  qu'eliea  fon| 
naître;  que^  sous  ce  rappoitn  elle  est  de  nécessité  80€iale«  devau| 
laquelle  doivent  disparaître  les  craintes  que  quelques  esprite  ont 
coHf  nos  pour  l'avenir  de  la  magistraturoi  en  retenu  de  l'esip^N^t  de 
rivalite  qu'elle  tend  k  lui  siiscitef  ;  que  l'art  1006  est  étranger  4 
te  stipulation  dont  il  s'agit  ici  et  qu'il  faudrait  qu'il  s'y  trouvât  u^ 
texte  prohibitif,  exprès  et  formel»  pour  qu'il  p4t  être  porté  ung 
atteinte  aussi  gravée  te  liberté  des  conxeutione. 

455.  11  est  femarquable  que  tes  dédsipi^  qu'a»  vient  d# 
passer  en  revue  ont  été  rendues  en  matière  oomm^rclalq  cemme 
en  matière  oivite,  et  que  iea  clauses  de  compromie  fntQut  ét4 
annulées  se  aont  pludleuia  fote  rencontrées  dan^  dfw  eli^tute  de 
compagnies  anonymes  qui  avalent  passé  souslee  yeux,  d^  conseil 
d'£tet .  Paut-ii  conclure  de  là  qMe,  si  une  clause  pareUle  éteil  ineérée 
dans  un  acte  de  société  coounerciale ,  elle  dît  étrci  pareil(en»enl 
atteinte  de  nullité?  On  ne  pense  pas  que  le  principe  dqtve  étcf 
porte  Jusque-U»  quoique  te  rigueur  logique  semblt  te  veutoif 
ainsi»  Aussi  a-t-il  étéjijgé  que  des  associés  pe«vent|  dana  lent 
pacte  social,  déférer  à  des  arbitres  juges  en  dernier  ressort  totttef 
les  oontesteUonn  que  l'enéeution  de  ce  contrat  pourriél  Uir^ 
naître  (Req.,  )7  |anv.  t84S»  aff.  aocbebrune«  Dv  P<  ii»  1»  Ut^)^ 
— fit  c'est  en  ce  sens  que  la  question  avait  ûé^  éte  rée^Mie^Retk^ 
93 mars  1814  (i);  81  nov.  1832»  aa«  (>uy»  V«  n«  9»),HBn effet» 
l'arbitrage  étant  inévitable  entre  aaseciéSi  on  ne  concivrelt  plug 
la  défense  de  stipuler  l'arbitrage  pour  iea  çontestattena  qialpnui^ 
raient  naître  entre  eux. — Snrait-ce  qu'on  appréhenderaRdiavote 
s'introduire  des  renonciations  banatea  à  toutea  voieade  ree>e«rc 
dont  on  ne  comprend  bien  rimportence  qu'au  moment  0^  Iq  HUflt 
est  né  entre  les  parties?.-^  Mais»  d'une  part»  l'art»  ei  Ck  onm^ 
auteriae  expressément  te  renonelatiop  à  l*npi^l  ot  au  pnnrvel  en 
cassation  ;  et  te  faculté  de  s'interdire  les  autrea  velea  net  JusiemenI 
contestée  en  peint  de  droit  (V.  cb-  i%)  ;  d'a^tre  part»  t'ianenvéi 
nient  qu'on  signale  lof  pourrait4i  avoir  quelque  vntewc  en  pré» 
sence  de  celui  bien  autrement  graved'empAcber,  par  la  crainte  dea 
procès  et  de  leur  lenteur»  teformation  dea  aectetéacommerelUBsl 

ques  et  complètes ,  knais  avec  clarté  et  précision;  que ,  cepeùdàst.  tî  ré- 
suite  de  l^artêt  attaqsé  que  le^  eonclûislonS  de  te  eotap&gtile  tènèànt  a« 
renvoi  de  te  tanee  et  ées  parties  devant  les  juges  qui  Mveal  en  eennaitto, 
n'avaient  réeltemeut  en  vue  que  te  juridicitea  orbilmte  stipulée  par  te  pe« 
lice  d'assurance  ^  de  telle  sorift  que  le  lieu  de  Parte  était  uni  à  l'sMragei 
et  que  toi  est  le  seul  rapport  seas  lequel  i'incompteai^  a  éte  préposée  1  exm 
minée  et  jugée  ;  mais  que  i'incompétencf ,  séparée  d'une  demande  de  ren<* 
voi  aux  arbitres  ,  et  simplement  uélermioée  par  la  raison  do  domiule,  ou 
âiége  de  la  compagnie,  constitue  un  movên  nouveau  qui,  n'aj&nt  poiol 
été  présenté  à  la  cour  royale ,  Ae  peat  lire  soumit  h  l'etamen  dé  te  eoul 
de  cassation;  et  attendu  que,  dans  fétat  et  l'aftiiM  a  été  Ju^  pèf  te 
cour  de  Colmar,  l'arrêt  qu'elle  a  renie  est  sufltenmiMnt  nietivé(  ^  ISn 
oontéquaace  et  par  ees  motifs  1  ^  Rejette. 

Du  81  fév.  i644«-C.  C. ,  eh,  eiv.^BIM.  Portalte^i*  pr«-Febfter^  mpi* 
Pascalis,  1"  av.  •  c,  cosf.-Martin  et  Parrot»  av« 

if  Kêp^  /  ^  (Maitte  C«  RoyvilteO  -^  A)  avHI  iU4.*C»  de  Oaeu. 

(i)  (Fontan.)  —  La  Coux;  —  Sur  les  Moyens  dirigés  contre  P&rrét  de 
la  cour  ifnpériaie  de  Toulouse  1  <->-  Attendu ,  que  èott  d'aprèiè  Pacte  éê  so- 
ciété de  83  plttv.  an  10»  soit  d'apiCs  tes  art^  9»  10  tt  in  de  l'oHlonlanee 
de  1673,  les  différends  qui  divisaient  les  parties»  ne  peuvateut  lire 
jugés  que  par  des  arbitres;  —  Qee  de  tels  arbitres  sont  des  juges  vérite« 
bies  qui  remplissent,  en  verte  de  te  loi,  les  fonctions  du  Uri^upal  dn 
commerce  même  ;  que  lorsque  les  parties  Ont  consenti  à  être  jugées  pios 
appel  par  un  tribunal  de  commerce,  elles  ont  formé  un  contrat  judiciaire 
qr aucune  d'elles  n'a  le  droit  d'anéantir  sans  le  consenlsment  de  l'autre: 
qu'en  conséquetice  si  êlleé  Otit  coteMS  dans  réspécê,  pJt  I^Écte  Cohsthutir 
de  la  sociéte,  donné  te  même  peUveir  aux  arbitres,  qM  reelpteeeht  te 
tribunal,  elles  ne  peuvetal  te  révoquer  que  d'un  eommUn  aeestd| 

Attendu ,  enfin,  à  l'égaid  des  intérêu  etdes  doflunages4Bteréte ,  quetoe 
arbitres  ont  reconnu  que  te  demaadeur  n'avait  pas  versé  dans  te  sesiéid 
les  sommes  auiquelles  il  s'était  obligé ,  et  quil  avait  emateyé  à  sea  usmo 
des  fonds  appaHenaot  a  la  même  sociéte ,  et  que  cesteiU  îdÉil  pesée,  les 
arbitres,  en  condamnant  te  denaadeor  à  paver  des  tetdrête  a  ufe  teut 
qu'aucune  loi  ne  prokibait  eneore  en  MUière  us  eommerae  et  en  entre  i 
des  dommages-intétête,  ont  teit  une  jesie  application  de  l^arl»  Inst  d» 
rode  Napoléon;  rejette  te  peurvet  formé  eonire  l'arett  de  te  «sur  de 
Toulouse  du  12  mai  1813. 

ÛuMoten  4nt4*-a  a»  eect,  req^-«M,  Usendàde  1  )^.^tot#nil4p. 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.— Chap.  7,  Art.  8. 


4ft«.  An  reste,  lorsque  des  associés  ont  promis  de  faire 
juger  par  des  arbitres  choisis  par  eux  les  cootestations  qui  au- 
raient lieu  entre  eux ,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  compromis 
-«xlgé  par  l'art.  1006  c.  pr.  accompagne  ce  traité,  il  suffit  qu'il 
•oit  rédigé  par  eux  conformément  à  cet  article  aussitôt  que  ces 
contestations  ont  lieu  (Req. ,  2  av.  i  823)  (i). 

41119.  Et  un  compromis  qui,  dans  l'origine,  ne  cotitiendrait 
'.pas  la  désignation  des  objets  en  litige ,  peut  être  complété  par  un 
aete  ultérieur,  tel  que  les  conclusions  et  mémoires  respective- 
.nent  signifiés  par  les  parties,  devant  les  arbitres,  et  qui  déter- 
mineraient d'une  manière  précise  la  difficulté  à  Juger  (Grenoble, 
40  juin  18U,  aff.  ArvetFouvet,  D.  P.  45.2.  25). 

458.  La  nullité  de  la  clause  compromissoireetde  la  sentence 
qui  en  a  été  la  suite  n'est  pas  opposable  par  la  partie  qui  a  pro- 
voqué elle-même  l'exécution  decelteclause(Gass.,28Janv.  1846, 
aff.  Urbain,  D.  P.  46.  1.  245). 

4II9.  Remarquons,  en  terminant ,  qu'il  parait  être  de  Juris 
prudence  à  la  chambre  des  requêtes ,  que  les  tribunaux  appré- 
cient souverainement  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  se  sont 
renfermés  dans  les  désignations  du  compromis.  Mais  cela,  comme 
vn  peut  le  voir  v*  Cassation,  est  susceptible  de  beaucoup  de  dis- 
tinctions et  de  difficultés. 

4II9.  Nous  venons  de  parler  :  P  du  cas  où  il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  les  objets  du  litige  étaient  suffisamment  désignés;  2«  du 
point  de  savoir  si  les  désignations  générales  et  les  promesses  de 
compromis  remplissent  le  vœu  de  l'art.  i006c.  pr. — il  nous  reste 
à  parler  du  cas  où  l'on  prétend  que  certains  objets ,  certains  chefs 
de  demande ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  expressément  énoncés  dans 
le  eompromis,  s'y  trouvent  cependant  virtuellement  compris,  soit 
eomme  partie  intégrante  des  objets  désignés,  soit  comme  acces- 
iolre ,  soit  par  voie  de  conséquence. — Il  y  a,  on  le  conçoit,  une 
relation  intime  entre  ce  qui  va  être  dit  et  plusieurs  observations 
qui  se  trouvent  dans  la  section  relative  au  pouvoir  des  arbitres; 
et  en  effet,  sur  chacune  des  propositions  qui  vont  être  retracées , 
on  peut  avoir  à  se  demander  si  les  arbitres  à  qui  le  compromis  a 
eonflê  un  certain  mandat  ont  reçu  parla  même  le  pouvoir  d'éten- 
dre leur  mission  au  delà  des  termes  de  cet  acte. 

401 .  D'après  la  loi  romaine,  les  contestations  exprimées  dans 
le  compromis  étaient  les  seules  qu'il  leur  fût  permis  de  Juger  : 
arbiter  nil  extra  eompromUtum  facerepotest  (L.  32,  $  15  et  21, 
43  D.,  De  receptis).  —  «  Tout  autre  différend  qui  n'y  serait  pas 
exprimé,  ou  qui  viendrait  à  nattre  entre  les  parties,  est,  dit  le 
Nouveau  Denisart,  v*  Arbitrage,  n^  10,  étranger  pour  eux;  si 
l'une  des  parties  s'avisait  de  demander  le  renvoi  de  ce  nouveau 
différend  devant  les  mêmes  arbitres ,  elle  en  serait  déboulée  ; 
ainsi  Jugé  par  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  19  Juin  1617 
(Bouvot,  t.  2,  V*  Arbitre^,  L.46,  au  D.,  De  raceptû).— De  même, 
•i  les  arbitres  prononçaient  sur  des  objets  étrangers  au  compro- 
mis, leur  sentence  serait  annulée.  » 

Ces  principes  qu'énonce  le  Nouveau  Denisart  ne  sont  guère 
contestés  en  point  de  droit;  ils  n'éprouvent  de  controverse  que 
dans  la  pratique;  mais  là  les  discussions  sont  vives,  comme 
elles  le  sont  toutes  les  fois  qu'une  grande  subtilité  est  nécessaire 
pour  découvrir  les  véritables  motifs  de  solution. 

409.  On  comprend  que,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  valident 
les  désignations  générales,  les  questions  présentent  moins  de 
difficulté.  Quel  cas  particulier,  en  effet,  ne  peut  être  aisément 
rangé  dans  ces  larges  prévisions  qui  semblent  ne  rien  devoir 
laisser  en  oubli  de  tout  ce  qui  peut  diviser  les  parties?  C'est  en  ce 
sens  que  le  Nouveau  Denisart,  v*  Arbitrage,  n«  10,  a  dit  :  «  11  en 
serait  autrement  si  le  compromis  portait  la  clause  générale  que 
les  arbitres  prononceront  sur  toutes  les  contestations  des  parties, 
circonstances  et  dépendances,  et  même  sur  celles  qui  survien- 
draient pendant  le  cours  de  l'arbitrage.  »  Le  Nouveau  Denisart 
cite  sur  ce  point  Henrys ,  1. 1 ,  liv.  2,  ch.  37,  n«  7.  —11  n'est 
guère,  on  le  sent,  de  contestations  que  les  expressions  qu'on 

(t)  (LetortC.  Laury.)  — La  cooi  ;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  dé- 
feadMl  à  des  commerçants  de  promettre  réeiproqaemeot  de  Caire  juger  > 
par  arbiUnes  les  contestatioDS  qui  pourront  nailn  à  l'occasion  des  conven- 
tions qu'ils  souscrivent  y  et  que  cette  pronesee  doit  avoir  son  exécution, 
lanf  aux  aêiMS  parties  à  se  eonfsnMr  aux  lois  sur  les  compromis;  — 
Rejette. 

bu  8  ana i8S3.-G.  C ssct  ieq.-10L  Hsnrion,  pr.-Bdllal,  rap.      j 


vient  de  retracer  ne  comprennent;  maisce  qui  étaitautorisé  wu 
une  législation  qui  était  loin  d'avoir  la  précision  de  notre  art.  1606 
et  sous  une  Jurisprudence  qui  regardait  comme  valides  lei 
clauses  générales  de  compromission ,  ne  saurait  être  admis  au- 
jourd'hui. On  ne  peut  dès  lors  se  dissimuler  que  la  plupart  des 
décisions  que  nous  aurons  à  recueillir  n'aient  perdu  une  partie  de 
l'intérêt  qu'elles  avaient  avant  la  Jurisprudence  relative  hb 
clauses  compromissoires ,  qu'on  vient  de  retracer,  et  tant  qie 
cette  Jurisprudence  sera  maintenue. 

4IIS.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  des  arbitres  auxquels  a  été  dé* 
férée  la  connaissance,  non  seulement  des  difficultés  sur  Papplies- 
tien,  l'exécution  ou  l'inexécution  d'un  acte,  mais  encore  sur  tost 
ce  qui  pourra  s'y  rapporter,  sont  compétents  pour  statuer  sur  b 
validité  ou  invalidité  de  la  convention.  —  ...El  la  dreonstaBce 
que  l'une  des  parties  s'est  adressée  aux  tribunaux  ne  les  oblige 
pas  à  se  dessaisir  (Paris,  18  mai  1853,  aff.  Wattier,  rap.  n«  987). 

4114.  Nous  avons  dit  que  les  accessoires ,  les  dépeodaoces 
naturelles  de  l'objet  du  litige  indiqué  dans  le  compromis  devaieH 
être  réputés  mis  en  arbitrage.  Les  auteurs  du  Nouveau  Denisart 
disent  aussi,  v^  Arbitrage,  n<*  10  :  «  Les  arbitres  peuvent  connaître 
des  accessoires  des  instances ,  et  de  tous  les  incidents  qui  sont 
tellement  liés  à  la  cause,  qu'en  omettant  de  les  Juger,  il  arriverait 
que  les  parties  seraient  toujours  divisées  par  le  même  dilTéreod 
sur  lequel  elles  avaient  compromis  :  VU  eùmmtênUer  doeni  m- 
terpreteSy  potesl  arbiter  de  iis  cognoscere  sine  quibui  camsa  deâ^ 
non  possetf  qumque  ipsi  catuœ  adeo  connexa  stMU  «t  m  tinddi- 
ctcfentur  (Van-Espen,  part.  3,  tit.  3,  ch.  4,  n»  7). — Cette  doctrise 
et  la  limitation  que  Van-Espen  lui  donne  sont  très-eiactes  ;  mais 
il  est  toujours  mieux  que  les  conclusions  des  parties  viennent  codh 
pléter  le  compromis;  car,  pour  être  accessoires,  il  est  des  demaadtf 
qui  ne  seraient  pas  régulièrement  Jugées  d'office  par  le  Jnge,  à 
plus  forte  raison  par  l'arbitre,  dont  les  pouvoirs  sont  en  généril 
contenus  dans  un  cercle  plus  restreint.  Aussi ,  une  cour  royale 
semble-t-elle  exiger  très-Judicieusement  que  l'accessoire  non  piéva 
expressément  dans  le  compromis  ait  pris  naissance  dans  le  débat 
soumis  aux  arbitres  (Aix,  3  Janv.  1817,  aff.  André,  V.  n«  473}. 

40II.  Les  caractères  de  l'accessoire  et  les  règles  auxquelles 
il  obéit  dans  son  contact  avec  l'objet  principal  sont  retracés 
v^  Accessoire.  —  Il  faut  cependant  se  garder  de  transporter  toutes 
ces  règles  dans  la  matière  exceptionnelle  qui  nous  régit;  il  e!4 
nécessaire,  comme  l'exprime  Van-Espen,  que  l'accessoire  soit  de 
telle  nature  qu'il  fasse  en  quelque  sorte  partie  Intégrante  de  la 
chose  mise  en  arbitrage,  pour  qu'il  doive  être  réputé  eouprii 
dans  la  convention  compromissoire.  Et  c'est  en  ce  sens  qullaélé 
décidé  que  le  compromis  entre  marchands  soumis  à  la  coatraisle 
par  corps  investit  les  arbitres  du  droit  de  la  prononcer  (V.ch.  10, 
art.  2).  —  Ensuite,  et  lorsque  l'accessoire  n'a  pas  un  caractère 
aussi  marqué,  on  regardera  plus  facilement  comme  compris  dans 
la  clause  de  compromission  l'accessoire  qui  est  né  depuis 
qu'elle  a  été  formée,  que  celui  qui  a  précédé  cette  eonventloa, 
parce  qu'on  présume  que  ce  dernier  aurait  été  i'ohjet  des  prévi- 
sions expresses  des  parties,  s'il  avait  été  dans  leur  intention  de  le 
faire  entrer  dans  la  mission  Judiciaire  des  arbitres. — V.n<»46fl|•^^ 

4011.  Il  a  été  Jugé,  dans  des  espèces  où  ces  principes  auraiesl 
trouvé  une  applicalien  fort  naturelle,  i^  qu'en  matière  de  reves- 
dication  communale  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  les  don* 
mages-intérêts,  qui  sont  la  suite  de  la  question  de  propriéléetda 
sa  violation ,  alors  surtout  que  les  délits  sont  constatés  par  Juge- 
ment passé  en  force  de  chose  Jugée  (ReJ.,  IS  prair.  an  3)  (S);  — 
2^^ que  le  droit  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  associé 
a  versé  sa  mise  de  fonds  emporte  celui  de  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts  envers  ses  coassociés,  et  au  payement  d'io* 
térêts ,  bien  que  l'acte  social  ne  contienne  pas  de  stipulations  à 
cet  égard  (Req.,  33  mars  18U,  aff.  Fontan,  V.  no435).  —  Oa 
regrette  que  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  ces  arrêts  ne  novs 
aient  pas  mis  à  même  d'apprécier  si  la  demande  des  intérêts  et 

(3)  (Baoldry  C.  la  comm.  de  Villaine.) — Le  tsibohal;  — Geisidé- 
rant  que  les  parties  ont  contesté  devant  les  arbitres  sans  former  ancoae 
réclamation  contre  leur  nomination;  que  les  dommages  et  inléféU  étaient 
une  suite  de  la  question  de  la  propriété  et  de  sa  violation; — Que  les  dé* 
lits  étaient  reconnus  par  un  jugement  dn  tribonai  de  Gbâtilloa  ,  du  11  aaars 
1793; —  Rejette. 

Du  13  prair.  an  5.-G.  C,  sect.  dv.-M.  Schwendt,  rap. 
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dommages-intérêts  avait  été  élevée  devant  les  arbitres.  L'affir- 
mative doit  se  présumer,  autrement  l^excès  de  pouvoir  des  arbitres 
serait  flagrant.  Mais  lors  même  quUI  y  aurait  eu  des  conclusions 
prises  par  une  des  parties  à  cet  égard,  si  l'autre  partie  avait  pré- 
tendu que  les  intérêts  et  dommages-intérêts  n'étaient  pas  mis  en 
arbitrage,  il  s'élèverait  encore  une  difficulté  assez  sérieuse,  celle 
de  savoir  s'ils  sont  virtuellement  compris  dans  la  mission  des 
arbitres.  Or,  pour  décider  la  question,  il  semble  qu'on  a  besoin  de 
poser  quelques  hypotbéses  :  —  i^  Si,  depuis  qu*li  a  été  compro- 
mis sur  la  demande  en  revendication  d'un  immeuble  avec  resti- 
tution des  fruits  pour  indue  Jouissance ,  il  est  commis  sur  cet  im* 
meuble  des  dégradations  qui  donnent  lieu  à  des  conclusions  en 
dommages-intérêts,  la  compétence  des  arbitres  pour  connaître  de 
ces  conclusions  est  virtuelle  :  le  compromis  doit,  dans  l'intention 
des  parties,  s'étendre  à  ces  accessoires»  qui  suivront  inévitable* 
ment  le  sort  des  conclusions  principales.  —  2*  SI,  une  dette  étant 
déniée,  les  arbitres  reconnaissent  qu'elle  existe  à  la  charge  de  la 
partie  qui  l'a  déuiée,  il  semble  aussi  qu'ils  ont  pu  condamner 
celle-ci  à  en  payer  les  intérêts  à  partir  du  Jour  où  elle  a  pris 
naissance,  et  pourvu  d'ailleurs  que  les  intérêts  résultent  de  la 
nature  même  de  la  dette;  car  si  celui  qui  dénie  que  la  dette  ait 
Jamais  existé  doit  par  là  même  être  réputé  n'en  avoir  point 
payé  les  Intérêts  ;  de  même  aussi ,  il  ne  doit  point  être  tenu  de 
les  acquitter,  si  l'acte  est  muet  à  cet  égard  et  si  la  dette  ne  les 
produit  pas  par  elle-même  :  il  faudrait  que  le  compromis  eon- 
tfnt  une  disposition  précise  sur  ce  point.  —  Z^  Si,  au  lieu  de 
dénier  la  dette,  on  se  borne  à  prétendre  que  le  porteur  du  titre 
n'est  pas  propriétaire ,  ou  que  le  titre  n'est  pas  encore  à 
échéance ,  le  compromis  qui  se  formerait  sur  ces  points  ne  don- 
nerait pas  le  droit  d'accorder  les  intérêts  échus  à  partir  de  la 
création  du  titre  ou  de  toute  autre  époque  -,  car  U  serait  possible 
que  le  débiteur  les  eût  payés-,  et,  dans  le  silence  du  compromis , 
il  n'est  pas  permis  aux  arbitres  de  se  livrer  à  une  investigation  à 
cet  égard  :  U  faudrait  ou  une  disposition  supplémentaire,  ou  des 
oonelusions  prises  de  part  et  d'autre  sur  ce  point,  pour  qu'ils  fus- 
sent autorisés  à  le  faire. 

Ces  hypothèses,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier ,  suffisent  pour 
faireentendrelamanlèredont  les  accessoires del'objetmis  en  com- 
promis peuvent,  suivant  les  cas,  tomber  dans  l'attribution  arbi- 
trale, qu'U  s'agisse  d'intérêts,  de  dommages-intérêts  ou  autres. 

4«9.  Il  a  été  Jugé  pareillement  que  la  stipulation  d'un  traité 
qui  autorise  des  arbitres  à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles l'exéoution  du  traité  pourrait  donner  lieu,  a  pu  être  dé- 
elarée  leur  avoir  conféré  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande  en 
dommages* intérêts,  pour  inexécution  de  ce  traité  par  Tune  des 
parties,  sans  que  cette  décision  soit  susceptible  de  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  (Req.»  B  mai  1833,  atr.  Furnival,  V. 
cbap.  II). 

4119.  Et,  de  ce  qu'un  traité  ou  un  compromis  a  stipulé  une 
dause  pénale  ou  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  cer- 
taines clauses,  il  ne  suit  pas  que  des  dommages-intérêts  ne  puis- 
sent être  accordés  et  fixés  par  des  arbitres  pour  inexécution  d'au- 
tres clauses  du  même  traité  (c.  civ. ,  li^S,  1229)-,  même  arrêt. 

4II0,  Les  demandes  reconventionnelles,  les  incidents  sont 
admis  en  général  devant  la  Justice  réglée.  Les  auteurs  du  Nou- 
ireau  Denisart  pensent  aussi  que  les  arbitres  sont  autorisés  à  con- 
naître delà  reoonvention  de  Tune  des  parties,  mais  non  pas  d'une 
demande  en  garantie,  à  moins  que  les  garants  n'eussent  aussi  com- 
promis; Ils  citem  Promental,  p.  21;  Raviot,  t.  2,  9,  328,  n»  3; 
Brodeau ,  art.  1006  Coût,  de  Paris,  t.  2,  p.  128.  —  Il  ne  nous 
paraît  pas  que  l'opinion  de  ces  auteurs ,  relative  à  la  reconven- 
tion, doive  être  admise  d'une  manière  aussi  générale.—  A  l'égard 

(I)  (Aremberg.)  —  La  coua;  ~  Atlenda  que,  d'après  les  actes  éma- 
nés des  AOteors  dés  appelants ,  qui  ont  préoédé  et  suivi  le  GoropromW  ,iu 
fi  août  1780 ,  leur  tolention  avait  pour  but  d'exercer  an  droit  de  légitime 
snr  la  tnooMsioo  mobiiière  délaissée  par  Charles  duc  d' Aremberg  ;  —  Aï- 
teadu  que,  dans  la  conférence  du  28  juin  de  la  même  année ,  devant  le 
cbaaeelier  de  Brabant ,  nommé  arbitre  par  ledit  acte  du  21  août ,  il  avait 
été  arrêté  eoire  tous  les  intéressés ,  que  toutes  les  difficultés  relatives  à 
b  succession  mobilière  de  leur  dit  père  se  décideraient  par  la  voie  de  com- 
promis;—  Attendu  que  la  difficulté  exprimée  en  l'acte  de  compromif,  par 
quelles  lois  ou  par  quelles  coutumes  cette  succession  a  dû  être  régie,  était 
«RifiUUvi  àlaqaestioa  déjà  mise  sa  avant  dans  la  conférence  du  21  juin, 


des  incidente,  ils  estiment  qu'il  devrait  également  être  per- 
mis aux  arbitres  de  prendre  connaissance  de  la  rescision  ou 
restitution  en  entier,  lorsqu'elle  n'est  qu'incidente.  C'est  l'opinioi 
de  Van-Espen,  fondée  sur  une  disposition  expresse  du  droit  ca- 
nonique, qui  considère  ces  demandes  incidentes  comme  une  dé** 
pendance  de  la  cause  principale,  dont  les  arbitres  doivent  censé- 
quemment  connaître  :  Si  enim  aiiquid  emergat  dependens  àftrm* 
cipali  négocie,  rectè  do  eo  arbitêr  cognotcii ,  hinc  dieit  pontife» 
qw>d  arbitri  etiam  de  reititutionô  cognotcere  queant,  $i  coram 
eis  incidenter  mota  fuerit{c.  91  extr.  de  restit.  in  integr.  Van» 
Espen ,  tdtd.).  —Cependant  le  parlement  de  Bordeaux  a  Jugé  dif- 
féremment. Arrêt  du  19  mars  1693,  qui  décide  que,  le  sieur 
Langlade  ayant  compromis  sur  un  appel ,  les  arbitres  n'avaient 
pu  prononcer  sur  des  lettres  incidentes  obtenues  depuis  le  com- 
promis, par  la  raison  que  :  Compromissum  simplicUer  factum 
non  porrigitur  ad  Hles  futuras  (Lapeyrère,  L.  a. ,  n»  73).»  — . 
Celte  dernière  décision  nous  semble  bien  préférable  à  la  doctrine 
évidemment  trop  générale  du  Nouveau  Denisart.  Sans  doute,  la 
doctrine  de  Van-Ëspen,  qui  ne  fait  entrer  la  reconvention  et  les 
incidents  dans  le  compromis  qu'autant  qu'ils  naissent  du  sein 
même  de  l'affaire  qui  est  en  arbitrage ,  est  de  nature  à  rassurer 
contre  une  extension  de  pouvoir  exagérée;  mais  on  ne  saurait 
trop  limiter  la  règle  aux  demandes  ou  exceptions  qui  périraient 
en  quelque  sorte,  si  le  droit  Qu'elles  ont  pour  objet  de  combattre 
venait  à  triompher  sans  qu'on  les  eût  proposées. 

Dans  cette  matière ,  en  un  mot ,  on  ne  doit  point  perdre  de 
vue  la  disposition  du  Jurisconsulte  Paul ,  qui  écartait  du  compro- 
mis les  faits  qui  ne  sont  nés  que  depuis  sa  formation.  —  «  L'ar- 
bitre, disait-il ,  peut  rendre  son  Jugement  sur  toutes  les  matières^ 
les  comptes  et  les  différends  qui  divisaient  les  parties  avant  le 
compromis ,  et  non  pas  sur  les  affaires  qui  se  sont  ensuite  élevées 
entre  elles  »  (L.  46,liv.  4,  t.  8,  D.,  Derecept.  qui  arbtf.)*— Cette 
décision  donne  lieu  à  deux  remarques  :  l<^elle  nous  parait,  dans 
l'intention  de  son  auteur,  s'appliquer  aux  débate  en  général  qui 
peuvent  naître  entre  les  parties  depuis  le  compromis,  débate  dU* 
tincte  et  qui  ne  sont  point  dans  la  classe  des  accessoires  dont  il  est 
parlé  aux  n^*  465  et  suiv.,  ni  même  dans  celle  des  incidente  et 
des  reconventions  dont  il  est  ici  question.  Or,  ainsi  entendue  et 
limitée ,  l'opinion  du  Jurisconsulte  romain  est  d'une  parfaite 
exactitude.  —  Ensuite,  il  faudrait  bien  se  garder  de  la  prendre 
à  ce  point  à  la  lettre,  que  si  le  compromis  porteit,  par  exemple, 
sur  la  liquidation  d'une  société  dont  les  opérations ,  comme 
on  le  sait ,  se  prolongent  souvent  pendant  la  durée  du  com- 
promis, les  arbitres  dussent  exclure  de  leurs  appréciations 
tous  les  faits  postérieurs  à  cet  acte ,  et  laisser  les  parties  dans  une 
indivision,  dans  une  indétermination  de  droite  qu'il  aura  été  dans 
leur  pensée  de  prévenir.  C'est  l'excès  des  règles  qu'il  faut  évi- 
ter en  toutes  choses.  Le  compromis  est  en  quelque  sorte  la  charte 
desarbitres; c'estdanssestermes,etdansrintentionqui  les  adic- 
tés,  qu'ilsdoivent  étudier  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. — V.n<^465. 

490.  Nous  avons  dit  que  la  désignation  du  litige  doit  être  ré- 
putée s'étendre  aux  conséquences  nécessaires  et  immédiates  qui 
en  dérivent.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  1*  que  le  compromis, 
sur  le  point  de  savoir  par  quelle  loi  la  succession  du  père  commun 
doit  être  régie ,  comprend  le  pouvoir  de  déterminer  les  effete  du 
droit  légitimaire  des  enfante  (BruxeUes,  28  mars  .1815)  (1). 

49  t.  2<^  Que  charger  des  arbitres  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
dissoudre  une  société  existento  entre  les  parties  compromet^ 
tentes,  et  de  prononcer  sur  les  conséquences  de  cette  dissolution, 
c'est  les  Investir  formellement  du  droit  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'accorder  à  l'une  d'elles  le  dédit  ou  clause  pénale 
stipulée  dans  l'acte  social ,  contre  celle  qui  demanderait  ou  occa- 

concernant  le  droit  de  légitime  et  la  formation  d'un  état  et  inventaire  des 
biens  meubles;  —  Qu'ainsi  il  était  dans  le  vou  et  l'esprit  da  compromis 
d'investir  les  arbitres  du  pouvoir  de  prononcer  sur  le  fondement  ou  non-fon- 
dement de  cette  question ,  comme  conséquence  naturellement  inhérente  aa 
principesur  la  détermination  des  lois  et  coutumes  régulatrices  de  l'ouverture 
de  la  succession,  question  qui  a  été  développée  dans  la  procédure  d^ant  les 
arbitres;  —Que  cette  volonté  de  ne  pas  restreindre  ie  pouvoir  des  arbitres 
au  seul  point  de  déterminer  ce  principe,  se  manifeste  encore  de  ce  que  le 
compromis  confère  aux  arbitres  le  pouvoir  de  transiger;  de  sorte  que  !• 
sort  du  mobilier  éteit  amplement  soumis  à  leur  arbitrage  î  —  Gonârme. 
Dn  28  mars  1815.-C.  ae  Bruxelles ,  ««cil  j 
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sioojieratt  la  dlft8olulk>ii  de  la  société»  Et  par  suite ,  U  saffit  que 
les  arbitres  aieot  Jugé  utile ,  dans  TiDtérét  commun ,  de  dissoudre 
la  société,  pour  qu'ils  doivent  être  réputés  avoir  apprécié  la 
clause  de  dédit  y  encore  bien  qu'il  ne  consterait  pas  de  conclu- 
Siens  prises  devant  eux  à  cet  égard,  et  pour  qu'aucune  des  par- 
ties ne  soit  fondée ,  soit  à  attaquer  sur  ce  point  la  sentence  arbi- 
trale comme  ayant  statué  sur  chose  non  demandée,  soit  à  porter 
le  débat  sur  ce  cbef  devant  les  tribunaux  «  sous  prétexte  qu'il  n*a 
été  ni  soiimis  aux  arbitres*  nijugé  pareux^Req^i^Janvi  f  843}  (1). 
499.  3*  Que  des  arbitres  volontaires  nommés  pour  terminer 
une  instance  en  partage  de  succession  sont  compétents ,  même 


(i)  Bipiet  !  *^'  (MftttDj  0.  Lemeunier.)  —  Les  sieurs  Maany  et  Lis- 
ueunier  st  sont  associés  sa  1851  pour  l'achat  st  la  reTante  de  biens  im- 
iseubles.  Une  clause  péaale  de  l'acte  porte  que  celui  des  associés  qui  de- 
manderait U  dissolution  de  la  société  avant  le  terne  fiié  (10  ans),  ou  qui 
refuserait  ou  négligerait  notoirement  de  donner  ses  soins  aux  affaires  so- 
cialéâ,  pÀyèriit  à  rautre  Une  somme  de  10,000  fr.,  à  titres  de  dommages- 
intérêts.  —  Lëé  associés  sorti  dâssi  convenus,  en  cas  de  difficulté,  de 
s*éh  raptisrtet  &  des  amiables  compositenrs  dispensés  des  formalités  judi<- 
siaires  ël  Sont  la  décision  serait  souveraine.  ^  Dss  difficultés  étant  s»r<- 
Tsniws  «  par  eonprsmis  du  6  nov.  1837»  les  parties  nemroeiit  des  arbitres 
c  pour,  est-il  dit  daas  le  comjpromis  ^  statuer  sur  leors  oontestatio as, déri- 
vant de  leur  société,  y  compris  même  celle  de  savoir  s'il  convient  ou  non 
que  ladite  société  soit  dissoute ,  et  quelles  eu  seraient  les  conséquences.  » 
— Devant  les  àr1)ilres ,  Lemeunier  prend  des  conclusions  tendant  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  la  dissolution  defftlt  prononcée ,  il  plût  renvoyer  lés  parties 
dev&bt  Uft  Su  plusieurs  liauidatéhrs  pour  les  comptes  restant  &  faire.  Mauny 
prit  I  a  Se  qu'il  paraît ,  des  csnétusiens  formelles  contre  ce  cbef  de  de- 
uaSde^—Senlsnee  arbitrale  par  laqueUsles  arbitres,  se  trouvant  compé- 
tents d'après  les  termes  du  compromis  «  et  «  considérant  que,  dans  la  si'- 
iuation  où  se  trouvent  les  parties  ,  il  est  de  leur  intérêt  commua  que  la 
société  ne  continue  pas  et  soit  au  contraire  dissoute,  »  prononcent  sa  dis- 
solution et  décident  qu'il  sera  nrocédé  à  sa  liquidation.  —  Sur  opposition 
&  l^ordonnSnce  à^êœequatur  de  là  part  de  Màuny,  pour  éSUse  dé  prononcé 
éb  dêbors  des  ttiftoes  du  cômpfoittlè ,  si  pour  prdnCncé  Sur  cbôses  lion  de- 
mabdééSi  an  Jtifefnebt  du  ifibuttftl  de  Laval  rejette  cette  double  demande 
en  nullité  el  ordonne  reiécation  de  la  ssiiencé  arbitrale.  ^  Es  appel  « 
interjeté  par  Isi^  Manny  prend  des  oenelnsioss  subsidiaires  relatées  dans 
larrét  eonfirmatK  de  la  cour  d'Angers  »  du  19  mars  18S0,  en  ces  termes  : 
«  ,••  Et  considérant  qqe  demander  à  la  C9ar,  comme  le  fait  l'appelant 
dans  ses  cpncjusions  subsidiaires  |  une  condamnation  de  10,000  fr.,  pour 

Îaison  de  la  dissolution  de  la  société ,  c^est  vouloir  la  faire. prononcer  sur 
es  ébfabiéqdénéé^  dé  feettè  diséololioû ,  4(11,  par  té  compromis,  avalent  été 
etpTéftééfâettt  sotimiée»  Sût  Srbitrtis ,  ftt  que  1&  oour  n'est  pas  appelée  att 
fbttd  à  SxaAilie^  ladéeision  deiiêux'et.  s 

Pourvoi  ds  Miftny  pœr  violatién  ds  l'artj  1096,  n«  aj  c  pr«  ci?^,  en 
sa  que  l'arrêt  attaqué  décide  qns  des  arbitres  peuvent  prononeer  d'office  ^ 
pérne  au  cas  d'amiable  cefflposition«-^Dans  la  juridiction  arbitrale,  comme 
dans  toute  juridiction  ordinaire,  dit-on  »  pour  que  le  iuee  puisse  pronon- 
cer, il  faut  1  i^  qu^U  y  ait  compétence  ;^  â<*  qu'il  y  ait  demande  expresse 
dès  parties.  Le  compromis  trace  les  limites  de  la  compétence  arbitrale,  et 
les  SfblU-eS  ëicédéralent  cette  compétence  en  prononçant  eA  dehors  des 
témiés  dti  cstnpHJinis.  Mais  ils  commettraient  adisi  une  aûlrS  Violaliott  dé 
leurs  devoirs  en  oubliant  ia  maiime  uintmnjudlûatiim  ifUaftfMti  Utigaitmy 
«n  décidant  tons  les  peints  sur  lesquels  les  parties  n'auraient  pas  été  res- 
pectivement mises  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  moyens  »  encore  que 
ces  points  pussent  on  ressortir  du  compromis,  ou  même  y  être  einressé- 
inent  indiqués.  On  ne  peut  excuser  une  des  erreurs  des  arbitres  par  l'autre, 
et  dire  :  il  n'y  a  pas  eu  choses  non  demandées ,  car  elles  étaient  toutes 
Ijirévtles  dahé  le  compromis. -- Lé  éompromis  dodhe  bieh  àUt  arbitres  le 

Pouvoir  de  ItÀitifer  sur  la  dissoitttiob  de  la  société,  Aais  les  p&rties  né  sé 
uni  pis  téCiproqaemettt  relevées  de  l'interdiction  avec  pénâhlé  de  la  de- 
iftander.  Aussi  auenne  ne  la  demandait  prédeémest  devant  les  arbitres  t 
il  n'est  pas  permis  de  dénaturer  les  errements  de  la  procédure  qui  aen 
lieu  devant  eux ,  comme  l'ont  fait  le  jugement  de  première  instance  et 
l'arrêt  attaqué.  C'est  ce  que  la  cour  a  admis  dans  l'affaire  Patris  et  Dutacq 
(24  Mars  1840).  —  Arrêt. 

Là  Cotts  ;  —  Attende  4u*éti  te&tièts  d'arbitrage  sur  comprofnis ,  le 
compromis  est  là  seule  ebose  essentielle  &  consulter  pour  décider  si  les 
arbitres  ont  jugé  sans  pouvoir  ou  compétemment;  ^Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  compromis  donnait  sut  arbitres  nommés  par  les  parties  le  pou- 
voir exprès  de  décider  s'il  convenait  que  la  sedèts  existante  entre  elles 
fftt  dissoute ,  et ,  en  cas  ds  dissolution  prononcée ,  d'en  apprécier  les  oon"- 
séquences ,  ce  qui  entraînait  nécessAirement ,  en  même  temps  que  le  droit 
de  déclarer  la  société  dissoute ,  celui  d'écarter  la  dause  pénale  stipulée 
pour  tout  autre  cas  que  celui  00  la  dissolution  serait  prononcée  dans  l'in- 
térêt commun  des  parties  et  de  lenr  consentement  unanime  à  s'en  rappop- 
Icr,  &  tel  égard,  à  la  prudence  des  arbitres;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  ]snV,  i848.-G.  G. ,  cb.  req.-MM.  Lasagni ,  f.  f.  de  pr.-JoUbort> 
lap.-Oelaogls,  av.  gèn.,  €«  cOnf.-]>e  Teurville)  av« 


dans  le  silence  du  compromis  f  peur  tout  ce  q^  peut  eu  faire  at^ 
teindre  le  but»  et,  dès  lors«  pour  recevoir  tous  aveux»  tooim 
options  des  parties,  et  leur  en  donner  acte  et  pour  statuer  sur  ù 
validité  ou  la  non-validité  de  tels  actes ,  d'un  acte  de  vente ,  par 
exemple  (Nîmes  1 13janv.l83i)  (2). 

4 7 S.  4®  Que  lorsque,  sur  un  compromis  ayant  pour  ol4stm 
droit  de  passage ,  les  parties  débattent  devant  les  arbitres  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'objet  pour  lequel  le  passage  est  réckuDBé, 
les  arbitres  prononcent,  sans  ^céder  leurs  pouvoirs,  et  suris 
passage, et  sur  la  propriété  (Àix,  5 Janv.  181^]  (3)* 

49  4«  5<*  Que  lorsque,  sur  une  demande  au  poseessoiie,  le 
— - •■ — ---   —   -  -  — -  -     .     -^    -.    ^ 

(2)  (Vincent)  etc.  C*,  DebanM«)^La  cooa;^  Attendu  qss  iei 

arbitres  voloolaires,régulièremeoteoRslitttéB|  forment  un  tribunal  lés*!; 
q^u'iis  sont  de  véritables  juges  relativement  aux  parties  qui  les  ont  nomnéi, 
investis  pour  la  mission  spéciale  qui  leur  est  conûée  de  tous  les  pouvoirs 
attribués  à  ceux-ci,  et  ayant  en  conséquence ,  comme  tes  juges  oroiaaircl, 
le  dfoli  de  constater  lés  aveux  ou  réconnafséalices  faits  devant  enx  daos 
le  cours  dé  l'in^ltructioik ,  et  d'en  apprécier  ensuite  les  résultais  suri*  dé- 
cision de  la  cause  soumise  a  leur  juf emesti  ^  Qo'H  suit  de  là  que  éte 
à  teit  que  les  preutiers  jug^s  ont  annulé  la  sèntsuoe  erbilrale  du  M  «t. 
1859 ,  parce  que  les  arbitres  y  avaient  constaté  i'sytisB  par  Mmhws  IIi» 


lés  arbitres  nommés  par  le  compromis  pour  terminer  Tinstance  en  psrtsjs 
danà  laquelle  était  pfodaKe  U  déflation  dont  il  é'agit,  StaieAt  aécessiif»- 
ffleol  attribution ,  Soit  pour  auiorféer  !é  doitataire  à  epler  du  jesf  de  n 
daté  ou  du  jour  du  décès  du  donateur,  soit  pour  recevoir  et  eenelalsr  csÉs 
opUon  1  soit  eaOn  pour  en  retirer  touiss  Isa  conséqueiees  ItfgaieSf  dsM  II 
jugement  de  l'instance  en  partage  que  leur  arbitra^  devait  seuvcnias» 
ment  terminer;  —  Attendu  que  le  mandat  des  arbitres  consistait  à  te^> 
miner  l'instance  en  partage  des  successions  de  Jean  Oebanoe  et  ICads 
Granier,  mariés ,  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  m 
Privai;  qu^ils  avaient  été  chargés,  à  cet  effet,  d'arrétef  déflititivenieit 
l'état  de  consistance  des  biens  de  iéSd  t)ebanfte  et  Marie  OraUier,  detni- 
fioncér  sur  les  distractions  S  faire ,  soil  ett  HafteVe  ^  soil  eu  érgeit  »  S(  M- 
tribuer  à  chaque  partie  la  poHten  lui  revenait  éê  Pun  si  Paulni  oIhC»  «Ht 
en  meubles  qu'en  immeubles  ;  qu'un  tel  mandat  OoHpreuiit  aé0iaili»> 
ment  le  droit  de  déoider  Si  les  deui  terras  »  l'nne  au  quartier  des  CImt»- 
grqssesy  l'autre  appelée  Sirène  ^  faisaient  partie  du  patrimoine  patenst, 
ainsi  que  le  préteadaient  les  appelants  «  ou  si  elles  appartenaient  à  tin* 
timé ,  ainsi  qu'il  le  soutenait;  quM  eÛi  été  impossible  aiii  arbitrer  d*â^ 
réter  Pélat  de  conâistâtice  déff&itl^e  ded  biens  et  d^attrfbuer  à  ebsqsi 
partie  sa  portion  es  iinmeubles ,  sans  statuer  sur  ks  prélestions  eustri- 
dietoires  des  parties ,  se  fatlacbant  prédséiusai  b  la  eeuipseMsa  di 
patrimoine  paternel  dont  ils  avaient  h  opérer  le  partage  ;  qu^U  snil  ds  H, 
qu'en  décidant  que  en  deux  immeubles  devaient  faire  nartie  de  In  sue* 
cession  do  père,  parce  qu'il  s'en  était  cbargé  de  soa  vivant  sur  le  lirn 
des  mutations,  après  les  avoir  acquis  par  acte  sous  seing  privé,  et  paros 
que  ce  n'est  qu^après  son  décès  que  son  Gis  s'en  est  ensuite  fait  consentir 
dés  ventes  publiques  par  les  anciens  pVopriétairèB,  M  arbitres  nMbt  pil 
statué  hors  des  termes  du  compromis  ;  qu'ils  se  sont ,  au  contraire ,  aCT^U* 
teuéemeAt  redfermés  dans  leur  mandat  i  qO'Ili  se  èost  coUfoniês  ê  ses 
termes  et àsoo  esprit»  et qti'il  n'ya»  par  eoaséqueot^  paeplui  lieu,ssaB 
ce  second  rapport  que  sous  le  précédent  »  d'aalmler  la  seatence  arbtiiali 
du  Î8  janvier  185t;  —  Ëmendant,  déboute  Debnnne  de  sou  oppesiliSBi 
Du  13  janv.  1834.-<:.  de  Rimes  r  1"  cbi-M.  de  Dannnnli  1«  p. 

{Z)  Espèce, '^[knM  C.  Ifctiile.}—  Le  sléor  Moutte  prétend  i^ua 
dfoit  de  passage  sur  ta  propreté  do  sit*sr  André,  pour  sa  reedre  à  eSé 
pièce  de  terre  dont  il  i^st  propriétaire.  AsdrS  céttteste  ce  droite  La  dm- 
culte  est  miss  en  éri)iu^s.  ^  i>evaM  las  aiMras  »  Aadcd  ue  se  hMS 
pes  a  contester  à  Mootte  le  passage  qu'il  féolams ,  mais  il  soutieUt  eacsis 
que  Montte  c'a  aucun  droit  de  propriété  sur  la  pièce  de  terre  qo'il  prélrai 
lui  appartenir;  et  les  deux  parties  font  respectivement  entendre  des  té- 
moins sur  cette  question  de  propriété,  qui  n'était  cependant  pas  expressé- 
ment déférée  aux  arbitres  par  le  compromis.  —  Jugement  arbitral  qd 
accorde  à  Moulte  le  passage  réclamé,  et  le  maintient  dans  la  propHéMdl 
ta  pièce  de  terre  contentieuse.  '--^  Les  sieur  et  dame  André  forment,  chacss 
séimrément ,  opposition  a  l'ordonnance  d'MU^Uaaif .  André  prétend  qui  les 
arbitres  ont  excédé  teuiu  pouvoirs  en  sUtuant  sur  la  qusiUoa  de  preprlM 
de  la  pièce  de  terrfe ,  attendu  que  le  compromis  ne  leur  en  conférait  pas  le 
droit ,  et  que  leur  jugement  est  nui.  La  dame  André  mstive  sou  oppost» 
tloS  sur  ce  qu'elle  se  prétend  propréUire  de  cette  ttSme  piète  de  isrfS  êti 
laquelle  le  jugement  arbitral  a  concédé  un  droit  de  pasMge  a  Mentis.  «• 
Moutte  réponds  1^  que  la  question  de  propriété  était  nécessairement  liée  I 
la  question  de  serviutdet  r  qu'André  l'avait  lui-même  reconne»  puiaqell 
a  fait  entendre ,  devant  les  arbitres ,  des  témoins  dont  les  dépositions  ftÊ/^ 
valent  tendre  à  faire  décider  CelU*  question  eu  sa  faveur.  ^  Quant  à  la 
dnme  Andréi  il  la  seuiknt  aoa  rseetabie{o»^.  l<isa>  —  iiS  ttnwt 


J 
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mi 


défendeur  répord  qu'il  est propriéUir»  Oç  J'phiel  liUglew*  ei  qua , 
sur  les  débats  ainsi  ^ugagés ,  tes  partlo?  OAmmeat  un  arbitre  pour 
rronoDoersur  tous  les  poiptsqui  peuvent  les  diviser ,  TiM'biU'ese 
trouve,  par  cela  même,  autorisé  k  statuer  tant  sur  le  pétitoire 
que  sur  le  possessoire  (Bordeaux,  ti  )uUi.  1930)  (i), 

495.  Le  çonproQQ^s  sur  le  mode  d'eiu^cuùou  d'un  ^te  ne 
s'appliQup  pas  à  \^  résiliatioq  de  cet  acte ,  fA  c'est  en  ce 
lens  qui!  ft  été  Jugé  que,  par  une  clapse  ainsi  c(mci)e  :  «$'ji  sur- 
venait quelque  difficulté  sur  l'exécution  du  présent  marché ,  on 
i*eu  rapporteraît  à  deux  amis  communs,  »  le  marché  devant, 
dans  tous  les  cas,  avofr  son  exécution,  les  pMies  n'ont  voulu 
recourir  à  l'arbitrage  que  pour  les  difficultés  sur  le  mode  d'exébu- 
tton ,  et  oooi  pour  ^  c^  où  il  s'agjr^it  de  sUtqer  sur  la  résiliation 
du  marché  (Paris,  29  dqy.  IS0«)(9).  «^Demtaïf  des  arbitres 
dMM'g^  di  sUtuer  sur  la  résoèutimi  d'une  vente  ont  pu,  saos 
H$i^  ite  fMNivAlr  et  par  une  sonséquenee  nécessaire,  être  déclarés 
'  ik  statuer  sur  les  payements  faits  à  des  créanciers  par 
sveBte(Req.,l6jpinl8t2,air.Gros,V.ch.ll,art.i). 


1tlft,|fl§eneflil 
dvfieorABM 
gf  iMnt  arbilral 

La  ceot; — GoBSidérant,  V  <pie  Marie  Barbaroux.  femme  André 


relier  eUe-méme  de  Dulijté  te  juj^en^ei^t  qui  en  est  résulté  ;  que,  quçique 
k  ifen  fsSâ  intéiéi  dsns  une  contestation  aft  le  droit  ^^  intervenir  en 
leat  êlat  de  eanse ,  cela  ne  peut  avoir  lieti  quand  1^  question  qai  l'intéresse 
a  ddjà  été  Juaée  en  dernier  ressort  par  des  vl*iti'^9  ^t  qu'il  ne  s'agit  que 
d'one  denande  en  nallité  du  Jugement  arbitral  ^  qui .  lorsqu'elle  p'est  pas 
adaptée ,  se  peme)  pas  de  roecuper  du  fond  du  litige ^  que,  lors  même 


q|Ue la  femné  André  serait  libre  dans  l^exercite  de  ses  actions ,  et  ferait 
prepriétahe ,  ainsi  «t'élis  Pallègue ,  des  objets  sur  lesquels  son  mari  a 
esapieniB  à  arbllrej^^ns  pouvoir  de  sa  part ,  les  Jugements  arbitraux  ne 
peoVaal ,  d'tpi>èe  l'ar).  im  o.  pr.,  être  opposés  a  des  tiers..,  ses  droits  à 
ie  sujet  n^oQt  reçu  aucyne  atteinte  par  le  jugement  arbitral  intervenu  entre 
lloutte  et  ion  oiart ,  et  epvers  lequel  le  jjugement  dont  est  appel  lui  a  ré- 
asrvé  tens  ses  droits ,  si  ancuns  elle  en  a  ;  —  Considérant ,  ^  que  l'op- 
pesitiot  d^Aadré  envers  ^ordonnance  d'exécution  du  président  dn  tribunal 
dvM  de  Brtgneles ,  du  9  sept.  1813 ,  est  fondée  sur  ce  que ,  selon  lui ,  les 
Mtres  ent  excédé  les  oouvoirs  que  le  compromis  leur  donnait,  en  ce 
l'ils  ent  pfononeé  snr  la  propriété  (}*nn  coin  de  terre ,  tandis  qu'ils  n'a* 
dent  reçu  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  un  droit  de  passage  ;  —  Consi- 
dérant que  les  arbitres  sont  autorisés  h  pronopcer  sur  des  questions  qui  ne 
ioni  pas  énoncées  dans  le  con^promis,  lorsqu'elles  sont  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaire  dans  les  débats  qui  s^élèfent  par-devant  eçx;  que 
le  passage  prétendu  par  Montlp  devant  lui  servir  pour  se  rendre  à  un  coin 
delerre,  dont  fl  sentenait  être  te  propriétaire,  et  ^' André  assurait  lui 
appartenir,  la  qoestton  de  propriété  était  nne  aépendanc;^  de  la  question 
MUfve  au  droKde  passage^  que  les  parties  ne  l'ont  pas  pçnsé  autrement, 
|ais^1i  fésnltedo  Jugement  arbitral,  rendu  avec  dispense  des  formalités 
le  Justice ,  qn^elles  ont  produit  respectivement  des  témoins  sur  ce  point  ^ 
elqu^eltes  ent  eenclu  expressément  Pane  et  l'autre  k  être  maintenues  dans 
la  propriété  dn  coin  de  terre  contentieux  ;  que  vainement  André  a-t-ij 
feule  éeerler  le  témoignage  des  arbitres  sur  ce  point ,  par  la  considération 
qn^  ne  peuvent  être  crus  en  ce  qui  concerne  leurs  ponvoirsi  qne ,  s'il 
feul  y  aveîr  des  inconvéniens  k  jouter  fol  aux  arbitres  sur  leurs  pou- 
feirs ,  lenqoHIs  ne  résultent  pas  d'un  compromis ,  il  n'çn  est  pas  do  ipême 
lerMi'îl  s^écR  de  constater  quels  ont  été  |e  sens  et  l'étendue  que  les 
parties  ent  librement  donnés  aux  pouvoirs  des  arbitres.— Met  l'appel  au 


Du  5  Janv,  IttT.'C.  d*Aix,  1-  ch. 

(!)  (  MarcbireQ  C.  Gamos,]  ->-  La  coiia^  -r*  Attendu  qu'un  eompromli 
pept  elle  fait  valablement  devant  le  juge  de  paix  i  que  les  seot^açes  mrU" 
Inries  ne  prennent  pas  leur  date  dn  jour  où  elles  sont  déposées  au  grf  g^ , 
mais  de  celai  où  la  8j£naiure  de  l'arbitre  aUe^e  qu^elles  ont  été  rédigées , 
et  que  cette  date  (ait  pleine  foi  contre  les  parties  f  -^  Attendu  que ,  si  Mar* 
tbitfis  ne  s'était  pearvu  qu'a^  possessoiire,  k  raison  4e  la  baip  arraché^ 
aar  Camqs,  ce  dernier  prétendit  jtt'il  avait  pu  la  détruire,  parce  fm'eiW 
était  s»  propriété,  et  qu^il  en  avait  joui  de  tout  temp»;  qu'il  ajoutait  que, 
pour  prouver  qull  n'avait  usé  que  de  ses  drofts ,  il  était  prêt  k  soumettre 
celle  discussion  à  des  arbitres  ;  que  Marcbiv^s  acoc^  cette  proppsiiioo , 
SI  q/it  \n  pertiès  donnèrent  k  leur  arbitre  le  pouvoir  de  statuer  sur  tous 
tes  peints  qui  pouvaient  les  diviser;  ce  qui  eompvenaitégsbunent  l'action 
de  Marcblyes  gu  possessoire  et  la  prétention  de  tamus  sur  Ift  propriété  de 
t'objd  en  litige  ;  en  un  mot ,  toutes  les  contestations  qui  pourraient  résulter 
du  Lit  et  du  droit  do  Camus;  —  Attendu  que  la  d^aratioa  des  parties  » 
tenitatée  par  la  sentence  aibitrale,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  donnera 


A7S.  Us  coutestgtiAUd  nrietlve*  aux  ainlstres  nq  eovprt»» 
peut  pas  ceUe  quia  traiteu payemeot  de  la  prime,  et»  par  eapiupHit 
11  g  été  jugé  que  la  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de  société 
d'assurance  niutuelle  contre  l'incendie ,  que  las  isputestatloDf 
entre  gssociés  seraient  d4férées  k  des  gr)>itres,  g  pu  étrelnter^ 
prêtée  en  ce  sens ,  «ue  la  juridictioB  erbitrgle  devaM  dtre  limitdp 
gux  contesUtlUMS  relatives  gua  eU»istres,  mais  ^ue  toute  autre 
pontestgtioj»,  et,  par  gxepiple»  une  demande  en  pgyement  de 
primes  formée  parla  société  contre  un  de  ses  membres,  devait  de- 
meurer soumise  à  la  juridiction  ordinf^ire(,Rej,79  jufil.  1845,  gff, 
comp.  du  Pbéni»,P,  P,  43, 1. Z\ï), 

4  9  Qf.  JSnflu  il  g  ^té  décidé  ;  P  que  Ig  stipulation  quf  des  gr<p 
bltres  connattrontde  toutes  lesdiilcultés  sur  choses  naa  prévues 
ou  mal  expliquées  dajM  un  traité  n'est  pas  appiicaMa  au  eaade 
denaude  en  rédootieB  du  prix  ou  résolulion  du  Ipaité,  laquelle, 
touchant  à  l'existence  même  du  contrat^  doit  étr^  portée  devgat 
lés  tribunaux  (Paris,  9  Japv.  1858)  (5). 

499.  S^»  Que  le  compromis  sur  coptestatlou  reUUve  kV^^Ar 
'         '  'Il        ■  .   1    ■        I  1     .1  .1 

l'arbitre  des  pouvoirs ^lus  étendus^  ipais  seulement  de  ]b  dlspenj^er  de  pror 
noncpr  sur  le  possessoire  uqe  ^ds)op  que  Iç  jugement  sur  (e  p^titolre  ren- 
dait inutile;  que  cctt^  déclaration  rentrât  dans  les  termes  du  compromis» 
et  qu'il  était  o'autsnt  inoii^s  nécessaire  qu'^ll#  (ût  signée  pu  reg9e  d^O»  la 
forme  d'un  p*rocès-verbal ,  que  l'arbitre  n'en  avait  pas  besoin  pour  se  bor- 
ner à  juger  la  question  de  propriété  dont  la  solution  terminait  tout  le  litige  ; 
•^  Vidant  if  partage  pranonoé  le  5  da  courant ,  et  faisant  dreiUort'apptt 
inlei)rté  par  François  Marahives,  met  ledit  appel  et  ee  dent  a  été  appelé 
au  néeal;  énendant,  déboute  Paul  Gaoras  de  son  eppesttiea. 

Da  Ig  jnili.  4g30««G.  de  Berdeana >  i*  eh.<.M.  Raves ,  i^  pr. 


s'en  faire  dans  tout  le  courant  du  mois  de  .juin ,  alors  prochain,  t'acle 


nssfé  ^ntre  les  parties  (^otenait  la  clanse  que  nous  venons  d'insérer 
dans  la  noUce  insérée  ci-dessus.  Le  prix  des  cotons  ayant  baissé, 
l'adteteur  ^Lbsrcba  1^  éluder  «es  engigepienUi,  Prétendant  qne ,  par  le  fait 
des  vendeurs,  la  livraison  avait  éprouvé  des  retards,  il  demanda,  devant 
ie  trib.  de  een.  do  Pana,  laiisiiiaiien  du  marcbé.'^  Les  vendeurs,  de 
Je«f  celé,  seutiatenl  que  les  relards  ne  devaient  être  attribués  qu*aa 
rieur  MidY«6nisrDuval.  ^  Le  tribunal  nomma  trois  ariiitrts  doat  Pavis  fut 
eeotraire  à  l'acbeleor.  Oet  avis  fut  rapparié  an  tnbonai  qui  l'adapta,  si 
eendavna  M idy-Bois^Duval  à  prendre  livraison.  —  Appel  par  celui-ci.  Il 
a  sonlenu  que  le  yn§sment  était  nul,  pane  que ,  selon  Ini ,  diaprés  les 
termes  de  l^te  de  vente ,  es  ■'était  point  aa  tribunal  qu'il  appartenait  de 
proneaoer ,  mais  bien  aux  arbitres  qui  anraient  dû  rendre  une  déoision  et 
non  se  borner  à  donner  on  simple  avis. '^  Puy-d'Apples  et  eonp,  ont  ré- 
pondu qne  l'on  devait  s'en  tenir  rigonreusement  aux  termes  da  eontrat , 
lequel  ne  déCérait  aux  aièitres  que  la  eeungissanoe  des  diflicnllés  sur  Pexé- 
eetien  et  non  de  la  queatioa  de  résiliation,  ce  qni  était  l'opposé  de  l'exé- 
cution ;  qne  les  arbitres ,  en  jugeant  ertte  question ,  auraient  évidemment 
prononcé  bow  des  larmes  du  eempremis.  -^  Arrêt. 

La  cooi  ;  — Bn  co  qui  toucbe  rinçeqipétençe; — Attendu  qu'il  résulte  du 
marché  en  question  que  l'intention  des  parties  a  été  de  ne  sonn^ettre  h  la 
décision  d'arbitres  qne  les  difficultés  sur  le  mode  de  son  exécntlon,  et 
qn'il  s*agit ,  dans  la  cause,  de  statner  sur  sa  résiliation  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  dft 
ouMl  a  été  compétemment  et  bien  jugé  ;  ~  Met  l'appellation  an  néant» 

Du  ^  nov.  i808.-C.  de  Paris,  2*  eh. 

(3)  iSv4sf  /  '^  (Fayola  C.  Beanvais,  )  -^Dans  Pacte  psr  lequel  riuls^ 
sier  rafola  céda  «on  office  au  aiaqr  Beauvais,  il  fut  dit  que  <  les  con« 
testatiopsanr  çboaes  non  prévues  ou  mal  expliquées  dans  le  traité  senûeni 
jugéei  par  la  chambre  des  huissiers  du  département  de  la  fieine.  e  «^  Peu 
aiuts  «a  noniination ,  ^sauvais  a  actionné ,  devant  le  tribaael  de  la  Mne« 
le  sieur  Payelaf  en  réduction  dn  prix  ou  en  résolution  du  centrait  Caedée 
sur  ce  qu'il  aurait  été  induit  en  errenr  quant  au  profit  .de  l'étudc^Fayela 
oppose  la  dauae  çompromisfisire,  ft  demande  son  renvoi  devant  la 
cnambre  des  buissiers.  *- Jugement  qui  rejette  cette  exception  psr  les  mo- 
tifs snivanis  ;  -^  «  Attendu  que  ee  ne  «ont  pas  des  buiisien  désignés 
AQmmémentf  qui  ont  été  cboisis  pour  statuer  sur  tes  eoniertatiees  enirs 
les  pariiss,  mais  la  chambre  des  buissiçn;  -^  D'où  U  suit  que  les  pertiaq 
n'ont  pas  eu  recours  A  un  arbitrage ,  vais  k  une  jnridictiea  wnregée  (  ^ 

S  [«'une  piridistion  ne  peut  être  étendue  de  w  ed  wm,-  —  Qa^uae  sbambie 
e  discipline  ne  peut  être  appelée  A  statuer  sur  nue  difficutté  et  des  eea^ 
testatioas  d'ordre  civil  et  de  la  compétence  des  tiibuneux  erdîaaireei  «^ 
Qoe  le  aaintiea  des  juridictions  est  d'ord<e  public,  elq«e«  par  des  ew* 
vantions  privées ,  les  parties  ne  peuvent  y  déroger,  » 

Appel  par  Fayolgt  qui  seuiient  qne  ta  loi  ne  défend  pas  d*atlfibuer  la 
jHridiction  arbitrale  à  une  çbavbre  de  disciplinai  qu'en  eeepamil  •  en  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  désignation  des  arbitres,  parce  que  ce  ne 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.— Chap.  7,  Art.  3. 


cution  d'uo  traita  ne  8*é(end  pas  à  la  demande  en  nullité  de  ce 
traité  (Req.,  2  mal  1852)  (1).  Cette  décision  est  dans  le  sens  des 
observations  que  nous  avons  faites  sur  la  compétence  des  arbitres 
forcés  pour  statuer  sur  une  demande  en  nullité  du  contrat,  laquelle 
diffère  essentiellement  de  l'action  en  résolution,  celle-ci  pou- 
vant naître  d*un  fait  social,  celle-là,  au  contraire  tenant  à  des 
causes  en  dehors  de  la  société.  —  V.  n<>'  1 87  et  192. 

499.'  Z^  Que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  Tin- 
eendie,  qui  réserve  à  des  arbitres  la  connaissance  de  toute  con- 
sent pas  telles  ou  telles  personnes  qui  ont  la  qualité  d'arbitres,  mais  un 
être  collectif  qui ,  légalement  parlant ,  est  le  même ,  malgré  les  change- 
ments qui  surviennent  dans  son  personnel  :  l'arbitrage  est  déféré  à  ceux 
qui  sont  membres  de  la  chambre  au  moment  où  il  survient  an  litige.  — 
L'appelant  citait  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  3  mars  1837  (alT. 
Boîsgarnier  et  Moatagny);  il  invoquait  aussi  la  doctrine  des  auteurs. — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  parties  sont  convenues  qu'en  cas  de 
contestation  sur  choses  non  prévues  ou  mal  expliquées  dans  leur  traité , 
elles  s'en  remettraient  k  la  décision  de  la  chambre  des  huissiers;  —Con- 
sidérant que  la  demande  de  Beauvais  tendait  à  la  diminution  du  prix  du 
traité  OQ  à  sa  résolution  ; —  Que  celte  demande  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
énoncés  par  le  compromis,  et  touche  à  l'existence  même  du  contrat,  sur 
lequel  il  n'appartient  qu'A  la  justice  ordinaire  de  statuer  ; — Confirme,  etc. 

Du  9  janv.  1838.-C.  de  Paris ,  V  ch.-M.  Séguier,  l"'  pr. 

(1)  (Lecomte  C.  Roucamps.)  —  La  cour;—  Attendu  qu^en  admettant 

Ïne,  par  le  traité  verbal  dont  argumentent  les  demandeurs  en  règlement 
e  juges,  il  a  été  stipulé ,  comme  ils  le  prétendent,  que  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  pour  Texécution  dudît  traité  se- 
raient portées  devant  des  arbitres  qui  seraient  nommés  par  les  parties  ou 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  cette  stipulation  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  saisir  des  arbitres  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Rou- 
camps  et  les  mandataires  de  ses  créanciers ,  devant  le  tribunal  civii  de 
Caen ,  à  fin  de  nullité  dudit  traité  ;  —  Rejette  la  demande  en  règlement  de 
Juges;  —  Ordonne  que,  sur  la  demande  en  nullité  dudit  traité  dont  il 
s'agit,  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  dvil  de 
Caen ,  etc. 
Du  2  mai  1832.-G.  C,  ch,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,  rap. 

(2}  Apéet.—  (Compagnie  du  Phénix  C.  Sigallas.)  --  Le  28  mai  1830, 
un  sieur  Dusseuil  déclarant  stipuler  comme  représentant  d'un  sieur  Sans, 
agent  de  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix,  souscrivit,  au  nom  de  cette 
compagnie,  une  police  portant  assurance  contre  l'incendie  pour  cinq  ans, 
au  profit  du  sienr  Sigallas ,  d'une  somme  de  40,000  fr.  sur  des  récoltes  de 
liège  dont  Sigallas  était  fermier  dans  la  forêt  communale  de  Confaron, 
moyennant  une  prime  de  1  et  quart  pour  mille.  —  Lorsque  la  compagnie 
eut  connaissance  de  cette  police,  elle  déclara  a  Sigallas,  par  exploit  du 
30  avril  1831,  qu'elle  n'entendait  ni  la  reconnaître  ni  l'accepter,  le  sieur 
Dusseuil  n'ayant  lii  mandat  ni  qualité  pour  la  souscrire,  et  elle  offrit  de 
restituer  la  somme  de  50  fr.,  pajfée  pour  la  prime  de  la  première  année , 
et  les  billets  souscrits  pour  la  prime  des  quatre  années  suivantes. — Si- 
gallas se  borna  à  protester  contre  cette  déclaration.  —  Cependant  il  laissa 
passer  l'échéance  de  la  prime  de  la  seconde  année  sans  aller  la  payer  au 
bureau  de  la  compagnie.  Alors,  et  par  exploit  du  20  oct.  1831,  la  com- 
jiagniè ,  renouvelant  en  tant  que  de  besoin  ses  protestations  du  30  avril 
précédent  et  déclarant  y  persister,  lui  notifia  subsidiairement  que  \fk  police 
était  annulée ,  en  vertu  de  l'art.  5  de  cette  police ,  portant  que  le  défaut  de 
payement  de  la  prime  décharge  de  plein  droit  l'assureur  de  ses  obligations, 
et  lui  donne  le  droit  de  résilier  à  son  choix  le  contrat,  par  une  simple  no- 
tification ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'incendie.  —  Sigallas  offrit  alors  d'acquit- 
ter la  prime  échue,  mais  son  offre  fut  refusée  comme  tardive.  —  Tel  était 
l'état  des  choses  lorsque,  le  1^  sept.  1832,  un  incendie  dévora  une  partie 
des  lièges  qui  avaient  été  assurés.  —  Par  exploit  du  17  novembre  suivant, 
Sigallas  dénonça  le  sinistre  à  la  compagnie,  en  la  sommant  de  nommer 
des  experts  pour  l'appréciation  du  dommage.  —  Refus  de  la  compagnie , 
qui  opposa  la  nullité  du  contrai^  d'assurance ,  comme  souscrit  par  une  per- 
sonne sans  qualité ,  et  comme  ayant  été  résilié  par  la  notification  du  20  oct. 
1831.  —  Sigallas ,  ne  pouvant  vaincre  ce  refus ,  a  assigné  la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Brignolles ,  par  exploit  du  24  mars  1 835, 
pour  entendre  nommer  trois  experts  d'office  qui  seraient  chargés  de  véri- 
rifler  et  d'estimer  le  dommage  causé  par  l'incendie.  ~  Le  29  avril  suivant, 
un  |u^ment,  donnant  défaut  contre  la  compagnie  non  comparante,  a  ao- 
.^iHi  les  conclusions  de  Sigallas.  —  Mais  la  compagnie  a  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement,  et,  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  24  de  la  police 
d'assurance,  lequel  soumet  à  la  décision  de  trois  arbitres  toute  contesta- 
tioB  sur  les  dommages  d'incendie,  sur  les  opérations  et  règlement  des 
experts,  et  sur  l'exécution  de  la  police  elle-même,  elle  a  demandé  que  le 
tribunal  de  commerce  se  déclarât  incompétent  et  renvoy&t  les  parties  de- 
vant des  arbitres,  soit  pour  statuer  sur  la  nomination  des  experts,  soit 
pour  Juger  les  questions  de  nullité  et  de  résiliation  du  contrat  d'assurance 
qn'allt  auteBdait  proposer^  canformément  aux  actes  signifiés  à  sa  requête» 


testation  «  sur  Texécutlon  de  la  présente  pollce,»ne  peut  être  esb- 
sidérée  comme  attributive  dejuridiction  aux  arbitres  pour  Juger, 
soit  la  question  d'existence  de  la  police,  soit  la  question  desavoir 
si  elle  a  été  résiliée  faute  de  payement  de  la  prime  à  réchêance, 
en  vertu  d'une  autre  stipulation  du  même  contrat.  La  dause  ci- 
dessus  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  arbitres  ne  soatap* 
pelés  à  statuer  que  sur  les  questions  relatives  à  l'exécution  d'u» 
police  non  contestée  ou  reconnue  valable  (RcJ.,  2  déc.  1839) (2). 
4SO.  Mais  il  s'induit,  soit  des  motiflB  de  ces  arrêts, soit  dei 


les  30  avril  et  20  oct.  1831. -<  Quant  à  Sigallas,  U  ooocluaît  à  laegaÉh 
mation  pure  et  simple  du  jugement  par  défaut. 

.20  juin.  1835,  jugement  contradictoire  qui ,  «  sans  s'arrêter  anxmjai 
d^tncompétence  et  aux  moyens  de  nullité  et  de  résiliation  plaides  par  U 
compagnie,  soit  contre  l'ajournement  introduclif  d'instance  etlejogenKit 
de  défaut,  soit  contre  la  police  d'assurance  du  28  mai  1830,  ni  anaolra 
fins  de  la  demande  dont  elle  est  démise  et  déboutée ,  ordonne  que  le  j^e- 
ment  de  délaut  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  —  Faisant dnil 
aux  conclusions  de  Sigallas,  maintient  la  police  d'assurance  passée eitos 
Dusseuil ,  représentant  et  mandataire  de  ladite  compagnie ,  et  ledit  Si- 
gallas; déclare  que  cette  police  lie  la  compagnie  du  Phénix;  soumet  ladite 
compagnie  à  en  exécuter  toutes  les  obligations,  et  la  condamne  aax  dé- 
pens. »  —  La  compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  Sur  cetappd, 
elle  a  renouvelé  son  déclinatoire ,  et  elle  a  conclu  subsidiairement  à  ee^n 
le  jugement  déféré  soit  déclaré  nul  et  irrégulier  :  V  comme  ayant  jogé«{- 
tra petite,  en  statuant  sur  la  validité  du  contrat  d'assurance  et  sur  laqs» 
tion  de  résiliation  de  ce  contrat;  ^  comme  ayant  prononcé  par  un  leil  il 
même  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond»  oonlrairaneat  lu 
art.  172  et  425  c.  pr.  civ. 

31  déc.  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Aix  qui  ordonne  que  m 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  et  réservés  aux  psrtici 
tous  leurs  droits  sur  toute  question  de  prescription  ou  autre  à  décider  illé* 
rieurement  par  arbitres. — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  oooçm:— 
«  Attendu  que  le  refus  fait  par  la  compagnie  du  Phénix  de  nommer  écf 
experts  pour  vérifier  et  constater  le  dommage  dont  s'est  plaint  Sigsllii, 
sur  le  motif  de  la  non-exécution  de  la  police  d'assurance ,  a  nécessaire* 
ment  investi  le  tribunal  de  commerce  de  Brignolles  du  droit  de  statoeriH 
la  validité  de  ladite  assurance  ;  —  Que  la  police  d'assurance  a  éténaia* 
tenue  avec  juste  cause;  qu'en  effet,  la  compagnie  du  Phénix,  par  mom 
aete  fondé  de  sa  part ,  ni  par  aucune  infraction  de  l'assuré,  n'a  été  déliée, 
et  que  cette  question  ne  saurait  être  renvoyée  à  des  arbitres,  même  d'âpre! 
les  termes  de  l'art.  24  de  la  police  ci-dessus  ;  —  Attendu  que  le  refus  ée 
la  compagnie  de  concourir  volontairement  à  l'expertise ,  a  produit  cet  efeC 
forcé  que  le  même  tribunal  de  commerce  de  Brignolles  a  été  compétent 
pour  prononcer  la  nomination  d^xperts,  laquelle  doit  être  maiotenoe; -« 
Qu'il  y  a  seulement  !ieu  à  réserver  les  droits  des  parties  sur  toutes  qMS- 
tions  de  prescription  ou  autres  ^  décider  ultérieurement  par  les  parties,  i 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix.  —  Violation  de  l'art.  11 34 car., 
et  de  l'art.  24  de  la  police  J'issurance.  — D'après  l'art.  1134,  dit-os,  lei 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  oat 
faites.  Or,  voici  les  termes  de  l'art.  24  de  la  police  d'assurance  qui  réps* 
sait  les  parties  :  «  Le  payement  des  primes  arriérées  se  poursuit  par  kf 
voies  de  droit.  Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  compagnie  m 
les  dommages  d'incendie,  sur  les  opérations  et  règlements  des  experts,  et 
sur  l'exécution  de  la  présente  police,  est  jugée  par  trois  arbitres  MA 
l'un  par  l'assuré,  l'autre  par  la  compagnie,  le  troisième  par  les  deaxsr- 
bitres  réunis...  »  —  Il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions,  doit  les 
termes  sont  si  clairs  qu'ils  ne  peuvent  fournir  matière  à  interpréUtin, 
aue,  hors  le  cas  d'action  en  payement  de  la  prime,  toute  contestatiesartn 
rassuré  et  l'assureur  appartient  &  la  juridiction  arbitrale.— Dans  l'espici, 
la  demande  du  sieur  Sigallas  tendant  à  l'exécution  de  la  police  do  2SMi 
1830,  qu'il  prétendait  régulière,  rentrait  dans  les  prévisions  de  Tait  24 
susmentionné;  elle  devait,  dès  lors,  être  soumise  aux  arbitres.  Pansilei 
moyens  opposés  par  la  compagnie,  le  premier  peut-être  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce;  c'était  celui  qui  avait  pour  objet  de  liun 
déclarer  que  le  contrat  n'existait  pas,  parce  que  le  sieur  Dusseuil,  qii 
avait  traité  au  nom  de  la  compagnie^  était  dépourvu  d'un  mandat  sofllsut: 
mais  le  moyen  pris  de  ce  que  la  pohce  avait  été  résiliée  de  plein  droit  pr 
suite  du  défaut  de  payement  de  la  prime  à  l'échéance,  et  de  lanolificatna 
de  la  volonté  de  résilier,  faite  par  la  compagnie,  conformément  à  l'ait  S 
de  ladite  police,  ne  pouvait  évidemment  être  appréciée  que  par  les  arbitres, 
comme  touchant  an  mode  d'exécution  du  contrat.  En  statuant  sveef 
divers  moyens,  et  en  refu^nt  le  renvoi  pour  cause  d'incompétence^ 
leur  était  demandé,  le  tribunal  de  commerce,  et,  après  Im,  la  cour  royale, 
ont  méconnu  la  force  que  la  loi  attache  aux  conventions  des  parties.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.j. 

'  La  conn  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  était  seul  conpéleil 
pour  statuer  sur  la  question  de  validité  ou  d'existence  de  la  police  d'asn- 
rance;  que  la  juridiction  arbitrale  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  qoeslioai 
agitées  sur  llxécution  de  la  police  non  contestée  ou  reconnue  valable;  — 
Que  y  dès  lors»  en  confirmant  le  jugement  qui  avait  rdeté  le  décliflitoiti 
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olisenratlODS  qui  les  accompagnent,  que  la  JaridIcUon  arbitrale 
stipulée  par  les  statuts  d'une  société  d'assurance  mutuelle  s'étend 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  résolution  de  l'acte  de  société 
fondée  y  non  sur  une  nullité  intrinsèque  résultant  d'un  vice  inhé- 
rent au  contrat,  mais  sur  une  infraction  portée  par  un  associé  à 
Fune  des  clauses  du  contrat  qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  à 
f  assuré  de  faire  assurer  les  mêmes  biens  par  d'autres  compagnies 
(Paris,  13  fév.  4839,  aff. Assur.  mut.  d'Ëure-et-Loir,V.  n^  198). 

4Si.  Le  compromis  sur  une  contestation  portée  devant  un 
tribunal  et  sur  tout  ce  qui  pourrait  survenir  autorise  les  ar- 
bitres à  statuer  sur  les  demandes  en  rectification  d'erreur  (Be- 
sançon, Si  déc.  1812)  (1)?  —  De  même,  la  clause  de  l'acte  so- 
eial  portant  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
associés  seront  soumises  à  des  arbitres  Jugeant  en  dernier  res- 
sort a  pu  être  réputée  s'appliquer  tant  aux  difficultés  survenues 
après  la  dissolution  de  la  société  qu'à  celles  qui  auraient  pu 
naître  dans  le  cours  de  cette  société,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  et  déclare  l'appel  non  recevable  tombe  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  (Req.,  16  mars  1840)  (2). 

4S9.  Il  est  des  cas  où  les  désignations  un  peu  larges  du  com- 
promis ont  paru  aller  par  la  force  des  choses  au  delà  de  ses 
termes. Ainsi,  dans  un  compromis  entre  un  frère  et  une  sœur, 
par  lequel  les  arbitres  sont  autorisés  à  fixer  le  mode  le  plus  com- 
mode et  le  plus  avantageux  du  partage  de  successions,  suivant 
la  nature  des  biens ,  ceux-ci  ont  pu  être  considérés  comme  in- 
vestis du  droit  de  confondre  les  deux  successions  en  une  seule 
masse  et  d'opérer  le  partage  sur  le  tout,  nonobstant  une  disposition 
de  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  ces  successions  étaient 
ouvertes,  qui  donni^t  au  frère  un  droit  d'option  (Req.,  10 Juin 
1807)  (3).  —  En  cas  pareil»  le  compromis  a  été  réputé  avoir 
dérogé  à  la  loi  statutaire. 

4SS.  Ainsi,  des  arbitres  chargés  d'estimer,  à  fin  de  bail,  l'iu- 


poavoirs  Ain'a  pasmécoaDU  lacompéteoce  exclusive  des  arbitres  pour 
ner  sur  les  qaestioos  relatives  à  l'exécation  on  à  TinexécatioD  par 
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statuer  sur  les  qaestioos 

Tune  des  parties  de  la  police  d'assarance;  —  Rejette. 

DaSdéc.  1839.-G.G.,cb.civ.-MBf.  Portalis,  l*'.pr.-Piet,rap.-Tarb^, 
av.  gén.,  c  cont.-Moreaa  et  Angier,  av. 

(1)  (Berger  C.  Barsus.)  —  La  coue;  ~  Gonsidéraiit  oue  l'art.  1006 
e.  pr.  n'exige  pas  une  mention  expresse,  mais  uoe  simple  aési^uation  des 
objets  litigieux;  que  les  parties  ont  donné,  dans  leur  compromis,  pouvoir 
aux  arbitres  de  prononcer  sur  ce  qui  restait  en  litige,  relativement  aux 
états  de  biens  fournis  an  procès,  et  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  en  contes- 
tation entre  elles,  soit  qu'il  eût  déjà  [été  agité  dans  l'instance,  soit  qu'il 
n'en  eût  pas  encore  été  question;  ^ne  les  parties  avaient  déjà  débattu 
avant  le  compromis,  dans  plusieurs  pièces  d'écriture,  les  différents  points 
qui  les  divisaient;  que  les  objets  du  litige  étaient,  par  conséquent,  bien 
connus  et  suffisamment  désignés  dans  le  compromis,  qui  s'en  réfère  d'une 
manière  implicite  à  ces  débats  respectifs;  que  si  l'on  a  chargé  les  arbitres 
de  prononcer  sur  des  points  dont  il  n'avait  pas  encore  été  question  an 
procès,  cette  disposition  n'avait  pas  pour  but  de  les  autoriser  à  prononcer 
sor  toute  antre  question  étrangère  aux  principaux  points  de  difficulté,  mais 
qu'elle  se  rapportait  toujours  à  ceux-ci,  puisque,  dans  les  diverses  discus- 
sions élevées  sur  l'exactitude  on  l'infidélité  des  états  de  biens  fournis,  les 
parties,  et  notamment  les  appelants,  dans  leurs  écritures ,  s'étaient  réservé 
le  droit  de  pnrger  toutes  erreurs  ou  omissions  dans  les  états  de  biens,  s'ils 
en  découvraient  par  la  suite;  d'où  il  résulte  que  la  clause  dont  on  vient  de 
parler  n'avait  été  insérée  que  pour  autoriser  les  arbitres  à  prononcer  sur 
ws  nouvelles  contestations  accessoires  qui  auraient  pu  s'élever;  qu'enGn 
iss  appelants  ne  pronvenl  pas  que  les  arbitres  aient  prononcé  snr  d'autres 
points  que  ceux  réellement  discutés  par  les  parties  dans  leurs  écritures 
respectives;  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  soutenir  qu'ils 
•nt  excédé  les  termes  de  leurs  pouvoirs. 

Du  ii  déc  1812.-G.  de  Besançon. 

(È)  (  Hibert  C.  Musillon ,  etc.)  —  La  cona  ;  ~  Attendu  que  l'acte  con- 
f  titntif  de  la  société  commerciale  qui  a  existé  entre  le  demandeur  en  cas- 
sation et  les  défendeurs  éventuels  portait,  en  propres  termes,  une  renon- 
ciation formelle  à  l'appel  des  décisions  des  arbitres  auxquels  ils  entendaient 
soumettre  toutes  les  questions  qui  pourraient  s^élever  pendant  le  cours  et 
an  sujet  de  ladite  société;  et  que,  dans  tous  les  cas,  en  voyant  celte  re- 
nonciation dans  cet  acte,  la  cour  royale  de  Montpellier  (arrêt  du  17  fév. 
1838)  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  souverain  d'interprélation  qui  lui  ap- 
partenait sur  les  actes  qui  lui  étaient  soumis  ;  — Rejette. 

Do  16  mars  1840. -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-ionbert, 
lap.-Hébert ,  av.  gén.-Galisset,  av. 
Tous  IV. 


demnité.dont  le  locateur  (d'un  établissement  Industriel)  est  tenu 
envers  son  locataire,  à  raison  des  travaux  que  celui-ci  a  faits  sur 
l'immeuble ,  ont  pu ,  bien  que  le  compromis  ne  l'exprimât  pas  lit- 
téralement, être  considérés  comme  ayant  pouvoir  de  comprendre 
dans  les  objets  à  retenir  par  le  locateur,  moyennant  cette  indem- 
nité, un  terrain  appartenant  au  locataire  et  sur  lequel  se  trouvait 
une  partie  des  travaux,  sans  que  cette  appréciation  puisse  encou- 
rir la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  8  Janv.  1845,  aff. 
Gbantreaux;D.  P.  45.  1.  84). 

4S4.  SI,  parmiles  faits  mentionnés  dans  le  compromis,  il  s'en 
trouvait  qui  eussent  le  caractère  de  délit,  les  arbitres  doivent-ils 
s'abstenir  de  les  apprécier?  On  doit,  ce  semble,  répondre  négati- 
vement ;  les  parties  peuvent  transiger,  compromettre  sur  les 
conséquences  d'un.déiit  :  il  doit  par  là  même  leur  être  permis  de 
faire  régler  par  des  arbitres  les  Intérêts  que  ces  faits  ont  pu  lais- 
ser en  contestation  entre  eux.  C'est  en  oe  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  le  compromis  par  lequel  deux  individus  soumettent  à  des  ar- 
bitres leurs  différends  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  association 
entre  eux  pour  le  commerce  de  riz ,  de  blé  et  d'bulle ,  autorise  lee» 
arbitresàprononcermémesurles  faits  de  commerce  entacbé  de  con- 
trebande (Req. ,  11  Juin  1807)  (4).  —  Cette  décision  ne  doit  pas 
être  étendue  au  cas  où  le  compromis  portant  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  appartient  à  une  partie  d'exécuter  un  fait  qu'on  soutient 
être  à  sa  charge  d'après  une  convention,  ce  fait  non  encore  con- 
sommÀ serait  illicite:  en  cas  pareil,  les  arbitres  ne  devraient  pas 
en  ordonner  l'exécution  ;  et  en  le  faisant ,  ils  contreviendraient 
ouvertement  à  l'art.  1004  o.  pr. 

.  4Slft.  30  N<ms  dsf  orbtlrai. — Deux  lois  duBIgesté,  extraitesdea 
écrits d'UlpIen,  mentent  d'être  retracées;  elles  portent  :  «  !•  Lors* 
que ,  dans  un  compromis,  on  a  choisi  la  personne  àla  décision  de 
laquelle  on  8*en  rapportait,  le  compromis  ne  peut  point  être  étendu 
àd'autres  personnes  (L.  45,  Uv.  4,  lit.  8,  D. ,  Derweptisqui  arbtt.). 

(3)  Espèce:  —  (Dulon  C.  sa  sœur. }— La  cour  de  Rennes  l'avait  ainsi 
décidé  par  arrêt  du  5  mai  1806  confinnatif  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
entre  les  parties.  —  Sur  le  pourvoi,  on  soutenait  que  la  cour  avait  lansse- 
ment  interprété  le  compromis  ;  que  les  termes  dans  lesquels  il  était  conçu, 
et  que  nous  avons  suflBsamment  reproduits  dans  la  j^roposition  qui  pré- 
cède, ne  pourraient  faire  supposer  renonciation  an  privilège  établi  par  la 
coutume  sur  la  snocession  paternelle;  que  ces  termes  dn compromis,  sui- 
vant la  nature  des  biens,  etc.,  devaient  s'entendra  en  ce  sens  que  les 
arbitres  ne  confondraient  pas  les  biens  nobles  avec  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  les  sieur  et  demoiselle  Aubert  Dnlon ,  seules 
parties  intéressées  an  partage  des  deux  successions  communes,  avant 
souscrit  tons  les  deux  en  pleine  majorité  un  compromis  nar  lequel  ils 
avaient  autorisé  leurs  arbitres  respectifs  à  désigner  et  à  fixer  le  mode 
et  le  plan  de  partage  qui  leur  semblait  le  plus  commode  et  le  plus  avanta- 
geux suivant  la  natnra  des  biens ,  avaient  par  là  même  dérogé  à  toutes 
dispositions  contraires  de  la  ci-devant  coutume  de  Bretagne  ;  d'où  il 
suit  que  le  demandeur  n'articulant  aucune  lésion  à  son  préjudice  dans 
celui  qui  a  été  fait  en  exécution  dudit  compromis,  et  la  cour  d'appel  de 
Rennes  ayant  jugé  d'antre  part  que  lesdits  arbiUvs  s'y  étaient  exactement 
conformés,  et  n'avaient  point  excédé  leurs  pouvoirs,  n'a  pn  par  son  arrêt 
contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  10  juin  1807.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Gochard ,  rap. 

(4)  Etpies  : — (Bonorino  C.  Oxilia.) — Le  joae  de  la  Piétra  avait  annulé 
la  sentence  arbitrale  par  le  motif  que  les  arbiUes  avaient  excédé  leurs 
]»ouvoir8  en  statuant  sur  des  faits  de  conlnbande.  Snr  l'apnel  d'Oxilia,  la 
cour  de  Gênes ,  par  arrêt  dn  1 8  avril  1806 ,  infirma  cette  décision  et  con- 
firma la  sentence  arbitrale.— Pourvoi  de  Bonorino,  qui  soutient  que  les 
termes  du  compromis  reproduits  en  tête  de  cette  notice  ne  comportaient 
pas  les  faits  de  contrebande  ;  il  invoquait  la  loi  3S ,  §  15 ,  ff.,  Bi  napfiê 
arbitriii;  il  soutenait  encore  que  la  contrebande  étant  eontraira  aux  lois» 
elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  compromis.  -^  Arrêt. 


compromis  passe enire  les  panies que leurs  aroiim  nsTaieui pomi exoeao 
leurs  pouvoirs ,  mais  que  de  plus  il  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
celle  de  la  matière;— En  ce  qui  toucbe  le  troisième;— Attendu  qu'encore 


Du  11  juin  1807.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Psjon ,  rap. 
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«?  I*  Mata  il  le  compromis  éWI  oobçv  de  eelle  mani^ro,  ««^ 
1'^  r^pportçir»  a»  iug€«eia  de  H\\^  0«  ^  oet^l  4e  Titl^Sf  le 
pepse,  avec  Pomponiui,  que  le  compromle  eal  valaUe  (ee4«»  L« 
i7  «  $  4),  n^<.e^  deux  (ois  ne  foni  que  traoer  dee  règleaqul  efri 
fftiçQl  élémenUirea  aou3  le  code  qui  «eue  r^U 

4â««  Soue  ee  coda,  toutefois,  biea  que  la  dteiflaatieu  dei 
ar))i(,rç«  doive  walt  lieu  en  ariMtraeefar^auesl  bien  qtt*eQarbi<* 
trage  volontaire,  on  conçoit cependaul  que  Tinterpr^tatioii  ae re* 
lâche  pour  celui-là  d'une  sévérités  qu'elle  ne  sauraU  trop  Ckoa-» 
eerver  pour  celui-ci.  ^-  MM.  Pigeau,  p4  30  »  Carré  et  Ghauveau, 
|4.  de  la  proc,  n*"  3275  »  Pardeesua,  u«  i30i ,  peafleBt(et  cela  est 
peu  oonteaiable)  que  la  déalgnation  dee  ar|»Uree  velonlaires  par 
leurs  9tia^t<tf«  serait  sufBs«inte.  Par  exemii^,  disent^ils,  ai  deux 
(r^rea  en  contestation  choislas^tpour  arbitre  leur  frère  unique, 
ci  les  parties  nomnent  le  maire  de  leur  ville ,  le  président  du  tri*' 
bunal  de  coipmerce,  ou  toute  anVr^  personne  désignée  par  aa 
fonction,  ia  déslgnatioa  est  valable*  -^  MM.  Pardessus  et  Loeré 
ue  répètent  pas,  oomme  ils  lH)nt  (ait  pour  les  ok^ets  litigieux, 
que  la  déslgnatioa  du  nom  des  arbitres  n'est  point  preserile  à 
peine  de  nullité,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  «^  Seulement, 
M,  IfOOré  dit  f  «  Le  nom  des  arbitres  doit  sans  doute  être  éaoBeé, 
puisque,  sans  cola,  il  n'y  aurait  pas  nomination;  a  mais  il  ne  dit 
pas  t  et  il  ne  pouvait  dire,  en  effet,  que  eette  omissicm  ftt  irri*' 
tante  :  les  parties  retoinbant  néoessairement  dans  les  voies  de 
l'arbitrage  forcé ,  il  pourra  toujours  être  suppléé  à  œtle  omisalou 
ou  par  ellest*mémes  ou  par  le  tribunal.  Toutefois ,  il  est  bieu  en-* 
tendu  que  si ,  dans  l'arbitrage  volontaire ,  il  a  été  eonveouxque 
l'un  des  arbitres  serait  le  bétonnier  de  tel  barreau ,  en  ne  pourra, 
en  eae  d'empêchement  ou  de  refus  de  eelui^i ,  prendre  dans 
Tordre  du  tableau  l'avocat  qui  vient  immédiatement,  oontrele 
f  ré  des  parties  ;  nul ,  dans  l'esprit  de  la  eonventto» ,  ne  peut  rem* 
pUoer  celui  qui  a  été  choisi  et  qui  çst  présumé  être  Pun  dea  plus 
éttinents  de  la  eompageie  t  m»  oompromisiis ,  arhitriwn  penmm 
inêm*iump9r$ônamn(me(jir^itur{t.  45,  ff,,Derêeept,\  G^estaussi 
roptniqn  de  MM.  I^ardessus ,  n<»  i  008  *,  Carré ,  n<*  5177,  A.  Palioz , 
n<>*  57^  et  sulv,  —  Carré  combat  avec  juste  raison  le  sentiment 
«mtntraire  de  M*  M^rson,  p.  âd.  -^Cet  auteur  fait,  à,  ce  suiet, 
l^nedistinetion  qui  parait  rentrer  tout  k  fait  dans  le  vcsu  de  la  loi  ) 
i»aia  eUe  n'est  pas  sans  difficulté  dans  i>appllcfttion«  Si  roplntea 
ée  M.  Mersoo,  dit^ll ,  peut  être  admise  lorsque  la  qualité  de  la 
tiersonne  désignée  n^étaMit  aucune  présomption  de  capacité  ou 
de  mérite,  comme  si,  par  exemple,  il  s^agissait  du  doyen  d'Une 
cempagnie,  corporation  eu  corps,  l|  en  doit  être  autrement  lors- 
que ht  pifésemption  contraire  existe.  Ainsi ^ dit-il  „  Lois  de  laproc,^ 
t^*  52t7^  le  bitpnnief  des  avocats  ne  peut  être  remplacé  par  un 
autre  èvocftt,  même  par  celui  qui  serait  le  premier  inserit  sur  la 
première  oolenne  du  tableau.  ^  Et,  sur  ee  point,  M.  Oarré  eite 
un  i^rêt  qui ,  dans  une  espèce  oà ,  au  nombre  dea  arbitres  nom* 
méa  amiables  oompoalleurs  par  l*aete  de  société ,  se  trouvait  le 
bâtonnier  des  avocats,  a  décidé  que  ce  dernier,  qui  avait  refusé 
farbllrage,  n*avait  pu  être  remplacé  par  un  avoué;  qu'aucun 
autre  que  Pavocat  exerçant  les  fonctions  de  bâtonnier  ne  pouvait 
être  substitué  à  celui-ci  ;  que ,  par  suite  du  refus  du  bâtonnier  de 
f  encourir  à  l'arbitrage ,  la  clause  portant  nomination  d'arbitres 

SI)  l?4f^.— (l^e^osAer  C  Halier«>-Sooiété  de  oosmeroe  entre  Raller 
.  ucost^r,  liai  nifAm-e  ayaet  éolsté,  les  parties  proeédèrenl  devaiit  le* 
trltaosil  d«  commerce  et  la  wqr  d'arpel  de  Paris. -^  Deux  arrête  de  cetle 

rr,  «0  <M4f  du  ^9  pluTu  an  10  et  du  SA  mai  iaœ ,  leur  donnéreat  acte 
en  qu'elles  cooseataieat  toutes  deux  è  être  jugées  par  des  banquiers 
qu'elles  devaient  elioisir  poar  arUtrefu  ^Dscoeter,  par  exploit  da  SO  fév. 
i  sue ,  6t  notifier  è  eea  adversaire  quHl  nommait  M.  OeloMeit,  banquier  à 
Paris ,  pour  son  arbitre,  et  lai  fit  iomuMiion  d'an  nommer  un ,  de  eon  eôté, 
dans  les  trois  junrs.  Haller  désigna  pour  son  arbitre  le  sieiv  («ecQcq , 
administrateur  des  messageries  royales.  —  Ducoster  refusa  4'acçepter 
cet  arMtre,  sur  le  motif  que  Lecocq  n'était  pas  banq^nler,  et  que  le  cop- 
sentemenl  donné  par  les  parties  a?ait  été  de  s'en  rapporter  a  dea  b^- 
qiiem  et  non  pas  indistinctement  à  toutes  sortes  de  personnes.  Il  somma, 
en  eaaséqnence,  de  nouveau,  Haller  de  nommer  pour  arbitre  un  4e  pies^ 
sieurs  les  banquiers  reconnus  à  la  bourse  de  Paris.— Celui-ci  persista 
dan»  »  première  nomination  ;  et ,  le  débat  ajaot  été  soumis  â  U  coar,,  il 
V  St  lV>fl^  de  nommer  un  autre  arbitre  que  Lecocq ,  mais  il  demanda  qu^il 
hi  fOt  permis  de  le  chobir  dans  une  autre  classe  que  celle  des  banquiers, 
-^Ducoster  soutint  que  les  arbitres  devaient  être  pris  dans  cette  classe. 
Il  s'appuya  sur  l'art.  11^  c  çi^,-.  Cette  prétention  éuit  Juste.  Mais  j 


SB  pouvait  plus  subsister;  la  cour  a,  en  conséquence,  renvoyé  les 
paptiea  à  eonvenlr  de  nouveaux  arbitres  rltennes,  13  mare 
IUS8).<^M.  carré  ne  retrace  pas  les  faits  qui  eut  amené  eetlq 
déohdeD,  mais  en  la  prenant  telle  qo*ll  nous  la  hitt  çoanaUr«  IMée 
de  ses  moUfs,  on  voit  quelle  ne  détruit  pas  lH>pintott  de  1(.  Mer- 
non,  puisqu'il  en  résulte  seulement  que  lé  bâtonnier  de  rerdredes 
avocate  n^a  pu  être  remplacé  par  un  avoué  .*  décision  âql ,  à  notre 
avis,  devait  être  d'autant  moins  doulense  qu'il  s^aflesatt,  tm 
Pespèee ,  d'un  amiable  compositeur. 

4a V.  De  même,  lorsquil  a  été  cenvequ  entre  les  associés 
que  lea  différends  seraient  décidés  par  des  erbltres  pris  dans  nne 
classe  de  oeromtreants  désignée ,  par  exemple  parmi  des  ban- 
quiers ,  l*ttB  d^ux  ne  peut  ebolsir  le  sien  dans  nne  autre  classe-, 
B*il  refuse  de  nommer  un  arbitre  de  la  classe  dést([née ,  la  çonr 
doit  en  nommer  un  dH>fllce  pour  lui  (Paris,  6  aot^t  1810)  (1).  — 
U  n'y  a  là  rien  d'iliiolte  :  la  liberté  qui  doit  régner  dans  lo$  irans- 
aoUons  autorise  ee  compromis.  On  doit  exécuter  la  couTeoUon  : 
ConlrooKM  $unt  ab  inHiovoluntéiii  e»  post  fmcto  n$cessitaU$.  — ^ 
Si  la  classe  dans  laquelle  le  olioix  devrait  se  l^lre  était  Qruecrite 
par  les  lois,  la  olause  serait  comme  non  avenue. — D*un  autre  iêté, 
la  partie  qui  a  choisi  son  arbitre  dans  Une  classe  autre  que  c^ 
désignée  dans  le  eompremis  ne  peut  revenir  çor  cette  nomhia.- 
ti0B.-*-V,  n»  834. 

466.  Au  reste,  le  refus  de  la  pari  dhin  des  essooiés  de 
prendre  son  arbitre  dans  la  classe  désignée  n'autorise  pas  les 
tribunaux  à  connaître  dQ  diOérend  (même  arrêt). — Cela  est  de 
aelrmême  évident }  oe  refUa  ne  saurait  créer  une  compétence  que 
la  kd  a  enlevée  aux  Juges  decemmerce  i  ces  Juges  peuvent  aenle- 
meqt  nommer  des  arbitres  peur  la  partie  relisante. 

46».  Il  est  satIsMl  è  la  désignation  d"arbttres  exigée  per 
Tart.  1006  c.  pr.,  non-seulement  lorsque  eette  tfêsl^nttHHt  est 
nominale,  mais  aussi  lorsqu'elle  s^appllque  à  un  être  moral  et  col- 
lectif,  tel  qu*tine  compagnie  (une  cbâmbre  de  uotatreaV  pet 
exemple)  ;^«  Considérant  que  par  )e  oomprowla  lait  par  Duomu^ 
Un  et  Grulé,  par  aoteaoue  seing  privé  du  Hdée.  «880,  enregtsM, 
U  a  été  Qoaveuu  qu'ils  s'en  rapportaient  smiveralnemenl  et  s^ne 
appel  à  Pavis  qui  serait  donné  par  la  chambre  des  notaires  dq 
Paris ,  et  qu'ils  le  considéraient  comme  un  arbitrage  dé(UiU(  inr 
les  dtfllettltés  élevées  entre  eux  f  relatives  à  an  (^Iqme^t  de 
compte  et  d'honoraires)  ;<— GôDSIderant  que  le  compromis  «  en  dé* 
signant  pour  arbitres  la  chambre  des  nota^ires  de  Paria,  e,  «atislM 
sufQsamment  à  l'art,  f  COQ  c.  pr.^  qu'eu  eff^t  «ceUe  déaignatiQ»  m 
peutlei9ser  aucune  Incertitude  sur  les  persouneacoasUtuéea  an 
bitres*  «  (Uianv,i849..c,de  Paris.^Aff.Puinotlina  M^Gmiéb) 

4llf|.  lorsque  lea  parties  ont  ehelsl  psUr  arbitre»  toe  per*' 
sennes  qui  cempaseal  le  bureau  de  eoneMiatlon»  s*ll  aririve  m 
ee  bureau  vienne  à  être  renouvelé  ^  les  nouvequx  maglstr^tli 
peuvent  continoerla  mission  du  compromis  (aeq«»  \i  |ij^u  i78St 
H.  Rouget,  rap.,  aff.  Héard  C^  Fourestler)!, -^  lea  roitstre^^  d« 
greffé  ne  contiennent  pas  les  moiil^  de  cette  déciaien,  queaeua 
qvons  retracée  telle  qu'elle  résulte  de  l'analyse  qutea  eai  miie^ 

4St ,  On  a  regardé  comme  trop  générales ,  ei  par  suite  eeanpe 
nulles,  lea  clauses  oompromissoires  Indiquant  soit  ton  febrieants 
de  drap  de  telle  ville  (¥.  n«  490) ,  soit  des  amiables  eompoel- 


bientôt,  perdant  de  vue  Vart.  &1  ç«  cois«,  et  «ans  deate  pour  miatrsr  wi 
ce  n'était  pas  pour  avoir  4ea  Juges  dévoués  qu'iîi  tenait  à  se  qua  Irn  aibi« 
1res  fussent  pr\9  parmi  les  banquiers ,  il  déclara .  mt ses  nencliwiens,  qu'il 

eeaai'  ' 


blement  être  soumise  à  des  arbitres,  «^^^rr^tt 

La  coua  ;  --Considérant  que  des  comptM  entre  «sseeiéa,  pisr  ihîlids 
commerce,  doivent  élre  réglés  par  arbitres,  ^t  que ,  d'aillenri.  |se  pairtjss 
ont  consenti  à  soumettre  les  contestations  qui  les  divisent  4  des  arWtns 
banquiers  ;  —  Considérant  <|ue ,  par  arrêt  du  i  ^  pluv,  aa  ÎQ  «  &  a  #0  m» 
connu  que,  paf  ee  motif,  la  cour  en  était  dessaisie;  — iGoosidânat qm 
Lecocq ,  nommé  arbiire  par  Haller^  n'est  point  banquier,  et  qus  la  osa- 
ventîon  respective  a  été  d^étre  Jugés  par  deux  banquiers;^ -^Ordonne  que, 
dans  trois  jours  de  la  signification  qu  présent  arrêt  h  avoué,  BaUer  e^m 
tenu  de  nommer  on  arbitre  au  lieu  et  place  de  Lecocq  ;  sinon  et  Csuto  ppr 
lui  de  ce  foire,  nomme  d'office  Doyen,  banquier  à  Paris,  à  reÔBt.  Ml 
l'arbitre  qui  sera  nommé,  ovi  par  Doyei)  ^  nommé  d^ofllce,  de  statuer  eeajfl^ 
tement  avec  Delessert  •  nommé  par  Ducoster.  s^f  l'appel  en  Iq  qsua. 

Dtt  e  août  1810. -G.  de  Paris,  2« cli.  -     *- 


i 
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lettre  ristdant  k  Paris  (V.  d«  Â»i  ),  Mil  des  kvMen  de  toUe 


VUtojV.nMtô) 


Seulement  I  st  les  eompromellasU  ^taleol  asfioeiéSt  oa 
se  trouvaleDt  dans  le  cas  de  Tari.  33)  c*  com^i  l'arbitre  que  le 
tribunal  pourrait  être  appelé  à  clioisir  d'offiee  devrait  être  pris 
dans  la  slasse  désignée» 

4llà.  torsque/dans  un  traité  entre  un  acteur  et  «n  dtredevr 
de  tkéàirei  les  parties  ont  déolaré  qu'en  cas  de  difficultés,  elles  se« 
Iraient  ff  soumises  à  la  décision  de  Tautorlté  supérieure,  »  eetraiié 
tontlént-ii  une  désignation  suffisante  de  l'autorllé  à  laquellu  les 
parties  ont  entendu  conférer  la  qualité  d'arbitre?  il  a  été  sou-» 
lenu^  avec  beaucoup  de  raison»  qu'en  admettant  qtw  l'omet dtl 
litige  n'ait  pas  dik  être  néoessalremeat  exprimé  pour  k  validité 
du  compromis,  puisqu'il  n'était  pas  possible  de  le  connaîtra  au 
jour  du  contrat  I  au  moins  devait  on  désigner  les  noms  de  l'ar» 
bllre  ou  des  arbitres,  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Olî|ectera*t-en  qu'il  y  a 
suffisante  désignation  par  ces  mots  :  autorité  supérieare?  Mais 
qQ'a4-on  entendu  par  ces  expressions ,  et  qui  ft-t*ett  voulu  dés!'» 
Kner )  Est-ce  le  piinistre  de  la  maison  du  roi?  Bst-ee  H.  le  gea» 
tuhomme  de  la  ebambre?  Est«ce  M.  le  directeur  des  beaut*art8  f 
Ksl-ce  kf .  T'intendant  des  menus-plaisirs  ?  Qui  est-ce  enfin?  U  faut 
reconnaître  que  cette  désignation  n'en  est  vraieieot  pas  une,  et 

Sue  cette  stipulation  est  tellement  vague  i  qu'il  n'est  pas  possible 
e  reconnaître  quelle  personne  les  parties  ont  eue  en  vue  en  oon^ 
Iractànt.  i)onc  il  n'y  a  pas  eu  d'arbitres  désignés  par  le  oompro« 
mis, et  il  font  en  prononcer  la  nullité.  En  dernière  analyse,  la 
fconventioà  serait  encore  nulle,  puisqu'elle  tendrait  à  déférer  à 
iin  fonctionnaire  de  l'autorité  administrative ,  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire,  le  jugement  d^une  contestation  purement  civile  ou 
oeoMnarciate  »  qui  ne  pourrait  se  ranger  dans  la  classe  de  ses  at^ 
Iributions  Le  tribunal  de  eemibéree  de  Paris,  devant  qui  ta  ques- 
tion fut  dieeutée,  i  faudience  du  U  sept.  1827,  entt^  racteuf- 
Clesel  et  M.  Sauvage,  directeur  de  rodéon,  se  déclara  Incompé- 
tent bt  sd  trbttva  ainsi  dispensé  de  résoudhe  i^elte  question,  qui, 
flti  l-éslé,  B^était  susceptible  d'auoiine  difficulté  un  peu  sérieuse. 

itT.  4*  <—  Nemliia(îea  d$$  «rbtfrts* 

404.  La  nomination  d*arbitres  se  dit  particulièrement  de  la 
désignation  des  arbitres  par  les  tribunaux  soit  d'office,  soit  sur 
lé  tholk  des  parties.  L^art.  1006  c.  pr.  «  relatif  è  l'arbitrage  ve^ 
iQutaire,  se  sert  plutôt  du  mot  désigner  f  mais  les  deux  expres- 
èions  sbnl  synonymes^  soit  que  les  arbitres  aient  été  indiqués  ou 
choisis  par  les  parties  dans  leur  compromis  ,  aeit  qu'à  leur  refus 
de  les  désigner ,  le  tribunal  les  nomme  d'offioe^'*-  Oetle  remarque 
ressortira  plus  clairement  eneore  de  l'expesftfun  quf  va  être  lalle 
des  diverses  lofs  qui  uni  eu  à  s*oecuper  de  la  uomluatiDn  des  ar- 
bitras. Les  cbtidltion^  dé  probité  et  d'ittleltl geUcè  sont,  avec  celles 
çul  touchent  à  raptitudb  civile ,  ce  que  lès  parties  doivent  recber- 
cber  dé  t^i'étérence  dans  les  personnes  qu'elles  investissent  du 
droU  de  prononser  sur  ieurs  différends  (V,  k  cet  égard  les  oh.  6 
et  !•,  art.  1  )  :  —  «e  Qus  les  premiers  iagea ,  dit  Ptaton,  soient 
eeux  que  le  demandeur  et  le  défendeur  uuretit  ebelsis  -,  à  qui  le 
nom  d'arbitres  convient  mieux  que  celui  déjuges  ;  que  te  ptUs  sa*» 
efé  deê  tflbunaux ,  ajoute  ce  pbitosoptie ,  soit  celui  Que  lès  parties 
se  sefoîlt  tti6ê  eltes-mèmes ,  et  qu'eltôs  àiiront  élu  d'un  commun 
èbnsebteiAent.  »  (De  legihus^  lib.  6  et  lib.  12.) 

]  1»  — Nomination  de$  arbitres  sous  les  lois  4$  la  rdeeliaio»» 

â<l5.  i^  itom^MUiàn  sous  ta  toi  âee  îé-iî  ao^  ÎTÔQ.  — 
Cette  loi  contient  deux  ordres  de  dispositions  d'une  nature 
bfe»  différente^  Les  art.  t  à  6  du  titre  i  sont  relatifs  è  l'arbi- 
trage volontaire  proprement  dit ,  el  se  bernent  à  reeonbidtre 
aux  Individus  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  actions  la 


-f*-^ 


(i)  (  Cossanne C.  N.  )  —  La  TaisuiiAL  ;  -^  Atteada  ^ae  ee  aVtl  paé 
Bonmer  des  arbilm  ^ue  d'en  proposer  qai  ae  comparaisseat  pasterdeut 
asMgaatieas  coDaécnlives;  que  celai  qui  tient  cette  ooednite  semble  M* 
demnient  Touloir  éiader  la  Isi  H  met  la  juslioea  pertes  de  tubTcnir  èea 
morosité  par  une  noninalios  d'ofice;  -*  Que  tes  diiposftieas  de  Tordoii. 
de  i6S7  relstivcs  aai  procédures  à  faite  pobr  se  peurvei^  ea  déni  de  jea- 
tice  as  sont  sppiicabin  qu'ans  joges  ordinaires  qu'on  ne  peot  lemplaeer, 
etnoa  pss  b  des  arbitres  qa'il  «st  Mie  de  tfsafor  duM  la  feneaneèe 
quantité  de  citoyens  ;  —  Rejette. 


m 

de  Mmmer  d«s  arMtMi.  Lès  kHi  ti,  1 S  et  U  du  tttf e  1 0. 
qui  avaient  éUbli  sous  le  hem  d'aHritrage  ce  i|ul  a  été  depuis  ap- 
pelé tribunal  de  Camilla^  pbHbht,  art.  id  t  «  lés  t)artlës  seront 
tenues  de  notomér  dés  patents  pour  arbitrés,  etc.*,  el  m.  i\  i 
a  Gbaoune  des  paHles  bembiera  debx  arbitres ',  et  si  inme  s'y  re-> 
fuse  9  l'antïu  pourra  s'adresser  au  juge,  Httl,api-ês  avoir  constaté 
le  retas  ^  nommera  des  arbitres  d^offlce  pour  la  partie  refusabtè.  â 
-^G«est  à  ees  dernières  dlBposIlions  i)Ue  sé  réfèreiit  4tiel(tuel 
solutions  qui  vont  être  retracées. 

4M.  il  a  été  Jugé  sous  cette  lot  I*  que  dans  utt  tom|)h)hil8, 
eeluiqul  a  proposé  des  arbitres  qui,  sur  deux  assignations  cohsè- 
enUvesi  n'ont  pas  comparu,  n'est  pas  recevfeble  à  prétendre  qu'il 
n'a'pas  ooncouru  à  la  constitution  du  tribunal  arbitrai  ;  dans  ces 
circonstAnoes,  U  y  a  lien  par  tes  Juges  de  procéder  d'office  à  la 
nomination  des  arbitres,  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  se 
pourvoir  centre  les  arbitres  refusants,  par  la  voie  du  déni  de  jus- 
tice (aeq»)  15  fler.  an  à)  (t); 

49f .  a»  QUe  loraqu'une  partie  a  nommé  dès  arbltfes  qdl  doî* 
vent  composer  le  tribunal  de  famille,  le  Jugé  ne  peut  substitiier 
d'autres  arbibres  aux  premiers,  sans  avoir  fait  constater  le  rcfUît 
de  procéder  des  premiers  arbitres,  et  avoir  mis  la  partie  en  de- 
meure de  nommer  de  nouveaux  arbitres  (Gass. ,  st  ffor.  an  3  (2). 

498.  a*  Que  les  arbitres  ne  sont  pas  astreitïts  au  serinent. 
«  Considérant  qu'aucune  loi  ne  soumet  à  prêter  serment  lés 
les  arbitres  qu'un  tribunal  juge  à  propos  de  cottsultcf.— Rejette.» 
(aeq^ 30 frim.  an  il .41.  dandon,  rap. -Affv  Mcrmet  0.  GoUat. ) 

499. 4»  Qu'en  tout  cas,  le  moyen  pris  du  défaut  de  serment 
n'est  pas  rccevaMe  devant  la  cour  de  oassalien  s'il  n'a  été  proposé 
devant  les  juges  du  fend-.  «  Le  tribunal;  ==  Attendu  qu'il  n'y  à 
point  eu»  devant  les  Juges  du  (bnd,  de  réclamation  sur  la  non- 
assencentaUon  des  experts;-* Rejette.  »  (24  mess,  an  4.-SecU 
civ.41*  8chwendt>  rap.-Aff.  Biun.) 

5f>0.  fto  Que  lorstfu'utie  partie  a  consenti  qu'un  tribimal  ar- 
bitral se  composât  de  trois  arbitresi  parce  que  l'un  des  deux  ar- 
bitrés qu'elle  avait  nommé  n^a  point  accepté^  racquieseement 
donné  par  cette  partie  la  rend  non  recevable  à  opposer  ce  moyeti 
en  cassation.  «Le  tribunal ;—  Attendu  nue  le  demandeur  a  for- 
raellenient  acqnleseé  et  a  consenti  que  la  déiiision  arbitrale  fût 
rendue  par  trois  arbitres ^  ayant  déclaré  qu'il  se  contentait  du  seul 
arbitre  noknmé  par  lui  siir  le  refus  d'un  second  ;  >-Rejeti  «^  ^ai 
mess,  an  4.  -Sect.  clv.-M.  Sebwendt,  rap.-Aff.  Brun;) 

Mt.  Nomination  sous  la  kn  de  1793.  ^La  loi  du  id  Jntn 
1*763,  sect.  5,  et  ie  décret  du  H  vend,  an  s,  se  sont  oocupés  de 
la  nomination  et  du  cbeii^  des  arbitres;  celle  des  dispositions  dé 
ee  dernier  décret  qui  mérite  le  plus  d'être  remarquée  est  celle 
qui  détermine  le  nombre  des  arbitres  suivant  les  intérêts  collectils 
eu  distincts  des  parties.— Vart.  6  de  la  loi  de  1793  porte  «  que 
les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  la 
majeure  partie  des  biens  sont  situés,  et  nommerenl  cbaeune  un 
ou  plusieurs  arbitres  en  nombre  égal.-» Art.  v.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  ceUe  nomination  par  le  Juge  de  patx.-^AH.  10. 
.».81  la  partie  ne  oomparah  pas,  le  Juge  de  paix  nommera  d'offl- 
ae  un  ou  plusieurs  arMIres  pouP  la  partie  nob  comparante.  » 

^  lit  dans  le  décret  du  1 1  vend,  an  2,  art.  2  :  «  Le  nombre 
des  arbitres  pour  chacune  des  parties  ne  pourra  excéder  celui  da 
trois.— Art.  3.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sent  en  In 
possesslob  de  plusieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes  Intérêts,  ils 
seront  tenus  de  se  réunir  pour  nommer  collectivement  leur^  arbi- 
tres ;  et  s'ils  ne  eomparalssent  pas  le  Jour  indiqué  par  la  citalion 
oo  ne  s'accordent  pas  sur  le  cboix,  le  Juge  de  paix  en  nommera 
d'efflce^i»  Getie  tel  et  ce  décret  contiennent  d'autres  formalités 
soit  pour  eonstàler  celte  nomination,  soit  pour  le  cboix  du  tiers 
aroitre  On  se  borne  à  renvoyer  à  leurs  dispositions." 

iO%.  VA  premier  point»  qu'on  a  eu  à  exanUner  dans  t'appll'» 

Dois  fioi.  ant.-Ca,  sect. rcq.-MM.  Laloide, pr.^Mégiim,  rap. 

(a)  (Pieffort  f«mme  WarwghieB  €.  ton  mari.)— Lu  TsnwmAL  ;  --  Casse 
en  ce  aue  :  1«  noo-seukmeat  Anne-Barbe  PieBort  avait  nemmé  n>lotttalre- 
meot  des  arbitres  qui  avaient  été  aeeeptés  par  Waraigbieii,  Smisqae  ces 
arbitres  avaient  eut-mémes  accédé  lear  noninatiaa  eC  eééré  en  eonsô- 


quecno,  -4°  Que  le  refus  de  procéder  de  la  part  des  arbitre»  h'a  point 
été  constaté  et  ouo  ladite  Pisflort  a'a  peint  été  mue  en  demeure  d'en  notai- 
mer  d'antres  à  leur  place. 
Du  17  flor.  ai)  3.^C.  C,  sect.  ciV..MM.  Laloode,  pr.-Lenàio,  rap. 
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ARBITRAGE.— ARBITRE.— Chap.  Y,  Art.  4,  $  f. 


eatiOD  de  la  loi  de  1785,  était  celui  de  savoir  par  qni,  solistes 
individus  représeotés  par  I*État,  soit  même  les  communes,  de- 
vaient être  admis  à  plaider  devant  les  arbitres.  —  La  difficulté 
prend  naissance  dans  les  lois  des  27  mars  1791  et  14  frim.  an  2. 
;—  L*art.  il  du  décret  du  27  mars  1791 ,  concernant  les  corps 
administratifs,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  relatives  aux  do* 
maines  nationaux  ou  propriétés  publiques  seront  intentées  ou 
soutenues  au  nom  du  procureur  général  syndic  du  département, 
et  à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de  la  situatiou 
,des  biens.  »  — Par  la  loi  du  14  frim.  an  2,  les  procureurs  géné- 
raux syndics  ont  été  remplacés  par  les  présidents  dé  département 
(art.  6 ,  tit.  3),  et  les  procureurs  syndics  de  district  par  les  agents 
nationaux  (art.  14 ,  tit.  2)  ;  mais  la  fonction  est  restée  la  même  ; 
et  les  actions  qui ,  sous  la  loi  de  1 791 ,  ne  pouvaient  être  intentées 
par  les  procureurs  syndics  de  district ,  n'ont  pu  être  exercées 
non  plus  par  les  agents  nationaux. —  Ces  lois  ont  été  souvent  ap- 
pliquées par  la  cour  de  cassation.  Voici  plusieurs  arrêts  par  les- 
quels elles  ont  été  étendues  à  des  nominations  d'arbitres  forcés. 

II#S.  Toute  action  relative  aux  domaines  nationaux  devant , 
d'après  la  loi  d0s  15-27  mars  1791,  être  intentée  ou  soutenue  au 
nom  du  procureur  général  syndic  (remplacé  par  le  président  du 
département),  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  la  nation  et 
,  une  commune  est  nulle ,  si  l'action  de  la  commune  a  été  intentée 
contre  l'agent  national ,  et  si  cet  agent  a  participé  en  son  nom  et 
de  son  chef  à  la  nomination  des  arbitres  (Cass.,  25  juin  1810; 
7  août  1811;  SJuilIet  1821  (1);  Conf.  Cass.,  19mai  et  27]uUlet 
1819,  aff.  Beauffremont,  V.  n^"  505). 

504.  La  sentence  arbitrale  est  également  nulle,  si,  au  lieu 

(1  )  V*  Espèce .— rifoothelon  C.  la  com.  de  Troissy. V-Le  flieor  Monthe- 
loD  était  déteou ,  et  le  séquestre  était  apposé  sur  ses  bieus,  lorsqu'au  mois 
de  vent,  an  3,  six  arbitres ,  dont  trois  nommés  par  la  commune  de  Troissy, 
deux  se  disant  nommés  d'office  pour  le  sieur  lionthelon,  et  un  troisième 
se  disant  nommé  par  l'agent  national  du  district  d'Ëpemay ,  se  réunirent, 
les  11  et  15  dudit  mois,  et  rendirent,  ce  dernier  jour,  un  jugement  qui 
réintégra  la  commune  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  des  bois 
usagers  énoncés  dans  sa  demande ,  conformément  à  ses  titres  dont  Kap- 
plication,  ensemble  la  reconnaissance  des  limitée,  seraient  faites  à  l'a- 
miable ,  sinon  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  l'un  des  ar- 
bitres commis  à  cet  effet  :  le  jugement  est  déclaré  commun  avec  la  nation. 
—  Ce  jugement  fut  signifié ,  le  27  vent,  an  2 ,  dans  ces  termes  :  «  au 
sieur  de  Monthelon,  ci-devant  seigneur  de  Troissy ,  en  parlant  pour  lui, 
en  sa  maison ,  au  même  lieu ,  à  la  personne  du  citoyen  Abraham ,  menui- 
sier ,  fondé  de  pouvoir  dudit  citoyen  de  Montbelon.  »  —  On  ignore  com- 
ment le  jugement  fut  exécuté. — La  dame  de  Monthelon,  fille  de  ce  der- 
nier, a  prétendu  que  la  commune  avait  usurpé  beaucoup  par  delà  de  ce 
Ju'elle  avait  demandé  et  de  ce  que  les  arbitres  lui  avaient  adjngé.  Elle  l'a 
'abord  appelée  en  jugement  pour  être  condamnée  à  restituer  au  delà  de 
ce  ^ui  lai  avait  été  adjagé ,  en  réservant  de  se  pourvoir ,  pis  les  voies  de 
droit,  contre  le  jugement  arbitra.— Pourvoi,  en  effet,  contre  ce  jugement, 
le  29  avril  ISOS. — La  commune  opposait  d'abord  deux  fins  de  non-rece- 
voir,  que  l'arrêt  et  les  faits  rappelés  font  suffisamment  connaître  :  au  fond, 
elle  soutenait  le  jugement  régulier.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Considérant  que  rien  ne  justifie  que  le  menuisier  Abra- 
ham fftt  le  procurateur  de  Poan  de  Montbelon ,  en  sorte  que  la  significa- 
tion du  27  vent,  an  2  n'a  pas  été  faite  soit  à  personne ,  soit  à  quelqu'un 
de  la  famille  ou  à  quelque  domestique,  ce  qui  suffit  pour  qu'elle  n'ait  pu 
faire  courir  le  délai  de  se  pourvoir  ;  —  Considérant  encore  que  les  deman- 
deurs ,  dans  leurs  poursuites  en  restitution  contre  la  commune  ,  ont  tou- 
jours réservé  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  arbitral ,  ce  que  justifie 
même  la  copie  de  la  sentence  du  8  niv.  an  12  intervenue  dans  cette  in- 
stance et  produite  par  la  commune;  —  La  cour  rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  ;  —  Et ,  |»assant  au  jugement  du  fond  ; — Vu  les  art  13  et  14  de 
la  loi  du  27  mars  1791  ;  l'art.  6 ,  sect.  3  de  la  loi  du  14  frim.  an  2, 
qui  substitue  les  présidents  des  départements  aux  procureurs  généraux 
syndics  ;  les  art.  6 ,  7 , 8,  9, 10  et  11  de  la  5*  sect.  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  qui  règlent  la  manière  dont  les  arbitres  seront  nommés^,  et ,  attendu 
qu'en  contravention  à  ces  lois ,  deux  arbitres  sont  dits  avoir  été  nommés 
d'office  j^ur  Monthelon ,  et  un  troisième  est  dit  avoir  été  nommé  par  l'a- 
gent national  du  district  d'Épernay  ;  que  celui-ci  ne  pouvait ,  dp  son  chef 
et  en  son  nom ,  procéder  dans  une  instance  qui  regardait  la  nation  ;  que 
Montbelon  et  la  nation  ne  pouvaient  concourir  ensemble  à  la  défense  dont 
il  s'agit,  et  partager  la  nomination  des  arbitres,  puisque ,  si  Monthelon 
avait  joui  de  ses  droits ,  elle  eût  apparia  à  lui  seul ,  et  que  s'il  en  était 
.  privé ,  elle  appartenait  exclusivement  à  la  nation  ;  —  Casse  le  jugement 
arbitral  des  11  et  15  vent,  an  2 ,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi. 
Du  25  juin  1810.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liboral ,  pr.-Gandon ,  rap. 

£•  Eipècr:  —  (Sl-Mauris  C.  la  com.  de Genevrey.  )— La  coua;  — 


d'être  faite  d'office,  la  nomination  des  arbitres  l*a  été  par  les 
administrateurs  de  district,  tandis  qu'elle  devait  l'être  par  l'agent 
national,  et  si  l'action  Intentée  pour  cet  objet  a  été  dirigée  contre 
le  procureur  général  syndic  du  district,  au  lieu  de  l'être  contre  te 
procureur  général  du  département.  «  La  Cour; — ^Vu  l'art.  14  de  U 
loi  du  15  mars  1791; — Attendu  qu'elle  (la  nomination  d'arbitre) 
fut  faite,  pour  la  dame  de  Mandelot  et  son  mari  émigré,  par  lei 
administrateurs  du  district,  au  lieu  de  l'être  par  l'agent  national, 
en  vertu  des  pouvoirs  du  procureur  général  syndic  da  départe* 
ment  qui  les  représentait,  d'où  il  suit  que  la  susdite  nominaUoa 
fut  radicalement  nulle  ;— Casse.  »  (P'JoiH-  1823.-Sect.  dv.- 
M.  Trinquelague ,  rap.-Aff.  Drée  C.  Lompenieux.) — De  même, 
si  l'agent  national  a  concouru  pour  l'État  à  la  nomination  des 
arbitres,  sans  qu'il  apparaisse  qu'il  ait  été  autorisé  à  agir  ainsi 
par  le  directoire  du  district,  la  sentence  se  trouve  radicale- 
ment nulle  (Cass.,  26  déc.  1826,  aff.  Flecbin,  Y.  plas  bas).— 
Enfin ,  l'agent  national  ne  peut  nommer  des  arbitres  au  nom 
de  l'État  comme  représentant  un  individu  dont  les  biens  étaient 
mis  sous  le  séquestre  :  le  séquestre  ne  privant  pas  celui-ci  de 
Texercice  de  ses  actions  (Cass. ,  25  tberm.  an  5 ,  afT.  Boutin, 
V.  Émigré). 

505.  La  nomination  d'office  ne  pouvait  être  faite  qu'autant 
qu'elle  avait  été  précédée  d'une  citation  (Cass.,  17  germ.  an  5, 
M.  Barris, rap.,  aff.  Desmolin  C.  com.  de  Wagnonville),  et  que  la 
partie  citée  avait  refusé  de  nommer.  Cette  disposition  a  été  dé- 
clarée applicable  en  faveur  des  individus  représentés  par  l'État, 
stces  formalités  n'avaientpas  été  remplies  vis-à-vis  du  procureur 
générai  syndic  (Cass.,  19  mai  et  27  Juill.  1819)  (2). 

'  t       '■  .  '  ■ 

Va  l'art.  13,  tit.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  et  l'art.  6,  seet.  S,  de  la  loi 
du  14  frim.  an  2;  —Attendu  qu'aux  termes  des  lois  précitées,  raetkn 
de  la  commune  ne  pouvait  être  valablement  intentée  que  contre  le  procu- 
reur général  syndic  du  département,  ou  contre  le  président  de  l'adminis- 
tration centrale;  et  que,  l'ayant  été  contre  l'agent  national  du  district, 
elle  l'a  été  contre  un  fonctionnaire  public  sans  droit  et  sans  qualité  poar 
I  représenter  le  gouvernement  ;  d'où  il  suit  que  la  nomination  d'arbitres 
par  lui  faite  est,  ainsi  que  tout  ce  qui  Ta  suivie,  frappé  d'une  nnllilé 
radicale  ;  —  Casse  et  annule  la  décision  arbitrale  du  18  germ.  an  2,  peur 
violation  expresse  des  lois  des  5  nov.  1790  et  14  frim.  an  2. 
Du  7  août  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Poriquei,  rap. 
3*  Etpèee .— (  Lecarlier  C.  la  com.  de  Vesle.) — Du  5  juill.  f  821.-Gtv. 
cas8.-MM.  Brisson ,  pr.-Cassaigoe  ,  rap. 

(2)  l^^jpéM.*—  (De  Baulfremont  C.  la  comm.  de  Vanclioux.)'— Par 
transaction  du  16  avnl  1723 ,  les  habitants  de  Vancboux  abandonnerai 
à  l'abbé  de  Bauffremont,  leur  seigneur,  à  titre  de  triage,  5t  arpents  de 
leurs  bois  communaux.  —  Survint  la  loi  du  28  août  1792,  qui,  en  an- 
nulant toutes  les  transactions  passées  entre  les  seigneurs  et  lescommuoes, 
rendit  à  celles-ci  la  propriété  de  leurs  bois,  k  la  charge  par  elles  de  se 
pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  devant  les  tribunaux  pour  salaire 
envoyer  en  possession.  —  En  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la  comm. 
de  Vauchoux  fit  citer  l'agent  national  du  district  de  Vesenl,  comme  re- 
présentant l'État  appelé  à  la  possession  des  biens  du  prince  de  Baulfre- 
mont, émigré.  Cet  agent  nomma  deux  arbitres,  qui ,  de  concert  avec  les 
deux  arbitres  choisis  par  la  commune ,  rendirent,  le  29  venlése  an€,  le 
jugement  arbitral  par  lequel  les  habitants  furent  réintégrés  dans  la  pos- 
session des  51  arpents  de  bois. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.  de  Bauffremont.  —  Sans  s'ex- 
pliquer sur  le  moyen  de  nullité  proposé,  la  commune  s'est  bornée  à  pro- 
poser deux  fins  de  non-recevoir:  —  Le  prince  écartait  ces  deux  fias  de 
non-recevoir  :  1**  par  la  production  d'un  arrêté  du  comité  de  législation, 
do21  nivôse  a 
des  émigrés , 
puis;  2«  par  1      . 

que  le  décret  du  4'  janvier  1 806  n'ayant  pas  été  rendu  contradictoiremeal 
avec  le  prince  de  Bauffremont,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ee  que  les  tribu- 
naux connus^nt  de  la  question  de  propriété  de  tout  on  partie  des  hoii 
mentionnés  dans  ce  décret.  —  Arrêt  (apr.  délih.  ench.  cens.). 

La  cona;  —  Considérant;  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  an 
pourvoi,  que  le  sieur  de  Bauffremont  avait  été  définitivement  rayé  delà 
liste  des  émigrés,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  législation,  da  Si 
nivôse  an  3;  qu'ainsi ,  à  compter  de  cette  époque ,  aucun  des  actes  âaa- 
nés  de  l'administration  ne  peuvent  lui  être  opposés,  et  sont,  à  son  égard, 
ru  inur  cUioê  aeta;  —  Rejette  les  fins  de  non-reoevoir  ;^  Et  vu  l'art. 
14  du  décret  du  27  mars  1791 ,  concernant  les  corps  administratifs;— 
Attendu  que  les  habitants  de  Vauchoux  ont  intenté  leur  action  contre  l'a- 
gent national  du  district  de  Vesoul ,  au  lieu  de  l'intenter  contre  le  procu- 
reur-général-syndic  du  département;  que  la  nomination  des  arbitres  ayant 
été  illégalement  faite  par  cet  agent  national ,  les  arbitres  ont  été  sans  ca- 
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S##.  Lorsqu'ane  partie  ne  comparait  pas  Yolontairement, 
elle  est  sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédule  que  délivrait 
le  Juge  de  paix.  —  il  a  été  Jugé  qoe  cette  cédale  doit,  à  peine  de 
■olUtéy  être  donnée  au  domicile  du  défaillant  et  non  à  celui  de  son 
fermier  (Cass.  «  24  prair.  an  5»  aff.  Perrochel,  V.  n^  644).^De 
néme,  la  citation  à  fin  de  nomination  d'arbitre  est  nulle,  si  elle  a 
été  donnée,  non  à  personne  ou  domicMe,  mais  au  domicile  élu 
seulement  pour  l'appel  (Cass.,  91  pralr.  an  8)  (1).  -—  ...Etsans 
Pobservatlondu  délai  des  distances  (même  arrêt). 

••  9.  Si  la  personne  a  été  citée  pour  dix  heuresy  la  nomination 
des  arbitres  ne  peut  être  faite  d'otSce,  en  Fabsence  de  la  partie 
assignée,  avant  rbeure  indiquée,  et  spécialement  à  iMuf  heure 

lactère  pour  porter  une  décision  ;~  Par  ces  motife ,  et  sans  qu'il  soit  be« 
soin  d'ettminer  les  autres  moyens  de  nullité;  —  Casse. 

Du  19  mai  1819.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
loubert,  av.  gén.,  c  conf. -Jarre  et  Joflroy ,  av. 

2*  Bipia  :  —  (De  Bauffremont  C.  la  comm.  de  Ghargey-Iès-Port.  )  ~ 
Le  prince  de  Bannremont  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  jugement  arbi- 
tral du  10  brum.  an  3.  —  II  s'est  iondé  sur  cequ'U  n'était  pas  justifié  que 
la  commune  eftt  formé  sa  demande  contre  le  procureur-général-syndic  du 
département,  et  que  les  arbitres  qui  sont  dits  dans  le  jugement  avoir  été 
nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  pour  le  procureur-général,  l'eussent 
été  à  défaut  de  comparution  de  la  part  de  ce  dernier;  en  telle  sorte  que 
l'existence  de  cette  citation  n'étant  pas  prouvée ,  les  arbitres  avaient  opéré 
sans  caractère  et  sans  pouvoirs.  —  La  commune  de  Cbargey-lès-Port  a 
présenté  trois  fins  de  non-recevoir.  Les  deux  premières  sont  absolument 
les  mêmes  que  celles  proposées  par  la  commune  de  Vaucboux  dans  l'es- 
pèce précédente.  —  La  troisième  était  tirée  de  ce  que  le  jugement  arbitral 
ayant  été  signifié  au  proc.  gén.  syndic  dans  la  personne  du  procureur 
syndic,  dès  le  19  brum.  an  2 ,  on  n'était  plus  à  temps  pour  se  pourvoir 
en. cassation.  —  Le  demandeur  a  répondu,  à  cette  dernière  fin  de  non- 
recevoir,  qoe  la  signification  du  19  brum.  an  2  n'avait  pu  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi,  attendu  que  cette  signification  était  nulle,  l'boissier 
n'ayant  pris  d'autre  qualité  que  celle  d'buissier  national ,  sans  énoncer 
dans  son  exploit  la  juridiction  à  laquelle  il  était  attaché.  —  Arrêt  (  après 
déiib.  en  ch.  cous.). 

La  cohe;  —  Considérant ,  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées  delà 


étant  nul,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  2 ,  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1667 
qui  extjEeait,  à  peine  de  nullité,  que  l'huissier  énonçât  dans  son  acte  la 
juridicUoo  à  laquelle  il  était  attaché;  2*  que  M.  de  Bauffremont  avait  été 
définitivement  rayé  de  la  liste  des  émigrés  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité 
de  législation ,  du  21  nivéee  an  3;  qu'ainsi ,  h  compter  de  cette  époque, 
aucuns  des  actes  émanés  de  l'administration  ne  peuvent  lui  être  opposés , 
H  sont ,  à  son  égard ,  rct  instr  atioê  ocfa;— Rejette  les  fias  de  non*rece- 
voir.  —  Et ,  statuant  sur  la  demande  de  M.  de  Bauffremont  ;  —  Vu  l'art. 
14  du  décret  concernant  l'organisaiion  des  corps  administratifs ,  du  27 
mars  1791  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  la  sentence  arbitrale  où  il  est  dit 
qoe  les  arbitres  ont  été  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  pour  M.  le  pro- 
cureur général  svndic  du  département,  il  n'est  pas  énoncé  que  cette  nomi- 
nation d'office  ait  été  précédée  de  citation  au  procureur  général  et  n'ait  eu 
lieu  que  sur  son  refus  d'en  nommer;  que  la  commune  n'a  pas  satisfait  à 
l'arrêt  inleriocutoire  du  19  mai  dernier,  par  lequel  il  lui  était  ordonné  de 
produire ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  l'expédition  en  forme  du  procès- 
verbal  du  juge  de  paix,  dans  lequel  on  aurait  pu  trouver  des  renseigne- 
ments sur  ce  point  de  fait  duquel  dépendait  la  validité  de  la  nomination 
des  arbitres  et  des  procédures  faites  devant  eux;  que,  de  ce  défaut  de  cita- 
tion de  M.  le  procureur  général,  il  résulte  que  les  arbitres  ont  été  illégale- 
ment nommés ,  et  sans  caractère  pour  porter  une  décision  ;—  Par  ces  mo- 
tils ,  et  sans  qu'il  ooit  besoin  d'examiner  les  antres  moyens  de  nullité;  <— 
Casse. 

Du  27  Juin.  1819.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Brisson ,  pr.-Poriquet,  rap- 
lottbert,  av.  gén.,  c  conf,-Jarre  et  Joffroy;  av. 

Nom,  Cet  anêto  m  MNit  pu  cootrilrct,  eomme  oa  pownlt  U  otoirt  m  premier 
•f«rgo,Ae|u4n4mû,rtpperléi  MBvtCofluniat. 

(1)  Dumouchet  C,  commune  d*Oistreban.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les 
art.  5  et  7,  tit.  1,  l.  14  oct.  1790;  Vu  également  Tart.  10,  sect.  5, 
1.  lO  juin  1795  ;  —  Considérant  que  la  citation  pour  nommer  arbitres  a 
été  donnée  au  domicile  du  citoyen  Chevalier  ;  que  cette  citation ,  qui  avait 
pour  objet  la  fonnation  d*un  tribunal  particulier  composé  de  personnes  au 
choix  des  parties,  était,  sous  ce  rapport,  une  action  principale,  bien  dis- 
tincte de  1  objet  de  Tappel  ;  que  rien  ne  justifie  que  les  pouvoirs  donnés  à 
Chevalier  pour  appeler  se  soient  étendus  à  la  faculté  spéciale  de  nommer 
des  arbitres,  et  que  le  citoyen  Dumouchet  ait  voulu  élire  domicile  pour 
autre  acte  judiciaire  que  l'appel  qui  en  faisait  le  s^jet;  qu'il  y  a  con- 
séquenunent  nullité  dans  la  signification  de  la  cédule,  comme  n'étant  don- 


du  matin  (Cass. ,  15  phiv.  au  7)  (2).  —  Et  même ,  la  nomination 
d'office  ne  peut  être  faite  par  le  Juge,  pour  le  défàUlant ,  que  le 
Jour  qui  a  été  Indiqué  à  celui-ci ,  et,  par  exemple,  si  elle  n'a  eu 
lieu  ce  Jour-là,  elle  ne  peut  être  faite  plus  tard  sans  une  nouvelle 
sommation  (Cass.,  8  fruct.  an  S)  (3). 

^•8.  Lorsque  des  arbitres  ayant  été  nommés  par  un 
particulier  et  par  une  commune ,  ceux  du  premier  ne  se  sont  pas 
présentés  pour  procéder  avec  ceux  de  la  commune,  il  n'a  pu  être 
nommé  d'office,  sur  la  demande  de  celle-ci,  d'autres  arbitres  en 
remplacement  des  non-présents,  sans  qu'Usaient  été  mis  en  de- 
meure de  remplir  leur  mission  (Cass.,  1«'  brum.  an  9)  (é).— Il  ne 
semble  pas  douteux  que  cette  décision  devrait  encore  être  suivie 

née  ni  à  la  personne  de  Dumouchet  ni  à  son  domicile ,  ce  qui  est  une  con- 
travention k  l'art  5 1.  14  oct.  1790 ,  et  a  entraîné  la  nullité  de  ce  qui  a 
suivi }  —Considérant ,  d'un  autre  côté,  que  la  signification  n'a  été  donnée 
et  signifiée  que  le  17  brum.  pour  comparaître  au  19,  ce  qui  ne  fait  que 
deux  jours  de  délai  à  partir  ie  la  signification ,  lorsqu'il  en  aurait  fidla 
sept  dans  l'espèce ,  puisque  la  loi  accorde  un  jour  par  dix  lieues  pour  les 
domiciliés  hors  de  la  distance  de  quatre,  et  que  ledit  Dumouchet,  demeu- 
rant à  Paris,  était  distant  de  plus  de  cinquante  lieues  du  juge  de  la  situsr 
tion  de  Tobjet  litigieux ,  ce  qui  opère  une  double  contravention  :  l^"  à  la  loi 
du  10  juia  1793  ;  2<»  à  l'art.  7  loi  14  oct.  1790  ;  —  Vu  enfin  l'art.  12, 
sect.  5,  lui  10  juin  1793;  —  Et  attendu  que  la  sommation  faite  au  domi- 
cile du  cilojren  Chevalier  est  du  22  frim.  ;  que  le  mois  accordé  par  la  loi 
pour  produire  et  défendre  n'expirait  que  le  21  niv. ,  que  Im  juges  arbitres 
ont  porté  leur  première  décision  le  29  dodit  mois  de  frim. ,  et  le  jugement 
définitif  le  6  mv. ,  conséquemment  bien  avant  le  délai  donné  pour  la  re- 
mise des  pièces ,  ce  qui  est  une  contravention  formelle  h  rarticle  ci-dessus 
cité ,  puisque  les  arbitres ,  en  anticipant  leur  jugement ,  ont  ravi  un  droit 
que  la  loi  accordait  et  abrégé  un  délai  qu'elle  prolongeait.  <—  Casse. 
Da  21  prair.  an  8.-C.  C. ,  sect.  civ.-M.  Rousseau ,  rap. 

(2)  (  Letellier-Louvois  C.  la  commune  de  Nicey.)  ~  La  conn;  —  Va 
les  art.  9  et  10,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793  ; —  Considérant  que  le 
mineur  Letellier-Louvois,  ou  son  représentant  légal,  avait  été  appelé  de- 
vant la  justice  de  paix  pour  nommer  des  arbitres  volontairement,  pour  le 
28  vent,  an  2,  dix  heures  du  matin  ;  que  la  justice  de  paix  a  nommé  d'of- 
fice, pour  lui,  deux  arbitres,  faute  de  comparution  de  sa  part,  ledit  jour 
28  vent. ,  neuf  heures  du  matin  ;  que ,  lors  de  cette  nomination  d'office , 
le  délai  accordé  à  l'agent  national  du  disfcict  de  Ch&tillon-sur-Seine ,  pour 
comparaître  devant  la  justice  de  paix ,  n'était  donc  point  entièrement  ex- 
piré; que  les  arbitres  ainsi  nommés  ont,  par  conséquent ,  été  sans  carac- 
tère légal ,  et  que  le  jugement  auquel  ils  ont  concouru  est  radicalement 
nul  ;  ~  Casse. 

Du  13  pluv.  aa  7.-C.  C  »  sect.  civ.-MlL  Marraud ,  pr.-Béraud  ,  rap. 

(3)  (Axemar  C.  commune  de  CasteWFerrus.)  ~  Lb  tubural  ;  —  At- 
tendu que  la  commune  de  Castel-Ferrus  avait  intenté  son  action  contre 
Azemar  sans  une  délibération  du  conseil  général  et  sans  l'autorisation  du 
corps  administratif,  contre  les  dispositions  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  qui  exigent  la  délibération  préalable  du  conseil  général  de 
la  commune  et  l'autorisation  du  directoire  du  département  d'après  l'avis 
de  celui  du  district;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  a  nommé  d'office  le 
21  vent,  des  arbitres  pour  Azemar  sans  qoe  celui-ci  eût  été  sommé  de  se 
trouver^  devant  le  juge  de  paix,  le  jour  21,  ne  l'ayant  été  que  pour  le  8 
du  même  mois,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  du  10  juin  1793,  art.  9  et  10, 
sect.  5,  qui  veulent  la  citation  et  l'indication  du  jour  prescrit,  et  conséquem- 
ment de  procéder  ce  jour  indiqué,  et  n%utorise  les  iuges  de  paix  à  faire 
les  nominations  d'office  qu'autant  que,  les  délais  expirés,  la  partie  ne  com- 
parait pas  ;  —  Attendu  que  la  nomination  d'office  d'arbitres  et  la  forma- 
tion du  tribunal  arbitral  n'ayant  point  été  notifiées  à  Aiemar,  le  délai 
d'un  mois  donné  par  l'art.  12,  sect.  5,  de  la  même  loi ,  pour  produire  les 
titres ,  ne  pouvait  être  expiré ,  et  les  arbitres  ne  pouvaient  procéder  au  ju- 

Sement;  —  Attendu  que  les  arbitres  ont  fait  eux-mêmes  une  vérification 
es  lieux  et  qu'ils  ont  confié  à  un  d'entre  eux  l'exécution  de  leur  jugement 
en  ordonnant  que  le  citoyen  Carrés,  l'on  des  arbitres,  ferait  la  ligne  de 
démarcation  des  possessions  respectives,  lorsque  l'art.  13,  sect.  5  de  la 
même  loi  ordonne  que,  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques 
vérifications,  les  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y  procéder;— 
Casse  et  annule. 
Du  8  fruct.  an  5.-C.  C ,  sect  dv.-MM.  Gfraudet,  pr.-Yernier,  rap. 

(4)  EtpioÊ: — (Grammont  C.  les  com.  de  Magny>  etc.)  — Les  habitants 
des  communes  du  Grand  et  petit  Magny  et  de  Villers-la-Ville  avaient 
revendiqué  de  leur  ci-devant  seigneur,  le  sieur  Pierre  de  Grammont, 
certains  biens  qu'ils  disaient  communaux,  et  dont  ils  se  prétendaient 
dépouillés  par  la  puissance  féodale.  Un  premier  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Lure,  du  7  mars  1793,  accueillit  leur  demande,  et  la  cause 
^t  en  instance^d'appel  au  tribunal  du  district  de  Besançon  ,  lorsque  la 
loi  du  10  juin  1793  renvoya  ces  sortes  d'aflaires  à  la  décision  d'arbitres 
à  jiommer  par  les  parties.— Des  arbitres  furent  nommés  par  les  communes 
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ARIimAGB.— ARBITRE.  ^CiiàP^  7,  Ant.  à.%  U 


i^iourci'toi  :  M>  UUi  fnfi  les  fom^s  4ê  Vv^i\r^  «etm^  Ofi  «e 
{leuveni  élre  révoquée  que  du  consenteneoi  4ei  4eiii  iNurtM)  Il 
n'appartiendrait  pas  à  l'une  d^elles  de  Caire  reporter  ces  pouvoirs 
#ur  d^autref  arl>ilres»  Mais  oette  proposition  »  qui  rentra  dans  Je 
système  que  M.  Carré  défend  oootre  l'avis  de  M.  Boucb^r,  doit  élre 
modifia  selon  qu'il£'agi|d'arbitres  volontaires  ou  d'arbitres  forcés 
et  d'olftce*— M.  Carréi  n«  5315,  enseigne  que  les  parties  doivent 
«  sonunor  iWbitre  de  se  rendre  h  un  Jour  indiqué ,  et ,  en  cas  de 
refus  y  le  remplaoor,  ^auf  contre  lui  l'action  on  doomagos^iolé- 
Têts,  Il  —V.  sur  ce  point  n^  bû6  et  suiv* 

SÙ9.  L'art.  6  de  la  loi  du  10  Juin  1703  ?eot  que  lea  parties 
somment  tbacune  un  ou  plusieurs  arbitres ,  â  nombre  égalf  le  dé- 
cret du  11  vend,  an  â  porte,  art.  â,  que  ce  nombre  pour  chacune 
des  parties  ne  pourra  excéder  celui  de  trois  ^  et  l'art,  3  du  même 
décret  dispbse  qoe«  si  les  lieux  réclamés  par  la  commilne  sont  en 
la  possession  de  plusieurs  liétenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts, 
i)s  8«n>nt  tenus  de  se  réunir  pour  nommer  CDliecUveoient  leurs 
AriiitreSiLecas  prévu  pareetle  dernière  disposition  adonné  lieuà 
ytaiourosolutlonêdans  lesquels  on  peut  trouver  sous  nos  codes 
û&ê  règles  ^'anatogle.  Il  est  remarquable  que  les  arrêts  rendus 
jyaf  appIfcaUon  de  la  loi  de  1793  se  sont  bbrttés  k  viser  l'art.  6 
Qè  cette  loi,  Uors  qu'ils  auraient  dû  se  fonder  sur  Tari.  3  du  décret 
dèPan^. 

4»t0^  Ainsi,  quand  il  a  été  nommé  trois  arbitres  pour  une 
oonmuiie^  ptaidant  contre  trois  individus ,  doni  l'un»  déMIlanl, 
ti*a  pas  le  même  Intérêt  que  les  deia  autres,  H  ne  suffit  pas  qtill 
ail  étéiMNAmé  deux  arbitres  parles  deux  premier^ défendeurs  et 
un  ftfbRre  d^offlcé  potir  le  défaiUatit;  il  mut  qu^U  ait  été  nommé 

susdites  et  par  le  aiwr  de  Graimneot  le  0  /rin.  de  l'an  t*^  C'était  le 
13  prair.  suivant  que  la  caase  devait  se  juger  i  mais  les  arbitres  aomniés 
par  de  Gratnifkôht  oe  ftè  Iroavèrent  point  au  rendez- vous;  les  fondés  de 
poilivoin  4^  eommuDèè  hh  firent  nommer  d^aulrèé  d^office  par  le  tribunal 
de  pàii , le  taéine  joar^lS  pralr.  :  et,  le  S6  du  Inéme  mois ,  ces  nouveau^L 
arbitres ,  Sv^b  tettt  fiolnines  parles  trois  communes ,  rcDdirent  leur  juge- 
ttent,  m  confirma  celui  porté  par  le  tribunal  iu.  district  de  Lure,  le  7 
mars  179S.  -^  Pourvoi,  —logement  (après  délib.  en  cb.  dn  coqs.). 

La  f&iSVKÂL)— -Attendu,  d'une  part,  que  la  commune  deViUefs-la-ViUs 
à  été  partie  en  celte  cause,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  l'adminislraiion 
centrale  dû  département  dé  la  âàute-Saône,  et  que,  par  là,  le  jugement 
atta()ué  e«l  céntrèvenu  aux  aft.  54  et  56  de  la  loi  du  U  déc.  1789-,  et, 
rantte  pan,  à  Vait.^,  sect.  5,  de  là  loi  du  lO  juin  1793;  qu'il  résulte  de 
cette  disposition  aueTinteution  de  la  loi  a  été  que  les  parties  hesent  jugées 
par  des  arbitres  de  leur  cboix;  — 0»»  !««  parties  avaient  respectivement 
noniflié  das  aiiites  la  0  frim.  de  fan  S;  -—  Qn^U  ne  coiiste  pas  que  les 
aiMires  nommés  par  Pierre  de  Grammont ,  le  9  frisiaire,  aient  été  mis  en 
demeura  de  napOr  leurs  isnctions  par  quelque  sommation  faite  audit  de 
Gramnant;  qu'ainsi  il  n*y  avait  pas  lieu  à  les  remplacer  par  des  arbiltt!» 
nonunés  d'ettoa  par  le|iige  de  paix,  on  par  na de  ses  assesseurs,  «t  que 
cette  nominatinn  a  été  prémaittti^*,  --  Par  «es  fflotifs-,  «-^  Casse. 

ilii  l-'bnim*  an  O.-G*  G»,  sect.  ctr.-BIM»  Lièorel,  pr.4)^trepOM, r. 

U)  (Brun  C.  eomm.  de  VUlers-Ies-Bois.)— La  TâisuiiâLs— Vn  l'art.  0 
le  la  sect.  3  de  ia  loi  dn  10  juin  1793;  --  Et  attendu  que,  dans  Tespèca, 
la  commune  de  Villers-les-fiois  avait  nommé  trois  arbitres»  tandis  que  la 
citofèDue  Brun  n^a  en  que  celui  qui  lui  avait  été  nommé  dH)ffice  le  17  veajt. 
an  2;  que  c^est  par  ces  arbitres  ainsi  nommés  en  nombreinégal  que  le 
Jugement  du  1  fior.  an  2,  dont  il  s'agit,  a  été  rendu;  que  les  deux  autres, 
nommés  par  la  femme  Keijean  et  veuve  BuJatbois,  qui  ont  en  même  temps 
concouru  à  ce  jugement,  ont  sUlué  non-seulement  snr  le  djfiérend  existant 
entre  ladite  commune  et  lesdites  Kerjean  et  Bulabois,  mais  eneora  sur 
celui  existant  entre  la  commune  et  ladite  citoyenne  Arun*  quoique  celte 
dernière  reût  pris  aucune  part  à  la  ooroisation  de  ces  deux  %t^Ubs^H 
quoique  ses  intérêts  et  ceux  desdites  citorennes  Kerjean  el  Bulabeis  ne 
lussent  pas  les  mêmes;  d^où  il  résulte  qae  la  disposition  de  l'art.  4»  de  la 
sect  3  de  la  loi  du  10  juin  1793.  ci-dessus  citée,  a  été  violé»;— Casse. 

Dn  3  niv.  an  3.-C.  C.« sect.  civ.-MM^  Chabroud, pr^-Albawii  mp^ 

(2)  (Pnsel  C.  comm.  de  Suvigny.)  —  Ln  nnnmAL;  -^  tb  l'art.  3, 
seol.  «,  de  la  toi  dn  16  juin  1793;  -^  Ifit  encore  fàTt.  8  de  la  loi  du 
S  oct.  1793  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  respèoe,  le  jugement  arbitral  dont 
n  s  agit  a  été  rendu  par  six  arbitres ,  deux  nommés  par  la  commune  ds 
Suvignv  et  quatre  nommés  d'office  pour  Louis  Pusel  et  pour  le  représen* 
tant  de  la  nation,  au  lieu  et  place  de  Xavier  Pusel,  ayant  les  mêmes  intérêts^ 
sans  qu'il  naraisse  que  Louis  Pusel,  toajours  absent,  et  n'ajrantceniparti 
a  aucune  des  séances,  ait  approuvé  celte  nomioation  ;  ce  qui  est  contraire 
à  la  disposition  de  l'art.  S,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  l'art«  S 
Ue  celle  dn  2  octobre  suivant,  ci-dessus  eités;  —  Casse  et  annale. 

pu  2m«96.  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-9iai.  Girandet,  pr.-Albarel»  rap^ 


pour  oeHiM  aatant  d'arbitres  que  1$  eouimime  dtBaii4«««<à 
•  Bonuné  (Caas.  8  niv.  an  5)  (i).  ^^  Mais  si  les  défendenrsàrai- 
tion  en  revnadieatioa  eut  tous  les  mêmes  intérêts^  U  nq  dsHélm 
nommé  pour  eux  tous  qu'an  nombre  d'arbitres  égal  àeaWé  jb 
coaurkoma  (Case.,  2  mess»  an  5)  (2)»^  Ainsi,  si  doua  hoomsk 
font  cause  oommune  et  oolleotive,  ila  dA  être  nommé  i'tÊmm 
défendeur  autant  d'arbitrée  qu'elles  en  oatohoisi  pour  eUsste 
(Case»,  6  tberm.  an  ft)  (3)»  Pareillement!  quoique  l'un  desdébi* 
dears  ait  des  moyens  do  défense  particuliers^  qu'il  oit  même  éna 
tueliemenit  une  action  en  garantie  contre  son  oodéfantar,  les 
défendeurs  ne  eessent  pqs  d'avoir  un  InténH  oooimun»  qosatà 
l'action  en  revendioation  de  bt  commune,  al  eUe  porte  h  réêudée 
l'un  comme  de  l'autre  sur  les  mêmes  objets  et  sur  les  mêmes  tiUa; 
dès  lors  il  doit  être  nommé  par  la  commune  autant  d'arbitresqa'il 
en  a  ètè  Aomm^  par  les  défendeurs  cumulatlvèmonts  et  U  mim 
peut  être  proposé  poOr  la  première  fois  devant  la  oonr  de  mi»- 
tion  (Cass.,  29  fract.  an  5)  (é)^  *<«  Ainsi»  eAin»  si  deojL  perasiais^ 
ayant  le  même  intérêt,  ont  chacune  fiait  choix  d'un  nombre  d'a^ 
bilres  égal  à  celui  qu'il  appartient  à  leur  partie^ à4ver8e  ds  no» 
mer>  il  y  a  îmllité  (Gass.,  io  npv.  isis)  (5)» 

*  i  i  ^  L'énonoiation  fttita  dans  un  jugemani  arbitral^  rmii  i 
en  (kveur  d'une  commune,  dn  mandat  en  Terio  duquel  des  a^ 
bitres  forcés  sobt  hommes,  mat^  sans  mention  de  la  date  ds  h 
proetimion  et  satis  qtte  cette  procdrallon  soit  représentée,  né  ftU 
pas  fpl  de  ri&xistènCë  des  pouvoirs  allégés  par  lès  arbitres.  Es 
conséquence,  lé  prétendu  mandant  peut  en  demander  la  nullité 
(Gass»«  a  frim.  an  12)  (q), 

^19.  Le  prooàarverbal  qui  nomns  d'otice  des  arbitres  pm 

(S)  (VéuVê  BeàtittëiAbiit  C.  totnmtthes  dé  Mèliéey  et  àutrsl.}-I| 
THiSulTAL;  -^  Vu  Tart.  «,  Sett.  5,  de  14  loi  du  10  Juin  1795$ut-b)6  Uèta 
^cottimuiiadit  -^  fit  attendu  qué  dans  l'espèce  il  n'a  été  iioniiiié  d'oÉas 
pour  la  veuve  Beaufreuiônt  que  deux  arbitres,  tandis  que  les  cofeômoftéi 
ci-déësud  bomtnèes  en  avalent  oaatrè,  quoique  fusant  entre  elles  oiil 
cointaïune  et  collective  contre  ladite  Beaufremont;  que  c*est  par  ces  qutjb 
arbitres  et  les  deux  nommés  d'office  pour  cette  dernière  que  lé  jogéileâ 
attéqiié  à  été  rendu,  sabs  que  ladite  BeaUfréàtéht,  contre  qui  foulé  IW 
ratiôtt  a  été  faite  bar  défaut,  ait  apt»imuvè cette  néniinàiion  :  —  Csàuèd 
une  vidlation  de  l'aH.  e,  sect.  5,  de  U  loi  du  lé  juin  ItuS,  ci^leagl 
cité  *  ^  Cassé' 

£»a  é  tbërm.'&fa  5.-C.  C,  Se&t.  cW.-Mlt.  Girâbdet,  pf .-Albafel,  n^ 

(é)  (Gommunsde  Saiat-rAubin  G,h  eommisaaiie  dodiMcloira  atPéiari) 
^  U  tamoiUL;  ^  Vu  l'art.  6da  la  eeat.  S  ds  bi  loi  du  10  joia  tTII{ 
*-  Vu  aussi  l'art»  a  de  la  loj  du  îoetebre  1706  ;  ^Et  attends  qwérni 
l'espèce  la  proennur  général  sfudio  et  Pésard  avaient  In  mène  iailNt 
contre  la  réclamation  da  la  commune  de  Sain^*-Anbin  ;  que  ai  Péaari  Sfiit 
des  xBoreas  ds  défsnss  particniiers  à  y  epposari  il  n'oa  était  pas  «mm 
constant  qns  la  demanda  delà  estanuiaa  portait  à  son  éftard^ainsi  que  eiatal 
larspubiiqne»  sur  los  mêmes  objets  et  sur  les  mêmes  litr«s|  qu'ainsi  anxia» 
mes  des  lois  siniassas  transcrites»  il  devait  y  avoir»  daaa  la  trfboablii» 
bitral,  autant  d'arbitres  noaunés  par  ta  communs  qu'il  an  avait  M 
nommé  par  Pésard  et  par  l'agent  de  la  république  eumuiativsmeat^it 
qae  néanmoins  ce  triennal  a  été  oampoas  de  sm  arbitres»  dont  deux  sss» 
lanmat  avaieat  élé  nehunés  par  latommuna;  ^  Qne  l'aotioa  en  ganadi 
formée  par  Msaidcsatte  l'agent  data  rénnbKqua  était  particuliers  satii 
easdenz  partiosat  étmngènanaiMérétsie  laéomamnerie3aini*ABlÉi; 
—  Que  si  l'agent  de  bette  comnwne  n'a  poiat  réclamé  davant  lalribaa« 
arbitral  contra  lé  vins  de  sa  cemposition»  las  droits  de  la  mnainBi) 
fondés  sur  bi  jnstioa  al  sur  la  lei>  s 'an  sont  pas  moins  antiers  démit  il 
tribunal  de  cassation  \  -»  filasse»  a tOi 

P«  no  fmct*  an  f  ^-â.  <2.,  sael,  «iv.^^IM.  iMbnrd,  pr.-]lairi%  np 

(5)  (Mitry  C.  comm.  de  VigneuUe.)  —  La  coni;  —  Attendu  qu'A  It 
ataitqne  deUi  péftieê;  saVeir,  d'un  «été,  ta  natieft  et  le  sieur  Bs^luilC 
qui  n'avaient  qn'un  seul  et  même  inféMt,  et,  de  rantih^  M  toflmHlBe;^ 
Que  cepeodfmt  les  premiers  ont  nommé  quatre  arbitrai»  tandis  ^  b 
commune  n'en  a  nommt  que  aani,  at  que  las  sii  arbitraa  ont  eaaewn 
au  jugement,  ce  en  quoi  il  y  a  ep  contravention  à  l'article  cité»  ^  E» 
céilséquencb,  et  ttédl  qnll  sbit  besoin  dé  «'bkpliqnelr  m  )kà  aétm 
Ihoyens  •  ^  Cassé  bt  anhulb  léb  sehtebées  arbitrâtes^  réhdnbb  eiitn  » 
parties  Ibs  U  et  lé  hbr.  &&  t,  etc. 

bu  10  bb¥.  l»ie.-G.  t.,  lecl.  cH.-m.  Désélb,  i^  pr.-tkbM,i4. 

(q)  (Rochambeau  G.  camm.  de  Vulaine.)— La  raiSmiAL  f-^^Valesdiflps* 
Sitions  des  art.  ai  et  66  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ;^El  aUendu  qaeéi 
jugement  arbitral  du  a  germ.  an  S,  qui,  dans  las  qualités^  s'énonce  aiadi 
<—«  L'agent  national  de  la  commune  de  Vnbûnei  autorisé  par  le  eoaiiil 
flairai  de  la  commune^  suivant  las  déclarations  du. ..,  etc.;  »  il  rémita 
qua  l'agent  national  avait  seulement  été  aatorité  par  la  canseil  géiéial  à 
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Que  partie  doU  élre  aicBill^  k  «èNe-ei,  ttflB  qu'elle  puliie  exercer 
«M  droll  de  rée«s»U«i«  el  qu'elle  Melie  qu'elle  Mt  en  deaeqre 
de  remplir  les  aetes  péeeeiairee  poMr  le  défenee  de  tes  drails. 
VlDoKMervetioe  de  eetie  mee«re  epmerle  nullité  de  le  smienee 
(CeS4,,tl^]uUI.  I«13)(«). 

1^4$.  fie  oae  de  pertage  eetre  lee  erbUrte  sommée  per  les 
periiest  ^'^^  &«  l^^reee  de  peU  et  non  an  }efe  de  pait  qeUl 
apparlieel  de  nommer  le  tiere  arbitre*  Elu  eeaséqueoee»  lejege- 
iQeii(  auquel  e  parlleipé  ee  dernier  est  nul»  s'il  a  été  aemmèpar 
le|ii«ede  pal»(Gasfc,«  SeW^ee  7)  (!).*-«< Bl,  dansée  cas,  les 
parties  Ootvem ,  ^  peibe  de  eelUt^t  être  semsiésa  de  eei»parattre 
devant  le  bereae  de  pei«  (Gesa,»  t4  ieet.  isia)  (ï). 

«IdL^UPéSiUiedseer^*  ttetio  de  lalelde  lûtuin  n05,  que 
le  Juie  de  paix  ee  peet  aemmer  d'offioe  des  vbitrea  peur  ene 

C^rlle»  et  elle  e'aiÛ  ev  prMable  sommée  de  neramer  ses  ar« 
tre&,  «I  Uk  Geer  i  ^  Atteedu  que  la  neminatiee  d'offiœ  de  deux 
arbitres  pour  les  eufauta  ProtIns  par  leiuie  de  pâte ,  le  U  nixôse 
M  9  9 1^  M4  faite  9tm  semmatloa  al  oitatiea  préafaïUemeat  si* 
guifide  emdlts  eateeV^t  4U*elafl  lelueement  rendu  ledit  jeur, 
i  ul^Ase^,  est  eul«  pMque  Iss  deui  arbitres  aemméa  d'office  qui 
>  ont  eoop(iré  ont  4t6  sans  «ereet^  ni  peuveir  légal  peur  pro* 
noacer  sur  te  cQeteata)il^)-^Qas8eé  a  (%%  \<uit4  an  i(.«aect  c1y.« 
M«  liOceintei  repMtT*  ^rardyj 

I»  t  ft.  U  e  même  M*  jugé  qu'il  ne  suffit  paa,  penf  que  le  Juge 
SQtt  eutQrtsé  k  nommer  d'effioe  iee  erbitres  i  «ne  la  partie  ait  été 
gemmée,  U  feet  de  piea  qu'elle  ne  comparaisse  paa  epréaies  délais 
eakpirés)  et  si  en  délai  a  été  Indiqué  par  le|uge  pour  osiie  noi- 
nMnation  «  il  est  beeele  d'une  semmetlen  nouvells  à  la  pâme.  En« 
ee«  le  nominatlan  d^os  elle-même  doit  être  peiiflée  à  eetle 

Ctle  peur  faire  omnrlr  eoniro  elle  le  délai  dans  lequel  elle  est 
ne  de  produire  entre  M  mains  des  arbltre8«**-TQintee  ees  ff* 
positions  résultent  d*un  arrêt  de  te  eeur  de  eaaaatlon  dent  toIoI 
ies  termes  \  e  «,,Pe  plus,  la  nemlnatien  des  arbitres»  après  avoir 
été  Indiquée  POUr  le  9  ventése  an  i»  evalt  été  faite  le  21  sans 
«QUYOUe  sommatleq  »  tandla  que  la  lut  du  iO  Juin  1 795 ,  preeerl- 
tfaot  laeilattQA  et  L*lndloetien  du  jour  »  preaorivait  eenaéquemment 
de  pro^ïéder  lejour  ludlqué,  seot%  5,  art«  det  «ii»  dent  le  dernier 
n'autorise  le  loge  de  pau  à  nommer  d'Office  des  arbltrea  qu'aii^ 
tant  que,  les.  délais  exDirés,  la  partie  ne  comparait  pas..  De  plus 
encore,  la  nomiqation  d'arbitres  mite  h  la  ptaoo  de  Daiemar  ne  lui 
aTalt  jfsis  été  ootiftée ,  en  sorte  qu'il  n*avalt  pas  eu  pour  remettre 
ses  tlUea  dans  les  mains  dea  arbitres  le  délai  d*un  mois  qui  lui 

■'  ■  1      %m<M    ■  ■   ■         ■  >      I       I  II  .  »  ■-     ■«^■■H    w.ii  iM  ■■'tm'i.u   I  ■  ■■!■   »w     I 

b  çommuoe  «  msU  m  le«  d^iliéraUos&  du  oqumîI  général  naaqaaieQt  ds 
f approj^ticia  de  i'aqouaistraUoa  dà)ari9meDtale,  ^ans  UqusUe  apprebatioa 
les  déUbératioDS  du  conseil  géoéral  ne  iieuvent  être  eiécutées  au^  t«rsie« 
de  la  lQi|  et  que,  dans  Tesp^,  U  s^giaiaH  4a  la  pro|Nriété  de  liiens 
fonds;  —  Vu  aussi  les  ari«  3»  1^»  0,  0, 10  et  il  de  la  «eeU  U  de  la  loi  da 
io  juin  i*lBS^'^  et  attendu  que.  daas^  Tespéee»  le  général  Boebamlieaa, 
partie  directe  ((e  UcommuQe  de  VuleJnet  comve  maltra  et  oeaservalear 
desdroUs  de  la  société  con|iigale,  ne  pareU  point  areir  été  iégatemest 
cité,,  et  mie  en  deaieure  de  oommer  «rbiiUres  ;  «^  Attende  qu'il  a^l^paratt 
pss  son  plus  de  poittvol]:  par  lui  dqaoé.^qui  queçeiollt,  à^  l'eQit  de  aosimer 
pour  lui.  dey  erbltrefi  conlre^ictolremeof  avec  la  commuée  de  Valaiao-r* 
Attendu  oue  l'énoncé  (ait  par  aucun  4esari)itree  de  leur  nqininatioa  parle 
sieur  SoufeSt  (ood^  de  pouYoir  sous  signature  privée««%i  d'Éléonora  4*llar^ 
ville,  tant  en  son  nom  que  comme  fondée  de  la  procuration  de  eieer 
Marie-Josepb-Vincent  Rochambeau*  900  époux,  loin  de  «alisfoire  aux 
dispositions  de  la  lot,  et  de  montrer  On  pouvoir  ad  Aoe,  émané  da  sieur 
Viacest  Rechaabeaa,  ne  contient  ni  la  date,  ni  l'objet,  ni  l'exbihilion 
de  celte  pfeemaliea,  Tsgeement  énoncée)  ^  Attendu  flnalemeat  qoMI  suit 
<|e  ce  qui  cet  dit  c^esus»  et  que  l'sotinn  de  la  commane  de  Vulaise  a 
été  iUégalemeat  ialeatée,  et  qua  len  sibitne  n^avaieat  pu  caractère  suQI- 
ftsnU      rsiiff,tlc 

1^  g  (rim.  aa  i).-a  G.,  sed.  elv.'Mli.  Malefflls,  pr.-Vasse,  rap. 

(1)  (Hérit.  BsrbamtO.  eem.  de  BasoiUes.)—  hk  cour;  —Vu  les 
art.  a ,  g  el  e  de  la  loi  du  t  ect.  i79S  ;  -^  Attendu  que  lé  délai  pour 
faire  la  récMatiea  antorisée  par  les  articles  cl-dessos  ne  pouvait  courir 
faHi  dater  de  la  signiSeslion  résnliêrement  latte  à  la  dame  Barbarat  de 
Naxirot,  de  procès- verbal  oontenant  nomination  des  arbitres  qui  lui  avaient 
été  donnée  d^ffiee;  -t  Attendu  que  ce  procès-verbal  n'ayant  été  signifié 
qnHk  na  sieur  Gérardin,  qui  n'avait  aucun  droit  de  (Igurer  dans  l'af&ire, 
ai  derepréseater  la  dame  Barbarat  de  Mazirot  »  il  en  résulte  ooe  celte-çi  n'a 
pas  été  légalement  mise  6n  demeure  de  récuser  ses  arbitres,  et  qoe  l'on  a 
Tîolé  il  son  égard  lee  lois  ci-dessus;  -«•  Casse  et  annule  h  sentence  arbi- 
trale du  20  niv.  an  2 ,  etc. 

Dni^iellL  «n«3.*C.a,seet«elf.'^MII.  Muleire,  pr.-SEasgiseeml,  ra^. 


était  donné  par  l'art  12,  sect.  5;  —  Enfin  les  arbitrée  étalent 
lait  eux-mêmes  une  vérMcatlon  des  lieux  avant  leur  jugement , 
et  ordonné  qu'en  exéoutlon  l'un  d'eux  ferail  la  démarcation  des 
terres  revendiquées,  tandis  que,  par  l'art.  13,  seet.  tt,  Il  était 
ordonné  ^ue,  dans  le  eas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques 
Vérifleations,  les  arbitres  nommeraient  des  gens  de  l*art  peur  y 
procéder;  —-Sons  tous  ees  rapports,  il  a  paru  au  tribunal  qo*ll  9 
avait  contraven  tlonà  la  loi  ; ^fin  conséquence,  casse.  »  (2  ni v .  an  II*- 
Sect.  ei¥.-M.  Chabreud,  rap.-Aff.  Dumas  C.  comm.  de  Gastel.)— 
Ces  solutions  sont  eonfomes,  en  ne  peut  en  douter,  au  texte  lit- 
téral de  la  loi  de  i  T9n  ;  mais  cette  loi  est  appliquée  tel  avec  une 
rigueur  qui  témoigne  des  dispositions  de  la  cour  à.  reUToyer  à  un 
examen  plus  calme  des  albires  qui  avalent  été  )of(ées  au  milieu 
derefltervescenoe  causée  par  la  loi  de  4795. 

ftflO.  Au  reste ,  la  nomination  des  arbitres  ne  peut  être  fuite 
par  le  Juge  de  paix  qui  est  babitant  de  la  commune  rédamante. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  IVt.  7  de  la  loi  du  ii  vend. 
an  2  $  et  11  a  été  Jugé  que  IMnfracUon  à  cette  disposition  entraînait 
la  nullité  de  la  sentence  (Cass. ,  24  pralr.  an  8 ,  aff.  Perrqcbeh 
V.  e^  644). 

51 9.  Nomtnafton  sous  la  loi  du  il  ntv.  an  2.  —  L'art.  tt$ 
de  la  loi  du  1?  niv.  an  2  porte  :  «  Il  sera  nommé  detn  arbitres 
pour  chacune  des  parties^  faute  par  l^e  d'elles  de  le  faire  sur  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  notifiée ,  le  Juge  de  paix  du  Heu  de 
IH^uverture  de  la  succession  en  nommera  cKefllee,  après  un  délai 
de  buitaine  auquel  il  sera  ajouté  un  Jour  par  dix  lieues  de  distance. 
En  oas  qu4I  y  ait  partage  dans  l'avis  des  arbitres,  le  tiers  sere 
nommé  par  le  raéine  Juge.  »  ^^  A  Pégard  du  nombre  des  arbitres, 
un  décret  du  9  ffruet.  an  i ,  additionnel  à  cette  lot,  art.  9,  dé- 
elare  que  ee  nombre  pourra  être  au-dessus  eu  au-déséous. 

5f  m.<  B^aberd,  il  résulte  de  ces  dispositions  que  e^esl  aux 
parties  de  former  le  tribunal  arbitral }  le  Juge  de  paix  ne  pouTUÂ 
donner  d'office  à  des  individus  une  semblable  mission ,  et  eeu^-cl 
ne  pouvaient  non  piqs  ee  l'attribuer.  «^  Il  a  doue  été  jugé,  avec 
raison ,  «  qu'un  trtbunnl  de  famille  n'a  pu  se  constituer  tel,  et  que 
tout  oe  qnt  a  été  toit  à  cet  égard ,  soit  par  le  Juge  de  paix ,  soH 
par  le  tribunal  de  district,  soit  par  les  arbitres,  est  frappé  dhin 
\lce  radical  a  (Casa.,  iâ  germ.  an  ^^  aff.  Lolsel). 

^tH,  ensuite»  le  oirconstanoe  qu'il  n'a  été  nommé  qoe  trois 
arbitres  ne  saurait  être  une  cause  do  nullité  (R^. ,.  %»  frimaire 
ans)  (4), 

&9él.  On  a  TU  qu'en  oas  de  refus  dHine  partie,  le  Jêge  dopait 

(2)  (Pliilibert  Louis  C.  com*  d'Auby.)^La  iai9miAL;*-*Vn  lee  art  tg, 
16 ,  t1 ,  eect.  5,  de  la  lei  da  iO  jma  1795»  -^  Attendu  que  cVsl  au 
bureau  de  paix  et  ues  au  Juge  de  paix  eeul  qu'il  appartcaait  de  aaBumr  le 
tiers  arlùtre  destiné  à  lever  le  partoge  d'opinions  eatre  lea  arbitres  ree* 
pcciÎTemeat  pommée  par  les  parties;  que  cepeadaat  le  Juge  de  paix  seul 
a  nommé  ce  tiers-arbitre;  queeelsi^i,  ainsi  nommé,  était  eeaasMH 
caractère  légal;  qu'aiasi  le  jugement  auquel  il  a  participé  mt  radicaleHeet 
oui;  ^  Par  ce  melif ,  aprée  avoir  daané  défont  coaire  Im  babilans  da  te 
eommuae  d'Aub]^ ,  non  cemparanta ,  pour  le  profit  »  casse  et  annule  lejage* 
ment  arbitral  rendu  le  g  pluv.  an  S,  an  proSkde  lacQtmnuned^Auby) 
remet  les  parties  aa  même  état  oà  elles  étaieat  avant  le  jageokeal,  etc. 

Du  2  niv.  an  l,^;^^»  secU  civ.*lUf.  Bayard>pr.4iQiier,  rtp« 

(3)  (Com.  de  MIgnerettes  C.  corn.  4e  Mignèrea.)  —  lt\  CQDa>  -»»i  Vu 
Part,  ig,  sect.  5,  de  la  loi  du  f  OJuin  1795;  —  Attendu  que»  dgas  fes- 
pèoe,  rien  ne  Justifle  que,  sur  le  partage  ouvert  entre  les  arbitres  Jes 
communes  litigantes  aient  aucunement  été  appelées  devant  le  bureau  de 
paix  pour  la  nomination  do  tiers  arbitre;  qui!  résulte,  an  conlraire^  du 
preeès-yerbal  dressé  parle  Juge  de  paix ,  que  ce  juge  de  paix  a  procédé  ii 
cette  nemhiatien  bors  de  la  présence  et  sans  le  concours  desdites  coumian  es; 
qu'il  Y  a  eu i  par  conséquent,  dans  cette  opération ,  une  violation  fonaene 
de  la  lei  précitée;  —Donne  défaut  contre  la  commune  de  Mignères  son 
comparaate;  et ,  disant  droit  an  principal ,  casse  el  annule  le  Jugement 
arbitral  rendu  entre  elle  et  la  eemmsae  de  M ignerettes  les  §2  frnel.  et  8* 
jear  eomplémentaiw  de  1^2 »  etc. 

Du  24  (el  nan  du  14)  Jane.  igie.«G.  O.,  seot.  df^^lOt. DeséSSi  %*^ 
pft«Qoyer»mp. 

(4)  (Bariler  C.  Lêroyer.>-t8  Tatsmrii.;— CousIdéraatMi  qu'il  ne  lé« 
sultait  pas  de  nullité  absolue  de  ce  qoe  les  arbitres  avaient  pianoeoégu 
nombre  de  trois  seulement,  puisque  Tart.  3  du  décret  additionnel  4  la  loi 
dn  17  n|vése,  qui  ordonne  aux  parents  de  contenir  «l'arbitres  et  eg  iMJk 
que  le  nombre,  porte  cependant  que  les  parties  pourront  convegit  d^A 
moindre  eu  d'an  phis  erand  nombre;  — Rejette. 

Du  20  fHm.  an9.-0b.  eiy.-lfif.  Latoode,  pr.-MaleTlKe,  rap. 
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nommAit  les  arbitres  pour  elles.  ^  Il  a  été  jugé  qu'en  cela  la  loi 
de  nlv^  avait  conféré  aujage  de  paix  ane  sorte  de  fonction  ad- 
ministrative» qu'un  tribunal  de  district  ne  pouvait  réformer  (Gass., 
11  pluv.  an  3)  (i). 

59  t.  Si,  sur  le  refus  d'une  partie  de  nommer  des  arbitres ,  il 
en  a  été  nommé  d'office  pour  elle,  sur  la  réquisition  de  son  adver- 
saire, celle-ci  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  à  celle-là  le  nom 
des  arbitres  désignés  par  le  ]uge  (Re|.,  2  brum.  an  i)  (2). 

5M.  Du  reste,  l'acquiescement  que  les  parties  donnent  à 
une  pareille  nomination  équivaut  à  une  nomination  faite  par  elles- 
mêmes  (Re].,  24  pluv.  an  3)  (3).  —  Et  un  légataire  n'a  pas  le 
droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  point  participé  à  la  nomination 
des  arbitres  nommés  par  ses  colégataires  à  l'effet  de  partager  la 
succession,  alors  qu'il  a  acquiescé  tacitement  à  cette  nomination, 
en  demandant  à  ces  arbitres  la  délivrance  du  legs  fait  à  son  proflt 
(Req.,  2  flor.  an  A)  {A). 

6SS.  La  loi  de  nivôse  ne  s'explique  pas  sur  l'acceptation  des 
arbitres ,  et  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il 
ne  mentionne  pas  cette  acceptation  (ReJ.,  13  niv.  an  3)  (5).  — Le 
fait  de  rendre  un  Jugement  constitue  une  acceptation  virtuelle. 

S  S.-—  Nomination  des  arbitres  sous  les  codes  de  procédure  et 
de  commerce» 

694.  La  nomination  des  arbitres  a  lieu  en  arbitrage  volon* 
taire  comme  en  arbitrage  forcé ,  mais  avec  cette  différence  fon- 
damentale que  ce  sont  les  parties  qui  nomment  les  arbitres  vo- 
lontaires (sauf  pour  la  nomination  du  tiers  arbitre,  V.  cbap.  8), 
tandis  que  les  arbitres  forcés ,  ou  entre  associés  ,  sont  nommés 
par  le  Juge,  si  les  parties  refusent  de  le  faire.  C'est  qu'ici  l'arbi- 
trage est  imposé,  nécessaire,  inévitable,  tandis  que  là  tQUt ,  et  la 
nomination  des  arbitres  principalement,  doit  porter  l'empreinte 
d'un  cboix  libre  et  spontané. 

Dans  le  système  qui  admet  la  clause  compromissoire  j  ou  pro- 
messe de  faire  Juger  par  des  arbitres  les  conventions  à  nsdtre ,  Il 
y  aurait  bien  lieu  aussi  à  une  nomination  d'arbitres  par  le  prési- 
dent ou  par  le  tribunal ,  en  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de 

(1)  ÇCaron  C.  Labbey.)~LB  tribunal  ;~Atteada  que  la  loi  da  17  niv. 
a  atlrilmé  aux  juges  de  paix,  art.  5 ,  une  sorte  de  fooctioa  administrative 
qui  n'entre  point  dans  la  hiérarchie  des  jaridictions ,  en  les  chargeant  de 
nommer  des  arbitres  à  la  place  des  parties  qui  refusent  d*en  nommer;  qne 
la  défense  faite  aax  tribunaux  ordinaires  de  connaître  des  contestations 
qui  ont  lieu  sur  l'exécution  de  cette  loi  est  appliquée  par  Part.  54  tant  aux 
formes  qu'au  fond  des  contestations,  ainsi  que  l'exclusion  de  la  voie  de 
l'appel  portée  dans  Tart.  56  ;  —  Que  Tart.  14  de  la  loi  du  9  fructidor  doit 
être  considéré  comme  contenant  moins  une  disposition  nouvelle  qu'une 
explication  et  un  développement  de  celle  du  17  nivôse ,  lorsqu^il  est  dit 
qne  les  décisions  du  juge  de  paix  ne  seront  sujettes  qu'au  recours  en  cas- 
sation, s'il  y  a  lieu;  —  Que  dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit  les 
<uge8  du  tribunal  de  Saint-Quentin  ne  pouvaient  prendre  connaissance  des 
décisions  du  juge  de  paix  sans  s'immiscer  indirectement  dans  celle  du 
bnd  de  l'affaire ,  ni  donner  la  préférence  à  Tancienne  nomination  d'ar- 
bitres faite  d'après  la  loi  d'aoftt  1790,  sans  préjuger  qu'il  n'y  avait  pas 
lien  à  l'application  de  la  loi  du  17  nivôse  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  11  pluv. an  3.-C.  C, sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Cbabroud,  rap. 

(2)  (Gahuet  C.  Saulçois.)  — La  tribunal;  —Considérant  que  du  6 
au  16  fructidor  la  huitaine  de  délai  fixée  pour  la  nomination  officielle 
d'arbitres  lorsque  l'une  des  parties  s'y  refuse ,  se  trouvait  plus  que  com- 
plète, eût-il  même  fallu  accorder  un  jour  de  délai  pour  la  distance  de  la  de- 
meure de  la  partie  citée ,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  impose  à  la  partie 
citante  l'obligation  d'indiquer  à  la  partie  citée  le  nom  des  arbitres  nommés 
sur  son  refus;  —  Rejette. 

Du  2  brum.  an  4.-C.  G.,  sect.  civ.-HM.  Bailly,  pr.-Fradin ,  rap. 

(2)  (Gruel  C.  Égasse.)  —  Lb  tribunal;  —  Considérant  que  les  héri- 
tiers André  Gruel  ont  formellement  acquiescé  à  la  nomination  faite  d'office 
par  le  juge  de  paix  des  arbitres  substitués  à  ceux  précédemment  nommés 
fÊT  tes  héritierB,  ce  qui  équivaut  à  une  nomination  de  leur  part;  queja 
protestation  n'a  eu  lieu  que  le  jour  même  de  la  décision  et  devant  le  juge 
de  paix,  qu'elle  n'a  été  notifiée  aux  parties  que  trente-six  jours  après  la 
décision,  et  qu'elle  n'a  pas  même  été  connue  des  arbitres ;~Rejetle. 

Du  24  pluv.  an3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.  Brillât,  rap. 

(4)  Etpiee  :  —  (V  Rambaud  C.  hérit.  Rambaud.)  •—  Le  50  frim.  an  3, 
Mathorin  Rambaud  fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  le  sixème  de  ses 
bfeas  à  Marguerite  Merle,  veuve  Antoine  Rambaud ,  sa  belle-sœur.  Les 
cinq  sixièmof  de  sa  snocostion  sont  attribués  partie  aux  enlants  de  sa  belle- 


se  conformer  à  la  convention.  Mais  cette  dause ,  admise  parle 
législateur  de  Genève,  qui  y  voit  une  constitution  d'arbitrage  forcé 
en  matière  ordinaire,  a  été  repoussée  dans  ces  derniers  teupi 
par  les  tribunaux  de  France,  c^mme  contraire  à  ressenoe  di 
compromis  et,  par  suite,  de  l'arbitrage  dit  volontaire,  daasleiul 
rien  de  contraint  ne  doit  se  manifester ,  et  où  les  parties  dolnnt 
conserver  leur  pleine  liberté  pour  le  choix  ou  la  nominatioa  in 
arbitres. — On  trouvera ,  dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  m 
assez  grand  nombre  de  décisions  qui ,  bien  que  reiHlues  soesles 
lois  révolutionnaires,  fournissent  des  documents  utiles  pour  It  Do- 
mination des  arbitres  forcés  sous  le  code  de  commerce  ;  on  se  faone 
à  y  renvoyer. — ^Enfln,  la  nomination  est  faite  par  les  tribusanx, 
sur  le  refus  des  parties ,  en  matière  d'assurances  maritines.  ' 
Comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  la  loi  reconnaît  à  celles-là  le  droites 
stipuler  la  clause  compromissoire  pour  les  contestations  à  nahre. 
Quoique  le  droit  dénommer  des  arbitres  soit  corrélatif  an  droit 
ou  pouvoir  de  compromettre ,  et  qu'il  découle ,  comme  celui-ci,  di 
droit  de  la  libre  disposition  de  la  chose  mise  en  arbitrage,  n'y  a-t- 
il  pas  une  différence ,  pour  lecas  où  l'arbitrage  est  forcé  ou  résulte 
d'une  clause  compromissoire  telle,  par  exemple,  que  celle  qu'au- 
torise l'art.  332  en  matière  d'assurance  maritime? — Ne  convient- 
il  pas ,  dans  ce  cas ,  de  donner  adx  syndics  de  la  faillite  le  droit 
de  nommer  des  arbitres  pour  le  failli  et  de  prévenir  par  là  la  no- 
mination qui  serait  faite  d'office  par  le  tribunal?  A  cause  desioeon- 
vénients  qui  peuvent  en  résulter ,  nous  sommes  portés  à  refoser 
ce  droit  aux  syndics ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  mandat  exprès  de 
la  majorité  des  créanciers.  C'est  même  ce  qu'ils  ne  manquestpas 
d'exiger  lorsqu'il  y  a  à  prévoir  une  instance  arbitrale  (V.  a 
ce  sens  n«  266).  —  A  défaut  de  mandat ,  ils  ne  peuvent  que  pro- 
poser une  personne  à  l'agrément  du  tribunal  de  commerce;  et 
cela  peut  parer  aux  inconvénients  d'un  cboix  qui  ne  serait  pas  ^ 
convenable  en  raison  des  difficultés  ou  de  la  nature  de  la  contes- 
tation. -^  Ainsi,  lorsque  la  cour  saisie  d'une  contestation  entre 
associés  les  a  renvoyés  devant  arbitres ,  après  avoir  prononcé  la 
dissolution  de  la  société,  il  n'appartient  pas  à  l'avoué  de  l'une  des 
parties  de  faire  sommation  aux  autres  avoués  en  cause  de  venir 
devant  la  cour  pour  convenir  d'arbitres  :  à  moins  d'un  mandat 

sœur  et  partie  à  ses  autres  neveux ,  fils  d'un  frère  atné.  —  Le  partage  es 
cette  succession  est  déféré  à  des  arbitres.  Deux  arbitres  sont  nommés  pir 
les  enfants  de  Rambaud  atné ,  deux  autres  sont  choisis  par  les  entutt  es 
Marguerite  Merle.  Celle-ci  ne  participe  point  à  la  nomination  d'arbitres.— 
C'est  delà  qu'elle  faisait  résulter  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  êtes 
que,  conformément  à  la  loi  du  17  niv.  an  2,  elle  avait  été  jugée  par  dei 
arbitres  à  ht  nomination  desquels  elle  n'avait  nullement  ooncouru.  —  lo- 
gement. 

La  TaiBUHAL;  —  Considérant  que  la  demanderesse ,  lors  de  sa  eoB|a- 
rution  devant  les  arbitres,  s'est  bornée  à  leur  demander  la  délivrance  ds 
legs  porté  à  son  profit  par  le  testament  de  Matburin  Rambaud,  sans  pro- 
tester contre  leur  nomination,  ni  former  d'autres  denundes;  d*oû  il  soit 
que,  si  elle  a  d'antres  droits  à  exercer  que  ceux  résultant  dudit  testameat, 
elle  n'en  a  point  été  dépouillée  par  le  jugement  attaqué  et  peut  les  fsin 
valoir  ainsi  qu'elle  avisera  ;  —  Que  ses  enfants  ayant  le  même  intérêt 
qu'elle  à  ce  que  l'estimation  d'experts  soit  faite  conformément  anx  pris- 
cipes  de  la  justice  et  de  l'égalité,  elle  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
participé  à  cette  nomination ,  puisque  ses  enfants  ont  nommé  un  de  ces 
experts;  — Rejette.  | 

Du  2  flor.  an  4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lalonde,  pr.-Pajon ,  rap.  , 

(5)  (  Dttfayel  C.  James.) — La  tbibohal;  -—  Considérant  qu'il  n'éiail 
pullemeot  nécessaire  que  ces  arbitres  déclarassent  qu'ils  acceptaient  kor 
nomination  et  qu'ils  se  constituassent  en  tribunal  de  famille;  qu'il  y  anse  { 
conséquence  qui  se  tire  nécessairement  de  leur  réunion  et  du  Juienesl 
qu'ils  ont  porté;  —  Que  les  arbitres  ayant  décidé  que  le& biens  provenait 
de  Gilles  Dufayel  n'avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  do  ceux  appaile- 
nant  au  père ,  et  que  l'obtention  de  la  succession  de  son  frère  n'était  qa'oBt 
voie  incidente  dont  le  père  s'était  servi  pour  avantager  son  fite  de  loulf 
cette  succession  au  préjudice  de  sa  fille ,  qui  aurait  an  moins ,  mtm 
d'après  les  règles  qui  régissaient  ci-devant  les  parties ,  trouvé  sa  légitin» 
dans  les  biens  de  Gilles ,  si  le  père  eût  accepté  sa  succession  ;  qu'en  cah 
le  tribunal  des  arbitres  s'est  décidé  par  dès  faits;... qu'il  ne  parait  que  Inp 
i  évident  que  la  renonciation  a  été  faite  sans  aucune  nécessité;  qu'enfin,  ei 
supposant  l'avantage  direct,  il  serait,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  dolTaivéïr, 
dans  le  cas  d'être  rapporté  à  la  succession  du  père,  J^ien  qu'antéfienr  as 
14  juilletl789,  puisque  Jacques-Augustin  s'est  porté  héritier  de  son  père; 
—  Rejette,  etc. 
.Do  15  niv.  an  5.-C.  C,  seet»  otv,-MM«  ialonde,  pr.»Dubo«f ,  nf» 
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fpMal,  où  àlfolié  n»a  pas  qoallté  pour  convenir  d'arbitres  (Ton- 
louse,  iljanv.  1840,  V.  n«  270).— Mais  l'individu  en  qui  ré- 
side le  droit  de  disposer  de  l'objet  mis  en  arbitrage,  ou  roème  qui , 
sans  avoir  eiclusivement  ce  droit,  a  approuvé  la  convention 
compromissoire  peut  concourir  à  la  nomination  des  arbitres.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  qu'on  peut  être  tenu  par  une 
nomination  d'arbitre  à  laquelle  on  n'a  pas  concouru,  si  on  a 
approuvé  virtuellement  cette  nomination  (arg.  Req. ,  92  déc.  i  81 2, 
aff.  Jarrin,  V.  n»  566-,  —  V.  aussi  plus  haut,  n»  522)-,— 2»  Que 
des  associés  qui ,  en  qualité  de  membres  du  comité  de  direction 
de  la  société ,  ont  approuvé  le  traité  constitutif  d'arbitrage  passé 
entre  le  gérant  et  un  tiers,  peuvent  être  cités  par  ce  dernier  en 
Domination  d'arbitres  ou  en  déclaration  de  Jugement  commun, 
et  c'est  en  vain  qu'ils  prétendent  ne  pouvoir  être  assignés  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  agi  comme  gérants  (Req.,  20  Juin  1837)  (i). 

695.  C'est  par  le  compromis,  ou  par  l'acte  qui  en  tient  lien , 
que  les  arbitres  volontaires  sont  nommés.  En  retraçant  les  formes 
du  compromis  et  les  désignations  qu'il  doit  renfermer  quant  au 
nom  des. arbitres,  nous  avons  exposé  par  là  même  les  conditions 
principales  de  leur  nomination  en  arbitrage  volontaire.  —  Nous 
avons  retracé  aussi  les  formes  de  la  nomination  des  arbitres  for- 
ées lorsqu'elle  est  faite  par  les  associés  eux-mêmes  dans  un  acte 
qni,  quelque  nom  que  l'art.  53  o.  com.  lui  donne  et  quelque 
soin  qu'oD  ait  mis  à  éviter  de  prononcer  le  mot  de  compromis , 
n'en  est  pas  moins  un  compromis  véritable. 


(1)  Eipècê .— (RobiD,  etc.,  C.  Langlois.) — En  1834,  une  tociété  aao- 
Bvine  se  fonna  pour  TexploitatioD  des  voitons  dites  Véloces  fraDçatses. 
Oacle  social  coafsrait  la  dtrectioD  des  affaires  à  un  gérant,  le  sieur  Rond]rf 
lequel,  toutefois,  oe  pouvait  iraiter  avec  les  tiers  qu'aprte  avoir  pris  i*avi8 
d'an  comité  de  direclioo  établi  à  cet  effet  et  composé  des  sieurs  Rol>in  et 
antres  associés.  —  Le  2  janv.  1854,  le  sieur  Roady,  agissant  ea  sa  Qua- 
lité et  sur  avis  préalable  du  comité,  passa  avec  le  sieur  Laoglois,  fabri- 
canl  de  voitnres,  od  traité  aux  termes  duquel  les  contestations  qui  s'élève- 
raient snr  son  exécution  devaient  être  soumises  à  des  arbitres.  —  Le  cas 
prévu  arriva  bientét.  En  conséquence,  Langlois  assigna,  tant  le  sieur 
Morand,  nommé  gérant  de  la  société  en  remplacement  du  sieur  Rondy, 
que  le  sieur  Dagneau,  liquidateur  de  la  société,  devant  ie  tribunal  de  com- 
merce, à  l'effet  de  nommer  des  arbitres.— Sur  cette  assignation,  le  tribunal, 
ne  statuant  qu'à  l'égard  du  liquidateur  Dagneau,  lui  donna  acte,  ainsi  qu'à 
Langlois,  du  choix  de  leurs  arbitres  respectifs.  —  Ce^ndant,  un  associé 
forma  tierce  opposition  au  jusement  qui  avait  mislasociété  en  liquidation. 
Dans  cette  conjoncture,  Langlois  assigna  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, relativement  à  la  nomination  des  arbitres,  le  sieur  Robin,  etceuxqoi, 
comme  lui ,  compoeaient  le  comité  de  direction  ;  mais  ceui-d  prétendi- 
rent qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  représenter  la  société  qui,  suivant 
eux ,  était,  an  contraire,  représentée  valablement  par  son  liquidateur.— 
En  cet  état,  le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  confirmé  purement 
et  simplement  par  arrêt  de  U  cour  royale  de  Paris,  du  9  fév.  1836,  ren- 
voya les  parties  devant  les  arbiti^s  déjà  constitués,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  clause  compromissoire  était  obligatoire  pour  la  société  dont  Robin 
•t  consorts  faisaient  essentiellement  partie. 

Pourvoi  de  Robin  et  consorts ,  pour  violation  de  l'art.  17,  tit.  2,  de  la 
foi  des  16-24  août  1790 ,  et  des  art.  1003  et  1006  c.  pr. ,  en  ce  que  l'ar- 
bitrage étant  volontaire,les  demandeursne  pouvaient  être  soumis  à  la  clause 
compromissoire  dont  il  s'acit,  qu'autant  qu'ilsanraientlégalementreprésenté 
la  société,  et  non  pas  individuellement  en  qualité  de  sociétaires.  — Arrèu 

La  coni;  —  Attendu  que  l'arrêt  a  prononcé  sur  une  affaire  commer- 
ciale ;  qu'il  mentionne  un  acte  relatif  à  la  formation  d'une  société  anonyme, 
par  lequel  il  fut  arrêté  que  les  traités  passés  par  ie  gérant  de  la  société 
seraient  obligatoires  pour  elle ,  lorsqu'ils  auraient  été  approuvés  par  les 
membres  composant  te  comité  de  direction  ;  —  AUendu  que  l'arrêt  relate, 
en  outre,  qu'un  traité  intervint  entre  le  gérant  et  un  commerçant,  traité 
approuvé  par  ce  comité,  et  dans  lequel  3  fut  stipulé  que  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  oe  même  traité ,  seraient  ren- 
voyées devant  les  arbitres;  —  Attendu  que  l'arrêt  se  réduit  à  renvoyer, 
en  ellet,  devant  des  arbitres ,  ie  jugement  de  la  contestation  élevée  au  su- 
jet de  l'eiécntion  do  ce  traité,  et  que  cette  décision,  fondée  sur  Pinter- 
prétation  d'un  acte  que  la  cour  royale  a  apprécié ,  n'a  rien  de  contraire  à 
la  loi;  — Rejette, etc. 

Ou  90  juin  1837.-C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-JaabefI  ran.* 
Hervé ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Deiaborde ,  av. 

(S)  (Fabre  C.  Casseyrol.)  —  La  coim;  —  Attendu  ou'il  esteonstant, 
«m  fait,  qu'une  société  do  commerce  fut  contractée,  en  pluv.  an  12,  entre 
Casseyrol ,  fils  aîné ,  et  Fabre  ;  que  Fabre  en  fut  le  caissier  et  le  gérant  ; 
fl  était ,  d'ailleurs ,  intéressé  dans  une  autre  maison  de  commerce  sous  la 
raison  Fabre  Ansas;  cette  maison  cessa  ses  payemenU;  d'autre  part ,  la 
seciéié  entre  Casseyrol  et  Fabre  fut  dioouU  le  5frim.  an  14»  siCassey- 
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••••  Ce  quni  nous  reste  à  exposer  ici  se  rapporte  particuiié- 
remeot  à  la  nomination  qui  est  faite  par  les  tribunaux ,  c'esl-à- 
dire  à  l'arbitrage  forcé.  S'il  y  est  question  de  l'arbitrage  volon- 
taire, ce  ne  sera  qu'accidentellement,  et  lorsque  nous  aurons  à 
rappeler  quelques  cas  nés  sous  l'empire  de  la  Jurisprudence  qui 
reconnaissait  la  validité  de  la  clause  compromissoire,  et  qui ,  par 
là  même,  offrent  des  analogies  complètement  applicables  soit  à 
l'arbitrage  entre  associés,  soit  à  l'arbitrage  en  matière  d'assu* 
rances  maritimes. 

59  V.  NomiiMtion  â^offc^.  — -  Les  parties  doivent  être  libres 
dans  l'exercice  du  droit  de  choisir  leurs  arbitres  :  c'est  une  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  ;  il  n'est  pas  permis  aux  Juges  de  lui 
donner  des  limites  ou  de  la  restreindre.  La  loi  n'a  établi  d'exclu- 
sion ni  en  raison  du  domicile ,  ni  en  raison  de  la  profession ,  ni 
même  en  raison  de  la  capacité  intellectuelle,  alors  bien  entendu 
que  l'individu  nommé  n'est  pas  dans  les  cas  d'incapacité  civile  ou 
morale  dont  il  a  été  parlé  au  cbap.  6.  C'est  donc  à  tort,  suivant 
nous,  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  qu'un  avocat  nommé  par  un  associé 
peut ,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse ,  être  refusé  par  le  tri- 
bunal sous  le  prétexte  qu'il  n'exerce  pas  sa  profession ,  qu'il  n'a 
qu'un  pied-à-terre  dans  la  ville  où  le  débat  s'agite ,  et  qu'enfin  la 
contestation  se  réduit  à  l'examen  d'écritures  et  à  l'appréciation 
de  faits  dont  les  bases  ne  peuvent  être  à  la  portée  que  de  négo- 
ciants (Toulouse,  19  fév.  1813)(9);  —  8*  que  les  parties  nom- 
meront leurs  arbitres  parmi  les  n^octants  de  la  ville  où  siège 

roi  chargé  de  la  liquidation  ;  celui-ci  voulant  présenter  son  compte  de  11- 

3 nidation ,  et  former  contre  Ingestion  primitive  de  Fabre  des  réciamalions 
ont  l'inspection  des  livres ,  dans  le  cours  de  la  liquidation ,  lui  a  fait 
sentir  l'importance  et  la  justice ,  fit  assigner  ledit  Fabre  en  nomination 
d'arbitres.  Ledit  Fabre  soutint ,  d'abord ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  cette 
nomination ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  conisstation  entre  associés;  mais , 
par  un  jugement  du  5  janv.  1813,  le  tribunal  de  commerce  le  démit  de 
cette  prétention  ,  et  ordonna  que  les  parties  nommeraient  des  arbitres;  et 
la  cause  portée  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce ,  le  15  du  même 
mois ,  Casseyrol  y  nomma ,  pour  son  arbitre,  le  sieur  Sol ,  ex-législateur, 
associé  et  liquidateur  d'une  des  premières  maisons  de  commerce  de  Tou- 
louse. Cet  arbitre  fut  agréé  par  Fabre.  De  son  oêté ,  ledit  Fabre  nomma 
pour  son  arbitre  le  sieur  Binon,  avocat;  mais  comme  ledit  Binos  n'a  ja« 
nuûs  exercé  cette  profession  d'avocat,  qu'il  s'occupe  exclusivement  de  l'ex* 
ploitation  de  ses  propriétés  rurales,  qu'il  n'est  pas  même  domicilié  à  Tou- 
louse •  où  il  n'a  qu'un  nied-à-terre  et  où  il  vient  rarement,  Casseyrol  crut 
qu'en  nommant  un  tel  arbitre,  ledit  Fabre  ne  voulait  qu'augmenter  les 
difficultés  et  les  longueurs  de  la  liquidation ,  et  récusa  ledit  Binos  ;  sur 
quoi  ie  tribunal  ordonna  que  Fabre  nommerait  un  arbitre  marchand ,  et , 
sur  son  refus,  nomma  d'office  le  sieur  Joolia,  membre  sortant  du  tribu- 
nal de  commerce  où  il  a  exercé  longtemps  lès  fonctions  de  juge ,  et,  d'ail- 
leurs, négociant  aussi  instruit  que  recommandable.  Le  même  jugement  ré- 
serva à  Fabre  le  droit  de  nommer  un  tout  antre  arbitre  ;  mais  Fabre  s'est 
déclaré  appelant  ;  —  Considérant ,  dans  le  droit,  que  les  négociants  jouis- 
sent de  U  faveur  d'être  jugés  par  leurs  pairs  ;  que  cette  faveur  leur  a  été 
accordée  ,  parce  que  la  très-majeure  partie  de  leurs  contestations  ne  peut 
être  bien  appréciée  que  par  des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des 
aflaires  commerciales ,  et  qui  aient  l'habitude  et  l'expérience  de  ces  sortes 
d'aflàires;  que  si,  dans  les  petites  villes  et  cours  d'appel, les  affaires 
commerciales  sont  portées  devaat  les  tribunaux  ordinaires ,  c'est  parce 
que,  dans  le  premier  cas ,  le  nombre  des  négociants  n'admet  pM  la  for* 
mation  d'un  tribunal  d'attribution;  c'est  parce  que ,  dans  le  second  cas, 
les  procès  commerciaux ,  portés  aux  cours  impériales,  sont  dépouillés  de 
ces  détails  minutieux,  de  ces  points  de  fait  ou  de  calcul  qui  exigent  préci- 
sément le  coup  d'œit  d'un  négociant;  qu'an  surplus,  lorsque  les  tribunaux 
éprouvent  quelque  embarras  résultant  de  la  nature  de  la  contestation ,  ils 
usent  du  droit  que  leur  donne  l'art.  4S9  c.  com. ,  renvoient  à  des  arbitres 
pour  Texamen  des  comptes ,  pièces  et  registres ,  et  ne  manquent  jamais  de 
ren\oyer  à  des  marchands;  —  Attendu  que,  si  les  contestations  entre  as« 
sociés,  pour  fait  de  commerce,  sont  soumises  à  des  arbitres,  c'est  par  une 
nouvelle  faveur  de  la  loi,  qui  a  pris  en  considération  les  détails  qu'entraîne 
un  règlement  social,  la  célérité  qu'il  exige ,  le  secret  qui  souvent  doit  y 
présider,  et  cette  économie  de  frais  qui  est  la  première  richesse  du  com- 
merce ;  qu'un  pareil  arbitrage  n'est  pas  volonUire ,  mais  forcé;  qu'il  rem- 
place le  tribunal  de  commerce;  qu'il  a  donc  été  dans  la  pensée  du  léaisla- 
teur  que  la  composition  de  l'arbitrage  forcé  repose  sur  les  mêmes  bases 
d'après  lesquelles  on  compose  on  tribunal  de  commerce;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  cette  règle  n'est  pas  tellement  de  rigueur,  qu'on  doive 
décider  en  principe  qu'un  particulier  quelconque  non  commerçant  ne 
peut  jamais  être  arbitre  de  commerce  ;  que,  dans  l'hypothèse  d'une  con- 
testation entre  associés  qui  présenterait  des  questions  de  droit  à  résoudre, 
des  jurisconsultes  seraient  préférables  à  des  négociants;  —  Attendu,  dès 
lors  9  que  quoique  chaque  associé  ait  la  faculté  de  nommer  un  arbitre  de 
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le  tribuoQ]  (Broxelle*,  Wiwv.  1833)  (l).  —  Tout6fota. notre 
remarque  doit  ^Ire  entendue  avec  ce  correctif  que»  si  une  partie 
s'obstiqalt  j^  (iéçifnor  pour  3on  arbitre  un  individu  qui ,  sans  être 
4aq8  un  cas  de  récusation,  setrouvAt  dans  une  telle  situation,  par 
sa  moralité  ou  par  le  manquement  des  connaissances  né- 
cessaires pour  la  solution  du  différend,  que  les  autres  arbitres 
refuseraient  d'accepter  l'arbttrage  avec  lui ,  le  tribunal ,  si  cette 
partie  persistait  k  refuser  do  ehoisir  un  autre  arbitre,  pourrait  en 
nommer  un  d'office.  Et,  dans  une  matière  semblable,  il  y  a  une 
diOérençe  easouUellO  4  établir  entre  les  exclusions^qui  sont  basées 
sur  une  impuissance  ou  incapacité  pbysique  et  accidentelle,  oh 
même  sur  des  .considérations  morales,  telles  que  celles  tirées  de 
rabsenoe  d'études  ou  de  notions  spéciales ,  et  celles  qu!0Q  fonde- 
rait sur  dos  considérations  puisées  dans  la  situation  sociale,  dans 
reierclçe  habituel  d'une  certaiuQ  profession,  dans  l'aptitude  gé- 
nérale d'un  individu,  La  décision  qui ,  sur  débat  engagé»  admet- 
trait les  pr«ip(èrea«  échapperait  presque  toujQurs  k  la  censura  de 
la  cour  4a  cassation,  tandis  que  celle  qui  serait  motivéo  sur  les 
secondes  tomberait  sous  cette  censure  conume  créant  une  inca- 
pacité gén^e  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

ft|i9«  En  arbitrage  foifcé,  sons  l'ordonnance  do  i073,  comme 
sous  le»  lots  de  la  révolution»  \»  droU  de  chaque  partie  de  cboi- 
slr  son  arbitre  a  été  reconnu  :  te  ]ug^  n'en  nominait  que  pour  la 
partie  refnsanti^-  Eût  est-il  de  même  sous  ie  code  de  commerce? 
La  négative  est  adoptée  par  quelques  arrêts  (Rouen  »  24  août 
i8i3(2)*^Montpellier,  S\m\\.  i8i3,aff.  Caire,  V.  le  numéro  suiv., 
'2«  espèce)*^  par  MM.  Pardessus,  &<"  141^,  qui  d'abord  avait 
émis  une  opinion  contraire  dans  ses  Éléments  du  droit  commer- 
cial, p.  64,  el  Courvoisier,  Kéqqiait*,  aff.  Gay.— Qn  peut  dire,  en 
faveur  de  ça  systénie  qui,  dés  qu'une  partie  reluse  de  nommer 
«D  arèUre ,  eonsidère  cenpe  eaiûiqoe  et  son  avenie  la  désl^na- 
tieii  faite  par  sottadversatrO)  eue  l'aH.  55  n^  pas  repro«oll  Pet- 
elusleo  formelleneBt  prononcée  par  les  lofs  qu'on  vient  de  rappe- 
ler, car  n  porte  qo'  «  en  cas  de  refus,  les  arbitres  sont  nommés 
d'office.  »  Lfis  arbitres,cela  estgénéral^rarticleZ^s  n'admet  pas  de 
resUictfon;  il  comprend  toua  los  arbitres^  Ce  qui  démontre  que 
telle  a  bien  été  t'intemioa  duAégiala^iir,  o'eal,  diiae  part  la  dis- 
posUioa  de  l'arl.  4att  a.  pr.,  qui  porte  qw^  BMlièrede  ce»«erea 
les  arbitrée  sctMt  Miimée  .d'oOeo^  o'esl,  d'outre  part,  q«'K 
avait  8000  les  yeux  les  obserrations  do  tribunal  qui ,  voulant 
délrutre  tonte  équivoque  et  reproduire  rexpression  Claire  etcer- 

soa  cheii,  et  dsiepreadie  engéaémldaaaloatstteaclasieaéta  àtoveae, 
l'emeice  d»  es  drûl  a'sat  pas  itUmilé;  qae  les  joget,  chargés  par  la  M 
do  statuer  sar  loa  rscusalMaa  Rsfsstmneat  psopaséet  coatraka  arUtffs 
;  euiÛBir  ■»  dMS  k'espèoe  paitioiliirt  dsa  caasta ,  k'ar- 


doivsat 
bitrs  Bomépetttrtflipltf  te  wa  4s  la  ûi  et  i'atlsate  éss  parliai;  que  M 
est  ie  dieit ,  ie  peuveir  disoiélieaaaire  don*  use  ta  tiilHHiai  de  comsMroe, 
après  en  aveir  rtoenaa  iea  piaa  hewmuL  résoltata ,  et  éoal  il  n'a  usé  qae 
•ar  ta  rédeiuyiiea  de  Casscyiol^  qn^ea  cela ,  ia  thkuaal  o^a  ceotreveaa 
ai  pa  csatrefeaif  k  aMSima  toi;  qu'il  s'agit  d'oBamiaer  si ,  oa  fait,  ledit 
tiibttaai  de  eemmoroe  apoitéaaa  décisiaa  sOie;  —  Alleado  que  le  tribu- 
Bai,  loo  du  ji^Nieatdifta  Janv^^  avait  pris  eenaaissasee  de  la  aeSare 
dea  cenlMlatioas  imim  eolia  pacliea;  que  la  coure  ebteatt  tcsmèmes  rea- 
stigoemeals  à  t'aide  dta  plaidQiiiea}  qa'ii  on  fésoMs,  on  tMt,  que  lea 
mmontatisM  se  lédaiseaS  à  aasep^Mlioa  matériego,  cisceascrile  à  t'eia- 
«ea  dta  éaltinas,  tl  d'aae  appiémtio»  deal  les  basée  ae  p««veat  étieà 
lai  portée  «M  4»  négoeiaataqiii ,  à  la  mliae  époque,  traTaîHaital,  coa- 
aninnjflat  le  ceavs  es  la  Maso,  lllat  èa aégoeo;  qu'a^avocal  s«fait  ka- 
pwpi»  à  psaiarnr  avee  juslico  el  ooaaaisoaneo  do  oaasesiir  de  paroiMco 
OoaHstalioas  ,a  pàaaisiia  raiooa  cotad  gai  a'occape  plas  de  see  aJatfesqae 
dosa  preCesoiea,  et(|M,d'aillsar8,oe»pNoqueteajour»abso«i  deTou- 
loaso;  qu'au  sarphia,  ea  lut  deaaaoi  oa  arbitre  prie  panai  les  eégociaots 
Isa  pius  estiiaé»  et  éclairée ,  le  trtbauai  de  connaoree  a  réservé  à  Fabre  le 
dveit  d'eu  nommer  «aqaiUri  ttaplaseoaifenaUo;  toulofolB ,  en  le  prenant 
daas  \à ciaseo  trée-nombreoee  doaeomnwrceats  do  oeUe  ei«é,  parce  que , 
dMat'oepéeo  particattto»  de  celto  oaase,  il  a  cm  que  FintérM  de  la  jus- 
tice, h  vma  es  la  toi  e«  la  ealaro  deaooaleslatioBo  oxigeaient  qu^it  fât 
pris  dans  cotte  di^sa^  qa^me  persillé  décisioa  aepNsel  hiférer  aaeua  grief 
plausible  a  aatoMnaobaMSant  de  ToodMoo,  et  qei  y  Uleqiom  le  eon- 
messe}  aiaoiil  y  a  iMido  to  démettre  desoa  appîol. 
ibi  i»lévi  lgl&.<.G.  de  Te«loase,eb.  eoir.-N*  Reque , pr. 

(O  ^^Ici.-  — (Btocki  C.  VandcrbeiigheO— Eal82î,Bleckx;assîgae 
Vanoeober^e  dovsnt  le  IribnnaL  de  commerce  ie  Matiasa  ea  nemiaaiiea 
d*arbiircs  pour  statner  sur  la  Uquidattoo  do  leui  sociil^,  **io  tdbooai 
frdeaar  au>L  (acliride  oemmer  leurs  acbitrcs»  joutant  qa^iis  loroat  choi-  , 


taine  des  lois  précédentes  i  disait  que  «  l^arttck  iel  q«*ll  est  i 
rait  (aire  supposer  que  le  refus  de  la  part  d'un  seul  associé  de  i 
mer  un  arbitre  rend  caduque  la  nominaiioa  laite  par 
autres î  et  qu'en  ce  cas,  tous  les  arbitres  également  et  ] 
toutes  les  parties  doivent  être  nommés  d'office  par  le  I 
Cette  doctrine  n'a  point  été  admise  par  le  tribunal;  el  »  ponr  ^«e 
l'idée  du  législateur  soit  à  l'abri  du  doute,  H  propose*  en  liée  de 
ces  mots ,  les  arbitres  sont  nommés  d'office,  de  mettre  eeu-d  : 
les  arbitres,  pour  les  refusants,  sont  nommés  d'office.  »*-Cerlee, 
si  cette  observation  avait  été  admise,  la  loi  en  oeeflendrait  le 
trace.  Peut-on  supposer  que  le  aauveae  législateur  eùl  «ardé  le 
silence  et  qu'il  eût  eDU)l0Yé  réimpression  générale  qa'en  Ht 
l'art.  53,  s'il  n'avait  eu  rintentioo  d'innover?  Coasmenl  ( 
quil  eût  donné  volontairement  naissance  à  ene  méprise  qee  eee 
devanciers  avaient  prévenue»  et  s'attirer  de  gaieté  de  ooser  le  r»« 
proche  d'avoir  fait  moins  que  ceux-el  peur  JustiAer  le  préidrilioa 
dansi'àrt.55  de  l'observation  du  tribunati  M.  Loeié  (Bepril  de  c 
corn.,  t.  i,  p,  il  5),  qui  paratt  regarder  cette  obeenrationeemHW 
tnutilo,  répond  :  «  Tantde  précautions  n'étaieet  pasnéceeaeires;  H 
n'est  point  douteux  que»  de  droit  commun*  le  refus  de  neiMef 
que  fait  l'une  des  parties  ne  peut  6ter  à  l*aetre  lefaenlié  de  eliel 
sir  elle-même  son  arbitre,  et  qu'ainsi  la  neninettend'oiBeea'ialied 
que  pour  les  arbitres  dq  le  partie  refusante*  Le  rédeeie^  read 
suffisamnient  ceite  idée*.  »-<-Mata  il  n'est  eeenoe  de  ceaexpreesleae 
qui  ne  puisse  être  aisément  Goevainoue  da  légèrdè  eo  dieeiacll» 
lude. — N'oublions  pas  qu'il  s'agit  icid'nnfiJHririiction  forcée, ren>- 
pia^ant  au  premier  degré  le  tritranal  de  conkmerce  ;  qett  est  de 
l'easenoe  de  radministratiee  de  la  }uatlce  qi^eNe  soll  égale  povr 
tous,  impartiale  et  équitable  poor  tons;  que  cela  est  d^mlre  pu- 
blie; qu'il  n'y  a  nelle  assimilation  à  établir  entre  cette  lurtdlcUon 
et  celle  des  arbitres  voTontaires  ;  quni  n'y  aurait  aucune  sécurllé 
pour  I^omme  inconnu ,  sans  appui  dans  la  société,  aana  aai,el 
peut-être  l'objet  des  inimitiés  ou  de  i'éloigneneni  d^ise  grand 
nombre,  s'il  était  obligé  de  sebir  l'arbitre  qeHHi  associé  plae 
beereusement  placé,  riobe,  puissant  par  la  forteee  e«  per  la  cNev» 
télé ,  prétendrait  M  Impeeer ,  tandis  q«e  Inf  ne  erotralf  pas  pov>> 
TOir  trouver  d'antre  garanfle  qne  celle  que  lot  olTrtraiC  vne  oo^ 
mtnatfon  faite  dH)ffice  par  le  tribunal.  Or,  qui  ne  sent  toute  la. 
difl\^rence  qui  existe  entre  un  juge  ami,  prévenu ,  souvea  Cpassinané^ 
et  celui  qu^aucun  intérêt  semblable  n'anime?  «  Qiiaad  «aeieii* 
diction  est  impesée^  dit  M.  Armand  Dailea,  \*  Afbilregey  ••  il, 

»|^l.l    »■     .IIIW ■»«WI     ■■■■«■■■■■    «w    iii«i  ■■■<!■      É««.l  — I   n 

sk  parmi  les  néçoefftnts  de  Maltnes.  —  Appel  par  Blockt ,  fende  suc  oa 
que  le  tribHaal  a  limité  la  fticalté  indéfiDÎe  que  lui  accorde  TarL  55 ,  de 
choisir  son  arbitre  où  bon  hri  semble.  !t  soudent  que  lo  juge  ne  peut  res* 
treîedre  l'exercice  d'un  droit  coaféré  dans  les  termes  les  plos  absolus  ; 
que,  dans  Fespèce ,  d'ailTeurs ,  te  jnge  aorait  ftiit  an  mauvais  usage  de  son 
pouvoir  restrictif,  à  supposer  qnil  existât,  puisque  la  société  avait 
siège  h  Anvers  et  que  citait  dans  cette  ville  que  leurs  relations 
avaient  eu  lieu,  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qn^  rdsuhe  de  la  teneur  du  jugemenl  éoai 
appel  que  ce  jugement  n'a  pas  privé  rappelant  da  droit  àlm  accordé  par 
l'art.  53  c.  com.,  de  nommer  des  arbitres ,  pour  autant  que  ceax-d  se- 
raient cboists  parmi  Tes  négociants  de  ta  vilfe  de  Ualines  \  et  que  par  suite 
ie  m^e  jugement  n'est  pas  contrevenu  à  Particle  cité ,.  puisque  cette  dis- 
position législative  ne.  statue  pas  que  le  tribunal  de  commerce  agapes  la 
pouvoir  de  circonscrire  le  droit  des  parties  dans  de  certaines  bernes,  reU- 
tfvement  à  la  nomnation  des  arbitres ,  en  limitant  ie  cboia  à  certaiaa 
classe  de  négociants ,  lorsque  rmtérét  de  la  cause  Pexi^e;  et  ce  d'aaiaat 
plus ,  dans  la  présente  espèce,  qu'ilest  constant ,  ea  droit,  que  le  trilmaal 
de  Malines  était  incompétent  pour  nommer  des  arbitres  hors  de  aoa  res- 
sort ;  —  Par  ces  motifis  et  aucuns  de  eeux  du  premier  iogo  ;  — Met  rapgd 
au  néant  ;  —  Condamne  rappelant  &  l'amende  et  aoa  aépeaa,  etc. 

Du  25|attv.  i823.-C.  sup,  de  Bruxelles* 

(a)  (  Monîs*  )  ^  U  eoua.;  --  Ve  l'ait  as  m  semeKf  ^  AI- 
toiMayft'tlBéBulAedsadispooiiieesdaeet  aciide  qa'M  esS^soel  appHceUe 
à  l'arbitrage  voulu  par  la  loi  en  matière  de  sodété  de  eouMMfce;  qeeU 
namiealiaedcsaibitiita  nes'opère  qae  de  l'ane  des  qaelro  manière»  tedi- 


quées  audit  article;  —  Attendu  que  la  lesaea'éianl  point  eapneiieaar 
cas  où  les  parties  ne  s'accordent  point  sur  le  choix  de  leurs  arbitres ,  m 
dilBcallé  se  résout  par  le  droit  comsHin  en  malièie  d^arbilrage  el  d'exper- 
tise ,  d'après  lequel ,  à  défiut  de  ooaventise  d'aAita»  enm  eiee,  lit 


doiveat  ètoo  neoMads  d'oOco;  la  eeui  met  yaepsHalisn 
danae  que  les  parties  oeavieadraaId'aKbiliia,.  eaeaqutBi 
quel  i^oa  ssM  oeouné  d'elio»  par  le  eew. 
Htt  24  esûi  iai3.-C.  de  AouBe»  cb.  dMiaKatlsns» 


>,  lune  dp 


i 


MIBITRAGE.  — ARBITRE.— Chap.  7,  Art.  4,  $  S. 


529 


to  iioiivdir  tfl^eirétionnafre  de  désigner  s(m]oge  m  se  oomi»reDd 
pIttS  ;  M' tend  à  établir  une  svpérterite  an  profit  de  riiomme  connu 
et  q«i  a  des  amis,  sur  celtil  (|ui  n^en  s  pas;  il  retarde  le  jugrenent, 
McroH  les  frais  par  tai  néeessHé  d'nne  désignation  de  snr-arbitre, 
presque  louiours  inévitable.  La  loi  veut  sans  doute  qu'oa  ait  con- 
fiance en  ses  Juges^  mais  quelle  conflance  avoir  en  un  arbitre  qui 
nous  est  Imposé  par  notre  adversaire  mémef —  Il  semble  donc 
que  le  refua'de  nommer  ou  le  dissentiment  sur  le  choix  des  ar- 
t>itre»  devrait  faire  remonter  vers  le  tribunal  le  droit  de  Caire 
une  désignation  eomplète»  inftpartiale  pour  chaque  partie.  »  -« 
L'autevr  de  ces  paroles,  après  avoir  remarqué  qu^elies  sont 


(1)  ^**Espiee  .•  —  (Roî  C.  Savary.)  —  Une  société,  qui  avait  existé 
entre  les  stenrt  Roi  et  Savary,  8t  nattre  ded  contestations.  Cette  affaire 
ajant  été  portée  devant  les  tribunaux ,  vn  arrêt  da  S2fév.  1814  ordonna 
m  parties  de  nommer  des  arbitres,  conformément  à  VarX,  51  c.  eom.  En 
eiécntîon  do  cet  arrêt,  Roi  déclara,  paracto  extrajudidaire ,  quMl  nom- 
mait poar  son  arbitre  le  sieor  Piet ,  et  somma  Savary  de  nommer  le  sien. 
—  Pour  tonte  réponse ,  Savary  assigna  son  adversaire  devant  le  tribunal 
de  Bernay  poar  y  convenir  ensemble  des  arbitres  quMls  nommeraient,  ou 
pomr  que  ces  arbitres  fhssent  nommés  d^offlce ,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  ponrraienl  s'accorder  dans  leur  choix.  —  Roi  désigna  de  nouveau  le 
steor  Piet.  Savary  refusa  de  l*agréer,  et  conclut  à  ce  que  les  deux  arbitres 
fussent  nommés  «roffîce ,  attendu  que  les  parties  n^avaient  pu  s'accorder 
pour  les  nommer. —  Le  tribunal  de  Bernay,  par  jugement  du  6  mai  1814, 
nomma,  eo  effet,  les  deux  arbitres.  —  Roi  appela  de  ce  Jugement,  et  sou- 
tint que  le  tribunad  n'avait  pu  le  priver  de  Tarbitre  qnll  avait  choisi;  qu^U 
importart  peu  que  cet  arbitre  ne  fût  pas  agréé  par  son  adversaire  ;  que  ce- 
lui-ci n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  &  son  choix;  et  que  tout  ce  que 
ponvait  Savary  était  de  proposer,  contre  le  sieur  Piet,  des  moyens  de  ré- 
cusation »  s'il  en  avait.  Savary  persista  dans  son  système,  et  prétendit,  en 
Otttre,  que  son  simple  refus  de  choisir  un  arbitre  avait  obligé  le  tribunal  à 
tes  nommer  tous  deux.  —  Le  21  oct.  1814,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour 
de  Rouen  dont  les  motifs  portent  :— «  Attendu,  1*"  que ,  suivant  l'art.  429 
e.  pr.,  les  arbitres,  en  matière  de  commerce,  doivent  être  nommés  d'of- 
fice, à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent,  c'est-à-dire  à  moins  qu'elles 
B^n  désignent  d'où  commun  accord;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le 
eboiiL  de  Tune  d^elles  doit  être  approuvé  par  l'autre;  —  Attendu,  2°  que 
l'art.  95  c.  com.,  relatif  aux  arbitrages  forcés,  décide  textuellement  que, 
dans  le  cas  de  refus  de  Pane  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  les  arbi- 
tm  seront  nommés  d'of&ce;  que  la  loi  s'exprimant  en  termes  aussi  géné- 
raux, on  ne  peut  pas  croire  que  des  arbitres  ne  puissent  alors  être  nommés 
parle  tribunal  que  pour  les  parties  qui  n'ont  fait  aucun  choix;  qu'ad- 
mettre Une  telle  exceptfsn  serait  évidemment  ajouter  à  la  loi  et  contreve- 
sîr  a  ses  dispositions.  » 

Poorvef  en  eassation  de  Roi ,  pour  violation  des  art.  95  et  99  c.  com.— 
Le 9  Juin  181  S,  arrêt  par  défaut  de  la  chambre  civile  qui,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Muraîre,  tasse  Tarrél  dénoncé,  en  ces  termes  :  —  «Vu  l'art. 
53  c  com.  ;  —  Considérant ,  1^  que  le  sieur  Roi  a  nommé  son  arbitre  sui- 
vant iSm  des  modes  prescrits  par  cet  article;  que  cette  nomination ,  étant 
régulièrement  faite,  uoH  produire  son  eftet;  et  par  conséquent ,  qti'en  la 
déchirant  non  avenue ,  l'arrêt  attaqué  contrevient  à  la  disposition  ct-des- 
SQS  eilée;  S°  qu'il  applique  faussement  h  l'espèce  les  art.  99  c  com.  et 
429  c.  pr.  :  l'art.  95 ,  parce  qu'il  est  évident ,  d*après  son  propre  texte , 
que  iesjttges  ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que  pour  celtes  des  parties 
qui  refusent  de  les  nommer  elles-mêmes;  Part.  429,  parce  qu'il  dispose, 
■en  pour  la  nomination  d'arbitres  juges  dont  il  s'agit  dans  cette  affaire, 
Aaîs  pour  Ta  nomination  d'arbitres  experts  chargés  uniquement  de  donner 
leur  avis  sur  un  procès,  ou  de  concilier  les  parties;  —  Casse.  »  —  Sur 
l'opposition  du  sieur  Savary.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  cotm  ;  — Vu  Part.  93  c.  com.;  —  Considérant,  V  que  cet  article  a 
ponr  objet  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel  doivent  être  nommés  les 
arbitres  chargés  de  juger  les  contestations  entre  associés  commerçants  ;  que 
eet  article  donne  &  chaque  associé  le  droit  de  nommer  son  arbitre  sans  le 
eoacoun  on  l'agrément  de  son  coassocié,  puisque,  d'une  part,  il  ne  dit, 
ni  en  termes  exprès  ni  en  termes  équivalents ,  qu'ils  seront  convenus 
entre  les  parties  ;  puisque,  d'autre  part,  son  texte  énonce,  d'une  manière 
très-eteîre,  que  la  nomination  peut  être  faite  par  chaque  associé  indivi- 
dueliemeal,  et  être  constatée  par  un  simple  acte  unilatéral  :  preuve  évi- 
dente que  la  validité  de  Ta  nomination  ne  dé|>end  pas  d'un  choix  arrêté 
dMn  commun  accord  ou  d'un  consentement  réciproque ,  et  qu'au  contraire , 
hurbttre  nommé  par  une  seule  partie  est ,  sauf  le  cas  de  récusation ,  déS- 
aitivemeot  nommé;  —.Qu'ainsi ,  Tarrêt  attaqué  a  contrevenu  k  Tart.  53  c 
eom.,  en  annulant  ou  en  considérant  comme  non  avenue  la  nomination 
Alite  âar  le  demandeur,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  agréée  par 
le  défendeur;  2"  qu'il  a  lait  une  fausse  application  de  Part.  95  du  même 
code)  ear  s'il  est  dit  qu'en  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés  de 
sommer  des  arbitres,  les  arbitres  seront  nommés  d^mce,  on  ne  peut  rai- 
floonaMement  en  conclura  que  le  juge  soit  autorisé ,  dans  ce  cas ,  à  donner 
i%B  arbitres  k  toutes  les  parties,  même  à  celles  qui  s'en  sont  donné  elles- 
1}  que  ces  mots  de  Vart«  55 ,  «  les  arbitres  seront  nommés  d'office ,  » 


fortes,  cloute,  tl  est  vrai,  qu'on  «  ne  peut  seAssimnVer  que  la  loi 
ne  parait  pas  avoir  été  faite  dans  eet  esprit.  » — Mais  ne  serail-ir  paa 
fftcbeoi  que  les  auteurs  d'une  loi  qui  ne  doit  avoir  eu  en  vue 
que  la  meilleure  distribution  de  la  Justice  eussent  été  sourds  è 
ces  coDsidératiops  ? 

599.  Malgré  ces  raisons,  l'art.  (i5  a  été  interprété  en  ce  sena 
que  le  tribunal  ne  peut  nommer  d'office  des  arbitrea  que  pour  iea 
partiee  qui  re(useni  de  le  fUre(Ca58., 0 av.  181  C^v  B4»,  10  avril 
1816;  Metz,5janv.  1819;  Lyon,  21  avril  I&23;  38  Màt  ia94: 
4  JuilL  1825(1)  ;  Bordeaux,  15  nov.  1827,  aff.  Bettrdel,V.  ii*S31; 
Metz,  11  Janv.  1833,  aff.  Tonnelier,  n*e94).  — Cette  doctrine 


se  r^porteot,  d'après  le  sens  grammatical  de  la  phnse^  aua  arbitres 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  c'est-à-dire  à  ceux  de  Passocié  ou  des 
associés  qui  fbnt  refus  d'en  nommer,  et  par  conséquent  que  ce  sont  ccux-lk 
seuls  dont  la  nomraalion  est  dévolue  aux  juges;  qu'il  faut  nécessairement 
entendre  Particle  en  ce  sens  pour  Te  concilier  avec  le  93*  qui  Te  précède; 
car,  puisque!  résulte  de  ce  dernier  que  la  nomination  d'arbitres  fkite  par 
une  seule  partie  est  valable  et  définitive,  il  suit,  par  une  conséquence  un* 
médiate,  que  la  nomination  d'office  ordonnée  par  Part.  99  ne  peat  con- 
cerner et  ne  concerne  que  les  arbitres  de  l'associé  ou  des  associés  qui  n'en 
ont  pas  eux-mêmes  nommé;  9<*  enfin  que  l'arrêt  attaqué  a  également  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  429  c.  pr.,  ^uisqu^l  est  évident  que  cet 
article  dispose ,  non  pour  la  nomination  d'arbitres  forcés  ou  juges  dont  U 
s'agit  dans  cette  affaire ,  mai?  uniquement  pour  la  nomination  d'srbitres- 
experts  ou  conciliateurs  dont  il  n'est  pas  ici  question  ;  —  Casse. 
Du  9  avril  18i6.-C.  C,  secf.  civ.-lt  Brisson, pr. 

2*  StpicB  .* — (Caire ,  etc.  C.  Balestrier,  etc.)—  Une  société  de  com- 
merce s'était  formée  entre  les  sieurs  Caire ,  Martin,  Gacbon,  Chassary  et 
Balestrier.— La  Ifqordatton  donna  Ireu  k  des  conteslationt  dnns  lesquelles  il 
paraît  que  les  sieurs  Caire,  Martîn ,  Gacbon  el  Chassary  avaient  le  même 
intérêt  contre  Balestrier.  —  Le  21  avril  1813,  Balestrier  assigna  les  quatre 
autres  associés  devant  Te  trillmnal  de  conMuerce  de  CeKe ,  pour  y  nommer 
les  arbitres  qui  devaient  prononcer  sur  leurs  différends.  —  Caire ,  Martin 
et  Gachon  proposèrent  le  sieur  Belland  pour  leur  arbitre;  Chassary  et  Ba- 
lestrier ne  voulurent  pas  Pagréer,  et  refusèrent  d'en  nommer  pour  eux. — 
Le  2e  mai  suivant ,  jugement  par  lequel  deux  arbitres  sont  nommés  d*of- 
fice;  attendu ,  porte  ce  jugement,  «  que,  d'après  l^trt.  99  c.  com., Tel 
parties  doivent  s'accorder  sur  le  choix  des  arbitres,  et  quVn  cas  de  reAu 
a'on  ou  de  plusieurs  associés  d'ien  nommer,  les  arbitres  sent  nomnîés  par 
le  tribunal  de  commerce;  que  Balestrier  n'ayant  pas  voulu  nommer  d'ar- 
bitre ,  et  Chassary ,  qui  a  le  même  Intérêt  dans  la  caase  que  Martin,.  Caire 


Sue  Pesprit  du  code  de  commerce  »  dans  la  comMnaisoQ  de  tous  les  ar- 
des  qui  rétablissent  Parbitrage  Torcé»  est  qae  les  arbitres  doivent  être 
nommés  par  une  convention  mutelle  et  unanime  de  toutes  Tes  parties ,  eft 
que ,  hors  ce  cas,  tes  arbitres  de  toutes  les  parties  doivent  être  nommés 
par  le  tribunal;  d'après  ces  motife  et  ceux  énoncés  dans  le  fugement  dont 
est  appel ,  a  mis  et  met  fappellation  au  néant,  v  —  INnirvm  de  Caire  et 
autres,  pour  violation  des  art.  93  et  99  c.  com.  —  Arrêt  (apr.  déhlu  ea 
ch.  cons.). 

La  cona  ;—  Considérant  que,  de  la  combinaison  des  art.  93  et  39  c* 
com.,  il  résulte  que  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  k  nommer  des  arbitres 
d'office  entre  associés  que  pour  les  refusants ,  et  que ,  dans  le  cas  o6  f  ua 
d'eux  en  a  nommé  un,  il  doit  être  maintenu,  sauf  récusation ,  malgré  le 
refus  de  l'autre  de  Vagréer;  d'où  il  résulte  que  Parrêt  attaqué  a  commis 
une  erreur  de  droit,  en  énonçant,  pour  un  des  motifis  de  sa  décision ,  qull 
résultait  de  l'esprit  du  code  "de  commerce  «  que  les  arbitres  doivent  être 
nommés  d'office  par  une  convention  mutuelle  des  parties,  v  »  Mais ,  con<r 
sidérant,  1«  qu'en  adoptant  les  autres  motifs  du  Jugement  du  tribunal  da 
commerce ,  dont  il  confirmait  la  disposition ,  cet  arrêt  a  regardé  comme 
constant  en  fait  que  Cbassarr  avait  le  même  intérêt  que  les  demandeurs  i 
contester  les  prétentions  de  Balestrier;  ±°  que  de  cette  identité  oucommur 
nauté  d'intérêt  résultait ,  pour  Chassary,  le  droit  de  concourir  avec  eux  aii 
choix  de  leur  arbitre  commun ,  mais  qull  ne  s'ensuivait  (las  qu'ils  eussent 
celui  de  le  forcer  à  agréer  l'arbitre  qui  leur  conviendrait ,  par  Taralscn  quq 
non-seulement  îl  n'existe  pas  de  loi  qui  exige,  en  pareil  cas,  que  la  mi- 
norité cède  au  vœu  de  la  majorité;  mais  qu'au  contrairis.  dVtprès  les  prfn^ 
cipes  du  droit  commun .  cette  règle  n'est  point  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  dHm  droit  Individuel;  3*  que,  dans  le  fait  particulier  de  la 
cause,  Cnassary  ayant  refusé  d'agréer  l'arbitre  proposé  par  les  deman- 
deurs, et  d'en  nommer  un  autre,  on  ne  peut  dire  qril  y  ett  nomioalion 
d'arbitres  de  la  part  de  ces  quatre  associés,  an  rapport  dm  Balestrier; 
4«  que  ce  dernier  ayant  pareillement  refusé  d'agréer  ce  même  arbitre,  et 
d'en  nommer  un  de  sa  part ,  il  résultidt  de  cette  doubla  circonstance  que 
les  parties  divisées  n'étant  point  d'accord  entre  elles  pour  cette  nomination, 
le  tribunal  de  connnerce,  devant  lequel  elles  avaient  été  renvoyées  à  eet 
effet,  a  été  autorisé  k  regarder  ce  défaut  d'accord  comme  ua  refus,  et  par 
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est  conforme  ï  ropinion  de  Locré ,  foc.  cit.  ;  Delvlncourt ,  t.  S , 
p.  64;  Carré,  art.  1006;  Berrial,  14H.— Elle  se  fonde:  l^sur 
les  précédents  législaUfs  et  sur  Tusage,  deux  des  bases  les 
plus  fortes  de  PlnterprétaUon  doctrinale;  2*  sur  cette  considération 


soite  à  7  procéder  d^offlee  pour  cbacane  d*eUe8 ;  d'où  résulte,  poar  der- 
nière conséquence,  qu'en  le  décidant  aioti,  Tarrèt  attaqué  n'a  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  55,  ni  violé  la  disposition  de  l'art.  53  c  corn,  invoqué 
par  les  demandeurs  ; — Rejette. 

Du  iO  avril  i8i6.-C-  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Pajon ,  rap.- 
Larivière,  av.  gén.-Barrot  et  MathiM ,  av. 

3«  Eêfècê  *  —  (Poulaia  C.  Deliard.)  —  5  janv.  1819.-0.  de  MeU. 

é*  Kiple».— (May  C.  Carron.)— «t  avril  i823.-a  de  Lyon,  4«cli. 

5«  Etpicê  s  —  (Gay  C.  Lncy.)— Une  société  commença  entre  les  sieurs 
Gay,  Locy  et  Pelon;  des  contestations  s'élèvent  entre  Gay  et  Lucy,  Peion 
n'y  prend  aucune  part.—  Le  9  mai  1823 ,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  renvoie  les  parties  devant  arbitres ,  et  donne  acte  à  Gay  de  la 
nomination  du  sieur  Daii  pour  son  arbitre.  Lucy  ne  nomme  pas  le  sien  ; 
Gay  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  v  nommer  un  arbitre, 
ou  qu'il  en  soit  nommé  un  pour  lui  d'office  par  le  tribunal.  Lucy  persiste , 
et  conclut  à  ce  que  le  tribunal ,  sans  égard  à  la  nomination  d'arbitre  faite 
par  Gay,  nomme  d'office  les  deux  arbitres.  —  Le  24  fév.  1824 ,  jugement 
qui  accueille  ces  conclusions ,  annule  la  nomination  faite  par  Gay,  nomme 
un  autre  arbitre  pour  ce  dernier  et  un  autre  pour  Lucy.— Appel  par  Gay, 
—  ArréL 

La  cooa;  —  Attendu,  au  fond .  qu'en  général  et  dans  quelque  maUère 
que  ce  soit ,  si  eertaines  dispositions  portées  dans  les  codes  qui  consti- 
tuent notre  droit  actuel  peuvent  présenter  quelque  obscurité,  la  juste  in- 
terprétation qu'on  doit  leur  donner  est  nécessairement  celle  qui  se  concilie 
avec  le  sens  manifeste  d'autres  dispositions  qui  leur  sont  corrélatives, 
surtout  lorequ'on  la  voit  en  pleine  concordance  avec  les  anciens  règlements 
qu'avaient  posés  sur  le  même  sujet  les  lois  en  vigueur,  quand  nos  codes 
ont  été  promulgués  ;  —Attendu  que  l'institution  des  arbitrages  forcés  pour 
toutes  les  contestations  mues  entre  associés»  à  raison  de  leur  société , 
avait  été  étabUe  par  l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ord.  de  1673,  laquelle,  jusqu'à 
la  promulgation  du  code  de  commerce ,  fut  la  loi  spéciale  qui  ne  cessa  pas 
de  régir  les  matières  commerciales,  et  que  le  même  article  disposait  fort 
clairement  que  «  cbacun  des  associés  pourrait  nommer  son  arbitre;  ce  que 
ks  autres  seraient  tenus  de  faire ,  sinon  en  serait  nommé  par  le  juge  pour 
ceux  qui  en  feraient  refus;  »  d'où  il  suit  qu'incontestablement  l'ordonnance 
de  1673  n'autorisait  le  juge  à  nommer  des  arbitres  d'office  que  pour  celui 
ou  ceux  des  associés  qui  auraient  refusé  d'en  nommer  de  leur  choix;  — 
Attendu  que  le  code  de  commerce,  au  titre  des  Sociétés»  a  expressément 
maintenu  l'usage  des  arbitrages  forcés  ponr  le  jugement  des  contestations 
entre  associés;  que  quelques  dispositions  nouvelles  qui  s'y  rencontrent  ont 
tendu  à  améliorer  l'organisation  de  ces  sortes  d'arbitraaes ,  et  que ,  quant 
à  la  nomination  des  arbitres ,  l'art.  53  détermine  d'abord  comment  elle  doit 
être  faite  par  les  parties ,  puisque  Tart.  55  dispose  qu'en  cas  de  «  refus  de 
l'un  ou  de  plusieun  des  associés  de  nommer  des  arbitres»  les  arbitres 
sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce;  » 

Attendu  que  ce  dernier  texte,  composé  d'une  seule  phrase  dont  les 
membres  se  lient  entre  eux ,  a  prévu  simultanément  les  deux  cas  où  il  y 
a  refus  de  nommer  des  arbitres,  soit  de  la  part  d'un  seul  des  associés , 
soit  de  la  part  de  plusieun;  que  c'est  pour  ceUe  double  hypothèse  qu'il 
ordonne  que  les  arbitres  seront  nommés  d'office ,  et  que  le  sens  naturel 
qu'il  présente  semble  ne  diflérer  nullement  de  celui  qu'avait  si  bien  ex- 
primé l'article  précité  de  l'ordonnance  de  1673,  c'est-à-dire  qu'il  consiste 
à  vouloir  que  la  nomination  des  arbitres  d'office  n'ait  lieu  qu'à  l'égard  de 
celui  ou  ceux  des  associés  qui  ont  refusé  d'en  nommer,  mais  non  point 
pour  celui  ou  ceux  qui,  ayant  nommé  eux-mêmes  leun  arbitres,  ont 
exercé  ainsi  le  droit  dont  la  loi  leur  permettait  d'user;— Attendu,  cepen- 
dant ,  que  l'espèce  d'innovation  qu'on  prétend  avoir  été  introduite  par  l'ar- 
ticle 55 c.  corn,  consisterait  à  avoir  établi  que,  dès  qu'il  y  a,  de  la  part 
d'un  des  associés»  refus  de  nommer  son  arbitre»  tous  les  arbitres  indis- 
tinctement doivent  être  nommés  d'office;  en  sorte  qu'alors  la  nomination 
de  l'arbitre,  ou  des  arbitres  choisis  par  d'autres  associés,  resterait  sans 
effet,  et  qu'il  y  aurait  eu  ainsi  pleine  dérogation  à  l'ancienne  régie  posée 
ci-devant  en  termes  si  claire  par  l'ancienne  ordonnance  ; —  Attendu  qu'on 
entend  faire  résulter  une  telle  dérogation  de  ce  que  la  construction  gram- 
maticale de  l'article  précité,  étant  ngoureusement  décomposée, semblerait 
le  rendre  susceptible  d'être  ainsi  interprété;  mais  qu'on  ne  peut  nier  non 
plus  que  la  simple  lecture  de  son  texte  laisse  percer  un  sens  contraire» 
un  sens  tout  semblable  à  celui  de  la  loi  antécédente  ;  que»  dès  lors,  il  s'y 
rencontre  tout  au  plus  une  sorte  d'obscurite»  et  que ,  des  incorrections  de 
style  pouvant  quelquelbis  se  glisser  dans  la  rédaction  des  meilleures  lois» 
ce  n'est  point  dans  un  débat  purement  grammatical  qu'il  faut  chercher 
des  règles  d'interprétation  pour  éclaircir  et  appliquer  aucune  des  disposi- 
tions de  DOS  nouveaux  codes»  lesquelles  toutes,  en  cas  d'ambiguïté»  doi- 
vent être  interprétées  suivant  leur  sens  le  plus  simple ,  te  plus  naturel  tt 
te  plus  conforme  »  comme  il  a  été  dit»  aux  principes  qui  étairnt  déjà  cou- 


de bon  sens  qae,  si  le  législateur  avait  vonlu  toDover ,  Il  l*avait 
dit  expressément,  et  ne  l'aurait  point  fait  en  se  servast  de  la 
locution  qui  a  donné  lieu  à  l'argument  ou  plat6t  à  l'argotte  qu'M 
a  fait  résulter  derarticle  /«s»  employé  dans  la  loi;  S^'aor  Part.  6S 


sacrés  expressément  par  les  dispositions  analogues  de  notre  ancienne  lé- 
gislation; 

Attendu  que ,  si  les  auteun  du  nouveau  code  de  comBMree  eoBstwl 
voulu ,  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  déroger  par  l'art.  55  à  rordonDanca 
de  1673,  c'est-à-dire  statuer  qu'à  l'avenir  les  arbitres  seraient  nommés 
d'office  pour  tous  les  associés ,  dès  qu'un  seul  d'entre  eux  refuserait  do 
nommer  le  sien ,  ils  n'auraient  pu  manquer  d'énoncer  d'une  manière  for- 
melle et  non  équivoque  une  dérogation  si  grave ,  an  lieu  de  rédiger  ledit 
article  dans  des  termes  qui  étaient  du  moins  de  natnre  à  y  faire  ouverte- 
ment soupçouner  un  sens  tout  différent  ;  et  qu'on  est  fondé,  an  contraire» 
à  tenir  pour  indubitable  qu'ils  n'en  adoptereot  la  rédaction  telle  qu'cUo 
est,  que  parce  qu'elle  leur  parut ,  maigre  la  prétendue  ambiguné  qui  y  a 
été  supposée  depuis ,  exprimer  assez  clairement  le  même  sens  que  celui  des 
dispositions  de  l'ancienne  ordonnance  qu'ils  entendaient  maintenir;  ^- 
Attendu  que  ce  qui  en  donne  la  pleine  certitude ,  ce  sont  les  explieatiOM 
qu'on  tient  de  M.  Locré,  qui  était  secrétaire  général  près  le  conseil  d'État» 
où  tous  les  articles  du  code  de  commerce  avaient  éte  d'abord  présentes  et 
discutés ,  et  lequel .  par  conséquent ,  dut  être  à  portée ,  mieux  que  per- 
sonne, de  donner  des  notions  positives  sur  le  vrai  sens  des  articles  plus 
ou  moins  ambigus  quipouvaients'y  rencontrer  ;  que  c'est  lui  qui  explique, 
sur  l'art.  55,  que  le  tribunal  proposa,  au  lieu  des  mote  :  «  les  arbitres  sont 
nommés  d'office ,  »  de  mettre  ceux-ci  :  «  les  arbitres ,  pour  les  refnsanU» 
sont  nommés  d'office,»  afin  que  l'idée  du  législateur  fût  à  l'abri  du  donte; 
en  sorte  que  l'article ,  tel  qu'il  est ,  ne  pût  pas  faire  supposer  que  te  refus, 
de  la  part  d'un  seul  associé ,  de  nommer  un  arbitre ,  rendrait  caduque  la 
nomination  faite  par  les  autres,  et  qu'en  ce  cas»  tous  les  arbitres  égale- 
ment, et  pour  toutes  les  parties,  devraient  être  nommés  d'office;  doc- 
trine qui ,  comme  l'atteste  Locré ,  n'était  nullement  admise  par  le  tri- 
bunal »  et  ajoutant  que  tant  de  précautions  n'étaient  pas  nécessaires ,  il  m 
donne  pour  raison  que»  de  droit  commun,  le  refus  de  nommer,  fait  par 
l'une  des  parties ,  ne  peut  ôter  à  l'autre  la  faculté  de  choisir  elle-même 
son  arbitre;  qu'ainsi ,  la  nomination  d'office  n'a  lieu  que  pour  les  partiet 
refusantes,  et  que  la  rédaction  rendait  suffisamment  cette  idée:  d'oà  il 
suit  avec  évidence  qu'elle  fut  bien  entendue  et  adoptée  telle  qu'elte  est  » 
comme  ayant  asses  clairement  te  même  sens  que  le  tribunal  déclarait 
hautement  y  avoir  attaché,  puisque,  autrement,  on  Peftt remplacée  de 
toute  nécessite  par  une  autre  rédaction  qui  aurait  en  très-ouverteaMat  na 
sens  contraire; 

'  Attendu,  d'aOleun,  que  si  ces  explicatioas  pouvaient  encore  laisser 
des  doutes  sur  le  vrai  sens  de  l'art.  55,  ils  seraient  tout  à  fait  levés  par 
les  termes  de  l'art.  53,  avec  qui  on  doit  nécessairement  le  concilier;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'il  est  dit  en  l'art.  53,  que  «  la  nomtnalîon  se  fait 
par  acte  sous  signature  privée,  par  acte  notarié ,  par  acte  extrajodiclaire 
et  par  un  consentement  donné  en  justice;  »  qu'ainsi,  la  nomination  par 
acte  extrijudiciaire  étant  l'un  des  modes  de  nomination  admis  par  l'ar- 
ticle 53 ,  et  l'acte  extrajudiciaire  étant  par  sa  nature  un  acte  unilatéral , 
chaque  associé  a  individuellement  le  droit  de  nommer  son  arbitre  »  saas 
que  la  validité  de  ta  nomination  puisse  dépendre  d'un  consentement 
commun  ;  en  sorte  que  tout  arbitre  qu^a  nommé  pour  lui  l'un  des  associés» 
se  trouve ,  dès  Ion ,  suivant  l'art.  53,  définitivement  nommé,  sauf  le  cas 
de  récusation ,  et  investi,  à  ce  titre ,  des  fonctions  de  juge  du  diMrend; 
que,  cependant,  le  contraire  arriverait,  si  on  admettait  que  le nim  lait 
par  un  des  associés  de  nommer  son  arbitre  put  donner  lieu ,  suivant 
l'art.  55,  à  la  nomination  d'office  dotons  les  arbitres ,  puisque  Peffet  d'ua 
tel  refus  de  la  part  d'un  seul  des  associés  serait  d'éouler,  saas  aacun 
motif  légal  de  récusation ,  les  arbitres  qu'auraient  nommés  les  anirca  so- 
ciétaires ;—  Attendu ,  du  reste ,  que ,  pour  soutenir  cette  doctrine,  il  n*y 
a  aucune  raison  de  vouloir  supposer  qu'en  admettant  comme  définitive  la 
nomination  séparée  faite  par  chaque  associé ,  le  droit  de  récuser  l'arbitre 
par  lui  nommé  n'appartiendrait  pas  aux  autres  parties,  sous  prétexte  que 
ni  les  art.  53  et  55,  ni  aucune  autre  partie  du  code  de  commerce  ne  con- 
tiennent de  disposition  à  cet  égard  ;  car  il  en  est  de  l'arbitre  qu'a  nommé 
un  associé ,  et  à  qui  cette  seule  nomination  a  attribué  définitivemeat  le 
caractère  de  juae ,  comme  il  en  est  de  tous  les  juges  quelconques ,  les- 
quels, suivant  l'art.  378  c.  pr.,  peuvent  être  valablement  récusés  pour 
quelqu'une  des  causes  prévues  par  ce  même  articte  ;  qu'il  n)  a  également 
nulle  induction  à  tirer,  ni  de  l'art.  308  dodit  c  pr.,  lequel  veut  que  les 
récusations  ne  puissent  être  proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'office  »  à  moins  que  les  causes  n^en  soient  survenues  depuis  la  nomina- 
tion et  avant  le  serment ,  ni  de  l'art.  1014,  qui,  comme  tout  le  titre  dont 
il  est  tiré,  ne  se  rapporte  qu'aux  arbitrages  compromissoires,  et  qai  veut 
que  les  arbitres  ne  puissent  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  causes  surve- 
nues après  le  compromis  :  car  le  principe  tout  naturel  qui  découle  de  ces 
deux  articles  se  réduit  à  avoir  posé  pour  règle  qu'on  ne  peut  être  nça  à 
récuser  des  experte  ou  des  arbitres  à  la  nomination  desquels  on  a  soi- 
même  concouru  »  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  causes  de  rècusalioa  snrve- 
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e.  OMn.,  qui  «ntorise  l«s  parties  à  nommer  leurs  arbitres  par  acte 
extra}udfciaire,  o'est-à-dire  par  un  acteqai  ne  suppose  ni  con* 
eowrs  de  volonté,  nt  oooTention  préexistante;  ^^  sur  ce  qu'il  s'agit 
iei  d'un  droit  individuel  toujours  reconnu  en  matière  d'arbitrage , 
le  droit  de  se  eboisir  son  Juge ,  droit  si  puissant  que  la  loi  de 
1790  permettait  à  chaque  partie  de  révoquer  les  arbitres  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  prononcé  leur  sentence  ;  5*  enfln ,  £ur  la  né- 
ressité  d'avoir  en  arbitrage  des  hommes  en  qui  l'on  a  confiance, 
nécessité  si  impérieuse,  que  si  le  droit  de  choisir  son  arbitre,  qui 
en  est  la  conséquence  inévitable,  n'existait  pas,  il  est  à  croire  que 
nul  ne  se  résoudrait  à  entrer  dans  la  voie  de  l'arbitrage ,  et  que 
nnstitutionpériraitsotts  le coupdelarépugnance  de  chaque  citoyen 
à  confier  le  droit  de  décider  de  sa  fortune  à  des  hommes  inconnus 
et  ne  donnant  à  la  société  aucune  garantie.  —  Nul  ne  saurait 
nier  la  force  de  cette  argumentation,  et  tant  qu'on  ne  l'aura  pas 
détruite,  on  devra  admettre  l'interprétation  que  la  Jurisprudence 
la  plus  constante  a  donnée  à  l'art*  55.  —  A  l'égard  de  l'art.  429, 
U  ne  s'applique  qu'au  cas  d'expertise,  car  c'est  inexactement  qu'il 
désigne  sous  le  nom  d'arbitres  les  trois  experts  que  le  tribunal 
est  autorisé  à  nommer ,  en  matière  de  compte ,  ainsi  qu'on  en  a 
lait  la  remarque  au  commencement  de  ce  traité. 
6SO.  Lorsque  les  associés  qui  ont  un  intérêt  commun  ne  s'en- 


même  temps, 
nommant  que 
l1( 


nues  depuis  qu^n  les  a  nommés.  Mais  il  est  toot  simple ,  en 

qu'en  matière  d'arbitrage  forcé ,  chacan  des  associés  ne 

soQ  arbitre  ,  la  faculté  qu'ils  ont  respectivement  de  récuser  l'arbitre  ou  les 

arbitres  qu'eux-mêmes  n'ont  pas  nommés  leur  soit  garantie  par  le  droit 

commun ,  pour  tous  les  cas  où  il  en  a  admis  l'exercice; 

Attendu ,  an  surplus ,  qu'on  n'est  nullement  fondé  à  vouloir  appliquer 
aux  arbitrages  forcés  dont  le  code  de  commerce  a  maintenu  l'usage  pour  le 
Jugement  des  contestations  entre  associés,  ce  qui  est  dit  en  l'art.  429  c. 
pr. ,  relativement  aux  arbitres  dont  cet  article  autorise  la  nomination  dans 
le  cas  particulier  qu'il  a  prévu;  qu'en  elfet,  ce  sont  des  arbitres  qui  ne  se 
trouvent  appelés ,  quand  il  s'agit  d'examen  de  comptes ,  pièces  et  registres, 
qu'à  entendre  les  parties  et  les  concilier ,  si  faire  se  pîieut,  sinon  à  donner 
leur  avis ,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  réellement  que  des  arbitres  experts,  au 
lieu  d'être  des  arbitres  jnges  ;  que  ceci  explique  pourquoi  l'art  429  veut 
qu'il  en  soit  nommé  un  ou  trois ,  et  qu'ils  soient  nommés  d'office  par  le 
tribunal,  k  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience  ;  car  telle 
est  la  règle  générale  posée  ailleurs  par  le  code  de  procédure  aux  art.  302 
cl  suivants  sur  la  matière  des  eiipertises, règle  nouvelle  qui,  dérogeant 
aux  formes  suivies  sons  l'ancien  droit,  a  eu  pour  but  de  faire  éviter  désor* 
mais  tous  les  frais  frustratoires  auxquels  donnaient  lieu  les  tierces  exper- 
tises ci-devant  usitées  :  règle  d'après  laquelle  les  experts  doivent  toi^'ours 
être  en  nombre  d'un  ou  de  trois, c'est-à-dire  en  nombre  impair,  et  être 
nommés  d'office,  si  les  parties  ne  font  pas  la  nomination  d'nn  commun 
accord ,  tellement  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus ,  dans  aucun  cas ,  de  tieree 
exiiertise  à  ordonner;  mais  que  l'organisation  des  arbitrages  forcés,  pour 
le  jugement  des  contestations  enU«  associés ,  telle  qu'on  la  voit  instituée , 
ou  plutôt  maintenue  par  le  code  de  commerce,  est  d'une  nature  absolument 
différente:  qu'alors  les  arbitres  sont,  non  point  des, arbitres  experts,  mais 
de  véritablps  juges,  des  juges  privés ,  dont  cbaque  associé  a  droit  de  nom- 
mer le  sien;  qu'aussi  la  loi  veut-elle  que  de  tels  arbitres  soient  en  nombre 
pair  pour  statuer  sur  des  intérêts  opposés ,  et  qu'en  cas  de  partage,  il  y  ait 
lieu, suivant  l'art.  60  ccom. ,  à  la  nomination  d'un  tien  ou  sur-arbitre, 
lequel,  dit-il ,  doit  être  nommé  d'office  par  le  tribunal,  si  les  parties  elles- 
mêmes  ne  l'ont  pas  désigné  par  leur  compromis ,  ou  si  les  arbitres  n'ont 
pas  été  d'accord  pour  le  choisir;  d'où  il  suit  très-évidemment(fue ,  quant  à 
la  nomination  antécédente  des  arbitres ,  elle  ne  saurait  jamais  dépendre, 
comme  celle  du  sur-arbitre,  de  l'accord  des  associés,  les  art  53  et  55 
n'énonçant  rien  de  semblable;  mais  que  chaque  associé  individuellement 
pouvant  nommer  son  arbitre ,  suivant  ce  qui  est  porté  si  clairement  en 
l'art  53 ,  la  nomination  d'office  d'un  ou  de  plusieun  arbitres,  telle  qu'elle 
est  ordonnée  par  l'art.  55  et  d'aprèsle  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse 
7  apercevoir,  n'a  jamais  lieu  qu'à  l'égard  des  parties  refusantes,  ainsi 
qu'ilaété  dit  ci-dessus; 

Attendu  qu'en  vain  oppose-t-on  contre  ce  vœn  manifeste  de  la  loi  de 
simples  considérations  sur  les  inconvénients  qu'un  tel  mode  de  nomina- 
tion peut  entraîner,  et  sur  les  prétendus  avantages  qu'aurait  un  mode 
contraire ,  parce  qu'il  faut  toujours ,  avant  tout  et  en  toutes  matières ,  que 
la  loi  en  vigueur  soit  respectée  et  suivie;  mais  que,  d'ailleure,  si  de  pures 
considérations  pouvaient  être  ici  à  balancer  et  à  apprécier ,  celles  qui 
tendent  à  appuyer  la  légale  interprétation  dudit  art  55 ,  telle  qu'on  vient 
de  l'expliquer,  ne  pourraient  qu'être  du  plus  grand  poids;  qu'on  sent  en 
sflRet  qu'interpréter  autrement  cet  article,  serait  en  pleine  opposition  avec 
la  nature  de  l'arbitrage ,  puisqu'il  est  dans  l'essence  de  tout  arbitrage , 
quel  qu'il  soit,  forcé  ou  volontaire ,  qu'on  ne  puisse  être  jugé  par  des 
Arbitres,  c'est-à-dire  par  des  juges  privés,  sans  avoir  eu  la  faculté  de 
>nmmer  dal-nême  son  arbitre  ;  qu'on  sent,  de  plus,  que  si  le  refus  qu'au- 


tendent  pas  sur  le  choix  de  l'arbitre  qu'ils  doivent  nommer,  le 
tribunal  doit  faire  lui-même  la  désignation  peureux  (Paris,  4 1  av. 
1835,  aff.  I>elamarre,  V.  n<^538).  En  cas  pareil,  il  n'est  pas  obligé 
de  suivre  la  loi  de  la  majorité;  et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que, 
si,  un  associé  refusant  de  nommer  un  arbitre ,  il  y  a  dissentiment, 
entre  ses  coassociés  ayant  un  même  intérêt,  sur  le  choix  qu'Us 
doivent  faire,  le  tribunal  doit  nommer  des  arbitres  pour  les  deux 
parties,  encore  bien  que,  parmi  les  associés  qui  sont  en  dissenti- 
ment, trois  s'entendraient  pour  désigner  un  arbitre,  et  le  qua- 
trième en  choisirait  un  autre  (Rej.,  10  avril  1816,  aff.  Caire,  V« 
n»529,  2«esp.}. 

5Sfl .  11  serait  dans  les  convenances  que,  lorsqu'une  partie  re« 
fuse  de  nommer  son  arbitre,  le  tribunal  ne  fît  qu'une  nomination 
éventuelle  et  subordonnée  au  cas  où,  dans  un  certain  délai,  à 
partir  de  la  prononciation  du  Jugement ,  elle  n'aurait  pas  désigné 
le  sien.  Ce  que  nous  signalons  ici  comme  une  règle  de  convenance 
a  été  considéré  comme  un  droit  pour  l'associé  refusant  :  Il  a 
été  Jugé  que  le  tribunal  doit  lui  laisser  la  faculté  de  choisir  un 
arbitre  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
Jugement  qui  a  fait  une  nomination  déflnitive  (Bordeaux ,  15  nov. 
1837  (I) ,  Paris,  25  mars  1814  .  aff.  Fauvel ,  V.  n»557  ;  Douai , 
19  Janv*  1841 ,  aff.  Mayer ,  V.  n<»  555).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le 

rait  fait  un  seul  des  associés  de  vouloir  nommer  son  arbitre,  pouvait  avoir 
pour  effet  d'amener  la  nomination  d'office  de  tous  les  arbitres  indistincte- 
ment ,  cette  nomination ,  quoique  déférée  au  tribunal  de  commerce ,  ce  qui 
offrirait  assurément  des  garanties  d'impartialité,  ne  serait  pas  toi^oun 
néanmoins  pour  chaque  intéressé  en  particulier  un  motif  suffisant  de  séeu* 
rite  ;  qu'au  contraire ,  chaque  partie  étant  toujoun  libre  de  nommer  son 
arbitre,  il  est  à  craindre,  à  la  vérité,  que  des  arbitres  «insi  nommés  ne 
montrent,  chacun  dcison  cêté,  quelque  partialité  pour  les  parties  par  qui 
ils  sont  choisis ,  mais  au'au  moins  chaque  partie  a  l'assurance  de  n'être 
pas  sacrifiée,  et  que  s'il  y  a  discordance  entre  eux ,  le  sur-arbitre  nommé 
alore ,  ou  par  les  parties  d'un  commun  accord ,  ou  par  les  arbitres  eux- 
mêmes,  on  d'office  par  le  tribunal ,  se  trouve  appelé  à  la  faire  cesser ,  en 
sorte  que  la  loi  a  concilié  ainsi  tous  les  intérêts ,  et  a  mis  le  remède  à  cété 
du  mal; 

Attendu ,  enfln ,  que  la  doctrine  opposée  qu'a  adoptée  tout  récemment 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  est  une  innovation  contraire  à  l'opinion 
unanime  de  tous  les  autenn  qui  ont  traité  cette  matière;  contraire  à  la 
propre  jurisprudence  que  ce  tribunal  lui-même  suivit  sans  cesse  jusqu'en 
ces  dernière  temps;  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  cour  et  à  celle  de 
U  cour  de  cassation;  contraire,  en  un  mot,  à  l'esprit  de  le  loi,  à  son  textt 
littéral  bien  expliqué  et  bien  entendu,  et  que  le  tribunal  de  commerce , 
qui  a  eu  les  meilleures  intentions  en  voulant  l'introduire,  n'aurait  cepen- 
dant aucun  prétexte  de  vouloir  y  persévérer;  —  Par  tous  ces  motifs, 
prononce  qu'il  a  été  mal  Jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
a  nommé  deux  arbitres  d'office  pour  juger  les  contestations  mnes  entre  les 
parties ,  au  lieu  de  n'en  nommer  qu'on  seul  pour  le  sieur  Lucy,  intimé, 

3 ni  avait  fait  refus  de  nommer  lésion,  et  en  ce  aue,  sur  le  seul  fondement 
e  ce  refus ,  il  a  annulé  la  nomination  qu'avait  faite  le  sieur  Gay ,  ap- 
pelant, du  sieur  Daix,  pour  son  arbitre,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  moyen 
de  récusation  proposé  contre  ce  dernier;  bien  appelé,  émendant ,  ordonne 
que  le  sieur  Daix,  arbitre  nommé  par  l'appelant,  est  définitivement  reçu, 
et  qu'\  défaut  par  le  sieur  Lucy,  intimé,  de  nommer  le  sien  dans  trois 
Jours  a  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt,  il  lui  en  sera  nommé 
un  d'office;  l'intimé  condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'ap« 
pel,  et  sera  l'amende  restituée. 

Du  S8  aoûtl8M.-G.  de  Lyon,  4«ch.-MM.  Bastard-d'Eslang,  l*'  pr.- 
Gourvoisier,  c.  cootr.-Sautet  et  Péricaud ,  av. 

e*  Etpicê  .•  —  (Jacquemont  C.  Jacqnemont)  —  4  Juill.  1825.-C.  de 
Lyon ,  4*  eh. 

(1)  Etpif:  —  (Bonrdet  C.  Larfeuii.)  — 1816,  société  entre  Bourdet 
et  Larfeuii  :  sa  durée  est  fixée  à  neuf  ans.  —  Bientét  des  contestations 
s'élèvent  :  Larfeuii  assigne  Bourdet  en  nomination  d'arbitres.  —  Bourdet 
oppose  qne  la  société  a  été  dissoute  par  une  convention  verbale  qu'il  do* 
mande  à  prouver  par  témoins.  —  Larfeuii  soutient  cette  preuve  non  re- 
cevable  (c.  com.  41).  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
qui,  après  avoir  en  vain  interpellé  Bourdet  de  faire  choix  d'un  arbitre, 
nomme  d'office  trois  arbitres  pour  prononcer  sur  les  contestations. — Appel 
de  la  part  des  deux  parties.  —  Bonrdet,  tout  en  soutenant  la  preuve  tes- 
timoniale recevable,  ajoutait  que,  sur  son  refus  de  nommer  un  ar» 
bitre,  il  eût  fallu  déterminer  un  délai  dans  lequel  il  serait  tenu  de  cette 
désignation.  —  De  son  cété  Larfeuii,  qui  avait  choisi  un  arbitre,  préten- 
dait que  le  tribunal  n'avait  pu ,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  en  nommer  un; 
qu'il  n'avait  pu  de  même  nommer  trois  arbitres.  —  Arrêt. 

La  coca ;  — Attendu  que,  par  acte  dûment  enregistré,  en  date  d« 
8  janv.  1826,  Bourdet  aîné  contracta  ayec  Pierre  Larlenil  une  lociété  de 


AtœiTRAGB. --ARBITRE. --CuAP.  7,  Art.  4,  $  S. 


même  mas»  (fm,  Ismpftm  arbitre  a  été  Dmmné  d'offloe  parte  trt* 
btinalpcNtr  ruiie  des  parties,  s«r  la  demande  de  l'aotre,  eette 
ttomiaalipa  d'office  cesse  d'avoir  effet ,  si ,  avaat  i|iie  cet  arbitre 
seli  entré  en  foncttone,  la  partie  pevr  laquelle  il  a  été  nommé 
d'offloeelieisItelleHnèmevoioiitalreiBeiit  son  arbitre  (Paris,  i4fév. 
4909)  (i).  -^Geia  a  été  ]ugé  en  matière  d'arbitrage  volontaire 
eonvena  d'avance,  mais  la décisiOB ne  serait  pas  moins  Juridiinie 
dans  te  cas  de  l'art.  05  e.  oom.  En  effet,  Il  faut  que  les  parties 
aient  eonflance  dans  leur  arbitre,  et  leur  volonté  doit,  tant  que 
les  choses  sont  entières,  être  préférée  à  eelie  du  tribunal.— Conf. 
Carré,  u^  3280,  qui  enseigne  même  que,  malgré  le  Jugement  qui 
nommerait  sur  le  refus  d'une  partie,  fùt-il  acquiescé,  la  nomina- 
tion de  la  partie  rendrait  sans  effet  celle  du  Juge.  En  quoi  nons 
croyons  qoe  cet  auteur  va  trop  loin,  car,  rarbitrage  une  fois 
composé  de  raccord  des  parties,  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'une 
d'elles  de  déranger  cette  oomposltion.-— Mais  ce  système  n'a  point 
été  admis;  ci,  sur  le  refus  d'un  associé  ou  de  son  fondé  de  pou- 
TOir  de  désigner  son  arbitre ,  Il  a  été  décidé  que  le  tribunal  pou- 
vait lUre  une  nomination  déânitive  (Req.,  44  Juin  1831,  aff. 
Dordet,  V.  n«'8i4). 

ftS9.  Au  reste,  la  circonstance  qu'en  arbitrage  volontaire, 
convenu  d'avance  perdes  commerçants,  les  arbitres  choisis  ont 
laissé  passer  le  délai ,  sans  rendre  leur  sentence,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  nomme  pour  la  partie  qui 
refuse  de  choisir  une  seconde  fois  son  arbitre  (Poitiers,  18  juiU, 
18i0)  (9). 

AS8.  Il  est  sans  dllBculté  qu'un  tribunal  peut  nomnier  les  ar- 
bitres, à  défaut  par  les  associés  d'en  désigner,  quoiqu'il  se  dé- 
clare incompétent  pour  connatlre  de  la  contestation  entre  eux 
(Bruxelles,  27  déc.  1810,  aff.  Duboys,  V.  »<"  iCiS). 

6S4.  En  plaidant  devant  un  arbitre»  on  se  rend  non  rece< 
vabie  à  se  plaindre  de  rirrégularllé  de  sa  nomination  (Bruielles, 
26  cet  1824,  aff.  Berré,  V.  n*  S60).--  Et,  lorsque  après  la 


qui  devait  dorer  «tuf  améMi  qie  le  terme  de  eette  soeMié 
D'est  point  eipiré  et  qu'il  n'existe  point  d'acte  écrit  par  lequel  elle  ait  été 
disieete  i  «^  Attende  qu'aux  ternes  de  Part.  41  e.  oom.,  la  preufe  par  (é- 
meias  ne  peut  être  admise  contre  et  entre  le  cooienn  dans  lee  actes  de 
société,  ai  i«r  ce  qal  serait  aliégné  avoir  été  dit  ion  de  l'aete  en  depuis; 
qu'ainsi  on  ne  saarait  admettre  la  preuve  lestimoniale  qu'on  acte  de  soeiAé 
a  été  dissous  par  des  eonventioos  verludes  entre  coassociés;  —  Attendu 
qv^aux  teimesde  l'art.  ISftS,  les  préseaptiOM,  autres  que  les  présomp- 
iions  légales,  ne  peuvent  être  admises  que  dans  les  eas  ssnlement  oO  la 
lei  admet  les  preuves  testimoniales,  k  mêlas  qoe  l'acte  ne  soit  attaqaé 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol;  que,  dans  l^spèce ,  l'acte  n'est  attaqué 
par  aucun  de  ces  deux  moyens;  qu'au  suiplus ,  il  ne  résulte  des  faits  allé- 
gués par  Pierre  Bourdet  aucunes  présomptions  graves,  précises  el  con- 
fordaates  de  la  éissolutloa  de  la  société; 

Attendu  qu'en  matière  d'arliitrage forcé,  relativement  aux contestaliens 
entre  coassociés,  chacun  des  associés  a  le  droit  de  désigner  on  arbitrr; 

Jue  sen  consentement ,  à  oet  égnrd ,  peat  être  donné,  ainsi  qn'il résulte  de 
arL  52  0.  eom. ,  par  acte  privé  on  notarié ,  par  acte  extrajudiciaire  ou  en 
justice;  que  Larfeuil  a  déclaré,  dans  ses  ooooinsiea»  devant  le  tribunal 
de  oommeree ,  qu'il  choisissait  pour  sen  arbitre  le  sieur  Pascal ,  greffier  du 
tribunal ,  en  le  sieur  Fontaaet;  que  oe  droit  accordé  h  chacun  des  associés 
de  désigner  un  arbitre,  ne  saurait  loi  être  enlevé  par  le  refus  de  son  co- 
associé de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  en  osant  de  la  même  faculté  ;  que 
eelui-cl,  ea  dédaignant  d'exeiter  son  droit,  met  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'obligation  d'y  suppléer,  mais  ne  peut  nuire  au  droit  qui  est  acquis 
par  la  loi  1^  l'autre  associé  d'avoir»  parmi  ses  Juges,  un  arbitre  de  son 
choix;  qoe  l'art.  S5,  même  code,  no  renferme  aucune  disposition  qui  soit 
contraire  à  cette  décision;  qu'en  effet,  il  statue  collectivement  dans  le  cas 
ea  Ton  ou  plusieurs  des  associés  refuseraient  de  nommer  des  arbitres; 
que  conséquemment  II  a  dO  également  déclarer  collectivement  que  les 
arbitres  seraient  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  sans  qu'on  doive 
en  induire  que,  par  cette  locution,  il  ait  entendu  statuer  sur  d'autres  ar^ 
bitres  que  ceux  qui  devaient  être  nommés  par  les  associés  qui  refuseraient 
de  le  fliire;  qu'au  surplus,  les  expressions  de  cet  article  présentassent- 
elles  quelque  ambieuîté ,  elle  serait  détruite  par  la  législation  antérieure 
au  eede  commercial  Ta  laquelle  H  faudrait  se  référer  en  cas  de  doute), 
par  la  Jurîsprudettce  de  la  cour  de  cassation  et  par  la  doctrine  des  auteurs 
les  pm  recommaodabics; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal  n'a  de 
mission  qu'autant  qae  l'associé  a  été  mis  en  demeure  d'en  désigner  un  de 
son  obeh;  que,  dans  l'espèce,  la  question  préjudicielle  était  de  savoir  si 
la  société  avait  été  ou  non  dissoute;  que  Bourdet,  qui  soutenait  l'affirma- 
tlve,  ne  pouvait,  sans  nuire  à  son  droit,  désigner  un  arbitre  avant  la  déci- 
lîon  de  cette  fuestioei  car  il  aurait  pr^ugésoo  exception;  que,  dès  lors*, 


laillseelutKm  îTime  eodété  eemmerdale ,  efaaeme  Ém  partiel  fai* 
léressées  a  fUt  cboix  d^in  arbitre  à  l'audience  rfn  lilfcmiÉIdefwm» 
merce  et  qu'il  en  a  été  deoné  note  par  m  J^gciMmnt  eoMadie» 
toire,  les  arbitrée  ainsi  nomoiés  ne  peuvent  être  réeosfe  eoos  le 
prétexteque  faote  de  eodété  Indiquait  que  les  arbitres  ilewiienl 
être  cbotsis  dans  une  certaine  profésstOB ,  ce  qui  n^annit  peint 
été  rigouveusement  exémtté(LyoB,  15dée.  1840,  aff.  Botbooefael 
C,  Duboachet). 

&SS.  JVom^fe  ilsf  orMfres.  *^  Les  parties  pewent  eenvenlr 
de  tel  nombre  d'arbitres  qu^elles  Jugent  à  propos  :  H  eêt  b«»k 
moins  prudent  qu'elles  les  prennent  en  nomlirelmpidr  pour  évf* 
ter  les  difflcoltés  et  les  leotenrs  de  ta  nomination  di  tiers  arbftre. 
C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Pardessus ,  n«  1591 .  Suhraal 
la  loi  du  1 1  vend,  an  1 ,  te  nombre  cboisi  par  ebaqtie  partie  ne 
pouva.lt  excéder  celui  de  trois.  -—  Hais  lorsque  la  nomlnatio&  est 
faite  par  le  juge ,  il  parait  bien  résulter  de  l'économie  de  la  loi  que 
le  tribunal  doit  les  désigner  en  nombre  pair  (Turin,  te  fév.  1814. 
aff.  Farinelll,?.  tt^  165;  Bordeaux,  15  nov.  1SS7,  aff.  Bourdeti 
V.  n«  551),  et,  par  exemple,  un  ou  deux  peur  chaque  partie, 
suivant  l'Importance  de  l'affaire,  sauf  à  oeux-d,  et  en  cas  de  dis- 
sentiment au  tribunal ,  à  nommer ,  sll  y  a  Neu ,  un  tiers  arbitre 
ou  sor^rbilre.  Cette  marcbe  n'est  certainement  pas  la  plus  simple, 
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consignée  dans  le  Digeste,  a  été  traduHe  par  Hutet  :  —  «  On 
pourrait  demander,  en  général,  si  un  compromis  qui  nomme  deux 
arbitres  est  valable,  et  si  le  préteur  doR  les  forcer  à  prononcer, 
parce  qu'on  peut  dire  que  le  Jagemenl  n*aura  point  d'efi'et  à  cause 
du  penchant  naturel  aux  bommes  à  être  d'avis  différents  :  car  ce 
qui  fait  qu'on  reçoit  le  compromis  qui  nomme  des  arbitres  «• 
nombre  impair,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  aisé  d'avoir  un  suffrage 
unanime,  mais  c'est  qu'en  cas  de  partage  II  y  a  une  maiorité  au 
jugement  de  laquelle  on  s'en  rapportera.  Cependant  II  est  d'usage 
de  nommer  deux  arbitres,  et  le  préteur  doit  les  forcer  à  Juger; 

le  tribunal  de  commerce  aurait  dO  subordonner  la  aominafimi  qui!  hksàt 
d'un  arbitre  peur  Boufdet,  au  cas  où  oelni-«i  n'en  aurait  pas  nommé  un 
dans  un  délai  déterminé; —Attendu  que,  d'autre  port,  les  premiers  jugrs, 
en  désignant  trois  arbitres,  ont  confondu  la  législation  qui  r^  lès  arbi* 
Irages  avec  celle  qui  régit  les  expertises;  que  nulle  dispoeiUon  légale  ne 
prescrit  aux  associés  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  procéder  conjointe- 
ment avec  les  arbitres  nommés  par  chaque  partie  ou  pour  elles;  qu'il  no 
doit  être  nommé  un  tiers  arbitre ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  60  c  cem., 
que  lorsqu'il  y  a  partage;  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  refermé  sons  vn 
double  rapport,  soit  parce  qu'il  a  nommé  trois  arbitres  au  lieu  d'un  seul, 
'Soit  parce  qu'il  n'a  pas  laissé  la  faculté  à  l'appelant  de  désigner  le  shn  en 
prescrivant  un  délai  suffisant  pour  vêtir  le  jugement;  —  Ëmendant  dans  Is 
cbef  qui  a  nommé  [trois  arbitres,  ordonne  que,  dans  le  délai  de  hultiiBS 
de  la  signiâcation  du  présent  arrêt,  iHerre  Bourdet  désignera  un  arbitre  de 
son  cboix  pour  être  statué ,  conjointement  avec  celui  qui  a  été  désigné  par 
Larfeuil;  faute  de  quoi,  en  renvoie  la  délibération  devant  MM.  Pootanet, 
désigné  par  l'intimé,  et  Larocbe,  que  la  conr  nomme  d'oflke;  sur  le  sur- 
plus ,  mA  l'appel  au  néant. 
Du  IS  nov.  Iâ27.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Dutrouilb^  pr. 

(1)  f  Soussaye  C.  Valvin.  )  ^  La  codu  ;  —  Bu  oo  qui  toucbe  l^pel 
de  rornonn.  du  15  déc»  180S;  —  GoosidéFant  que  les  conventions  des 
parties  portaient  que  les  arbitres  seraient  de  leur  cboix  ;  —  Gonsîdéraut 
que  la  nomination  laite  par  de  ^ussaye ,  d'un  arbitre  de  sen  cboix ,  avant 
que  Parbitre  nommé  d'âSce  fût  entré  en  fonctions,  a  fait  cesser  l'effet  de 
la  nomination  d'office...  a  mis  et  met  Pappellatioft  el  ce  dont  est  appel  ac 
néant,  émendaat,  déclare  ladite  ordonnance  du  18  déc.  dernier  comme 
non  avenue,  etc. 

Du  14  févr.  1809.-G.  de  Paris ,  t»  cb.-M.  Blondel ,  pr. 

(2)  (Russeil  C.  Balanger.  )  —  La  cona  ;  —  Considérant  qnti  est  ie« 
connu  par  toutes  les  paHies  qu'elles  sont  convenues  de  faire  régler,  par 
des  arbitres  pris  à  Nantes,  les  discussioos  qui  pourraient  s'élever  estrr 
elles  sur  l'eiéculien  du  service  de  roulage ,  que  rappelant  avait  promis  de 
foire  pour  Pintimé;  —  Considérant  que  si  les  arbitres  nommés  par  le  Ju- 
gement du  8  janv.  1 817 ,  en  par  suite  d'icehii ,  ont  laissé  expirer  le  délai 
sans  remplir  leur  mission ,  leurs  pouvoirs  ont  cessé  ;  maôs  les  pmiiet  soot 
restées  de  plein  droit  en  même  position  ou'avant  la  nomination  desdils  ar* 
bitres ,  c'est^-dire  dans  les  termes  de  leur  convention  premlêfe ,  et  par 
conséquent  dans  l'obligation  de  nommer  d'antres  arbitres  pourrégler  leurs 
diSérends  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , 
mal  et  sans  griefs  appelé  ;— Ordonne  que  ledit  jugement  ssHira  son  {Mi 
et  entier  effet ,  —  Condamne  l'appelant,  etc. 

Ou  18  juin.  im.*G,  do  PoitiiTs.-M.  Molmfêroi  f  av.  g«s.|0.  eestr. 
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mi 


i^il9  M  «ml point d«  mAm»  «tIb,  Il  peot  tooontnOailra  àeboisir 
«Dttor8doiilleiu«eaiettlsoU«iiivi»(L.  17,$  e>UT.  4»  D.  », 
1>.,  Ui0  r«cif»i.  fHt  Ar&il,).-^T€UeeM  l4  pensée  de  la  loi  romaine^ 
«I  il  est  aisé  de  voir*  au  travers  de  rhéailaUoo  que  laissent  percer 
les  magistrats  de  la  cour  de  Turin,  qu*elle  était  bien  présente  à 
Itur  esprit  lersqn'ils  ont  posé  le  principe  qu^oo  vient  d'élatrllr. 
RI  certes»  Il  twi  que  le  sens  de  Tari.  {^3  o,  oon.  se  soit  ré- 
véié  4  eux  avec  bien  deia  clarté  pour  qu'en  présence  de  levn  sou^ 
venlre,  et  en  face  de  Tari.  429  c»  pr.,  ils  soient  arrivés  à  cette 
eonséqoence)  car  cet  art,  429  »  tout  inapplicable  qu'il  soit  è  l'ar* 
bilrage (Gass. , 9  avril  1816,  aff.  Roi;  Rej.,  10  avril  1816,  aff. 
Caire ,  V.  n^  529) ,  a  souvent  égaré  nos  tribunaux.  —  Lors 
donc  qu'an  arrêt  a  aimnléiHie  senfeoeerendae  par  deux  arbitres 
mmiméspar  le  tribunal  de  commerce,  en  se  ftmdant  sur  ce  que 
ce  tribunal  aurait  dû  nommer  les  arbitres  en  nombre  Impair  (Nt- 
mes^  lOfév*  1809}  (1) ,  par  exemple,  un  ou  trois,  il  a  évidem- 
Bieiit  méconnu  Tesprit  du  code  de  cammeree.  -^  Aussi  voit-on 
fne  9  pnnr  ie  Juger  ainsi  «  U  flfest  fondé  sur  l'art.  429  c.  pr« ,  qui  « 
«mame  en  vienide  iedire^  estéti  angeràrarbitrage,et  n'est  reia^ 
lif  4|tt*à  IVxperttse.  C'est  là  aussi  l'opinion  de  M.  TbomSne ,  t.  2 , 
p.  674  ;  «'est  aussi  celle  de  M.  Gbauveau  sur  Carré,  n*  9280  bis. 

(I)  Sâfèet  :  -^  (Ldèrfs  C.  Revol.)  ^  En  1807,  le  tribesal  de  cosh 
nwffceé'Utèi  a  r^nëa  oi  ]«i|emeeC  par  défaet  ^el  eonëanee  le  slear  Lef- 
ftvfo  étendre  ssond»  à  la  veave  Revol  «t  qui  a  renvoyé  les  parties  devant 
deux  afUlfes  »  Pan  okeîsl  sar  «eile^eî ,  Tantre  oosHné  d'office  par  le  tri- 
banal.-**  Ce  fogemesleil  signifié,  eljjeièvre,  aeelgoé  devant  les  arbKrei 


bitrale.— Airét. 

Là  cDut  :  —  Coopérant  eue ,  d'après  l'art.  1S8  c*  pr. ,  l'opposition 
In  sienr  LeKvre  envers  le  ti^âbunai  d'Ùzës,  du  13  août  1807,  n^ilait  re- 
eevable  que  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement  ;  que  ce  jugement  n  Vdon- 
nant  antre  cbose«  si  ee  s'est  que  les  parties  se  pourvoleraient  devant  les 
arbitres  nommés,  il  fiut  exécuté»  du  moment  que  Ut  veuve  Revol  eut  elle 


raît.  455  c.  pr.«  qui  porte  que  les  appels  des  jugements  susceptibles  d'op- 
nositioo  né  setdnt  point  recevables  pendant  le  délai  de  l'opposition  ;  — 
Considérant  que  Tart.  1016,  même  code»  déclare  qu'un  jugement  arbitral 
ne  sera,  dans  aucnn  cas,  sujet  à  l'opposition;  —  Considérant  que  le 
Jagemenl  du  8  oct.  1809  e&i  un  vérilaole  jugement  arbitral,  et  que  le 
sienr  Lefivre  a'^ayaai  pttl'aitatper  par  la  voie  de  l'<^o8ition,^  il  importe 
peu  que  Pappel  en  ait  été  interjeté  dans  les  bail  jours  de  la  signification 
de  ce  lofi^ment;  •—  Considérant  encore  qu'aux  termes  de  Part.  429  c.  pr., 
an  liea  de  nommer  deux  arbitres  »  le  tribunal  devait,  ou  n^en  nommer 
qu'un,  ou  en  nommer  trois;  —  Considérant  ^ ue  l'annulation  du  jugement 
fui  a  fait  celle  nomination  enlraloe  celle  du  jugement  arbitral  Ini-aéme  ; 
^^  Par  ces  motîls,  faisant  droit,  annula  les  jugeaentSb 
Da  10  lév.  1809.*C.  de  Ntmsa. 

(2)  f «pjct.*  —  (SaTomon  C.  Hébert.  )  —  25  février  1828 ,  acte  de  se* 
ciété  en  nom  collectif  »  ealrs  les  sienrs  Hébart  et  Salomon ,  de  Grenoble, 
ponr  le  commerce  des  denrées  colonîales.  —  Une  des  clauses  de  l'acte 
pefit  t  •  qœ  les  sienr  ei  dame  Satomoft ,  père  eC  mère  »  seront  chargés , 

à  IISflKille,deMpelesaebaisde1a6oeflélé Que  testeur  Salomon  fils 

•cnit  cnnlien  em^n  la  soelélé  de  toutes  sommes  et  marehandises  que  ses 

faioals peurreet avoir  entre  leurs  mains,  apparteoant  à  la  société ; 

— Qne  tes  iMtsnKfcj  et  eentestatlons,  ssK  pendant  le  eonrs  de  la  société, 
soit  lors  de  tn  liqu'Mlation,  seront  Jogéos  par  arbitres  en  denier  ressort, 
les  associés  reneneani  à  l'appel.  »*^Lo  1**  mai  1820,  dissolutloa  de  la 
flocîMé  dem  la  HV»datîen  est  osnflie  aa  sieer  Hébert.— Getn-ei  perte, 
dans  ses  étals  de  siteotion,  ledMiel  de  la  dame  Salomon  de  Marseille»  à 
la  somme  ée  15,S»4  Ir»  41  c— Des  difficoltés  s'élèvent  sur  ce  peint  ;  et 
mis  arlitrieesnt  mnmés  #effiee,  par  jogement  dn  tnbenal  de  oom- 
»de  GnnoWe,  dn  15  sepi.  tSiO.-- Les  délais  de  l'arMIrage  sont 
t  Mb  prorogés,  et  eninintenioet,  le  8  feev.  1855,  sentence  arbi- 
HnlequtiielodébeidnosmptepenonnoldeSttloaionfilsànnéfr.  noo., 
si  eeini  dn  compte  de  la  dame  Salenon  de  Marseille  à  10,548  fr.  M  e., 
el  qni  eoadamee  geiiman  ils  persenneHeeMeft  et  par  eorps  à  payer  ces 


lavec 

Fenrvei  de  Salsnisn<  penr  :  1*  Vislalien  de  l'art,  ne  e.  een.,  et  fàasse 
sfplientiondeKnn.4Me.  pr.;enceqnele  eentence  arintrsIeanraHété 
fewdne  par  trois  arbitres,  an  Ken  qv^elle  ne  ponvaM  Tétre  qee  par  deu, 
Misqn'il  ■>  avait  fa*  eu  départage  d'epiniens  et  qn'fl  s'agissait  d'arbi- 
trage foieé.  —  (Airéts  dlss  16  aev.  IMT.  Bordeaux*  aff.  Binrdei,  V. 
n*"  651  ;  6  ^  tau  et  f  avril  IMe,  dv.  cass.,  af.  Roi.  V.  t'H»), 


ISplen  allait  encore  flue  loin  \  Il  disait  :  --«  a  Si  on  a  amnno 
par  un  eompromis  doua  arbitres  avee  cette  clause,  qve  s'ils  se  tron- 
vent  d'avis  différent,  M  prendront  un  tiers»  Je  pense  qu'on  pa« 
reil  compromis  ne  vaut  pas,  car  ils  pourraient  enooi^e  are 
d'avia  diflérent  pour  nommer  le  tiers.  Mais  si  la  clause  éialf 
eeo^e  en  oes  termes,  que  dans  oe  eas  on  leur  doonerair 
petir  tiers  SAm^nmim^  ie  compromis  vaut,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  point  être  d'avis  différent  pour  le  prendre,  a  (Ji^.  17  • 

^3«,  Au  reste»  la  sentence  qvi  est  rendue  par  trois  arbitrea 

nommés  d'office  n'est  pas  nulle  si  les  parties  ont,  par  des  défen* 
ses  au  fond,  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
a  nommé  les  trois  arbitrée  (Req.,  29  Juillet  1833)  (2). 

SS  Y.  Intérêt  eoHecHf,  —  Le  nombre  des  arbitres  qaeclis/|«ie 
associé  a  le  droit  de  nommer  est  relatif  aux  intérêts  distincts  mis 
en  présence.  Chaque  associé  n'a  pas  indistinctement  le  droit  de 
nommer  un  arbitre»  pour  la  composition  du  tribunal  arbitra^ 
chargé  de  Juger  des  contestations  entre  associés  ;  ce  droit  indivi« 
dnel  n'appartient  à  obaque  associé  qu'autant  qu'il  a  un  intérêt 
opposé  dans  la  contestation;  et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que» 
sf  plnsleurs  associés  ont  un  intérêt  Identique,  ils  ne  peuvent  dé- 

-«  9«  Violation  des  art.  54  c  com.,  et  1012  c.  pr.,  pour  eaoès  de 
pouvoir;  en  ce  que  les  arbitres  auraient  statué  apiée  i'sipiration  des  dé- 
lais ftiés.  En  effet,  a-t*on  dit,  les  délais  déjà  protégée  «ne  fois  par  les 
parties ,  étaient  eapirés  depuis  près  de  deux  ans ,  lorsqna  ie  trÂunal  do 
commerce  do  Grenoble,  par  jugement  du  20Juiil.  1852  ,  les  a  prorogée 
de  Douveaa  à  sii  mois;  nais  il  était  trop  tant,  car,  ponr  que  cette  profo» 
galion  intervint  en  temps  utiie,  il  eftt  falio  qa'eUeeét  été  proBoacée  avant 
respiration  des  délais.  A  eette  époque ,  les  pouvoirs  des  arbitres  «e  troa- 
vaieat  aaéaatis  et  »e  pouvaient  aucunement  revivre  ;  leur  déeteion  est  donc 
nulle  (arrêt  du  22  avril  lg23,  Civ.  case. ,  aff.  Thomas,  Y.  n*  705). 
il  est  d'ailleurs  constant,  qu'aui  juges  d«  tribunal  n'appartient  pas  le 
droit  de  proroger  le  délai  ée  l'arMtrage  ;  ils  épuisent  leur  droit  par  la  se* 
miaatioo  qu'ils  font  des  arbitres,  en  cas  do  refus  des  parties  on  do  l'om 
d'elles  (Arrêt  dn  21  fév.  1820,  Civ.  cass.,  aff.  Baptiste,  V.  ••  690).-* 
a^  Violatieo  des  art.  2012 ,  2021  et  2022  c.  «iv.,  ponr  eieès  de  pouvoir; 
en  ce  que  les  arbitres  conslitnée  jeges  de  tontes  Us  dtfflenttés  et  contesta- 
tions des  aesoeiés  entre  eux ,  ne  pouvaient  s'établir  juges  aussi  des  comptes 
des  tiers  avec  la  société ,  et  la  dame  Salomon  de  Marseille ,  n'était  qu'un 
iiers  en  eompte  courant  avee  la  société.  Ils  devaient ,  ainsi  qiM  le  sieur  Sa- 
lomon fils  ie  demandait  par  des  conebisioas  formelles ,  renvoyer  à  faire 
régler  ooetradictoiremeni  entre  le  liquidateur  Hébeiiet  la  dame  Salomon 
de  MarseUlo  le  compte  cooraot  de  cette  dernière,  avaat  de  l'admettre 
dans  la  liquidation  dee  associés  entre  eax.-^4>  Bado,  violation  de  Tait. 
2060,  n«  5,  c.  civ.,  en  ee  que  les  arbitres  ont  condamné  le  sienr  Salomon 
par  corps ,  lorsqu'il  ne  s*é<ait  nulleneat  sonmis  à  la  contrainte  dans  Taete 
de  société ,  et  que ,  d'autre  part ,  il  n'était  pas  caution  d'un  cootraignable  ; 
ear  les  sieur  et  dame  Salomon  de  Marseille,  coaetiUiés  représentants  de 
la  société  à  Marseilie  pour  y  soigner  ses  acbats  (ce  sont  les  termes  de  la 
sentence) ,  ne  faisaient  que  des  aaes  de  mandat ,  et,  en  les  caotionnani, 
le  sienr  Salomon  fils  ne  devenait  pas  caution  de  commerçant. — Arrêt. 

La  noua  t  «»  En  ee  qni  toocbe  les  deux  premiers  moyens  de  oassatlon  : 
*«  Gonsidémnt  que  le  demandeur  attaque  senlement  la  sentence  arbitrale  \ 
qu'il  n*a  jamais  attaqué,  par  la  voie  de  l'appel,  le  jugement  oentradictoHe 
qui  aTait  nommé  les  arbitres,  et  celui  qui,  après  une  prorogation  oenTon- 
tionnelle  iaterrenue  entre  les  parties,  a  accordé  une  nouvelle  prorogation 
de  la  mission  des  arbitres  ;  que  le  demandeur  a  acquiescé  à  rexéeutton  do 
ces  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  en  comparaissant  devant  les 
arbitres,  sans  élever  aucune  réclamation,  en  concluant,  an  fond,  et  four- 
nissant ses  moyens  de  défense;  qu'ainsi,  il  a  reconnu  la  juridiction  des  ar- 
bitres; —En  ce  qui  touche  le  S*  moveii:  —  Considérant  qu'il  s'agissait 
de  liquider  et  de  régler  le  compte  de  la  veuve  Salomon  envers  la  société  ; 
—  GonsidêranC,  en  droit,  que  le  demandeur,  caution  de  sa  mère,  avait 
qualité  pour  constater  les  bases  de  ce  compte;— Considérant,  en  fait,  que 
les  arbitres  ont,  soit  d'après  les  aveux  do  domandenr,  soit  d'après  la  cor- 
respondance, la  comparaison  et  le  relevé  des  livres  et  registres,  établi  lo 
montant  de  la  dette  de  la  dame  Salomon  mère  ;  qu'ils  ont  constaté  que  le 
demandeur  n'a  présenté  aucune  explication  précise,  ancnne  articulation 
eentpe  les  éléments  de  cette  fixation  ;  qa'ainsi  cette  partie  de  l'arrêt  est  à 
l'abri  de  toute  censure  ; 

En  ce  qni  touche  le  ê*  moyen  :  — ^nsfdérant.qne  les  opérations  dont 
la  dame  Salomon  mère  était  chargée  pour  le  compte  de  la  société  à  Mar^ 
seîlle,  par  ses  rapports  avec  elle,  constituaient  un  acte  de  commeree  ;  que 
lo  demandeur  s'élant  porté  caution  de  sa  mère,  s'est  engagé  eommeràa- 
lemeet  lui-même  envers  la  société  ;  qu'ainsi,  les  arbitres,  en  prononçant  la 
eontralnte  par  corps,  n'ont  pas  violé  les  dispositions  dn  code,  m  commh 
un  ex^  de  pouvotr  ;— Rejette, 

Bn»5 juili.  taas.-G.  G.,  eb.  ftti,-iiii,  Zangineomi,  pr.»  LebeaU)  rap. 
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»toU  de  M.  Ueck,  et  Hergou  de  M.  HeistersAeim.  a  quoi  les  neruien 
bU  ont  répoodu  que,  puisque  leurs  adversaires  désignaient  deux 
I,  ils  avaient  aussi  le  droit  d'ea  désigner  deux  pour  rendre  la 
égale ,  et  par  suite  ils  ont  conclu  à  ce  que  le  tribuqal  adjoignit  d*of- 
anAirième  arbitre  aux  trois  delà  nommés  oar  les  parties.  —  8  fé?. 


Signer  qu'un  seul  et  même  arbitre  (ReJ.»  Si  av.  1840  (1);  Douai, 
7  juin.  1840 ,  aff.  Regold ,  V.  n»  538).  —Cela  parait  de  toute  jus- 
tice, car  la  composition  du  tribunal  arbitral  doit  présenter  des 
chances  égales  à  chaque  intérêt  en  conflit. 

5S9.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  1<»  que  deux  associés  qui 
demandent  un  compte  au  troisième,  caissier  de  la  société ,  n'ont 
pas  le  droit  de  nommer  chacun  un  arbitre  (Metz,  10  déc.  1810 , 
aff.  Labrée,  V.  n*  161); — 2'  qu'un  gérant  dans  une  société  doit 
être -réputé  avoir  le  même  intérêt,  dans  une  instance  en  compte 
ou  liquidation ,  que  le  sous-gérant  qu'il  s'est  donné  en  vertu 

(1)  Stpicê  .*  —  ( StoH  et  Hergott  C.  DOrrwel.)  —Les  sieurs  StoU,  Her- 
golt  et  Darrwell  avaient  formé  verbalement  une  société  ea  participation 
pour  le  commerce  des  bois.  DQrrwell  étant  venu  à  décéder,  ses  héritiers 
ont  assigné  StoU  et  Hergott  pour  voir  dire  que  la  société  élait  dissoute, 
et  qu'il  serait  procédé  à  sa  liquidation  par  des  arbitres.  Devant  le  tribunal 
de  commerce ,  saisi  de  la  demande ,  les  héritiers  Dûrrwell  ont  demandé 
acte  de  ce  qu'ils  nommaient  pour  leur  arbitre  M.  Gast.  Les  deux  défen- 
deurs ont  demandé  acte  à  leur  tour  de  la  nomination  qu'ils  faisaient ,  sa- 
voir :  StoU  de  M.  Deck,  et  HergoU  de  M.  Meistersheim.  A  quoi  les  héritiers 
Dûrrwell  '      *  *         '  "        ._     ...-.^--.-.  ^ 

arbitres 

.chance égale.     ,  .   . 

flee  un  quatrième  arbitre  aux  trois  déjà  nommés  par  les  parties.  —  8  fév< 
1837,  jugement  qui  accueille  les  conclusions  des  héritiers  Dûrrwell,  et 
ordonne  que,  pendant  le  cours  de  l'instance,  les  biens  de  la  société  se- 
ront gérés  et  administrés  par  StoU  et  Uergovtt ,  dans  l'intérêt  commun. 

Appel  par  ces  derniers  contre  le  chef  du  jugement  qui  désigne  deux  ar- 
bitres aux  héritiers  DOrrweU,  quoiqu'ils  ne  représentent  qu'un  seul  asso- 
cié. —  Appel  incident  par  les  héritiers  Dûrrwell ,  qui  soutiennent,  de  leur 
cèté ,  que  StoU  et  Hergott,  comme  ayant  un  même  intérêt,  n'ont  le  droit 
de  nommer  qu'un  seul  arbitre.  —  9  mai  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colmar  qui ,  statuant  sur  les  deux  appels,  infirme  le  jugement  et  déclare 
qu'U  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  d'office  un  quatrième  arbitre ,  et  que  les 
denx  appelants  ne  doivent  nommer  enU«  eux  qu'un  seul  et  même  arbitre; 
en  conséquence,  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de 
l'arrêt,  les  appelants  devront  désigner  l'arbitre  dont  ils  ont  fait  choix  pour 
opérer  conjointement  avec  M.  Gast,  arbitre  nommé  par  les  intimés,  sinon, 
et  ledit  délai  passé ,  désigne  d'office  M.  Meistersheim.  —  Cet  arrêt  est 
motivé  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  c'est  illégalement  que  les  pre- 
miers juges  ont  nommé  d'office  un  quatrième  arbitre,  puisque  les  parties 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  voulu  par  la  loi  à  cet  effet  ;  qu'au  con- 
traire, il  est  suffisamment  justifié  par  les  laits  de  la  cause  que  les  deux 
appelants  ont ,  relativement  aux  intimés  et  au  compte  à  régler  avec  eux, 
un  seol  et  unique  intérêt;  qu^,  dès  lors ,  U  n'y  avait  lieu  de  la  part  des 
deux  appelants  qu'à  la  nomination  d'un  seul  et  même  arbitre;  que  les  con- 
clusions subsidiaires  qui  ont  été  prises  devant  la  cour,  par  suite  de  l'ap- 
pel incident  interjeté  à  la  barre  de  la  part  des  intimés ,  autorisent  suffisam- 
ment à  rectifier  dans  ce  sens  la  décision  des  premiers  juges^.  » 

Pourvoi  de  StoU  et  Hergott.  —  Violation  des  art.  51,  53  et  55  c.  oom. 
Le  droit  de  choisir  son  arbitre  est  personnel  à  chaque  associé  et  dérive  de 
sa  qualité  même.  Nulle  part ,  en  effet ,  la  loi  n'exige  que  plusieurs  asso- 
ciés s'entendent  ensemble  pour  se  faire  représenter  par  un  seul  arbitre.  Le 
droit  de  nomination  est,  au  contraire,  tellement  disUnct  pour  chauue  as- 
socié, qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  que  le  refus  de  l'un 
des  associés  de  nommer  son  arbitre  ne  rend  pas  caduque  la  désignation 
faite  par  les  autres.  Qu'importe  donc  que  deux  ou  plusieurs  associés  aient 
des  intérêts  identiques  dans  la  contestation.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc* 
tion  à  cet  égard  et  on  ne  peut  suppléer  à  son  silence.  —  En  fait,  d'ail- 
leurs, U  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'avance  l'arrêt  attaqué,  que  les 
demandeurs  eussent  un  seul  intérêt.  Où  la  cour  royale  a-t-elle  puisé  cette 
preuve?  Serait-ce  dans  l'appréciation  du  fond  de  la  contestation?  Mais 
alors  elle  a  excédé  ses  pouvoirs,  car  cette  appréciation  appartient  exclusi- 
vement aux  arbitres.  L'intérêt  de  chaque  associé  se  révèle  souvent  par  les 
ineidents  auxquels  la  contestation  donne  naissance:  comment  assurer,  dès 
lors,  que  l'intiérêt  de  deux  associés  est  identique,  quand  la  décision  des 
arbitres  est  encore  problématique ,  et  que  les  éléments  du  Utige  ne  sont 
pas  même  encore  connus?  —  Dans  ce  système ,  on  invoque  un  arrêt  du 
23  nov.  1824  (rapp.  n"*  1082),  qui  a  décidé  que ,  si ,  sur  trois  arbitres , 
deux  se  prononcent  en  faveur  de  deux  associés  ayant  le  même  intérêt,  il 
n'en  résulte  pas  que  ces  deux  voix  ne  doivent  compter  que  pour  une  seule. 
—  Anêt, 

La  Goua;  —  ••..  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  la  composition  du 
tribunal  arbitral ,  en  matière  de  commerce,  doit,  en  général,  présenter, 
quant  au  nombre  des  arbitres,  deux  chances  égales  aux  associés  et  à  rai- 
son de  leurs  intérêts  opposés;  —  Que,  si  chaque  associé  avait  indistino- 
lement  le  droit  de  nommer  un  arbitre,  il  pourrait  en  résulter  que  des  as- 
lociés  poursuivis  pour  un  fait  commun  et  ayant  des  intérêts  identiqueb 
nommassent  plusieurs  arbitres ,  tandis  qu'un  seul  arbitre  pourrait  être 
fJioiû  fiU  Paasocié  dont  les  intéiêtf  sont  différents  ;  —  Qu'on  tribunal  ar- 


de  l'autorisation quUl  en  avait  (Douai,  T  JuUlel  1840)  (t);-« 
3«  que,  8l  l'un  des  associés  a  cédé  partie  de  son  Intérêt ,  la  désl* 
gnation  d'un  arbitre,  en  cas  de  contestation  entre  les  associés, 
doit  être  faite  concurremment  par  le  cessionnalre  et  le  eèdaal 
(Paris,  11  av.  1835)  (3). 

5S9.  On  a  dit,  avec  raison ,  que,  lorsqu'une  nominalloo  d*siw 
bitres  forcés  se  trouve  annulée  pour  une  cause  quelconque,  oonune, 
par  exemple ,  s'ils  n'avaient  pas  jugé  dans  le  délai ,  rattribotien 
arbitrale  ne  cesse  pas  et  que  les  parties  y  restent  soumises; 
seulement  on  procède  à  une  nouvelle  nomination  d'arbitre* 


bitral  ainsi  composé  n'offrirait  pas  les  garanties  qui  doivent  exister  pe« 
le  règlement  des  contestations  entre  associés,  et  que,  dans  le  cas  de  con- 
trariété d'opinions,  au  Ueu  d'une  déclaration  de  partage  nécessîtaaila 
nomination  d'un  tien  arbitre ,  la  majorité  numérique  des  arbitres  qui 
n'auraient  cependant  qu'une  même  opinion  et  ne  représenteraient  qn*an 
seul  et  même  intérêt,  dicterait  le  jugement  arbitral;  —  Attendu  que  les 
demandeure  ont  été  maintenus  dans  l'administration  de  la  société  qu'ils 
avaient  gérée  conjointement  depuis  la  mort  du  sieur  Dfirrwell,  leur  mis* 
socié,  et  qu'il  a  été  reconnu  et  formellement  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
qu'ils  n'avaient,  relativement  aux  réclamations  faites  par  les  héritiers  Dûrr- 
weU  et  aux  comptes  à  régler,  qu'un  seul  et  unique  intérêt,  et  qu'eu  con- 
séquence ils  n'avaient  le  droit  de  nommer  qu'un  seul  arbitre,  qui  ooncoor- 
raitavec  celui  des  héritière  DUrrwell  au  jugement  arbitral  :  —  Qo'eo  ju- 
geant ainsi,  dans  le  silence  de  toute  sUpulation  contraire,  et  en  nanle- 
nant  un  juste  équUibre  dans  la  composiUon  du  tribunal  arbitral  qui  étak 
appelé  à  faire  droit  aux  parties,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  arC  51, 
53  et  55  c»  com.,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi;  —  Par  ow  motifs; 
—  Rejette. 

Du  21  avrU  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i«pr.-Thil,  np.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-MM.  Parrot,  Carotte  et  Gotelle,  av. 

(2)  Etpieê  :  —  (Regold  C.  Arthur  et  Marbaisse.)  —  La  Uquidation  de 
la  société  établie  entre  Marbaisse  et  Regold,  ayant  soulevé  des  difficaltéf 

S  ni  ont  exigé  le  renvoi  devant  arbitres,  Marbaisse  désigna  un  arbitre; 
legold ,  le  àrant,  et  le  sieur  Arthur,  qu'U  avait  été  autorisé  à  s'adjoindre 


en  quaUté  de  cogérant,  prétendirent  avoir  le  droit  de 

un  arbitre.  Marbaisse  s'y  opposa,  soutenant  que  les  denx  gérants  n'a- 
vaient qu'un  même  intérêt,  et  par  suite  qu'ils  ne  devaient  nommer  qu'un 
arbitre.— Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  ooaforae  aux 
conelusions  de  Marbaisse.  —  Sur  l'appel.  >-  Arrêt. 

La  cooi  ; — Attendu  que ,  dans  la  cause ,  il  n'y  a  en  présence  que  deux 
intérêts  distincts  :  celui  de  Marbaisse  d'une  part ,  et  d'autre  part  celui  dn 
Regold  et  d'Arthur,  qui  doivent  conjointement  un  compte  comme  cogé- 
rants; que,  par  conséquent,  deux  juges  arbitres  suffisent  pour  statuer; 
que ,  dans  l'état  du  procès ,  les  deux  arbitres  qui  ont  été  nommés  n^oot 
évidemment  pour  mission  que  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  entre  les  deux  intérêts  opposés  relativement  an  compte  en  ques- 
tion ;  que  si ,  plus  tard ,  il  s'élève  des  débats  qui  mettent  aux  prises  Un 
plus  grand  nombre  de  parties  adverses,  ce  sera  seulement  alore  qu'il  sV 
gira  d'examiner  si  des  arbitres  en  plus  grand  nombre  devront  être  nomaiés; 
—  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  sainement  entendu,  n'a  pas 
d'autre  sens;  que,  dans  l'état,  H  ne  porte  aucun  grief  aux  appelants;  que, 
par  suite ,  l'appel  est  mal  fondé ,  sauf  en  ce  qui  touche  les  dépens, dont 
la  solidarité  a  été  mal  à  propos  prononcée  par  les  premien  juges  ;^  Met 
l'appellation  an  néant. 

Du  7  juillet  1840.-G.  de  Douai,  l**  ch.-M.  Colin ,  pr. 

(3)  (Delamarre  C.  Bénaset  et  Davelouis.)  —  Là  cour;  —  Gonsîdéraal 
que  les  frères  Delamarre,  au  nom  et  comme  œssionnairw  d'une  portiou 
notable  de  l'intérêt  de  Davelouis  père ,  dans  la  société  formée  pour  la  ré- 
gie des  jeux  de  Paris,  ont,  comme  les  héritière  Davelouis,  le  droit  de 
contester  le  compte  de  gestion  présenté  par  Bénaset;— Gonsîdéraat  qu'aux 
termes  des  conventions  intervenues  entre  Bénaset  et  Davelouis,  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  de  contestations  entre  les  associée,  eUes  seraient  jng^ 
par  deux  arbitres  choisis  par  eux ,  ou,  à  défaut,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  —  Considérant  que,  dans  les  débats  du  compte  pré- 
senté par  Bénaset,  les  frères  Delamarre ,  en  leur  qualité  de  eeasâonnaircs 
de  t)avelouis,  et  les  hériUere  Davelouis,  comme  représentant  leur  auteur, 
agissent  dans  le  même  intérêt,  et  ne  peuvent  nommer  qu'un  seol  arMe; 


que  chacun  des  coîntéressés  a  le  droit  de  concourir  à  la  nomination  de 
l'arbitre  commun,  mais  qu'aucun  d'eux  ne  peut  forcer  les  antns  intéres- 
ses  à  accepter  l'arbitre  qu'il  lui  plairait  de  choisir;  —  Considérant  que> 
faute  par  les  héritière  Davelouis  et  les  frères  Delamarre  de  s'entendre  mt 
la  nomination  de  leura  arbitres,  cette  nomination  ne  pouvant  avoir  lien, 
le  choix  de  l'arbitre  commun  doit  être  fait,  conformément  aux  termes  do 
l'acte  de  société,  par  le  président  du  tribunal  de  oominer«e  ;  —  lufiime, 
ordonne  que  dans  la  huitaine  les  cessionntires  et  les  héritière  Daveiouis 
seront  tenus  de  s'entendre  sur  la  nomination  de  l'arbitre,  sinon  que  kdil 
arbitre  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  etc. 
Du  il  avril  1835.-C.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Lepoitovitt  ^  pr. 
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(Req.,  S8  fév.  1831 ,  aflf.  Lestang,  V.  n<»  696} ,  à  moins  que 
raflTftlre  ne  se  trouve  dans  le  cas  d'être  évoquée  conformément  à 
l'art.  473  c.  pr. 

640.  Deméme,  ea  cas  de  décès  de Pun  des  arbitres  nommés  par 
des  associés ,  il  y  a  lieu  non-seulement  au  remplacement  de  l'ar- 
bitre décédé,  mais  encore  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres  ; 
ce  renouvellement  est  fait  par  les  parties ,  ou  d'office  par  le  tribu- 
nal (Bruxelles,  30  mai  1810,  aff.  Marcellls,  V.  n*  588). 

64t.  C'est  aux  parties  ou  au  tribunal  qu'il  appartient  de 
pourvoir  au  remplacement  des  arbitres  qui  ne  peuvent  pas  rem- 
plir leur  mission. —  Et  il  a  été  Jugé ,  en  conséquence,  que,  lors- 
qu'il a  été  convenu  qu'en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  mort 
de  Tuu  ou  de  plusieurs  des  arbitres  nommés  par  les  parties,  le 
remplacement  sera  fait  par  les  arbitres  restants ,  si  un  premier 
remplacement  a  déjà  été  fait,  et  qu'ensuite  il  y  ait  lieu  à  un  nou- 
veau, il  peut  être  fait  non-seulement  par  ceux  des  arbitres  res- 
tants primitivement  nommés  par  les  parties,  mais  encore  par 
ceux  des  arbitres  restants  qui  ont  été  choisis  pour  le  premier 
remplacement  (Beq.,  29  vent,  an  12,  afiT.  Romberg,  V.  u^  381). 

649.  Au  reste ,  si  les  premiers  arbitres  n'acceptent  pas  leur 
mission ,  la  nomination  de  nouveaux  arbitres  par  le  Juge  de  paix, 
auquel  les  parties  sont  convenues  de  s'en  rapporter,  ne  peut  avoir 
lieu ,  sur  la  poursuite  de  l'une  d'elles ,  qu'en  présence  de  l'autre 
partie  dûment  appelée  (Beq.,  10  novemb.  1829,  aff.  Puech, 
Y.  n«  55). 

64S«  Il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'un  nouveau 
Jugement  pour  renvoyer  les  parties  devant  de  nouveaux  arbitres, 
si  ceux  nommés  par  le  premier  Jugement  ne  peuvent  plus  con- 
nattrqde  la  cause  comme  arbitres  (Rennes ,  27  mars  1821 ,  aff. 
Riou ,  V.  n^  108).  —  Cette  proposition  n'est  exacte  qu'entendue 
en  ce  sens  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  nommer  de 
nouveaux  arbitres,  car  les  parties  nes'accordant  pas,  il  faudra  bien 
qu'un  Jugement  nomme  pour  elles.  --*  Que  si  l'arrêt  entend  dire 
que,  sans  se  préoccuper  de  la  nomination ,  laquelle  pourrait  avoir 
lieu  ultérieurement,  il  ne  serait  pas  besoin  d'un  nouveau  Jugement 
pour  déclarer  que  l'affaire  sort  de  la  Juridiction  des  tribunaux ,  et 

(i)  Btpèeê  .• —  (Bordot  C.  Daavé.)—  En  1828,  dans  uoe  contestation 
tntre  Bordot  et  Dauvé,  commerçants  associét ,  le  tribunal  de  commerce 
:iomme  d'office,  pour  arbitres,  MM.  Thierry,  Mllhoax  et  Boilletot,  faute, 
par  les  parties,  d'en  nommer  elies-mtoies  dans  le  délai  de  trois  ioors. — 
Ces  arbitres  entrent  en  fonctions  ;  ils  laissent  passer  le  délai  fixé  sans 
joger.  •—  On  proroge  leurs  pouvoirs.  —  Le  nouveau  délai  s'écoule.  — 
Daavé  demande  au  tribunal  une  seconde  prorogation  de  délai.  —  Un  juge- 
ment par  défaut,  du  12  ianv.  1829 ,  accueille  cette  demande,  la  question 
était  ainsi  posée  :  «  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lien  de  nommer  de  non- 
»  veaux  arbitres ,  et  si  l'on  ne  doit  pas  nommer  de  préférence  les  arbitres 
»  qui  ont  examiné  Taffaire.  »  —  Puis,  le  tribunal  se  détermine  par  le 
motif  «  qu'il  parait  naturel  de  charger  les  mêmes  arbitres  de  continuer 
»  rinstruction  de  l'affaire.  »  —  Sur  l'opposition  de  Bordot ,  tendante  à 
faire  déclarer  toute  demande  en  prorogation  non  recevable ,  les  pouvoirs 
des  arbitres  ayant  cessé,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que ,  sur  l'invitation  faite  an  fondé  de  pouvoirs  de  Bordot ,  de  désigner 
Tarbitre  qu'il  entend  nommer,  il  a  été  répondu  qu'il  ne  connaissait  point 
les  intentions  de  son  client  à  cet  égard;  le  tribunal,  usant  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  55  c  corn.,  maintient  le  jugement  du  12  janvier , 
dans  toutes  ses  dispositions,  nomme,  en  conséquence,  MM.  Thierry, 
Milhouxet  Boilletot ,  arbitres.  » 

Appel  par  Bordot. —  14  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui  con- 
firme en  ces  termes  : — «  Considérant  que  les  arbitres,  même  forcés,  doivent 
être  nommés  par  les  parties,  et ,  à  leur  défaut  ou  refus /par  le  tribunal 
saisi  ;  —  Gunsidérant  que  l'intimé  (le  sieur  Dauvé)  en  concluant,  devant 
les  premiers  juges,  à  ce  que  le  tribunal  continuât  des  pouvoirs  aux  ar- 
bitres ,  n'avait  fait  qu'indiquer  que  son  choix  tombait  sur  l'an  de  ceux 
précédemment  nommés  par  le  tribunal;  — Que,  dès  lors,  le  fondé  de 
pouvoirs  de  Bordot  s'étant  refusé  de  fairo  cette  désignation ,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  se  sont  crus  autorisés  de  fairo  eux-mêmes 
celte  désignation.  » 

Pottvoi  de  Bordot.  —  Contravention  aux  art.  54,  55  c.  coro.,  1012  c. 
pr.  —  On  a  dit .-  «  Point  de  prorogation  possible  du  pouvoir  des  arbitres , 
sans  le  consentement  des  parties:  c'est  con<^taiit;  dans  l'espèce ,  quVt-on 
fait?  On  a  chargé  les  mêmes  arbitres  de  cou' muer  IMnslruction  de  l'affaire. 
On  a  donc  prorogé  leurs  pouvoirs,  quoiqu'il  y  eût  opposition. — On  a  fait 
indirectement  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  directement.  —  Il  y  a  encore  vio- 
lation de  la  loi  sous  un  autre  rapport:  en  thèse  générale,  toutes  les  fots 
iin'un  droit  est  reconnu  en  faveur  d'une  partie ,  il  faut  un  délai  pour 
l'oiercery  oa ,  du  moins ,  une  mise  en  demeoro  ;  attlr( 
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autrement,  U  droit  serait 


pour  prononcer  le  renvoi,  il  né  fait  4ue  poser  un  principe  qui  est 
en  effet  incontestable. 

544.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  premiers  arbitres 
qui ,  par  une  cause  quelconque,  n'ont  pu  mettre  à  fin  l'arbitrage 
peuvent  être  nommés  de  nouveau  pour  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitres. L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  :  Il  s'agit  là  d'une 
appréciation  qui  est  dans  le  domaine  discrétionnaire  des  tribunaux. 
Aussia-t-il été  jugé  l^que  le  tribunal,  si  le  délai  est  expiréetsi  l'une 
des  parties  refuse  la  prorogation ,  peut  nommer  les  mêmes  ar- 
bitres (Req.,  14  Juin  1831  )  (1)  ;—  2o  qu'il  peut  les  nommer  à 
l'effet  de  vérifier  un  état  des  erreurs  ou  omissions  que  l'un  des 
associés  prétend  que  leur  sentence  renferme  (Req.,  18  nov.  1 81 8, 
afl.Vlard,V.nM133). 

646.  Compétence, — Dans  les  contestations  entre  associés,  les 
arbitres  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  c'est  ce  que 
porte  très-expressément  l'art.  55  c.  comm.  Mais  la  disposition 
que  cet  article  contient  à  cet  égard  est  permissive ,  plutôt  qu'im- 
pérative:  c'est  une  disposition  d'ordre  plutét  que  de  droit  rigou- 
reux; et  nous  croyons  que,  si  les  parties  ne  réclamaient  point ,  la 
nomination  pourrait  être  faite  par  les  Juges  civils  :  ici  s'applique- 
rait ,  suivant  nous ,  la  Jurisprudence  qui  reconnaît  à  ces  tribunaux 
le  pouvoir  de  Juger  les  contestations  entre  associés.  II  peut  bien 
résulter  de  cette  attribution  quelques  inconvénients  dans  la  pra- 
tique ,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  au 
remplacement  d'un  arbitre,à  la  nomination  du  sur-arbitre  en  cas 
dediscord  entre  les  arbitres,  ou  lorsque  les  parties  ne  persiste- 
raient plus  dans  l'intention  de  procéder  devant  la  Juridiction  ci- 
vile; mais  ces  difficultés  seraient  aisément  levées  :  la  Juridiction 
une  fois  fixée  par  un  Jugement  acquiescé  ou  passé  en  force  de 
chose  Jugée ,  les  conséquences  en  découleraient  virtuellement  : 
les  parties  ne  pourraient  plus  que,  d'un  commun  accord, s'adres- 
ser au  tribunal  de  commerce. 

6411.  Au  reste ,  ce  sont  ces  derniers  tribunaux  et  non  les  Juges 
civils  ^ui  nomment  les  arbitres  convenus  en  matière  d'assurances 
maritimes  (Bruxelles ,  16  avril  1831)  (2). 

649.  Peut-il  être  convenu  que  des  arbitres  forcés  seront  nom- 
illusoire:  c'est  ce  qui  se  pratique  en  cas  de  nomination  d'experts  (art. 
305  c  pr.).  Or,  dans  l'espèce,  c'est,  audience  tenante,  sans  délai,  sans 
mise  en  demeura  préalable ,  que  les  arbitres  ont  été  nommés.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  arbitrage  se  trouve  éteint  par 
l'expiration  du  délai  dans  lequel'il  devait  être  terminé ,  la  loi  ne  défend 
point  aux  juges  do  renommer  les  mêmes  arbitres;  ce  qui,  dans  beaucoup 
de  cas,  peut  être  fort  utile,  et  ne  peut  jamais  dégénérer  en  abus,  ni  être 
assimilé  à  une  prorogation  de  délai,  puisque  les  parties  ont  le  moyen  de 
l'empêcher ,  en  usant  de  la  facoilé  de  nommer  elles-mêmes  de  nouveaux 
arbitres  ; 

Attendu  que  la  loi  n'ordonne  point  aux  juges  d'accorder  on  délai  aux 
associés  pour  choisir  lenra  arbitres;  et  que  l'analogie  de  ce  qui  est  prescrit 
à  l'égard  des  experts,  outre  qu'elle  ne  pourrait  ^uivaloir  à  une  disposi- 
tion de  loi,  manque  d'exactitude,  l'expertise  étant  facultative,  et  souvent 
imprévue,  tondis  que,  à  l'égard  des  associés,  l'arbitrage  est  toujours 
forcé ,  et,  par  conséquent,  prévu  par  eux  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en 
fait,  il  résulte  des  actes  de  la  procédure ,  que  le  sieur  Bordot  a  su  que  sot 
adversaire  demandait  une  nouvelle  nomination  d'arbitres,  et  que  les  pré- 
cédents  fussent  renommés;  qu'il  a  eu  le  temps  de  faire  son  choix ,  et  le 
moyeu  de  le  déclarer;  qu'enfin,  aucune  surprise  ne  lui  a  été  faite;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  14  juin  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-€as8ini,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Ghauveau,  av. 

(2)  (Navire  les  Deux-Firères.  )— La  coim  ;  —  En  ce  qui  touche  le  point 
d'incompétence  ;  —  Considérant  qu'en  matière  de  contrats  d'assurance 
contenant,  comme  dans  Tespèce,  soumission  k  des  arbitres,  la  nomina- 
.  liou  de  ces  arbitres,  à  défaut  par  les  parties  de  les  désigner,  appartient  à 
•  la  juridiction  commerciale  ;  que  c'est  dans  cette  intention,  dans  cet  esprit,  ' 
j  qu'a  été  conçu  l'art.  33i  c.  corn.,  qui  trace  les  caractères  des  polices 
d'assurance,  et  notamment  prévoit  la  clause  de  soumission  à  des  arbitres; 
qu'on  ne  doit  pas  avoir  de  doute  à  cet  égard,  si  l'on  considère  que 
l'art.  55a,  et  le  titre  des  assurances  sous  lequel  il  se  trouve,  prennent 
textuellement  leur  source  dans  le  tit.  6, 1.  5  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681,  et  que,  sous  le  même  titre  de  cette  ordonnance,  la  nomina- 
tion des  arbitres,  dans  l'bypotèse  de  la  clause  de  soumission,  que  pré- 
voit et  autorise  aussi  ledit  art.  55«,  appartenait  au  juge  d'exception  (  l'a- 
niirautéj,  paree  qu'en  efTot  cette  nomination  d'office,  à  défaut  par  les 
parties  de  convenir  d'arbitres,  n'étant  de  la  part  du  jupe  qui  tient  la  place 
des  contractants,  que  l'exécution  ou  la  sanction  réelle  et  effective  de  cett» 
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inés  par  le  président  du  (ribimal?  L'affirmative  a  41^  admise  dan9 
une  espèce  où  II  s'agissait  de  la  nomination  du  sur^arbUre  (Paria» 
6ao4t  1839,  aff.  Frossard»  V.  n<>  798).^ Mats,  la  juridictfOA  de 
ce  magistrat  n'étant  pas  forcée  comme  Test  celle  dea  (ribooanx» 
8i  ce  n'esl  daqs  les  cas  que  la  loi  a  prévu»  »  U  ne  serait  f(Ani  WÎ 
par  l'attribution  que  les  parties  lui  auraient  déféra,  91  mtae 
par  le  renvoi  qui  Igi  $eraU  f^it  par  le  tril^uBai,  car  il  ne  saurait 
appartenir  ^  celui-ci  de  donner  au  président  vue  iuri4ictioo  qu'il 
n'apoint.—V.  cependant  une  induction  contraire  qui  résulte  d0 
l'arrêt  du  6  ao^t  1899  (Paris ,  aff.  ?ros$ard}  quç  poua  v^QQita  d# 
citer. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que,  dans  une  madire  Qùt  pomma  eo 
droit  maritime,  l'arbitrage  peut  être  convenu  d'avance,  le  relus 
du  président  rendrait  nui  Iç  compromis?  U  nous  sentie  qu'on  doit 
distinguer  le  cas  où  ce  refus  seraii  onotivé  sur  la  résisUnce  qtt« 
Tune  des  parties  aurait  mise  k  l'exécution  de  la  clause  comprp'' 
missoire,  de  celui  où,  sans  motif  autre  que  celui  tiré  da  ses  conv^ 
nances  particulières ,  il  refuserait  de  remplir  la  missiau  qu'on  lui 
aurait  confiée.  Dans  le  premier  ca^ ,  le  tribunal  de  ^mmarç# 
pourrait,  suivant  nous ,  nommer l^s  arbiU-es^  car  ii  m  doit  im 
être  permis  à  une  partie  de  se  louer  d'une  copvçQtfon  qu'elle  a 
librement  faite  en  exéoutipn  d'une  loi  qui  l'aulorise  :  d^ns  l»  sa« 
cond  cas,  la  stipulation  pourrait  être  réputée  oomm  non  avenu^i 

6<t8.  Toutefois,  en  stipulant  dans  un  contrat  d*assuranc^, 
que  la  nomination  des  arbitres  sera  (aile  par  Ifi  ^rMiden^  Af  trin 
bunalde  V arrondissement ,  les  parles  ne  peuvent  avoir  anteodn 
désigner  que  le  président  du  tribunal  du  lieu  derînçendieX'es^, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  au  même  tribunM  qu'ailes  sont 


entre  parties,  eldetoutes  autres  qui  peuveat  coosCilaer  leseeotratsd^aseo- 
raoces  ;  qu'il  est  c^rtaia  »  pIph  Uni  ^rateufs  du  gDvveretBMnt ,  eotaudas  en 
|a  séance  du  8  sept^sibrs  •  lori  4e  la  pr^eotatioa  4u  titr»  dS9  AisaraiiMS,  que, 
pour  le  titre  du  oouyeau  code  de  coipmerce,  le  fœu  du  l^islateur  s^ét^  d# 
se  renfermer  religieuiemeut  dans  l^  beau  système  de  rordoDOjaacesiiroette 
matière,  de  n'y  apperterque  bien  peu  de  modifications  qui  ont  paru  nécessai- 
ves,  iBodifieatioBs  que  les  orateurs  énumèreot  avec  des  raisons  Justificatives 
ei  parmi  lesquelles  ils  n'ont  pas  signalé  la  moiodra  idée  d'une  innovation 
It  la  juridiction  exoeptionPsUt  jiisque*là  bien  établie  panr  eette  ROmiaatioii 
d  arbitres,  et  soûs  ladite  ordonaanse  et  saut  la  loi  du  1^  août  1781,  parée 
qu'on  n'apercevait  pas  Is  pins  petit  motif  da  retrairo  oelle  attribution  au 

Srofit  du  juge  ordiqsirs»  tandis  que  tout  militait  poui  la  laisser  au  Juge 
'exception ,  ce  qu'en  effet  doac  i'4Ni  doil  dire  que  le  lé||islatear  a  voulu . 
tant  en  rédigeant  l'art,  $^2  et  tout  1»  titre  des  asauranoês ,  dans  l'esprit  et 
le  système  de  rordonnance  maritime ,  qu'en  déclarant,  par  les  art.  65i  et 
633  c.  corn.,  lef  poiioss  d'ssiHrancs  matière  exeeptioMieUo  et  oommer- 
ciale,  et  en  y  appelant  le  juge  de  commerce  à  connaître  de  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  4e  plus  important  dan»  sss  ceairstB  ( 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  opinion ,  basée  sur  l^prit  et  une  saine 
Interprétation  de  la  loi,  trouve  aussi  de  l'appui  chec  les  juriaeonsulteaqui 
ont  traité  des  msltièfss  commemialM  ;  iadépeadanmeni  de  l'aAtorité  de 
tocré»  invoquée  pjir  |es  appelants.  Pardessus,  dans  le  n^  «59t  de  sm 
ouvrage,  en  parlant  précisément  dn  la  soumission  à  h»  arbitres  stipulée 
dans  le  contrat  d'sssurance,  en^ssge  ee  oas  canme  nn  arbitrage  forcé 
sous  un  certain  point  de  yus ,  lorsque  les  parties  n'ont  point  renoneé  an 
droit  de  la  juridiction  arbitrale  décrétée  dans  l'aeke,  et  veulent  en  enivre 
reffet,  applique  générsiemept  il  ce  cas  ta  qu'il  dit  an  chapitre  suivant  sur 
r arbitrage  forcé  proprement  dit,  et  semble  bien  aussi  d'avis  et  n'élève 
aucun  doute  q^B  c'est  la  tribunal  de  commerce  qui  peut  d'office,  s'il  y  a 
lien ,  nommer  les  arbitres  dans  cette  matière) 

En  ce  qui  toncbe  l'évocation  :  —  Attendu  que  les  parties  ayant  pris  des 
eonclusions  et  ayant  été  entendues  devaat  le  premier  juge  sur  les  ques- 
tions qui  Ini  étaient  soumises ,  quant  à  la  nomination  d'arbUies ,  la  matière 
se  trouve  ainsi  disposés  i  recevoir  une  déetsioa  définitive  sur  leurs  diffé- 
rends,  circonstance  qnj ,  ao^  termes  ds  i'irt.  éTS  o.  pr.,  autorise  la  cour 
à  user  ds  la  fscult^  qni  loi  est  laissée  par  ledit  article  ;-<- Attendu  que 
tes  parties  sont  d'accord  que  la  police  d'tisuranee  vantée  au  procès  porte 
positivement  soumission  à  des  arbitres  ;  que  4u  rcMe  aucune  dispoeitton 
des  lolji  qui  régissent  Is  mstière  n'est  obstativs  à  m  qu'un  membre  dutri- 
bopal  ds  commerce  soit  choisi  pour  arbitre;  —  Par  ces  molife;  —  Met  le 
jugement  dont  est  appel  su  néant;  émsidant*  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce ie  Brnxelles  était  compétent  pour  statuer  sur  la  diiércnd  qui  lui 
était  8oun)is  ;  évoqusnt  et  faisant  ce  que  lo  premier  juge  aurait  dû  faire , 
adoptant  la  df^ignatioa  primitivemsnt  faite  par  la  compagnie  ici  intimée , 
nomme  iH^offkiB  le  sieuf  Tabyt  pour  arbitre  des  intimés,  si  miciix  n^aime 
la  parfle  intimée  en  désigner  un  aulrs» 

bu  f  §  s^'rU  lasIrCt  de  Bruxelles ,  4' di. 


eensées  avoir  voulu  soumettre  le  règlement  du  sluislreCBnuellet» 
MJUiil.  «i43)(t). 

549.  Lorsque  des  parties  sont  convenues  de  flsi#e  Jofer  tour 
diffépoidpar  des  artùirea  choisis  parmi  les  uégadaiita  d'usé  vlUe 
d^Sigpéa  (la  ville  de  Cologne),  ou  à  leur  défaut  par  Ujm^t^  la 
partie  qui  se  mfuse  k  l'exécutioB  de  oetie  elauaa  peut^elle  être 
nitéa  4  i'effet  de  couoouriF  à  ta  BomiB4^UoD ,  devant  la  triboual  de 
la  ville  désignée  pour  le  choix  dea  arbitres  ?-«>-ll  a  été  Jugé  qu'eile 
na  PPtfvaii  l'être  que  devant  cdul  da  aao  propre  demicile  (Liège , 
6  mai  iSU)  (3)*  Nais,  dès  qu'on  admet  la  validité  de  la  elasM, 
ii  nous  semi^Ui  qua  la  choix  de  la  JnNdictien  élatl  iodiipié  par 
eela  qve  Jaa  piarties  avaleat  déaigné  las  Bégpoiaola  da  la  Ttlie  de 
Cologne,  Comment  admettre,  en  eflbt,  qn^après  s'dira  adressés 
4  des  uégeciaota  d'une  ville  qui  auroat  refusé  eu  qui  n^roat 
pas  rampJi  leur  mission,  les  parties  ontaataudu  reveair  easaHe 
m  domicile  de  Pune  d'elles?  Aussi  a4-il  été  décidé  que,  s'U  a  été 
conveou ,  en^re  des  négocianta ,  que  le  Jugement  des  eoniesta- 
Uons  sur  i'eaéoution  d'un  traité  sef  a  rente  à  des  arbitres  donil* 
çiUés  dans  une  ville  désignée ,  c'est  le  tribunal  de  celte  ville  qui 
SSt  compétent  quant  à  la  nominatloB  de  ees  arbitres  (Req.»  6  fév. 
1833  »  aflT.  Champy ,  V«  Gempét.  eomm.). 

6li9.  Cette  déFOgatiOB  eoBventiôauctie  à  la  régie  qui  veiil 
qii'OD  s'adPessa  au  tribuuaj  du  domioile  du  défendeur  a  paru  ré 
SUKer  atissi  de  eetle  ciroenstance  que  les  asseelés,  ayant  le  siège 
de  leur  société  dans  un  ressort  autre  que  celui  de  leur  prepre  do- 
micile ,  ont  nommé  des  arbitres  ayant  le  même  donlolle  qu'eux , 
et  qu'Us  leur  out  laissé  prononcer  un  jugement  en  partie  déflnf  tif 
et  en  partie  iuterlocuteire,  auquel  ils  ont  aoquieseé  (Sruxelles, 


(t)  E9pèçâ:-T-  (Gofllot  Ç,  compr  d'wpr.  d'Anvers,)-^  Uns  campaguie 
d'assurances  (J^Anvers  f^t  citée  par  le  sieur  GoQIot  devant  |e  tribunal  de  lu 
même  ville ,  sox  fins  «  que  les  opérations  de  l'arbitrage  coqcernaot  ta 
»  sinistre  du  25  dée.  1841  eussent  lieu  dans  l'arrondissement  de  Ncufchà- 
»  tean,  à  quel  effet  les  arbitres  se  réuniraient  à  Neufchàtean,  pour  y 
»  convenir  des  lieux,  jour  et  heure  de  leur  opération;  qu'en  ontre  la 
y  i^mpsgnie,  défenderelse ,  serait  tenno  de  nommer  son  arbitre  dans  le 
»  délai  dSiirtt •••*•«  fiinoo  que  le  demaodevr  serait  autorisé  à  en  faire 
n  nommer  un  d'office  car  le  président  du  tribflDal  dfi  liculcbAtean.  s  -r* 
Sur  rappel  formé  par  la  çomp;)gnie  conîrs  la  ingemapt  qpi  idjuge^t  ^ 
Gofllot  ses  conclusions ,  —  Arrêt,  ' 

l^k  COUR  ^-r-Attendo  qu'il  e^t  4s  4roit  commun,  en  matièm  d^arinliagu. 
que  le  président  du  tnbqnal  civil ,  qui  somme  ua  arbitre,  eat  celui  du 
ressprt  pu  l'srbitrsas  doi^  avsir  lieu  l  —  Que  les  parties ,  an  eonléeaoi  ce 
droit  de  qpipinaiion  i  dans  )a  police  d'asaqsapca ,  pnt  vauhi  qu'il  s'exerfét 
psr  «  h  président  du  tribnsal  civil  4s  rarroadifiement  ;  »«-Qim  lu  maoifM- 
tatioo  ds  çetls  y-Qlooté  u'a&t  a<i«Oinpsa«^  d'auspeo  dérogation  à  lu  régla 
ç|-d^^s  ^l#blis;  que  les  expressions,  n  président  du  UribuaalaivildePur- 
rQodiesfmim^,  9  enlenduei  #^|Qa  Is  ssns  usuel  do  la  loi,  et  sain 
sppréciéfn  4sns  l'intérêt  d^S  parties  comme  dans  rintérét  d^una 


ju^lice ,  nréffQtsat  l'idée  qu'il  s'agit  du  président  du  tribnpal  civil  dana 
le  re$sor(  duquel  a  ^9M  l'incendie  I  que  c'est  aussi  dans  te  mémo  «prit 
qu>§t  requise  rin(arvsAtioa  »  90it  du  msgiiirst  aumicipal ,  soit  du  juge  do 
pai^  du  lii^u  de  l'incendis;  ^  Qu'il  résulte  de  i'epsembla  do  ces  diverses 
di^positipQS  de  |§  polies»  que  la  rolopté  dss  parties  est  aapneaa  pour  sou» 
mettre  la  surveillascs  st  la  consarratisn  d«  leurs  intérêts  a»  autoritéf 
Q](er^pt  juridiction  dssu  is  lien  du  sinistre;  d'où  auit  que  l'intentiea 
comniuQS  des  cpntrsçtants  a  ^14  4s  suivrç  In  jqsidictioB  contaitieuae  de 
lieu  de  rincssfiie  ;  -r  N^t  i'appsl  an  SéSftt. 
Du  26juilleti8é3.-G.de  Bruxelles,  3«cb.-lfll.  Baltes  et  VerTqort,ar. 


au  irmnnai  ae  commerce  ae  i^iogne  i^ui ,  s|jf  ip  gne^Hpo  CI-MP?? US  i  pfpa, 
statue,  en  effet,  en  ces  termes  :-r-«Çonsi(|^rss|  qn'i|  n*g.\iste^  dSPf  l'esc 
péce,  ancun  des  cas  d'exception  prévus  pv  |»sï1.  420  ç.  pr^  j  qu'il  %'f 
pas  été  j\]s(ifié  que  Ic^  défeixdeurs  àuraiept  ^Iq  dpmicila  fi  Qviqsus  1  popf 


(2)  Sip^w.-  — (ffonraH  C.  SloCkmaler,  )  —  8  çpçt,  ^815,  JHffPin«at 
du  tribunal  de  commerce  de  Cologne  cf ui ,  sjif  Ip  qneçljon  fi-dpefus  i  of éa, 

S'a 

{'enécoUon  de  fa  cooventlQp  allé^qée  par  Iq"^  d^msade'ur?  qu'lTWt  4^ 
lors  sulTre  la  rê^e  générale  d'après  Iftqueljç  touls  scijon  pci^nacile  dâ 
être  portée  devant  le  juge  du  défendeur  ;  ledit  tribupal  ss  4dcta^  ji« 
compétent.  » 

Honrâlh  interieitc  appeKde  ce  Jngeipeqt  ;  Il  prétend  que  |s  IfQipnal  d# 
commerce  de  Cologne  était  çeui  compétent ,  piijsao'jt  s'ujssaU  4s  pomnér 
des  arbitres  parmi  les  négociants  de  cette  qprnt^n?  Ti.l]prqira<^9  aaUa 
tribunal  n'était  à  même  oe  s'acquitter  de  cç(tp  tibpl^s  aTSÇ  f^asjssqsca 
de  cause.  —  Arrf  t. 

La  cous  ;  —  44epUM»i  ^  W^fih  *m^  iM  jpgsmmi,  met  Tappilla- 

uon»«P^ftpii^iff 
Du  G  mai  ISH.r€«  ds  Uègs. 


ï 
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Sjuil].  1839 1  ttefbler  Ù,  Servatius). — La  eircoo&lancederac- 
qulescement  faisait  disfiarattre  ici  toute  difficulté ,  et  c^est  parce 
que  le  tribunal  ne  s'est  poiat  prononcé  sur  la  question  de  droit 
qu'il  nous  parait  inutile  de  retracer  les  motifs  de  sa  décisiod. 

661 .  De  même,  il  suffit  que  devant  le  tribunal  de  commerce, 
lequel  est  compétent  en  matière  d'assurances  maritimes,  les  par- 
ties aient  conclu  et  même  fait  fendre  un  jugement  interlocutoire 
sané  exciper  de  la  Clause  qui ,  en  cas  de  contestation ,  établissait 
laJuridicUoo  arbitrale,  pour  que,  sur  la  demande  de  Pune  déciles, 
le  tribunal  oe  ^isie  plus  renvoyer  la  «ause  à  des  arbitres.  .1.  El 
cela,  eseore  bien  que«otte  partie,  qui  était  en  étai  4'lnlerâio» 
lion  légale ,  ait  été  rvpr ésentée  par  m  curateur  (mniMs  »  7  muté 
i855)  (1).  L*aft.  195  e.  pr.  a  paru  ici  applicable,  parce  que  là 
matière  ne  rentrait  pas ,  par  àa  nature ,  dans  la  juridiction  des 
arbitres  :  c'est  la  convefttiôn  seule  des  parties  qifl  pouvait  i*y 
placer.  Or,  en  plaidant  sane  se  prévaloir  de  la  clause»  elles  out 
été  réputées  y  avoir  renoncé  d'un  commun  accord*  La  déductiofi 
est  logique. 

**>'  Aui^ste»  la  «ominatioti  est  ftrfte  guirant tes  Wi  wAsm 

(1)  Eipécêi  —  (  Uw%\ê  G.  lêMvé.  )  —  Le  sieur  Bonâlê  avait  assuré 
au  capitaioe  Hervé  «oe  eenae  de  À/iQO  fir« ,  9»  5]8  d'iotéréte,  daos  le 
corpa  du  chaaee^narée  la  Jeaae  Marie-Jos^he.  Ce  aavire  e'élaot  perdu , 
une  procédure  ctimiBeUe  eut  lieu  ceatre  le  eieur  Hervé  qui  fat  déelaré,  par 
le  Jarj ,  coupable,  k  raieea  ée  ea  geetien,  et  par  suite,  ooadamaé  k  la 
reclosioo.  -«-  Le  euraie«Nr  seauMé  au  sieur  Hervé ,  ^daet  la  durée  do  sa 
peine  «assigne  Benfils  devant  le  Uibuoal  de  cosAuena,  en  payement  du 
montant  de  la  police  d'assurance  consentie  par  Hervé.  —  iâgeneat  qui, 
faisant  droit  aux  cooclueioDS  de  Benfils,  ordoaae  Tappert  de  la  procédure 
criminelle  suivie  centre  Hervé ,  dans  Tobijet  d'examiner  la  conduite  du  oa- 
pitalne,  par  rapport  k  l'assuranee.  —  Plus  tard ,  le  sieur  Hervé,  relevé 
de  sa  peine,  appelle  le  sieur  Bonfils  devant  le  tribunal  de  commerce  ,pour 
y  voir  adjuger  ees  conclusions ,  tendantes  k  la  aornination  d'arbitres ,  aux 
termes  de  la  police  d'assurance  :  Bonfils  oppose  k  cette  demande  que 
rinstance  était  déjk  liée  devant  le  même  tribunal,  par  suite  du  jugement 
préparatoire  rendu  cooUradictoirement  avec  le  curateur  d'Hervé  ;  il  soutient 
que  si ,  d'après  la  police  d'assuraooe ,  les  arbibree  devaient  prononcer  sur 
toutes  contestations»  ks  parties  avaient  renoncé  k  cette  juridiction  en  agis- 
sant respectivement  devant  le  tribunal  *,  il  demande,  an  conséquence ,  qu*il 
•oit  ordonné  au  sieur  Hervé  de  plaider  au  fond.  — Jngeneni  par  lequel 
le  tribunal ,  considérant  la  qaestion  de  compétence  comme  entièi'e,  se  dé- 
clare incompétent,  et  jeenvaie  Paflaire  devant  qui  de  droit.  —  Appel  par 
le  sieur  Bonfiia.  —  knU, 

La  coca;  —  Gonaidérant  qne,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  le  sieur 
Hervé,  condamné  k  la  peine  de  réclusion,  était  en  état  d^iaierdictien 
légale,  et  que,  pour  U  gestion  et  radministration  de  ses  biens,  il  ne  pou- 
vait être  reipréeenié  que  par  «a  tuteur  ou  eurateur  ;  —  Considérant  que  le 
droit  d'admiaistrateur  emporte  ^lui  de  {raursuivre  le  paiement  des  créan- 
ces; —  Considérant  que  les  contestations,  en  matière  4'assarances , 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  deconnneree;  que  la  compétence 
de  CCS  tribunaux,  k  cet  égard ,  est  W  droit  eommun ,  et  que  U soumissmn 
à  des  arbitres  n'est  que  le  droit  exception  oeU  —  Considérant  qne  le  tuteur 
d'Hervé,  agissant  en  cette  qualité,  assigna^  Is  i*'  mara  183â,  Bonfils 
devant  le  tribunal  dacoaunevee  de  Nantes;  que,  sur  cette  assignalioo,  il 
prit,  devant  le  tribnnal,  des  conclusions  au  fond ,  et  demanda  f  oe  Bonfils 
lût  condamné  k  payer  le  montant  de  la  poUce  d'assniaiiee  par  bu  consentie 
kHervé,  le  51  janv.  1838;  qnoBoafils  défeadit  k  cette  deaaade,  et  que, 
de  part  ni  d'autre ,  il  ne  fut  eicipé  de  la  clause  d'arbitrage  contenue  dans 
la  police  d'assurance;  qu'en  procédant  ainsi ,  les  parties  renoncèrent  k  se 
faire  juger  par  des  aibitjws  et  se  soumirent  k  ta  juridiction  ordinaire  ; 
qu'après  le  contrat  judiciaire  formé  entre  elles  pour  saisir  de  leur  contes- 
tation le  tribunal  de  comnerce,  et  après  nn  jugement  préparatoire  rendu 
par  ce  tribunal,  le  sieur  Hervé  n'était  pas  recevabls  kdemaader .  contrôle 
consentement  du  sieur  Bonfils,  le  renvoi  devant  des  arbitres;  qu'en  accor- 
dant ce  renvoi  le  tribunal  a  méconnu  Insoumission  antérieure  des  parties 
k  sa  juridiction;  — »  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  pre- 
miers juges,  en  ce  qu'ils  se  sont  déclarés  ineoupétents;  corrigeant  et  ré- 
formant ^  juge  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  était  compétent,  et 
ne  devait  pas  se  dessaisir  de  la  contestation  dont  il  avait  dé^k  connu  dn 
consentement  des  parties;  renvoie ,  en  conséquence,  lesdites  parties  pro- 
céder devant  ce  tribunal,  pour  y  recevoir  jugement  définitif;  condamne 
l'intimé  on  tous  les  dépens  occasionés  par  le  déciinatoire,  tant  en  premièrf 
instance  qn'en  appel. 

Du  7  UMTS  iSM^C  de  Rennes ,  S*  cb^M .  Cadiou,  pt • 

(S)  (  Perlalit  C  kixNn*  ^Ansonis.  )  -^  8n  iT03 ,  la  eoamunn  d'An- 
sanisaionlié  coriire  U  sieur  Portails  une  demande  on  fevendisnliitt  de 
plusieun  pièce»  do  letfe ,  préwndant  q«*ellM  étaient  artiinafrenMit  iwines 
et  nggws.  *^  Deux  arbitres  oM  éeé  nonmés  d'nfficC)  pour  FiMflalInY  en 
cottIsrmiUdelalwdnIO  juial79ai  U  procie-vevbal  4e  neminaliQtt  de 
ces  arbitres  no  lui  a  pas  élc  uolifié,  el  aucune  sommation  ne  lui  a  été  faite 


%{ f  on  a'est  soumis  à  ees  lots  par  fe  compromis  passé  en  Suisse 
(Paris,  19  mars  1830,  aff.  Broyé,  V.  n»  572). 

tk&Û.  Pofmei.-'Vûi6sddrecûv^s,'^*esiptr^tp\(fn  k  ta  partie 
et  non  par  simple  acte  que  lespafttes  doivent  être  sommées  de  con- 
venir d'arbitres  (Toulouse,  1 1  ]anv.  1840, aff»  Dardignac,  n** 270). 

&6A.  It  paraît  bien  certain  que  la  uumiuatiuu  d'office  pour 
«ne  partie  ddlt  être  ûotiAée  à  œlle^  (€a^.,  1  brum^  an  13)  (2)^ 
Ce  principe,  qui  ne  parait  pas  avoir  fait  dlfllcti  té  sotts  la  loi  té^ 
volutlonnalre,  serait  encore  adMîs  ai)]o(ird*bul, 

&6&.  Et  la  Signification  daiugement  jul  Constitué  un  tribu- 
nal arbitral  ou  qui  proroge  les  pouvoirs  des  arbitres  doit,  pour 
faire  Oourir  lea  dékds  de  t'eppoeition  eu  de  l'appel  »  avoir  été 
(Mte  «u  domleMe  réel  de  la  partie ,  et  neo  a«  domicile  élu  dans 
lacontentKm  «bjet  Au mige (Douai,  l»}aat«  i»4l)  (3). 

6SII.  L'opposition  d'un  associé  à  l'admAssion  â*an  attitré 
désigné  par  son  coassocié  ne  constitue  pas  une  récusation  pour 
laquelle  on  doit  suivre  les  formes  prescrites  par  les  art.  384  el 
•uiv.  c.  pr»  Et,  dans  ce  cas,  rappel  interjeté  contre  le  jugement 

qui  a  statué  sur  roppoeitiott  n'est  paë  recevable^  s'U  a  été  relevé 

"     '  •  .  ^■.  .    .  ... 

de  produire  ses  dires  et  mémoires  devant  eui.-^Néanmoins,  ces  arbitres, 
réunis  à  ceux  cboisis  par  ta  commune  d'Ansouis ,  ont  rendu ,  le  38  niv. 
an  2,  un  jugement  par  lequel  ils  ont  condamné  Portails  à  délaisser  à 
cette  commune  les  biens  par  elle  réclamés.  —  Pourvoi  de  la  part  de  For- 
lalis.— Âriét. 

LàGOun;  —  Vu  l^art.  12,  sea.  5,  de  k  loi  du  10  juin  1793  ;  —  Vu 
eacore  Tart.  ft  de  la  loi  du  ^  brum.  an  2  ;  —  Attendu  quUl  est  de  Tes- 
senoe  de  tons  les  jngemente d^ètre  rendus  parties  ouïes,  ou  dûment  appe- 
lées ;  —  Que  la  loi  du  10  juin  1783,  en  établissant  les  arbilragee  forcés, 
n^a  pas  dispensé  les  arbitres  de  la  nécessité  d'entendre  les  parties  intéres- 
sées, ou  do  les  mettre  a  portée  de  donner  leurs  défenses;  —  Que  l'obli- 
gation d'appeler  les  parties  résulte  des  art.  10, 14  et  16  de  la  sect.  3  do 
eelte  loi,  où  l'on  voit  que  les  parties  doivent  être  citées  pour  la  nomina- 
tion des  arbitres»  pour  celle  du  tiers-arbitre,  en  cas  de  partage,  et  pour 
les  opérations  à  faire  par  exports; 

Que  l'art.  12  de  la  néme  loi,  on  donnant  un  délai  d'un  mois  à  la  partie 
pour  remettre  ses  titres  dans  les  mains  des  arbitres,  suppose  nécessaire- 
ment que ,  si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  défaut ,  elle  doit 
être  BOtifiée  à  la  partie  pour  qu'elle  puisse  connaître  les  arbitres  et  profiter 
dn  détoi  accordé  par  la  loi;  —  Que  ce  mémo  article ,  en  preA^rivant  aux 
arbitres  de  rendre  leur  jugement  daasles  deux  mois  qui  suivront  la  remise 
des  titres  et  mémoires,  les  obligeait  k  attendre  que  les  titres  a  mémoires 
du  défendeur  lenr  eussent  été  remis,  ou  du  moins  qu'il  eût  été  mis  eti 
demeure  de  les  produire  ;  «—  Attendu  que  la  loi  du  3  brum.  an  2 ,  en 
abrogeant  les  formes  de  procédure,  établies  par  l'ord.  de  1667 ,  avait, 
par  son  art.  3 ,  expressément  conservé  Tobligation  de  notifier  les  juge- 
ments préparatoires,  lorsqu'ils  avaient  été  rendus  en  Pabsence  de  l'une 
des  parties,  et  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix ,  qui  avait  nommé  les 
arbitres,  étant  un  îugement  préparatoire  el  par  défaut,  rien  ne  pouvait 
dispenser  de  sa  nouficalion  ;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  dont  il 
s^agit  a  été  rendu  sur  les  mémoires  et  titres  remis  par  la  commune  d'Ao- 
souis ,  sans  que  le  sieur  Portalis  eût  remis  les  siens ,  sans  qu'il  eût  été 
mis  eu  demeure  de  les  produire,  et  sans  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix, 
portant  nommalion  des  arbitres,  rendue  par  défaut  contre  lui,  lui  eiû  été 
notlGée,  et  >  par  conséquent,  sans  qu^il  lui  eût  été  possible  de  fournir  des 
défenses;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agît  contient 
la  violation  de  l'art^  12  de  U  loi  du  10  juin  1793 ,  sect.  8,  et  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  3  brum.  an  2  »  ci-dessus  rappelés  ;  —  Casse. 

Du  7  bruok an  13^-C»  C^  ssct.  civ.-JdM.  MalsTiUs,  pr.-^Andisr,  rap. 

(i)  (Mayer  C.  comp.  européenne.)  —  La  cotrn  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'opposition  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  14?  , 
153, 136  c.  pr.,  le  jugement  du  17  mars  1840  qui  a  constitué  le  tribu- 
nal arbitral,  et  celni  du  26  avril  1840  qui  a  jurorogé  ie$  pouvoirs  des 
arbitres,  devaient  être,  d'après  leur  nature,  signifia  an  domicile  réei4 
de  la  partie;  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  la  convention  avec 
Mayer  ne  pouvait  autoriser  la  signification  de  pareils  jugements  au  domi- 
cile conventionnel;  qu'il  suit  de  la  que,  ces  jugements  n'ayant  point  été 
régob'èr^enl  signifiés ,  Topposîtion  a  été  formée  en  temps  utile;  qu'au 
surplus,  les  dires  des  intimés  devant  les  arbitres ,  bien  loin  de  constituer 
un  acquiescement  aux  jugements  par  défaut,  contenaient  contre  eux  une 

S mteslatioo  formelle; —  Au  fond,  attendu  que  les  assignations  ont  été 
onnéesà  personnes  capables i!t  devant  un  tribunal  compétent; — Attendu 


qui  leur  avait  été  nommé,  ou  de  U  remplacer  par  nn  arbitre  indiqué  pat 
eux,  a  réparé  avec  raison  le  dommage  que  leur  causaient  les  jugements 
frappés  d^opposition;^Met  l'appel  au  aéatot. 
Du  19  janv.  1841.-C.  de  Douai,  l'»cb.  civ.-M.  CoTîn,  l"pr. 
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ARBITRAGE.— ARBITRE.— CHAP.  7,  Art.  4,  §  1 


dans  la  forme  prescrite  par  Part.  392  c.  pr.  (Bruxelles,  i5  mars 
1853)  (1). 

557.  Lejugement  par  défaut,  ({ul  nomme  d'office  un  arbitre 
pour  un  associé ,  est  susceptible  d'opposition  (Paris ,  25  mars 
1814)  (2).  —  On  jugeait  déjà  la  question  en  ce  sens  sous  la  loi  de 

(1)  Etpèee.-  —  (  Thiry  C.  Abrassard.)—  Le  sieur  Abrassard  s'opposait 
à  la  Dominalioa  de  Tarbitre  choisi  par  le  sieur  Thiry ,  soo  coassocié ,  sur 
le  motif  que  celui-ci  était  allié  de  Thiry  à  au  degré  prohibé  par  Part.  375 
€•  pr.  —  Jugement  qui  admet  cette  prétention.  —  Appel  par  Thiry  dans 
la  forme  indiquée  par  Tait.  392  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attends  qu'il  s'agit  au  procès  actuel  d'an  arbitrage  forcé, 


que  la  loi  accorde  auK  arbitres ,  que  par  l'acceptation  ou  le  consentement 
de  l'autre  partie;  —  Attendu  que  ce  principe ,  qui  résulte  d'ailleurs  de  la 
nature  des  choses,  peut  s'étaycr  de  l'art.  429  c.  pr.  civ.,  où  il  est  dit,  in 
fine,  «  que  les  arbitres  et  les  experts  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal ,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience;  »  -Qu'à  la  vérité 
il  ne  s'agit  là  que  d'arbitres ,  amiables  compositeurs ,  mais  qu'il  y  a  parité 
de  raison  lorsqu'il  s'agit  d'arbitres  proprement  dits;  —  Que  l'on  ne  pour- 
rait concevoir  d'ailleurs,  à  moins  d'une  disposition  législative  bien  expresse, 
qu'une  partie  eût  le  pouvoir  de  se  créer  un  juge ,  revêtu  de  toutes  les  attri- 
butions que  la  loi  attache  à  cette  qualité,  et  cela  par  la  seule  expression  de 
sa  volonté  et  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  fût  l'individu  nommé,  son 
adversaire  intéressé  pût  même  y  contredire;  —Attendu  qu'il  faut  donc  ad- 
mettre un  droit  quelconque  de  refus  ou  d'opposition ,  et  que  ce  droit  ne 
peut  être  assujetti  et  réduit  aux  formes  spéciales  d'une  récusation ,  tant 
que  l'arbitre  ne  se  trouve  encore  que  dans  les  termes  d'une  simple  propo- 
sition d'arbitre,  qu'il  n'a  encore  été  admis  par  personne,  et  qu'il  n'est 
par  conséquent  pas  encore  revêtu  d'un  caractère  public;  qu'il  en  résulte 
que  la  partie  qui  croit  avoir  des  motifs  fondés  pour  s'opposer  à  ce  que 
l'arbitre  nommé  par  Tautie  partie  soit  définitivement  admis ,  doit  pouvoir 
déduire  ces  motifs  et  est  recevable  à  les  soumettre  à  l'appréciation  du 
juge  ;  —  Attendu  que  l'intimé  a  déduit  devant  le  premier  juge  les  motifs 
sur  lesquels  iUondait  son  refus  d'admettre  le  sieur  B...,  que  l'appelant 
voulait  nommer  pour  son  arbitre;  que  ce  refus  a  eu  lieu  au  moment  même 
de  la  nomination  qu'en  proposait  l'appelant,  et  ainsi  avant  que  le  sieur 
B....  fût  revêtu  de  la  qualité  d'arbitre;  d'où  il  suit  que  l'intimé  n'a 
exercé  ni  dû  exercer  une  récusation  proprement  dite ,  contre  ledit  sieur 
B....,  et  que  par  conséquent  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cet  in- 
cident ne  pouvait  pas  être  interjeté  dans  la  forme  spéciale  des  art.  39!2 
et  suiv.  du  c.  pr.  civ.  ;—  Par  ces  motifs,—  Déclare  non  recevable  l'appel 
interjeté  dans  la  forme  indiquée  aîu  titre  de  la  récusation,  etc.  » 

Du  15  mars  1853.-G.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  Eipice  :  —  (Pauvel  C.  Riobé.) —  La  division  se  mit  entre  le  sieur 
Fauvel  et  la  demoiselle  Riobé ,  associés  pour  une  maison  de  prêt.  Ils  nom- 
mèrent des  arbitres  :  ceux-ci  avaient  commencé  leurs  opérations ,  quand 
celui  nommé  par  Fauvel  fit  notifier  son  déport. —  Fauvel  nomma  pour  le 
remplacer  le  sieur  Aubry,  ancien  commis  de  la  marine.  La  demoiselle 
Riobè  somma  Fauvel  de  nommer  un  autre  arbitre ,  celui  qu'il  avait  choisi 
étant  incapable  d'en  remplir  les  devoirs;  elle  l'assigi^i  ensuite  au  tribu- 
nal de  commerce  pour  voir  dire  qu'à  défaut  par  lui  de  choisir  un  arbitre, 
il  en  serait  nommé  un  d'office. ,—  Le  A  sept.  1811 ,  jugement  par  défaut 
qui  nomma  le  sieur  Gérard ,  au  lieu  d'Aubry.  —  Opposition  par  Fauvel 
qui  soutint  la  demoiselle  Riobé  non  recevable,  parce  qu'il  n'y  avait  point 
cause  de  récusation  contre  Aubry ,  et  c|u'on  n'en  articulait  même  pas.  — 
Le  18  jauT.  1812,  jugement  contradictoire  qui  rejeta  l'opposition  ,  at- 
tendu qu'elle  n'était  qu'une  récusation  indirecte  et  déguisée  du  sieur 
Gérard ,  récusation  sans  cause  et  proposée  trop  tard ,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  430  c.  pr.,  elle  aurait  dû  l'être  dans  les  trois  jours  de  sa  nomi- 
nation: attendu,  au  fond,  que  le  sîenr  Aubry  était  vieux,  impotent, 
hors  d'état  de  sortir,  et  incapable  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés. 

La  demoiselle  Riobé,  en  faisant  signifier  ce  jugement,  le  8  février,  fit 
en  même  temps  sommer  Fauvel  de  comparaître  devant  les  arbitres ,  le  19 
du  même  mois.  —  La  veille,  Fauvel  fit  notifier  appel  et  se  dispensa  de 
comparaître.  —  La  demoiselle  Riobé  remit  aux  arbitres  la  signification 
par  elle  reçue.  Mais  nonobstant  cet  appel ,  et  attendu  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par  provision ,  et  qu'on  ne 

5 eut  pas  même  obtenir  de  défenses,  les  arbitres  se  sont  constitués;  ils  ont 
onné  défaut  contre  Fauvel;  et ,  jugeant  en  premier  ressort,  ils  ont  pro- 
noncé, même  par  corps,  des  condamnations  assez  fortes,  dont  ils  ont 
ordonné  l'eitécution  par  provision;  ils  ont  déposé  leur  décision,  ei  le 
président  l'a  revêtue  de  son  ordonnance  d'ea^iiator.  —  Sur  la  significa- 
tion qui  en  fut  faite ,  Fauvel  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  une 
demande  afin  d'être  reçu  opposant  à  l'ordonnance  iî'tœeqwitw,  et  de  fair(* 
déclarer  nulle  la  décision  arbitrale.  Revenant  ensuite  sur  ses  pas,  il  a 
préféré  d'en  interjeter  appel,  et ,  par  son  ei^ploit,  il  a  déclaré  se  désister 
puronent  et  fimplcment  de  la  demande  qu'il  avait  introduite  au  tribunal 


1790;  il  pouvait  être  formé  opposition  à  ce  Jugement  dejnomt* 
nation  d'arbitres,  dans  les  trois  Jours  francs  à  partir  de  la  signl* 
fication. — «  Le  tribunal  ; — ^Vu  l'art,  5,  tu.  3,  du  décr.  du  14  cet. 
1790;  — Attendu  que  cet  art.  a  été  violé  par  le  jugement  du  bu* 
reau  de  paix ,  puisqu'il  a  été  refusé  de  recevoir  Popposition  de  la 

de  commerce.  Nonobstant  cette  déclaration  •  la  demoiselle  Riobé  a  porté 
cette  demande  à  l'audience;  et,  le  4  avril  1812,  elle  a  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  qui  a  déclaré  le  désistement  nul ,  attendu  qu'il  n'étaîl 
signé  ni  par  les  parties,  ni  par  aucun  fondé  de  pouvoir,  confomémeut  à 
l'art.  402  c.  pr.  ;  et,  en  conséquence,  faisant  droit  sur  la  deuMude ,  a 
déclaré  Fauvel  non  recevable  dans  son  opposition  à  l'ordonnance  d^ca»- 
qftatur,  a  dit  que  la  sentence  arbitrale  serait  exécutée  selon  sa  forme  «t 
teneur,  et  a  ordonné  l'exécution  de  son  jugement,  nonobstant  appH. — 
Pendant  ces  procédures,  Fauvel  avait  obtenu,  sur  son  appel  de  la  déci- 
sion arbitrale,  tin  arrêt  aussi  par  défaut,  qui  en  prononçait  la  oullîté. 
La  demoiselle  Riobé  y  forma  opposition.  —  Cependant  elle  fit  signifier  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles ,  avec  commandemeat 
d'exécuter  le  jugement  arbitral ,  et  elle  voulut  pa^r  à  la  saisie  cooser» 
vatoire  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal  qn^elle 
avait  obtenue  sur  sa  requête.  Fauvel ,  à  l'ouverture  du  prooëa-verbal , 
forma  opposition  au  jugement  par  défaut ,  et  fit  assigner  pour  y  èlra 
statué.  Il  y  fut  déclaré  non  recevable  par  un  dernier  jugement  du  29  avril 
1812,  attendu  que  l'ordonnance  d'MMçuoter  était  un  premier  jogemest 
auquel  il  avait  formé  une  opposition  dont  il  avait  été  déboulé  par  le 
jugement  contre  lequel  il  se  pourvoyait  par  la  même  voie,  ce  fui  B'Mail 
pas  admissible.  —  Il  interjeta  encore  appel ,  et  la  demoiselle  Riobé  laissa 
prendre,  le  2  mai  1812,  un  second  arrêt  par  défaut  qui  infirma,  et  an- 
quel  elle  forma  aussi  opposition ,  au  moyen  de  quoi  il  fallut  en  venir  au 
contradictoire. 

Voici  quel  était  le  système  de  Fauvel.  —  Sur  le  premier  appel ,  il 
était  inconcevable  que  le  tribunal  de  Versailles  eût  considéré  Poppositioa 
formée  au  jugement  par  défaut,  qui  nommait  d'office  Gérard  pour  arbitre, 
comme  une  récu!>ation.  Le  sieur  Fauvel  suivait  tout  simplement  la  voie 
ouverte  et  tracée  par  la  loi  même.  Tout  jugement  par  défaut  est  suscep- 
tible d'opposition ,  et  il  n'y  a  nulle  raison  de  l'interdire  contre  celui  qui 
nomme  un  arbitre.  Il  y  en  a  d'autant  moins ,  qu'en  supposant  que  ce  fût 
le  cas  de  nommer  un  nouvel  arbitre ,  Fauvel  conservait  toujours  le  droît 
d'en  désigner  un  de  son  cboix ,  et  que  ce  n'était  que  snr  bob  refus 
qu'on  pouvait  lui  en  donner  un  ;  il  fallait  donc  lui  prescrire  un  délai 
pour  faire  cette  nomination.  Il  soutenait  toujours  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motif  de  récusation  contre  Aubry  ;  mais  sentant  bien  que  son  impuis- 
sance était  une  cause  suffisante  d'en  exiger  le  remplacement,  il  en  désigna 
subsidiairement  un  autre.  —  Sur  son  second  appel ,  il  soutenait  que  loat 
ce  qui  avait  été  fait  par  les  arbitres  était  nul,  parce  que  son  appel  para- 
lysait les  pouvoirs  de  Gérard;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer 
lui-même  sur  la  validité  de  sa  nomination,  et  que  la  règle  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par  provision  ne 
peut  s'appliquer  à  un  jugement  portant  nomination  d'arbitres  ;  qu'enfin 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette  maxime ,  c'est  que  l'arbitre  est  nommé, 
mais  non  qu'il  puisse  agir,  nonobstant  le  recours  au  juge  supérieur 
contre  sa  nomination  ;  il  trouvait  dans  la  conduite  des  arbitres  un  abas 
de  pouvoir  et  une  partialité  "qui  autorisaient  la  récusation  de  celui  nommé 
par  la  demoiselle  Riobé.  —  Sur  son  troisième  appel ,  il  disait  que  le  mi- 
nistère des  avoués  n'étant  point  admis  dans  l«s  tribunaux  de  commerce , 
l'art.  402  c.  pr.  ne  pouvait  leur  être  appliqué  ;  que  tout  s'y  faisait  par 
les  parties  elles-mêmes  ;  qu'en  conséq<jence ,  le  désistement  qu'il  avait 
fait  signifier  était  valable  ;  qu'on  n'avait  pas  pu  statuer  régulièrement 

sur  une  demande  qui  n'existait  plus,  et  qu'il  y  avait  nullité  évidente 

Arrêt. 

La  cour  ;  —  Joint  les  appels  et  demandes ,  faisant  droit  sur  le  tant 
statuant  sur  l'appel  do  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  commerce 
de  Versailles,  du  18  janv.  1812  :  —  Attendu  que  Fauvel  avait  droit  de 
former  opposition  à  l'exécution  de  celui  par  défaut,  du  4  sept.  1811,  qui 
avait  nommé  pour  lui  un  arbitre  d'office,  un  jugement  de  cette  natun» 
n'étant  excepté  par  aucune  loi  de  la  règle  générale  ;  qrainsi  Fauvel 
n'avait  pas  perdu  la  faculté  de  nommer  un  arbitre;  —  Statuant  sur 
l'appel  des  décisions  arbitrales  ;  —  Attendu  que  Fauvel  avait  interjeté 
appel  de  la  nomination  d'office  de  Gérard  ;  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
arbitres  de  statuer  sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs  :  que ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  Fauvel  n'a  pu  être  privé  de  la  faculté  de  nommer  un  ar- 
bitre; qu'ainsi  la  nomination  faite  par  le  jugement  du  4  sept.  1811, 
maintenu  par  celui  du  18  janv.  1812,  étant  nulle,  Gérard  aagiôans 
pouvoir;  —  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  4  avril  1812:  ~  At- 
tendu que  Fauvel  s'était  désisté ,  par  exploit  du  4  avril,  de  la  demande 
en  nullité  par  lui  formée  le  30  mars  précédent;  que  l'art  402  c.  pr.  ne 
saurait  s'appliquer  au  désistement  des  demandes  formées  devant  les  tn- 


avant  toute  contestation  en  causa  et  toute  comparution  a  ï\ 
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deMti4ere68e  è  ce  Jugement  de  nomination  d'arbitres  folte 
d'oi&ce  et  par  défaut,  quoique,  ce  Jugement  n'ayant  pas  été  signi- 
fié ,  la  partie  fût  encore  dans  le  délai  pour  l'attaquer;  —Casse.  » 
(17  germ.an  3.-Sect.  civ.-M.  Barris,  rap.-Aff. Desmolin  C.  com. 
de  Wagnouviile.) 

668.  Et  la  signiacation  d'un  jugement  par  défaut,  portant 
nomination  d'office  d'un  arbitre  pour  la  partie  défaillante ,  avec 
sommation  à  celle-ci  de  produire  ses  pièces  aux  arbitres,  n'em- 
porte pas  exécution  du  Jugement  par  défaut,  connue  de  celle-ci , 
dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.  En  conséquence,  elle  est  rece- 
vable  à  y  former  opposition  (Paris,  7  Juin  1814)  (1), 

559.  Sur  l'appel  d'un  Jugement  relatif  à  la  nomination  d'ar- 
bitres forcés,  la  cour  ne  peut  évoquer  le  fond  et  Juger  (Cass.,  22 
Juin.  1839,afr.Sully>V.cb.l2,art.2).~-Maisilaétéjugéque,  lors- 
qu'elle annule  un  Jugement  d'arbitres  forcés,  pour  incompétence , 
elle  peut  ordonner  que  les  parties  conviendrontd'arbitres  nouveaux 
ou  qu'ils  seront  nommés  d'office  (Rennes,  7  avr.  1810,  aff.  Cheva- 
lier, V.  n«876).  On  voit  que  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler, 
une  décision  sur  un  point  litigieux  :  la  cour  se  borne  dans  cet 
arrêt  à  rappeler  aux  parties  la  disposition  de  la  loi. 

560.  AcceptcUion  par  les  arbitres  de  leur  nomination,  —  On 
verra  plus  bas  (V.  n^  608}  que  les  fonctions  d'arbitres  n'étaient 
pas  obligaloires ,  mais  le  seraient-elles,  qu'il  est  nécessaire  que 
l'arbitre  ait  accepté  la  mission  qui  lui  est  départie,  pour  qu'il 
puisse  être  contraint  de  la  remplir,  et  tenu  des  dommages  et  Inté- 
rêts dans  le  cas  où  H  ne  le  ferait  point.  Ce  n'est  pas  cette  proposi- 
tion qui  est  contestée.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  de  quelle 
manière  l'acceptation  peut  être  manifestée.  Ulpien  disait  à  cet 
égard  :  «  On  est  censé  avoir  accepté  le  compromis ,  suivant  Pé- 
dius,  au  livre  9,  quand  on  s'est  chargé  de  remplir  la  fonction  de 
Juge ,  et  qu'on  s'est  engagé  à  termmer  par  un  Jugement  le  diffé- 
rend élevé  entre  les  parties.  Mais,  ajoute  le  même  Jurisconsulte, 
si  on  ne  s'était  mêlé  de  l'afiRaire  que  pour  voir  si  on  pourrait  en- 
gager les  parties  à  recevoir  l'avis  qu'on  veut  leur  donner,  ou  à 
souffrir  que  la  contestation  soit  terminée  par  le  crédit  qu'on  a  sur 
elles ,  on  n'est  pas  censé  avoir  accepté  ce  compromis.  »(L.  1 3,  $  2, 
11 V.  4,  tii  8,  De  recept.  qui  arbit.)  — ^Rien  déplus  exact  que  cette 
doctrine,  elle  serait  certainement  applicable  sous  notre  loi  comme 
elle  l'était  à  Rome.  Il  faut  que  les  acceptations  soient  sinon  ex- 
presses, au  moins  virtuelles  ou  Implicites.  Il  a  été  Jugé  en  consé- 
quence que  l'acceptation  des  arbitres  résulte  suffisamment  du 
fait  de  Taccomplissement  de  leur  mission  (Cass.,  A  prair.  an  3  , 
air.  Vêtu,  y.  plus  bas), 

56  i .  Et  celle  du  tiers  arbitre  du  premier  acte  qu'il  fait  après 
sa  nomination  (Nîmes,  30  Janv.  1812,  aff.  Gentil  ,V.  n''  807). 

n'y  avait  liea  par  le  tribunal  de  commerce  de  prononcer  sur  cette  de- 
mande ;  —  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  contradictoire  du  29  avril 
1812;  —  Attendu  que  le  jugement  du  4  du  même  mois  était  le  premier 
qui  eût  statué  sur  la  demande  en  nullité  des  jugements  arbitraux;  qu'ainsi, 
il  était  susceptible  de  l'opposition,  et  qu'on  ne  peut  considérer  l'ordon- 
nance d'exécution  comme  un  premier  jueement  sur  une  demande  intro- 
duite depuis;  —  Déboute  la  fille  Riobé  de  l'opposition  par  elle  formée  à 
l'arrêt  par  défaut,  du  22  avril  1812 ,  qui  déclare  nuls  les  actes  qualifiés 
jugements  arbitraux,  des  19  et  20  fév.  1812;  la  déboute  également  de 
l'opposition  par  elle  formée  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du  2  mai 
1812,  qui  déclare  nul  le  jugement  du  é  avril  préoédent,  ensemble  tout 
ce  qui  l'a  suivi;  met  l'appellation  et  le  jugement  du  18  janv.  1812  au 
néant  ;  émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
DOBcées;  an  principal,  donne  acte  à  Fauvel  de  ce  qu'il  nomme  pour  son 
arbitra ,  à  l'effet  de  procéder  au  jugement  de  tontes  les  contestations  sub- 
sistantes entre  ini  et  la  flUe  Riobé,  la  personne  de  Duchesne ,  demeurant 
k  Versailles ,  etc. 

Du  25  mars  1814.-G.  de  Paris ,  3«  du-V .  Brisson ,  pr. 

(1)  Stpèeêf — (Hamoir  C.  Lecouteax.)  —Il  est  vrai,  disait-on  dans 
l'espèce,  qu'on  a  signifié  an  sieur  Hamoir  le  jugement  du  23  juillet ,  avec 
fommatioB  de  produire,  comme  la  maison  Leconteux  le  ferait  elle-même; 
mais  ce  n'est  point  là  l'exécution  voulue  par  l'art.  159  c.  pr.,  car  tout  était 
incertain.  On  annonçait  bien  qu'on  produirait ,  mais  non  qu'on  avait  pro- 
duit; les  arbitres  n'avaient  pas  même  encore  accepté  leur  mission,  puisque 
ce  n'est  que  le  20  octobre ,  c'est-à-dire  six  semaines  après  la  sommation 
du  6  sept.,  qu'ils  ont  fait  leur  déclaration  à  cet  égard.  —  Pour  la  con- 
naissance légale  de  l'exécution  du  jugement  du  23  juillet ,  il  aurait  fallu 
trois  conditions  :  1*  que  la  maison  Lecouteux  eût  fait  signifier  à  Hamoir 
l'acceptation  des  arbitres;  2"  qu'elle  l'eût  assigné  devant  eux  pour  y  dé- 
fendre tes  droits  ;  3''  qu'elle  loi  eût  notifié  sa  production ,  et  non  pas 


5M.  En  un  mot  il  n*est  pas  nécessaire  qu'un  procè^verbal 
distinct  mentionne  l'acceptation  des  arbitres.  Cette  acceptation 
peut  résulter  de  ce  que,  désignés  par  le  traité  des  parties ,  ils  se 
sont  réunis  et  ont  entendu  les  parties  qui  se  sont  présentées  de* 
vaut  eux  (Req.,  17  mai  1836,  aff.  Pillant  Debit.V.  n»  448). 

6G8.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'arbitre  indiqué  par  une 
partie  est  investi  de.  cette  qualité  par  l'acceptation  ou  le  consen- 
ment  de  l'autre  partie.  Ce  principe,  qu'énonce  l'arrêt  du  15  mars 
1833  (Bruxelles,  aff.  Tbiry,  V.  n^  556),  nous  parait  d'une  gêné* 
raliléqui  ne  saurait  être  admise.  Dans  l'espèce.  Il  était  articulé 
qu'il  existait  entre  l'arbitre  et  l'associé  une  parenté  au  degré 
prohibé ,  et  l'on  conçoit  que  l'opposition  de  l'adversaire  était  trè»- 
légitlme. 

Art.  5.  —  Effets  du  compromis  entre  les  parties  et  leurs  ayank 
cause. —  Mineurs ,  faillite ,  renonciation  à  PappeL 

564.  Il  y  a  quelque  analogie  entre  cet  article  et  celui  où  Ton 
parle  de  ta  fin  du  compromis,  mais  cetle  analogie  ne  se  rencontre 
que  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  effets  que  la  fin  du  compromis 
a  pu  produire.  Ici,  on  recherche  quels  sont  les  effets  du  compro- 
mis considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite  de  l'issue  qu'il 
peut  avoir,  soit  qu'il  se  termine  par  un  Jugement,  soit  qu'il  prenne 
fin  avant  qu'une  sentence  ait  été  rendue. 

5Gft.  D'abord,  quand  on  dit  que  le  compromis  est  un  contrat 
et  qu'il  se  règle  d'après  le  principe  des  obligations ,  on  entend 
dire  sans  doute  que  cet  acte  obéit  aux  règles  générales  des  obli- 
gations. Mais  cela  n'exclut  pas  l'Idée  qu'il  existe  des  règles  pro- 
pres à  cet  acte.  —  On  en  a  vu  des  exemples  dans  la  nomination 
des  arbitres  ;  on  en  trouve  encore  dans  les  dispositions  de  la  loi 
relatives  aux  modes  divers  d'après  lesquels  il  prend  fin. 

6GII.  Du  principe  que  le  compromis  est  un  contrat ,  il  suit 
1<* qu'il  oblige  ceux  qui  l'ont  signé,  et  même,  à  défaut  de  signa* 
ture  ,  ceux  qui  l'ont  approuvé  soit  expressément ,  soit  implicite- 
ment en  remettant,  par  exemple,  leurs  pièces  aux  arbitres. — 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  des  créanciers  ayant,  par 
compromis,  chargé  un  syndic  de  faire  entreeux  la  distribution  des 
biens  à  eux  abandonnés  par  leur  débiteur  commun ,  un  de  ces 
créanciers  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  obligé 
par  ce  compromis,  qu'il  n'a  point  signé,  s'il  a  remis  ses  pièces  aux 
arbitres  pour  l'apurementde  son  compte  (Req.,  22  déc.  1812)  (2). 
— 2«  Qu'il  ne  peut  être  révoqué  par  une  partie  sans  l'assentiment  do 
l'autre  ;  c'est  ce  qu'exprime  très-positivement  l'art.  1008  c.  pr.  et 
ce  qui  est  développé  dans  le  §  5  de  l'article  qui  suit.  Il  est  bien  en- 
tendu que  c'est  d'une  révocation  qui  aurait  lieu  pendant  le  délai  du 
compromis  qu'on  entend  parler,  et  non  de  celle  qui  serait  faite 

seulement  qu'elle  allait  produire.  —  Une  dernière  observation ,  c'est  que 
jamais  les  intimés  n^ont  fait  connaître  l'objet  de  leur  réclamation  ;  ils  ont 
parlé  de  contestations  nées  et  à  naître;  mais  rien  n'était  précis.  Comment, 
dans  un  tel  état  de  choses ,  supposer  une  connaissance  légale  de  l'exécu- 
tion du  jugement  du  23  juillet?  —  Les  intimés  défendaient  le  jugement, 
en  opposant  les  notifications  géminées  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. — 
Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que ,  dans  l'espèce,  Il  n'y  a  point  d'acte  antérieur 
à  l'opposition ,  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Hamoir  ait  eu  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement  du  23  juillet  1813;  —  Met  l'appcl- 
lalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Hamoir  dos 
condamnations  contre  lui  prononcées;  ordonne  que  le  délai  à  lui  accordé 
par  ledit  jugement  pour  la  nomination  de  son  arbitre  ne  courra  qu'à 
compter  de  ce  jour. 

Du  7  juin  1814.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  EipèeB. "—(Umn  C.  DeJonx. )— Cette  solution,  qui  retrace  Ipà 
faits  et  moyens  invoqués ,  résulte  de  l'arrêt  dont  voici  les  termes,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  en  date  du  18  juilK 
1811.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Jarrin  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  compromis  valable  de  sa  part  dans  son  intérêt  personnel , 
puisqu'il  a  acquiescé  à  la  délibération  aes  créanciers  du  16  août  180G, 
où  les  arbitres  ont  été  nommés,  laquelle  a  été  homologuée  avec  lui,  et 
qu'il  l'a  exécutée  en  remettant  aux  arbitres  ses  pièces  pour  l'apurement  de 
son  compte;  et  que  les  arbitres  ayant  été  nommés  en  1806,  d'après 
l'art.  5  ou  tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui  ne  fixait  aucun  délai  dans 
lequel  ils  doivent  prononcer,  les  dispositions  des  art.  1007  et  1008  ot 
sont  point  applicables  dans  l'espèce;— Rejette. 

Du  22  déc.  1812.-a  C,  sect.  req.-BIM.  Henrioo  ,  pr.-Lombard,  ra^ 
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tptH  PetpiMm  de  eè  débi  \  ééhe^cl  âerait  taiftbfd,  si  ^  in- 
terten&lt,  psLr exemple,  ausdjetd^uti  Coibprbnlls()UtaQfaltdDfitt6 
aux  arbitres  le  droit  de  Juger,  inème  après  l^ei^piration  du  délai 
de  trots  mois,  mais  sans  fixation  précise  du  tem^s  pendant  lequel 
des  parties  Ont  entendu  circonscrire  leurs  pouvoirs,  ^ar  une 
telle  Clause ,  les  choses  sô  trouveraient  placées  sous  un  régime 
semblable  à  celui  qu^avait  créé  la  loi  de  1790  ,  loi  pendant  \ik- 
quetie  la  révocation  pouvait  atdlr  lieu,  tant  que  le  Jugement  n'é- 
tait paâ  rendu.  Et  c^est  paf  application  de  cette  jurisprudence 
quMl  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  oQ  des  associés,  au  lieu  db 
consentir  &  faire  décider  leur  ôônlestation  par  des  arbitrer  forcés, 
ftYàieiit  voulu,  aU  contraire,  être  jugés  en  dernier  ressort  pdt* 
des  arbitres  volontaires ,  Tune  des  parties  avait  pu ,  après  l'expi- 
ration du  délai  imparti  aux  arbitresi  révoquer  le  conseutemenl  eo 
tant  qu'il  concédait  aux  arbitres  le  droit  de  Juger  en  dernier  res- 
sort (Colmar,  22  vent,  au  13,  aff.  Schoeuing,  V.  d?  678).  11 

(1)  1"  Espèce: —  (  Auberl  C.  son  neveu.  )  —  La  cour;  —  AÙenda 
4iie,  d'après  Tart.  41  de  IVle  de  société  entre  les  parties,  du  198e|il. 
1812,  H  est  Mntenu  qu'en  cas  de  difficaltés,  elles  setont Jugées  par  d(^ 
arbitrnàmls  commtffts ,  êO  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  recours;  ^Que, 
la  denande  en  disMlitiott  de  soeiélé  et  en  règleaieat  de  compte  de  la 
société  ayant  en  lien,  les  parlits  oommëreat,  le  20  eclolvre  1814 ^  dcut 
arbitres  qa'eiles  diepeMireat  de  lottes  les  formes;  elles  renoAoSrenl  à 
tout  recours  y  et  autorisèrent  lesdits  arbitres  k  statuer  sur  les  demeadee 
qu'elles  pouvaient  se  faire;  —  Que  les  arbitres  ayant,  après  un  premier 
jugement  interlocutoire  et  une  prolongation  de  temps  accordée  pour  qu'ils 
pussent  statuer  définitivement,  laissé  passer  ce  teftne  sans  prononcer, 
Attbeft  oncle  se  pourvut  detaat  le  tribunal  de  Gap ,  jugeant  commerciale- 
nieM,  en  noittibalieo  d'arbKres;  qoe  oe  tribunal,  par  jugement  du  25 
juill.  1817,  el  coofomiéiileat  à  l'art*  55  e.  eom.,  nemma  deii  arbitres, 
devant  lesquels  les  parties  ont  coateité  ;  -^  Que  le  1 3  octobrt  soiv. ,  11  est 
intervenu  un  jugement  définilif  de  la  part  des  arbitres;  que  oe  jugement  a 
été  reTèttt  de  fa  formalité  de  VexéquatWf  par  ordonnance  du  vice-prési- 
dent du  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  en 
date  du  14  du  même  mois;  —  Qu'Aubert  ne?eu,  à  la  suite  d'autres  pro- 
cédures ,  s'est  pourvu  au  tribunal  de  Gap  pour  demander  la  ùollilé  du  ju- 
gement arbitral  i  qui  a  été  prononcée  le  25  mai  1821  ; 

Atteoda  que ,  d'aprls  fart.  54  c.  eom. ,  tes  coolestatieus  entre  asseoies 
ne  pouvant  être  Jugées  que  par  des  arbitrée;  -^Que  les  tribunaux  de  eoai- 
merce  sont  autorisés  par  l'art.  55  du  même  code  à  nommer  des  arbitres, 
lorsque  les  parties  ne  peuvent  en  convenir;  que  le  tribunal  de  Gap,  ju- 
geant commercialement,  a  nommé  des  arbitres  aux  parties,  devant  lesquels 
elles  ont  contesté ,  sans  aucune  réclamation;  —  Que,  par  iWt.  Il  du 
traité  de  société ,  il  a  été  formellement  renoncé  par  les  contractants  à  l'ap- 
pel des  décisions  qui  seraient  rendues  par  lès  arbitres  ;  que  la  renonciation 
est  générale  et  illinritde  ;  qn'i!  n'avait  pas  été  prévu  de  cas  sur  le  mode  de 
Bomiaatiea  des  arbitres ,.  et  que  les  parties  se  sont  eonfonbées  à  l'art.  55  c 
com.,  en  réclamant  cette  nomination  du  tribunal,  leurs  premiers  arbitres 
n'ayant  point  statué  daae  le  terme  fixé  à  l'arbitrage)  —  Que  les  arbitres 
nommés  par  le  tribunal  coi  été  investie,  tant  par  la  h>i  que  par  la  volonté 
des  parties,  du  dreit  de  preaoocer  eo  dernier  ressort;  —  Que  l'art.  52  du 
même  code  n'ouvre  que  la  Toie  de  l'appel  contre  ces  jugements,  lorsqu'on 
n'y  a  pas  renoncé ,  et  non  pas  l'action  en  nuUité ,  ainsi  qu'Aabert  neveu 
l'a  intenté  ;  —  Que  eette  action  aurait  dû  être  rejetée  par  le  tribunal  qui , 
indépendamment  de  son  incompétence  comme  juge  civil ,  l'aurait  été  de 
même  comme  juge  drcommerce, les  arbitres  forcée,  ea  SMlière  de  société, 
remplaçant  les  tribunaux  de  commerce,  et ,  par  conséquent,  ees  tribunaux 
ne  pouvant  statuer  sur  opposition  k  une  ordonnance  d'MMfttoinr  d'un  ju- 
gement contradictoire  censé  émané  d'eux;  —  Que  le  tribunal  de  Gap» en 
stiUuant  sur  cette  action  ,a  violé  les  dispositions  de  l'art.  52  c.  com.  ;  — 
Attendu  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  est  inutile  d'examiner  si  le 
tribunal  civil  de  Gap  était  ou  non  compétent  pour  statuer  sor  la  demande 
en  nullité  du  jugement  arbitral  du  15  ect.  1817;  -^  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  l'opposition  d'Aubert  neveu ,  envers  l'ordonnance  à'^eofequatur 
do  i4oetrf  1817 ,  non  plus  qu'à  tootes  ses  autres  demandes,  finspl  con- 
clusions t  dent  il  est  débouté  par  fin  de  ■on'^  recevoir,  a  mis,  sur  ladite 
opposition  et  sur  lesdiles  demandes,  Aubert  oncle  hors  de  eour;  ordonne 
en  conséquence  que  le  jugement  arbitral  du  15  octobre  1811  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  13  juUU  i824.-C.  de  Grenoble,  l^cb.-  M.  de  NoailU,  i^'pr» 

2*  Etpiee  :  -^  (  Astier  C.  Ovel.  )  -^  4  mai  1825.  «G.  de  Grenoble ,  9* 
ch.-M.  Dubo}8,pr. 

5*  Ktpim  i  —  (Gaoioo  C.  de  Lentillac.) —  La  sieur  Gaalon  et  les 
sieurs  de  Lentillac  père  et  fils  formèrent,  le  S  joitt»  1859,  une  société 
pour  la  fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  sur  nne  propriété 
appartenant  à  ces  derniers.  Une  clause  de  l'acte  social  porte  :  «  Eo  cas  de 
contestations  entre  les  contractants,  elles  seront  réalées  par  des  arbitres 
experts  ou  amiables  cempositeurs,  sans  voie  d^appcT  ni  recours  aux  Iribu- 


é^t  IndtOe  dd  fatref  remâfittw  (fUb  ti  r«vm»U(m  neMi  mÈpiHm^  N 
elle  intervenait  à  Pocoâsioii  iPuu  eontffwus  dwit  M  détai  nenHei^ 
pm  et  ne  se  trouverait  {ms  «tendu  par  la  cocryeDlMii  êeê  pMéi 
Ae9.  on  a  va  qoé  le»  slipulathros  entre  associés  do  cou* 
merce  relatives  à  l'organisation  de  l'arbitrage ,  à  la  reiNiMillsi 
ftni  vt^les  de  recours,  à  là  eéiislUUlion  ramiaMes  céttposiliiirs, 
été.,  etc.,  ttvmtqne  nom  qu'on  ienr  donné  ^  forAent  iift  tértM 
eamprothis.  Ces  étipuiatiofts  oftllgent  d(»  loré  ten  aé^MéS)  etfli 
été  iog^  àvee  raison  qu'elfes  lee  obHgeaieitt-,  qanut  à  ratirfiMiioi 
du  dernier  ressert,  quoique,  par  suite  an  retto  ou  au  dRseMdti 
associés,  les  drbltreS  aient  été  fiomUits d^lBoe  j^  te  jtfge  (dm- 
noble,  isjaltl.  1824;  k  m&i  f 825t  Req.,  ti  aeftt  îêài  {i),  - 
Contra,  Bordeaux,  20  ter.  I8r2t)  (l).'^n  semblé ivfitfle de MK 
remarquer  quil  en  serait  à  pibs  forte  f afsen  ainrt  ^  sf  le»  orbitrei^ 
bien  que  nomtnés  d'office ,  avaient  été  déstgnéB  et  aptireiiivCs  pu 
kA  partiéâ  (Casd.,  15  juin.  18I8)  ($}. 
■ 

naux.  »  —  l)es  contestations  d'élevërent  entre  les  associa  en  1840;  81 
compromis  fut  dressé,  deS  arbitres  fufébt  désignés,  et  la  nbtiac'ltioo  i 
l'appel  ou  au  recours  y  fut  de  hooveau  exprimée.  Les  àrMttes  désigné 
n'ayant  pu  accomplir  leur  mission  pour  caosé  de  staladfe,  teSSAMs  de 
LentiHac  père  et  filé  citèreM  le  sievr  tiaaloo  devnt  ie  trfèiinl  de  tm- 
nsrcv  de  Périgoevx  a  fin  de  «SSMUction  de  nouveaux  «rMireti  Le  siiv 
Gaulon  fit  défaut,  et  trois  arbitres  fureni  nemmée  d'olBeo  par  fce  tribnal  i 
ces  arbitre»,  par  sentence  du  25  janvw  1842,  eondannèrent  te  sieur  Gaski 
à  payer  aux  sieurs  de  Lentillac  père  et  fils  la  soaune  de  6,'947  fr.  ^  Ll 
sieur  Gauloii  en  ayant  interjeté  appel,  un  arfét  de  là  cour  de  BordsÉu, 
du  âS  août  1842,  le  déclara  non  recevable,  par  le  motif  quVnt  dsott  ée 
Tacte  social  autorisait  les  arbitres ,  attiîablés  compositeurs ,  8  ju^  SstiO- 
ndnemest  sur  tontes  difteuitée ,  et  q«e  le  refae  du  Heur  Canton  de  w»- 
ttcr  ses  arbitres  ne  pouvait  priver  les  sieurs  de  Lenlitiao  d«  WadSoed'Me 
jugés  sans  appel  ai  recours  par  les  arbitres  aesMués  d'office  par  le  tribisél 
de  oesuneioe.  ^  Pourvoi»  —  Arrêt. 


La  coca;-^  Attendu  qu'une  clause  eapresse  do  l^aeto  do  société  «i 
liait  les  parties  portait  que  les  contestations  qui  s^élèveraleot  entre  dia 
seraient  jugées  par  des  arbitres  sans  appel  ni  rëCoûrs  aux  UTibUnauX;  — 
AttcftdQ  que  cette  stiptilaiiort ,  atitorlsée  par  Tan.  52  C.  com.,  en  diatiCft 
dVbitrage  forte,  a  continué  de  faire  la  loi  des  parties  et  de  i€gir  VM- 
trage ,  encore  bien  que  les  délendeoN  évouYoels  aient  dO  s'adresser  an  tri- 
banal  poor  ea  obtenir  la  nomination  des  «Mires;  qt'aîBf  i  ranei  aHaqOl, 
en  déetorast  aea  reeevaWe  l'appel  de  k  sentence  arbikate  fatecrme,  e 
fait  une  juste  appUcatien  de  l'art,  a2  c  com*,  al  n'a  vio&é  aucune  des  Isis 
citées. 

Du  ^2  août  1843.-C.  C,  cli.  req.-BM.  Zaogiacond,  pr.-t^ataala,rap,- 
Pàscaliâ,  av.  gén.,  C.  Conf.-Augiér,  av. 

(2)  (Laforgue  C.  Varade.)  —  La  cooa;  ^Attendu  ^ae,  par  l'Ut  IS 
du  traité  passé  entre  André  Varade  et  Lalargue  père  et  fits»  le  26  jsii 
1 822,  n  a  été  cnnFenu  que ,  s'il  survenait  des  conteslations  entre  les  p- 
lies,  par  suite  d^nfraction  aux  dispositions  dudîl  traité,  ces  cootestatiois 
seraient  terminées  a  l'amiable  par  deux  amis  commutas  respectivemest 
nommés  par  elles,  qni  prononceraient  définitivement  et  sans  appel;- 
Que  les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  la  nomination  de  deux  amis  cosi- 
Muns ,  coAformément  à  lenr  ihtention  expressément  manifestée  par  leéit 
traité,  mais  ayant  eu  besoin  de  recourir  &  la  Justice,  sont,  par  te  ^enl 
fait,  rentrées  dans  le  droK  commun  et  dans  la  r^gle  des  deux  degrés  ée 
juridictioo  à  elles  accordés  par  la  loi;  d'où  R  suit  que  le  jugement  irnlo 
par  les  arbitres  nommés  par  le  iribonal  de  première  instance  n^  pu  êtfi 
rendu  qu^à  la  charge  de  l'appel;  — ^  Ordonne  que  les  parties  piaidefont  a 
ond ,  etc. 
Du  20  fév.  i82f  .-€.  de  Bordeant,  i*«  sli.^fl.  Castàignet,  pr. 

(5)  &pée«/'-(Bédodia  Debao  et  aatres.  )^  En  IMO  f  acte  de  N- 
ciété  eatre  te  s^eur  Bédout  et  k  sieur  Ihironéa.  Bédwrt  est  établi  géiaat  et 
caissier*  -^  L'art.  1 2  de  l'acte  de  eociélë  perte  t  «  fin  eas  dO  coaleslatiNif 
ellee  eeroat  toulci  léglées  i  t'auNable,  et^  daais  ton» les  caot  ee«nis»i 
des  arbitres arbitrateurs  et  amiables  compositeurs,  qui ,  ea  cas  de  ëiscscé, 

E)urront  s'adjoindre  att  troisième  pour  ^mioertoulen  les  diioasrfoos. 
eur  décision  sera  sans  appel  pour  les  parties ,  qui  ecuoncenl  aeo'eeele- 
ment  à  tout  appel ,  mais  même  à  tout  pourvoi  en  enssalioB.  »<^PeB  spMi 
les  sieurs  Dehns  ct.Bourdeux  s^associèreat  k  Tinlérèt  quVait  hvMsà 


dans  la  société.  —  Le  â  mars  1812,  Ûebns  et  Boardeux  Ont  (ait  i  . 
Bédout  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bayeooe,  pour  mdfeesBU|a 
de  sa  gestion  ;  Durenéa  a  été  aussi  assigné  pour  le  mène  objet.  —  m 
1*^  avril  suivant,  DehnS ,  Bourdeux  et  Dufonéa  aoBunoat  ebacoi  Ml^ 
bilre;  le  fondé  de  pouvoirs  de  Bédout  en  nomme  un  pour  celui-ci;  uA 
il  déclare  n'être  pas  autorisé  à  accepter  eu  njeter  ceux  aonaés  dans  1^» 
iérét  des  autres  parties^  —  iageiAeot  du  même  jour,  1*  Mil^parl»' 
quel  le  tribunal  de  commerce,  considérant  que  Bédout aVpMesaiiin 
la  nomination  d'arbitres  faite  par  les  parties  i  ordonae  que  Ip  UiiMball^ 
Litral  sera  composé  des  arbitres  respectivement  nommés. 


ARBITRAGE.  ^  ARBITRE.— C«A?.  7,  Aw.  5, 


^ 


fins,  fl  ftttU  aussi  de  ce  que  le  compromis  98{  ud  cOQtrat  que 
l^j^  p»rtie#  peiiveQi  y  reponcer  d'un  comuiun  accord  :  c'est  ce  qui 
«'inOiiit  viftMdHemdQt  du  droit  qu'elles  oui  d«  le  révoquer  de  gré 
)^  iré«— N^  dans  quels  termes  peut  être  Mie  cette  reuPACiaiiou? 
C'e$t  Ik  que  la  controverse  se  manifeste, 

ê90f  U  a  été  jugé  Qve  la  renonciation  devait  être  expresse, 
qu*aiaal  elle  n'aveil  pu  ^tre  induite  de  cette  circonstance  qu'une 
partie  Qui  avait  «ovsorit  un  eomprpml?  sur  les  contestations  à 
battre  9  traduite  d'al^ord  devant  le  tribunal  de  commerce  par  soii 
adversaire ,  aurait  consenti  au  renvoi  devant  un  autre  tribunal . 
si ,  d^ant  ce  dernier  et  avant  toute  pontestaMon ,  elle  a  demandé 
à  être  juiéi^  par  des  arbitrer*  conformément  k  1^  clf^uf^e  du  c^n^ 
trat4'asaui«aiM^(HeUDee,  a  août  laiP)  (1),^Mai3  ceitejurls.- 
prpdepce  w  s'est  passovteaue.  O'uoe  part,  en  ePel»  b  frii^n- 

Appel  delà  part  de  Bédoat;  il  m  fonde  rar  ce  que  Debue ,  Dêurdeoi  et 
Dnroaea,  n'ayant  vis-à-Tis  de  lui  qu'uo  seul  ei  néme  intérêt ,  ils  n'ent 
drait  à$  Donner  qu'ua  seul  et  même  arbitm.  ir<  Le  8  dée*  laiSI»  arrêt 
HT  Uqiel  laeaor  reyaie  de  Paa  loBriae  le  jugement  du  in^enal  decom- 

Cerce  de  Baynpee  ;  ordçone  que  les  parties  se  retireront  devant  deu^  ar- 
Ires  dont  elle^  çoi)yien(iront  dans  les  trois  iogrs,  sinon  devant  les  sieurs 
panipf  et  Cab^rus,  noinmés  d'ofj^ce  par  la  cour. —  Ces  deux  arbitres 
ayant  déclaré  ne  pouToir  parvenir  à  l'apurement  du  compte  k  foire  entre 
m  parties,  ta  cour  de  f«i  en  nomme  deux  autres,  par  arrêt  du  10 
a^i  i  SU.  r-r  ùtw%r^  le^seat  leur  missiaQ.  Bar  afrél  du  I  ê  jaili.  1814, 
la  cayr  pensa  d'effioa  poor  aiUlras  les  fÎMirf  Louk  al  Jeae-Baptisle 
Popimès,  qui  toai  fameHeMeol  aeoeptés  par  les  parties,  tr-  U  délai  de 
i%vbitnge  a'étaoi  écouté  sans  que  les  arbitres  aient  rendu  leur  jugement, 
|as  parties  ae  sont  adrasséas  à  la  cour  pour  demander  qu'ils  fussent  de 
•auvean  Mvéïna  do  caractère  qu^ils  avaient  perdu ,  ce  qui  fut  accordé  par 
airêi  da  5  aov.  ^814  (  «afin  aae  tFoisiêna  BeaBination  deviot  péctsaair»  ( 
les  parties  la  provoquèrent  et  Tobtinrent  par  arrêt  du  10  jaiq  18ia*-m- 
Le  6  sept.  1811,  aaateoaa  ^Aitiale  qui  aaadamna.Dureséa»  Debas  et 
BMVdMX  àfanbeuf^r  k  Bédout  ^q,sa^  fr. 

to  (Isrnl^  ont  jpteij^  appel  de  ce  jugement*  BédPUt  a  «eutepp  {enr 
aj»ite]  qaa  r«a9val>le  >  au(  termes  dp  l'art.  12  de  raci«  de  pgciéiéf  mai§» 
par  Arrêt  de  ^9  ji^la  I9I6  *  la  cour  de  Pau  a  r«j<^té  ceUe  etcepti^n  ^  elle  a 
cua^id^ré  qa^U  ae  fallait  pa§  étendre  les  conventions  au  delà  de  la  volonté 
dç3  parties  «  et ,  qo'^  moiDS  d^VP^  volonté  clairement  eiiprimée,  ellep  rcn- 
IraieJll  daVf  la  iarlidiclioa  eréîpaire  ;  gqe,  4aps  Tespêco ,  les  arbitres  ont 
^,  aur  la  demaada  do«  parties  et  sans  aucune  opposition,  oommi^s  par 
(liOereat^  anêisi  qu'à  la  HrM,  l'art,  1^  du  traité  n'exprime  pas  d'upe 
mMM^ra  (erm^llp  que  l?f  arbitres  seront  nommée  par  les  parties  i  qu'il  fi-' 
PUgue  néaamoiai  dp  prpire  qge  la  volonté  des  parties  ait  été  de  r<enoBcer 
â  raves}  d'un  jugeineat  arbitrai  qui  serait  repdq  par  il^  arbitres  qu'ejlef 
e*4tiraj^t  m  Am  »  et  au'ei^  en$sent  eu  cette  volonté  exorbitante  i  qae 
Tw^f  t8Féglp  la  qualité  de  ç^  arbitres,  qqi  dolv^Ot  être  arbilref  et 
amiablei  sowppfil^urss  qu'il  est  établi,  danf  respéce.  qup  les  arbitras 
a'oat  pa^  aai  f^a  cette  qualité  I  mais  bien  en  vertu  de  rarrêt  de  la  co^r, 
qui  fieuvait  4'aH$an|  moio»  leur  aborder  pfitf  qualité,  qu'aucune  desparr 

(jef  ne  l'avait  demaadéP»  qqti.  d'ailleqrs,  quelque  eiteosipn  qv'on  p$t 
donçef  au  seas  4e  l'art.  1^,  uédept  est  Çeosé  ayoir  renoncé  â  tous  leç 
qvaDtafep  de  cet  firticle  par  son  silence  et  m^me  par  s^s  prppres  actes ,  pt 
ep  particulier  par  TaP^  d'wel  du  jugement  du  trjbunal  civil  de  Bayopae» 
Pounroi  de  la  part  de  Bédout ,  pour  violation  des  prt,  53  c.  pom.,  1134 

er  Mv,  î  en  ce  que  l'avrét  «Maqué  a  r$$a  l'appel ,  nonobstant  la  renqacia- 
tjpp  çpntemif  dans  l'actf  da  ju^ciéié.  — Les  défendeurs  ont  d'abord  sou? 
Irim  p'ep  décidant  que  là  renonciation  stipufée  ^ans  l'ecte  de  société 
a Vi|it  trait  qn'au  s^nl  ^  où  lep  arbitres  sersfent  npmmé?  par  les  parT 
iiofi  rrarrét  dénoncé  n'avaH  fpit  qu'interpréter  qae  plau^e»  et  que .  spus 
cp  rappprt ,  9a  déolsioa  était  k  l'abri  d^  topta  censure  î  -r^  ÛU(i ,  railleurs; 
daea  rappllcaiiop  de  C^tte  clausp ,  il  fallait  rpç|iercbpr  l'inteatiOR  des  par-r 
ties ,  et  qu'il  éleit  manifeste  quelles  n'entendaient  pap  dçnnpf  il  4P9  ^f- 
bitres  nonimép  d'ofpc^  un  poqvpir  si  étendu;  qu'en^P»  par  sop appel  du 
ingénient  4u  i-  avril  iei|,  le  demandeur  avait  renoncé  à  la  claque  de 
l'art.  ip  lie  l'e^  social ,  ainsi  que  iVait  fpuyerainemeat  décidé  l'arréi 
ettMUéf  ^  Arrêt, 

(^  Q^na;  -rr  yu  l'art  sa  a.  com-,  et  l'art,  11^4  e.  civ,;  t- Attendu 
qqe ,  d'après  l'aff.  ft|  ç.  cpm,,  la  stipulation  de  la  r^npnciatioe  k  la  Ist 
culte  de  rajj^l  est  ^^  ebs|qc|e  à  l'exercice  de  cat|e  faculté  ;  qu'en  vertu  de 
peUe  rcnonciatipn ,  lee  arl>dr^  seul  investis ,  tant  par  la  loi  que  par  la 
fplqnté  des  parties,  dq  4roit  de  prononcer  en  dernier  ressort;  qu^  la  dis- 
ppeition  de  là  loj  est  générale  et  ae  Ipit  aucune  distinction  entre  le  cas  où 
(ca  arbitres  sont  noiqinéD  par  |es  partlfi  f^Ues-ipêmef ,  et  celyi  où  Ils  le 
sont  d'elpce  par  les  jugps  ;  t-  Attendu  que ,  par  l'art,  |2  du  traité  de  so- 
ciété ,  il  a  été  formellement  renepcé  par  les  coptractanU  à  l'appel  des  dé- 
cisipps  qqi  seraient  rendue^  par  1^  arbitres;  qpe  pettp  renonciation  n'a 
pas  été  limitée  an  cas  où  les  arbitres  seraient  nommés  par  les  parties  ; 
%^'efk  a  été ,  au  centime  t  fénérjla  91  illiin.itéc  :— Attendu  gi^e  |a  fepnn- 
ciation  a  l'appel  deviendrait  dlu.'*9ire,  s'il  dépen^git  f|p  cbaenne  sêf  par? 


tiou  d'exiger  une  renonciation  expresse  est  contraire  k  Pasafe 
généralement  reçu-,  d'autre  part,  elle  se  trouve  en  oppositipn 
avec  le  principe  général  qqi  découle  notamment  de  l'art,  1338 
c.  civ.  Aussi  une  renonciation  implicite ,  mais  virtuelle ,  a-t*elle| 
même  dans  la  matière  qu)  pqus  occupe  ^  été  constamment  rcr 
gardée  pomme  sufl^sanlç, 

^70.  Ainsi ,  il  a  été  décidé  qu'elle  résulte  i»  de  ce  que  l'un 
des  compromettants  a  assigné  son  adversaire  commerçant  devant 
le  tribunal  de  commei;ce  (Rennes ,  8  fév.  1837)  (2),— Et  le  tribur 
nal^  en  cas  pareil,  et  surtout  après  l'admission  d'Interlocutoire , 
n'a  pu  renvoyer  les  parties  devant  arl)itre8  (même  arrêt)  ;^8»  de 
ce  qu'appelé  devant  le  tribunal  de  commerce ,  l'un  des  compr^r 
mettants  a  consenti  h  la  nomination  d'arl)|tres  rapporteurs  et  ê 
procédé  Yolçntalrepient  devant  çux  (Req.,  7  niai  tS3?)  (3)4 


iF*ifmiin   ^■' 


ties  de  la  révoquer ,  malgré  l'autre  partie ,  en  rendant  la  nonÎDation  d'of* 
§G0  nésessaira;^^ Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres 
qui  ont  été  nommés  par  l'arrêt  du  14  juiUet  I814  pat  été  formellemeni 
acceptés  par  toules  (es  parties;  que,  successivement,  par  doua  arrêts, 
l'un  4u  5  noYr  de  la  même  année,  l'autre  dn  1Q  juin  1815,  ces  arbitrep 
ont  été  nommés  de  nouveau ,  sur  la  demande  de  toutes  )e^  parr 
ties;  que,  par  conséquent ,  les  arbitres  qui  ont  prononcé  ont  été  nour 
seulement  approuvés ,  mais  eneore  eboisiset  désignés  par  les  parties; 
—  Attendn  que  le  jugoment  du  tribunal  de  eommeree  de  Rayonne ,  da 
1"  avril  iei9»  était  uniqoemant  relatif  au  nombre  d'arbilrtt  dont  la  Iph 
bunal  arbitral  devait  être  composé;  que  l'appel  de  ce  jugement,  rendu  sur 
une  queitipn  incidspia  tptaiement  independanie  du  fond,  n'a  nullement 
altéré  la  disposition  du  traité  social  par  laquelle  les  contractants  avaient 
renoncé  a  l'appel  des  jugements  qui  seraient  rendus  sur  le  fond  par  les 
arbitres;  ^Attendu,  enfin,  que  la  nomination  faite  par  la  cour  royale  de 
Pau»  sa?  la  demande  d^  paries  çilesripémea ,  n'a  pas  modifié  la  qualité 
d'amiables  compositeurs  dont  les  arbitres  avaient  été  investis  par  la  vo- 
lonté espresse  des  parties;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale  dp 
Pau  a  violé  l'art,  ai  c«  com.,  et  l'art,  i  134  Çt  m,  ;  -rn  Casse, 

Du  13  juill.  1$ia.-C.  C„  sect,  civ.-MM,  Peséie.  i'f  pr.rVergés,  rap.* 
ifpubprt ,  av»  gén.,  c,  noaf.TGuicbard  f t  Parriaua»  an 

(1)  (  Le  navire  l^H eureux-Bspoir  C.  N...  )  t-  La  cooa  ; — Considérant 
qne  la  renoneiation  expresse  à  une  pareille  clause  (eelle  par  laquelle  lei 

Krties  sont  convenues  de  choisir  des  arbitres  en  eas  de  contestation  sur 
lécotion  de  la  police  d'assurance)  serait  nécessaire  peur  faire  perdre 
aux  parties  contractantes  le  droit  d'en  demander  IVxéculion  \  que  celte  re- 
noneiation ae  peut  s'induire  de  ee  qu'appelés  au  tribunal  de  con)merce 
de  Manies ,  pour  voir  prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  de 
commerce  9  les  assurés  n'ont  pas  fsit  valoir  qu'un  tribunal  n'était  pas 
pompétept  peqr  prononcer  sqr  les  li^cepiions  qpe  la  cpnuaissapce  de  U 
cause  pouvait  (aire  naître. 

Du  n  ao4t  I8t0,-C,  4e  Qeanes ,  if  pb, 

(2)(Natbao  Halle  C.  Légué  et  comp.)  t-  La  cana;  -m  AUendo  qaoles 
intimés,  en  assignant  l'appelant  devant  ta  tribunal  de  eommeree  da  Kantes, 
avaient  voloatairement  dérogé  a  la  clause  do  i*acte  passé  entre  eux  b 
ftSt  mai  1886,  aaragistié  Ip  18  août  suivant,  par  laquelle  ils  étaient  eon- 
voaas  que  tonte  discussion  sur  son  exécation  sérail  soumise  k  des  arbitres, 
pour  la  régler  amiablemeat;  r^  Attendu  que  ce  tribunal,  régulièrement 
saisi  da  la  aontpstation  qui  s'était  élevée  entre  le#  parties,  avait  renda, 
dès  le  11  janv.  18S6,  un  piemiei  jugement  eontradtetoire,  dont  il  n'y  a 
pas  au  d'appel ,  qui  avait  admis  la  demande  d'une  exportiso  formée  par  les 
intimés;  —  Que  eette  expertisa  a  eu  lieu,  en  exécution  de  deux  autres 
jugameats  du  mène  tribunal,  qnioot^upcessiremeni  nommé  de  nouveaux 
experts,  ^B  remplaeemept  de  ceux  qui  avaient  d'abord  refusé  la  commis- 
sion qui  leur  était  déférée;  —  Que,  dans  cet  état  de  eboses,  le  tribunal 
de  commerce  de  Vantes  no  pouvait  pas  se  dessaisir  à»  Paffaiio  instruite 
devant  Iih,  d'après  les  divers  jugements  qu'il  avait  suecesaivement  rendus, 
et  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  prononcer  dans  la  même 
aaSsire;  —  Mais ,  attendu  que ,  d'après  las  dispositions  des  art,  478  et  475 
c  pr.  civ.,  lorsque  des  cours  intirmeni  des  jugements  interlocutoires  ou 
définitifs,  pour  quelaue  cause  que  ce  soit ,  elles  ae  peuvent  statuer  sur  lo 
fond  que  par  un  seul  et  même  arrêt ,  lorsque  la  matière  est  disposée  à  re- 
cevoir une  décision  définitive ,  et  que ,  lorsqn^ellec  no  le  peuvent  pas,  elles 
doiveat  renvoyer  devant  un  aulre  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs ,  Âiisant  droit 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  le 
a  déc.  18S6 ,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé; -r  Corrigeant  et  réfoimant ,  — 
Déclare  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  à  reavoyer  les  parties  devant  arbitres,  pour 
prommcer  dans  la  première  affaire;  ->r  Les  reuvoio  ou  consoquoaeo devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rennes,  etc. 
Du  8  fév.  1827.-C.  <fe  pennes,  2*  cb.-M.  d'Armaillé,  pr. 
(3)  (Goulard  C.  Jurie.) — La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  ne  s'agit ,  dans  la  cause ,  ni  d'incompétence  ratione  màtertŒf  ni  d^au; 
cune  autre  interversion  de  juridiction  tenant  à  l'ordre  public,  et.  à  cp 
litre,  boumises  à  des  règles  exceptionnelles;^'Ia^p)pgli;açô^ arbitras 


S36 


ARBITRAGE.— ARBITRE.— Châp.  7,  Art.  S. 


8*  ...on  de  ce  quni  a  déclaré  s'en  rapporter  à  droit  (Bourges,  A 
min  1859)  (1). 

59  t.  En  général,  dit  l'art.  1123  c.  civ.,  «  on  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi ,  et  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soitexprlméoune résulte  delanaturede  la  convention , 
en  ce  que,  par  exemple,  elle  ne  peut  être  accomplie  par  l'héritier 
Ini-méme,  comme  elle  l'eût  été  par  son  auteur  (Req.,2Bjanv.l839, 
air.  Barret.V.  n«  598).— La  disposition  de  Tart.  11^2  a  été  étendue 
àl'arbitrage  volontaire  par  l'art.  1013  c.  pr. ,  sauf  le  cas  où  l'un 
des  compromettants  laisse  des  enfants  mineurs  :  en  arbitrage 
forcé,  la  même  disposition  est  reproduite  sans  aucune  exception 
pour  les  mineurs  (c.  com.  62)  *,  seulement  le  tuteur  ne  pourra  pas 
renoncer  pour  ceux-ci  à  la  faculté  d'appeler  du  Jugement  d'arbi- 
trage (c.  com.  63). — Ainsi,  le  décès,  qui  fait  cesser  le  compromis 
dans  le  premier  cas ,  à  l'égard  des  mineurs ,  le  laisse  subsister 
dans  le  second  (V.  sur  ce  point  n**58i  et  suiv.).  Il  eât  dès  lors  sans 
difficulté  que  le  compromis  est  opposable  aux  créanciers  des  par- 
ties, qu'elles  soient  ou  non  tombées  en  faillite  (V.  n^  580),  à  leurs 
cessionnaires  (V.  n^  278) ,  comme  à  leurs  héritiers ,  comme  à 
tous  leurs  ayants  cause.  Il  semble  résulter  de  la  loi  romaine  qu'il 
fallait  une  mention  expresse  pour  que  le  compromis  engageât  les 
héritiers.  C'est  au  moins  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  expressions 

résultant  senlement  de  la  convention  des  parties ,  ce  qu'elles  avaient  fait, 
elles  pouvaient  le  réfoquer  pour  rentrer  dans  l'ordre  ordinaire  dés  juri- 
dictions, et  que  c'est  ce  qui  a  réellement  eu  lieu  en  consentant  k  une  no- 
mination d'arbitres  conciliateurs  (*),  en  procédant  volontairement  devant 
ces  arbitres ,  en  concluant  ensuite  au  fond ,  soit  en  première  instance ,  soit 
en  appel  ;  d'où  il  résulte  que  le  moyen  n'a  même  pas  été  proposé  devant 
la  cour  royale,  et  qu'eût-il  été  proposé ,  le  rejet  ne  pouvait  pas  être  l'objet 
d'un  doute  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  si ,  en  droit  et  en 
justice ,  il  est  incontestable  qu'un  rapport  d'arbitres  et  d'expert»  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal,  surtout  dans  les  affaires  jugées  en  premier 
ressort,  il  n'est  pas  moins  hors  de  doute  que  le  moyen  n'ayant  été  pro- 
posé, ni  en  première  instance  sur  l'opposition  au  jugement  par  défaut ,  ni 
même  en  appel,  il  ne  peut  pas  l'être  à  la  cour  de  cassation;  d'où  il  résulte 
qu'en  prononçant  au  fond,  sar  des  conclusions  respectivement  prises  au 
fond ,  après  une  discussion  contradictoire ,  seulement  relative  aux  difficultés 
qui  n'avaient  d'autre  objet  que  l'exécution  du  marché  passé  entre  les 
parties ,  la  cour  royale  a  régulièrement  procédé  et  jugé:  —  Rejette. 

Du  7  mai  1833.-€.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Fichet ,  av. 

(1)  Btpèce  :  —  (  Charbonneau  C.  Comp.  d'ass.  sur  la  vie.  )  —  Les  sta- 
tuts de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  stipulent  l'aroitrage  pour 
toutes  les  contestations  à  naître.  Le  sieur  Cussy ,  qui  était  assuré  à  cette 
compagnie,  est  décédé. — Ses  héritiers  et  la  compagnie  étaient  en  instance 
devant  le  tribunal  de  Chàteau-Cbinon ,  la  compagnie  prétend  que  la  mort 
n'étant  pas  lasoitn  d'un  accident  fortuit,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne 
peut  être  acquis  aux  héritiers.  — Ceux  ci  déclarent  s'en  rapporter  à  droit. 
— (Jn sieur  Charbonneau,  créancier  de  Cussy,  intervient  dans  l'instance 
et  élève  l'exception  d'incompétence.  Jugement  qui  ordonne  qu'il  soit  plaidé 
au  fond  ;  —  Défaut  par  Charbonneau  :  nouveau  jugement  conforme  aux 
conclusions  de  la  compagnie; — Appel  par  Charbonneau  qui  soutient  qu'à 
son  égard  l'exception  d'incompétence  n'a  pu  être  couverte,  puisqu'il  l'a 
propciée  dès  le  commencement  du  débat ,  et  dans  la  requête  même  par  la- 
quelle il  est  intervenu; — Que  d'ailleurs  les  héritiers  Dubosc  do  Cussy 
n'ont  pas ,  à  proprement  parler,  pris  de  conclusions  au  fond  ;  qu'on  ne 
saurait  attribuer  cet  effet  à  l'acte  de  procédure  par  lequel  une  partie  s'en 
rapporte  à  droit  ;  —  Au  fond ,  Charbonneau  demandait  une  enquête  à  l'ef- 
fet de  faire  constater  judiciairement  le  genre  de  mort  auquel  pouvait  avoir 
succombé  le  sieur  Dubosc  de  Cussy.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  établi  qu'antérieurement  à  la  requête 
en  intervention  et  à  l'audience  du  14  juin  1858,  le  défendeur  principal 
avait  déclaré ,  par  ses  conclusions,  qu'il  s'en  rapportait  à  droit;  qu'ainsi, 
le  seuil  de  la  contestation  avait  été  franchi,  la  compétence  roglée  et  la 
cause  engagée  ;  que  l'intervenant  était  tenu  de  prendre  la  procédure  à  l'é- 
lat  où  il  la  trouvait;  qu'ayant  donc  élevé  tardivement  l'exception  d'in- 
compétence ,  il  a  été  justement  déclaré  non  recevable  en  icelle;  — Consi- 
dérant que  le  tribunal  n'ayant  point  eu  à  apprécier  la  compétence ,  ni , 
par  conséquent,  dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  reconnue,  à  ordonner 
on  renvoi  à  la  juridiction  exceptionnelle ,  il  a  pu  statuer  immédiatement 
•ur  la  demandé  au  fond ,  et  ordonner  aux  parties  d'y  plaider  ;  que  l'inter- 

(*)  Dus  reflpèee,  oeil  s'agiiMit  d'an  arbitrage  voloouite  «  ao  jugement  da 
tribnuti  d«  conmeree  de  Brioade ,  confirmé  par  errôt  de  In  cour  de  Riom  du  â7  déc. 
18S1«  avait  da  consentement  des  parties,  nommé  deux  arbitres  et  un  tiers  arbitre 
poar  faire  tout  ensemble,  dans  un  délai  flié,  leur  rapport  sur  les  diiBcallés.  C'étaient 
donc  de  Téritabics  arbitres  ou  experts;  mais  o*"  sait  qu'aux  termes  do  l'art.  439  c. 
pr.  ehr.,  ils  avaient  aussi  mission  de  eoneilier  lot  partits ,  si  faire  m  pouvait  ;  ce 
qui  eipliqw  l'expfiision  do  Panel. 


,  du  Jurlsconsalte  Paul  :  Sed  et  si  heredis  in  eomproMtssis  mmth 
fit,  poteit  jubere  etiam  heredem  eorum  adesse  (L.  33,  5  '^» 
Uv.  A ,  lit.  8 ,  D.,  De  receptis  qui  arbit.). — Hais  chez  nom,  les 
héritiers  sont  tenus  d'exécuter  le  comprooiis  (Bordeaux ,  4  avril 
1839,  aff.  Sentex,  V.  Appel  civil,  n«  59i)  ;  c'est  la  coaséquence  do 
la  règle  :  qui  s'oblige,  oblige  les  siens.  V.  cependant  ce  qui  est  dit 
au  sujet  des  mineurs,  n«  585  ;  et,  en  arbitrage  forcé,  pu 
l'art.  62  c.  com.  dans  lequel  on  lit  :  «  Les  dispositicos  el-decsni 
sont  communes  aux  veuves,  héritiers^  ou  ayants  cause  des  asso- 
ciés. » 

599.  L'effet  du  compromis  est,  comme  on  volt,  de  lier  les 
parties  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause ,  soit  quant  à  Pexéeulkni 
de  l'acte,  soit  quant  à  l'attribution  du  dernier  ressort;  il  les  obligt 
aussi  quant  aux  lois  et  usages ,  sous  l'empire  desquels  elles  ont  eo- 
tendu  contracter  ;  et  par  exemple ,  il  a  été  décidé  1*  que  celui  qui 
a  consenti ,  par  compromis ,  à  être  Jugé  en  Suisse  par  des  arbitres 
suisses ,  est  censé  s'être  soumis  aux  lois  et  usages  établis  ea 
Suisse,  en  matière  d'arbitrage,  et,  notamment,  aux  règles  rela- 
tives à  la  nomination  d'arbitres ,  aux  cas  où  cette  nomlnatloo  est 
nécessaire,  comme,  par  exemple,  au  cas  où  l'un  des  arbitres  se 
déporterait  (Paris,  19  mars  1850)  (3);  —  i^  Que,  par  le  com- 
promis passé  en  France  entre  deux  étrangers ,  ils  sont  ceosés 

venant  défait  être  prêt ,  et  qu'en  faisant  à  cet  égard  défaut,  il  a  à  s'iia- 
puter  d'avoir  encouru  la  condamnation  qui  a  été  portée  contre  lui  ; — Cm- 
sidérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  décision  définitive;  qa'U 
résulte  de  la  manière  la  plus  formelle  des  pièces  soumises  à  la  cour  et  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  ,  qu'en  effet  le  sieur  Dubosc  de  Cussy 
s'est  volontairement  donné  la  mort;  qu'une  enquête  sur  ce  fait  nese  josli- 
fierait  par  aucun  doute  raisonnable  ; — Adoptant  au  surplus  les  motils  des 
premiers  juges; — Confirme. 

Du  4  juin  1839.-C.  de  Bourges ,  ch.  dv.-M.  Beandonin ,  pr. 

^}  Etp^  :  »  (  Broyé  C.  Richardet.  )  —  En  1837,  Broyé,  francait, 
et  Richardet ,  suisse,  soumettent ,  par  compromis ,  à  des  arbitres  soisseï 
et  domiciliés  en  Suisse ,  le  règlement  d'opérations  oommercialet.  —  Le 
délai  expire  et  l'arbitre  de  Broyé  ayant  déclaré  se  déporter ,  Richardet  cite 
Broyé  devant  les  tribunaux  suisses,  à  fin  de  nomination  d'un  autre  arbibne. 
—  Jugement  par  défaut,  qui  nomme  cet  arbitre. —  6  mai  1838,  seotenes 
arbitrale,  qui  condamne  Broyé  à  payer  13,000  fr.  à  Richa^et.  —  Des 
poursuites  sont  exercées  contre  Broyé ,  en  vertu  de  cette  sentence.  Oppe- 
sition  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  et  demande  en  nullité  de  la  sentence 
fondée,  1"  sur  ce  qu'il  a  été  statué  hors  des  délais  du  compromb;  9*  sur 
ce  que  la  nomination  d'arbitres  qui  a  eu  lieu,  a  été  faite  par  d'autres 
juges  que  les  juges  naturels  de  Broyé,  c'est-k-dire,  les  tribunaux  fran- 
çais. —  Richardet  répondait  que  la  législation  suisse  autorisait  la  noBiua- 
tion  d'arbitres  qui  avait  eu  lieu,  et  que  Broyé  s'étant  soumis  à  cette  légis- 
lation en  consentant  à  être  jugé  en  Suisse  et  par  des  arbitres  suisses,  la 
sentence  arbitrale  était  régulière  et  exécutoire  de  plein  droit  aux  termes  de 
l'art.  15  du  traité  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  37  sept.  1805.  — 
Broyé  a  repliijué  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  s'étant  soumis  a  la 
législation  suisse,  et  que  l'art.  15  invoqué  n'était  pas  applicable  aux  dé- 
cisions arbitrales ,  lesquelles ,  dit-il ,  ne  sont  pas  de  véritables  jugements, 
quoique,  dans  l'usage,  elles  soient  sou  vent  qualifiées  telles  (V.  M.  Merlin , 
Ouest,  de  droit ,  r"  Jugement  ). 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  et  ordonne  la  continuation  des  poui>- 
suites;  —  «  Attendu  que,  si  l'art.  13  du  traité  du  27  sept.  1803  dispose 
en  principe  général  que ,  dans  les  affaires  litigieuses ,  qui  ne  pourraient  se 
terminer  à  l'amiable,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  actioa 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur ,  le  même  article  admet  deux  cas 
d'exception  à  ce  principe  général ,  celui  où  les  parties  seraient  présentes, 
et  celui  où  elles  seraient  convenues  de  juges  pardevant  lesquels  elles  sê 
seraient  engagées  à  discuter  leurs  difficultés;— Attendu  que  le  sieur  Broyt 
ayant  souscrit  un  compromis  par  lequel  il  a  consenti  d'être  jugé  en  Suisse, 
et  par  des  arbitres  suisses ,  il  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  13  dudit  traité,  et  ne  peut,  par  conséquent,  pas  invoquer  le  prin- 
cipe générai  consacré  parle  même  arlicle;  —  Attendu  que,  en  consentaal 
a  être  jugé  en  Suisse  par  des  arbitres  suisses,  le  sienr  Broyé  s'est  soumis 
aux  lois  et  et  usages  établis  en  Suisse  en  matière  d'arbitrage  ;  —  Attendu 
que,  de  la  combinaison  des  art.  13  et  15  du  traité,  il  résulte  que  ce  dernier 
article  doit  s'appliquer  aux  décisions  arbitrales  comme  aux  jugements  des 
tribunaux  ordinaires  ^  —  Attendu ,  enfin ,  que  Broyé  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  du  Val-dc-Travers ,  qui  avait  nommé  un  arbitre 
aux  lieu  et  place  du  sieur  Delamarche ,  par  lui  choisi ,  et  que,  son  pourvoi 
ayant  été  rejeté ,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  français  d'eiamioer  la 
validité  de  ces  décisions  judiciaires  rendues  en  Suisse.*  » — Appel. — Arrêt. 

La  cooa;  —Adoptant  les  Qiotifs  des  premiers  juges;  —  Met  Tappel  aa 
néant. 

Du  19  mars  1830.-C.  de  Paris  ;-l'*  ch.-MM.  S^ir,  l«'pr.-BayfU^ 
^  av.  g^n.,  c.  conf.-Delangle  et  Persil ,  av. 
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âVôtr  fetooneé  à  la  Juridietion  de  leur  pays  (Req.  »  S7  germ. 
ftolS  ei  non  nivôse  an  6  )  (i).— *V.  Droits  civils. 

ft9S.  Un  aalre  eflTet  du  compromis  est  de  produire  lalitispen- 
danoe»  el  d'empêcher  cpi'on  ne  paisse  porter  devant  les  tribunaux 
«ne contestation  dont  les  arbitres  se  trouvent  saisis.  Ainsi,  U  a 
été  Jugé  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  pourvoi  en  cas* 
sation  »  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  ont  révoqué  les 
pouvoirs  des  arbitres»  ou  qu'elles  ont  renoncé  à  l'arbitrage  au- 
quel elles  avaient  soumis  llnstanee  en  cassation  (R^.,  SS  floréal 
an  S)  (S)  :—  )•  que  lorsqu'il  y  a  compromis  valable ,  on  ne  peut 
recourir  aux  tribunaux  ordinaires  sous  le  prétexte  d'urgence 
(Cass.,  1  sept.  I81S  ,  aff.  Hibert»  V.  n*  445);  — *  3*  que  la 
partie  qui  a  comparu  devant  le  tribunal  arbitral ,  et  a  conclu  au 
fond  sans  opposer  aucune  exception,  est  non  recevable,  après 
la  décision  rendue,  à  porter  la  même  contestation  devant  la 
Juridiction  ordinairo  (Paris,  14  ianv.  1843,  aflT.  Grulé  C.  Dumou- 
lin).—Voy.  cependant  une  décision  de  laquelle  il  résulte  que  le 
compromis  n'empécbe  pas  rappel  du  Jugement  sur  lequel  il  est 
intervenu  ^  si  l'un  des  arbitras  reftise  la  mission  à  lui  conférée 
(Gass.,  Si  déc.  1817,  aff.  Lefortier,  V.  n«  6f3). 

•94.  Le  compromis  suspend  le  délai  de  l'appel  pendant  tout 
le  temps  de  l'arbitrage,  lorsqu'il  Intervient  sur  un  Jugement  en 
premier  ressort  (Riom,  4  ao6t  1818, aff.  Abonnât,  V.  Appel  clvil| 
A*  1053). 

•  9ft«  n  a  aussi  pour  effet  d'empêcher  la  péremption  de  courir. 

•9e.  Pour  le  compromis,  comme  pour  la  transaction,  onsouf- 
tient  que  toutes  les  parties  se  tiennent,  et  que  dés  que  la  nullité 
existe  pour  rune  de  ces  parties ,  elle  doit  s'étendre  à  toutes  les 
autres  ;  ainsi  l'on  doit  appliquer  le  principe  relatif  k  l'indlvlsl- 
bilité  contenu  dans  l'art.  1317  c.  civ.  C'est  en  ce  sens  qu'on  a 
décidé  :  1*  qu'un  compromis  est  indivisible,  bien  qu'il  porte  sur 
divers  objets,  et  que,  nul  pour  l'un  de  ces  objets,  il  ne  peut  valoir 
pour  l'autre  (Montpellier,  37  Juill.  1835,  aff.  BatUe ,  V.  n«  339). 
—  S*  Quil  suffit  qu'une  cause  soit  communicable  au  ministère 
pablic,  en  ce  qu'il  y  a  un  mineur  parmi  les  parties,  pour  que  le 
compromis  doive  être  annulé  en  totalité  (Grenoble,^  85  avrill851, 
aflT.  Champion,  V.  n*  399;  iUx, 37  avril  1839,  aff.  David,  V. 
a*  244).— -Néanmoins  l'application  du  principe  de  l'indivUibilité 
est  très-contestable  :  le  compromis  est  un  contrat,  dès  lors  l'in- 
divisibilité n'a  lieu  qu'autant  qu'on  se  trouve  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  131 7  et  1318  c.  civ.  On  verra  plus  loin ,  an  reste , 
que  c'est  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'établit  au  sqiet  des 
Jugements  rendus  par  des  arbitres  (V.  cbap.  1 1  ,V.  aussi  v*  Obiig). 


(1)  A|i4e9.-  — (BaroeyC.Ferwick.)— AD3,Banie7, officier  géné- 
ral de  U  marine  française ,  citoyen  des  États-Unis  de  r  Amérique  et  négo- 
dant  à  Baltimore ,  cède  à  Ferwick .  coneul  des  mêmes  étato  à  Bordeaux, 
par  acte  passé  dans  cette  dernière  ville ,  une  créance  qu'il  avait  sur  le  {ou- 
venement  français;  faute  d'exécution  de  ce  transport ,  Ferwick  assigne 
Bamey  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  qui  condamne  ce- 
hii-d  à  payer  138,081  Uv.  Bamej  lorme  opposition  à  ce  jugement  et 
consent  par  un  compromis  à  ce  qn'ti  y  soit  statué  par  des  arbitres.  Juge- 
ment arbitral  qui  condamne  Bamey  à  payer  303,358  liv.  11  s.  —  IV>or- 
voi  ea  cassation.  »- Jugement. 

La  TaiBURAL;— Attendu  qu'en  supposant  que  le  traité  du  14  nov. 
1788  ait  été  applicable,  soil  en  raison  de  la  matière,  soit  en  raison  des 
personnes,  les  parties  y  auraient  expressément  dérogé  par  la  nomination 
d'arbitres  de  leur  part  et  désignation  de  tribunaux  français  pour  les  re- 
cours qui  seraient  nécessaires  ;  que  l'appel  et  te  recours  en  cassation  n'ont 
point  été  réservés ,  soit  par  la  procuration  qui  donne  pouvoir  de  compro- 
mission ,  soit  par  le  compromis  même  qui  en  a  été  la  suite;  que  cette  ré- 
serve ne  doit  pas  être  le  résulUt  des  termes  desdito  actes ,  mais  doit  y 
être  énoncée  expressément,  conformément  à  Fart.  311  const  an  8.  — 
Rejette. 

Du  37  germ.  an  13.-G.  G.,  sect.  req. 

(3) 


ont  formé, ,_ ,  .  . 

Joslifié  d'aucun  acte  de  révocation  de  pouvoir;  que  par  cette  raison  les 
partie  paraissent  être  encore  dans  le  cas  de  suivre  l'exécution  de  leur 
compromis,  d'après  l'art.  3  du  Ut  1  de  la  lai  du  3é  août  1790;  —  Dit 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  en  cas- 
sation de  Parent  du  jugement  du  tribunal  de  district  de  Moulins,  du 
a7  mars  1793. 

Du  aa  flor.  an3.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Girandet,  rap. 

(3)  (Paul  C.  Cailloux.)  —  La  coin;  —  Attendu  que  la  demande  de 
TOMB  IV. 


«99.  Considéré  en  tat-mêma,  le  eoiniiroadf  pent  avoir  des 
effets  qui  anbsislent,  même  dans  le  eu  eè  II  aurait  pris  fin,  eon- 
fermement  à  rart.  1018  c.  pr.  Mais ,  U  n*en  doit  être  ainsi  qu'au- 
tant qu'il  résulte  de  ses  termes  que  ta  parties  ont  entendu  lai 
attribuer  un  effet  pareil ,  e^est-à-dlre  qu'autant  qu'il  renferme  des 
dispositions  bien  distinctes,  ta  unes  ayant  un  effet  irrévocable, 
les  autres  subordonnées  à  la  décision  arbitrale  à  Intervenir.  Une 
stipulation  semblable,  bàtons-neus  de  le  dire,  ne  se  verra  que 
bien  rarement.  C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que  l'on  doit 
accueillir,  suivant  nous,  farrét  qui  a  Jugé  que  l'aveu  contenu 
dans  un  compromis  nul ,  à  défaut  par  ta  arbitres  d'avoir  rempli 
leur  mission,  n'en  reste  pas  moins  valable  (Bordeaux,  10  déc. 
1841)(5).— Mais,àdéfautd'uneintenUonexprimantlecontraire,il 
ne  devrait  rien  resterd'un  compromis  qui  a  pris  fin  sans  qu'aucune 
sentence  soit  intervenue.  Aussi,  existe-t-il  une  dédsion  portant 
que  la  déclaration  ou  l'aveu  fait  par  une  partie  dans  un  compro- 
mis n'a  point  le  caractère  de  Taveu  Judiciaire,  et  ne  s'oppose 
pointa  ce  que  les  arbitres  proclament  le  contraire  après  examen 
des  pièces  et  des  faits  (Req.,  5  Janv.  1833)  (4).->  V.,  sur  l'aveu, 
la  disttnction  faite  au  Oict.  gén.  de  M.Armand  Dallox,  f  édit., 
V*  Aveu,  n*  16.— *Sur  ta  efléts  des  acta  d'une  Instruction  arbi- 
trale qui  aété  annulée,  V.  ce  qui  est  dit  au  cbap.  9. 

Ait.  6. — Pin  du  compromis. 

«99.  L'art.  1013  c.  pr.  porte  :  «  Le  compromis  finit  1*  par 
le  décès,  reltas,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il 
n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre ,  ou  que  le  remplacement  sera 
an  choix  des  parties ,  ou  au  choix  de  l'arbitre,  ou  des  arbitres 
restants;  8*  par  rexpiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui  de  trois 
mois ,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3*  par  le  partage ,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre.  » 

Dans  le  projet  communiqué  on  lisait  :  «  1*  Par  le  décès ,  refus, 
déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres ,  $*U  n'y  •  ctous s  de  h 
futoitfusr  on  jMuser  oMirs.  »—  Sur  ces  derniers  mots ,  la  section 
du  tribunal  fit  celle  remar<|ue  :  «  La  section  désire  qu'on  ne  per- 
mette pas  de  pareilles  stipulations,  qui  entraîneraient  souvent 
des  difficultés  et  même  de  nouveaux  procès;  il  fout  que  ce  soit 
uniquement  les  arbitres ,  qui  ont  été  les  premiers  dans  la  pensée 
des  parties,  qui  puissent  les  Juger.  Si  l'un  des  arbitres  désignés 
dans  le  compromis  ne  peut  plus  remplir  cet  office ,  il  ne  faut  pas 
qu'il  puisse  s'élever  de  discussions  sur  son  remplacement;  si  les 
parties  persistent  dans  l'intention  de  compromettre,  elles  n'ont 


Paul  se  trouva  clairement  justifiée  par  le  coslpromis  passé  entre  lui  et 
Cailloux,  le  37  sept.  1836;— Attendu,  en  eiot,  qu'on  voit  dans  ce  com- 
pimnis  que  Cailloux  y  fait  raveu  qu'il  existe  entre  sa  propriété  et  celle  da 
nml  un  sentier  mitoyen ,  et  que  Paul  a  le  droit  de  passer  sur  ce  sentier  à 
pied  et  à  cheval;  —  Attendu  que  i'afeu  da  Caîlkmx  n'est  sobordooné  à 
ancnae  condition  ;  qu'il  est,  an  contraire ,  pur  et  simple;  et  que ,  quoique 
les  arbitres  nommés  dans  le  compromis  n'aient  pas  rempli  U  missioa  qui 


ipromu 
leur  avait  été  confiée ,  Taveu  de  Cailloux  a'ea  a  pas  UMiâs  conservé  tonte 
sa  force;  —  Réformant,  déclare  que  Paul  a  le  droit  de  passer  àpled  et  à 
cbeval  seulemeat,  à  titre  de  copiopriétaîre,  sur  le  sentier  dont  s'agit  an 
procès. 
Du  10  déc  1841*-C.  de  Bordeaux,  3*  ch.-M.  Piévot-Lcygonle,  pr. 

(4)  (Caron  C.  Garon.)— La  oona;— Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  135d 
c.  civ.,  qui  consiste  à  dire  qu'il  a  été  reconnu ,  par  le  compromis  du  1 1  août 
1818  et  par  le  procès-verbal  de  comparution  devant  les  arbitres,  du  36  sep- 
tembre suivant,  que  la  liquidation  des  trois  sociétés  était  encore  à  0|»érer, 
et  que ,  malgré  cette  reconnaissance  des  héritiers  d'André  Caron ,  le  juge- 
ment arbitral  et  l'arrêt  confirmatif  (da  U  cour  de  Besançon ,  du  30  août 
1830)  ont  jugé  que  la  liquidation  des  deux  premières  sociétés  avait  élé 
fyte,  quoique  lesdiU  héritiers  n'eussent  pas  révoqué  leur  déclaration  ;  es 
qui  est  une  contravention  audit  article ,  qui  veut  que  l'aven  judiciaire  fasse 
foi  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué;  — Attendu,  1*  que  le  demandeur  n'a 
point  excipé  r  devant  la  cour  d'appel ,  de  la  reconnaissance  passée  par  les 
béritien  (TAndré  Caron  dans  le  compromis  et  le  procès-verbal  de  compa* 
ration  devant  les  arbitres;— 3»  Que  cette  reconnaissance  ne  constitue  pas 
raveu  judiciaire  dont  parie  Tait  1356  e.  civ.;  —  3*  Que  les  arbitres, 
cbargés  de  faire  la  liquidation,  se  sont  livrés  à  l'examen  des  comptes,  ar- 
rêtés de  compte,  inventaires  des  deux  premières  sociétés,  ainsi  que  de  la 
eorrespondaace  et  actes  relatifs  qui  leur  avaient  été  remis ,  et  que ,  d'après 
cet  examea,  ils  ont  déclaré  ea  ùuit  que  toutes  les  pièces  établissaient  uns 
vraie  liquidation  ;  —  Rejette. 

Du  ajaav.  183S.-C  Cséet.  nq.-MM  .Hearion,  pr.-Lecoutour, rap. 
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gi^à  passer  iw  nouvel  aoto.  »*-  M.  Locré  ajoute  :  «  On  a  eiu  de- 
voir se  borner  à  rendre  la  rédaelion  plus  daîre.  » 

Le  pouvoir  des  arbitres  prend*il  fin  par  d'autres  causes,  que 
felles  mentionnées  dans  l'art*  1012?  l'affirmative  parait  peu  dou- 
leuse  :  Jous^e,  de  l'Âdmln.  de  la  iustice,  p.  703,  et  Pigeau»  t.  i  » 
p.  25  »  citent  pittsiewrs  cas  dont  il  -n'est  pas  parlé  dans  eet  article  » 
mais  qui  ^  selon  ces  auteurs  ^  nedoiveat  pas  moins  produire  la  ces^ 
saiion  du  compromit,  parée  qu'ils  sont  communs  k  toutes  les 
obligationaen  général.  Ces  cas  sont:  i<^  la  convention  des  parties; 
on  a  vu  que  l'art.  1 008  leur  permet  de  révoquer  les  arbitres  d'un 
commun  accord  ;  3**  l'extincUon  de  Tobligationque  les  parties  ont 
mise  en  arbitrage ,  soit  par  la  remise  qui  en  est  faite ,  soit  par  la 
confusion.— La  loi  romaine  citait  aussi,  soit  la  transaction  sur  ce 
4ui  afaU  l'objet  du  compromis ,  soit  la  perte  de  la  cbose»  comme 
serait,  par  exemple,  la  mort  d'un  esclave ,  objet  de  la  compro-» 
mission*  Oansoes  cas,  l'arbitre  ne  pouvait  être  contraint  de 
rendre  sa  décision,  k  moins  que  les  parties  n'y  eussent  encore 
Intérêt.  U&m  no»  m(  cogwdu»  si  4$  negotio  tramaettêm  e$t^  vel 
homo  «lortuui  est  de  ^tio  mrat  eompromû sut»;  nui  it  posteriori 
coMi  aitguûi  Mga^Umm  intersiu  Ces  divers  cas  devraient  encore 
aqjonrd'litti  produire  eiUinction  du  compromis.  —  €onf.  Carré, 
n«330i. 

59tl.  La  cession  de  biens  met-elle  fin  au  compromis?  Jousse, 
eod, ,  admettait  l'affiraiatlve,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  compro- 
mis devenait  Inutile  ;  et  en  cela  son  opinion  est  conforme  à  celle 
de  Voet,  lit.  4 ,  tit.  8 ,  $  20  :  l'une  et  l'autre  sont  baséee  sur  la 
kl  romaine  qui  porte  :  item  si  uwas  eœ  Utigutoribus  bonis  suis 
eedaty  9o»  esseeogendwm  arkitrumsententiam  dicmre ,  eum  neque 
•ffere^  neqne  eonvenirê  possit  (L.  17 ,  D.,  Di  r«cep<û).^-~ Cette 

[i)B8péeB.'  —  (Ducros  C.  Joaaanaut.) —  Le  31  jany.  1829,  Jouao- 
Saut  et  Doeroe  chargèrent  des  arbitres  de  statuer  dans  les  sii  mois  sor 
leurs  comptes.  —  Le  20  avril  1829 ,  Jouannaut  cède  à  no  sieur  Favre  la 
créaneequ'il  prétend  avoir  sur  Dneros ,  et  qu'il  dit  être  Pobjet  dn  compro- 
mis. Cdid-d  sigillé  le  transport  à  Dncros.  —  Jouamaat  reste  dans  l'io- 
stanee,  et  Fatre,  qui  l^a  jusque-là  représenté  comme  maodalaiaa,  conti- 
nue d'agir  dans  la  même  qualité.  ^  Le  25  juillet  1829 ,  Ducros  fait 
signifier  aux  arbitres  la  cession  du  20  avril,  avec  déclaration  que ,  n'ayant 
corapromis  qu^avec  Jouannaut,  désormais  sans  intérêt,  et  n'étant  pas 
obligé  d'accepter  Favre  pour  adversaire,  le  compromis  a  pris  fin.  —  Le 
SI  du  même  mois,  les  arbitres  rendent  leur  jujgemeut.  —  Ducros  j  forme 
oppeeHion  fondée,  1*  sur  ce  que  le  compromis  avait  cessé  d'exister  au 
moneni  de  la  notification  de  la  cession  ;  —  2f*  sur  ce  qne  la  sentence  a  été 
tendue  après  Teipintiett  des  sir  mois. 

10  nurs  1830 ,  le  tribunal  de  Marmande  rqette  Poppositmn  en  ces  tar- 
aiM: — «  Atteadu  que  la  cession  n^a  pa  arrêter  rinstance,  pas  pbia 
qu'elle  an  ranrait  fait  devant  les  tribuumx  ordinaires;  que,  s'il  en  était 
aiilremenl,  H  dépendrait  toiyours  d'une  parUe  de  détruire  par  ce  moyen 
rarbîlrafe  qu'eUe  aurait  souscrit,  et  de  révoquer  les  arbitres  k  volonté, 
lorsque  la  loi  probibe  Umte  espèce  de  révocatioa;  quo  le  sieur  Ducros  do 
s^est  pan  méprin  à  cet  égard  ;  que  c'est  aussi  par  cm  motifs  que ,  postérieu- 
rement à  celte  cessioa,  et  biea  ^oe  signification  lui  one&t  été  faite,  il  con- 
tinua d'iastrmre  devant  les  arbitres,  nonobstant  cette  cession,  et  contre 
louannant  hai-niéme,  et  lui  seul  ;  qu'il  lui  fit  deux  sommations  pyour  qu'il 
fût  a  produira  ks  pièocs  devaat  les  arbitres ,  lyoulant  même  qu'il  lui  fai- 
sait oelte  sommataou  pour  eonsialerfon  refus,  au  cas  où  il  ne  produirait 
pas;  que  si  les  arbitres  ont  condamné  Ducros  envers  Favre ,  il  ne  faut  pas 
perdw  ds  ine  qt'âis  n'ont  pM  en  même  tempe  laissé  de  cété  iouannavt; 

Îue  la  condamnation,  au  contraire,  porte  principalement  en  faveur  de 
onanmot  ;  oue  ce  n'est  conséquemment  que  par  exubérance ,  et  bien  inu- 
tilement ,  qu'us  ont  étendu  en  laveur  de  Favre  la  condamnation  prononcée 
en  faveur  de  Jouannaut  (condamnons  Ducros  b  payer  et  rembourser  à 
Iouannavt,  ou ,  quoi  une  soit,  à  Fabre,  la  somme  de  8^000  fr.)  ;  que, 
d^Oecrs,  dans  les  qumilés  d^instance  de  cette  sentence ,  Favre  ne  figure 
lue  conme  procoronr  fondé  de  lonannaut,  et  celui-ci,  an  contraire,  comme 
m  véritable  partie;  qu^atnsi  les  arbitres ,  pas  plus  que  Ducros ,  ne  se  sont 
mépris  sor  les  effets  de  cette  cession;  (j^n'ils  ont  continué ,  et  avec  raison , 
de  regarder  Jouannaut  comme  la  parUe  véritable ,  et  comme  étant  celle 
qiri  leur  avait  conféré  leurs  pouvoirs ,  cl  qu'ils  n^avaient  pu  les  révoquer 
plus  tard  par  on  moyen  quelconque;  --  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  délais  qui  se  composent  de  plusieurs  mois  se  comptent 
du  quantième  d'un  mots  an  quantième  correspomlant  d'un  autre  mois,  sans 
égard  an  nombre  de  jours  dont  les  mois  se  composent  ;  qu'ainsi,  lorsque 
par  mie  convention  Von  a  réglé  un  délai  de  tant  de  mois,  le  jour  de  la 
date  dn  pacte  ne  peut  être  compté  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  délai 
convenu  ne  serait  pas  complet,  puisque  l'acte  a  été  nécessairement  daté 
et  signé  dans  le  courant,  et  peui-êtro  à  la  fin  du  jour  de  la  date  de  l'acte  ; 
qu'un  jour  manquerait  donc  au  délai  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  cranpro- 
mis,  daté  du  SI  janvier,  poitant  un  dézai  de  six  mois,  n'a  eipiré  que  le 


opinion  ne  peut  plus  être  suivie,  car  lee  ortenolere  du  eèdnnt  de- 
viennent ses  ayants  cause,  et  comme  tels,  sont  passiblet  de  son 
obligations,  on  même  temps  qu'ils  sont  en  droit  de  rôclamerda 
son  obef  l'exécution  de  celles  qui  ont  é&éQontractéea  à  non  égard. 
C'est  ce  que  les  auteurs  du  Pratielen,  U  tf ,  p.  375 ,  qdI  trèo4iiea 
compris  :  «  les  créanciers,  disent<ils,  pouvant  représtatarlimi 
débiteurs  et  ei^ercer  leurs  droits,  la  failUte,  la  déconfllve,  lue» 
sion  de  biens  ne  mettraient  pas  plus  fin  au  compromle  que  U  dé- 
cès, lorsque  tous  les  hériUers  son4  majeurs.  »  •---Le  cas  qui  ponrmlt 
faire  difaculté  serait  celui  oii»  parmiloe  créaneleru,  il  ne  trouve* 
rait  des  mineurs;  mais  la  lot,  quivoituAeceseatmudBeompmmis 
dans  le  décès  d'un  individu  laissant  des  béritiees  mineurs,  ne  dit 
pas  la  même  chose«  lorsqu'au  nombre  de  ceux  h  qui  les  bieiin  ont 
été  cédés,  U  se  trouve  des  iqdividus  en  minorité  2  il  devrait  m  être 
de  ce  cas,  comme  de  celui  o(à,  parmi  les  créandera  qui  fnnaeni 
un  contrat  d'union ,  se  renooptrentdes  mineurs:  eeoa*ci nonl  vn^ 
lablement  représentés  par  leur  tuteur.  La  cession  de  bjeuf  se  lai« 
saut  en  Justice ,  car  c'est  d'une  cession  pareille  qu'on  entend  par» 
1er  ici ,  les  droits  des  mineurs  ont  toute  garantie.  D'alUeun»  k 
sagesse  veut  que»  dans  des  .eas  douteux;»  QP  adopte  celui  qui  oftf 
te  moins  d'inconvénients. 

A  plus  forte  raison ,  la  ceeeion  (bite  par  l'une  don  partlae  •  à  « 
tiers,  de  la  créance  ou  de  bt  cbose,  objet  du  eempromJe,  s'y  nel» 
elle  pas  fin  (Agen ,  8  nov.  1830)  (1).  —  Les  art.  1122  c»  ohr.  tt 
63  0.  coDL.  lè¥ent  toute  inoertilude  sur  eetle  tueeUoa  (f  •  da- 
teurs plus  baut,  n<»  971). 

•60.  La  faillite  n'inst  pa«  mise  danualage  au  momktt  des 
causes  qui  font  ceaeer  le  eompromle  (Paris ,  3i  mai  t$4i  )  (S)  $ 
quoiqu'elle  dessaisisse  le  failli  do  ses  biens»  et  qu'elle  le  rende 

31  Juillet,  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  la  sentence,  datée  et 
signée*  du  31  juillet ,  a  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis.»— Appel. 
—  AfTêt. 

La  coua  $  ^  Adoptant  les  motifs  du  logeBsent;  ^  k  êâftàs  es  Papfd, 

Dn  8  noT.  1830.-C.  d'Age«.-IL  Tropamer»  ffr. 

(2)  EtpiùB  :  —  (Duponchel  C.  sfud.  6cbittz.)'-Ls  sinv  DummU 
cède  aux  sieurs  Bessen  et  Scbills  In  droit  de  dnaast  des  bals  à  l'Opéra 
pendant  la  durée  Ue  son  privilège.  Le  traité  porte  que  les  djficuUés  k  aaltn 
seront  jugées  par  des  arbitres  amiables  compositeurs.  JBesson  tombe  on 
faillite.  Duponchel  se  pourvoit  en  nomination  d'arbitres ,  et  demande  la 
résiliation  du  traité.  Les  parties  plaideQi  devant  des  arbitres,  lorsque  Scbilts 
lui-même  est  déclaré  enfaflUle.MéanmoiaSylesarbRresreudentnnesenteBco 
favorable  à  Dnponebel.  Les  syndics  Scbilts  forment  opposition  à  Pordmi* 
nanco  d'exécution  soutenant  quo  la  fsillito  de  Scbilta  a  mis  fis  nu  esn»* 
promis,  qn'ea  tout  cas,  l'arL  342  c.  pr.  ne  serait  pas  ici  afplicabio.^— Le 
tribunal  de  ht  Seine  admet  ce  système  par  des  motifs  dont  voici  le  résumé. 
— «  On  ne  peut,  y  est-il  dit,  invoquer  en  matière  d'arbitrage  les  prineîMS 
qui  régissent  les  tnbuaaux  ordinaires.  La  raison  de  décider  ainsi  proui  sa 
source  dans  l'origine  même  des  |u>uvoirs  appelés  àkjuger  dans  ces  circon- 
stances diverses.  En  effet,  les  tribunaux  ordinaires  ayant  {{léoitude  do 
juridiction ,  ont  compétence  par  la  seule  force  de  leur  constitutiou  pour 
connaître  de  toutes  U;s  afiaires ,  et  une  disposition  formée  de  la  loi  peat 
seule  en  distraire  une  nature  spéciale  d'affaires  par  voîa  d'attributioii.  Le 
cban|emeiU  d'état  survenu  cbeyl'une  des  parties  en  canse  devant  eux  no 
modifie  en  rien  sottie  droit  duftribunal  saisi,  soit  les  garanties  réclamées 
tant  par  les  parties  que  par  la  société  représentée  devant  eux  par  le  mi- 
nistère public.  Dès  b»rs,  les  droits  de  cbacun  étant  intacts,  la  loi  a  pu 
disposer  qu'une  affaire  en  état  devant  un  tribunal  ordinaire  doit  être  jugét 
nonobstant  le  cbangement  d'état  des  parties. — Mais  telles  ne  sont  pas 
les  conditions  d'existence  d'un  tribunal  arbitral:  le  compromis  ^  le 
constitue  est  un  contrat  par  lequel  celui  que  la  loi  autorise  h  di^oser 
libremeat  d'uo  droit  quelconque  renonce  à  la  juridiction  d£S  juges  éUiblis 
par  la  loi  pour  soumeUro  son  différend  b  des  personnes  de  soa  cnoix*  Or, 
ce  tribunal  n*ayant  d^autre  base  et  diantre  élément  constitutif  qpe  la  non* 
sentement  des  parties,  il  Caut  que  la  capacité  de  ces  dernières  sott  com- 
plète et  permanente  pour  valider  ses  pouvoirs.  Tels  sont  les  motiEs  qui  ont 
prescrit  les  limites  que  les  articles  1012  et  1013  c  pr.  ont  posées  an 
compromis.  Ge  dernier  article  s'oppose  à  ce  que  la  clause  compromissoirs 
soit  obligatoire  pour  les  bérKiers  mineurs  de  celui  qui  a  signé  le  com- 
promis. Il  en  doit  être  de  même  en  cas  de  faillite,  car,  dans  œ  cas,  le 
compromis  n*est  plus  l'œuvre  dNine  personne  avant  la  Ubre  dispooftiou  de 
ses  droits  ;  il  émane  d'un  individu  dessaisi  ae  Padmtnistration  de  ses 
biens ,  sans  qualité  pour  ester  en  justice ,  et  oui ,  sous  ce  point  do  tue , 
est  incapable  comme  le  mineur.  »  — Appel.— Arrêt. 

La  couk;  —  Considérant  que  toutes  personnes  peuvent  compaomettrs 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  ;quelesart.l012etlÔf3 
c.  pr.  ne  placent  point  la  sorvenance  de  la  faillite  de  l'une  des  parte  an 
nombre  des  circonstances  qui  mettent  fin  an  compromis; —  Considérant, 
en  outre ,  qu'à  l'époque  oU  la  faillite  de  Scbilli  aété  dédarée  Palbiraétait 
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Incapable  de  s'obliger,  an  moins  quant  aux  biens  dont  il  a^perda 
Tadministration ,  ses  actions  passant  k  ses  créanciers. 

5St  •  Cela  a  été  Jugé  même  à  l'égard  de  la  clause  compro- 
missoire ,  ou  stipulation  de  compromis  pour  des  contestations  à 
nattre ,  encore  bien  qu'au  moment  de  la  faillite  l'arbitrage  n'ait 
pas  été  constitué  t  et  que  les  syndics  n'aient  pas  en  général  ca- 
pacité pour  comprometti-e,  ni  pour  nommer  des  arbitres  (Coimar, 
Si  Juin  1841  )  (1). — On  voit  que ,  dans  le  système  qui  considère 
la  clause  compromissoire  comme  permise ,  cet  arrêt  a  presque  la 
même  autorité  que  s'il  était  rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé. 
—  Toutefois,  l'arrêt  relève  cette  particularité  qu'au  moment  où 
Il  a  été  rendu ,  le  faUli  avait  obtenu  un  concorda^  et  qu'il  se  trou- 
vait pourvu  de  toute  capacité  pour  nommer  des  arbitres.  Ce  mo- 
tif, on  ne  peut  se  le  dissimuler»  bien  que  le  Jugement  eût  été  rendu 
contre  ses  syndics,  aurait  suffi  pour  Justifler  l'arrêt,  la  cour 
ayant  le  droit  d'évoquer  et  de  décider  la  question  dans  l'état  où 
elles^A-aitàelle. 

I^SS.  Au  reste ,  la  question  ne  saurait  exister  dans  les  contes- 
tations entre  associés  :  la  faillite  de  l'un  d'eux  n'est  point  regar- 
dée comme  une  cause  qui  mette  un  terme  au  compromis  :  l'éco- 
nomie des  art.  63  el  03  le  veut  ainsi,  et  la  raison  le  dit ,  d'ail- 
leurs, avec  évidence ,  puisqu'il  s'agit  d'une  matière  qui ,  par  sa 
nature,  appartient  k  la  Juridiction  arbitrale.  —  Aussi  a-t-il  été 
Jugé  que  la  clause  du  compromis  stipulé  dans  l'acte  social  con- 
tinue de  subsister  nonobstant  la  faillite ,  même  dans  la  disposi- 
tiOB  qui  donne  aux  arbitres  le  droit  de  Juger  en  dernier  ressort , 
et  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  dit  dans  le  procès-verbal  qui  les 
nomme,  qu'ils  sont  instituésjuges  en  dernier  ressort.  C'est  ce  qui 
a  été  Jugé  en  ces  termes  fort  laconiques  :«  La  Cour  ; — Attendu  que, 
d'après  l'art.  12  du  traité  de  société,  les  arbitres  ont  prononcé  en 
dernier  ressort,  déclare  les  syndics  non  recevables  dans  leur  ap- 
pel. »  (SO  Juin  i8i7.-G,  de  Paris,  l'«cb.-Aff.  Dumont»  etc.  C. 
Poullain.) 

l^âS.  Disons,  en  terminant,  et  avant  de  passer  en  rev«e  les 
divers  cas  que  l'art.  1012  signale  comme  mettant  fin  au  com- 
promis, qu'il  peut  être  convenu  qu'en  cas  de  décès,  déport  ou 
refus  des  arbitres ,  le  compromis  ne  prendra  pas  Qn ,  c'est-à-dire 
que  les  arbitres  Jugeront  seuls  ou  après  remplacement  de  l'arbitre 
décédé,  refusant  ou  déporté.  C'est  ce  qui  résulte  expressément 
des  termes  mêmes  de  l'art.  1012. 

A  qui  les  parties  doivent-elles ,  en  cas  de  discord ,  s'adresser  à 
TeOèt  de  pourvoir  au  remplacement  que  cet  article  prévoit? — Ce 
n'est  pas  aux  arbitres  restants,  encore  bien  que,  nommés  en 
nombre  pair,  il  leur  serait  accordé  le  pouvoir  de  désigner  un 
tiers  arbitre:  le  droit  de  délégation  est  spécial;  II  doit  être  res- 
treint dans  le  cas  prévu.  Est-ce  au  président  du  tribunal  à  qui 
l'art.  1017  donne  le  droit  de  désigner  le  tiers  arbitre?  MM.  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  72i,  et  Boitard,  t.  3,  p.  436 ,  se  prononcent  pour 
l'affirmative;  et  il  faut  convenir  que,  lorsqu'on  rencontre  dans  la  loi 
un  exemple  aussi  remarquable  et  dont  l'application  par  analogie 
semble  se  faire  si  facilement,  on  est  tenté  d'adopter  ce  sentiment. 
On  y  est  d'autant  mieux  porté  que  le  cas  prévu  par  l'art.  101 7  est 
plus  grave  que  celui  dont  il  s'agit  ici,  puisque  c'est  le  tiers  arbitre 
qui  fait  seul  le  Jugement  dans  le  cas  que  prévoit  l'art.  1017,  tandis 
que,  dans  rbypothèse  que  nous  examinons,  l'arbitre  remplaçant  se 
trouvera  en  concours  avec  plusieurs  autres  arbitres,  et  qu'ainsi  son 
influence  sera  moins  considérable. — Néanmoins,  M.Chauveau  sur 
Carré,  n«  3309  bis,  estime  que  c'est  au  tribunal  d'opérer  le  rem- 
placement, parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  contestation ,  et  par  suite 
d'une  nomination  d'office  :  or  «dételles  nominations,  remarque  cet 
Auteur,  ne  peuvent  être  fUtes  que  par  le  tribunal.  —  Cette  der- 

en  état ,  et  qa^anx  termes  des  art.  342  et  suiv.  c  pr.,  rendus  applicables 
à  la  procédure  devant  arbitres  par  l'art.  1009  do  même  code,  il  n'y  avait 
lieu  à  différer  le  jugement  de  l'affaire; — Infirme  la  décision  des  premiers 
luges;  -^  An  principal ,  déboule  Sohiltt  de  son  oppoeition. 

Du  51  mai  1842.-G.  de  Paris ,  i*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(1)  (Kœcfalin  C.  Schœn-AUhéer.)  — La  coub;— Considérant  qu'en 
droit,  la  promesse  de  compromeltre  est  valable  ;  —  Qu'ici  il  en  existe  une 
consentie  par  les  deux  parties  ;  —  Que  la  faillite  du  sieur  ScbŒn-Allhéer 
n'a  pas  autorisé  le  syndie  à  enfreindre  cet  engagement,  ne  pouvant  figurer 
que  comme  l'ayant  cause  du  failli  ;  — »  Que  d'ailleurs  la  nature  de  la  con- 
IcstalloBse  lie  mtimement  anx  relations  commerciales  établies  entre  eux  ; 
«-Qa'onln  y  «ttjoird'li«i|  c^est  le  sieor  Sebon-Althéer  Ini-mémei  nnu^é 


nlère  remarque  manque  de  rigueur,  en  ee  que  c'est  aussi  d'un» 
nomination  d'office  qu'il  s'agit  dans  Tart.  1017»  et  cependant  elle 
est  faille  par  le  président.  Mais  la  raison  qui  se  tire  1*  de  ce  que 
la  disposition  de  l'art.  1017  est  spéciale  et  doit  être  restreinte  an 
cas  prévu  ;  â<>  de  ce  qu'il  s'agit  Ici  d'une  contesUition ,  cette  rat* 
son  nous  parait  devoir  faire  adopter  l'opinion  de  M.  Cbauveau  » 
non-seulement  dans  l'bypothèse  ici  examinée  ;  mais  encore  dans 
toutes  celles  qui  s'élèvent,  notamment  en  exécution  de  la  clause 
compromissoire. 

Quant  aux  causes  que  l'art.  10 1 2  e.  pr.  signale  oomme  mettant 
finaucompromls,cesontsl<^ledécèsdes  arbitresoudes  parties^ 
2*  le  refus;  5<>  le  déport  ou  empêchement  ;  4*  la  récusation.  — « 
Nous  ajouterons  la  révocation,  qui  est  aussi  un  mode  particulier 
de  mettre  Un  au  coi^promJs,  lorsqu'elle  est  convenue  entre  tentée 
les  parties. 

$  1 .  —  Déeèi  dei  arbitres  ou  49i  pwtiei. 

ftddl.  L'art.  1012  porte  :  «  Le  compromis  finit  par  le  décès 

d'un  des  arbitres.  »  •—  Et  on  lit  dans  V/mU  1015  du  méma 

code  :  «  Le  décès ,  lorsque  tous  les  héritiers  seront  roid^rs ,  ne 
mettra  pas  un  au  compromis.  Le  délai  pour  instruire  et  Juger  ser4 
suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  »  — 
On  a  parlé  plus  haut  des  observations  auxquelles  le  premier  de 
ces  articles  a  donné  lieu  de  la  part  des  auteurs  de  la  loi;  l'ar- 
ticle 1013,  quoiqu'il  contienne  une  innovation  à  la  loi  romaine  (V. 
n®  993),  n'en  a  Aiit  nattre  aucune.  —  Il  y  a  plus  ;  c'est  que  de 
ces  mots  h  d^rès ,  qu'on  y  Ut  sans  qu'il  y  soit  exprimé  sHI  entend 
parler  des  parties  ou  des  arbitres ,  il  peut  paraître  s'appliquer 
aux  deux  cas;  mais  un  peu  de  réflexion  détruit  bien  vite  t'équi* 
voque.  Le  décès  que  l'art.  1013  a  en  vue  est  celui  de  l'une 
des  parties;  car ,  d*«ae  part,  l'art.  1012  s'est  déjà  expliqué  to«<* 
chant  le  décès  des  arbitres ,  et  il  déclare  que  ce  décès  met  fin  au 
compromis;  d'autre  part,  l'art.  1013  »  en  disant  «  le  décès ,  lors* 
que  les  héritiers  sont  msileurs  >  etc.  »  »  exprime  très-manifeste- 
ment qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  du  décès  des  parties.  — « 
Alotttons  que  le  décès  de  ces  dernières  ou  de  l'une  d'elles  ne  met 
un  au  compromis ,  en  arbitrage  volontaire ,  qu'autant  qu'il  existe 
des  héritiers  mineurs  :  c'est  ce  qui  s'induit,  par  argument  a  cou* 
trarto,  des  termes  mêmes  de  l'art.  1013,  qui,  en  laissant  subsister 
le  compromis  en  cas  de  survivance  d'héritiers  maieurs,  entend 
manifestement  le  faire  cesser  lorsqu'il  existe  des  hérltiersmlneurt. 

Cela  dit,  et  avant  d'entrer  dans  l'explication  des  art.  1012  el 
1013,  voyons  préliminairement  ce  que  porte  l'art.  63  e.  cem., 
relatif  à  l'arbitrage  forcé  :  «  Si  des  mineurs  sont  Intéressés  dans 
une  contestation  pour  raison  d'une  société  commerciale ,  le  tuteur 
ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d*eppeler  du  Jugement  arbitral*  » 
•**-  Reprenons  les  termes  de  cet  article. 

KSft.  Si  des  mifiewrs  sonî  intéreseés  dans  une  nmtesWion 
pour  raison  d'vns  société  de  commerce»  —  Le  tribunat  n  dit  sur 
cette  disposition  :  «  Les  auteurs  du  pnjet  ont  porté  uniquement 
leur  attention  sur  les  mineurs  qui  sont  intéressés  dans  «ne  aociélé 
commerciale  en  qualité  d'héritiers.  Mais  un  mineur  peut  avoir 
aussi  un  tel  intérêt  directement,  puisque  lul-mtoe  peut  être  cem» 
raerçant.  On  voit  donc  que,  dans  la  rédaction  de  rartide.  Il  au 
faut  pas  supposer  que  c'est  toujours  le  tuteur  qui  agit  pour  leml* 
neur;  Il  faut  songer  aussi  au  cas  où  ce  mineur  agit  hil-même 
sons  l'assistance  d'un  curateur.  »  Cette  observation  du  tribunal 
a  suggéré  à  H.  Locré,  Esprit  du  code  de  corn. ,  1. 1 ,  p.  246 ,  la 
remarque  que  voici  :  «  L'art.  487  c.  clv.  répond  à  cette  objection, 
en  la  prenant  dans  l'espèce  qu'elle  était  présentée;  car  si  le  ml« 
neur  est  directement  associé,  il  est  marehand.  Or,  le  mineur  nar» 

dansla  plénitadedeses  droits  C^),  qui  se  présente  pour  combattre  lesKoMblia 
père  et  fils; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  des  jogements  rendes 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  les  7  déc  1640  et  22  jaav •  1641  ; 
—  Metranpellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;^Émendant,  resei 
les  sieurs  KœcbUo  opposants  au  jugement  par  défaut  du  7  dée.  1640;  es 
faisant ,  annule  ledit  jugement,  ainsi  que  oelnî  du  22  jaav.  1641»  oenmo 
iocompétemmeat  rendus. 
Du  21  juin  1641.-C  de  Cobnar,  S*  ch.*M.  André,  pr» 

(*)  11  «Tilt ,  depuis  rinstABce  d'appel  inrla  féslitanee  def  lyndlei  à  ■!■■■!■  éee 
arbitras,  obteoo  qd  eeaeordai;  mais  11  préteadalt  que,  bien  qnetemli  à  la  IIU  dé 
•es  aSkirM,  eela  ne  modifiait  par  tas  choses,  palsqii*H  9*aflfiaH  é*lai|tMMnlf«MI^ 
à  IM  époque  aà  il  était  rapréaaMépMr  m  lytiis». 
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ebaml  ae  peot  pas  être  df aUogiié  du  ualwr  pour  te  laits  relatifs 
à  son  commerce.  » 

Celte  dernière  remarque  elle-même  est  insuffisanle  :  l'associa- 
Uon  du  mineur  peut  le  laisser  en  dehors  du  mouvement  commer- 
cial et  des  cas  prévus  par  les  dispositions  des  art.  9  et  5  c.  eom., 
mieux  applicables  au  cas  indiqué  par  M.  Locré  que  rart.  487 
e.  ciT.  —  Quant  à  celle  du  tribunat ,  qui  semble  supposer  qu'un 
mineur  commerçant  agit  i(m$  Pautoritatùm  é^un  emratewr^  elle 
est  inexacte  ;  le  mineur  commerçant,  qu'il  soit  émancipé  ou  non , 
est  réputé'UM^sur  pour  les  teits  relatite  à  son  commerce  ;  c'est  le 
prescrit  des  art  t  et  3  c.  com.  H  peut  hypothéquer  ses  immeubles  ; 
Il  peut  même  les  aliéner  en  suivant  les  formalités  des  art.  487 
et  suiv.  c.  civ.;  Il  doit  donc  lui  être  permis  de  compromettre 
surfaits  relatib  àson  commerce,  sans  autorisation  de  tuteur  et 
curateur;  l'art.  63  est  inapplicable  à  cette  hypothèse. 

Cependant  qu'arrivera-t-il  dans  le  cas  où  le  mineur  agit*  comme 
le  dit  le  tribunat ,  sous  l'autorisation  d'un  curateur?  La  cause 
étant  communicable,  et  la  capacité  du  mineur  pour  compromettre 
ne  se  trouvant  pas  changée»  sinon  peut-être  en  ce  qui  touche  les 
actes  d'administration ,  la  disposition  de  l'art.  63  a  dû  rester  telle 
qu'elle  était  proposée,  sans  nui  égard  pour  l'observation  du  tribunat. 
U  M&wr  m$  powrrm  renoncer  à  la  faculté  d'appeler.  — i 
m  Voilà  »  dit  M.  Locré ,  la  eeule  w^ificatUm  que  le  code  de  com- 
merce apporte  aux  règles  sur  rarbitrage  forcé,  dans  l'hypo- 
thèse où  il  existe  des  héritiers  mineurs.  Il  a  voulu  qu'alors  on  ne 
pût  priver  le  mineur  d'aucun  des  recours  que  la  loi  autorise.  Le 
conseil  d'État ,  dans  le  système  qui  excluait  l'appel  toutes  les  fois 
que  les  parties  ne  se  le  seraient  pas  réservé,  avait  décidé,  sur  rar- 
tlde  69,  que  rexduslon  ne  s'étendait  pas  aux  héritiers  mineurs. 
Mais  après  qu'on  eut  admis  le  recours  de  plein  droit ,  sous  la  fo- 
culté  d'y  renoncer,  on  substitua  à  cette  première  décision  l'article 
qui  nous  occupe ,  en  eonservant  le  principe  adopté.  » 

Après  ces  observations  puisées  anx  sources  mêmes  de  la  loi  » 
BOUS  allons  présenter  l'explication  des  diverses  expressions  qui 
composent  l'art.  1019. 

ft9«.  1*  DMi  det  arbiîret.  —  S'expllquant  sur  les  ellMs  du 
décès  de  l'uu  des  arbitres,  M.  Mongalvy ,  n*  507 ,  a  dit  :  «  En 
maUèro  de  société,  comme  en  arbitrage  volontaire,  le  décès 
de  l'un  des  arbitres  met  fin  au  compromis.  Dès  qu'il  y  a  compro- 
mis ,  Il  y  a  contrat,  Il  y  a  eu  choix  libre  des  parties.  La  nomina- 
tion de  chacun  des  arbUres  doit  être  considérée  comme  essen- 
tiellement corrélative;  une  danse  est  subordonnée  à  l'autre.  Ce 
qui  teisalt  dire  à  Salvaing  :  «  Poses  run ,  vous  poses  l'autre  ;  êtes 
l'un ,  vous  êtes  l'autre.  »  —  On  doit  donc  procéder  à  une  nou- 
vdle  nomination  d'arbitres ,  à  moins  que  »  comme  Pautorise  l'ar* 
ttde  1019 ,  le  contraire  n'ait  été  prévu. 

•8  V.  La  règle  qui  met  fin  au  compromis  parle  décès  s'appli- 
que à  l'arbitrage  forcé  comme  à  l'arbitrage  volontaire.  Le  motif  de 
cette  assimilation,  c'est  quni  est  possible  que  le  choix  des  arbitres 
ait  été  déterminé  par  la  réunion  des  qualités  personndies  des  In- 
dividus qui  ont  été  choisis,  et  que  cette  base  manquant  11  était 
Juste  de  rendre  anx  parties  leur  liberté. 

«89.  Toutefois ,  on  a  Jugé  que  le  compromis,  ou  convention 
d'arbitrage  entre  as8oeiés,Be  cesse  pas,  comme  en  arbitrage  volon- 


(1)  Sifèett  --(Marwilis  C.  Hattebay.)  —  Les  trbitres 


f^ 


hê  UÊon  Martellis  et  UaUebnv  sMociéi  avtient  statué  sur  quelques  poiDts 
de  eontestatioB ,  lenque  Pnn  a'eax  eit  venu  à  décéder.  —  Alors  s'élevè- 
rent plusieurs  difllettités  :  —  i*  Le  conproaûs  cessait-il  par  révénemeat 
de  la  mon  d'un  des  arbitres,  anx  termes  de  Part.  1019  c  pr.?  —  9*  De- 
vait-en  remplacer  seulement  l'arbitre  décédé  ou  les  renoureler  tous?  -* 
8^  Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres ,  devaient-ils,  ponvaient- 
tta  être  nus  do  aouveaa  en  jugement  par  les  arbitres  remplaçants  T^Arrél. 
La  ooua;—  Atteadn  que  l'art.  1019  e.  pr.  n'est  applicable  qu'aux 
arbitrages  volontaires  i  —  Attendu  qu'il  a  été  juté  entre  les  parties ,  par 
rarrM  du  1*  mars  dernier,  que  Parbitrace  dont  il  s'agit  est  forcé,  d'après 
les  disposllions  du  code  de  comuMrce;  dN>a  résulte  que  le  compromis  n'a 
pas  csssé  par  le  décès  du  sieur  Vaacbels;  --liais  attendu  que  le  choix 
conlmclael  des  arbitres  a  pu  être  déterminé  par  la  réunion  des  qualités 
personaelles  des  trois  iadividus  sur  lesquels  la  confiance  des  parties  s'est 
liée;  que ,  cette  base  se  trouvant  détruite  oar  la  mort  d'un  dira  arbitres, 
Il  est  Juste  do  rendre  aux  parties  la  liberté  de  faire  entre  elles  un  nouveau 
choix  d'arbitres,  an  nombre  qu'elles  ont  adopté,  sauf,  en  cas  de  refus  ou 
de  dimentimeat,  la  nomination  d*oflke;  —  Attendu  que  les  parties  ont 
I  sur  cinq  noinis  ^ii*»^t*t  do  twlsslatien .  et  qu'eUss  n'ont  pis 


taire ,  par  le  décès  de  l'un  des  arbitres;  seulement  si  les  arMbnet 
ont  été  nommés  par  les  associés ,  le  décès  de  l'un  d'eux  rend  né* 
cessaireun  renouvellement  total  (BruxeUes,  30  mal  1810)  (t). 
— «JH>ur  comprendre  la  portée  de  cette  solution ,  11  faut  supposa 
que  la  convention  d'arbitrage  fixe  un  délai  particulier,  étabUt  des 
amiables  compositeurs,  des  Juges  en  dernier  ressort,  etc.,  etc.  Or, 
ces  stipulations,  d'après  la  cour  de  Bruxdies,  survivent  ao  décès 
des  arbitres  :  ce  qui  prend  fin ,  c'est  seulement  leur  nomlontlon. 
Cette  distinction  de  la  cour  de  Bruxelles  en  suggère,  à  notre  avis, 
une  autre ,  suivant  que  les  arbitres  sont  nommés  par  Pacte  même 
qui  renferme  les  clauses  dont  on  vient  de  parler,  ou  que  cet 
clauses  se  trouvant ,  par  exemple ,  dans  le  traité  sodal ,  les  arbi- 
tres ont  été  nommés  ultérieurement,  et  au  moment  de  la  contesta- 
tion, dans  un  ade  séparé.  Dans  le  premier  cas ,  la  eoostltution 
tout  entière  d'arbitrage  périt.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire , 
c'est  l'acte  qui  contient  seul  la  nomination  des  arbitres  qui  doit 
être  dédaré  non  avenu.  —  Ajoutons  que  si,  dans  la  pensée  des 
parties ,  les  deux  actes ,  quoique  distincts ,  avaient  une  corréla- 
tion intime,  tellement  que  la  nullité  de  l'un  dût  nécessairement 
entraîner  celle  de  l'autre,  dans  tout  ce  qui  aurait  trait  à  la  consti- 
tution de  l'arbitrage  et  à  la  nomination  des  arbitres,  les  tribunaux 
devraient  se  conformer  à  cette  volonté. 

ftStl.  Le  décès  qui  met  fin  au  compromis  doit-O  atteindre 
pareillement  les  Jugements  partiels  que  les  arbitres  peuvent  avoir 
rendus?  A  cet  égard,  la  cour  de  Druxdles ,  dans  son  arrêt  du  30 
mal  1810,  semble  indiquer  une  distinction  que  M.  Carré,  n«3304, 
développe  en  ces  termes  :  «  Ou  le  compromis  porte  qu'il  sera 
statué  par  un  seul  et  même  Jugement  sur  les  points  soumis  à 
l'arbitrage ,  et  alors  ce  qui  a  été  fait  par  les  premiers  arbitres 
peut  être  réformé  par  les  nouveaux;  ou,  au  contraire,  le  com- 
promis n'astreint  pas  les  arbitres  à  décider  par  un  seul  et  même 
Jugement  toutes  les  difficultés  qui  leur  sont  soumises ,  et  dans  ce 
dernier  cas,  si  les  dlflérents  points  de  la  contestation  sont  sus- 
ceptibles de  décisions  partielles ,  ceux  qui  ont  été  arrêtés  déflnl- 
tlvement  avant  le  décès  de  l'un  d'eux  sont  irrévocablement  Ju- 
gés. »  11  n'y  aurait  que  le  cas  dlndivisibitité  entre  les  divers 
cbefsqui,  contre  l'intention  même  des  parties,  pourrait  Caire 
étendre  l'extinction  à  tous  les  chelb,  et  modifier  ladisUncUon  fort 
sensée  qu'on  vient  de  lire. 

•••.  Au  reste ,  la  même  cour  décide  que  Cest  anx  nouveaux 
arbitres  seulement ,  et  non  pas  aux  tribunaux ,  qu'il  appardenl  de 
déclarer  ce  que  les  premiers  auraient  décidé ,  sauf  anx  parties  à 
critiquer  leur  déclaration  pour  excès  de  pouvoir ,  s'il  s'y  trouvait 
des  omissions,  et  si  le  Jugement  portait  sur  des  points  d^à  arrètéa 
(même  arrêt). 

••t.  Lorsque,  après  un  partage  d'arbitres  forcés,  un  amr- 
arbitre  a  été  nommé ,  et  qu'avant  que  oelul-d  ait  prononcé ,  l*an 
des  arbitres  décède,  si,  dans  cet  état,  un  autre  arbitre  a  été 
nommé  pour  remplacer  l'arbitre  décédé,  la  nomination  du  sur- 
arbitre  devient  prématurée ,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  peut 
prononcer  avant  que  l'alTalre  ait  été  de  nouveau  débattue  devant 
tous  les  arbitres ,  et  qu'après  Jugement  et  partage  de  ceux-ci 
(Paris,  lêjanv.  1808)  (9). 

•Ht.  hû  serait-il  de  même  en  matière  d'arbitrage  voloataIreT 


astreint  les  arbitres  à  ne  décider  qne  par  un  seul  et  mémo  Ju 
qu'ainsi  les  arbitres  ont  pu  arrêter  et  Juger  soooessivemeot  et  séparément 
chacun  des  points  litiaieux,  indépendamment  les  nus  des  antres;—  At- 
tendu que  les  points  définitiTement  arrêtés  ne  peuvent  plus  être  souaus  à 
l'examen  et  au  ingemeot  des  arbitres  remplaçants  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
à  U  cour  à  dédder  quels  étaieat  les  points  définitlvementarreiés  à  Pépoque 
du  décès  de  Vanchels;  que  c'est  anx  arbitres  qui  reprendront  la  pracé- 
dure  arbitrale  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  à  cette  époque,  à  reconnaîtra 
ce  qui  est  terminé,  sanf  le  droit  des  parties,  an  cas  que  les  arbitres  remn 
plaçants  aient  commis  un  excès  de  pouvoir ,  en  remettant  en  qneetioa  et 
qui  aurait  d^'à  été  jugé  lors  du  décès  de  Vaacbels;  —  Ordonne  que,  par 
Irais  arbitres ,  dont  les  parties  convieadrant  ootn  elles ,  sinon  qui  t 


nommés  d'oflîoe,  il  sera  procédé  à  la  continualion  de  Parbilngo  dont 
il  s'agit,  d'après  les  erremeats  de  la  nrocédore  arbitrale,  dans  Vëtk 
où  die  se  trouvait  à  l'époque  du  décès  du  sieur  Vancbeto ,  elc 

Du  30  ami  1810.-C.  de  Braxelles. 

(3)  JTqOei.*— (Peconl ,  etc.  C.  Collet.)  —  En  1798,  aocMéentral^ 
conl ,  ValeaUn  ,.Collot ,  etc.  ;  elle  ftit  dissoute  à  la  fin  de  l'année  saîvaBlo  I 
rÉtat  se  cbargea  faii-mème  des  fooraitures ,  et  employa  Collot  ea  qualité 
d*a|snt.—  Quelques  années  après,  une  demande  en  lifûdntfen  des 
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Telle  eet  la  quesUon  que  se  fait  M.  Carré ,  daos  ses  Lois  de  la 
preeédure  civile,  D»33i3.  Après  avoir  indiqué,  d'une  manière 
que  nous  croyons  incomplète,  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui 
Tient  d'être  Indiqué,  on  appuie  la  négative,  dit-il,  sur  i'art.i0i8, 
n*  S,  qui  décide  que  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  dans  le  cas 
où  les  arbitres  ne  se  réuniraient  pas  ;  d'où  la  conséquence  qu'il 
•'est  pas  Indispensable  que  les  arbitres  concourent  aVec  le  tiers 
arbitre;  et  que,  s'il  en  était  autrement,  on  priverait  l'une  dee 
parties  du  bénéfice  du  partage  qui  lui  est  acquis,  dès  qu'il  est 
déclaré.  Mais  cette  prétention  disparaît ,  selon  M.  Carré ,  et  devant 
Tart.  1013  c.pr.,  portant  que  le  compromis  finit  par  le  décès  de 
l'un  des  arbitres,  et  devant  l'art.  1018,  qui  veut  que  le  tiers  ar- 
bitre confère  avec  les  arbitres,  condition  Impossible,  si  l'un 
d'eux  estdécédé.— Nous  ijoulerons  que  l'objection,  tirée  de  ce  que 
l'une  des  parties  ne  doit  pas  être  privée  du  bénéfice  du  partage, 
est  en  eHèt  puérile,  puisque  le  partage  n'attribue  aucun  droit; 
qde  ce  dont  les  parties  ne  peuvent  être  privées,  c'est  plutôt  de 
l'avantage  qui  peut  résulter  pour  elles  d'une  conférence  du  tiers 
avec  les  arbitres  ;  qu'enfin ,  la  décision  de  la  cour  de  Paris  doit 
8'appliqner,  a  fortiori^  4  l'arbitrage  volontaire,  où  les  formes 
«ont ,  en  général ,  plus  rigoureuses  que  celles  de  l'arbitrage  forcé. 
Celte  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Montgalvy ,  n*  1 1 8  ;  Goubeau, 
I.  i,  p.  327;Rodière,  t  5,  p.  S8  ;  Chauveau  sur  Carré,  n«  3342; 
YaUmesnll,  n**  304  et  305  ;  Beliot,  t.  5,  p.  146.  — -V.  aussi  n«  733. 
—  SI  le  tiers  arbitre  avait  déjà  conféré  avec  les  arbitres  lors  du 
décès  de  l'un  d'eux ,  le  Jugement  qu'il  rendrait  seralt^il  valable  ? 
— ^V*  cbap.  8. 

••S.  3«  Déeèi  detparties.'^k  Rome,  le  décès  des  parties  met* 
tait  fin  au  compromis  :  Hulot  traduit  ainsi  la  loi  qui  contient  cette 
disposition  :  «  Si  le  compromis  ne  fait  point  mention  des  héritiers 
00  des  autres  ayants  cause  des  parties ,  il  ànira  par  la  mort.  On 
n'a  point  admis  le  sentiment  de  Labéon,  qui  pensait  que,  lors- 
qu'une partie  condamnée  à  payer  par  le  Jugement  de  l'arbitre 
était  morte  avant  de  l'avoir  fait ,  la  peine  stipulée  était  exigible , 
quoique  son  bérilier  fit  offre  du  payement.  »  (L.  27,  $  1,  liv.  4, 
Ut.  8,  D.,  Dtf  recepU  qui  arbit.)  —  Avant  le  code  de  procédure , 
le  pouvoir  des  arbitres  volontaires  cessait  aussi  par  le  décès 
d'une  des  parties,  même  non  notifié  (Paris,  13  déc.  1807,  aff« 

com|»te8  de  la  société  a  été  formée  cootre  CoUot  par  ses  coassociés  :  te 
tribonal  Ta  renvoyée  devant  des  arbitres,  d'après  l'art.  9  de  IVdoanaDce 
de  1673.  —  Partage  d'opinioas  entre  les  parties  :  an  sur-arbitre  est 
nommé  pour  vider  le  partage.  ^  Peu  après ,  et  avant  qa'il  eût  prononcé, 
Looaalt,  arbitre  de  CoUot,  se  déporte;  il  est  remplacé  par  le  siear  Pa- 
ges. Eq  cet  état,  CoUot  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  décision  da  tiers 
arbitre;  qu'an  préalable,  les  arbitres  doivent  prononcer;  qu'en  an  mot , 
il  n'existe  plus  de  partage,  puisque  le  noav^  arbitre  ne  s'est  pas  encore 
prononcé.  —  Pecool  et  consorts  prétendent,  aa  contraire,  qu'on  doit  re- 
courir an  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage.  —  Le  24  iulU.  1807,  joge- 
nent  dn  tribunal  de  commerce  qui ,  «  considérant  que  le  siear  Louauît , 
arbitre  da  sieur  CoUot ,  a  abandonné  la  discussion ,  et  qu'il  n'est  plus  dans 
le  cas  de  sootenir  son  opinion  devant  le  tiers ,  lequel  n'a  point  encore 
prononcé;  —  Considérant  que,  par  le  changement  d'arbitre  dadit  sîeur 
CoUot,  les  choses  ne  sont  plos  dans  le  même  état,  puisqu'on  ignore  «fuelle 
sera  l'opinion  da  siear  Pages ,  et  que,  par  cette  raison,  la  nomination  da 
tiers  arbitre  se  trouve  aujourd'hui  prématurée...»  —  En  conséquence ,  le 
Iribunal  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  les  arbitres ,  sar  tous  les 
objets  qui  les  divisent;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  se  trouveraient  pas 
d'accord ,  ils  procéderont  à  la  nomination  d'on  tiers  arbitre.  » 

Appel  par  Pecoul  et  consorts.  Ils  soutiennent  toujours  qu'on  doit  recourir 
au  tiers  arbitre,  et  que,  d'après  l'art.  1018,  n<»  3,  c.  pr.,  U  n'est  pas 
absolument  indispensable  que  tes  arbitres,  qui  ont  rendu  leur  décision, 
eoncourent  avec  le  tiers  arbitre.—-  CoUot  répond  que  le  code  de  procédure 
doit  être  mb  à  l'écart,  comme  postérieur  aa  jugement  qui  a  renvoyé 
devant  arbitres  ;  que ,  d'après  la  loi  da  28  tberm.  an  3,  sous  laquelle  a 
été  rendu  ce  jugement ,  «  les  tiers  arbitres  ne  peuvent  prononcer  seuls 
m  et  sans  le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions;  »  qu'au  surplus, 
7art.  1018  c  pr.  veut  que  le  tiers  arbitre  réunisse  les  arbitres  divisés 
pour  conférer  avec  eux,  et  qu'ici,  cette  mesure  ne  pourra  être  prise  tant 
qne  le  nouvel  arbitre  n'aura  pas  prononcé. 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  Juges ,—  Met  l'appel  au 
Béant. 

Du  14  janv.  1808.-C.  de  Paris,  3*  8ect.-MBL  Hardoin,  pr.-Cahier , 
subtt.,  c.  conf.-Berryer  et  Delacroix-FrainvUle,  av. 

(1)  Bipèeê  :  —  (WittoHT  C.  DescbevaiUes.)  —  Par  jugement  du  31 
{anv.  1834 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  adopté  une  opinion 
contraire ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que,  si  le  créancier 
peut  aicrcer  les  droits  de  son  débiteur,  ce  m  peut  être  qu'autant  que 


Robquin,  V.  n«  88).  —  Et  sous  la  loi  de  1705,  ce  décès  fondait 
aussi  comme  non  avenue  la  composition  du  tribunal  arbitral. 
—  «  La  Cour; — ^Vu  les  art.  6  et  10,  sect.  5,  de  la  loi  do  10  Juin 
1793; —  Attendu  qu'U  est  établi  par  l'acte  de  décès  de  Marie 
Clermont  de  Montoison ,  qu'eUe  était  morte  à  l'époque  où  eUe  fût 
assignée,  conjointement  avec  son  mari,  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation d'arbitres  forcés,  et  que  néanmoins  cette  nomination  fut 
laite  pour  elled'offlce;  Casse.  »  (1^'JuiU.  1833.-Sect.  civ.-M.  Trio* 
quelague,  rap.^^ff*  Drée,  etc.,  C.  Lompenieux.)— Mais  il  en  est  au- 
trement sous  le  code  de  procédure  et  sous  le  code  de  commerce, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  n^  384. — Toutefois  il  suffit,  sous 
ce  dernier  code,  que,  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  une  société 
civile  ait  pris  fin ,  pour  que  la  Juridiction  arbitrale  créée  par 
l'acte  de  société  ne  puisse  plus  être  Invoquée  par  les  associés 
restants ,  pour  les  contestations  survenues  entre  eux  depuis  le 
décès  (Cass.,  19  av.  1834 ,  aff.  Malles,  V.  Société). 

•tldl.  Au  reste ,  les  créanciers  d'un  associé  décédé  ont  le  droit, 
comme  l'associé  lui-même ,  de  réclamer  la  Juridiction  des  arbitres 
forcés,  pour  le  Jugement  des  contestations  (Paris,  3  Juin  1834)(i). 
— Cette  proposition  rentre  si  précisément  dans  les  termes  des  art. 
1 166  c.  civ.  et  63  c.  com.,  qu'on  peut  s'étonner  qu'elle  ait  pu  être 
contestée  ;  elle  est  dans  le  sens  de  la  doctrine  retracée  n*  371. 

•••.  Si  les  arbitres  déclaraient  comme  présente  à  leurs  opé- 
rations une  partie  décédée,  cette  circonstance  ferait-elle  annuler, 
sinon  le  compromis,  au  moins  le  Jugement  arbitral?  L'affirmative 
a  été  adoptée  et  le  Jugement  a  été  déclaré  nul,  dans  une  espèce 
où  il  était  constant  que  les  arbitres  n'avalent  pas  eu  intention  de 
commettre  un  faux  (Montpellier,  13  Janv.  1816,  afT.  Noguès, 
V.  n«  397). 

&••.  Au  reste,  le  droit  d'opposer  la  cessation  des  pouvoirs 
des  arbitres,  par  l'eflTet  du  décès  de  l'une  des  parties ,  apparte- 
nant aux  héritiers  seulement,  ne  peut  être  invoqué  par  un  enfant 
naturel  (Paris,  qo  nov.  1833,  afT.  Pellecat,  V.  n«  602). 

•tl9.  Le  compromis  prend  fin  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties laissant  un  héritier  mineur,*  quoique  ce  décès  n'ait  pas  été 
notifié,  si,  au  moment  où  il  a  eu  lieu,  les  arbitres  n'avaient  ni 
accepté  l'arbitrage,  ni  encore  fait  aucun  acte  qui  put  en  tenir  lieu 
(MontpeUier,  13  Janv.  1816)  (3). 

ces  droits  ne  sont  pas  personnels;  •—  Attendu  que,  si  les  associés  ont  la 
droit  de  se  faire  juger  par  arbitres-joges  pour  les  contestations  sociales, 
ce  droit  ne  peut  être  délégué  à  un  tiers,  puisque  ce  tiers  aurait  l'exercice 
d'un  droit  que  la  kn  n'a  entendu  accorder  qu'aux  sociétaires;  —  Attendu 
que  si  Wittorff  est,  comme  il  le  prétend,  créancier, de  la  succession  du 
sieur  Deblois ,  qui ,  en  son  vivant ,  était  associé  du  sieur  Deschevailies , 
rien  ne  jastiiie  aa  procès  que  ledit  WiUorf  ait  mis  les  héritiers  Deblou  en 
demeure  de  lui  payer  le  montant  de  sa  créance;  —  Attendu  enfin  que 
Wittorf  n'a  jamais  été  l'associé  de  DescbevaiUes;  —  Dédara  Wittorf  non 
recevable  en  sa  demande.  »  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que  l'art.  1166  c  civ. ,  en  attribuant  aux 
créanciers  le  droit  d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  n'a  apporté  au- 
cun changement  à  l'ordre  des  joridictions  devant  lesquelles  ces  actions 
devaient  être  suivies;  qu'ainsi,  lorsaifU  s'aait  d'une  action  soumise  par 
sa  nature  à  un  arbitrage  fbrcé,  le  créancier  doit  être  admis,  comme  l'au- 
rait été  son  débiteur,  h  réclamerla  juridiction  arbitrale  ;  —  Considéranl 
que  ce  droit  résulte  également  pour  lui  de  l'art.  63  c  com. ,  qui  déctan 
communes  aox  ayants  cause  des  associés ,  sans  aucune  distinction  entre 
les  qualités  desdits  ayants  cause,  toutes  les  dispositions  relatives  aux  ar- 
bitrages en  matière  ae  société; — Considérant,  en  tait,  que  les  épooi  Wit* 
torf  justifient  suffisamment  de  leur  qualité  de  créanciers  de  la  succession 
Deblois,  et  qu'en  cette  qualité  ils  ont  droit  et  intérêt  à  demander  la  liqor 
dation  de  la  société  autrefois  existante  entre  ledit  Deblois  et  DescbevaiUes, 
et  dissoute  par  le  décès  de  Deblois,  laquelle  liquidation  ne  peut  être  ré- 
glée que  par  des  arbitres-juges  ;  —  Infirme;  —  Au  principal,  renvois  les 
parties  devant  arbitres-juges. 

Du  3  juin  1834.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  HorBon,av. 

(S)  (Noguès  C.  Wagner.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  1*  que ,  par  son 
ordonnance  du  &  juin  1813,  le  tribunal  de  première  instance  de  Prrpigaan 
a  déclaré  en  chambre  de  conseil  que  la  sentence  arbitrée  renfermait  on 
faux  matériel,  en  ce  gu'il  est  dit  qu'Antoine  Noguès  y  a  compara,  et  a 
été  présent  aux  opérations  des  arbitres ,  tandis  qu'd  était  mort  depuis  plos 
d'un  mois  auparavant,  malgré  qae  ce  tribunal  ait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  poursuivre  le  faux ,  faute  d'intention;  ^  Attendu, 3*  que  ledit  Antoine 
Noguès  n'ayant  laissé  poor  succédant  qu'on  entant  mineur,  le  compromis 
a  cessé  de  plein  droit  son  elTet,  d'après  l'art.  1013  c  pr.  civ.,  sans  qu'il 
serve  de  dire  que  le  défaut  du  dénoncé  du  décès  a  validé  les  poursuites; 
car,  lors  du  décès  de  Noguès,  les  arbitres  n'étaient  nantis  ni  par  l'ac 
ceptation  do  l'arbitrage  ai  par  une  citation  donnée  devant  eux»— Qoc 
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509.  n  a  été  Jugé  pareillement  que  le  déeès  éteint  la  clause 
compromlseotre  sur  les  eontestations  à  iMttre»  laquelle  ceeee 
d'être  oMlgatoire  pour  les  mtaeors  (Req.y  28  JasT.  i839}  (1) , 
à  supposer  que  celte  clause  soit  olrtlgatotre  unira  moeurs* 

9k^9.  La  elreoDstance  que,  dutunt  rarbltrage,  l'un  des 
eemproiuettants  est  décédé  laissant  des  eufànts  mineurs,  n'au* 
lorise  pas  l'autre  partie  à  demander  la  nullité  du  Jugement  rendu 
avant  que  le  décès  ait  été  connu  des  arbitres  et  à  une  époque  oà 
la  cause  était  en  état  (Poitiers,  92  jif  ill.  1819,  afT.  Latus,  V.  n*  90S). 

••#.  L'art,  f  0i5  ne  s*appliqoe  pas  à  ^arbitrage  forcé,  et, 
par  exemple  I  le  décès  d'un  associé  laissant  des  enfants  mineurs 
ne  rend  pas  uen  avenue  la  disposition  du  compromis  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  toutes  les  contestations  seront  scomisas  à  des 
arbitres  (Paris,  6 juillet  I8i7 ,  aff.  Thomas,  V.  n*  29S;  Paris, 
fmal  1888,  aff.  BobéeC.  Delacroix)^  C'est  ce  que  la  disposition 
de  l'art.  63  o.  com. ,  expliquée  ci-dessus,  V.  u»  589,  laisse 
sans  difficulté. 

061 .  Mais  une  question  qui  est  sérieuse,  c'est  celle  desavoir 
si  l'extinction  ne  doit  pas  atteindre  la  clause  de  cet  acte  par 
laquelle  les  aïOyltres  sont  instituée  Juges  en  dernier  ressort.  Un 
arrêt  a  décidé  qu'il  résultait  de  Tart.  65,  combiné  avec  Tart. 
1013  c.  pr.,  qu'une  telle  clause  dotait  être  réputée  avoir  pris  fin 
(Lyon,  21  avril  1823,  aff.  May,  V«  n«  196).  *-« Cette  solution  se 
fonde  notamment  sur  ces  mots  de  l'art.  63  c.  com«,  «  le  tuteur 
ne  pourra  rewmeef  à  la  faculté  d'appeler  du  Jugement  arbitral.  » 
Or,  dit-on ,  ne  résulte^t-^il  pas  virtuellement  de  là  que  la  renon- 
ciation à  l'appel  est  interdite  dans  tous  les  cas ,  avant  comme 
depuis  le  décès?  Le  mineur  n'a-t-il  pas  besoin  de  protection  dans 
un  cas  aussi  bien  que  dans  l'autre  ?  et  que  servira  la  précaution 
de  la  loi  en  présence  des  dauieë  relatives  au  dernier  ressort 
devenues  de  style  dans  leé  actes  de  société?  Puis ,  est4l  bien  rai- 
sonnable de  refuser  au  tuteur ,  en  présence  d'une  diflloalié  eer- 


le  tribunal  u  déclara  oompétSDt ,  et  son  jugement  fat  confirmé  par  i 
rof aie  de  Cayeooe,  dont  Partèt  à  la  date  18  mai  1837  était  motivé 
qu'il  soit  s  —  •••  «-'  «  Considérant  qa'capriddps  général  iMcoatesl 


l'art.  1125  c»  civ.  est  inapplicable,  étaat  certain,  dans  l'espèce  actntlle, 
qu'il  D'y  a  pas  su  de  traité  ni  ds  oomuromis  avec  Is  flùneor; — Goafinne. 

Du  15  jaoT.  1816.-C.  de  MoDtpellier. 

(1)  Eapht  i  —  (  Barrât  C.  Noyer.  )  —  Le  16  Janvier  1833,  le  sieur 
Noyer  donna,  à  titre  d'aoticlirëse ,  au  sieur  Barrât,  dont  îl  était  débiteur, 
son  babitatioa  dite  de  Saint-Perey ,  sise  à  Cayenne.  — -  U  fut  dit  par  Tuoe 
des  clauMS  du  osniral  qa'ea  cal  de  contestation  sur  les  eomptss  que  les 
parties  auraisat  a  ftûre  entre  elles  par  suite  de  leurs  conventions,  le  diffé^ 
rend  serait  jugé  sa  dernier  ressort  par  des  arbitres  amiablenient  désignés 
par  les  parties  oa  par  le  tribunal ,  en  cas  de  diseôrd.  ^  Lo  sieur  Noyer 
décéda  en  1835,  iaimant  un  mineur  panai  ses  béritiers*-»  Ceux-ci  ayant 
cru  rooonnattre  des  inexactitudes  dans  le  compte  du  sieur  Barat,  lui  don- 
nèrent asiignation  devant  le  tribunal  de  f*  inetaaoe  pour  faire  procéder 
au  règlement  de  ce  compte.  *^  Ce  dernier  opposa  la  elauM  compromis- 
soirs  par  laquelle  les  partiel  étaient  soumises  à  la  déoisioa  des  arbitres ,  et 
en  conséquence  il  déclina  la  compétence  de  la  juridiction  ordinaire;  mats 

'  né  par  ia  cour 
;  motivé  ainsi 
I  contestations 
qui  intéressent  les  mineurs  doivent  Stre  communiquées  au  ministère  pu- 
iiiie;  -^  Que,  si  Noyef  a  pu  valablement  engager  ses  héritiers  oa  ayants 
cause  a  soumettre  les  discussions  qui  résuiteraiettt  du  compte  annuel  que 
doivent  fournir  1m  anUchrésistes  de  l'habitation  de  Saiot-Perey ,  aia  déci- 
sioB  des  arbitoes ,  cette  olauso ,  quelque  explicite  qu'elle  soit  au  contrat  du 
16  janvier  1833,  ne  S'aurait  s'étendre  k  l'héritier  mineur  ; —  Qu'en  effet, 
s'il  en  était  autrement  «  il  faudrait  décider,  ce  qui  est  inadmissible,  qu'une 
convention  particulière  pourrait  non- seulement  déroeer  à  un  principe  d'or- 
dre publicimais  encore  priver.le  mineur  d'ans  garantie  que  la  loi  lui  assare, 
et  dont  il  réclame  la  sauvegarde  dans  la  cause.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1122  et  1134  c*  civ.,  et  pour  fausse 
application  des  art.  1004  et  1013  c.  pr.  —  Ce  moyen  consistait  dans  ce 
raiscunement  :  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  fsiles  (  art*  1184  )•  Un  jurinclpe  non  moins  certain ,  c'est 
que,  dans  les  contrats,  on  est  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de 
la  nature  même  de  la  convention  (  art.  1122  );  exception  qui  ne  s'entend 
que  des  obligations  parement  personnelles,  c'est-à-dire  de  celles  qui ,  par 
leur  nature  et  par  la  farce  des  choses ,  ne  peuvent  être  accomplies  que  par 
les  contractants eux-^méroes,  comme,  par  exemple,  le  contratde  louage  d'ou- 
vrage et  autres  de  cette  espèce.  —  La  convention  par  laquelle  le  si^ur 
Noyer  s'était  obligé  envers  le  sieur  Barrai  à  faire  juger  par  des  arbitres 
les  débats  qui  pourraient  s'élever  sur  les  comptes  de  ce  dernier,  n'était 
pas  évidemment  une  de  ces  obligations  qui  n'engagent  que  la  personne,  el 
dès  lors  celte  convention  était  obligatoire,  non-seulement  pour  le  sieur 
Noyer ,  nmis  encore  pour  tons  ses  héritiers ,  sans  dislinctioa  entre  les  na- 


.taineet  connue,  un  pouvoir  qu*OD  laisse  potr  ftlusi  dbuea 
aveugle  entre  les  mains  des  associés  qui  en  usent  JoorueHMMut 
dans  la  prévision  deconteataiions  dont  la  nature  ui  la  perlés  se 
sont  pas  même  soupçonnées  par  eux?  Dau»  ses  termes»  lalii  est 
précise  \  elle  s'explique  sur  le  cas  le  plus  ordinaire*  Quaut  à  sm 
esprit ,  U  est  moins  douteux  eucure,  et  ce  sérail  méeouudtre  vu* 
tuellement  les  considérations  tutélaires  qui  ont  délemslué  ls!è> 
gfslateur,  que  de  donner  k  l'art.  63  une  interprélaliou  qui  M 
Jusqu'à  en  paralyser  les  efl^ts.  Enfin  «  et  pressanl  de  plus  prèi 
les  termes  da  la  lot ,  on  ajoute  dans  ce  système  que  rarl.  1815  «. 
pr.  contient  une  exception  aux  art.  1122  o.  clv^  et  m  e.  cosi.; 
que  cette  exception  est  la  loi  générale  de  l'arbitfafu  féroé,  wi 
bien  que  de  l'arbitrage  volontaire  f  à  moins  qu'il  tf*y  ait  os 
dérogation  expresse  dans  le  code  de  commerce,  et  qœ,  loin  que 
cette  dérogation  existe ,  l'art.  65  a'esl  mi»  eu  bnrmunle  avec 
l'art.  1013  c.  pr.  autant  que  la  nature  des  choses  pouvait  te 
permettre;  qu'aussi  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  rends  dans  Pal^ 
faire  Dubue  (V.  n<>  602),  semble-t41reoonnaltre.qtte  lu  renonciaUoB 
à  l'appel  serait  éteinte  par  le  décès,  si  elle  se  trouvalldaDS  au  acte 
séparé  de  Pacte  de  société,  dans  un  compromis,  par  exemple; 
mats,  Insérée  dans  un  compromis  ou  alUears,  avant  eu  après  l'acte 
de  société,  la  question  reste  la  mémo,  et  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  on  doit  d'auUnt  moins  hésiter  à  le  décider  ainsi, 
qu'une  jurisprudence  récente  et  considérable  a  annulé  les  danses 
compromissoires  dans  leur  essence  même  «  d'une  nmnlère  géné- 
rale, qu'elles  soient  stipulées  entra  associés  en  mattère  de  eom* 
merce  ou  entre  personnes  non  liées  par  un  acte  du  sooiélé. 

e#t.  Ualgré  ces  raisons,  Il  a  été  Jugé  que  le  déeèa  d'os 
associé  laissant  des  hérltlera  mineurs  ne  rend  pas  nulle  la  re- 
nonciation au  dernier  ressort  insérée  dans  le  contratde  sodélé 
(Parts,  10  nov.  1855;  Re).,  8  mai  1857)  (2)»  al  la  renoneiatiSB 
aux  voies  d'appel ,  recours  en  cassation  ou  reifuéte  elvlle  (Paris, 

jours  et  les  miaenrs.  —Sans  doute  oa  ne  peut  compromettre  pour  us  ■!- 
aeur;  mais  cependant  le  mineur  doit  être  engagé  par  une  clause  coBprt- 
missoire  que  son  auteur  a  stipulée,  si  cette  clause  a  été  la  condhios  es 
contrat  dans  lequel  elle  se  trouve  insérée ,  et  dont  oa  demande  l'exécutim 
pour  le  surplus  en  sa  faveur.  L^art.  101 S  sur  lequel  s'appuient  les  hérdiefs 
r<oyer,  et  d'après  lequel  ils  sonteDaieSt,  parus  simple  argumeat  à  cm- 


d'une  contestation  déjà  née  au  moment  où  les  parties  soat  conveaoss  de 
s'en  rapporter  k  des  arbitres.  U  ne  s'applioue  en  un  mot  qu'au  comproaus 
dont  les  art.  1005  et'1006  déterminent  la  forme  et  les  caractères ,  st  dsm 
lequel  l'objet  du  litige  doit  être  indiqué  h  peine  do  nullité.  Dans  l'espice, 
la  clause  oompromissotre  ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions  des  arî  lOOS 
et  1006  ;  elle  n'était  aub-e  chose  qu'une  des  conditions  do  l'antiehrèse,  ci 
l'arrêt  attaqué  devait  en  ordonner  Vexécutioa.  On  citait ,  k  Tappui  da  pour- 
voi ,  un  arrêt  du  8  mai  1837  (V.  n*  602).  —  ArrêL 

La  coua;— Surle  l*'  moyen i— Attendu  que,  s'il  est  de  priadpe  que, 
dans  les  contrats ,  on  est  toujours  censé  stipuler  tant  pour  soi  que  pour  ki 
héritiers  et  ayants  cause,  cette  rèale  reçoit  exception  toutes  les  fois  que  la 
convention  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  par  l'héritier 
lui-même,  comme  elle  l'eût  été  par  son  auteur  ;--Sor  lo  2*  moyen  : — ^Attends 
que  l'art.  1004  c  pr.  civ.  fait  défense  de  compromettre  sur  les  causes 
qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  public;  —  Que,  par 
une  conséquence  de  cette  règle,  l'art.  1013  du  même  code  veut  qne, 
toutes  les  fois  que  tes  héritiers  de  celui  qui  a  compromis  ae  soat  pas 
majeurs,  le  compromis  prenne  fin  immédiatement; — Que,  dans  r»- 
pèco ,  l'obligation  contractée  par  Noyer  père  de  soumettre  k  des  arbitres 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  du  contrat  d'antichrëse,  n'au- 
rait pu  être  imposée  à  son  fils  mineur,  son  héritier,  sans  aller  contre  Ici 
prohibitions  les  plus  formelles  de  la  loi$  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  faussement  interprété  les  art.  1122, 1134  c  civ.,100é 
et  10i3  c.  pr.  ;  -»  Qu'il  en  fait  au  contraire  une  très-juste  applicatioB ;  — 
Rejette ,  etc. ,  etc. 

Du  sajanv.  1859.-G.  G.,  ch.  req.-hlM.  Zaagiacomi,  pr.-Troploag,  rap. 
Hébert,  av.  gèn.,c.  conf. -Scribe,  av. 

(8)  (i~  Evgici:  —  (Pellocat  C.  Baudot.)  —  U  Goua;  —  Considérant 
que,  par  Tacte  social  qui  a  réglé  les  intérêts  respectifs  des  sociétaires, 
Peliecat  et  Baudot  sont  convenus  que  les  contestations  qui  s*élèveraieBt 
entre  eux  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  ;  que  cette  ooa- 
vention,  autorisée  par  la  loi,  doit  être  considérée  comme  une  des  eondi- 
tions  de  leur  société,  et  sans  laquelle  elle  n'eût  point  été  contractée;  qœ 
l*arl.  1013  c.  pr.  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  l'ar- 
bitrage est  volontaire  ; 


I 
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tr  «frit  4t40)  (i),  ai  la  eoBttMtton  d'amitbies  Mn^MiUiif» 
(Arg.  BraieUM, Stt  Janv.  184S)  (t),««Gett0|urtipnulaiiw,  oam 
peiitittodifBfœtttcr,e(qaelqii68pé«ieaM0qae8Oi«nttesobieetioi)0 
nu*Wi  lui  oppost,  fut  domiBer  avec  ralaoo  la  grand  intérâlOe 
rasaoclation  induetriaUe»  lo«éFétpeniiaiiaBt  et  qui  serait  fMiralyflé, 
m  ne  peuvait  ae  Muetraira  aux  lentearB'  et  aa  bruit  dag  aa- 
dleacea,  sur  les  ialéréts  rares  el  aeeideDiels  q«e  las  miaeiirs 
pevvent  avetr  dana  ces  aasoelatUms.  Or,  quoi  de  plus  ralsomiabla 
4«a  de  bâra  prévaloir  les  eoisldéralioas  géaérales  sur  cettes  qui 
B'e&isteBt  que  dana  des  cas  partteuUers ,  alers  surtool  que  ceoir* 
cl  ne  se  manifesteot  qu'à  de  rares  intervalles  ?  Puis ,  qui  ne  sent 
que  le  système  consacré  par  la  Hrlspnidance  n'est  pas  moins 
favorable  au  mineur,  qu'à  ceux  qui  Jouissent  de  l'exercice  de 
lettre  droite?  Ceux-là  ne  sonUlls  pas  défendus  par  leur  lutear , 
aurvaiUé  par  le  subrogé  tateor  ?  Ce  qu'il  y  avait  à  craindre ,  e'é- 

Cenridérant,  en  entre ,  <pie  les  appeiaots  seraient  même  sans  qualité 
pour  in^ner  les  dfepoeitîoas  de  l'art.  4015,  puisque  le  droit  d*oppos(>r  la 
ewnatinn  des  penvoirs  des  arbitres  par  feirt  du  décès  de  l'an  des  aiseeiés 
apaartteat  anx  hérilâerssealeHieit,  et  qns  les  appelants  nt  sont  point  kh 
9idm  de  PeUccat ;  —  Mtee  rappel  niw  reeevable,  etc» 

Du  %0  nor,  iJm«-C»  ds  Parjs.-M.  Hardoin»  pr. 

f  Stpiee  f  —  (Dnbtic,  etc.  C.  Bemanlt^  —  En  i817,  acte  de  société 
entre  la  marquise  de  Lanbépin  et  le  sCenr  Dubnc ,  pour  Teiploitation  de 
rcntreprise  de  dessé<^emeoi  des  marais.  11  est  ceavennqne  toutes  dt flenU 
lés  sarl'eiécotioo  du  traité  ssnnt  vidées  par  des  arbitres  »  sans  appel. '«- 
Par  acte  du  mène  jour,  S3  cet.  1817,  Dubuc  s'associe  Je  sienr  BeroaiiU, 
auquel  Pacle  passé  avec  la  marquise  de  Lanbépin  est  rendu  cpaunnn,  «-- 
Enfin  9  par  un  troisième  acte  du  1$  janv»  1896,  pareille  convention  est 
encore  faite  avec  le  sieur  Marie ,  qui  devient  aussi  l'associé  de  Dubuc.  •— 
Des  contestations  s'étant  élevées  entre  Bemanlt  et  Dubuc,  des  arbitres 
sont  nooinés  *,  mais  Dubnc  décède  bientét  après ,  laissant  plusieurs  enfants 
et  noInmBMnt  une  fille  mineure.  —  Noaobstnni  ce  décès,  les  «bittes  ren- 
dent successivement  pbisienn  senlenees ,  en  data  dis  ^et  S9  mai ,  et  4i 
inia  1834*  ^  La  veuve  et  les  béritiein  hv^ioù^  et  le  sieur  Marie ,  pensant 
fue  ianMnorité  d'un  des  «niants  Dubuc  fait  ebstacW  à  Texécution  de  la 
clause  cemproaûssoire  4e  l'acte  de  société  du  SSoct.  1817,  conformément 
à  Pari.  1013  c  pr.  civ^  »  interjettent  appel  de  ces  sentences ,  et,  en  cas  de 
aon-recevabitité  de  ce  recours ,  se  pourvoient  en  même  temps  contre  elles 
par  U  voie  de  cassation.  —  Saisie  de  la  question  d'appel,  la  cour  royale 
d'Amiens  la  résout  contrairement  n«x  prétentions  des  néritiers ,  par  arrêt 
de  ae  mai  1836 ,  dool  veiellessaotifs  c  -^  «  Attendu  que  rade  notarié  du 
4a  eet  181T,  satire  la  vente  de  Miibépin  el  PiaR»'£tienne  Dubne  ,aété 
s«adaeommea  b  Denis-Fraecais  BemauU ,  par  un  aulreacts  aussi  notarié 
de  sntas  ioor^  ei  qn'il  est  simulé  que  les  diDIcaUés  q«i  pourraient  s'éle*- 
ver  £otr0  les  parties,  snr  rexécution  dssdits  actes  »  seraient  Jugées  par  des 
arbitre^  e»  dernier  cessort  ;  —  Qn^nne  pareille  danse  ne  constitue  pas 
un  compromis ,  mais  nne  convention  expresse  et  essentielle  qui  rentre  dans 
les  art.  1134  et  1122  c.  civ.,  sans  povvoir  être  atteinte  niparl*aft.ieiS 
c.  pr.  eiv. ,  ni  par  Pari.  65  e.  eom. ,  puisque  cet  ado  ne  contient  aasene 
dtfrsatisa  ea  iàvour  des  béritiers  da  ceotrwtaat;  —  AUeada  qns  s'est 
aossi  ea  ce  sans  qao  les  parties  ont  entendu  iatsrpf^ter  et  enécules  estte 
eoavention  pendant  an  «oins  les  quinso  premières  années  d^  sa  date  ;  d*oft 
il  Sttitque  cette  convention  doit  continqer  d'être  exécutée  par  la  mineure 
Dobnc,  comme  par  ses  antres  coajants  droite  —  Attendu,  d*un  antre 
cOté,  que  la  distioction  soulevée»  de  la  part  de  Marie,  sur  le  deuxième 
ade  dn  «3  od.  1817,  entre  Dnbucd  Bemanlt,  n'est  ni  fondée  ni  rece- 
T%ble ,  puisque  es  second  ade  se  réfère  an  premier,  qui  ed  rende  covi- 
man  àieriNMlt,  d  qaHIatenieemétéexdeaté  de  U  mémo  manière.»— 
IHiurvsi  de  Dnbac,  pour  viddèsa  de  Teit.  4013  e.  pr.  ^  Arrêt  (apr. 
déHb*  en  eb.  dncoos.). 

U  cooa;  — AttebdaqaelNert.d,tlt4,deUleidal4aoÉtl700 
et  esae.  cem.  nuteriseat  les  parties  à  reaoacer  à  la  iaeuMdd'anpeler  des 
.'iigements  des  tribunaux  dviis  et  de  commerce,  qui  proneneeni  alors  en 
jiremierd  dernier  Mesart^aoe  odta  leeoneiation ,  faite  par  des  penenaes 
»pables  de  s^oblîger,  constitue  une  convention  légalement  formée  et  qui , 
aux  termes  des  ait.  1134  d  4422  c.  dv. ,  tient  liea  de  lot  à  cens  qui  ront 
f  aile  d  a  lean  béiMers  ea  ayants  eanse  ;  que  la  srfneriU  dM  bérUlars  do 
Pan  eu  VaaCre  des  eentiadants  a'npperte  pdnt  de  mediilcalien  à  laeon- 
veatîaa  d  n'dière  en  aacnne  manière  les  principes  pesés  par  les  articles 
?rédttfs  da  code  civil;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art.  81  e.  cem. ,  tentes 
eealestdioas entre  esseciés,  poor  mison  de  la  sedété,  doivent êtie  logées 
par  des  nibkres;  que  les  nrbitres.  qui  sont  des  juges  oUigés  peur  iceas- 
sodés ,  remplaeent ,  à  le»  égard ,  les  tribunaux  de  eommeros  d  ont  le  ea- 
racters  de  juges  de  première  indance ,  dont  les  ' * *  — -.-"-- 


d'appd ,  à~  moins  de  renendeiioa  da  la  part  dea  associés ,  eeeformémsnt 
\  rnrt.  52  c.  corn.;  —  Attendu,  dès  lors,  que  edte  reaeadation ,  gneod 
cUe  a  eu  liea  y  doit  produire  le  même  eOd  que  si  elle  e8t  été  eonsentie  de- 
vant an  tHNwd  ffvy  e«  de  comaercd ,  et  qu'ainsi  die  sd  obligatoire  pour 


tidlladffalidafeMaaiatiooàPêppel  odiiwmtoedo  Inlaiir; 
or,  l'art»  fi31  o,  opm.  l'a  fait  sagement  dlsparallre.  -^  Oaa  parla* 
t-aa  de  aiilUlé  da  dauee  ceoiprombiedira,  alors  qu'oa  est  daaa 
une  vatlbre  inévitaUenaat  soumise  i  rarbitrage  ?  L'art.  36i  e. 
eom,  aotarlsa  la  dauea  eampromiseoire  dans  les  eontrata  d'as- 
surances maritimes,  et  Ton  prétendrait  la  baaalr  des  eontrats  da 
soolétd  dans  lesqaela  elle  est  attpuiée  de  temps  looinémortal  1 

#!#«.  Cepeadaat ,  Ueo  qu'U  ait  M  reaoaei»  i  PeiH^I  dans  la 
clause  eompromlaeolre  d'ua  acte  da  eaei^  eammarelala»  si  ua 
arbitrage  a  été  organisé  avee  les  bériUers  de  l'un  des  aaso^ 
aies  décédé,  non  en  vertu  d8  l'a«la  social,  mais  en  vertu  d'un 
denlème  eoo^ramls  oonveou  après  la  dissolution  de  la  société 
entre  lee  partiee  et  lors  duquel  U  n'a  point  été  renoaeé  A  l'appel  » 
Pappel  contra  la  sentence  est  reeavable  (Eeq.,  46  mars 
183Ô  )  (5),  -^  Presaéa  avec  rigueur  »  oetle  décision  de  la 

les  héritiers  même  mineurs;-— Attsndn  que  Part.  83  c.  eom.  ne  s'applique 
qo'au  cas  oa  le  tuteur  stipule  lni-«nliee  las  intérêts  des  béritiers  luneurs 
des  ssspeiés,  d  a'ed  que  la  senséqnsacs  des  dispositions  da  sede  civil 

Soi  limitent  le  itesvoir  des  tuteurs,  d  spécialement  de  Tart  467  qui  leur 
éfend  de  t^ansiasr,  sans  raccomf>Usscmsnt  des  formalités  qu'il  prescrit; 
—Attendu  qne^  lorsque  la  renonciation  ^  Tappel  a  été  faite  par  l'associé 
lui-mênte,  le  tuteur  qui  en  subit  la  loj  pour  les  héritiers  mineurs  de  cet 
associé  ne  fait,  au  nom  desdits  mineurs,  aucun  abandon ,'  aucune  dipu- 
laHon ,  mais  demeure  seulement  lié  par  une  convention  préexistante  d 
obligatoire;  —  Attendu  que  Part.  4a43  c.  pr.  dv.  a'ed  applieable  qu'ea 
matière  d'arbitrage  vdeatdrs,  o'est»à^dir«  lorsqu'il  t  8  convsatioa  par 
laquelle  des  parties,  eomprosMttant  sur  leurs  droits,  aind  que  les  y  aule* 
rise  l'art,  lOOi  du  même  code,  enlèvent  la  connaissance  ds  leurs  contes» 
talions  aux  juges  ordinaires,  institués  par  la  loi,  pour  les  soumeUre  A 
des  juges  de  leur  choix,  à  des  arbitres  volontaires;  que,  dans  le  cas  d'ar-» 
bitrage  forcé ,  an  contraire ,  les  associés  qui  renoncent  an  droit  d'appel 
restent  soumis  anx  juges  que  la  loi  lenr  a  imposés,  et  dont  ils  prorogent 
seulement  la  juridiction ,  on  usant  du  pouvoir  que  leur  confère  Psrt*  52  e. 
nom.;  qu'ea  jngead  donc  qns  la  minorité  d'un  des  béritiers  Dabue  ne 
deaaait  pae  aax  dsmaadears  le  droii  d'appder  do  la  seaiense  arbitmls, 
fsadue  sur  ans  contestation  sociale  d  snUa  assecÂés ,  qpj  avaient  consenti 
que  les  arbitres  prononçassent  en  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de 
violer  lesart.  1122  et  1134  c.  civ. ,  63  c.  C9«.  et  1013  c.  pr*  civ*  »  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Hcjdte. 

Du  8  mai  1837.-G.C.,ch.  civ.-MH.  Portais»,!"  pr.-Thil,tap.-Tarbé, 
av.  gén. ,  c  conf.-Morcau  et  Fiehd ,  av. 

(1)  (Serré  C.  Favrel.)  —La  coun;  —  Considérant  qu'aux  ternes  de 
l'art.  2T  de  l'acte  de  société ,  les  parties  contractantes  soat  eonvenues  de 
senmstlre  tontes  les  ceotestdieas  qui  poefraieat  survenir  entre  les  asso* 
eiés,  leurs  béritiers  ou  ayants  cause,  à  des  arbitres,  lesquels  ddasraieat 
sa  derwer  ressert ,  .sans  appd,  reosuie  en  cassatioe  ou  requête  civile}  ^ 
ConsMlérant  quels  décès  de  Serri,survaau  dans  le  son»  de  laseciété.n'a 
pu  aroir  pour  elfet  d'enlever  k  ses  coassociés  les  garanties  résultant  pour 
eux  de  U  stipulation  qui  précède^  et  sans  lesquelles  ils  auraient  pu  ne  pas 
contracter;  —  Que  l'art.  1015  c.  pr..  d'après  lequel  la  mort  d'un  des  as- 
sociés rétablit  ses  héritiers  mineurs  dans  le  droit  auqud  il  aurait  renoncé 
d^appder  de  la  sentence  arbitnde ,  ne  doit  recevoir  d'application  que  dans 
lecas  d'arbilsage  vsleatairs  engagé  aur  des  ceotsstsiieas  aéss  d  adasUess 
-p-*  Que  la  aeeieece  arbîtrele  dont  U  s'egH,  ayeaSdid  rsadas  deas  l'aa  dn 
^im  prévus  par  la  danse  compromissoire ,  est  A  l'abri  des  attaques  des  hé» 
riti<^rs  Serré  ;  -*^  Déclare  les  béritiers  Serré  non  reeevablcs  dans  leur  appsU 

Du  27  avril  1840.-C.  de  Paris,  2"  ch.-M.  Hardoio,  pr. 

{%)  (  Docqoier  C.  Deloen.  )  -^  ta  ooua;  —  Attendu  que  la  juridictioa 
arbiM^ilc  embrasse  toutes  les  contestations  entre  associés  pour  raison  de  Is 
société^  celles  où  des  mineurs  sont  intéressés ,  de  même  fus  celles  où  il  ne 
s'i^iraitque  d'intérêts  de  majeurs;  que  les  partial,  en  suirant  cet  ordre  de 
j*irididion  spéciale ,  ont  satislaita  l'injonction  de  la  loi;  que  s'il  est  vrai 
que  les  parties  ont  renoncé  au  droit  d'attaquer  la  décision  des  arbitres  par 
une  voie  quelconque ,  qne  s'il  sd  vrai  aussi  que ,  sous  ce  rapport  *  le  rspré« 
sentant  des  mineurs  a  contrevenu  b  la  disposition  expresse  de  l'art*  65  c 
com^ ,  on  ne  peut  toutefois  s'empêcher  df  reconnaître  que  cette  reoon* 
cjalion  a  seulement  pour  s8et  d'abandonner  l'exercice  d'un  droit  nrivé  d 
non  déporter  la  moindre attdnts  à  Tordre  des  juridictions; que^  dès  lors,  la 
nullité  dont  edirappée  larenonciation  ed  purement  relative  ;  qns,  par  suite, 
les  appelants  ne  sont  pas  recsvablestanx  termes  du  paiagiapbs  dsTart* 
1125  c.  civ,  9  A  se  prévaloir  de  cette  nnlliiéi  aussi  longtemps  fue  lee 
mineurs  ne  s'sn  seront  pas  prévalu  eux-mêniss;  ^  Oéplere  les  appelante 
non  recevebksee  leur  apneU 

Du 25  janv.  1848.-C» de  Bmxdlss,  V eh.f^.  PeUbecque.c  csaL 

(3)  Bêfècêt^  raaibàad-Langs  C.  Bssucbet.)-*  Le  l**  ami  4810,  ans 
société  commerciale  est  formée  entre  le  sieur  Raibaud->Lanpe  ai  le  sieur 
Besuchd.  Ua  des  artidss  ds  l'acte  ds  sodétë  porte  q«e,  s'il  s'élèvo  des 
esatssiatieas eatra  les  associés,  slles  seroat  Jugées  par  des  arbdrssr 
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chambre  des  requêtes  est  en  opposition  manifeste  avec  la  ]ii- 
Tlspnidenoe  de  la  chambre  civile  qui  lui  est  postérieure.  Cet 
arrêt  est  un  expédient  pour  sortir  d'un  cas  qui  a  pu  paraître  di^ 
llcile»  ainsi  que  ses  motifs  en  témoignent;  mais  il  n'est  point 
destiné ,  suivant  nous,  à  foire  cesser  les  dissidences  sur  la  ques- 
tion qu'il  avait  à  résoudre* 

•#4.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  compromis 
est  obligatoire  pour  les  héritiers  mineurs,  dans  le  cas  où  les 
compromettants  l'auraient  ainsi  stipulé?  L'art.  1015,  dit-on, 
ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  Cependant,  telle  n'est  point  l'opi- 
nion de  MM.  Mongalvy  et  Vatimesnil,  Encyd.,  n«  14).  «  On  peut 
bien  convenir,  dit  ce  dernier,  qu'en  cas  de  décès,  refus  ou  em- 
pêchement des  arbitres,  ils  seront  remplacés  d'une  manière  ou 
d'une  autre ,  et  que  par  conséquent  l'arbitrage  suivra  son  cours  ; 
nais  on  conviendrait  vainement  à  l'avance  que  le  compromis  sera 
obligatoire  pour  les  héritiers  mineurs:  cardés  qu'il  existe  des 
mineurs,  dès  qu'Us  deviennent  intéressés  à  l'objet  du  compromis, 
dès  que  ce  sont  leurs  intérêts  qui  sont  soumis  à  l'arbitrage,  les 
choses  tombent  dans  un  état  où  le  compromis  n'aurait  pu  primi- 
tivement se  former.  »— M.  Mongalvy  estime  qu'il  en  doit  être  de 
même  si  l'héritier  est  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal , 
ou  un  héritier  bénéficiaire  qui ,  sans  perdre  sa  qualité,  ne  pour- 
rait disposer  du  droit  qui  lait  l'objet  du  compromis.  M.  VaUmesnil 
ne  partage  pas  cet  avis;  car  l'héritier  bénéficiaire  ne  court  aucun 
risque  en  accomplissant  un  contrat  qui  est  obligatoire  pour  les 
héritiers,  et  la  femme,  en  exécutant  le  contrat  souscrit  par  son 
auteur,  n'aliène  rien  ;  elle  laisse  les  choses  dans  l'état  où  eUe  les 
a  trouvées  :  s'il  en  est  autrement  pour  l'héritier  mineur,  c'est  que 
la  loi  l'a  voulu,  mais  sa  disposition  ne  peut  s'étendre.  Toutefois, 
M.  VaUmesnil,  oubliant  l'opinion  qu'il  venait  d'émettre  sur  le  ca- 
ractère restrictif  de  l'art.  1013,  l'étend  à  Vinterdit^  par  assimi- 
lation, sans  doute,  au  mineur;  d'où  il  suit  que  l'art.  1013  ne 
serait  pas  limitatif,  même  dans  l'opinion  de  M.  Vatimesnil.  On 
ne  volt  pas  dès  lors  pourquoi  il  excepterait  la  femme  mariée, 
puisque  l'art.  1124  la  met  dans  le  même  cas  d'incapacité  que  les 
mineurs  et  les  Interdits,  puisque,  d'après  l'art.  1128,  elle  ne 
peut  pas  plus  que  ces  derniers  attaquer  ses  engagements  pour 
cause  d'incapacité,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et 
puisque  enfin,  d'après  le  même  article,  les  personnes  capables 
qui  ont  traité  avec  elle  ne  peuvent  pas  plus  opposer  son  inca- 
pacité qu'elles  ne  pourraient  se  prévaloir  de  celle  des  mineurs 
et  des  interdits.  —  Que  làut-il  condure  de  là?  Que  l'art.  1013 
doit  être  restreint  an  cas  unique  qu'il  a  prévu ,  ou  bien  qu'il  doit 
se  combiner  avec  les  art.  1124  et  1123  c.  dv.,  et  comprendre 
aussi  la  femme  mariée  et  les  interdits.  C'est  vers  l'interprétation 
limitative  que  nous  penchons.  Quant  à  l'héritier  bénéficiaire,  il 
en  doit  être  manifestement  exclu  dans  tous  les  cas.  L'art.  1013 
crée  un  privilège  pour  la  minorité;  c'est  une  garantie  en  faveur 
de  rage,  qu'il  a  voulu  établir  :  sa  disposition  ne  peut  disparaître 
devant  les  convenances  Individuelles  ou  les  conventions  privées, 
de  quelque  source  qu'eUes  émanent.  — Est-ce  à  dire  que  la  loi 
se  soit  montrée  parfaitement  logique ,  alors  qu'die  a  maintenu 
l'arbitrage  forcé  à  l'égard  des  mineurs  T  On  serait  en  droit  de 

nommés  par  les  parties,  sans  appel  ni  recoore  en  cassalion.  —  Décès  du 
sieur  Besachet  Des  difficultés  s'élèvent  relativement  à  la  liquidation  de 
la  société  entre  les  héritiers  Besuchet  et  le  sieur  Raîband.  Des  ari)itre8 
sont  alors  nommés  pour  statuer  sur  ces  difficultés;  mais,  faute  par  les  ar- 
bitres de  statuer  dans  les  trois  mois;  l'arbitrage  reste  sans  eflèt.— Le  20 
Janv.  1832 ,  il  intervient  entre  les  héritiers  Besuchet  et  le  sieur  Raibaud 
nn  compromis  portant  nomination  de  nouveaux  arbitres. — 14  avril  1832, 
logement  arbitrai ,  qui  condamne  les  héritiers  Besuchet  h  payer  au  sieur 
Raibaud  la  somme  de  11,126  fr.— Appct  des  héritiers  Besuchet.  Le  sieur 
Raibaud  leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  arbitres 
ont  juge  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'acte  de  société.— 14  fév. 
1834,  arrêt  de  la  cour  d'iix,  ainsi  conçu:  «  Attendu  que  l'arbitrage 
dont  U  s'agit  n'est  pas  celui  qui  avait  été  convenu  dans  l'acte  de  société , 
donnant  tout  pouvour  aux  arbitres  de  juger  en  dernier  ressort,  mais  celui 
que  prescrivaient  les  art.  51  et  suiv.  c.  com.  après  U  dissolution  de 
cette  société,  opérée  par  la  mort  de  l'un  des  associés.  «—Pourvoi  du  sieur 
Baibaod.  —Violation  des  art.  1122  et  1134  c.  civ.,  des  art.  52  et  62  c 
corn.  ;  faosse  application  des  art.  51  et  63  du  même  code  et  ds  l'art.  1013 
€.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La ooua;  —Attendu  que  Parrét  attaqué  a  reconnu,  en  tut,  que  Tar- 
hltra|e  dont  il  s'agissait  n'était  pas  celui  qui  avait  été  originairement  con- 


soutenlr  la  iDégaUve»  si  les  Intérêts  du  commerce,  des  i 
tiens  Industrielles,  pour  lesquels  la  Juridiction  arbitrale  a  été 
reconnue  nécessaire,  n'étaient  ici  d'une  importance  devanthqstfJe 
on  a  dû  abaisser  les  considérations  qui,  dans  les  maUènsMdi- 
nalres,  ont  fait  établir  une  exception  en  faveur  de  la  minoriii 

•Oft.  A  l'égard  des  arbitres  ou  du  tiers  arbitre,  il  a  éléM 
que  leurs  pouvoirs  prennent  fin  par  le  décès  de  l'une  des  fv- 
ties  (Paris,  15  déc.  1807,  aff.  Robquin ,  V.  n»  88).  —  lUi 
cette  solution  nous  parait  trop  générale;  elle  doit,  selon  nott,ii 
décider  d'après  les  règles  qui  ont  été  exposées  plus  hanU 

S  2.—  Befiu  des  arbitres. 

•6«.  Le  reftas  dont  parle  l'art.  1012  c.  pr.«  et  auquel  il  at- 
tache l'eflét  de  mettre  fin  à  l'arbitrage,  est  le  lait ,  soit  de  ne  poist 
se  charger  de  la  mission  d'arbitre,  soit,  après  qu'on  l'a  acceptée, 
de  refuser  de  l'accomplir.  On  indique  au  paragraphe  qui  suit  la 
différence  qui  existe  entre  le  reftis,  le  déport  et  l'empècheoieiU 

••7.  C'est  un  principe  enseigné  par  la  loi  romaine  et  ^ 
ressort  de  l'art.  1014  c.  pr.,  que  les  fonctions  d'arbitre soil 
libres  et  qu'il  dépend  de  chacun  de  les  refuser.  Ulpien  en  dosse 
cette  raison  que  hœc  res  libéra  et  soluta  est  et  eoDira  neeessitekm 
jurisdietionisposita.  Voetfait  ressortir  cemotlf  avec  une  noiTelle 
énergie,  t.  1,  llv.  4,  tit.  8,  $  14.  M.  Carré  va  Jusqu'à  dire  qo'ao 
arbitre  peut  reftoser  même  après  avoir  accepté,  pourvu  qvs  les 
choses  soient  encore  entières  (Lois  de  la  pr.,  sur  l'art  1014  cpr,); 
mais  dès  l'Instant  qu'il  a  commencé  à  procéder,  <^est-à-dire  de- 
puis le  premier  procès-verbal  ,11  s'est  formé,  suivant  M.  Pardes- 
sus, n^*  1392 ,  entre  lui  et  les  parties,  un  quasi-contrat  qui  K 
interdit  de  refuser  ou  de  se  déporter.  Ulpien  avait  donné  avec  n 
Justesse  ordinaire  les  mollis  de  cette  théorie.  «  Quoique  le  pré- 
teur, lit-on  dans  la  traduction  de  Huiot,  ne  force  persosoeà 
accepter  un  compromis  qui  le  nomme  Juge ,  parce  qu'une  pareille 
acceptation  doit  être  libre ,  et  ne  peut  être  ordonnée  pir  II 
préteur,  cependant,  dès  que  le  compromis  est  accepté,  h 
préteur  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  le  faire  exécuter,  aoi* 
seulement  parce  qu'il  a  pour  objet  de  terminer  les  procès, 
mais  parce  qu'il  n'est  pas  Juste  que  ceux  qui  ont  choisi  l'arbitn 
comme  un  honnête  homme  capable  de  décider  leurs  affaires, 
soient  trompés  dans  leur  attente.  En  effet  si  on  suppose  qu'ai 
arbitre  refuse  de  prononcer,  soit  par  faveur,  soit  par  qoelqiB 
autre  passion  basse,  après  que  l'aflklre  a  été  examinée  plosieoif 
fols,  et  que  les  parties  lui  ont  découvert  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  sacré,  n'est-ll  pas  Juste  que  le  préteur  interpose  son  uto- 
rité  pour  le  forcer  à  rendre  sa  décision?  »  (L.  5 ,  $  1 ,  llv.  4 ,  fit. 
8,  D.,  De  reeeptis  qui  arMfrtum,  etc.) 

ees.  Nul  n'est  forcé  d'être  arbitre  ,  même  en  malièrs 
de  société  de  commerce  :  il  en  est  de  cette  mission  conuneds 
celle  du  curateur  nommé  à  l'absent.  —  Et  l'on  doit,  ce  sen* 
ble,  improuver  Parrêt  qui  a  décidé  qu'en  matière  de  société,  des 
commerçants  nommés  d'oflSce  arbitres  par  le  |nge  ne  peavesl 
refuser  de  l'être,  sans  motifs  légitimes  (Bruxelles,  22  loàl 
1810)  (1).— L'objection  qui  consistée  dire  qu'en  cas  de  retasds 

senti  par  l'acte  de  eociété,  mais  nn  second  arbitrage  qui ,  après  la  dis» 
lution  de  cette  société,  avait  été  convenu  entre  l'aseocié  surrifaBl  et  ks 
héritiers  de  l'associé  décédé ,  conformément  aux  art.  51  et  suiv.  c  eoa*; 
que ,  par  le  nouveau  compromis,  il  n'avait  point  été  renoneé  à  rsppd; 
que  l'appel  était  donc  recevaUe  sous  ce  rapport,  aiAsî  ous  rvrèt  Vs 
jugé;  — Rejette. 
Du  16  mars  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MlL  Zangiaeomi,  pr.-Has ,  np. 

(1)  Egpèes .—  (Harcellis  C.  Huttebuy.)  —  Contestation  entre  lesliAî- 
tiers  Harcellis  et  les  héritiers  Huttebuy  au  sujet  de  la  Uquidatiso  d'ms 
société  de  commerce  ;  eUe  fut  soumise  k  des  arbitres.  L'arbitrage  dssss 
Ueu  k  divers  incidents.  11  parait  qu'après  le  remplacement  de  ta  ds> 
arbitres,  les  trois  autres  nommés  d'office  par  le  juge  refusèrent  leornii- 
sioB.  -—  Les  héritiers  Marcellts  demandèrent  que  la  cour  reUet  et  jogctt 
la  contestation ,  attendu  que  si  l'on  s'obstînait  à  maintenir  l'ari>itnse,ls 
procès  n'aurait  pas  de  fin.  —  Les  héritiers  Huttebuy  répoidirest  ^ 
l'arbitrage  était  forcé,  mais  que  le  code  de  commerce  ne  statuait  pssisr 
le  nombre  des  arbitres ,  le  débat  pouvait  être  jugé  par  deux  cobiim  ptf 
trois^  que  si  la  cour  se  croyait  liée  par  ses  précédents  arrêts  qui  avaieik 
composé  de  ce  nombre  le  tribunal  arbitral,  il  n'était  pas'ficuiislifasi 
arbitres  do  refuser,  sans  cause ,  la  mission  qui  leur  était  déléguée;  fs'd» 
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la  part  de  tous  les  commerçants ,  on  ne  pourrait  pas  ]uger  les  dé- 
bats entre  associés ,  parce  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
ineompétents  d'une  manière  absolue,  cette  objection  manque  de 
portée  y  précisément  parce  qu'elle  suppose  une  chose  qui  est  im- 
possible. —  Toute  loi  est  faite  en  considération  des  usages  de  la 
société;  or  on  n'a  Jamais  manqué  d'arbitres  forcés,  pas  plus 
que  de  curateurs.  —  D'ailleurs,  si  ce  cas  arrivait,  serait-il 
Impossible  de  sortir  d'embarras  et,  en  présence  d'un  fait  si  ex- 
traordinaire,  les  tribunaux  ne  pourraient-ils  pas ,  sur  la  demande 
de&  parties,  être  saisis  de  la  contestation  ?  —  Nous  avons  de  la 
propension  pour  Taffirmative.  —  Seulement ,  et  d'après  la  Juris- 
prudence qui  déclare  que  les  Juges  du  tribunal  de  commerce  sont 
Ineompétents,  ratùme  materiœ^  pour  connaître  des  contestations 
entre  associés ,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'en  cas  de  refus  réi- 
térés et  consxatés  les  parties  devront  s'adresser,  au  moins  tant 
que  la  Jurisprudence  dont  on  vient  de  parler,  et  qu'on  a  critiquée, 
subsistera. 

•6tl.  Gomme  le  déport,  le  refus  peut  être  exprès  ou  tacite  : 
Il  est  exprès ,  si  l'arbitre  déclare  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  accepter 
la  mission  d'arbitre;  il  est  tacite ,  s'il  refuse  de  répondre  à  la  no- 
mination qui  lui  est  notifiée ,  ou  de  se  présenter  sur  les  lieux ,  ou 
s'il  fait  quelque  acte  duquel  résulte  clairement  son  Intention  de 
ne  plus  continuer  la  mission  qu'il  avait  acceptée.  —  Tel  serait 
aussi  le  cas  où  l'arbitre  se  cacherait  :  la  loi  romaine  prévoyait 
ce  cas  :  «  Si  l'arbitre  se  cache,  le  préteur  doit  le  faire  rechercher  ; 
et  s'il  est  longtemps  sans  paraître,  on  doit  prononcer  une  amende 
contre  lui  »  (L.  32 ,  $  12,  eod.). — Notre  loi  ne  permet  plus  cette 
recherche  de  rarbitre  ni  la  prononciation  d'une  amende  :  l'ar- 
bitre ne  serait  passible  que  de  dommages-intérêts  en  cas  de  refus 
après  acceptation  ou  les  opérations  étant  commencées  (V.  n«  629). 
—  V.  plus  bas ,  n««  617  et  638. 

•10.  Avant  de  remplacer  un  arbitre  pour  refus  et  lorsque  le 
compromis  autorise  ce  remplacement ,  ou  avant  de  procéder  à 
une  nouvelle  nomination  d'arbitres,  en  cas  d'arbitrage  forcé,  il  est 
nécessaire,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  preuve  écrite  du  refus,  que  le 
fait  soit  constaté  par  un  aote  contenant,  soit  la  déclaration  de  l'ar- 
bitre à  cet  égard ,  soit  son  omission  de  se  rendre,  au  lieu  indiqué 
pour  les  opérations  des  arbitres  dans  la  sommation  qui  lui  aura 
été  donnée  à  cet  effet.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que , 
lorsque,  des  arbitres  ayant  été  nommés  en  vertu  de  la  loi  de  1795 
par  un  particulier  et  par  une  commune ,  ceux  du  premier  ne  se 
sont  pas  présentés  pour  procéder  avec  ceux  de  la  commune,  il  n'a 
pu  être  nommé  d'office  d'autres  arbitres  en  remplacement  des 


était  one  charge  de  leur  état  do  négociant ,  turtoot  quand  ils  étaient  nom- 
més d'olBee.  —  Arrêt. 

La  coub  ;^  Atte^dn  qa'il  a  été  jugé,  par  arrêt  do  1*'  ma»  1810,  que 
Tarbitrage  dont  il  s'agit  est  forcé ,  anx  termes  du  code  de  commerce  ;  ~ 
▲tteado  que  la  dispoeition  du  code  de  commerce  serait  Illusoire  ,  s'il  dé- 
pendait des  arbitres  de  refuser  l'arbitrage  saos  motifs  suffisants ,  et  au 
gré  des  pastions  on  des  manœuvres  des  parties;  —  Attendu  que  la  non- 
acceptation  du  sienr  Annet  a  été  motivée  sur  des  circoostaoces  qui  ont  pu 
la  Caire  admettre,  et  que ,  d'ailleurs ,  aucune  des  parties  n'a  réclamé  ;  — 
Mais,  attendu  que  les  sieurs  Ritlweger,  Mattenneis  et  Ardeg  sont  de  la 
classe  des  négociants  ;  qu'ils  ont  été  nommés  d'office  par  la  cour,  et  qu'il 
ne  GOBsIe  juridiquement  ni  de  leur  refus ,  ni  des  motife  qu'ils  auraient 
légitimement  de  ne  pas  accepter,  et  que  c'est  à  la  cour  à  apprécier  les 
raisons  qu'ils  pourraient  avoir  de  refuser  l'arbitrage  et  à  y  statuer  ;  — 
Avant  de  faire  droit ,  ordonne  que ,  par-devant  M.  Delanooy ,  nommé 
commissaire  à  cet  effet,  lesdits  sieurs  Rittweger,  Mattenneis  et  Ardeg 
seront  tenus  de  déclarer,  trois  jours  après  la  signification  du  présent  arrêt, 
parties  présentes  on  dûment  appelées,  et  à  la  diligence  et  poursuite  des 
demandeurs,  s'ils  acceptent  la  nomination  d'arbitres  qui  a  été  faite  d'of- 
fice de  lears  personnes  par  la  conr,  sinon  de  déduire  les  motifs  de  leurs 
refus;  de  tout  quoi  sera  dressé  procès- verbal,  dans  lequel  il  sera  libre 
anx  parties  d'articuler  leurs  moyens  de  récusation,  si  aucun  icellesont, 
pour  être  ensuite  statué  ce  qn'an  cas  appartiendra ,  dépens  réservés. 

Du  iS  août  1610.-0.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 

(1)  (Conrréges  C.  Gourrèges.)  —  La  coua;  —Attendu  qn'il  résulte 
du  compromis  fait  par  les  parties,  devant  le  juge  de  paix,  deux  disposi- 
tions bien  distinctes;  la  première,  qu'elles  donnent  nouvoir  à  Batbie  et 
Friol  de  prononcer  sur  leurs  contestations  ;  la  seconde,  que  si  ces  deux 
arbitres  n'étaient  pas  d'accord ,  le  tribunal  se  composerait  alors  de  trois 
arbitrM,  Friol,  Batbie  et  Baudens,  qui  opineraient  non  comme  deux  ar- 
bitres réunis  à  un  tiers ,  mais  comme  coarbilres  et  tribunal  arbitral  composé 
de  trois  arbitres;  —  Attendu  m'W  résulte  de  la  sentence  arbitrale  que  les 
deux  arbitres  Friol  et  Batnie,  rétant  réunis,  n'avaient  pas  été  d'accord^et 
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non-présents ,  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leur  mission.  —  £n  conséquence ,  le  Jugement  qui  est  rendu  avec 
les  derniers  arbitres  nommés  est  susceptible  d'être  annulé  (Gass., 
1^'brum.  an  9 ,  afr.  Grammont,  V.  n«508). — Gette  décisionde- 
vrait  être  suivie  sous  le  code;  car ,  tant  que  les  pouvoirs  de  Tar* 
bitre  durent,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement 
des  deux  parties. 

•t  t.  Le  refus  de  l'un  des  arbitres  de  se  présenter  pour  pro« 
céder  et,  à  plus  forte  raison ,  pour  délibérer  avec  les  deux  autres, 
rend  nulle  la  décision  de  ceux-ci.  G'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  un 
cas  où  les.  opérations  étant  commencées,  un  arbitre  avait  refusé 
de  les  continuer  :  le  Jugement  des  deux  autres  a  été  annulé  (Agen, 
6  Janv.  1812)  (1).  —  Il  en  serait  autrement  si  la  majorité  était 
autorisée  à  nommer  en  l'absence  de  l'un  des  arbitres;  car  si  le 
compromis  manifeste  l'intention  des  parties  que  l'arbitrage  soit 
mis  à  fin  malgré  le  refus  ou  l'empêcbemeot  de  l'un  des  arbitres , 
comme  si  des  arbitres  sont  désignés  d'une  manière  alternative , 
ou  s'il  est  dit  que  le  refus  ou  le  déport  de  l'un  n'empêchera  pas 
l'autre  ou  les  deux  autres  de  Juger ,  cette  convention  doit  être 
exécutée.  G'est  en  ce  sens  que  s'exprime  l'art.  1012  o.  pr.  et  que 
la  loi  romaine  avait  dit:  «Cependant  si  le  compromis  était  conçu  en 
ces  termes,  que  la  sentence  rendue  par  l'un  des  arbitres  vaudra , 
l'homme  libre  pourrait  être  forcé  à  prononcer  »(L,  8 ,  D. ,  Darecepf  w)» 

019.  C'est  en  conformité  de  cette  opinion  qu'il  a  été  aussi 
Jugé  que,  si  l'on  a  nommé  deux  arbitres  et ,  pour  le  cas  de  dis- 
cord ,  un  tiers  arbitre  qui  Jugera ,  sans  être  tenu  de  se  réunir  à 
l'avis  de  Tun  des  arbitres,  le  refus  que  fait,  dfnscecas.l'un 
des  arbitres  de  constater  le  discord  n'empêche  pas  que  le  tiers 
arbitre  Juge  sur  le  seul  avis  de  l'arbitre  non  refaisant  (Req. , 
18  mai  1814 ,  afr.  Muguet,  V.  n^"  758).— V.  chap.  11,  art.  2. 

SIS.  Enfin  le  compromis  finit  à  compter  du  Jour  du  reftes  de 
l'un  des  arbitres ,  alors  même  que  ce  relus  n'aurait  pas  été  connu 
de  l'une  des  parties. — En  conséquence,  estrecevable  l'appel  que 
l'une  des  parties  interjette  dujugement  sur  lequel  le  compromis  a 
été  formé ,  encore  que  le  refus  n'ait  pas  été  notifié  à  la  partie  ad- 
verse (Cass.,  U  déc.  1817)  (3). 

$  3.  Déport  ou  9mpiehemmt  des  arhitm. 

•141.  L'art.  1012  j)orte  :  «  Le  compromis  finit  par  déport  oa 
empêchement  de  l'un  des  arbitres.. .  » — Et  on  llt.dans  l'art.  1 01 4  : 
«  Les  arbitrés  ne  pourront  se  déporter ,  si  leurs  opérations  sont 
commencées;  ils  ne  pourront  être  récusés ,  si  ce  n'est  pour  cau^fo 
survenue  depuis  le  compromis.  » 

qu'alors,  en  vertu  de  la  seconde  disposition  du  compromis,  les  trois  ar- 
bitres se  formèrent  en  tribunal  arbitral ,  et  tinrent  une  assemblée,  le  28 
janv. ,  dans  laquelle  il  fut  arrêté  de  se  réunir  de  nouveau  afin  de  se  bien 
fixer  sur  les  droits  des  parties  et  prononcer  sur  iceux;  qu'il  n'y  eut  donc 
rien  de  déterminé  dans  cette  séance,  qu'alors  les  arbitres  ne  pouvaient 
reprendre  leurs  opérations  sans  la  réunion  des  trois,  ainsi  qu'il  était  ex- 
pressément porté  par  le  compromis;  —  Que  si  ledit  Friol  avait  accepté  et 
ne  pouvait  plus  se  départir,  en  vertu  de  l'art.  1014  c.  pr. ,  il  pouvait  et 
devait  être  comminé  et  poursuivi  pour  être  contraint  par  les  voies  de  droit 
à  consommer  l'arbitrage  qu'il  avait  accepté ,  et  à  se  réunir  aux  deux  au- 
tres arbitres;  mais  que  ceux-ci ,  ayant  rendu  la  sentence  en  son  absence , 
ont  évidemment  contrevenu  au  §  3 ,  art.  1028  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  que 
cette  sentence  est  nulle;  —  Par  ces  motifs;  —  Infirme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Mirande ,  le  28  juin  1810. 

Du  8  janr.  1812.-G.  d'Agen.-M.  Bergognîé,  pr. 

(2)  (  LefortierC.  Marie. )  ^Le  22  sept.  1815,  les  sienrs  Lefortier  el 
Marie  compromettent  sur  une  contestation  qui  les  divise,  etau  si^et  de  la 
quelle  Mpie  a  obtenu ,  en  justice  de  paix ,  plusieurs  jugements  contre  Le- 
fortier. —  Chacune  des  parties  nomme  un  arbitre.  Le  compromis  ne  fii«utt 
aucun  délai ,  la  mission  des  arbitres  doit  durer  trois  mois  (  c  pr.  1012 } , 
et  ne  cesser,  par  conséquent,  que  le  22  déc.  1815. —  Avant  ce  terme,  et 
le  28  nov. ,  Lefortier  appelle  des  jugements  de  la  justice  de  paix,  sur  les- 
quels il  a  précédemment  autorisé  les  arbitres  à  prononcer.  —  Marie  sou- 
tient cet  appel  non  recevable ,  comme  interjeté  pendant  l'arbitrage.— Poui 
en  soutenir  la  régularité,  Lefortier  expose  que,  par  une  lettre  en  date  dn 
10  ocL  1815,  le  sieur  Poupari,  son  arbitre,  lui  a  fait  connaître  qu'il  re- 
fusait sa  mission;  qu'ainsi,  à  dater  de  ce  jour,  10  octobre,  le  compromis 
a  cessé  d'exister;  que  conséquenuneot  son  appel  a  été  valablement  inter 
jeté  le  28  nov.  suivant.  —  Par  jugement  du  14  juin  1816 ,  le  tribunal  do 
Pont-Audemer  reconnaît,  en  fait , que,  le  10  octobre, l'arbitre  de  Lefor- 
tier a  refusé  d'accepter  sa  mission;  mais,  en  droit,  le  tribunal  décida  que 
ce  refus  n'a  pas  eu  l'elTet  d'anéantir  le  compromis,  par  la  raison  que  la 
détermination  de  l'arbitre,  quoique  connue  de  Lefortier,  n«  Ta  pas  été 
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•t  5*  Le  ddport  tsi  te  tfémlssIeD  <|ii*an  arbitre  doniie  de  ms 
faoctloiw.  *^Vmp4eh9mmt,  qui  «at  aseinilé  an  dépéri ,  est  tonte 
eaose  qui  empéctae  n «rblire  de  reoipilr la  mlistoa  qa'il aae- 
ceptée,  et  pour  laquelle  U  pourrait  être  récusé*^  U  y  a  eepea- 
daot  une  différeaoe  eatre  ees  mots»  Le  déport  semble  résulter 
d'uue  déteriDlnatiODde  l'arbitre  de  ne  poini  remplir  ses  foActionê, 
abstraction  faite  de  la  légitimité  du  motif  qui  l'a  porté  à  prendre 
ee  parti  y  détemiBaUon  qu'il  prend  soin  de  faire  connaître  aux 
parties.  L'empêchement  tient  datantage  aux  eiroinstaaeei  for- 
tuites et  Indépendantes  de  te  volonté  de  l'arbitre. 

et  ••  Le  compromis  est  un  contrat  entre  les  parliee;  Taceep- 
tation  des  arbitres  forme  anssi  un  contrat,  mail  d'une  nature  parti- 
culiôre,  entre  eux  et  les  parties.  Ce  contrat  est  d'une  nature  parti- 
lière ,  car  l'arbitre  est  libre  de  se  déporter  >  tant  que  les  opéra- 
tions ne  sont  poteteommeoeées;  il  l'est  sons  on  autre  rapport, 
en  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  contraindre  les  parties  à  l'exé- 
cution de  cet  note,  et  que  eelles-ei  peuvent ,  d'un  consentement 
unanime,  le  révoquer,  que  les  opôrattons  soient  commencées  eu 
non.  M.  Merlin  n'y  voit  qu'un  sim|Ae  mandat;  mais  cela  ne  peut 
être  exact  qu'en  tent  que  le  oompromis  est  envisagé  au  regard  des 
deux  parties  rénoies.— -V.  n«  329. 

et  9«  Le  refus  dont  parle  l'art  idlt  ne  dett  pas  être  con- 
fondu avec  le  déport  :  oelol-là  peut  avoir  lieu  avant  toute  accep- 
tation des  fonctions  d'arbitre,  il  peut  être  déterminé  par  des  cir- 
constances particulières,  autres  que  eelles  sur  lesquelles  le  dé- 
port est  fondé.  En  général,  lorsqu'il  intervient  après  que  raAItre 
a  accepté  le* mandat  qui  lui  est  conféré,  H  suppose  un  oubli  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  ;  le  déport ,  au  contraire ,  est  te  re- 
nonciation à  te  fonotion  que  l'arbitre  a  acceptée;  Il  peut  être  fondé 
sur  des  causes  légitimes ,  et  n'annonce  nullement  que  rarbftre 
n'ait  eu  la  volonté  de  remplir  son  mandat.  -^  Dans  te  fait ,  ie  dé- 
port c<mime  le  refus  met  On  au  compromis. 

et  8.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  un  déport,  soit  le  refus  de  si^er  que  fait  un  arbitre  après 
qu'il  a  pris  part  à  toutes  les  opérations  des  arbitres ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  rédiger  lejugemeat  (Bruxelles,  3  lanv.4 829) (1). 
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également  de  ffarie,  sa  partie  adverse;  le  tribunal  conétut  de  là  qao  Tar- 
bilragea  subsisté  jusqu'au  as  déc.  1815»  «tqno  l'appel  iaieijit^  avant 
ce  délai  est  par  cela  même  non  recevable. 

Pourvoi  de  Lefortier  poar  yiolalion  de  Part.  1012,  qui  porte  que  le 
e9mpromis  expire  par  le  refus  de  l'un  des  arbitres,  sans  exiger  que  ce 
refus  soit  coanu  des  deux  compromettants,  ni  même  de  l'un  d'eux.  Marie 
s'est  attaché  a  soutenir  que,  n'ayant  pas  été  iafuimé  do  refus  delVbitre 
Poupart,  ce  fait  devait  être  réputé  doq  avenu  à  son  égard;  et  que,  dès 
lors,  Lefortier  n'avait  pu  en  exciper  pour  justifier  son  appel.  -^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1012  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  le  compromis 
dont  il  s'agit  est  du  22  sept.  1815  ;  que,  le  10  octobre  suivant,  le  sieur 
Poupart,  arbitre  du  sieur  Lefortier,  a  déclaré  ne  pas  accepter  sa  mission  ) 
que  ce  fait  est  constaté  par  le  jugement  attaqué;  que  le  compromis  n'au- 
torisait ParbiCrequi  restait  ni  à  juger  seul  ni  à  s'adjoindre  un  coUègue, 
et  que  les  parties  ne  s'étaient  pas  imposé  l'obligatioa  de  remplacer  l'ar- 
bitre ou  les  arbitres  refusants  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'artide  oi«deBSBs, 
le  compromis  dont  il  s'i^it  avait  nris  0n  à  dater  du  10  ootobrei  que 
n'existant  plus  de  fait  m  de  droit  depuis  cette  époque,  il  n'a  pu  (aire  eb^ 
stacle  à  rappel  interjeté  postérieurement  le  28  novembre  ;  *-  Considérant 
que ,  bien  que  l'une  des  parties  en  cause  s'ait  pas  eu  oonnaissance  du 
refus  fait  par  l'arbitre  Poupart,  ce  refus  n'en  est  pas  moins  oeastant ,  et 
qu'il  suffisait ,  aux  termes  de  la  loi ,  pour  anéantir  le  compromis; — Casse. 

Dn  24  déc.  18n.-G.  C. ,  secl.  civ.-MM.  Dcsèie ,  l*»  pr.-Zangiacomi , 
mpMjifcier ,  av.  gén. ,  e.  conf.-JooBselîn  etLoiseau ,  av. 

(1)  BtpkêT  —  (Rynck  C  Vandenbrande,)  —Des  arbitres  amiable* 
compositeurs,  juges  en  dernier  ressort  ont  été  nommés  parles  sienrs  Rynck, 
et  Vendeubrafide.  —  Ces  ai1)îtres  ont  entendu  les  parties  délibéré  sur 
leurs  prétentions  respectives  ;  mais  au  moment  d'arrêter  leur  Sentence,  le 
sieur  Ottevaere,  1  on  des  aroitres,  s'est  retiré,  <f  donnant  pour  motif,  porte 
le  procès- verbal,  son  indisposition;  qu'en  conséquence,  il  signera  lo  pré- 
sent jugement  demaia  a  httitbeures.  A  quels  heure  et  jour  les  arbitres  s'étant 
de  nouveau  réunis  an  niêtne  lieu  et  y  étant  demeurés  Jusqu'à  dix  heures, 
afin  de  remettre  à  qui  de  droit  le  jugement  dûment  signé,  il  leur  a  été  si- 
gniOé  un  exploita  la  requête  dudit  sieur  Otlovaert,  par  lequel  il  déclare 
Bo  récuser  en  sa  prédite  qualité;  de  tout  quoi  nous  avons  donné  acte  aux 
parties  pour  valoir  comme  de  droit.»  Ce  jugement  a  été  déclaré  exécu- 
toire.—Rvnek  y  a  formé  opposition,  fondée  sur  ees  moyens  que  lo  tribu- 
nal arejetes  r  —  i«  «Considérant,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  été  méconnu 
par  les  parties,  et  qu'ainsi  il  faut  considérer  comme  certain,  que  U.  Otte- 
vaere  a  aoceplé  la  charge  d'arbitre  qui  lui  a  été  oQerte,  quil  en  a  corn- 


•10.  Soit  10  retas  qu'il  fait  de  rédiger  son  avis  par  écrit 
après  qu'il  a  conféré  avee  les  arbitres  et  le  tfers  artiltre  (HImes, 
ao  mars  I  aao>  aff.  Mancbe^  V.  n"  78S). 

•tO.. .  Le  fait  d'im  arbitre  de  se  rstfrer  avant  tonte  déHbéra- 
tlod^  déclarant  s'en  rapporter  an  jugement,  à  la  décision  de  ses 
ooarbitres>  eonstitne-t-ll  an  déport?  ^  L'affirmative  doit  être  ad- 
mise^ soit  parce  que  les  parties  ont  dft  compter  stir  le  oonfioors 
an  Jogement  de  toas  les  arbitres^  soit  parce  qu'il  n'est  pas  per* 
ads  à  l'un  d'eu  de  délégaer  aux  antres  son  droit  de  jng^  qui  loi 
asi  iiDpani  par  la  c<mflanee  des  parties.  ~  V.  a*  l  oss. 

•9t.  Sn  général,  on  ne  pent  se  déporter  si  f oa  ifa  pas  ose 
cause  légitima  peor  le  faire.  L*aeceptation  a  formé  entre  les  par- 
ties et  rarbltre  an  qnasl-eontrat  ^  qui  Interdit  à  celui-ci  de  se  dé- 
porter.-*-*€'esl  le  vœn  de  la  loi  romaine  ;  Voluntaifi  e$t  enm 
Êutoipêré  mandatunif  necêssitatk ,  eonimnere{h,  17,  D.,£>0  com- 
mode, elo«;  L.  Dêfêeept.  qui  arblt), 

099.  Quelles  soat  ces  causes  légitimes?  Berriat,  sans  les 
énumérer,  dit  seulement  que  rempèchement  est  une  cause  légi- 
time, ee  qui  parait  certain  (c.  pr.  lOlS). — ^Mals  de  quelle  nature 
eet  empè(Âenient  sera-t-il? — Carré  dit  que  les  causes  légitimes 
sont  toutes  celles  pour  lesquelles  des  arbitres  peuvent  être  récu- 
sés ,  a*  ll5iS;  et  M.  Pardessus,  n<>  1S92,  qui  reproduit  en  cela 
les  lois  romaines,  assigne  les  causes  suivantes:  l^sl  le  compro- 
mis était  vldeui  et  nul  ;  3»  s*ll  était  survenu  à  l'arbitre  une  ma- 
ladie ou  ineommodlté  qui  le  mit  hors  d'état  de  s'occuper  de  Par- 
Mirage;  9^  si  sss  propres  affaires  demandaient  instamment  tous 
ses  soins;  4^  si  un  emploi  public ,  accepté  depuis  le  compromis, 
réclamait  tous  ses  moments.  La  loi  romaine  ajoutait  d^anlres 
caoses  qui  vont  être  retracées  à  titre  d'exemples  dont  plusleun 
seraient  encore  appHcabfes. 

Nous  allons  laire  connaître  pTusfenrs  de  ces  fols  d'après  la 
Iradaction  qu*en  donne  le  professeur  Hufot;  on  en  trouvera  d'au- 
tres plus  loin.  — -  «  Parlons  d'abord  des  arbitres.  Le  préteur 
pourra  forcer  l'arbitre  à  remplir  la  commission  dont  il  s*est  chargé, 
de  quelque  état  et  qualité  qu'il  soit,  quand  même  II  serait  homme 
consulaire,  à  moins  cependant  qu'il  ne  f6t  acluellement  dans 

■"■■'^ I    '  '      ■*-- ■ 

mencé  les  fonctions,  et,  d^aatre  part,  qi'll  vésolle  du jugeméht  arbitral, 
qui ,  en  jastice ,  doit  faire  pleine  foi  de  son  ceeteim ,  noa-seulement  qull  a 
commencé  raccomplissemeat  du  mandat  qu'a  avait  aoceplé,  nais  qu'A  a 
même,  conjointement  avec  les  autres  arbitres,  achevé  cet  aeeompliiii» 
if  las*      ■       •    '  •     '-    •    - . 


ment,  sauf  la  signature  du  jugement  arbitral;  (foù  il  résulte  oUého 
ment  que  son  déport ,  soit  qu'il  eût  pour  cause  sa  récusation  ou  tout 
aatre  obstacle,  était  fait  tardiremeat  aux  termes  de  l'art.  1014  c  pi:.,  et 
quece  méoie  déport,  aussi  bien  que  son  relas  4e  signer  le  jugemoal affU- 
tral,tte  peut,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1010  du  mène  code, avsir 
aucune  influence  sur  ladiarge  acceptée  et  accomplie  par  lut  cl  ses  eoar- 
bilres,  bleu  moias  encore,  par ua  effet  rétreactif,  taire  considérer  le  tam* 
promis  comme  aai  et  non  avenu  ;  qu'ainsi  sens  ce  poîat  de  vne  il  ne  pent 
étrelait  aucune  application  de  l'art.  iOia,n«l,  et  1029,  a»  S,  etparagraphs 
pénultième}—  a*"  Considérant  que  tant  de  i'easemble  que  des  termes  sépa* 
rément  pris  du  prooés-verbal  des  artutree,  auquel,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
pleine  foi  est  doe  jusqu'à  ioscription  de  làux^  il  résulte  qoe  M.  OtteTaere , 
conjointement  avec  les  deux  autres  arbitres,  a  été  présent  et  a  pris  part 
tant  aux  débats  qu'a  la  délibéraUou  et  à  la  dédston;  qu'il  ne  s'est  ainsi 
absenté  que  lorsque  tout  était  décidé  et  jugé,  et  qu'il  ne  restait  pin  qu'à 
signer  le  procés-verbal;  que  ee  procès-^Yerbal  fKMte  en  termes  exprfes  qne 
les  denx arbitres  eut,  le  lendemain, attendu  le  treifième,  nen  pnroe  qu'il 
y  avait  encore  quelque  chose  à  examiner  on  à  juger ,  nais  eeuleffiOBi  peur 
signer  ledit  acte,  et  le  remettre  à  qui  de  droite  d'oa  il  smt  qn^l  ne  peut 
être  question  au  procès  de  l'application  de  l'art.  10iS8,  n*  8,  nen  plus  que 
de  l'art.  1010,  |  1  e.pr.,  dont  la  disp<i»tlon  ne  prooonce  pnsdanallilé, 
la  minorité  des  arbitres  a'étaat  réunie  et  ayaat  déeidé-,  -—  y  GosMémst 


qu'aux  ternes  de  la  disposition  des  art.  1009  «t  4019  c  pr.  uIvm  IM 
arbitres  ne  sent  tenus  d'observer  les  fotnes  établies  pour  les  lrAn«- 
naux  que  pour  autant  qu'ils  n'en  aient  pas  été  dispensés  pnr  les  pmti«« 
et  que  daas  tons  les  cas,  amiables  compositeurs,  ils  penvunt  décida 
sans  se  conformer  aux  règles. du  droit  ;•-*  Que,  dans  l'espèce,  le  esmpfe> 
mis  ne  dispense  pas  seulement  les  arbitres,  amiables  coropositonrs , <k 
toutes  formes  de  procédure ,  mais  qae  les  parties  y  déclarent  en  «nlie  qm 
leur  décision  sera  rendue  en  dernier  ressort,  se  désistant  de  tout  druitd'ef* 
peler  ou  de  se  pourvoir  en  cassalion  ou  par  requête  civile;  d'où  i'm  doit 
déduire,  avec  raison ,  que  les  arbitres  amiables  compositeun  étaient  dis- 
pensés de  suivre  les  formes  (  s'il  était  même  vrai  qu'elles  n'ensseut  pas 
été  obserrées  )  établies  par  Part.  1045  c  pr.  pour  les  juges  ocdiaaiRt 
auprès  des  tribunaux.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  du/.preiaier  jugsi  — •  Coufirmet 

Du  3  Janr.  1899.-G.  de  Bruxelles^  4«  cï. 
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m  HéUwT'j  car  aJors ,  U  n'aurak  plus  d'aulorité  sur  taii  (U  S, 
Ut.  4,  UL  8,  D.,  ^  r&oepti»  qui  arbUrnm). — Les  magistraU  su- 
périears  oe  peuvent  point  être  forcés  par  uoe  aoloriié  intérieure 
ou  même  égale  à  la  leur;  peu  importe  qu'ils  aient  accepté  le  couh 
promis  avant  ou  pendant  le  temps  de  leur  magistrature.  Les  ma- 
glsirats  ialérieurs  peuvent  être  forcés  (L.  4,  eerf.).  -«-  De  même  » 
s'il  survient  à  l'arbitre  quelque  autre  Incommodité  aiwès  avoir 
accepté  le  compromis  ;  mais  la  raison  de  mauvaise  santé  lérce  le 
préteur  à  dlflérer  eu  connaissance  de  cause  (L.  16,  inprituf.t^od.), 
—On  forcera  méma  un  Us  de  famUie  (L.  V,  aed.)*--*i>'*rWre  ne 
peut  être  Isrcé  à  rendre  son  Jugement  lorsqu'il  a  été  nommé  par 
tto  compromis  fait  par  le  pupille  sans  l'autorité  de  son  tuteur» 
parce  que,  al  le  jugement  n'est  poiut  favorable  au  pupille  »  il  peut 
refoser  d*y  acquiescer  sans  être  lenu  dala  peina  stliMilée  •  4  moins 
qu'il  n'ait  donné  un  répondant  contre  lequel  la  peine  stipulée  soit 
eilgible. C'est  aussi  l'avis  de  Julien  (U  95,  eod.).  —  il  y  a  d'au- 
tres arbitres  qu'on  ne  force  point  k  prononcer,  tels  sont  ceux  qui 
se  nont  évidemment  laiseéxorrompre ,  ou  qnl  sent  notoirement 
désbonorés  (L.  9,  (  S,  eod.).  --^  C'est  ce  qui  a  feit  dire  à  Julien 
que ,  si  eu  avait  nommé  peur  arbitre  un  bemme  libre  et  un 
esclave,  eu  un  pouriait  point  forcer  l'Emma  libre  à  décider, 
parce  quil  n'a  accepté  que  conlointement  avec  l'esclave ,  quoique 
celui*cl  fût  inutilement  nommé  arbitre.  Que  doit-on  cependant  dé> 
clder  si  i'bomme  Ubre  avait  pronoacé?  La  partie  qui  aa  voudrai 
point  acquiescer  à  sa  sentence  ne  serait  point  sujette  à  la  peine 
stipulée,  parce  que  la  sentence  n'a  p<^at  été  rendue  suivant  le 
eempromis  (L.  7,  f  1,  smC).  »  —  V.  encore  les  n^  qui  suivent. 

UZB,  La  diffamation  et  l'injure  d'un  arbitre  pat  une  partie 
sont  des  causes  de  déport.  C'est  ce  que  M.  Pardessus  enseigne 
foc.  dt.^  et  ce  qu'Uipien  avait  déjà  décidé. — «  Quoique  le  préteur, 
dit  le  tradacleur  HuJot ,  marque  dans  son  édit  qu'U  Ibreera  l'ar- 
bitre à  pronoueer  son  Jugement,  H  doU  cependant,  en  certains 
cae,  avoir  égard  à  ses  raisons,  et  recervoir  ses  excuses  en  con- 
naissance de  cause  :  par  exemple,  si  les  parties  l'ont  déshonoré , 
sHI  est  survenu  entre  lui  et  les  parties  ou  l'nne  d'elles  une  inimi- 
tié capUaie,  si  l'âge  ou  la  mauvaise  santé  exempte  rarbitre  de 
eella  nécessité,  s'il  est  occupé  par  ses  affaires  personnelies,  s'il 
M  trouva  dans  m  pressant  besoin  de  partir,  s'il  vlentà  être  chargé 
de  quelques  fonctions  pour  le  service  de  la  réputrfique.  Tel  est  le 
senitmeut  de  Labéon  »  (L.  15,  Ht.  4, 1.  g,  1>.,  Dôreeep,  qui 
arMf.).*-luIlen  dit  que  si,  ce  sont  les  parties  qui  ont  déshonoré 
rarbitre,  le  préteur  ne  doit  point  l'excuser  pour  raison  de  turpi- 
tude, mais  seulement  en  connaissance  de  cause  »  (L*  9, 5  ê» 
De  rsc^.)« 

•04.  U  a  été  Jugé  qu'un  arbitra  peut  se  démeltra,  lorsqua 
les  fonctions  publiques  qu'il  remplit  (cènes  d*agent  vayar  prin- 
eipal  )  ont  reçu,  depuis  l'acceptation  de  l'arbitrage ,  un  accroisse- 
ment tel  qnni  se  trouve  dans  l'imposslbltité  absolue  de  continuer 
sa  mission  arbitrale  (  Rennes ,  20juilt.  1841)  (1).  — Cette  déci- 
sion ,  qui  est  aussi  Judicieuse  qu'équitable ,  est  de  tous  points  con- 
forma aux  lois  romaines  citées  plus  haut ,  et  à  la  loi  33 ,  $  4 , 
Indiquée  au  n^  558.  —  V.  aussi  n*  627. 

(1)  (DardslC. Corbe.  )—  La  eoon;  -»  €ensidérant,  «n  droit, qif*a«x 
tsTMCSde  Part  lOiS  c  pr. ,  ParbUre  peut  m  délier  de  l'obligalioQqe'ila 
esatrKtée  en  acceetant  la  misgkm ,  s'il  prouve  PwisteBW  dH»  eitpicbe- 
mentlégHime;  —  Considérant qee ce  cas  n^eot  pas  régi  par  le  |  f  dePart. 
i014,  applicable  eMlement  m  déport;  — -  Considérant,  en  fait,  qn^à  la 
vérité  le  fiieur  Corbe  était  déjà  agent  voyer  principel  quand  il  aeoepui  les 
lonctioAs  d  aniitre ,  nus  que ,  depuis  celte  époque ,  ses  aHribnlioas  ent  été 
léHenent  étendaçs juafl  y  a  aoriogie  entre  le  cas  adn^  et  ealiiî  oè  de  neo- 
venee  fonctiofts  puniques  auraient  été  conférées^*— 'Considérant  que  t'anc- 
«eniation  de  travail  imposée  par  Pantorilé  admimstrative  an  aieer  Corne 
kmt^  dans  nropossiblUté  absolue  de  contîatter  «a  mission  arbitrale. 

Du  98  ]nill  1841  .-C.  de  Rennes,  i»  ch.-M.  de  Keibertin ,  i«  pr. 

(2)  VspicÊ  i  •—  (lefebvre  C.  Frémery.  )  —  Lefebvre  et  Bajtbélemy 
assurés  et  leurs  assureurs  font  choix  d'arbitres  avec  poavoirs  de  convenir 
de  tiers  arbitre  ea  cas  de  partage;  les  assareurs  nomment  V.  Frémery  et 
les  assurés  M.  Clerc,  tous  deux  négociants  à  Rouen. — Les  arbitres,  étant 
divisés  d'opinions,  rédigèrent  cbacua  leur  avis,  et  nommèrent  un  tiers  ar- 
bitre. Le  gieor  Clerc ,  dépositaire  de  l'avis  du  sieur  Frémery,  le  commu- 
niqua aux  assurés,  qui  firent  une  nouvelle  production.  Alors  le  slear  Fré- 
mery retira  l'avis  par  lui  rédigé,  et  refusa  oliérienrcment  de  connaître  do 
k  cause.-*  Les  assurés  le  firent  a^^ianer  devant  le  tribunal  de  cominerce 


•Sft.  Tel  serait  encore  le  cas,  d'après  la  loi,  où  les  parties 
lent  4  l'arbitre  l'iitfure  d'en  prendre  un  autre  ou  d'aller  eu  juge* 
ment.  C'était  détà  la  disposition  des  lois  romabies  :  —  «  U  en  est 
de  même  8i,att  méprla  de  l'autorité  que  lui  ont  donnée  les  parties, 
elles  se  présentent  en  jugement  (L.  9,  $  5,  liv.  4,  tit*  8,  Dig., 
De  rsc^pi.)»  ou  devant  un  autre  arbitre  (  aod.,  L.  i  0  ) ,  et  qu'elles 
reviennent  ensuite  devant  le  même  arbitre.  Le  préleur  ne  doit 
point  fbrœr  %,  prononcer  un  arbitre  à  qui  ]^  parties  ont  fait 
l'affront  de  le  mépriser  pour  s'en  rapporter  à  un  autre  (U  il , 
eo<f.  ).— -  St  les  parties  revlannent  devant  leur  arbitre  après  un 
long  espace  da  temps ,  Labéon  pense  qu'il  ne  pourra  être  forcé  à 
rendra saa  Jugement  (L.  17,  S  i,  eod.).  -*-  Cependant  il  en  est 
qui  pansent,  dit  Voet,  que  les  parties  doivent  être  renvoyées  à 
l'arbitra  (lib.  4,  tlt.  8,  n"»  Si),  n-^ecl  exige  une  eipllcaUon.  Si 
c'est  d'un  commun  accord  que  les  parties  vont  plaider  devant  la 
Juge  sur  la  fait  mis  en  arbitrage,  U  y  a  cause  de  déport;  11  y.  a 
même  révocation  virtuelle  du  pouvoir  des  arbitres,  ainsi  que  cela 
a  été  ]ugé(BrujMlles,  4  frucU  aa  iS ,  aff.  Deb^der,  V.  n»  633}. 

•99.  finfin,  la  circenstaace  que  l'avis  distinct  que  l'un  des 
arbitrea  divisés  a  rédigé  a  été  communiqué  par  son  coarbitre  à 
l'une  des  parties,  est-elle  pour  le  premier  une  cause  de  déport? 
La  cour  de  Rouen,  dans  l'aff.  Lefebvre,  rap.  n<»  628,  parait  pencbet 
pour  la  négative,  contrairement  %>  la  décision  du  tribunal,  qui 
avait  vu  là  une  causa  de  déport.  —  Ce  n'est  que  d'après  les  cir- 
constaoces  qu'une  question  pareille  peut  être  décidée.  Dans 
l'espèce,  où  la  partie  è  qui  la  cemmunlfiation  avait  été  taite  avait, 
par  suite  de  cette  Indiscrétiou,  fiait  une  production  nouvelle,  on 
compraod  que,  suivant  l'imporiance  da  la  production,  le  déport 
a  pu  être  admis. 

•99.  On  verrait  difilcilement  aujourd'hui  une  cause  légitime 
de  déport  ou  de  refus  de  Juger  dans  la  circonstance  qu'un  arbitre 
aurait  des  affaires  urgentes,  à  moins  que  ce  caractère  d'urgence 
ne  sa  lût  tant  à  coup  révélé.  C'est  en  ce  sens  que  le  jurisconsulte 
Paul  dlaaM  :  «  Un  arbitre  doii  être  excusé,  lorsqu'il  est  obligé 
lui-même  de  se  présenter  en  Justica*  pour  une  affaire  qui  le  con- 
cerne, soit  qu'il  s^agisse  d'une  cause  publique,  ou  d'une  cause 
privée,  pourvu  cependant  que  le  Jour  fixé  par  le  compromis  ne 
puisse  être  différé.  S'il  peut  l'être,  rien  n'empêcbe  que  l'arbitre 
ne  soit  forcé  i  le  prolonger,  puisqu'il  peut  le  faire  sans  en  souffrir. 
SI  cepeufdaat  les  parties  voulaient  le  larcar  à  prononcer  au  Jour 
marqué,  et  qate  ne  soit  pas  convenu  dans  le  campromia  qu'M 
pourrait  être  prolongé,  doit-on  croire  qu'il  n'obtiendra  le  délai  à 
cause  du  Jugement  auquel  II  doit  représenter  pour  lui-même, 
qu'autant  quil  voudra  souffrir  qu'on  le  constitue  par  un  nouveat 
compromis  Y  Ce  sentiment  est  vrai,  supposé  que  Je  Jour  fixé 
doive  s'écouler  pendant  le  temps  qu'il  emploiera  ù  suivre  soo 
procès  personnel  «  (L.  18,  $  i,  and.).-— V.  n»*  338, 823  et  624. 

%%%.  La  lai  qui  permet  la  réeuaatton  pour  cauea  aurvenue 
depuis  le  compromis,  auiorlse-t-ella  le  déport  peur  cette  même 
cause?  L'affirmative  parait  bien  convenue  entre  les  auteurs,  cl 
un  arrêt  l'a  consacrée  en  termes  exprès  (Rouen,  4  Janv.  i820}  (2). 

•90.  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  ùgéraiifnu  comment 
cées?  On  entend  ]»  premier  acte  par  lequel  les  arbitres  ae  sont 


de  ftanan  paor  s'eatoadm  esadeamer,  sous  la  caairanis  da  10,800  fr.  eb 
mime  par  corps ,  à  rétablir  son  avis.  Las  Msnraors  faraot  mis  en  caase. 
<«<4.a  sieur  Mmery  se  défendit  ea  articniaat  qaa  l'inatmctloa  n'éUût  pas 
eamylète ,  pniaqn'uas  aouveUe  caaMMaiealiott  avait  été  buta  depuis  la  ré^ 
dactWB  de  son  avis;  qne  cette  cnmmwnkation  pouvait  Sfre  da  nature  à  la 
tàktB  cbanger  d*opiaiaa  et.à  empicber  lanoninalien  du  Clers  arbitia  i  qi^a- 
lors  son  avis  écrit ,  ae  pouvant  Ctae  caaaidévé  comme  définitif,  a'appaila» 
naît  pu  aux  ptftiee.  Il  déclara  eaauita  Kfaoer  da  connaître  en  pias  outre 
de  kl  eonlestalion ,  parce  qu'il  ne  pouvait  phis  siéger  aaae  le  sienr  Clerc, 
qui  avait  abusé  da  saoonfianca  en  caamHiniqttaal  son  avis  aux  aaaurés, 
lesquels  par  suite  avaioBl  fait  une  prodoetioa.  ->•  La  tribunal  da 
ooBMeroe,  par  san  Jagemant  du  iU  juin  i»19,  aocneftla  ces  moyens. 
-Appel. 

La  cous;  -—  Considérant  qne  si ,  aux  termes  de  l'art,  f 008  c.  pr., 
des  arbitres  ne  peuvent,  pendant  les  délais  de  l'arbitrage,  être  révoqués 
que  dn  consentement  ananime  des  parties ,  ils  ne  peuvent  de  même ,  con- 
formément à  fart,  i 01 4,  se  dépoiter  lorscnie  leurs  opérations  sont  com- 
mencées ;  — t)ne,  dans  le  foit  parUculier,  fl  est  constant  que  les  opérations 
des  arbitres  étaient  commencées,  puisque  les  deux  arbitres  étant  en  dés- 
accord, soit  sur  tous  les  points  de  la  contestation  qui  leur  était  soumise, 
soft  snr  on  senl,  ils  avaient  nommé  un  tiers  arbiUe;  ce  qu'ils  n'auraient 
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Kvrésàvne  Instraotion  quelconque»  le  premier  procès-verbVl 
qu'ils  ont  rédigé,  et  qui  a  été  signé  par  les  parties,  dans  lequel 
ils  ont  mentionné  le  dépôt  des  pièces ,  des  conclusions  qu'elles 
leur  ont  remises.  «  Dès  ce  moment,  dit  H.  Pardessus,  n»  1392, 
11  s'est  formé  entre  l'arbitre  et  les  parties  un  contrat  qui  loi  in- 
terdit de  se  déporter.  »  —  Pour  que  les  opérations  puissent  être 
réputées  commencées,  il  n'est  pas  exigé  que  l'opinion  des  arbitres 
ait  été  déflniUvement  arrêtée  (Rouen,4]anv.  1820,  aff.Lefebvre, 
V.  n»  628). 

eSO.  Si  des  parties,  prévoyant  l'hypotbèse  où  le  déport  d'un 
arbitre  aurait  lieu ,  déclarent  qu'il  sera  procédé  k  son  remplace- 
ment, cette  stipulation  donne- t-elle  aux  arbitres  le  droit  facultatif 
de  se  déporter,  même  après  qu'ils  ont  commencé  les  opérations , 
et  sans  Justifier  d'une  cause  légitime?  On  ne  saurait  le  penser; 
c'est  là  une  stipulation  qui  a  son  objet  puisqu'elle  empêche  le 
compromis  de  prendre  fin,  le  cas  prévu  arrivant  ',  mais  eUe  ne  doit 
pas,  ce  semble,  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  autorise  les 
arbitres  à  se  déporter  k  leur  gré.  Une  interprétation  pareille  a  été 
donnée  au  sujet  d'une  clause  portant  qu'en  cas  de  retraite  ou  de 
refus  de  l'un  des  arbitres  pour  une  cause  quelconque,  il  sera  pro- 
cédé à  son  remplacement  (Paris,  8  mai  1824)  (1). 

0St .  Mais  s'il  était  dit  que  les  arbitres  pourront  se  déporter 
volontairement,  la  clause  serait-elle  licite ,  et  devrait-elie ,  en 
tout  cas,  être  entendue  dans  le  même  sens  que  celle  dont  il  vient 
d'être  parlé?  La  clause  serait  licite  très-certainement ,  car  une 
affaire  peut  être  de  telle  nature ,  et  les  rapports  entre  les  parties 
et  les  arbitres  avoir  un  tel  caractère  d'intimité  ou  de  confiance , 
que  celles-là  aient  cru  devoir  se  relâcher  envers  les  arbitres  des 


le 


lu  faire  s'ils  ne  s'étaient  pas  déjà  1i?rés  à  Tesamen  da  différend  qui  divisait 
[es  parties,  et  même  s'ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  état  de  prendre  nne 
opinion ,  soit  préparatoire,  soil  définitive;  qu'il  ne  fallait  donc  pas,  comme 
l'ont  dit  les  premiers  juges,  que  l'opinion  des  arbitres  fût  définitivement 
arrêtée  pour  que  les  opérations  fussent  commencées,  et  que  les  expressions 
dont  s'est  servi  le  législatenr  ne  laissent  aucune  équivoque  sur  là  sens  et 
Fcspritde  l'art  1014,  et  que  l'art.  1016  qu'ils  invoquent  n'est  nullement 
dérogatoire  à  l'art.  1014;— Considérant  que,  si  les  parties  ont  le  droit 
de  récuser  des  arbitres  pour  causes  survenues  depuis  le  compromis ,  de 
même  ceux-ci  ont  le  droit  de  se  d(§porter  s'ils  allèguent  des  causes  légi- 
times et  valables  survenues  depuis  le  commencement  de  leur  opération , 
que  la  communication  indiscrète  faite  par  le  sieur  Clerc  aux  appelants 
et  révélée  par  ceux-ci  à  l'un  des  assureurs,  nonobstant  le  motif  plau- 
sible de  cette  révélation ,  a  pu  surprendre  et  affecter  le  sieur  Frémery 
dont  la  loyauté  est  bien  connue;  que  si  cette  indiscrétion  n'eût  pas  été  un 
motif  suffisant  pour  que  le  sieur  Frémery  se  déportât,  la  conduite  des 
appelants  a  justifié  sa  détermination;  qu'on  lit  en  effet,  page  7  de  leur 
Mémoire  :  «  Que  la  démarche  du  sieur  Frémery  n'était  qu'un  acte  de  com- 
»  plaisance  pour  les  assureurs ,  qu'un  moyen  employé  pour  seconder  le 
»  projet  formé  par  ceux-ci  d'éterniser  le  procès  et  de  les  fatiguer,  eux  as- 
»  sures ,  afin  de  les  amènera  faire  des  sacrifices;  » —  Que  ce  paragraphe 
du  Mémoire  est  un  outrage  et  une  injure  grave  à  l'honneur  et  à  la  loyauté 
de  cet  honnête  commerçant,  et  justifie  la  déclaration  qu'il  avait  faite  de  se 
déporter  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  4  janv.  1820.-G.  de  Rouen,  l<*eh.-MM.  Garel,pr.-Brière,  1"  av. 
gén. ,  c  conf.-Chéron  et  Thil,  av. 

(1)  Eipèe$: —  (Goisson ,  etc.  C.  Duveyrier.)  —  Un  compromis  passé 
en  1819  entre  Goisson  et  Duveyrier,  associés,  portait  «  qu'en  cas  de  re- 
trait ou  de  refus  pour  une  cause  quelconque  de  la  part  de  l'un  des  arbitres, 
il  serait  procédé  à  son  remplacement.  »  —  L'un  des  arbitres  décède;  un 
second  compromis  a  lieu  conforme  au  premier  :  le  délai  de  l'arbitrage 
allait  expirer,  on  le  proroge  :  trois  jours  avant  l'expiration  du  nouveau 
délai,  le  sieur  Gorneau,  l'on  des  arbitres,  déclare  se  démettre.— Duvey- 
rier demande  qu'il  soit  passé  outre;  il  proteste  contre  cette  démission ,  et 
soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  1014  c.  pr.,  les  arbitres  ne  peuvent  se 
déporter  quand  leurs  opérations  sont  commencées.  —  Goisson  et  consorts 
répondent  que  l'article  cité  n'est  pas  applicable  ;  qu'il  y  a  été  dérogé  par 
Tart.  8 du  compromis;  que  la  démission  est  recevable,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  remplacer  Gorneau.-:--  Duveyrier  réplique  qu'aucune  dérogation  expli- 
cite ou  implicite  à  l'art.  1014  n'a  eu  lieu;  que  la  clause  du  compromis 
doit  s'entendre  d'une  démission  légale ,  naturelle ,  antérieure  aux  opéra- 
tions commencées.  En  cet  état,  les  arbitres  renvoient  les  parties  à  se 
pourvoir  pour  foire  statuer  sur  l'incident.  —  Le  5  mai  1823,  Duveyrier 
cite  ses  adversaires  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner 

Ju'il  sera  passé  outre ,  avec  Gorneau,  aux  opérations  de  l'arbitrage ,  et , 
aii9  le  cas  où  celui-ci  persisterait  dans  son  refus,  voir  déclarer  le  com- 
promis de  nul  effet  ultérieur,  h  dater  de  la  démission.  —  Les  adversaires 
opposent  des  fins  do  non-recevoir,  et  demandent  acte  de  la  nomination 
qti  ils  font  de  M*  ColmeVd'Aagr ,  avocat,  en  remplacement  de  Gorneau. 


obligations  rigoureuses  que  la  fol  leur  Impose.  La  sUpilatioii 
d'ailleurs  peut  avoir  été  exigée  par  ceux-ci ,  et  Ton  ne  YOlt  pas  ea 
qu'il  peut  y  avoir  là  de  contraire  à  l*ordre  public.  Quant  aux  dispo- 
sitions qui  annulent  les  conditions  potestatives ,  elles  ne  sont  pu 
applicables  au  cas  qui  nous  occupe»  -^  Relativement  à  Tinterpré* 
tation  à  donner  à  la  clause ,  elle  devrait ,  ce  semble ,  être  faite  en 
ce  sens  que  la  faculté  des  arbitres  de  se  déporter  demeurât  entière. 
Gela  est  rigoureux  sans  doute,  mais  la  stipulation  est  inosilée» 
et  lorsqu'elle  aura  été  exigée  par  les  arbitres ,  c'est  que  oeoi-d 
auront  voulu  se  réserver  Jusqu'à  la  fin  la  faculté  de  se  soastralreà 
la  responsabilité  morale  qui  pourrait  résulter  de  leur  sentence.— 
On  comprend,  toutefois,  que  les  termes  du  contrat  seraient  faci- 
lement entendus  dans  un  sens  moins  favorable  à  Texercioe  capri- 
cieux de  la  Justice  arbitrale,  si  la  volonté  des  arbitres  paraissait 
tout  à  fait  étrangère  à  la  clause  insérée  par  les  parties  dans  leur 
compromis.  M.  Ghauveau,  édit.  de  Carré,  n*  3312,  émet  une 
opinion  qui  parait  se  rapprocher  de  celle  que  nous  venons  d'ex* 
primer. 

•S  9.  De  même  que  le  reftis ,  le  déport  est  exprès  oa  tacite. 
•^  II  est  tacite  ou  implicite  de  la  pari  de  l'arbitre ,  par  exemple , 
qui  accepte  de  Tune  des  parties  une  procuration  à  PeflTet  de  eiler 
l'autre  partie  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  sur  les  difficul- 
tés qui  font  l'objet  du  compromis  ;  il  est  censé  par  cela  seul  sa 
déporter.  —  En  conséquence ,  l'autre  parlie  est  fondée  à  deman- 
der la  nullité  du  Jugement  rendu  par  les  arbitres  après  sa  compa* 
rution  devant  le  bureau  de  paix  oti  il  n*y  a  pas  en  conclliatioa 
(Bruxelles,  4  fruct.  an  13}  (3). 

0iMM.  En  cas  de  déport,  le cessionnaire de  Pnne  des  parties 


Le  18  juillet  1823,  jugement  qui  déclare  illégale  et  non  avenue  la 
démission  de  Gorneau ,  ordonne  qu'il  procédera,  avec  les  autres  arbitres 
au  cumnlément  de  l'arbitrage ,  dans  six  semaines,  sinon  et  faute  de  et 
faire ,  dans  ce  délai ,  déclare,  dès  à  présent,  le  compromis  expiré  et  de 
nul  effet;  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  pour  faire  statuer  sur  les  points 
de  difficultés  restés  indécis.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  soat  «  que,  si 
le  compromis  du  19  fév.  1822  porte,  en  son  art.  8,  «  (|u'en  cas  de  retrailt 
ou  refus  pour  une  cause  quelconque ,  de  l'un  des  arbitres ,  il  sera  pourvu 
à  son  remplacement»  par  les  parties  qui  l'auront  nommé,  c'était  senlenwat 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  1012,  c'est-à-dire  en  tant  que  les  opéraliois 
ne  seraient  pas  commencées;  mais  que ,  dans  le  cas  contraire,  et  d'après 
l'art.  1014,  les  arbitres  ne  pouvaient  plus  se  déporter;  que,  dans  Tet- 
pèce  ,  lorsque  le  sieur  Gorneau  déclara  donner  sa  démission ,  non-seule- 
ment les  opérations  étaient  commencées,  mais  encore  déjà  un  jugement 
définitif  était  intervenu  sur  les  points  principaux  de  la  contestation  miss 
en  arbitrage,  et  l'instruction  écrite  et  orale  é|ait  achevée;  en  telle  soito 
que  les  arbitres  n'avaient  plus  qu'à  délibérer  et  à  stahier  pour  le  surplus; 
qu'ainsi  le  sieur  Gorneau  s'était  mis  en  opposition  avec  les  dispositîoas 
de  l'art.  1014  c.  pr.  ;  d'où  il  résultait  que  cette  circonstance  non  prévus 
par  le  compromis,  loin  d'aUriboer  aux  parties  qui  avaient  nommé  cet 
arbitre  le  droit  de  le  remplacer  par  un  arbitre  de  leur  choix  ,  devait  aa 
contraire  entraîner  l'inefficacité  de  cet  acte,  quant  aux  points  indécis  dt 
la  contestation,  si  le  sieur  Gorneau  ne  se  déterminait  pas  à  se  réunir  à  ses 
trois  coarbitres,  pour  faire  droit  aux  parties  dans  les  délais  fixés.  »  — 
Appel  par  Goisson  ,  etc.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, —  GonfimM» 

Du  8  mai  1824.-G.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier ,  1«  pr. 

(2)  Eipèee .—-  (Deheyder  C.  Prévost.)—  An  12,  compromis  par  lequel 
les  sieurs  Deheyder  et  Prévost  nomment  deux  arbitres  pour  prononcer  sur 
un  différend.—  Plus  tard ,  l'un  des  arbitres  accepte  une  procuration  do 
Prévost ,  en  vertu  de  laquelle  il  cite  Dehevder  en  conciliation  sur  oe  qui 
faisait  l'objet  de  la  contestation  mise  en  arbitrage.  —  La  conciliation  n'a 
pas  lieu. —  Un  mois  après,  jugement  arbitral  qui  condamne  Deikeyder. 
—  Opposition  par  celui-ci  »  qui  en  demande  la  nullité.  —  En  acceptant 
une  procuration  de  mon  adversaire ,  à-t-ii  dit ,  l'arbitre  avait  peidu  par 
cela  même  la  qualité  de  juge  arbitral;  il  a  approuvé  ou  mémo  conseiUé 
ses  prétenlions ,  il  est  devenu  son  défenseur,  il  a  enchaîné  sa  conscience  ; 
cette  procuration  a  été  suivie  de  tout  son  effet ,  puisque  les  parties  ont 
comparu  devant  le  bureau  de  paix.  —  Il  est  résulté  de  là  une.  renoncia- 
tion formelle  à  l'arbitrage ,  tant  de  la  part  de  Prévost  que  de  celle  do 
l'arbitre.  —  Pour  que  le  mandataire  pût  redevenir  le  juge  des  parties ,  Û 
aurait  fallu  un  nouveau  consentement  de  leur  part.  —  Prévost  répondait 
que  la  procuration  acceptée  par  le  juge ,  et  la  citation  qui  s'en  était  en* 
suivie  ,  loin  d'indiquer  une  prédilection  en  sa  laveur,  attestaient  aa  con- 
traire un  esprit  de  bienveillance  et  d'humanité  qui  Csisait  honnenr  aux 
sentiments  de  cet  arbitre;  au  reste,  l'impartialité  qui  caractérisait  toutes 
ses  démarches  ressortait  du  jugement  arbitral  lui-même;  car,  ayant 
échoué  dans  la  conciliation ,  moyen  plus  doux  et  moins  dispendieux  qit 
l'arbitrage ,  les  juges  s'étaient  hâtés  de  terminer  le  procès  par  ce  dernier 
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â-t-n  «laaiité  pour  demander  la  nomination  d*nn  antre  arbitre? 
Pour  ^intelligence  de  cette  qnefition ,  il  fànt  supposer  que  les  par- 
ties ont  prévu  le  cas  de  démission  »  et  qu'elles  ont  usé  de  la  fa- 
culté que  leur  donne  l'art.  iOiS.  Or,  il  n'est  pas  douteux  pour 
BOUS  que  le  cessionnaire  ne  puisse  se  prévaloir  du  droit  de  son 
cédant  (c.  civ.  1022).  —  11  a  été  Jugé  qu'en  arbitrage  forcé,  le 
droit  d'eiiger  la  nomination  d'arbitres  était  personnel  aux  asso- 
ciés ,  et  que ,  par  exemple ,  le  cessionnaire  n'avait  pas  qualité 
pour  demander  le  remplacement  d'un  arbitre  qui  s'était  déporté 
(Rouen,  27  Juin  1828,  aff.  Johaonot,  V.  n«  207) ^  mais  c'est  là 
une  erreur  qui  doit  tomber  devant  les  termes  de  Tart.  62  o.  com. 

••4.  Dans  un  arbitrage  passé  à  l'étranger,  on  doit,  en  cas 
de  déport  de  l'un  des  arbitres,  se  conformer,  pour  le  remplace- 
ment, aux  lois  du  pays  (Paris,  19  mars  4830,  aff.  Broyé,  V. 
n*  572),  à  supposer,  bien  entendu,  que  la  loi  étrangère  autorise 
ce  remplacement. 

••4.  Le  déport  n*est  pas  tellement  irrévocable  qu'il  ne 
puisse  être  contesté  :  la  Jurisprudence  offiredes  exemples  de  con- 
testations semblables  et  de  cas  où  le  déport  n'a  pas  él^  admis  i^ar 
le  tribunal.  Cependant  l'arbitre  qui  se  déporte  illégalement  ne 
pourrait  être  contraint  de  remplir  sa  mission ,  parce  que  c'est  là 
une  obligation  de  faire,  et  que  nul  ne  peut  être  contraint  maté- 
riellement à  l'exécution  d'un  fait ,  nemo  cogitur  ad  faetum;  mais 
il  serait  passible  de  dommages-intérêts  (Voët,  Carré,  n«  3314). 
—  La  cour  de  cassation  a  autorisé  la  prise  à  partie.  —  V. 
m*  609. 

•se.  Lorsqu'un  arbitre  se  déporte ,  les  opérations  étant  com- 
mencées, et  donne  les  motifs  de  son  déport,  s'il  arrive  que  les 
parties  contestent  ces  motifs ,  les  arbitres  sont  incompétents  pour 
prononcer  sur  l'incident,  comme  ils  le  sont  en  cas  de  récusation, 
à  moins  que  ce  pouvoir  ne  leur  ait  été  déféré ,  et  qu'il  n'ait  été 
eonvenu  de  s'en  rapporter  à  ce  que  les  arbitres  restants  décide- 
ront. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mongalvy,  n«  318. 

•a  9.  Déjà,  sous  la  loi  de  1 793,  le  déport  ou  la  démission  des 
arbitres  de  l'une  des  parties  faisait  cesser  les  pouvoirs  des  arbi- 
tres, tellement  que  le  Jugement  rendu  depuis  cette  démission  par 
les  arbitres  de  l'autre  partie  devait  être  annulé  (Cass.,  5  messid. 
«n9)(l). 

•89.  Le  déport  n'empêche  pas  le  délai  de  l'arbitrage  de 
courir  (ReJ.,  6  nov.  1809,  aff.  Capelin,  V.  n<>  695)  ;  autrement  il 
dépendrait  d'un  arbitre  de  prolonger  le  délai  de  l'arbitrage  :  le 
déport  d'ailleurs  est  un  fait  étranger  aux  parties ,  et  qui  ne  peut 
modlAer  les  conditions  qu'elles  ont  arrêtées. 

••••  1*  Empêchement  det  arbitret. — On  a  indiqué  plus  haU| 
les  principaux  cas  d'empêchement  qui  peuvent  autoriser  le  déport. 
Suivant  UIpien,«  si  une  partie  présente  empêche  l'arbitre  de  rendre 
son  Jugement,  la  peine  stipulée  sera  exigible  (L.  27,  $  6,  D.,  Dû 
rec0pitf).— Cependant,  ajoute  le  même  Jurisconsulte,  si  on  n'a- 
Tait  point  stipulé  de  peine  dans  le  compromis,  mais  que  les  par- 
ties eussent  simplement  promis  d'acquiescer  au  Jugement ,  il  y 
aurait  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  aurait 
ainsi  empêché  l'arbitre  de  prononcer  «(L.  27,  $  7,  eod.). — L'ap- 

'  moyen. — JugemeotquiaocueiUe ee8yitème.~AppeIpar Deheydcr. — ^Arrét. 

La  codr  ;  —  Attendu  qa'ea  acceptant  des  pouvoirs  en  opposition  di- 
recte avec  le  compromis.,  iVbitre  s'est  dessaisi  de  sa  qualité,  puisqu'il  a 
confondu  celle  qu'il  a  prise  postérieurement  avec  Tintérét  de  sa  partie; — 
•Qu'ainsi  il  a  cessé  d'être  juge,  et  que  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru 
en  cette  qualité  est  une  monstruosité  en  droit;  —  Qu'au  surplus,  la  com- 
namlion  des  parties  au  bureau  de  paix,  et  le  renvoi  fait,  h  leur  demande, 
devant  les  Juges  compétents ,  étaient  une  révocation  suffisante  des  pou- 
Toirs  conférés  aux  arbitrés;  --  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  nul  le  jugement  rendu  par  forme  d'arbitrage, 
le  5  pr.  an  12 ,  etc. 

Du  4  fruct.  an  12.-C.  de  Bruxelles ,  1**  sect. 

(I)  (Gomm.  de  Salilhes.)— Lx  msuN al  ;— Vu  les  art.  6, 7  et  i  2,  sect.  5, 
de  la  loi  da  10  juin  1795,  et  l'art.  11  de  la  loi  du  2  oct.  suivant;  -^ 
Atltnda  qne  les  pouvoirs  déférés  par  la  loi  à  des  arbitres  nommés  par  les 
parties  ou  par  le  juge  de  paix ,  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus ,  cessent  dès 
que  Inédits  arbitres  ne  sont  plus  en  nombre  égal  pour  chacune  des  parties, 
et  qne  le  tribunal  arbitral  n'existe  plus  quand  deux  de  ses  membres  ont 
donné  leur  démission  et  se  sont  retirés;  — Attendu  qu'en  procédant  an 
Jugement  définitif  après  la  démission  des  denx  arbitres  nommés  par  les 
dennadenis,  les  citoyens  qui  ont  rendu  la  décision  arbitrale  attaquée  par 
le  lecoors  en  cassation  ont  commis  un  eicès  de  yonvcir,  et  soat  coo- 


plicationde  la  peine  n*est  pas,  ainsi  que  nous  l'aTons  dit,  de 
l'essence  du  compromis  sous  notre  droit  ;  mais ,  en  priMlpe,et 
sauf  ce  qui  a  trait  à  la  peine,  la  solution  d'Dlpien  serait  appli- 
cable. 

•40.  Quand  des  arbitres  ne  peuvent  vaquer  à  leva  fono- 
tiens,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  dispenser  de  procéder,  sur  la 
demande  d'une  des  parties ,  aune  nouvelle  nomination  d'arbitres 
(Rennes,  27  Janv.  1812)  (2).  —  Cette  décision  ne  serait  exacte 
qu'autant  qu'il  se  serait  agi,  dans  l'espèce,  d'un  arbitrage  forcé , 
ou  que  le  compromis  aurait  prévu  le  cas  d'empêchement  conibr* 
mément  à  l'art.  1012  c.  pr.  Le  texte  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici  n'apprend  pas  si  ces  particularités  se  rencontrèrent  dans 
les  faits  de  la  cause. 

•4fl.  Si  le  compromis  porte  qu'en  cas  d'empêchement,  les 
arbitres  ou  les  parties  remplaceront  l'arbitre  empêché ,  à  qui  ap- 
partient, en  cas  de  désaccord ,  le  droit  de  nommer  l'arbitre  rem- 
plaçant?— V.  n»  583. 

S  4.  —  Récusation  des  arbitres. 

•49.  On  entend  par  là  l'articulation  de  faits  propres  à  étâr* 
blir  qu'il  existe  dans  un  arbitre  des  causes  qui  peuvent  rendre  sa 
décision  suspecte  de  partialité,  et  qui  doivent  faire  déclarer  qu'il 
cessera  de  connaître  de  la  contestation. 

•48.  L'art.  i012c.  pr.neditpas  pour  la  récusation,  comme 
il  le  fait  pour  le  refus  et  le  déport ,  qu'elle  met  fln  au  compromis. 
Mais  cela  résulte  virtuellement  de  principes  qui  ont  été  posés  dans 
les  divers  paragraphes  qui  précèdent,  et  de  l'art.  lOii  qui  porte: 
«  Ils  (les  arbitres)  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  causa 
survenue  depuis  le  compromis.  »  Or  quel  est  l'effet  de  la  récusa- 
tion ,  lorsqu'elle  est  admise  :  c'est  de  faire  écarter  comme  ar- 
bitre celui  à  qui  les  parties  en  avaient  confié  la  mission;  c'est  de 
mettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient  si  l'arbitre  avait  re- 
fusé cette  mission.  Si  donc  le  refus  ou,  ce  qui  est  la  mêmechosa^ 
la  désorganisation  du  tribunal  arbitral  composé  par  les  parties 
ou  par  le  Juge ,  met  fln  au  compromis ,  la  récusation  doit  produire 
le  même  effet,  d'après  les  raisons  développées  aux  paragraphes 
qui  précèdent. 

Nous  allons  parler  successivement  1*  des  causes  de  la  récusa- 
tion ;  2<»  des  délais  ;  3<»  des  formes  ;  4*  de  la  compétence  ;  5*  de 
la  procédure  et  du  jugement. 

•44.  V  Causes. — La  loi  de  1 793  était  muette  sur  les  causes  ou 
moyens  de  récusation  ;  mais  le  décret  du!  i  vend,  an  2,  reconnut,  à 
l'égard  des  arbitres  choisis  par  les  communes,  deux  cas:  l*si  l'ar- 
bitre est  eh  procès  actuel  avec  les  adversaires  de  la  commune  ; 
2«  s'il  est  habitant  de  celle  qui  réclame.  —  A  l'égard  des  arbitres 
des  détenteurs ,  c'est-à-dire  des  adversaires  de  la  commune ,  les 
cas  de  récusation  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  par  les  lois. 
Telle  est  la  disposition  des  art.  4  et  5  du  décret.  —  On  lit  dans 
Tart.  6  :  «  Ces  moyens  de  récusation  seront  respectivement  pro- 
posés dans  la  quinzaine,  et  Jugés  huitaine  après  par  le  bureau  de 
paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située.  »  -^ 

trevenus  formellement  aux  art.  6,  7  et  12  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10 
Juin  1793 ,  et  11  de  la  loi  du  2  oct.  suivant;  casse  et  annule  la  déci* 
sion  prononcée  par  les  deux  arbitres  des  citoyens  Saizet  frères,'  Char* 
bonnel  et  autres  habitants  de  Salilbes,  le  18  mess,  an  2. 

Du  8  mess,  an  9  (et  non  an  10).-C.  G.,  sect.  dv.-MlL  Liborel ,  pr. 
d'âge.-Borel,  rap.-lferUn,  •ubst.-Montplanqua,  ar. 

(2)  (Courtois  C.  Gristel ,  etc.)^LÀ  oona;-*  Considérant  oue,  par  lo 
Jugement  du  24  Janv.  1810 ,  le  tribunal  de  Cbateaolin  avait  décidé  qo'ii 
y  avait  lien  à  nommer  des  arbitres  pour  Tapureaient  des  comptes  d'entrs 
parties  ;  que  Gristel  défaillant  s'étant  pounn  par  opposition  à  ce  Jnce» 
ment ,  en  a  été  débouté  sans  avoir  appelé  de  ce  dernier  jugement;  —  Que 
les  arbitres  nommés  par  le  Jugement  du  24  janv.  n'ayant  pn  opérer,  l'ap* 
pelant  s'était  de  nouveau  adressé  au  même  tribunal  pour  en  nomiMr  d'au* 
très  à  leur  place;  -»  Que  celte  demande  n'étant  que  l'exécution  d'un  Ju- 

J;ement  précédemment  rendu,  le  tribunal  ne  pouvait  la  rejeter;  —  Qu'en 
e  faisant  et  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  nomination  d'arbitres, 
le  tribunal  s'est  réformé  lui-même;  ce  qui  lui  était  interdit  i  —  Par  ces 
motifs;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Corrigeant  et  réformant;  —  Or- 
donne aux  parties  de  convenir  d'arbitres  dans  huitaine ,  faute  de  quoi  il  en 
sera  nq^mé  par  la  conr  ;  —  Fixe  à  trois  mois ,  à  partir  de  la  notification 
do  présent ,  le  délai  daas  lequel  ces  arbitres  devront  rendre  ienr  jugemeaU 
Utt  27  ianv.  1812.-C.  de  Rennes ,  i'*  ch. 
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ARBITRAGE.^ARBITBE.— ClÀ».  7,  Anf .  6,  S  ^ 


V  a  été  J«gé  (toelMBobflenttlon  <•  o*  denitor  aifloto  itall  wm 
tante  d«  Miittté  (GassM  M  pratr .  an  l()  (i)* 

•4I^.  Le  code  de  procédure  reafeme  dea  dlipêsltie^  pour  la 
réCQsatiOD  des  Juges  ordinaires,  pour  celle  des  juges  de  patxcldee 
•xperla,  Il  garde  le  êlienee  sur  celle  dee  arbitrée.  QueRfs  sont 
eeUee  de  ces  causes  qui  doirenl  être  advlsee  à  l^gard  de  ces 
derniers  ?  ~  Lee  arbitrée  eevt  dee  ]ugee,  tm  da  rnotne,  ils  en  ren^ 
pHesent  tenporaftrement  les  fonctieos  ;  è  cet  égard ,  Ils  sent  Juges 
de  premier  degré;  comne  tels  et  à  mêlas  de  dispense  stipulée  par 
lee  partiee,  Ils  doivent  se  oonformer  ani  règles  el  an  ftM-men  de 
la  prooédnre.  Ils  ont  done  plus  d'analogie  at ec  les  Jeges  ordl- 
nalrea  qu'avec  les  Juges  de  paii  et  les  experts.  Les  causes  de  ré- 
cusation énumérées  dans  l'art.  578  c.  pr. ,  doivent  donc  être 
élendttee  aux  arbitres  sous  les  limiUUons  qui  découlent  de  rart. 
lOU  ct-dessus  transcrit  (Conf.  Mets,  8déc.  1818;  »arls, 51  déc. 
iaiO(t);  Req.,  H  (év.  1853,  alT.  Bonneau,  V.  n*  648).  —  Celle 
opinion  est  celle  de  MM.  PIgeau ,  t.  i ,  p.  35-,  Carfé>  ii*55ie;  Par- 
dessus, n«  1594;  et  elle  ne  paraît  pas  être  sérieusement  contestée. 

•4e.  L'art.  578,qni  indiqaeles  causesde récusation  des  juges, 
est-il  limitatif?  C'est  là  une  grande  question  qui  est  traitée  au  mot 
Béeusation*-*-*  En  supposant  qu'il  soit  limiUUf,  on  demande  s'il 
n'fnl  pas  à  l'égard  des  arbitres  d'autres  cas  de  récusation  que 

(1)  (Perrochel  C.  commane  de  Collias.)  —  Lb  tsibonal;  — *  Vu  les 
art.  5, 6,  7  et  9  de  la  loi  du  10  juin  1793,  secl.  5;  —  Attoodu.,..  SI»  que 
fea  le  citoyen  Foumîer  n'a  point  été  elle  pour  nommer  des  arbitres  eo  vertu 
d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  pan  en  son  domicile ,  mais  seulement 
«a  eeltti  4e  «on  fermier;  •—  3"  Que  le  juge  de  paix  qui  a  nommé  les  ar- 
bilNS  était  halnUnt  de  la  commune  de  Collias ,  ce  qui  résulte  de  tn  deux 
pfftcèt«-veri>aax  des  19  et  iT  flet .  as  2  ;  —  4«  Attendu  qu'il  coa^to  par  le 
aiacèe<verbal  de  ce  juge  de  mIx  du  19,  que  les  arbiUes  semmét  par  les 
babitaaU  de  la  commune  de  Collias  l'ont  été  sans  la  présence  ai  la  partî- 
cjpatioa  du  citoyen  Fournier  et  sans  qu'il  ait  été  cité  pour  les  voir  nom- 
mer et  pour  pouvoir  les  récuser;  que ,  d'un  autre  côté ,  par  celui  du  27, 
il  est  constant  que  ledit  feu  citoyen  Fournie^^n'a  été  cité  pour  nommer  les 
Siens,  qu'en  vertu  d'one  cédule  du  21  précèdent,  et  quo  les  arbitres  avant 
été  Bsmnés  pour  loi  d'office  ledit  jonr  27,  et  ceux  des  habitants  de  la 


de  Collias ,  le  19  précédent ,  il  n'a  point  eu  eonséquetameiit 
le  délai  de  quintaine  et  celai  de  buitaine  aœordéi  par  la  loi  pour  les  ré- 
cuser et  faire  juger  la  récusation ,  puisque  le  procès-verbal  de  aorninatien 
dVbitres  ne  lai  a  été  sianifié  que  le  9  messid,  suivant,  et  qie  ceox-ci 


se  sont  réunis  Dour  rendre  leur  jugement  les  10  et  11  da  mène  mois; 
—  De  tout  quoi  il  résulte  une  contravention  h  tous  les  articles  ci-dessus 
cilés  des  lois  des  14  déc.  1789, 10  juin  et  2  oet.  1793 ;~  Casse,  etc. 

Da  14  pndr.  aa  S.-C.  C. ,  eect.  iiiv.-MM.  Giraadet,  pr.-Chupîet,  rap. 

(2)  V  Stpèet  :  —  (Bidon ,  etc.  C.  N....)  —  La  cour  ;  —  Attends  que 
les  contestations  soQiiises  à  la  décision  m  sfenr  Megnier,  tant  par  la 
coaveatioB  des  parties  iaténssées  que  par  le  jogeneot  da  tribunal  de  pre- 
mèn  instance  de  la  Seine,  en  date  du  l**  nai  dernier,  confirmé  sur  rap- 
pel ,  sont  Bées  d'opératioas  de  conuneree  que  la  partie  récusante  a  faites 
et  entreprises  avec  Louis  Bidon,  Parent  et  L'héte  Renet,  par  suiUi  et  eo 
exécution  d'un  traité  d'association  commerciale  qu'ils  ont  formée  entre  eux 
le  5  avril  1817  ;  —  Attendu  que  ces  sortes  de  contestations  entre  associés 
doivent  toujours  être  renvoyées  &  un  ou  plusieurs  arbitres,  et  que  lestri- 
l^naux  de  commerce  sont  obligés  de  les  nommer  toutes  les  fois  que  les 
parties  ont  négligé ,  ou  refusent  de  les  nommer  elles-mêmes ,  d^oO  sort  la 
double  conséquence  bien  prévue  par  le  code  de  procédure ,  soit  au  lit.  25 , 
de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  f  soit  au  titre  unique 
du  même  code,  relativement  aux  arbitrages,  que  ces  arbitres  forcés  doi- 
vent, sous  certains  rapports ,  êU«  considérés  comme  des  juges  établis  par 
la  loi ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  elle  h  leur  égard , 
récusables  comme  des  juges  ordinaires  ;  —  Attendu  que  la  récusation  a'est 
autre  chose  qu'une  exception  incidente,  dilatoire  et  péremptoire,  tendant 
à  décliner  l'intervention  du  juge  ou  de  l'arbitre  récusé  ;  —  Attendu  que 
des  dispoeitieas  du  tit.  25  c  pr. ,  et  notamment  de  celtes  de  l'art.  450,  il 
résulleque  lacoanalssaace  des  exceptions  dédinatoires  proposées  Incldem* 
ment,  et  spécialement  celle  de  la  récusation  des  arbitres ,  appartiennent 
exclusif  enent  aux  tribmaux  de  commerce ,  devant  lesquels  sont  portées 
les  actions  principales  qui  donnent  lieu  à  ces  exceptions,  en  sorte  qu'il 
fant  dits  que  l'art.  385,  qui  veut  que  le  minîsière  puMic  soit  entendu 
toetes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  récusation ,  ne  doK  rece- 
voir son  application ,  comme  i  w.  83 ,  même  code ,  que  lorsque  la  récusa- 
lion  est  portée  devant  un  tribunal  auprès  duquel  la  loi  a  placé  des  officiers 
pour  y  oxeroer  ieè  fboctions  du  ministère  public  ;  — *  Met  l'appel  au  Béant 
avec  amende  ot  dépens, etc. 

Du  8  déc  f  818.-0.  de  Mets. 

2*  Etpèei  :  —  f  Donat  C.  Curât.)  —  5  aov.  182S ,  Jugement  du  tribn- 
aal  de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :-«  «  Vu  Tart.  578,  §  8,  c.  pr.  ; 
^  Attendu  que  les  arbitres  noounés  pour  Juger  des  contestalUoBS  entre 


oeax  tiMlIqaéedana cetnraele.  MM.  Chanvean  sw  Carré,  iê/^9^\% 
Vatiaiesnil,  n*  ft3;  DeviUenewe,  Diet.  eoaifli.,  v»  àrbitnge, 
n*  M,  pensent  qn'il  n'existe  pas  d'anifes  eas  pour  les  wbMres  en 
deliora  dee  linrites  de  l'arl.  578.  M.  MonfaHr,  n*  82 ,  prétend 
qne  rart.  est  démonstratif,  et  enlln  untroisièBEie  systène  oonslsle 
à  dire  que,  l*art«  578  lût-it  limitatif,  et  ne  dùt-on  admettiv  en  cas 
de  récusation  des  arliitresqne  les  eaosee  qn^il  énomère,  ee  ns 
eerail  pne  uae  raison  pour  que  eee  canees  leur  tassent  appliquées 
Conjonrs  et  sans  aucune distinctien  des  cas  eldesespèees  ;  qu'ainsi 
par  eieaiple,  il  n*esi  pas  permia  à  un  arbitre  de  se  créer  TOlon- 
talrenent  des  eas  de  réeusalion,  et  lorsqu'il  ne  lui  eetpns  permis 
de  se  déporter ,  de  feUre  naître ,  en  devenant  oréaneler  on  dârtteor 
de  Pnne  des  parties,  une  ennse  de  réonsatien  an  profit  de  la  par- 
tie adverse.  Mais  ee  troisième  système  n^sl  point-  ndmls  par 
H.  Cliauveaii,  «od.,  eiavee  Juste  raison.-^  V.  n^esé. 

•49.  n  est  dès  lors  sans  difl9culté  qu'un  arbitre  peut  éfiu 
récusé:  i*  peur  avoir  bn  el  mangé  avee  lee  pfarlies  (éass., 
18  dés.  1828,  aff.  Verre, ▼.  n* 792) ^-^f^ peur  aTOir  donné  un 
conseil  dans  la  cause  qn'Hdoit  décider  (Bourges^  6pmir.  «nt)(3}; 
mais  non  pour  «voir  masrifeBté  son  opinion  avant  que  la  eanse  ait 
été  soumise  à  son  examen  ;  Part.  87n  c.  pr.  est  limitatif 
(Montpellier,  i«  Juift  1829)  (4);  —  9^  poor  ininitié  capitale 


aisodés  Hnt  de  vérilsbies  juges,  et  <p»  las canses  légUiaMn  do 
tion  pour  ces  derniers  le  sont  aussi  poor  les  arMtres;  --•  ftae  Is  siew 
DpscIos  a  deux  fois  jugé  comme  arbitre  dans  les  diiférends  existant  cbIb 
Curai  et  Donat ,  que  son  opinion  écrite  »  consignée  dans  la  senisnoe  srfai- 
tralo  du  20  janv.  182S,  était  que,  etc.  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  coostaatqae 
le  sieur  Desclos  a  connu  des  différends  dont  il  s^agit,  autant  qa*il  était 
possiMo  à  un  arbitre  d'eu  connaître  ;  qu'il  en  a  connu  dans  lu  sens  du  S  S, 
art.  578  €•  pr*,  si  qu'd  y  a  meUfs  suffsauts  de  le  récuser.  —  Appd. 
—  AnéL 

Lk  Gooa;  «- Ad^tail  les  sNitfs  des  premiers  jufsSy  met  rappel  as 
néant. 

Du  51  déc  1825.-G.  do  Paris ,  5^  cL-C  Dopaly,  pc 

(5)  £vée«/->(Uvallée  C.  Brière.}-~Brière  et  UvaUéaavakirfF  nammé 
pour  arbitres  les  sieurs  Débile  etLecomte.  Lavallée,  apprenant  fus  DMa 
était  rhomme  de  confiance  de  Briére,  qu'il  Pavait  même  ^^f»?>au  4^^^ 
PalTaire  soumise  à  l'arbitrage,  le  récuse.  Refus  de  Briére  de  cboisir  na 
autre  arbitre.  —  Jugement  qui  admet  la  récusation.  —  Arocl. 

La  ftiBuif  AL  ;  ^  Considérant  qu^aux  termes  de  Paît.  8,  tit.  fS,  ori, 
1887,  le  juge  poot  être  récusé  s'il  a  doaué  coaseil  ;  que  ce«io  disposMou 
«t  fondée  sur  la  sraiats  des  piéveotious  qu'il  a  pu  se  former  a  Pégaid 
du  droit  d'une  des  parties  ;  que  ce  SMtif  reçoit  ano  application  SormeUi  à 
rbomme  de  loi  qui  consulta*,  que  ses  rafpeîrts  avec  Puao  dsapesttmvlm 
conseils  qu'il  lui  donne  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  ais  pu  con- 
server cette  entière  indépendance  dont  les  arbitres ,  conune  les  jsiges,  eal 
besoin  ;  qu'ainsi ,  ni  dans  Torigine  ni  encore  moins  dans  ce  moment. 
Débile  ne  peut  rester  arbitre  des  droits  des  perdes  j  —  Ordonne  que  ce 
dent  est  appel  sortirs  son  pMa  et  eaCier  ei^. 

Du  e  prair.  aa  0.*Trik  d'app.  de  Bomfes. 

(é)  f^péeef«»(DavutC.Tbeimi,eto.)— PsreompnsriidefMTel 
48S8,  Davet«  Tberou  ot  Galmsttes  oat  nommé  dos aiMirM.— Depuis, 
Davet  a  vonln  les  léeaser,  sur  le  OMtif  qu'ils  aunient  nmaifcilS  leur  op^ 
nioo  avant  d'être  saisis  do  litige.  Sous  rancieaoo  jwrispnidSBoe,  firntil , 
il  y  avait  lieu  à  récusation  contre  le  juge  qui  avait  ouvert  sou  avis»  boD 
la  Visitation  et  jugement  (ordonn.  1667,  tit.  24,  art  6);  à  plus  forte 
raison  s'il  l'a  etprimé  avaat  que  la  cnuse  hri  ait  été  soumise.  Lé  silenoo  de 
l'art.  578  ne  preuve  rien  ;  cet  nrilele  est  démonstra^  et  non  limitatif.  Ccst 
ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  de  l'trt.  «85  c  pr.  ;  c'est  aumi  ee  que  décide  ua 
anét  de  la  cour  do  Montpellier,  du  18  mars  1825,  en  cas  de  récosalioa 
d'experts.  DUllens ,  cobmm  renseignent  Maynard ,  Démisse  et  GaleUn 
il  n'est  pas  uéeessnire  que  les  causes  de  récusation  des  juges  soient  unes! 
ferles  que  celles  des  témoins  ou  experts;  et  le  sentiment  de  leur  dignité  ni 
leur  permet  pas  de  juger  dans  une  cause  sur  laquoiie  ils  eut  ouvert  leur 
nvis.  —  Arrêt. 

La  000a  ;  •*«  Atteadu  que  Part.  S7S  c.  or.  dv.,  énondatiî  des  casses 
de  récusation ,  ne  comprend  pas  celles  k  raide  desquelles  le  sieur  Davel 
voudrait  faire  admettre  la  récusation  par  loi  proposée  contre  les  sieurs 
Golooge  et  fiseudier,  arbitres,  nommés  par  comprimis  dm  n  nwr.  4827 
et  12  mai  1828;  —  Que  cet  article ,  ainsi  rédigé,  iders  même  que  l*au# 
cienoe  jurisprudeace  était  rappelée,  discutée, el  nfsnmsins  f rartanl  di  Is 
série  des  causes  de  récasatioa  oeUes  d'aujourd'hui  expoeém  par  Dnvul« 
cooirairement  aux  dispositions  des  aacieaaes  lois  qui  Im  admensmm,  eA 
une  preuve  de  l'iateiOioo  formelle  qa'anrait  eue  le  JéfcfniiiBm  da  ksro- 
jeter;  —  Que,  dès  iors^cet  article  limitatif  doit  éire  seeUtiut  aun  cansse 
de  récusation uu'il  éaoaoe, et  qœ  l'on  ne  ponrmitea  éleadm  les  dispeii 
tioassaas  se  livrer  à  on  srbilrairequi  n'samil  pis  de  lisMles;— ^j^ull  y 
a  lieu,  dès  lors,  do  fréter  la  récusatisn  dndit  «oorDueel  aui  teimM  de 
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(ftwrgttt  5  dée.  l«iB)  (1).  -^Célaft  d^à  la  dli^fllioii  qw 
ta  M  femalM  an>Uquait  en  matière  d'arbitrage.  --^  «  Un  ar* 
èitre,  dit  ia  traduotioo  d'Hiriol^  qui  était  notoirement  reconnn 
être  Fenoemi  de  l'éne  des  parties,  avait  été  sommé  par  elle, 
def  ani  témeins  et  Jundiqneneat,  de  ne  pe%it  rendre  de  Juge*» 
ment;  néanmoiae,  iane  y  être  aveanement  foroé,  ila'olMtina 
à  vouloir  loger.  La  partie  présenta  à  ee  sofeUme  reqnéte  à  l'en» 
pereor  Antonio,  qui  répondit  qae  Pon  ponvalt  opfioeer  fwceptleii 
tirée  de  la  maovahe  foi.  Le  mémo  empereur,  eooeiiHé  par  un 
juge  devant  leipiel  me  partie  demandait  ia  peine  stipiAée  dans  na 
compromie ,  répondit  :  «  Quoiqu'il  n'y  ait  pu  Uen  à  la  peine  >  on 
pourra  oppéser  i^eKceptlon  tirée  de  la  mauvaise  fol  à  la  demande 
|iui  eet  lorméean  «id?t  de  la  peine  stipulée.  •  Celle  exception 
';orme  done  une  espè^  d'appel  en  ce  qu'elle  donne  Heu  de  réfor- 
mer le  Jugement  de  l'iùrbitre.  »  (L.  3),  $  14,  D.,  Dsreeepiiff  qui 
mthii.) 

Il  se  peut  qn*iitt  Individu  choisi  pour  arl)itre  nourrisse  contre 
Pmie  des  parties  mie  haine  profonde ,  et  qif  il  ait  pour  elle 
«ne  Inimitié  capitale,  sans  que  eelio^l  en  connaisse  la  cause. 
Cela  peut  exister,  non-seulement  dans  les  paysdeosndeifa,  mais 
CMora  dans  vue  soelélé  qui  n'est  point  Hvrée  à  ce  préJogé.-HSi  la 
partie  qui  est  l'oldet  de  cette  Inimitié  peut  en  fonruir  la  preuve 
avant  la  dédsion,  il  est  certain  que  la  récusation  doit  être  admise; 
mais  si  die  n'en  est  instruite  qu'après  la  sentence  rendee  et  par 
des  actes  émanés  del'arfoitre  lul*méne,  quedevra-t-on  décider? 
Y  a^^NI  lieu  d'annuler  la  sentence  ou  existe-t-U  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l'arbitre,  en  ce  que,  connaissant  en  soi 
«ne  cause  de  récusatioo,  Il  n'a  point  refbsé  la  mission  d'arbitre, 

Part  385  c.  pr.,  et  lid  faisant  l'applicatioii  de  l'art.  390  même  code,  de 
le  soumettre  à  la  disposition  pénale  portée  audit  article  contre  celai  dont  la 
récusation  est  déclarée  non  recoYablè  ;  ^  Rejette  la  récusaUoa  exposés  par 
le  sieur  Davet  contre  les  arbitres  Colonge  et  Escudier,  etc. 
Ou  1*'  juin  18S9.-C.  da  Montpellier^M.  de  BoossairoUes,  pr* 

•  (1)  (lenesse  C.  K...)*^  La  cotni;  —  Considérant ,  sur  la  première 
question ,  que  les  nullités  d'actes  de  proeédtrre  doi? ent  être  proposées  avant 
tonte  défense  on  excepttoo,  sauf  celle  d'incompétence;  que  Jouesne ,  dans 
l'appel  qu'il  a  intei}eté  des  jugements  des  10  juin  et  5  aoét ,  après  aToIr 
sooteau  qu'ils  avaient  été  iacompétemment  rendus,  a  pris  des  conclusions 
subsidiaires  tendantes  non  k  la  nullité  de  ces  jugements,  mais  à  faire  dé- 
clarer qu'au  fond  ils  avaient  mal  jugé,  et  que  la  récusation  qu'il  arait  pro- 
posée devi^  être  admise;  d'où  suit  qufi  aurait couTert  la  nullité,  s'il  en 
eût  stisié  uns.  Sur  la  deuxième  question ,  considérant  que  la  loi  n'a  pas 
Ifucé  la  marelle  à  stivre  pour  la  récasatlon  d'un  arbitre;  qu'il  ne  se  pré- 
sents que  deux  modes ,  ou  un  acte  signifié ,  ou  un  acte  déposé  au  greffe; 
qu'il  semblenit  éh-ange  qu'il  fallût  signifier  un  acte  à  un  individu  qui 
n'est  pas  en  eanss,  qui ,  à  proprement  parler,  n'a  aucun  caractère  arant 
d'avoir  prêté  serment;  que ,  dans  l'espèce ,  l'arbitre  récusé  ayant  été  nommé 
par  le  tribunal ,  et  la  partie  voulant  s'adresser  au  tribunaMui-mème  pour 
lui  expliquer  les  motifs  qui  la  déterminaient  h  loi  en  demander  un  autre , 
il  semblerait  plus  satarel  qu'elle  préférât  un  acte  d^sé  au  greffe .  qu'au- 
cun letts  ds  la  loi  ne  probibe ,  et  qui  ouvrait  une  foie  tout  à  la  fois  plus 
eonveuams  st  phis  directe.  Sur  la  troisième  question ,  considérant  que  la 
loi  a  ré^  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce  et  qu'elle  leur  donne 
Isdrsit  de  nommer  d'offlee  des  arbitres;  qu'elle  a  déterminé  d'une  manière 
préeiss  les  matières  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compétence  ;  qu'eRe  a  préru 
M  eas  ds  récusation  et  qu'elle  as  leur  en  a  pas  interdit  la  connaissance  ; 
qu'il  en  ImI  eooclore  qu'elle  a  laissé  à  ce  tribunal  comme  à  tous  les  autres 
le  droit  de  statuer  sur  les  récusations  qui  lui  seraient  proposées;  qu'il  se- 
rait, SB  effet,  bien  étrange  que  sur  un  incident  né  dans  une  contestation 
peadanteet  Méeise ,  devant  eux,  à  roccasion  d'un  fart  émané  du  tribunal 
1  l-nêne ,  Iss  parties  fussent  obligées  d'aller  cbercber  justice  dans  un 
autre  Iribenel ,  pour  être  ensuite  renvotées  sur  le  fond  devant  le  tribunal 
do  commsres,  qui  ne  serait  point  dessaisi ,  qui  n'aurait  pas  consommé  son 
droit;  —  Prenant  an  surplus  en  considération  les  motl»  parfaitement  dé- 
veloppés daos  le  jugement  dont  est  appel  ;  ^  Considérant ,  sur  la  quatrième 
question, que  Si,  par  1s  fait  ds  la  récu8attoa,on  comparait  les  arbitres  aux 
experts,  le  moyen  proposé  par  Jouesne  contre  un  de  ceux  nommés  par  le 
tribunal  ds  commerce  ne  serait  pas  admissible ,  le  législateur  ne  l'ayant 
pas  rangé  an  nombre  des  causes  de  récusation  contre  les  experts;  que  sî 
au  contraire  on  assimile  l'arbitre  au  juge  avec  lequel  ïi  a  sons  ce  rapport 
momentané  plus  d'analogie,  l'inimitié  sera  une  cause  de  récusations ,  en 
supposaat,  pinir  nous  servir  des  expressions  de  la  loi,  que  cette  inimitié  fût 
capitale;  mais  que  ostle  cause  énoncée  vaguement  et  sans  preuves  dans  la 
fécosation  de  Jouesne ,  se  présente  pas  ce  caractère  de  haine  qui  peut  faire 
craindre  que  fa  balance  ne  pencbe  dans  la  main  du  magistrat;  —  Consi- 
dérant, au  surplus ,  que  l'arbitre  nommé,  digne  sans  doute  de  Pbonnsur 
que  lui  afàit  Is  tribunal ,  n^osera  pas  rester  arbitre ,  c'est4-dire  Juge ,  s'il 


en  n'a  pasfaitconnaltrelessentimentsdontHétalt  animé? -* La 
loi  romaine  qui  vient  d'être  citée  présente  cela  de  particulier 
qu'elle  voit  un  cas  de  dd  dans  la  persistance  de  l'arUtre  à  vo«- 
loir  Juger  malgré  la  récusation;  Ici  aucune  récasatlon  n'a  eu  lieu, 
puisque  la  cause  en  éUit  Inconnue.  — -  Dans  cette  drconstanco ,  Il 
nous  semble  i^  qu'on  doit  annuler  la  sentence  si  la  partie  qui  a 
pronté  du  ressentiment  de  l'arhHre  connaissait  l'inimitié  dont  ce- 
lui-ci étah  animé  ;  %•  qu'il  n'y  alleu  qu'à  une  action  en  dommages 
et  intérêts ,  si  elle  ne  l'a  pas  connu ,  et  s'il  est  établi  que  la  sen- 
tence a  été  rendue  contre  le  droit. 

•48.  La  négligenee  des  arbitres  a  été  aussi  placée  parmi  les 
f»s  de  récusation  (Bruxelles,  t«'  mal  18S0,  aff.  Dlerlckseas,  V. 
n«  603).-^ll  n'y  a  rien,  dans  un  tel  motif,  des  considérations  sur 
lesquelles  la  récusation  est  basée  :  lanégligencen'annonceaucuns 
partialité ,  aucune  prélérenœ ,  elle  se  rapproche  davantage  du 
refus  de  juger  que  des  causes  de  récusation. 

•49.  La  circonstance  qu'un  arbitre  forcé  a  reçu  des  liono* 
ralres  de  l'une  des  parties  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  la  ré^ 
cusation  decetarbKre,  proposée  par  Feutre  partie ,  lorsqu*!!  est 
prouvé  que  c'est  dans  une  affaire  autre  que  celle  qui  donne  lien 
à  la  récusation ,  et  longtemps  avant  ia  nomination  de  cet  arbitre 
par  le  tribunal  que  les  bonoralres  ont  été  touchés  (lleq. ,  S  fév. 
1832)  (2).    . 

eftO.  Il  parait  bien  certain  et  H  a  été  jugé  que  la  ctf  constance 
que  les  nouveaux  arbitres  nommés  par  un  associé  sont  les  mêmes 
que  ceux  qu'il  avait  déjà  nommés ,  et  dont  les  pouvoirs  avalent 
pris  fin  par  l'expiration  du  délai ,  sans  rendre  de  Jugement ,  n'esf 
pas  un  motif  pour  les  faire  exclure  de  l'arbitrage  (Lyon ,  99  aoét 

ne  sent  pas  son  Ame  parfaitement  exempte  de  haine  et  de  partialité;  — 
Considérant ,  d'ailleurs ,  que  Jouesne  aurait  la  faculté  de  porter  devant  dos 
juges  supérieurs  la  décision  des  arbitres,  si ,  ce  qu^oa  ne  saurait  présu- 
mer, elle  n'était  pas  basée  sur  les  règles  de  Téquilé ,  et  que  cas  cooaidé* 
rations  sulfisent  pour  rassurer  la  justice  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  moysw 
de  nullité  opposés  par  Jouesne,  met  l'appeUatioa  au  néant;  — Ordosns,  aie. 
Du  3  déc.  1813.-C.  de  Bourges. 

(8)  Etpiu  f  —  (Bonneau  C.  Enfait  et  autres.)  ^  Le  sieur  Usqnin, 
notaire,  et  le  ^em  Lemoine,  avoué,  étaient  au  nombre  des  arbitres  nom- 
més d'offlee  pour  la  liquidation  de  la  société.qui  avait  existé  entre  les  ma- 
nufacturiers de  faïence  de  Nevers,  qni  n^avaient  pu  s'entendre  poer  nom- 
mer eux-mêmes  ces  arbitres.— Le  sieur  Bonneau,  l'un  des  manafactoriera, 
récusa  1**  le  sieur  Usqoin,  pour  avoir  re(a  do  l'argeat,  pour  juger,  des 
autres  sociétaires,  adversaires  actuels  du  sieur  Bonneau^  comme  ceiai-ci 
offrait  de  le  prouver,  et  pour  avoir  originairement,  ea  qaaiilé  d'arbitre, 
rendu  uao  sentence  qu'on  arrêt  du  ii  août  i8S6  iofinsa,  sur  l'appel  de 
Bonneau;  a** le  sieur  Lemoine,  parce  qu'il  s'était  exprimé  en  termes  oflien- 
saats  pour  le  siear  Bonneau,  lorsque  s'agitait  devant  le  tribunal  i'ua  des 
incidents  ds  son  procès  contre  quelques-uns  de  ses  adversaires;  incident 
où  Lemoine  plaida  contre  Bonneau»  ce  qui  était  à  im  ysax  un  autre 
motif  de  récusation. 

Le  21  août  1829,  jugement  du  tribunal  de  Neven,  qui  rejette  Im 
moyens  de  récusation  st  la  preuve  testimoniale  preposéo  à  l'appui.  ^ 
Appel,  st,  le  18  déc.  1829,  arrêt  qui,  «  Considérant  que  les  arbitres 
forcés,  en  matière  de  société,  sont  de  véritables  juges;  qu'ils  ns  peuvent 
donc  être  récasés  autrement  que  les  juges  nommés  parle  roi;  qu'aucun 
des  motifs  allégués  par  le  sieur  Bonneau  ne  se  trouve  comprit  dans  la 
diflérenls  cas  prévus  par  le  code  de  procédure;  que  les  première  juges, 
dont  la  cour  adopte  les  motifs,  ont  donc  dû  les  rqeler;  qu'il  en  est  de 
même  des  prepos  que  le  sieur  Bonneau  prétend  avoir  été  teaua  par  les 
arbitres  au  moment  du  jugement  ou  depuis;  que  ceux-ci  les  désavouant, 
et  que  rien  n'étant  justifié,  la  cour  ne  voit  aucun  motif  d'admettre  uns 
preuve  qui  ne  pourrait  produire  d'autre  résultat  que  d'éteraiser  uns 
affaire  qui  dure  déjà  depuis  trop  longtemps,  mesure  que  repousse, 
d'ailleure,  ia  confiance  quedoivont  inspirer  des  arbitres  bonorés  da  c^  h 
des  juges,  à  portée  de  les  bien  connaître.  » 

Pourvoi  de  Bonneau.  ^  V  Violation  de  l'art.  378,  |  8,  c  pr.»  su  cm 
que  l'arrêt  n'avait  pas  admis  la  récusation  articulée  contre  le  sieur  Us- 

Suin,  quoique,  dans  une  affaire  où  il  était  arbitre  forcé,  et  où,  par  suite 
e  l'assimilation  des  arbitres  forcés  avec  les  juges  ordinaires,  il  ns  pou- 
vait recevoir  d'bonoraires,  il  en  avait  reçu  néanmoins  do  la  part  éo  roc 
des  advcreaires,  et  s'était  ainsi  placé  dans  le  cas  d'un  juge  qui  recwt  des 
présents,  et  qui  partant  peut  être  récusé.  —^  Violation  des  art.  378, 
388  et  589  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  avait  aussi  refusé  d'admettre  la 
preuve  des  faits  allégués  contre  le  sieur  Lemoine,  quoique  le  demandeur 
eût  offert,  par  lettre,  de  prouver  ces  faits.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  relatif  à  la  récusation  du  sieur  Usqutn  :  — 
Attendu  que  les  bonoraires  reçus  pat  \e  sieur  Usqoin  proviennent  d'uni 
affaire  antre  que  celle  gui  donna  lien  b  la  récusation^  et  que,  d'ailleure, 
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(8So)  (I).  — n  en  serait  différemmeni,  ce  semble,  si  les  nou- 
veaux arbitres  avaient  déjà  émis,  lors  de  la  première  instance, 
tne  opinion  ignorée  de  Tune  des  parties. 

•Iftt.  L'emploi  des  causes  de  récusation  est  subordonné  à 
quelques  distinctions. — Dans  l'arbitrage  volontaire»  on  n'admet, 
en  généra],  que  celles  qui  surviennent  depuis  le  compromis  (c.  pr. 
1014).  M. Carré,  n<»  331 6,  pense  que  cette  règle  ne  souffre  pas  même 
d'exception  pour  le  cas  où  les  causes  antérieures  au  compromis 
n'auraient  été  connues  des  parties  que  depuis.  MM.  Thomine,  t.  2, 
p.  669  ;  Boitard,  t.  3 ,  p.  443;  Rodière ,  t.  5,  p.  17,  et  les  au- 
teurs du  Praticien,  t.  5,  p.  363,  sont  d'un  avis  contraire.  Ce 
dernier  sentiment  semble  préférable  comme  plus  conforme  à  l'é- 
quité et  même  aui  principes,  puisqueren  général  l'ignorance  de 
fait  est  une  cause  de  rescision  des  contrats,  et  que ,  d'un  autre 
cèté,  l'appréciation  des  causes  de  récusation  étant  de  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  il  y  a  peu  de  crainte  qu'ils  en  admettent  qui 
ne  seraient  pas  fondées.  C'est  ce  qui  paraît  aussi  résulter  de  ces 
mots  de  M.  Pardessus,  n*  1394  :  «  En  général  les  faits  antérieun 
ne  sont  pas  admis,  etc.  —  En  général!  11  existe  donc  des  excep- 
tions ,  et  celle  qui  se  présente  en  première  ligne  est  précisément 
Pexception  dont  nous  parlons.  M.  Chauveau,  sur  le  numéro  cité 
de  Carré,  adopte  aussi  notre  opinion.  Mais  dans  l'arbitrage  forcé 
on  distingue  :  ou  les  arbitres  sont  convenus  entre  les  parties,  ou 
Us  sont  nommés  d'office  par  le  Juge.  Dans  le  premier  cas, 
la  règle  de  Part.  1014  semble  applicable;  dans  le  second  cas,  on 
admet  toutes  les  causes  autorisées  contre  les  Juges,  sans  excepter 
celles  qui  sont  antérieures  à  la  nomination  d'office.  Cette  dernière 
distinction  que  soulève  M.  Merson  est  bien  subtile  et  nous  doutons 


ils  oDt  été  touchés  longtemps  avant  qoe  cette  affaire  ait  commencé,  et  par 
coniéquent  avant  la  nomination,  par  le  tribunal,  du  siear  Usquin,  comme 
arbitre  forcé,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  eu  lieu 
entre  les  manufacturiers  de  faïence  de  Nevers;  ~  Sur  le  moyen  relatif  à 
la  récusation  du  sieur  Lemoine  :  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  qae  le 
sieur  Booneau  n'a  produit  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 

Suisse  autoriser  la  preuve  testimoniale  demandée  par  le  sieur  Bonneau; 
*oâ  il  résulta  ^e  Varrét  dénoncé,  loin  d'avoir  violé  les  art.  388  et  389 
^  c  Dr.,  en  a  fait,  an  contraire,  une  juste  application;  —Rejette,  etc. 

Du8  fév.  183S.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  MénervUIe, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.»  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(f  )  (  Fond  C.  Commarmont  et  Mille.  )  ^  La  coub  ;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  arU  53  et  55  c.  com.,  que  le  refus  que  fait  l'un 
des  associés  de  nommer  son  arbitre  n'autorise  le  tribunal  à  en  nommer 
^ue  pour  la  partie  refusante;  <—  Attendu  que  les  parties  avaient  primi- 
tivement sommé  les  sieurs  Laval,  Rozas  et  Chandon;  ~  Que  ces  arbi- 
tres n'ont  prononcé  ni  dans  le  délai  qui  avait  été  d'abord  fixé ,  ni  dans  le 
nouveau  délai  qui  a  été  accordé;  -^  Attendu  qu'une  nouvelle  prorogation 
de  délai  n'avant  pas  été  demandée ,  le  tribunal  arbitral  s'est  trocvé  dis- 
sous ,  et  qu^une  nouvelle  organisation  de  ce  tribunal  devenait  indispen- 
sable; —  Attendu,  dès  lors  que  chaque  partie  a  acquis  le  droit  de 
nommer  de  nouveau  son  arbitre;  —  Que  la  circonstance  que  Rosas  et 
CbaadoD,  arbitres  de  nouveau  nommés  par  Commarmont  et  Mille, 
étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  déjà  été  nommés  par  eux  ,  n'est 
pas  un  motif  pour  les  exclure  de  l'arbitrage;  -^  Attendu  que  Food  avait 
nommé  le  sieur  Dopuis  en  remplacement  do  sieur  Laval,  et  que  c'est  le 
cas  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  entend 
maintenir  cette  nomination  ;  —  Rejette  la  nullité  proposée  ;  et ,  mettant  ce 
dont  est  appel  au  néant,  ordonne  que  chaque  partie  a  été  autorisée  à 
nommer  son  arbitre  ;  en  conséquence ,  etc. 

I>u  29  août  1825.-C.  de  Lyon  ,  4*  ch.-M.  de  Montviol,  pr. 

(i)  (Dubouchet  C.  Dubouchet.)  —  Là  coua;  ->  Attendu,  en  fait,  que 
Marcelin  Dubouchet  et  Jean -Pierre  Dubouchet,  en  présentant  à  l'audience 
do  18  août  1840,  et  sans  réclamations,  deux  arbitres  qui  ne  réunissaient 
ni  l'un  ni  l'autre  les  dispositions  prescrites  par  l'art.  16  du  pacte  social, 
ont  par  cela  même  dérogé  volontairement  audit  traité,  et  que  Marcelin 
Dubouchet  no  pouvait  plus  invoquer  que  les  moyens  légaux  de  récusa- 
tion prévus  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  moyen  de  récusation  invoqué 
aujourd'hui  prend  sa  source  dans  l'inexécution  de  l'art.  16  du  pacte 
social,  et  non  dans  les  dispositions  du  code;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  la  sentence  du  25  août  1840  ;  —  Réformant,  ordonne  que  le  jugement 
ou  18  août  1840  sera  exécuté  seloi^sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  15  dée.  1840.-C.  de  Lyon.-M.  Acher,  pr. 

(3)  (  Pelleport-Jaonac  C.  Debax.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  le 
sieur  Debax ,  cité  en  nomination  d'arbitres  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse  par  le  sieur  Pelleport,  a  nommé  personnellement  à 
faodienoe  du  S  décembre  dernier  le  sienr  Colassoo  ;  et  le  sieur  Pelleport, 
W  sou  représentant,  le  sieur  Hilaire  Darnaud;  —  Attendu  que  ce  tri- 
Mual  iMr  a  onsnito  donné  acte  do  leur  consentement  ^  ces  nominations , 


qu'elle  soit  admise  dans  la  matière  qui  nous  oe(»pe.  —  L'exeep.» 
tion  que  fait  impUcItement  l'art.  1014  à  l'égard  des  canses  mm- 
rieurûi  au  compromis ,  est  fondée  sur  cette  présomption  qie  la 
partie  est  réputée  ne  s*y  être  pas  arrêtée  ou  ne  les  avoir  point 
prises  en  considération.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qoe  lesarbitns 
ne  peuvent  être  récusés  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  choisis 
dans  la  classe  désignée  par  le  compromis ,  alors  que  ce  sont  iei 
parties  qui  ont  elles-mêmes  fait  le  choix  (Lyon,  15  déc  1840)  (S). 

•69.  C'est  un  point  qui  parait  être  généralement  admis,  l»que 
l'art.  1014  c.  pr.  est  applicable  au  arbitrages  forcés  (Tou- 
louse, 18  août  1838)  (3). 

S«  Que,  lorsque  les  associés  ont  eux-mêmes  choisi  leors  arbi< 
très,  ils  n'ont  le  droit  de  les  récuser  que  pour  causes  survenues 
depuis  le  compromis  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  378  e.  pr.  rela- 
tif à  ia  récusation  des  Juges  (  même  arrêt). 

•6  S.  Le  sens  des  mots  causes  survenues  depuis  a  donné  liei 
aussi  à  des  difficultés.  On  s'est  demandé  si  des  causes  qoi  exis- 
teraient déjà  au  moment  du  compromis  et  qui  n'auraient  fait  de- 
puis qu'augmenter  d'intensité  et  d'Importance  doivent  êtra 
réputées  telles  dans  le  sens  de  la  loi. 

•&4.  Il  a  été  Jugé  1«  que  l'arbitre  qui  était  créancier  de  Pane 
des  parties,  avant  le  compromis ,  ne  peut  être  récusé,  par  cela 
que,  depuis  le  compromis ,  Il  est  devenu  créancier  pour  une  autre 
cause  :  l'accroissement  de  sa  créance  ne  change  pas  sa  positloa  ; 
elle  n'est  pas  un  motif  nouveau  de  récusation,  et  les  parties 
sont  non  recevables  à  en  invoquer  un  auquel  elles  ont  renoncé 
(MeU,  13  mal  1818,  aff.  Lacombe,  V.  n«  668). 

9«  Qu'on  ne  peut  récuser  un  aibilre  parce  qu'il  est  de- 

et  ordonné,  en  conséquence ,  que  ces  arbitres  procéderaient  à  reiécaliei 
de  leur  mandat;  —  Attendu  que,  par  acte  do  26  fév.  1836 ,  le  sieur 
Debax  a  proposé  des  motifs  de  récusation  contre  la  nomination  du  siear 
Hilaire  Damaud,  et  qui  ont  été  admis  par  le  jugement  du  tribuaai  de 
commerce  de  Toulouse  le  6  mars  suivant;  ~  Attendu  que  ces  motife  re- 
posent sur  des  faiu ,  les  uns  dès  longtemps  antérieurs  à  ia  nominatioa  dt 
sieur  Dvnaud  ;  les  aubres  postérieurs  ;  -—  Quant  à  ceux  aniérieun,  ils 
ne  pouvaient  être  admis,  conformément  h  l'art.  1014  c.  pr.  :  en  vais  ea 
oppose  que  cet  article  ne  concerne  que  les  arbitrages  volontaim ,  tandis 
qu  il  s  agit  d'un  arbitrage  forcé  ;  mais  le  code  de  commette  n'avani  iadi- 
qoé  aucune  formalité  pour  ce  dernier  arbitrage,  une  jurisprudeace  con- 
stante ▼  a  suppléé ,  en  suivant  en  pareil  cas  les  formalités  lotroduices  ea 
général  pour  les  arbitrages;  —  AUendu,  d'ailleurs,  que  la  seule  diié- 
rence  existant  entre  ceux  qui  sont  forcés  et  les  volontaires  est  que,  dans 
les  premiers,  on  est  exdu  en  premier  ressort  des  tribunaux  ordlaains, 
et  qo  on  est  contraint  de  se  (aire  Juger  par  des  arbitres  ;  mais ,  qoaat  sa 
choix  de  ces  arbitres,  aucune  condition  différente  de  celles  coaceraaat 
les  arbitrages  volontaires  n'est  imposée  aux  parties;  elles  jouisseat  à  cet 
égard  des  mêmes  avantages,  de  la  même  liberté  :  nouveaux  awtifo  de 
suivre  pour  les  récusations  de  ces  arbiUm,  sans  disUneiion,  l'art.  1014 
précité,  lorsqu'il  n'existe  aucune  autre  disposition  sur  les  arbitrages  dans 
le  code  de  commerce  ;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  non  plus  permis  d'y  sup- 
pléer par  1  art.  382  c^r.  ;  on  y  voit,  il  est  vrai ,  qu'on  est  reçu  à  récuser 
un  juge  Jusque  avant  le  commencement  des  plaidoiries;  qiais  oe  ne  sont 
pas  les  parties  qui  se  sont  donné  un  juge,  il  leur  était  assigné  auparavant 
par  la  loi  :  elles  le  connaissaient  avant  d'avoir  h  lui  soumettre  leurs  con- 
testations; elles  ne  pouvaient  donc  proposer  des  motifs  de  récusation  qu'an 
moment  de  se  présenter  devant  lui,  et  ce  n'est  qu'auUnt  qu'elles  aniaient 
négligé  de  les  proposer  avant  les  plaidoiries  qu'elles  y  senient  iiTévoca- 
bles,  SI  ces  motifs  étaient  fondés  sur  des  faiu  anténeurs  ;  d'aillsun,  si 
Ion  voulait  suivre  pour  les  récusations  des  arbitres  l'art.  581  pracilé, 
relatif  a  la  récusation  des  juges,  il  faudrait  donc  suivre  aussi  les  forma* 
lités  prescrites  nour  l'exercice  des  récusations:  alors  elle  aurai!  dO  étit 
propos^  par  Debax,  par  acte  au  greffe,  qui  en  contiendrait  les  moyens 
(art.  384}  :  ces  foroutlités,  non  plus  que  tant  d'autres  imposte  par  ks 
articles  suivants,  n'auraient  pu  être  remplies  par  le  sieur  Debax  ;  d'oO  il 
résulte  qu'on  ne  doit  point  régir  les  récusations  contre  des  arbitres  par  les 
règles  introduites  pour  la  récusation  des  juges,  par  rapport  aux  arbitrages 
forcés ,  autant  que  pour  les  volontaires  :  dans  l'un  et  l'autre ,  les  parties 
constituent  elles-mêmes  leurs  juges,  en  choisissant  leurs  arbitras;  si  elles 
acceptent  celui  qui  leur  est  présenté  par  leur  adversaire,  elles  donnent 
leur  approbation  à  ce  choix,  comme  cela  a  lieu  dans  l'espèce,  ranrts  Is 
jugement  du  22  déc.  1837  ;  le  sieur  Debax  n'est  plus  «dors  receVaUe, 
conformément  a  l'art.  1014,  h  proposer  contre  ce  choix  des  faiU  aalé- 
rieurs ,  outre  qu'ils  lui  étaient  personnels  ;  quant  aux  laiU  postérieurs,  ils 
ne  présentent  que  des  allégations  d'aucune  importance,  et  qui  ne  aauiaieat 
être  écoutées;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal  do 
commerce,  rejette  la  récusation  proposée  par  Debax  contre  le  sieur  Hilaas 
Damaud;  maintient,  en  conséquence,  cette  nominatioa. 
Du  18  août  1838.-G.  de  Toulouse ,  8*  ch.-M.  du  Bernard,  fr. 
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venu ,  depuis  le  compromis ,  débiteur  de  Tune  des  parties  (Besan- 
çon, 30  déc.  1814)  (1).  —  Mais  cette  dernière  solution  est,  selon 
nous  ,  contraire  au  texte  non  moins  qu'à  Tesprit  de  Tari.  378, 
elle  ne  devrait  être  admise  qu'autant  qu'il  serait  certain  que  la 
qualité  de  débiteur  ou  de  créancier  n'ont  été  acquises  qu'en  vue 
de  préparer  un  cas  de  récusation  *,  ce  qui  ne  paraît  point  être  l'es- 
pèce de  la  cause. 

<I56.  â<*  Délai.  —  Le  code  ne  statue  rien  sur  les  délais  de  la. 
récusation.  M.  Pardessus  pense,  n®  1413  ,  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  la  récusation  doit,  par  analogie  des  règles  relatives 
aux  experts ,  être  proposée  dans  les  trois  jours  depuis  que  la  no- 
mination a  été  notifiée  au  récusant ,  ou  légalement  connue  de  lui. 
M.  Mongalvy,  n^  80,  adopte  cette  opinion  qui  a  été  repousséc 
par  un  arrêt  qui  a  déclaré  l'art.  430  c.  pr.  non  applicable  à  l'ar- 
bitrage (  Orléans ,  28  déc.  1820,  aff.  Blot  C.  N...).  —Mais, 
suivant  M.  Merson,  n<*  44,  .dont  l'opinion  est  adoptée  par 
MM.  Carr^,  n»  3317,  et  Goubeau,  t.  1 ,  p.  349 ,  la  récusation  ne 
pouvant  avoir  pour  motif  que  des  causes  graves,  ou  d'une  nature 
telle  que  la  partie  qui  recourt  à  cette  extrémité  a  dû  faire  des  re- 
cherches pour  s'appuyer  de  preuves ,  le  délai  de  trois  Jours  est 
évidemment  trop  bref-,  il  lui  semble  que,  puisqu'il  faut  recourir 
à  des  analogies,  il  vaut  mieux  les  puiser  dans  une  loi  relative  à  un 
arbitrage  forcé,  celle  du 2  oct.  1793, dont  l'art.  6 porte  :  «  Les 
»  moyens  de  récusation  seront  respectivement  proposés  dans  la 
»  quinzaine.  »  —  M.  A.  Dalioz  ,  n«  515  ,  rejette  l'une  et  l'autre 
de  ces  interprétations.  «  Il  nous  semble,  dit-il,  que  le  silence  du 
code  autorise  la  récusation  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait  par  les  par- 
ties un  acte  duquel  on  pourrait  induire  leur  renonciation  à  ce 
moyen.  Ainsi ,  elle  pourra  être  exercée,  comme  pour  les  juges, 
tant  que  les  parties  n'ont  pas  respectivement  pris  leurs  conclu- 
sions, ou  que  les  délais  de  l'instruction  ne  sont  pas  expirés  /et 
Jusqu'au  Jugement,  si  les  causes  de  récusation  ne  sont  survenues 
que  depuis  (c.  pr.  382).  » —  M.  de  Vatimesnil,  n<»  186,  et 
M.  Chauveau  sur  Carré,  n»  3317,  se  prononcent  pour  cette  der- 
nière interprétation.  «  Ce  n'est  donc,  dit  celui-ci,  ni  dans  les  trois 
Jours,  ni  dans  les  quinze  jours  de  leur  nomination,  que  les  arbitres 
peuvent  être  récusés,  c'est  pendant  toute  la  durée  de  l'instruction, 
et  plus  tard  encore  si  les  causes  de  la  récusation  sont  surve- 
nues postérieurement.  L'opinion  de  M.  A.  Dalioz  est  aussi  celle  qui 
doit  prévaloir  j  elle  est  la  conséquence  d'ailleurs  de  l'interprétation 
admise  plus  haut  et  qui  applique  aux  arbitres  les  causes  de  récu- 
sation créées  pour  les  Juges  ordinaires.  A  l'égard  du  délai  pour  la 
récusation  des  experts ,  la  spécialité  de  cette  matière,  non  moins 
que  la  brièveté  trop  grande  du  délai ,  doit  la  faire  rejeter  ;  re- 
lativement à  la  loi  de  1 793,  l'abrogation  virtuelle  de  celte  loi,  qui 
n'a  pu  survivre  à  l'abolition  de  l'arbitrage  forcé  auquel  elle  se  ré- 
férait, doit  la  faire  écarter  plus  sévèrement  encore,  alors  qu'on 
trouve  dans  le  code  un  cas  d'analogie  si  naturellementappllcable. 

e5e.  La  récusation  d'un  arbitre  volontaire  ne  peut ,  avons- 
nous  dit,  avoir  en  général,  pour  cause  que  des  faits  nés  depuis 
sa  nomination ,  car ,  en  le  nommant ,  la  partie  est  présumée  avoir 
renoncé  aux  faits  antérieurs.  Il  parait  dès  lors  que  le  point  de  dé- 
part dépend  du  moment  où  l'existence  des  faits  de  récusation 
viendra  se  produire.  Ici  s'applique  l'art.  382  c.  pr.  M.  Ro- 
dlère ,  t.  3,  p.  17,  est  de  cet  avis ,  et  en  efifel ,  c'est  à  l'analogie 
que  fournit  cet  article  qu'on  doit  se  référer  de  préférence. —  C'est 

(1)  (  Berget  C.  Bourgeois.)—  La  cooa  ;  —  Considérant,  quant  à  l'ap- 
pel de  la  première  sentence ,  que  la  récusation  prononcée  contre  l'arbitre 
Bourgeois  ne  peut  être  accueillie,  parla  raison  que  l'acte  sur  lequel  elle 
sa  fonderait  est  un  fait  libre  et  volontaire  de  l'arbitre,  qui ,  de  même  que 
la  juge  d'un  tribunal,  ne  pouvant  se  déporter,  ne  peut  volontairement 
créer  un  titre  de  récusation  contre  lui  ;  qu'au  besoin ,  la  veuve  Berget  au- 
rait renoncé  à  proposer  cette  récusation  par  le  concours  et  la  coopération 
lu'elle  a  donnée  à  l'arbitrage  après  la  connaissance  de  la  prétendue  deUo 
Je  Bourgeois  en  sa  faveur  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  l'appella- 
tioD  de  la  seatence  du  23  juill.  dernier,  quant  à  la  date  que  conteste  la 
veuve  Berget ,  et  qu'elle  prétend  n'être  pas  du  21  sept.  1813,  que,  sans 
parler  des  arbitrages  volontaires,  au  moins  dans  le  cas  des  arbitrages  for- 
cés ,  prescrits  par  le  code  de  commerce ,  on  ne  peut  contester  aux  arbitres 
la  qualité  de  juger,  et  par  là  un  caractère  public ,  pour  constater  d'une 
nanière  authentique  la  comparution  des  parties,  les  débats  élevés  entre 
elles,  leur  consentement,  la  décision  des  arbitres  sur  chacun  des  points 
de  la  contestation ,  puis  enfin  le  jour  auquel  a  été  arrêtée  entre  eux  la  dé- 
cision définitive,  intitulée  sentence  arbitrale^  —  Le  dépôt  delà  minute  an 
Tome  IV. 
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en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  des  arbitres  peuvent  être  récusés 
même  après  avoir  déclaré  le  partage,  et  Jusqu'au  jugement  du 
tiers  arbitre  avec  lequel  ils  doivent  délibérer  :  ils  conservent 
jusque-là  leur  caractère  (  Cass.,  16  déc.  1828,  afT.  Verre', 
V.  no  75J). 

S57.  Est-ce  à  dire  qu'il  suffira  que  les  faits  de  récusation 
soient  postérieurs  à  la  nomination  pour  qu'ils  puissent  être  tou* 
jours  proposés?  Non ,  évidemment;  une  production,  une  défense, 
un  acte  quelconque,  annonçant  l'intention  de  renoncer  à  se  préva- 
loir de  ce  moyen,  devront  le  faire  rejeter:  c'est  le  vœu  de 
l'art.  382  c.  pr.,  lequel  est  ici  applicable,  et  il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  que  celui  qui ,  avant  d'exercer  une  récusation  contre  un  ar- 
bitre-juge ,  a  remis  préalablement  les  pièces  aux  arbitres ,  recon- 
naît implicitement  la  composition  du  tribunal  et  ne  peut  plus  ré- 
cuser l'arbitre  (Orléans,  28  déc.  1820,  aff.  Blot  C.  N...).— Mais 
il  est  sensible  que,  pour  qu'une  telle  exception  s'élève  contre  le 
récusant ,  il  est  indispensable  qu'au  moment  où  il  a  fait  l'un  des 
actes  dont  on  parle,  les  faits  de  récusation  aient  été  parfaitement 
connus  de  lui.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  A.  Dalioz,  n*  516, 
qui  dit:  «  La  renonciation  une  fois  manifeste,  les  juges  ne  pour* 
raient ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  accueillir  la  récusation.  Il  n'y  aurait  plus  appréciation 
de  faits ,  il  y  aurait  contravention  à  la  loi.  >» 

G58.  Dq  quel  jour  court  le  délai  pour  l'exercice  de  la  récusa- 
tion ?~  Il  a  été  Jugé  que,  sous  la  loi  de  1793 ,  le  délai  d'un  mois 
pour  récuser  les  arbitres  nommés  d'office  pour  une  partie  necou- 
rait  que  dujour  du  Jugement  qui  les  avait  nommés  (Cass.,  lOJuill. 
181  S,  aff.  Barbarat,  V.  n^  512),  ou  de  la  nomination  du  dernier 
arbitre  (Cass.,  27  niv.  an  5,  aff.  Gaspard,  V.no930),  et  par  suite 
un  Jugement  arbitrai  devait  être  annulé  s'il  avait  été  rendu  dans 
le  délai  de  la  récusation  (Cass.,  16  brum.  an  6,  aff.  Schvawen- 
burg,  V.  n«  345). 

559.  De  quel  jour  court-il  sous  le  code  de  procédure?  —  M 
faut  distinguer  entre  les  espèces  d'arbitrage  et  les  époques  où  la 
récusation  est  proposée.  —  En  arbitrage  volontaire ,  le  délai 
court  pour  les  faits  antérieurs  à  la  nomination  du  Jour  où  ils  ont 
été  connus,  car  pour  ceux  que  la  partie  connaissait  déjà  à  cette 
époque,  elle  est  présumée  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir,  lors- 
qu'elle a  accepté  l'arbitre  qui  avait  en  lui-même  une  cause  de  ré- 
cusation :  pour  les  faits  postérieurs ,  du  Jour  où  ils  sont  décou- 
verts et  jusqu'au  moment  où  il  a  été  fait  un  acte  Indiquant  que  la 
partie  a  entendu  renoncer  à  les  proposer.  —  En  arbitrage  forcé, 
le  délai  court,  l^'pour  les  faits  antérieurs  à  la  nomination  d'office, 
à  dater  de  cette  nomination  légalement  connue  (MM.  Carré, 
n°  3319,  et  Pardessus,  n<*  413,  ont  une  opinion  conforme); 
2<*  pour  les  faits  postérieurs,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  décou- 
verts.—  Quand  la  nomination  a  été  faite  parles  parties  extrajudi- 
ciai rement,  nous  serions  tenté  d'appliquer  les  mêmes  délais  qu'à 
l'arbitrage  volontaire. 

560.  3<»  Fomtes,  —  En  quelle  forme  la  récusation  doit-elle 
être  faite?  Nous  avons  dit  avec  M.  Merson ,  n<>  45 ,  que,  puisqu'il 
n'existe  pas,  comme  autrefois,  dos  greffiers  d'arbitrage,  il  faut  que 
la  récusation  soit  signifiée  aux  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  un 
huissier,  ou ,  ce  qui  lui  paraît  plus  convenable,  par  un  notaire. — 
L'acte ,  dit  M.  Merson ,  doit  être  signé  sur  l'original  et  sur  la  co- 
pie par  la  partie  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  autbcn- 

greffe  du  tribunal  est  prescrit  par  le  code  de  procédure  civile  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  mais  sans  mention  de  peine  de  nullité;  le  code  de  com- 
merce exige  aussi  ce  dépôt  sans  fixation  d'aucun  délai;  il  n'a  donc  trait, 
d'après  les  articles  de  ces  diiférentes  lois,  qu'à  l'exécution  des  sentences 
arbitrales,  et  ne  tend  nullement  à  suppléer  le  défaut  d'authenticité  de  la 
signature  des  arbitres;  ce  dépôt,  fait  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis, 
suffit  pour  constater  que  les  arbitres  n'ont  point  prolongé  leur  juridicliou 
au  delà  du  terme  dans  lequel  elle  devait  se  renfermer,  et  rempli  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi ,  qui  aurait  attacbé  la  peine  de  nullité  à  l'omission 
du  dépôt  dans  les  trois  jours ,  si  elle  l'eût  jugé  indispensablement  néces- 
saire dans  ce  délai;  d'où  il  suit  que  toutes  les  inductions,  toutes  les  cir 
constances ,  tous  les  dires  des  parties  sur  le  délai  qui  se  serait  écoulé 
entre  la  décision  des  arbitres  et  leur  rédaction  définitive  et  leur  signa- 
ture ne  peuvent  être  d'aucune  considération  ;  et  que  la  seule  yole  de 
l'inscription  de  faux  peut  «^Ire  employée  pour  détruire  Taulbenticité  do 
celte  date.  —  Par  ces  motifs ,  réforme  les  sentences. 


Do  30  déc.  18U.-C.  de  Besançon. 
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tique ,  laquelle  doit  y  demeurer  annexée  ;  il  doit  encore  contenir 
les  motifs  et  les  moyens  de  récusation  (arg.  des  art.  4S  et  56i)  ; 
«nfln  roriglnal  peut  être  visé  par  l'arbitre  ou ,  à  son  défaut ,  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  son  domicile  (arg.  de  l'ar- 
ticle i039). —  La  même  marche  est  enseignée  par  MM.  Mongalvy, 
p.  78,  n»  87;  Goubeau,  t.  l,p.  251.— M.  Boitard,  t.  5,  p.  444, 
Veut  aussi  que  Pacte  soit  adressé  directement  à  l'arbitre.  II  pense 
que  les  motifs  de  bienséance  qui  ont  fait  créer  un  intermédiaire  entre 
le  récusant  et  son  juge  n'existent  point  dans  ce  cas.  M .  Bellot  partage 
ravis  de  M.  Merson  ;  il  accusç  la  lacune  de  la  loi ,  et  pense  qu'au- 
eunes  formalités  ne  sont  prescrites  par  le  législateur,  qui  les  aban- 
donne ,  en  quelque  sorte ,  k  l'arbitraire  des  parties.  M.  Vatimes- 
^  nil ,  n^  187,  ouvre  avec  quelque  hésitation  un  autre  avis ,  qui  est 
critiqué  dans  le  Recueil  périodique  sur  l'arrêt  Mouly  (D.  P.  35. 
2.  31);  il  voudrait  que  la  notification  fût  faite  par  l'intermédiaire 
du  greffier  du  tribunal  dont  le  président  revêt  la  sentence  arbi- 
trale de  l'ordonnance  ù*exequatur,  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n<>  3318,  approuve  cette  dernière  marche;  il  croit  que  non-seule- 
ment elle  est  licite ,  mais  encore  qu'elle  doit  être  suivie  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre.  Il  cite  les  art.  384  et  385  c.  pr.,  puis  il 
ajoute  :  «  Évidemment,  il  y  a  dans  ces  dispositions  quelque  chose 
de  plus  que  le  soin  des  bienséances;  il  y  a  le  vœu  d'étouffer  en 
germe  une  contestation  odieuse  et  mal  fondée,  de  faire  régler  par 
un  tribunal  indépendant  et  calme  la  marche  ainsi  que  les  délais  de 
l'action.  En  matière  d'arbitrage ,  l'opportunité  de  cette  procédure 
n'est-elle  pas  la  même?  Pourquoi  les  Juges  du  choix  des  parties 
en  seraient-ils  privés?  Si  M.  Boitard  a  tort  de  soutenir  qu'il  n'y  a 
pas  dans  ce  cas  identité  de  motifs,  M.  Bellot  ne  nous  semble  pas 
mieox  fondé  à  dire  que  la  loi  n'a  point  réglé  les  formes  de  récu- 
sation propres  à  l'arbitrage.  La  section  de  législation  du  tribunat 
avait  proposé  de  dire  :  «  Qu'il  y  serait  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  titre  Si  du  liv.  2  ci-dessus.  »  Cette  proposition  resta  sans 
résultat;  mais  l'intention  du  législateur  n'en  est  pas  moins  évi- 
dente, si  l'on  part  de  ce  principe  que  les  arbitres  sont  Juges. 
Nous  avons  déjà  vu  sous  les  numéros  précédents  que  la  doctrine 
et  la  Jurisprudence  s'accordent  pour  appliquer  à  l'arbitrage  les 
règles  ordinaires  de  la  récusation.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment 
à  raison  des  art.  378,  389,  «te.  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  des  art.  384,385?  »  —  Répondant  à  l'objection  qui  con- 
siste à  dire  que  ces  derniers  articles  sont  inapplicables  parce  que 
les  arbitres  n'ont  pas  de  greffier,  M.  Chauveau  reprend  :  «  L'ob- 
jection ,  sans  doute ,  aurait  quelque  faveur  si  l'action  en  récusa- 
tion était  portée  devant  le  tribunal  arbitral  lui-même,  mais  nous 
verrons  que  les  Juges  de  première  instance  sont  seuls  compétents 
pour  en  connaître.  Cela  posé,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  existe  la 
moindre  difficulté  dans  cette  marche  que  l'on  déclare  impossible.» 
Enfln  M.  Chauveau  cite  en  faveur  de  son  opinion  les  arrêts  des 
Sdéc.  1813,  Bourges,  et  26  juin  1834,  Montpellier,  rapportés 
ci-après,  n<>*  647  et  662,  comme  favorables  à  son  opinion. 


(lUHorliac  C.  Quesnée.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
Ciré  de  la  récusation  signifiée  aux  arbitres  par  exploit  du  26  déc.  1837  : 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  384  c.  pr.  toute  récusation  contre 
des  juges  doit  être  proposée  par  acte  au  greffe,  qui  en  contient  les  moyens, 
et  est  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  cette  forme 
de  procéder  est  nécessairement  la  seule  applicable  pour  la  récusation  des 
arbitres  forcés ,  dont  le  caractère  et  les  pouvoirs  sont  assimilés  par  la  loi 
à  ceux  des  juges  ordinaires;  qu'en  pareil  cas ,  la  récusation  doit,  être  oro- 
posée  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  puisque  ce  trihunal  est 
investi  du  droit  de  désigner  les  arbitres  juges ,  &  défaut  do  nomination 
amiable,  et  puisque  c'est  à  son  greffe  qu'a  lieu  le  dépôt  des  sentences  ar- 
bitrales; —  Que  la  récusation  signifiée  le  26  déc.  à  la  personne  même  des 
arbitres ,  et  par  exploit  d'huissier,  outre  qu'elle  est  irrévérentieuse ,  est 
donc  nulle,  comme  contraire  aux  dispositions  impératives  de  la  loi;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  la  récusation  n'a  été  proposée  par  Horliac, 
dans  rexoloit  du  26  déc. ,  que  subsidiaircmeot  à  différents  moyens  sur 
lesquels  il  motivait  une  simple  demande  de  sursis  ;  —  Que  les  arbitres 
ayant ,  par  décision  du  30  dec. ,  prononcé  le  sursis  qui  leur  était  de- 
mandé, la  récusation ,  présentée  seulement  comme  moyen  subsidiaire,  de- 
venait ,  par  l'admission  des  conclusions  principales,  nulle  et  sans  objet  ; 

—  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  arbitres  ont  repris  les  dé- 
bats et  prononcé  leur  sentence  antérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt 
du  13  mars  1838  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  147  c.  pr.  civ., 
aucun  arrêt  ou  jugement  n'est  exécutoire  avant  sa  signification  ;  que,  dans 
Pespèee ,  celle  formalité  était  d'autant  plus  nécessaire  avant  la  reprise  des 
opérations  de  l'arbitrage,  qu'un  arrêt  par  défaut  du  26  déc.  précédent, 
en  pronongant  l'annulation  des  pouvons  des  arbitres*  avait  été  déclaré 


SI  spécieux  que  soit  le  système  défendu  par  H.  Chauveau, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  parvienne  à  prévaliMr  pour  l'appréciar 
tion  des  cas  de  récusation.  On  a  cherché  des  analogies  dans  le 
code  de  procédure ,  rien  de  plus  simple  :  c'est  le  tribunal  qui  ap« 
précie  la  légalité  de  la  récusation  ;  en  cela  la  loi  n'impose  aux 
parties  étrangères  à  la  procédure  aucune  formalité  qui  ne  puisse 
être  facilement  remplie  par  elles.  En  est-il  de  même  de  la  marche 
que  M.  Chauveau  voudrait  faire  prévaloir  ?  Nullement.  Les  par- 
ties ,  pour  exercer  une  récusation ,  auront  à  attendre,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  admise ,  l'accomplissement  de  la  marche  longue  et 
dispendieuse  que  l'art.  383  a  tracée.  Il  y  a  plus ,  supposez  que  la 
cause  de  récusation  ne  soit  connue  de  la  partie  qu'au  dernier  mo- 
ment, et  presque  à  l'instant  où  les  arbitres  vont  rendre  leur  sen- 
tence, faudra-t-il  qu'elles  soient  privées  de  la  faculté  de  récuser 
un  arbitre ,  parce  que  le  dépôt  au  greffe  n'aura  pas  pu  avoir  lie« 
en  raison  de  l'heure  avancée  et  de  la  fermeture  des  bureaux? 
Pour  nous ,  nous  estimons  que  la  marche  indiquée  par  M.  Merson 
est  déjà  compliquée  ;  que  ce  n'est  qu'autant  qu'on  ne  peut  pas  agir 
autrement  qu'on  doit  y  recourir,  et  qu'une  simple  réserve ,  indi- 
quant toutefois  les  motifs,  mentionnée  dans  le  procès-verbal  des 
arbitres ,  serait  suffisante,  sauf  à  la  partie  à  citer  l'arbitre  récusé 
devant  le  tribunal  qui  devra  apprécier  le  mérite  de  la  récusation. 
Sous  ce  rapport ,  l'explication  de  M.  Bellot,  qui  voit  dans  le  si- 
lence de  la  loi  une  sorte  de  pouvoir  facultatif  ou  discrétionnaire 
laissé  aux  parties,  nous  parait  fort  judicieuse.  M.  A.  Dalloz,  n^  319, 
avait  déjà  dit  en  ce  sens  :  «  Il  nous  parait  cependant  qu'un  acte 
qui  ne  contiendrait  pas  toutes  ces  formalités  (celles  indiquées  par 
M.  Merson) y  pourrait  n'être  pas  annulé ^  mais  il  est  mieux  de 
les  observer.  »  —  Au  reste,  la  loi  romaine  indiquée  plus  haut  ne 
prescrivait  pas  des  formalités  plus  rigoureuses ,  et  le  silence  que 
le  législateur  a  gardé,  nonobstant  l'avis  exprimé  par  le  tribunal, 
est  plus  favorable  au  système  que  nous  défendons  qu'à  celui  que 
M.  Chauveau  a  adopté. 

•efl.  Néanmoins ,  il  a  été  jugé ,  i^  que  la  récusation  d'un  ar- 
bitre peut  être  faite  par  acte  déposé  au  greflfe  du  tribunal  qui  Ta 
nommé  (Bourges,  3  déc.  1813,  aff.  Jouesne,V.  n^  647) ^  — 
S<>  Que  celle  des  arbitres  forcés  doit  être  proposée  par  acla 
notifié  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  non  par  acte 
signiOé  aux  arbitres  mêmes  (Paris,  23  avril  1839)  (1).  — 
3<*  Que  la  récusation  des  arbitres  est,  quant  au  mode  et  aux 
formes,  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  juges  (c. 
pr.  378).  -^  Dès  lors ,  la  partie  qui  avait  présenté  des  motîlîs 
de  récusation  contre  un  arbitre  n'a  pas  dû  être  intimée  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  admis  la  récusation  (c.  pr.  394).— 
Et,  par  suite,  elle  est  non  recevable  à  attaquer,  par  tierce  oppo^ 
silion ,  l'arrêt  qui  inûrme  le  jugement  de  récusation  (c.  pr.  474) 
(Req.,  28  fév.  1838)  (2). 

ee)9.  La  loi  veut  que  l'acte  de  récusation  soit  signé  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  il  a  été  vu,  dans  l'omis- 

exécutoire,  nonobstant  opposition  et  sur  la  minute  ;  qu'ancon  motif  d'or^ 
gence  ne  pouvait  donc  autoriser  les  arbitres  à  ouvrir  les  débats  et  &  pro- 
noncer leur  sentence,  avant  que  l'arrêt  du  13  mars,  qui  les  léintégrail 
dans  leurs  pouvoirs,  fût  connu  d'HorliaCi  par  une  signification  légulién; 

—  Infirme. 

Du  23 avril  1839.-G.  de  Paris ,  9*  cli.-M.  Haidouin, pr. 

(2)  Etpèee.'  -r  (Rapilly  C.  Lamiot.)  —  Le  sieur  Lamiot,  proprié- 
taire, et  le  sieur  Rapiily,  son  locataire,  n'étant  point  d'accord  sur  les 
réparations  localives  ,  nommèrent,  par  compromis,  pour  juger  en  der- 
nier ressort  leur  différend ,  deux  arbitres ,  et  le  sieur  Ciouet  pour  tien 
arbitre  en  cas  de  partage.  Le  partage  eut  lieu.  Le  sieur  Ciouet  fut  appelé 
aie  vider.  Le  sieur  Rapiily  lui  signifia  de  s'abstenir,  aliénant  contre 
lui  plusieurs  causes  de  récusation.  Assignation  par  Lamiot  aux  sîeun 
Ciouet  et  Rapiiiy,  pour  faire  déclarer  mai  fondée  la  récusation ,  cl  poar 
contraindre  le  sieur  Ciouet  à  rendre  sa  décision.  11  avril  18S6,  juge- 
ment du  tribunal  d'Ëvreux,  qui  admet  la  récusation.  —  Appel  par  La» 
miot,  qui  n'intime  ni  le  sieur  Rapiily  ni  le  sieur  Ciouet.  23  avril  1836, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  infirme  le  jugement  et  condamne  le  sieur 
Rapiily  en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  — Tierce  opposition  par  Ra- 
piily, et>  le  31  mai  1836,  nouvel  arrêt  do  la  même  cour,  ainsi  conçut 

—  «  Considérant  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  une  marche  pailicu- 
liëre  à  suivre  pour  la  récusation  des  juges-arbitres,  il  est  raisonnable 
d'appliquer  à  cette  récusation  les  principes  et  les  formes  relatifs  à  la  ré- 
cusation des  juges  ordinaires  ; —  Considérant  que  Rapiily  ne  devait  pu 
être  intimé  sur  l'appel  interjeté  par  Lamiot ,  du  jugement  qui  avait  admis 
la  fécusattou}  que ,  par  suite  >  la  cour  a  pu  et  dû  statuer  en  l'absence  du 


j 


AtlBlTRAGE.— ARBITRE.— Chap.  7,  Aht.  6,  §  4, 


855 


filon  de  cette  formalité ,  une  irrégularité  qui  reodalt  l'exploit 
comme  non  avenu  (Montpellier,  26  juin  1834)  (1).— Cette  déci- 
sion y  qui  rend  une  erreur  difficile  à  commettre ,  qui  inflige  à 
la  partie  qui  craint  la  partialité  de  ses  juges  toute  la  responsa- 
bilité de  sa  protestation ,  qui  concilie,  à  la  fois,  le  respect  dû  au 
Juge  et  la  protection  qu'invoque  le  justiciable,  cette  décision, 
disons-nous ,  devra  être  observée  dans  l'acte  de  récusation.  Mais 
la  constatation  qui  serait  faite  de  la  récusation  dans  le  procès- 
verbal  des  arbitres,  ou  la  mention  que  la  partie  ne  sait  pas  si- 
gner, ou  même  la  mention  dans  l'acte  authentique ,  dressé  par 
l'huissier,  de  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  de  notifier  un  acte 
de  récusation  aux  arbitres,  de  telles  circonstances,  en  un  mot, 
pourraient  être  facilement  considérées  comme  suppléant  la  signa- 
ture de  la  partie.  —  C'est  sur  ce  dernier  point  que  porte  spé- 
cialement la  décision  qui  vient  d'être  indiquée,  dont  le  premier 
considérant  nous  parait»  au  reste,  conçu  en  termes  trop  généraux 
«t  trop  exclusifs. 

S#S.  Ne  perdons  pas  de  vue  non  plus  le  caractère  propre  à 
Tacte  de  récusation  :  cet  acte  doit  contenir  les  motifs  qui  y  don- 
nent lieu;  cette  prescription  de  la  loi  touche  à  une  formalité  trop 
simple  et  en  même-temps  trop  substantielle  pour  qu'on  néglige  de 
s'y  conformer,  que  la  récusation  s'adresse  à  un  arbitre  ou  qu'elle 

•leur  Ri^iUy.  — -  Déclare  Rapilly  non  recevabie  en  sa  tierce  oppositkHi,  et 
le  condamne  eo  l'amende.  » 

Pourvoi.  —  V  Violation  da  titre  unique  du  Uv.  3  c.  pr.,  et  eicèa  d« 
pouToir,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  admis  l'appel,  par  Lamiot,  du 
jugement  du  il  avril  1836 ,  bien  que  celui-ci  n'eût  point  été  partie  né- 
cessaire et  directement  intéressée  dans  ce  jugement.  Le  sieur  Lamiot 
ëisait-on ,  n'a  figuré  dans  l'instance  en  récusation  que  pour  la  faire  dé- 
clarer mal  fondée  et  pour  contraindre  le  tiers  arbitre  à  rendre  sa  décision  : 
mais  il  ne  s'est  nullement  trouvé  compris  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu 
entre  Rapilly  et  Clouet  sur  la  récusation;  le  jugement  n'a  orononcé 
qu'entre  le  récusant  et  le  récusé ,  Lamiot  n'y  était  donc  pas  partie  néces- 
saire et  directe,  et  si  l'arbitre  récusé  reconnaît  lui-même  le  bien  jugé  et 
renonce  à  l'appel  du  jugement ,  comment  admettre  qu'un  tiers  puisse ,  en 
son  nom ,  interjeter  appel  uniquement  pour  soutenir  que  la  récusation  est 
mal  fondée?  cela  n'est  pas  possiftle.  —  9?  Excès  de  pouvoir,  fausse  appli- 
cation du  titre  21  du  liv.  9  c.  gr.,  et  particulièrement  de  l'art.  394.  en  ce 
que  la  cour  a  jugé  l'appel  du  sieur  Lamiot,  sur  la  plaidoirie  de  celui-ci, 
saat  entendre  les  parties,  c'est-à-dire,  RapHly  récusant  et  Cloaet  arbitre 
récusé.  Or  soutenait  que  le  code  n'ayant  tracé  aucune  règle  k  suivre 
pwr  la  récosation  en  matière  d'arbitrage ,  on  devait  suivre  les  règles  gé- 
nérales de  la  procédure  ;  qu'on  ne  pouvait  appliquer  celles  de  la  récu- 
sation des  juges ,  soit  parce  qu'elles  étaient  spéciales  et  exceptionnelles , 
soit  parce  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  un  juge  qui ,  comme 
membre  d'un  corps  de  l'État ,  a  besoin  d'une  protection  particulière ,  et 
m  arbitre  volontaire  qui  n'est  qu'un  shnple  particulier  choisi  par  les  par- 
tics  povr  les  juger,  et  qui  n'a  aucun  caractère  public ,  soit  enfin  parce 
qu'il  suffit  de  lire  les  art  380,  38S,  3S6  et  387  pour  se  convaincre  qu'il 
est  impossible  d'appliquer  aux  arbitres  les  règles  de  la  récusation  des 
jvges.  —  3«  Violation  de  Part.  474  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré 
non  recevabls  la  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  25  avril  1830,  bica  que  cet 
arrêt  préjodiciat  aux  droits  du  sieur  Rapilly, et  que  cehii-ci  n'y  eût  point 
été  appelée  ^  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  qui  a  trait  au  premier  arrêt  at- 


CB matière  de  récnsaflon;  —  Considérant,  en  fait,  que  Lamiot,  défen- 
deur éventuel ,  était  ]^tie  au  jugement  de  première  instance; —  Qu'ainsi 
les  articles  du  code  ravoquês  n'ont  pas  été  violés;  —  Sur  le  deuxième 
moyei ,  qai  a  irait  an  premier  arrêt  :  —  Considérant  que,  si  le  code  ne 
coatient  ancanes  dispositions  fomelles  relativement  au  mode  et  aux  formes 
de  récasatioD,  en  matière  d'arbitrage,  l'arrêt,  en  appliquant  les  règles 
qa*il  a  tracées ,  quant  k  la  récasatien  des  juges ,  a  pu  et  dtt ,  par  une  saine 
iBteTprétatioo,  suppléer  as  silence  de  la  loi  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les 
fèrmalités  applicables  à  ce  genre  de  récusation  ont  été  obscrrées  ;— Sur  le 
troisièae  meyea  applicable  an  second  arrêt  attaqué  ; — Considérant  que , 
ea  matière  de  récusation  des  juges,  le  code  a  tracé  une  forme  de  procédure 
parlieulière  qui,  dans  l'intérêt  puMic ,  exclut  la  présence  do  la  partie  qui 
a  celé  des  motifs  de  récusation  ;  —  Qu'ainsi  les  principes  sur  la  tierce 
opposition  ne  peuvent  recevoir  d'application  à  l'espèce;  —  Rejette,  etc. 

Da  28  févr.  1858.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lcbean ,  rap.- 
Mkod,  av.  gén.,  e.  conf.-Bénard ,  av. 

(1)  Stpkê*  —  Monly  C.  Meuly.)  —  Les  frères  Mooly ,  en  contestation 
sur  le  partaae  d'une  sucoetsion  commune,  nomment  des  arbitres  auxquels 
ils  donnent  Te  droit  déjuger  en  dernier  ressort,  comme  anûablei  compo- 
siteurs. —  A  la  requête  d'an  des  cohéritiers ,  un  acte  de  récusation  fut 
lignifia  aui;  arbitres,  le  9  avril  l^t2;  mais  cet  acte  m  perlait , 


s'exerce  contre  un  juge  de  nos  tribunaux.  Mais,  dans  rappréciation 
de  l'exécution  de  cette  formalité,  une  grande  latitude  est  laissée 
aux  tribunaux^  qui  ne  doivent  pas  se  montrer  trop  sévères. — Tou« 
tefois ,  il  ne  suffirait  pas  de  l'allégation  d'un  reproche  vague  de 
partialité  (Rej.,  12  vend,  an  5)  (2);— -ni  d'une  protestation  contre 
toutes  décisions  que  les  arbitres  pourront  rendre  (Req.,  6  nov. 
1821)  (3).  ^    ^\ 

66 A.  De  même ,  la  protestation  faite  par  une  partie  devant 
des  arbitres,  dont  l'objet  est  do  leur  faire  reconnaître  que  lea 
conventions  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  statuer  ne  constituent 
pas  UDo  société  de  commerce,  n^obfigepas  les  arbitres  de  suspendre 
le  cours  de  leurs  opérations,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  là  une 
récusation  de  leurs  pouvoirs,  sur  laquelle  II  ne  leur  serait  pas 
permis  de  statuer...  Et  la  sentence  qui  a  rejeté  cette  protestation 
ainsi  que  la  demande  d'un  sursis,  ne  saurait  être  critiquée,... 
surtout  si ,  sur  l'appel  à  eux  notifié  de  cette  sentence ,  les  arbi- 
tres ont  sursis  jusqu'à  décision  sur  cet  appel  (Req.,  8  mai  1833» 
afr.  Fornlval,  V.  n«  1150). 

lins.  Quant  à  Toffre  de  preuve  des  faits  sor  lesquels  une 
récusation  contre  des  arbitres  est  fondée,  elle  a  pu  être  rejetée, 
s'il  n>8t  produit,,  à  l'appui,  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Req.,  8  fév.  183Î,  afT.  Bonneau,  V.  n«  619). 

les  exploits  ordinaires,  que  la  signature  de  l'bois^ier,  sans  qu'il  ffttsignd 
de  la  partie.  Les  arbitres  ne  censidérèrent  pas  comme  valable  une  récn-' 
sation  ainsi  notifiée  ;  ils  passèrent  outre  f  et,  le  16  do  même  mois ,  lear 
sentence  fut  déposée  aa  greffe.  Quelques  jours  après ,  fut  rendue  aoe  of- 
donnance  d'eœêquaiur^  mais  Jean-Antoine  Mouly  se  pourvut ,  par  eppoii* 
lion ,  contre  celle  ordonnance ,  en  se  fondant  sur  la  récusation  qu'il  avait 
fait  signifier  et  dont  les  arbitres  auraient  dû  faire  juger  la  validité  par  les 
tribunaux  compéteuls.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Viilefrancbe 
d'Aveyron ,  en  date  du  27  lév.  1853 ,  débouta  Antoine  Uouiy  de  son  op- 
position. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  Part.  384  c.  pr., 
il  n'existe  réellement  de  récusation  contre  un- juge,  et  par  conséquent 
contra  un  arbitre ,  qu'autant  que  la  partie  a  proposé  cette  récusation  par 
acte  signé  d'elle  on  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  et  constitué  tel  par 
acte  authentique;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'appelant  n'ayant  fait 
un  pareil  acte,  ni  (Uir  lui-même,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  on  peut, 
à  bon  droit,  dire  qu'il  n'a  jamais  existé  de  récusation  de  sa  part ,  et  que, 
dès  lors ,  les  arbitres  ont  pu  et  dû  procéder  au  jugement  de  la  contesta^ 
lion  qui  leur  était  soumise;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  26juînl834.-C.  de  Montpellier.-M.  dePlanlade,  pr. 

(2)  (DuflauU  C.  Hicbel.)  —  La  tribunal;  —  Attendu,  relativement  ao 
jugement  du  12  flor.  an  3,  que  les  arbitres  qui  Ton!  rendu  n'ont  point  été 
récusés  par  Honoré  Dufiault,  n'y  ayant  eu  de  sa  part  de  récusation  pro- 
posée que  contre  Jacques  Delaigues,  qui  est  décédé  et  a  été  remplacé  vo« 
lonlairemeot  par  les  parties,  et  cette  récusation  n'ayant  été  proposée  par 
Honoré  Duffault  que  postérieurement  au  jugement  du  22  mess,  an  2,  la 
seul  auquel  ledit  Jacques  Delaigues  ait  concouru  ;— Attendu  qu'aucun  des 
molifs  de  récusation  autorisés  par  la  loi  du  9  fruct.  an  2  n'a  été  proposé  > 
—  Qu'il  n'y  a  pas  eu  davantage  de  plainte  pour  cause  de  négligence  for- 
mée contre  les  arbitres  aux  termes  de  cette  loi;  —  Que  le  reproche  vague 
de  partialité  n'a  pu  être  un  motif  suffisant  pour  le  juge  de  paix  et  ses  as-* 
sesseors  de  casser  les  arbitres  et  ce  qu'ils  avaient  fait;  —  Enfin,  aUendn 
que  le  jugement  même  du  13  brun,  an  3  n'a  point  été  signifié  aux  arbi- 
tres;—  De  totttauoi  il  résulte  que  ce  jugement  du  13  brumaire  n'a  pu 
éter  aux  arbitres  leur  qualité  ni  leur  pouvoir,  ni  arrêter  leur  opéralioD» 
et,  par  suite ,  que  le  moyen  pris  de  la  loi  du  9  fructidor  contre  leur  juge- 
ment n'est  pas  fondé;  —  Rejette* 

Du  12  vendémiaire  an  5.-C  G*»  sect.  civ^MMU  Ghabroud»  prr-A»' 
drieux,  rap. 

(3)  (Valingot  C.  Levot.)  —  La  coea  ;  -^  Attendu ,  t«  qnm  a  été  fieipé 
devant  les  premiers  juges  par  les  sieur  H  dano  Valingot  de  riaooiipéienoo 
des  arbitres  Hifsrd  et  Yillemont  pour  staSoer  sur  la  proCestaliMi  qu'ili 
avaient  élevée  eontre  toute  déelsIoD  de  la  part  do  es  denier;  qne  oss  jagsi 
ont  statué  sur  ce  point  et  exprimé  les  motifs  de  leur  opinion  ;  qu'en  eoosir 
d'appel ,  la  cour  royalo  d'Auriens  a  pesé ,  daas  l'arrêt  attaqué ,  la  questîoa 
de  savoir  si  le  ju^meot  dont  était  appel  devait  être  confirmé  ;  «qu'elle  a 
résoiu  celle  question  affirmativement  en  adoptant  les  motifi  dndit  Juge* 
ment;  et  en  enveloppant  dans  son  point  de  droit  tout  ce  que  ee«Y<<d 
avaient  à  jnger,  ladite  cour  n'a  point  commis  de  contraventîou  an  Mf 
qui  règlent  la  forme  des  jugements;  —  Attendu,  2*  qoll  a  été  reoMmi 
parles  premiers  juges  et  par  la  cour  royale  que  les  arbitres  n'eut  pas  statué 
sur  la  récusation  de  l'on  d'eux;  qu'ils  ont,  au  contraire ,  déclaré  ue  pa» 
voir  de  récusatioo  dans  la  protestation  des  sieur  et  dame  yatiogot  posté* 


rteure  à  la  reconnaissance ,  par  eux  faite ,  du  tribunal  arbitral ,  mais  seu» 
lement  «ne  révocation  interdite  par  l'art.  1008  e.  pr.  ;  qu'en  passant  oviptf 
ik  la  di^eisroii  da  fond ,  malgré  celte  protestation ,  (es  arhftrfs  n'ont  mHe« 


lement  «ne  révocation  interdite  par  l'art.  1008  e.  pr.  ;  qn'en  passant  oviptf 
ik  la  di^eisroii  da  fond ,  malgré  celle  protestation ,  (es  arbitres  n'ont  mHe« 
ment  excédé  ta  teneur  du  compromis  j  -^  Attendu  ou'cn  iiiféraot  de  lï 


ses 
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laux*,.M.,  l66  délais  de  Parbitrage  conUauerout  à  courir  du  Jour 
lu  Jugemeot  de  l'incident.  »  Voilà  une  suspension  bien  formelle  | 
elle  est  du  fait  des  parties  :  c'est  la  loi  qui  la  prononce  :  on  admet 
siussi  les  incidents  qui  sont  Jugés  par  les  tribunaux  (M.  Carré 
et  Cbauveau,  n^  5333;  Goubeau«  t.  1,  p.^  172).  Ces  termes 
sont-lis  llmitalils?  L'affirmative  nous  parait,  en  tbèse  générale, 
résulter  de  TécoDomlede  la  loi  en  arbitrage  volontaire  ^  et  si,  dans 
une  espèce  où  Tune  des  parties  était  déclarée  avoir,  par  des  in- 
cidents mal  fondés,  empêché  les  arbitres  de  prononcer  dans  le 
délai  du  compromis,  Il  a  été  Jugé  que  le  délai  avait  été  suspendu 
pendaut  le  temps  nécessaire  pour  Tévacuation  de  son  Incident, 
qu'en  conséquence  cette  partie  n'était  pas  recevable  à  prétendre 
que  les  pouvoirs  des  arbitres  étalent  expirés  (Metz,  12  mai  1818, 
air.  Lacombe,  V.  n°  668) ,  on  ne  saurait  voir  là  qu*un  cas  particu- 
lier qui,  faisant  retomber  sur  une  partie  les  suites  de  sa  faute, 
ne  saurait  tirer  à  conséquence  :  la  thèse  contraire  irait  Jusqu'à 
autoriser  les  arbitres  à  étendre  à  leur  gré,  et  avec  l'adhésion 
d'une  seule  des  parties,  le  délai  de  l'arbitrage  :  il  suffirait  à  celle* 
ci  de  susciter  des  incidents,  ou  même  aux  arbitres  d'ordonner  une 
mesure  préparatoire,  pour  opérer  un  tel  résultat. — Un  autre  exem- 
ple de  suspension  légale  de  l'arbitrage  se  tire  de  l'art.  1013 ,  du- 
quel 11  résulte  que  le  compromis  se  continue,  en  cas  de  décès  de 
Tune  des  parties,  avec  ses  héritiers  majeurs  ;  le  délai  est  sus- 
pendu forcément  pendant  le  délai  accordé  à  ceux-ci  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  M*  Rodière ,  t.  3,  p.  10,  dit  que  le 
décès  emporte  de  plein  droit  suspension ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
notiûé  à  la  partie  adverse  *,  que  l'art.  34i  c.  pr.  est  inapplicable 
ici,  par  la  raison  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre 
les  sentences  arbitrales  ;  que,  dès  lors,  le  Jugement  rendu  dans  le 
délai  pour  faire  Inventaire  et  délibérer  devraitjètre annulé  comme 
s'il  avait  été  rendu  sur  compromis  expiré.  L'auteur  ajoute  que 
«  le  délai  de  Tarbitrage  est  encore  suspendu  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  un  incident  qui  dépasse  la  compétence  des  arbitres.  Jus- 
qu'à oe  que  cet  incident  soit  Jugé ,  et  11  ne  peut  reprendre  son 
cours  qu'à  dater  d'nne  assignation  nouvelle  devant  les  arbitres.  » 
— Enfin,  solvant  H.  Rodière,  le  délai  est  aussi  suspendu  quand  11 
y  a  appel  d'un  interlocutoire,  Jusqu'à  ce  que  cet  appel  soit  Jugé. 
Mais  le  préparatoire  ou  l'interlocutoire  ordonné  par  les  arbitres 
n'emporte  par  lui«mème  ni  suspension,  ni  prorogation  (iousse, 
&<"  46)  ;  c'était  aux  parties  à  prévoir  cet  événement  et  à  fixer  les 
délais  en  conséquence.  »— Tout  cela  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi . 

On  a  vu  que  les  arbitres  doivent  surseoir  en  cas  d'inscription 
de  faux.  S'il  est  présenté  devant  eux  incidemment  une  quesdùu 
d'état  dont  la  solution  soit  Indispensable  pour  lejugementdelacon- 
testaUonquileurestdélérée,llsdoiventpareillementdéclarerlesui^ 
sis  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  étéjugée.  C'est  là  encore  un  incldentsus- 
pensif  du  délai.  Toutefois,  si,  an  moment  où  rune  des  parties,  à  la- 
quelle le  serment  suppiétoire  a  été  déféré  par  les  arbitres  qui  lui 
ont  donné  gain  de  cause ,  s'oflVe  pour  prêter  le  serment ,  le  délai 
de  l'arbitrage  est  expiré ,  la  partie  peut  être  admise  à  le  prêter 
devant  le  tribunal  (Pau ,  U  av.  18Î3 ,  aff.  Casse,  V.  n»  785), 

••9.  Dans  l'arbitrage  organisé  en  vertu  del'art«338  e.  corn, 
sur  les  assurances  maritimes  et  des  dispositions  de  ce  code  rela* 
tivesaux  sociétés  commerciales,  le  délai  du  compromis  ou  de 
l'acte  qui  en  tient  lieu  serait  suspendu,  ce  semble,  par  l'appel 
du  Jugement  portant  nomination  des  arbitres  sur  le  refus  des  par- 
lies  de  les  désigner.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'arbitrage  entre 
commerçants ,  même  non  associés ,  organisé  en  vertu  d'une 
clause  compromissoire»  et  dans  l'hypothèse  bien  entendu  où  eette 
clause  serait  valable.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lorsque,  sur 
l'appel  d'un  Jugement  portant  nomination  d'arbitres ,  U  eour 
royale  a  renvoyé  la  cause  à  un  autre  Jour ,  ce  renvoi  suspend  de 
plein  droit  Je  délai  de  l'arbitrage ,  s'il  est  ordonné  du  consente- 
ment des  parties  ,  et  toutes  choses  demeurant  en  l'état.  Les  re- 


rt)  i**  Ewpkê .—  (Maroellis  C.  Huttebuy.  )  —  Les  héritiers  Marcellii 
et  Huttebay  ont  transigé  sur  plosiem^  points  de  contestation  existants 
entre  leurt  auteurs  au  sojet  d'une  société;  ils  ont  en  môme  temps  soumis 
à  des  arbitres ,  nommés  par  eux,  sans  Ûiaiion  de  délai,  les  points  sur 
lesquels  n»atalt  pas  porté  la  transaction. 

Les  arbitres  avaient  déjà  prononcé  sur  quelques-unes  des  difficultés , 
lorsque  l'un  d'eux ,  concevant  des  doutes  sur  les  pouvoirs  des  arbitres 
narce  que  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  leur  nomluation ,  re- 
lUM  de  coopérer  à  U  décision  des  points  non  encore  Jugés.  —  lastanci 


mises  ultérieures  qui  sont  prononcées  successivement  en  l'état  di 
surséance  où  est  l'affaire ,  sont  présumées  ordonnées  sous  II 
même  condition  et  ont  le  même  effet  (Rcj.,^  \,^  Juill.  1833 ,  alL 
Rey,  V.  n<>  998). 

699.  Les  arbitres  peuvent-Us,  après  l'expiration  du  délai.  In- 
terpréter ou  expliquer  leur  sentence  sur  la  demande  d'une  par- 
tie? La  négative  est  enseignée  avec  raison  par  Merlin,  U  i, 
p.  997  :  il  faudrait  Tadhésion  des  deux  parties  pour  que  lei 
pouvoirs  des  arbitres  qui  ont  pris  fin  pussent  leur  être  rendus. 
iousse,  p.  702,  n""  16,  était  d'un  avis  contraire,  qu'avait  adoplé 
aussi  l'ancien  Répertoire.-— V,  les  cbap,  10,  art,  i  et  11,  art.  k. 

900.  Le  pourraient-ils  sur  l'ii^onction  qui  leur  serait  Caito 
par  la  cour  d'appel?  11  faut  disllhguer.  La  cour  royale,  étaot  sans 
action  sur  les  arbitres,  n'a  aucun  droit  de  leur  prescrire  d'expli* 
quer  la  sentence  qu'ils  ont  rendue *,  la  décision  qu'elle  prendrait 
à  cet  égard  n'aurait  aucune  sanction  si  les  arbitres  refusaient 
de  l'exécuter.  Mais  si  ces  derniers,  répondant  à  la  niissioo  qol 
leur  a  été  confiée  par  la  cour  royale,  donnent  rinterprétatlen 
qu'on  exige  d'eux,  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  par^ 
lies  ont  attaqué  la  décision  de  la  cour  royale  à  l'effet  d'en  ob- 
tenir la  réformation,  et,  dans  ce  cas,  le  sort  de  l'interprétaUoQ 
donnée  par  les  arbitres  sera  subordonné  à  celui  qui  sera  réservé 
à  l'arrêt  de  la  cour  royale*,  ou  bien  les  parties  ont  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  et  alors 
elles  se  trouvent  sans  droit  pour  attaquer  la  décision  interpré- 
tative rendue  par  les  arbitres.  Celte  décision,  n'étant  en  quelque 
sorte  que  la  conséquence  de  l'arrêt  de  la  cour  d*appel ,  ne  saurait 
être  critiquée  qu'accessoirement  à  cet  arrêt.  C'est  dans  le  sens  de 
cette  distinction  qu'il  a  été  Jugé  que,  nonobstant  ^expiration  dtt 
délai,  un  arbitre  peut  réparer  les  erreurs  quecoatie&t  le  Juge- 
ment qu'il  a  rendu  en  dernier  ressort,  sur  renvoi  qui  Uii  eal  faU» 
à  cette  fin,  de  l'affaire  par  la  cour  royale  (fiordeanx,  19  JeliL 
1 836 ,  aff.  Casatl ,  V.  n.  i8).--  On  comprend  qve  to  reatol  de  la 
eour  rend  l'opération  de  l'arbitre  inattaquable.  —  Mais,  dans  ce 
cas ,  Cest  l'arrêt  qui  peut  être  Justement  critiqué.— Aloutens  que 
c'est  à  tort  que,  dans  ses  annotations  sur  Carré,  n«  391 1 ,  M.  Gbau* 
veau  représente  ce  dernier  arrêt  comme  Jugeant*  qu*il  était  pei^ 
mis  au  Juge  d'appel  de  renvoyer  l'affaire  devant  \w  arbitra»,  etc»  » 
-*-  Du  résumé  qu'on  vieni  d'en  présenter ,  U  réeiiite  qvo  oel  arrél 
ne  consaore  peint  la  solution  indiquée  par  M.  Cbeavean ,  et  vptJl 
critique,  du  reste ,  avec  raison. 

VOi.  Toutefois,  l'opinion  de  M.  Cbauveau  est  dans  le  sens 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  duquel  11  résulte  que  les  mêmes 
arbitres,  quoique  leur  mission  soit  expirée,  peuvent  être  chargés 
par  le  tribunal  de  vérifier  les  erreurs  qu'une  partie  reprocbe  è  leur 
sentence (Req.,  18  ttOV»1818,  aff.  Viard,  V.  ii«  IISS). 

909.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  délai  accordé  auwMrea 
pour  rendra  leur  sentence,  il  expire  dès  qu'ils  ont  constaté  leur 
dissidence  :  H  s'en  ouvre  un  nouveau  pour  le  tiers  arbitre,  dont 
la  durée,  si  elle  n*est  pas  fixée  par  le  compromis,  est  celle  de 
rart.  1018  0.  pr.  (Âgen,  6  déc.  1844,  aff.  MoU^,D.  F.  45« 
*.  74). 

90a.  L'une  des  questions  les  plus  graves  et  loa  ptag  eoaire» 
versées  de  la  matière  est  celle  de  savoir  si  les  art.  1019 ,  iOM 
c.  pr.  sont  applicables  à  rarbltrage  fOreé.  Remarquons  d^bord 
que,  sous  l'ordonnance  de  167S ,  tit.  4 ,  art.  0 ,  le  poutolr  dci 
arbitres  ne  prenait  pas  fin  par  expiration  du  délai  qui  leur  avait 
été  accordé  pour  prononcer  (Req.,  3  août  1825 ,  aff.  Héry»  Y. 
n<*  088).  Mais  sous  le  code  de  commerce  la  question  estplusdouteuse. 
D'abord  il  a  été  Jugé  que  l'acte  ou  compromis  par  lequel  desaa* 
sociés  ont  nommé  des  arbitres  sans  fixer  le  délai  ne  prend  pas 
fin  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  (Bruxelles,  i^'m.ars 
1810;  Limoges,  21  mal  1817;  Àix,  4  fév.  18â6;  Bruxelles, 
38  Juill.  1830-,  Grenoble,  10  déo.  1841  (l);-*Gonr.  Bruxelles , 


devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles",  et  question  de  savoir  si  les  art  1007, 
1012  c.  pr.  s'appliquent  aux  arbitrages  entre  associés.  —  Jugement  au 
décide  qu'ils  sont  applicables.  —  Appel.  —  ArréL 

La  cona;  —  Attendu  que  l'objet  des  contestatious  à  décider  est  salM 
associés,  pour  raison  de  commerce,  et  qu'aux  termes  du  code  de  corn* 
merce,  ces  coutostatious  doiveut  être  vidées  par  la  voie  de  l'arbitrage; 
—  Attendu  que  le  compromis  étant  rédigé  sous  l'empire  do  code  de  com- 
merce, les  parties  sont  censées  en  avoir  prévenu  l'application ,  en  Uisaat 
eUes-mémes  ce  que  la  loi  prescrivait ,  ea  égard  à  la  nature  de  la  centef- 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.— CflAP.  7,  Art.  6,  §  6. 


iO  mai  1810, aff.  Haroellif,  V.  Q«5a8;  Si  Juin  1821»  aff.  Gra« 
l)eel$^  V.  no  718  \  AU ,  31  mai  1833,  aff.  Reybaud,  V.  chap.  13)) 

talion; —  Attenda  ({ue  le  code  de  commerce  ne  Gse  pas  la  darée  da  temps 
dans  leqoel  les  arbitres  sont  tenus  de  prononcer ,  mais  porte  seulement 
ipPk  défaut  de  terme  couTenu ,  il  sera  réglé  par  le  juge  ;  —  Qo^afnsi ,  il 
ii*y  a  pas  lîea  à  réfoquer  le  compromis ,  pour  expiralion  du  délai ,  mais  à 
•e  |N>Qm»lr  p«or  le  faire  régler ,  al  ce ,  indépendamaent  de  Topinioa  eu 
4»  refreinr  4e  droit  dea  parties  ;  -^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  ^  Déclare 
^ue  le  conpromisaabeisle ,  et  ordoaue  aux  parties  de  ceaveair  d'an  délais 
ainon ,  dit  qu'il  sera  fixé  par  la  cour. 

Du  l*'  mars  18iO.-C.  de  Bruxelles. 

S*  Stpiç9  •*  -^  (Le  sieur  Bourdeau  C.  le  sieur  MiclieK)  -^  Le  sieur 
Hiciiel  et  te  sieur  Bourdeau ,  divisés  par  des  contestations  relalÎTCS  h  une 
société  de  commerce  qui  a  existé  entre  eux ,  sont  renvoyés  devant  des  ar- 
bitres forcés,  par  la  cour  de  Limoges;  ils  nomment,  en  conséquence, 
pour  arbitres,  les  sieurs  Rigonneau  et  Latreille  ;  mais  ils  ne  leur  fixent, 
par  le  compromis,  aocun  délai  pour  juger.  -^  Les  parties  remetleot ,  aux 
arbitres  des  oemptes ,  des  mémoires  et  plusieurs  pièces  instructives  ; 
aéaommns  trois  mois  s'écoulent  sans  jugement.  -*  bourdeau  (ait  alors 
signifier  aux  arbitres  que  leur  oiissioo  est  expirée  ,  et  qu'ils  sont  désor* 
nais  s^ns  pouvoirs.  Mkbel  prétend  le  contraire,  et  il  assigne  Bourdeau 
devant  la  cour  royale  pour  voir  déclarer  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
n'ont  pas  cessé;  il  demande  aussi  à  la  coar,  en  vertu  de  l'art.  54  c. 
com.,  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  ces  arbitres  devront  remplir  leur 
mission,  -r-  Bonrdeau  soutient  que  l'art.  54  c.  corn,  n'est  ftiît  que  pour  le 
«as  eè  les  parties  ne  sont  pu  d*aocnrd  sur  le  délai  qu'elles  entendent 
ëonaer  a«x  arbitres ,  et  qn'on  ne  peut  l'appliquer  au  cas  oA ,  comme  dans 
l'espèce»  les  parties  «  n'ont  pas  fixé  ce  délai  par  le  compromis  qu'elles 
ont  passé;  au'il  faut  alors  recourir  à  la  règle  générale  à  laquelle  elles 
Kont  présumées  avoir  voulu  s'en  rapporter,  v  —  Arrêt. 

La  conn;  —  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d*un  arbitrage  forcé 
et  non  d'un  arbitrage  volontaire;  que  les  règles  propres  à  celui-ci  ne  peu- 
vent pewf  e  anapier  an  premier  ;  qn  en  matière  d  arbitrage  TOiontaire ,  les 
farlies  pevvent  leujcm  reoeuifr  à  lenrs  juges  natnrels,  quand*»  par 
quelques  ëvéttcnents  prévus  par  les  lais,  ettes  se  trouvent  privées  de  ia 
voie  de  l'arbitrage,  à  bM|uelle elles  avaient  en  récents;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  de  société  de  commerce,  parée  que  le  légisUtenr  a 
créé  des  tribunaux  d'exception  pour  connaître ,  exclusivement  à  teus  au* 
très,  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  gens  de  négoce  ;  que 
oa  principe  est  écrit  en  l'nrt.  51  c  com.  ;  qne  l'art.  54  qui  le  suit ,  en 
parlant  des  délais,  peHe  bien  qu'ils  seront  fixés  par  les  parties,  et  que , 
«î  elles  ne  sont  pas  d'accord ,  ils  ssront  réglée  par  les  juges ,  mais  qo'U 
A*ea  résalta  aocnnement  qu'il  y  ait  une  déchéance  légale,  quand  il  y  a 
•a  omission  à  cet  égard ,  ni  qu'on  puisse  appliquer,  en  pareil  cas ,  les 
dispositions  daditcode  de  procédure  à  colle  branche  de  léjgislation  qui  a 
des  maximes  toutes  particulières  ; 

Gensidémnt  que  la  partie  de  Mestadier  (le  sieur  Bsnrdcan)  n^ayant 
pas  même  appelé  de  l'ordonnance  tendue  par  les  arbitres ,  le  43  de  ce 
mais»  il  n'est  pas  recevaUe  à  la  q^eteitor;  qne  les  arbitres  deman* 
dant  une  explication  à  la  suite  d'un  arrêt,  il  convient  de  la  leur  donner, 
•t  de  leur  fixer  an  délai,  dès  qu^çnne  loi  n'a  prononcé  la  déchéance  de 
leurs  pouvoirs  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
ma  choses  dites  oo  ailégnées  par  ia  partie  de  Mestadier,  dit  que  les  pou- 
voirs des  sieurs  Latreille  et  Rigonneau  existent  et  n'ont  pas  cessé  par  le 
laps  de  trois  mois;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  procéderont  à  la  visite 
et  au  jugement  du  procès  en  question ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  et 
condamne  la  partie  de  Mestadier  aox  dépens  de  l'incident  et  an  coût  de 
l'arrêt. 

Du  81  mai  18iT;<«G»  de  Lûnoges,«HM,  Mestadier  et  Mnaanier,  av. 

3«  Apéot  .•  ^  (Sanson  0.  Valérino.) «•  La  coim;  -^  Considérant, 
anr  l'inoompétenon  praposée  pnr  l'appelant,  qde  l'art.  58  c.  com. ,  qui 
parait  n'accorder  que  la  voie  de  l'appel  on  le  rcoeors  en  cnssation  centre 
Ms  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés  sur  des  contestations  relnlives 
à  des  liquidations  de  scciélé ,  ne  dispose  qu>n  ttèse  générale ,  et  pour  lee 
cas  ordinaires  ;  mais  lorsqu'il  s'agit^  la  question  de  savoir  si  les  arbitres 
le  sent  encore  ou  ont  cessé  de  l'être,  et  sils  ont  rendu  leur  dédston  pen- 
dnnt  qu'ils  avaient  In  qnaUté  d'arbitres ,  le  tribunal ,  chargé  par  la  loi  de 
les  eonstitner à  défont  des  parties ,  est,  par  uns  conséquence  nécessaire, 
seul  ponr  en  connaître ,  et  qu'alors  c'est  par  la  vote  d'opposHion  nu  juge^ 
picnt  arbitral  qne  Ton  doit  se  pourvoir  ;  -^  Considérant,  au  fend ,  que  si 
la  loi  civile,  en  mntière  d'arbitrage  volontnire,  fixe  le  délai  de  l'arbitrage 
h  trois  mois,  s'il  n'est  point  déterminé  pnr  les  pnrties  dans  Is  compromis , 
il  n'en  est  pas  d'emèine  dans  les  arbitragee  forcés  ;  l'art.  54  c.  com.  vent 
qne  le  délai  soit  fixé  par  les  parties,  et  à  défaut  par  le  juge  ;  —  Que,  bien 
qu'il  soit  vrai  que  le  code  de  procèdun  dviie  soit  applicable  à  tous  les  cas 
pour  lesquels  le  code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  à  ses  dispositions,  ce 
principe  reste  sens  application  dans  Thypothèse,  puisque  l'art.  54  c.  com* 
a  formellement  dérogé,  ponr  ia  fixation  du  délai,  à  l'art.  KM?  c.  pr*  eiv. 
— Considérant  que,  dans  les  arbitrages  forcé»,  lorsque  le  délai  n'a  été 
fixé  ni  par  les  parties,  ni  par  le  juge  sur  In  demande  des  parties,  celles- 
ci  sonr  censées  reconnaître  que  les  arbitres  ont  besoin  d'un  délai  illimité, 
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que  les  arbUrea  ont  même  pu  Juger  plusieurs  annéea  après 
le  compromis  (Grenoble,  12  août  4826)  (1)^— Et  cela  bien  que 



d'autant  plus  qu'il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  le  limiter,  en  s'a- 
dressant  au  juge  pour  en  fixer  le  terme;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  cette  non-fiiation  d'un  délai  par  les  juges,  ni  par  les  parties,  soit 
nn  cas  non  prévu  par  le  code  de  commerce,  auquel  soit  applicable  l'art. 
1007  c.  pr.  dv. ,  puisque  le  code  de  commerce  ayant  statué  que  le  délai 
serait  fixé  par  le  juge  et  par  lee  parties ,  et  ne  statuant  rien  à  défaut  de 
fixation,  il  en  résulle  la  conséquence  qu'en  cet  état,  le  juge  et  lesparUes 
sont  réputés  approuver  la  longueur  du  délai,  et  telle  que  l'exige  l'instruc- 
lion  de  l'affaire;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant;  sans  s'arrêter  aux  fins  d'incompétence  de  rappelant  dont  il  a 
été  démis  et  débouté  ;  -»-  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  nommer  de  nouveaux 
arbitres. 
Du  4  lév.  1826.-0.  d'Ah ,  8*  cb.-HM.  Perrin  et  Tassi ,  av. 

4»  Bspèce  ,• — (X. . .  C.  P. . .) — L A  COUR  ; — Considérant  que  Tart.  1 028 
c.  pr.  cfv.  n'est  pas  applicable  h  l'arbitrage  forcé,  par  le  motif  que  cet 
article  est  placé  sous  le  titre  du  code  de  procédure  civile  qui  traite  unique- 
ment de  l'arbitrage  volontaire;  et  que  l'aH.  52c.  com.  prescrit  la  manière 
d'après  laquelle  l'on  doit  se  pourvoir  contre  nn  jugement  arbitral  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé. 

Du  28  juill.  1850..G.  de  Bruxelles,  »  (^. 

n*  Btpècê }  — .  (Long  C.  Faure  et  Gros.)  —  La  conn }  —  «ur  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  que  les  nrbitres  auraient  procédé  après  rexptra- 
tion  de  la  durée  légale  du  compromis  ;  ^  Attendu  que  toute  conleetation 
entre  associés,  en  matière  de  commerce,  pour  raison  de  la  société,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres  (art.  51  c.  com.);—  Attendu  que  l'art.  54  du 
même  code,  en  décidant  que  le  délai  pour  le  jugement  est,  en  ce  cas,  fixé 
par  les  parties,  ou  par  le  tribunal ,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord ,  ne 
reproduit  pas  la  disposition  de  l'art.  1007  c.  pr. ,  qui  limite  à  trois  mois 
la  mission  des  arbitres,  quand  le  déini  n*a  pas  été  fixé  parle  compromis; 
qne  cette  différence  cet  fondée  sur  des  raisons  parfaitement  logiques;  — 
Attendu,  en  eSet,  qu'en  matière  civile  l'arbitrage  est  purement  facultatif 
et  no  peut  exister  que  par  la  volonté  des  parties;  qne  le  législateur  a  pu 
vouloir  restreindre  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  parties  resteraient 
soumises  k  cette  jundiction  exceptionnelle, et  décider  que, ai  elles  ne  s'en 
étaient  ^expliquées,  le  compromis  ne  produirait  d'efiet  que  pendant 
trois  mois;  après  quoi  elles  rentreraient  sous Tautorilé des  tribusanx  ordi- 
naires ;  qu'il  n'y  aurait  eu,  d'ailleurs,  aucun  moyen  dans  le  silence  du  com- 
promis sur  la  durée  d'obtenir  de  la  justice  une  limitation,  puisque  les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  suppléer  ce  qui  a  été  omis  par  les  parties  en 
matière  d'arbitrage;  mais,  attendu  quel'arbitrajse  entre  associés  commer- 
fants  est  tellement  de  droit  commun  et  obligatoire,  qu'en  cas  d'expiration 
ou  de  nullité  du  compromis  la  cause  doit  revenir  encore  k  des  arbitres i 
que  déjà,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'existe  plus  la  même  raison  qu'en 
matière  civile,  de  renfermer,  sous  peine  de  nulliié,  la  mission  des  arbitres 
dans  un  cercle  très-étroit;  que,  d'ailleurs,  l'art.  54  c  cem.,  en  confé- 
rant à  la  juridiction  consulaire  le  droit  de  fixer  la  durée  du  compromis, 
dans  le  silence  ou  le  désaccord  des  parties  «  crée  ainsi  nn  moyen  qui 
n'existe  pas  en  matière  civile,  d'obvier  aux  inconvénients  du  déîiut  de 
limite  posée  par  le  compromis  aux  pouvoirs  des  arbitres;  — Attendu  que, 
si  les  époux  Long  avaient  à  se  plaindre  de  l'incertitude  qui  existait  sur  la 
durée  de  l'arbitrage,  ils  n'avaient  qu'à  se  pourvoir  devaat  le  tribunal  de 
commerce  pour  obtenir  une  fixation  de  délai ,  mais  qu'ils  ne  penvent  s'en 
prévaloir  pour  ajouter,  sans  raison  suffisante  d'analogie,  à  l'art.  54  c. cem. 
une  nullité  qu'il  ne  prononce  pas,  et  transporter  aux  arbitrages  forcés  une 
disposition  qne  l'art.  1007  c  pr.  n'applique  qu'aux  arbitrages  volontaire^ 
-—  Par  ces  motifs;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  16  déc.  1841.-C.  de  Grenoblc-MM.  Legagneur»  i^  pr.-Fiéreck, 
snbsU-De  Vcntavop  jeune  etCirin,  av. 

(1)  Stpietf  -*  (Bonlu  C.  Chaiain  et  Brevet.)  -^  Des  arbitres  ayant , 
en  exécution  d*ttn  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  pro 
eédé  à  la  liquidntion  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Drevet, 
Gbfttain  et  Bouta ,  ce  dernier  appelle  de  la  sentence  arbitrale ,  et  prétend 
qu'elle  est  nulle  t  i*  pnrceqn^ue  n'a  été  prsnoncée  qne plnsleors  années 
nprès  le  compromis }  le  délai  derai1>Hrage,  n'ayant  été  fixé  ni  par  le  tri- 
bunal ni  pnr  les  pntties ,  devait  être  de  trois  m(^s  (art.  1007  c  pr. }  ; 
^  nn  nntre  vice  du  jugement  arbitrai  résultait ,  selon  Booln ,  de  ce  quo 
les  deux  nibitres,  qui  d*abord  étaient  dissidents,  avaient  rédigé  séparé- 
ment le  procès-verbal  de  leur  oninion ,  et  que  ce  n'était  que  postérieure- 
ment que  Tun  deux  avait  modiflê  la  sienne ,  k  laquello  le  tiers  arbitre 
s^était  rangé  ;  ce  qui  était  aussi  illégal ,  disait-il ,  \w  la  réfonnation  que 
des  magisânts  feraient  de  leur  propre  sentence,  les  arbitres  étant  de  vé- 
ritables juges.  Botttu  demandait,  en  outre,  que  la  conr  évoquât  et  pro« 
nençàt  sur  le  fend.  --*  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Considérant ,  sur  h  première  question ,  qne  les  art.  51  et 
54  0.  com.  ne  fixent  pas  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de 
prononcer,  mais  disposent  seulement  qu'à  défaut  de  terme  convenu,  le 
délai  sera  réglé  par  le  juge;  — Considérant  qu^aunino  fixation  de  délai 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  existaient  entre  les  associés  BoulU| 
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to  tribunal  aurait  flxé  un  délai  pour  rendre  la  sentence ,  si  elle  a 
été  rendne  aussitôt  que  les  renseignements  ont  été  fournis  par  les 
parties  (Riom,  25  avril  1830)  (i). 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  ces  décisions  : 
on  convient  que,  parmi  les  règles  contenues  dans  le  code 
de  procédure,  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  s'étendre  à  l'ar- 
bitrage spécialement  régi  par  le  code  de  commerce  ;  mais  que  ce 
ne  sont  que  celles  qui,  soit  dans  leurs  termes,  soit  dans  leur  objet, 
n'ont  rien  d'inconciliable  avec  la  nature  particulière  de  cet  arbi- 
trage.— La  disposition  de  l'art.  10S8  est-elle  de  ce  nombre? 
Évidemment  non.  Et  d'abord  ses  termes  se  refusent  à  la  géné- 
ralité qu'on  lui  prête;  c'est  du  compromis  qu'il  y  est  parlé.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  compromis?  G*est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties dérogent  à  l'ordre  légal  des  Juridictions,  soit  en  soumettant 
à  des  arbitres  une  contestation  qui  ne  leur  est  point  naturellement 
dévolue,  soit  en  leur  conférant,  quand  ils  tiennent  leur  compé- 
tence de  la  loi  elle-même,  des  pouvoirs  qui  excèdent  la  limite 
qu'elle  a  posée.  On  ne  saurait  donner  ce  nom  à  un  acte  qui  ne 
fait  qu'organiser  le  tribunal  arbitral  devant  lequel  les  parties  sont 
forcées  de  procéder,  sans  rien  ajouter  aux  attributions  dont  il  est 
spécialement  investi.  C'est  par  cette  raison ,  quoi  que  puisse  dire 
le  demandeur,  que  le  mot  compromis ,  d*abord  inséré  dans  l'art. 
53  c.  com.,  en  a  été  retranché,  sur  Tobservation  du  tribunat, 
comme  l'atteste  M.  Locré.  —  Cette  qualification  de  compromis 
convient  bien  moins  encore  au  Jugement  qui,  conformément  à 
l'art.  54 ,  a  réglé  le  délai  de  l'arbitrage  ;  ne  serait-ce  pas  associer 
des  idées  Incompatibles,  et  faire  le  plus  étrange  abus  des  mots, 
que  de  dire  qu'une  sentence  arbitrale ,  intervenue  après  le  terme 
fixé  par  le  Juge ,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties ,  a  été  rendue 
sur  compromis  expiré?  —  Ainsi ,  la  lettre  de  l'art.  1028  exclut 

Cbàtatn  et  Drevet ,  n^a  été  faite  par  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Romans ,  qui  nomme  les  arbitres  ;  que ,  si  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  doivent  être  appliquées  au  code  de  commerce ,  dans  le 
silence  du  législateur  sur  la  manière  de  procéder,  ce  ne  peut  être  lorsqu'il 
s^agit  de  prononcer  une  forclusion ,  qui  est  une  peine ,  et  qui ,  par  suite , 
doit  être  prononcée  par  une  loi  expresse  ; 

Considérant  quMl  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'arbitrage  vo- 
lontaire et  l'arbitrage  forcé ,  que ,  dans  le  premier  cas,  les  arbitres  n'étant 
Juges  que  par  la  volonté  des  parties,  leur  pouvoir  cesse  au  moment  que 
celles-ci  ont  fixé  ;  ^ ue ,  dans  le  second  cas ,  an  contndre ,  les  arbitres  sont 
établis  par  la  loi,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties,  et  sont  in- 
vestis des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  droits  que  les  Juges  ordinaires  ; 
—  Considérant  que,  dès  lors,  et  conformément  à  l'art.  58  c.  com. ,  les 
arbitres  forcés  cuvent  fixer  les  délais  qu'ils  croient  nécessaires  pour  la 
production  à  faire  par  les  parties  de  leurs  pièces,  et  peuvent,  comme  les 
juges  ordinaires,  retarder  leur  jugement,  s'ils  ne  sont  pleinement  instruits 
des  faits  de  la  cause  et  des  questions  qu'ils  font  naître  ;  —  Considérant 
que ,  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire,  les  pouvoirs  des  arbitres  peu- 
vent être  continués  par  la  ToTonté  des  parties  ;  qu'en  matière  d'arbitrage 
forcé ,  cette  continuation  de  pouvoirs  s'induit  nécessairement  de  leur  si- 
lence, tant  qu'elles  n*ont  pas  demandé  le  remplacement  des  arbitres,  et 
)u'au  contraire  elles  ont,  comme  dans  rbypothèse  actuelle,  laissé  leurs 
pièces,  titres  et  mémoires,  entre  leurs  mains;  —  Considérant  que  le  con- 
sentement de  Boulu  à  proroger  le  pouvoir  des  arbitres  est  d'autant  moins 
douteux,  dans  l'espèce,  qu'if  a  constamment  discuté  et  produit  devant  les 
arbitres;  qu'il  n'a  nullement  demandé  leur  révocation ,  et  qu'il  ne  leur  a 
contesté  le  pouvoir  de  porter  une  décision  qu'après  avoir  connu,  par  le 
dépôt  au  greffe,  que  cette  décision  lui  était  contraire  ;  •—  Considérant  que 
les  contestations  entre  associés  sont ,  pour  l'ordinaire,  cbarçées  de  détails 
et  de  calculs;  que  fixer,  dans  le  silence  de  la  loi ,  an  délai  faUl  de  trois 
mois ,  pour  (aire  les  productions  à  faire ,  et  statuer  sur  le  différend ,  serait 
amener  ce  résultat,  qu'un  jugement,  dans  un  aussi  court  intervdle  de 
temps ,  deviendrait  souvent  impossible ,  et  serait  nuisible  aux  intérêts  du 
commerce;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  application  à 
faire ,  dans  la  cause  actuelle ,  de  l'art.  1007  c.  pr. ,  qui ,  à  défaut  de  fixa- 
tiin  de  délai  dans  le  compromis,  dispose  que  la  mission  des  arbitres  ne 
durera  que  trois  mois  ;  —  Considérant  que ,  si  la  cour  de  cassation  a,  dans 
son  arrêt  du  22  avril  1823,  appliqué  l'art.  1028 ,  n»  2,  c.  pr. ,  à  une  dé- 
cision d'arbitres  de  commerce ,  c'est  qu'on  jugement  avait  fixé  à  trois 
mois  le  délai  dans  lequel  ceux-ci  devaient  prononcer  ;  mais  il  n'existe  an- 
euD  arrêt  semblable  pour  le  cas  où  le  délai  n'aurait  pas  été  déterminé  par 
le  tribunal  ou  par  les  parties  ;  et  la  jurisprudence  des  cours  royales  a  éta- 
bli qu'aucune  forclusion  ne  peut  être  acquise ,  quel  que  soit  le  temps  em- 
ployé par  les  arbitres  forcés  :  c'est  ce  qui  résulte,  notamment,  des  ar- 
rêU  de  Bruxelles  (l-'mars  1810},  de  Turin  (8  mars  1811),  de  Limoges 
(21  mai  1817),  de  Riom  (25  avnl  1820),  et  de  Bordeaux  (3  fév.  1825); 

Considérant  ?urU  d^uiiéme  ûui:tli.Nu  qui-  î^-s^  tiiuis  Jdjn  el  PÔ^ 


Invinciblement  l'application  qu'on  veut  en  faire  à  Tarbitrage  forcé. 
Son  objet  n'y  résiste  pas  moins  *,  quel  est-il ,  en  effet?  C'est  de  dé- 
terminer les  cas  où  le  Jugement  arbitral  peut  être  attaqué  par  la 
vole  d'opposition  à  l'ordonnance  û'exequatw.  Or,  c'est  mainte- 
nant une  vérité  élémentaire ,  que  cette  voie  n'est  point  ouverte 
contre  les  décisions  des  arbitres  forcés;  une  foule  d'arrêts  roat 
ainsi  Jugé.  Ces  arrêts  répondent  au  passage  de  l'Esprit  du  code  de 
commerce,  où  M.  Locré,  en  parlant  de  l'art.  1028,  s'eoqirime 
ainsi  :  «  J'observerai  que  cet  article  a  été  spécialement  rappelé 
dans  le  cours  de  la  discussion  ;  l'on  a  dit  qu'il  pourvoyait  au  cas 
où  des  arbitres  auraient  jugé  sans  compromis ,  ou  après  le  com- 
promis expiré,  et  qu'en  conséquence  il  était  inutile  de  s'en  occu- 
per dans  le  code  de  commerce  (t.  1,  p.  289).  »  Cette  observation, 
comme  on  peut  le  voir  en  lisant  dans  l'ouvrage  ce  qui  la  précède, 
ne  tendait  qu'à  confirmer  l'opinion  où  était  alors  M.  Locré,  que 
l'opposition  à  l'ordonnance  d*exequaiur  était  admise  en  miuèn 
d'arbitrage  forcé.  Il  se  trompait;  cela  est  dès  longtemps  re- 
connu ,  et  le  passage  cité  n'est  qu'un  argument  suranné  contre  la 
Jurisprudence  qui  a  fait  Justice  de  cette  erreur.  —  Concluons  que 
l'art.  1028  c.  pr.  est  étranger  à  la  cause;  il  ne  reste  que  l'art.  54 
c.  com.,  et  dès  lors  le  pourvoi  n'a  plus  de  base,  puisque  ce  der- 
nier article  ne  prononce  pas  la  nullité. 

Au  reste ,  ce  système  n'est  pas  moins  fondé  en  raison ,  qne  con- 
forme au  texte  de  la  loi.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  n'est-oa 
pas  frappé  de  la  diflérence  qui  existe  entre  l'arbitrage  volontaire 
et  l'arbitrage  forcé,  quant  aux  conséquences  de  l'expiration  du 
terme  où  le  Jugement  devait  être  et  n'a  point  été  rendu;  —  Rela- 
tivement à  l'arbitrage  volontaire ,  la  prononciation  du  Jugement , 
dans  le  délai  fixé ,  est  une  condition  du  compromis ,  c'est-à-dire 
de  la  renonciation  des  parties  à  la  Juridiction  ordinaire.  Si  cette 

gnent,  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Romans,  ne  s*é- 
tant  pas  accordés,  ont  rendu  des  décisions  séparées,  et  que  cette  discor- 
dance a  donné  lieu  à  Tintervention  du  sieur  Berthier,  tiers  arbitre;  -~ 
Considérant  que  le  sieur  Jayet  ayant,  contre  toute  règle,  réformé  ou  mo- 
difié sa  première  décision  par  une  nouvelle ,  qui  a  été  adoptée  parle  sieur 
Bertbier,  il  s'ensuit  que  toutes  ses  décisions  sont  frappée  d'une  aullilé 
absolue ,  et  que ,  par  conséquent,  il  n'existe,  dans  le  sens  de  la  loi,  point 
de  jugement  arbitral;  —  Considérant,  en  effet,  qu'une  décisioo  arbitrale 
ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre  jugement ,  être  réformée  par  celni  qui  Pa 
rendue;  qu'elle  est  acquise  aux  parties ,  et  que ,  dans  le  cas  de  dissidence 
entre  les  deux  premiers  arbitres,  le  tiers-arbitre  doit,  purement  et  simple- 
ment ,  se  conformer  à  l'avis  de  l'on  d'eux  ;  —  Sur  l'evocatloa  demandée: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr. ,  les  cours  royales,  jugeait 
sur  l'appel ,  peuvent,  tout  à  la  fois,  annuler  le  jugement  pour  vice  de 
forme ,  ou  toute  autre  cause ,  et  prononcer  définitivement  an  fond  ;  — 
Annule  les  actes  qualifiés  jugement  arbitral;  —  Évoquant  le  principal, 
et  y  faisant  droit  ;  -^Déclare ,  etc. 
Du  12  août  1826.-C.  de  Grenoble,  ch.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(1]  (  Mailles  C.  Marfoix.  )  ~  La  cona;— Considérant  ^fn'll  ne  s'agît 
pas  d'une  décision  prononcée  sur  un  compromis  volontairement  convenu , 
et  qui  fixe  un  délai  après  lequel  cesse  le  pouvoir  des  arbitres  doni  on  a 
fait  choix,  mais  bien  d'un  arbitrage  forcé,  aux  termes  de  l'art.  51  c 
com.  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'arbitrage 
volontaire  et  l'arbitrage  forcé,  que  le  premier  doit  être  mis  à  fin  dans  le 
délai  déterminé  par  le  compromis,  et  qne  l'arbitrage  forcé ,  substitué  par 
l'autorité  de  la  loi  à  la  place  des  juges  naturels,  n'est  pas  susceptible  de 
révocation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  arbitres  sont,  pour  la  cause, 
investis  des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  droits  que  les  juges  ;-^ 
Considérant,  en  thèse  générale, que,  dans  ce  cas,  les  arbitres  fwtéi 
peuvent  retûder  le  jugement,  s'ils  ne  sont  pas  pleinement  instruits  des 
faits  de  la  cause  et  des  questions  qu'ils  font  naître;  —  Considérant,  dans 
l'espèce  particulière,  que  si,  par  un  jugement  postérieur  à  la  nominatioi 
des  arbitres,  le  tribunal  de  Mauriac  a  cru  pouvoir  déterminer  un  délai  de 
trois  mois,  dans  lequel  les  arbitres  statueraient ,  cette  détermination  a  été 
évidemment  requise  par  les  parties  de  Vissac,  parceque  les  parties  d'Alle- 
mand cherchaient  à  prolonger  cette  discussion  ;  —  Considérant ,  en  outra, 
Î[ue  ce  délai  n'a  pas  été  fixé  à  peine  de  nullité  du  jugement  à  rendre;  que 
es  arbitres  ont  dû  prendre  tous  les  renseignements,  toutes  les  expiicatioM 
nécessaires  et  projjres  à  la  décision  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  toutes  les 
parties  ont  successivement  présenté  leurs  observations  ;  que  mémo  il  a  été 
indispensable  d'entendre  des  tiers  sur  les  différents  mus  entra  les  parties, 
et  que  la  décision  arbitrale  a  été  prononcée  aussilét  que  ces  reaselgae- 
ments  ont  été  recueillis;  —  Rejette  la  demande  en  nullité  du  jugeneni 
dont  est  appel,  comme  moyen  d'incompétence  et  d'incapacité  des  arbi« 
très,  etc. 

Du  25  av.  1820.-Cvde  Riom.-M.  Verny  ,4»r« 
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Mmdltion  manque ,  le  eompromls  est  résolu;  l'arbitrage  ne  sub* 
siste  plus;  il  ne  peut  renaître  que  d'une  eonvention  nouvelle  » 
tout  aussi  expresse  que  la  première.  — Dans  l'arbitrage  forcé,  au 
contraire,  l'expiration  du  délai  n'a  point  pour  effet  de  changer  la 
Juridiction  :  les  parties  n'en  restent  pas  moins  contraintes  de  pro- 
céder devant  des  arbitres,  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire,  c'est 
d'en  nommer  d'autres;  et  dans  quel  cas  y  ont-elles  intérêt?  Ce 
n'est  évidemment  qu'autant  que  les  premiers  leur  auraient  donné 
quelque  sujet  de  plainte,  autrement,  rien  ne  saurait  mieux 
leur  convenir  que  de  conserver  des  Juges  à  qui  la  cause  est  déjà 
connue.  Or,  comment  supposer  que  les  parties  ont  eu  à  se 
plaindre  de  leurs  arbitres  ;  comment  leur  attribuer  l'Intention  de 
les  révoquer,  quand  elles  ne  l'ont  nullement  manifestée?  Ne  doit- 
on  pas  conclure  de  leur  silence  qu'elles  ont  persisté  dans  leur 
choix ,  qu'elles  n'ont  vu  que  de  l'avantage  à  maintenir  la  compo- 
sition du  tribunal  arbitral?  —  Qu'oppose-t-on  à  ce  raisonnement 
pris  dans  l'essence  même  des  choses?  —  On  fait  remarquer  que 
toutes  les  dispositions  du  code  de  commerce ,  sur  l'arbitrage 
forcé,  tendent  à  en  restreindre  la  durée.  Oui ,  sans  doute;  mais 
ne  seraitH^  pas  aller  contre  ce  vœu  de  la  loi,  ne  serait-ce  pas 
favoriser  la  mauvaise  foi  et  la  chicane ,  que  de  rejeter  les  parties 
dans  les  embarras  et  les  lenteurs  d'une  instruction  nouvelle,  par 
ce  seul  motif  que ,  lors  du  Jugement ,  elles  se  trouvaient  en  droit 
de  nommer  d'autres  arbitres ,  quoique  aucune  d'elles  n'ait  laissé 
même  soupçonner  la  volonté  d'user  de  ce  droit ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  la  moindre  raison  de  douter  qu'elles  n'aient  toutes  deux  en- 
tendu être  Jugées  par  les  mêmes  arbitres,  de  qui  la  décision  est , 
en  effet ,  émanée?  —  On  ijoute  qu'un  arbitre  qui  ne  prononce 
paa  dans  les  délais  est  légalement  présumé  coupable  d'un  déni  de 
Justice.  —  Cette  prétendue  présomption  légale  est  une  création 
arbitraire.  Le  législateur  qui  Paurait  admise  aurait  montré  peu 
de  connaissance  des  hommes  et  des  choses.  L'idée  du  déni  de  Jus- 
tice est  assurément  la  dernière  qui  doive  se  présenter.  Le  fait 
des  parties  elles-mêmes  est  une  cause  plus  naturelle  et  plus  fré- 
quente du  relard  qu'éprouvent  les  Jugements. — EnfluTon  termine 
en  disant  que  ce  systèmea  été  défendu  par  des  consultations  déli- 
bérées par  MM.  Locré, Touiller,  Carré,  Dupln,  Fournel  et  Berryer. 
904.Une  telle  argumentation  étaitsans  doute  denatureà  pro- 
duire l'impression  là  plus  sérieuse  ;  mais  une  sage  combinaison  des 
dispositions  du  codede  procédure,  aveccelles  du  code  de  commerce, 
devait  faire  proscrire  le  système  que  cette  défense  tendait  à  Jus- 
tifier. —  Le  code  de  commerce  ne  présente  point  une  théorie 
complète  sur  l'arbitrage  forcé  qu'il  établit  en  matière  de  société 
commerciale;  il  ne  renferme  que  quelques  dispositions  spéciales, 

(1)  1**  Espèce:  — (Doteiac  C.  Poulet.)— Des  arbitres  avaiest  été  nommés 
par  les  sieurs  Dotexac  et  Poulet,  pour  prononcer  sar  les  contestations  qui  s'é- 
taient élavéesentre  eux,  à  ladissolatioo  de  leur  société  (c.  corn.  51).  Le  délai 
accordé  aux  arbitres  étant  expiré ,  ce  délai  fut  successivement  prorogé  par 
deux  jugements,  des  23  mai  et  SS  août  1817,  qae  rendit ,  par  défaut ,  le 
tribunal  de  commerce,  sur  la  demande  de  Poulet ,  et  auxquels  acquiesça 
Dotezac,  en  produisant  devant  les  arbitres. — Le  21  nov.  suivant,  le 
dernier  délai  avait  également  pris  fin ,  \on(fie  le  même  tribunal'  rendit, 
toujours  sur  la  demande  de  Poulet,  un  troisième  jugement  par  défaut,  par 
lequel  il  prorogeait  le  délai  de  l'arbitrage.  — Alors,  opposition  à  ce  juge- 
ment de  la  part  de  Dotesac;  il  a  soutenu  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé 
conrormément  à  Tart.  54  c.  com.,  le  tribunal  avait  été  sans  droit  pour  ac- 
corder une  prorogation,  sur  la  demande  d^une  seule  des  parties,  et  que 
les  arbitres  n'avaient  plus  qualité  pour  prononcer  ;  qu*il  fallait  qu'ils 
fussent  de  nouveau  nommés  par  les  parties,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne 
pourraient  s'accorder  sur  ce  point ,  par  le  tribunal. — Le  15  janv.  1818, 
jugement  qui  déclare  cette  opposition  non  recevable.  — Appel  par  Dotezac, 
qui  produit  une  consultation  délibérée  par  M.  Pardessus ,  dans  laifuclle 
on  ne  trouve  qne  les  moyens  qui  ont  été  développés  ci-dessus. — LMnlimé 
produisit,  de  son  côté,  des  consultations  imprimées  de  MM.  Locré,  Toul- 
Uer,  Carré,  Dupin,  Delvincourt,  Fournel  et  Berryer.  — ArrêL 

La  godr  ;  —  Considérant  qu'il  faat  prononcer  sur  les  demandes  des 
parties,  en  égard  à  la  situation  où  elles  se  trouvaient  le  21  nov.  1817  ; 
que  Poulet  demandait  une  prorogation  du  délai  qne  Dotezac  soutient  que 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  accorder  ;  que  le  tribunal  devait  examiner  quelle 
était  rétendue  de  son  autorité,  avant  de  décider  s'il  devait  en  faire  usage  ; 

Considérant  que  l'art.  5i  c.  com.,  autorise  le  tribunal  à  régler  le  délai 

de  l'arbitrage,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  l'ont  pas  fixé  ;  que  la  loi  ne 
l'autorise  pas  à  proroger  le  délai  qu'il  avait  fixé  nar  un  précédent  juge- 
ment ;  que  le  tribunal,  quand  il  a  une  fois  réglé  le  délai  de  l'arbitrage 
forcé,  a  épuisé  le  pouvoir  qui  lui] était  conféré  par  la  loi;  —  Faisaui 
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dérogatoires  aux  règles  tracées  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  l'arbitrage  en  général ,  et  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
c'est  à  ce  dernier  code  qu'il  faut  se  référer  dans  tous  les  cas  pour 
lesquels  le  code  de  commerce  n'a  pas  créé  de  dispositions  parti* 
culières,  parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  qu'incertitude, 
arbitraire  et  désordre  dans  une  juridiction  que  le  législateur  a 
voulu  et  a  dû  vouloir  soumettre  à  des  principes  aussi  invariables 
que  certains.  —  Or,  dès  que  le  code  de  commerce,  dont  l'art.  54 , 
qui  a  une  disposition  spéciale  sur  le  mode  de  fixation  du  délai  de 
l'arbitrage  forcé,  n'en  renferme  aucune  sur  le  point  de  savoir  quel 
doit  être  le  sort  de  la  sentence  arbitrale  qui  interviendrait  apr^ 
l'expiration  de  ce  délai,  ce  cas  rentre  nécessairement  sous  l'em- 
pire de  la  loi  commune,  c'est-à-dire  de  l'art.  1028  c.  pr. ,  qui 
prononce  la  nullité  de  toute  sentence  rendue  après  le  délai  de  l'ar- 
bitrage expiré,  et  dont  l'application  n'est  et  ne  peut  être  contestée 
que  par  des  disputes  de  mots  et  des  subtilités.  Vainement ,  en  ac- 
cordant au  code  de  procédure  civile  le  caractère  Incontestable 
qu'il  a  de  loi  commune  sur  l'arbitrage  en  général,  voudrait-on, 
dans  plusieurs  cas  où  le  code  de  commerce  est  muet,  et  spéciale- 
ment dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  soustraire  l'arbitrage  forcé  à 
l'application  du  code  de  procédure ,  sous  prétexte  que  la  nature 
particulière  de  l'arbitrage  forcé  comporterait  d'autres  règles  que 
celles  que  ce  code  établit.  —  L'adoption  d'un  tel  système  ferait 
naître  des  diflOicuités,  et  donnerait  lieu  à  un  arbitraire,  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé.  Ce  qu'on  soutient  ici  à  l'égard 
de  la  sentence  arbitrale  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé , 
on  le  soutiendrait  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'appliquer  le  code 
de  procédure  à  un  cas  sur  lequel  le  code  de  commerce  aurait  gar- 
dé le  silence;  l'arbitrage  forcé  serait  une  source  intarissable  de 
procès,  miZ/a  esseifinû  controveniarutn;  tandis  qu'en  s'attachant 
au  code  de  procédure  dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce 
ne  présente  pas  de  disposition  expressément  dérogatoire ,  la  lé- 
gislation se  simplifie,  la  matière  s'éclaircit,  et  l'arbitraire  dispa* 
ralt.  Ajoutons  que  l'arbitrage  forcé  n'offk^e  rien  dans  sa  nalure 
particulière  qui  résiste  absolument  à  l'application  du  $  2  de 
l'art.  1028  c.  pr.,  qui  prononce  la  nullité  de  la  sentence  tardive* 
ment  rendue,  et  que  si  les  parties  ont  ou  prévoient  qu'elles  auront 
besoin  d'un  plus  long  délai,  elles  ont  toute  latitude  pour  le  stipuler* 
90l(.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  arbitres  ont  dû  juger  soit 
dans  le  délai  légal  de  trois  mois ,  soit  dans  celui  qui  aura  été  fixé 
par  l'acte  qui  les  a  nommés  ou  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs  (Bor^ 
deaux,  28  juin  1818;  Cass.,  22  avril  1823;  Angers,  23  juin 
1823;Toulouse,l<'août  1823  (l);—Conf. Turin,  7fév.  1810, 
aff.  Montabone,  V.  n»  281  ;  Bourges,  23  janv.  1824,  aff.  Fera, 

droit...  ;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  émendant,  déclara 
que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  autorisé  à  prononcer  sur  la  de- 
mande en  prorogation  de  délai,  formée  par  Poulet;  en  conséquence,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  conformément  aux  art.  51  et  suiv.  c  conu 
Du  28  juin  1818.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch. 

2«  Btpicê  :  —  (Tbomas  C.  Rouxel.)  —  Le  30  août  1817,  jugement  di 
tribunal  de  commerce  de  SaintpBrieuc ,  qui  nomme  pour  arbitres  les  sieurs 
Delaunay,  Lorin  et  Prudbomme ,  à  l'effet  de  liquider  les  comptes  de  la  so- 
ciété commerciale  qni  avait  existé  entre  les  sieurs  Thomas  et  Rouxel  ;  et , 
le  18  septembre  suivant,  autre  jugement,  qui  fixe  à  trois  mois  le  délai 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer.  —  Ce  délai  fut  successivement 
prorogé  par  jugement  des  27  nov.  1817  et  26  fév.  1818,  et  chaque  fois  la 
prorogation  fut  de  trois  mois.  —  Cependant  les  arbitres  ne  rendirent  leur 
sentence  que  le  29  mai  1818,  c'est-à-dire  trois  jours  après  l'expiration  du 
terme  accordé  par  la  dernière  prorogation.  —  Thomas,  condamné,  par 
cette  sentence,  à  payer  aux  héritiers  de  Rouxel  une  somme  de  4,640  fr., 
tandis  qu'il  se  prétendait  créancier  de  73,207  fr.,  en  a  interjeté  ap^el ,  et 
en  a  demandé  la  nullité ,  comme  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé , 
en  se  fondant  sur  les  art.  1012  et  1028 ,  n"*  2 ,  c.  pr.,  qui  déclarent  nulle 
la  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  expiré.  —  Le  13  mai  1820» 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  qui  condamne  celte  prétention  ;  attendu 
«  qu'en  matière  dWbitrage  forcé ,  les  arbitres  peuvent  prononcer  après' 
l'expiration  du  délai ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  provoqué  la  nomina- 
tion de  nouveaux  arbitres;  que,  dans  l'espèce,  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment était  à  la  vérité  expiré,  mais  que  les  parties,  qui  «^tainnt  forc^ps  par 
la  loi  à  faire  nrononcer  sur  leurs  contestations  par  des  arbitres,  n*avaient 
point  argué  de  l'expiration  du  délai,  ni  provoqué  la  nomination  de  nou- 
veaux arbitres.  »  —  Pourvoi .  —  Le  défendeur  invoquait  l'opinion  de 
MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  112;  Delvincourt,  Inst  de  droit  comm.,  t.  9, 
p.  04.  ~  M-  Loerô,  dit  son  défenseur,  n'est  pas  d'un  avis  contraire  :  à  la 
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?•  ehaiK  m  Itfét.  IM5,  AftVIiweiH,  V.  înfiràf  <3ass»i  ii  wn 
lt4{$)  Mr.  oarberon^  Dw  P«  4tt.  4.  sa)^ 

Cette  ]«H9|indMioe  m  «té  jMttflée  par  tas  eoaaidératiaQa  q«e 
YOtol  :  «  Bft  tUM  générale  »  les  arbitres  Mveot ,  à  petae  de  nui' 
Uté  ilb  tevr  MDtentie,  prottoaDci*  dans  les  délais  qui  lear  aont 
lx«s ,  sbit  par  les  partie»  «  soit  par  la  loi  i,  soit  par  le  Juge.  Cette 
mesore ,. it^e  l'art.  I0S8  o.  pr.  a  prescrite»  pour  mettre  un 
termeaua  lenteurs  d'onejartdictton  vt>lontail«,  dolt^lreappUqoéei 
avec  la  néne  flgeeuir,  à  rarMtra«e  forcé,  e'eBt*è*dire  dans  les 
dratostatloM  qui  s'élèvent  entre  associés  comlnei^nts  ;  car  (S'est 


T érilé,  les  tomef  dooi  il  s'est  serri  dais  «oo  Esprit  du  cod.  de  eem.,  «or 


hiefCÉ  pèUtéhcbre  l6  proroger,  nonobsl^t  lH)p))Dsition  ti'une  des  pâni^. 
NmiÉ  S^atdtts  t>^ttt  à  justifier  te  dérniet  systèinfe  ;  i»ûis  toujoefs  est-il  (|oe 
Mt  Lderi  as  met  sis  eu  doute  la  vsifdits  du  Jogemeit  reado  bon  da  délai  » 
^ttseC  aataae  réclaiâstlon  des  parties  n'a  réniqué  le  peafoit  des  arbitres, 
et  t'est  ee  sa'oat  jugé  la  plupart  des  eoars  royales  qui  ont  es  à  se  pro- 
Boseer  sur  la  f  aestioe.  —  Arrêt  (après  délib.  eo  cb.  da  coos.}. 

La  couft •  —  Vu  les  art.  10Ô5 ,  lOÎâ  et  1028  c  (ir.,  et  les  ari.  53,  54 
et  SK  c.  CIT.;  —  ÀUèodu  que  les  Uispbsilioos  du  codé  procédure  civile  sont 
îpplitàbRë  aut  trtbuoaut  de  CoMmerce,  lol^au'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
te  codeCOtnfbeitia)  ;— ^Qu^aitisi  les  aH.i012  et  i028  Ci  pr.,  porlbut  que  tdé 
tôâiSHiSlié  Sun  p^  l^éipiraiioiÉ  dii  délai  Bté,  et  qâ'oa  peut  demander  la 
baUité  dei  JogeleesU  rendus  sureompromis  eipiré,  »  doivent  être  appliqués 
ana arbitrages  fertés«  eonme  soi  arbitrages  volentaires)  —Qu'on  peat 
d'entant  moins  en  douter,  que  l'obligation  de  circonscrire  les  pouvoirs  des 
arbitras  dans  un  délai  fixe»  b  l^exj^ation  duquel  ils  cesseraient  d'être 
juges,  est  prescrite  en  termes  aussi  absolus  dans  l'art.  54  c.  corn,  que 
dftnl  l'art.  iOOY  è.  pr.,  et  que,  dèâ  lors,  Heta  né  peut  éotidufre  b  penset 
tm'il  ait  été  datas  l'ibtentlon  du  légfslattuf  db  VbOloir  que  le  délai  soU  de 
ngétur  dbbl  on  tas ,  M  simplemest  commisaiAife  dans  l'aoïré;  -^  Qu'an 
evrplus ,  If  )  cotine  l'ont  dit  les  délbadenré ,  il  y  a  quoique  différente  entre 
les  arbitres  noitfnéê  dans  an  tompromis  foroé»  et  eeoi  q ai  l'ont  été  dans 
an  eompremîs  volontaire ,  notamnent  en  ce  qu'an  cas  eu  les  pouvoirs  des 


tréef,  entre  dt»  at-bîlreê  dont  leé  fiotivofrs  sont  connus  datas  les  mêmes 
termes ,  bne  distinction  t^ui  h'a  pas  été  faite  pAt  la  loi ,  soit  b  imposer  aui 
jiartiês»  tomme  l'a  fait  la  tonr  myals,  ^obligation  ^oo  la  loi  no  leor  a 
^s  imooeêe  ^  de  provoquer  la  bOttinalion  de  aoutenni  aibltrei  »  poOr  ùàtè 
cesser  les  pouvoirs  de  ceox  auxquels  elles  n'en  ont  donné  et  dft  donner 
^ne  pour  un  temps  expressément  limité;  —  Qu'il  suit  de  Ib  qu'en  décla- 
rant valable  le  Jugement  rendu,  le  S9  mai  1818,  par  des  arbitres  dont  les 
pouvoirs  avaient  cessé  dès  le  26  du  ihême  mois ,  sans  ^u^H  apparût  que  le 
délai  fixé  par  le  jugement  eût  été  prolofagé  dans  leê  formes  déterminées 
par  l'art.  1005  c.  pr.  et  par  tes  art.  83, 54  et  55  t.  tom.,  ta  tonr  royale 
de  Rétanes  a ,  par  son  artêt  da  IS  mai  1  ano^  violé  feat  iebdilé  article*  qtte 
tes  srt.  lOlt  et  4028 1.  pr.)  <-  Cessé» 

Du  as  avril  tg2S.«>C»  C,  secU  tiv.-MM.  Brissboi  fr.«*Poriqaot)  rsp.- 
Jeabert)  av^  géta.,  e.  osnlr.*^aillemin  et  Nitod  »  %n 

Sur  renvoi  est  intervenu  l'arrêt  suivant,  plus  explicité  que  èelai  ih  la 
prétendue  prorogation  tacite  opposée  au  sieur  Tbomas* 

La  coda;  ^Yo  les  art.  54 c.  com.  et  1007  c.  pr,;  —  Considérant  qu'il 
en  résulte  que  Tobligation  imposée  aux  arbilres  de  prononceir  dans  les 
termes  d'un  compromis  yolonlaire,  afin  de  conserver  auprès  des  parties 
leur  qualité  de  juges ,  n'est  pas  moins  rigoureuse  pour  les  arbitres ,  en 
matière  de  contestations  entre  associés  b  raison  de  leur  société;  qu'en  enel, 
la  juridiction  de  ces  derniers  étant  essentiellement  temporaire ,  aussîldt 
qu'ils  ont  dépassé  la  limite  et  lesoondiliens  de  leur  mission ,  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  les  parties  ou  réglées  par  la  loi,  leur  capacité ,  comme 
juges,  cesse  de  plein  droit  ;— Considérant  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
portant ,  tiU  i ,  art.  ^,  aue ,  dans  tous  les  cas ,  les  arbitres  pourraient  juger 
après  le  délai  fixé  par  le  compromis ,  pourvu  qu'ils  n'eussent  été  révoqués 
m  par  Tune  ni  {»ar  l'autre  partie,  a  été  abrogée  par  le  code  de  procédure; 
qu'il  est  de  principe  que  les  dispositions  dudit  code  doivent  s'appliq[uer  aux 
tribunaux  de  commerce ,  lorsque  le  code  commercial  n^y  a  pas  taitexcep; 
tion;  qu'aux  termes  des  art.  1012,  n"*  1,  et  1028»  n**  2,  le  compromis 
Enit  par  l'expiration  du  délai  fixé,  et  qu'on  peut  demander  la  nullité  de 
jugements  rendus  sur  compromis  expiré;  —  Considérant  que  des  {pouvoirs 
créés  par  écrit  ne  sauraient  être  détruits  que  par  écrit;  qu'on  ne  cite  de  la 
part  oes  parties  aucun  acte  qui  ait  manifesté  leur  ialenlîon  expresse  de 
rontinoer  les  mêmes  pouvoirs  aux  arbitres  depuis  l'expiration  du  délai;  -^ 
bontidérant  enfin  que  lesdits  arbitres  «  après  avoir,  b  denx  ^oquee,  rendu 
bommage  b  la  nécessité  de  prévenir  l'expiration  du  délai  fatal,  par  une 
nroregalion  légale,  n'ont  néanmoins  rendu  leur  décision  que  lo  29  mai 
ltl8,  c*ett4-dire  lorsqae  leurs  pouvoirs  avaient  cessé  dès  le  26  du  même 
mois; —Far  ces  motifs i  a  mis  rappellation  au  néant;  émcndaoti  déclare 


povr  lebien  de  lalosUce  qne  la  lei  a  pris  soin  dsria  fendre  ( 
prenpte  que  possU»le  dans  les  arbitrages,  el  celle  célérité  eel 
surtout  aéoesesire  dans  les  matibres  conmerelales*  —  Cependant 
le  contraire  a  été  professé  |  et  la  plus  Importante  raisea  qu'en  pré» 
sente  pour  justifier  cette  doctrine,  c'est  qu'en  akatièredVbitraiS 
forcé ,  les  parties  ne  peutent  pas  éebapper  b  la  néoesailé  d'avoir 
des  arbitres  pour  juges  »  el  quoi  par  conséquent^  le  aiienoe 
qu'elles  ont  gardé»  lera  de  i'eapiraléea  du  déM  dans  lequei  la 
sentence  devait  être  rendue  i  esaporte  une  prorogalien  tneile  de 
ce  délai.  Mais  ce  n'est  ib  qu'une  deetrine  spé«ulative«  qui  ne  rs* 


nul  et  de  nul  effet  l'acU  qualifié  jugement  arbitral  du  29  mbi  i818  et  toni 
ce  qui  s'en  est  suivi;  renvoie  les  parties  b  êe  pOUfVôlf  par  m  volés  dl 
droit  devant  lé  tribunal  de  commefce  de  ^ttt-6rieut,  b  PeM  do  ttommeT 
de  nouveau!  arbitfts,  fc'il  y  a  lita. 
Do 28  joifi  f eeSi^d  «'AbgoN, aud»  Sol.^i  te  PbHiy,  f^ 

S«  Espèce:  —  (Claverie  C.  bûfaù.  )  —  Lé  24  téV.  iHH  ,  }tté«ttè^^ 
du  tribunal  de  êommerce  de  ISaint-CaudeOs ,  qui  donne  àclè  bui  slealS 
Glaverie  et  Dufau ,  associés  en  pbrlicipAtibta ,  dé  Ib  noMiabtibb  paf  (nt 
faite  dé  deOi  aHMttee  pOOr  l^oAobeer  eir  leur  dlfféKodv  il  pem  qeo  m 
arbitres  doitont  sutaet  «ms  le  délai  de  debi  moisi  b  eeaplar  io  te  no>> 
tification  de  ce  jugement.  —  Le  délai  expiré ,  les  parties  demaadeat  csb>> 
jointemeat  aae  proiogntion  du  délai.  —  Le  12  janv.  igâS ,  jogeaeat  qsi 
proroge  aux  arbitres  Le  délai  de  deux  mois  pour  rendre  leur  jugement  ar*- 
bitrai  ;  il  n'^est  pas  exprimé  que  ce  délai  courra  du  jour  dé  la  notification: 
toutefois  Dufau  notifie  lé  jugement  b  ClSvéHe  le  2l  man.  —  L6  SO  bisfl 
1822 ,  jugement  arbitral  favorable  b  bufao. 

Appel  par  Glaverie  t  il  soutient  qé'en  pribtlpb  ^  le  délai  fm  Wkm^ 
tiofi  d'an  jugement  toan  do  joof  do  jogeMent^  s'H  «st  conmuIWisiiS 
(Ob  pr.  123))  que  le  déini  de  l'arbilsOge  était  oipiM  Un  ^OmeM  M  ko 
arbitres  ont  preaoncé;  qu'ainsi  leur  eentonee  est  aaHo,  ans  tcfUMsde 
l'art.  1028  c^  pr.  appticable  b  l'arbitnae  oeaunercial.  —  Dolau  fff^Êà 
que  le  second  jugement  n'est  que  la  rép&ition  du  premier  ^  que  [à  dùno- 
sîliOn  qui  fait  courir  le  délai,  b  partir  dt  la  nolificàlioh  dé  cètui-Ci,  o&tt 
être  sous-entetadue  dbOè  bêltai-lb;  qu'ota  ne  peot .  db«  lofs ,  tbVoqoit  l'aN 
ticle  123  c.  pt.  auqoel  II  b  été  lolsibfe  aux  fodrtfês  00  bu  tflbttbat  fie  dé*> 
roger;  qu'au  Surplus,  l'briNtibge  Ibfté  \Mi  pM  OOOmita  la  IMHM  dl 
l'art.  1028>  a*  n  0.  pr.  -^  AttOt% 

La  cooa^  -«^  Attendu,  on  dNiti  qu'on  sMtièlo  d'arbilr^  lsné|  Iss 
parties  ont  le  droit  non-seolement  de  nommer  les  arUtios  i  umIs  enoere 
do  fixer  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  rendre  leur  Jngemenl ,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  54  c.  com.,  ce  délai  n'est  réglé  jpâr  les  juges  que  oânis  les 
cas  où  les  pariies  né  seraient  pas  d'accord  b  cet  égard  ;  —  Anêbdu  qob . 
selon  le  dernier  éiat  de  la  jtarisprudenee  dé  la  tout*  de  ca^atfob ,  btiêêiéb 
pat  uh  artét  du  22  àvHl  1823 ,  lés  dlst^ôslttob^  dà  bôdé  de  (ifOMaré  mt 
applitables  aux  tribtanaot  fle  l!ommei«e ,  lorsque  a*y  a  psi  été  dAbgS 
par  te  code  oonmierdal  ;  qn'aiasi,  les  ortidei  lolitirs  aux  aibîlMges  v^ 
lontniree  doivent  être  appliquée  nna  oibitmgee  forcés ,  et  que  |  par  eenaé- 
quent  j  dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  le  pouvoir  des  arbitres  expua 
avec  le  délai  qui  leur  a  été  iSxé  pour  rendre  leur  déctsion  :  ---  Àtlèndo , 
en  tbU,  que  leè  arbitlres  nommée  pat  lé  jOgemtnt  du  Sa  fév.  ikkl, 
n'ayant  bjoint  rendu  leur  décision  dans  le  délai  uOi  letlr  avait  gtl  ftlê.  tés 
parties  Airent  d'accord  d^une  prorogation  de  défbi^  ooê  lé  }ogétftebl  da 
12  janv.  1822  ne  6t  que  sanclionbèr  Cet  atcord .  tot  la  d(!mabtlb  dos  Ipsr- 
lies  elles-mêmes  ;  que ,  dés  lors ,  ee  jugement  doit  ttré  bssimiM  b  nb  ton* 

Sromis ,  et  que  le  taodveau  délai  (]u1l  b  bCtoHé  atit  ttbttVeé  a  tOttlneneS 
e  courir  le  jour  même  où  ledit  jOgement  tut  rebdu ,  aoi  telnihes  de  ^a^ 
ticte  1007  c.  pr.;  que  les  parties  et  les  juges  n'entendirent  nOUeineat  dé% 
)roger  à  la  ré^e  générale  établie  par  cet  article  ;  car,  tandis  thiê  le  pre- 
mier jugement  accord&it  aux  arbitres  le  délai  de  deux  mnîi ,  b  pbt^ff  do 
sa  signification,  le  deuxième  jugement,  ètalcur  prorogeant ce  délai  do 
deut  mois  peut  fendre  la  setalehce  arbitrïtlé,  He  fenVOVb  pa^  lé  tommea- 
cement  du  délai  au  jour  de  la  signification  ;  ifu'ainst ,  il  est  tividenl  qoe  ce 
nouveau  délai  courut  du  jour  dé  la  pronondatien  dojOgèm'efat',  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu^aux  termes  de  l'art.  123  C  pr.,  le  délai  itcordé 
pour  Texécotion  d'un  jugement  cotatradicloîre  cOOrt  dO  joot  dé  la  pro- 
nonciation ,  et  que  mal  à  propos  on  a  prétendu  que  cette  disposllion  té- 
nérale  n'est  applicable  qu^b  quelques  cas  partlculieii,  ouisqu'ëlle  doit 
s'entendre  dé  tous  les  cas  où  un  délai  est  accordé  pour  rexécotfob  d'tth 
jugement,  et  que,  dans  respèeé,  rexécutioo  du  jugement dtt  tt  jan- 
vier était  précisément  la  sentence  b  rendre  par  tes  arbitttn;  -^  AltàidU 
que  cette  sentence  n'avant  été  rendue  qoe  le  30  mats  1822 ,  Vk  Htê  évi- 
demment bors  du  délai  de  deux  mois  accordé  par  le  jugement  du  12  jaa* 
vier  précédent ,  et ,  par  conséquent ,  par  des  hommeé  sans  pouvoir  ;  que, 
dès  lors,  cette  décision  ne  saurait  être  maintenue;  —  Attendu  qoo  ta 
sentence  étant  annulée,  il  devient  inutile  de  s'occuper  du  ftavid ,  etc.  ^ 
Par  ces  motifs .  casse  et  annule  le  prétendu  jogement  atbfttal  du  ^  niifb 
1822,  ensemble  l'ordonnance  d'e^eguabir  y  apposée  et  tout  l^nsolvt, 
sauf  aai  parties  b  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  ainsi  qo'efies  k1^ 
seront. 
Du  l"  août  1823.-C.  de  Toulouse ,  3*  A.-M.  d'Aldfçuîor,  pr. 
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Mit  9Ut  umt  t«iW  lUi  Mt  ^H  4«nbl»  plw  r«l90iiii»t»lf  cl'ad^ 
BMttr»  I»  tMr(«  suivant  \m^\^  \^  9yrl)itr«i  qq|  n'ont  i^  pro* 
OOMé  iteMlefléMqui  l««r  a^t  é;^  a^i«D4  P«r4«B(  M)«8  laura 
9QivQlra,«i4^  PQVVolrt  ne  peuvent  revivre  que  p^r  Teffel  (H'une 
prorecftUen  ei^pre^aénefit  conieniie  par  le»  p%rUe9,epr^9  l'e»iiir«* 
tfeadee  (}é)«i&  a'abera  ftxto  par  eUe».  fli^  effet,  «n  «rl4tre» 
4«l  M  preooiiee  pe»  4Ma)e  <Mei  de  rigveer»  ealléi«len«Blee«H 
peWe  de  déni  de  luetlee ,  e(  e'esl  peur  ee  ipoiiC  que  le  loi  pronepce 
le  •11MU6  ée  M  tUMUve  eeQtefMv».  CepeedMi  »  comme  u  eet  pq»< 
tfble  qiM  tas  relanle  proviennent  Imuçoqp  moine  de  U  n<if li« 
genee  de  YàxWn  qne  de  feit  dee  portM»  UkiénweâM,  ceUei-e) 
penvenl  lui  donner  une  missiop  réil^rie.  ei  proelemer  ein&l  sa 
jQillfleetion  \  maie ,  et  ellee  cardent  le  çilonce  «  o*en  eat  aesec  pour 
M  eendamnaiion  ans  yem  de  la  |o|  »  dont  U  a  fro^tr^  re«péranee, 
^  Apfèn  avoir  établi  que  eeite  tbéorie  eat  la  plue  raleoneable, 
làleena  voir  aussi  qu'elle  est  clairement  eonsaer^e  par  la  loi.  Per^ 
senne  ue  saurait  le  nier  1  le  eode  de  preeMure  oivile  forme  le 
droit  enmmun  aur  les  arbitrages;  et»  i  moine  d^une  dérogatioa 
•zpraase,  tj  faut  y  roeouHr ,  méflae  pour  les  arbitra^^ee  foroés, 
dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce  garde  le  silence.  Or ,  le 
node  do  eenmerce  ne  eoatient,  relativement  au  d^lai  de  Tarbi- 
trage  fttfoé  »  qu'une  seule  dispoaiUon  •  ceUe  de  Vart«  114  >  et  IHw 
u*y  voit  rien  qui  eoit  relatif  au  caa  où  le  Jugement  a  été  rendu 
Uprès  i*«iplfation  des  délais  :  U  faut  doqo  reoourir  à  l'art.  iûSa 
ç.  pr*,  qui  frappe ,  dans  ee  cas  »  le  jugement  de  nullité.  -*-  Qn 
objecte  la  remarque  de  M.  Locré  »  1. 1 ,  p.  S26 ,  que  le  mot  oonn 
promit ^  d'abord  Inaéré  dans  i*art«  M»  relatif  à  la  nomination  des 
arbitres»  en  fut  reiranebé  sur  l'observation  du  tribunal.  Mais  il 
est  évldeut  que  Part.  iOia  e.  pr. ,  en  9e  servant  du  terme  de 
eemfMHMiM ,  a  entendu  parler  uniquement  de  la  nomination  des 
arbitres ,  comme  l'art.  b&  e«  corn*  »  en  n'abstenant  dp  s'en  servir» 
^a  voulu  embrasser  |e  simple  consentement  donné  en  JnsUee  pour 
eetts  même  nsmloaUen.  Dana  l'un  et  l'autre  eas»  l'aote  qui  eon« 
stitue  la  mlpsten  des  arbitres ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  n'en 
est  pas  moins  soumis  aui  principes  généraux  sur  la  validité  ou  la 
■ulllté  de  la  aentenoe  arbitrale.  -*-  Une  dernière  réflexion  qui  doit 
avoir  ici  la  plus  grande  influence ,  c'est  que  toutes  les  dispositions 
du  oode  de  commerce  »  sur  Tarbitrage  forcé  »  ont  eu  pour  but  d'ac- 
tiver la  procédure,  el  de  restreindre  la  duréa  de  rarbitrege. 
Ainsi,  par  exemple»  l'art.  116  porte  que  lee  parties  remettent 
leurs  pièces  et  niénolres^aux  arbitres,  sans  aucune  fbrmalitéde 
luslice,  et  l'art.  57  ajoute  que  Tassoelé,  en  relard  de  remettre 
les  siennes,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  Jours  *,  ainsi  encore» 
O'est  pour  éviter  les  longueurs  que  l'art.  93  ouvre  de  pfoiiQ  la 
voie  de  l'appel  contre  le  Jugement  arbitral.  Gomment  donc  sup- 
poser que  le  législateur»  al  attentif  k  dégager  les  oontestaUoos  eptr^ 
asseoies  de  toutes  les  lenteurs  des  formes  ordinaires,  ait  eependant 
eu  la  pensée  d'éterniser  les  pouvoirs  des  arbitres?  »  il  parait  su* 
perflu  d'ajouter  à  cette  argumentation  que  la  rigueur  do  délai  a 
été  Jugée  applicable  aux  décisions  rendues  par  des  arbitres  forcés. 

700.  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique,  à  plos  forte  raison , 
4  l'arbitrage  utipulé  dans  une  police  d'assurance  maritiine  qui . 
somme  on  l'a  déjà  (ait  remarquer,  estvolontaire,-*-^Y»  p^'Oau. 

VOf.  Néanmoins  si,  prévoyant  que  le  délai  légal  ou  tout 
autre  qu'elles  pourraient  Axer  fftt  insuffisant,  les  parties  autori- 
saient les  arbitres  h  le  proroger,  sans  néannelns  indiquer  le 
terme  de  cette  prorogation ,  ceux-ci  peuvent-Ils  le  fixer  au  delà  de 
trots  mois,  Lanégative  est  enseignée  par  MM.  PIgeau,  1. 1,  p,}l, 
et  Boucber,  p»  34é|  n^  706.— M.  Favard,  t.  i,  p.  198,  penseau 
contraire  que  ce  délai  doit  être  déterminé  par  les  p^rtiee;  mais 
MM.  Mongalvy» p*  tlS^f  n^iSi»  Ballot,  t.  i,  p.  115,  enseignent, 
conformément  à  l'avis  de  PIgeau ,  que  la  fixation  ne  pourra  s'é- 
tendre au-delà  de  trois  mois.  M.  de  Vatimesntl,  n*  B4,  croit 
quMI  n'est  pas  Juste  d'appliquer  la  fixation  légale  de  Tart.  f  007, 
laquelle  suppose  une  négligence  des  parties ,  au  cas  où  ces  par«> 


(1)  Etpèe9:  —  (Bernard  C.  GiUotte.)— Us  sieors  Bernard  et  Qillotte, 
Dour  sortir  d'indivision ,  ont ,  par  compromis  du  6  nov.  1826 ,  donné  à 
deux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  dans  le  délai  qu'ils  Jugeraient  conye<- 
sable ,  mais  le  plus  tét  possible ,  avec  dispense  de  toutes  formalités  de 
procédure.  Les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  le  7  mars  18)7,  c^est-à- 
dire  cinq  mois  après.  —  Opposition  à  Tordonnance  dVxécution  fondée  sur 
ce  que  la  sentence  a  été  rendue  après  le  délai  de  trois  mois.  — 18  juillet 
I827«ls  tribunal  d'Avallon  rejette  cette  opposition  t  —  c  Attendu  qse  le 


I  Uea ,  transférant  leurs  droite  aua  arbitres ,  leur  l^iêéttt  le  wi^ 
de  déterminer  le  temps  qui  leur  es(  néeos^aire  i  que  e^esi  ià  umi 
couTenUon  parfaitomei^t  licite,  et  que  les  parties  doivent  s'imputer 
109  retards  et  les  inconvénients  qui  peuvent  eu  résulter,  fiann 
prendre  de  parti,  nous  avions  nous^méme,  dans  la  i^éditinn, 
p.  7t^,  »<"  i ,  présenté  oomme  objection  l'opinion  que  ¥.  de  V»t 
timesniU adoptée,  enfin»  ¥,  Tbomine,  t«  9,  p«  6tl7,  telt  eeti» 
distinction  ;  t'U  tprma  fixé  primitivement  par  le  eosiu^romia  éialU 
U  moindre  du  trola  mpia ,  oelui  de  la  prorogation  se  eomposera  du 
oomplémeut.  ftalNi  plus  considérable,  il  iaudra.  au  délai eon« 
vectiponei»  «jouter  le  délai  légal  tout  entier  qui  servira  deUmltet 
à  la  prorogation  dO  l'arbitrage^  Ce  dernier  système  préb^  beau« 
COUP  à  l'arMtraira .  et  il  convient  do  (aire  remarquer  que  la  pro* 
rogationnodouneraitaua  arbitres  qu'un  délai  de  quelques  jours» 
&i  le  délai  primUif  a  été  d'un  peu  moins  de  trois  mois,  pour  eom« 
prendre  qu'il  restreint,  sauf  raison  suipsante,  le  droit  de  praro» 
galion  que  les  parties  ont  donné  aux  arbitres  avee  une  grand* 
latitude,  M.  Cbauveau  sur  Oarré,  n^  S982,  trouve  bien  fondée  la 
remarque  de !!•  de  Vatimesnti*  «  En  eonclurons-nous  eosune  celol^ 
ci,  (doule^t-U»  que  la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  s'étewl 
d'une  manière  indéfinie,  en  tiint  qu'ils  ne  sont  pas  révoqués?  m 
U  ne  le  pense  pas.  «  Comment  admetUre,  dit*U,  que  l>arbitNàm 
et  rindéfini,  repoussés  dol'arbitrage  par  l'art.  1007,  y  rentrent  pa» 
le  fait  de  la  prorogation?  Il  en  résalteralt  que  des  arbitiresnéglK 
gente  OU  séduits  traîneraient  l'aiblre  Impunément  en  kmguenr , 
sourds  aux  réclamations  d'une  partie  qui  demanderait  en  vais 
d'être  iugée«  »  Qetle  dernière  eansldératioo  n'est  pas  exaote,  car, 
dans  le  sens  de  l'observation  que  nous  avions  faite ,  eespartlss  sa 
trouveraientplaoées  dans  unesituallasqui  avaltda  i'analogia  avea 
ceUe  créée  par  la  loi  de  liao ,  n'esttà^lre  que,  te  délai  de  Irais 
mois  passés  aew  qu'U  y  eùtittgesMul,  elles  pouvaient  révoquer 
lea  arbitres  :  néanmoins  la  révoeatlon  est  une  ssesuro  grave  à  la* 
quelle  les  parties  ne  se  déterminent  paa  aisément  i  on  subit  u» 
ordre  de  obosea  onéreux ,  pendant  des  années,  avant  d'en  vemp 
là*  vlsnà^vis  d*bommes  qui  ont  notre  confiance.  Ajoutons  que  et 
système  n'a  pas  un  appui  fadie  à  établir  dans  réeonamle  du  eodo 
de  procédure  :  il  doit  dès  lors  étire  reieté.  Quant  à  l'avis  do 
U.  Cbauveau ,  U  se  résume  en  ces  tqrmea  ;  «f  t^  Lee  mêmes  prbi- 
ciDoe  qui  aUribuent  aux  parties  le  droit  do  proroger  la  >ttridio« 
lion  arbitirale  veulent  qu'elles  aient  aussi  le  droit  do  laisser  sus 
arbitres  le  soin  d'apprécier  si  une  telle  prerogalloR  est  nécessaire. 
-—  2*  U  règle  qui  permet  aux  parties  de  déterminer  |e  dé|a| 
qu'elles  Jugent  convenable  antorise  les  arbitres  investis  de  cq 
droit  à  en  user  comme  elles-mêmes ,  c'est-à-dire  à  prendre  qn  i 
trois,  six  mois  et  plus,  selon  qu'ils  le  Jugent  convenable* -r-» 
S*"  Çoân,  puisque,  faute  par  les  parties  de  fixer  la  durée  du  eonu 
promis,  rart.  1007  la  limite  à  trais  mois,  ce  terme  serait  aussi 
celui  de  la  prorogation,  si,  avant  l'expiration  du  premier  délai,  le^ 
arbitres  n'en  avaleut  point  déterminé  un  autre.  » 

La  première  et  la  troisième  de  ces  propositions  pous  paralssenl 
fort  exactes,  mais  la  deuxième  qui,  à  défaut  de  détermination, 
tend  à  mesurer  le  pouvoir  de  prorogation  conféré  aua  arbitras»  sur 
rétendue  du  délai  qui  leur  avait  été  attribué  par  les  parties,  oetit 
seconde  proposition  nous  parait  le  produit  d'une  inlerpréUtieu 
arbitraire ,  et  l'opinion  retracée  plus  haut ,  qui  ne  permel  pas  au4 
arbitres  de  dépasser  le  délai  de  trois  mois,  nous  semble  plos  lé- 
gale. C'est  là,  c'est  autour  de  la  base  créée  parla  loi  qu'il  ^t| 
dans  le  doute ,  venir  se  ranger. 

909.  Mais  si  les  parties  ont  laissé  les  arbitres  mattrqa  de/iffir 
le  délai  à  leur  gré,  oeux*ci  peuventriis  Juger  aprèa  l'explratlsSi 
de  trois  mois?  L'affirmative  a  paru  certaine,  dans  une  ospèea  et 
les  arbitres  avalent  reçu  pouvoir  de  statuer  dans  le  délai  •  qu'En 
Jugeraient  convenable,  mais  le  pfos  tôt  possible,  »  et  où  les  partl<sq[ 
avalentcompam  volontairement  l'une  et  l'autre  devant  les  arbltrêa 
après  le  délai  de  U-oIs  mois  (Paris,  iQ  août  i  828)  (i  }*-^«  Cç  aarattt 

'  '    '    *  '  ■    '  "  '  ■  ■       •    '  »  ■  <      Il         ..    H  I» 

compromis  du  G  uoTembre  s  laissé  à  la  discrétion  des  srUlres  la  durée  4i| 
délai  du  comoromls;  —  Que  le  délai  de  trois  mois  eût  M  insqlSsaAi;  -i-: 
Que  les  parties  ont  compara  deyast  les  arbitres  après  l'expiraiioa  dsi 
trois  mois  du  compromis ,  le  1"  mars  1827,  sasf  qril  y  ait  en  réfocétian 
de  pouvoiry  ce  qui  équivaut  à  une  prorogstion  de  délaL  s  —  AppeU  -«s 

Là  eona;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confinas* 
Du  20  aoOt  182d.-G.  do  Paris  ^  3*  ch.-H.  Lepoitevin ,  pr. 
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peut-on  dire,  méconnattre  évidemment  la  forée  des  conventions 
si  celle  dont  il  s'agit  ici  n'était  pas  Jugée  susceptible  de  recevoir 
rinterprétation  qui  lut  a  été  donnée.  Ce  cas  ne  doit  point  être 
confondu  avec  celui  dont  il  est  parlé  au  numéro  qui  précède ,  et 
où  Ton  suppose  qu'un  délai  ayant  été  fixé  par  les  parties,  celles-ci 
se  sont  bornées  à  autoriser  les  arbitres  à  le  proroger,  sans  autre 
explication.  La  solution  qu'on  défend  ici  contre  l'invocation  d'un 
droit  rigoureux  que  les  parties  elles-mêmes  ont  trouvé  inappli- 
cable ne  pourrait  être  critiquée  que  dans  le  cas  où  les  stipula- 
tions de  la  nature  de  celle  dont  il  est  parlé  ci-nlessus  auraient  passé 
en  langage  de  style,  et  où  les  parties  seraient  réputées  n'y  avoir 
donné  aucune  attention.  »  —  Malgré  ces  considérations ,  nous 
croyons  qu'il  a  été  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'un  délai  fût  fixé,  dé- 
terminé; qu'elle  â  voulu  faire  cesser  entièrement  le  système  de 
la  loi  de  1790  et,  préservant  les  parties  elles-mêmes  de  leur  en- 
traînement ou  de  leur  laisser-aller ,  les  soustraire  à  tous  les  In- 
convénients qui  résultent  d'une  concession  ou  prorogation  de 
délai  indéfinie,  quels  que  soient  les  termes  dont  elles  ont  pu  se  ser- 
vir ,  quelle  que  soit  la  confiance  qu'elles  ont  mise  dans  leurs  ar- 
bitres. Si  cette  confiance  subsiste,  les  parties  prorogeront  le  dé- 
lai \  si  elle  a  cessé ,  si  le  temps  a  amené  un  changement  dans  les 
dispositions  des  uns  et  des  autres,  il  est  ]uste  que  les  parties  re- 
couvrent une  liberté  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  leur 
rendre  après  un  court  délai. 

90fl.  Cette  dernière  doctrine  a  été  appliquée,  avec  raison ,  à 
la  clause  du  compromis  par  laquelle  des  associés  affranchissent 
les  arbitres  des  formalités  Judiciaires,  et  particulièrement  de  «  l'o- 
bligation de  prdnoncer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  leur  mandat 
devant  valoir  Jusqu'à  parfaite  solution  »  (Toulouse,  13  déc. 
1833)  (1).  —  Il  a  été  dit  que  cette  soluUon  était  contraire  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  convention ,  et  qu'on  était  ici  dans  le  cas  du 
délai  conventionnel  et  non  dans  le  cas  du  délai  légal.  —  «  Il  est 
manifeste,  ajoutait-on,  que,  dans  l'espèce,  les  parties  avaient 
entendu  accorder  aux  arbitres  tout  le  délai  dont  ils  avaient  besoin 
pour  Juger  le  débat.  Autrement,  pourquoi  s'expliquer  quant  au 
délai  comme  elles  l'ont  fait?  Voilà  pour  l'esprit  du  compromis.  — 

(i)  — Eapèee  : — (Vignes  C.  Bonnac.  )  —  Une  clause  de  ce  genre  était 
reofennée  daos  le  compromis  ioter? eon  entre  Vignes  et  Bonnac ,  sur  les 
eoDtestatioos  relatives  aux  comptes  d'une  société  qui  avait  existé  entre  eux 

ÎDur  une  exploitation  de  poste  aux  chevaux.  —  Le  compromis  était  daté 
u  28  juillet  1830.  —  LÀ  arbitres  acceptèrent.  Et ,  le  31  août  1831 ,  ils 
rendirent  leur  sentence ,  qui  fut  revêtue ,  le  18  du  même  mois ,  de  l'or- 
donnance d'exécution.  —  Alors  demande  en  nullité  de  la  paît  de  Vignes , 
de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral ,  comme  rendu  sur  compromis  expiré, 
c'est-àrdire  plus  de  trois  mois  après  l'acceptation  du  mandat  par  les  arbi- 
tres. —  Jugement  qui  rejette  cette  demande  :  -— «  Attendu  que  les  parties 
ayant ,  dans  le  compromis,  déclaré  que  les  arbitres  ne  seraient  point 
astreints  à  prononcer  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  que  leurs  pouvoirs  vau- 
draient jusqu'à  parfaite  solution ,  les  arbiU^  ont  d&  se  conformer  au 
mandat  qui  leur  a  été  donné  ;  dès  lors ,  c'est  dans  le  compromis  seul  que 
le  tribunal  doit  rechercher  le  vice  qui ,  d'après  le  sieur  Vignes ,  devrait 
amener  la  nullité  du  jugement  arbitral;  que  le  compromis  étant  un  acte 
qu'aucune  loi  n'a  fait  sortir  de  la  classe  ordinaire  des  contrats ,  est  sos- 
leptible  de  toutes  les  stipulations  que  les  parties  jugent  conformes  à  leur 
intérêt ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  contraires  aux  mœurs  et  à  l'ordre 
public  i  que  la  clause  insérée  dans  le  compromis  passé  entre  les  sieurs 
vignes  et  Bonnac  le  28  juillet  1830,  ne  peut  être  prohibée  sous  ce  rap- 
port ,  puisqu'elle  ne  pouvait  intéresser  que  les  parties  contractantes  ayant 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  droits;  que ,  quoique  le  compromis  ne 
ne  contienne  pas  un  délai  préfix ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'en  con- 
tient aucun;  car  celui  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  ou ,  comme  dans 
Vespèee ,  fixé  jusqu'au  moment  où  les  arbitres  auraient  résolu  toutes  les 
questions ,  est  une  stipulation  qui  lie  les  parties,  sans  pouvoir  dire  qu'il  y 
ait  lacune  dans  le  compromis ,  et  absence  de  convention  sur  la  durée  de 
Tarbitrage;  (|ne  la  disposition  de  l'art.  1007,  pour  réduire  la  mission  des 
arbitres  à  trou  mois ,  n'a  pas  d'application  à  l'espèce ,  et  ce  serait  contre 
la  volonté  formelle  des  parties  de  la  substituer  à  leur  convention  ;  que , 
Ion  du  compromis  9  le  sieur  Vignes  reconnut  que  le  délai  fixé  par  la  loi 
était  insuifisant,  et  autorisa  les  arbitres  à  prendre  celui  qui  serait  néces- 
save  pour  rendre  leur  décision  ;  qu'en  cela ,  la  confiance  du  sieur  Vignes 
n'a  pas  été  trompée ,  si  Ton  considère  le  temps  que  les  arbitres  ont  dû 
nécessairement  employer  à  un  travail  aussi  compliqué;  qu'ainsi,  c'est 
sans  motifs  que  le  sieur  Vignes  se  plaint  du  temps  que  les  arbitres  ont  mis 

rir  prononcer  le  jugement,  et  sans  fondement  qu'il  demande  la  nullité 
la  sentence  qu'il  s'était  engagé  à  respecter  en  renonçant  à  l'attaque  par 
aneune  voie  quelconque.»  —  Appel  par  Vignes.  — -  Arrêt. 


Quant  à  sa  lettre,  die  présente  évidemment  une  eonveoftom  rëê^ 
tivement  au  délai.  Or,  toute  convention  s'interprète  d'après  rio- 
tention  des  contractants  (c.  civ.  1136) ,  le  but  des  parties  (1157), 
la  matière  du  contrat  (1158)  et  l'usage  (1159).  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'il  y  aurait  eu  arbitraire  et  que  le  pouvoir  des  arbitres  pour* 
rait  être  indéfini.  11  était  en  effet  toujours  loisible  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  le  faire  fixer  d'après  la  nature  de  l'opératloii. 

—  Hais  ce  sont  précisément  ces  formes,  ces  lenteurs ,  ce  vague 
enfin  sur  le  point  si  essentiel  du  délai,  que  le  législateur  a  voulu 
empêcher.  Ici  les  parties  ont  faK  ce  que  la  loi  leur  interdisait  : 
si  leur  confiance  était  si  grande  dans  les  arbitres ,  qui  les  em- 
pêchait de  porter  le  délai  à  un  an ,  à  deux  ans  et  même  plus  loint 

—  On  parle  de  la  bonne  fol ,  de  la  liberté  des  conventions. — Mais 
avec  ces  considérations ,  il  n'y  aurait  ni  déchéance ,  ni  prescrip» 
tion ,  ni  droit  impératif.  —  Elles  seraient,  d'ailleurs,  invoquées 
avec  efficacité  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  si  les  parties  ont, 
dans  le  fait  et  d*lin  commun  accord ,  prorogé  le  délai  de  l'ar- 
bilrage  ;  elles  ne  seront  d'aucune  Influence  lorsqu'on  s'en  pré- 
vaudra pour  les  faire  dominer  sur  les  dispositions  prohilûtives 
du  délai. 

9iO.  Z^Pointde  départ  du  délai, —  Lejour  où  le  compromis 
a  été  passé  necompte  pas  dans  le  délai  accordé  aux  arbitres  (Agen, 
8  nov.  1830 ,  aff.  Ducros,  V.  n«  579).  Le  délai  se  compte  do 
quantième  à  quantième;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Bellot,  U  S» 
p.  144,  fondé  sur  la  doctrine  enseignée  par  M.  Mérita, 
v«  Délai. 

9flt.  Et,  dan&ledélai  de  trois  mois,  on  ne  compte  pas  les 
trois  Jours  accordés  pour  le  dépêt  de  la  sentence.  —  Ces  Jours 
sont  en  dehors  du  dtiai,  qu'il  soit  fixé  dans  le  compromis  ou  que 
les  parties,  n'en  ayant  pas  fixé,  soient  réputées  s'en  être  rapportées 
au  délai  légal.  —  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  la  sentence 
signée  et  datée  du  4  août,  dernier  Jour  fixé  par  le  compromis, 
doit  être  réputée  avoir  été  rendue  dans  le  délai ,  quoiqu'elle  n'ait 
été  enregistrée  et  déposée  que  le  8  du  même  mois(Req.,  15  Janv. 
1812)  (S). 

9fl)9.  De  quel  jour  court  le  délai  de  l'arbitrage?  —  On  a  vu 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  1007  c.  pr.  déclare  que  le  cob* 
promis  sera  valable ,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  le  délai  dans  leqael  lot  arbi- 
tres doivent  rendre  leur  jugement,  il  dispose ,  néanmoins ,  qu'en  ee  cas 
la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  du  jour  du  compromis; 
d'où  résulte  clairement  Tintenlion  du  législateur  d'assigner  un  terme 
aux  contestations  des  parties;  —  Attendu  que  cette  volonté  de  la  loi  s'in- 
duit encore  d'une  manière  plus  précise  des  dispositions  de  l'art.  101 S 
du  même  code ,  qui  porte  que  le  compromis  finit  par  l'expiration  du  délai 
stipulé ,  ou  de  celui  de  trois  mou,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  —  Atteidu 

Sue  ,  d'après  les  art.  précités,  les  sieure  Bonnac  et  Vignes  pouvaient , 
ans  le  compromis ,  s'en  tenir  an  délai  légal  de  trois  mois,  ou  convenir 
d'un  délai  plus  long,  en  fixant,  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'époquo 
de  la  remise  du  Jugement  arbitral  ;  qu'en  donnant  mandat  aux  arbitres 
jusqu'à  parfaite  solution ,  ils  n'ont  fixe  aucun  délai ,  ce  qu'ils  auraient  dU 
faire  ;  —  AUendu  que  ce  qui  établit  qu'un  délai  doit  élre  déterminé ,  on 
que  la  loi ,  dans  tous  les  cas ,  doit  y  suppléer,  c'est  que  les  arbitres  no 

Kuvant  être  révoqués,  d'après  Part.  1028  c.  pr.,  pendant  le  délai  do 
rbilrage,  que  du  consentement  unanime  des  parties,  si  ce  délai  n'était 
fixé  ni  par  les  parties  ni  parla  loi,  la  révocation  ne  pourrait  jamais  avoir 
lieu;  —  Attendu,  en  fait ,  que  le  compromis  qui  donnait  mandat  aux  arbi- 
bitres  est  sous  la  date  du  28  juillet  1830,  et  que  le  jogement  arbitral  n'a 
été  rendu  que  le  l*'  aofttl831 ,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  à  dater  du  j 


Vigneo 
en  non- 


du  compromis  ;  que ,  par  suite ,  il  faut  dire  droit  sur  l'opposition  de 
à  l'ordonnance  d'MMçîiafttf ,  et  annuler  le  jugement  arbitral  rendu  < 
travenlion  aux  art.  1007  et  1012  c.  pr.  dv.  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant 
le  renvoi  au  conseil;— Réforme. 
Dn  13  déc  1833.-C.  de  Toulouse»  2*  ch.*M.  de  Basloulb»  pr. 

(2)  Bipècê  :  —  (Raggio.)  —  Le  5  avril  1810,  compromis  entre  les  en- 
fants Raggio.  —  Les  arbitres  devaient  statuer  souverainement  sur  le  tout 
dans  l'espace  et  terme  de  quatre  mois ,  ce  qui,  a-t-on  pensé ,  reportait  le 
délai  de  l'arbitrage  au  4  août.  —  Leur  décision  est  en  effet  datée  de  et 
jour-là.  Elle  a  été  enregistrée  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Chiavaii 
le  8,  et  revêtue,  le  9,  de  l'ordonnance  d'exécution.  —  Opposition  de 
Charles  et  Gaétan  Raggio,  deux  des  enfants;  ils  ont  prétendu  qu'elle 
n'était  pas  rendue  dans  le  délai  du  compromis,  attendu  qron  devait  partir, 
non  de  la  date  énoncée  dans  la  sentence  qui^  à  cet  éganl,  ne  pouvait  faire 
foi ,  mais  du  Jour  de  l'enregistrement  et  du  dépôt.  Le  22  nov.  181 0» 
jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  —  Appel;  et,  le  7  fév. 
1811,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Géoes ,  «  attendu  quo  la  signatui» 
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plus  liant  que  Tart.  1007  felsait  do  compromis  le  point  de  dé- 
part de  ce  délai  :  «  La  mission  des  arbitres ,  y  iitH>n ,  ne  durera 
que  trois  mois  do  Jour  do  compromis.  »  -*  Voilà  poor  le  délai  lé- 
gal; le  point  de  départ  est  parfaitement  connu,  les  parties  savent 
que  c'est  à  dater  de  ce  moment  qu'elles  doivent  se  mettre  en  me- 
sure de  faire  évacuer  leur  différend.  C'est  elles,  en  effet,  que  le 
délai  concerne  particulièrement,  puisque  c'est  à  leur  vigilance 
que  le  soin  de  stimuler  les  arbitres  est  reniis.  La  partie  la  plus 
diligente,  en  cas  pareil,  presse  l'instruction  et  empêche  par  ses 
démarches,  et  au  besoin  par  des  sommations,  que  le  délai  nc^ s'é- 
coule avant  que  les  arbitres  aient  rempli  leur  mission*  L'accepta- 
tion de  ceux-ci  aurait  pu  fournir  pareillement  un  point  de  départ; 
mais  des  difficultés  et  des  lenteurs  pouvaient  s'élever  sur  le 
mode  de  constater  cette  acceptation  d'une  manière  certaine  :  des 
frais  en  auraient  été  de  plus  la  conséquence.  La  base  adoptée  par 
la  loi  est  bien  meilleure  *,  et  c'est  aux  parties ,  si  elles  estiment  que 
le  délai  légal  est  trop  court  ou  trop  long,  de  le  régler  autrement. 
Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  15. 

9iS.  C'est  en  ce  sens  qu'il  aété]ugé  que  c'est  à  partir  du 
compromis  et  non  h  dater  de  l'acceptation  que  court  le  délai  (Req., 
iO  nov.  1829,  aff.  Puech ,  V.  n«  55). — Et  lorsque,  par  le  com- 
promis ,  les  amiables  compositeurs  doivent  statuer  dans  les  trois 
mois  de  Uur  aceeptatùm  par  écrit  ^  la  sentence  qu'ils  rendent  plus 
de  trois  mois  après  la  date  de  ce  compromis,  sans  que  leur  ac- 

des  arbitres  a  la  même  foi  que  Pacte  aathenUque  entre  ceux  qui  les  ont 
choisis;  que  les  trois  joars  accordés  oar  Tart.  iOiO  c  pr.,  pour  déposer 
temioate  da  jugement  arbitral,  sont  non  le  délai  du  compromis;  et  que, 
par  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  jugement  signé  le  4  août 
dernier,  dernier  jour  du  délai,  fût  déposé  ni  enregistré  le  même  jour.  • — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  1012, 1020, 1028.  On  soutient:  1" que  la 
signature  des  arbitres  n'attribue  pas  date  certaine  à  leur  sentence;  que 
l'enregistrement  et  le  dépôt  doivent  être  faits  dans  le  délai  du  compromis, 
et  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  doivent  être  réputés  avoir  prononcé 
hors  ce  délai.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  point  de  fait, 
que  la  sentence  arbitrale  a  étésignén  par  les  arbitres  le  4  août  1810  (par 
conséquent,  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis),  et  qu'elle  a  été  dépc«ée 
au  greffe  le  8  do  même  mois;  d'où  il  soit  que  les  art.  1012, 101 6  et  1028 
e.  pr.  ont  été  obeervés,  et  qu'il  suifit  de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre 
que  la  signature  des  arbitres  suffit  entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date 
de  la  sentence,  déposée  ensuite  an  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la  loi; 
—  Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1812.-G.  C,  lect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Planté  C.  Paloque.)  ~  LA^coua;  —  Attendu  que,  dans  le  com- 
promis du  16  mars  1830,  il  fut  stipulé  que  les  parties  accorderaient  un 
délai  de  trois  mois  poor  rendre  la  sentence  arbitrale ,  lequel  délai  ne  devait 
courir  que  du  jour  de  l'acceptation  de  leur  mandat,  qui  devait  être  constaté 
par  écrit;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acceptation  du  mandat  des  arbitres 
n'est  point  constatée  par  écrit;  qu'il  résulte  ainsi  de  l'omissioa  de  cette 
obligation  imposée  formellement  aux  arbitres ,  que  les  juges  sont  dans 
l'impossibilité  de  savoir  si  la  sentence  arbitrale  du  17  aoOt  1830  a  été 
fendue  dans  le  délai  du  compromis; —Attendu  qu'en  supposant,  avec  les 
parties  de  Braothomme,  que  la  constatation  par  écrit  de  raceeptation  des 
arbitres  ne  fût  pas  dans  l'intention  des  parties  la  condition  de  leurs  pou- 
voirs, mais  le  point  de  départ  du  délai  de  l'arbitrage,  il  n'en  résulterait 
pas  moins  que,  s'étant  écoulé  cinq  mois  entre  le  compromis  et  la  sentence, 
il  serait  également  incertain  si  la  sentence  a  été  rendue  dans  le  délai  de 
trois  mois  depuis  l'acceptation  réelle ,  quoique  non  écrite,  de  la  part  des 
arbitres  ;  qu'ainsi ,  il  est  positif  que  les  arbitres  ne  se  sont  point  conformés 
à  la  loi  qui  leur  était  prescrite  par  le  compromis,  et  par  suite  ont  jugé 
hors  de  ses  termes;  qu'en  vain  on  objecte  que  le  défaut  de  constatation 
écrite  aurait  été  couvert  par  la  présentation  et  les  défenses  de  ces  parties 
devant  les  arbitres ,  ce  qui  eût  même  suffi  pour  provoquer  leur  juridiction; 
—Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  à  remarquer  que  les  parties  de  Gasaobon 
OBt  contesté  formellement  qu'elles  se  fussent  présentées  et  eussent  pris  des 
condasiotts  devant  les  trois  arbitres  réunis,  comme  le  constate  la  sentence 
du  17  aoftt  1850  ;  qu'elles  ont  prétendu  que  l'arbitre  Lafont  n'a  jamais 
accepté  le  mandat,  et  qu'ainsi  il  n'a  nullement  concouru  à  cette  sentence  ; 
«*  Attendu  que  les  faits  contraires  ne  sont  pas  établis  autrement  que  par 
)a  sentence  arbitrale  ,  laquelle  ne  pourrait  faire  foi  de  ces  énonciations 
qa'aotant  qu'elle  aurait  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis ,  puisque, 
après  son  expiration,  les  arbitres  n'ont  plus  aucun  caractère;  que,  d'ail- 
levs,  bien  qu'il  résulte  de  ces  énonciations  que  les  arbitres  s'étaient  déjà 
occupés  des  différends  oui  leur  étaient  soumis,  puisque  leur  discordance 
avait  nécessité  Tappel  du  troisième  arbitre,  comme  ces  constatations  n'en 
prescrivent  aucunement  la  date,  elles  laissent  subsister  la  même  incerti- 
Code  sur  la  qjsestioa  ds  Mvoir  si  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  trois 


ceptation  réelle  soit  aucunement  constatée,  est  nulle  (Pai,  5  joill. 
1855)  (1). 

914.  Les  accidents  de  la  société  et  la  pratique  des  affaires 
font  naître  à  chaque  instant  des  circonstances  particulières  qui» 
pressées  avec  quelque  rigueur  et  rapprochées  de  la  situation  des 
parties,  semblent  indiquer  qu'elles  ont  entendu  déroger  au  délai 
légal.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  des  Incidents  ont  mis  obstacle 
à  ce  que  les  arbitres  entrassent  de  suite  en  fonctions.  Tels  sont 
les  cas  où ,  par  suite  du  refus  des  arbitres  choisis  par  les  parties , 
celles-ci  en  auraient  nommé  d'autres  sans  rien  changer  à  leurs 
conventions  compromissoires;  c'est  le  compromis  qui  serait  tou* 
Jours  pris  pour  point  de  départ,  quoique,  pour  procéder  au  rem* 
placement  des  premiers  arbitres,  ellee  aient  dû  nécessairement 
perdre  un  certain  temps(Req.,10nov.  1829,  aff.  Puech,V.  n*55). 

—  Cependant,  si  ce  remplacement  n'avait  été  opéré  que  peu  de 
temps  avant  l'expiration  du  délai  légal,  et  alors  qu'il  était  physi- 
quement impossible  aux  nouveaux  arbitres  de  remplir  leur  mis* 
sion ,  les  Juges  pourraient  être  induits  à  voir  dans  cette  nomina* 
tion  une  annexe,  un  complément  du  compromis,  et,  ne  tenant 
aucun  compte  du  délai  fixé  dans  le  premier  acte,  ne  s'attacher 
qu'à  la  date  renfermée  dans  Tactede  nomination. 

9 14.  Par  suite,  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  Jugé  que 
le  délai  de  trois  mois  ne  peut  courir  qu'à  dater  de  la  remise  des 
pièces  faite  par  les  parties  aux  arbitres  (Turin,  8  mars  18il)(2). 

mois  à  partir  de  l'acceptation  réelle  des  arbitres;  qu'ainsi ,  le  Jugement 
arbitral  du  17  août  1850  doit  être  déclaré  nul  aux  termes  de  l'art.  1028 
c.  pr..  comme  avant  été  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  et  i^^ 
expiration  des  dAais  du  compromis  ; 

Attendu  qu'on  oppose  encore  en  vain  que  les  parties  avaient  renoncé 
d'avance  dans  le  compromis  à  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  é^eœequat^;  —  Attendu,  en  drojt, 
qu'une  telle  renonciation  est  nulle  et  sans  effet,  en  ce  qu'elle  aurait  pour 
objet  de  couvrir  une  nullité  d'ordre  public,  tontes  fois ,  du  moins ,  que  la 
sentence  est  infectée  de  l'un  des  vices  prévus  par  l'art  1028  o-  pr.  ;  qu'en 
effst,  les  arbitres  choisis  par  les  parties  poor  statuer  sur  lea/s  différends 
constituent  pour  elles  un  véritable  tribunal,  reconnu  par  la  loi,  et  qui 
exerce  sa  Juridiction  dans  les  limites  tracées  par  elle ,  et  sous  les  condi- 
tions qu'elle  a  prescrites;  que  ce  qui  Intéresse  les  juridictions  est  eesen* 
tiellement  d'ordre  publie ,  auquel  on  ne  peut  pas  déroger  par  des  conven- 
tions privées. 

Da  S  juillet  18SS.-G.  de  Paa.-MM.  de  Gharrite,  pr.-Melier,  av.  gén. 

(2)  Eêphê  :  —  (Bocca  C.  Bilotto.)  —  Dans  la  contestatioa  qui  s'est 
élevM  entre  les  sie.urs,  dame  et  héritiers  Bocca  et  le  sieur  Bilotto,  par 
suite  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les  premiers  ou  leur  auteur  et  le 
dernier,  le  tribunal  de  Coni  avait  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres, 
leur  enjoignant  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  à  ces  arbitres,  sans  leur 
fixer  de  délai  pour  cette  remise.  Le  jugement  porte  que  les  arbitres  pronon- 
ceront dans  le  délai  d'un  mois  (il  n'est  pas  dit  à  partir  de  quelle  époque). 

—  Le  jugement  était  du  9  avril  1810.  —  Les  arbitres  ne  prononcèrent 
que  le  18  octobre.  *-  Leur  sentence  énonce  que  les  pièces  ne  leur  ont  été 
remises  que  peu  de  jours  avant  le  27  septembre.  —  Par  un  exploit,  daté 
du  18  octobre,  mais  enregistré  seulement  le  20,  la  dame  Bocca  avait  no- 
tifié aux  arbitres  qu'elle  les  révoquait  et  ne  voulait  pas  être  jugée  par  eux. 
La  sentence  fut  enregistrée  dans  le  délai  de  la  loi,  mais  postérieurement 
au  18;  elle  fut  déposée  au  greffs  :  l'un  des  sieurs  Bocca  et  le  sieur  Bilotto 
en  poursuivirent  rexécution.  —  Appel  par  la  dame  Bocca.  Elle  a  soutenu 
que  le  jugement  était  nul  pour  avoir  été  rendu  après  le  délai  d'un  mois  et 
après  la  révocation.  —  Cest  dans  le  mois,  disait-elle,  que  les  arbitres  ont 
dû  prononcer;  il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  d'étendre  leur  mission.  — 
D'ailleurs,  la  révocation  est  du  18  octobre  :  c'est  sans  doute  après  cette 
révocation  que  les  arbitres  se  sont  empressés  de  rendre  leur  sentence.  En 
vain  ont-ils  constaté  que  les  pièces  ne  leur  ont  été  remises  qu'après  le  déhd 
fixé  par  le  tribunal;  d^abord,  cela  ne  change  pas  le  droit;  en  second  lien, 
les  arbitres  n'ont  point  en  caractère  pour  constater  ce  fait;  leur  déclaration 
sur  ce  point,  qui  les  touche  personnellement  et  qui  sort  de  leur  mission,  ne 
peut  faire  foi.  —  Enfin,  la  sentence  n'a  été  enregistrée  qu'après  le  18 
(date  que  lui  ont  donnée  les  arbitres)  ;  elle  ne  peut  donc  avoir  de  date  que 
celle  de  son  enregistrement. — Les  intimés  ont  d'abord  proposé  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  sentence  aurait  dû  être  attaquée  par 
voie  d'opposition  et  non  par  appel;  ils  ont  dit  ensuite  que  le  délai  n'avait 
pu  courir  avant  la  remise  des  pièces,  etmêra  moi»  vaUnUm  oftf;  que  la  loi 
avait  entendu  accorder  un  temps  utile;  que  cela  résultait  des  art.  56,  57, 
58  c  com.  ;  qu'autrement  chaque  partie  pourrait  neutraliser  l'arbitrage.— 
Qu'enfin  la  déclaration  des  arbitres,  quant  à  la  date  de  leur  Jugeisent, 
devait  faire  foi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-receveir 
opposée  par  BUolto  à  l'appel  interjeté  par  la  dame  Bocca,  qna  l'affuie 
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]ugë  que  le  délai  ne  court  qu'à  partir  soit  de  leur  conpariititi 
devant  caui^ti  (Tribunal  4e  Piurto,  8i  JuUK  ifitit  Otto»  »  90  déc. 

«38)  (1), 

«  «  9  •  .«t  Soit  do  l'époqu«  od  «ont  iiiot  Iw  dlfflcmltéa,  tl  qwito 
«cittl^  expiration  de  troli  moia  4  partir  du  eompromia  ne  rend  pa4 
cet  4(4e  çaduo  (Ly^n,  ta  av.  iaao)  (i).  Cm»  décialona  l'ont 
d'inu^râi  qu'en  auppeianl  valaltle  la  elanaa  eempromUaeire»  on 
en  matière  d'asaufanoea  nariUnuMf  il  eat  nanllÉate  que  ai  »  pour 

dent  il  a'agit  apparl»Baat  au  comneree,  ee  n*wt  pas  diaprés  1m  dtspeal- 
liew  de  rari,  lOia  c  pr.,  mai»  bien  d*aprèa  oiilM  de  l'art.  î^%  o.  e«., 
|Ufl  la  rMavabilit4  de  Tappel  ieterjevà  d^ua  iaieaimt  ai bltral  deit  Mm 
apprêtée}  --*  Que,  d'après  ^  di^pçtUioas  4u4it  apt^  l^»  il  Mt^vidwt 
900  le  lij^Ulateur,  pour  favoriser  rexpéditioa  des  causes  4e  cominereet  a 
Toula  que,  dans  ces  affaires,  la  voie  de  Tappel  fût  de  suite  ouverte  coatrQ 
ïen  |agemen(8  arbitraux  saas  les  assujettir  à  celle  de  Topposition  établie 
pewr  let affaires  ordinaires;  qu^a  conséquence,  la  dame  Bocoa  a réauHère- 
BMBt  laterjaté  appel,  par-devant  cette  eoar.  du  Jogeneat  arbitral  dtoat  est 
eat  3  -^  CoDsidéreat  qoe  les  noyeoade  aailitd  op|MMés  par  la  dane  Beeea 
aa  jagfflieiit  arbitral»  tiret  toit  a»  lapa  de  tampt  fixé  ana  arUtiet,  peor 
rendre  ce  jugement,  fait  de  la  Hveoetion  de  pouveift  tlgfiifiàe  PIT  elle 
9YaPt  la  prenopoiation  du  même  jag^meat,  toat  é^aleineat  iptubiitlaets; 
— -  Qa*en  effet,  le  mois  fiié  par  les  premiers  jiiges  aux  arlrilreti  par  leoi 
jagement  du  9  avril  1810»  ne  s'est  écoulé  qu'a  compter  du  jour  oC^  les 
pièces  retatiTes  à  la  comptabilité  en  question  furent  remises  aux  arbitres, 
et  il  résaUe  de  jagement  dont  est  appel  qae  cette  remise  n*a  en  tien  que 
{[utlquee  jeurt  afaatle  %i  tept.  laiQ;  d-p(k  il  tait  aéesssaifetteat  qne  le 
ittgefaei^t  du  te  eetebre  taifant  fat  rsada  en  tempe  utile»  -^  Qu'ea  vain 
rappelants»  pear  dtablv  len  mofen  de  aallilé,  vaudrait  «éooaaattrf  la 
ibrce  de  la  déclaration  faite  par  les  arbitiss,  relatlvemoat  à  l'époque  de  la 
remita  des  niée^a,  qer  la  fw  d«e  à  dtt  arbitrât  autorités  par  la  loi,  tste  que 
ceux  daat  it  s'agit,  daat  tant  et  qui  teneer ae  IHaeieiee  de  knra  fenetitas, 
ne  peut  être  «eatettée,  et  il  ne  peut  être  dealeni  que  Tetpressien  dent  ils 
te  soat  servie  toit  sufitaote  penr  établir  qoe  In  reniite  dse  pièetr  leur  a 
jté  faite  oertaipement  aprte  le  18  dadit  neia  de  seplembrs,  et  qnHùnsi  leur 
jugement  a  étérepdu  daat  to  délai  §xé»  ^  Qa'il  en  ttt  de  néoM  da  metif 
tiré  4t  la  ré^eoatien  det  peuveirs  faits  par  rappelante»  leienrnêaeaà  1m 
arbitres  eat  rendu  leur  jagementi  car  est  aote,  dent  In  sigaîAeetien  n*a  pn 
nréfiéder  l'enrtgittrenieat,  daat  In  tappaaitioa  même  q«M  p<M  eortir  efit, 
n'a  Qsrtainsmsnt  été  eoanu  dse  arbitrss  qns  le  90  du  niènM  mais  d'oombts, 
et  aiati  tipfèq  |eiu|snieatqai»  d'apiét  les  priaeipM  de  la  matièis,  asadala 
certaine,  a  compter  du  jour  où  il  a  été  signé...;  —  Sans  s'arvélBr  à  la  ta 
ds  Boa-reçefoir  apposée  par  Bileio  à  rappel  iatei|stA  par  la  dama  Beaca 
et  au  moyen  de  nullité  mis  en  avant  par  la  même  dame  contre  le  jugement 
arbitral,  ste. 
Pu  n  man  iili.«G.  de  Turin,  «t  «h. 

(1)  1-  |Rq)é<!t.-^(Tïiiûïlier  C.  PailletteO--Le  tîw  TbWHti  prétendak 

Îae  la  sentence  rendue  par  l'arbitre  ^  amiable  compotileur,  qi)e  le  tribunal 
e  paix  avait  nommé  »  en  exécution  da  traité  pa^sé  eptra  lui  et  le  tient 
Paillette ,  était  aulle  1  i^"  en  oe  qu'elle  avait  été  rendue  plat  de  trait  moit 
après  ce  traité,  2«  en  ce  (|ue  Tarbitre  mentionnait  des  coaclutiaat  que  lui, 
Taiollier ,  n'avait  point  tigades  »  ce  qui  était  caatraiie  à  l'utacet  -'"  Op  ré" 

Sondait  pour  Pailleltfi»  V  que  Vamiable  tampotition  emportait  djspentt 
'obteryer  les  formes  aussi  aien  que  let  r^et  du  droUi  i"  que  la  sigoa* 
tara  était  inutile  lorsque  l'eiùttence  dap  conclutieat  n'wit  pa»  ddnMa,^ 
logement* 

La  TaiaoïuL;  -^  Attaodu  que,  parte  traité  ppstéeatfe  lt«  partîsa»  le 
iû  jaat.  18S6y  eUet  pont  copvenues  de  t'en  rapporter  k  la  déoi^ion  d'ua  aiN 


aa  arbitre,  conformémei)t  ^  leur  coovention;  *-  Attendu  qu'en  ei^écutien 
de  ce  jugement  et  du  traité ,  let  partiea  oat  campent  devant  M^  le  Ju^  de 
paix  aa  ^  arroad»,  let  8  et  il  a?ril  18^7  i  que  et  n'stt  qu'it  partir  de 
celte  éDoaue  que  Ist  trois  mois  pat  cauru»  que,  eootéaueomept»  la  tan» 
tence  au  i  mai  est  rsadus  daat  les  délaip  youIus  par  la  leu^ae  le  tiailé 
portait  oae  Isp  oonteatatioas  qui  s'élèveraieat  senisnt  ingéet  ner  arbitre, 
a  l'amiable,  sa  qui  indique  tmtsapEimtnt  l'olâet  du  litige  »»-  Qpa  Tarbitre 
était  amiable  compétiteur  dispensa  par  la  iel  de  lonlt  ferme  de  procédure; 

<  Déboute  le  tieur  Tbiolller  de  ton  WQiitioB  ^  revdaananoe  d'«a»eiMii> 
fur.  et  la  oondamae  aux  ddpeat* 

QuSi  JniU.i8S8.i-Trib,4tlHirU.  Vck*M.Plu»ppan,pr, 

S*  Fiipéee  f  —  (Robert  9.  Lahérard.  )  «-  La  cotm;  —  Considérant 

?a^aui  termes  de  m  conventtsa  du  8  août  f  8SS,  ioterveaue  entre  les  sieurs 
.ahérard  et  Robert,  les  coptesutions  qui  pourraient  s'élever  sar  son  exé» 
cntiea  devaient  être  Jagées  en  dernier  ressort  par  le  aleur  Blxot ,  nommé 
arbitre  à  cet  effet  ;  —  Qu'il  est  évidemment  dans  Tesprlt  de  cette  conven- 
tlea  que  le  délai  dans  lequel  l'arbitre  désigné  devait  proaoncer  sur  les  con- 
Iftsialiens  qni  gnrviendraieat  ne  eemmence  à  courir  qae  du  Jour  où  les 


cen  anntmta,  on  fait  courir  le  ddial»  à  partir  en  Jomr  oà  tfp  e«| 
dlii^  algnds ,  et  non  de  onHil  eu  la  aentnatntlMi  net  née,  ea  n»? 
nnlo  virtuelinmont  I^pI-  >^9  o.  enpi.  »  qui  nttinrle&  «m  iwlM  4e 
aUpnlatinna  flpmpr0e[iiaaoiren.«9iV.  »«  6t8,  te, 

fia.  Quand  lea  nrbtti>en  noat  nnmndn  d«effie6  aleentpndielet 
rement  par  le  IrilMinal  de  cematnree ,  de  quel  Joue  eourl  le  délalf 
M.  Qmuvoan  tur  Carré ,  n*  S|8 1  bis  »  toit  eeorir  In  délai  à  parQp 
de  la  pnminqtlnn  (GmI.  BeuxeNee,  91  Jvtn  t8tl)(3).  —Use 
fondn  nup  en  qne  in  tribuanl  mmpinen  lea  pnriiee  lersqu'il  tttt  «ne 


parties  eenparaitraleat  veleatalreneat  devant  l'arbitre^  eu  de  eelal  <4 
elles  y  seraieat  appelées  par  la  oKattoa  de  l'aae  d'elles,  parée  que  cVit 
sealemeat  a  pti  tir  da  wtle  éppqea  que  les  parties  deaaeal  elbt  a  rente* 
gemept  de  tpumeltie  b  Tavbitrf  kn  eaaieslationa  qui  aoat  snpvsMes  ds- 
puM  ledit.eafiagcmeat  \  qu'il  s«t  copitaet,  ep  fait ,  que,  maint  de  tmb  iMie 
après  la  cIiaUoQ  donnée  par  Labérard  b  Kob^rt,  ep  vertu  de  rpréepeapci 

Sréalable  de  l'arbitre .  d'avoir  k  paraître  devant  ce  dernier»  et  mépm  tteiei 
e  trois  mois  apr^s  laditp  erdonnance ,  la  sentence  arbitrale  pronoe|aa4 
sur  les  contestations  entre  les  parties  a  été  rendue  ;  qu'elle  a  deaq  été  reo* 
due  daas  le  délai  légal,  et  que  e'esl  sans  aucun  moUf  plausible  que  Robert 
en  den^ande  l^aulaiion ,  connie  étnnt  Intervenue  bers  de  ee  délai;  — 
Que  la  ttatpnce  arbitrait  avaat  pfeaoRsé  valableuMat  sur  |ee  eentseialieas 
dep  partiel,  Robert  «pi  ma)  fondé  b  réclamer  coatrt  Labérard  une  aea* 
velle  cQpdtmnalioa  b  uoe  tommt  plat  fprtp  que  ceUs  I  lui  ndtjuiée  nit 
ladite  seoteace  qui  doit  s'exécuter  fiotre  les  parties^  •>*•  Pirecamelifi, 
renvoie  Labérard  des  demandes ,  fins  et  conclusions  de  Robert, 
du  30  déc.  1838.-CL  de  Dljon.-mt.  Oodot,  pr.-Cbtfllol  et  Horeretley  av» 


(«)  ^ip^.-— (Pojard  Ç.  Cbapoaay»elç.)-Bn  18)9,  une  ,  _ 
immobilière  ayant  été  pratiqua  coatre  ^acua.  la  disiributieq  4u  prix  M 
réglée  judiciairemeot.  Quelques  autres  biens  du  méoM  débiteur  furent  «n« 
suite  Teodua ,  et  trots  de  tes  créanciers  cepvinreat  de  procéder  k  nq  ppfce 
amîablp  sur  let  bases  dq  l'ordre  judiciaire  précédemmeat  oqvpct  î  ilt  nem« 
mèrept  ep  même  temps  uu  arbitre  cbargé  déjuger  on  doraior  r«l«ert  kt 
difficultés  qui  peurratent  s'élever  entra  eux«  One  dernière  cûnen  denaeil 
b  Lacua  un  délai  de  deux  ans  pour  la  vente  totale  de  set  nrop^Més.  Anal 
rexpiratton  de  ce  délai ,  le  sieur  Boyard-Genella,  l'an  des  rrfnitfWrt  Û* 
gnatairet»  requit  l'ouverture  d'un  ordre.  $ur  sa  dénoneiatiôa  aux  miires 
Créapfilert ,  opposition  fut  formée  par  It  débiteur  et  par  le  fienr  QMpmifj 
qui  avait  ausst  signé  la  convention.  Ils  disaieat  qne  cet  acte»  e'U  ne  Kti 
pas  les  créapciart  poa  sigtatairea ,  taisait  la  Im  da  opua  fuî  l'ave^tel 
consenti  i  qu'au  moini  ils  étaient  aoa  rtcevablet  bl'attaqutr  dane  le  pittece 
des  autres!  fu'ua  ordre  judiciaire  ne  pouvait  être  ouvert  an  «idpris  de 
cette  Qonveation ,  lorsque  surtout  on  ne  juatiQait  pas  qu'il  te  m  élevé  de 
difficultés  sur  l'ordre  amiable;  qu'enfin  le  débiteur  avait  terme  et  délai, 
et  ne  pouvait  en  être  privé.  — -ie  défendeur  ré^ndpit  qnHvi  ardre  ppûeblt 
exige  le  concours  de  tous  les  créanciers  (  ainsi  que  l'enseigaaieat  Merlin, 
t^  Saille  immobiliève»  6  8»  et  Carré» sur  l'art,  léoe.  pr.);^Q«p,  taot 
eecennwfe»  en  ne  pourrait  nrriver  bla  mdlation  dse  Inopsiptlone  nen 
loUequéoai-^QH'eelait»yélaitsurvewiditdifienltéttnr  l'nNre  atmablei 
«^  SaSe  >  que  la  oumpramit  était  eadne  par  Pexpintion  dn  dilnî  ié^U  de 
traie  mpie.  il  partir  de  sa  date» 

U  U  aov»  1885,  jugemeat  du  trSmnal  de  Ttéveex,  qni  anank  it 


proQés^verbel  d^ouvertnre  d'ordre  tt  le  taUsan  d^ordrt  pnvmnîre ,  par  les 
meiifs  mtvantt  ;  ^  e  Attendu  que  Beyard«Genelln  roeennnlt  raiMsm 
de  la  «eaventien  da  8  déc,  I88ft  et  son  senteurs  à  eut  noie  i—AHendn 
que  let  eenveniions  légalement  formén  tiennent  lien  de  loi  à  nsn  qni  Ist 
ont  fluttt  ;  ^  Attendu  que  »  par  eelle  du  8  déo.»  Il  a  été  tlàpnlé  qae,  eonr 
éviter  nn  ordre  judioinirp ,  le  prix  dû  par  U  Chapelbi,  BeUen  ei  PaHisn 
lorait  distribué  oui vaat  le  rapg  établi  per  l  Vdie  réglé  ptt  jwgpnisni  de  ee 
tHbunal,  du  13  mal  188%,  tt  oleele  lé  juin  mtvaat;*r«  Attendu  oae  le 
sieur  Pascalop  n'a  été  nnmmé  nrbltrp  par  Ipp  erénnoiers  si  lot  éébltsnn 
que  peur  sliluer  mr  let  dilBonHén  qui  ponrmieni  s^élaver  enin  pas ,  diflU 
cultes  qui  n'pxistaieot  pat  Ion  de  la  cenventien,  puiiqae  lot  pnptise,  en 
déelarant  ne  déroger  à  l'ordre  qn^b  l^cnrd  dn  mng  qn>ilaw§Beblia- 
tof er»  oeefînnent  expressément  eelnî  des  entres  wéenrisia  i  mm  àxtmii 
que  la  mission  de  l'nrbilie  ne  devnnt  eopuaeneer  qn%  Tépaqae  et  den  dif- 
fifiultép  ttraleat  élevéee ,  il  no  pouvait  pmnonetr  ear  dea  ttnlseialitBs  b 
naître }-^  AHendn  que  Boyerdiûenolln  n^dmblit  pno  qae  lot  « 
prévnet  par  In  eonventien  mppelée  te  teieni  élevéet  i  qa^ee  i 
ftil ,  U  devait  mettre  en  demenre  kt  débitemt  de  mpp^ttf  In  i 
apntler  les  eréaaeieit  à  temuaer  l'ardre  aniable  doat  lot  bntee  ( 
dé{|b  flxéee)  en  caa  de  eoelettatien  pinveqncr  uns  déeisien  niMUnlp,  et, 
on  eu  de  déport  del'arbitrs,  demaader  l^xéeatnm  du  oenlmts  atnttqnll 
as  peavait,  dnns  l'bypsthète  mémo  prévue  per  In  eeneenllen ,  aaeiip  ne 
ordre  judiciaire  eeatre  sa  stipulatioa  IbmMHa.  »  «*■  Apptl*  «*<  AiPil. 


.  La  001»  ;  -^  Adoptnnt,  otc ) ««itliet l'auwl  aa  i 
fin  88  avril  i8i0.<»G.  de  Lynn ,  i^  ^4L  Moniviel ,  pp. 

(S)  F«p^ .*  —  (  Grabeelt  C.  Peemans,)  —  La  coca;  -*«  Attendu 
qoe ,  par  disposition  du  30  nov.  1 819 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Len- 
vain  a  ordonné  aux  arbitres  nommés  pour  juger  la  cause  entre  partîot  dt 


AlWTftACB.— ÀhBlThfc.=-C«u».  t,  AAti  «,  S  6. 
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«MH&fMi  A^oftèé,  et  %h  ^l&  soft  Mtl  aoH  Itré  SQttl  i  b  bbmlfifr^ 
Utm  Mt  )ik  placé  da  eompfomi».  5r,  c*esi  à  d&ler  d«  eé<tetii)«i> 
Mt6  tiûA  Part.  lOOY  Mt  6ouHf  le  délai.  -^  On  p^tx  objecter 
que  fa  domination  jutliel&tfe  suppose  une  fèsistaiicé,  un  littgei 
Qtie  la  sigaiftoatiotk  est  ntcedsaire  poor  faire  courir  it  délai  d«  l*ap- 

S:  (in'eilo  f^ï  adsM  pour  ftveflir  la  partie  qui  a  pu  filtre  paa 
sêttte  éllë^mtaie  à  l'audience  de  la  Aominattou  qui  a  eu  lieu; 
{|ue  te  motif  pris  de  ce  que  lé  tribunal  reprèseuterait  les  parties 
esi  tdètaet  par  sa  trop  graode  généralité;  qu^autremeut  te  même 
ittotlî  pdurraltlusliflér  la  didpeuM  de  signiiioatioti  de  tous  tes  )u- 
g^énts  eotttradictoires.  -^  au  reste ,  li  est  bien  compris  et  cou- 
téoti  par  tous  <iuè  te  délai  ue  courrait  4ue  de  la  signittcattou,  si  te 
jugement  était  rendu  par  défaut. 

y  m.  Cependant  11  aoté  ]ugé  que  e^éstdu]ôur  delà  conatitu- 
thm  du  tribunal  arbitra)  que  court  le  délai  dans  lequel  les  arbitres 
forcés  doivent  prononcer,  et  non  du  ]our  du  jugement  qui  les 
nomme  (trib.  de  comm.  de  taris,  sf  sept,  les?)  (1)  ;  on  du 
leur  tle  la  compahition  des  parties  detant  eut  (ftt^.,  ddnov. 
mi,  air.  talttarfl,  V.  n*  4020).— Hais  cette  décision  ne  sembte 
pa»  devoir  être  suivie. 

9^b.  i\  a  éiémteusK  jugé,  suivant  noua,  4ue  lorsque,  par  uu 

Cffliier  jugement  contenant  nomination  d'arbitres  forcés,  le  tri- 
oal  ordonne  qu'ils  atatueront  dans  les  deux  mois ,  hpArtif  de 
ta  MttficaHûh  dujûptfnéf^t;  ((u^ensuite,  et  par  un  second)ugement, 
Il  a  prorogé  ce  délai  de  deux  mois .  mais  sans  exprimer  de  quelle 
époque  n  devra  courir,  dans  ce  cas,  c^est  i  compter  de  la  pronon- 
elation  du  jugement  que  court  le  délai  de  prorogation ,  et  non  k 
psritr  de  sa  notification  (c.  pr.  ii$;  touiouse,  i^  août  leiS, 
air.i!;iaverle,y.û*'705). 

9»l.ttais  lorsque  te  tribunal  a  dit  (lU^I  commencerait  acourir 
tte  jour  de  la  signification  de  son  jugement  aui  arbitres ,  (omméN 
tanf  û  ceâ  9iffèt  tét  huM^ ,  la  signification  faite  par  on  autre 
butsslef  non  commis  tf^  point  tait  courir  ce  délai  fBruïeiled, 
St  net.  !*«)(*). 

Vit.  4«  Pftyhojâriùh  2ftt  âM. —Que  la  prorogation  du  délai 

soit  permise  «  cela  est  certain;  la  loi  elle-même  le  suppose  ï  au- 
p^ïn\A  tè  point  est  de  droit  commun.  Mats,  ï  regard  du 
liouvèsu  délai ,  te  loi  n^a  pas  d'autres  régies  dnnterprétattott  que 
tèiieft  admisee  pour  te  délai  primitif:  et  si ,  dans  le  mode  de  te  con- 
slater,  on  ^^t  partets  retàcné  de  la  rigueur  admise  dans  la  solution 


liSfterWte^ttièDt  ésos  les  quatre  semaines,  sans  i^Oùter  que  ce  terme 
tOurrSita  dater  du  jour  qu>tp(Sdilioii  éè  Sa  prédits  dispoèttlon  l^or  «efait 
«iUMè)«M  AUeaet  qœ  la  inSfee  tHbUnal ,  en  nosàmuit  te  ii  dée.  sai- 
yaot  «a  arbitre  en  remplacement  dasiètr  ViiftMbeélft  »  déltelrs  »  dans 
<eH»BfiTitto4iiV<e»**a»qUe»peiirteawptai»  «aile  da  iO  nOV.  plécé- 
ieat  ^jDjuntenae;  —  Atteodu  qu'en. général  on  tficme  ou  espace  de 
temps  fixé  dans  un  acte  commence  à  la  date  de  cet  acte  »  a  mains  qu'une 
m  on  la  tbiontt  dès  partial  que  la  chase  couèerao  n'ait  statué  diBérem- 
ttsat;  —  Attendu  qn^auenne  loi  ne  fait  aourir  le  délai  fixé  pour  rarbi- 
tmgsdansun  compromis,  depuis  la  date  de  sa  si|nificatibn  ;  qu'au  coa- 
tam  fart.  1Û07  c.  pr.,  dans  le  cas  uù  le  compromis  o'S  pas  fixé  de 
délai ,  poite  que  la  mission  îès  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  du  jour 
dntonipromis'» 

AUeadU  que,  si  cet  article  ne  pouvait  s'appliquer  aux  art^ilrages  forcés , 
H  qasle  délai  ne  courût  pour  ceUx-ci  que  depuis  la  signification  au  corn- 
Itottls ,  nièniè  lorsqu'U  a  fixé  ua  terme  plus  court  que  trois  mOis,  comme 
aaiiig  TOpèoè ,  il  en  résulterait  qu'a  défaut  de  signiûcalioa  le  délai  pour- 
lait  se  prolonger  ladéànimeat  dans  les  arbiliages  forcés,  tandis  quNl  neae- 
rtk  que  de  trois  m5is  a  dater  de  l'acte  dans  les  arbitrages  volontaires  où 
asMA  délai  ia  straH  fixé}  qU'ainil  la  loi  «Mail  tSlgé  pias  de  céMHlé 
daosles  araimigea  pair  les  àfairas  oifilal  m  dans  cent  qui  eancemaai 
ftcaaMwrwi»  ca  qui  est  éfidMniieat  t»MM«  a  fNprH  de  ialégMtlaa 
«a  nalèèfa  eioMafcrtisie  ;  qa'aafia ,  à  l'égard  d«  caiapramis  daai  S'agit , 
ai  le  délai  aa  davaitcowk  que  dfepaiaia  aiginâoatiaa ,  flea  rtsaUatail  q«a 
wMbaaaldaetamerei  debauma»  laat  an  filant  un  teian  da  quatre 
syiwiaes  paar  porter  te  jaganeat  arbitral,  n'aurait^  dans  le  fait,  riea 
fixé  aa  aaa  qae  1^  aégligàt  fia  aègoiitr  to  aonptamla,  eé  qaa  l'on  ne 
peut  admettre; — Qu'il  résuite  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  délai , 
dawlecaBipreansdoBl  a^t,  atemmoacéaUdatoda  lanoaUaatiaa  du 
tiers  arbitre  en  remplacement  du  siear  VaiMiarbaeca,  MmplasefUeil  qui 
a  eu  lieu  le  11  déc  1819;  —  Attendu  que.  depuis  cette  époque  Jusqu^a 
eelk  bO  ie]agemèût  arbitral  a  été  porté,  n  é'eét  écoulé  un  terme  InbiimeBt 
Itai  teag  que  celui  qu'avait  fixé  te  tribunâi  de  commerce  de  Luuvaia; 
qolteH  ta  jugement  a  été  rendu  après  que  la  missioa  des  arbitres 
Muiaéi avait  cessé; 

fir  ces  motifs ,  annule  le  jagement  arbitral  du  22  avril  )  320 ,  par  suite. 


«$  ifuesftenstideeeteHsl  fanattftillré^  m  éèl,coinina  ou  leverr^ 
revenu  bientôt  de  cette  espèce  de  relâchement  qui  diminuerait  tes 
lustes  garanties  que  les  parties  ont  te  droit  d^attendre  dans  la  (or- 
ttattou  d'un  tel  contrat. 

La  prorogation  terme,  comme  on  l*a  dit,  une  convention,  tm 
contrat;  eite  ne  peut  dès  lors  être  consentie  que  par  les  Individus 
ayant  cécité  pour  compromettre;  et,  sur  ce  point,  on  renvoie  à 
ee  qui  est  dit  au  chap.  é.«Hiuant  aux  termes ,  elles  doivent  être 
teitesqu*un  teé  pratique  pour  la  mrmatton  du  compromis. 

fit.  Sur  cette  matière  de  l*eitten$ion  ou  de  la  prorogatten 
ilu  délai,  tes  lois  romaines  contiennent  des  (ûsposltmns  quMl  Im- 
porte de  faire  connaître;  itotet  les  traduit  ainsi  t 

«  Si  l'arbitre  est  forcé  par  le  préteur  de  prononcer ,  l'éuttlté  de- 
mandé qo^on  lui  accorde  un  certain  délai  mmr  te  mire ,  s'il 
affirme  avec  serment  que  la  cause  ne  tel  parait  pas  suffisamment 
éCléirCie  (L.  IS)  $  4 ,  llv.  4,  tit.  8,  Dn  recept.  qui  arbit.  )  ^ 
L'arbitre  peut  diflerer  le  jour,  soit  quMI  soit  présent  ou  qu*ll  te 
lasse  savoir  aui  parties  par  un  messager  ou  par  une  tetire 
^L.  it ,  id  pHne.,  eoiX  ^  Le  jour  flté  par  te  compromis  peut 
être  prolongé,  non  par  la  convention  de^  parties ,  mais  par  l'or- 
donnance de  l^arbltre  qui  le  juge  nécessaire  pour  que  la  peine  ne 
éOlt  point  enigibte  (L.  K2,  S 1 1 ,  eod. ). — L'arbitre  ne  peut  point 
excéder  les  bornes  du  compromis;  ainsi ,  Il  doit  y  avoir  une  clause 
qui  lui  permette  d'étendre  te  temps  fixé  :  autrement  OU  pourra 
refuser  impunément  d^exécuier  te  jugement  rendu  après  ce  temps  » 
(L.  M,  S 11,  IW.  4,  tit.  »,  Demept.  qui  arbO.).  — l*ulâ,dans 
une  autre  tel,  il  est  dit  :-^tt  tTn  arbitre  nommé  par  compromis ,  ne 
pouvant  pas  prononcer  avant  te  jour  qui  s'y  trouvait  indiqué , 
ordonna  qu'il  serait  prolongé;  ce  qu'une  des  parties  ne  voulut 
point.  On  demandait  si  cette  partie  avait  encouru  la  peine  portée 
par  le  compromis.  I^al  répondu  qu'elle  ne  l^avalt  point  encouru 
parce  qu^oii  n'y  avait  pas  fait  mention  que  l'arbitre  aurait  te 
droit  de  prolonger  te  temps  marqué  >»  (L.  SO,  aod. }. 

Plusieurs  points  ressorient  de  ces  tels  :  i»  la  prorogation 
pouvait  avoir  lieu  dans  le  droit  romain  1 1*  elle  pouvait  être  faite 
par  i^rbltre;  %*  ïi  fallait  que  celui-ci  eût  éte  autorisé  par  les 
parties ,  t  moln^  tiull  n^ffirmàt  que  la  cause  ne  lui  paraissait 
pas  assex  éclairée,  ou  quMI  juge&t  de  nouveaux  délais  néces- 
saires; 4«  il  Suffisait  que  l'arbitre  le  fit  connaître  par  lettré  ou 
par  un  messager.  —  Ces  dispositions  ne  sont  point  consacrées 

n  .      t     <         I-  ■■■■..■> 

remet  les  parties  dans  le  même  état  où  eUes  étaient  avant  ledit  JagaïKnt , 
et  enconàéquencèlèS  renvoie  devant  de  aouveaux  arbitres,  sic* 
Du  21  jmn  I8S1.-C.  da  ftruieiles ,  «*cIl 

(l)  Éii/kèi^^Hii^.)  ^  Ikê  asMdés  entêté  renvoyés  par  lugemsnt 
devant  arbitrée  paar  régler  kars  aanplea«  €aat-ai  aa  rendent  lenr  sen- 
taaea  que  plus  da  Irais  «Mis  après  la  jagemaat  qui  tes  namma  «  et  fis  n'en 
font  le  dépOt  aaa  plus  de  trais  jours  après  sa  data»-—  Oppaaitian  par  L^ 
sage  aacie  a  Pordaaaaaaa  d'aaéenliaa  i  fondée  aar  aa  qoa  la  délai  da  Tar^ 
biirage élail  axpkéiat  ea  outra  sur  oe  qaa  te  soateaca  ait  aiiUa peur  a^vair 
pas  été  déposée  daaa  lea  Irais  jaars  da  sa  dafta«  -»  Oa  tel  appose  Uaa  fia 
de  noa-raaevair  résùUaat  da  ca  qae  s'est  par  vote  d'i#pil  ai  Uoa  d'appa«- 
sitioa  aua  te  santaaca  doit  éUa  aUaqaéa*  Oa  piétead*  aa  oatia,  que  te 
délai  a^a  pu  courir  qa'a  part»  de  U  aaastkatioa  du  IriiMinai  arbitral,  «t 
qœ laa trois aaU  a'étaieat pas  axpkda  aa  iMnaal  oà  te  asataaaa aéCé 
readaa.  —  jagement» 

La  TBooifAL;  —  AUaada  qu'il  «'y  a  de  Mlihés  ffiB  Mm  qai  aont 
prononcées  daas  la  tei|  '-  Attendu  qaa  l'arti  «1  a*  cMSè  a'aaigè  paint  qaa 
te  aépét  de  te  sentenee  arbitoale  sait  fMt  dans  tes  tfoia  iaara;  «»  AtltadU 
qaacattasaataaeaaétéraadttaanfévillrk  et  qaa  Sa  nw  qu'au  mate  da 
janvier  qa'a  été  aaastihié  te  jagameal  arWiraâ»  qua  caaaéaonmwal  les 
arWtm  étaient  dans  te  déUilé^pMNrileafflaàsrad'arbHrsga  tefOés 
—  Déboula  teaiear  Lesaae  aavaa,  et  la  aaadanina  am  dépeas» 

Do  t7  8^  igftT.-Trteb  daaoann.  da  Parte.'IÉ*  Mie,  pr» 


même  jagemeat  i  —  Qaa  te  aianifioatiaaqai  ea  a  étélaita  aux 
arbitrèa  ne  Ta  pas  été  par  l'huiBsier  spéawlameBt  aaminis  k  aal  e  AI  par 


orite  parce  mémej 


ledU  jugement .  et  que  t  par  saite ,  elte  a'a  pas  teil  courir  te  délai  flaé  âai 
arbitres;  d^oéil  suit  qae  temissioade  ces  arbitres  n'était  pas  atbiréelartt> 

?a^ils  oot  proaoacé  leur  jugement |  al,  par  œs  motifs,  -^  A  déclaid 
aopelanl  non  toadé  daas  aa  deaiands  aa  naUilé  da  te  senteaca  arbi»^ 
traie ,  etc* 
Du  51  oct.  1823.-C.  de  BruxeUes,  4*  ch.-M.  Spruyt,  av.  gén.,  c.  coaL 
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Iaux»«.#,,  y  iM  délais  de  l'arbitrage  cpntiaaeroat  à  courir  du  Jour 
lu  Jugeaient  de  l'incident.  »  Voilà  une  suspension  bien  formeilei 
elle  est  du  fait  des  parties  :  c'est  la  loi  qui  la  prononce  :  on  admet 
Lussi  les  incidents  qui  sont  Jugés  par  les  tribunaux  (M.  Carré 
et  Chauveau,  n^  5322;  Goubeau,  t.  1»  p.  172).  Ces  termes 
sont-ils  limitatifs?  L'affirmative  nous  parait,  en  thèse  générale, 
résulter  de  l'économie  de  la  loi  en  arbitrage  volontaire  ^  et  si,  dans 
une  espèce  où  l'une  des  parties  était  déclarée  avoir,  par  des  in- 
cidents mal  fondés  t  empêché  les  arbitres  de  prononcer  dans  le 
délai  du  compromis,  il  a  été  Jugé  que  le  délai  avait  été  suspendu 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  révacuatîon  de  son  incident, 
qu'en  conséquence  cette  partie  n'était  pas  recevable  à  prétendre 
que  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  expirés  (Metz,  12  mai  1818, 
air.  Lacombe,  V.  n«  668)  ^  on  ne  saurait  voir  là  qu'un  cas  particu- 
lier qui,  faisant  retomber  sur  une  partie  les  suites  de  sa  faute» 
ne  saurait  tirer  à  conséquence  :  la  thèse  contraire  irait  Jusqu'à 
autoriser  les  arbitres  à  étendre  à  leur  gré,  et  avec  l'adhésion 
d'une  seule  des  parties,  le  délai  de  l'arbitrage  :  il  suffirait  à  celle- 
ci  de  susciter  des  incidents,  ou  même  aux  arbitres  d'ordonner  une 
mesure  préparatoire,  pour  opérer  un  tel  résultat. — Un  autre  exem- 
ple de  suspension  légale  de  l'arbitrage  se  tire  de  l'art.  lOtS ,  du- 
quel il  résulte  que  le  compromis  se  continue ,  en  cas  de  décès  de 
Tune  des  parties  »  avec  ses  héritiers  majeurs  :  le  délai  est  sus- 
pendu forcément  pendant  le  délai  accordé  à  ceux-ci  pour  faire 
inventaire  et  délibérer.  —  M*  Rodière ,  t.  3»  p.  19,  dit  que  le 
décès  emporte  de  plein  droit  suspension ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
notlQé  à  la  partie  adverse  \  que  l'art.  344  o.  pr.  est  inapplicable 
ici ,  par  la  raison  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre 
les  sentences  arbitrales  ;  que,  dès  lors,  le  Jugement  rendu  dans  le 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  devraitjèlreannulé  comme 
s'il  avait  été  rendu  sur  compromis  expiré.  L'auteur  i^oute  que 
«  le  délai  de  l'arbitrage  est  encore  suspendu  toutes  les  fols  qu'il 
s'élève  un  incident  qui  dépasse  la  compétence  des  arbitres ,  Jus- 
qu'à oe  que  cet  incident  soit  Jugé ,  et  II  ne  peut  reprendre  son 
cours  qu'à  dater  d'une  assignation  nouvelle  devant  les  arbitres.  » 
— Bnftn,  solvant  M.  Rodière,  le  délai  est  aussisuspendu  quand  il 
y  a  appel  d'un  interlocutoire,  Jusqu'à  ce  que  cet  appel  soit  Jugé. 
Mais  le  préparatoire  ou  l'interlocutoire  ordonné  par  les  arbitres 
n'emporte  par  lui-même  ni  suspension,  ni  prorogation  (Jousse, 
D«46)  ;  C'était  aux  parUes  à  prévoir  cet  événement  et  à  fixer  les 
délais  en  conséquence.  ••^Tout  cela  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi . 

Oo  a  vu  que  les  arbitres  doivent  surseoir  en  cas  d'inscription 
de  ÎBxni.  Sll  est  présenté  devant  eux  Incidemment  une  question 
d'étal  dont  la  solution  soit  indispensable  pour  lejugementdelacon- 
testatiouquileurestdéléréet  ils  doiveotpareillement  déclarer  le  sur« 
sis  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  étéjugée.  C'est  là  encore  unlncidentsus* 
pensif  du  délai.  Toutefois,  si,  au  moment  où  Tune  des  parUes,  à  la- 
queUe  le  serment  sopplélolre  a  été  déféré  par  les  arbitres  qui  lui 
ont  donné  gain  de  cause ,  s'oflVe  pour  prêter  le  serment ,  le  délai 
de  l'arbitrage  est  expiré ,  la  partie  peut  être  admise  à  le  prêter 
devant  le  tribunal  (Pau,  24  av.  1823,  aff.  Casse,  V.  n<>  785). 

••S.  Dans  l'arbitrage  organisé  en  vertu  de  l'art.  338  c.  oom. 
sur  les  assurances  maritimes  et  des  dispositions  de  ce  code  rela* 
tivesaux  sociétés  commeroiales,  le  délai  do  compromis  ou  de 
l'acte  qui  en  tient  lieu  serait  suspendu,  ce  semble,  par  l'appel 
du  Jugement  portant  nomination  des  arbitres  sur  le  refus  des  par- 
lies  de  les  désigner.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'arbitrage  entre 
commerçants ,  mémo  non  associés ,  organisé  en  vertu  d'une 
clause  compromissoiroi  et  dans  l'hypothèse  bien  entendu  où  celte 
clause  serait  valable.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lorsque,  sur 
l'appel  d'un  Jugement  portant  nomination  d'arbitres,  la  cour 
royale  a  renvoyé  la  cause  à  un  autre  Jour ,  ce  renvoi  suspend  de 
plein  droit  le  délai  de  l'arbitrage ,  s'il  est  ordonné  du  consente- 
ment des  parties  »  et  toutes  choses  demeurant  en  l'état.  Les  re- 


rt)  i"  Mtpki .— (Marocllis  C.  Hnltcbuy.  )  —  Les  hërîllers  Harcellii 
et  Hutlebay  ont  transigé  sur  plasieors  points  de  contestation  existants 
entra  leurs  auteurs  au  sujet  d'une  société;  ils  ont  en  même  temps  soumis 
à  des  arbitres ,  nommés  par  eux,  sans  fixation  de  délai,  les  poinu  sur 
lesquels  n'avait  pas  porté  la  transaction. 

Les  arbitres  avaient  déjà  prononcé  sur  quelques-unes  des  difficultés , 
lorsque  l'un  d'eux,  concevant  des  doutes  sur  les  pouvoirs  des  arbitres, 
Mfce  que  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  leur  nomination,  re- 
lUM  de  coopérer  à  U  décision  des  poinu  non  encore  Jugés.  —  hstancs 


mises  ultérieures  qui  sont  prononcées  successivement  en  rétat  ds 
surséance  où  est  l'affaire,  sont  présumées  ordonnées  sous  la 
même  condition  et  ont  le  même  effet  (Eej.^  i*'  Juill.  1823 ,  a& 
Rey,V.n»  908). 

699.  Les  arbitres  peuvent-ils,  après  l'expiration  du  délai,  ia- 
ierpréler  ou  expliquer  leur  sentence  sur  hi  demande  d'une  par- 
tie? La  négative  est  enseignée  avec  raison  par  Merlin,  t  i, 
p.  207  :  il  faudrait  l'adhésion  des  deux  parties  pour  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  qui  ont  pris  On  pussent  leur  être  rendus. 
Jousse,  p.  70â,  n»  lô,  était  d'un  avis  contraire,  qu'avait  adopté 
aussi  l'ancien  Répertoire.— V.  les  chap,  iO,  art,  i  et  il,  arL  4. 

900.  Le  pourraient-ils  sur  Pii^onction  qui  leur  serait  Caiiç 
par  la  cour  d'appel?  Il  faut  distinguer.  La  cour  royale,  étant  sans 
action  sur  les  arbitres,  n'a  aucun  droit  de  leur  prescrire  d*expU« 
quer  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  ^  la  décision  qu'elle  prendrait 
à  cet  égard  n'aurait  aucune  sanction  si  les  arbitres  refusaient 
de  l'exécuter.  Mais  si  ces  derniers,  répondant  à  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  par  la  cour  royale,  donnent  l'ioterprétalieB 
qu'on  exige  d'eux ,  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  par- 
ties ont  attaqué  la  décision  de  la  cour  royale  à  l'effet  d'en  ob- 
tenir  la  réformalion,  et,  dans  ce  cas,  le  sort  de  rinterprétatioa 
donnée  par  les  arbitres  sera  subordonné  à  celui  qui  sera  réservé 
à  l'arrêt  de  la  cour  royale-,  ou  bien  les  parties  ont  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  l'arrêt  de  la  cour  royale,  et  alors 
elles  se  trouvent  sans  droit  pour  attaquer  la  décision  interpré- 
tative rendue  par  les  arbitres.  Cette  décision,  n'étant  en  quelque 
sorte  que  la  conséquence  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel ,  ne  saurait 
être  critiquée  qu'accessoirement  à  cet  arrêt.  C'est  dans  le  sens  de 
cette  distinction  qu'il  a  été  Jugé  que,  nonobstant  rexpiratioa  do 
délai,  un  arbitre  peut  réparer  les  erreurs  quecootieut  le  Juge- 
ment qu'il  a  rendu  en  dernier  ressort,  sur  renvoi  qui  lui  est  fait, 
à  cette  fin,  de  l'affaire  parlaeour  royale  (fiordeaox,  19)aiM« 
1 896 ,  aff.  CasaU ,  V.  a.  48).—  Ou  comprend  qve  te  niyoI  de  la 
eour  rend  l'opération  de  l'arbitre  inattaquable.  —  Mais,  dans  ce 
cas ,  c^est  l'arrêt  qui  peut  être  Justement  critiqué.— Ajoutons  que 
c'est  à  tort  que,  dans  ses  annotations  sur  Carré,  n*  331 1 ,  M.  Cbau* 
veau  représente  ce  dernier  arrêt  comme  Jugeant*  qu'il  était  par» 
mis  au  Juge  d'aiipel  de  renvoyer  l'affaire  devant  les  arbitrer,  elc  a 
^  Du  résumé  qu'on  vient  d'en  présenter ,  Il  résulte  que  oet  arrêt 
ne  consacre  peint  la  solution  indiquée  par  M.  Gbanvean ,  et  f«1l 
critique,  du  reste ,  avec  raison. 

V6fl.  Toutefois,  l'opinion  de  M.  Cbauveau  est  dans  le  tens 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  duquel  II  résulte  que  les  mêmes 
arbitres ,  quoique  leur  mission  soit  expirée ,  peuvent  être  chargée 
par  le  tribunal  de  vérifier  les  erreurs  qu'une  partie  reprucbe  à  leuf 
sentence (Req.,  18  nov»  1818,  aff.  Vlard,  V.  n»  iiS5)» 

969.  AU  surplus,  quel  que  soit  le  délai  aooordé  aui  arbltrsa 
pour  rendre  leur  sentence.  Il  expire  dès  qu'ils  ont  constaté  leur 
dissidence  :  H  s'en  ouvre  un  nouveau  pour  le  iters  arbitre,  dont 
la  durée,  si  elle  n'est  pas  fixée  par  le  compromis,  est  celle  de 
l'art.  1018  0.  pr«  (Agen,  6  déc.  1844,  aff.  Molle.  D.  F.  45. 
i.  74), 

90S.  L'une  des  questions  les  plus  gravée  et  les  plut  eoatre* 
versées  de  la  matière  est  celle  de  savoir  si  les  art.  1011 ,  lOia 
c.  pr.  sont  applloables  à  l'arbitrage  forcé.  Remarquons  d'aborf 
que,  sous  l'ordonnance  de  1675 ,  tit.  4 ,  art.  0 ,  le  pouTOlr  des 
arbitres  ne  prenait  pas  fin  par  expiration  du  délai  qui  leur  avait 
été  accordé  pour  prononcer  (Req.,  5  août  1823,  aff.  Béry,  Y. 
n^  688).  Mais  sous  le  code  de  commerce  la  question  est  plus  douteuse. 
D'abord  il  a  été  Jugé  que  l'acte  ou  compromis  par  lequel  des  as- 
sociés ont  nommé  des  arbitres  sans  fixer  le  délai  ne  prend  pas 
fin  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  (Bruxelles,  l^'oian 
1810;  Limoges,  21  mai  1817;  Aix,  4  fév.  18â0;  BruxeUes, 
28  Juin.  1830;  Grenoble,  16  déo.  1841  (l);-^Gonf.BnuefleS| 


devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  *,  et  question  de  savoir  si  les  art  1007. 
1012  c.  pr.  s'appliquent  aux  arbitrages  entre  associés.  —  Jugement  q« 
décide  qu'ils  sont  applicables.  —Appel.  —  Ari^L 

La  cous;  —  Attendu  qae  TobJet  dts  cootestaticos  à  décider  est  oalte 
associés,  pour  raison  de  commerce,  et  qu^aux  termes  du  code  déco» 
merce,  ces  contestations  doivent  être  vidées  par  la  voie  de  l'arblirage; 
—  Attendu  que  le  compromis  étant  rédigé  eous  Tempire  du  code  de  cosi- 
merce,  les  parties  sont  censées  en  avoir  prévenu  l'applicatioa ,  en  bîsaat 
elles-mêmes  co  que  la  loi  prescrivait ,  en  égard  à  la  naluro  de  la  ceatet- 
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SO  BMl  1810, air.  Harcellis,  V.  n«538;  31  Juin  1821,  aff.  Gra« 
l>eelS| y,  Qo 718;  AU» 31  mal  1833, aff,  Reybaud» V*  ehap.  13)) 

UUod; —  Attendu  jue  le  code  de  commerce  ne  Gxe  pas  la  durée  du  temps 
dans  leonel  les  arbitres  sont  tenus  de  prononcer ,  mais  porte  seulement 
qTÏ*a  défaut  de  terme  coBTeau,  il  sera  rdglé  par  te  juge  ;  —  Qn^ainsi ,  il 
Vy  a  pas  liea  à  réTOcfuer  le  compromis ,  pour  expiration  du  délai ,  mais  à 
M  pourroir  p^or  ta  foin  régler ,  at  ce ,  indépendamnent  de  Popinion  ei 
4e  reffei»  4e  dreii  dee  parties  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  ^  Déclare 
ftê  le  conpremisattbsiste ,  et  ordonne  aux  pariiei  de  coaveair  d'an  délai; 
ainoa  ,  dit  qu'il  sera  fixé  par  la  cour. 

Du  1"  mars  i810.-C.  de  Bruxelles. 

S*  Espèce  :  —  (Le  sieur  Bourdeau  C.  le  sieur  Micbel.)  -^  Le  sieur 
Michel  et  le  sieur  Bourdeau ,  divisés  par  des  contestations  relatives  à  une 
société  de  commerce  qui  a  existé  entre  eux,  sont  renvoyés  devant  des  ar- 
bitres forcés,  par  la  cour  de  Limoges;  ils  nomment,  en  conséquence, 
poar  arbitres,  lee  sieurs  Rigonneau  et  Latreille  ;  mais  ils  ne  leur  fixent, 
par  la  eanpromls,  aocan  délai  pour  juger.  —  Lee  parties  remettent ,  aux 
arbitres  des  ooiiptes ,  des  némoiras  et  plusieurs  pièoes  instructives  i 
•éannsoias  trois  mois  e'éeouleat  saas  jugement.  —  3o«rdeau  lait  alors 
signifier  aux  arbitres  que  leur  mission  est  expirée  ,  et  qu'ils  sont  dé8or«> 
nais  s^s  pouvoirs,  Micbel  prétend  le  contraire,  et  il  assigne  Bourdeau 
devant  la  cour  royale  pour  voir  déclarer  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
liront  pas  cessé;  il  demande  aussi  à  la  cour,  en  vertu  de  l'art.  54  c. 
com.,  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  ces  arbitres  devront  remplir  leur 
Miissiofi.  -«-  Bourdeau  soutient  que  Part.  54  c.  corn,  n'est  fait  que  pour  le 
sas  SÉ  las  parties  se  sont  pu  d*aocord  sur  le  délai  qu'elles  entendent 
ëonaer  a«x  arbitres ,  et  qu'on  oe  peut  l'appliquer  au  cas  oè ,  comme  dans 
l'espèce»  les  parties  «  a'oat  pas  fixé  ce  délai  par  le  oompromls  qu'elles 
ont  passé  f  au'il  fout  alors  recourir  à  la  régie  générale  à  laquelle  elles 
sont  présumées  avoir  voulu  s'en  rapporter,  »  —  Arrêt. 

La  cooh;  —  Considérant  qu'il  s^agit  au  procès  d*un  arbitrage  forcé 
et  non  d'un  arbitrage  volontaire;  que  les  règles  propres  à  celui-ci  ne  peu- 
vent point  e  adapter  an  premier  ;  qu  en  suttiére  cl  arbitrage  TOlontaire ,  les 
parties  psttveat  toojem  leoeofir  à  leurs  juges  naturels ,  quand»,  par 
quelques  événements  prévus  par  les  lois,  elles  se  trouvent  privées  de  la 
voie  de  l'arbitrage,  à  laquelle  elles  avaient  eu  reoonrs;  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  de  société  de  commrree,  pares  que  le  législateur  a 
«réé  des  tribunaux  d'exception  pour  connaître ,  exelnivemeut  à  tous  au- 
tres ,  des  contestations  qui  pourraient  e'élever  entre  gens  de  négoce  ;  que 
se  principe  est  écrit  en  l'art.  51  c  oom.  ;  que  l'nrt.  54  qui  le  suit ,  en 
parlant  des  débtts,  perte  bisa  qu'ils  seront  fixés  par  Im  parties»  et  que , 
al  elles  ne  sont  pas  d'aeeord ,  ils  seront  réglés  par  les  juges ,  mais  qu'il 
m*tm  résulte  ancunement  qu'il  y  ait  une  décbéanee  légale,  quand  il  y  a 
s«  omicsioa  à  cet  égard ,  ni  qu'on  poisse  appliquer,  en  psiell  cas ,  les 
dispoailioss  dnditcode  de  procédure  à  cette  brancbe  de  léjgislation  qui  a 
des  maximes  toutes  particulières  ; 

Considérant  que  la  partie  de  Mestadier  (le  sieur  Bourdeau)  n*ayanl 
pas  néme  appelé  de  l'ordonnance  rendue  par  les  arbitres .  le  43  de  ce 
mnkp  il  n'est  pas  recevaUe  à  la  querelfsr;  que  les  arbitres  deman-' 
dant  une  explication  à  la  suite  d'un  arrêt,  il  convient  de  la  leur  donner , 
et  de  leur  fixer  un  délai,  dès  qu'aucune  loi  n'a  prononcé  ladéebésnee  de 
leurs  pouvoirs  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  cboses  dites  on  alléguées  par  la  partie  de  Mestadier,  dit  que  les  pou- 
voirs des  sieurs  Latreille  et  Rigonneau  existent  et  n'ont  pas  cessé  par  le 
laps  de  trois  mois;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  procéderont  b  la  visite 
et  au  jugement  du  procès  en  question ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  et 
condamne  la  partie  do  Mestadier  aux  dépens  de  l'incident  et  au  coût  de 
l'arrêt. 

Du  81  mai  1817.-^  de  Limoges««MM.  Mestadier  et  Monnier,  ar* 

3*  J7^H0*.-—  (Ssmson  0*  Vnlérino.)  —  La  cooa;  ^  Considéraat , 
sur  l'ineompétenne  proposée  par  l'appelant,  que  Part.  52  e.  oom. ,  qui 
parait  u'aoeorder  que  la  voie  de  l'appel  ou  le  recours  en  cessation  contre 
Hs  jugesMuts  rendus  par  des  arbitres  forcés  sur  des  contestations  relatives 
à  des  liquidations  de  société ,  ne  dispose  qu'en  tbèse  générale ,  et  pour  les 
cas  ordinaires  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d^  la  ûuestion  de  savoir  si  les  arbitres 
le  sont  encore  ou  ont  casé  de  Tétre,  et  s*fl8  ont  rendu  leur  décision  pen- 
dant qu'Hs  avaient  la  qunKté  d'arbitres ,  le  tribunal ,  cbargé  par  la  loi  do 
Iss  constituer  à  défaut  des  parties ,  est,  par  une  conséquence  nécessaire, 
seul  pour  en  connaître ,  et  qu'alors  e*est  par  ta  vole  d^opposHion  au  juge- 
ment arbitral  que  l'on  doit  se  pourvoir;  —  Considérant,  au  fond ,  que  si 
la  loi  civile,  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  fixe  le  délai  de  l'arbitrage 
à  trois  mois  >  s'il  n'est  point  déterminé  par  lee  parties  dans  Is  compromis , 
il  n*en  est  pas  de  mémo  dans  les  arbitragee  forcés  ;  l'art.  54  c.  eom.  vent 
que  le  délai  soit  fixé  par  les  parties,  et  &  défaut  par  le  juge  ;  —  Que,  bien 
qu'il  soit  vrai  que  le  code  de  procédure  dvile  soit  applicable  &  tous  les  cas 
pour  lesquels  le  code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  à  ses  dispositions,  ce 
principe  reste  sans  application  dans  rhypothèse,  puisque  l'art.  54  c.  com. 
a  formellement  dérogé,  pour  la  fixation  du  délai,  &  Tart.  IMT  c.  pr.  etv. 
—Considérant  que,  dans  les  arbitrages  forcés,  lorsque  le  délai  n'a  été 
filé  ni  par  les  parties,  ni  par  le  juge  sur  la  demande  des  parties,  celles- 
ci  sont  censées  reconnaître  que  les  arbitres  ont  besoin  d'un  délai  illimité, 


qtie  les  arbitres  ont  même  pu  Juger  plusieurs  années  après 
le  compromis  (Grenoble,  12  août  4836)  (1) ;— Et  cela  bien  que 

d'autant  plus  qu'il  est  toujours  loisible  aux  parties  de  le  limiter,  en  s'a- 
dressant  au  juge  pour  en  fixer  le  terme;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  cette  non-fixation  d'un  délai  par  les  juges ,  ni  par  les  parties,  soit 
un  cas  Boa  prévu  par  le  code  de  commerce,  auquel  soit  applicable  Part. 
1007  c.  pr.  civ. ,  puisque  le  code  de  oommerce  ayut  statué  que  le  délai 
serait  fixé  par  le  juge  et  par  les  parties,  et  ne  stotuant  rien  à  défaut  de 


Émendant;  sans  s'arrêter  aux  fins  d^ncompétence  de  rappelant  dont  lia 
été  démis  et  débouté  *,  h-  l>éclaie  n*y  avoir  lieu  b  nommer  de  nouveaux 
arbitres. 
Du  4  lév.  I896.-C.  d'AIx ,  9*  cb.-MM.  Perrin  et  Tassi ,  a?. 

4»  Espie9  .•— (X...  C.  P...)— La  Codb  ;— Considérant  que  IVt.  1028 
c.  pr.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'arbitrage  forcé ,  par  le  motif  que  cet 
article  est  placé  sous  le  titre  du  code  de  procédure  civile  qui  traite  unique- 
ment de  l'arbitrage  volontaire  ;  et  que  l'art.  5S  c.  com.  prescrit  la  manière 
d'après  laquelle  l'on  doit  as  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé. 

Du  28  juiU,  1830.-G.  de  Bruxelles,  S*  4^. 

5*  Btpicê }  — .  (Long  C.  Faure  et  Gros.)  —  La  coim  )  -^  8ur  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  que  les  arbitres  auRueot  procédé  après  rexpfra- 
tion  de  la  durée  légale  du  compromis  -,  —  Attendu  que  toute  conteetation 
entre  associés,  en  matière  de  commerce,  pour  raison  de  la  société,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres  (art.  51  c.  com.];—  Attendu  que  l'art.  54  du 
même  code^  en  décidant  que  le  délai  pour  le  jugement  est,  en  ce  cas,  fixé 
par  les  parties,  ou  par  le  tribunal ,  sues  parties  ne  sont  pas  d'accord ,  ne 
reproduit  pas  la  disposition  de  l'art.  1007  c.  pr. ,  qui  limite  à  trois  mois 
la  mission  des  arbitres ,  quand  le  délai  n'a  pas  été  fixé  parle  compromis; 
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AUeodu,  en  effet,  qu'en  matière  civile  l'arbitrage  est  purement  facultatif 
et  ne  peut  exister  que  par  la  volonté  des  parties;  que  le  législateur  a  pu 
vouloir  restreindre  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  parties  resteraient 
soumises  ^  cette  jundiction  exceptienoelle,et  décider  que, si  elles  ne  s'en 
étaient  pas  expliquées,  le  compromis  ne  produirait  d'efiiet  que  pendant 
trois  mois;  après  quoi  elles  rentreraieat  sous  l'autorité  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  qu'il  n'y  aurait  eu,  d'ailleurs,  aucun  moyen  dans  le  silence  du  com- 
promis sur  la  durée  d^obtcnir  de  la  justice  une  limitation,  puisque  les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  suppléer  ce  qui  a  été  omis  par  les  parties  en 
matière  d'arbitrage;  mais,  attendu  que  l'arbitra^  entre  associés  commer* 
faots  est  tellement  de  droit  commun  et  obligatoire,  qu'en  cas  d'expiratioa 
ou  de  nullité  du  compromis  la  cause  doit  revenir  encore  à  des  arbitresi 
que  déjà,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'existe  plus  la  même  raison  qu'en 
matière  civile,  de  renfermer,  sous  peine  de  nullité,  la  mission  des  arbitres 
dans  un  cercle  très-étroit;  que,  d'ailleure,  l'art.  54  c  com.,  en  confé- 
rant b  la  juridiction  consulaire  le  droit  de  fixer  la  durée  du  compromis, 
dans  le  silence  ou  le  désaccord  des  parties,  crée  ainsi  un  moyen  qui 
n'existe  pas  en  matière  civils ,  d'obvier  aux  inconvénients  du  défaut  de 
limite  posée  par  le  compromis  aux  pouvoirs  des  arbitres;  —Attendu  que, 
si  les  époux  Long  avaient  à  se  plaindre  de  l'incertitude  qui  exielait  sur  la 
durée  de  l'arbitrage,  ils  n'avaient  qu'b  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 


disposition  que  l'art,  1007  c  pr.  n'applique  qu'aux  arbitrages  volontaires; 
—  Par  ces  motifs;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  16  déc  i84i.-C.  de  Grenoble.-MM.  Legagaeur»  i^  pr.-FiéNck« 
8ub8t«-De  Venlavon  jeune  etGurin,  av. 

(1)  Eijpèeêt  -^( Bouta  C.  Gbâtain  et  Drevet.)—  Des  arbitres  ayant , 
en  exécution  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  pro 
cédé  à  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Drevet, 


bunal  ni  pur  les  paities ,  devait  être  de  trois  mois  (art.  1007  c  pr.  )  ; 
^  us  notre  vice  du  jugement  arbltrel  résultait ,  selon  Boulu .  de  ce  quo 
les  deux  arbitres,  qui  d^abord  étaient  dissidents,  avaient  rédigé  séparé- 
ment le  precês-Terbal  de  leur  opinion ,  et  que  ce  n'était  que  postérieure 
ment  que  fun  deux  avait  modifié  la  sienne ,  b  laquelle  le  tien  arbitre 
s'était  rangé  ;  ce  qui  était  aussi  illégal ,  disait-il,  que  la  réformation  que 
des  magistiats  feraient  de  leur  propre  sentence,  les  arbitres  étant  de  vé« 
ritables  juges.  Boulu  demandait,  en  autre,  que  la  cour  évoquât  et  pnn 
nençât  sur  le  fond.  -*  Arrêt. 

La  coun  ;  «^  Considérant ,  sur  la  première  question ,  que  les  art.  81  et 
54  0.  com.  ne  fixent  pas  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de 
prononcer,  nMie  disposent  seulement  qu'à  défaut  de  terme  convenu,  le 
délai  sera  réglé  par  le  juge;  —Considérant  qu'aucune  fixation  de  délai 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  existaient  entre  les  associés  BoulU| 
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lo  tribunal  aur&lt  flxé  un  délai  pour  rendre  la  sentence ,  si  elle  a 
été  rendue  anssitét  que  les  renseignements  ont  été  fournis  par  les 
parties  (Riom,  25  avril  1820)  (!)• 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  ces  décisions  : 
on  convient  que,  parmi  les  règles  contenues  dans  le  code 
de  procédure»  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  s'étendre  à  l'ar- 
bitrage spécialement  régi  par  le  code  de  commerce  ;  mais  que  ce 
ne  sont  que  celles  qui,  soit  dans  leurs  termes,  soit  dans  leur  objet, 
n'ont  rien  d'Inconciliable  avec  la  nature  particulière  de  cet  arbi- 
trage. —  La  disposition  de  l'art.  1028  est-elle  de  ce  nombre? 
Évidemment  non.  Et  d'abord  ses  termes  se  refusent  à  la  géné- 
ralité qu'on  lui  prête;  c'est  du  compromis  qu'il  y  est  parlé.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  compromis?  C'est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties dérogent  à  l'ordre  légal  des  Juridictions,  soit  en  soumettant 
k  des  arbitres  une  contestation  qui  ne  leur  est  point  naturellement 
dévolue,  soit  en  leur  conférant,  quand  Us  tiennent  leur  compé- 
tence de  la  loi  elle-même,  des  pouvoirs  qui  excèdent  la  limite 
qu'elle  a  posée.  On  ne  saurait  donner  ce  nom  à  un  acte  qui  ne 
fait  qu'organiser  le  tribunal  arbitral  devant  lequel  les  parties  sont 
forc^  de  procéder,  sans  rien  i^outer  aux  attributions  dont  il  est 
spécialement  investi.  C'est  par  cette  raison ,  quoi  que  puisse  dire 
le  demandeur,  que  le  mot  compromis ,  d'abord  inséré  dans  l'art. 
53  c»  com.,  en  a  été  retranché,  sur  l'observation  du  tribunat, 
comme  l'atteste  M.  Locré.  —  Cette  qualiflcation  de  compromis 
convient  bien  moins  encore  au  Jugement  qui,  conformément  à 
l'art.  54 ,  a  réglé  le  délai  de  l'arbitrage  ;  ne  serait-ce  pas  associer 
des  idées  incompatibles,  et  faire  le  plus  étrange  abus  des  mots, 
que  de  dire  qu'une  sentence  arbitrale ,  intervenue  après  le  terme 
flxé  par  le  Juge,  à  déteut  d'accord  entre  les  parties,  a  été  rendue 
sur  compromis  expiré?  —  Ainsi,  la  lettre  de  l'art.  1028  exclut 

CbAtain  et  Drevet ,  n'a  été  faite  par  le  jugement  du  tribanal  de  commerce 
de  Romans ,  (|ai  nomme  les  arbitres  ;  que ,  si  les  dispositions  do  code  de 
procédure  civile  doivent  être  appliquées  an  code  de  commerce,  dans  le 
silence  du  législateur  sur  la  manière  de  procéder,  ce  ne  peut  être  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  une  forclusion ,  qui  est  une  peine,  et  qui ,  par  suite , 
doit  être  prononcée  par  une  loi  expresse  ; 

Considérant  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'arbitrage  vo- 
lontaire et  l'arbitrage  forcé ,  que ,  dans  le  premier  cas,  les  arbitres  n'étant 
Juges  que  par  la  Toionté  des  parties,  leur  pouvoir  cesse  au  moment  que 
celles-ci  ont  6ié  ;  que ,  dans  le  second  cas ,  au  contndre ,  les  arbitres  sont 
établis  par  la  loi,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties,  et  sont  in- 
vestis des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  droits  que  les  juges  ordinaires  ; 
— -  Considérant  que,  dès  lors,  et  conformément  à  l'art.  58  c.  com. ,  les 
arbitres  forcés  peuvent  fixer  les  délais  qu'ils  croient  nécessaires  pour  la 
production  à  faire  par  les  parties  de  leurs  pièces,  et  peuvent,  comme  les 
juges  ordinaires ,  retarder  leur  jugement,  s'ils  ne  sont  pleinement  instruits 
des  faits  de  la  cause  et  des  questions  qu'ils  font  naître  ;  —  Considérant 
que ,  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire,  les  pouvoirs  des  arbitres  peu- 
vent être  continués  par  la  volonté  des  parties  ;  qu'en  matière  d'arbitrage 
forcé ,  cette  continuation  de  pouvoirs  s^induit  nécessairement  de  leur  si- 
lence, tant  qu'elles  n'ont  pas  demandé  le  remplacement  des  arbitres,  et 
|u'au  contraire  elles  ont,  comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  laissé  leurs 
pièces,  titres  et  mémoires,  entre  leurs  mains;  —  Considérant  que  le  con- 
sentement de  Bouiu  à  proroger  le  pouvoir  des  arbitres  est  d'autant  moins 
douteux,  dans  l'espèce,  qu'il  a  constamment  discuté  et  produit  devant  les 
arbitres;  qu'il  n'a  nullement  demandé  leur  révocation ,  et  qu'il  ne  leur  a 
contesté  le  pouvoir  de  porter  une  décision  qu'après  avoir  connu,  par  le 
dépôt  au  greffe,  que  cette  décision  loi  était  contraire  ;  —  Considérant  que 
les  contestations  entre  associés  sont ,  pour  l'ordinaire ,  charsée»  de  détails 
et  de  calculs;  que  fixer,  dans  le  silence  de  la  loi ,  un  délai  faUl  de  trois 
mois ,  pour  faire  les  productions  à  faire ,  et  statuer  sur  le  difiérend ,  serait 
amener  ce  résultat,  qu'un  jugement,  dans  un  aussi  court  interviAlo  de 
temps,  deviendrait  souvent  impossible ,  et  serait  nuisible  aux  intérêts  du 
commerce;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  application  à 
faire ,  dans  la  cause  actuelle ,  de  l'art.  1007  c  pr. ,  qui ,  a  défaut  de  fixa- 
tiin  de  délai  dans  lo  compromis,  dispose  que  la  mission  des  arbitres  ne 
durera  que  trois  mois;  •—  Considérant  que ,  si  la  cour  de  cassation  a,  dans 
son  arrêt  do  22  avril  1823,  appliqué  l'art.  1028 ,  n«  2,  c.  pr. .  à  une  dé- 
cision d'arbitres  de  commerce ,  c'est  qu'un  jugement  avait  fixé  à  trois 
mois  le  délai  dans  lequel  ceux-ci  devaient  prononcer  ;  mais  il  n'existe  au- 
cun arrêt  semblable  pour  le  cas  où  le  délai  n'aurait  pas  été  déterminé  par 
le  tribunal  ou  par  les  parties  ;  et  la  jurisprudence  des  cours  royales  a  étar 
bli  qu'aucune  forclusion  ne  peut  être  acquise ,  quel  que  soit  le  temps  em- 
ployé par  les  arbitres  forcés  :  c'est  ce  qui  résulte,  notamment ,  des  ar- 
rêts de  Bruxelles  (l'^mars  1810),  de  Turin  (8  mars  1811),  de  Limoges 
(21  mai  1817),  de  Riom  (25  avril  1820),  et  de  Bordeaux  (5  fév.  1825); 

Considérant,  sur  la  deuxième  Question  «  que  les  sieurs  layet  et  Po- 


Invinclblement  l'application  qu'on  veut  en  faire  à  l'arbitrage  foreè. 
Son  objet  n'y  résiste  pas  moins  ;  quel  est-il,  en  effet?  C'est  de  dé- 
terminer les  cas  où  le  Jugement  arbitrai  peut  être  attaqué  par  la 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exeguatur.  Or,  c'est  mainte- 
nant une  vérité  élémentaire,  que  cette  voie  n'est  point  ouverte 
contre  les  décisions  des  arbitres  forcés;  une  foule  d'arrêts  Font 
ainsi  Jugé.  Ces  arrêts  répondent  au  passage  de  l'Esprit  do  code  de 
commerce,  où  M.  Locré,  en  pariant  de  l'art.  1028,  s'exprime 
ainsi  :  «  J'observerai  que  cet  article  a  été  spécialement  rappelé 
dans  le  cours  de  la  discussion  ;  l'on  a  dit  qu'il  pourvoyait  ao  cas 
où  des  arbitres  auraient  Jugé  sans  compromis ,  ou  après  le  com- 
promis expiré,  et  qu'en  conséquence  il  était  inutile  de  s'en  occu- 
per  dans  le  code  de  commerce  (t.  1,  p.  289).  »  Cette  observation , 
comme  on  peut  le  voir  en  lisant  dans  l'ouvrage  ce  qui  la  précède, 
ne  tendait  qu'à  conflrmer  l'opinion  où  était  alors  M.  Locré,  que 
l'opposition  à  l'ordonnance  d^exequaiur  était  admise  en  matière 
d^arbitrage  forcé,  il  se  trompait;  cela  est  dès  longterape  re- 
connu ,  et  ie  passage  cité  n'est  qu'un  argument  suranné  contre  la 
jurisprudence  qui  a  fait  Justice  de  cette  erreur.  —  Conduons  que 
l'art.  1028  c.  pr.  est  étranger  à  la  cause;  11  ne  reste  que  l'art.  54 
c.  com.,  et  dès  lors  le  pourvoi  n'a  plus  de  base ,  puisque  ce  der- 
nier article  ne  prononce  pas  la  nullité. 

Au  reste,  ce  système  n'est  pas  moins  fondé  en  raison ,  que  con- 
forme au  texte  de  la  loi.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  n'est-oa 
pas  frappé  de  la  différence  qui  existe  entre  l'arbitrage  volontaire 
et  l'arbitrage  forcé ,  quant  aux  conséquences  de  l'expiration  di 
terme  où  le  jugement  devait  être  et  n'a  point  été  rendu;  —  Rela- 
tivement à  l'arbitrage  volontaire ,  la  prononciation  du  Jugement , 
dans  le  délai  flxé,  est  une  condition  du  compromis,  c'est-à-dire 
de  la  renonciation  des  parties  à  la  Juridiction  ordinaire.  Si  cette 

gneat,  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Romans,  ne  s'é- 
tant  pas  accordés,  ont  rendu  des  décisions  séparées,  et  que  cette  discor- 
dance a  donné  lien  a  l'intervention  du  sieur  Berthier,  tiers  arbitre;  — 
Considérant  que  le  sieur  Jayet  ayant ,  contre  toute  règle,  réformé  on  mo- 
difié sa  première  décision  par  une  nouvelle ,  qui  a  été  adoptée  par  le  sieur 
Berthier,  il  s'ensuit  que  toutes  ses  décisions  sont  frappées  d'une  nnllilé 
absoloe ,  et  que ,  par  conséquent,  il  n'existe,  dans  le  sens  de  la  toi,  point 
de  jugement  arbitral;  —  Considérant,  en  effet,  qu'une  décision  arbitrale 
ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre  jugement ,  être  réformée  par  celui  qui  l'a 
rendue;  qu'elle  est  acquise  aux  parties,  et  que ,  dans  le  cas  de  dissidence 
entre  les  deux  premiers  arbitres,  le  tiers^rbitre  doit,  purement  et  simple- 
ment ,  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  d'eux  ;  —  Sur  l'évocation  demandée  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr. ,  les  cours  royales,  jugeant 
sur  l'appel ,  peuvent,  tout  à  la  fois,  annuler  le  jugement  pour  vice  de 
forme ,  ou  toute  autre  cause ,  et  prononcer  définitivement  au  fond  ;  ^ 
Annule  les  actes  qualifiés  jugement  arbitral;  —  Évoquant  le  prindpal, 
et  y  faisant  droit  ;  -^Déclare ,  etc. 
Du  12  aoftt  1826.-G.  de  Grenoble,  ch.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(O  (  llailles  C.  Marfoix.  )  —  La  cova;— Considérant  4pi'il  ne  s'agH 
pas  d'une  décision  prononcée  sur  un  compromis  volontairement  convenu , 
et  qui  fixe  un  délai  après  lequel  cesse  le  pouvoir  des  arbitres  dont  on  a 
fait  choix ,  mais  bien  d'un  arbitrage  forcé ,  aux  termes  de  l'art.  51  c 
com.  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'arbitrage 
volontaire  et  l'arbitrage  forcé ,  que  le  premier  doit  être  mis  à  fin  dans  le 
délai  déterminé  par  le  compromis,  et  que  l'arbitrage  forcé,  subotitué  par 
l'autorité  de  la  loi  à  la  place  des  juges  naturels,  n'est  pas  suscepiâile  de 
révocation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  arbitres  sont,  pour  la  cause, 
investis  des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  droits  que  les  juges  ;-^ 
Considérant,  en  thèse  générale , que ,  dans  ce  cas,  les  arbitres  foreéé 
peuvent  retarder  le  jugement,  s'ils  ne  sont  pas  pleinement  instmits  des 
faits  de  la  cause  et  des  questions  qu'ils  font  naître;  —  Considérant,  dans 
l'espèce  particulière,  que  si,  par  un  jugement  postérieur  à  la  nominatioa 
des  arbitres,  le  tribunal  de  Mauriac  a  cru  pouvoir  déterminer  un  délai  de 
trois  mois,  dans  lequel  les  arbitres  statueraient ,  cette  détermination  a  été 
évidemment  requise  par  les  parties  de  Vissac,  parceque  les  parties  d'Alle- 
mand cherchaient  à  prolonger  cette  discussion;  —  Considérant ,  en  outra, 
Î[ue  ce  délai  n'a  pas  été  fixé  à  peine  de  nullité  du  jugement  à  rendre;  que 
es  arbitres  ont  dû  prendre  tous  les  renseignements,  toutes  lesexplicatiom 
néceelsaires  et  propres  à  la  décision  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  toutes  les 
parties  ont  successivement  présenté  leure  observations  ;  que  mémo  il  a  été 
indispensable  d'entendre  des  tien  sur  les- différents  mus  entre  les  parties, 
et  que  la  décision  arbitrale  a  été  prononcée  aussilét  que  ces  renseigne- 
ments ont  été  recueillis;  •—  Rejette  la  demande  en  nullité  dn  jngenwtl 
dont  est  appel,  comme  moyen  d'incompétence  et  d'ineapaeiié  des  arlM- 
très ,  etc. 

Du  25  av.  1820.-Cyde  Riom.-M.  Verny  ,^r. 
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tondition  manqoey  le  compromis  est  résolu;  l'arbitrage  ne  sob- 
•Iste  plus;  il  ne  peut  renaître  que  d'ane  convention  nouvelle, 
tout  aussi  expresse  que  la  première.  — Dans  l'arbitrage  forcé,  au 
contraire,  l'expiration  du  délai  n'a  point  pour  effet  de  changer  la 
Jaridictlon  :  les  parties  n'en  restent  pas  moins  contraintes  de  pro- 
céder devant  des  arbitres,  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire,  c'est 
d'en  nommer  d'autres;  et  dans  quel  cas  y  ont-elles  intérêt?  Ce 
ii*est  évidemment  qu'autant  que  les  premiers  leur  auraient  donné 
quelque  sujet  de  plainte,  autrement,  rien  ne  saurait  mieux 
leur  convenir  que  de  conserver  des  Juges  à  qui  la  cause  est  déjà 
connue.  Or,  comment  supposer  que  les  parties  ont  eu  à  se 
plaindre  de  leurs  arbitres  ;  comment  leur  attribuer  l'intention  de 
les  révoquer,  quand  elles  ne  l'ont  nullement  manifestée?  Ne  doit- 
on  pas  conclure  de  leur  silence  qu'elles  ont  persisté  dans  leur 
choix ,  qu'elles  n'ont  vu  que  de  l'avantage  à  maintenir  la  compo- 
sition du  tribunal  arbitral?  —  Qu'oppose-t-on  à  ce  raisonnement 
pris  dans  l'essence  même  des  choses?  —  On  fait  remarquer  que 
toutes  les  dispositions  du  code  de  commerce ,  sur  l'arbitrage 
forcé,  tendent  à  en  restreindre  la  durée.  Oui ,  sans  doute;  mais 
ne  serait^e  pas  aller  contre  ce  vœu  de  la  loi,  ne  serait-ce  pas 
favoriser  la  mauvaise  foi  et  la  chicane ,  que  de  rejeter  les  parties 
dans  les  embarras  et  les  lenteurs  d'une  instruction  nouvelle ,  par 
ce  seul  motif  que ,  lors  du  Jugement ,  elles  se  trouvaient  en  droit 
de  nommer  d'autres  arbitres ,  quoique  aucune  d'elles  n'ait  laissé 
même  soupçonner  la  volonté  d'user  de  ce  droit ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  la  moindre  raison  de  douter  qu'elles  n'aient  toutes  deux  en- 
tendu être  Jugées  par  les  mêmes  arbitres,  de  qui  la  décision  est, 
en  effet,  émanée?  —  On  ijoute  qu'un  arbitre  qui  ne  prononce 
pas  dans  les  délais  est  légalement  présumé  coupable  d'un  déni  de 
Justice.  —  Cette  prétendue  présomption  légale  est  une  création 
arbitraire.  Le  législateur  qui  l'aurait  admise  aurait  montré  peu 
de  connaissance  des  hommes  et  des  choses.  L'idée  du  déni  de  Jus- 
tice est  assurément  la  dernière  qui  doive  se  présenter.  Le  fait 
des  parties  elles-mêmes  est  une  cause  plus  naturelle  et  plus  fré- 
quente du  retard  qu'éprouvent  les  Jugements. — ^EnfinTon  termine 
en  disant  que  ce  système  a  été  défendu  par  des  consultations  déli- 
bérées par  MM.  Locré, Touiller,  Carré,  Dnpin,  Fournel  et  Berryer. 
9  O  A.  Une  telle  argumentation  était  sans  doute  de  nature  à  pro- 
duire l'impression  là  plus  sérieuse  ;  mais  une  sage  combinaison  des 
dispositionsducodedeprocédure,aveccellesducodedecommerce, 
devait  faire  proscrire  le  système  que  cette  défense  tendait  à  Jus- 
tifier. -^  Le  code  de  commerce  ne  présente  point  une  théorie 
complète  sur  l'arbitrage  forcé  qu'il  établit  en  matière  de  société 
commerciale;  il  ne  renferme  que  quelques  dispositions  spéciales, 

(i)  l**  Espèce: — (Dotezac  C.  Poulet.)— Des  arbitres  avaiest  été  nommés 
par  lesflieure  Dotesac  et  Poalet,  pour  prononcer  sar  les  contestations  qui  s'é- 
taient élevées  entre  eux,  à  la  dissolution  doleur  société  (c.  corn.  51).  Le  délai 
accordé  aux  arbitres  étant  expiré ,  ce  délai  fat  successivement  prorogé  par 
deux  jugements,  des  25  mai  et  82  août  1817,  que  rendit ,  par  défaut ,  le 
tribunal  de  commerce,  sur  la  demande  de  Poulet ,  et  auxquels  acquiesça 
Dotezac,  en  produisant  devant  les  arbitres.— Le  21  nov.  suivant,  le 
dernier  délai  avait  également  pris  6n ,  \oTSffie  le  même  tribunal'  rendit, 
toujours  sur  la  demande  de  Poulet,  un  troisième  jugement  par  défaut,  par 
lequel  il  prorogeait  le  délai  de  l'arbitrage.  •—  Alors,  opposition  à  ce  juge- 
ment de  la  part  de  Dotezac;  il  a  soutenu  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
conformément  à  l'art.  54  c  corn.,  le  tribunal  avait  été  sans  droit  pour  ac- 
corder une  prorogation ,  sur  la  demande  d^une  seule  des  parties,  et  que 
les  arbitres  n'avaient  plus  qualité  pour  prononcer  ;  qu'il  fallait  qu'ils 
fussent  de  nouveau  nommés  par  les  parties,  et,  dans  le  cas  on  elles  ne  { 
pourraient  s'accorder  sur  ce  point ,  par  le  tribunal.  — Le  15  janv.  1818, 
jugement  qui  déclare  cette  opposition  non  recevable.  —Appel  par  Dotezac, 
qui  produit  une  consultation  délibérée  par  M.  Pardessus ,  dans  laquelle 
on  ne  trouve  que  les  movens  qui  ont  été  développés  ci-dessus. — L^inlimé 
produisit,  de  son  côté,  des  consultations  imprimées  de  MM.  Locré,  Toul- 
Uer,  Carré,  Dupin,  Delvincourt,  Fournel  et  Berryer. —Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Considérant  qu'il  faut  prononcer  sur  les  demandes  des 
parties,  eu  égard  à  la  situation  où  elles  se  trouvaient  le  21  nov.  1817  ; 
que  Poulet  demandait  une  prorogation  du  délai  que  Dotezac  soutient  que 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  accorder  ;  que  le  tribunal  devait  examiner  quelle 
était  rétendue  de  son  autorité,  avant  de  décider  s*il  devait  en  faire  usage  ; 
—  Considérant  que  Tart.  54  c.  com.,  autorise  le  tribunal  k  régler  le  délai 
de  larbitrage,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  Tont  pas  fixé  ;  que  la  loi  ne 
Tautorise  pas  à  proroger  le  délai  qu'il  avait  fixé  par  un  précédent  juge- 
ment ;  que  le  tribunal,  quand  il  a  une  fois  réglé  le  délai  de  Parbitrage 
forcé,  a  épuisé  le  pouvoir  qui  luij  était  conféré  par  la  loi  ;  —  Faisan| 
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dérogatoires  aux  règles  tracées  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  l'arbitrage  en  général ,  et  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
c'est  à  ce  dernier  code  qu'il  faut  se  référer  dans  tous  les  cas  pour 
lesquels  le  code  de  commerce  n'a  pas  créé  de  dispositions  parti-* 
culières,  parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  qu'incertitude, 
arbitraire  et  désordre  dans  une  Juridiction  que  le  législateur  a 
voulu  et  a  dû  vouloir  soumettre  à  des  principes  aussi  invariables 
que  certains.  — Or,  dès  que  le  code  de  commerce,  dont  l'art.  54, 
qui  a  une  disposition  spéciale  sur  le  mode  de  fixation  du  délai  de 
l'arbitrage  forcé,  n'en  renferme  aucune  sur  le  point  desaVolr  quel 
doit  être  le  sort  de  la  sentence  arbitrale  qui  interviendrait  après 
l'expiration  de  ce  délai,  ce  cas  rentre  nécessairement  sous  l'em- 
pire de  la  loi  commune,  c'est-à-dire  de  l'art.  1028  c.  pr. ,  qui 
prononce  la  nullité  de  toute  sentence  rendue  après  le  délai  de  l'ar- 
bitrage  expiré,  et  dont  l'application  n'est  et  ne  peut  être  contestée 
que  par  des  disputes  de  mots  et  des  subtilités.  Vainement ,  en  ac- 
cordant au  code  de  procédure  civile  le  caractère  incontestable 
qu'il  a  de  loi  commune  sur  l'arbitrage  en  général ,  voudrait-on, 
dans  plusieurs  cas  où  1q  code  de  commerce  est  muet,  et  spéciale- 
ment dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  soustraire  l'arbitrage  forcé  à 
rapplication  du  code  de  procédure,  sous  prétexte  que  la  nature 
particulière  de  l'arbitrage  forcé  comporterait  d'autres  règles  que 
celles  que  ce  code  établit.  —  L'adoption  d'un  tel  système  ferait 
naître  des  difficultés ,  et  donnerait  lieu  à  un  arbitraire  «  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé.  Ce  qu'on  soutient  ici  à  l'égard 
de  la  sentence  arbitrale  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé, 
on  le  soutiendrait  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'appliquer  le  code 
de  procédure  à  un  cas  sur  lequel  le  code  de  commerce  aurait  gar- 
dé le  silence;  l'arbitrage  forcé  serait  une  source  intarissable  de 
procès,  «t»^/a  etset  finie  controversiarum;  tandis  qu'en  s'attachant 
au  code  de  procédure  dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce 
ne  présente  pas  de  disposition  expressément  dérogatoire ,  la  lé- 
gislation se  simplifie,  la  matière  s'éclaircit,  et  l'arbitraire  dispa- 
raît. Ajoutons  que  l'arbitrage  forcé  n'offre  rien  dans  sa  nature 
particulière  qui  résiste  absolument  à  l'application  du  $  2  de 
l'art.  1028  c.  pr.,  qui  prononce  la  nullité  de  la  sentence  tardive- 
ment rendue,  et  que  si  les  parties  ont  ou  prévoient  qu'elles  auront 
besoin  d'un  plus  long  délai,  elles  ont  toute  latitude  pour  le  stipuler^ 
906.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  arbitres  ont  dû  Juger  soit 
dans  le  délai  légal  de  trois  mois,  soit  dans  celui  qui  aura  été  fixé 
par  l'acte  qui  les  a  nommés  ou  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs  (Bor* 
deaux,  28  Juin  1818;  Cass.,  22  avril  1823;  Angers,  23  Juin 
1823;Toulouse,l*'août  1823  (l);—Conf. Turin,  7fév.  1810, 
aflr.  Montabone,  V.  n^  261  ;  Bourges,  23  Janv.  1824,  aff.  Pera, 

droit...  ;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émeodant,  déclara 
que  le  tribunal  de  commerce  n^était  pas  autorisé  à  prononcer  sur  la  de- 
mande en  prorogation  de  délai,  formée  par  Poulet;  en  conséquence,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  conformément  aux  art.  51  et  tuiv.  c  conù 
Du  28  juin  1818.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch. 

2*  Espèce  :  —  (Tbomas  C.  Rottxel.)  —  Le  30  août  1817,  jugement  da 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieuc ,  qui  nomme  pour  arbitres  les  sieurs 
Delaunay,  Lorîn  et  Prudhomme ,  à  Teffet  de  liquider  les  comptes  de  la  so- 
ciété commerciale  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Tbomas  et  Ronxel;  et , 
le  18  septembre  suivant,  autre  jugement,  qui  fixe  à  trois  mois  le  délai 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer.  —  Ce  délai  fut  successivement 
prorogé  par  jugement  des  27  nov.  1817  et  26  fév.  1818,  et  cbaque  fois  la 
prorogation  fut  de  trois  mois. — Cependant  les  arbitres  ne  rendirent  leur 
sentence  que  le  29  mai  1818 ,  c'est-à-dire  trois  jours  après  l'expiration  du 
terme  accordé  par  la  dernière  prorogation.  —  Thomas,  condamné,  par 
cette  sentence,  à  payer  aux  héritiers  de  Rouxel  une  somme  de  4,640  fr., 
tandis  qu'il  se  prétendait  créancier  de  73,207  fr.,  en  a  interjeté  ap^el ,  et 
en  a  demandé  la  nullité ,  comme  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé , 
en  se  fondant  sur  les  art.  1012  et  1028 ,  n^  2 ,  c.  pr.,  qui  déclarent  nulle 
la  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  expire.  ~  Le  13  mai  1820, 
arrêt  de  la  cour  rovale  de  Rennes ,  qui  condamne  cette  prétention  ;  attendu 
«  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  peuvent  prononcer  après' 
l'expiration  du  délai ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  provoqué  la  nomina- 
tion de  nouveaux  arbitres;  que,  dans  l'espèce,  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment était  à  la  vérité  expiré,  mais  que  les  parties,  qui  (liaient  forcées  par 
la  loi  a  faire  prononcer  sur  leurs  contestations  par  des  arbitres,  n'avaient 
point  argué  de  Texpiration  du  délai,  ni  provoqué  la  nomination  de  nou- 
veaux arbitres.  »  —  Pourvoi .  —  Le  défendeur  invoquait  l'opinion  de 
MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  112;  Delvincourt,  Inst  do  droit  comm.,  t.  2, 
p.  64. —  M.  Locré,  dit  son  défenseur,  n'est  pas  d'un  avis  contrati'e  :  h  la 
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lti{(^  âff.  OarberOn^  IK.  P.  45. 4.  sa)^ 

Cett«  l«H8pnNlmio6  »  été  JusUflée  par  tas  oonéidérattona  qve 
TOM  :  «  8ft  tliM  iéntrtle  «  les  arbitres  Mvdol ,  à  peHie  de  nut' 
UtédateuraeDteatie,  prononcer  dans  les  d(Mais  qui  leur  aonl 
ixéa  4  êMI  par  les  partt«« ,  aolt  parla  lel^  aoU  par  la  Juge.  Gatta 
masure,, que  l*art.  lOta  a.  pr.  a  presorita^  pour  mettra  ub 
termeauâiaiitaursd'ttMjuridietlonTblontaM,  doit  être  appliquée^ 
ateo  la  même  ried^ar,  à  rarMtra«e  larcé,  e'est^^dlre  dans  les 
«oatestamms  qui  a'élèteiit  entra  assodito  commerçants  \  oar  e^t 

■iwii  iiiirow—iiiMniwi  tngi  m  laiiaTi    ■■  n-t  .      rr  «  •        tt    i     I 

Térité,  les  tomef  doal  il  t'est  serri  daas  soa  Espril  da  codL  de  eom.»  eor 
Vart.  53,  pouTtMSt  laiuer  des  deates  sur  son  opioloo;  mais ,  depuis,  en 
les  espliqtianl,  il  est  même  allé  plus  loin  qub  MM.  Pardessus  et  Delvin- 
court,  puisqu'il  soutient  qu^aptès  reîpiration  du  délai  le  tribunal  de  com^» 
knei^  pèulêhcufs  le  profogèr,  nonobst^t  ^opposition  tl'nne  des  parties. 
Noué  fl^af«fts  p^ià  à  justifier  tè  dernier  système-,  iitais  toujoafs  est^il  ({QS 
Mi  Lf«rt  as  ttiet  Ma  eu  dsute  la  validité  da  JagsmeLt  reada  tion  dn  dSlai  « 
gttSflft  aataae  réolaïaatioD  des  parties  n'a  réniqué  le  posToit  des  srbitRSi 
et  t'sst  es  ia*oat  jaçS  la  plujiart  des  coars  royales  qui  ont  ea  à  le  pre^ 
aoaser  sur  la  question.  —  Arrêt  (après  délib.  es  ch.  da  cons.). 

La  cou&i  —  Va  les  art.  1005 ,  iOiî  et  1028  c.  pi.,  et  les  art.  53,  54 
et  ES  c.  CIT.;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  procédure  civile  sont 
t^plie&bfe&  aài  tribunaux  de  (oinmerte,  lotsauMl  a^  a  pas  été  dérogé  par 
Je  rode eomtnettisd *,^Qu^aih8i  les  aH.1012  et  1028  c.  pr.,  porthnt  que  «14 
tamarMAiS  finit  par  l^étpiratioS  du  délai  BtS,  et  qà'oa  peut  demander  la 
kattiti  des  Jttgetsssts  rendus  Burcompromis  eipiré,  »  doirent  CtrS  appliqués 
aax  ariHiniaeS  fsrcés^  eonutte  aua  arbitrages  Tsloolaires;  -~  Qu'on  peat 
d'aataat  ssoiss  en  douter,  que  IHibligatios  de  circonscrire  les  pouvoirs  des 
arbitres  dans  nn  délai  fixé,  à  l^ex^ation  duquel  ils  cesseraient  d'être 
juges,  est  prescrite  en  termes  aussi  absolus  dans  Tart.  54  c.  com.  que 
dsn^  Fart.  1007  fe.  fir.,  et  que,  dêâ  lors,  Heh  ne  peut  êotidulre  &  penser 
quMI  ait  él4  datas  iMbtention  du  législateur  db  vouloir  que  le  délai  snH  de 
ngtÉSur  daui  as  cas ,  M  siiujylemsst  eotttni&SMire  dans  rauih»;  -^  Qu'an 
surplus ,  si  k  esftflie  l'ont  dit  les  déAadsnré ,  il  y  a  quelque  différence  enfin 
kê  arbitres  aonitaiéé  dans  un  somproais  forcé  i  et  eeun  qui  l'enl  élé  dans 
un  esmprsmis  Yolontaire,  aOtamsMnt  en  ce  qu'an  cas  eu  les  pouvoirs  des 
premiers  juges  étant  expirés,  les  parties  soat  encore  obligées  de  se  laisser 
inger  par  oes  arbitres,  cette  considération,  dont  le  législateur  n'a  pas  été 
frappé ,  serait  toujours  insuffisante  pour  autoriser  lêâ  tribunaux ,  soit  k 
créer,  entre  dto  arbitres  dont  leS  t)0uvnlrs  sont  côU^us  datas  leï  itiêmes 
terWès  ,nnè  distinction  qui  b^a  pas  été  faite  pair  la  loi ,  soit  à  lAitioser  aux 
UsHiés»  comme  Fa  fait  la  «our  ré^éXé^  l*ebUgatinn  que  la  loi  ne  lénr  a 
fSB  imposés ,  de  provoquer  la  nesHnatioa  de  nonVenni  aiUtres  ^  psdr  faifs 
cesser  les  pouvoirs  de  ceux  auxquels  elles  a'en  ont  dsnsé  et  dS  donner 
que  pour  un  temps  expressément  limité;  —  Qu'il  euit  de  là  qu'en  décla- 
rant valable  le  Jugement  rendu,  b  39  mai  1818,  par  des  arbitres  dont  les 
bouYoirs  avaient  cessé  dès  le  26  du  ihême  mois,  sans  qu'il  apparût  que  le 
Uélsi  fixé  par  le  jugement  e&t  été  prolobgé  datas  led  fdrnles  déterminées 
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r  l'art.  1005  c.  pr.  et  par  tes  an.  53, 54  et  55c.  cum.,  la  cour  royale 
Retanes  a ,  par  son  arrêt  da  lu  mail  aao»  violé 


tant  lésailé  articles  que 
les  srt.  lOlî  st  loue  c.  pr.s  «^  Cassé» 

Du  tl  avril  iaa3.«>a  6.,  seetw  cin-MH^  BrlssUn^  fr.-4Psriquet}  rBp.«> 
Jsuliert,  aVi  géU.,  s.  santr.^îuillemin  st  Nicsd  »  an 

Sur  renvoi  est  intervenu  Tarrêt  suivant,  plus  explicité  que  èelni  àh  la 
préteadue  prorogation  taoite  opposée  au  sieur  Thomas. 

La  cotïn;  —  Vu  les  art.  54  e.  corô.  el  1007  c.  pr«;  —  Considérant  qu'il 
en  résulte  que  l^obligaiion  imposée  aux  arbitres  de  prononcer  dans  les 
termes  d*un  compromis  volontaire,  afin  de  conserver  auprès  des  parties 
leur  qualité  de  juges ,  n^cst  pas  moins  rigoureuse  pour  les  arbitres ,  en 
matière  de  contestations  entré  associés  à  raison  de  leur  sbciélé  ;  qu'en  effet, 
la  juridiction  de  ces  derniers  étant  essentiellement  temporaire ,  aussildt 
qu'ils  ont  dépassé  la  limite  et  les  conditions  de  lenr  mission ,  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  les  parties  ou  réglées  par  la  loi,  leur  capacité ,  comme 
juges,  cesse  de  plein  droit  ;— Considérant  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
portant,  tit.  i,art.  3,  aue,  dans  tods  les  cas ,  les  arbitres  pourraient  juger 


tribunaux  de  commerce,  lorsque  le  code  commercial  n'y  a  pas  fait  exceç; 
lion;  qu'aux  termes  des  art.  1012,  n<*  i,  et  1028»  n**  2,  le  compromis 
jSnît  par  l'expiration  du  délai  fixé,  et  qu'os  peut  demander  la  nullité  de 
jugements  rendus  sur  compromis  expiré;  —  Considérant  que  des  ^uvuirs 
créés  oar  écrit  ne  sauraient  être  détruits  que  par  écrit;  qu'on  ne  cite  de  la 
part  des  oarties  aucun  acte  qui  ait  manifesté  leur  islenlion  exoresse  de 

gntinner  les  mêmes  pouvoirs  aux  arbitres  depuis  l'expiration  du  aélai$  -^ 
^nsidérant  enfin  que  lesdits  arbitres,,  après  avoir,  k  denx  époques,  rendu 
liommsgs  à  In  nécessité  de  prévenir  Texpiration  du  délai  fatal,  par  une 
nroregatîon  légale^  a^ont  néanmoins  rendu  leur  décision  que  le  29  mai 
1É18,  c^t-à-dire  lorsque  leurs  pouvoirs  avaient  cessé  dès  le  26  du  même 
mois;  —te  ces  motifs i  a  mis  l'appellation  au  néant;  émeodanti  déclare 


pour  la  bien  da  lajusUca  que  la  lai  a  pda  aoiu  danafauOpai 
pranapte  que  possible  dans  les  arl»itra§ea«  at  oetia  cMrité  eut 
surtout  a^eassaira  dans  les  matières  coBunaraiales«  —  Oepeadiat 
le  eontraire  a  étéproCsssé  |  et  la  plus  Importante  raison  qu'on  pri* 
sente  pour  justiâer  oettedootrioo»  o'est  qu'on  aatièred^arWIrafS 
forcé ,  les  parties  ne  pouTont  pas  Miapper  à  la  néoasaité  d'aiolr 
des  arbitres  pour  luges»  et  que»  par  aoueéqueni»  le  aileuoa 
qu'elles  ont  gardé  i  lora  do  l'eipiraliOA  du  délai  daas  leqoql  la 
sentence  devait  étra  rendue  i  esBporte  une  prorogattou  taoilo  da 
ee  délai.  Maîa  oe  n'est  là  qu'une  dootriM  spéeolattvo«  qui  «o  ru* 

•  I Il      I       ■  Il  II  !■■    I  ■!■  I  I  m 

nul  et  de  nul  effet  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  du  îd  mSii  ISlS  et  tosi 
ce  qui  s'en  est  suivi;  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  par  les  voiss  dl 
droit  devant  le  tribunal  dé  commèree  de  Saint-Brieuc,  à  Pedbl  da  nommer 
de  nouveaux  arbitres,  b'il  y  a  lien. 
Dn  23  jaiS  tStSi^Cl  a'An|ets ,  and.  Sot.4li  te  muf»  f^ 

5«  Êipke:  —  (daverie  C.  bûfaù.  )  —  Le  24  îéV.  mi ,  iu^èttèbl 
du  tribunal  de  éommerce  de  ISalnt-CaudeAs ,  qui  dDADe  acte  ani  sfeofS 
Claverie  et  Dufau,  associés  en  pÀrlicij^tièn ,  ê!é  là  nominatièn  par  Sut 
faite  dé  dedi  Mme  posr  ]^natassr  sir  leur  différends  II  fora  qas  M 
arbitres  doivent  stataet  dans  le  dtflai  de  deun  moist  é  esmpiar  Oa  la  ns^- 
tificalion  dets  jugenMsl»  —  Ledélsi  expiré,  les  parties  desMadsatasv- 
ieintement  une  praingatioa  du  délai.  —  JU  12  janr.  lOââ  »  jugement  fil 

Sroroge  aux  arbitres  le  délai  de  deux  mois  pour  resdre  leur  jugement  sr- 
iiral  ;  il  n'est  pas  eiprimè  que  ce  délai  courra  du  jour  de  la  notification  : 
toutefois  Dufau  notifie  le  jugement  à  Clsverle  le  11  mstS.  —  Ls  M  Uiifs 
1822 ,  jugement  arbitral  favorable  &  b\ifaû. 

Appel  par  Claverie  t  il  sedtient  qd'en  ^AelpS  >  le  <éial  fUUf  mkMK 
lion  d'un  jngemeni  court  du  Jour  dn  jn|sment|  s*il  est  tsnmidiiinlis 
(e«  pr4 123)1  que  le  délai  ds  rstiilfage  était  expiK  au  pâment  M  les 
arbitres  ost  praunacé;  qu'ainsi  leur  sentenes  est  nuHs,  aaa  tenues  ds 
l'ait»  1028  c>  pr.  applicable  à  l'arbitrsae  osnMsereial*  -*  Dolan  rT^pond 
que  le  second  jugement  n'est  que  la  r^elition  au  premier;  que  là  ^iS£<^ 
sitién  qui  fait  courir  le  délai ,  k  partir  d^  la  nolîQcàlioh  oe  oèiul-a ,  aXti 
être  sous-entebdue  dàfife  eel\ii-là;  qu'ota  ne  peut,  dès  lofs ,  1bVt)q«pr  hiN 
title  123 c.  pr.  atn^uel 11  aité  leisible aux bArtiês Ob an  tribnèat  le ^ 
rsger;  qu'au  êurpluê-,  l'arintràge  (brté  ta'eSt  pUSUSUftisa  la  MtftSdS 
raii.  1026»  u*  i  a.  pr«-^  Aftêts 

La  cooa;  •«*-  Attendu,  an  dreiti  qu'eu  SMlièln  d'arMtn^  fmaéi  lis 
parties  ont  le  drsit  non-seulement  de  nommer  les  arbitms  i  «sis  encors 
de  âxsr  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  rendre  leur  ia^ement,  st  qu'aux 
termes  de  l'art.  54  c.  com.,  ce  délai  n'est  réglé  par  les  juges  âue  sans  les 
cas  où  les  parties  né  seraient  pas  d'accord  ^  cet  égard  \  —  Anêbdu  qus . 
selon  le  dernier  ëiat  dé  la  )iiHsprudence  dé  ta  eotir  lie  esssatîna ,  attestés 
par  ub  arfét  du  ^  àVHl  i82S ,  1«8  dîs^sRhib^  dé  tsôdS  dé  tifnMufé  ^SM 
at)plfeables  anX  tribenant  te  eommette,  lOflquM  n'y  a  paiélé  da^ 
piur  le  code  oommercM;  qu'ainsi,  les  srticles  relstib  aux  nrbiMges  v»- 
lostalres  doivent  éire  appliqués  ans  ariritrsges  forcés ,  et  qus  i  par  soaié 
quent^  dans  les  uns  comme  dans  les  autres^  le  pouvoir  des  arbitres  expirs 
avec  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  pour  rendre  leur  décision  :  -r-  AUend'n , 
en  l^lt,  que  le6  arbitres  nommés  pat  le  jdgemtnt  du  2i  tihr.  liùl, 
n^àifant  notbt  rettdu  leur  déeislon  dasé  le  délai  udf  letir  avait  Aê  Itê .  les 

Îanies  Airênt  d'aCcord  dMne  nrorôgatlôn  de  dém^  nuê  lé  )nàetite«l  du 
2  janv.  1622  be  fit  que  sanctionner  cet  atoôrd ,  Sut  fa  demasm  deâ  j^ 
lies  elles-mêmêâ  ;  que ,  dès  lors ,  ce  jugement  doit  elrè  ftssltniH  à  uh  tun- 

S  remis ,  et  que  le  taouveau  délai  qu^l  à  Setordé  aux  arbitres  atMftmenei 
e  courir  le  jour  même  où  ledit  jugement  tut  rebdn ,  aux  tehhes  de  Tw 
ticle  1007  c.  pr.;  que  les  parties  et  les  juge»  n'entendirent  nnltoment  dé« 
roger  à  la  rè(^e  générale  établie  par  cet  article  ;  car,  tandis  tTbê  le  pre- 
mier jugement  aceordàlt  aux  arbitres  le  délai  de  deux  mt>iS ,  a  psHH-  dn 
sa  signification ,  le  deuxième  Jugement,  êb  lenr  prorogeant  a6  débd  do 
deux  tarais  pour  rendre  la  'sentence  arbitrale,  ne  fenvovb ^a^  le  tommen- 
cement  du  délai  Su  jour  de  la  signification;  qu'ainsi ,  if  eftttSvident  ffit  ce 
nouveau  délai  êourut  du  jour  de  la  pronônciatien  du  ingèmébt;  —  At- 
tendu, d'ailleurs.  quWx  termes  de  l'art.  12S  c  pr.,  le  déUd  Wbwrié 
pour  rexécution  d'un  jugement  contradictoire  cùUrt  du  Jour  de  la  pro- 
nonciation ,  et  que  mal  à  propos  on  a  prétendu  que  cette  disposfliOn  wh- 
nérale  n'est  applicable  qrà  quelaues  cas  particuliers,  nnist^u'èlle  noll 
s'entendre  dé  tous  les  cas  où  un  délai  eât  accordé  pour  iVxéeutfoîî  d'un 
jugement,  et  que,  dans  l'espèce,  l'exécution  dn  jugement  du  tt  Jan- 
vier était  précisément  la  sentence  &  rendre  par  tes  arbittes  ;  -»  Attendu 
que  cette  sentence  n'avanl  été  rendue  qUe  le  30  mars  1822, 1^  éS§  évi- 
demment hors  du  délai  do  deux  mois  accordé  par  le  jugement  dn  )2  jan- 
vier précédent ,  et ,  par  conséquent ,  par  des  hommed  sans  ponvoîT  ;  qne« 
dès  lors,  cette  décision  ne  saurait  être  maintenue;  —  Attendu  que  là 
sentence  étant  annulée,  il  devient  inutile  de  s'occuper  du  tbnd,  etc.  ^ 
Par  ces  motifs .  casse  et  annule  le  prétendu  jugement  srbfiral  dU  ^  UMfS 
1822,  ensemble  l'ordonnance  à*emequatur  y  apposée  et  tout  IVnSulvIt 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  oreit,  ainsi  qu'elles  aii^ 
seront. 
Du  1"  août  1823.-C.  de  toulouse ,  3*  A.-M.  d'AldéJuîor,  pr. 
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Mllr» }»  tMorto  Bttiv^iU  taouellQ  le»  «rbitrey»  qui  q'oqI  H9  IMTO* 
OOMédaMlttd^MquI  Iwir  oiwl  é(^  WiiP^  P«r(l9&(  loua  leur» 
]^«v<»ira,#iQM  f  QMVQlrf  ne  peuvent  reviyrQque  p»r  Teffel  d'une 
proregfttlon  expre#atoeni  CQutwtie  pur  le»  pèrUe9,»pr^9  t'e^nira- 
tiMdee  détala  d'aberd  (Uto  par  <îi|e3.  Su  çffeU  «q  arliitret 
q«i  »t  prenQiiee  paa  daea  le  délai  de  rigveur  »  eal  légaleweiil  cevh 
paM  de  déal  de  Imtiee ,  el  o'eal  pour  ce  nio|i(  que  la  loi  proaepce 
la  seliilé  da  m  lavdlve  eenlaaee,  Cepeeda^t  »  ^wm  U  eel  poa- 
ilhle  que  les  retarde  previeiiiieiit  beauçoep  meiee  de  la  néf  U« 
genee  de  IVbiire  que  de  faU  dee  partie»  iniéreaeéf»»  cellei-oi 
pettveel  lui  donner  une  eM^siop  réitérée»  ei  preolamer  ainsi  aa 
laattfleaiien  \  maie  «  ai  ellee  eardent  le  9ilençe  «  o^en  eat  aaaez  peur 
»a  eoidamasaien  aiu  yeni  de  la  loi ,  dQP(  U  a  fruatré  re^péranoe, 
^  Aprèe  avoir  établi  que  eette  ibéorie  eal  ia  plus  ralaoeeaMe» 
Calaona  voir  euaei  qu'elle  eat  alalremenl  eopaaerée  par  la  loi.  Per^ 
sonne  ne  sautail  le  nier  )  le  eede  de  procédure  oivUe  forme  le 
droit  eonutti»  aur  les  arbilragea^  el,  ^  woloa  d'une  dérogation 
eipreaae,  M  faut  y  reoourir ,  oiéme  pour  les  arbitrages  forcée, 
dans  tous  les  cas  où  le  code  de  commerce  garde  le  silence-  Or  y  le 
onde  de  eemmerce  ne  eonilenl,  relativement  au  délai  de  l'arbi- 
irage  flareé ,  qu'one  seule  disposition  »  eelle  de  l'art,  lié ,  e|  l*on 
»*y  vo|l  rien  qui  eoil  relatif  au  cas  o(^  le  jugement  a  été  rendu 
eprès  l'npiraUon  des  délais  :  U  font  doqo  recourir  h  l'art,  1038 
0.  pr. ,  qui  frappe ,  dans  oe  caa  >  le  lugement  de  nullité.  -*-  On 
objecte  la  remarque  de  M.  Locré ,  t.  ! ,  p.  226 ,  que  le  mot  oom* 
prùmk,  d'abord  ioaéré  dans  Tart,  US,  rslatifàlanomtnaiondes 
arbitrée,  en  fut  reiranebé  aur  l'observation  du  tribunat«  Mais  U 
eei  évident  qqe  l'art  iOia  e,  pr. ,  en  ae  serve»!  du  terme  de 
êùmpnmiê ,  a  entendu  parler  uniquement  de  la  nomination  des 
arbitres ,  eomme  l'art.  fiiS  e.  com, ,  en  n'abstenant  de  s'en  aervlr , 
^a  vouln  embrasser  |e  simple  oonsentement  donné  en  Juatioe  pour 
eette  même  nemlnalion.  Dana  l'un  et  l'autre  eu,  l'acte  qui  con<« 
stitue  la  ndaslon  dee  arbitres ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  n'en 
est  pas  moins  soumis  aux  principes  généraux  sur  la  validité  ou  la 
■olllté  de  la  sentenoe  arbitrale*  -^  Une  dernièra  réfleiton  qui  doit 
avoir  ici  la  plus  grande  Influence ,  c'est  que  toutes  les  dispositions 
du  code  de  commerce ,  sur  l'arbitrage  forcé,  ont  eu  pour  but  d'ac- 
tiver la  procédure^  el  de  roatreiudre  la  durée  de  Tarbitrage. 
Ainsi,  par  exemple,  F^rt  UA  porte  que  les  parties  remettent 
leurs  pièces  et  mémoires  aux  arhllres,  sans  aucune  formalité  de 
Ittstlce,  et  l*art.  b?  ijoute  que  l'assoelé,  en  relard  de  remettre 
les  sienpea,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  Jours  ;  ainsi  encore, 
C'est  pour  éviter  lea  longueurs  que  l'art,  92  ouvre  de  pfano  la 
vole  de  l'appel  contre  le  Jugement  arbitraU  Comment  donc  aup? 
poaer  que  le  législateur  «  al  attentif  k  dégager  les  contestations  entre 
assoelés  de  tontes  les  lenteurs  des  formes  ordinaires,  ail  cependant 
eu  la  pensée  d'éterniser  les  pouvoirs  des  arblIresY  »  Il  parait  su- 
perflu d'ajouter  à  cette  argumentation  que  la  rigueur  du  délai  a 
été  jugée  applicable  aux  décisions  rendues  par  des  arbitres  forcés. 

7  OS.  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique,  à  plus  forte  raison , 
k  l'arbitrage  atipulé  dans  une  police  d'assurance  maritime  qui , 
eomme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  eatvolontaire.-p^Y,  n^'eeo, 

f  09.  Néanmoins  si ,  prévoyant  que  le  délai  légal  ou  teul 
autre  qu'elles  pourraient  fixer  fût  insuffisant,  les  parties  autori- 
saient les  arbitres  h  le  proroger,  sans  néanmoins  indiquer  le 
terme  de  cette  prorogation ,  ceux-ci  peuvent-Ils  le  fixer  au  delà  de 
trots  mois.  Lanégative  est  enseignée  par  MM.  PIgeau,  1. 1,  p.  21, 
él  Boucber,  p.  3ié|  n<>  700.— M.  Favard,  1. 1,  p.  198,  pen^eau 
contraire  que  ce  délai  doit  être  déterminé  par  les  parties  ^  mais 
MM.  MoAgalvy ,  p.  119,  nM5l,  Ballot,  t.  9 ,  p.  il5«  enseignent, 
conformément  à  l'avis  de  PIgeau ,  que  la  fixation  ne  pourra  s'é- 
tendre au-delà  de  trois  mois.  M.  de  Vatimesnit,  n*  04,  croit 
qu'il  n'est  pas  Juste  d'appliquer  la  fixation  légale  de  Part.  1007, 
laquelle  suppose  une  négligence  des  parties ,  an  cas  où  cea  par*» 

(1)  Etpècê: -' (Bernard  C.  Gillotle.}^Le8  sieors Bernard  et  QtlIoUe, 
Dour  sortir  dlndÎTlsion ,  ont,  par  compromis  du  0  nov.  1828,  donné  à 
a«ax  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  dans  le  délai  quMls  Jugeraient  convci- 
nable ,  mais  le  plus  tôt  possible ,  avec  dispense  de  toutes  formalités  de 
arocédure.  Les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  lo  7  mars  1827,  c'est-à- 
dire  cinq  mois  après.  —  Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  fondée  sur 
ee  que  la  sentence  a  été  rendue  après  le  délai  de  trois  mois.  — 18  juillet 
1827,10  tribunal  d^Avallon  rejette  cette  opposition  i  —  c  Attsnda  qoe  le 


Ues,  transférant  leurs  droite awi  arbitres,  leur  hpeeent le leiii 
de  déterminer  le  temps  qui  leur  est  péeesçairoi  que  e^esl  là  uim 
conYenUon  parfaitement  licite,  et  que  |ea  parties  doivent  s'imputer 
le?  retards  et  lea  incopvéoients  qui  peuvent  en  résulter.  fiaM 
prendre  de  parti,  nous  avions  nous^m^me,  dana  la  i**  édiUon  » 
p.  712,  uM>  présenté  comme  objection  l'opinion  que  M.  de  Va« 
timesnil a  adoptée,  Snfln,  M,  Tbomine,  t,  «.  p,  OU?,  fait  eettft 
distinction  ;  (<q  terme  fixé  primitivement  par  le  compromis  éialls 
U  moindre  de  troia  mpia  s  eelui  de  la  prorogation  ae  composera  du 
Qomplémeut,  gu^it-ii  plus  considérable,  il  iaudra,  au  délai  eon« 
ventioonel  >  «douter  le  délai  légal  tout  entier  qui  servira  delimitet 
à  la  prqrogatioa  de  rar)>itrage^  Çe  dernier  système  prèle  bcau« 
COUP  à  l'art^ilraire ,  et  il  convient  de  (aire  remarquer  que  la  pro» 
rogatioanç  donnerait  au«  ap|>ltres  qu'un  délai  de  quelques  jours , 
si  ie  délai  primitif  a  été  d'un  peu  moine  de  trois  moia ,  pour  eem* 
prendre qu -il  restreint,  sana  raison  sulftoante,  le  droit  de  prenw 
gation  que  les  parties  ont  donné  aux  arbitres  avec  une  grand* 
laUtude»  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n<»  5fi8S,  trouve  bien  fondée  la 
remarque  de  !!•  de  Yatlmesnil.  «  Kn  oonelurons-nous  cosuse  celais 
ci,  4oute«t"il»  que  la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  s'étené 
d'une  manière  indéfinie»  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révaqués?  • 
U  nelopenae  pas.  «  comment  admettre,  dit*il,  que l>arbitndr» 
et  rindéCini,  repoussés  dehl'arbitrage  par  l'art.  1007,  y  rentrent  par 
le  fait  de  la  prorogation?  II  en  résulterait  que  des  arbitrée négtK 
cents  ou  séduits  traîneraient  l'aibire  Impunément  en  longueur, 
sourds  aux  réclamations  d'une  partie  qui  demanderait  en  vain 
d'être  Jugée.  »  Cette  dernière  eansidération  n'eal  pas  exaote,  ear, 
dana  le  sena  de  robservation  que  nous  avions  faite ,  eespartlea  se 
trouveraient  placéee  dans  une  situation  qui  avait  de  l'analogie  avee 
celle  créée  par  la  loi  de  i7eo ,  e'esi.l^^dlre  que,  le  délai  de  troii 
moia  passés  sans  qu*il  y  ei^tiugeuMnt,  ettea  pouvaient  révoquer 
lea  arbitres  ;  néanmoins  la  révoeatien  est  une  UMsure  grave  à  la* 
quelle  les  psrties  ne  se  déterminent  pae  aisément  )  on  subit  »• 
ordre  de  obèses  onéreux ,  pendant  des  années,  avant  d'en  venlv 
là*  vlsnà^vls  d*bommes  qui  ont  notre  eonflanee.  Ajoutons  que  eei 
système  n'a  pas  un  appui  facile  à  établir  dans  réeenemle  du  eede 
de  procédure  :  il  doit  dès  lors  être  rejeté.  Quant  à  l^avis  de 
M.  Cbauveau,  il  se  résume  en  ces  termes  ; «(  1  ^  Les  n»èmes  prbi- 
dpea  qui  attribuent  aux  parties  le  droit  de  proroger  la  )«ridle« 
tien  arbitrale  veulent  qu'elles  aient  aussi  le  droit  de  lalssep  a«t 
arbitres  le  soin  d'apprécier  si  une  telle  prorogation  est  nécessaire» 
—  2*  La  règle  qui  permet  aux  parties  de  déterminer  le  délaj 
qu'elles  Jugent  convenable  autorise  les  arbitres  Investis  de  ce 
droite  en  user  comme  elles-mêmes ,  o'est-à-dire  à  prendre  qn» 
trois,  six  mois  et  plus,  selon  qu'ila  le  Jugent  convenable^ -r^ 
3«  Enfin,  puisque,  faute  par  les  parties  de  dxer  la  durée  du  eom« 
promis,  rart.  1007  la  limite  à  trois  mois,  oq  terme  serait  aussi 
eelui  de  la  prorogation,  si,  avant  l'expiration  du  premier  délai,  lêf 
arbitres  n'en  avaient  point  déterminé  un  autre.  » 

La  première  et  la  troisième  de  ces  propositions  poua  paralssçnl 
fbrt  exactes ,  mais  la  deuxième  qui,  à  défaut  de  déteripinaUoPt 
tend  à  mesurer  le  pouvoir  de  prorogation  conféra  eux  arbitrée»  sur 
l'étendue  du  délai  qui  leur  avait  été  attribué  par  les  parUta,  cetl« 
seconde  proposition  nous  parait  le  produit  d'une  interprétatleu 
arbitraire,  et  l'opinion  retraoée  pins  baut,  qui  ne  permet  pas  au]| 
arbitres  de  dépasser  le  délai  de  trois  mois ,  nous  semble  plus  lé- 
gale. C'est  là,  c'est  autour  de  la  base  créée  par  |a  loi  qu'il  févt| 
dans  le  doute ,  venir  se  ranger. 

90S.  Mais  si  les  parties  ont  laissé  lesarbitrea  maltrqa  de/Suer 
le  délai  à  leur  gré,  oeux-cl  peuventi-lls  Juger  aprèa  l'^ipIratM 
de  trois  mois?  L'affirmative  a  paru  certaine,  dans  une  espèetefe 
les  arbitres  avaient  reçn  pouvoir  de  statuer  dans  le  délai  «  qu'lp 
Jugeraient  convenable,  mais  le  pfns  têt  possible,  »  et  où  lespartlisqr 
avalentcompam  volontairement  Tune  et  l'autre  devant  les  arbitrés 
après  le  délai  de  trois  mois  (Paris,  tù  août  1898}  (i)*-^*  Ce  aere4« 

"       '         ■  ■        ■   ■  ■  ■         ■     I  I  '    ■        ■        ■    w   ■»       .    n  m 

compromis  du  e  novembre  a  laissé  à  la  discrétion  des  arUtres  la  durée  dq 
délai  du  compromis;  —  Que  le  délai  de  trois  mois  eût  M  insqCJIsaÂt;  -r- 
Que  les  parties  ont  compara  devant  les  arbitres  après  l'expirslioii  i($ 
trois  mois  du  compromis ,  le  1*'  mars  1827,  sans  qril  y  ait  en  révocatioa 
depouvoir,  ce  ()ui  équivaut  à  une  prorogation  dp  délais  •  —  Ap|ieU  ->« 

La  coui;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  eonfirms. 
Du  20  août  1828.-C.  do  Paris^  3*  cb.-H.  Lepoitevin ,  pr« 
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peot-OD  dire,  ttéconnaltre  éYidemment  la  force  des  conventions 
si  celle  dont  il  s'agit  ici  n'était  pas  Jugée  susceptible  de  recevoir 
rinterprétation  qui  loi  a  été  donnée.  Ce  cas  ne  doit  point  être 
confondu  avec  celui  dont  il  est  parlé  au  numéro  qui  précède ,  et 
où  Ton  suppose  qu'un  délai  ayant  été  fixé  par  les  parties ,  celles-ci 
se  sont  bornées  à  autoriser  les  arbitres  à  le  proroger,  sans  autre 
explication.  La  solution  qu'on  défend  ici  contre  l'invocation  d'un 
droit  rigoureux  que  les  parties  elles-mêmes  ont  trouvé  inappli- 
cable ne  pourrait  être  critiquée  que  dans  le  cas  où  les  stipula- 
lions  de  la  nature  de  celle  dont  il  est  parlé  ci-dessus  auraient  passé 
6D  langage  de  style,  et  où  les  parties  seraient  réputées  n'y  avoir 
donné  aucune  attention.  »  —  Malgré  ces  considérations ,  nous 
croyons  qu'il  a  été  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'un  délai  fût  fixé,  dé- 
terminé; qu'elle  a  voulu  faire  cesser  entièrement  le  système  de 
la  loi  de  1790  et,  préservant  les  parties  elles-mêmes  de  leur  en- 
traînement ou  de  leur  laisser-aller ,  les  soustraire  à  tous  les  in- 
convénients qui  résultent  d'une  concession  ou  prorogation  de 
délai  indéfinie,  quels  que  soient  les  termes  dont  elles  ont  pu  se  ser- 
vir ,  quelle  que  soit  la  confiance  qu'elles  ont  mise  dans  leurs  ar- 
bitres. Si  cette  confiance  subsiste ,  les  parties  prorogeront  le  dé- 
lai; si  elle  a  cessé ,  si  le  temps  a  amené  un  changement  dans  les 
dispositions  des  uns  et  des  autres,  il  est  juste  que  les  parties  re- 
couvrent une  liberté  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  leur 
rendre  après  un  court  délai. 

909.  Cette  dernière  doctrine  a  été  appliquée,  avec  raison ,  k 
la  clause  du  compromis  par  laquelle  des  associés  affranchissent 
les  arbitres  des  formalités  Judiciaires,  et  particulièrement  de  «  l'o- 
bligation de  prdnoncer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  leur  mandat 
devant  valoir  Jusqu'à  parfaite  solution  »  (Toulouse,  iS  déc. 
1833)  (i).  —  Il  a  été  dit  que  cette  solution  était  contraire  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  convention ,  et  qu'on  était  ici  dans  le  cas  du 
délai  conventionnel  et  non  dans  le  cas  du  délai  légal.  —  «  Il  est 
manifeste,  ajoutait-on,  que,  dans  l'espèce,  les  parties  avaient 
entendu  accorder  aux  arbitres  tout  le  délai  dont  ils  avaient  besoin 
pour  Juger  le  débat.  Autrement ,  pourquoi  s'expliquer  quant  au 
délai  commeelles  l'ont  fait?  Voilà  pour  l'esprit  du  compromis.  — 

(i)  — Etphe  : — (Vignes  C.  Bonnac.  )  —  Une  clause  de  ce  genre  était 
renfermée  dans  le  compromis  intervena  entre  Vignes  et  Bonnac ,  sur  les 
contestations  relatives  aux  comptes  d'une  société  qai  avait  eiisté  entre  eox 
poar  une  exploitation  de  poste  aux  chevaux.  —  Le  compromis  était  daté 
du  28  jaillet  1830.  —  Les  arbitres  acceptèrent.  Et ,  le  31  août  1831 ,  ils 
rendirent  leur  sentence ,  qui  fut  revêtue ,  le  16  du  même  mois ,  de  l'or- 
donnance d'exécution.  —  Alors  demande  en  nullité  de  la  paît  de  Vignes, 
de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral ,  comme  rendu  sur  compromis  expiré, 
c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après  l'acceptation  du  mandat  par  les  arbi- 
tres. —  Jugement  qui  rejette  cette  demande  :  —  «  Attendu  que  les  parties 
ayant ,  dans  le  compromis ,  déclaré  que  les  arbitres  ne  seraient  point 
astreints  à  prononcer  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  que  leurs  pouvoirs  vau- 
draient jusqu'à  parfaite  solution ,  les  arbitres  ont  dû  se  conformer  au 
mandat  qui  leur  a  été  donné  ;  dès  lors .  c'est  dans  le  compromis  seul  que 
le  tribunal  doit  rechercher  le  vice  qui ,  d'après  le  sieur  Vignes ,  devrait 
amener  la  nullité  du  jugement  arbitral;  que  le  compromis  étant  un  acte 
qu'aucune  loi  n'a  fait  sortir  de  la  classe  ordinaire  des  contrats ,  est  sus- 
lepUble  de  toutes  les  stipulations  que  les  parties  jugent  conformes  à  leur 
Intérêt ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  contraires  aux  mœurs  et  à  l'ordre 
public  ;  que  la  clause  insérée  dans  le  compromis  passé  entre  les  sieurs 
vignes  et  Bonnac  le  28  juillet  1830 ,  ne  peut  être  prohibée  sous  ce  rap- 
port ,  puisqu'elle  ne  pouvait  intéresser  que  les  parties  contractantes  ayant 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  droits;  que ,  quoique  le  compromis  ne 
ne  contienne  pas  un  délai  préfix  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'en  con- 
tient aucun;  car  celui  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  ou ,  comme  dans 
Vespèco ,  fixé  jusqu'au  moment  où  les  arbitres  auraient  résolu  toutes  les 
questions ,  est  une  stipulation  qui  lie  les  parties,  sans  pouvoir  dire  qu'il  y 
ait  lacune  dans  le  compromis ,  et  absence  de  convention  sur  la  durée  de 
l'arbitrage;  (|ue  la  disposition  de  l'art.  1007,  pour  réduire  la  mission  des 
arbitres  à  trots  mois ,  n'a  pas  d'application  à  l'espèce ,  et  ce  serait  contre 
la  volonté  formelle  des  parties  de  la  substituer  à  leur  convention  ;  que , 
lors  du  compromis,  le  sieur  Vignes  reconnut  que  le  délai  fixé  par  la  loi 
était  insuffisant,  et  autorisa  les  arbitres  à  prendre  celui  qui  serait  néces- 
Mire  pour  rendre  leur  décision  ;  qu'en  cela ,  la  confiance  du  sieur  Vignes 
n'a  pas  été  trompée ,  si  Ton  considère  le  temps  que  les  arbitres  ont  dû 
aoeessairement  employer  à  un  travail  aussi  compliqué;  qu'ainsi,  c'est 
sans  motifs  que  le  sieur  Vignes  se  plaint  du  temps  que  les  arbitresont  mis 

n  prononcer  le  jugement,  et  sans  fondement  qu'il  demande  la  nullité 
i  sentence  qu'il  s'était  engagé  à  respecter  en  renonçant  à  l'attaqae  par 
aucune  voie  quelconque.»  —  Appel  par  Vignes.  —  Arrêt* 


Quant  à  sa  lettre,  elle  présente  évidemment  une  conventUniKlft^ 
tivement  au  délai.  Or,  toute  convention  s'interprète  d'après  nn-< 
tention  des  contractants  (c.  civ.  1136) ,  le  but  des  parties  (1157), 
la  matière  du  contrat  (1158)  et  l'usage  (1159).  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'il  y  aurait  eu  arbitraire  et  que  le  pouvoir  des  arbitres  pour- 
rait être  Indéflni.  Il  était  en  effet  toujours  loisible  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  le  faire  fixer  d'après  la  nature  de  l'opératioiu 

—  Mais  ce  sont  précisément  ces  formes ,  ces  lenteurs ,  ce  vague 
enfin  sur  le  point  si  essentiel  du  délai,  que  le  législateur  a  voulu 
empêcher.  Ici  les  parties  ont  faH  ce  que  la  loi  leur  Interdisait  : 
si  leur  confiance  était  si  grande  dans  les  arbitres ,  qui  les  eoi- 
péchalt  de  porter  le  délai  à  un  an ,  à  deux  ans  et  même  plus  loinî 

—  On  parle  de  la  bonne  fol ,  delà  liberté  des  conventions.  — Hais 
avec  ces  considérations ,  il  n'y  aurait  ni  déchéance  »  ni  prescrip- 
tion, ni  droit  Impératif.  —  Elles  seraient,  d'ailleurs,  invoquées 
avec  efficacité  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  si  les  parties  ont^ 
dans  le  fait  et  d*lin  commun  accord ,  prorogé  le  délai  de  Tar- 
bitrage  ;  elles  ne  seront  d'aucune  influence  lorsqu'on  s'en  pré- 
vaudra pour  les  faire  dominer  sur  les  dispositions  proliililUves 
du  délai. 

9tO.  Z^Pointde  départ  du  délai. —  Le  Jour  odi  le  compromis 
a  été  passé  ne  compte  pas  dans  le  délai  accordé  aux  arbitres  (Ageu, 
8  nov.  1850 ,  aff.  Ducros,  V.  n«  579).  Le  déhil  se  compte  de 
quantième  à  quantième;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Bellot,  U  S, 
p.  144  ,  fondé  sur  la  doctrine  enseignée  par  M.  Meriln , 
v^"  Délai. 

91 1.  Et,  dana  le  délai  de  trois  mois,  on  ne  compte  pas  les 
trois  jours  accordés  pour  le  dépét  de  la  sentence.  —  Ces  Jours 
sont  en  dehors  du  délai,  qu'il  soit  fixé  dans  le  compromis  ou  que 
les  parties,  n'en  ayant  pas  fixé,  soient  réputées  s'en  être  rapportées 
au  délai  légal.  —  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  la  sentence 
signée  et  datée  du  4  août,  dernier  Jour  fixé  par  le  compromis» 
doit  être  réputée  avoir  été  rendue  dans  le  délai ,  quoiqu'elle  n'ait 
été  enregistrée  et  déposée  que  le  8  du  même  mols(Req.,  15  Janv. 
1812)  (2). 

Vf  t.  De  quel  jour  court  le  délai  de  l'arbitrage?  —  On  a  vu 

La  code;  ^  Attendu  que,  si  l'art.  1007  c.  pr.  déclare  que  le  com- 
promis sera  valable ,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  les  arbi* 
très  doivent  rendre  leur  jugement,  il  dispose ,  néanmoins ,  qu'en  ce  cas 
la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  du  jour  du  compromis; 
d'où  résulte  clairement  l'intention  du  législateur  d'assigner  un  terme 
aux  contestations  des  parties;  —  Attendu  que  cette  Tolonté  de  la  loi  s'in- 
duit encore  d'une  manière  plus  précise  des  dispositions  de  l'art.  10 12 
du  même  code ,  qui  porte  que  le  compromis  finit  par  l'expiration  dn  délai 
stipulé ,  ou  de  celui  de  trois  mois ,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  —  Attendu 
que ,  d'après  les  art.  précités,  les  sieurs  Bonnac  et  Vignes  pouvaient, 
dans  le  compromis ,  s'en  tenir  au  délai  légal  de  trois  mois,  ou  convenir 
d'un  délai  plus  long,  en  fixant,  toutefois ,  dans  ce  dernier  cas»  l'époqno 
de  la  remise  du  jugement  arbitral  ;  qu'en  donnant  mandat  aux  arbilrea 
jusqu'à  parfaite  solution ,  ils  n'ont  fixé  aucun  délai ,  ce  qu'ils  auraient  dO 
faire  ;  —  Attendu  que  ce  qui  établit  qu'un  délai  doit  être  déterminé ,  on 
que  la  loi  •  dans  tous  les  cas ,  doit  y  suppléer,  c'est  que  les  arbitres  no 
pouvant  être  révoqués,  d'après  l'art.  1028  c.  pr.,  pendant  le  délai  do 
l'arbitrage,  que  du  consentement  unanime  des  pailles,  si  ce  délai  n'était 
fixé  ni  par  les  parties  ni  par  la  loi,  la  révocation  ne  poorrait  jamais  avoir 
lieu;  —  Attendu,  en  fait ,  que  le  compromis  qui  donnait  mandat  aux  arbi- 
bitres  est  sous  la  date  du  28  juillet  1830,  et  que  le  jugement  arbitral  n'a 
été  rendu  que  le  l*'  août  1831 ,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  à  dater  du  jour 
du  compromis  ;  que ,  par  suite,  il  faut  dire  droit  sur  l'opposition  de  Vignes 
à  l'ordonnance  à*e»equatur,  et  annuler  le  jugement  arbitral  rendu  en  ooa* 
travention  aux  art.  1007  et  1012  c  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant 
le  renvoi  au  conseil  ;— Réforme. 

Du  13  déc  1833.-G.  de  Toulouse,  i*  ch.*U.  de  Basionlky  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (Raggio.)  —  Le  5  avril  1810,  compromis  entre  les  en- 
fants Raggio.  —  Les  arbitres  devaient  statuer  souverainement  sur  le  tont 
dans  l'espace  et  terme  de  quatre  mois ,  ce  qui,  a-t-on  pensé,  reportait  le 
délai  de  l'arbitrage  au  4  août.  —  Leur  décision  est  en  effet  datée  de  ce 


jour-là.  Elle  a  été  enregistrée  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Chiavaii 
le  8,  et  revêtue,  le  9,  de  l'ordonnance  d'exécution.  —  i 


Opposition  de 
Charles  et  Gaétan  Raggio,  deux  des  enfants;  ils  ont  prétendu  quVIle 
n'était  pas  rendue  dans  le  délai  du  compromis,  attendu  qu'on  devait  partir, 
non  de  la  date  énoncée  dans  la  sentence  qui^  à  cet  égaid,  ne  pouvait  faire 
foi,  mais  du  jour  de  l'enregistrement  et  du  dépôt.  Le  22  nov.  181 O9 
jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  —  Appel;  et,  le  7  fév* 
1811,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Gêaes^  «  attendu  (ue  la  signatur» 
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phis  baiil  que  Part.  1007  faisait  du  compromis  le  point  de  dé- 
part de  ce  délai  :  «  La  missioa  des  arbitres,  y  lit^n,  ne  durera 
que  trois  mois  du  Jour  du  compromis.  »  ^  Voilà  pour  le  délai  lé- 
gal; le  point  de  départ  est  parfaitement  connu,  les  parties  savent 
qoe  c'est  à  dater  de  ce  moment  qu'elles  doivent  se  mettre  en  me- 
sure de  faire  évacuer  leur  différend.  C'est  elles,  en  effet,  que  le 
délai  concerne  particulièrement,  puisque  c'est  à  leur  vigilance 
que  le  soin  de  stimuler  les  arbitres  est  remis.  La  partie  la  plus 
diligente,  en  cas  pareil,  presse  l'instruction  et  empêche  par  ses 
démarches,  et  au  besoin  par  des  sommations,  que  le  délai  n^ s'é- 
coule avant  que  les  arbitres  aient  rempli  leur  mission.  L'accepta- 
tion de  ceux-ci  aurait  pu  fournir  pareillement  un  point  de  départ; 
mais  des  difficultés  et  des  lenteurs  pouvaient  s'élever  sur  le 
mode  de  coûstater  cette  acceptation  d'une  manière  certaine  :  des 
frais  en  auraient  été  de  plus  la  conséquence.  La  base  adoplée  par 
la  loi  est  bien  meilleure  ;  et  c'est  aux  parties,  si  elles  estiment  que 
le  délai  légal  est  trop  court  ou  trop  long,  de  le  régler  autrement. 
Telle  est  aussi  ropinion  de  M.  Rodlère,  t.  3,  p.  15. 

9 1  S.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  partir  du 
compromis  et  non  h  dater  de  l'acceptation  que  court  le  délai  (Req. , 
10  nov.  1829,  aff.  Puech ,  V.  n^  55). — Et  lorsque,  par  le  com- 
promis ,  les  amiables  compositeurs  doivent  statuer  dans  les  trois 
mois  de  Uur  aceeptaiùm  par  écrit  y  la  sentence  qu'ils  rendent  plus 
de  trois  mois  après  la  date  de  ce  compromis,  sans  que  leur  ac- 

deB  arbitres  a  la  même  fol  que  l'acte  authentique  entre  ceux  qoi  les  ont 
choisis;  que  les  trois  joars  accordés  par  l'art.  1020  c  pr.,  poar  déposer 
la  minute  da  jogement  arbitral,  sont  hors  le  délai  du  compromis;  et  que, 
par  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  jo^ement  signé  le  4  août 
oemier,  dernier  jour  du  délai,  fût  déposé  ni  enregistré  le  même  jour.» — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  1012, 1020, 1028.  On  soutient:  1<* que  la 
signature  dés  arbitres  n'attribue  pas  date  certaine  à  leur  sentenee;  que 
l'enregistrement  et  le  dépôt  doivent  être  faits  dans  le  délai  du  compromis, 
et  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  doivent  être  réputés  avoir  prononcé 
hors  ce  délai.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  point  de  fait, 
que  la  sentence  arbitrale  a  étésignén  par  les  arbitres  le  4  août  1810  (par 
conséquent,  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis),  et  qu'elle  a  été  dépc«ée 
an  greffe  le  8  du  même  mois;  a'oû  il  soit  que  les  art.  1012, 1016  et  1028 
e.  pr.  ont  été  observés,  et  qu'il  suffit  de  lire  ces  articles  pour  se  convaincre 

Îne  la  signature  des  arbitres  suffit  entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date 
e  la  sentence,  déposée  ensuite  au  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la  loi; 
—  Rejette,  etc. 
Du  15  janv.  1812.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Planté  C.  Paloque.)  —  La^coub;  —  Attendu  que,  dans  le  com- 
promis du  16  mars  1830,  il  fut  stipulé  que  les  parties  accorderaient  un 
délai  do  trois  mois  pour  rendra  la  sentence  arbitrale ,  lequel  délai  ne  devait 
courir  que  du  jour  de  Tacceptation  de  leur  mandat,  qui  devait  être  constaté 
par  écrit;  —Attendu,  en  fait,  que  l'acceptation  da  mandat  des  arbitres 
n'est  point  constatée  par  écrit;  qu'il  résulte  ainsi  de  l'omission  de  cette 
obligation  imposée  formellement  aux  arbitres ,  que  les  juges  sont  dans 
rimpossibilité  de  savoir  si  la  sentence  arbitrale  du  17  août  1830  a  été 
ronaoe  dans  le  délai  du  compromis;— Attendu  qu'en  supposant,  avec  les 
parties  de  Branthomme,  que  la  constatation  par  écrit  de  l'acceptation  des 
arbitres  ne  fût  pas  dans  l'intention  des  parties  la  condition  de  leun  pou- 
voi»,  mais  le  point  de  départ  du  délai  de  l'arbitrage,  Il  n'en  résulterait 
pas  moins  que,  s'étant  écoulé  cinq  mois  entre  le  compromis  et  la  sentence, 
il  serait  également  incertain  si  la  sentence  a  été  rendue  dans  le  délai  de 
trois  mois  depuis  Tacceptation  réelle ,  quoique  non  écrite,  de  la  part  des 
arbitres;  qu'ainsi ,  il  est  positif  que  les  arbitres  ne  se  sont  point  conformés 
à  la  loi  qui  leur  était  prescrite  par  le  compromis,  et  par  suite  ont  jugé 
bon  de  ses  termes;  qu'en  vain  on  objecte  que  le  défaut  de  constatation 
écrite  aurait  été  couvert  par  la  présentation  et  les  défenses  de  ces  parties 
devant  les  arbitres,  ce  qui  eût  même  suffi  pour  profoquer  leur  juridiction; 
—Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  à  remarquer  que  les  parties  de  Casaubon 
ont  contesté  formellement  qu'elles  se  fussent  présentées  et  eussent  pris  des 
coodttsions  devant  les  trois  arbitres  réunis,  comme  le  constate  la  sentence 
du  17  août  1830  ;  qu'elles  ont  prétendu  que  l'arbitre  Lafont  n'a  jamais 
acoeplé  le  mandat,  et  qu'ainsi  il  n'a  nullement  concouru  à  cette  sentence  ; 
'-Attendu  que  les  faits  contraires  ne  sont  pas  établis  autrement  que  par 
'Ja  sentence  arbitrale ,  laquelle  ne  pourrait  faire  foi  de  ces  énonciations 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis ,  puisque, 
après  son  expiratioo,  les  arbitres  n'ont  plus  aucun  caractère  ;  que,  d'ail- 
lenre,  bien  qu'il  résulte  de  ces  énonciations  que  les  arbitres  s'étaient  déjà 
occupés  des  différends  qui  leur  étaient  soumis ,  puisque  leur  discordance 
a?ait  nécessité  Tappel  du  troisième  arbitre,  comme  ces  constatations  n'en 
prescrivent  aucunement  la  date,  elles  laissent  subsister  la  même  incerti- 
todo  sur  la  qjsestica  ds  savoir  si  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  trois 


ceptatlon  réelle  soit  aucunement  constatée,  est  nulle  (Pm,  5  ]ulD« 
1833)  (1). 

VIA.  Les  accidents  de  la  société  et  la  pratique  des  affaires 
font  naître  à  chaque  Instant  des  circonstances  particulières  qui, 
pressées  avec  quelque  rigueur  et  rapprochées  de  la  situation  des 
parties,  semblent  indiquer  qu'elles  ont  entendu  déroger  au  délai 
légal.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  des  Incidents  ont  mis  obstacle 
h  ce  que  les  arbitres  entrassent  de  suite  en  fonctions.  Tels  sont 
les  cas  où ,  par  suite  du  refus  des  arbitres  choisis  par  les  parties , 
celles-ci  en  auraient  nommé  d'autres  sans  rien  changer  à  leurs 
conventions  compromissoires;  c'est  le  compromis  qui  serait  tou* 
jours  pris  pour  point  de  départ,  quoique,  pour  procéder  au  rem- 
placement des  premiers  arbitres,  elles  aient  dû  nécessairement 
perdre  un  certain  temps(Req.,10nov.l829,aff.  Puech.V.  d*35). 
—  Cependant,  si  ce  remplacement  n'avait  été  opéré  que  peu  de 
temps  avant  l'expiration  du  délai  légal,  et  alors  qu'il  était  physi- 
quement impossible  aux  nouveaux  arbitres  de  remplir  leur  mis* 
sion ,  les  juges  pourraient  être  induits  à  voir  dans  cette  nomina- 
tion une  annexe,  un  complément  du  compromis,  et,  ne  tenant 
aucun  compte  du  délai  fixé  dans  le  premier  acte,  ne  s'attacher 
qu'à  la  date  renfermée  dans  Tacte  de  nomination. 

Vf  6.  Par  suite,  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé  que 
le  délai  de  trois  mois  ne  peut  courir  qu'à  dater  de  la  remise  des 
pièces  faite  par  les  parties  aux  arbitres  (Turin,  8  mars  1811)(8). 


mois  à  partir  de  l'acceptation  réelle  des  aibitres;  qu'ainsi ,  le  jugement 
arbitral  du  17  août  1830  doit  être  déclaré  nul  aux  termes  de  l'art.  10S8 
c.  pr.,  comme  avant  été  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  et  après 
expiration  des  dAais  du  compromis  ; 

Attendu  qu'on  oppose  encore  en  vain  que  les  parties  avaient  renoncé 
d'avance  dans  le  compromis  à  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'MM^uoiwr/  —  Attendu,  en  droit, 
qu'une  telle  renonciation  est  nulle  et  sans  effet,  en  ce  qu'elle  aurait  pour 
objet  de  couvrir  une  nullité  d'ordre  public,  toutes  fois ,  du  moins ,  que  la 
sentence  est  Infectée  de  l'un  des  vices  prévus  par  l'art.  1028  p-  pr.  ;  qu'en 
effet,  les  arbitres  choisis  par  les  parties  pour  statuer  sur  leufs  différends 
constituent  pour  elles  un  véritable  tribunal,  reconnu  par  la  loi,  et  qui 
exerce  sa  juridiction  dans  les  limites  tracées  par  elle ,  et  sous  les  condi- 
tions qu'elle  a  prescrites;  que  ce  qui  intéresse  les  juridictions  est  essen- 
tiellement d'ordre  publie ,  auquel  on  ne  peut  pas  déroger  par  des  conven- 
tions privées. 

Du  3  juillet  1833.-G.  de  Paa.-MBL  de  Gharrite,  pr.-Holier,  av.  géo. 

(S)  Eipiot  t  —  (Bocca  C.  Bilotto.)  —  Dans  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  les  sie.ura,  dame  et  héritiers  Bocca  et  le  sieur  BiloUo,  par 
suite  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les  première  ou  leur  auteur  et  le 
deraier,  le  tribunal  de  Coni  avait  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres, 
leur  enjoignant  de  remettre  leun  titres  et  pièces  à  ces  arbitres,  sans  leor 
Axer  de  délai  poor  cette  remise.  Le  jugement  porte  que  les  arbitres  pronon- 
ceront dans  le  délai  d'un  mois  (il  n'est  pas  dit  à  partir  de  quelle  époque). 
—  Le  jugement  était  du  9  avril  1810.  —  Les  arbitres  ne  prononcèrent 
que  le  18  octobre.  —  Leur  sentence  énonce  que  les  pièces  ne  leur  ont  été 
remises  que  peu  de  jours  avant  le  27  septembre.  — Par  un  exploit,  daté 
du  18  octobre,  mais  enregistré  seulement  le  20,  la  dame  Bocca  avait  no- 
tiûé  aux  arbitres  qu'elle  les  révoquait  et  ne  voulait  pas  être  jugée  par  eux, 
La  sentence  fut  enregistrée  dans  le  délai  de  la  loi,  mais  postérieurement 
au  18;  elle  fut  déposée  au  greffe  :  l'un  des  sieure  Bocca  et  le  sieur  Bilotto 
en  poureuivirent  l'exécution.  —  Appel  par  la  dame  Bocca.  Elle  a  soutenu 
que  le  jugement  était  nul  pour  avoir  été  rendu  après  le  délai  d'un  mois  et 
après  la  révocation.  —  Cest  dans  le  mois,  disait-elle,  que  les  arbitres  ont 
dû  prononcer;  il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  d'étendre  leur  mission.  — 
D'ailleun,  la  révocation  est  du  18  octobre  :  c'est  sans  doute  après  cette 
révocation  que  les  arbitres  se  sont  empressés  de  rendre  leur  sentence.  En 
vain  ont-ils  constaté  qoe  les  pièces  ne  leor  ont  été  remises  qu'après  le  débd 
fixé  par  le  tribunal;  d'abord,  cela  ne  change  pas  le  droit;  en  second  lien, 
les  arbitres  n'ont  point  eu  caractère  pour  constater  ce  fait;  leor  déclaration 
sur  ce  point,  qui  les  touche  personnellement  et  qui  sort  de  leur  mission,  no 
peut  faire  foi.  —  Enfin,  la  sentence  n'a  été  enregistrée  qu'après  le  18 
(date  que  lui  ont  donnée  les  arbitres);  elle  ne  peut  donc  avoir  de  date  qoo 
celle  de  son  enregistrement. — Les  intimés  ont  d'abord  proposé  une  fin  de 
non-recevoîr  résultant  de  ce  que  la  sentence  aurait  dû  être  attaonée  par 
voie  d'opposition  et  non  par  appel;  ils  ont  dit  ensuite  que  le  délai  n'avait 
pu  courir  avant  la  remise  des  pièces,  contra  mm  valâiUêm  agtf;  que  la  loi 
avait  entendu  accorder  un  tempe  utile;  que  cela  résultait  des  art.  36,  57» 
58  c  com.  ;  qu'autrement  chaque  partie  pourrait  neutraliser  l'arbitrage.— 
Qu'enfin  la  déclaration  des  arbitres,  quant  à  la  date  de  leur  jugement, 
devait  faire  foi.  —  ArrêL 

La  coua  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  Bilotto  à  l'appela  interjeté  par  la  dame  Bocca,  que  l'aSsiio 
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9  f  «•  Tm%M9&0  »  #t  en  Ml  de  olftttM  «mpromiiwrtre .  U  ft  M 
luge  que  Je  délai  ne  court  qu'à  partir  soit  de  leur  comparutiti 
devattl  C6uxi*ti  (Tribunal  4e  PM'I«»  8i  Jutti.  ifiSii  Otton ,  90  «éc. 
1838)  (1), 

9  «  9  «  M«  SoU  do  rtooquo  oà  aont  n^ot  Iw  difflcmliéa,  tl  ««§  U 
«eule  eipiration  do  Iroit  mois  4  partir  du  ompromia  m  rend  pa^i 
cet  o(4o  çaduo  (Lyon,  la  av.  taio)  (i).  Cm»  déciaiona  l'oat 
4'latérèi  qu'çQ  «iippoaanl  iraiabla  la  ctouaa  MmpromUaoira»  oa 
ea  madère  d'asavraiiMa  martUmea«  il  eat  nanllÉata  que  ai  »  pour 

fc^W.—^r^P'^^WHWW^^WW'r-g—l^  ■■■»■!  M    W>i^WWI— P-^W ^M      ■     ■■      ■■■■■MU 

daat  U  a^agit  aMMittaaat  au  comneree,  oa  a*wt  pas  d^près  Im  dispaal* 
liaai darari,  lOaa  c  ^.,  nai»  bica  d*aprèa  o»il8s  d«  l'art.  (1  o.  eon.» 
|ua  U  rMavalûlii4  de  Tappel  ia|er>v6  d^na  jaf  «««ai  arbitral  dail  Mm 
apprécia }  --*Qua,  d^aprèi  l«8  <))^pQgitioas  4udit  art,  i^»  U  «st^videat 
)oe  le  lif^UIateur,  pour  favoriser  TexpéditiaQ  de9  causes  de  comiaerce,  a 
Toula  que,  dans  ces  affaires,  la  voie  de  Tappel  fût  dfi  suite  ouverte  cootrQ 
In  jagements  arbitraux  sans  tes  assujettir  à  celle  de  Popposition  établie 
pwf  les  affaires  ardinatres;  qu^a  conséquence,  la  dame  Bocca  a  réaulière- 
Bsat  iatefjali  appel,  par-devaat  celle  eour.  du  jugeaieat  arbitral  «font  est 
fat;  -^  CoDsîdéraat  qoe  les  moyeasda  aalliia  oppasés  par  la  daaia  Baeea 
aa  juf fiaapt  arbitral»  tiréa  toit  a»  lapa  da  tacapa  fixé  aux  arUties,  paur 
rendre  ce  jugement^  tait  d»  la  réva«âtiaD  df  pauvain  «igfiifiàa  W  «Uo 
9Yaat  la  pronopoiation  du  même  jugemeat,  sont  é^leiaaat  iasabsialapts; 
—  Qtt*eD  effet,  la  mois  M  par  les  premiers  juses  aux  arUtres,  far  leoi 
jusement  du  9  arril  1810»  ne  s'est  écoulé  qu>  compter  du  iour  oC^  les 
pièces  retalÎTes  h  ta  comptabilité  en  question  furent  remises  aux  arbitres, 
et  il  résulte  da  jugement  dont  est  appel  que  cette  remise  nHi  eu  Ken  que 
ju«|<ia«a  mn  afaatle  %i  Npt*  latQi  d'Dï^  U  sait  a^eassaireneat  qaa  la 
rttgein«at  du  u  açtabra  iiuvant  foi  rsoda  ea  tempa  utila;  —  Qa'ea  vais 
rappeUote«  paar  ^bUr  laa  mofan  de  aalUlé,  reudrait  «éoaaaattrf  la 
ibrce  de  la  déclaration  faite  par  les  arbities,  relativement  à  l'époqua  i»  la 
remisa  des  aiécea,  oar  la  f»i  d«a  à  des  arbitres  anloriiés  par  la  loi,  tête  que 
ceux  daat  il  s'agit,  daas  tant  ce  qai  eaaaei aa  raxeiviea  de  leara  faaeiMas, 
ne  peut  ^e  asoteatée,  et  il  aa  paat  «tra  daaieia  que  i*etpraistaa  daal  ils 
sa  soqt  seryia  soit  safliaDta  paar  établir  qaa  la  raniaa  dea  pitear  kar  a 
été  iMte  oertaipament  apr«a  la  t8  dadit  naia  de  laplambrt,  et  qaHùBsi  loar 
jugement  a  étéraada  daas  la  délai  fixé»  ^  Qa'U  «a  eal  da  Mena  da  aiatif 
tiré  da  la  ré^aoatiaa  dea  pauvairs  faite  par  i^appelaala»  le  jaar  nêmaaà  tes 


et  aiaaî  apréa  laiugaaKaatqai,  d^apitalaapmaipea  dalaBMMièia,aaadala 
certaine,  à  compter  du  jour  où  il  a  été  signé...;  —  Sans  s'anéter  à  la  ' 


da  Boa^ieçfvair  appaséa  par  Bilaio  à  i^apprt  iatetjatd  par  la  daipa  Beaca 
et  au  moyen  de  nullité  mis  en  avant  par  la  même  dame  contre  le  jugement 
ariûlral.ata. 
Pu  8  mata  iili.«G.  da  1Mb,  «t  oh. 

(1)  1-  inq)é<!t  .---(TbiolliBr  C  PaiUeUe,)--La  siaar  TMqUw  préteadaÂt 

Sue  la  senteaca  rendue  par  Tarbitre  ^  amiable  camposUeuf ,  qoa  la  tribiwai 
e  paix  avait  nommé»  au  exécution  da  traita  pa^sé  eptra  lai  at  la  sjaat 
Paillette  «  était  nulle ,  i»  an  ae  qu'ella  avait  <t4  repduiQ  plus  da  trais  maia 
àarès  ce  traité,  2«  ea  ce  que  Tarbitre  meatiannait  des  caaclusiaaa  que  lui, 
taioUier,  n^ayait  point  iigaées»  ce  qai  était  caatraiie  à  l'usaga^  -^O^f^ 

Sondait  pour  Paillstte»  i"*  qaeVamiable  sompositiaa  ampartait  dispaas^ 
'observer  les  formes  aussi  aiea  qaa  laa  r^les  du  droite  i*  que  I4  sigaa* 
tara  était  inutila  lars^ua  l'aiûitanca  da»  çoadusiana  a^étaii  pa»  déaita»^ 
lugement* 

La  TaiBDiui.;  -^  AUaodu  que.  parte  traité  piisséaatfa  lai  parttaa,  la 
!0  jant.  18^9  elles  9ont  caavenves  de  s'en  rapparWr  k  la  déi4sioa  d'ua  aiN 
biira  i  —  Attenda  qaa  la  décision  da  l'arbitra  a  été  readaa  la  9  «ai  i8l7» 
plus  de  trois  mois  apréa  la  traité  doat  il  s'agit^  maia  at(eadu  qua,  par  ja* 
gsmeatdtt Sanii i827,lea  parties  oat  été  reavoyésa  b  fe  pourvoir  davaal 
aa  arbitre»  conformément  k  leur  con?eBtioa;  «-<•  Attapdu  qu'an  fi;écutiaQ 
de  ce  jugement  et  du  traité ,  laa  partiea  pat  compafH  doTaat  M%  la  jaga  da 
paix  da  8*  arrond,,  las  8  et  il  avril  XH^t  \  %aa  v^  a'aat  qu*b  parti?  da 
ceita  époque  qua  las  trois  amis  aat  oaurui  qua»  aaaaéqaammaat»  la  saa^ 
tenoe  du  )  mai  est  readua  dans  les  délais  voulus  par  U  loi)-^)ua  la  tiaité 
portait  qua  Isa  aoateatatiaay  qui  s^éUveraiaat  safaiaat  jugésa  oar  arbitra» 
à  l'amiable ,  aa  qui  indiqua  suQsamraaat  Talâet  da  litige  ;  ^  Qva  l'arbitra 
était  amiable  compositeur  dispensé  par  la  lai  da  logta  Carma  à^i  proeéduva; 
•  Déboute  le  sieur  Tbiollier  de  aaa  appofiiion  ^  l'ardaaaaaca  é^miqm^ 
fur.  et  la  oaodamaa  aux  dépeas* 
Du  Si  JailUi8S8.wTFib,4iPaiia,  S*ak-M.PbiUppaa»pv, 

S*  Jhpèeê  f  -^  (  Robert  C.  Labérard.  )  —  La  cûuh;  —  Considérant 
^Q^aui  termes  delà  cooventien  du  8  août  f88S,  intervenue  entre  les  sieurs 
Labérard  et  Robert,  les  contestations  qui  pourraient  ^'élever  sur  son  exé- 
catioB  devaient  être  jogées  en  dernier  ressort  par  le  sieur  BIxot ,  nommé 
arbitre  à  cet  effet  ;  ~  Qu'il  est  évidemment  dans  l*esprit  de  cette  conven- 
tlen  que  la  délai  dans  lequel  K^vbltra  désigné  devait  prononcer  sur  les  con- 
lastaliaBs  qui  snrviendnieBt  ne  aossmence  à  oourfr  qoe  du  jour  où  las 


eau  aontrata»  on  teil  courir  le  détal»  à  partir  eu  Jovr  oh  fla  a«| 
M  algads ,  et  bob  do  oahii  où  la  eoBteatallMi  aat  né»,  ea  a»r 
uulo  yirtuailofl^ent  l^rt.  Sï9  e.  eapi.  »  qui  au(oria&  oeo  sarlaa  4o 
aUpuiatiOBa  o9mprDailaaoirea.«9iV.  sa  eto,  ta, 

9  ta.  Quand  1m  arbltrea  aOBMoBinràa  d«efltoe  otoeotmilloM* 
remaat  par  le  trltMinal  de  cemasereo ,  do  quel  Joui»  aourl  le  Malf 
M.QiOttveau  sur  Carré,  n»  S|8i  bis,  teit  eaurirlodéiâlàpaillp 
de  la  poaiiBUtlOB  (Goof.  Bruteilei,  91  jula  1091) (3).  —  Usa 
fonda  aup  00  que  le  triiNmal  reaiplaoo  le^  paHiaa  lersqu'il  fait  «aa 

parties  aemparattraieBt  veleatairement  devant  IVbttrei  an  de  celui  e| 
allas  y  saraiaat  appelées  par  la  aKatlaa  de  l'ane  d^elles ,  parea  qoe  cVst 
saulanseat  à  paitir  da  aatia  épaqea  qua  las  partiea  daaaaal  albi  à  reata- 
gement  M  souinsttif  b  rarbitre  laa  aaataatatioaa  qai  aaat  aarvaMea  de- 
puis ladiLeaKagemeat i  qu'il  a«t caastaat»  ea  (ait ,  que,  maioa da  trala  maiB 
après  la  citation  donnée  par  Labérard  b  Robert,  ea  vertu  da  IV  ' 
préalable  de  l'arbitre ,  d'avoir  k  paraître  devant  os  dernier»  et  mi 
de  trois  mois  apr^s  ladite  ordonnance ,  la  sentence  arbitrale  p 
sur  les  contestations  entre  les  parties  a  été  rendue  ;  qu*et|e  a  daao  été  ren- 
due daas  le  délai  légal ,  et  que  e^est  sans  aucun  motif  plausible  qoe  Robert 
en  deatanda  l^aulatioa ,  oamaia  étaat  lalarveaua  ban  de  ae  délai;  — 
Qna  la  afmtaace  arbitrala  araat  praaonaé  ralablamaat  aat  laa  ooataaiatioas 
4ei  parUesi  Albert  «H  mal  faadé  b  idslamar  eaatra  Labérard  uaa  aaa. 
velle  coodamaaiioa  b  ooa  vmm  pM  iprte  qaa  caUa  |  lu»  adi<^  par 
ladite  sentence  qui  doit  s^exécuter  eatra  les  parties  î  •—  Pirçeamaiiflt 
renvoie  Labérard  des  demandes ,  fins  et  conclusions  de  Robert. 
Da  30  déc.  i838.-€L  de  Dtjon.-ltlt.  Oodot,  pr.-Cbtfllol  et  Horcretla,  ar» 

(t)  ^fpéçe --(Royard  Ç.  Cbaponay»elç.)-Ba  i8»,  uaa  laiiii 
immobilière  ayant  été  pratiquée  contre  L^eua^  la  dislribatiaq  do  prix  M 
réglée  judiciairement.  Quelques  autres  biens  du  méaM4ébitauf  faraatiti 
suite  Tendus ,  et  trois  de  ses  créanciers  caavinreot  de  praoédar  k  aa  ardîa 
amiable  sur  les  bases  de  Tordra  judiciaire  préçédemmaat  oi|V9rt  î  ita  1 


mèi'eat  ea  même  temps  un  arbitra  cbargé  déjuger  an  daraiar  r«a«ait  lai 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entra  eux«  Oae  dernière  çlauaa  daaaâit 
b  Lacua  un  délai  de  deux  ans  pour  la  vente  totale  de  ses  propriélés.  Afint 
rexpiration  de  ce  délai,  te  sieur  Royard-Genella ,  l'un  des  cfiaiiaîafa  (*• 
gaataires,  requit  rouvertura  d'un  ardnu  $ur  sa  déaoatiatioB  aux  aaires 
créanciers  »  opposition  fut  formée  par  la  débiteur  et  par  la  »iaur  CfeapiaVp 
qui  avait  auest  «igné  la  conventioa.  Ils  disaient  que  cet  acta*  a'tt  oa  lieîl 
pas  les  créaaciar»  aoa  signataires ,  faisait  la  Im  da  «aux  fuî  Pavaiaal 
consenti  «qu'au  moins  iU  étaient  aoa  racavables  brattuquardaaa  tefikaoa 
des  autres)  ^u'ua  ordre  judiciaire  aa  pauvait  étra  oavert  an  mépris  da 
cette  convention ,  lorsque  surtout  on  ne  lustifiait  pas  qu'il  sa  m  éifvé  de 
difficultés  sur  l'ordre  amiable;  qu'enfin  le  débiteur  avait  taima  ai  1'" 


et  ne  pouvait  en  être  privé,  -^Le  défendeur  rénondait  quHvi  ardra  apMle 
exige  le  concours  de  tous  les  créanciers  (ainsi  que  Renseignaient  Merlin, 
t^  Saiiia  immabiliéfa  »  6  0 ,  et  Carré  »  sar  l'art,  U9  a.  pr.  )  ;^Q«a»  aoas 
aacaacoHfa»  aa  na  pourrait  arriver  b  la  radiatlou  daa  iBaBsipiioBa  ami 
foUaquéaato^Qu'aalait»»!  était  SBFvaBudasdiflaultéaaar  Taidra  fiablij 
«*-  Ea8a»  tua  la  ootapromis  était aadae  par  raxpiratiaa  du  délai  téyU  da 
tram  «ois»  it  partir  da  sa  data. 

Le  14  aov,  i8$5,  jugemeat  du  trSmaal  de  Trévaax»  q«i  BBoula  la 
prOQèa*varbal  d'oavrrture  d'ardia  at  la  tableau  é^ordra  pnmiaire  »  par  Isa 
Biatils  luivaata  1  *«  a  AUaadu  qua  Boyafd«Gaaella  racaaBaH  raibiena 
da  la  «aiiveotiaa  da  9  déc«  iOUft  et  aaa  aaaaaurs  à  aet  aoiai««AiiaBdu 
qua  laa  aaaveutioas  légalement  forméaa  tieaaaat  Uaa  da  lalb  esBi  qii  laa 
aat  fàitas}** Attendu  qua»par  aslla  du  0  déo..  Il  a élé alipalé qaa,  paor 
éviter  uu  ardra  judieiaira  »  le  prix  dû  par  La  Cbapelbi,  Bellaa  al  Pamats 
earait  distribué  auivaat  le  rang  établi  par  Perdra  réglé  par  JagaBMM  da  aa 
trîbaaal»  du  13  siai  1823»  at  olaala  ié  Juin  iutvaBt;n«AflewlaqMla 
sieur  Paa^alan  s'a  été  aammé  arbitra  par  laa  aréaMian  al  laa  débîiaaia 
qua  paur  slatuer  sar  les  diffioBlléa  qui  paurraiaul  s^étoter  aalnfax,  diA- 
eullés  qui  u'existaienl  paa  lora  éa  la  ceaveatiaB,  poîaque  laa  papliaa,  en 
déalaraat  ae  dérager  à  l'ardre  qu^b  Tégard  de  laig  qo^M  amigaa  b  Ma- 
loyer»  oaafliment  exprea^émeat  aclai  dea  autraa  cnaBeiani;  «m  AHeoda 
que  U  misaioa  de  l'arbitra  aa  davaat  aaBHKBaar  qB%  l'époque  aè  daa  dtf* 
Qfiultéa  laraleat  élavéea ,  il  aa  paavaîl  praBoaaar  aar  dea  aaatoUBliiBa  ft 
Battrai***  AMeadu  qaa  BayardiGeBalla  a^élablit  paa  qaa  bac 
prévaaa  par  la  eoBveatiaB  rappelée  ae  aaioai élavéea)  qa*aa  1 
faH»  il  devait maUraaa  dameofe  laa  débiteoia éa  rapp^bif  la  1 
appeler  laa  aréaBciera  à  lanoiaer  l'ordre  amiabla  daat  tea  km 
ilélb  fixéaa)  aa  caa  da  eoataatatiaa  praveqacr  aaa  démsîaB  apUlrala,  al, 
aa  au  de  déport  da  l'arbitra,  danmadar  l^xéeatiaa  da  oealmt}  aaateqa'U 
00  pauvait,  aaaa  PbypaUièaa  bUrm  prévue  par  la  eaBwenlian  »  aavrir  oa 
ordre  judiciaire  eoBtre  sa  stipolalioa  fonoella.  »  w  Appel»  ^  Aitll. 
^  La  codb  i  -^  Adoplaal,  etc. ) ««itMat Tappel  mi  BéaaL 

Da  00  avril  iOiO.-.G.  de  Lyaa  »  if  ckA  Maatvial ,  ps; 

(3)Fip^.*--(Crabeela  C.  Peemans,)  —  La  coub;  -^Attaada 
que,  par  disposition  du  30  nov.  1819^  le  tribunal  de  commerce  de  Laa-  - 
vain  a  ordonné  aux  arbitres  nommés  pour  juger  la  cause  entre  parties  de 


j 
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MMÂARôtid^oftèé,  et  6ft  tell  Mft  Mis  at>H  Ctré  SQttl  ilsi  bômlfiil^ 
itoft  Uet^t  te  placé  da  compfomi».  5r ,  c'est  à  d&ler  d«  M  (tetuldi' 
Mté  Vê  PàH.  im  Wl  couHf  le  délai.  —  On  trttkt  objecter 
iine  h  domittatlon  judicl&lfe  suppoise  titiè  tèststaiicé,  un  llttgei 
Que  là  stgfltfteaitldtk  est  ntceâsaire  ptmr  faire  eouHr  it  délai  de  hip- 

gt  (ladite  Pe&t  ads^l  pùur  avertir  la  partie  qiil  a  pQ  filtre  pae 
ksettte  étte^mtaie  à l^andieucè  de  la  Aomlbaiiùtt  qui  &  eo Heu; 
itttttie  m()tif  prie  de  e^  qud  lé  trtboftal  représenterait  lès  partiel 
«ai  idètaet  par  sa  trop  grande  généralité;  qn^autrfement  le  même 
motti  pdnrralt  justifier  la  dispense  de  slgnldeation  de  tons  les  )n- 
gêuents  eontradtetoired.  -^  au  reste ,  li  est  bien  eompria  et  eon- 
«enti  par  tou&  <iuè  le  détat  ne  courrait  que  de  la  signification,  si  le 
jugement  était  rendu  par  défaut. 

y  m.  Cependant  il  aetê  ]ugé  (tué  c*éStdu]our  <tel&  consUtn- 
Von  dtt  tribunal  arbitral  que  court  le  délai  dans  letiuol  les  arbitres 
forcés  doivent  prononcer ,  et  non  du  Jour  du  jugement  qui  les 
nomme  (trib.  de  comm.  de  tarie,  sf  aept.  1827)  (t)  ;  on  du 

Ï)nr  tlë  la  coibpahition  des  parties  détant  eut  [m.,  29  oov. 
%B?,  air.  Maiilard,  V.  n^  lCso).^tlais  cette  décision  ne  semble 
l>aê  devoir  étro  suivie. 
9ld.  ïi  a  été  rù\tû%  jugé,  suivant  noua ,  que  lorsquo ,  par  nn 

E!mlèr  Jugement  contenant  nomination  d'arbitreà  forcés,  le  tri- 
nal  ordonne  qu'liâ  atatueront  dans  les  dent  mots ,  h  partit  de 
U  net^lcdHoa  à\ijn^rémènt;  qu^ebsuite,  et  par  un  secondjugement, 
Il  a  prOii)gé  ce  délai  de  dèdx  mois ,  mais  sanâ  exprimer  de  quelle 
^oquèl)  devra  courir,  dans  ce  cas,  c^est  i  compter  de  la  pronon- 
tlauon  du  jugement  que  court  le  détai  de  prorogation ,  et  non  k 
partit  do  Ba  notification  (c.  pr.  ii$;  touiouso,  I*»  août  l8iS, 
a»,  lîniverle ,  V.  n*  nii). 

9 1 1 .  Mais  lorsque  te  tribunal  a  dit  qu^l  commoocérait  à  courir 
ihi  leur  de  la  i^lgnification  de  ôon  juj^ement  ani  arbitres ,  tmmi^ 
tant  à  cBi  Bffèt  xéï  Jiuhthf ,  la  signification  faite  par  on  autre 
tiutsaief  non  commis  n^  point  tait  counr  ce  délai  feruxeiled, 
S!oct.!êtt)(4). 

If  *t .  4«  Mfo^&tton  2ftt  JcTtii. — Que  ta  prorogain)n  du  délai 
aoit  permise  «  cela  est  certain;  la  loi  elle-même  le  suppose  t  au- 
]onrd*bttt  ee  point  est  do  droit  commun.  Mais,  ï  regard  du 
libuvèau  délai ,  ta  loi  n^a  pad  d*autre9  régies  dnnterprétation  que 
«elle»  admise»  pour  le  délai  prlmitiri  et  si ,  dans  le  mode  de  le  con- 
itator,  On  ttA  parfoisrelàcné  de  la  rigueur  admide  dans  la  soiuiion 


pOfter  t«iir  infirment  éa&s  irs  qu^te  seAaineâ ,  aas  iijôûter  que  ù6  terme 
cOiMYftit  II  oaier  da  jour  qu>tpiSdition  éè  te  prédite  dispo^On  [eût  Sefalt 
llMII^«|«*4  AllMdt  que  te  inMie  trtbUèal ,  M  noMmiiit  le  11  dée.  soi- 
▼ant  un  arbitre  en  remplacement  disièt»  ViMMbeM  »  dfeklre  »  dans 
«elle  eenfille  diiipMilîMi  »  que  )  pair  le  flwptai  ^  «ede  ds  iO  BéV.  pTéoé- 
deot  ^tjnainteBiie;  —  Attendu  qu'en. général  nn  tenne  on  espace  de 
temps  filé  dans  an  acte  commence  a  la  date  de  cet  acte,  a  meine  qu^une 
ht  Où  la  tolontt  dès  nanidS  que  la  chese  cdaèerne  n'ait  statué  dlfférem- 
ment;  —  Attende  qnWn&e  loi  de  fait  éoarir  le  délai  fixé  pour  rarbt- 
trage  dans  nn  compromis,  depuis  la  date  de  sa  signification  ;  qu'au  con- 
tnm  f^art.  )007  c.  pr.,  dans  le  cas  uù  le  compromis  n'a  pas  Bié  de 
délai ,  polts  que  la  mission  dés  arbitres  né  durera  que  trois  mois  du  Jour 
dntompromis*, 

Attendu  que,  si  cet  article  be  pouvait  s'appliquer  aux  arbitrages  forcés, 
H  que  te  délai  ne  Courût  pour  ceUx-ci  que  depuis  la  signification  ou  com- 

Stotnis ,  même  lorsqu'il  a  fixé  un  terme  plus  court  que  trois  mbis,  comme 
ans  fespécé ,  il  en  résulterait  qu'à  défaut  de  signiÛcaiion  le  dél^  pour- 
rait se  prolonger  indéàniment  dans  les  arbilxages  forcés,  tandis  qu^îl  ne  se- 
rak  q«è  de  trois  ni5is  a  dater  de  l^acte  dans  les  arbitrages  votohlaires  où 
aiPMUi  déM  ie  émit  fixé  )  qd'ainil  la  loi  «Mail  ttfgé  pUnde  céléKté 
dans  iea  arbilnicea  ptur  les  àÉurèS  oiTilel  q«e  dans  eeut  qai  eeucenieai 
lêcMMicwc»  cèqnttïsIétidiaiÉiettt  eeMMdre à taprit  de  lalégMtloa 
en  lutièfe  oimMfcrtisie;  qu'enfin ,  h  l'éfeuH  du  cottpn»lis  dent  S'agit, 
#i  le  délai  ne  de?ait courir  que  dëpnisw  tiguiâoalieu,  Heu  rtsulietuil  que 
le  tribunal  do  etasiefoé  de  keUTiiB»  tout  en  fliant  un  teiun  de  qUilre 
s^MUMM  peur  porter  le  ittgeoieul  arbitral»  n'aurait»  dans  le  M,  rien 
Axé  au  sas  quel^n  négbgàt  de  lègnidtr  In  tnmptonffs^  eé  que  l'on  ne 
peut  admettre; — Qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  délai  » 
JbmsIeeaniprBMisdoul  l'tegil,  atemlMUSéaiadutode  lanemluatieu  du 
tiers  arbitre  en  remplacement  du  sieur  Vuaoierbeeck>  tfémptatcftleat  qui 
a  eu  lieu  le  11  déc  1819;  —  Attendu  que.  depuis  cette  époque  jusqu'à 
telle  00  tejugèmèot  arbitral  a  été  porté,  n  é'eét  écoulé  un  terme  infinimenl 
pins  long  que  celui  qu'avait  fixé  le  tribunal  ds  commerce  de  Luuvain; 
qu'ainsi  te  logement  a  été  rendu  après  que  la  mission  des  arbitres 
nouméi  avait  cessé; 
^  ces  motifs ,  annuie  le  jugement  arbitral  du  22  avril  1 820  ;  par  suite, 


«$  qnoatlonsqdidOotnNsi  fiiiMtMiré^  on  éftl,commt  on  loverrai 
revenu  bientôt  de  cette  espèce  de  relâchement  qui  diminuerait  les 
^ites  garanties  que  les  parties  ont  le  droit  d^attendre  dans  la  for- 
mation d'un  tel  contrat. 

-  Làprofogation  forme ^  commd  on  t'a  dtt,  nno  convontlon,  tm 
contrat;  elle  ne  peut  dès  lora  étro  tonsentio  qnepar  les  Individus 
ayant  capacité  pour  compromettre ',  et,  sur  ce  point,  on  renvoie  à 
oe  qui  est  dit  au  chap.  d.«Hiuftnt  aux  fermes ,  elles  doivent  être 
telles  qu*on  Ks  pratique  pour  la  mrmatlon  du  compromis. 

fit.  Sui- cette  matière  de  l*«iLtenàton  ou  de  la  prorogation 
^  délai,  les  Iota  romainee  contiennent  dos  dispositmns  quMl  Im- 
porte de  faire  connaître;  itulot  les  traduit  ainsi  t 

«  Si  l'arbitre  est  forcé  par  le  préteur  de  prononcer ,  Nunllé  de- 
mandé qu^on  Icd  accordo  nn  certain  délai  pour  le  mire ,  s'U 
affirma  avtc  serment  que  la  cause  ne  lui  parait  pas  suffisamment 
éClairCtO  (L.  13)  $  4 ,  liv.  4,  lit.  8,  De  retâpt.  qui  arbiî. )  — 
L'arbitre  peut  dlflerer  le  Jour,  loit  qoMIsoit  présent  ou  qu'il  le 
fasse  savoir  au  parliea  par  un  messa^  ou  par  une  lettm 
il.  it ,  id  pffhc.,  eod.).  ^  Le  Jour  flté  par  le  compromis  peut 
être  prolongé,  non  par  la  convention  de^  parties ,  mais  par  l'or- 
donnance de  Parbitre  qui  le  jugé  nécessaire  pour  que  la  peioo  no 
soit  point  exigible  (L.  S(2,  $  1 1  »  eod.  ). — LVbitre  ne  peut  point 
excéder  les  bornes  du  compromis',  ainsi ,  il  doit  y  avoir  une  clause 
qui  lui  permette  d'étendre  le  temps  fixé  :  autrement  Ob  pourra 
refuser  impunément  d^exécuier  le  jugement  rendu  après  ce  temps  » 
(  L.  df ,  S 11,  IW.  4,  tit.  »,  De  mept.  qui  urbit.  ).  —  Pulâ ,  dans 
une  autre  loi.  Il  est  dit  :-^ft  Un  arbitre  nommé  par  compromis  »  ne 
pouvant  pas  prononcer  avant  le  Jour  qui  8*y  trouvait  indiqué , 
ordonna  qu'il  serait  prolongé;  ce  qu^une  des  parties  ne  voulut 
point.  On  demandait  si  cette  partie  avait  encouru  la  peine  portée 
par  le  compromis.  I^ai  répondu  qu*elle  ne  l^avait  point  encouru 
parce  qu'on  n'y  avait  pas  fait  mention  que  l'arbitre  aurait  le 
droit  de  prolonger  lé  temps  maruué  i»  (L.  SO,  eod. }. 

Plusieum  points  ressorient  de  ces  lois  :  i*  la  prorogation 
pouvait  avoir  Heu  dans  le  droit  romain  1 1*  elle  pouvait  être  faite 
par  i^rbitro;  %*  t)  fallait  que  eelul-ct  eût  été  autorisé  par  les 
parties ,  t  moin$  tiull  n^fllrmàt  que  la  cause  ne  lui  paralâ3àtt 
pas  assex  éclairée,  ou  quMI  Juge&t  de  nouveaux  déiaid  néces- 
saires; 4«  il  àuttsalt  que  l'arbitre  le  fit  connaître  par  lettre  on 
par  un  mossager.  —  Cea  dispositions  ne  sont  point  conâacréoa 

*  I    '  ^     «         •^  .1111  ■  ■     II. 

remet  les  parties  dans  le  mémo  état  où  elles  étaient  avant  ledit  JugeiKnti 
et  eacohâéqûenCéléS  renvoie  devant  de  nouveaux  arbitres ,  elc 
Dtt  21  juin  I8S1.-C.  de  6mxell6s ,  î*ch« 

(i)  Én/kè  i  ^  (Lesagé.)  ^  Ikê  assodés  ont  été  renvoyés  psr  lugemênt 
^vaat  «rMrw  pour  refiler  leurs  eomptesi  €eui-«t  ne  rendent  lenr  sen- 
toMo  que  plus  do  trois  mois  après  k  jugement  qui  Iss  nomme  «  et  fil  n'en 
font  le  dépôt  une  plus  de  trois  jours  après  sa  dato»-—  Opposition  par  L^ 
sage  onde  k  Pordonnanot  d'oaécutioUf  fondée  sur  ne  que  le  délai  de  l'ar^ 
biirage  élail  oxpiré|Ot  en  outre  sur  oe  que  ta  sentence  est  niiUepeur  n^rsir 
pas  été  déposée  dans  les  trois  iours  de  sa  dato«  -*  Ou  kii  oppOss  une  fia 
de  noa-resevoir  résuUaat  de  ce  quee'eet  par  voie  d'appel  et  taon  d'oppo- 
silion  que  la  sentence  doit  être  attaquée*  On  piétend,  eu  outiu,  que  lo 
délai  ra  pu  courir  qu'a  partk  de  la  ooustitution  du  tribunal  arbitral ,  «t 
que  les  trois  mois  n'étaient  pus  expirés  au  iMuieut  oà  la  senleaos  a  été 
rendue.  —  jagemont» 

Lb  TMMniALi  —  ÀUondn  qu'il  u^y  u  de  uullltés  que  ueUso  qui  nout 
prononcées  dans  la  Ioi|  '--  Attendu  que  l'art»  61  e*  cub»  a'èiégè  peint  que 
le  dépét  do  la  sentence  arbitrale  soit  fMl  dais  les  «fois  Jours;  •>•  Attendu 
que  cotte  sentonee  a  été  rendue  on  fénllri  et  que  Os  u  w  qu^u  Unis  du 
janvier  qu'a  été  ooustitué  le  jugsuMut  arbilml»  qUo  conoéusunuufnt  les 
aruties  étaient  dauq  le  délai  légal  pMNrtt  eu  matéOred'arMtraga  léfeés 

—  Déboule  îesieur  Leeage  neveu,  et  le  oondmnne  mn  dépeûs» 
Du  t7  s^  igaT.-Tnbvdooom.  de  PuriSfaL  Belle»  pr» 


orite  par  ce  même  jugement  i  —  Que  la  siuniiioationqui  en  a  étélmte  aux 
arbitres  ne  l'a  pas  été  par  l'huissier  spéowlement  commis  k  cet  edel  par 
ledit  jugement,  et  quei  par  suite»  elle  n'a  pus  M  courir  ledélai  flid  aUt 
arbitres;  d^oà  il  suit  que  la  mission  de  «es  arbitres  n'était  pus  etbiréelurtt» 
outils  ont  prononcé  leur  jugemeati  «1,  par  oes  motifs  i  ^  À  déclart 
PaDpelant  non  tonde  dans  sa  demanda  eu  nullité  do  la  sentence  urbi*^ 
trais  y  etc. 
ihi  51  oct.  1823.-C.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Spruyt,  av.  géo.,  c.  conL 
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ARBITRAGE.— ARBITRE.— Cha^.  7,  Art.  6,  %  H. 


PAT  nos  lois ,  maff  qaelqaea-nnes  pourraient  être  suiviea  da  oob- 
sentemeDl  des  parties. 

V  t  A.  Ed  général ,  c'est  des  parties  qu'émane  le  droit  de  pro- 
roger le  délai  de  l'arbitrage.  La  règle  est  absolae  en  arbitrage 
volontaire,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  fait  exception  en  con- 
fiant •  par  exemple,  aux  arbitres  le  droit  d'étendre  ou  de  prolon- 
ger le  délai.  Ceux-ci  alors  tiennent  ce  droit  des  parties  et  non 
de  la  loi,  qui,  le  délai  expiré,  mettrait  fin  au  compromis.  H  semble 
que  les  arbitres  ne  doivent  pas  attendre  que  le  délai  soit  expiré 
pour  user  du  droit  que  le  compromis  leur  confère;  autrement  il 
existerait  un  temps  pendant  lequel  l'arbitrage  aurait  été  désert, 
el  l'on  pourrait  contester  aveo  raison  qu'il  fût  permis  aux  par- 
ties de  le  faire  revivre. 

996.  Les  arbitres  peuvent-ils  user  plusieurs  fois  de  la  fa- 
culté de  proroger  que  les  parties  leur  ont  conférée,  et,  par 
exemple,  en  cas  d'insuffisance  d'une  première  prorogation ,  peu- 
vent-ils en  accorder  une  seconde,  et  ainsi  de  suite?  —  il  a  paru 
à  M.  Bellot,  loc.  cit.,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aux  arbitres  d'é- 
tablir des  prorogations  successives  qu'une  extension  indéflnie  ; 
qu'une  première  fixation  épuise  leurs  pouvoirs ,  et  qu'en  cas  d'in- 
suffisance, c'est  aux  parties  de  voir  s'il  leur  convient  d'en  accor- 
der une  seconde.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Gbauveau  sur  Carré, 
n«5282,tti/ln0, — On  dériverait  nécessairement  vers  l'arbitraire, 
en  adoptant  une  autre  interprétation. 

9 tu.  En  arbitrage  forcé,  le  droit  d'étendre  le  délai  a  été 
accordé  par  la  Jurisprudence  aux  tribunaux  de  commerce;  mais 
c'est  en  arbitrage  forcé  seulement  que  cette  Jurisprudence  s'est 
établie,  et  on  ne  pourrait  l'appliquer  à  l'arbitrage  résultant  d'une 
clause  compromissoire  stipulée  dans  un  acte  autre  que  les  polices 
d'assurances  maritimes,  et,  par  exemple,  à  la  clause  insérée 
•oit  dans  une  police  d'assurance  contre  l'incendie  (Bruxelles,  5 
Juill.  1837,  C**  Securitas,  V.  n«  739),  soit  dans  une  convention 
passée  entre  commerçants  non  associés.  — Toutefois,  et  sur  ce 
dernier  point ,  il  a  été  Jugé ,  mais  avant  la  Jurisprudence  qui 
annule  les  clauses  compromissoires ,  que  le  pouvoir  de  nommer 
des  arbitres,  conféré  par  des  négociants  à  un  tribunal  de  com- 
merce en  cas  de  difficultés  entre  les  parties ,  donne  à  ce  tribunal, 
alors  qu'il  est  reconnu  que  les  arbitres  qu'il  a  nommés  ne  peuvent 
prononcer  dans  le  délai,  le  droit  de  le  proroger,  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  l'une  des  parties  avant  l'expiration  du  délai, 
et  cela  nonobstant  le  refus  de  l'autre  partie  (Req.,  14  Juin 
1830)  (f). 

999.  Mais  revenons  à  l'arbitrage  entre  associés  :1e  tribunal  qui, 
en  cas  de  contestation,  peut  fixer  le  délai  (c.  com.  34),  peutril  éga- 
lement le  proroger  ?  Au  premier  abord  la  négative  parait  certaine  ; 
car,  d'un  cété,  les  arbitres  qui  ont  laissé  passer  le  délai  légal  ou 
- 

(!)  &p«ot  /  —  (  Fnniival  C.  Beavain.  )  —Par  traité  du  18  mai  1886, 
PoniTal  etBenvaia ,  négociants,  avaient  arrêté  :  «qu'en  cas  de  discoseion 
entre  les  parties ,  elles  reoonnaissaîent  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce séant  à  Paris  ;  que  ces  discussions  seraient  soumises  à  deux  art>i- 
très  négociants,  respectivement  nommés  par  elles,  qui ,  au  cas  de  désac- 
cord, auraient  la  faculté  d'en  nommer  un  troisième  pour  les  départager  ; 
que  les  deux  ou  trois  arbitres  pourraient  également  être  nommés  par  ledit 
tribunal  de  la  Seine ,  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties.  «—Des  difficul- 
tés étant  survenues,  des  arbitres  furent  nommés,  conformément  à  la  dis- 
position du  traité  ci-dessus.  Biais,  avant  que  ces  arbitres  eussent  terminé 
leurs  opérations,  l'un  d'eux  fut  obligé  de  s'absenter  pour  un  temps  excé- 
dant celui  qui  restait  encore  à  courir  du  délai  de  l'arbitrage ,  de  sorte  qu'il 
faUait,  ou  proroger  le  délai  on  voir  Tarbilnge  rester  sans  résultat.  ■— 
Beuvain  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  prononcer 
une  prorogation.  —  Jugement  par  défaut  contre  Furnival ,  qui  accueille 
cette  demande.  —  Appel  par  Furnival.  — 15  oct.  1828 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  qui  confirme  :  c  Considérant  que  le  pouvoir  de  nommer  des  ar- 
bitres comprend  nécessairement  celui  de  proroger  le  délai  de  t'arbitrane.» 
— '  Pourvoi  pour  violation  des  art.  1007  et  1012  c.  pr.  —  Le  demandeur 
•ratient  qu'en  supposant  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  pût  être  considéré 


)  forcé ,  le  droit  de  prorogation  de  délai  n'en  aurait  pas  moins  exclu- 
sivement appartenu  aux  parties.  —  Arrêt 

La  ooun  ;  —  Attendu  que  la  convention  des  parties  avait  établi  la  né- 
cessilé  d'un  arbitrage,  et  qu'en  cas  de  discord  sur  le  choix  des  arbitres, 
eUecrait  Investi  le  tribunal  de  commerce  du  droit  de  faire  cette  désigna- 
tion ;  -*  Que  cette  convention  était  conçue  dans  des  termes  qui  n'en  foi- 
saient  pas  cesser  reffet  an  cas  d'expiration  des  délais  lécaux,  laquelle 
ne  pouvait  entraîner  qu'une  nouvelle  composition  de  l'ari^itrage  ;  —  At- 
tendu que,  sur  une  demande  en  prorogation  de  pouvoirs  devenue  néces- 


celul  qui  avait  été  fixé  par  les  parties ,  sans  remplir  leur  i 
peuvent  paraître  avoir  manqué  à  la  confiance  qu'on  avait  placée 
en  eux-,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  proroger,  en  raison  de  son 
extensibilité,  puisqu'il  pourrait  être  renouvelé  plusieurs  Ms  par 
le  tribunal,  se  présente  avec  un  vague  et  une  indétermination  dont 
peut  Justement  s'effrayer  l'intérêt  engagé  dans  les  sociétés  eooH 
merciales;  en  troisième  lieu,  enfin,  des  arbitres  qui  sauraient  qu*il 
est  aisé  d'obtenir  une  prorogation  du  tribunal,  seraient  moins 
portés  à  user  de  célérité,  assurés  qu'ils  seraient  de  ne  point  man- 
quer de  raison  pour  étayer  une  telle  demande,  et  par  là  le  vœu  de 
la  loi,  qui  a  voulu  donner  aux  associés  une  Justice  prompte  et  ex- 
péditive ,  serait  entièrement  méconnu.  Dans  ce  système ,  en  un 
mot,  le  droit  d'accorder  un  nouveau  délai  serait  refusé  aux  tri- 
bunaux en  matière  d'arbitrage  forcé  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire  :  ces  tribunaux  n'auraient  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  nommer  d'autres  arbitres ,  puisque  lajuridiction  arbitrale 
est  impérieusement  donnée,  ou ,  au  besoin ,  de  choisir  ou  confir- 
mer ceux  qui  étaient  déjà  saisis  de  la  contestation.  On  peut  jou- 
ter que  la  faculté  de  proroger  peut  avoir  pour  objet  de  laisser  en 
fonctions  des  arbitres  qui  sont  très-peu  dignes  delà  mission  qu'Us 
ont  reçue,  et  que  le  tribunal  se  garderait  peut-être  dénommer 
s'il  devait  procéder  à  une  composition  nouvelle  du  tribunal  arbi- 
tral. Enfin ,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  faculté  dont  on  parie  Ici 
est  une  atteinte  sur  le  droit  des  parties,  qui  doivent  toujours 
avoir  leur  part  dans  la  nomination  des  arbitres,  car  ce  n'est  qu'à 
leur  refus  que  la  désignation  d'ofiBce  par  le  tribunal  a  lieu.  Il  est 
possible  que  la  partie  qui  avait  elle-même  fait  un  choix  ait  lieu 
d'être  mécontente  de  l'arbitre  qu'elle  avait  nommé  :  pourquoi 
donc,  lorsque  le  délai  qu'elle  avait  réglé  vient  à  prendre  fin,  lui 
imposerait-on,  contre  son  attente,  un  arbitre  qu'elle  ne  veut  plus? 
pourquoi  surtout  la  priverait-on  d'un  droit  que  la  loi  lui  reconnaît 
exprrâsément,  celui  de  nommer  elle-même  son  arbitre?  car,  on 
le  nierait  en  vain ,  la  prorogation  du  délai  n'est  dans  la  réalité 
qu'une  nomination  des  mêmes  arbitres.  Or,  où  trouve-t-on  la  loi 
qui  permette  de  supprimer  l'intervention  des  parties  dans  cette 
nomination? 

999.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  a  fixé  un  délai  dans  lequel  des  arbitres  forcés 
devront  rendre  leur  Jugement,  il  a. épuisé  le  pouvoir  qui  lui  était 
conféré  par  la  loi.  Si  donc  les  arbitres  n'ont  pas  Jugé  dans  le  délai 
fixé ,  ce  délai  ne  peut  être  prorogé  par  le  tribunal ,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties ,  sans  le  consentement  de  l'autre  (  Colmar, 
i7  JuiUet  1833  (2);  Bordeaux,  28  Juin  1818,  aff.  Doletae,V. 
u9  705);  —  ni ,  à  plus  forte  raison ,  malgré  l'opposition  de  l'autre 
partie  (Toulouse,  i2  avril  1823)  (3). 

VISU.  Malgré  cette  argumentation  et  ces  autorités ,  le  droit  des 

saire  par  l'absence  d'un  des  arbitres ,  qui  faisait  prévoir  nécessairement 
l'expiration  dos  délais  sans  résultat ,  le  demandeur  en  cassation  a  fiît 
défaut;  que,  sur  l'appel,  il  n'a  aucunement  excipé  de  ia  fttcullé  qui  lii 
appartenait,  au  cas  de  cette  expiration,  de  nommer  lui-même  un  nouvel 
arbitre ,  et  qu'au  lieu  d'offrir  d'user  de  celle  faculté,  il  a  proposé  une  fia 
de  non-recevoir  contre  toute  prorogation  ;  —  Que  le  litige  ainsi  établi 
rentrait  dans  le  cas  de  discord  pré?u  par  la  convention  des  parties,  la- 
quelle avait  investi  le  tribunal  de  commoroe  du  droit  de  nommer  des  ar- 
bitres, et  qu'en  exer^nt  ce  droit ,  le  Iribunal  et  la  cour  qui  a  confirmé 
son  jugement  ont  sainement  appliqué  les  conventions  dès  parties,  et 
n'ont  pas  violé  les  art.  1007  et  1012  c.  pr.  ;  —  Rejette. 
Du  14  Juin  1850.-CC.,  cb.  req.-MM.  Borei,  pr.-Pardessus,  rap. 

(2)  Etpèeê  :  —  (  Mosmann  C.  Stmcklin.  ) — Jugement  qui  porte  «  qu'en 
matière  d'arbitrage  forcé ,  les  formalités  doivent  être  rigwireusement  ob- 
servées; que  le  tribunal  avait  réglé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  de- 
vaient rendre  leur  décision  (art.  54  c.  com.  )  ;  que  les  arbilTM  ayant 
laissé  expirer  le  délai  fixé  sans  rendre  leur  sentence ,  ont  par  là  même 
perdu  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  accordés,  puisque  aucun  texte  de  ioi 
ne  permet  de  proroger  le  délai  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties ,  et  qu'il  échet  d'ordonner  un  nouvel  arbitrage,  etc.  »  —  Appel.  — 
Arrlt* 

hk  Goun;  —  Adoptant  les  motifk  des  premiers  Juges;  —  Confis  e. 

Du  17  jttUi.  i832.-C.  de  Colmar. 

(5)  Etphe  9  —  (Vignes  C.  Granîé.)  —  Dissolution  d'une  sodélé  en  par- 
ticipation entre  les  sieun  Granié  et  le  sieur  Vignes.  —  Des  contestauou 
s'élèvent  sur  cette  dissolution.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  •  qui  nomme  des  arbitres  pour  les  juger  dans  trois  mois.  —  Ga 
délai  expire  sans  qu'il  y  ait  décision.  Second  jugement  qui  donne  acte  sbx 
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tribunaux  de  proroger  le  délai  est  généralement  reconnu  (  Paris  » 
8  avril  1809,  aff.  Auger,  V.  n«  777),  alors  même  que  la  demande 
S'en  est  formée  qu'après  l'expiration ,  et  nonobstant  l'opposition 
4e  ia  partie  qui,  par  des  incidents,  a  empêché  les  arbitres  déjuger 
dans  le  délai  (Paris,  l*' juiil.  1824)  (1)»  ce  droit  eiisiait  déjà 
sons  l'ordonnance  de  1673,  bien  que  l'une  des  parties  refusât  de 
consentir  à  la  prorogation  (Req. ,  3  août  1 825,  aff.  Héry,V.  n<> 688), 

parties  des  oomiDatioBs d'arbitres  par  elles  respectivement  faites,  et  or- 
donne que  le  délai  de  trois  mois,  par  elles  fixé,  courra  do  la  notification 
du  jugement.  —  Le  20  noT.  1822 ,  cette  notification  a  lien.  —  Les  8  et  15 
fév.  1823,  Vignes  somme  les  arbitres  de  rendre  leur  décision  avant  le  20 
iév.,  jour  de  l'expiration  da  délai  fixé,  à  peine  de  tous  dépens  et  dom- 
mages-intérêts.—  Le  18  même  mois,  les  sieurs  Granié  citent  Vignes 
devant  ie  tribnnal  du  commerce ,  poar  voir  renouveler,  avant  qu'il  expire, 
le  délai  fixé  aux  arbitres.  —  Vignes  s'oppose  an  renouvellement,  à  moins 
que  les  sieurs  Granié  ne  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit  renouvelé  que  jus- 
qu'au 10  mars.  — Jugement  qui ,  sans  avoir  égard  aux  conclusions ,  pro- 
roge le  délai  jusqu'au  1"  mai  1823.  —  Appel  par  Vignes.  —  Le  7  mars 
1823,  arrêt  par  défaut  qui  annule  le  jugement,  rejette  les  poursuites  de 
Granié,  et,  toutefois ,  donne  acte  à  Vignes  de  son  consentement  à  ce  que 
les  pouvoirs  des  arbitres  soient  prorogés  jusqu'au  10  mars  seulement.  — 
Opposition  par  les  frères  Granié.— Débals  sur  le  point  de  savoir  si ,  lors- 
que les  arbitres  n'ont  pas  jugé  dans  le  délai  fixé,  le  tribunal  peut  pro- 
roger leurs  pouvoirs,  malgré  l'opposition  de  l'un  des  associés.  —Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu ,  sur  la  première  question ,  et  en  droit ,  que , 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  51  c.  com. ,  les  parties  ont  le  droit  de  nom- 
mer les  arbitres  qui  doivent  connaître  de  leurs  contestations ,  et  de  fixer 
le  délai  nécessaire  pour  les  jueer  ;  que  ce  n'est  que  sur  le  relus  ou  le  dés- 
accord des  parties  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  nom- 
mer d'office  les  arbitres ,  et  à  fixer  les  délais  dans  lesquels  ils  devront  ju- 
Ssr  ;  que  ces  délais  doivent  être  fixés  ao  moment  même  de  la  nomination 
es  arbitres*,  que  le  pouvoir,  conféré  à  ces  derniers ,  finit  avec  le  délai  qui 
leur  a  été  donné;  qu'un  nouveau  délai ,  qui  tendrait  évidemment  à  faite 
revivre  un  pouvoir  expiré ,  ne  peut  tout  au  plus  être  accordé ,  par  les  tri- 
bunaux de  commerce ,  que  sur  la  demande ,  ou  Avec  le  consentement  de 
toutes  les  parties ,  et  que  cette  doctrine  résulte  manifestement  des  art.  53, 
54  et  55  e.^com. ,  combinés  avec  l'art.  1012  c.  ur.  civ.  ;  —  Attendu  que 
cette  même  doctrine  ne  lèse  en  rien  les  intérêts  des  parties ,  et  ne  s'oppose 
nullement  à  la  prompte  expédition  desalfaires  commerciales ,  puisqril  en 
résulte  qu'avec  le  consentement  exprès  des  parties ,  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  proroger  le  délai> accordé  aux  arbitres;  que  même  s'ils  sont 
jaloux  de  procéder  avec  toute  la  régularité  désirable,  ces  tribunaux  peu- 
vent, par  une  nouvelle  nomination,  conserver  aux  parties  les  mêmes  ar- 
bitres, lorsqu'elles  s'en  déclarent  satisfaites ,  en  donnant,  de  leur  consen- 
tement, auxdits  arbitres,  le' délai  nécessaire  pour  rendre  une  sentence 
dont  ils  auraient  préparé  déjà  les  éléments ,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas  le  cas 
de  se  laisser  imposer  par  l'opinion  de  quelques  auteurs,  qui ,  dans  l'inté- 
rêt du  commerce ,  et  pour  ne  pas  retarder  ie  jugement  des  nombreuses 
contestations  auxquelles  les  sociétés  commerciales  donnent  lien,  ont  attri- 
bué anx  tribunaux  de  commerce  un  pouvoir  que  la  loi  bien  entendue  leur 
refuse;  — Attendu,  en  fait,  que  les  parties  s  étaient  accordées  le  15  nov. 
1892 ,  et  sur  la  nomination  des  arbitres,  et  sur  le  délai  qu'il  convenait  de 
leur  accorder,  et  que  le  tribunal  de  commerce  s'était  borné,  dans  son  ju- 
gement, à  leur  donner  acte  de  leur  convention  à  cet  égard;  que  la  loi  que 
les  parties  s'étaient  ainsi  faite  n'a  pu  être  changée  que  de  leur  exprès 
consentement;  que,  dans  une  telle  position,  le  tribunal  de  commerce  avait 
bien  moins  encore  le  pouvoir  d'accorder  aux  mêmes  arbitres,  et  contre 
les  conclusions  du  sieur  Vignes,  le  nouveau  délai  demandé  par  les  sieurs 
Granié  frères;  que,  par  là,  il  imposait  au  sieur  Vignes  la  nécessité  d'être 
jugé  par  des  arbitres  dont  ie  pouvoir  était  fini ,  et  desquels  il  croyait  avoir 
lieu  oe  se  plaindre,  ce  qui  est  contre  l'essence  d'un  tribunal  d'exception 
fondé  snr  la  confiance ,  et  que  les  parties  ont  le  droit  de  composer  à  leur 
gré  ;  qu'enfin ,  en  supposant  que  le  tribunal  de  commerce  fût  autorisé ,  par 
une  offre  subsidiaire  du  sieur  Vignes,  à  proroger  le  pouvoir  des  arbitres, 
il  devait  du  moins  se  conformer  scrupuleusement  à  ladite  offre ,  et  ne  pas 
accorder,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  un  délai  qui  dépasse  d'un  mois  neuf  jours 
l'époque  où  devaient  finir  les  fonctions  des  liquidataires  de  la  sodétè, 
qm  n  étaient  conférées  que  pour  un  an  anx  sieurs  Granié  frères;  —  At^ 
tendu  que,  de  ce  qui  vient  d  être  dit,  il  résulte  que  c'est  le  cas  de  démet- 
tre les  sieurs  Granié  frères  de  leur  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut, 
qui ,  disant  droit  sur  l'appel  du  sieur  Vignes,  a  réformé  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse;  —  Par  ces  motifs,  vidant  ie 
renvoi  au  conseil,  et  disant  définitivement  droit  aux  parties,  a  démis  et 
démet  les  sieurs  Granié  frères  de  leur  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut 
rendu  entre  eux  et  le  sieur  Vignes  le  7  mai  dernier;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  il  avril  1825.-G.  de  Toulouse,  5^  ch.-M.  é'Aldégoier,  pr. 

(1)  (Dangny  C.  Rollac.)  —  La  coca  :  —  Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
Ittjeté  par  Dangny  de  deux  jugements  rendus  par  lo  tribunal  de  oommeree 
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et  sous  le  code  de  commerce,  11  a  été  jugé  que  Part.  54  ,  attri- 
buant aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  le  délai  de  l'arbitrage  forcé, 
leur  confère  nécessairement  celui  de  le  proroger,  lorsque  la  de- 
mande en  est  formée  par  une  partie  avant  l'expiration  du  délai 
(Lyon,  20  août  1823,  aff.  Hér^,  rapportée  sous  le  n<>  688)...  El , 
dans  ce  dernier  cas,  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie  (Lyon, 
30  déc.  1822^  11  mars  1826}  (2). — Ce  n'est  que  par  la  Voie 

de  la  Seine  ^  les  3  fév.  et  27  av.  1824  ;  —  Considérant  que  la  nécessité  de 
la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  n^est  née  que  des  incidents  mêmes 
qui  ont  été  élevés  par  Daugny  ;  que ,  par  conséquent,  les  délais  apportés 
par  les  arbitres  à  la  conclusion  de  IVbilrage  sont  entièrement  de  son  fait  ; 
—  Met  l^appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sorlira 
effet,  et  que  le  délai  de  prorogation  courra  du  jour  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  etc. 
Du  l*'juiU.  1824.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Quéquet,  pr. 


(2)  i^Eipèet: 
4-  ch. 


-  (  Potin  C.  Hery.  )  —  Du  30  déc.  1822.-C.  de  Lyoa 


2!  Etpèee:  —  (Slrasser  C.  Cbartron.  )  —  Le  24  juin  f825 ,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Nantua  avait  prononcé  la  dissolution  de 
la  société  existant  entre  les  sieurs  Strasser  et  Cbartron ,  et  avait  nommé 
trois  arbitres  pour  statuer  sur  les  contestations  que  la  dissolution  de  so- 
ciété faisait  naître.  —  Le  même  jugement  fixait  à  deux  mois  le  délai  dans 
lequel  les  arbitres  devaient  rendre  leur  jugement.  —  Depuis  et  pendant  la 
durée  de  Tarbitrage,  Cbartron  a  assigné  Strasser  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantua,  pour  voir  renouveler  le  délai  fixé  aux  arbitres.  — 
Le  5  nov.  1825,  jugement  par  défaut  qui  proroge  le  délai.  —  Opposition 
formée  par  Strasser.  —  H  parait  qu'à  Taudience  Strasser  se  borna  à  décla- 
rer qu^il  récusait  les  arbitres ,  par  la  raison  quMls  avaient  ouvert  leur  avis 
sur  la  contestation.  —  Le  25  nov.  1825 ,  jugement  contradictoire  qui  le 
débouta  de  son  opposition  et  maintint  la  prorogation.  —  Appel  par  Stras- 
ser; il  soutient  que  le  pouvoir  des  arbitres  prend  fin  par  rexpiration  du 
délai.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Tarbitrage  dont  il  s^agit  a  été  non  un  arbi- 
trage volontaire,  mais  bien  un  arbitrage  forcé ,  puisqu'il  a  concerné  une 
contestation  mue  entre  deux  associés ,  à  raison  ae  la  société  commerciale 
qui  exista  entre  eux,  contestation  qui,  suivant  Tart.  51  c.  com.,  était  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  jugée  que  par  des  arbitres; — Attendu  que  la  prin- 
cipale question  sur  laquelle  porte  Tappel  dont  la  course  trouve  saisie,  con- 
siste a  savoir  si  le  délai  de  deux  mois ,  fixé  pour  la  prononciation  de  la 
décision  arbitrale  par  le  jugement  qui  avait  nommé  les  arbitres  du  con- 
sentement des  parties  ,  a  pu  être  prorogé  ultérieurement  sur  la  demande 
d'une  seule  d'entre  elles,  par  un  autre  jugement  du  même  tribunal ,  et 
qu'une  telle  difficulté  doit  se  résoudre  par  une  juste  application  des  règles 
qui  servent  à  reconnaître  combien  diffèrent  entre  eux  les  arbitrages  forcés 
et  les  arbitrages  volontaires;  —  Af tendu  qu'en  matière  d'arbitrages  volon- 
taires ,  l'expiration  du  délai  stipulé  ou  du  délai  de  trois  mois .  si  les  par- 
ties ne  sont  convenues  d'aucun  délai  déterminé,  est  placée  expressément. 


et  qu'il  n'y  a  qu'une  prorogation  du  délai  mutuellement  consentie ,  qui 
puisse  faire  revivre  en  eux  ce  pouvoir  instantané  dont  ils  avaient  été  in- 
vestis; —  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  parce  qu'un  arbitrage  volon- 
taire étant  purement  conventionnel ,  ce  n'est  pas  du  tout  rautorité  de  la 
loi ,  mais  la  seule  volonté  des  parties  qui  a  constitué  les  arbitres  juges  de 
la  contestation  soumisise  à  leur  décision  ;  qu'ils  n'en  sont  juges  que  pour  le 
temps  fixé  par  la  convention  elleHnême,  temps  toujours  limité  tacitement 
à  un  délai  de  trois  mois ,  si  les  parties  n'ont  pas  stipulé  un  délai  plus  long 
ou  plus  court  qu'elles  aient  jugé  convenable  de  déterminer;  que,  quel 
qu'U  soit,  elles  ont  dérogé  parleur  compromis  à  l'ordre  des  juridictions, 
pour  se  donner  des  juges  de  leur  cboix ,  et  que  si  le  délai  convenu  expire , 
sans  que  les  arbitres  aient  statué ,  elles  se  trouvent  naturellement  repla- 
cées sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  contestations  mues  entre  des  associés  à  raison  de  leur 
société; —Attendu ,  en  effet ,  que ,  pour  ces  sortes  de  contestations  en  par- 
ticulier, l'arbitrage  est  toujours  forcé,  la  loi  ayant  voulu  qu'elles  ne 
puissent  être  jugées  que  par  des  arbitres;  qu'à  la  vérité  elle  laisse  aux 
parties  la  faculté  respective  de  nommer  des  arbitres  de  leur  cboix ,  mais 
ffu'à  défaut  de  nomination  de  leur  part,  le  tribunal  de  commerce  doit  la 
faire  d'office  pour  celles  d'entre  elles  qui  s'y  sont  refusées;  qu'ainsi ,  il  est 
manifeste  qu  en  matière  d'arbitrage  forcé  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions entre  associés,  c'est  l'autorité  directe  de  la  loi,  et  non  point  la  vo- 
lonté, la  convention  des  parties,  qui  institue  juges  nécessaires  du  diffé- 
rend, à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  les  arbitres  qu'elles  ont  choisis 
ou  qu'a  nommés  d'office  le  tribunal  de  commerce;  —  Attendu  que  pour 
ce  genre  d'arbitrage,  l'art.  54  c.  com.  laisse  les  parties  libres  de  s'en- 
tendre, lors  de  la  nomination  des  arbitres,  sur  la  fixation  du  délai  dans 
lequel  ils  devront  statuer;  mais  qu'il  est  remarquable  ou'à  défaut  d'ac- 
cord sur  ce  point,  le  même  article  ne  dispose  pas  qu'un  délai  fixe  de  trois 
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des  in(]qptipn8  qu'on  est  arrWê  à  ce  résultat  p'a)>Qr(l ,  ^UtQii  ,  des 
parties  étant  associées  pour  fait  de  commeroe  çont  iii^cé3saire- 

Sienit  soumises  à  la  juridicUon  arbitrale.  Par  quelque  cause  que  la 
n  de  Pinstanee  arrive ,  elles  retombent  (oujour?  soi|s  peite  juri- 
îilçtlon.  n  y  aurait  donc  lieu  à  une  nouv^le  nomination  d'ar))itre8 
Bi  le  ^roit  de  prorqgation  n'existait  pas  ;  i^ais ,  dans  oe  cas  >  qiie 
pourrait  faire  le  tribunal?  Il  poprraK  désiguer  le3  méme^  arbitre»; 
or,  qu'est-ce  qu'une  nomination  pareille ,  sinon  une  prorogation 
virtuelle  du  délai  de  l'arbitrage?  Lors  donc  que  le  tribunal^  po^r 
éviter  tout  circuit  d'action ,  proroge  directement  les  pouvoirs  des 
arbitreis ,  |I  ne  fajt  rleh  que  de  conforipe  k  la  loi ,  rien  qui  nç  dé- 
coule nécessairement  du  droif  d)9  Qocalnati^op  4*Pffii^  dont  la  loi 
l'fl^  inve^tf .  Ain^t  l'oi^  râlsonnje  dans  Iq  py^tj^gie  daa  af r6t$  qu'on 

mois  devra  être  répaté  avoir  été  tacitement  cODvena,  çoiniae  ]»  veu^  çî 
expressément  IVtf  ^Of  ^  c.  pr,^  pour^^  q|ii  f^oqcfirpe  tout  arbitrage  vo- 
lontaire; —  Attendu  aue  ledit  art.  S4c.  corn,  veùt'seuiement  qa^eo  ma- 
il^ d^Jtrage  foné ,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  fixation 
du  délai  pour  le  jugement  arbitral,  ii  soit  réglé  par  le  tribunal;  —  Attendu 
que  le  tri^upal  4^  conra^rce  se  trouve  aiqsi  appeljS  k  proQOQcer  cette  fixa- 
fion  du  délai ,  sans  qu'il  conijaisse  aucunement  quelle^  sont  le^  difficultés 


pour  nnsipiu-e ,  pour  la  juçeri  .  , 
raicQt  jas  prévu  elles-inémes; —  Attendu  qu'il  réppgnérait  d^  Iprs  que 
le  prenuêr  délai  fixé,  soit  que  les  parties  eo  aient  été  d'^ccorfi,  ^oil  que 
le  tribuqal l'j^t  réglé,  pi^t  étri?  r.éputé  dé^uili( ;  <)ue  le  ^i))unaly  par  cela 
même  quMl  lui  a  j^par^ço.^  .4?  k  fi^r  ^J^  cas  d^  (j^ssidence  de^  pallies,  4oit 
ànssi  avoir  droit  <ie  le  proroger  sur  la  demande  d'une  çpule  d'iqlre  elles, 
l*il  juge  ensuit^  convenable  d'ordonner  une  prorogation  quelconque  »  et 
qu'il  serait  vraiment  contre  ^ute raison  ((ue  l'autre  partie  pût,  en  s'y  op- 
posapt ,  demander  unç  nouvelie  qomiûatiof)  d'^Fbilreç ,  pous  prétexte  que 
tes  premiers  seront  pans  pouvoir  ,  lorsque  le  délai  fixé  à  leur  égar4  vi^()- 
dra  à  expirer;  —  Àtlenou  effectivement  que  la  simple  expiration  d'ic^gi 


f' 
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nouveaux  devant  qui  elle  ^^a^rait  été  çncore  nullement  déjiaitue»  ne  ten- 
drait yisiblement  qu'à  en  prolonger  )a  durée  ^  et  qn^  la  peuU  QKsûre  lé- 
^Té  quH  soit  raisonnable  d'adopter,  lorsque  le  délai  qii^onayait  pn  croire 
sniSsaht  pour  la  consbmmation  de  l'arM^rage  est  répondu  9>vpir  Pi|s  |u$ 
en  effçt  y  c'es^  celle  d'en  demander  la  prorogation  au  Ixibynal  coippél^pt , 
pour  que  les  arbitres  aient  le  temps  dç  parj^ev^r  leurs  M^ayaux  ai  de  pri^- 
parjsr  leur  déclsiop  ; 

«Attendu  qiie  les  arbitres  étant  pour  tous  les  cas  d'arbitre  foroé* 
comme  il  à  été  dit  ci-dessus ,  de  véroles  juge?  inslitmf?  W  ^  lf>^  >  01^ 
ne  peut  nier  ï^ull  n'y  ait  similitude  en^re  la  gemande  4*nne  t^lle  prprp.- 
gatiouét  celte  des  remises  qu'accordent  ipuraellement  leji  ffîbqnaux  Qj'dîr 
I)aire9  pour  fe  dépat  des  pauseis  mnes  par-d,evapt  e^;^,  riçmîses  qpi  9^ 
peuvent  être  refusées  dès  qu'î)  y^  Ueu  de  lep  réputer  pécess^Ur^s  pi^  uti)è^ 

Soar  Pinstriictioi^  et  Texamen  dei  procès  ^  juger  ;  '--  At^e'ndn  eniSn  quç , 
an?  \p  sy^^ma  contraire ,  des  associés  dp  ma^^Taisa  fii  trouveraient  ton- 
ipgrs  4a  lune^tçs  facilités  pour  rendrç  JoJianpin^ble  l'arbitrage  lorpé  dont 
h  règlement  4es  pomptes  sociaux  serait  devenu  l'obii^;  qu^iileur  serait 
1;:qp  ^  en  ei|et  4'âeyer  4e8  incidents ,  4«s  4iiSçn)tjSs  imprévues,  dont 
)'axamen  consumerait!^  t(9mps  en  vaines  discp/sslons ,  jusqu'^  l'expiration 
du  prami^  délai  convenn  ou  Qx^,  laquelle  eipiratinn ,  une  fpjs  arrivée , 
^cjessiterait  une  n^^mination  4V^n^  nouveaux  qjUf  h  leyr  tour,  pour- 
raient être  antravés  par  les  mêmes  voies  4aran^  le  nouveau  délai  qui  leur 
aurait  été  ^ign^»  et  qu'ainsi  avorterait  pleinement  )e  bi||  que  s'est  pro- 
posé le  législateur  par  rinslituiion  4^  i'ar|)itrag9  fprcf^ ,  po^r  le  jugement 
des  côntestatioas  en^re  associés ,  but  qni  a  été  d'^  procurer  te  jugenapnt, 
par  cei^e  vnjef  h  moins  d9  frais  m.  aveo  plvs  de  célérité  qn^on  ns  pourrai 
Tobtenir  4a  la  pnrt  des  tribunaux  ordmaires;  -r  AtJi^adu  dés  Uûrs  step 
dernière  analysa»  qn^on  doit  i»connaltre  qu'en  pareille  matière  laproror 
gatjnn  4u  4éiai  peut  toujours  être  demandée  pnnr  4e  juMes  mi9tifs,  et 
«n'api^  omm  §»9^  la  pmf  ogation ,  il  n'y  a  jama^  lien  49  noqimsr  de 
jtouvefuf  #r))|tr^,  fi  fif^  a'fst  qaan4  il  s-'agi|  4e  r9inpla<^  ciux  qui  aUr 
laiant  éli  vnHablamaat  féçnsfis  pour  4es  «aMsas  sarveniies  depuis  leur  no- 
ninatioB  ;  —  Attendu  qa- il  font  eopcinre  »  en  appliquant  jceUe  doelrioa^ 
qne  k^  pramiars  jng^S  nntdd  >  nomme  i}  l^pnt  /9lt.  débuter  le  sienr  Stras* 
per,  appelant,  da  t'«p9«BS)t«on  par  )ui  %mée  an  jugameut  pni' défaut,  qui 
avait  admia  la  damaa4e  i^a  sieur  Cbarinm ,  pai^e  iatimée ,  tendant  ii  une 
procmtia»  pendant  gpu  yp^^v  dn  délai  da  l'arbitrage  dont  il  s'agit ,  l'ap* 
pelant  n'ayant  jamajsdénié  qne  cette  prorogation  ne  tU  céellemeat  nécesi- 
saire  pour  qne  tes  arbitrée  pasf^nt  vid«r  la  sonlastatioa  ;  -r^  Aitendn  qoe 
tes  peepiaios  iwennt  ^fge^êmen^  bien  statué  par  Le  Jugemett  dont  est  apr 
psi,  qatnt  aa  rsjat  de  la  réanaeAion  vague  qui  était  proposée  contra  ks 

an  iMl  piéeia  et  dd- 


yiçnt  de  fair)?  copnMtre.,  et  dont  la  do^cii^  nm  Pmll  ii  ( 
sUioo  »vec  Tçisprit  qpi  résulta  ^e  ^'ei^ei;ab(ç  d^  l^otr^  J 
^rbilralç. 

prjBmièrç  prprQgaUqn  ^p  d^lal,  upci  prorog^itipp  D^i^vetlQ  asi, 
^v^pt  l'expiE^Uqn  d^  PP  dél^î ,  d»|na|af ^  |i^  ^^p  d^  ftMQCiés, 
le  tril^pn^l  pçut ,  ponobst^pt,  Ip  refus  ^^  l^^utFP  parM§  >  Ificprdf r 
cette  prorogation  et  fixer  un  nouveau  délai;  j]  importe  (fin  QUe 
les  arbitrë^TienCété  nommas  par  les  parties  ellê^-pjèqça  et  non 
par  10  tribunal  (Rêj.,  ^S  rà^rs  t'S27)  (1),  —  C^ltç  décision  pem 
encore  moins  ça  souteuir  qppcçlle  qui  préP$<Ub  1^99  l'oapèoa, 
en  effet,  (es  piM'Ues  ^n^\  ^Pïï^mA  pl|oe-<intoe9  taa  arbitrea,  le 
iribuDal  A^avait  pas  pu  coQCliire  de  «m  droit  de  i)«BûBati4Hi,à  son 

(t)  ^ip^cf  i  -r-  (Hilan  0.  Testeo ,  etc.)  -^  La  coastsnclian  da  port  da 
Moissac  donna  naissance  h  one  société  entre  Lanis  Hilan,  Milan  oacle, 
Jean  Testou  fils  et  autres.  A  la  dissotution  de  la  société ,  Tcstou  fils  était 
mort ,  laissant  pour  bériliers  bénéficiaires  son  paie  Jean  Tesioa  et  sa  n^re, 
Dorothée  Marty. ^  Testou  péce  »  seul  et  sans  le  ooncouis  da  sa  femme, 
assigna,  comme  b^ritier  de  sop  fils ,  les  antres  associés  en  nomiaaiian 
4'arbitjest  -r-I^e  t6  majcs  tSÂt /jugement  du  ^bunàl  da  commane  de 
To.g|nuse,  qui  donna  apte  ana  parties  df  eetle  nomination.  —  La  29  mai 
i8^^,  assignation  par Miiao,  en  prerogaliaa  dn  délai  donné  aam  arbitres. 
T-  I^e  5  juillet,  jugement  qoi  proroge  te  déi^i  à  sia  maie ,  du  joar  de  sa 
signifiçatioq.  —  Le  11  du  même  mois ,  ne  jugement  est  sigail^  ,*ot  la  délai 
se  tropye  ainsi4>rolpngé  aa  1 1  jaa  v.  i^ti.  tt-  Les  dSI  déc.  4  8S<  tf  1 0  jànv. 
18ft3,  veille  de  l'expiralion  du  délai ,  nouvelle  citation  par  Pon  deaiiae- 
cié9  pour  obtenir  une  saeonde  prorogaûmi.  t-  Milan  s'y  appose  et  demande 
le  rejet  des  poursuites  •  sauf  assignatiea  an  nominalinD  d'aatfoa  arbitrée. 
—  Le  97  janv,  11^3,  jugement  eonibivie  à  ces  eoqclasioas.  -^  Le  6  lé- 
vrier. Milan  a  noti^  ee  jugement  k  taiOes  iss  partits  qui  y  avaient' fignvé, 
et ,  de  plus,  à  Dorolbée  Macty,  épouse  de  Testou  père,  iBqael  avait tai- 
jqnrs  agi  en  son  eeai  nom*  rrr  La  femme  Testnu ,  qui  n'avait  été  appelée  à 
aucune  de  ces  instanees ,  tonn^ ,  le  g  mais  1692,  tièr^  oppositîoà  au  der- 
nier jugement,  rr-  Le  9Jk  avrjL  1695,  jugepieat  qui  reçait  ia  tieice  opposi- 
tion I  rétracte  le  jugement  du  S7  janvier,  proroge  da  six  mois  le  délai  de 
l'arbitrage ,  déclare  n^y  avoir  lieu  de  prononcer  sqr  U  demaada  de  Milan 
en  nomination  d'anires  ^bitres.  -r-  Ajkpel  par  Milan,  -r-  La  8  aaSt  i8tS, 
arréMoitfiimatif  de  l^cour  deTflulonse,daBt  vaiei  lee  mibtifst  «  Attendu 
que,  par  JMgemant  4ttft>aiU»  lfiSS,Ietiibnaal  deeommeree  nomma  d^of- 
fice  un  arbitra  pPUr  le  sieur  Louis  Milap  ;  qu'il  fixa  également  lé  délai  dans 
lequel  il  serait  prêché  é  l'arbitrage;  qne  dès  lors ,  at  a^a^mant  d'an  ar- 
bitrage (orcé  ,  les  parUes  n'ont  dû  suivie  que  les  règles  qui  hii  sont  propres; 
qu'aux  termes  4a  i'^irU  hi  n.  corn,  tes  juges  sont  cbargés  de  régler  le  délai 
qqi  est  encordé  anx  arbitres;  qa'ea  ne  coaaoitant  que  lés  termes  mêmes 
4e  la  loi ,  il  en  résnlte  qge  les  jagas  peuvent  senis  at)préder  si  le  premier 
délai  accordé  a  pu  être  renouvelé  ;  qtt'an  se  servant  dtp  mot  régler,  la  loi 
a  désfgué  syfiiaaqAment  que  le  juge  de  comn^erce  me  devait  suivra,' en  pa- 
reil cas  9  d'aotoe  Ini  que  i^Ue  de  sa  eonacienee  ;  qn'en  règle  générale  et  en 
matière  4'attributiona  de  pouvoir,  le  jage  est  toujours  le  maître  de  pro- 
roger les  délaie  qa'iiaaccor/iéB,  lorsfluaancuna  dispaeilioa  légale  ne  s^ap- 
pose  h  cette  prorogation;  qu'en  dmjt,  aaepn  texte  de  la  loi  n^  interdît 
eette  faculté  ao^  juges  de  aommerce,  en  matière  d'arbitrage  forcis  que 
toutes  le?  Ibis  que  les  tribuamix  ardoéniBnt  des  opSéraUobs  qvi  ne  sont  pis 
4e  leur  ressojrt ,'  ib  prorogent  le  délai  qu^tfe  ont  acSordé ,  s'il  tedr  eeTpifdaH 
qu'il  es(  éevana  ipsulBaant.  Lorsque  là  loi  n'a  pis  ^lo'qae  cette  frara- 
gation  pdt  être  indéfinie,  elle  a  formellement déclai^  (fne  le'juga  ae'pèur- 
rait  aceor4er  no  oonvean  délai ,  comme  an  le  Toi|  à  l'art.  iSO  t.  pT.'dv.; 
que  mène,  pi  l'on  veut  se  pénétrer  de  resarît'de  la  kil ,  on  doit  reeoa- 
naître  qu'il  est  impossible  an  tiibuaal  de  cmnmeroe  de  fiterlè  dilâi  d'uqe 
maoièri»  péremptoirp  :  ea  eiet,  ce  Itrîbunat  ne  penl  conéattre  des  eâniesta- 
tions  entro  associés;  il  n^eet  donc  pas  à  même  d'appl^er  IHmperfance 
des  quesliMS  et  la  laagueàr  da  travail  qui  sera  soumis  aux  arbllr%s-;*il  ne 
peut  donc  qne  Axer  le  délai  pbr  apptroximaiiàa',  sattY ii  le  prorogw,  aile 
besoin  de  la  cause  Paxige  at  si  les  parties  réelamênt  i  è^esToe  gnb'^la  foi  a 
éridemment  entendu ,  en  disant  que  lee  juger  régleraient'  le  ^émi  ;  ~  At- 
tendu que  vainemant  aa  invoque  lee  dispositioas  de  Part  IÇli  e:  pr.  civ:; 
£et  afticle  n?èst  applkâb|e  qatà  Itarintrage  volontaire ,  et  ne  sapràit  Pétra 
à  l'arbitrage  foreé;  a  est  sensible  que ,  dans  le  premier  cas,  lés  paKies 
a^ajant  raaoneé  k  la  juiidlctioB  èrdiaaure  que  sens  là  eonditioji'  c^Mles 
seraient  jugeas  par  des  hommes  de  lear  choix,  mais  danè  un  déle|  do- 
miné ,  il  n'appaatient  pas  à  l'-aaa  d'elles  de  ebaiger  la  loi'  qu'eflM  sp  aodt 
impoeée  ;  la  contrat  ne  aànrait  être  étendu  ni  modiâé  qi^avec  lé  m^ij^e  eoé- 
sentement^  les  m(Smes  fbriies  néoessaires'pônr  le  créefVdâns  PÎrbîtrâgB 


aÀitrei»  per  rappelant,  laquaUe  ne  portait anr  i 
ieininé  s  ^  Met  rawt  ai  BéaM. 
fia  11  sers  IBIfi^-^.  da  Lfnp .  Ip  oh.4I.  Rafia  ,  pr. 


commeiqe  reçoit  sSorii  aUribOiiba  ponr  nommer  îes^arbitres ,  et  pomr  ré- 
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irott  de  prorogation;  puld,  où  trouvé-Uon  dans  la  lot  qUe  le 
tribunal  soit  Investi  à\ï  pouvoir  général  dé  noDumèf  les  arbitres  1 
il  n'exerce  ce  droit  que  d'Unë  manière  siibsidlairè,  et  &  défaut 
t>ar  tés  parties  de  fàifé  là  désignation.  Lors  donc  que ,  de  ce 
droit  qui  né  résidé  qiie  conditionnèllement  entré  ses  mains ,  on 
conclut  pour  lui  à  un  droit  actuel  et  àbsold ,  on  fait  uA  râièon> 
nétnént  ^qui  est  efi  opposition  avec  la  lettre  Inoii  iilolns  qu'avec 
l^espfit  dé  ht  loi;  et ,  iMhdUttiob  à  l^aidë  de  laquelle  ou  â^avance 
dans  le  système  de  la  prorogation  discrétionnaire  ne  se  soutient 
t»Ius  dès  que  Tes  prédllssés  Bùr  lèsqueileâ  elle  se  fonde  viennent  à 
défaillir. 

iÈt.  t&'uléroiâ ,  <l  èâl  âàiis  dlâcultê  qiië  le  tribunal ,  si  l'un 
dès  assoéiës  refuse  dé  pï-orogér  l'arbitrage ,  ou  de  désigner  de 
nouveaux  arbitrés,  peut  nommbrleà  mêmes  arbitres...  On  dirait 
en  vain  qiie  c'est  là  une  prorogation  virtuelle,  et  cetà,  encore 
bien  qu'Userait  exprimé,  dans  le  Jugement,  qu'il  est  naturel  de 
charger  leâ  mêmes  arbitres  de  conllhuer  WnstrUction  de  l'alfaire 
(Heq.,  U  juin  1831,  aff.  Bordot,  V.  b^  sU).—  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  qUe  lé  droit  de  noinmer  les  mêmes  arbitres  ne  soit 
en  réalité  qu'un  droit  de  prorbgalioA  ;  11  suffit  que  ce  soit  pa^ 
suite  de  là  volonté  au  m'oins  de  rùhé  des  parties  ou  de  âa  résis- 
tance &  proroger  le  délai,  qlie  celte  nomination  a  lieii,  pour  que 
la  proposition  manque  de  Justesse.  —  Au  surplus ,  ces  arbitrés 
ne  6ont  pas  tenus  d'accepter  celle  nouvelle  missioti ,  8*i\  n'y  à 
aucune  faute,  aucune  négligence  k  leur  imputer.  C'est  ce  qui 
noiis  parait  résulter  de  la  léi  Sil,  $  5,  D.,  Dé  recèpiis,  que  fiulot 
traduit  ainsi  : 


salioQ  à  été  déinàndée  avant  l^eipiraliôn  du  délai;  il  ne  fait  qù'aàer  de  son 
droit ,  et  il  tIBeië,  éb  te  pfdrogtïant ,  Uh  délai  que  révéûeinefat  ptouTô  dire 
lasiiffièaDt^  dJniiâér  atftfèAiébt ,  dé  étitbiX  favoriser  la  AattVaise  foi^  et 
rendre  ieë  airblt^ageè  ialerminables  $  pttfBqtté  la  |)artiè  qvi,  d'après  le  re^ 
gieneit  des  cemptcs ,  terrait  qu>Blle  va  être  condamnée  «  ne  ma&qoerail 
pM  de  sttfloiter  de$  difficultés  tapai»l6S  de  faire  expirer  te  délai  avant  que 
les  arbitres  eussent  pu  prononcer)  qu'ainsi  l'arbitrage  ^  loin  d'être  un  avan- 
tage poar  les  négociants ,siie viendrait,  au  contraire,  une  juridicliun  inu- 
tile et  ruineuse  :  il  est  même  digâé  âé  reriiarque  que  les  parties  n^ayant  pas,  t 
dans  l'àrbllraeé  forcé,  l'option  d^élre  jugéeft,  à  leur  gré,  par  des  tribu- 
naux ou  pAt  dès  arbitrés ,  le  tiribUbàl  de  cotttnérce ,  en  prorogeant ,  ne 
change  rieft  fc  ta  «iiodlioti  dM  parties^  «t  être  ùetté  prorogâlisn,  de  sa 
paît,  û\iX  aatve  cbos«  qa^ube  ■saveile  nomination  des  mêmes  arlritres^ 
avee  ragletneal  dit  délai  de  rarbitrage ,  Ce  qui  est  évidemment  dans  ses  al* 
tribulions  ;  —  A  rejeté  l'appel  du  sieur  Nilaii,  ^tc^.  » 

Pourvoi,  de  Milan.  —  1**  Fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr.|  en  ce 
que  i'arrét  attaqué  a  reçu  la  tierce  opposilibn  d  unejpariie  dont  les  droits 
n'étaieût  pas  lésés  par  le  jugement  rétracté.  —  ^^  vioiatiOn  dès  aH.  5^, 
54 ,  59  é.  ôôta. ,  et  lliâ  c.  ^r.  ci^.  ;  en  c6  qûi^  la  éônt  de  tUuioUse  ayant) 
par  un  ptsmier  Jttgefdèbt j  prorogé  l6  délai  àui  arbitras,  avait  épuisé  séft 
poovoits  »  «t  ne  devait  pas  acéorder  une  bebondé  prôrogalk>n4  Si.  les  articles 
mtoqués  ^  disàil  le  dfmand^ur  »  autorisent  tesjiges  à  régler  le  délai  quand 
les  parties  m  l'ont  pas  fixé  >  il  os  les  autorise  pas  à  proroger. ceiui  qu'ils 
ont  déterminé  par  un  précédent  jugement  ;  c'est  ce  que  la  cour  de  Toulouse 
a  xMgé  elle-même  le  1 2  avril  1 823..  ~  Arrêt. 

La  coor.  —  Attendu,  sur  le  î*'  moyen ,  que,  s'agissant  de  liquider 
niiè  société  de  éoOitbèrcé,  dànè  laquelle  là  daiAé  Testou  rëbtësentalt  iMb 
des  associés ,  elle  devait  être  appelée  à  là  Torinaiion  du  tribuhai  arbitral 
et  à  tous  tel  JugéhieriU  (jui  statueraient  Sur  le  pouvoir  des  arbitres;  — 
Attendu  que  l'arrêt  aUàqlié  à  jugé,  en  fait ,  d'après  leâ  acled  et  les  cir- 
conslancéft  dto  Ta  c^ûse  ,  itb'éllé  a'àv&it  point  été  appelée  au  jugement  du 
27  jânv.  1823,  qui  aVait  déctat-é  Tarbitrage  dissous  ;  que  ce  jugeinent  lui 
portait  préjudice ,  et  que,  par  cônÀéqueht,  elle  avait  intérêt  a  en  demander 
l'annulation;  —  Attendu ,  sur  le  â*  moVen ,  qu'aui  termes  de  l'art.  54  c. 
corn. ,  si  les  parités  ûe  sodt  pas  d'accord  pour  la  fiiation  du  délai  de  l'ar- 
bitrage ,  il  doit  être  réglé  pâT  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Que ,  loid 
qu'aucune  disposition  èiplictle  de  1^  loi  de  s'oppose  à  ce  que ,  sur  la  de- 
mande formée  par  Puné  des  parties  antërieuremeùt  à  l'eipiralion  du  délai, 
ce  tribunal  puisse  le  proroger,  lorsqu'il  rëcotidait  que  la  prorogatiob  de- 
mandée est  dans  l'inlérêldè  la  justice,  il  y  a  identité  de  ralsob  pour  décider 
Su'alors  le  pouvoir  de  proroger  le  délai  éàt  la  conséqdeftCe  du  pouvoir  de 
)  déterminer;  ^  Que ,  d^aillèars,  là  prorogatiéb ,  éii  pareil  cas ,  répond 
&UX  intentions  qu'a  eues  le  législateur ,  en  assignant ,  pour  double  but ,  à 
l'arbitrage  forcé  l'économie  des  frais  hi  l^écoAôime  du  temps;  :—  Attendu, 
enfin  »  que^  dans  l^rapéce,  la  demande  en  prorogation  du  délai  i  llïquel 
devait  etpirer  le  11  janV.  1823,  a  précédé  son  expiration  »  puisqu'elle  a 
été  formée  par  l'un  des  associés  ,  les  22  déc.  1823  et  10  Jaov.  1823  f  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale  de  Toulouse  a  pu  rooeroir  la  tieree  op^ 
^sition  do  la  dame  Testou,  sans  violer  l'art*  474  c.  proc ,  et  qu'elle  a  pu 
également,  sans  violer  ancune  loi ,  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  la  proroga- 
tion du  délai  do  l'arbitrage ,  réclamée  par  une  première  demande  que  Tao- 


«  Papinien ,  an  lit;  S  des  Question^ ,  ra|rp6ffé  «ettë  fHHèté  i 
Les  plaideurs ,  à  réipiratfon  do  temps  fixé  par  le  odmprotttls ,  en 
font  Ub  nouveau,  par  lequel  lié  bOmment  le  méité  arbitré,  èani 
que  celui-ci  accepte  le  second  compromis^  Il  décide  qo'ea  eè 
caé  l'arbitre  ne  doit  point  être  forcé  à  pronetteer ,  aupi^osé  qtlMI 
n'y  ait  point  ëU  de  négllgenôe  de  aa  part  à  ekéctiter  fe  eredrte^ 
coinpromis:  autrement  ;  11  aérait  Juiste  que  lé  préteuf  pdit  m  forcer 
à  accepter  le  second.  Cette  question  ne  pëUl  avoir  lieti  que  dans 
le  cas  où  te  Comp^okhiâ  ne  donnait  pas  pouvoir  à  l'ai^bUfe  d6 
prolonger  10  jour  du  jttgement ,  car  si  cette  clause  y  eût  été  eon* 
tenue,  et  que  le  délai  vint  de  la  part  de  Farbitre ,  tl  aurait  (6tH 
jours  conservé  celte  qualité.  »  —  H  parait  Inutile  de  faire  rem&r^ 
quer  qiie,  sous  notre  droit,  l'afbitre  reitisant  et  ed  faute  d'avoir 
Jugé  danâ  le  délai  be  pourrait  être  coucittilit  4Ué  par  lit  yole  des 
dommages-intérêts. 

9:1:^.  Les  poUvolt*s  des  arbitres  se  tronveftt  prorogésr  par  lA 
nomination  d'un  tiers  arbitt-e,  pendant  tout  lé  détal  que  dnrebt  fea 
pouvoir^  dé  celui-ci,  avec  lequel  ils  sont  obligés  decotiféror  (Lyon^ 
14  Juill.  182d,  dir.t^rédéric,Y.Cb.l2,  arl.  ti\  Toiiiottsé ^  8^  fêV; 
1839  ,  aâ".  foiirnol,  V.  n^  807);  par  suite;  le  Jugeinent  prOvi^ 
sionuel  qUe  ceà  arbitres  rendent  aprèâ  le  délai  &  eux  fiié ,  mais 
avaut  rexpiràtion  de  beluiauUls  ont  Ûxé  eùx-mèmesau  sur^arbitre, 
doit  être  réputé  rendu  dabs  le  délai  légal  (Req.,  iT  onara 
1824  )  (1).  ~  Cette  déciiïiOb  ne  serait  eiacte  &  noà  yetii  qu'ans 
tant  que  le  tiers  arbitré  aurait  participé  ad  Jugéméttt  prottsten-^ 
nel  ;  car  c'est  lui ,  c^ëst  son  concours  qui  proroge  la  mission  dea 
arbitres  :  leâ  acioa  faits  i)àr  cOdx-ci  âprèa  le  délai  à  eut  aécordé 
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nulation  du  Jugement ,  fraptié  dé  iietté  opposition ,  a  fait  rovltitr,  «1^1 
était  âtatéHeure  ^ l'expii'atiôA  dudit  délai;  —  RéJKté; 

Do2Ôinarsl827.-G^  Qi,  éb<  ciV4»MH.  Brlison,  pr.<^R«pék«a^  rap«4 
Goubert,  av.  géo.,c.  contr.-Guibout et 0.  BaTroiiav» 

(1)  (  Belle  C.  Mataboô. }  —  Les  sieurs  Belle  et  Matabon ,  associés,  ont 
été  renvoyés  par  le  iribunal  de  commerce  de  Bordeaux  devant  deux  arbitrée 
nommés  par  eux  y  avec  la  facilité  de  prendre  un  liera  arbitré ,  éd  éas  dé 
partage,  et  en  lixâAt  ub  délai  ptfnr  rendra  lehr  décision.  "— Gé  délai , 
n^ayant  pas  été  sUifiàkùt,  fût  prorogé  plusieurs  fuis;  et,  par  Une  derbiéré 
prorogaiiota,  il  M  pUilé  jusqu'au  31  dct.  1822i  -^  Défie  4  dé  œ  noia 
d'octobre ,  ièé  arbitrêu  partagés  nommèrdat  m  ti«rs  arbitra  -auquel  ili 
donbérent  quince  mois  pour  tendre  ^a  déeisioD»  a  compter  du  Jour  do  soi 
acceptation.  — Le  26  novembre,  Mataboa,  par  une  requête  aux  arbitres» 
demanda  au  sieur  Belle  une  provision  do  SO,bOO  fr.  Le  28  du  iném% 
mois,  plus  d'un  mois  après  l'expiralioh  dii  délfii  Ûxé  liar  lé  jugé&éhf  qui 
les  nommait,  et  sans  attendre  là  réponse  de  Bbllé,  les  arbitres  l6  éod* 
damnéfent  a  ube  proViéioû  de  4D,O00  fr.  -^Ld  i  déc.  suivant ,  Botlé  i 
igùoraùt  la  Jugement  des  arbitres ,  présenta  M  défèûse  à  la  demaade  ért 
provision ,  mais ,  ayaat  appris  que  Halabon  avait  obtenu  un«  ordonoaaci 
d'itte^MAif  de  ce  jugement,  il  interjela  appel»  et  demanda  qui.  lasenUftco 
arbitrale  fût  déctarée  nullSf  conmo  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé 
aux  arbitres. 

Le  3  fév.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  l**  cb.,  qui  à  rejelt 
cette  demande  et  maintenu  la  éentencè  arbitrale  :  •—  k  Attendu  quUl  ré^ 
suite  des  dispositions  formelles  du  c.  corn,  que  l'eiefciCé  dû  UinlSlérA 
dés  arbitres  dé  commerce,  subétituls  par  lé  code  aut  jug^s  légaOl;  U'«St 
pas  toujours  rigoureusement  circonscrit  dani  le  délai  qui  leur  a  été  ftl*- 
teltivement  assigné;  qoe ,  conformément  a  l'art.  58  c.  com.,  eo  délai  «eut 
être  prorogé ,  et  peut  mébié  recevoir  toute  TéxlittSiOA  que  compérttttl  l'éé- 
pècë  etlà  faatUre  dé  la  coutèslation  &  jogèr;  et  la  priMluéttén  À  hStt  M 
pièces  dabâ  Un  plus  long  délai  ;  -^  Àitendd  qdè  léS  divers  pOiAM  du  litige 
soumis  a  l'^arbitragc  présèniàiebt  Ae  grandes  dittcultés,  ddot  la  solutloa 
définitive  devait  èire  précédée  de  la  production  et  dèl'etattfêin  de»  mèce» 
qui  n'étaiebt  pas  encore  au  pouvoir  des  arbit^  au  momeat  où  m  Oflt 

Srcooncé;—  Attendu  que  les  drgumèatil  présebtés  par  l'appeladt  ^our 
émonirer  que  les  attitrés  étaieAi  saas  caractère  èi  aaM  Aissiéb;  quand 
ils  ont  Irendu  la  seoteuce  de  provision  dont  est  appel,  né  doivent  paé  éiro 
àpptidués  &  ubb  matière  qui  b'est  pas  régie  par  leé  règles  générales  dé  H 
procédure;  —  Attebdn,  au  Surplus,  que  te  sieur  Belle  parait  non  tètfè* 
vabte  à  exciper  d'ub  pféteédu  défaut  depOuVolia,  dau&lapersoBiM  ÛH 
arbitfeft  et  suf-lrbitre,  poilue,  le  2  décemUl»,  il  leu^  a  pféMoté  re^ 
quête  pal^  hquèlie  il  s'opposait  a  l'ailocatloa  de  la  pMvisioadenmifdéè^ 
qu'ayant  ainsi  procédé  devant  eux  postérieurement  au  21  Oétobre.et 
inétne  depuis  te  28  taot«inbre.  Il  a  pkT  là  inconnu  en  Mi  la  qualtlé  et  le 
caractère  d'arbitres  ;  —  Que  la  eôUr  doit  d'dutabt  moins  Msiier  à  èOitr» 
mer  le  Obof  qui  f  est  relatif,  que  le  sieur  Mataboa  adésUré  à  l'audience 
qu'il  reoonfait  k  faire  des  exécutions  rigoureuses ,  ^èa  v^rta  ^é  la  sèo- 
tenot  «  et  se  réduire  à  n'en  user  qu'à  titre  conserVatotfo,  et  qiie  pour  s^as^ 
sUrer  le  gage  qu'offre  la  fortune  actuelle  du  siéuf  Bélier  et  empjcber  qu'il 
ne  la  dénature  à  son  préjudice,  j»  «^ Pourvoi  de  la  part  ié  Belle,  pour 
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et  sans  que  le  tiers  arbitre  y  ait  pris  part,  doivent  ôtre  réputés  fait 
Dors  du  délai.  Autrement ,  quoi  de  plus  facile  que  de  proroger 
un  pouvoir  qui  va  s'éteindre?  Les  arbitres  n'auraient  qu'à  nom- 
mer un  sur-arbitre  pour  se  perpétuer  dans  le  droit  de  juger  sans 
appeler  celui-ci,  et  tant  que  le  délai  qu'ils  auraient  fixé  n'aurait  pas 
pris  fin.  Nous  ne  nous  étendonssur  ce  point  queparceque  les  faits 
de  l'espèce  retracée  ci-dessous  n'apprennent  pas  si  le  tiers  arbitre 
a  concouru  au  jugement  sur  la  provision ,  quoiqu'on  puisse  le 
supposer  d'après  un  motif  de  l'arrêt  de  la  cour  royale. 

988.  Donner  à  des  arbitres  le  pouvoir  de  juger  sans  sur- 
annation ,  c'est  les  autoriser  à  proroger  le  délai  de  l'arbitrage 
(Poitiers,  22  Juill.  i819,  aff.  Lalus,  V.  n»  292). 

984.  A  l'égard  de  la  prorogation  du  délai  accordé  au  tiers 
arbitre,  il  a  été  jugé:  i^  que,  dans  un  acte  de  prorogation  du 
délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  devait  juger,  la  clause  portant 
que  les  parties  renoncent  à  se  prévaloir  de  l'art.  1018  c.  pr. 
doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la  renonciation  se  rapporte  au 
premier  délai  et  non  au  délai  nouveau,  dans  lequel  le  tiers  arbitre 
doit  juger  à  peine  de  nullité  (Rennes,  21  juin  1816,  aff.  Qui!..., 
V.  n®  689)-,— 2°  que  lorsque  les  parties ,  qui  ont  déclaré  vouloir 
proroger  le  délai  légal  (un  mois  )  dans  lequel  un  tiers  arbitre  est 
tenu  de  juger ,  le  fixent  au  contraire,  et  par  erreur,  à  une  époque 
plus  rapprochée ,  s'il  arrive  que  le  tiers  arbitre  ne  prononce 
qu'après  le  délai  fixé  dans  l'acte  de  la  prétendue  prorogation,  le 
jugement  arbitral  n'est  pas  nul ,  le  terme  de  la  prorogation  étant 
évidemment  erroné  (Nancy,  15  déc.  1832,  aff.  Aubry,  arrêt  qui  a 
donné  lieu  à  un  pourvoi  qui  a  été  rejeté.— V.  n»  926).  —  Cctle 
décision ,  qui  n'est  consacrée  que  par  l'arrêt  de  la  cour  royale , 
ne  pouvait  faire  une  sérieuse  difficulté,  une  fois  que  l'erreur  était 
déclarée  bien  constante  :  la  jurisprudence,  en  effet ,  fournit  des 
précédents  qui  devaient  nécessairement  amener  cette  conclusion. 
— V.  Obligation  (erreur). 

986.  Formes  de  la  prorogation,  —  La  prorogation  peut  être 
faite  dans  les  mêmes  formes  que  le  compromis  :  lorsqu'elle  a  lieu 
par  acte  sous  seing  privé ,  elle  doit  être  faite  en  double  original 
comme  le  compromis  (  Voy.  ce  qui  est  dit  plus  haut  )  ;  et  ce  ne 
peut  être  que  par  inadvertance  qu'il  est  dit  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  qu'elle  ne  peut  être  établie  que  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  ou  par  acte  dans  la  forme  ordinaire  (Aix,  28  mai 
1823,  aff.  Guien ,  V.  n»  738).  L'art.  1005  c.  pr.  et  l'art.  53  c, 
com.  donnent  en  effet  plus  de  latitude. 

98G.  La  prorogation  de  pouvoirs  doit^lle  être  rédigée  par 
écrit?  M.  Mongalvy,  n»  155,  pense  qu'elle  doit  être  écrite;  il 
se  fonde  sur  l'art.  1012  portant,  suivant  lui,  qu'à  l'expiration 
du  délai  fixé,  le  compromis ^esse  de  plein  droit;  ce  qui ,  dit-il , 
repousse  la  supposition  que  les  parties  puissent ,  par  des 
actes  postérieurs ,  se  rendre  non  recevables  à  arguer  d'une  nul- 
lité aussi  énergiquement  formulée.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas 
été  admise  pour  la  formation  du  comproipls  (V.  n<»  388)  en  tant 
qu'on  l'entendrait  en  ce  sens  qu'un  acte  exprès  de  prorogation 

violation  des  art.  1012  et  1028  c.  pr.  et  54  c.  com.,  et  fausse  applicfc- 
tioD  de  Tart.  58  de  ce  même  code.  ^  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  deux  arbitres  nommés  par  le  jugement  du 
51  juill.  1818  pour  statuer  sur  les  débats  de  compte  entre  les  parties, 
reçurent  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre  ;  que  divers  compromis 
furent  renouvelés  depuis  cette  époque; — Qu^avanl  Pexpir^tion  du  der- 
nier ,  les  deux  arbitres  nommèrent  le  tiers  arbitre  quMls  avaient  le  droit 
de  choisir ,  et  auquel  ils  impartirent  un  délai  de  quinze  mois  pour  pro- 
noncer, ce  qu'ils  pouvaient  faire  par  Pacte  de  nomination,  aux  termes  de 
)  art.  1018  c.  pr.  ;  —  Que  cette  nomination  du  tiers  arbitre ,  ainsi  faite, 
entraîne  nécessairement ,  d'après  l'économie  de  la  loi ,  la  prolongation  de 
l'arbitrage  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre ,  puisqu'il  doit 
conférer  avec  les  premiers  arbitres  ;  qu'en  cet  état  le  jugement  de  provi- 
sion ayant  été  rendu  par  le  tribunal  arbitral ,  avant  l'expiration  du  pouvoir 
légalement  conféré,  il  n'y  a  aucune  contravention  aux  art.  1012  et  1028 
c.  pr.,  ni  à  l'art.  54  c.  com.  ;  —  Attendu  que,  si  l'arrêt  peut  prêter  à  la 
critique  dans  ses  motifs,  le  dispositif  se  soutient  par  ceux  ci-dessus  expri- 
més;—  Rejette. 

Du  17  mars  1 824.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  prl-Rousseau ,  rap.- 
Jouberty  «r.  gén.,  c  contr.-Guibout,  av. 

(1)  (Eslrabaut  C;  N...)  —  Lacoub;  —  Considérant  que,  suivant  h 
S  2,  art,  1028  c.  pr.,  le  jugement  arbitral  est  nul  lorsqu'il  a  été  rendu 
sur  compromis  expiré;  —  Que  cette  disposition  s'applique  à  l'espèce  ac- 
tuelle ^  puisque ,  d'un  cêté ,  le  compromis  dont  il  s'agit ,  ne  fixant  pas  le 


doit  être  rédigé,  car  tout  écrit  ayant  pour  objet  de  faire  connaître 
l'intention  des  parties  et  signé  d'elles ,  ferait  preuve  suffisante  de 
la  prorogation.  C'est  en  ce  sens  que  la  plupart  des  auteurs  se 
sont  prononcés.  MM.  Bellot  ,•  t.  2 ,  p.  124  ;  Rodière ,  t  3,  p.  15-, 
Vatimesnii ,  n»  58;  Cbauveau  sur  Carré ,  n<»  3284  dis* 

989.  D'abord  il  semble  superflu  de  faire  remarquer  qiieU 
prorogation  peut  être  contenue  dans  un  acte  autre  que  eelot  par 
lequel  les  arbitres  sont  nommés  (Arg.,  Florence ,  13  Janv.  18i0| 
air.  LamprontI ,  V.  n«  892). 

Ensuite,  une  prorogation  du  délai ,  même  en  arbitrage  forcé, 
formant  une  convention  synallagmatique ,  doit,  pour  être  valar 
ble,  être  constatée  comme  le  comproinis  lui-même.  Ainsi ,  à  sap* 
poser  que  le  consentement  des  parties  à  la  prorogation  puisse  ré- 
sulter de  faits ,  il  faut  que  ces  faits  soient  constatés  par  écrit ,  et 
soient  tels  qu'ils  opèrent  un  lien  réciproque  de  droit  entre  les 
parties...  Celte  doctrine,  dont  la  sagesse  est  de  nature  à  frapper 
tous  les  esprits,  se  trouve  dans  l'arrêt  du  2  mai  1827  (Gass.,  aff. 
Gunet,  qui  va  suivre,  V.  n»  759).  Sans  le  concours  simultané  que 
cet  arrêt  exige ,  il  dépendrait  d'une  partie  de  perpétuer  à  son 
gré  le  délai  de  l'arbitrage ,  par  des  actes  d'exécution  auxquels 
l'autre  partie  n'aurait  pris  aucune  part.  —  On  verrait  aussi  se 
présenter  cette  circonstance  qu'une  partie  serait  liée  d'une  ma- 
nière irrévocable  par  une  signification,  par  une  poursuite,  par  une 
exécution  en  un  mot  opérée  à  l'effet  d'arriver  aux  fins  du  compro- 
mis, alors  que  l'autre  partie  serait  libre  de  tous  liens  et  pourrait 
à  son  gré  se  Jouer  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait.  Nous  savons  que 
les  tendances  des  tribunaux  les  portent  vers  l'interprétation  qui 
fait  la  meilleure  part  à  la  bonne  foi;  et,  lorsqu'une  opération  leur 
parait  avoir  été  consommée  librement,  loyalement  de  part  et 
d'autre.  Ils  se  montrent  peu  favorable  à  écouter  les  réclamations  de 
la  partie  condamnée.  Mais,  d'une  part,  les  prétentions  que  celle-ci 
élève  lorsque  les  chances  du  procès  ont  tourné  contre  elle,  croit- 
on  que  l'autre  partie  ne  les  aurait  point  manifestées  à  son 
tour  si  la  décision  lui  eût  été  défavorable?  Et  qui  sait  si  ce  n'est 
pas  dans  cette  intention  qu'elle  se  sera  tenue  plus  éloignée  que 
son  adversaire  du  champ  de  la  contestation  ?— D'autre  part.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  se  trouve  dans  une  matière  de  droit 
rigoureux,  au  moins  quant  à  ce  qui  touche  aux  formes  du  compro- 
mis, et  il  y  a  moins  de  danger  à  frapper  de  nullité  une  sentence 
intervenue  sur  un  compromis  vicieux ,  qu'à  lui  conserver  la  force 
de  la  chose  jugée,  alors  que  la  preuve  d'un  lien  de  droit  ferme  el 
irrévocable  n'apparaît  que  d'un  seul  c6té> 

988.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qi#aucuDe  prorogation  ne  saurait 
être  induite  :  l^  ni  de  ce  qu'il  est  dit  dans  le  Jugement  que,  le 
Jour  même  de  sa  date,  toutes  parties  requirent  les  arbitres  de 
procéder,  les  assistèrent  et  firent  la  montrée  des  lieux  (Tou- 
louse, 7  Juin  1810  )  (1);— 2»  ni  de  la  comparution  des  associés, 
ni  des  conclusions  par  eux  prises  ;  ni  des  défenses  produites  devant 
les  arbitres  (Aix ,  28  mai  1823)  (2);  —  3"»  ni  du  procès-verbal 
dressé  par  des  arbitres  forcés,  après  le  délai ,  et  énonçant  qu'a- 


délai  ,  ne  pouvait,  de  sa  nature,  durer  que  trois  mois ,  suivant  les  art. 
1007  et  1012  code  précité,  et  que,  d'autre  part,  les  trois  mois  du  jour 
de  co  compromis  s'étaient  écoulés  avant  que  le  prétendu  jugement  arbi- 
tral eût  été  rendu.  En  vain  il  est  dit  dans  cet  acte  que  le  jour  mène  de 
sa  date  toutes  parties  requirent  ceux  qu'ils  avaient  choisis  pour  arbitres 
de  procéder,  les  assistèrent  et  firent  la  montrée  éei  lieux;  ce  fait  a  été 
dénié  par  Estrabaut,  et  ceux  qui  l'ont  consigné  dans  le  susdit  jugement 
n'en  font  pas  foi ,  puisque ,  lors  de  sa  rédaction ,  ils  étaient  dépour?n8  de 
tout  caractère ,  de  toute  mission ,  et  rentrés  dans  la  classe  de  simples  par- 
ticuliers; leur  déclaration  est  extrajudiciaire,  on  ne  peut  pas  même  la 
considérer  comme  une  déposition  de  témoins  assermentés  et  entendus  dans 
une  enquête.  Il  est  d'ailleurs  sensible,  d'après  l'art.  1005  du  code,  que 
l'on  ne  saurait  admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  compromis;  —  Oit 
droit  sur  l'appel;  —  Réforme  le  jugement  de  première  instance; — Disant 
droit  sur  l'appel  d'Estrabaut  envers  l'ordonnance  d'etraguoiur,  rétractant 
ladite  ordonnance  y  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral ,  etc. 
Du  7  juin  1810.-G.  de  Toulouse. 

(2)  fspécf.-— (Guien  C.  Lagorio.)  ^  Une  société  de  commerce  avait 
existé  entre  Lagorio  et  Bethfort.  Celui-là  décède.  ~  Des  arbitres  son 
nommés  en  1819  par  la  veuve  de  Lagorio  et  Bethfort. —  15  mai  1820, 
le  tribunal  de  commerce  confirme  cette  nomination  et  ordonne  que  les  ar« 
bitres  jugeront  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Le  délai  expire.  —  Ghacunt 
des  parties  fait  signifier  ses  conclusions  et  remet  ses  pièces  et  némaires 
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près  oe  délai  les  parties  ont  compara  devant  eux»  mais  sans 
qu'il  y  ait,  de  la  part  de  celles-ci,  une  déclaration  formelle  et 
précise  (Bourges,  10  fév.  1825,  air.  Vincent,  V.  ch.  12,  art.  2). 
9811.  En  conformité  de  cette  jurisprudence,  il  a  été  Jugé  avec 
plus  de  précision  et  plus  d'autorité  encore  :  1^  qu'on  doit  annu- 
ler, à  défaut  de  pouvoir  des  arbitres,  le  Jugement  par  eux  rendu 
après  l'expiration  du  délai  qui  leur  a  été  fixé  par  le  tribunal ,  en- 
core bien  que,  depuis  cette  expiration  et  avant  le  Jugement,  il 

aux  arbitres.—  Une  séance  des  arbitres  sollicitée  par  la  venve  Lagorio 
n'a  pas  lien,  à  cause  de  l'absence  de  l'un  d'eux.  —  Il  intervient  un 
sienr  Gnien,  se  disant  nommé  liquidateur  de  la  société  par  arrêt  de  la 
cour  d'Aix-,  il  demande  aux  arbitres,  le  12  déc.  1822,  un  délai  de  deux 
mois,  mais  les  arbitres  renvoient  au  9  janv.  1823,  pour  tout  délai.  —  Le 
10  décembre,  Guien  assigne  les  béritiers  Lagorio  en  nomination  de  nou- 
veaux arbitres,  ceux  nommés  en  1820  n'ayant  plus  de  mission  ni  de  ca- 
ractère.—17  janv.  182S Jugement  qui,  considérant  qu'on  s'engage  par 
des  faits  qui  supposent  un  coosontement;  que  des  conclusions,  mémoires 
s  remis  aux  arbitres,  de  leurs  comparutions  à  diverses  époques ,  il  résulte 
une  prorogation  véritable  du  délai  de  l'arbitrage ,  et  que  Guien  a  consenti 
lui-même  à  cette  prorogation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1007, 
1012  et  1028  &  pr.  civ.,  et  54  c.  corn,  que  le  délai  fixé  aux  arbitres  for- 
cés ,  en  matièro  de  liquidation  de  sociétés  de  commerce ,  est  tout  aussi  fatal 
que  celui  du  compromis  volontaire ,  en  matière  ci?ile  ;  —  Que ,  bien  que 
la  nécessité  de  l'arbitra^^  ne  cesse  pas  d'exister,  les  mêmes  arbitres  com- 
merciaux ,  après  les  délais  de  leur  mandat ,  n'ont  plus  qualité  ni  pouvoirs , 
s'ils  ne  les  tiennent  d'une  volonté  nouvelle  et  réciproque,  de  la  part  des 
parties,  et  d'une  nou?^lle  nomination  faite  suivant  les  formes  établies  par 
la  loi  dans  les  art.  55  c.  corn,  et  1005  c  pr.  )civ.; — Que,  lorsque  la  loi  a 
déterminé  de  quelle  manière  des  arbitres  pouvaient  êtro  nommés,  et  par 
conséquent  prorogés,  il  est  imj^ible  d'en  admettre  d'autres  qui  s'établi- 
raient par  ae  simples  présomptions,  telles,  par  exemple,  que  la  prorogation 
tacite  ou  Implicite,  et  que  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt du  22  avril  dernier  (rap.  n*  705)  ;— Considéraot  que,  si  les  arbitres  sont 
crus.  Jusqu'à  inscription  de  faux,  sur  les  faits  qu'ils  constatent  s'être  passés 
devant  eux,  ce  n'estqu'antant  qu'ils  le  font  dans  les  délais  et  sur  les  objets 
du  compromis ,  c'est-èrdire  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ;  mais  qu'ils 
ne  peuvent  être  bablles  à  constater,  seuls  et  sans  le  fait  direct  des  parties, 
rien  de  ce  qui  tiendrait  à  constituer  leurs  pouvoirs,  à  les  étendre  ou  à 

Srorocer  les  délais  de  l'arbitrage ,  sans  quoi  ce  serait  leur  donner  le  moyen 
'éluder  les  dispositions  de  l'art.  1028  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  que  les 
arbitres  dont  11  s'agit  au  procès  tenaient  leurs  pouvoin  du  compromis  du 
2  août  1819,  qui  n'avait  que  six  mois  de  durée  ,'et  des  jugements  des 
21  man  1820,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Marseille,  et  5  mai  suivant, 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville;  que  ce  dernier  juge-' 
ment  n'avait  accordé  que  trois  mois  aux  arbitres  pour  prononcer,  à  dater 
de  sa  siffnification ,  laquelle  fut  faite  le  3  Juin  même  année ,  à  la  réquisi- 
tion de  la  veuve  Lagorio;  qu'ainsi,  les  pouvoirs  des  arbitriss  étaient  ex- 
pirés le  3  septembre  suivant,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  deux  ans ,  lorsque, 
le  19  déc  1822,  le  liquidateur  de  la  succession  Betbfort  cita  toutes  les 
parties  en  nomination  de  nouveaux  arbitres  ;  —  Considérant  que  l'acte  du 
12  déc.  1822,  émané  des  arbitres,  constatant  que  ce  même  liquidateur  se 
serait  présenté  devant  eux  pour  requérir  un  délai  de  deux  mois  et  proroger 
ainsi  leurs  pouvoin,  serait  un  jugement  préparatoire,  s'il  avait  été  rendu 
dans  les  délais  du  compromis;  qu'à  défaut,  c'est  une  pièce  nulle,  émanée 
de  personnes  dont  les  pouvoin  étaient  expirés  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pouvaient  plus  rien  constater;  que  d'ailleun  elle  n'est  pas  même  revêtue 
d'une  ordonnance  d'iOM^uoiir,  malgré  les  dispositions  de  l'art  1021  c.  pr. 
civ.;  et  que ,  sous  tous  les  rapports,  elle  doit  êtro  rejetée  du  procès  ;  — 
Considérant  que  les  autres  actes  de  prorogation ,  dont  excipent  les  inti- 
més ,  impuissants  par  eux-mêmes,  sont  tous  antérieurs  à  la  demande  en 
nomination  de  nouveaux  arbitres ,  et  ont  eu  lieu  avant  que  les  anciens 
eussent  rendu  leur  jugement  au  fond  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  il  est  constant , 
en  fait,  que  les  mineure  Lagorio  et  la  dame  Imbert  y  sont  demeurés  étran- 
gen ,  et  qu'ainsi ,  tous  les  intéressés  n'y  ayant  pas  concouru ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  lien  pour  personne ,  par  défont  de  réciprocité  ;  —  Considérant 
enfin  que  le  compromis  qu'on  prétend  avoir  été  prorogé  par  le  liquidateur, 
portait  renonciation  à  tous  recours  en  appel  et  en  cassation,  ce  qu'avait 
pu  consentir  le  sieur  Louis  Betbfort,  de  son  vivant;  mais  que  le  simple 
liquidateur  de  la  succession ,  administrant  d'ailleun  pour  des  mineure , 
n'aurait  pu  proroger  un  compromis  qu'il  n'était  pas  dans  ses  pouvoin  de 
consentir  ; — Sans  s'arrêter  au  prétendu  jugement  préparatoire  du  12  déc. 
1822  qu'elle  annule  et  rejette  du  procès;  —  Déclare  le  pouvoir  des  ar- 
bitres aspiré  depuis  le  3  sept.  1820  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  poursuivi  sur 
une  nouvelle  nomination  d'arbitres,  conformément  aux  art  53, 54,  55  et 
suiv.  c  conu 
Du  18  mai  1823.-G.  d'Aix.-M.  de  Montmeyan,  pr. 

(1)  B$fèo9f  —  (Gunet  C.  Clero,  etc.)  — Les  sieun  Gonet,  Oere  et 
autres,  associés,  avaient  été  renvoyés,  le  21  man  1820,  devant  arbitres 
chargés  de  prononcer  doiM  U  mm,  —  Geox-ci  n'ont  rendu  leur  sentence 
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ait  été  produit  aux  arbitres  des  défenses  ou  remontrances  écrites 
par  l'une  des  parties,  et  que  l'autre  ait  continué  de  laisser  ses 
pièces  entre  leurs  mains.  Dans  ce  cas,  et  en  admettant  que  les 
remontrances  de  celle-là  constituent  un  consentement  par  écrit 
suflSsant  pour  opérer  prorogation  en  ce  qui  la  concerne,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  à  l'égard  de  celle-ci,  du  fait  d'avoir 
laissé  ses  pièces  entre  Jes  mains  des  arbitres  (Cass.,  2  mal 
1827)  (1);  —  2*  que  la  prorogation  du  délai  ne  résulte  pas  des 

que  le  29  juillet  suivant;  ils  ont  condamné  Gunet  à  payer  390  f^.  à  ses 
coassociés  pour  solde.  —  Appel  par  Gunet  fondé  sur  l'expiration  du  délai* 

—  5  janv.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  confirme  la  sentence  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'on  n'a  jamais  douté  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  les  arbitres  qui  ont  jugé  après  le  délai  fixé  n'aient  en  pouvoir 
de  le  faire,  et  qu'ils  aient  ainsi  jugé  valablement,  lorsqu'il  est  constant 
que,  nonobstant  l'expiration  dudit  délai,  toutes  les  parties  intéressées  ont 
consenti  expressément  ou  tacitement  à  ce  qu'ils  continuassent  d'opérer  et 
à  ce  que  la  décision  arbitrale  fût  portée;  —  Attendu  qu'ici  un  tel  consen- 
tement de  la  part  de  Gunet ,  appelant,  eut  bien  lieu  de  la  manière  la  plus 
expresse,  et  qu'il  se  trouve  constant  par  les  remontrances  que  Gunet 
adressa  par  écrit  aux  arbitres,  le  13  juin  1820,  c'est-à-dire  près  de  deux 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  parle  jugement  qui  les  avait  nommés; 

—  Attendu  qu'il  y  eut  bien  aussi  un  consentement  tacite  pour  continuer 
à  procéder  devant  eux,  nonobstant  l'expiration  dudit  délai,  de  la  part  des 
intimés,  puisque,  ayant  laissé  toutes  leun  pièces  au  pouvoir  des  arbitres,  ils 
s'en  sont  tenus  définitivement  à  la  sentence  arbitrale,  et  qu'il  répugne,  en 
dernier  résultat,  que  ce  soit  Gunet,  appelant,  qui  ensuite  l'ait  arguée  de 
nullité  sous  ce  prétexte,  ayant  donné  lui-même,  pour  la  consommation  de 
l'arbitrage,  le  consentement  si  formel  qu'on  vient  de  rappeler...  » 

Pourvoi  de  Gunet,  pour  violation  de  l'art.  1005,  1012, 1028  c.  pr.; 
55  et  54  c  com.  —  Les  défendeun  convenaient  que  le  pouvoir  donné  aux 
arbitres  n'était  qu'un  mandat  dont  il  ne  leur  était  pas  permis  d'excéder  les 
bornes;  mais  ils  ont  prétendu  que,  dans  l'espèce,  ils  avaient  jugé  dans 
'les  termes  de  leun  mandats;  que  le  délai  fixé  aux  arbitres  ne  pouvait 
jamais  courir  que  du  jour  où  les  pièces  nécessaires  pour  juger  leur  avaient 
été  remises  par  les  parties;  qrà  Tégard  de  la  prorogation  du  délai,  la 
production  écrite  faUe  par  Gunet  était  une  véritable  reconnaissance  du 
droit  qu'avaient  les  arbitres  de  prononcer  leur  sentence,  d'autant  plus  que 
cette  production  était  accompagnée  de  la  prière  formelle  adreMée  aux  ar- 
bitres de  juger  la  contestation;  que  la  partie  adverse,  en  laissant  elle- 
même  les  pièces  entre  les  mains  des  arbitres  après  respiration  du  mois , 
avait  prouvé  qu'elle  donnait  son  adhésion  à  la  prorogation  de  ce  délai; 
que,  dès  Ion,  il  y  avait  eu  pour  cette  prorogation  consentement  mntael  de 
toutes  les  parties.  —  Arrêt 

La  coim  ;  —  Vu  les  art.  1005, 1012  et  1028  c  pr.  ;  —  Yules  art  53 
et  54  c  com.;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  procédure  sont 
applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  le  code  commercial;  —  Que,  d'après  les  art.  1012  et  1028  du  pre- 
mier de  ces  codes,  le  jugement  arbitral  est  nul,  s'il  a  été  rendu  après  Pex- 
piration  du  délai  fixé  pour  la  décision ,  sans  que  le  délai  ait  été  prorogé 
dans  les  formes  pnescrites;  —  Que,  suivant  les  art  )005  du  même  code, 
53  et  54  c.  com.,  la  prorogation  du  délai  étant  une  convention  synallag- 
matique,  comme  le  compromis,  doit,  pour  être  valable,  être  constatée 
comme  le  compromis  lui-même,  par  procès-verbal  devant  les  arbitres, 
par  acte  notarié ,  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par  un  consentement  donné 
en  justice,  et  si,  à  défaut  d'actes  de  cette  espèce ,  le  consentement  des 
parties  à  la  prorogation  peut  résulter  de  faits,  li  faut  que  ces  faits  soient 
constatés  par  écrit,  et  tels  qu'ils  opèrent  un  lien  réciproque  de  droit  entre 
les  parties;  —  Qu'il  résulte  également  de  ce  qui  précède  que,  le  défaut 
de  pouvoir  des  arbitres  formant  une  nullité  absolue,  il  ne  dépend  pas  de 
l'une  des  parties  de  couvrir  cette  nullité  au  préjudice  des  autres,  en  se 
tenant  au  jugement  après  qu'il  a  été  rendu;  -—  Attendu  qu'en  fait,  li  est 
constant ,  dans  l'espèce ,  que  le  jugement  arbitral ,  du  29  Juill.  1820,  a  été 
rendu  depuis  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  décision ,  sans  que  ce  délai 
ait  été  prorogé  par  des  actes  synallagmatiques,  et  qu'en  admettant,  avec 
l'arrêt  attaqué ,  que ,  des  remontrances  faites  par  Gunet  aux  arbitres,  le 
12  juin  1820,  il  ait  pu  résulter,  de  sa  part,  un  consentement  par  écrit, 
suffisant  pour  opérer  la  prorogation  en  ce  qui  le  concerne,  il  est  certain 
qu'il  n'y  en  a  pas  eu  un  semblable  de  la  part  de  ses  parties  adverses, 
puisque  l'arrêt  ne  l'induit  d'aucun  fait  constaté  par  écrit,  mais  seulement 
de  ce  qu'elles  n'avaient  pas  retiré  leun  pièces  des  mains  des  arbitres  avant 
le  jugement,  et  de  ce  qu'elles  s'en  sont  tenues  au  jugement  après  qu'il  a 
été  rendu;  —  Attendu  qu'il  suit  de  laque  le  jugement  du  29  Juill.  1820 
ayant  été  rendu  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  décision,  sans  que 
ce  délai  ait  été  valablement  prorogé,  le  cbef  de  l'arrêt  qui  le  confirme 
viole  formellement  lesdits  articles;  —  Attendu,  enfin,  que  le  jugemeiS 
arbitral ,  du  25  oct.  1821,  se  justifie  par  lui-même,  indépendamment  dn 
précédent,  et  que  le  cbef  de  l'arrêt  qui  le  confirme  n'est  attaqué  par 
aucun  moven  particulier;  -«  Casse,  an  chef  seulement  qvt  confirme  la 
sentence  dn  29  Juill.  1820. 

Du  2  mai  1827.-C.  C,  ch.  dv.-MM .  Drision,  pr.-Cassnlgne,  mp.-Ca* 
biiyr«aY.gén.|C.CQntr.(etnonconf.).-Gttillsmin,GtticbanletTey8se|rre,av, 
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actes  faits  dôV&hl  tes  arbitres  par  une  seule  pat-dé,  et  du^  Mibj^bâèl^ 
qa*OD  paisse  l'induire  de  ceS  actes,  elle  né  sdtiirktt  être  élehciw 
au  delà  du  délai  légal  dé  trois  mois  ;  eX  si ,  dé(^uià  (lue  ce  délai 
est  explt-é,  aucune  production  îi^a  été  Taite  bair  les  parties,  ie 
compromis  àprisbn  (Bfuxélteà,  i(Jui)l.  18^7)  (1). 

Ï40.  Jiîgé,àu  contraire,  qu^il  y  à  prohogatloà  de  délai  : 
i^  Pài-  Cela  Qde ,  depuis  l'expiration,  l'un  des  associés  a  produit 
unîB  défense  ad  sujet  d^'uné  provision  demandée  dans  le  délai  par 
son  adversaire  ,ei  que  les  arbitres  avaient  déjà  accordée,  mais 
sana  qu'il  en.fùt  instruit  (Bordeaux  »  S  fév.  1835 ,  sÉ.  Belle  »  rap- 
portée sous  lê  B*  73i)  \  le  concours  des  voientés  ne  parait  pas 
ici  oértalnk*^3*  Par  eeia  qu'an  des  associés  a,  depuis  que  le  délai 
est  expiré  ^  cmi&tamihent  produit  et  discuté  devant  les  arbitres  v  et 
qoe  l'autre  a  laissé  seà  pièces  enthe  leurs  tnainà  (Grenoble, 
12  août  18^6,  air.  Boûlu,  V.  n<»  705).—  À  sUpi^oser  (|tië  lé  tàlt  dé 
celui-là  constitue  un  acte  prorogatif,  le  môme  effet  lie  saurait 
être  accordé  au  silence  de  celui-ci  -,  ce  silence  n'est  pas  un  acte 
exprès,  formel;  tout  au  plus  peut-il  en  résulter  une  simple  pré- 
BompUoDw  Et  qu'est-be  ()U'Une  présoitaption ,  lorsqu'il  s'agit  d'Us 
contrat  qui  doit  être  certain ,  établi  par  des  actes  ëéMtSi  oa  aa 
moins  Signés  des  t^artit^  ?  Quelle  valëUi"  accoi-dôr  au  silence,  lors- 
qu'il s*agit  d'un  bontrat  syhallagmatique ,  c'esl-à-dirë  de  nature 
à  obliger  également  les  deux  parties? — 5<*  par  cela  que  les  parties 
se  'sbiit  fendues,  après  le  délai ,  sur  les  lieux  cou icu lieux  avec  les 
arbitres  y  ««ma  Caire  aucune  réciamatien^  quoique  ce  fait  ne  soit 
attesté  que  par  la  sentence  des  arbitres  »  si  d'nHleurs  il  est  con«> 
firme  par  le  jdg^uieiit  k^éndu  Sur  l'opposition  en  nulKlé  formée  à  la 
sent^ncd  (Héq.^  l7]abV.  i82B)  (2).— Cet  arrêt  se  (bnde  snfce 
qtil!  suffit  qu'imè  t^rét^^ation  sbit  fùrinett}^  pxiut  qu'elle  doive 
obtenir  etfet. — Célaest  eiLàct,maià  la  preuve  de  celle  piorogalion^. 
où  est-elle?  là  chambre  des  requêtes  permet  de  la  puiser  dans 


(i)  (bomp.  Securitâi  Ù.  lieceuUoer.  }  -^  La  codr;  ^77  Attendu  que , 
dans  le  sens  légal,  Tarbitrage  torcé  est  celui  auquel  lêé  parties  se  Irouveal 
soumisébpar  la  force  de  la  Toi,  sans  pouvoir,  par  des  cobyéntioné  parti- 
culières^ le  soustraire  k  ta  juridiction  des  arbitres  jpour  porter  leurs  diffé- 
rends  devant  le  juge  ordinaire  » — Attendu  ^qu^it  ne  s^agit  (^as,  dan) 


clause  de  la  ]»oik«  vûlontairemeot  eposeotie  par  les  parties  4ai  restent 
libres  à'j  déroger  du  commun  accord,  pour  recourir  au.  juge  ordmaiire; 
qu^ainf]  Tarbikag^  ùroecasioa  duquel  s^lèveht  les  dlfiàcullés  sbuinlses  à  la 
cotir  doit  uéce&sam'uient  ilrè  eénsidéré  coipume  volontaire  et  soumis  aux 
H^}*M  qui  réjîJi^âeat  ci-tte  espèce;  —  Attendu  que  la  police  d'assurance  né 
coQâtitu(^  pas  le  cûnv{jromis  qu'exige  en  matière  d'arbitrage  volontaire 
Tari,  iOÛ6  c  pr. ,  maîs  qlie  ce  compromis  se  Urouve  dans  le  jugement  dii 
tribunal  de  commcrco  de  Liège,  en  date  du  20  juill.  18^7,  qui  décrète  le 
chùix  fait  p[ir  k^  parties  de  leurs  arbitres ,  déterminé  l'es  joints  de  con- 
tcâUiiou  ti  iàxc  iy  tkiai  endéanï  lequel  le  jugement  arbiiral  doit  être 
|)ronôncè  ;  —  Attendu  que  la  fixation  du  délai  est  impérieusement  exigée 
par  VnrL  iÔÔt  c.  pr.,  qUi,  jbour  le  cas  où  les  pàrtieé  ne  iWraiént  paà 
exprimé  dans  le  compromis,  nxs  lui-même ,  comme  délai  légal ,  le  délai 
de  trois  inois; 

Attendu  que,  sMl  est  permis  iMix  parties  de  proroger  le  pçuvoir  des  ar- 
bitres par  elles  choisis ,  celte  faculté  reste  cependant  soumise  à  l'obliga- 
tion de  fixer  le  terme  de  la  prorogation  ou  dWepler  le  terme  légal  stipulé 
par  la  loi  dans  le  silence  des  parties  ;— Attendu  que ,  si  on  peut  admettra 
que  la  prorogatibn  peut  être  tacite  et  résulter  d'actes  faits  pair  les  parties 
et  emportant  nécessairement  l'intention  de  contibuerà  se  soumettre  l'une 
et  l^aulre  k  la  furidicîioa  des  arbitres ,  cette  prorogation  tacite ,  dont  la 
durée  n^est  point  limitée,  t'rouVe,  comme  dans  le  cas  de  brorogatioa  ex- 
presse, sa  limite  dans  l'art.  1007,  et  se  borne  à  trois  lAois,  sauf  proro- 
gation ultérieure  ;  —  Attendu  qu^én  admettant  que  les  délais  du  compro- 
mis du  20juill.  i8â7,  d'abofd  fixés  à  six  moià,puis  proro^éb  de  trois 
mois ,  aient  ensuite  été  successivement  prorogés  tacitement  du  Commun 
accord  des  parties  qui  ont  continué  k  procéder  devant  les  mêmes  arbitres, 
ces  prorogations  successives  ont  d&  avoir  pour  point  de  départ  leè  actes 
desquels  on  les  ferait  résulter ,  et  pour  terme  ^  a  défaut  de  fixation  ex- 
presse ,  celui  déterminé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  arbitrage^  ayant  été  introduits  pour  arriver  à  une  dis- 
cussion plus  ptomptè  des  diîfèreods  qui  y  auraient  été  soumis,  ce  serait 
iller  directement  contre  leur  bu|  que  d'admettre ,  comme  le  prétendent 


loir  de  l'une  d'elles  pourrait  retarder  à  toujours  uae  déoiiiob  que  refuse- 
raient dé  fendre  dés  arbitres  négli|ents  ; ^  AÏteudu  que  si,  en  combinant 
Tacte  par  kqoèl  lés  lallui^  ont  signifié,  le  lô  juin  iâ2'd»  It  la  société 


ira  t)rôcès-verbai  non  Si]^né  deS  parties  ni  de  teurtondé  ébpo^^ 
Vbir,  t&  tiui  ilè  i)ëùt  élt-e  admis  ',  cai'  i\iè\qû^  ftiÉltë  tfii'M  tiNiM 
au  pi-lttdpe  que  les  séiltédces  font  toi  ttës  èhodéfaUëtia  ^tPëffei 
contiennent,  on  né  Satft-alt  l^eièndrè  âti  caii  oft  tk^  éiloDêiatIbns 
Ibilcbeht  en  quelque  soHé  pei'SdnnéHëtnëiit  les  àtbttitiâ  ^  èotafhéi 
pai^  exemple  j  lorsqu'elle^  ont  pour  o&iét  dé  pro^dte^  iHi  de  rés^ 
lirtndrë  leiirs  pôdVoifS.^La  coiii^  de  cas^lféH  se  fodâè  auaSl  M 
ta  conétatatloil  qui  ^é  trbùVë  dàbs  )ë  jngépléhl  t;êoda  sur  i'oppo^ 
sltiôn  en  nullité^  mais  si  celle  doctrine  était  admise,  et  ail  ëiâit 
permis  d'aller  cbehcheri  en  dehors  du  oompi*omis  où  dé  la  sèiH 
tenee  arbitrale,  la  preuve  des  stipulations  des  par^îâs  oiijda  i'alh 
servatiôn  des  fortties ,  Une  in^olutton  de  procédure,  devieidrait 
bientôt  le  eortége  obligé  de  toutes  les  seotenoeà  arblinles  :  les 
uns  feraient  entendre  des  témoins  à  l'effet  de  prcfuterqde  des  aeiei 
de  prorogaiioti  oUt  été  réelleinent  faits ,  les  atltrbS  podf  âéiftoiitref 
que  ces  acteà  n^o'ilt  point  éu  Heli ,  et  même  pôtir  Idfirôiér  Teè 
énonciatîons  consignées  dans  la  seiilehce.  Oî*,  que  deviendrait  la 
prohibition  de  la  preuve  tesilmogiale  en  matièra  excédant  i5Ô  fr.f 
Que  seraient,  en  présenoe  de  cette  faculté  désordonnée»  iêilaraiel 
do  éodiprotnis;  si  précis,  si  rigoureux  qu'en  ^ail  le  formulé? 
941 .  TOttterois^  on  ne  saurait  considérer  comoae  édutMreil 
la  Juiisprùdëiide  (lUl  Vient  d'être  r^kraeéê  tes  déelSlenM  4dl  vdiK 
suivre ,  quoique  la  plupart  d'entre  eileè  tàisSém  à  ét^Htt  pfds  M 
rigueur  et  de  précisioii  dans  les  niotifS.  OÙ  V  verra  nâLbiSidiâS 
que  le  concours  des  deux  parties  dans  le  but  de  proroger  1^  déUl 
a  existé  i  et  que  leur  censentemeal  est  résulté  d'actes  éc^iia*-— 
Ces  arrêta  Ont  décidé  en  effet  qu'ime  prerogatlGm  peuvall  tli^ 
doire  stHt  de  tettuè^  après  le  délai ,  les  associés  ont  cMn^ara  dë^ 
vani  \H  arUKres,  et  qtini  a  été  remis  ^  de  leur  part  i  de^  piMM  « 
mëitaoiréS  (Boi-deauji;,  9  féV.  1 82lf  )  m  '  -^  ^\i  dé  oé  qbê,  éfi  eiéW- 
lioh  d'un  jugement  des  arbitres  qui  a  ordonné  tibë  VfSlte  d^a  HSdi, 

appelante  le  procès-verbal  des  exoerté,  â^éc  inlorliiàlhià  Qu'ils  sUléÂt  SI 
pourvoir  pour  oblè'nlr  jugeipént  définili! ,  avec  l^ëcrlt  db  défettSéS  et  toh- 
clusions  siéoifiéés  lé  ^^Tuill.  is^^,  où  trouve  le  coriséntèâièai  d^  débi 


flus  rien  été  fait^ar  lés  J)àrties  d'où  ron  ^ûiïHé  

à  une  pirorogatiob  nouvelle;  quVinsi  \cé  péaVoirA  dieè  l^bitrft 
étaient  expirés  au  âfoçtobre  (  art.  ^Olâ  )  ;  due  t'kclè  'stgnlUé  ié  $  ttâi  à 
bien  pu  maiiirestef  iSnientioii  de  proroger  de  ta  t>ifi  dà  tfitifnés ,  bUk 
que  ce  consentement  étant  ireslé  Isolé  par  suite  dU  ii^iaè  dé  U  Mme  a{H 
pelante,  aucune  (trorogaiion  n''aeûll£u|-^Àtiêîidd  ^bjè  'd^  ïoHdé  qiu 
précède  il  résulté  ^ue  les  pouvbifs  des  ârbilres  n^ônt  t>btiit  ïté  lit  M  être 
mdéfioiment  prorogés  ;  aii'iis  élaienl  expirés  au  il  octobre  16^d .  et  qu^u 
y  avait  lieu  ^  procéder  a  un  nbiivcau  comprobils  éh  éiécûiioû  de  La  clause 
de  la  police  et  à  nommer  de  nouveau  des  arbilrè^  par  l&S  ^âKiès  ([uî  è'éè 
étaient  réservé  le  droH,  «t  par  suite,  qiié  tè  preôaièr  ju^ë ,  eh  décidàhi  1^ 
conU-aire,  a  iniligé  griefs  k  la  société  aûpëlante ,  dont  il  a  UUd  Intérprëté 
les  actes  et  aux  droits  d»  laquelle  il  s^ëst  placé  i  —  Met  lé  jùj^eméai  danl 
appel  &  néant  ;  émendant ,  etc. 
Du  iS  juin.  lë57.-C.  fié  Birûxélles,  âûd.  sôtenn. ,  i^  ël  o^  cli. 

(3)  iSipéce/*-(LévéqQe  C«  Traïqiard.)-^  C'est  m  qui  vésulle  d^ua 
arrêt  de  la  céur  de  Poitiers  i  du  6  fûilh  1824  ^  ainsi  odaçit  :  —  «  Gonsidé- 
rant  qoe  l'art*  ISSê  s.  eiv.  dispo^  qa'iB  acte  buI  est  validé ,  lorsqu'il  est 
suivi  d'exécution  de  la  part  des  parties;  ^  Quelei  parties  ss  soat  rendues 
sur  les  lieux  contentieux,  en  exécuiien  d'uae  srdMinaBco  dt  tianspori  ren- 
due par  le  tien  arbitfe;  qu'à  la  vérité,,  œ  transport  n'est  attesté  v  é'abtid, 
que  par  le  tiers,  mais  que  cette  attestatiod  ss  trtuve  easaile  o^irmée  dam 
le  jugement  dont  est  appel  \-^Qm  les  actes  méneè  du  tiers  aritiln»)  fussent 
ils  nuls^  ont  été  suivis  d'usé  exéoutioB  qui  leur  deune  la  légaMlé  doat 
parla  l'art»  1358  t.  civ.  ei'-âeésus  rappelé.  »  ^  Pourvoi  do  la  paît  de 
Lévéque.  *^  1*  Violatioq  de  l'art.  iei7  c  prv ,  en  ce  que  Is  prscto 


verbal  qui  fait  mention  de  la  division  d'opioioa  des  arbitres  i 
si  le  choit  da  lien  arbitre  n'est  pas  signé  par  tous  les  aHbilree  ^  -^ 
2*  Violation  de  l'art.  1012  c.  civ.  et  fausse  applkatioo  de  l'art  iasd, 
en  ce  que  les  arbiu^  ont  porté  une  décisioa  après  à'expirtiion  dit  délais 
fixés  par  le  compromis.  -^  Arrêt. 

La  uoua;  -^Attendu  que  les  parties  «  eft  esmparaissaal  (m  psrsam 
devint  le  tiers  arbitra  et  plaidant  leurs  ttoyens  «  oit  esuvisfi  les  auMilès 
qu'oÉ  aufait  pu  attaoher  aux  actes  de  la  procédure  |  si  relatitesssul  aax 
délais  du  compromis  qui  auraient  été  expirés ,  que  la  présence  des  méHns 
parties  et  leur  défense  oontradicléirs  denmt  li  fugs  éOfeit  une  proitlga- 
tion  formelle  de  sa  juridiction;  —  Rejette. 

Du  17  Jafl¥i  1896.«Ci  â.,  sédi  req^^Ulf»  Brillai^  prs-HMi rif« 

j[3)  t^>ji>^l^  ^'  ^'^H')  — La  Coba;  -^  AUendii^  qiiéy  quoique  la  toi 
exige  que  toutes  les  discussions  entre  associés  pour  îalt  de  commerce  soient 


i 
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\e$  asQOci^  ont^sisté  à  la  visita,  fH^^|n^^)esQq  p^r  )f V  fQPdé  H^ 

1 2  mai  1 9?8)  (< ) i^ç pu  d^  |;i  «^(ei)^  éçrjtç  pr^pRl^^  4PY^ut  le^ 
l|s})|lres  par  i€^  dç^x  parUe^ ,  apiè§  rsî^pic^^HpR  ^«  «l^l^i!  (Ppyrçes, 
H)p||Iet  «830,  aff,  trtrppsi^fi,  V,  V  ^♦S);  rrriçpK  de  ipe  q^V 
pr&  u|^  iHgwBPfli  ii^  ivmm\  fl^  çoipwefçe  ()i^i  prprpsfi  <>'pWcp 
Ip  d4)(^  f^qrif  e;i(p>0 ,  |Ç9  a^soç^é^  pq(  fgi^iriii  4^9  dé(^ns^  s^iqL 
^rWlTM  ç^q^  rée)af»^lto  (Rpq»,  W  J^UIrt  185? ,  aff;  Salçmop, 
V.  n*»  83ê)  jr-soH  4e  çp  qw»,  <^pr^  »«  rtéki,  v^  rt^s  ^pcjè3  a  dçt- 
H^aiK^  par  leHre  i^q^c  arbUce;i  ^  ^oappr  fes  écl^lrcl§3emepi§ ,  ^l 
4.0  ç(çqM«  l'awlre  «i  requis  \d^  ppmlwljQwd'vp  5vr^?^rï?iire(Br«xçlles, 
9  §vrU  H?Q)  (2).— 0|^  voU  qijç,  d^n3  ççUe  e^pèyç^  ç<  plMs|çursd.e 
PÇ|)e4  qui  préc^dçpt,  Ip  çons^pUmisnt  ép)»p»it  d^^  ^u^  partl^^çt 
qp*U  éW  pcquvé  par  des  actes  ^cn(s  sigqfs  rt'pIl^Sr 

soaipises  à  des  i^rbitres,  et  qi^e,  sqas  ce  rapport ,  TarbUrage  soit  fbrcï, 
n  h^eh  esf  pas  moins  certain  que  lés  paHlei  conservent  la  faèuUéT  de' dési- 
gner leon  arbitres  et  defiier  le  délai  pendant  lequelilft  doivent  prononcer; 
qu'à  cet  égard ,  elles  rentrent  dans  le  droit  commun  ,  et  que  les  règles  de 
Varbîttag»  TohiitaiM  bur  sont  applicables  ;  -rr  AtteniUi  qu^il  est  incoote^ 
tabl^  oMç  )f9  9mmVWtt9\ ,  f^  CWPlun  accord,  FWger  V»  Mgvoir 
ces  arbitres  an  delà  4n  terme  fixé  pour  le  compromis  ;  que  cette  proÉ'oçation 
peut  avoir  lieu ,  ou  expressément ,  lorsqu'elle  est  constatée  par  écrit ,  on 
tacitement,  lorsque,  après  Teipiration  du  délai,  les  parties  comparaissent 
en  personne  devant  les  arbitres,  leur  remettent  leurs  pièces  et  mémoires, 
discutent  contradictoicement  leurs  prétentions,  et  leur  demandent  justice  ; 
que  cVst  ainsi  qu'en  ont  agi  les  héritiers  Giry  et  Lajogie;...  —  La  cour , 
sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  la  sentence,  met  Tappel  au 
néant. 
Du  9  fév.  i827.-C.  de  Bordeaux ,  4«  ch.-M.  Dnprat ,  pr. 

(!)  Etpiee  .•  —  (  Leclaire ,  etc  C.  Marpj.  )  —  Marron ,  Barrière  e| 
Malherbe,  associés  pour  l'exploitation  d^une  carrière,  furent  renvoyés 
devant  arbitres  qui,  par  sentence  du  4  sept.  1818,  se  constituèrent  en 
tribunal  arbitral.  —  Par  une  autre  sentence  du  19  août  1819,  ils  arrêtè- 
rent l'apurement  du  compte  ;  et,  reconnaissant  que  Naron  était  créancier 
de  la  saccession  de  Malherbe ,  d'une  somme  de  2,109  fr. ,  ils  l'autorisèrent 
à  porter  cette  somme  dans  son  compte  de  gestion  du  10  av.  1810  au  2  juill. 
1814.  —  Le  27  du  même  mois  d'août,  jour  indiqué  par  les  arbitres  pour 
la  présentation  du  compta  précédent,  Maron  obéit.  —  Peu  de  temps  après 
il  décéda;  ses  héritiers  reprirent  l'instance;  les  arbitres  déclarèrent  qu'ils 
visiteraient  la  carrière.  —  Alors  Leclaire  forma  opposition  à  la  sentence 
du  19  août  1819,  et  l'attaqua  par  la  voie  de  l'appel  comme  ayant  été 
rendue  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois. — 14  av.  1821 ,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  rejeta  cette  demande:  —  «  Attendu  que,  s'agissant 
d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  avaient  qnalité4)our  rendre  jugement.  »  ^ 
16  juillet  suivant,  le  sieur  Bocquet,  arbitre  de  Leclaire ,  fut  délégué  par 
les  autres  arbitres  pour  visiter  la  carrière.  —  Le  13  août,  la  visite  eut 
lien  en  présence  de  l'avoué  de  Leclaire.  —  1**  mars  1822,  un  jugement 
arbitral  est  rendu,  qui,  quant  an  premier  compte,  déclare  qu'il  a  été 
irrévocablement  apuré  par  l'arrêt  du  14  av.  1821.  —  Le  second  fut 
apuré  par  décision  arbitrale  du  8  août  1825;  les  arbitres  déclarèrent  les 
héritiers  Maron  débiteurs  de  la  succession  Malherbe,  d'une  somme  de 
9,182  fr.  14  c ,  snr  laquelle  ils  les  autorisèrent  à  retenir  les  2,109  fr.  qui 
leur  étaient  dus  d'après  le  premier  compte,  et  liquidèrent  les  frais  à 
15,696  fr.  19  c. 

Appel  par  Leclaire,  etc.  tl**  en  ce  que  la  décision  a  été  rendu  en  contra- 
vention de  l'art.  1007  cpr.,  après  le  délai  de  trais  mois;— 2<* En  ce  que  les 
arbitres  n'ont  pu  déléguer  l'un  d'eux  pour  la  visite  des  lieux  en  litige.  — 
Les  héritiers  Maron  répondaient  que ,  l'arbitrage  étant-forcé,  les  arbitres 
avaient  des  pouvoirs  dont  la  durée  était  indéfinie,  et  pouvaient  déléguer 
l'un  d'eux  comme  rapporteur; — Que ,  d'ailleurs,  Leclaire  avait  lui-même 
prorogé  les  pouvoirs  et  acquiescé  à  la  délégation ,  en  assistant  à  la  visite 
de  l'arbitre ,  et  débattant  contradictoirement  le  compte  rendu.  —  21  août 
1824 ,  un  ariM  de  la  cour  de  Paris  adopta  les  motifs  de  la  sentence  des 
urbitret. 

Pourvoi  par  Leclaire  et  consorts.  —  !•  Violation  des  art.  1007,  1012 
«.  pr.,  IB,  51  et  54  &  corn. ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  jugé  qu^en  arbitrage 
forcé,  la  mission  des  arbitres  dure,  de  plein  droit,  plus  de  trois  mois, 
lors<|iM  le  délai  n*a  été  fixé  ni  pu  les  parties  ni  par  le  juge  ;  —  2«  Fausse 
application  de  l'art.  295  el  violation  de  Tart.  101 1  &  pr. ,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  décidé  qu'en  arbitrage  forcé,  les  arbitres,  tenant  leurs  pouvoirs  de 
la  loi,  avaient  le  droit  de  déléguer  Tun  d'eux,  encore  qu'ils  n'y  fussent 
pas  expressément  autorisés  par  les  parties,  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch. 
du  cons.). 

La  coni;  «-  Attends,  snr  le  premier  moyen,  qn^il  est  constant ,  en 
fait ,  d'après  la  sentence  dont  il  s'agit  et  l'arrêt  attaqué  qui  la  confirme , 
1*  <]ue ,  par  l'arrêt  dn  14  avril  1821,  il  était  jugé  que  la  sentence  qui 
avait  liquidé  le  premier  compte  et  indiqué  jour  pour  la  présentation  du 
second ,  était  valable ,  quoique  rendue  depuis  l'expiration  de  trois  mois , 
du  j/fm  de  la  nomiiiatioB  dea  arbitres;  f  que  les  parties  ont  poursuivi 


Tout  ce  ^u*or^  vient  de  llrç  s'applique  h  tlç»  actes  qui  se  iQnt 
passés 0evauM«$ar^HreseH|u|  oM  ajouté  au  siîepce  du  coropro- 
v^ïs.  Quelquefois  ces  actes  Qnleenstiluê  le coippromlB  lui-même, 
car  qi)*esl-ee  ^u'uae  prorogaUon ,  sinon  un  çoa^ promis  nouveatt 
convenu  pnlre  les  parties?  —  M-  Carré,  n*  3^93,  se  demande, 
et  c'est  par  là  qu'il  termine  ses  obsenfaltops  gur  l'art,  1007  c, 
pVf ,  &\  une  partie  {[qi  a  poursuivi  rordonMUCf  iTcxequatur  d'ut 
juia'merï^rbllral ,  reMu  après  respiration  du  délai,  peut  ensuite 
ep  demandef  la  nullité*  Cet  auteur  VépODd  ;  «  Boerïus,  décis, 
183,  n*  30,  cite  par  Boucher,  p.  5iS,  n*'  TOg^dÉçidçle  contraire  : 
«  Bati/îmnâo  senieniiam^  vidcniur  ratifica^séprQrQgatiûnemy  quia 
^ui  vuU  eonsequens  viâeiur  velhanîee&d^ns,  *  l^'annolateur  de 
M.  Carré  ajouta  :  «  Cette  déctslen  est  avec  raison  unlverîiell^meut 
admise-  w  —  L'opiaion  de  Carré  et  rpb^enatipn  rt^  M.  C(iauveau 

con'CraÏÏicïoti'eineh't  la  liquidation  dii  deuxième  com^fe  devant  les  mêmes 
arbitres,  dans  leurs  diflféreotes  s4aBces\  notamment  dans  celles  des  26 
juia  et  10  juill.  1823 ,  et  qu'ils  ont  rendu,  le  8  août  suttant ,  la  sentence 
49nt  i^e'agiti  qui  W  liquide» tt  que  racrAi  attaqué  eenftrme  ;  qu'il  suit 


visite  des  lieux  de  la  carrière  en  question  a  été  faite  par  Tarbitre  de  Le- 
claire, à  ces  fins  délégué  par  les  deux  arbitres,  et  oue  Leclaire  y  a  con- 
couru par  le  ministère  de  son  avoué ,  qui  était  en  même  temps  son  procu- 
reur fondé ,  et  qui  y  a  assisté  en  cette  double  qualité  ;  que ,  par  ce  concours, 
Leclaire  a  implicitement  accepté  la  délégation ,  et  que ,  dès  lors ,  il  est 
non  rccevable  à  s^en  plaindre  ;  —  Attendu  enfin  que ,  sans  quMl  soit  be- 
soin dVxaminer  d^ailleurs  le  mérite  des  motifs  de  Tarrèt  attaqué ,  son  dis- 
positif se  soutient  par  ceux  ci-dessus  exprimés  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1828.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson ,  pr.-Cassaigney  rap.« 
jQaMer,  av.  gén.  »  c.  coatr.-Mandaroux  et  Rochelle ,  av. 

(2)  (Pauwels  C.  Vanetten.)  ~  La  coua;  —  Attendu  que  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  les  parties  était  relative  aux  comptes  de  Taiso- 
dation  qui  a  existé  entre  elles;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  à  arbitrage 
forcé,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.  ;  —  Attendu  que  le  délai  de  deux 
mois  fixé  par  le  compromis  fait  le  1"  fév.  1836,  enregistré  à  Anvers  le 
22  sept.  1838 ,  étant  expiré,  les  parties  ont  pu ,  de  commun  accord,  par 
simple  consenteihent  mutuel ,  le  proroger,  sans  qu'il  fût  besoin  à  cet  effet 
d'un  acte  écrit  qu^aucune  disposition  de  loi  ne  requiert;  —  Attendu  que  la 
volonté  des  deux  parties  de  proroger  le  délai  de  l'arbitrage  est  constatée 
au  procès,  d'abord,  quant  à  l'appelant,  par  la  lettre  par  lui  écrite  le 
15  nov.  1837,  adressée  aux  arbitres,  et  par  laquelle  il  les  prie  de  faire 
entendre  son  frère ,  en  présence  de  l'intimé  Vanetten  ;  sondit  frère ,  porte 
la  lettre,  étant  à  même  de  leur  donner  des  éclaircissements  sur  l'affaire; 
et  quant  à  l'intimé ,  par  la  requête  que  celui-ci  a  présentée  au  tribunal  de 
commerce  d'Anvers ,  a  fin  de  nomination  d'un  sur-arbitre,  pour  départagei 
les  arbitres  nommés  par  les  parties,  requête  à  laquelle  il  a  été  fait  droit 
par  jugement  en  date  du  7  janv.  1837  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  que 
la  prorogation  du  délai  de  l'arbitrage  résultant  du  commun  accord  des 

Êarties  n'aurait  point  déterminé  le  nouveau  délai  endéans  lequel  les  ar- 
itres  seraient  tenus  de  porter  leur  décision ,  n'est  d'aucune  considération , 
dans  l'espèce,  puisque  ce  délai,  à  défaut  par  les  parties  d'en  convenir 
entre  elles,  pouvait,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  être  réglé 
par  le  tribunal ,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  54  c.  com.  ;  —  Attendu 
que  les  parties  s'étant  ainsi  obligées  par  leur  consentement  mutuel  de  con- 
tinuer ce  pouvoir  aux  arbitres  <|u'elles  avaient  choisis,  il  n'a  pu  dépendre 
de  l'une  d'elles ,  après  la  décision  intervenue ,  et  parce  que  cette  décision 
lui  a  été  défavorable ,  de  revenir  contre  une  prorogation  volontairement  et 
réciproquement  consentie;  —  En  ce  qui  concerne  la  nomination  du  sur- 
arbitre :  —  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  avait  été  convenu  par  le  compro- 
mis, les  arbitres ,  en  cas  de  partage  d'avis,  devaient  nommer  un  surar- 
bftre  pour  les  départager;  — Attendu  que  les  arbitres  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord  sur  le  choix  de  ce  sur-arbitre,  il  ne  leur  appartenait  pas  de  déférer 
ce  choix  à  un  tiers ,  puisque  le  compromis  ne  les  autorisait  pas  à  faire 
pareille  délégation,  et  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  60  c.  com., 
en  cas  de  discordance  à  cet  égard  entre  les  arbitres, la  nomination  du  sur^* 
arbitre  est  dévolue  de  droit  au  tribunal  de  commerce  ; — Attendu  que  c'est 
en  vain  que  l'appelant  argumente  de  ce  que  l'arbitre  Flebus,  dans  l'avis 
séparé  par  lui  donné ,  aurait  dit  que  c'était  du  consentement  des  parties 
que  le  choix  du  tiers  arbitre  était  déféré  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  puisque  pareil  consentement  est  formellement  dénié  par  la  partie 
intimée;  que  l'avis  séparé  de  l'arbitre  Vanaert  n'en  parie  pas;  qu'il  n>a 
est  fait  également  aucune  mention  dans  l'acte  émané  des  deux  aibitres 
réunis,  qui  démontre  au  contraire  que  c'est  de  leur  chef  que  les  aibitres 
ont  déféré  ce  choix  au  président  du  tribunal,  et  que  bien  certainement 
l'arbitre  Flebus  seul  n'a  pu  imprimer  à  celte  mention  isolée  ie  moindre 
caractère  d'authenticité  de  nature  à  engager  lei  parties } — Met  l'appel  a(| 
néanU 
Do  3  anfl  i8S9.*C.  de  Bmiellet,  l"  ck. 
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noQS  paraissent  Pone  et  Tantre  prêter  à  une  critique  sérieuse. 
D'abord  les  expressions  de  Boerins  que  dte  Carré  font  suppo- 
ser que  le  cas  qn'il  a  eu  en  vue  n*est  point  précisément  celui  où 
une  sentence  aurait  été  rendue  après  le  délai  du  compromis  »  mais 
celui,  an  contraire,  où  une  prorogation  de  fait  ou  irrégulière 
aurait  eu  lieu ,  ainsi  qn'on  vient  d'en  voir  plusieurs  exemples. 
Boerins  voit  une  ratification  dans  le  lait  d'une  des  parties  d'a- 
voir depuis  poursuivi  l'exécution  de  la  sentence  qui  est  intervenue. 
Cette  proposition  peut  être  fort  exacte,  si  les  irrégularités  du 
compromis  étaient  de  celles  qui  peuvent  être  couvertes  par  Texé- 
cutiOB  d'une  partie  telle  que  celle  mentionnée  dans  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1328  c.  civ.;  mais  si  la  prorogation  n'a 
été  consentie  que  par  la  partie  qui  poursuit  l'exécution ,  les  choses 
se  trouvent  au  même  point  que  s'il  n'existait  pas  de  prorogation 
du  compromis ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que  si  ia  sentence  avait 
été  rendue,  dans  l'hypothèse  que  prévoit  Part.  1028  c.  pr.,  c'est- 
à-dire  sur  compromis  expiré.  Or,  nous  ne  croyons  pas  que  le  seul 
fait  de  poursuivre  l'exécution  d'une  sentence  qui  est  atteinte  de 
nuOité  radicale  soit  susceptible  de  lier  la  partie  poursuivante  si, 
de  son  c6té,  la  partie  adverse  ne  l'a  point  exécuté^  et  nous  croyons 


qu'elle  est  recevable  à  rétracter  tout  ce  qu'elle  a  feit  k  <Se(  égaH 
tant  qu'une  exécution  émanée  de  celle-ci  n'aura  pas  rtellsé  la 
confirmation  ou  ratification  prévue  par  l'art.  1358  c.  civ. 

A  l'égard  de  l'hypothèse  posée  par  M.  Carré,  elle  n'est  anlre 
que  celle  à  laquelle  nous  venons  d'être  conduit  en  présentant  les 
deux  cas  principaux  qu'une  prorogation  irrégulièrè  peut  offrir; 
elle  est  même  plus  nue  encore  et  se  pose  dans  les  termes  prédft 
de  l'art.  4028.  Or,  conçoit-on  que  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  compnK 
mis,  un  acte  qualifié  Jugement  arbitral  était  émané  d'individus 
sans  qualité,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'individus  privés  de 
celle  qu'ils  avaient  précédemment,  conçoit-on  que  les  poursuites 
à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance  û'eœequatur  que  Tune  des  parties 
nommées  dans  la  prétendue  sentence  aurait  faites ,  puissent  for- 
mer contre  elle  un  lien  irrévocable,  si  l'autre  partie  ne  l'avait 
exécutée  dé  son  c6té  ?  Nous  ne  le  croyons  pas ,  et  par  là  se  trouve 
à  nos  yeux  démentie  la  généralité  des  propositions  qui  ont  été' 
retracées  plus  haut. 

S  7.  -—  DédaraHoH  de  partage  dès  arbitres  «on  autorisés  à  eM' 
Hr  tin  tiers  arbitre.  —Y.  chap.  8,  relatif  au  tiers  arbitra 
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